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[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [SO  mai  1833. J 


Pas  un  seul  conseil  général  ne  voudrait  aujour- 
d'hui un  aussi  grand  séminaire,  et  peut-être  que 
quelques-uns  n  en  voudraient  plus  du  tout. 

Le  pouvoir  n'est  point  envahissant,  il  a  peut- 
être  même  déjà  fait  de  trop  grands  sacrifices. 
Selon  moi,  nous  satisferons  entièrement  aux  exi- 
gences de  la  Charte,  en  appelant  les  électeurs  à 
nommer  des  candidats  aux  conseils  généraux. 

En  conservant  au  roi  le  choix  définitif,  nous 
nous  éloignons  moins  de  ce  qui  existe  ;  les  bonnes 
améliorations  sont  celles  qui  se  font  lentement, 
et  lorsque  Ton  veut  marcher  trop  vite  dans  cette 
voie,  on  n'améliore  pas,  on  détruit. 

Les  raisons  que  l'honorable  auteur  de  l'amen- 
dement a  données  à  l'appui  de  sa  proposition,  et 
qu'il  a  tirées  de  ce  qui  se  passe  par  rapport  aux 
maires  et  aux  conseils  municipaux,  nrout  paru 
tout  à  fait  concluantes  en  faveur  de  l'amende- 
ment que  j'appuie  de  nouveau. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
Rœderer. 

M.  le  comte  Rœderer.  Je  ne  fatiguerai  pas 
la  Chambre  en  contestant  au  gouvernement  une 
victoire  plus  malheureuse  pour  lui  qu'unedéfaite  ; 
je  retire  mon  amendement. 

(La  Chambre  adopte  l'article  3  de  la  commis- 
ion.) 

«  Art.  4.  Nul  ne  sera  éligible  au  conseil  géné- 

al  de  département,  si,  au  jour  de  son  élection, 

il  n'est  âgé  de  25  ans,  et  s'il  ne  paie  200  francs 

de  contributions  directes  dans  le  département. 

«  Toutefois,  si.  dans  un  arrondissement,  le 
nombre  des  éligibles  n'est  pas  sextuple  du  nombre 
des  conseillers  de  département  qui  doivent  être 
élus  par  les  cantons  dans  un  arrondissement  de 
sous-préfecture,  le  complément  sera  formé  par 
les  plus  imposés.  »  (Adopté.) 

«  Art.  5.  Ne  pourront  être  nommés  membres 
des  conseils  généraux  : 

«  1°  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  gé- 
néraux et  conseillers  de  préfecture  ; 

«  2°  Les  agents  et  comptables  employés  à  la 
recette,  à  la  perception  et  au  recouvrement  des 
contributions  publiques  de  toute  nature; 

c  3°  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
les  architectes  actuellement  employés  par  l'ad- 
ministration du  département; 

«  4°  Les  agents  forestiers  en  fonctions  dans  le 
département,  et  les  employés  des  bureaux  des 
préfectures  et  sous-préfectures.  » 

M.  le  Président.  Ici  se  place  l'amendement 
de  M.  le  comte  de  La  Rochefoucauld.  Cet  amen- 
dement dispose  ainsi  : 

(Ajouter  au  dernier  §.)  «  5°  Les  ministres  des 
cultes  quand  ils  sont  salariés  par  l'Etat.  » 

M.  le  comte  de  La  Rochefoucauld  a  la  parole 
pour  développer  sa  proposition. 

M.  le  comte  Alexandre  de  La  Rochefou- 
cauld. J'ajouterai  peu  de  mots  à  l'opinion  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  développer  devant  la  Gham- 
Ire.  Le  paragraphe  additionnel  que  je  soumets 
à  sa  décision  n'est  autre  chose  que  le  rétablisse- 
ment dans  la  loi  d'une  exclusion  introduite  par 
la  Chambre  élective. 

Je  dois  ajouter  que  j'avais  attribué  à  votre 
commission  la  discussion  de  cette  question  dé- 
licate; mais  j'ai  reconnu  que  votre  rapporteur 
b  était  simplement  rapproché  du  projet  du  gou- 
vernement, et  que  c'était  uniquement  par  la 
Chambre  élective  que  ce  paragraphe  additionnel 
avait  été  introduit. 

D'après  ce  que  j'entends  dire  de  tout  côté,  c'est 


uniquement  comme  question  de  principe  que  les 
adversaires  combattent  mon  amendement. 

Us  soutiennent  que,  lorsqu'un  ecclésiastique 
réunit  toutes  les  qualités  voulues  pour  faire  partie 
d'un  conseil  général,  ce  serait  attaquer  le  droit 
de  propriété  que  de  le  priver  de  ceux  qui  y  sont 
attaches. 

Ils  conviennent  bien  que  probablement  aucun 
ecclésiastique  ne  sera  nommé,  ils  vont  même 
jusqu'à  dire  qu'ils  n'y  seraient  pas  bien  placés, 
mais  ils  se  cramponnent  au  principe  qu  ils  ne 
croient  pas  devoir  abandonner. 

C'est  donc  le  principe  que  je  dois  combattre, 
puisque  Ton  est  à  peu  près  (raccord  sur  la  con- 
venance. 

11  existe  un  principe  général  qui  doit  dominer 
tous  les  autres,  c'est  celui  de  la  parfaite  égalité 
entre  tous  les  citoyens  qui  se  trouvent  exercer 
les  mêmes  fonctions  publiques. 

A  ce  principe  fondamental  s'en  réunit  un  se- 
cond, c'est  que  même  l'exercice  du  droit  de 
propriété  doit  plier  devant  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  pour  l'intérêt  général  de 
l'exercice  de  ce  droit. 

Toutes  les  exclusions  que  vous  allez  prononcer 
sont  justes,  parce  qu'elles  sont  appuyées  sur  ce 
principe  incontestable. 

Les  ecclésiastiques  salariés  sont-ils  dans  le 
droit  commun?  le  traitement  qu'ils  reçoivent  du 
gouvernement  est-il  un  motif  suffisant  pour  les 
comprendre  dans  les  exclusions?  Telles  sont  les 
deux  questions  que  je  vais  examiner  en  peu  de 
mots. 

Je  commencerai  d'abord  par  faire  observer  à 
la  Chambre  qu'il  n'est  pas  question  d'un  ministre 
d'un  culte,  parce  qu'il  fait  partie  d'un  culte 
quelconque,  mais  uniquement  de  celui  qui  est 
salarié. 

J'affirme  ensuite  que  les  ecclésiastiques  ne 
sont  pas  dans  le  droit  commun,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  soumis  aux  mêmes  charges  que  les 
autres  citoyens;  qu'ainsi,  il  n'y  a  pas  égalité 
complète  entre  un  ecclésiastique  et  un  séculier, 
tous  deux  membres  d'un  conseil  général; 

Que  la  loi  attribue  à  un  membre  du  conseil 
des  devoirs  que  la  convenance  ne  veut  pas  qu'un 
ecclésiastique  soit  forcé  de  remplir,  tels  que  la 
présence  au  conseil  de  re vision; 

Qu'ainsi,  la  loi  ne  doit  pas  admettre  dans  une 
fonction  celui  qui  ne  peut  pas  en  remplir  la  to- 
talité des  charges,  sans  rompre  ce  principe  d'é- 
galité qui  ne  doit  pas  souffrir  d'exception; 

Enfin,  que  le  traitement  que  l'ecclésiastique 
salarié  reçoit  du  gouvernement  lui  est  attribué 
pour  remplir  des  fonctions  journalières  dans 
lesquelles  il  ne  peut  pas  être  remplacé;  qu'ainsi, 
il  y  a  lacune  complète  dans  son  service  quand 
ou  l'oblige  de  s'absenter,  et  qu'un  article  de  loi 
ne  doit  pas  autoriser  un  fonctionnaire  public, 
unique  et  indispensable,  à  manquer  à  ses  de- 
voirs, surtout  lorsqu'il  est  question  de  tout  ce 
qui  concerne  les  secours  religieux. 

Par  ces  considérations,  je  persiste  dans  ma 
proposition. 


[.  le  conte  de  Montlo«ler.  Messieurs,  de- 


affaires  civiles. 

Ce  mouvement  est  assigné  à  plusieurs  causes. 

Les  uns  disent  que  cette  mesure  sera  agréable 
au  Saint-Siège,  auprès  de  qui  ou  a  été  longtemps 
en  négociation. 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [10  mai  1833.] 


Ici,  c'était  un  journal  célèbre  qui,  élevé  contre  I 
les  autorités  nouvelles  de  la  France,  affectait  de 
s'appuyer  de  l'autorité  môme  du  pape. 

La,  c'était  un  pieux  et  honorable  personnage 
qu'on  n'a  pas  pu  faire  évéque  de  Beau  vais,  et 
qu'on  a  espéré  ensuite  pouvoir  faire  évoque  de 
Maroc. 

Ailleurs,  c'étaient  d'autres  difficultés,  à  l'oc- 
casion de  plusieurs  évéques  nommés  qui,  après 
avoir  reçu  l'investiture  du  souverain  pontife, 
n'ont  trouvé  pendant  longtemps  aucun  évèque 
pour  les  consacrer  :  difficulté  toute  nouvelle 
clans  nos  annales,  et  qui,  si  elle  se  répétait,  ne 
tendrait  pas  moins  qu  à  infirmer  ou  à  annuler, 
par  la  volonté  de  quelques  évéques,  une  des 
premières  prérogatives  de  la  Couronne. 

Si  de  telles  négociations  ont  eu  lieu,  comme 
on  l'a  dit  dans  te  public,  on  peut  être  sûr  que 
des  conditions  de  retour  auront  été  proposées. 
Do  ut  des  a  été  de  tout  temps  un  adage  favori 
de  la  cour  de  Rome. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  nouveau  mouvement  en 
faveur  au  clergé  ne  nous  est  pas  arrivé  de  ce 
seul  côté.  On  assure  que  sa  rentrée  dans  nos 
institutions  est  une  mesure  fortement  désirée 
par  un  vénérable  prélat,  qui,  ayant  été  indigne- 
ment traité  dans  nos  derniers  troubles,  regarde- 
rait comme  un  commencement  de  réparation  à 
ses  infortunes  une  disposition  qui  remettrait  le 
clergé  sur  la  voie  de  reprendre,  dans  nos  affaires 
temporelles,  la  prépondérance  que  la  Restaura- 
tion lui  avait  promise,  et  qu'elle  avait  commencé 
à  effectuer. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  oublier  le  bon 
effet  qu'une  telle  disposition  aurait,  dit-on,  dans 
le  Midi  et  dans  l'Ouest  pour  l'adoucissement  de 
certaines  irritations,  et  l'acbeminement  qu'on 
prépare,  par  là,  à  une  pacification. 

Ce  retour  au  clergé  deviendrait  aussi,  auprès 
de  plusieurs  cabinets  de  l'Europe,  une  garantie 
du  penchant  du  gouvernement  à  écarter  un 
reste  de  mauvais  esprit  révolutionnaire,  auquel 
on  attribue  les  actes  de  violence  exercés  mal- 
heureusement en  beaucoup  de  lieux  contre  les 
prêtres. 

Après  cela,  si  on  veut  faire  attention  à  ce  qui 
nous  reste  encore  d'esprit  et  d'influence  de  la 
Restauration,  à  ce  que  nous  avons  de  prêtres 
infiniment  respectables,  mais  un  peu  ambitieux 
des  choses  du  ciel,  et  voulant  absolument  s'em- 
parer des  choses  de  la  terre,  pour  les  faire  pro- 
fiter à  leurs  vues;  si  on  veut  faire  attention  a  ce 
que  nous  avons  aussi  de  prêtres  hommes  d'esprit, 
mais  un  peu  ennuyés  de  leur  état  de  prêtres,  et 
voulant  faire  percer  dans  la  carrière  civile  des 
talents  qui  auraient  peu  d'application  dans  la 
carrière  religieuse;  si  on  veut  mettre  en  ligne 
de  compte  :  1°  certains  hommes  frivoles  pour 
qui  les  choses  religieuses  ont  peu  d'importance, 
et  qui  ne  comprennent  pas  qu'un  prêtre  puisse 
être  dans  l'Etat  autre  chose  qu  un  simple  citoyen  ; 
2°  une  secte  profondément  impie,  pour  qui  les 
tracasseries  religieuses  sont  un  sujet  de  joie,  en 
cela  même  qu'elle  y  trouve  une  espérance  de 
voir  s'effacer  dans  peu  toute  espèce  oie  religion  ; 
3°  une  autre  secte  ultra-libérale,  qui  visant  au 
suffrage  universel,  veut  admettre  dans  nos 
affaires  les  prêtres  qui  lui  sont  indifférents,  afin 
d'être  sûre  d'y  faire  entrer  une  masse  de  prolé- 
taires qu'elle  affectionne,  on  aura  une  idée  du 
mouvement  qui,  filtrant  par  diverses  voies,  est 
venu  s'emparer  de  plusieurs  bons  esprits,  sé- 
duire de  grands  personnages,  et  remettre  mal- 
heureusement sur  le  tapis  une  question  de  clergé, 


3ui,  pour  beaucoup  de  causes,  ne  semblait  pas 
evoir  y  être  de  si  tôt. 

Puisqu'elle  est  élevée,  il  m'est  indispensable 
de  la  traiter  avec  quelque  étendue.  Encore 
qu'elle  ne  se  montre  en  ce  moment  que  par  un 
point,  au  sujet  de  la  question  électorale,  on  sait 
bien  qu'elle  reviendra  encore  lorsqu'on  traitera 
de  l'instruction  primaire,  ainsi  que  de  l'établis- 
sement de  l'Université. 

Messieurs,  convient-il  de  faire  entrer  le  clergé 
dans  nos  délibérations  et  dans  nos  institutions 
civiles?  telle  est  la  question  générale  à  examiner. 
Je  commencerai  par  noter  ce  qui  a  été  dit  de 
plausible  en  sa  faveur. 

Le  rapport  de  votre  commission  est  remar- 
quable à  cet  égard.  Ayant  cru  devoir  repousser 
1  exclusion  prononcée  par  la  Chambre  élective 
contre  les  ministres  du  culte,  elle  rend  compte 
de  la  controverse  élevée  dans  son  sein. 

Les  motifs  d'opposition  ayant  porté  en  général 
sur  l'influence  que  le  clergé  exerce  sur  les  cons- 
ciences et  sur  les  opinions,  sur  son  esprit  de 
corps,  sur  ses  intérêts  autres  que  ceux  du  pays, 
sur  son  obéissance  à  un  chef  étranger;  ces  ob- 
jections, selon  le  noble  rapporteur,  n'ont  pas 
paru  déterminantes,  «  elles  ont  semblé  se  rappor- 
ter à  un  temps  qui  n'est  plus  le  nôtre;  ce  sont, 
selon  lui,  des  dangers  d'une  autre  époque,  d'un 
autre  ordre  de  choses.  Aujourd'hui  l'influence 
du  clergé  n'est  pas  grande,  elle  est  loin  d'être 
menaçante.  » 

D'autres  personnages  que  j'honore  également, 
notamment  dans  une  autre  Chambre,  ont  dit,  au 
sujet  de  l'instruction  primaire  :  c  Si  le  curé  est 
«  exclu  de  la  surveillance  de  l'école,  il  la  discré- 
«  diterade  toutes  les  manières.  Ce  sera  une  ins- 
«  titution  ennemie  qu'il  cherchera  à  détruire 
«  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  sa  puissance, 
c  et  il  en  a  de  grands.  On  ne  sait  pas  assez  quel 
«  pouvoir  c'est  dans  un  village  qu'un  curé.  » 

D'après  ces  paroles,  j'aurais  conclu,  ce  me 
semble,  qu'un  curé,  personnage  si  redoutable, 
ne  doit  entrer  ni  dans  nos  délibérations,  ni  dans 
nos  institutions.  On  en  a  conclu  le  contraire. 

Avant  d  examiner  en  point  de  fait  les  asser- 
tions opposées  par  le  noble  rapporteur,  j'énon- 
cerai en  principe,  comme  dominant  toute  cette 
question,  les  cinq  à  six  propositions  suivantes  : 

1°  Soit  comme  corporation,  soit  comme  indi- 
vidu, le  prêtre  est,  (fans  l'Etat,  une  puissance  : 
comme  corporation,  il  enlace  la  France  et  toute 
l'Europe  chrétienne;  comme  individu,  il  em- 
brasse la  vie  du  chrétien  depuis  sa  naissance 
jusqu'à  sa  mort,  et  par  là  même  ses  pensées,  ses 
actions,  toutes  ses  espérances  et  ses  craintes 
d'une  vie  à  venir. 

2°  Gomme  corporation,  le  clergé  a  sous  son 
empire,  en  France,  28  à  30  millions  de  sujets  ap- 
pelés chrétiens.  Il  se  trouve  placé  aujprès  d'une 
autre  puissance  ayant  sous  son  empire  32  mil- 
lions de  sujets  sous  le  nom  de  citoyens.  Telle 
est  la  distinction  depuis  longtemps  connue  entre 
la  puissance  temporelle  et  la  puissance  spiri- 
tuelle. 

3°  Placé  auprès,  ce  n'est  pas  assez  dire.  Les 
territoires  des  deux  puissances  non  seulement 
se  confrontent  et  se  délimitent  en  quelques 
points,  ils  se  mêlent  encore  et  s'intercalent  sou- 
vent 1  un  dans  l'autre,  intercallations  qui,  dans 
le  langage  de  la  jurisprudence  canonique,  ont 
donné  lieu  à  ce  qu'on  appelle  les  questions  mixtes. 

Ces  propositions  étant  ainsi  établies,  on  peut 
se  demander  s'il  n'est  pas  de  la  prudence  de  la 
puissance  temporelle  de  veiller  sur  les  mouve- 
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mente  d'une  puissance  placée  ainsi  auprès  d'elle, 
en  quelques  points  au-dessus  d'elle  ;  on  peut  se 
demander  si  elle  n'est  pas  tenue  de  prendre  à 
cet  égard  les  précautions  de  garantie  qu'il  est 
toujours  raisonnable  de  prendre  de  puissance  à 
puissance.  Eu  pareil  cas,  des  apparences  de  con- 
ciliation, des  déclarations  amicales  ne  suffiraient 
pas.  Des  déclarations  semblables  de  la  part  des 
puissances  étrangères  et  amies  qui  nous  a  voi- 
sinent ne  nous  dispensent  pas  de  tenir  sur  nos 
frontières  des  places  fortes  et  des  postes  armés. 
Ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  la 
haute  politique  que  ces  précautions  doivent  être 
prises;  elles  doivent  l'être  encore  sous  le  rap- 
port de  la  protection  que  nous  devons  à  nos 
concitoyens,  sujets  chrétiens,  a  (in  que,  vivant 
sous  les  lois  chrétiennnes  (lois,  de  leur  nature, 
fixes  et  établies),  ils  ne  soient  pas  opprimés  par 
les  prescriptions  arbitraires,  vexatoires,  tyran- 
niques,  soit  de  la  puissance  elle-même,  soit  de 
ses  agents  supérieurs  ou  inférieurs;  précautions 
d'autant  plus  nécessaires  que  la  France  actuelle, 
étant  composée,  dans  l'ordre  temporel,  selon  des 
principes  de  liberté  auxquels  elle  est  extrême- 
ment attachée  et  qu'elle  veut  conserver,  ne  pour- 
rait voir  sans  inquiétude  une  partie  de  ses  mem- 
bres tomber  sous  le  joug  de  la  puissance  spiri- 
tuelle :  ce  qui  établirait,  dans  le  corps  social, 
livré  d'un  côté  à  un  système  de  liberté,  d'un 
autre  côté  à  un  système  de  servitude,  une  ano- 
malie bizarre,  source  continuelle  de  trouble. 

Cette  considération  a  dj  l'importance  sous 
deux  autres  rapports  :  1°  en  ce  que  le  pouvoir, 
étant  jaloux  quelquefois  de  s'étendre  aux  dépens 
de  la  liberté,  trouverait  dans  la  soumission  d  une 
partie  de  la  nation,  façonnée  par  le  clergé  à  la 
servitude,  un  appui  tout  prêt  pour  ses  desseins; 
2°  en  ce  que  le  pouvoir,  qui  espérerait  de  ce 
côté  une  intervention  favorable  à  ses  vues,  pour- 
rait finalement  lui-même  se  trouver  enveloppé 
dans  le  système  de  servitude  qu'il  aurait  pré- 
paré. La  société  a  un  égal  intérêt  à  défendre  le 
pouvoir,  et  à  se  défendre  elle-même  contre  les 
écarts  de  la  puissance  du  prêtre. 

Telles  sont  les  propositions  préalables  que 
j'avais  à  énoncer  comme  dominant  la  question 
que  vous  avez  à  décider.  Si  cette  question  de- 
meurait dans  ces  termes,  cette  solution,  je  crois, 
ne  pourrait  offrir  aucun  doute;  mais  la  commis- 
sion ne  l'a  point  pensé  ainsi.  Elle  a  écarté  le 
point  de  vue  politique,  pour  lui  substituer, 
comme  vous  avez  vu,  des  points  de  fait. 

Ce  sont  ces  points  de  fait  que  je  vais  exami- 
ner : 

Messieurs,  la  commission  ne  conteste  pas  que 
le  clergé  n'ait  commis  autrefois  des  usurpations 
ou  des  envahissements;  il  lui  semble  seulement 
que  c'est  dans  un  autre  esprit  et  dans  d'autres 
principes.  Sous  ce  rapport,  la  question  se  place 
alors  dans  le  point  de  savoir  si  ces  anciens  écarts 
ont  été  purement  accidentels  et  temporaires,  ou 
s'ils  n'appartiennent  pas  plutôt  à  un  système 
établi  et  constamment  poursuivi. 

Et,  d'abord,  si  on  veut  parcourir  notre  his- 
toire, on  trouvera  qu'elle  offre  dans  tous  ses 
àgus  une  continuité  de  plaintes  contre  les  écarts 
du  clergé. 

11  est  connu  qu'elles  se  sont  élevées  avec  amer- 
tume sous  le  règne  de  Saint-Louis,  qu'elle  se 
sont  reproduites  avec  aigreur  sous  Philippe- 
le-Bel,  dans  des  formes  juridiques  et  parlemen- 
taires, qu'elles  ont  occasionné  un  état  de  conflit 
habituel  pendant  tout  le  temps  de  l'existence  des 
parlements  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV   | 


Malgré  l'opposition  constante  des  parlements 
réunis  aux  bailliages  et  à  tous  les  tribunaux  du 
royaume,  il  est  connu  que  la  France  n'a  pu  par- 
venir à  obtenir  du  gouvernement  les  mesures 
répressives  que  ces  corps  sollicitaient.  On  sait 
ce  qui  en  est  résulté  :  d  abord,  dans  l'esprit  pu- 
blic, un  dégoût  général  des  choses  religieuses,  et 
bientôt,  sous  le  nom  de  philosophie,  une  révolte 
ouverte  contre  les  croyances  et  la  domination 
du  prêtre  ;  c'est  ce  qu'on  a  vu  à  la  fin  du 
xvme  siècle. 

Actuellement,  il  s'agit  d'examiner  si,  comme 
l'ont  dit  la  commission  et  son  honorable  rappor- 
teur, les  temps  présents  sont  changés. 

Messieurs,  la  moindre  observation  vous  con- 
vaincra du  contraire. 

Et  d'abord,  relativement  aux  prétentions,  si 
vous  voulez  consulter  le  prêtre,  il  vous  dira  fran- 
chement, aujourd'hui  comme  toujours,  que  la 
police  des  églises  lui  appartient,  et  qu'en  vertu 
de  ce  droit,  il  a  la  faculté  d'exercer  sur  tous  ceux 
qui  s'y  présentent  et  qui  ne  se  conforment  pas 
a  ses  prescriptions,  tel  droit  de  pénalité  dont  il 
petit  disposer. 

Il  vous  dira  que,  chargé  spécialement  du  sa- 
lut des  âmes,  ce  n'est  pas  seulement  à  l'église  et 
avec  ses  sermons  qu'il  a  le  droit  de  répandre  la 

rrole  de  Dieu,  mais  qu'il  ne  peut  se  dispenser, 
la  suite  de  la  première  communion,  de  sur- 
veiller l'éducation  domestique  et  de  diriger  l'ins- 
truction publique,  afin  de  s'assurer  que  la  foi  et 
la  morale  qu'il  a  établies  ne  s'altèrent  pas  par 
un  mélange  de  doctrine  ou  d'habitude  mon- 
daine. 

Il  vous  dira  qu'étant  ennemi  des  spectacles, 
qui,  par  leurs  impressions  trop  vives,  détournent 
ou  amortissent  les  impressions  religieuses,  il  en 
condamne  non  seulement  les  établissements, 
mais  encore  personnellement  les  auteurs,  acteurs 
et  fauteurs;  et  que,  malgré  la  société  entière  qui 
les  favorise,  nombre  de  monarques  pieux  qui  les 
entretiennent,  il  doit  les  vouer,  par  tous  les 
actes  qui  sont  à  sa  disposition,  à  l'humiliation 
publique  et  au  mépris. 


gallicane,  u  nentenu  ne  reconnaître  que  le  pape 
et  les  principes  de  l'Eglise  ultramontaine.  Rela- 
tivement à  l'autorité  des  conciles  et  de  leurs 
canons,  auxquels  la  loi  française  prescrit  de 
n'être  soumis  qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus 
et  admis  par  l'Etat,  il  vous  dira  qu'il  est  décidé, 
lui,  a  ne  pas  reconnaître  à  cet  égard  l'autorité 
de  l'Etat. 

Le  prêtre  ne  se  contentera  pas  de  dire,  il  réali- 
sera en  toute  occasion  ses  prétentions  et  sa  doc- 
trine; et  par  préférence  dans  celle  des  cérémo- 
nies religieuses  qui  ont  plus  de  solennité,  il  les 
mettra  en  pratique.  Dans  ses  sermons,  U  ne  nom- 
mera pas  précisément  les  personnes,  objet  de 
sa  censure;  il  les  désignera  de  la  main,  du  re- 
gard, avec  des  formes  d'expression  qui  ne  lais- 
seront aucune  équivoque. 

Pour  le  baptême,  il  ne  se  contentera  pas,  à 
l'égard  du  parrain  et  de  la  marraine  qui  lui 
déplairont,  de  leur  déclaration  de  croyance  chré- 
tienne, il  contrôlera  l'état  des  personnes  et  leur 
profession  ;  où  il  leur  fera  subir  sur  les  termes 
du  catéchisme  (dont  on  ne  se  souvient  pas  tou- 
jours avec  précision)  un  interrogatoire  embar- 
rassant et  humiliant. 

Pour  la  communion,  il  privera  à  volonté  de 
la  sainte  table  telle  ou  telle  personne  qui  lui  aura 
été  notée,  et  la  vouera  ainsi  à  l'opprobre. 
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Enfin,  il  privera  des  honneurs  de  la  sépulture 
Don  seulement  ceux  qu'on  lui  aura  désignés 
comme  duellistes,  suicides,  ou  impies  proclamés, 
mais  encore  ceux  des  chrétiens  qu'une  mort 
subite  ou  inattendue  aura  pu  surprendre. 

Pour  tout  cela,  si  on  lui  fait  des  remontrances 
et  qu'il  daigne  y  répondre,  il  alléguera,  sans  les 
citer,  des  canons  que  personne  ne  connaît,  que 
souvent  il  ne  connaît  pas  lui-même,  et  qui,  quand 
on  vient  à  les  connaître,  n'autorisent  ni  ne  jus- 
tifient sa  conduite. 

Si  on  pouvait  douter  que  ces  prétentions  et 
ces  abus,  qu'on  dit  n'être  plus  en  vigueur  au 
moment  présent,  le  sont  encore,  il  me  suffirait 
de  citer  (et  je  le  fais  avec  un  grand  regret)  la 
lettre  pastorale  d'un  prélat  non  moins  recom- 
mandaole  à  mes  yeux  par  sa  piété  que  par  les 
injustices  dont  il  a  été  l'objet. 

Ce  prélat  a  jugé  à  propos,  dans  une  espèce  de 
manifeste  publié  par  les  journaux,  de  recom- 
mander aux  chefs  de  la  milice  sous  ses  ordres 
de  refuser  aux  duellistes  l'honneur  de  la  sépul- 
ture religieuse. 

Je  ne  m'expliquerai  '  pas  sur  les  inconvénients 
moraux  ou  politiques  du  duel;  je  n'ai  rien  à  con- 
tester à  cet  égard  relativement  aux  plaintes  que 
le  vénérable  prélat  a  pu  manifester.  Si  ces 
plaintes  s'étaient  exprimées  par  un  mandement, 
en  un  simple  épancnement  de  douleur,  le  respect 
m'imposerait  le  silence.  Mais  ce  ne  sont  pas  seu- 
lement des  plaintes  que  le  vénérable  prélat  a 
exprimées  ou  des  exhortations  qu'il  a  voulu 
faire;  c'est  une  juridiction  qu'il  a  prétendu 
exercer.  L'exercice  de  cette  juridiction,  il  l'a 
motivé  sur  des  allégations  historiquement  et 
canoniquement  erronées.  Cette  prétention  inté- 
ressant à  beaucoup  d'égards  les  libertés  chré- 
tiennes, ainsi  que  l'ordre  et  la  tranquillité  pu- 
blique, mon  devoir  comme  chrétien,  comme 
citoyen,  comme  pair,  est  de  m'élever  contre  cet 
acte,  et  d'en  faire  connaître  le  contenu. 

Et  d'abord  je  remarquerai  que  la  lettre  pasto- 
rale prétend  s'appuyer  des  lois  anciennes  de 
l'Eglise. 

L'histoire  ecclésiastique  à  la  main,  si  Ton  ex- 
cepte le  concile  de  Trente,  dont  je  parlerai 
bientôt,  je  demanderai  où  sont  ces  lois  anciennes. 

Soit  que  le  duel  de  point  d'honneur  d'aujour- 
d'hui se  rapporte,  comme  quelques-uns  l'ont  dit, 
à  l'ancien  combat  judiciaire;  soit,  comme  quel- 
ques autres  le  croient  avec  plus  de  raison,  que 
ce  î^oit  un  reste  de  nos  anciennes  guerres  pri- 
vées, il  me  semble  que,  dans  l'une  ou  l'autre 
hypothèse,  le  vénérable  prélat  n'a  pas  eu  une 
pensée  juste.  Il  ne  contestera  pas  que,  pendant 
un  grand  nombre  de  siècles,  te  duel  judiciaire 
n'ait  eu  lieu  dans  l'officialité  de  Paris,  ainsi  que 
dans  toutes  les  cours  ecclésiastiques;  il  ne  con- 
testera pas  que  le  droit  des  guerres  privées  entre 
les  nobles  n'ait  été  sanctionné  par  un  grand 
nombre  d'ordonnances  de  nos  rois.  Je  ferai  plus, 
je  lui  rappellerai  que  le  clergé  les  a  consacrées 
lui-même,  non  seulement  dans  la  pratique, 
comme  possesseur  de  fief,  mais  encore  comme 
concile,  comme  assemblée  canonique;  c'est  ce 
qui  a  composé  la  trêve  du  Seigneur ,  la  paix  de 
Dieu,  si  célèbre  dans  nos  histoires. 

Je  viens  actuellement  au  concile  de  Trente. 

À  cette  époque,  lorsque  le  régime  féodal  et  le 
droit  public  de  la  France  étaient  changés,  lorsque 
les  anciennes  guerres  privées,  faute  de  l'assis- 
tance des  vassaux,  n'étaient  plus  devenues  que 
de  simples  guerres  individuelles,  le  concile  de 
Trente,  dans  son  chapitre  de  la  réformation,  a 


pu  vouloir  ajouter  des  prescriptions  ecclésias- 
tiques aux  prescriptions  portées  par  quelques 
souverains. 

A  cet  égard,  je  ne  m'arrêterai  pas  à  remarquer 
que  ce  concile,  admis  en  France  pour  les  points 
de  dogme,  ne  l'est  pas  sur  les  points  de  disci- 
pline. Je  me  contenterai  d'observer  que,  dans  le 
19e  canon  du  chapitre  de  la  réformation  où  il 
est  question  des  duels,  l'interdiction  pour  la 
sépulture  ecclésiastique  est  restreinte  au  seul 
cas  de  ceux  qui  mourraient  dans  le  duel  même  : 
si  in  ipso  conflictu  decesserint.  Or,  si  on  veut  se 
rappeler  les  divers  scandales  qui,  en  ce  genre, 
ont  eu  lieu  à  Paris,  à  Clermont,  dans  divers  en- 
droits de  la  France,  on  verra  que,  sans  égard 
aux  termes  du  concile  de  Trente,  les  curés  ont 
procédé  constamment  au  refus  de  sépulture,  à 
l'occasion  de  duels  auxquels  les  combattants 
avaient  plus  ou  moins  survécu. 

À  ce  sujet  môme,  il  se  présente  une  grande 
difficulté  :  c'est  que,  sur  tous  les  droits  de  cette 
espèce,  quand  ils  seraient  réels,  le  clergé  n'a 
ni  la  faculté  ni  aucun  moyen  régulier  de  les 
exercer*  En  effet,  depuis  la  suppression  des  offi- 
cialités,  comment  un  pauvre  curé  aurait-  il  le 
moyen  de  savoir  que  le  duelliste  qu'il  repousse 
de  son  église  est  mort  réellement  dans  le  combat, 
et  non  pas  à  la  suite  du  combat? 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  suicide»  Je  me 
contenterai  d'un  seul  exemple. 

Un  prince  de  triste  et  douloureuse  mémoire  a 
été  trouvé  un  matin  mort,  et  pendu  à  la  fenêtre 
de  sa  chambre.  On  a  cru  et  on  a  dû  croire  d'a- 
bord qu'il  s'était  donné  la  mort.  Pourtant  au 
bout  de  quelques  jours  des  informations  nou- 
velles donnent  lieu  à  des  doutes,  et  ce3  doutes 
à  un  grave  procès.  Quoi!  lorsque  le  magistrat, 
avec  tous  les  moyens  d'instructions  qui  sont  en 
sa  puissance,  a  peine  à  préciser  un  fait,  soit  de 
duel,  soit  de  suicide,  vous,  curé,  vous  allez,  sur 
le  rapport  de  votre  bedeau  ou  de  votre  servante, 
infliger  avec  éclat  à  une  famille  déjà  désolée  la 
nouvelle  désolation  d'un  opprobre  1 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  d'une  autre  espèce  de 
scandale.  Récemment,  un  prêtre  s'est  permis  de 
refuser  la  communion  à  une  jeune  fille?  sous  le 
prétexte  de  quelques  rapports  qui  lui  étaient 
survenus  sur  sa  conduite,  fcous  l'ancien  régime, 
plus  accoutumé  que  celui-ci  au  despotisme,  un 
tel  scandale  n'eût  pas  été  souffert;  ni  un  parle- 
ment, ni  une  sénéchaussée,  ni  le  moindre  bail- 
liage en  France,  n'aurait  toléré  une  telle  infrac- 
tion. 

Si  c'est  par  la  confession  qu'un  prêtre  est  ins- 
truit, son  refus  est  un  crime,  car  il  est  une  révé- 
lation de  la  confession  même.  Si  c'est  par  des 
rumeurs,  des  rumeurs  sont  une  chose  vague. 
Convient-il  à  un  prêtre,  par  un  acte  solennel,  de 
les  authentiquer  en  leur  donnant  la  sanction  de 
son  ministère?  Gomment  1  voilà  une  jeune  fille, 
sans  examen,  sans  jugement  préalable,  marquée 
sous  les  yeux  de  son  père  et  de  toute  la  contrée 
du  sceau  de  l'ignominie  1  Une  telle  chose  est 
condamnable  selon  les  lois,  horrible  selon  les 
mœurs. 

Dans  cette  dispensation  d'outrage  et  d'ignominie 
qu'il  plaît  au  prêtre  de  répandre  à  volonté  sur 
les  fidèles,  un  célèbre  jurisconsulte  a  vu  l'exer- 
cice légitime  d'un  droit  qui  appartient  au  clergé, 
et  qu'il  a  appelé  droit  de  pénalité.  Il  est  impos- 
sible de  s'arrêter  à  une  telle  pensée. 

Personne  n'ignore  ce  que  c'est  que  le  pilori. 
C'est  l'acte  par  lequel,  en  vertu  d'un  jugement, 
un  exécuteur  de  la  loi  qui  s'appelle  bourreau 
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expose  un  coupable  à  la  honte  et  à  la  malédic- 
tion de  ses  concitoyens.  Est-ce  un  droit  de  pi- 
lori que  le  prêtre  prétend  exercer  ? 

Dans  des  cas  de  refus  de  sépulture,  le  prêtre 
repousse  de  son  église  un  homme  mort  qu'il 
sait  avoir  vécu  dans  la  croyance  chrétienne.  Il 
s'étonne  de  l'irritation  que  cause  son  refus.  Son 
étonnemeut  vient  d'un  défaut  de  réflexion. 

Certainement,  il  est  dans  la  croyance  chré- 
tienne que  tel  ou  tel  de  nous  est,  selon  sa  con- 
duite ici-bas,  passible  des  peines  de  l'autre  vie; 
mais,  excepté  dans  un  esprit  égaré,  il  n'a  pu 
venir  à  la  pensée  de  personne  de  s'emparer  d'of- 
tice  du  jugement  de  Dieu,  à  l'effet  de  le  solen- 
niser  d'avance  et  de  le  préconiser. 

Vous  avez  un  droit  de  canonisation  pour  le 
ciel;  en  avez- vous  aussi  un  pour  l'enfer?  Dans 
vos  canonisations  pour  le  ciel,  s'il  y  a  un  grand 
bonheur  et  une  grande  joie  pour  une  famille 
chrétienne  d'apprendre  qu'un  saint  qui  lui  ap- 
partient, il  y  a  par  là  même  beaucoup  de  dou- 
leur d'apprendre  qu'un  père,  un  frère,  un  fils 
chéri  est  détenu  en  enfer.  On  n'aime  à  avoir  ni 
un  damné  ni  un  pendu  dans  sa  famille. 

Il  me  reste  actuellement,  Messieurs,  à  vous 
parler  des  irritations  que  ces  écarts  de  toute  es- 
pèce ont  causées  dans  le  pays.  On  voudrait  nous 
faire  croire  que  ces  irritations  sont  une  chose 
nouvelle.  Les  écarts  du  clergé  ayant  existé  dans 
tous  les  temps,  vous  allez  voir  que  l'irritation 
contre  le  clergé  a  été  la  même  dans  tous  les 
temps. 

Le  premier  monument  à  cet  égard  (il  est  re- 
marquable), c'est  la  bulle  CLericis  laicos,  de  Bo- 
ni face  VIII.  Le  souverain  pontife  nous  apprend, 
dans  cette  bulle,  que  dès  les  temps  les  plus  an- 
ciens, ab  antiquissunis  temporibu$,\e&  laïques  ont 
été  profondément  ennemis  des  ecclésiastiques, 
oppido  in/ensos. 

Dans  les  âges  subséquents,  j'ai  à  vous  présenter 
un  témoignage  que  vous  ne  récuserez  pas:  c'est 
celui  du  vénérable  et  judicieux  abbé  Pleury. 
Après  avoir  rapporté,  dans  le  XVI  siècle,  les  me- 
sures iniques  et  arrogantes  du  clergé,  il  ajoute  : 

«  Aussi  les  laïques,  de  plus  en  plus  irrités,  en 
venaient  aux  voies  de  fait  et  aux  violences  ou- 
vertes. Ils  arrêtaient  les  porteurs  des  lettres  ou 
d'ordre  des  évoques  qu'ils  leur  arrachaient,  et 
les  déchiraient.  Ils  prenaient  les  clercs,  les  char- 
geaient de  coups,  les  emprisonnaient,  les  ran- 
çonnaient, et  quelquefois  les  mettaient  à  mort.  • 

Je  ne  sache  pas,  Messieurs,  qu'on  ait  rien  fait 
de  pire  en  ce  temps-ci. 

Il  m'a  paru  nécessaire  de  vous  rappeler  ces 
irritations  dans  les  temps  les  plus  pieux  et  les 
plus  religieux  de  notre  histoire,  pour  vous  faire 
comprendre,  en  premier  lieu,  que,  dans  tous  les 
temps,  l'esprit  et  les  prétentions  du  clergé  ont 
été  tes  mêmes. 

Vous  verrez  ensuite,  par  là,  que  ce  qui  a  été 
dit  sur  les  irritations  de  ce  temps-ci  comme  éma- 
nant d'un  esprit  irréligieux  ou  révolutionnaire 
n'a  aucun  fondement. 

Dans  des  occasions  de  sépulture,  on  enfonce 
la  porte  des  églises.  Qu'est-ce,  au  fond,  si  ce 
n'est  un  désir  chrétien  de  participer  aux  choses 
chrétiennes?  On  n'éprouve  pas  tant  de  colère 
pour  la  privation  d  une  chose  qu'on  hait,  ou 
qu'on  dédaigne.  Malheur  même  au  temps  où  on 
en  arrivera  là!  La  preuve  que  ce  n'est  ni  le  mi- 
nistre ni  le  ministère  en  soi  qui  est  l'objet  de 
cette  irritation,  c'est  que  les  mêmes  hommes  qui 
iront  à  l'Archevêché  insulter  un  prélat  en  raison 
des  mauvaises  dispositions  qu'on  lui  suppose, 


auront  été  auparavant  chercher  avec  respect 
M.  l'abbé  Paravey  pour  donner  les  honneurs  de 
la  sépulture  religieuse  à  de  malheureuses  vic- 
times de  Juillet. 

Qu'il  soit  donc  bien  entendu,  malgré  les  pré- 
ventions contraires,  que  ce  n'est  ni  par  esprit 
d'irréligion  ni  par  un  esprit  révolutionnaire 
qu'ont  eu  lieu  en  ce  genre  les  violences  qu'on  a 
eu  à  déplorer.  C'est  parce  que  la  société  est 
chrétienne,  c'est  parce  qu'elle  met  un  grand 
prix  à  jouir  des  solennités  de  son  culte,  qu'elle 
éprouve  une  grande  irritation  lorsque,  par  l'effet 
de  l'orgueil  ou  de  l'injustice  du  prêtre,  elle  s'en 
trouve  privée. 

Après  cela,  je  ne  dissimulerai  point  qu'il  y  a 
aussi  de  la  colère  contre  une  prétention  de  do- 
mination de  la  part  du  prêtre,  et  un  acte  d'ou- 
trage. On  peut  n'avoir  pas  beaucoup  de  goût 
pour  la  vie  militaire,  mais  même  avec  cette  dis- 
position un  soldat  n'aime  pas  à  être  chassé  du 
corps  auquel  il  appartient;  tout  homme  qui  s'est 
engagé  dans  une  société  ne  peut  s'en  voir  tran- 
quillement expulsé.  Il  en  est  ainsi  du  chrétien  ; 
c  est  ce  qui  fait  que,  malgré  les  efforts  du  clergé, 
les  excommunications  n'ont  jamais  pu  s'établir 
en  France. 

Je  ne  prétends  pas  nier  que  tout  corps  ayant 
ses  statuts,  toute  société  ses  règles,  celui  qui 
les  enfreint  ne  doit  être  tenu  aux  peines  de  son 
infraction.  Toutefois,  il  faut  d'abord  que  ces  rè- 
gles soient  légales,  ces  statuts  authentiques;  il 
faut  aussi  que  le  juge  qui  a  à  les  appliquer  soit 
désintéresse  et  impartial. 

C'est  difficile  dans  les  questions  ecclésiastiques 
et  avec  des  juges  ecclésiastiques. 

Dans  un  procès  civil,  si  le  magistrat  qui  en  est 
l'arbitre  se  trompe  dans  son  jugement,  on  ne 
pourra  pas  soupçonner  que  ce  soit  dans  un  es- 
prit d'agrandissement  de  sa  puissance.  Quand 
M.  le  premier  président  de  la  cour  royale  pro- 
nonce un  arrêt  en  faveur  du  plaideur  A  contre 
le  plaideur  B,  il  n'a  pas  la  pensée  que  cet  arrêt 
puisse  profiter  en  quelque  chose  à  son  autorité 
ou  à  celle  de  la  cour  royale.  Il  n'en  est  pas  de 
même  dans  l'ordre  ecclésiastique.  Lorsque  le 
plaideur  A,  qui  est  un  laïque,  est  en  contention 
avec  le  plaideur  B,  qui  est  son  curé,  pour  raison 
d'abus  de  puissance,  si  la  contention  est  portée 
devant  l'évêque,  on  peut  en  prévoir  l'issue. 

Ces  considérations  ont  déterminé  dans  tous 
les  temps  l'intervention  des  pouvoirs  de  la  so- 
ciété dans  les  affaires  ecclésiastiques.  Sous  Saint- 
Louis,  ce  fut  la  noblesse  française;  sous  Phi- 
lippe-le-Bel,  ce  furent  les  Etats  généraux  :  sous 
Philippe  de  Valois,  ce  fut  le  parlement  de  Paris, 
dirigé  par  l'avocat-général  Philippe  de  Cugnères: 
sous  Louis  XIV,  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
furent  opposées  aux  prétentions  de  Rome. 

Plus  tard,  ces  considérations  ont  excité,  en  fa- 
veur des  libertés  chrétiennes,  contre  les  pré- 
tentions du  clergé,  la  sollicitude  la  plus  active 
des  parlements. 

Dans  ces  derniers  temps,  elles  ont,  à  la  suite 
du  concordat,  attiré  l'attention  de  Bonaparte. 
En  vertu  d'une  loi  qui  existe  encore,  et  qui,  sous 
divers  prétextes,  n'a  pu  avoir  une  exécution 
pleine,  il  a  été  réglé  que  tous  les  cas  d'abus  in- 
téressant soit  la  puissance  souveraine,  soit  les 
droits  des  citoyens,  seraient  portés  au  conseil 
d'Etat.  Tel  a  été  le  sénatus-consulte  organique 
de  l'an  X. 

On  peut  le  déclarer  franchement,  ce  sont  les 
droits  et  les  libertés  chrétiennes  dont  cette  loi 
a  voulu  prendre  hautement  la  défense  contra 
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les  actes  et  les  prétentions  du  clergé.  Elle  n'a 
fait  à  cet  égard  que  consacrer  et  authentiquer 
l'ancienne  jurisprudence  des  parlements.  Selon 
cette  jurisprudence,  un  prêtre  n'aurait  jamais, 
au  siècle  précédent  comme  au  temps  présent, 
osé  refuser  la  communion.  Ces  magistrats,  qu'on 
a  calomniés,  mais  qui  étaient  réellement  pieux, 
savaient  que  le  pain  de  l'Eucharistie  n'appar- 
tient point  au  prêtre  :  il  appartient  en  commun 
à  tous  les  chrétiens  ;  c'est  de  là  même  que  dé- 
rive le  mot  communion.  Anciennement,  non 
seulement  le  chrétien  recevait  ce  pain  à  l'église 
mais  il  l'emportait  sur  lui  dans  sa  maison,  et 
qui  plus  est  clans  ses  voyages. 

Selon  la  même  jurisprudence,  le  prêtre,  pour 
éloigner  de  l'église,  soit  un  homme  mort,  soit 
un  homme  vivant,  avait  besoin  qu'un  acte  juri- 
dique, accompagné  des  formalités  légales,  cons- 
tatât l'état  d'excommunication  qu'il  avait  en- 
couru. Il  en  était  de  même  à  d  autres  égards. 
En  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  les  libertés 
chrétiennes,  rien  n'était  laissé  au  caprice  ou  à 
l'arbitraire  du  prêtre. 

Actuellement  on  demandera  comment  il  se 
peut  faire  que,  sous  Louis  XIV,  sous  Louis  XV, 
sous  Bonaparte,  et  même  au  moment  présent, 
la  volonté  des  pouvoirs  de  la  société  à  l'égard 
des  prétentions  ecclésiastiques  ait  toujours  été 
en  effort,  et  soit  toujours  demeuré  sans  effet.  La 
réponse  à  cette  question  est  dans  une  vérité 
que  le  noble  rapporteur  de  la  commission  a 
voulu  éluder  quand  il  a  donné  à  entendre  que 
la  puissance  du  prêtre  est  peu  de  chose,  et 
qu'elle  est  loin  d'être  menaçante. 

Messieurs,  la  croyance  chrétienne,  base  de 
cette  puissance,  a  plus  de  profondeur  qu'on  ne 
lui  en  suppose  ;  il  suffit  d'observer  le  spectacle 
qui  est  sous  nos  yeux. 

En  allant  dans  nos  temples,  les  jours  de  fête, 
on  les  trouve  remplis.  Jamais  les  cérémonies  et 
les  offices  religieux  n'ont  été  plus  recherchés  et 
plus  suivis.  Dans  les  maisons  c'est  la  même 
chose  ;  partout,  à  sa  naissance,  l'enfant  est  pré- 
senté au  baptême;  partout  à  la  puberté,  il  est 
envoyé  à  l'enseignement  du  catéchisme  et  à  la 

Î réparation  à  la  première  communion;  partout, 
ors  du  mariage,  on  s'empresse  de  recevoir  les 
bénédictions  et  les  consécrations  instituées  par 
l'Eglise.  Dans  aucun  autre  temps,  il  ne  s'est  vu 
moins  de  livres  d'impiété  dogmatique  ;  il  n'y  en 
a  même  pas  du  tout. 

Il  est  inutile  après  cela  de  demander,  comme 
on  fait  quelquefois,  sur  quoi  peut  être  fondée 
cette  puissance.  Elle  est  fondée  sur  l'espérance, 
ou,  si  vous  voulez,  sur  la  peur  que  tous  les 
hommes  ont  d'une  autre  vie  :  elle  est  fondée  sur 
les  anciennes  traditions  qui  ont  envahi  tous  les 
esprits,  et  les  longues  habitudes  qui  ont  en- 
vahi tous  les  actes  ;  elle  est  fondée  (je  ne  parle 
pas  ici  du  monde  frivole,  du  monde  des  salons,  je 
me  place  dans  les  mœurs  et  dans  les  croyances 
chrétiennes),  elle  est  fondée  sur  l'opinion  qu'on 
a  dans  ces  croyances  du  prêtre,  homme  extra- 
ordinaire qui,  avec  de  certaines  paroles,  fait 
descendre  Dieu  sur  l'autel  ;  qui,  avec  d'autres 
paroles,  vous  raccorde  avec  votre  conscience 
quand  vous  avez  mal  fait. 

Sous  ce  rapport,  on  ne  s'imagine  pas  l'ascen- 
dant que  peut  prendre  le  prêtre  sur  une  partie 
de  la  société. 

Molière  a  fait  une  fort  bonne  comédie  intitulée 
le  Malade  imaginaire.  11  manque,  en  contre-partie, 
à  notre  théâtre  une  pièce  qui,  sous  le  nom  de 
Damné  imaginaire,  mettrait  en  scène  les  terreurs  I 


d'une  autre  vie.  On  sait  jusqu'à  quel  point,  dans 
des  temps  assez  récents,  l'imagination  d'une 
malheureuse  princesse  put  s'égarer. 

Sans  arriver  à  cet  excès  et  sans  sortir  de  cer- 
taines limites,  la  société  présente  un  assez  grand 
nombre  de  ces  imaginations  exaltées,  partagées 
entre  1  amour  et  la  peur  de  Dieu,  pour  qui  le  prê- 
tre n'est  pas  seulement  un  homme,  mais  un  ange, 
un  sauveur.  Cette  coterie,  respectable  souvent 
par  la  gravité  et  l'austérité  de  ses  mœurs,  est, 
comme  on  sait,  toute  dévouée,  non  seulement  a 
Dieu,  mais  au  prêtre.  Marchant  sans  cesse  avec 
lui  et  auprès  de  lui,  on  sait  comment  elle  se 
démène  quand  il  convient  à  celui-ci  d'entraîner 
ou  d'agiter  la  société. 

Dans  ces  débats  où  le  prêtre,  le  pouvoir  et  le 
chrétien  sont  depuis  si  longtemps  aux  prises, 
et  où  le  chrétien  est  toujours  sacrifié,  les  con- 
séquences de  cette  lutte  ont  pu  être  peu  graves 
dans  les  temps  anciens  ;  comme  la  puissance 
temporelle  affectait  à  cette  époque  de  ne  recon- 
naître aucune  espèce  de  droits  à  ses  sujets  ap- 
pelés depuis  citoyens,  la  puissance  spirituelle 
s'occupait  encore  moins  à  reconnaître  des  droits 
à  des  sujets  appelés  chrétiens.  Il  pourrait  n'en 
être  pas  tout  à  fait  de  même  aujourd'hui.  La 
liberté  civique  en  se  relevant  a  relevé  nos  an- 
ciennes libertés  chrétiennes.  Louis  XIV  disait  : 
l'Etat,  c'est  moi;  le  prêtre  est  tenté  de  dire  de 
son  côté  :  la  religion,  c'est  moi.  Il  peut  le  per- 
suader dans  quelques  contrées,  et  aussi  à  quel- 
ques coteries  qui  lui  sont  dévouées.  11  ne  le 
persuadera  pas  de  même  à  la  meilleure  et  à  la 
plus  grande  partie  de  la  France.  Pour  cette  par- 
tie obéir  à  Dieu  n'ôte  rien  à  la  liberté  ;  au  con- 
traire, comme  ditSénèque,  c'est  la  liberté  même  : 
parère  Deo  libertas  est.  L'obéissance  au  prêtre 
n'a  pas  le  même  caractère. 

Et  la  partie  de  la  société  qui  veut  être  chré- 
tienne se  trouve  alors  dans  la  situation  la  plus 
embarrassante,  la  plus  pénible. 

S'adresse-t-elle  au  prêtre,  celui-ci  lui  ré- 
pond :  Telles  sont  nos  lois  ;  si  elles  ne  vous  con- 
viennent pas,  vous  pouvez  y  renoncer.  Pour 
nous,  notre  devoir  est  de  les  faire  observer. 
Nous  voulons  dans  le  chrétien  un  sujet  soumis. 
S'il  veut  la  liberté,  qu'il  aille  la  chercher  dans 
les  clubs. 

Le  prêtre  a  en  cela  les  applaudissements  de 
tout  ce  qui  est  dévoué.  Il  a  de  même  ceux  de 
l'impiété. 

Celle-ci  dit  au  chrétien  :  «  Vous  voulez  du 
christianisme  ?  eh  bien  !  subissez-le.  Il  faut  l'ac- 
cepter tel  qu'il  est,  ou  l'abandonner.  Vous  vous 
plaignez  d'être  insulté  à  l'église?  Pourquoi  y 
allez-vous?  Votre  vieux  père  vient  de  mourir,  le 
prêtre  ne  veut  pas  le  recevoir?  Faites-le  en- 
terrer sur  la  voie  publique  par  des  portefaix. 
Pour  les  mariages,  pour  les  baptêmes,  pour  les 
sépultures,  si  le  prêtre  vous  fait  des  avanies, 
nous  nous  en  réjouissons.  Vous  vous  êtes  fait 
son  esclave,  subissez  votre  condition  d'esclave. 
Sachez  que  vous  n'aurez  pour  vous  ni  l'appui 
des  lois  civiles  qui  sont  étrangères  à  ces  débats, 
ni  celui  des  hommes  libres  qui  vous  méprisent. 
Que  le  prêtre  augmente,  chaque  jour,  envers  son 
troupeau,  d'insolence  et  d'excès;  pourquoi  s'est- 
il  fait  troupeau?  Il  n'a  rien  à  dire,  ni  nous  non 
plus  ;  car  nous  espérons  bien  qu'à  la  fin  la  so- 
ciété irritée  se  défera  et  de  la  religion  et  du 
prêtre.  » 

Poussée  dans  ses  derniers  retranchements, 
tracassée  par  le  prêtre  qui  n'a  point  de  relâche, 
abandonnée  par  le  pouvoir  que  fatigue  une  con- 
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tinuitéde  débats  pour  des  intérêts  de  confession, 
de  communion,  de  police  d'église  qui  l'ennuient, 
la  société  chrétienne,  qui  veut  conserver  ses 
droits  et  ses  libertés,  cherche  depuis  longtemps 
une  voie  et  n'en  trouve  point. 

Celte  situation,  Messieurs,  peut  devenir  très 
grave. 

Et  d'abord  considérez  le  contraste  singulier 

Îuj  s'introduirait  entre  la  liberté  civile  que  la 
iiarte  et  l'esprit  de  la  nation  ont  établie,  et  la 
servitude  religieuse  qu'une  certaine  politique 
voudrait  favoriser.  Comment,  Messieurs?  28  mil- 
lions de  chrétiens  libres  sous  la  lot  civile  se- 
raient livrés,  sous  la  loi  religieuse,  à  l'arbi- 
traire du  prêtre!  le  prêtre  exercerait  Bur  eux 
un  droit  de  vie  et  de  mort  spirituelle,  de  le 
même  manière  que  le  despote  exerce  le  droit  de 
vie  cl  de  mort  temporelle!  Concevez-vous  une 
situation  dans  laquelle  le  citoyen,  accoutumé  à 
réclamer  avec  vivacité  la  liberté  dans  l'ordre 
civil  contre  les  ministres  du  pouvoir,  irait  en- 
suite se  courber  et  s'agenouiller  sous  la  volonté 
des  ministres  de  la  religion? 

Messieurs,  c'est  impossible;  le  citoyen  qui  est 
en  même  temps  chrétien  réclamera  avec  la 
même  ardeur  l'exécution  des  lois  chrétiennes 
comme  celles  des  lois  civiles.  Il  voudra  vivre 
sous  l'Evangile  comme  sous  la  Charte.  Ce  sen- 
timent, si  vous  voulez  le  comprimer,  éclatera 
malgré  vous  et  malgré  tout.  Nous  avons  eu,  à 
cet  égard,  un  triste  et  douloureux  exemple  dans 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  siècle  précédent,  où 
la  philosophie  a  secoué  en  même  temps  le  joug 
de  la  religion  et  du  prêtre. 

La  révolte  aujourd'hui  parait  prendre  un 
autre  caractère.  Je  puis  vous  parler,  à  ce  sujet, 
de  certaines  dissidences  religieuses  qui  se  sont 
élevées,  et  qui  menacent  de  se  propager.  Si  ces 
dissidences  sont  fâcheuses,  si  elles  peuvent  de- 
venir même  une  cause  de  trouble,  elles  vous 
sont  du  moins  un  témoignage  de  l'affection  qui 
cherche  à  se  conserver  pour  le  culte  religieux, 
en  même  temps  que  cette  affection  s'éloigne 
d'une  portion  de  ministres  de  la  religion  quon 
accuse  ou  qu'on  présume  ennemis  des  libertés 
chrétiennes. 

Avec  le  pouvoir,  vous  pouvez  frapper  ces  dis- 
sidences; maisjevouspreviensque  vous  n'aurez 
rien  fini,  si  vous  en  négligez  ou  si  vous  en  mé- 
nagez les  causes. 

On  a  fait  une  objection  sur  laquelle  on  a  paru 
insisler  avec  confiance.  On  a  dit  :  Quel  danger 
peut-il  y  avoir  à  admettre  le  prêtre  dans  nos 
assemblées?  Le  plus  souvent  il  y  sera  seul,  ou 
avec  si  peu  de  cortège,  que  son  influence  sera 
nulle. 

C'est  trop  de  bonhomie  de  croire  que  le  prêtre, 
en  entrant  dnua  nos  assemhlceR,  y  entrera  seul, 
et  qui  laissera  ses  doctrines  et  ses  prétentions 
a  la  porte.  Elles  y  entreront  avec  lui,  soyez-en 
sûrs  et  avec  lui  le  clergé  tout  entier,  dont  il  se 
regardera  comme  le  mandataire  aposté. 

Pour  peu  qu'on  connaisse  les  manières  fami- 
lières à  une  certaine  corporation  dont  la  France 
a  eu  bien  de  la  peine  à  se  délivrer,  si  toutefois 
elle  en  est  réellement  délivrée,  on  peut  s'attendre 
de  la  part  du  prêtre  élu  à  toutes  les  formes  de 
douceur,  d'affabilité  et  de  prévenance.  On  verra 
l'homme  du  ciel  entrer  avec  zèle  dans  tous  nos 
petits  intérêts.  Ici  ils'appitoiera  sur  les  chemins 
vicinaux,  là  ce  sera  sur  le  prix  du  sel  et  le 
droit  sur  les  boissons.  Ailleurs,  caseront  les  mé- 
tiers, les  écoles,  la  littérature.  Les  événements 
et  les  opinions  ne  lui  feront  rien.  Selon  lea  cir- 


constances il  sera  royaliste  ou  républicain,  par- 
tisan du  droit  divin  ou  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

Messieurs,  c'est  contre  ces  belles  apparences 
que  je  dois  vous  prémunir.  Je  me  souviens  dans 
ma  jeunesse,  lorsque  nous  avions  un  commissaire 
anglais  à  Dunkerque,  que  le  cabinet  de  Londres 
avait  toujours  soin  de  nous  renvoyer  l'homme 
le  plus  honorable,  le  plus  élégant,  le  plus  poli. 
Là  on  aurait  pu  dire  aussi  qu'il  était  seul  ;  mais 
personne  n'ignorait  que  la  puissance  anglaise  y 
était  avec  lui.  Quand  vous  aurez  fait  entrer  un 
prêtre  dans  nos  assemblées,  ce  sera  sans  doute 
un  homme  de  quelque  importance,  et  alors  vous 
devez  vous  attendre  à  ce  que  le  clergé  tout  en- 
tier sera  en  lui  et  avec  lui. 

Après  avoir  examiné  tous  les  points  de  cette 
importante  question,  après  vous  avoir  montré 
tout  ce  que  le  prêtre  a  de  puissance  et  tout  ce 

3u'il  y  a  de  danger  dans  un  accroissement  à 
onner  à  cette  puissance,  je  n'aurais  pas  rempli 
suffisamment  la  tache  que  je  me  suis  imposée, 
si  je  ne  disais  quelque  chose  des  précautions  à 
prendre  contre  sas  écarts. 

A  cet  égard,  je  sais  combien  toute  apparence 
de  règle  et  de  loi  nouvelle  pourrait  offrir  de 
difficultés.  Le  parti  que  je  proposerai  dans  un 
autre  temps  n'en  offre  aucune.  La  loi  que  j'invo- 
querai, et  dont  je  demanderai  seulement  l'exé- 
cution, se  trouve  toute  faite  dans  l'article  106 
du  sénatus -consul te  organique  que  j'ai  cité. 
Il  y  est  dit  : 

■  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'Etal  dans  tous 
les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres 
personnes  ecclésiastiques.  Dans  ces  cas  d'abus 
est  compris  l'alternat  aux  libertés,  franchises  et 
coutumes  de  l'Eglise  gallicane.  • 

Celte  disposition  est  bonne;  c'est  une  partie 
d'intérêt  d'Etat  qui  doit  être  laissé  au  conseil 
d'Etat. 

Il  est  ajouté  : 

■  Et  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans 
l'exercice  du  culte,  peut  compromettre  arbitrai- 
rement leur  conscience,  dégénérer  contre  eux 
en  oppression,  en  injures,  ou  scandale  public.  ■ 

Cette  stipulation  est  parfaite.  Je  demanderai 
seulement  que,  comme  point  contentieux  de 
droits  ou  d'intérêts  individuels,  cette  partie  soit 
portée  désormais  devant  les  juges  ordinaires. 

Quand  nous  en  serons  aux  grandes  questions 
de  l'instruction  primaire  et  de  l'Université, 
j'aurai  aussi,  je  le  prévois,  à  présenter  à  la 
Chambre  quelques  observations.  S'il  y  a  sur 
ce  point  des  ménagements  à  garder,  il  y  aura 
aussi  des  précautions  à  prendre. 

Pour  le  moment,  je  me  borne  à  conclure,  dans 
l'intérêt  de  la  religion  et  do  la  liberté,  à  ce  que 
le  clergé  ne  soit  admis  ni  dans  nos  élections, 
ni  dans  nos  délibérations.  Tout  ce  qu'on  ferait 
en  le  reportant  de  quelque  manière  que  ce  fut 
dans  nos  affaires  civiles,  c'est-à-dire  en  lui  ou- 
vrant une  voie  de  plus  pour  étendre  ses  préten- 
tions et  sa  domination,  serait,  n'en  doutez  pas, 
au  détriment  de  nos  affections  religieuses,  et, 
par  suite,  de  la  paix  et  de  l'ordre  public. 

Cette  interdiction,  si  elle  est  bien  interprétée, 
ne  peut  ni  l'affliger,  ni  l'offenser.  Elle  est  con- 
forme aux  préceptes  de  l'Evangile,  ainsi  qu'aux 
règles  canoniques  qui  lui  prescrivent  de  de- 
meurer étranger  aux  choses  du  monde.  C'est  ce 
3ue  saint  Bernard,  dans  sa  lettre  sur  le  devoir 
es  évêques,  établit  encore  plus  expressément. 
Minittmum,  dit-Il,   mm  daminium;  minUUrt, 
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office  de  piété  et  de  charité  ;  domination,  sug- 
gestion d'ambition  et  d'orgueil. 

Je  vote  pour  la  reintégration  de  ramendement 
de  la  Chambre  des  députés  dans  l'article  10  du 
projet  de  loi  du  gouvernement. 

M.  le  Baron  Silvestre  de  Saey.  Je  ne  m'at- 
tendais pas  assurément  à  voir  faire  un  cours 
d'histoire  de  tout  ce  qui  s'est  passé  entre  l'auto- 
rité temporelle  et  l'autorité  spirituelle  depuis  que 
la  religion  chrétienne  a  soumis  à  son  empire  les 
tètes  couronnées  et  les  peuples  ;  et  quoique  je  ne 
sois  pas  préparé  à  répondre  à  cette  argumenta- 
tion, il  me  semble  qu'il  n'est  pas  difficile  de 
l'écarter,  car  quelle  communauté  d'idées  peut-il 
y  avoir  entre  le  régime  sous  lequel  nous  existons 
aujourd'hui,  où  la  religion  est  entièrement  sé- 
parée de  la  politique,  et  celui  où  la  religion  était 
par  elle-même  et  par  ses  ministres  surtout  inti- 
mement mêlée  avec  la  politique  intérieure  et 
étrangère  et  avec  toute  la  vie  du  citoyen,  puisque 
les  principaux  actes  civils  de  la  vie  ne  pouvaient 
être  faits  que  par  les  ministres  des  cultes? 

Aujourd'hui  que  la  séparation  est  très  tranchée 
et  bien  établie  entre  les  deux  pouvoirs,  il  est 
bien  vrai  qu'il  en  résulte  quelques  inconvénients. 
Le  ministre  de  la  religion,  qui  n'a  plus  aucune 
fonction  politique  dans  l'Etat  civil,  devient  plus 
indépendant  dans  ses  propres  attributions;  il 
devient  plus  libre  d'accorder  ou  de  refuser  ce 
que  la  loi  civile  elle-même  reconnaît  ne  dé- 
pendre que  de  lui.  Ce  serait  donc  très  mal  argu- 
menter de  l'état  actuel  des  choses  que  de  vou- 
loir en  conclure  que  ce  qui  était  autrefois  des 
abus  très  graves  reste  aujourd'hui  sous  le  même 
point  de  vue.  Je  sais  que,  dans  les  exemples 
rapportés,  il  y  en  a  qui  seraient  condamnés  non 
seulement  pour  nous  tous,  mais  par  les  ecclé- 
siastiques qui  connaissent  leurs  devoirs  et  leurs 
droits. 

Il  n'y  en  a  pas  un  qui  autorisât  un  ecclésias- 
tique à  faire  a  qui  que  ce  soit  un  affront  à  la 
sainte  table  en  le  chassant  sous  prétexte  de  ru- 
meur ou  de  délation  qui  lui  aurait  été  faite.  Si 
quelqu'un  le  fait,  c'est  un  malheur;  mais  quel  est 
létat  de  la  société  où  il  n'y  ait  pas  un  homme 
dont  la  raison  soit  égarée  au  point  qu'il  puisse 
abuser  des  fonctions  que  la  société  elle-même  lui 
a  confiées?  Si  un  ministre  abuse  des  fonctions 
que  l'Eglise  lui  a  confiées,  c'est  à  son  supérieur  à 
le  faire  rentrer  dans  l'ordre  et  même  a  lui  faire 
cesser  ses  fonctions;  et  s'il  y  a  scandale  public, 
je  soutiens  que  l'autorité  civile  est  encore  là 
pour  en  faire  justice. 

Je  reprends  la  question  telle  qu'elle  était  avant 
la  discussion  que  l'honorable  préopinant  vient 
d'introduire,  et  je  demande  s'il  est  juste  et  con- 
forme à  nos  lois  constitutionelles  de  prononcer 
une  exclusion  contre  des  ministres  salariés  par 
l'Etat,  de  les  exclure  des  fonctions  de  membres 
des  conseils  généraux  et  d'arrondissements;  car 
je  ne  veux  pas  qu'on  confonde  ici  toutes  sortes 
de  fonctions  :  il  y  en  a  qui,  par  leur  nature 
même,  sont  incompatibles  avec  l'exercice  du 
culte. 

Si  je  croyais  que  le  clergé  put  abuser  au  point 
où  l'on  l'a  fait  entendre  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conûés  par  l'Eglise,  je  dirais:  Hâtez-vous  de 
l'appeler  dans  vos  conseils,  hâtez-vous  de  l'ap- 
peler partout  où  son  influence  pourra  être  con- 
trariée par  une  autre'  influence,  où  il  pourra 


et  attiré  sur  lui  le  blâme  de  la  population  par 
des  actes  quelconques  ne  serait  certainement 
pas  appelé  à  faire  partie  d'un  conseil  général  ou 
d'arrondissement.  S'il  y  a  un  ecclésiastique  à  qui 
ses  fonctions  permettent  de  prendre  part  à  un 
pareil  ministère,  et  qui  désire  y  être  porté  par 
le  vœu  de  ses  concitoyens,  vous  pouvez  être 
sûrs  qu'il  évitera  tout  ce  qui  pourrait  soulever 
contre  lui  tous  ceux  dont  le  vœu  peut  l'y  appe- 
ler. 

Sans  doute,  je  désirerais  que  les  ministres  de  la 
religion,  et  surtout  les  ministres  de  la  religion 
catholique,  bien  plus  séparés  par  les  lois  de  leur 
état  des  engagements  ordinaires  de  la  société,  que 
ne  le  sont  les  ministres  des  communions  réfor- 
mées, ou  les  rabbins,  ou  le  chef  d'un  consistoire 
israéliste,  prissent  très  peu  de  part  aux  intérêts 
politiques  et  aux  fonctions  administratives.  Je 
crois  que,  moins  ils  y  prennent  part  en  général, 
plus  ils  conservent  cette  indépendance  dont  ils 
ont  besoin  pour  exercer  leurs  fonctions  avec 
toute  liberté.  Mais,  parmi  les  fonctions  ecclé- 
siastiques il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  les  études  politiques  et  administra- 
tives, et  avec  l'exercice  des  fonctions  consulta- 
tives qui  ont  lieu  dans  les  conseils  généraux  et 
les  conseils  d'arrondissement. 

Je  conçois  qu'un  curé  qui  quitterait  sa  paroisse 
pour  siéger  dans  un  pareil  conseil  manquerait  à 
son  devoir;  mais  je  crois  qu'un  grand  vicaire, 
qu'un  chanoine  attaché  à  la  cathédrale,  qu'un 
ecclésiastique  qui  n'a  pas  de  fonctions  journa- 
lières, peuvent  y  être  appelés  utilement,  et  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  d'imposer  aux  électeurs 
la  loi  de  ne  pouvoir  appeler  un  ecclésiastique  à 
ces  fonctions  lorsqu'ils  le  jugent  convenable. 
L'histoire  nous  fournit  des  preuves  que  les  ecclé- 
siastiques n'ont  pas  toujours  été  appelés  mal-à- 
propos  à  des  fonctions  administratives,  et  même 
au  ministère.  Je  n'ai  pas  besoin  de  le  rappeler, 
car  je  suis  persuadé  qu'il  n'est  personne  qui  ne 
se  rappelle  les  noms  qui  ont  fait  honneur  à  la 
patrie. 

Au  surplus,  il  y  aurait  de  grandes  difficultés  à 
exécuter  cet  amendement,  s'il  était  converti  en 
loi  ;  car  je  conçois  que,  pour  un  ministre  de  la 
religion  catholique,  ce  ne  serait  pas  difficile  à 
déterminer;  mais  pour  un  ministre  du  culte 
protestant,  pour  un  chef  du  consistoire  israélite, 
pour  un  rabbin  qui  a  reçu  l'imposition  des 
mains,  et  qui,  par  là,  a  le  droit  de  présider  l'as- 
semblée de  ses  co-religionnaires,  de  leur  faire 
des  instructions,  de  leur  donner  la  bénédiction, 
et  enfin  le  petit  nombre  des  fonctions  qui,  dans 
ce  culte,  peuvent  être  assimilées  aux  lonctions 
du  ministre  ecclésiastique,  croyez-vous  que 
parce  qu'il  aura  reçu  l'imposition  des  mains  le 
rabbin  devra  être  exclu  du  conseil  générai  ou 
du  conseil  d'arrondissement?  Ne  pourrait-on  pas 
élever  la  question  de  savoir  si  le  chef  d'un  con- 
sistoire israëlite  est  ou  n'est  pas  un  ecclésias- 
tique ?  11  sera  salarié,  mais  cela  ne  prouve  pas 
qu'il  soit  ecclésiastique,  car  il  peut  être  salarié 
comme  étant  un  officier  préposé  à  l'exercice  des 
droits  de  la  religion.  Je  concevrais  encore  l'a- 
mendement s'il  était  sans  limitation.  Je  n'ap- 
prouverais pas,  mais  je  concevrais  qu'on  dît  : 
Un  ministre  de  toutes  les  religions,  un  ministre 
surtout  lorsqu'il  apporte  dans  ses  fonctions  la 
piété,  la  conviction,  la  bonne  conduite,  des 
mœurs  irréprochables,  est  un  homme  qui  peut 
exercer  cette  influence;  mais  pourquoi  cette  in- 
fluence sera-t-elle  limitée  par  la  circonstance 
qu'il  sera  salarié  par  l'Etat? 
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Gomment  voudriez-vous  qu'un  grand  vicaire 
ne  pût  être  admis  dans  un  conseil  général,  qu'un 
rabbin  ne  put  y  être  admis,  et  qu  un  soi-disant 
ministre  de  je  ne  sais  quelle  doctrine  qu'il  a  plu 
à  ses  sectateurs  d'appeler  une  religion,  qui  ne 
reconnaît  ni  l'autorité  surhumaine  ni  même 
l'autorité  de  la  raison,  comment  voudriez-vous 
que  cet  homme  pût  être  admis  dans  un  conseil 
général,  uniquement  parce  que  l'Etat  ne  lui  paie 
rien  pour  aller  remplir  une  mission  je  ne  sais 
où?  C'est  tout  à  fait  une  contradiction,  et,  par 
conséquent,  dans  la  contexture  de  l'amendement, 
on  devrait  proscrire  cette  restriction  de  cultes 
salariés  par  l'Etat  ;  je  ne  l'approuverais  même 
pas  avec  cette  restriction.  L'influence  qu'on 
craint  de  voir  exercer  par  un  ministre  de  la 


que  le  pair  de  France,  que  le  député,  que  le 
grand  capitaliste  qui  fait  vivre  une  partie  de  la 
province,  qui  se  trouvent  appelés  dans  un  con- 
seil général  ou  dans  un  conseil  d'arrondisse- 
ment, n'exercent  aucune  influence? 

Mais,  bien  loin  d'écarter  les  influences,  il  faut 
les  chercher  ;  car,  que  peuvent-elles  produire? 
Elles  peuvent  produire  l'amour  de  Tordre,  du 
travail,  et  non  pas  l'amour  de  l'anarchie,  du 
désordre. 

Si,  dans  un  conseil,  il  se  trouvait  un  homme 


Vous  parlez  d'influence,  je  conçois  l'influence  d'un 
curé,  d'un  ministre  du  saint  Evangile  sur  quel- 
ques hommes  très  simples,  sur  de  modestes 
agriculteurs  qui  n  ont  ni  étudié,  ni  réfléchi  beau- 
coup, qui,  par  conséquent,  sont  très  propres  à 
se  laisser  entraîner,  même  par  de  mauvais  ar- 
guments ou  par  des  préjugés.  Mais  concevez- 
vous  cette  influence  dans  un  conseil  général  de 
département  ?  Pouvez- vous  supposer  qu'un  ecclé- 
siastique, qui  a  été  appelé  par  le  vœu  de  ses 
concitoyens  parce  qu'il  peut  avoir  des  connais- 
sances ou  parce  qu  il  a  fait  plus  de  bien  qu'un 
autre  aux  habitants  du  lieu  où  il  demeure, 
exercera  une  influence  dangereuse  sur  les 
hommes  dont  vous  composez  un  conseil  général  ? 
En  vérité,  c'est  se  faire  des  chimères  pour  avoir 
le  plaisir  de  les  combattre. 

Je  ne  vois  donc  aucun  motif  pour  adopter  cet 
amendement.  Je  dirai  plus,  c'est  que  s  il  était 
vrai  que  la  tendance  du  clergé  fût  encore  aujour- 
d'hui telle  qu'on  le  dit,  et  qu'en  général  les  mi- 
nistres de  la  religion,  par  l'intérêt  même  qu'ils 
mettent  à  des  choses  d  un  autre  ordre,  se  lais- 
sant séduire  par  une  apparence  de  connexion, 
voulussent  exercer  une  influence  sur  les  choses 
de  ce  monde,  je  dirais  :  Hâtez- vous  de  les  appeler 
dans  beaucoup  d'assemblées  politiques  et  admi- 
nistratives, parce  que,  dès  lors,  ils  seront  obligés 
de  se  dépouiller  de  ce  préjugé,  ils  seront  obligés 
d'approfondir  les  choses,  et  de  bien  concevoir  la 
différence  entre  leurs  droits  et  leurs  devoirs 
comme  ministres  des  cultes,  et  leurs  droits  et 
leurs  devoirs  comme  citoyens. 

Je  repousse  de  toutes  mes  forces  l'amende- 
ment qui  vous  est  proposé. 

M.  le  conte  Rœderer.  Pénétré  de  la  dignité 
de  cette  Chambre,  j'ai  tâché  d'élever  la  ques- 
tion à  sa  plus  grande  hauteur,  et  pour  cet  effet 
je  n'ai  eu  qu'à  la  réduire  à  sa  plus  grande  sim- 
plicité ;  je  la  dégage  d'une  multitude  de  ques- 


I 


tions  accessoires,  subordonnées,  de  longues  dis- 
cussions de  peu  ae  conséquence. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  examiner 
si  l'introduction  des  ecclésiastiques  dans  les 
fonctions  civiles  peut  avoir  en  quelques  points 
de  l'utilité  morale  et  politique;  si  elle  est  sans 
danger;  si  le  clergé  est  dans  l'impuissance  de 
nuire;  s'il  n'est  qu'un  corps  enseignant;  si, 
comme  corps  enseignant,  il  n  a  aucune  influence 
sur  la  situation  politique  de  l'Etat;  si  les  circons- 
tances ont  changé,  si  le  temps  présent  diffère  à 
son  égard  des  temps  passés;  si  le  clergé  d'au- 
jourdliui  est  plus  ou  moins  respectable,  plus  ou 
moins  instruit,  plus  ou  moins  affectionné  aux 
intérêts  de  la  patrie  qu'autrefois;  si  c'est  un 
moment  bien  opportun  pour  le  rappeler  dans  les 
affaires  publiques,  que  celui  qui  succède  immé- 
diatement à  une  période  où  il  est  parvenu  à 
rendre  odieuse  la  royauté  qui  se  Tétait  associé; 
enfin,  s'il  est  dangereux  de  se  faire  des  enne- 
mis des  prêtres,  s'il  est  possible  de  s'en  faire  des 
amis  vrais  sans  en  faire  des  maîtres;  et  si.  comme 
ennemis,  il  ne  serait  pas  plus  sage  de  les  faire 
entrer  dans  nos  affaires  que  de  les  laisser  en 
dehors.  Je  ne  vois  aux  prises  dans  cette  discus- 
sion que  deux  unités  collectives  dont  les  élé- 
ments se  confondent  à  mes  yeux;  je  ne  vois  plus 
ni  des  ministres  des  cultes  ni  des  magistrats 
civils  :  je  vois  deux  grands  corps,  l'Etat  et 
l'Eglise. 

L'Etat  et  l'Eglise  :  voilà  les  deux  unités  dont 
nous  avons  à  examiner  la  nature,  les  intérêts, 
les  droits,  et  surtout  à  nous  rappeler  l'histoire 
respective  pour  prononcer  sur  cette  unique  ques- 
tion :  doivent-ils  rester  distincts,  séparés,  sans 
immiscion,  quelque  limitée  qu'elle  soit,  de  l'un 
dans  les  fonctions  de  l'autre? 

C'est  ainsi,  c'est  avec  cette  gravité  qu'ont  été 
autrefois  discutées  toutes  les  difficultés  élevées 
entre  le  sacerdoce  et  l'état  civil  dans  les  grands 
corps  de  l'Etat. 

L  Etat  est  un  :  c'est  le  corps  politique,  c'est  la 
société  organisée;  c'est  ce  qui  gouverne  et  ce  qui 
est  gouverné;  c'est  la  nation,  où  tout  est  réglé, 
gouverné  par  une  loi  commune;  je  dis  tout, 
même  ce  qui  gouverne. 

L'Etat  pourvoit  à  tous  les  besoins  de  la  société. 
La  société  a  besoin  de  défenseurs,  l'tfltat  donne 
une  armée,  elle  a  besoin  d'arbitres  dans  ses  dif- 
férends, l'Etat  donne  làjudicature;  elle  a  besoin 
d'économes  de  ses  intérêts  matériels,  l'Etat  donne 
l'administration;  elle  a  besoin  de  voir  ses  mem- 
bres instruits  de  leurs  devoirs,  de  leurs  droits, 
de  leurs  moyens  de  prospérité  dans  l'état  social, 
et  elle  donne  l'instruction  civile;  elle  a  besoin 
de  chefs  pour  faire  marcher  d'accord  et  con- 
courir au  même  but  tous  les  associés,  et  elle  ins- 
titue une  puissance  législative  et  un  pouvoir 
exécutif  ou  gouvernement.  Jusqu'ici,  point  de 
question,  le  corps  politique  est  un. 

Mais  aux  besoins  et  aux  intérêts  sociaux,  s'unit 
un  autre  besoin,  un  autre  intérêt  qui  s'étend 
au  delà  de  la  vie  sociale,  au  delà  de  la  vie  hu- 
maine. Delà,  l'obligation  pour  l'Etat  d'ajouter 
une  instruction  religieuse  a  l'instruction  civile, 
et  un  culte  à  toutes  les  fonctions  civiles;  et  en 
conséquence,  l'Etat  crée,  entretient,  garantit  à  la 
société  l'existence  d'un  sacerdoce  ou  d'un  clergé. 

Qu'est-ce  qui  pourrait  faire  que  ce  sacerdoce 
ou  ce  clergé  ne  fût  pas  dans  l'Etat,  comme  tout 
le  reste  de  l'établissement  public?  Je  dis  dans 
l'Etat,  soumis  aux  lois  de  l'Etat,  subordonné  à 
ses  intérêts,  affectionné  à  ses  institutions?  En 
droit  :  rien. 
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En  fait  :  cent  causes  aidées  de  cent  prétextes, 
ces  cent  causes  sont  comprises  dans  une  seule  : 
c'est  1  habitude  d'un  immense  pouvoir  qui  en- 
gendre inévitablement  l'ambition  d'un  pouvoir 
{>lus  grand  encore,  d'un  pouvoir  supérieur  à  tous 
es  autres  pouvoirs;  et  enfin  d'un  pouvoir  exclu- 
sif. C'est  cette  maladie  dont  sont  atteints  tous  les 
hommes  qui  ont  bu  dans  la  coupe  contagieuse; 
cette  maladie  est  attachée  au  pouvoir  du  clergé 
plus  particulièrement  qu'à  tout  autre,  et  pour- 
quoi? c'est  que  tout  l'invite  à  l'usurpation,  toute 
son  existence  se  compose  de  circonstances  qui 
lui  en  inspirent  la  tentation,  et  lui  en  donnent 
la  facilité. 

D'abord,  l'Eglise  reconnaît  pour  origine  le 
droit- divin.  Elle  tire  son  autorite  d'une  puissance 
supérieure  à  toutes  les  autorités  sociales;  elle  se 
constitue  gardienne  de  lois,  supérieures  à  toutes 
nos  lois  humaines;  elle  conduit  à  un  but  hors 
du  domaine  de  l'humanité  tout  entière. 

Par  celte  raison,  elle  se  qualiûe  puissance;  elle 
prend  un  titre  qui  la  place  à  côté  de  la  puissance 
publique,  si  ce  n'est  au-dessus.  Elle  est  la  puis- 
sance spirituelle,  un  pendant  de  la  puissance 
temporelle.  La  parité  des  titres  entre  deux  corps, 
les  dispose  mal,  chacun  de  son  côté,  à  reconnaî- 
tre une  supériorité  dans  l'autre. 

Sa  légitime  autorité  est  de  sa  nature  indépen- 
dante, parce  qu'elle  s'exerce  sur  les  consciences, 
où  l'autorité  sociale  n'a  ni  le  droit  ni  le  pouvoir 
de  pénétrer,  où  la  force  coercitive  essaierait  en 
vain  de  s'exercer. 

Sa  légitime  aurorité  ne  s'étend  pas  sur  ce  qui 
est  du  ressort  de  la  puissance  temporelle;  mais 
elle  s'exerce  sur  la  conscience  de  ceux  qui  en 
ont  le  dépôt,  elle  ne  fait  point  d'acte  de  magis- 
trature civile,  mais  elle  s'exerce  sur  tous  les  ma- 
gistrats qui  en  remplissait  les  fonctions;  elle 
n'administre  point  l'Etat,  mais  elle  soumet  à  un 
tribunal  secret  et  à  ses  censures  ceux  qui  l'ad- 
ministrent; elle  ne  fait  point  d'acte  de  royauté, 
mais  elle  a  des  moyens  bien  éprouvés  de  pren- 
dre de  1  empire  sur  les  rois. 

Les  prétentions  de  la  presse  Quotidienne  sont 
une  faible  imitation  de  celles  de  l'Eglise,  et  la 
France  s'en  inquiète.  Le  journalisme  ne  gouverne 
rien,  mais  il  prétend  aussi  gouverner  ceux  qui 
gouvernent,  il  n'est  point  un  tribunal,  mais  il 
prétend  tenir  sous  sa  juridiction  souveraine  le 
juge  même  dont  il  est  justiciable,  et  se  croit  en 
droit  de  livrer  à  la  réprobation  publique,  le  tribu- 
nal qui  le  condamne.  Mais  le  journalisme  agit 
hautement  il  est  sans  mission,  sans  union,  il  agit 
de  son  autorité  privée,  ses  écrits  passent  et  s'ou- 
blient, on  les  combat,  on  les  réfute,  on  les  rejette 
sans  les  lire,  et  cependant  on  les  craint,  et  on  lui 
fait  de  funestes  concessions.  Qui  osera  dire  qu'ils 
ne  sont  point  à  craindre?  Le  clergé  tient  de  son 
droit  et  de  sa  possession  tout  ce  que  le  journa- 
lisme ne  tient  que  de  se*  prétentions.  Le  clergé 


damne  au  nom  du  maître  des  maîtres,  ses  arrêts 
sont  pour  l'éternité.  Il  a  la  puissance  des  dis- 
cours publics,  il  a  de  plus  des  communications 
secrètes  avec  toutes  les  consciences.  Il  tonne 
dans  la  chaire,  il  frappe  au  cœur  dans  le  tribu- 
nal secret.  Qui  osera  dire  qu'il  ne  soit  point  à 
craindre? 

Deux  grandes  circonstances  ajoutent  à  l'in- 
fluence de  ce  pouvoir  spirituel  sur  le  pouvoir 
temporel. 

La  première,  c'est  que  le  pouvoir  spirituel  à 


l'organisation  plus  compacte  que  l'Etat,  consti- 
tue une  hiérarchie  complète,  confère  un  pouvoir 
temporel  aux  supérieurs  sur  les  inférieurs, 
outre  le  pouvoir  spirituel  bien  plus  fort  dans 
cette  hiérarchie  qu'il  ne  Test  sur  les  hommes  du 
siècle,  qui  sont  libres  de  s'y  soumettre  ou  de  s'y 
soustraire.  Tout  le  sacerdoce  est  enchaîné  étroi- 
tement par  les  chaînes  mêmes  qu'il  veut  impo- 
ser aux  hommes  du  siècle  :  par  rengagement  de 
déclarer  ses  plus  intimes  sentiments,  ses  plus 
secrètes  intentions,  et  de  les  soumettre  aux  lois 
de  l'Eglise.  Nos  lois  civiles,  nos  magistratures  ne 
s'appliquent  qu'à  des  actions  et  à  des  faits;  l'au- 
torité ecclésiastique  voit  clair  dans  les  conscien- 
ces; elle  parcourt  les  consciences  comme  notre 
gendarmerie  parcourt  les  grands  chemins  :  c'est 
en  elles  qu'elle  cherche,  qu  elle  découvre,  qu'elle 
saisit  tout  ce  qu'elle  juge  condamnable. 

La  deuxième  circonstance,  c'est  que  cette  hié- 
rarchie reconnaît  pour  chef  un  prince  étranger, 
qui  chef  d'autres  clergés,  d'autres  nations,  peut 
embrasser  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  la 
France,  et  les  insinuer  par  ses  nombreux  subor- 
donnés au  cœur  de  nos  ennemis  extérieurs  et 
intérieurs. 

Si  je  demandais  pourquoi,  en  France,  un  offi- 
cier de  l'armée  ne  peut  pas  être  conseiller  de 
cour  royale;  président  de  cour  de  cassation,  on 
me  répondrait  :  c'est  qu'il  y  a  incompatibilité 
entre  les  habitudes  du  commandement  et  de 
l'obéissance,  et  celle  de  l'inflexible  impartialité 
imposée  au  magistrat  :  c'est  qu'il  y  a  incompa- 
tibilité entre  l'art  du  glaive  et  celui  de  tenir 
toujours  la  balance  en  équilibre. 

Si  la  fonction  de  juge  était  un  sacerdoce  qui 
eut  le  double  objet  d'enseigner  la  justice  et  de 
l'administrer,  et  que,  pour  assurer  ses  doctrines, 
elle  eût  pour  chef  un  sage  renommé  entre  les 
têtes  couronnées  de  l'Europe,  un  grand  juge 
d'une  nation  éclairée,  le  chef  d'une  fameuse 
université  étrangère,  ou  le  président  d'un  Etat 
républicain,  comme  le  sacerdoce  du  culte  catho- 
lique, a  pour  chef  un  patriarche  de  la  chrétienté 
souverain  à  Rome,  qui  aurait  la  témérité  de  dire 
qu'on  peut,  sans  crainte,  ajouter  aux  fonctions 
des  juges  des  fonctions  administratives  ou  mu- 
nicipales. 

Et,  à  cette  occasion,  je  demanderai  comment 
le  clergé  qui  est  exclu  de  l'administration  mu- 
nicipale, peut  être  admis  sans  inconséquence 
dans  l'administration  départementale. 

Pour  empêcher  les  usurpations  d'un  tel  corps, 
il  n'est  qu'un  moyen,  c'est  une  séparation  ab- 
solue entre  ses  membres  et  ceux  des  fonctions 
civiles. 

La  barrière  une  fois  franchie  sur  un  point,  la 
carrière  est  ouverte  de  tous  côtés  à  l'envahisse- 
ment. 

Si  vous  n'arrêtez  une  telle  ambition  à  l'entrée 
du  gouvernement  et  de  l'administration,  il  n'est 
plus  temps  de  vous  en  garantir. 

On  ne  déloge  point  les  membres  d'un  tel  corps 


l'ouvriront  à  tous. 

Rappelez-vous  cette  remarque  de  Montesquieu, 
sur  la  persévérance  du  cierge  à  se  constituer  des 
domaines  :  «  11  faut,  dit-il,  que  dans  les  trois 
«  races  on  ait  donné  et  ôté  plusieurs  fois  au 
«  clergé  tous  les  biens  du  royaume.  11  a  toujours 
c  acquis,  il  a  toujours  rendu,  et  il  acquiert  en- 
«  core.  » 

Si  Montesquieu  avait  vécu  de  nos  jours,  il  au- 
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pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  salariés  par  l'Etat  : 
vous  voulez  placer  les  prêtres  dans  un  état  de 
suspicion  parce  qu'ils  sont  prêtres;  et  cependant, 
du  moment  où  ils  ne  seraient  rattachés  par  au- 
cun lien  à  1  Etat,  la  suspicion  disparaîtrait,  ils 
deviendraient  aptes  à  être  nommés. 
11  y  a  une  contradiction  qui,  je  l'avoue,  me 

fmraît  choquante  ;  elle  est  plus  forte  encore 
orsque  le  raisonnement  s'applique  au  cultepro- 
testant.  Le  culte  protestant  est  en  minorité  dans 
l'Etat;  les  fonctions  des  pasteurs  n'ont  ni  la 
même  sévérité,  ni  la  même  complication,  ni  la 
même  rigueur. 

11  est  fort  utile,  fort  politique  de  donner  aux 
protestants  toute  la  latitude  de  liberté  qui  leur 
est  nécessaire.  Cependant,  vous  les  classeriez 
dans  une  espèce  d'ostracisme,  tandis  que  vous 
laisseriez  jouir  les  dissidents  des  confessions 
reconnues  de  tous  les  droits  civils  qui  sont 
accordés  aux  simples  citoyens.  Où  est  l'utilité 
de  déclarer  les  ministres  du  culte  juif  incapables 
et  inéligibles?  Que  vous  vouliez  laisser  aux 
pasteurs  protestants  et  aux  ministres  des  autres 
cultes  l'aptitude  à  l'éligibilité,  vous  arriveriez 
donc  à  déclarer  que  la  religion  catholique,  qui 
est  celle  de  la  majorité  de  l'Etat,  est  avec  raison 
frappée  de  suspicion  d'inaptitude,  puisque  ses 
ministres  seraient  déclarés  indignes  du  suffrage 
de  leurs  concitoyens.  Une  pareille  disposition 
me  paraîtrait  souverainement  injuste,  et  Tin- 
justice  ne  peut  jamais  avoir  des  conséquences 
utiles  et  sages. 

Voyez  le  principal  argument  sur  lequel  on 
s'est  fondé  pour  demander  cette  exclusion.  Le 
clergé  catholique,  dit-on,  exerce  une  domina- 
tion spirituelle  sur  28  à  29  millions  de  Français; 
son  influence  sur  cette  population  est  immense  : 
est-il  prudent  de  lui  donner,  en  outre,  une  in- 
fluence politique  sur  cette  même  population? 
D'abord  je  nie  qu'il  s'agisse  d'influence  politique  ; 
car  nous  sommes  tous  d'accord  qu'il  ne  doit  y 
avoir  rien  de  politique  dans  les  conseils  géné- 
raux. Mais  je  prends  l'argument  tel  qu'il  est  pré- 
senté. S'il  était  vrai  de  aire  que  le  clergé  exerce 
une  influence  exorbitante  sur  la  presque  uni- 
versalité de  la  population,  je  demanderais  s'il 
ne  serait  pas  souverainement  impolitique  de  se 
rendre  hostile  et  d'irriter  profondément,  par 
une  pareille  flétrissure,  un  corps  à  qui  l'on  re- 
connaîtrait un  aussi  grand  pouvoir  dans  le  pays? 
Je  demanderais  s'il  ne  serait  pas  injuste  de  ravir 
aux  électeurs  la  faculté  de  nommer  aux  conseils 

Î généraux  les  hommes  qui  seraient  investis  de 
eur  confiance,  de  leur  attachement?  Certes,  si 
les  choses  étaient  ainsi,  c'est  au  nom  de  la  li- 
berté que  je  repousserais  la  mesure  proposée. 
Mais  il  est  vrai  de  dire  qu'on  a  présenté  en 
même  temps  un  argument  diamétralement  con- 
traire à  celui-ci;  on  a  attaqué  l'éligibilité  des 
ministres  des  cultes  par  des  motifs  tout  à  fait 
opposés. 

On  a  dit  :  L'influence  qu'exercent  les  minis- 
tres du  culte  est  une  influence  négative:  le  sen- 
timent qu'excite  le  clergé  est  celui  de  la  répu- 
gnance, du  soupçon,  de  1  irritation  ;  donc  vous  de- 
vez l'exclure  des  conseils  généraux,  car  son  ad- 
mission blesserait,  froisserait  l'opinion  publique. 
S'il  en  est  ainsi,  où  est  le  danger  de  laisser  aux  mi- 
nistres des  divers  cultes  la  faculté  d'être  nommés 
aux  conseils  généraux  ?  S'ils  sont  mal  vus,  si 
réellement  on  a  pour  eux  de  l'éloignement,  s'ils 
inspirent  cet  effroi  qu'on  a  signalé,  eh  bien,  les 
électeurs  ne  les  nommeront  pas.  (Mouvement.) 
Prenez  garde  que  la  loi  ne  prescrit  pas  leur  no- 


mination, mais  que  seulement  elle  ne  prononce 
pas  leur  exclusion.  Si  parmi  les  ministres  sala- 
riés, il  s'en  trouve  qui  inspirent  à  un  assez  haut 
degré  la  confiance  pour  mériter  que  les  suffrages 
se  portent  sur  eux,  tout  ce  que  le  projet  de  loi 
fait  en  leur  faveur,  c'est  de  ne  pas  interdire  leur 
nomination. 

Ainsi,  je  le  répète,  s'ils  excitent  des  répugnan- 
ces, ils  ne  seront  pas  nommés;  les  exclure  du 
droit  commun,  ce  serait  donc  faire  une  injure 
gratuite  à  un  corps  nombreux,  sans  aucune  uti- 
lité pour  le  pays,  et  même  au  détriment  du  pays, 
car  les  hommes  que  Ton  traite  avec  une  défiance 
injurieuse  finissent  Quelquefois  par  la  justifier. 

On  a  parlé  des  tendances  spéciales  du  clergé. 
On  a  tiré  un  argument  de  ce  que  quelques-uns 
de  ses  membres  avaient  reconnu  des  brefs  du 
pape  avant  qu'ils  eussent  été  autorisés  du  gou- 
vernement. On  a  parlé  de  la  violation  du  con- 
cordat de  l'an  X,  de  refus  de  sépulture,  de 
l'éloignement  du  clergé  pour  les  spectacles.  Il 
nous  semble  que  ces  questions  sont  tout  à  fait 
étrangères  à  celles  que  nous  traitons. 

Je  le  demande,  dans  les  attributions  d'un  con- 
seil général,  en  quoi  sera-t-il  question  de  refus 
de  sépulture,  de  orefs  du  pape,  de  spectacles  à 
autoriser  ou  à  défendre?  Il  s'agira  simplement 
de  voter  le  budget  du  département,  d'allouer  des 
fonds  pour  telle  route  ou  tel  ouvrage  d'utilité 
publique.  Le  conseil  général  n'a  pas  plus  à  s'im- 
miscer dans  les  fonctions  spirituelles  d'un  ecclé- 
siastique, membre  de  ce  conseil,  qu'il  n'aurait  à 
s'immiscer  dans  les  attributions  (Tun  juge,  d'un 
militaire  ou  d'un  marin  qui  serait  également 
membre  de  ce  conseil. 

Je  finis  par  une  dernière  observation:  je  crois 
que  ce  système  de  méfiance  est  chose  fâcheuse, 
car  il  pourrait  s'appliquer  non  seulement  au 
clergé,  mais  à  toutes  les  professions.  On  peut 
inspirer  de  la  défiance  contre  les  généraux,  parce 
qu'ils  semblent  avoir  une  tendance  naturelle  au 
pouvoir  despotique;  contre  les  magistrats,  les 
nommes  de  loi,  en  disant  qu'ils  aiment  trop  les 
procès.  Avec  cette  inclination  à  une  défiance 
universelle,  vous  arriverez  à  deux  résultats  éga- 
lement funestes,  celui  de  gêner  la  liberté  des 
électeurs  et  celui  paralyser  l'action  du  pouvoir. 
Car,  ces  défiances,  que  vous  voulez  appliquer  à 
certaines  classes  des  éligibles,  seront  ensuite 
appliquées  par  l'universalité  des  élus  aux  agents 
du  pouvoir.  Et  lorsque  cet  esprit  de  défiance  a 
pénétré  partout,  il  arrive  que  les  lois  générales 
de  l'Etat  s'en  emprègnent  également.  Alors  le 
pouvoir,  chaque  jour  plus  gêné  dans  son  action, 
perd  la  force  nécessaire  pour  faire  le  bien,  pour 
rattacher  à  notre  belle  Révolution  de  Juillet,  dé- 
sormais inébranlable,  l'universalité  des  citoyens. 

(L'amendement  de  M.  de  La  Rochefoucaud  sur 
cet  article  est  rejeté.  L'article  5  est  adopté). 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  entendre  le 
rapport  fait  par  M.  Cousin  sur  la  loi  de  Vinttruc- 
tion  primaire. 

M.  le  comte  Dejean.  Je  demande  la  parole. 

La  session  est  très  avancée:  nous  avons  encore 
beaucoup  de  travaux  à  Vordre  du  jour  :  la  loi 
sur  l'organisation  départementale  que  nous 
faisons  dans  ce  moment,  celle  sur  l'instruction 
primaire  dont  on  va  faire  le  rapport,  celle  sur 
te  conseil  d'Etat,  et  une  foule  d'autres  de  la  plus 
grande  importance,  la  discussion  sur  la  loi  d'ex- 
propriation forcée,  celle  qui  a  lieu  en  ce  moment 
sur  la  loi  départementale,  ont  été  très  lentement  ; 
nous  devons  donc  perdre  le  moins  de  temps  possi- 
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ble  :  c'est  pour  obtenir  cette  économie  de  temps, 

Sue  je  propose  de  faire  ici  ce  qui  a  lieu  à  la  Cham- 
re  des  députés,  c'est-à-dire  de  dépoter  les  rap- 
ports tur  te  bureau  tant  en  donner  lecture.  Cer- 
tainement nous  aurions  le  plus  grand  plaisir  à 
entendre  H-  Cousin,  et  j'ai  cru  même  devoir 
profiter  de  cette  occasion  pour  ne  laiser  aucun 
doute  sur  les  motifs  qui  ont  dicté  ma  proposition. 
11.  le  baron  Meunier.  La  Chambre  des  pairs 
a  sa  manière  de  procéder,  la  Chambre  des  dé- 

Sutés  a  la  sienne.  Nos  travaux  ne  peuvent  pas 
tre  considérés  comme  étant  trop  en  arrière,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  nous  sorti  rions  des  précé- 
dents observés  pendant  longues  années.  Je  sais 
bien  que  l'on  peut  dire  queTon  lira  les  rapports. 
Je  ne  Bais  ai  ceux  qui  ne  veulent  pas  les  écouter, 
iront  les  rechercher  dans  les  longissimes  colonnes 
du  Moniteur.  Le  noble  préopinant,  par  la  faveur 
même  qui  s'attache  à  tout  ce  qu  i  sort  d'un  homme 
aussi  distingué  que  M.  Cousin,  a  parfaitement 
justifié  le  moiif  de  sa  proposition.  Je  pense  qu'il 
est  plus  convenable  de  nous  en  tenir  à  nos  usa- 
ges, et  a  considérer  que  les  rapports  sont  faits 
Îjur  être  lus,  entendus,  imprimés  et  médités, 
insi,  je  propose  a  la  Chambre  de  maintenir  la 
parole  à  SI.  Cousin,  ainsi  que  cela  est  indiqué 
par  l'ordre  du  jour. 

H.  le  eonle  Porta  Ils.  La  proposition  de 
H.  le  comte  Dejean  serait  de  changer  une  partie 
de  notre  règlement.  Les  propositions  doivent 
subir  des  formes  prévues  par  le  règlement  lui- 
même.  Celle-ci  ne  les  remplit  pas. 

H.  le  Président.  L'observation  de  M.  le  comte 
Portalis  tranche  la  question,  je  n'ai  rien  à  met- 
ire  aux  voix. 

H.  Censln.  Je  remercie  la  Chambre  de  cet  acte 
de  complaisance.  J'y  répondrai  fort  mal,  surtout 
parla  longueur  de  mon  rapport. 

H.  le  Président.  Je  pense,  à  cause  de  l'heure 
avancée  de  la  séance  et  de  la  longueur  du  rap- 
port, qu'il  vaut  mieux  en  remettre  la  lecture  à 
demain  à  une  heure  précise,  et  reprendre  au- 
jourd'hui la  discussion  tur  La  Ici  départementale. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  A  l'article  6 
qui  ainsi  conçu  : 

■  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  con- 
seils généraux.  •  {Adopté.) 

«  Art.  7.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  géné- 
ral aura  manque  à  deux  sessions  consécutives, 
sans  excuses  légitimes  ou  empêchements  admis 
par  le  conseil,  il  sera  considéré  comme  démis- 
sionnaire, et  il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
élection,  conformément  à  l'article  11.  »  {Adopté.) 

■  Art.  8.  Les  membres  des  conseils  généraux 
sont  nommés  pour  9  ans;  ils  sont  renouvelés 
par  tiers  tous  les  3  ans,  et  sont  indéfiniment 
inéligibles. 

■  A  la  session  qui  suivra  la  première  élection 
des  conseils  généraux,  le  conseil  général  divi- 
sera les  cantons  du  département  en  3  séries,  en 
repartissant,  autant  qu  il  sera  possible,  dans  une 

Sroportioo  égale  les  cantons  de  chaque  arron- 
issement  dans  chacune  des  séries.  Il  sera  pro- 
cédé à  un  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  de 
renouvellement  entre  les  séries.  Ce  tirage  se  fera 
par  le  préfet  en  conseil  de  prélecture  et  en 
séance  publique.  » 

H.  le  eemte  d'Argent,  ministre  de  l'inlA- 
ri#nr.  Le  gouvernement  s'est  entendu  avec  la 
commission  pour  substituer,  dans  le  second  pa- 
I.  L1IIIV. 


ragraphe,  anx  mots  :  eantont  du  département, 
ceux-ci  :  circonscriptions  électorale!. 
(L'article  8,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 
Les  articles  9,  10  et  11  sont  adoptés,  sans  dis- 
cussion, ainsi  qu  il  suit  : 

•  Art.  9.  La  dissolution  d'un  conseil  général 
peut  être  prononcée  par  le  roi;  en  ce  cas,  il  est 
procédé  à  une  nouvelle  élection  avant  la  session 
annuelle  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  3  mois 
à  dater  du  jour  de  la  dissolution. 

•  Art.  10.  Le  conseiller  de  département  élu  dans 
plusieurs  cantons  ou  circonscriptions  électorales 
sera  tenu  de  déclarer  son  option  au  préfet  dans 
le  mois  qui  suivra  les  élections  entre  lesquelles 
il  doit  opter.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le 
préfet,  eu  conseil  de  préfecture  et  en  séance  pu- 
blique, décidera  par  la  voie  du  sort  a  quel  can- 
ton ou  circonscription  électorale  le  conseiller 
appartiendra. 

■  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  lors- 
qu'un citoyen  aura  été  élu,  à  la  fois,  membre  du 
conseil  général  et  membre  d'un  ou  plusieurs 
conseils  d'arrondissement. 

»  Art.  il.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès, 
démission  ou  autrement,  l'assemblée  électorale 
qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  réunie  dans 
le  délai  de  deux  mois.  » 

TITRE  11.  —  Règlet  de  la  session  des  conseils 
généraux. 

«  Art.  12.  Un  conseil  général  ne  peut  se  réu- 
nir, s'il  n'y  a  été  convoqué  par  le  préfet  en  vertu 
dune  ordonnance  du  roi,  qui  détermine  l'époque 
et  la  durée  de  la  session. 

■  Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil 
général,  le  préfet  donnera  lecture  de  l'ordon- 
nance de  convocation,  recevra  le  serment  des 
conseillers  nouvellement  élus,  et  déclarera,  au 
nom  du  roi,  que  la  session  est  ouverte. 

-  Les  membres  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'ouver- 
ture de  la  session  ne  prennent  séance  qu'après 
avoir  prêté  serment  entre  les  maios  du  prési- 
dent du  conseil  général. 

•  Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  le  plus  jeune  faisant  les  fonctions 
de  secrétaire,  nommera  au  scrutin  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix  son  président  et  son  se- 
crétaire. 

«  Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général,  il  est 
entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux 
discussions  qui  précèdent  les  votes.  • 

M.  le  eeule  Hearevs.  Il  faut  ajouté  au  troi- 
sième paragraphe  après  les  membres,  les  motj  : 
nouvellement  élut. 

M.  le  comte  d'Argent,  ministrede  l'intérieur. 
L'observation  est  parfaitement  juste. 

M.  le  Président.  M.  de  La  Rochefoucauld  pro- 
pose un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

■  Lorsque  le  préfet  sera  présent  aux  délibéra- 
tions du  conseil,  le  vote  aura  lieu  au  scrutin 
secret.  » 

M.  le  cents  de  PreUene.  Je  demande  la 
division  de  cet  article. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M,  de  La 
Rochefoucauld  est-il  appuyé?  (Oui/  uni  !) 

M.  le  comte  d'Argent,  minittre  de  l'intérieur. 
S'il  m'est  permis  de  donner  mon  opinion  sur 
l'amendement  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  je 
dirai  que  je  le  juge  1res  préférable  a  la  proposi- 
tion de  la  commission.  A  la  Chambre  des  dépu- 
tée, on  n'a  voulu  la  présence  du  préfet  que  pen- 
dant la  discussion  qui  précédait  la  délibération  : 
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la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  propose 
que  le  préfet  puisse  as-ister  à  la  délibération 
même;  seulement,  il  doit  se  retirer  au  moment 
où  l'on  va  voler.  Dans  mon  opinion,  je  crois  bon, 
utile,  que  le  préfet  soit  toujours  présent.  Nous 
vivons  dans  un  temps  où  l'on  craint  peu  de 
contredire  l'autorité  quand  elle  doit  être  contre- 
dite. 11  est  plus  en  harmonie  avec  nos  mœurs 
parlementaires,  que  le  préfet  soit  toujours  pré- 
sent, et  que,  de  même  que  les  ministres  sont  tou- 
jours présents  dans  les  Chambres  lorsqu'elles 
votent,  les  préfets  puissent  assister  aux  délibéra- 
tions des  conseils  généraux.  Ce  n'est  pas  que  je 
veuille  établir  d'assimilation  entre  les  Chambres 
et  les  conseils  généraux.  Je  serais  très  disposé  à 
admettre  l'amendement  de  M.  de  La  Rochefou- 
cauld, s'il  voulait  le  modifier  en  ajoutant  ce 
membre  de  phrase  :  fi  un  des  membres  du  conseil 
le  demande. 

M.  le  baron  de  Bar  an  te,  rapporteur.  La  rédac- 
tion de  ta  Chambre  des  députés  avait  été  inter- 
prétée par  la  commission  de  celte  Chambre,  dans 
ce  sens  que  le  préfet  était  exclu  de  toutes  les 
délibérations.  Il  nous  a  semblé  d'abord  que  le 
sens  du  mot  délibération  comprenait  l'ensemble 
de  la  discussion  et  du  vole;  pour  la  discussion, 
nous  avons  pensé  que  le  projet  y  était  essentiel, 
qu'il  devait  éclairer  le  conseil  général,  et  ré- 
pondre aux  objections.  La  Chambre  des  députés 
a  voulu  garantir  l'indépendance  du  vote;  c'est 
sa  pensée  que  nous  avons  cru  interpréter  par 
notre  rédaction.  Suivant  l'intention  de  M.  le  mi- 
nistre, le  préfet  devrait  assister  à  la  discussion 
et  au  vote;  on  s'éloignerait  alors  beaucoup  de 
ce  qu'a  voulu  la  Chambre  des  députés.  Quant  au 
scrutin  secret,  l'article  additionnel  est  inutile, 
il  se  trouve  dans  un  article  postérieur  de  la  com- 
mission. Ainsi,  la  question  est  seulement  celle-ci: 
voulez-vous,  comme  la  Chambre  des  députes, 
que  le  préfet  assiste  seulement  à  la  discussion 
et  qu'il  se  retire  au  moment  du  vote?  ou  voulez- 
vous  qu'il  puisse  également  assistera  la  discussion 
et  au  vote  ? 

M.  le  comte  <T.4  rajout,  minisire  de  l'intérieur. 
Pour  que  la  Chambre  puisse  statuer  sur  cet  ar- 
ticle en  connaissance  de  cause,  je  dois  rappeler 
ce  qui  s'est  passé  à  la  Chambre  des  députés.  Cette 
discussion  y  a  occupé  une  séance  tout  entière. 
Un  a  établi  une  distinction.  On  a  appelé  délibé- 
ration la  dernière  opération  qui  précède  le  vote, 
et  on  a  entendu  que  le  préfet  pourrait  venir  dé- 
battre avec  le  conssil  général,  entendre  les  objec- 
tions, y  répondre  et  prendre  part,  pour  ainsi 
dire,  a  une  espèce  de  délibération  générale. 
Lorsque  cette  délibération  générale  sera  épuisée, 
une  seconde  délibération  dans  l'intérieur  du 
conseil  général  recommencerait.  Puis  on  procé- 
derait au  vote. 

L'on  a  discuté  environ  deux  heures  pour  sa- 
voir si  le  préfet  devait  assister  à  cette  dernière 
délibération  qu'il  m'est  assez  difficile  de  séparer 
de  la  première.  Ce  qu'a  voulu  la  Chambre  des 
députés,  c'est  qu'au  moment  ou  chaque  membre 
du  conseil  général  viendrait  à  manifester  son 
opinion  personnelle,  le  préfet  ne  fût  pas  présent. 
Dans  la  réalité  des  choses,  la  rédaction  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  va  au  delà 
de  l'intention  de  la  Chambre  des  députés. 

J'approuve  lout  à  fait  l'opinion  de  la  Chambre 
des  pairs,  puisque  la  mienne  est  que  le  préfet 
devrait  être  toujours  présent,  sauf  pour  l'apu- 
rement de  ses  comptes,  et  cette  exception  ne 
serait-elle  pu  écrite  dans  la  loi,  je  pense  que, 


Jour  un  niotif  île  convenance,  les  préfets  s'abstien- 
raient  d'assister  à  ces  discussions,  en  quel- 
que sorte  personnelles.  Je  trouverais  comme  je 
1  ai  déjà  dit,  plus  conforme  à  la  franchise  de  nos 
institutions,  que  le  préfet  fût  constamment  pré- 
sent, pour  contredire,  éclairer,  donner  des  do- 
cuments, redresser  le  conseil  général,  si,  sur  de 
faux  aperçus,  des  notions  incomplètes,  il  pouvait 
prendre  des  mesures  mal  fondées.  J'ajouterai  que, 
sur  la  demande  d'un  ou  trois  membres,  si  on  le 
trouvait  plus  convenable,  le  scrutin  secret  pour- 
rait avoir  lieu. 

Telles  sont  les  explications  que  j'ai  cru  de- 
voir donner  consciencieusement  à  la  Chambre, 
voyant  que  la  commission  n'avait  pas  apprécié, 
avec  justesse,  l'intention  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

M.  Augustin  PéVier.  Je  regrette  de  ne  pou- 
voir partager  l'opinion  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  :  il  vous  a  rappelé  qu'il  n'avait  pu 
faire  prévaloir  à  l'autre  Chambre,  malgré  tous 
ses  efforts  dans  une  discussion  qui  se  prolongea 
pendant  plusieurs  heures,  l'article  du  gouverne- 
ment qui  laisse  aux  préfets  le  droit  d'assister, 
non  seulement  aux  délibérations,  mais  à  tous 
les  votes  des  conseils  généraux.  Votre  commis- 
sion a  cru  devoir  adopter  au  fond  la  résolution 
de  la  Chambre  des  députés,  en  modifiant  la  ré- 
daction pour  que  les  préfets  ne  soient  pas  étran- 
gers aux  discussions  qui  précèdent  le  vote.  Je 
voudrais  sans  doute,  comme  M.  le  ministre, 
assurer  à  l'administrateur  en  chef  du  départe- 
ment une  utile  et  légitime  influence  sur  les  con- 
seils généraux,  mais  le  moyen  ne  me  parait  pas 
bien  choisi.  Si  les  préfets  doivent  nécessairement 
assistera  toutes  les  délibérations  et  à  tous  les 
votes,  c'est  les  placer  souvent  dans  une  position 
fausse;  par  exemple,  lorsqu'il  s'agira  de  tout  ce 
qui  peut  être  considéré  comme  leur  étant  per- 
sonnel, les  dépenses  du  mobilier  de  la  préfec- 
ture, celle  des  frais  de  bureaux  dont  ils  doivent 
compte  pour  les  deux  tiers. 

Sous  le  ministère  de  M.  Laine,  une  ordon- 
nance royale  conféra  aux  préfets  le  droit  qu'on 
veut  mettre  aujourd'hui  dans  la  loi:  eh  bien, 
une  délicatesse  naturelle  empêcha  ces  fonction- 
naires, dans  la  plupart  des  départements,  de 
profiler  de  cette  ordonnance,  à  l'exécution  de  la- 
quelle répugnaient  vivement  beaucoup  des  con- 
seils généraux,  notamment  celui  de  l'Isère,  au- 
quel i  avais  l'honneur  d'appartenir. 

Si  la  Chambre  ne  partage  pas  l'avis  de  la  com- 
mission, il  me  semble,  a  un  autre  côté,  qu'elle 
ne  devra  pas  admettre  l'amendement  aaprès 
lequel  le  scrutin  secret  serait  exigé  pour  tous 
les  voles,  en  présence  du  préfet  ;  cette  condi- 
tion absolue  entraînerait  une  grande  perte  de 
temps,  et  serait  parfaitement  inutile  dans  la 
plupart  des  cas;  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  des 
votes  nombreux  sur  les  roules  départementales, 
serait-il  convenable  de  l'exiger  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  dissentiment  entre  le  préfet  et  le  con- 
seil? Il  vaut  mieux  que  la  mesure  soit  simple- 
ment facultative  sur  la  demande  de  'A  ou  5 
membres,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  suivant. 

M.  le  «omit  le  Prelsiac.  Il  y  a  dans  cet 
amendement  une  difficulté  d'exécution.  Il  arrive 
que,  dans  une  séance,  le  conseil  général  prend 
plus  de  20  délibérations.  Serait-il  convenable 
que  le  préfet  quittât  20  fois  la  séance?  ce  se- 
rait le  condamner  à  jouer  un  rôle  subalterne  et 
Kur  ainsi  dire  dégradant.  Je  conçois  que,  quand 
n  discute  ses  comptes,  des  motifs  de  conve- 
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nance  l'empêchent  d'assister  à  la  délibération; 
mais,  pour  toutautre  vote,  nous  n'en  sommes  pas 
à  ce  point  de  scrupule  vis-à-vis  du  pouvoir  pour 

Î[ue  fa  présence  d'un  préfet  gêne  la  libre  mani- 
estation  de  chacun  des  membres  d'un  conseil 
général.  Il  faudrait  donc  dire  que  le  préfet  peut 
assister  aux  délibérations,  excepté  quand  il 
s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes. 

M.  le  baron  de  Barante,  rapporteur.  On 
pourrait  alors  substituer  le  mot  délibération  à 
celui  de  vote. 

(L'article  12  est  adopté  avec  ce  double  amen- 
dement.) 

H.  le  Président.  Ainsi,  il  n'y  a  plus  lieu  de 
s'occuper  de  l'amendement  de  M.  de  La  Roche- 
foucauld. 

Les  articles  13  et  14  sont  adoptés,  sans  discus- 
sion, ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  13.  Les  séances  du  conseil  général  ne 
sont  pas  publiques;  il  ne  peut  délibérer  que  si 
la  moitié  plus  un  des  conseillers  sont  présents; 
les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret  toutes 
les  fois  que  quatre  des  conseillers  présents  le 
réclament. 

«  Art.  11.  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un 
conseil  général  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont 
pas  légalement  compris  dans  ses  attributions, 
sont  nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  sera  pro- 
noncée par  une  ordonnance  du  roi.  » 

«  Art.  15.  Toute  délibération  prise  hors  de  la 
réunion  légale  du  conseil  général  est  nulle  de 
droit. 

«  Le  préfet,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de 
préfecture,  déclare  la  réunion  illégale,  pro- 
nonce la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  rassemblée  se  sépare 
immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au  pro- 
cureur général  du  ressort  pour  l'exécution  des 
lois  et  1  application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  dé- 
terminées par  l'article  258  du  Code  pénal.  En  cas 
de  condamnation,  les  membres  condamnés  sont 
exclus  du  conseil  et  inéligibles  pendant  les  trois 
années  qui  suivront  la  condamnation.  » 

Avec  le  consentement  du  gouvernement,  M.  le 
rapporteur  propose  et  la  Chambre  adopte,  après 
le  mot  inéligibles,  l'addition  de  ces  mots  :  aux 
conseils  de  département  et  d'arrondissement. 

(L'article  to,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

«  Art.  16.  Il  est  interdit  à  tout  conseil  général 
de  se  remettre  en  correspondance  avec  un  ou 

Slusieurs  conseils  d'arrondissement  ou  de  dépar- 
tent. 

c  En  cas  d'infraction  à  cette  disposition,  le 
conseil  général  sera  suspendu  par  le  préfet,  en 
attendant  que  le  roi  ait  statué.  <» 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Desroys  propose 
d'ajouter  à  cet  article  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  tenu  un  procès-verbal  de  chacune 
des  séances  du  conseil,  et  ce  procès-verbal  sera 
lu  et  adopté  au  commencement  de  chaque 
séance.  » 

La  place  naturelle  de  cet  article  additionnel 
était  à  l'article  13.  La  Chambre  peut  y  revenir. 
Cet  amendement  n'a  aucun  inconvénient. 

H.  le  baron  de  Barante,  rapporteur.  La 
commission  n'en  avait  pas  senti  la  nécessité, 
parce  qu'elle  n'avait  pas  pensé  qu'il  fût  possible 
qu'un  conseil  général  ne  rédigeât  pas  ses  déli- 
bérations. Voici  l'objection  de  M.  Desroys  :  il 
arrive  que,  dans  plusieurs  conseils  généraux,  on 
ne  rédige  le  procès-verbal  des  délibérations  qu'à 
la  fia  ae  la  session,  et  puis  on  le  signe  pour 
ainsi  dire  en  masse.  M.  le  comte  Desroys  pense 


gue  cette  délibération  serait  plus  soignée  si  elle 
était  faite  dans  l'intervalle  d  une  séance  à  l'au- 
tre, et  si,  au  commencement  de  chaque  séance, 
on  lisait  le  procès-verbal  de  celle  qui  précède. 
La  commission  ne  croit  pas  devoir  s'opposer  à 
l'adoption  de  cet  amendement. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  passées.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  DU  PIN. 

Séance  du  lundi  20  mai  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  Je  fais  connaître  à  la 
Chambre  que  MM.  de  Schonen  et  de  Belleyme 
demandent  à  donner  lecture  de  propositions  con- 
cernant les  créanciers  et  les  pensionnaires  de  la 
liste  civile.  La  parole  est  à  M.  de  Schonen  pour 
la  lecture  de  sa  proposition. 

M.  de  Schonen.  J'ai  l'honneur  de  faire  à  la 
Chambre  la  proposition  suivante  : 

«  Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces un  nouveau  crédit  de  3  millions  pour  con- 
tinuer le  payement  de  ceux  des  créanciers  de 
l'ancienne  liste  civile  dont  les  titres  auraient  été 
vérifiés  et  reconnus  légitimes,  sans  préjudice  du 
recours  de  l'Etat,  s'il  y  a  lieu,  contre  qui  de 
droit. 

«  Art.  2.  Un  crédit  de  750,000  francs  est  éga- 
lement ouvert  au  ministre  des  finances,  pour 
être  distribué  aux  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile  les  plus  nécessiteux. 

«  Une  commission  nommée  par  le  roi  sera 
chargée  de  cette  répartition. 

«  Tout  pensionnaire  qui,  depuis  leler  août  1830, 
aurait  pris  part  aux  troubles  de  l'Ouest  et  du 
Midi,  ou  qui  aurait  été  condamné  pour  délits 
politiques,  sera  exclu  du  bénéfice  de  ce  secours. 

«  Art.  4.  Le  ministre  des  finances  présentera 
à  la  prochaine  session  des  Chambres  l'état  dé- 
taille des  payements  faits  en  vertu  des  articles 
1  et  2  de  la  présente  loi.  » 

Messieurs,  je  suis  prêt  à  donner  à  cette  pro- 
position les  développements  dont  elle  est  sus- 
ceptible; mais  si  la  Chambre  ne  juge  pas  à  pro- 
pos de  m'entendre  aujourd'hui,  je  la  prie  de 
vouloir  bien  fixer  le  jour  où  je  pourrai  présen- 
ter mes  développements. 

Voix  diverses  :  Tout  de  suite I  à  l'instant  même! 

D'autres  voix  :  Non!  non!  Demain!  demain! 

M.  de  Belleyme.  Avant  de  statuer  sur  la 
proposition  de  M.  de  Schonen,  je  demanderai  à 
a  Chambre  de  lui  donner  lecture  de  la  mienne. 
(Parlez!  parlez!) 

«  Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces un  crédit  provisoire  de  3  millions,  pour 
servir  au  payement  des  créanciers  de  l'ancienne 
liste  civile  dont  les  titres  sont  reconnus  légi- 
times, sans  préjudice  du  recours  de  l'Etat,  s'il  y 
a  lieu,  contre  qui  de  droit. 

«  Art.  2.  Un  crédit  provisoire  de  800,000  francs 
est  ouvert  au  ministre  des  finances  pour  servir 
au  payement  des  pensionnai  resde  l'ancienne  liste 
civile»  notamment  des  pensionnaires  à  titre  oné- 
reux ou  par  suite  de  transaction,  des  anciens 
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serviteurs  dont  les  litres  seraient  reconnus  lé- 
gitimes. 

«  Art.  3.  L'état  des  sommes  payées  en  vertu  de 
la  présente  loi  sera  imprimé  et  distribué  à  la 
prochaine  session  des  Chambres.  » 

Messieurs,  je  suis  prêt  à  faire  en  quelques  mi- 
nutes les  développements  de  ma  proposition  ;  je 
ne  connaissais  pas  celle  de  M.  de  Schoiieu,  et  je 
suis  tout  à  fait  disposé  à  me  joindre  à  cette 
proposition. 

M.  le  Président.  Le  règlement  veut  qu'où 
assigne  un  jour  aux  développements  des  propo- 
sitions qui  sont  faites. 

M.  de  Schenen.  Je  demande  A  la  Chambre 
de  vouloir  bien  fixer  mes  développements  après 
la  loi  de  l'emprunt  grec. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé!  appuyél 

H.  de  Kellejne.  Je  demande  à  développer 
ma  proposition  le  même  jour. 

(Cette  fixation  est  adoptée). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  grec. 

M.  Eaehasserlanx.  A  la  (In  de  notre  der- 
nière séance,  un  ministre  du  roi  a  occupé  cette 
tribune  pendant  deux  heures,  et  prononcé  un 
discoure  remarquable  sur  la  question  qui  nous 
occupe.  II  était  de  la  plus  haute  importance, 
pour  éclairer  la  Chambre  et  les  orateurs  qui  ont 
l'intention  de  répondre  au  ministre,  que  ce  dis- 
cours, qui  est  le  résumé  général  de  tous  les  ar- 
guments ministériels  sur  la  question  grecque, 
fut  livré  à  l'impression  dans  le  plus  bref  délai. 
Eh  bien,  Messieurs,  il  y  a  bientôt  48  heures  que 
ce  discours  est  prononcé,  deux  fois  le  Moniteur 
a  paru,  et  deux  fois  il  est  resté  silencieux  sur 
l'opinion  que  nous  avons  le  plus  d'intérêt  d'ap- 

Firofondir.  Je  viens  signaler,  Messieurs,  cette  in- 
raction  à  nos  usages  de  la  Chambre  et  aux  en- 
fagements  pris  envers  elle-,  que  ce  soit  du  fait 
u  gouvernement  ou  de  l'administration  du  Mo- 
niteur, la  Chambre  a  le  droit  de  s'en  plaindre, 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  ce  n'est  pas  la 
première  fois  qu'un  pareil  fait  se  renouvelle. 
Déjà,  dans  une  précédente  occasion,  un  discours 
de  M.  le  ministre  du  commerce  sur  la  loi  muni- 
cipale ne  fut  inséré  que  deux  jours  après  dans 
le  Moniteur,  de  manière  qu'il  fut  presque  impos- 
sible à  M.  le  rapporteur  de  répliquer  à  ses  argu- 
ments. U  est  donc  essentiel  que  votre  président 
avise  au  moyen  d'empecber  le  retour  d'un  pa- 
reil abus;  car,  s'il  devait  se  renouveler,  ce  se- 
rait un  moyen  d'empecber  la  réplique  aux 
opinions  de  MM.  les  ministres;  et  les  discours 
ministériels  seraient  soigneusement  élaborés, 
comme  des  miroirs  magiques  qu'on  ferait  passer 
rapidement  devant  les  yeux  de  la  Chambre  pour 
les  éblouir,  et  qu'on  déroberait  ensuite  à  tous 
les  regards,  de  manière  qu'il  serait  impassible 
de  les  examiner  de  près  et  d'en  découvrir  l'ar- 
tifice. Signaler  à  votre  attention  et  A  celle  de 
votre  président  un  inconvénient  de  cetle  nature, 
c'est  être  certain  qu'à  l'avenir  il  cessera  de  se 
renouveler. 
M.  Gnli«  . 

J'ignore  complètement  ce  qui  _  r_  

au  fait  auquel  vient  de  faire  allusion  l'honorable 
préopinant.  Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  le  dis- 
cours de  M.  le  ministre  des  m  flaires  étrangères 
est  dans  tous  les  journaux.  {Réclamation*  diver  te*.) 
Permettez,  Messieurs,  je  vous  prie  de  me  lais- 
ser achever.  Le  discours  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  comme  tous  les  discours  qui 


ont  été  prononcés  dans  cette  discussion,  est 
dans  tous  les  journaux.  Il  est  en  particulier, 
avec  beaucoup  de  deuils,  autant  qu'il  m'a  paru, 
dans  le  Nouvelliste  d'hier  soir.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  nécessaire,  pour  répondre  A  un  dis- 
cours, d'en  retrouver  toutes  les  phrases;  le  fond 
des  idées  est  très  exactement  reproduit  dans  le 
Nouvelliste. 

Je  ne  sache  pas  d'ailleurs.  Messieurs,  qu'il  y 
ait  comme  obligation  d'avoir  revu,  corrigé,  in- 
séré un  discours  à  un  jour  déterminé.  Si  je  me 
trompe,  pendant  bien  des  années,  les  discours 
des  ministres  et  de  beaucoup  de  membres  de  la 
Chambre  n'étaient  insérés  au  Moniteur  que  trois 
ou  quatre  jours  après,  et  cela  ne  donnait  lieu  A 
aucune  réclamation. 

Ce  que  je  puis  assurer,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  la 
moindre  intention,  pas  le  moindre  motif  sérieux 
dans  le  retard  qui  vient  d'être  signalé.  (Appro- 
bation aux  centres.  Réclamation*  aux  extrémi- 
tés.) 

M.  de  Csreelles.  Je  demanderai  A  M.  le  mi- 
nistre s'il  regarde  le  IfouoettUte  comme  le  jour- 
nal officiel  [Bruits  divers),  et  s'il  reconnaît  que 
te  discours  du  ministre  des  affaires  étrangères 
y  est  textuellement  reproduit? 

M.  le  Président.  Je  rappellerai,  dans  un  in- 
térêt général,  que  la  Chambre  a  désiré  que  ses 
eéances  fussent  à  jour  avec  le  Moniteur;  c  est-à- 
dire  que  dès  le  lendemain  matin  ou  eut  la  séance 
de  la  veille. 

Le  Moniteur,  quand  il  avait  pour  concurrent 
le  Sténographe,  a  répondu  qu'if  ne  pouvait  pas 
donner  a  son  établissement  des  développements 
suffisants  pour  être  prêt  le  soir  même.  Il  faut 
rendre  justice  au  Moniteur,  et  déclarer  qu'il  se 
tient  au  courant. 

U  n'est  arrivé  que  dans  deux  circonstances 
que  les  discours  n'aient  pas  paru  le  lendemain  : 
le  hasard  a  voulu  que  ce  fussent  das  discours  de 
ministres;  discours  très  remarquables,  ce  qui 
explique  assez  la  curiosité  avec  laquelle  ceux 
qui  voulaient  y  répondre  les  attendaient. 

La  première  fois,  il  s'agissait  du  discours  de 
M.  Thiers,  qui  n'a  paru  que  le  surlendemain  : 
on  a  fait  une  réclamation;  on  devait  espérer 
que  cela  ne  se  renouvellerait  plus. 

Cependant,  le  discours  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  prononcé  samedi,  n'a  paru 
ni  dans  le  Moniteur  d'hier,  ni  dans  celui  de  ce 
matin.  On  m'a  expliqué  ce  relard  en  disant  que 
les  épreuves  de  ces  discours, envoyées  au  minis- 
tre dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  n'a- 
vaient pas  encore  été  renvoyées.  La  Chambre  a 
droit  de  penser  que  de  pareils  retards  n'auront 
plus  lieu. 

M.  le  dne  de  Mrs»  Ile,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  désire  donner  à  la  Chambre  une 
courte  explication  au  sujet  de  l'incident  qui 
vient  de  s  élever.  Je  suis  très  affligé  que  mes 
efforts  n'aient  pas  été  suffisants  pour  que  mon 
discours  fut  dans  le  Moniteur  de  ce  matin.  U 
m'a  été  envoyé  dans  le  milieu  de  la  nuit  avec 
des  lacunes  et  des  erreurs  telles,  qu'il  m'était 
absolument  impossible  de  le  laisser  imprimer 
ainsi  dans  un  journal  qui  a  un  certain  carac- 
tère d'authenticité. 

La  Chambre  se  rappelle  que  ce  discours  repo- 
sait, en  grande  partie,  sur  des  chiffres  et  des  faits 
qu'il  m'était  1res  important  de  ne  pas  laisser 
reproduire  d'une  manière  fautive.  J'ai  fait  tous 
mes  efforts  pour  rétablir  le  sens  exact  de  mes 
paroles;  je  n'ai  terminé  que  tout  A  l'heure,  et 
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Je  prie  la  Chambre  de  croire  qu'il  ne  m'a  pas 
été  possible  d'aller  plus  vite. 

M.  Angola.  Je  déplorerai  avec  mes  collègues 
l'impossibilité  apparente...  (Bruits  divers.) 

M.  Guizot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Pourquoi  apparente?  Je  demande  la  permission 
de  répondre...  Je  ne  puis  laisser  passer  le  mot 
apparente.  Quand  un  membre  de  cette  Chambre, 
ministre  du  roi  ou  autre,  dit  qu'il  a  été  dans 
l'impossibilité  de  faire  quelque  chose,  on  doit  le 
croire;  nous  nous  devons  tous  réciproquement 
de  si  simples  égards.  {Mouvements  divers.) 

M.  Angola.  Je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  dé- 
mentir les  assertions  avancées  par  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères;  mais  je  déclare  à  la 
Chambre  que  je  crois  que  quand  pareille  chose 
survient,  ou  devrait  attendre  que  le  discours  ait 

8aru  pour  continuer  la  discussion.  (Bruits  divers). 
uand  un  discours  n'a  pas  été  imprimé,  et  qu'on 
ne  peut  pas  y  répondre  sans  s  exposer  à  être 
démenti,  il  est  nécessaire  d'avoir  les  preuves 
sous  les  yeux. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
rappeler  ce  qui  se  pratique  au  parlement  d'An- 

Îjleterre  dans  des  circonstances  semblables,  où, 
orsque  des  faits  ont  été  dénoncés,  on  donne  le 
délai  nécessaire  pour  pouvoir  se  livrer  à  un  exa- 
men sérieux. 

Or,  le  discours  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  prenant  la  négociation  de  la  Grèce 
depuis  son  principe  jusqu'à  ce  jour,  a  placé  les 
orateurs  qui  doivent  y  répondre  dans  la  néces- 
sité de  l'examiner  à  fond,  et  je  demande  s'il  est 
possinle,  dans  les  journaux  quotidiens,  de  s'en 
rendre  un  compte  bien  exact;  c'était  tout  ce  que 
je  voulais  établir. 

Messieurs,  avant  d'entrer  dans  le  fond  de  la 
question  qui  nous  occupe,  il  me  semble  néces- 
saire de  répondre  en  quelques  mots  à  quelques- 
uns  des  détails  gui  ont  été  développés  à  cette 
tribune  par  M .  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Dans  la  séance  d'avant-hier,  M.  le  minis- 
tre, prenant  la  question  au  moment  de  l'insur- 
rection grecque,  et  la  conduisant  jusqu'à  nos 
jours,  en  a  parcouru  toutes  les  phases,  et  les  a 
présentées  sous  un  point  de  vue,  qui  quelquefois, 
selon  moi,  manque  d'exactitude. 

C'est  pour  rétablir  ces  faits,  tels  que  je  les 
comprends,  que  je  monte  à  la  tribune,  M.  le  mi- 
nistre a  envisagé  la  question  sous  le  rapport 
financier.  J'avouerai  franchement  que  j'ai  eu 
lieu  d'être  surpris  que  la  question  financière  ait 
été  soulevée  par  M.  le  ministre,  et  surtout  qu'il 
se  soit  étayé  sur  un  document  comme  celui  qui 
nous  a  été  distribué  dans  la  séance  de  samedi. 

J'ai  examiné  ce  document  et  je  ne  crains  pas 
d'aflirmer  à  la  Chambre,  que  les  assertions  qui 
y  sont  exposées  manquent  d'exactitude,  et  c'est 
pour  y  répondre  que  je  désire  entrer  dans  quel- 
ques développements.  Il  est  vrai  que  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  faisant  planer  dans 
la  question  tout  ce  qui  tient  à  1  intérêt  politique, 
y  a  vu  le  motif  qui  devait  entraîner  la  Chambre 
a  une  décision  favorable.  11  vous  a  dit  que,  dans 
Tétat  présent  des  choses,  avec  les  progrès  que 
la  Russie  faisait  vers  l'Orient,  il  fallait  établir  un 
contrepoids  qui  se  trouverait  dans  l'intervention 
de  la  France  à  l'emprunt  grec. 

Messieurs,  je  concevrais  une  pareille  observa- 
tion, si  elle  avait  été  faite  en  1827  et  1828;  mais, 
en  1833,  au  moment  où  la  Russie  s'est  assurée 
de  toutes  les  positions,  où,  par  suite  du  traité 
passé  avec  la  Perse,  elle  est  maltresse  des  pro- 


vinces d'Erivan,  de  Nachtichewan  et  du  bassin 
del'Araxe,  c'est-à-dire  de  possessions  plus  vastes 
que  le  royaume  de  Naples,  et  sous  une  tempé- 
rature à  peu  près  pareille,  lorsqu'elle  s'est  fait 
céder  toutes  ces  possessions,  lorsqu'elle  a  obtenu 
toutes  les  places  fortes,  toutes  les  forteresses  jus- 
qu'aux bords  du  Danube,  au  moment  où  elle 
vient  d'expédier  une  flotte  de  la  mer  Noire,  au 
moment  où  elle  a  une  armée  de  16,000  hommes 
à  Scutari,  on  vient  vous  faire  de  pareille  obser- 
vations! Je  les  trouve  tardives,  Messieurs,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'est  plus  temps  pour  la  France  d'en- 
trer dans  la  coalition  politique. 

Si  vous  examinez  la  condition  financière,  si 
vous  voyez  dans  quelle  position  la  Grèce  est 
placée,  et  surtout  si  vous  avez  parcouru  avec  at- 
tention les  états  statistiques,  vous  verrez  que  la 
Chambre  doit  repousser  la  demande  de  garantie 
qui  lui  est  faite. 

Il  y  a,  Messieurs,  une  distinction  à  faire  entre 
les  trois  puissances,  dont  l'entremise  est  invo- 
quée. La  Russie  peut  être  considérée  comme  par- 
tie prenante,  l'Angleterre  comme  la  partie  garan- 
tissante, et  la  France  comme  la  partie  dupée.  On 
ne  vous  a  pas  dit  qu'à  l'époque  où  cette  garantie 
vous  a  été  demandée,  une  dépense  de  43  millions, 
et  non  de  36  millions  et  quelques  100,000  francs, 
avait  déjà  été  faite  par  la  France;  on  ne  vous  a 
pas  dit  que  deux  emprunts  avaient  été  négociés 
en  Angleterre,  l'un  de  20  millions  et  l'autre  de 
28  millions;  on  ne  vous  a  pas  dit  qu'après  cette 
double  garantie,  la  Grèce  se  trouverait  grevée, 
par  le  fait,  d'engagements  montant  à  209  mil- 
lions, absorbant  plus  du  triple  de  son  revenu. 

On  vous  a  déjà  dit  à  cette  tribune,  et  je  ne  le 
répéterai  pas,  que  lorsque  la  garantie  a  été  de- 
mandée, la  Porte  Ottomane  (levait  encore  à  la 
Russie  25  millions,  sur  laquelle  somme  12  mil- 
lions doivent  être  défalqués  de  l'emprunt  pour 
être  comptés  par  la  Porte  à  la  Russie.  11  y  a  une 
négociation  à  ce  sujet. 

Messieurs,  on  vous  a  bien  dit  que  le  parlement 
d'Angleterre  avait  accepté  lagarantie  pour20  mil- 
lions; mais  l'Angleterre  a  mis  la  condition  par 
la  Grèce  de  s'engager  à  couvrir  l'emprunt  de 
48  millions  fait  par  le  prince  Maurocordato. 
Lorsque  la  demande  en  a  été  faite  au  parlement 
d'Angleterre,  lord  Althorp,  embarrassé  de  répon- 
dre, n'a  pas  pu  dissimuler  que  cette  garantie 
était  intervenue,  et,  cependant,  dans  les  longs  dé- 
veloppements donnés  avant  hier  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  cette  circonstance 
n'a  pas  été  présentée  à  la  Chambre.  Il  vous  a  dit, 
il  est  vrai,  que  les  biens  nationaux  qui  restaient 
en  la  possession  de  la  Grèce  pouvaient  être  éva- 
lués à  500  millions.  J'avoue  que  j'ai  été  épou- 
vanté de  ce  chiffre,  parce  qu'il  est  en  contradic- 
tion complète  avec  celui  que  M.  le  rapporteur 
vous  a  énoncé.  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que 
ces  biens  pouvaient  s'évaluer  à  150  millions,  et 
que,  par  la  suite,  ils  pourraient  s'élever  au  double 
de  cette  somme.  Je  crains  qu'il  n'y  ait  même 
dans  l'évaluation  de  M.  le  rapporteur  une  exa- 
gération qu'il  faut  relever. 

Toutes  les  personnes  qui  connaissent  la  Grèce 
et  qui  savent  comment  il  faut  évaluer  les  pro- 
priétés nationales,  aussi  bien  que  les  autres,  sa- 
vent aussi  qu'elles  ne  sont  jamais  estimées  au- 
delà  de  trois  années  du  revenu,  et  jamais  ces  va- 
leurs foncières  n'onteu  un  prix  plus  considérable. 
Il  ne  s'agit  donc  plus  d'un  chiffre  de  150  millions, 
encore  moins  de  300  millions,  mais  de  40  mil- 
lions seulement.  Il  est  vrai  qu'on  vous  a  donné, 
dans  Tétat  statistique,  une  valeur  de  ces  pro- 
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priétés;  mais  il  y  a  une  grande  erreur.  On  vous 
a  dit,  par  exemple,  que  ces  propriétés  natio- 
nales donnaient  lieu  à  un  impôt,  dont  le  chiffre 
a  été  au  moins  doublé,  puisqu'on  Ta  porté  à 
20  millions,  tandis  qu'il  ne  s'élève  qu'à  10  mil- 
lions tout  au  plus.  On  vous  a  dit  que  le  strema 
grec  équivalait  à  un  demi-arpent  de  Paris.  11 
n'en  est  rien.  Il  faut  7  strema  pour  faire  un 
arpent  de  Paris,  c'est-à-dire  qu'il  faut  réduire 
des  cinq  septièmes. 

En  examinant  la  question  sous  le  rapport  po- 
litique, M.  le  ministre  vous  a  dit  que  ce  n'était 
Îdus  une  question  financière,  une  que-tion  de 
ocalité,  une  question  de  gouvernement;  que 
c'était  une  question  diplomatique,  une  ques- 
tion européenne.  Eh  bienl  Messieurs,  si  vous  en- 
visagez la  chose  sous  ce  point  de  vue,  si  vous 
Srenez  en  considération  l'état  des  affaires  en 
rient,  vous  y  verrez  un  nouveau  motif  pour  re- 
pousser la  demande  qui  vous  est  faite.  La  Grèce 
ne  pourra  jamais  satisfaire  au  paiement  des  in- 
térêts des  emprunts  qu'elle  a  contractés  jusqu'à 
ce  jour;  comment  voudriez-vous  qu'elle  put  sa- 
tisfaire au  nouvel  emprunt  dans  la  garantie  du- 
quel on  vous  propose  d'intervenir  pour  un  tiers? 
La  garantie  de  la  Russie,  celle  de  l'Angleterre 
et  celle  de  la  France  sont  trois  garanties  extrê- 
mement distinctes.  Celle  de  la  Russie  est  une 
garantie  matérielle,  d'occupation,  de  possession, 
de  propriété,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  ;  la 
garantie  de  l'Angleterre,  tout  en  reposant  sur  le 
même  fondement,  a  des  annexes  dont  on  ne  vous 
a  rien  dit.  J'ai  lieu  de  supposer  que  Chypre  et 
Candie  sont  engagées  à  l'Angleterre  dans  le  cas 
où  la  Grèce  ne  pourrait  pas  remplir  ses  engage- 
ments; c'est-à-dire  que,  dans  l'état  présent  des 
choses,  l'emprunt  doit  profiler  à  tout  le  monde 
excepté  à  la  Grèce  et  à  la  France.  Messieurs, 
nous  avons  fait  trop  longtemps  la  guerre  à  nos 
dépens,  trop  longtemps  nous  avons  garanti  cer- 
taines puissances  étrangères  pour  des  sommes 
que  plus  tard  on  nous  a  contestées.  Je  ne  rappel- 
lerai pas  la  guerre  d  Espagne  qu'on  vous  a  réglé 
gour  82  millions,  tandis  qu'il  nous  en  a  coûté 
265  millions. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  :  Mais  ces  Grecs,  si 
au  lieu  de  se  constituer  en  Etat,  ils  étaient  ve- 
nus chercher  un  asile  en  France,  vous  auriez 
été  tout  disposés  à  abandonner  la  somme  an- 
nuelle de  1,200,000  francs  pour  venir  à  leur  se- 
cours; vous  en  faites  autant  pour  les  Portugais, 
Dour  les  Espagnols,  pour  les  Polonais,  pour  les 
Romagnols.  La  circonstance  est  tout  à  fait  diffé- 
rente; on  a  confondu  des  choses  qu'il  faut  abso- 
lument distinguer.  Lorsque  les  Portugais,  les  Es- 
pagnols, les  Romagnols  et  les  Polonais  se  sont 
réfugiés  en  France,  ils  n'avaient  pas  demandé  à 
la  France  de  garantir  leurs  intérêts  politiques. 
Ainsi  donc,  c'est  par  cela  même  que,  par  notre 
indifférence  ou  par  notre  inertie,  nous  avons 
laissé  succomber  l'existence  politique  qu'ils 
avaient  essayé  de  se  donner,  que  nous  avons  dû 
leur  ouvrir  nos  portes.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
des  Grecs.  Les  Espagnols  ne  se  sont  réfugiés 
chez  nous  que  parce  que  nous  avons  détruit 
leur  régime  constitutionnel,  parce  que  nous  les 
avons  livrés  à  ce  svstème  infâme  qui  a  fait  subir 
un  sort  si  cruel  à  l'infortuné  Riego.  (Sensation.) 
11  en  est  de  même  des  Romagnols,  par  suite 
de  la  nouvelle  interprétation  que  nous  avons 
donnée  au  système  de  non-intervention.  11  en  est 
de  même  des  Portugais. 

Mais,  Messieurs,  les  Grecs  ne  sont  pas  venus 
nous  demander  asile.  On  leur  a  imposé  un  ré- 


gime qu'ils  n'ont  pas  encore  accepté,  et  que 
peut-être  ils  n'accepteront  pas.  {Mouvements  en 
sens  divers.) 

Mais  à  qui  propose-t-on  à  la  France  de  garan- 
tir un  emprunt?  Ce  n'est  pas  à  la  Grèce  qui  ne 
vous  l'a  pas  demandé.  C'est  le  roi  de  Bavière, 
c'est  le  fils  du  roi  de  Bavière  qui  demandent  à 
la  France  de  garantir  cet  emprunt  pour  un  tiers. 
Si  cet  emprunt  n'est  pas  payé,  à  qui  vous  adres- 
serez-vous  pour  recevoir,  soit  le  capital,  soit  les 
intérêts?  serait-ce  par  hasard  à  la  Grèce?  mais 
elle  dirait  :  nous  ne  vous  avons  rien  demanlé; 
ce  n'est  pas  avec  nous  que  vous  avez  traité,  c'est 
avec  un  prince  étranger  que  nous  avons  ac- 
cepté, il  est  vrai,  mais  enfin  nous  ne  sommes  in- 
tervenus pour  rien  dans  cet  emprunt,  nous  ne 
sommes  pas  garants,  ce  n'est  donc  pas  à  nous 
que  vous  devez  vous  adresser.  Vous  adresse- 
rez-vous  au  roi  de  Bavière?  Mais,  lorsque  sa 
garantie  a  été  sollicitée,  il  vous  a  répondu  que 
l'état  de  ses  finances  et  même  l'état  de  l'opinion 
publique  en  Bavière,  je  vous  prie  de  remarquer 
cette  dernière  circonstance,  ne  lui  permettait 
pas  de  se  porter  partie  garantissante.  À  qui  vous 
adressez-vous  donc?  à  un  enfant  nouvellement 
établi  dans  ce  pays,  qui  devait,  en  arrivanc,  con- 
voquer les  Etats  de  ce  pays  et  lui  donner  une 
Constitution  avec  le  secours  des  différents  no- 
tables de  la  contrée.  Eh  bien!  Messieurs,  il  n'en 
est  rien.  Vous  savez  qu'on  commence  à  lui  im- 
poser des  ordonnances  avant  même  qu'une  Charte 
ait  été  établie;  c'est-à-dire  qu'on  n'a  pas  l'in- 
tention de  gouverner  la  Grèce  constitutionnel- 
lement. 

On  dit  à  la  tribune  que  la  Russie  était  inter- 
venue dans  la  garantie.  Il  n'y  a  rien  eu  de  pa- 
reil Je  conçois,  jusqu'à  un  certain  point,  que 
l'Angleterre,  qui  n'a  voulu  que  des  garanties 
matérielles,  n'ait  pas  fait  une  obligation  d'une 
Constitution;  mais  que  la  France,  dont  le  droit 
public  repose  sur  de  nouvelles  bases,  n'exige 
pas  de  pareilles  conditions,  c'est  ce  qui  a  droit 
de  m'étonner, 

Vous  voyez  que,  par  des  ordonnances  dont  la 
connaissance  nous  est  arrivée  par  le  Moniteur 
qui  se  publie  à  Nauplie,  ordonnances  qui,  jusqu'à 
présent,  tiennent  lieu  de  Constitution,  on  établit 
des  bases  qui  ne  reposent  pas  sur  la  volonté  du 
>ays.  Le  nouveau  roi  a  commencé  par  destituer 
es  généraux  de  terre  et  de  mer,  tels  que  Miau- 
lis,  Givas  et  autres.  Ils  se  sont  retirés  avec  éclat 
du  gouvernement,  et  l'ont  laissé  livré  à  la  seule 
protection  des  Bavarois.  Croyez- vous,  Messieurs, 
que  3,500  Bavarois  pourront  faire  en  Grèce  ce 
que  14,000  Français  n'ont  pas  pu  y  faire?  Il  est 
vrai  qu'on  a  voulu  mettre  certaines  personnes 
en  contradiction  avec  les  principes  qu'elles  ont 
professés  autrefois.  On  leur  a  ait  :  Lorsque  la 
révolution  grecque  éclata  en  1821,  vou3  l'avez 
servie  de  vos  vœux,  de  vos  éloges,  du  sang  de 
de  vos  généreux  concitoyens,  et  aujourd'hui, 
vous  parlez  de  l'abandonner!  Messieurs,  il  n'en 
est  rien;  il  n'est  aucun  Français  qui  ne  soit  dis- 
posé à  aller  de  nouveau  sacrifier  8a  fortune  et 
sa  vie  pour  le  succès  d'une  cause  qui  doit  nous 
être  chi're  à  tous.  Mais  celte  cause  a  tout  à  fait 
changé  de  nature.  Ce  n'est  plus  la  cause  de  la 
liberté,  d'un  peuple  libre  qui  cherche  à  se  cons- 
tituer par  lui-même.  Non,  c'est  une  province  qui 
est  à  la  veille  d'être  courbée  sous  l'influence  de 
la  Russie. 

Messieurs,  dès  le  moment  où  la  Russie  voulait 
lui  donner  un  président,  il  existait,  dans  l'Ile  de 
Corfou,  un  médecin  qui  hésitait  pour  savoir  à 


[Chambre  des  Diputis.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE  [30  mai  1833.] 


23 


1 


ui  il  offrirait  ses  services;  il  était  sur  le  point 
e  les  offrir  à  la  France  ;  mais,  mieux  conseillé, 
il  a  pris  parti  pour  la  Russie.  La  Russie,  le  pro- 
tégeant, relevant  en  dignité,  le  donna  pour  pré- 
sident à  la  Grèce.  Ce  président  n'a  jamais  servi 
que  les  intérêts  de  la  Russie,  et  le  prince,  que 
la  conférence  de  Londres  a  mis  dernièrement 
sur  le  trône  de  la  Grèce,  n'est  lui-même  que 
dans  l'intérêt  russe,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
servir  les  intérêts  de  la  France.  Pourquoi  a-t-on 
été  chercher  en  Bavière  un  Prince  pour  gouver- 
ner la  Grèce?  Messieurs,  c'est  qu'on  savait  qu'il 
servirait  la  Russie.  (Murmures  au  centre.)  Voilà 
ce  qu'on  fait.  Nous  avions  cru,  nous,  qu'on  pou- 
vait faire  dans  l'Orient,  ce  qu'en  d'autres  temps 
on  avait  fait  dans  l'Est:  c'est-à-dire  qu'il  était 

Ïiossible  d'établir  en  Grèce  un  gouvernement 
édéral  pareil  à  celui  qui  existe  en  Suisse. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  la 
séance  d'avant-hier,  parcourant  les  opérations 
des  armées  et  des  différentes  assemblées  natio- 
nales gui  se  sont  succédées  en  Grèce,  les  a  ca- 
ractérisées avec  une  légèreté,  qu'on  me  passe  le 
terme,  qui  m'a  paru  au  moins  singulière  dans 
la  bouche  d'un  ministre  du  roi  des  Français. 

11  vous  a  dit  que  toutes  les  assemblées  avaient 
été  repoussées  par  la  volonté  nationale;  mais  il 
ne  vous  a  pas  dit  que  les  assemblées  avaient  été 
dissoutes  par  la  force  ;  et  ne  vous  a  pas  parlé 
non  plus  ae  ce  nouveau  18  brumaire  grec,  avec 
l'accent  de  l'indignation  que  de  pareilles  me- 
sures auraient  dû  lui  inspirer.  C'est  assez  vous 
dire,  Messieurs,  qu'on  ne  reconnaissait  que  le 
gouvernement  absolu.  Avec  le  gouvernement 
que  la  France  s'est  donné  par  la  Révolution  de 
Juillet,  avec  les  idées  de  la  pluralité  des  Fran- 
çais, de  pareils  principes  ne  sauraient  être  ad- 
mis. Nous  ne  pouvons  accorder  notre  concours 
pour  donner  à  la  Grèce  un  gouvernement  mili- 
taire et  despotique.  Quand  on  connaît  les  habi- 
tudes de  ce  pays,  quand  on  sait  les  idées  de  la 
Grèce  tournées  vers  la  religion,  quand  on  ap- 
prend qu'elle  ne  comprend  guère  que  le  gou- 
vernement théocratique,  on  se  fait  difficilement 
l'idée  qu'on  puisse  jamais  y  établir  l'ordre  et  un 
gouvernement  régulier  avec  3,500  Bavarois, 
avec  des  hommes  qui  n'en  prendront  jamais 
les  habitudes  et  qui  n'entendront  peut-être  ja- 
mais la  langue. 

11  est  vrai  qu'on  vous  a  dit  qu'en  établissant 
de  nouveaux  impôts,  on  pourrait  donner  à  la 


qu'ils  1  ont  ete  sous  i  administration  ae  Gapo 
d'istnas.  Messieurs,  s'il  y  a  un  pays  dans  le  monde 
où  il  soit  impossible  d'établir  de  nouveaux  impôts, 
ou  du  moins  de  les  percevoir,  c'est  la  Grèce.  Le 
peuple  y  est  l'ennemi  né  de  toutes  sortes  d'impôts. 
C'est  vainement  qu'on  vous  dira  qu'au  bout  d'un 
certain  temps  ces  impôts  seront  doublés.  On  vous 
a  établi  dans  la  note  que  vous  avez  tous  lue, 
que,  sous  la  domination  turque,  la  Grèce  payait 
40  millions;  d'après  le  protocole  du  22  mars 
1829,  qui  a  été  converti  en  traité  à  Andrinople, 
il  est  possible  de  faire  monter  ce  revenu  jusqu'à 
40  millions,  comme  sous  la  domination  turque. 
Mais,  Messieurs,  pour  la  domination  turque, 
malgré  le  pouvoir  absolu  avec  lequel  les  pachas 

Percevaient  les  impôts,  jamais  les  contributions 
e  toutes  natures  ne  se  sont  élevées  à  8  millions. 
Je  conçois  qu'on  les  ait  estimées  à  40  millions 
de  piastres  turques;  mais,  au  prix  actuel»  la 
piastre  turque  ne  vaut  que  6  sous.  Ainsi,  la  I 
question,  envisagée  sous  le  rapport  politique  et  > 


financier,  est  tout  à  fait  désastreuse  pour  la 
France.  Sous  le  rapport  politique,  il  est  trop 
tard.  La  Russie  est  maîtresse  de  tous  les  points. 
En  même  temps  qu'elle  encourage  la  résistance 
de  Mahmoud,  elle  encourage  la  révolte  de  Méhé- 
med-Ali.  Quant  à  la  question  financière,  la 
France  a  déjà  avancé  43  millions.  Dans  l'autre 
Chambre,  ce  chiffre  a  été  établi  d'une  manière 
précise  par  M.  le  comte  Roy,  qui  a  été  trois  ou 
quatre  (ois  ministre  des  finances.  J'accepte  donc 
ce  chiffre,  qui  n'a  pas  été  réfuté.  Si  vous  y  com- 
prenez les  croisières  de  toutes  natures,  les  expé- 
ditions de  tous  genres,  les  envois  de  troupes  et 
d'argent,  la  somme  peut  être  évaluée  à  89  mil- 
lions :  ce  chiffre  a  été  posé  devant  la  Chambre 
des  pairs,  qui  l'a  accepté,  dans  la  dernière  ses- 
sion. La  Grèce  est  constituée  vis-à-vis  de  la 
France  débitrice  de  43  millions,  et,  de  plus,  d'une 
somme  de  48  millions  dépensée  en  emprunts, 
mais  pour  laquelle  l'Angleterre  n'est  pas  inquiète, 

Earce  qu'elle  est  garantie  par  l'île  de  Chypre  et 
andie.  Pour  la  France,  il  ne  reste  plus  rien 
qu'autant  que  cet  Etat,  prenant  une  consistance 
qu'il  ne  peut  plus  avoir,  aurait  assez  de  ressources 
pour  servir  les  intérêts  de  l'emprunt,  ce  qui  est 
tout  à  fait  impossible. 

Messieurs,  l'un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé, 
parlant  de  la  Méditerranée,  a  déploré  l'oubli  dans 
lequel  on  la  laissait  depuis  les  croisades,  expres- 
sion qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  Moniteur,  mais 
qui  a  été  prononcé  à  cette  tribune.  Il  vous  a  dit 
qu'il  était  temps  de  la  venger  d'un  oubli  dans 
lequel  la  France  l'avait  trop  longtemps  laissée. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  le  traité  de  1534, 
renouvelé  par  Henri  IV,  confirmé  par  Louis  XIV, 
maintenu  par  Louis  XV  lui-même,  et  dont  les 
dispositions  furent  reproduites  par  la  convention 
de  1788,  convention  qui  a  élé  observée  jusqu'au 
moment  où  le  marquis  de  Rivière,  usant  ae  sa 
funeste  influence,  crut  devoir  y  apporter  des 
changements  si  préjudiciables  aux  intérêts 
français. 

Toutes  les  expéditions  parties  de  France  pour 
l'Orient  ne  payaient  à  l'entrée  qu'un  droit  de 
3  0/0  après  défalcation  de  15  0/0  sur  la  car- 
gaison; c'est-à-dire  que,  si  un  bâtiment  avait 
un  chargement  de  200,000  francs  on  défalquait 
d'abord  30,000  francs,  et  le  droit  d'entrée  de  à  0/0 
n'était  pris  que  sur  la  somme  restante  de 
170,000  francs.  11  est  vrai  que,  plus  tard,  on  a  parlé 
d'élever  ce  droit  d'entrée.  Je  dirai  même  qu'en 
1829,  une  ordonnance  a  été  sur  le  point  de  pa- 
raître qui  devait  porter  ce  droit  à  10  0/0,  et 
que  M.  de  Polignac  lui-même  a  refusé  d'appo- 
ser sa  signature  à  une  pareille  ordonnance.  Et 
c'est  lorsque  notre  commerce  a  été  protégé  de 
la  sorte,  qu'on  vous  propose,  Messieurs,  d'inter- 
venir dans  une  garantie  qui  assure  à  l'Angle- 
terre, à  la  Russie,  à  toutes  les  parties  contrac- 
tantes, les  privilèges  qui  n'appartenaient  qu'à 
la  France. 

Par  toutes  ces  raisons  politiques,  financières 
et  commerciales,  je  voterai  contre  le  projet  de 
loi. 

M.  Falcnerolles.  Messieurs,  je  dois  pré- 
venir la  Chambre  que  j'étais  aussi  membre  de  la 
commission  et  que  je  n'ai  à  lui  apprendre  que 
ce  que  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  ont 
été  mis  à  même  de  connaître. 

Messieurs,  l'Empire  ottoman  est  depuis  long- 
temps miné  par  un  feu  souterrain  et  il  menace 
de  s  embraser  de  tous  côtés?  Les  rebellions,  qui 
le  tourmentent  et  l'agitent,  remontent  à  une 
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époque  antérieure  à  l'insurrection  de  la  Grèce? 
Il  appartiendra  à  l'histoire  d'indiquer  l'origine 
de  ces  troubles  et  de  faire  connaître  les  causes 
qui  les  ont  amenés,  et  quoique,  dans  plusieurs 
circonstances  et  plus  particulièrement  dans  l'in- 
tervention grecque,  on  semble  autorisé  à  penser 
que  la  France  a  méconnu  les  intérêts  d'une 
alliance  ancienne  et  naturelle,  j'espère  qu'on 
n'attribuera  jamais  aux  intrigues  de  son  cabinet, 
alors  même  qu'il  l'aurait  secondée  inconsidéré- 
ment, l'œuvre  de  destruction  qui  frappe  en  ce 
moment  aux  portes  du  sérail. 

Comme  il  est  prudent,  généreux  même  d'écar- 
ter de  cette  discussion  tout  ce  qui  se  rattacherait 
à  des  combinaisons  extra-diplomatiques,  plus 
ou  moins  certaines;  on  concevra  pourquoi  je 
vais  m'attacher  à  faire  l'examen  des  affaires  de 
l'Orient  en  çénéral  et  de  la  Grèce  en  particulier, 
à  l'aide  seulement  des  faits  historiques  connus 
et  des  actes  politiques  portés  à  la  connaissance 
du  public. 

Depuis  les  premiers  jours  de  la  Révolution 
française,  aussi  féconde  à  bouleverser  les  rela- 
tions nationales  les  mieux  établies,  qu'elle  a  été 
avantureuseà  les  suppléer  par  la  forcedes  armes, 
l'Angleterre  seule  s  est  efforcée  de  prévenir  la 
crise  perturbatrice  que  susciterait  en  Europe  la 
décomposition  de  l'Empire  turc.  Dans  ce  dessein, 
et  pour  maintenir  l'équilibre  dans  l'Orient,  elle 
n'a  jamais  cessé  de  persévérer  dans  son  ancienne 
politique,  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
toutes  ses  démarches  ont  été  dirigées  vers  le  but 
principal,  d'empêcher  l'affaiblissement  des  forces 
ottomanes. 

Faudrait-il  en  fournir  la  preuve?  je  la  trouve- 
rais dans  l'ardeur  avec  laquelle  elle  s'émut  et  se 
mit  en  campagne,  à  l'époque  où  le  nom  français 
fut  cueillir  de  nouveaux  lauriers  sur  les  bords 
du  Nil,  et  où  sa  renommée  retentissait  dans  le 
désert.  Elle  comprit  si  bien  alors  la  nouvelle 
ère  politique  qui  venait  de  s'ouvrir  devant  elle, 
elle  sut  si  bien  en  mesurer  la  portée,  qu'elle 
n'hésita  pas  à  prendre  une  position  militaire 
dans  la  Méditerranée,  quoique  cette  position 
avancée  fût  pour  elle  une  cause  de  guerre  longue 
et  assurée.  A  la  voir  courir  les  chances  d'une 
entreprise  compliquée  de  si  grands  intérêts,  on 
aurait  dit  qu'à  elle  seule,  elle  était  chargée  de 
détourner  le  coup  fatal  que  notre  expédition 
d'Egypte  allait  porter  à  l'autorité  du  divan.  Ne 
vou  irions-nous  pas  considérer  nous-mêmes 
l'alliance  grecque  comme  une  position  avancée, 
et  serons-nous  moins  soucieux  que  l'Angleterre 

Ï>our  faire  triompher  notre  œuvre  politique  dans 
e  Levant?  c'est  ce  que  notre  délibération  sur  la 
garantie  de  l'emprunt,  ne  tardera  pas  à  révéler. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  vienne  soutenir  ici  qu'au 
milieu  des  troubles  qui  ont  agité  la  Grèce,  l'An- 
gleterre air  été  mue  par  un  autre  sentiment  que 
celui  qui  l'avait  toujours  dirigée  dans  les  affaires 
d  •  l'Orient;  alors  comme  aujourd'hui,  et  ne  l'ou- 
blions pas,  on  la  retrouve  avec  cette  fixité  de 
principes  qui  avait  résisté  à  la  France,  pour 
maintenir  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  me- 
nacé par  notre  expédition  d'Egypte. 

Le  protocole  rédigé  à  Saint-Pétersbourg,  le 
4  avril  1826,  et  qui  fut  suivi  du  traité  signé  à 
Londres,  le  6  juillet  de  la  même  année,  suffit 

Î>our  se  convaincre  que  l'Angleterre,  ayant  aperçu 
a  première  la  main  ennemie  qui  excitait  la  dis- 
corde et  fomentait  la  guerre  civile  au  milieu  des 
provinces  turques,  essaya,  encore  cette  fois,  de 
mettre  l'intégrité  des  possessions  musulmanes 
sous  la  sauvegarde  des  grandes  puissances  de 


l'Europe.  Pour  se  rendre,  dans  cette  affaire,  où 
elle  prit  l'initiative  de  l'intervention,  un  compte 
fidèle  des  intentions  de  l'Angleterre,  il  ne  faut 
pas  oublier  que,  dans  le  traité  de  Londres,  il 
n'avait  été  question  que  de  purifier  la  Grèce, 
pour  la  replacer  sous  l'autorité  suzeraine  de  la 
Porte,  après  l'avoir  réconciliée  avec  le  divin. 

Mais  on  me  répondra  peut-être  :  Gomme  cette 
active  sollicitude,  cette  habile  politique  dont 
vous  semblez  faire  honneur  à  la  diplomatie  an- 
glaise, et  qui  anciennement  fut  celle  de  notre 
nation,  n'a  pas  amené  les  résultats  qu'on  s'en 
était  promis,  il  a  bien  pu  se  faire  que  la  France 
ait  été  fondée  à  changer  la  direction  qu'elle 
avait  suivie,  jusqu'alors  dans  les  affaires  de 
l'Orient. 

Une  semblable  objection  ne  pouvant  se  ré- 
soudre avec  quelque  certitude  qu'à  l'aide  du 
temps  et  par  la  manière  dont  on  aura  prévu  des 
événements  futurs;  on  doit  convenir  qu'il  im- 
porte beaucoup  plus  d'apprécier,  dans  cette  cir- 
constance, par  des  faits  déjà  accomplis,  relati- 
vement à  la  Grèce  et  à  l'Empire  ottoman,  des 
intérêts  qui  se  sont  trouvés  en  présence  les  uns 
des  autres,  que  d'en  chercher  la  solution  par  de 
subtiles  théories,  devant  espérer  que,  dans  cette 
occurrence,  le  gouvernement  ne  manquera  pas 
aux  devoirs  imposés  par  l'honneur  et  les  intérêts 
nationaux. 

Afin  de  porter  plus  de  clarté  dans  cette  dis- 
cussion, il  est  nécessaire  de  rappeler  une  chose 
incontestable;  c'est  que,  autrefois,  l'équilibre 
dans  le  Levant  se  maintenait,  entre  la  Turquie 
et  la  Russie,  au  moyen  de  l'assistance  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  d'un  côté,  faisant  con- 
trepoids de  l'autre,  à  la  neutralité  que,  dans  di- 
verses occasions  l'Autriche  a  su  garder  dans  les 
affaires  de  l'Orient. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  tout  ce  qui  a  pu 
décomposer  une  des  deux  forces  qui  se  neutra- 
lisaient, a  dû  nécessairement  profiter  à  l'autre,  et 
imposer  des  charges  nouvelles  aux  soutiens  de 
celle  qui  s'est  le  plus  affaiblie,  et  il  faut  bien  le 
reconnaître,  par  ce  dérangement  d'un  équilibre 
toujours  prêt  à  se  rompre,  les  charges  peuvent 
devenir  chaque  jour  d'autant  plus  lourdes  à  sup- 
porter, que  la  décomposition  d'une  des  deux 
forces  qui  se  balançaient,  se  trouverait  plus 
avancée. 

Cette  vérité  bien  comprise  politiquement,  lors- 

3u'on  réfléchit  à  ce  qui  s'est  passé  dans  l'Orient 
epuis  40  années,  on  voit  que  le  système  suivi 
par  la  France  dans  les  affaires  de  cette  con- 
trée l'a  conduite  à  la  nécessité  de  protéger  un 
ancien  allié,  dont  elle  a  laissé  amoindrir  les 
forces  au  grand  avantage  d'un  menaçant  voisi- 
nage. Ne  nous  y  trompons  pas,  la  marche  con- 
quérante du  pacha  d'Egypte,  l'érection  du 
royaume  grec  et  la  conquête  d'Alger  favorisent 
plus  qu'on  ne  saurait  le  croire  les  intérêts  russes 
dans  le  Levant. 

Commandés  par  cette  position,  il  faut  savoir 
l'accepter  comme  nous  l'avons  faite  nous-mêmes  ; 
car  elle  peut  s'aggraver  d'un  moment  à  l'autre, 
surtout  si  nous  refusions  de  garantir  un  emprunt 
destiné  à  donner  la  vie  à  un  État  qui  nous  doit 
l'existence.  11  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'un 
pareil  abandon  ne  ferait  que  compliquer  une  si- 
tuation déjà  assez  difficile,  et  hâter,  sans  nul 
doute,  un  dénouement  prévu  par  beaucoup  de 
bons  esprits,  et  désiré  peut-être  par  la  politique 
d'un  trop  puissant  monarque. 

Il  faut  oser  le  dire,  c'est  notre  manie  de  con- 
quêtes, c'est  notre  esprit  exalté  et  chevaleresque, 
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toujours  prompt  à  s'enflammer  pour  la  cause  du 
malheur  et  de  l'humanité,  qui  vient  de  conduire 
l'armée  égyptienne  aux  portes  de  Constantinople  ; 
c'est  elle  qui  a  jeté  le  divan  dans  les  bras  d'une 
puissance  prêle  à  l'étouffer  ;  si  nous  voulons 
servir  de  mieux  en  mieux  une  politique  envahis- 
sante, la  chose  est  fort  facile,  ne  garantissons 
pas  l'emprunt  grec.  Pour  démontrer  brièvement 
les  fâcheuses  conséquences  d'une  telle  résolution, 
permettez-moi  de  vous  montrer  la  place  occupée, 
par  la  question  grecque,  dans  la  diplomatie  euro- 
péenne, et  les  moyens  d'action  qu  elle  a  fournis 
à  la  machine  politique  pour  se  mouvoir.  Cette 
analyse  officielle  sera  l'extrait  des  pièces  authen- 
tiques déposées  sur  votre  bureau,  et  d'où  il  me 
semble  facile  de  faire  jaillir  quelques  traits  de 
lumière  propres  à  éclairer  une  question  délicate. 


est  nécessaire  de  vous  faire  ressouvenir  que  le 

Î)remier  acte  d'intervention  dans  les  affaires  de 
a  Grèce  fut  évidemment  contraire  à  la  politique 
russe. 

On  ne  saurait  contester  que  les  troubles  du 
Levant  favoriseraient  toujours  les  vues  de  cette 

Euissance,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  traité  de 
ondres  n'ait  été  une  œuvre  de  paix  et  de  récon- 
ciliation opposée  à  ces  vues  et  destinée  à  ap- 
peler à  lui  des  sympathies  qu'on  voulait  replacer 
sous  l'influence  du  grand  seigneur,  et  comme 
ce  traité  a  imprimé  aux  affaires  d'Orient  une 
action  inverse  à  celle  qui  aurait  trouvé  son  point 
d'appui  dans  la  discorde  et  la  guerre  civile,  il 
est  évident  que  la  France  ne  saurait,  sans  un 
grand  dommage,  dévier  de  la  nouvelle  direction 
qu'elle  a  imprimée  aux  affaires  dans  cette 
contrée,  surtout  dès  que  l'assentiment  tacite  et 
moral  des  puissances  restées  en  dehors  de  l'in- 
tervention lui  a  été  acquise. 

Quand  on  voudra  jeter  les  yeux  sur  les  docu- 
ments otfîciels  communiqués  à  la  Chambre,  on 
ne  doit  pas  négliger  de  se  rendre  compte  que  la 
manière  lente  et  toute  pacifique  avec  laquelle 
étaient  conduites  les  négociations  relatives  à  la 
Grèce,  était  ce  qui  convenait  le  moins  au  ca- 
binet de  Saint-Pétersbourg.  On  verra,  dans  ces 
pièces,  qu'il  ne  cessait  de  faire  les  plus  grands 
efforts  pour  arriver  avec  promptitude  au  terme 
d'une  affaire,  qu'avec  chagrin  il  voyait  tirer  en 
longueur;  oh  apprendra,  d'un  autre  côté,  que, 
pour  en  finir  plus  tôt,  il  proposait  une  interven- 
tion armée,  dans  laquelle  le  principal  rôle  lui 
aurait  été  dévolu. 

Du  reste,  si  on  veut  apprécier  les  faits  avec 
quelque  soin,  on  trouvera  aussi  que  l'ardeur  bel- 
liqueuse de  la  Russie  fut  contrainte  d'ajourner 
des  actes  d'hostilités  qu'elle  méditait  et  qui  au- 
raient été  contraires  à  l'œuvre  de  paix  et  de  ré- 
conciliation, but  unique  du  traite  de  Londres. 
Est-ce  donc  une  question  anti-française,  comme 
on  vient  de  nous  le  dire,  celle  qui  a  contenu  et 
embarrassé  des  vues  ambitieuses  opposées  à  nos 
intérêts?  et  n'est-il  pas  encore  aujourd'hui  d'une 
bonne  politique  de  fortifier,  dans  le  Levant,  les 
éléments  de  ce  nouveau  système? 

La  lecture  attentive  de  ces  mêmes  documents 
ne  nous  apprend-elle  pas  aussi  que  l'égalité  de 
position,  résultant  de  l'intervention  en  Grèce, 
affaiblissait  tellement  l'influence  de  la  Russie 
dans  l'Orient,  qu'elle  ne  tarda  pas  à  exciter  ses 
plaintes  et  à  lui  faire  énumérer  des  griefs  des- 
tinés à  servir  de  prétexte  à  la  guerre  qu'elle  mé- 
ditait contre  la  Porte,  guerre  qu'elle  ne  tarda 
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pas  à  entreprendre,  et  qui  se  termina  par  le 
trop  désastreux  traité  d'Àndrinople,  par  lequel 
la  Russie  reconquit  tous  les  avantages  qu'elle 
avait  perdus  en  se  mêlant  de  la  régénération  de 
la  Grèce? 

Afin  de  faire  partager  ma  conviction  sur  la 
nécessité  de  garantir  l'emprunt  grec,  et  pour 
donner  en  même  temps  une  idée  juste  des  vues 
diverses  qui  animèrent  alors  les  cabinets  for- 
mant la  triple  alliance,  je  voudrais,  avec  quel- 
ques détails,  pouvoir  mettre  sous  vos  yeux  les 
protocoles,  avec  leurs  annexes,  rédigés  pendant 
les  années  1827,  1828  et  1829;  ils  vous  montre- 
raient de  quelle  manière  une  formidable  puis- 
sance, sans  l'aveuglement  du  divan,  se  serait 
trouvée  engagée  dans  une  guerre  périlleuse,  et 
qui,  d'un  moment  à  l'autre,  aurait  pu  le  devenir 
bien  davantage,  si  la  Porte  ne  s'était  livrée  à 
une  irritation  fort  inopportune.  Ils  vous  appren- 
draient encore  comment,  dépouillée  ae  son 
caractère  belligérant  dans  la  Méditerranée, 
quoique  la  guerre  eût  été  déclarée,  la  Russie  fut 
forcée  de  se  priver,  au  cœur  de  1  Empire  turc, 
d'un  moyen  dagression  eflicace,  situation  fâ- 
cheuse pour  elle,  protectrice  de  la  Grèce,  et  ré- 
vélant en  même  temps  au  divan  que  la  guerre 
entreprise  contre  lui  n'avait  pas  obtenu  un 
assentiment  général.  Dans  tout  ceci,  je  dois 
l'avouer  encore,  je  ne  pus  pas  entrevoir  une 
question  anti française. 

Dans  cette  guerre,  dont  la  durée  fut  de  deux 
années,  il  est  facile  de  reconnaître  combien  se 
seraient  accrues  les  difficultés  pour  la  Russie,  si 
la  Porte  avait  su  éviter  le  combat  de  Navarin,  et 
que,  protégée  par  la  neutralité  des  eaux  de  la 
Méditerranée,  elle  eût  compris  que,  pour  agir 
efficacement  dans  la  mer  Noire,  il  fallait  mettre 
un  terme  aux  affaires  de  la  Grèce,  protégée  di- 
versement par  la  France  et  l'Angleterre.  Rien, 
ce  me  semble,  ne  sert  mieux  à  démontrer  la 
nécessité  de  garantir  l'emprunt  grec,  et  l'impor- 
tance de  ce  nouveau  royaume  que  l'analvse  d'un 
grand  ensemble  de  faits,  senchaînant  "les  uns 
aux  autres,  pour  révéler  aux  plus  aveugles  la 
véritable  situation  des  affaires  en  Orient. 

Si  j'étais  appelé  à  justifier  cette  manière  d'ap- 
précier les  choses,  et  qu'il  me  fallut  fournir  des 
preuves  de  détail,  je  les  tirerais  d'abord  de  la 
tentative  faite  isolement,  auprès  de  la  France, 
par  l'Angleterre,  pour  terminer,  dans  le  sens  du 
traité  de  Londres,  à  elles  deux  seulement,  les 
affaires  de  la  Grèce  ;  et  cela,  pendant  que  la  Russie 
en  était  aux  prises  avec  la  Turquie.  Je  les  ferais 
ressortir  des  encouragements  prodigués  à  la 
Frauce  par  la  Russie,  à  propos  de  notre  expédi- 
tion en  Morée,  si  déplaisante  à  l'Angleterre;  je 
les  puiserais  dans  les  craintes  qu'eut  la  Russie, 
en  1828,  qu'on  laissât  arriver  Ibrahim-Pacha  et 
son  armée  sous  les  murs  de  Constantinople;  je 
les  trouverais  dans  la  levée  du  blocus  des  îles  de 
Candie  et  de  Samos,  effectuée  pour  empêcher  les 
abus  faits  par  la  flotte  russe,  dans  les  eaux  de  la 
Méditerranée,  du  caractère  belligérant  qu'on  lui 
avait  rendu  dans  de  fort  étroites  limites,  et 
qu'elle  avait  essayé,  sous  l'apparence  du  protec- 
torat de  la  Grèce,  de  faire  servir  à  des  actes  de 
violence  propres  à  dénaturer  une  mission  toute 
pacifique;  je  les  chercherais  aussi  dans  la  modé- 
ration de  ses  relations  diplomatiques,  quoiqu'elle 
fût  fort  mécontente  et  de  la  séparation  de  sa 
flotte,  qui  avait  été  ordonnée,  et  des  informations 
officielles  données  à  la  Porte,  à  cause  de  toutes 
les  démarches  qui  en  furent  la  conséquence 
forcée. 
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Si,  malgré  les  grands  avantages  que  la  Russie 
a  retirés  du  traite  d'Andrinople,  elle  s'est  trouvée 
forcée  de  concourir  et  de  consentir  à  l'érection 
d'une  nationalité  qui  peut  devenir  le  contrepoids 
des  avantages  qu'elle  a  périlleusement  acquis, 
je  vous  le  demande,  est-ce  bien  à  nous,  promo- 
teurs d'un  acte  d'humanité  fort  honorable,  et 
fécond  en  combinaisons  à  venir,  à  nous  retirer 
les  premiers  d'un  emprunt  qui  est  la  condition 
absolue  de  l'existence  d'une  nation  estimable, 
dont  les  rapports  avec  nous,  par  la  seule  force 
des  choses,  doivent  devenir  de  plus  en  plus  in- 
times. Aujourd'hui,  ne  nous  y  trompons  pas,  la 
question  grecque  est  devenue  plus  française 
qu'elle  ne  le  fut  jamais. 

Ce  problème,  résolu  si  positivement  dans  le 
sens  de  nos  intérêts  nationaux,  par  la  lecture 
des  pièces  officielles,  rend,  il  faut  en  convenir, 
la  question  financière  une  chose  bien  secondaire, 
et  si  certaines  objections  n'avaient  été  faites  et 
que  nos  intérêts  politiques  seuls  prédominassent 
dans  les  esprits,  il  serait  fort  inutile  de  vous  en 
entretenir. 

On  est  d'accord  sur  un  point,  c'est  que  l'éven- 
tualité de  la  garantie  de  l'emprunt  se  trouvera 
tout  entière  dans  l'avenir  du  nouveau  gouverne- 
ment grec  et  dans  la  stabilité  qui  peut  lui  être 
réservée.  Cette  stabilité,  cet  avenir  ne  pouvant 
être  contesté  que  relativement  au  peuple  crée 
lui-même,  dès  que.  malgré  l'anarchie  et  l'in- 
fluence des  partis  divers  qui  n'ont  cessé  d'em- 
barrasser un  gouvernement  provisoire,  il  est 
Earvenu  à  percevoir  un  revenu  public  de  près  de 
millions  de  francs,  on  est  autorisé  à  croire  que 
ce  revenu  ne  pourra  que  fort  accroître,  en  face  de 
la  prospérité  réservée  à  un  Etat  définitivement 
constitué.  L'éventualité  delà  garantie  qu'on  nous 
demande  ne  peut  pas  manquer  de  résulter,  d'ail- 
leurs à  mon  sens,  de  la  nouvelle  situation  où 
va  se  trouver  placée  la  Grèce. 

Cet  avenir  de  paix  et  de  stabilité  déjà  signalée, 
je  le  vois  ressortir  principalement  d'une  alliance 
politique  d'une  haute  importance,  et  fondée  en 
même  temps  sur  la  similitude  des  intérêts  com- 
muns, qui  ont  déjà  garanti  l'intégrité  du  terri- 
toire grec,  et  puis  elle  résulte  aussi  de  la  ferti- 
lité du  sol,  de  la  beauté  du  climat,  de  l'intelli- 
gence et  de  la  douceur  de  caractère  dont  sont 
doués  ses  habitants  :  on  n'aura  pas  en  vain 
compté  sur  eux  pour  défendre  des  institutions 
de  leur  choix  et  des  frontières  militairement 
très  bonnes.  Non,  soustraite  au  joug  qui  l'op- 
pressait, cette  héroïque  nation,  soumise  à  un 
gouvernement  qu'elle  appelle  de  tous  ses  vœux 
et  qu'elle  a  sanctionné  de  son  autorité,  ne  vou- 
dra pas  hasarder,  en  le  renversant,  de  retomber, 
par  sa  propre  volonté,  dans  des  agitations  qui 
pourraient  compromettre  son  existence  et  son 
honneur,  et  ruiner  son  crédit  pour  jamais. 

Avec  de  tels  éléments  d'organisation  sociale, 
et  malgré  les  embarras  que  susciteront  encore 
les  ennemis  d'un  ordre  renaissant  et  d'une  vé- 
ritable liberté  reconquise  pour  la  Grèce,  je  pré- 
tends qu'un  gouvernement  qui  serait  mù  par 
l'instinct  seulement  de  sa  conservation,  et  qui 
comprendrait  assez  mal  les  sympathies  du  peuple 
confié  à  ses  soins,  aurait  encore,  par  la  seule 
action  d'un  ordre  régulier  vivement  désiré,  de 
suffisantes  chances  de  succès,  et  que  l'éventua- 
lité de  la  garantie  réclamée  en  ce  moment  don- 
nerait des  gages  probables  de  sa  réalité. 

Cette  confiance  dans  l'avenir  du  gouvernement 
grec  ressort  d'ailleurs  déjà  des  premiers  actes  de 
la  régence,  et  de  l'accueil  tout  favorable  que  ce 


peuple  a  fait  à  son  jeune  roi.  Ce  calme  renais- 
sant, ce  premier  gage  de  sécurité  obtenu,  prouve 
mieux  qu'aucun  raisonnement  comment  on  doit 
juger  les  choses,  et  je  ne  doute  pas  que  cette 
première  lueur  d'une  réconciliation  ardemment 
appelée  n'ait  déjà  frappé  utilement  vos  esprits. 

Ceci  me  dispensera  de  mettre  avec  détail,  sous 
vos  yeux,  la  controverse  et  les  nombreuses  in- 
vestigations auxquelles  s'est  livrée  votre  com- 
mission; ce  qu'il  vous  faut  savoir  cependant, 
c'est  qu'une  majorité  d'abord  incertaine  s'est 
formée  après  avoir  examiné  avec  un  soin  minu- 
tieux et  les  avantages  relatifs  que  telle  ou  telle 
puissance  retirera  de  l'érection  du  nouveau 
royaume  grec,  et  les  dangers  qu'il  y  aurait  de 
protéger  uu  gouvernement  qui  ne  serait  pas  har- 
monisé avec  le  nôtre,  et  l'inconséquence  que 
quelques  personnes  pourraient  trouver  à  soute- 
nir l'émancipation  d'un  peuple  plutôt  que  celle 
d'un  autre,  et  l'utilité  enfin  de  laisser  chaque 
nation  régler  à  son  gré  sa  propre  liberté.  En  der- 
nier résultat,  il  vous  faut  savoir  aussi  que  cette 
conviction  a  fait  repousser  de  séduisantes  théo- 
ries, en  général  peu  favorables  à  nos  intérêts 
nationaux  bien  compris. 

Cette  question,  reproduite  sous  toutes  ses 
formes  et  envisagée  sous  toutes  ses  faces,  a  été 
résolue  même  contre  cette  objection  que  les 
charges  qu'elle  entraînerait  deviendraient  cer- 
tainement trop  fortes  pour  la  France,  puisqu'elles 
étaient  au-dessus  des  ressources  financières  de 
la  Grèce;  et  en  vain  aussi  s'est  on  attaché  à  faire 
valoir  le  peu  de  popularité  d'un  roi  étranger 
aux  mœurs  et  aux  nabitudes  de  sa  nouvelle 
patrie.  Ni  la  crainte  de  faire  un  présent  funeste 
a  la  Grèce,  ni  les  éphémères  dangers  de  diviser 
nos  forces  dans  la  Méditerranée,  ni  aucune  autre 
considération,  rien  n'a  pu  changer  la  manière  de 
voir  de  la  majorité  de  votre  commission.  A  l'appui 
de  cette  détermination,  je  dois  ajouter  que  sa 
majorité  n'a  laissé  aucun  des  arguments  qui  lui 
ont  été  opposés  sans  une  réponse  victorieuse,  et 
que  sa  conviction,  déterminée  par  les  seuls  in- 
térêts nationaux  n'a  fait  que  s'affermir  de  plus 
en  plus. 

J  ai  suffisamment  prouvé,  je  crois,  qu'au  point 
où  les  choses  en  sont  venues,  notre  politique  se 
trouve  fortement  intéressée  à  soutenir  le  nou- 
veau gouvernement  grec.  Les  événements  sur- 
venus dans  le  Levant  me  semblent  de  nature  à 
fortifier  cette  manière  de  voir  les  choses.  S'il 
était  nécessaire  de  convaincre  ceux  qui  doutent 
encore  de  notre  homogénéité  politique  avec  le 
drapeau  placé  en  Grèce,  je  les  prierais  de  lire 
avec  quelque  attention  les  documents  qui  furent 
imprimés  par  Tordre  du  parlement  anglais,  d'y 
remarquer  surtout  le  mémoire  d'un  envoyé 
russe,  annexé  au  protocole  du  22  mars  1829, 
d'étudier  avec  soin  divers  autres  documents  de 
la  conférence  tenue  à  Constantinuple,  et  ceci, 
afin  de  bien  apprécier  la  manière  dont  l'Autri- 
che elle-même  envisageait  cette  question.  L'hési- 
tation que  mit  l'internonce  à  donner  franche- 
ment son  appui  au  traité  du  6  juillet  et  les  coups 
de  canons  autrichiens  tirés  sur  la  ville  de 
Spczzia,  ne  leur  laisseront  aucun  doute,  je  ne 
crois  pas  du  moins,  sur  la  manière  dont  fut  jugé 
le  principe  de  notre  intervention. 

Je  dois  le  déclarer  hautement  ici,  tant  ma 
conviction  est  profonde,  par  rapport  à  la  con- 
duite toute  nationale  que  nous  avons  à  tenir 
aujourd'hui,  je  suis  prêt  à  garantir  l'emprunt, 
alors  même  qu'il  serait  destiné  à  dégénérer  en 
un  véritable  subside. 
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Cette  question,  comme  on  le  voit,  s'offre  à 
nous  sous  une  forme  simple,  et  sa  solution  me 
semble  facile;  car  il  s'agit  de  savoir  au  profit 
de  qui  nous  voulons  avoir  dépensé  notre  arpent? 
si  c'est  au  nôtre,  comment  pourrions  nous  refuser 
la  garantie  réclamée?  si  c'est  à  celui  de  tout 
autre,  que  nous  prétendions  avoir  fait  admettre 
un  nouvel  Etat  dans  la  confédération  européenne, 
ou  que  nous  le  destinions  à  recourber  la  tête 
sous  le  glaive  qui  l'oppressait  autrefois,  refusons 
ce  qu'on  nous  demande;  il  faudra  peu  de  temps 

f>our  obtenir  un  résultat  si  déplorable  et  si  humi- 
iant  pour  la  France;  et  en  vain  voudrait-on 
faire  envisager  cette  affaire  sous  une  autre  face, 
il  faudra  toujours  la  ramener  à  ses  termes  les 
plus  simples,  de  vouloir  ou  de  ne  vouloir  pas 
avoir  dépensé  une  somme  de  38  millions  de  fr. 
dans  des  intérêts  français,  qu'à  tort  ou  à  raison, 
nous  nous  sommes  empressés  de  créer,  et  qui 
existent  en  fait.  11  faudra  croire  ou  ne  pas  croire 
avantageux  de  nous  mêler  à  une  catastrophe 

3ui,  d'un  moment  à  l'autre,  peut  nous  purpren- 
re  dans  le  Levant;  si  nous  prétendons  la  diriger 
et  li  contenir  dans  de  justes  bornes,  comprenons 
mieux  la  destinée  du  nouvel  Etat  grec,  donnons- 
lui  une  assistance  également  profitable  à  tous, 
et  n'abandonnons  pas  une  position  favorable  qui, 
dans  des  circonstances  données,  pourrait  nous 
offrir  de  précieuses  ressources.  Je  vote  pour  le 
projet  de  loi. 

M.  Blgnon.  (Marques  d'attention.)  Messieurs» 
j'ai  entendu  comme  vous,  avec  un  vif  intérêt, 
l'exposé  très  lucide  des  circonstances  relatives 
à  l'émancipation  de  la  Grèce  que  vous  a  présenté, 
dans  votre  dernière  séance,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  J'admets  sans  difficulté  tous 
les  faits  que  vous  a  rapportés  M.  le  ministre;  je 
n'ai  nulle  raison  d'en  contester  un  seul;  mais 
ce  détail,  d'ailleurs  fort  intéressant,  n'a  pas,  à 
ce  qu'il  me  semble,  avancé  beaucoup  la  solution 
du  débat  qui  nous  occupe. 

A  la  vérité,  M.  le  ministre,  qui  avait  commencé 
son  discours  en  nous  montrant,  sous  le  jour  le 

1>lus  favorable,  le  côté  financier  de  la  question, 
'a  terminé  par  des  assurances  non  moins  satis- 
faisantes sur  notre  situation  politique.  Dans 
l'ensemble  de  son  langage,  j'ai  s.iisi  principale- 
ment trois  propositions  qu'il  a  énoncées  plutôt 
qu'il  ne  les  a  établies. 

Ainsi,  M.  le  ministre  a  exprimé  sa  confiance 
dans  la  prospérité  infaillible  du  royaume  de  la 
Grèce,  tenant  pour  avéré  que  ce  royaume  aura 
la  volonté  et  les  moyens  de  nous  rembourser 
un  jour  les  avances  que  nous  pourrions  lui  faire. 

Al.  le  ministre  a  exprimé  aussi  sa  confiance 
dans  le  succès  des  négociations  qui  se  suivent 
pour  la  pacification  de  "Orient  et  pour  la  retraite 
des  troupes  russes. 

Enfin,  il  a  exprimé  la  confiance  que,  si  le 
cours  des  événements  vient  à  produire  le  rema- 
niement de  l'Europe,  la  France  réclamera  sa 
part  et  saura  l'obtenir  de  gré  ou  de  force. 

A  ces  énonciations  de  M.  le  ministre,  qui  sont 
en  quelque  sorte  trois  actes  de  foi  dans  un  sens 
heureux  et  flatteur,  on  pourrait  opposer  trois 
autres  assertions  dans  un  sens  absolument  con- 
traire. Entre  ces  propositions  contradictoires, 
il  est  au  moins  fort  incertain  que  les  chances 
de  l'avenir  soient  pour  celles  de  M.  le  ministre. 
Dans  tous  les  cas,  c'est  une  politique  un  peu 
aventureuse  que  celle  qui,  sur  des  présomptions 
seules,  se  livre  à  des  démarches  positives.  11  y 
a  là  on  trésor  de  confiance  assez  étrange,  sur- 


tout de  la  part  d'un  ministre  des  affaires  étran- 
gères qui,  plus  que  personne,  doit  être  en  garde 
contre  le  mécompte  si  fréquent  des  espérances 
trop  facilement  conçues. 

Dans  le  cours  des  observations  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  Messieurs, 
j'aurai  occasion  de  reprendre  successivement 
les  assertions  de  M.  le  ministre  et  d'en  faire  une 
juste  appréciation. 

C'est  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  jan- 
vier que  le  ministère  vous  a  soumis  un  projet 
de  loi  relatif  &  la  garantie  d'un  emprunt  pour  la 
Grèce;  c'est  dans  le  mois  de  mai  seulement  que 
ce  projet  est  livré  à  votre  discussion.  Dans  l'in- 
tervalle, il  est  survenu  un  événement  immense, 
un  de  ces  événements  qui  peuvent  changer  la 
face  du  monde;  mais,  ce  qu'il  était  difficile  de 
prévoir,  le  ministère  n'en  tient  aucun  compte  et 


repoussé  la  proposition  ministérielle;  à  plus  forte 
raison  dois-je  la  rejeter  aujourd'hui.  Avant  l'ar- 
rivée des  Russes  devant  Gonstantinople,  voter  la 
loi  eût  déjà  été,  à  mes  yeux,  un  acte  d'une  in- 
croyable condescendance,  d'une  excessive  dé- 
bonnaireté.  La  voter  dans  la  situation  actuelle 
serait  plus  qu'un  acte  de  faiblesse.  Telle  est  la 
gravité  du  fait  nouveau  dont  l'Orient  est  le  théâ- 
tre, qu'il  semblerait  devoir  dominer  toutes  les 
autres  questions  et  les  faire  momentanément 
disparaître. 

Je  crois  cependant  devoir  pour  un  moment  en 
faire  abstraction  ici,  et  je  vais  d'abord  examiner 
le  projet  relatif  à  la  garantie  de  l'emprunt, 
comme  si  la  situation  politique  de  l'Europe 
n'avait  éprouvé  aucun  changement  depuis  que 
ce  projet  vous  a  été  présenté. 

Je  me  suis  fait  un  devoir  d'approfondir  la 
question  sous  ses  divers  aspects.  Je  suis  allé  au- 
devant  de  toutes  les  allégations  qu'on  pourrait 
éWer;  et,  par  suite  de  cette  recherche  cons- 
ciencieuse, il  est  resté  démontré  pour  moi  que, 
non  seulement  nous  ne  trouverions  pas,  dans 
l'association  d'emprunt  portée  en  l'article  12  du 
traité  du  7  mai,  les  avantages  que  le  ministère 
et  votre  commission  veulent  y  apercevoir,  mais 
que  notre  intérêt  manifeste,  incontestable,  nous 
commande  de  repousser  les  stipulations  de  cet 
article  12,  et  de  conserver  à  l'égard  du  gouver- 
nement grec,  pour  son  bien  comme  pour  le 
nôtre,  relativement  à  la  question  financière,  la 
plénitude  de  notre  liberté  d'action  et  une  com- 
plète indépendance. 

L'une  des  premières  considérations  qui  s'élè- 
vent en  faveur  de  l'emprunt,  c'est  que  le  crédit 
de  notre  cabinet  au  dehors  pourrait  être  affecté 
par  le  refus  de  notre  sanction  sur  une  clause 
admise  dans  le  traité  du  7  mai  1832. 

L'observation  ainsi  exprimée  peut  être  digne 
de  quelque  attention;  mais  ce  n'est  pas  sans 
étonnement,  je  l'avoue,  que  j'ai  entendu  M.  le 
ministre  demander,  dans  un  style  très  peu  par- 
lementaire, si  nous  refusions  de  faire  nonneur 
à  la  signature  du  roi.  (Mouuement.)  Faut-il  donc 
rappeler  à  M.  le  ministre  quelle  est  la  nature  de 
notre  gouvernement?  Serions-nous,  sans  nous 
on  apercevoir,  retombés  soudainement  dans  une 
forme  d'administration  où  le  cabinet  puisse  à 
son  gré  prendre  sur  toutes  les  questions  des 
engagements  irrévocables  et  inconditionnels, 
comme  si  son  autorité  souveraine  ne  connaissait 
à  l'intérieur  ni  limite  ni  partage?  (Ici  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  fait  un  geste  de 
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dénégation.)  Je  m'afflige  que  M.  le  ministre  ai 
ainsi  oublié  la  réserve  même  portée  dans  l'ar- 
ticle 12  du  traité  du  7  mai,  relativement  au 
parlement  d'Angleterre  et  aux  Chambres  fran- 
çaises. 

Cependant,  Messieurs,  quoique  dans  un  gou- 
vernement représentatif  le  ministère  ne  doive, 
d'après  la  loi  fondamentale,  prendre,  sur  cer- 
taines matières,  que  des  engagements  qui,  pour 
être  définitiis,  attendent  un  autre  approbation, 
je  n'hésite  pas  à  convenir  que  cette  approbation 
ne  doit  pas  être  refusée  sans  des  causes  puis- 
santes et  décisives,  causes  qui,  selon  moi,  exis- 
tent dans  la  présente  question;  mais,  d'un  autre 
côté,  j'ajouterai  qu'il  est  diverses  sortes  de  cir- 
constances où  le  refus  des  Chambres  peut  avoir 
lieu  sans  blesser  les  susceptibilités  les  plus  dé- 
licates du  pouvoir;  que,  par  exemple,  dans  l'in- 
tervalle de  la  signature  d'un  traité,  à  l'époque 
de  son  examen  par  les  Chambres,  il  peut  naitre 
des  incidents  qui  changent  les  positions  respec- 
tives des  Etats,  de  telle  manière  qu'un  cabinet 
puisse  et  quelquefois  doive  lui-même  désirer  le 
rejet  d'une  disposition  qu'il  avait  adoptée  une 
année  auparavant.  Telle  est,  à  mon  avis,  notre 
position  et  telle  je  la  jugeais  déjà,  même  anté- 
rieurement aux  événements  de  Turquie. 

Si,  dès  longtemps,  la  loyauté  et  la  droiture  du 
caractère  personnel  de  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  ne  m'étaient  pas  aussi  bien 
connues,  j'aurais  été  tenté  de  croire  que  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi,  relatif  à  l'emprunt 
grec,  n'était  qu'une  démonstration  extérieure, 
ayant  pour  objet  de  donner  une  sorte  de  satis- 
faction à  certaines  puissances,  mais  qu'au  fond, 
notre  cabinet  mettait  peu  de  prix  à  son  adop- 
tion. Je  reconnais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  :  c'est 
bien  sérieusement  que  M.  le  ministre  désire  le 
vote  de  la  loi  ;  c'est  sérieusement  que  je  viens 
m'y  opposer. 

Au  reste,  Messieurs,  en  me  déclarant  aujour- 
d'hui contre  le  projet  qui  vous  est  présenté,  je 
ne  fais  pas  un  acte  nouveau  d'opposition  ;  c'est, 
en  quelque  sorte,  la  continuation  d'une  opposi- 
tion ancienne  à  une  direction  que  j'ai  déjà 
blâmée  dans  les  ministres  antérieurs.  Cette  di- 
rection, à  mes  yeux  fausse  et  mal  entendue, 
gue  le  ministère  actuel  a  recueillie  en  héritage, 
je  l'ai  improuvée  en  1829,  je  l'improuve  de 
même  en  1833. 

Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  puis  manquer  à  la 
défense  des  peuples.  Dès  1822,  avant  le  congrus 
de  Vérone,  j'avais  embrassé  la  cause  de  la 
Grèce  avec  chaleur;  mais  je  n'ai  jamais  pensé 
que  l'intérêt  de  la  Grèce  dût  être  entendu  à 
Paris  précisément  de  la  même  manière  qu'à 
Londres,  et  surtout  à  Pétersbourg.  Je  pense  au 
contraire  que,  même  pour  l'avantage  de  la 
Grèce,  cet  intérêt  ne  doit  jamais  être  séparé  de 
celui  de  la  France;  et  l'intérêt  de  la  France, 
qu'esl-il  devenu  dans  le  traité  du  7  mai  ?  Quoi 
qu'en  ait  dit  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, la  justice  ne  prescrivait-elle  pas  de  défal- 
quer, de  la  garantie  à  donner  à  l'emprunt,  une 
partie  au  moins  des  sommes  tombées  exclusive- 
ment à  notre  charge  ?  Suivant  M.  le  ministre, 
nous  ne  pouvions  pas  comprendre  dans  cette 
déduction  les  dépenses  produites  par  l'expédi- 
tion de  Morée,  attendu  que  cette  expédition  a  eu 
lieu  contre  la  volonté  de  l'un  des  autres  cabi- 
nets. Nous  ne  devrions  pas  davantage  porter  en 
compte  celles  qui  concernent  l'entretien  de  nos 
troupes  en  Morée.  11  ne  resterait  ainsi  qu'une 
somme  de  8  millions  à  peu  près,  qui  doive 


être  regardée  comme  un  don  gratuit  fait  par 
nous  à  la  Grèce.  Cette  manière  de  voir  est  plus 
que  contestable.  C'est  notre  expédition  en  Morée, 
c'est  le  maintien  d'un  corps  de  nos  troupes  dans 
ce  pays,  qui  seuls  ont  d'abord  consommé  son 
affranchissement,  qui  ensuite  l'ont  sauvé  de  sa 
ruine.  Que  certaines  puissances  ne  nous  en  sa- 
chent aucun  gré,  rien  de  plus  naturel  ;  mais 
lorsque  la  Grèce  a  reçu  de  nous  des  services  que 
nulle  autre  nation  ne  lui  a  rendus,  ne  sembte- 
t-il  pas  qu'elle  eût  pu  s'en  montrer  reconnais- 
sante par  quelque  concession  particulière?  Le 
ministère  a  pris  soin  de  nous  rassurer  contre 
le  danger  d'une  telle  reconnaissance. 

Tout  ce  qu'il  a  fait,  nous  a-t-ii  dit,  a  eu  pour 
but  de  «  veiller  à  ce  qu'aucune  influence  exclu- 
sive ne  s'établit  en  Grèce;  •  et  il  se  hâte  de 
nous  faire  observer  que  la  France  s'est  bien 
gardé  «  de  prétendre  elle-même  à  un  ascendant 
de  ce  genre.  »  Il  est  impossible  de  porter  la 
modestie  plus  loin.  Quoi  !  de  votre  aveu  même, 
la  Grèce  a  déjà  coûté  près  de  40  millions  à  le 
France,  tandis  que  3  ou  4  millions  forment  le 
total  des  libéralités  réunies  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre,  et  nous  craignons  d'obtenir  le 
moindre  bénéfice  de  plus  que  ces  deux  puissan- 
ces !  Etrange  association  où,  relativement  aux 
dépenses  à  faire,  la  préférence  est  pour  nous, 
où  nous  repoussons,  presque  comme  un  mal- 
heur, la  supériorité  dans  les  avantages  1 

Malgré  l'étendue  des  importants  détails  que 
vous  a  donnés  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères sur  la  part  qu'a  prise  notre  guuvern»  ment 
aux  événements  de  la  Grèce,  permettez-moi  de 
vous  rappeler  aussi  quelques  circonstances  dont 
M.  le  ministre  n'a  point  parlé.  Le  souvenir  n'en 
sera  pas  déplacé  en  ce  moment,  car  les  mêmes 
réflexions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter, 
je  les  faisais  en  1828  et  1829  à  l'occasion  d'un 
projet  également  onéreux  pour  le  Trésor.  Il  est 
vrai  qu  alors  plusieurs  de  ceux  de  mes  hono- 
rables amis  qui  siègent  encore  sur  ces  bancs 
étaient  plus  disposés  que  moi  à  se  montrer  pro- 
digues; mais  M.  le  ministre  n'est  pas  fondé  à  en 
conclure  qu'ils  se  contredisent  pour  avoir  cessé 
de  l'être,  il  n'y  a  pas  de  reproche  à  leur  faire 
d'avoir  cédé  aux  leçons  de  l'expérience.  Dans 
tous  les  cas,  le  reproche  ne  saurait  me  regarder. 
Pour  motiver  le  rejet  de  la  loi  qu'on  vous  pro- 
pose aujourd'hui,  je  n'aurais  besoin  que  de  ré- 
péter ce  que  je  disais  alors,  et  alors  ce  n'était 
pas  plus  qu'à  présent  hostilité  contre  le  minis- 
tère, car  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
1829  était  aussi  un  homme  de  bien  que  j'hono- 
rais sincèrement,  un  excellent  Français  animé 
des  sentiments  les  plus  élevés,  M.  de  Laferro- 
nays.  Sa  marche  politique  fut  d'abord  digne  de 
son  caractère;  il  se  montra  ferme  envers  l'An- 
gleterre, et,  comme  l'a  dit  M.  le  duc  de  Uroglie, 
l'expédition  en  Grèce  eut  lieu  malgré  cette  puis- 
sance; mais  la  fermeté  du  ministère  ne  se  t-ou- 
tint  pas  ;  elle  fléchit  au  moment  où  elle  était  le 
plus  nécessaire.  Nous  étions  en  Morée  ;  Ibrahim 
et  ses  Arabes  venaient  de  s'embarquer  devant 
nos  troupes  ;  c'était  beaucoup  ;  ce  n'était  pas  le 
seul  objet  que  nous  avions  en  vue.  Il  y  avait 
eHcore  un  autre  bienfait  que  la  Grèce  attendait 
de  notre  armée.  Dès  ce  temps-là,  une  grave 
question  était  agitée,  celle  de  la  frontière  que 
réclamait  la  sûreté  du  nouvel  Btat.  Cette  fron- 
tière, il  était  en  notre  pouvoir  de  la  lui  assurer; 
elle  pouvait  à  l'instant  être  tracée  par  l'épée 
française.  14,000  hommes  étaient  là;  ils  étaient 
impatients  d'achever  leur  ouvrage.  tDe  Paris, 
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tous  nos  vœux  les  y  excitaient  ;  mais  une  autre 
pensée  veillait  ailleurs.  Si  on  laissait  faire  la 
France,  ce  serait  elle  qui  trancherait  la  ques- 
tion; ce  serait  à  la  France  que  la  Grèce  devrait 
la  frontière  dont  son  existence  dépend.  L'Angle- 
terre ne  le  souffrira  pas.  Il  s'agit,  Messieurs,  de 
l'Angleterre  d'alors.  L'Angleterre  parla  haut; 
elle  demanda  vivement  le  rappel  de  nos  troupes? 
et  notre  cabinet  que  devait  soutenir  la  pureté 
de  ses  intentions,  notre  cabinet  trop  prompt  à 
céder,  donna  Tordre  du  retour. 

Ainsi  l'expédition  n'eut  qu'un  demi-succès; 
elle  laissa  imparfait  ce  qu'on  eût  pu  achever  en 
quelques  mois,  en  quelques  semaines  peut-être. 
Nous  en  fûmes  vivement  afûigés,  et  je  ne  pus 
m'empêcher  de  qualiûer  à  cette  tribune  l'expé- 
dition comme  une  œuvre  «  entreprise  sous  l'in- 
fluence de  la  politique  russe,  et  terminée  sous 
l'influence  de  la  politique  anglaise.  »  Mes  pa- 
roles furent  un  grand  scandale  pour  le  minis- 
tère. Par  malheur,  elles  n'étaient  que  trop  vraies. 
Pour  récompense  de  notre  soumission  à  ses  vo- 
lontés, le  gouvernement  anglais  s'empressa 
d'annoncer,  a  l'ouverture  du  parlement,  l'heu- 
reuse nouvelle  du  rappel  de  nos  troupes,  «  les 
troupes  françaises,  disait  S.  M.  6.,  ayant  rempli 
la  tâche  qui  leur  était  assigné  par  les  alliés.  » 

Qu'est-il  arrivé  depuis? Cette  frontière  que  nous 
pouvions  donner  à  la  Grèce  dès  1829,  on  la  lui 
donne  en  1832,  mais  ce  n'est  pas  de  nous  seuls 
qu'elle  la  reçoit.  Nous  n'y  apparaissons  même  que 
secondairement.  Le  directeur  principal  de  la  né- 
gociation, qui  a  produit  le  traité  du  21  juillet  der- 
nier, est  l'ambassadeur  d'Angleterre.  En  même 
temps,  l'Angleterre  se  fait,  auprès  de  la  Porte 
ottomane,  le  mérite  de  lui  avoir  assuré,  en 
échange,  le  paiement  d'une  somme  de  12  mil- 
lions ;  et  maintenant  c'est  dans  la  nécessité  de 
payer  cette  somme  de  12  millions  que  le  minis- 
tère puise  un  de  ses  arguments  pour  nous 
engager  à  donner  la  garantie  qu'on  nous  de- 
mande. 

Ici,  Messieurs,  je  le  présume,  votre  pensée  ré- 
pond à  la  mienne.  Malgré  vous,  le  passé  vous 
ramène  au  présent.  Qui  de  vous  n  a  pas  vu 
comme  moi,  et  bien  à  regret,  une  frappante  et 
fâcheuse  analogie  entre  1829  et  1831?  Qui  de 
vous,  â  l'occasion  de  la  frontière  de  la  Grèce, 
n'a  pas  songé  à  une  autre  question  de  frontière, 

Suestion  que  nous  pouvions  trancher  dans  la 
elgique  comme  en  Grèce  et  que,  dans  les  deux 
Ïiays,  nous  avons  laissé  indécise?  Aussi,  en  1831, 
a  conférence  de  Londres,  comme  le  roi  d'An- 
gleterre en  1829,  proclame  que  nous  avons  par- 
faitement rempli  la  tâche  qui  nous  était  assi- 
gnée. Triste  et  affligeante  ressemblance  entre  les 
deux  époques!  Toujours  et  partout  c'est  la  France 
qui  ajrit  et  qui  paie,  qui  agit  sans  rien  terminer, 
qui  paie  sans  s'assurer  un  débiteur;  et  il  semble 
que  nous  devions  nous  croire  indemnisés  de  nos 
sacrifices  et  de  nos  efforts,  parce  que  les  autres 
gouvernements  reconnaissent  qu'ils  ont  eu  en 
nons  un  instrument  docile  et  fidèle. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  BlgnoD.  Ce  qui  s'est  fait  en  1829,  en  1831, 
se  renouvelle  aujourd'hui.  Est-ce  faiblesse  ?  est- 
ce  inadvertance  de  la  part  de  notre  diplomatie? 
Quelle  incroyable  inadvertance!  Gomment  con- 
cevoir que  notre  cabinet  ait  laissé  introduire 
dans  l'article  14  du  traité  du  7  mai  une  clause 
portant  «  qu'après  l'arrivée  des  troupes  bava- 
roises, les  troupes  de  l'alliance  se  retireront  et 
évacueront  totalement  le  territoire  grec?  »  Dans 


un  seul  article,  deux  stipulations  outrageantes 
pour  nous!  l'une  transforme  en  troupes  de  l'al- 
liance tes  troupes  françaises,  ces  troupes  soldées 
et  entretenues  par  nous  seuls;  l'autre  leur  in- 
flige un  commandement  de  départ.  A  la  vérité, 
on  a  réclamé  sur  la  dénomination  des  troupes 
de  l'alliance.  «  Une  telle  dénomination,  dit  M.  le 
rapporteur,  ne  pouvait  être  admise.  Avant  la 
ratifie  ition,  le  roi  l'a  fait  rectifier.  »  M.  le  rap- 

Ïtorteur  se  trompe.  La  rectification  n'a  pas  eu 
ieu.  C'est  le  30  juin  seulement,  au  moment  de 
l'échange  des  ratifications  du  traité,  que  notre 
cabinet  s'aperçoit  de  la  dangereuse  interpréta- 
tion qui  peut  être  donnée  aux  expressions  qu'il 
a  eu  l'imprudence  de  subir,  et  alors  que  fait-il? 
va-t-il  demander  que  ces  expressions  soient 
changées  ?  Rien  de  plus  facile  en  effet,  car  qu'im- 

8orte  que  le  traité  relatif  à  la  royauté  du  prince 
thon  soit  signé  un  mois  plus  tôt  ou  un  mois 
plus  tard?  Notre  cabinet  ne  se  montre  pas  si 
exigeant.  11  consomme  l'échange  des  ratifica- 
tions, et  en  même  temps  il  remet  une  déclara- 
tion par  laquelle  il  réserve  ses  droits,  se  conten- 
tant de  faire  annexer  cette  déclaration  au  pro- 
tocole. Voilà,  Messieurs,  comme  vous  le  voyez, 
une  brillante  satisfaction,  une  solide  garantie! 
L'injure,  l'empiétement  sur  nos  droits  sont  dans 
le  texte  du  traité;  le  correctif  ou  plutôt  le  pal- 
liatif est  dans  une  annexe!  Et  qu'est-ce  que  cette 
annexe?  une  pièce  unilatérale  qui  n'engage  en 
rien  les  autres  puissances  et  qui  nous  laisse  sous 
le  poids  de  l'humiliation  que  nous  avons  ac- 
ceptée, une  nièce  qui  n'a  pas  plus  de  valeur  que 
la  réserve  faite  par  le  ministère  relativement  à 
nos  dépenses  pour  nos  deux  expéditions  en  Bel- 
gique. Ainsi,  c  est  par  des  déclarations  auxquelles 
il  n'est  pas  fait  de  réponse,  par  de  véritables  a 
parte,  que  le  ministère  entend  défendre  et  notre 
argent  et  notre  honneur!  A  l'égard  de  la  ques- 
tion grecque,  il  procède  par  des  annexes;  à 
l'égard  de  la  question  b**lge,  par  des  réserves! 

Le  n'est  pas  assez  de  l'inégalité  des  charges  qui 
ont  pesé  sur  nous  dans  le  passé.  Cette  inégalité 
nous  poursuit  jusque  dans  les  effets  de  l'emprunt 
qu'on  vous  propose  de  garantir.  Il  y  aura  dans 
1  emprunt  nouveau,  et  votre  commission  l'avoue, 
utilité  pour  l'Angleterre,  car  ce  nouvel  emprunt 
rendra  la  vie  à  Temprunt  ancien,  resté  presque 
tout  entier  dans  les  mains  des  capitalistes  an- 
glais. 11  y  aura  utilité  pour  la  Russie;  car  la 
Grèce,  en  s'acquittant  avec  les  Turcs,  les  mettre 
en  état  de  se  libérer  d'une  portion  de  dette  en- 
vers le  cabinet  de  Pétersbourg.  Où  sera  l'utilité 
pour  la  France? 

Quelle  parcimonie  mal  placée!  quelle  courte 
vue!  vient  nous  crier  M.  le  rapporteur.  Tandis 
que  vous  rejetez  l'emprunt,  ■  l'Angleterre  et  la 
Russie  se  sont  bien  gardées  de  refuser  d'y 
prendre  part.  Elles  savent  semer,  et  on  les  voit 
recueillir.  »  Messieurs,  il  y  a  bien  ici  quelque 
chose  de  vrai  dans  ces  derniers  mots  du  rapport; 
mais  c'est  la  vérité  prise  à  contre-sens.  Oui,  sou- 
vent, trop  souvent,  on  voit  les  autres  puissances 
recueillir  ;  mais  semer,  surtout  en  générosité, 
en  secours,  en  argent!  c'est  nous  qui  semons 
pour  elles.  Leur  talent,  et  c'en  est  un  que  notre 
cabinet  devrait  bien  leur  disputer,  c'est  de  re- 
cueillir ce  qu'ont  semé  les  autres.  Voilà  ce  qui 
arriverait  encore  si  nous  allions  nous  engager 
dans  l'emprunt.  Selon  M.  le  rapporteur,  pourvu 
que  nous  fassions  ce  dernier  sacrifice,  toutes  les 
affections  des  Grecs  sont  à  nous  sans  réserve. 
M.  le  rapporteur  se  fait  illusion.  Il  n'y  a  pas 
de  gratitude  spéciale  pour  un  bienfait  collectif. 


V  av  '  ■      *   •*      J   a  •    ■•   <fa       «rfa>  .»  -i      «j«  •» 
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dénégation.)  Je  m'afflige  que  M.  le  ministre  ai 
ainsi  oublié  la  réserve  même  portée  dans  l'ar- 
ticle 12  du  traité  du  7  mai,  relativement  au 
parlement  d'Angleterre  et  aux  Chambres  fran- 
çaises. 

Cependant,  Messieurs,  quoique  dans  un  gou- 
vernement  représentatif  le  ministère  ne  doive, 
d'après  la  loi  fondamentale,  prendre,  sur  cer- 
taines matières,  que  des  engagements  qui,  pour 
être  définitifs,  attendent  un  autre  approbation, 
je  n'hésite  pas  à  convenir  que  cette  approbation 
ne  doit  pas  êire  refusée  sans  des  causes  puis- 
santes et  décisives,  causes  qui,  selon  moi,  exis- 
tent dans  la  présente  question  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  j'ajouterai  qu'il  est  diverses  sortes  de  cir- 
constances où  le  refus  des  Chambres  peut  avoir 
lieu  sans  blesser  les  susceptibilités  les  plus  dé- 
licates du  pouvoir;  que,  par  exemple,  dans  l'in- 
tervalle de  la  signature  d'un  traité,  à  l'époque 
de  son  examen  par  les  Chambres,  il  peut  naître 
des  incidents  qui  changent  les  positions  respec- 
tives des  Etats,  de  telle  manière  qu'un  cabinet 
puisse  et  quelquefois  doive  lui-même  désirer  le 
rejet  d'une  disposition  qu'il  avait  adoptée  une 
année  auparavant.  Telle  est,  à  mon  avis,  notre 
position  et  telle  je  la  jugeais  déjà,  même  anté- 
rieurement aux  événements  de  Turquie. 

Si,  dès  longtemps,  la  loyauté  et  la  droiture  du 
caractère  personnel  de  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  ne  m'étaient  pas  aussi  bien 
connues,  j'aurais  été  tenté  de  croire  que  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi,  relatif  à  l'emprunt 
grec,  n'était  qu'une  démonstration  extérieure, 
ayant  pour  objet  de  donner  une  sorte  de  satis- 
faction à  certaines  puissances,  mais  qu'au  fond, 
notre  cabinet  mettait  peu  de  prix  à  son  adop- 
tion. Je  reconnais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  :  c'est 
bien  sérieusement  que  M.  le  ministre  désire  le 
vote  de  la  loi  ;  c'est  sérieusement  que  je  viens 
m'y  opposer. 

Au  reste,  Messieurs,  en  me  déclarant  aujour- 
d'hui contre  le  projet  qui  vous  est  présenté,  je 
ne  fais  pas  un  acte  nouveau  d'opposition  ;  c'est, 
en  quelque  sorte,  la  continuation  d'une  opposi- 
tion ancienne  à  une  direction  que  j'ai  déjà 
blâmée  dans  les  ministres  antérieurs.  Cette  di- 
rection, à  mes  yeux  fausse  et  mal  entendue, 
gué  le  ministère  actuel  a  recueillie  en  héritage, 
je  l'ai  improuvée  en  1829,  je  l'improuve  de 
même  en  1833. 

Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  puis  manquer  à  la 
défense  des  peuples.  Dès  1822,  avant  le  congrès 
de  Vérone,  j'avais  embrassé  la  cause  de  la 
Grèce  avec  chaleur;  mais  je  n'ai  jamais  pensé 
que  l'intérêt  de  la  Grèce  dût  être  entendu  à 
Paris  précisément  de  la  même  manière  qu'à 
Londres,  et  surtout  à  Pétersbourg.  Je  pense  au 
contraire  que,  même  pour  l'avantage  de  la 
Grèce,  cet  intérêt  ne  doit  jamais  être  séparé  de 
celui  de  la  France;  et  l'intérêt  de  la  France, 
qu'est-il  devenu  dans  le  traité  du  7  mai  ?  Quoi 
qu'en  ait  dit  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, la  justice  ne  prescrivait-elle  pas  de  défal- 
quer, de  la  garantie  à  donner  à  l'emprunt,  une 
partie  au  moins  des  sommes  tombées  exclusive- 
ment à  notre  charge?  Suivant  M.  le  ministre, 
nous  ne  pouvions  pas  comprendre  dans  cette 
déduction  les  dépenses  produites  par  l'expédi- 
tion de  Morée,  attendu  que  celle  expédition  a  eu 
lieu  contre  la  volonté  de  l'un  des  autres  cabi- 
nets. Nous  ne  devrions  pas  davantage  porter  en 
compte  celles  qui  concernent  l'entretien  de  nos 
troupes  en  Morée.  Il  ne  resterait  ainsi  qu'une 
somme  de  8  millions  à  peu  près,  qui  doive 


être  regardée  comme  un  don  gratuit  fait  par 
nous  à  la  Grèce.  Cette  manière  de  voir  est  plus 
que  contestable.  C'est  notre  expédition  en  Morée, 
c'est  le  maintien  d'un  corps  de  nos  troupes  dans 
ce  pays,  qui  seuls  ont  d'abord  consommé  son 
affranchissement,  qui  ensuite  l'ont  sauvé  de  sa 
ruine.  Que  certaines  puissances  ne  nous  en  sa- 
chent aucun  gré,  rien  de  plus  naturel  ;  mais 
lorsque  la  Grèce  a  reçu  de  nous  des  services  que 
nulle  autre  nation  ne  lui  a  rendus,  ne  semble- 
t-il  pas  qu'elle  eût  pu  s'en  montrer  reconnais- 
sante par  quelque  concession  particulière?  Le 
ministère  a  pris  soin  de  nous  rassurer  contre 
le  danger  d'une  telle  reconnaissance. 

Tout  ce  qu'il  a  fait,  nous  a-t-ii  dit,  a  eu  pour 
but  de  «  veiller  à  ce  qu'aucune  influence  exclu- 
sive ne  s'établit  en  Grèce;  •  et  il  se  hâte  de 
nous  faire  observer  que  la  France  s'est  bien 
gardé  «  de  prétendre  elle-même  à  un  ascendant 
de  ce  genre.  »  Il  est  impossible  de  porter  la 
modestie  plus  loin.  Quoi  !  de  votre  aveu  même, 
la  Grèce  a  déjà  coûté  près  de  40  millions  à  le 
France,  tandis  que  3  ou  4  millions  forment  le 
total  des  libéralités  réunies  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre,  et  nous  craignons  d'obtenir  le 
moindre  bénéfice  de  plus  que  ces  deux  puissan- 
ces !  Etrange  association  où,  relativement  aux 
dépenses  à  faire,  la  préférence  est  pour  nous, 
où  nous  repoussons,  presque  comme  un  mal- 
heur, la  supériorité  dans  les  avantages  1 

Malgré  l'étendue  des  importants  détails  que 
vous  a  donnés  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères sur  la  part  qu'a  prise  notre  gouvernement 
aux  événements  de  la  Grèce,  permettez-moi  de 
vous  rappeler  aussi  quelques  circonstances  dont 
M.  le  ministre  n'a  point  parlé.  Le  souvenir  n'en 
sera  pas  déplacé  en  ce  moment,  car  les  mêmes 
réflexions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter, 
je  les  faisais  en  1828  et  1829  à  l'occasion  d'un 
projet  également  onéreux  pour  le  Trésor.  Il  est 
vrai  qu  alors  plusieurs  de  ceux  de  mes  hono- 
rables amis  qui  siègent  encore  sur  ces  bancs 
étaient  plus  disposés  que  moi  à  se  montrer  pro- 
digues; mais  M.  le  ministre  n'est  pas  fondé  à  en 
conclure  qu'ils  se  contredisent  pour  avoir  cessé 
de  l'être.  Il  n'y  a  pas  de  reproche  à  leur  faire 
d'avoir  cédé  aux  leçons  de  l'expérience.  Dans 
tous  les  cas,  le  reproche  ne  saurait  me  regarder. 
Pour  motiver  le  rejet  de  la  loi  qu'on  vous  pro- 
pose aujourd'hui,  je  n'aurais  besoin  que  de  ré- 
péter ce  que  je  disais  alors,  et  alors  ce  n'était 
pas  plus  qu'à  présent  hostilité  contre  le  minis- 
tère, car  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
1829  était  aussi  un  homme  de  bien  que  j'hono- 
rais sincèrement,  un  excellent  Français  animé 
des  sentiments  les  plus  élevés,  M.  de  Laferro- 
nays.  Sa  marche  politique  fut  d'abord  digne  de 
son  caractère;  il  se  montra  ferme  envers  l'An- 
gleterre, et,  comme  l'a  dit  M.  le  duc  de  Broglie, 
l'expédition  en  Grèce  eut  lieu  malgré  cetle  puis- 
sance; mais  la  fermeté  du  ministère  ne  se  t-ou- 
tint  pas;  elle  fléchit  au  moment  où  elle  était  le 
plus  nécessaire.  Nous  étions  en  Morée  ;  Ibrahim 
et  ses  Arabes  venaient  de  s'embarquer  devant 
nos  troupes  ;  c'était  beaucoup  ;  ce  n'était  pas  le 
seul  objet  que  nous  avions  en  vue.  Il  y  avait 
eHcore  un  autre  bienfait  que  la  Grèce  attendait 
de  notre  armée.  Dès  ce  temps-là,  une  grave 
question  était  agitée,  celle  de  la  frontière  que 
réclamait  la  sûreté  du  nouvel  Elat.  Cette  fron- 
tière, il  était  en  notre  pouvoir  de  la  lui  assurer; 
elle  pouvait  à  l'instant  être  tracée  par  l'épée 
française.  14,000  hommes  étaient  là;  ils  étaient 
impatients  d'achever  leur  ouvrage.  |De  Paris, 
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tous  dos  vœux  les  y  excitaient  ;  mais  une  autre 

Fensée  veillait  ailleurs.  Si  on  laissait  faire  la 
rance,  ce  serait  elle  qui  trancherait  la  ques- 
tion; ce  serait  à  la  France  que  la  Grèce  devrait 
la  frontière  dont  son  existence  dépend.  L'Angle- 
terre ne  le  souffrira  pas.  Il  s'agit,  Messieurs,  de 
l'Angleterre  d'alors.  L'Angleterre  parla  haut; 
elle  demanda  vivement  le  rappel  de  nos  troupes, 
et  notre  cabinet  que  devait  soutenir  la  pureté 
de  ses  intentions,  notre  cabinet  trop  prompt  à 
céder,  donna  Tordre  du  retour. 

Ainsi  l'expédition  n'eut  qu'un  demi-succès; 
elle  laissa  imparfait  ce  qu'on  eût  pu  achever  en 
quelques  mois,  en  quelques  semaines  peut-être. 
Nous  en  fumes  vivement  affligés,  et  je  ne  pus 
m'empêcher  de  qualifier  à  cette  tribune  l'expé- 
dition comme  une  œuvre  «  entreprise  sous  l'in- 
fluence de  la  politique  russe,  et  terminée  sous 
l'influence  de  la  politique  anglaise.  »  Mes  pa- 
roles furent  un  grand  scandale  pour  le  minis- 
tère. Par  malheur,  elles  n'étaient  que  trop  vraies. 
Pour  récompense  de  notre  soumission  à  ses  vo- 
lontés, le  gouvernement  anglais  s'empressa 
d'annoncer,  a  l'ouverture  du  parlement,  l'heu- 
reuse nouvelle  du  rappel  de  nos  troupes,  «  les 
troupes  françaises,  disait  S.  M.  B.,  ayant  rempli 
la  tâche  qui  leur  était  assigné  par  les  alliés.  » 

Qu'est-il  arrivé  depuis? Cette  frontière  que  nous 
pouvions  donner  à  la  Grèce  dès  1829,  on  la  lui 
donne  en  1832,  mais  ce  n'est  pas  de  nous  seuls 
qu'elle  la  reçoit.  Nous  n'y  apparaissons  même  que 
secondairement.  Le  directeur  principal  de  la  né- 
gociation, qui  a  produit  le  traité  du  21  juillet  der- 
nier, est  l'ambassadeur  d'Angleterre.  En  même 
temps,  l'Angleterre  se  fait,  auprès  de  la  Porte 
ottomane,  le  mérite  de  lui  avoir  assuré,  en 
échange,  le  paiement  d'une  somme  de  12  mil- 
lions; et  maintenant  c'est  dans  la  nécessité  de 
payer  cette  somme  de  12  millions  que  le  minis- 
tère puise  un  de  ses  arguments  pour  nous 
engager  à  donner  la  garantie  qu'on  nous  de- 
mande. 

Ici,  Messieurs,  je  le  présume,  votre  pensée  ré- 
pond à  la  mienne.  Malgré  vous,  le  passé  vous 
ramène  au  présent.  Qui  de  vous  n  a  pas  vu 
comme  moi,  et  bien  à  regret,  une  frappante  et 
fâcheuse  analogie  entre  1829  et  1831?  Qui  de 
vous,  à  l'occasion  de  la  frontière  de  la  Grèce, 
n'a  pas  songé  â  une  autre  question  de  frontière, 

Suestion  que  nous  pouvions  trancher  dans  la 
elgique  comme  en  Grèce  et  que,  dans  les  deux 
Îiays,  nous  avons  laissé  indécise?  Aussi,  en  1831, 
a  conférence  de  Londres,  comme  le  roi  d'An- 
gleterre en  1829,  proclame  que  nous  avons  par- 
faitement rempli  la  tâche  qui  nous  était  assi- 
gné*. Triste  et  affligeante  ressemblance  entre  les 
deux  époques!  Toujours  et  partout  c'est  la  France 
qui  ajnt  et  qui  paie,  qui  agit  sans  rien  terminer, 
qui  paie  sans  s'assurer  un  débiteur;  et  il  semble 
que  nous  devions  nous  croire  indemnisés  de  nos 
sacrifices  et  de  nos  efforts,  parce  que  les  autres 
gouvernements  reconnaissent  qu'ils  ont  eu  en 
nons  un  instrument  docile  et  fidèle. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Oignon.  Ce  qui  s'est  fait  en  1829,  en  1831, 
se  renouvelle  aujourd'hui.  Est-ce  faiblesse  ?  est- 
ce  inadvertance  de  la  part  de  notre  diplomatie? 
Quelle  incroyable  inadvertance!  Gomment  con- 
cevoir que  notre  cabinet  ait  laissé  introduire 
dans  l'article  14  du  traité  du  7  mai  une  clause 
portant  «  qu'après  l'arrivée  des  troupes  bava- 
roises, les  troupes  de  l'alliance  se  retireront  et 
évacueront  totalement  le  territoire  grec?  »  Dans 


un  seul  article,  deux  stipulations  outrageantes 
pour  nous!  l'une  transforme  en  troupes  de  l'al- 
liance les  troupes  françaises,  ces  troupes  soldées 
et  entretenues  par  nous  seuls;  l'autre  leur  in- 
flige un  commandement  de  départ.  A  la  vérité, 
on  a  réclamé  sur  la  dénomination  des  troupes 
de  l'alliance.  «  Une  telle  dénomination,  dit  M.  le 
rapporteur,  ne  pouvait  être  admise.  Avant  la 
ratifie  ition,  le  roi  l'a  fait  rectifier.  »  M.  le  rap- 
porteur se  trompe.  La  rectification  n'a  pas  eu 
lieu.  C'est  le  30  juin  seulement,  au  moment  de 
l'échange  des  ratifications  du  traité,  que  notre 
cabinet  s'aperçoit  de  la  dangereuse  interpréta- 
tion qui  peut  être  donnée  aux  expressions  qu'il 
a  eu  l'imprudence  de  subir,  et  alors  que  fait-il? 
va-t-il  demander  que  ces  expressions  soient 
changées  ?  Rien  de  plus  facile  en  effet,  car  qu'im- 

8orle  que  le  traité  relatif  à  la  royauté  du  prince 
thon  soit  signé  un  mois  plus  tôt  ou  un  mois 
plus  tard?  Notre  cabinet  ne  se  montre  pas  si 
exigeant.  11  consomme  l'échange  des  ratifica- 
tions, et  eu  même  temps  il  remet  une  déclara- 
tion par  laquelle  il  réserve  ses  droits,  se  conten- 
tant de  faire  annexer  celte  déclaration  au  pro- 
tocole. Voilà,  Messieurs,  comme  vous  le  voyez, 
une  brillante  satisfaction,  une  solide  garantie! 
L'injure,  l'empiétement  sur  nos  droits  sont  dans 
le  texte  du  traité;  le  correctif  ou  plutôt  le  pal- 
liatif est  dans  une  annexe!  Et  qu'est-ce  que  cette 
annexe?  une  pièce  unilatérale  qui  n'engage  en 
rien  les  autres  puissances  et  qui  nous  laisse  sous 
le  poids  de  l'humiliation  que  nous  avons  ac- 
ceptée, une  nièce  qui  n'a  pas  plus  de  valeur  que 
la  réserve  faite  par  le  ministère  relativement  à 
nos  dépenses  pour  nos  deux  expéditions  en  Bel- 
gique. Ainsi,  c  est  par  des  déclarations  auxquelles 
il  n'est  pas  fait  de  réponse,  par  de  véritables  a 
partet  que  le  ministère  entend  défendre  et  notre 
argent  et  notre  honneur!  A  l'égard  de  la  ques- 
tion grecque,  il  procède  par  des  annexes;  à 
l'égard  de  la  question  b**lge,  par  des  réserves! 

Le  n'est  pas  assez  de  l'inégalité  des  charges  qui 
ont  pesé  sur  nous  dans  le  passé.  Cette  inégalité 
nous  poursuit  jusque  dans  les  effets  de  l'emprunt 
qu'on  vous  propose  de  garantir.  Il  y  aura  dans 
1  emprunt  nouveau,  et  votre  commission  l'avoue, 
utilité  pour  l'Angleterre,  car  ce  nouvel  emprunt 
rendra  la  vie  à  Temprunt  ancien,  resté  presque 
tout  entier  dans  les  mains  des  capitalistes  an- 
glais. 11  y  aura  utilité  pour  la  Russie;  car  la 
Grèce,  en  s'acquittant  avec  les  Turcs,  les  mettre 
en  état  de  se  libérer  d'une  portion  de  dette  en- 
vers le  cabinet  de  Pétersbourg.  Où  sera  l'utilité 
pour  la  France? 

Quelle  parcimonie  mal  placée!  quelle  courte 
vue!  vient  nous  crier  M.  le  rapporteur.  Tandis 
que  vous  rejetez  l'emprunt,  «  l'Angleterre  et  la 
liussie  se  sont  bien  gardées  de  refuser  d'y 
prendre  part.  Elles  savent  semer,  et  on  les  voi't 
recueillir.  »  Messieurs,  il  y  a  bien  ici  quelque 
chose  de  vrai  dans  ces  derniers  mots  du  rapport; 
mais  c'est  la  vérité  prise  à  contre-sens.  Oui,  sou- 
vent, trop  souvent,  on  voit  les  autres  puissances 
recueillir;  mais  semer,  surtout  en  générosité, 
en  secours,  en  argent!  c'est  nous  qui  semons 
pour  elles.  Leur  talent,  et  c'en  est  un  que  notre 
cabinet  devrait  bien  leur  disputer,  c'est  de  re- 
cueillir ce  qu'ont  semé  les  autres.  Voilà  ce  qui 
arriverait  encore  si  nous  allions  nous  engager 
dans  l'emprunt.  Selon  M.  le  rapporteur,  pourvu 
que  nous  fassions  ce  dernier  sacrifice,  toutes  les 
affections  des  Grecs  sont  à  nous  sans  réserve. 
M.  le  rapporteur  se  fait  illusion.  Il  n'y  a  pas 
de  gratitude  spéciale  pour  un  bienfait  collectif. 
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La  Grèce  pourrait  nous  savoir  gré  de  ce  que  nous 
ferions  de  nous-mêmes  et  par  nous-mêmes.  Pour 
un  service  rendu  en  commun  par  trois  puissances, 
elle  ne  se  croira  par liculièrement  obligée  envers 

aucune. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  que  garantir 
l'emprunt,  c'était  emprunter  pour  notre  propre 
compte.  Vous  ne  risquez  pas  une  obole,  nous  a 
dit  le  ministère.  La  confiance  est  admirable.  Ré- 
pondre qu'il  y  aura,  dans  10  ans,  un  gouverne- 
ment grec  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  ayant  la 
volonté  de  payer  sa  dette,  serait  peut-être  déjà 
téméraire:  mais  répondre  que  ce  gouvernement 
sera  florissant  et  riche,  qu'il  sera  en  état  de 
payer,  et  qu'il  paiera,  c'est  un  degré  de  croyance 
passablement  nasardé.  La  conférence  de  trois 
cabinets  ne  parait  pas  avoir  eu  autant  d'assu- 
rance. Aussi,  pour  le  cas,  à  ses  yeux  infaillible, 
du  non  acquittement  des  intérêts  de  l'emprunt 

far  la  Grèce,  a-t-elle  décidé,  par  le  protocole  du 
3  novembre  dernier,  que  les  porteurs  d  obliga- 
tions auront  respectivement  a  s'adresser  à  la 
puissance  sous  la  garantie  spéciale  de  laquelle  les 
obligations  auront  été  placées.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vous  a  entretenus  de  la  clause 
qui  porte  que  les  agents  diplomatiques  des  trois 
puissances  veilleront  à  ce  que  les  premières  re- 
cettes du  gouvernement  grec  soient  effectées  en 
paiement  de  l'intérêt  de  l'emprunt.  Il  serait  effec- 
tivement curieux  de  voir  ces  agents  diplomati- 
ques occupés  à  saisir,  au  partage,  le  dernier 
emprunt  qui  rentrerait  dans  les  caisses  du  gou- 
vernement grec.  C'est  là,  Messieurs,  une  de  ces 
stipulations  dérisoires  dont  il  vaudrait  mieux  ne 
point  parler,  parce  qu'elles  sont  inexécutables. 
L'époque  où  a  été  conclu  le  traité  est  déjà  loin 
de  nous.  Je  demande  à  MM.  les  ministres  la  per- 
mission de  leur  poser  une  question  bien  simple: 
si  la  stipulation  de  l'emprunt  n'avait  pas  été  in- 
sérée dans  le  traité  du  7  mai,  admettraient-ils 
aujourd'hui  cette  stipulation?  Dans  le  cas  où 
MM.  les  ministres  répondraient  affirmativement, 
j'aurais  beaucoup  de  peine  à  les  contredire, 
mais  il  me  serait  bien  difficile  de  les  croire.  Que 
cette  clause  ait  été  convenue  au  mois  de 
mai  1832,  soit;  mais,  en  mai  1833,  ce  serait  le 
contre-cens  le  plus  manifeste  et  le  plus  inexcu- 
sable. Or,  pour  nous,  Chambres  françaises,  le 
traité,  ou  du  moins  l'article  12  du  traité,  est 
comme  s'il  n'existait  pas  encore.  Pour  nous,  la 
question  est  entière,  elle  est  neuve,  intacte;  de 
plus  elle  est  actuelle,  en  ce  sens  que  nous  de- 
vons la  décider,  non  en  raison  de  la  situation 
du  mois  de  mai  1832,  mais  en  raison  de  ce  qui 
existe  au  moment  où  nous  délibérons.  Aujour- 
d'hui donc,  notre  accession  à  la  garantie  de 
l'emprunt  grec  serait-elle  un  acte  d  une  politi- 
que raisonnable  et  bien  avisée?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Si  nous  recherchons  quelle  est  l'in- 
fluence qui  va  dominer  en  Grèce,  aussitôt  on  ré- 
pond de  toutes  parts  :  l'influence  russe.  Nous 
convient-il  d*  procurer  à  l'influence  russe,  aux 
dépens  de  notre  Trésor,  des  moyens  d'accroisse- 
ment de  plus?  Savez-vous,  Messieurs,  quelle  est 
l'origine  de  l'espèce  d'antipathie  maladive  du 
roi  de  Bavière  contre  la  France?  antipathie  qui 
ne  date  pas,  comme  on  parait  le  croire,  de  la  Ré- 
volution de  Juillet,  mais  qui  a  pris  naissance 
sous  l'Empire,  et  qui  ne  s'est  pas  calmée  même 
sous  la  Restauration?  Savez-vous  pourquoi  ce 
prince  oublie  que  c'est  la  brance  qui  a  donné  à 
son  père  le  titre  de  roi  et  doublé  l'étendue  de 
ses  Etats?  pourquoi,  au  lieu  de  se  souvenir  avec 
orgueil  d'une  bataille  gagnée  par  Napoléon  avec 


des  troupes  bavaroises  seules,  il  se  plaît  à  célé- 
brer par  des  fêtes  annuelles  je  ne  sais  quel  avan- 
tage remporté  par  ses  troupes  à  Brienne? 
MM.  les  ministres  ne  l'ignorent  pas  sans  doute  : 
c'est  que  ce  prince,  digne  d'éloges  sous  beaucoup 
de  rapports,  mais  rancuneux,  opiniâtre  dans  ses 
ressentiment*,  n'a  jamais  pu  pardonner  à  l'em- 
pereur Napoléon  d  avoir  empêché  sou  mariage 
avec  une  princesse  de  Russie.  Qui  sait  si  un 
mariage  de  Russie  ne  tentera  pas  encore  le  roi 
Louis  pour  son  fils  Olhon?  et  en  effet,  le  roi  Othon 
ne  doit-il  pas  désirer  une  grande  alliance  qui, 
de  plus,  lui  donne  une  épouse  du  rit  grec?  En 
ce  cas,  outre  les  destinations  assez  peu  fran- 
çaises que  recevrait  l'emprunt,  vous  pourriez 
avoir  la  satisfaction,  Messieurs,  de  voir  servir,  à 
la  corbeille  d'une  fiancée  russe,  une  partie  des 
fonds  qui  formeraient  votre  contingent.  (Mar- 
ques d'adhésion  aux  extrémités.) 

Mais,  peut-être,  dira-t-on,  car  je  veux  pré- 
venir toutes  les  objections  plausibles,  en  reje- 
tant le  projet  de  foi  qui  vous  est  soumis,  ce 
n'est  pas  de  la  Russie  seulement  que  vous  allez 
vous  séparer  sur  cette  question,  vous  vous  sé- 
parez aussi  de  l'Angleterre,  car  le  parlement 
d'Angleterre  a  donné  sa  garantie  à  l'emprunt. 
Il  est  vrai,  mais  à  quelle  époque?  dans  la  pré- 
cédente session.  On  pourrait  poser  pour  le  parle- 
ment britanique  la  même  question  que  j'ai 
adressée  à  notre  ministère.  Ce  que  le  parlement 
a  fait  dans  la  session  précédente,  pense-t-on 
qu'il  le  fît  maintenant?  Le  doute  est  plus  que 
permis.  Dans  aucun  cas,  l'Angleterre  ne  pourrait 
vous  blâmer  de  n'avoir  pas  accepté  une  nouvelle 
surcharge,  quand  vous  seuls  avez  déjà  supporté 
pour  la  Grèce  dix  fois  plus  de  dépenses  que  les 
deux  autres  puissances  ensemble.  (Nouvelles 
marques  d'adhésion  aux  extrémités.) 

Ici,  on  agrandit  l'objection,  et  on  lui  donne  un 
caractère  plus  solennel.  Pour  une  garantie  d'em- 
prunt, convient-il  de  s'exposer  à  rompre  le  pré- 
cieux concert  qui,  depuis  1827,  existe  entre  les 
trois  cabinets?  Cette  question  de  concert  à  la- 
quelle on  met  tant  d'importance,  se  présentant 
ici,  je  veux,  loin  de  la  décliner,  m'en  saisir  une 
bonne  fois,  parce  qu'il  est  plus  que  temps  de  la 
réduire  à  ses  véritables  termes. 

Depuis  quelques  années,  on  cherche  à  établir, 
comme  une  sorte  de  vérité  constante,  que  la 
paix  de  l'Europe  a  été  conservée  à  l'aide  de 
deux  grandes  représentations  diplomatiques  :  le 
concert  des  trois  puissances  pour  la  question 
grecque,  et  le  concert  des  cinq  puissances  pour 
la  question  hollando-belge.  Pour  mon  <ompte, 
Messieurs,  ma  conviction  est  que  la  paix  aurait 
été  mieux  maintenue,  qu'elle  aurait  eu  un  ca- 
ractère plus  net,  plus  franc,  plus  décidé,  sans 
l'entremise  de  ces  deux  prétendus  auxiliaires. 
Ce  qui  a  maintenu  la  paix,  surtout  depuis  1830, 
c'est  en  partie  l'impuissance,  en  partie  le  danger 
de  la  faire  pour  la  plupart  des  gouvernements 
européens.  Il  y  a  plus  de  deux  ans  que,  balançant 
à  cette  tribune  les  chances  pour  la  paix,  je  n'hé- 
sitai pas  à  dire  comme  jure  :  Non,  nous  n'aurons 
pas  la  guerre.  Si  nous  ne  l'avons  pas  eue, 
n'allez  pas  croire  que  ce  soit  un  bienfait  de  la 
conférence  de  Londres.  On  Dourrait  avancer  au 
contraire  que  c'est  depuis  la  dissolution  de  la 
conférence,  depuis  notre  tête-à-tête  amical  avec 
l'Ançleterre,  que  le  doute  où  l'on  pouvait  être 
sur  le  maintien  de  la  paix  est  presque  entière- 
ment disparu. 

On  comprend  que  nous  ne  parlons  ici  que  de 
la  menace  de  guerre  qui  tenait  à  la  question  de 
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la  Belgique.  Les  affaires  récentes  de  l'Orient 
forment  une  question  nouvelle  qui  peut  réagir 
sur  l'autre:  mais,  de  toutes  manières,  c'est  un 
bien  que  la  conférence  soit  dissoute  :  et  nous 
préserve  le  ciel  de  la  voir  se  recomposer  une  se- 
conde foisl  (Aux  extrémités:  Très  bien!  très  bien!) 
Quand  la  fiction  politique  de  la  conférence  de 
Londres  est  à  son  terme,  convient-il  de  pro- 
longer celle  qui  concerne  la  Grèce?  Quels  motifs 
ont  présidé  a  la  formation  de  ce  concert?  Les 
voici  :  pour  la  Russie,  le  désir  de  démembrer 
l'Empire  ottoman  et  de  se  former  un  point  d'ap- 

Eui  dans  la  Méditerranée  par  la  création  d'un 
lat  que  la  cou  for  mi  té  de  religion  porterait  tou- 
jours vers  elle  plutôt  que  vers  toute  autre  puis- 
sance; du  côté  de  l'Angleterre,  l'intention  de  con- 
server l'intrégalité  du  reste  de  l'Empire  ottoman, 
en  se  bornant  à  faire  obtenir  une  demi-indépen- 
dance à  la  nation  grecque,  et  de  rendre  pour  cet 
Empire  le  démembrement  aussi  peu  domma- 
geable qu'il  serait  possible  ;  du  côté  de  la  France 
enfin,  uu  sentiment  mixte  de  politique  et  d'hu- 
manité qui,  en  nous  portant  à  travailler  pour 
l'émancipation  de  la  Grèce,  ne  nous  empêchait 
pas  de  vouloir,  comme  l'Angleterre,  atténuer, 
pour  la  Turquie,  le  préjudice  d'une  perte  devenue 
indispensable.  Que  signifie  un  concert  dans  le- 
quel les  trois  puissances  qui  le  forment  ont  des 
vues  si  peu  concordantes  ;  dans  lequel  cette  dis- 
parité se  dissimule  si  peu,  qu'un  fait  soudain, 
résultat  imprévu  de  cette  alliance  bâtarde,  la 
bataille  de  Navarin,  est  salué  à  Paris  par  nos 
acclamations  comme  un  événement  glorieux, 
et  proclamé  comme  un  événement  sinistre  à 
Londres?  Mais,  Messieurs,  combien  d'autres  dis- 
sidences se  sont  depuis  manifestées!  Eut-on  pu, 
au  commencement  de  1832,  se  faire  illusion  sur 
la  nature  de  ce  concert,  cette  illusion  maintenant 
doit  bien  être  évanouie. 

Au  reste,  quoique  nous  attachions  peu  de  prix 
au  maintien  du  concert  dans  son  ensemble; 
quoique,  dans  notre  opinion,  il  n'ait  d'autre  effet 
que  d'emprisonner  l'action  de  notre  gouverne- 
ment dans  un  cadre  où  elle  est  subordonnée  à 
celle  des  deux  autres  puissances,  je  ne  propose 
nullement  d'altérer  le  concert  lui-même  dans 
aucune  de  ses  dispositions  politiques.  11  ne  s'agit 
ici  que  de  la  stipulation  financière,  admise  sous 
la  réserve  nécessaire  de  la  sanction  des  Cham- 
bres. Sur  cette  clause  de  finances,  il  faut  laisser 
à  chacune  des  trois  puissances  liberté  absolue, 
liberté  à  celles  qui  veulent  garantir  l'emprunt, 
liberté  à  celles  qui  ne  le  veulent  pas  ou  qui, 
sans  être  moins  bienveillantes  pour  les  Grecs, 
entendent  les  secourir  par  des  moyens  de  leur 
choix.  Peut-être,  dans  telle  ou  telle  hypothèse, 
nous  qui  ne  voulons  pas  prendre  part  à  l'em- 

grunt,  serious-nous  disposés  à  faire  pour  la 
rèce  plus  que  nous  paraissons  lui  refuser  au- 
jourd'hui. 

Messieurs,  toutes  les  raisons  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  jusqu'à  présent  auraient 
été  d'un  grand  poids  même  avant  l'entrée  des 
Russes  dans  le  Bosphore.  Combien  ce  fatal  évé- 
nement ne  doit-il  pas  ajouter  à  leur  force  et  à 
leur  puissance!  Jamais,  je  l'avoue,  je  n'aurais 
imaginé  que  ce  même  événemant  put  fournir 
des  arguments  dans  le  sens  contraire.  C'est  un 
genre  de  perspicacité  que  j'admire  et  que  je  ne 
conçois  pas.  Et  quelle  est  donc  la  nature  des 
considérations  qui,  après  l'apparition  des  Russes 
devant  Constantinopie,  peut  porter  le  ministère 
à  désirer  l'adoption  de  la  loi  pour  la  garantie 
de  l'emprunt  grec. 


La  seule  pensée  que  l'on  puisse  avoir,  et  on 
l'a  suffisamment  fait  entendre,  c'est  que  cette 
espèce  d'enchaînement  des  trois  puissances  dans 
une  même  question  est  une  voie  honorable  et 
sûre  pour  entraver  et  tenir  en  respect  des  ambi- 
tions qui  pourraient  prendre  un  autre  essor,  si 
elles  étaient  abandonnées  à  elles-mêmes.  C'est 
en  toute  sincérité,  je  n'en  doute  pas,  qu'on  nous 
offre  ces  belles  espérances;  mais  il  y  aurait  trop 
de  simplicité  à  s'y  laisser  décevoir.  N'avons- 
nous  pas,  en  ce  moment  même,  sous  les  yeux 
la  preuve  palpable  de  la  vanité  de  ces  précau- 
tions où  la  politique  croit  avoir  fait  des  merveil- 
les, et  qui  cependant  ne  préviennent  rien  et  ne 
peuvent  rien  prévenir?  Quel  avait  été  le  but  se- 
cret de  l'Angleterre  et  de  la  France  dans  la  for- 
mation du  concert  dont  la  Grèce  a  été  l'objet? 
Ce  but,  c'était  d'empêcher  la  Russie  d'approcher 
de  Constantinopie.  Eh  bienl  voilà  que.  par  suite 
d'un  incident  inattendu,  Constantinopie  a  vu  les 
Russes  de  plus  près  que  la  question  grecque 
n'eût  pu  les  lui  montrer.  Tous  ces  traités  de 
concert,  quand  ils  sont,  comme  ici,  des  arrange- 
ments contre  nature,  ne  peuvent  point  avoir 
d'effet  utile;  mais,  après  tout,  si  l'on  veut  tenter 
encore  ou  continuer  des  arrangements  pareils, 
que  du  moins  on  les  rende  gratuits  et  qu'on  ne 
s  en  serve  pas  pour  imposer  de  nouvelles  char- 
ges à  notre  Trésor.  Que  résulterait-il  en  réalité 
du  vote  de  la  loi?  11  en  résulterait,  non  pour  le 
ministère  existant,  dont  j'ai  meilleure  opinion, 
mais  pour  un  mauvais  ministère,  un  moyen  d'ob- 
séquiosité et  de  lâches  cajoleries  envers  les  deux 
autres  cabinets,  et  surtout  envers  le  cabinet  de 
Pétersbourg.  Un  mauvais  ministère  y  verrait  le 
futile  avantage  de  simuler  quelque  temps,  au 
sujet  des  affaires  de  Turquie,  une  concorde 
menteuse  qui  pourtant  ne  tromperait  personne, 
et  qui  n'empêcherait  aucun  intérêt  de  se  faire 
jour  avec  éclat  à  l'instant  même  où  les  circons- 
tances lui  deviendraient  favorables.  Loin  d'être 
un  bienfait,  ce  mensonge  de  concorde  et  d'union 
serait  un  véritable  malheur,  et  ce  malheur  nous 
l'aurions  chèrement  acheté  en  contribuant  à 
solder,  d'une  manière  indirecte,  le  séjour  actuel 
des  Russes,  devant  Constantinopie. 

Messieurs,  je  ne  cherche  point  à  introduire  ici 
d'autres  questions  politiques,  dont  il  nous  sera 
d'ailleurs  loisible  de  nous  occuper  sous  peu  de 
jours  à  l'occasion  du  budget  des  affaires  étran- 
gères; mais  nous,  simples  députés,  nous  ne 
sommes  nullement  tenus  à  la  réserve  qu'a  cru 
devoir  s'imposer  M.  le  ministre.  Je  ne  saurais 
donc,  vu  la  connexité  des  affaires  de  Turquie 
avec  celles  de  la  Grèce,  éluder  cette  déplorable 
question  de  l'Orient,  où  notre  cabinet  s'est  laissé 
prendre  au  dépourvu;  où  toutes  les  grandes 

Puissances,  hors  une  seule,  jouent  un  si  miséra- 
le  personnage;  où  la  France  a,  de  plus  que 
l'Angleterre  et  l'Autriche,  le  triste  honneur  d'a- 
voir voulu  déployer  une  volonté  et  de  n'avoir 
montré  qu'une  volonté  maladroite  et  impuis- 
sante. Depuis  8  à  10  mois  le  ministère  avait 
eu  tout  le  loisir  de  voir  se  préparer  l'expédition 
du  pacha  d'Ejrypte,  et  cependant  notre  ambas- 
sadeur qui,  d'avance,  eût  dû  être  à  Constantino- 
pie pour  y  gagner  la  confiance  du  divan  et  se 
mettre  en  rapport  avec  Méhémet-Ali,  notre  am- 
bassadeur arrive  le  jour  même  où  l'approche 
d'Ibrahim  por*e  l'effroi  au  plus  haut  degré,  le 
jour  où  la  Russie  étale  sous  les  murs  du  sérail 
son  dangereux  secours.  Cet  ambassadeur  ne  con- 
naît pas  le  terrain  sur  lequel  il  marche  ;  il  n'a 
d'idées  acquises  par  lui-même  ni  sur  le  cabinet 
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ottoman,  ni  sur  les  desseins  de  Méhémet-Ali.  Un 
grand  danger  le  frappe,  la  prolongation  du  sé- 
jour des  Busses  dans  le  Bosphore.  Pour  le  détour- 
ner, il  fait  une  demande  dont  il  ne  pourra  exi- 
ger l'accomplissement;  il  prend  des  engage- 
ments dont  il  ne  saurait  garantir  l'exécution. 
En  24  heures  il  a  compromis  sa  position  et 
son  gouvernement.  Ce  n'est  pas  lui  que  j'ac- 
cuse; il  a  eu  de  l'âme,  de  l'énergie  :  on  n'avait 
rien  de  plus  à  lui  demander.  L  expérience,  la 
connaissance  des  lieux  et  des  choses  lui  man- 

?[uaient;  il  a  fait  des  fautes;  le  principe  de  >es 
aules  remonte  au  ministère.  Si,  trois  mois  plus 
tôt,  vous  aviez  eu  à  Gonstantinople  un  ambas- 
sadeur habile,  votre  médiation  auprès  du  pacha 
d'Egypte  eût  pu  avoir  plus  de  succès,  l'interven- 
tion russe  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  se  déve- 
lopper, et  l'avenir  a  toujours  des  chan<  es;  mais 
l'avenir  ce  n'est  plus  à  vous  qu'il  appartient.  La 
politique  russe  s'en  est  saisie;  je  ne  l'en  blâme 
pas;  elle  a  fait  ce  que,  dans  son  intérêt,  elle  a 
dû  faire;  elle  a  déclaré  formellement  :  «  Que 
l'escadre  et  les  troupes  envoyées  au  secours  du 
sultan,  d'après  la  demande  expresse  de  ce  sou- 
verain, ont  ordre  de  rester  dans  la  position 
qu'elles  ont  occupée  jusqu'au  moment  où  Ibra- 
him aura  évacué  l'Asie-mineure,  repassé  le  mont 
Taurus,  et  que  le  pacha  d'Egypte  aura  souscrit 
aux  conditions  proposées  par  la  Porte.  » 

Ainsi,  quoi  qu'il  arrive,  si  la  Russie  retire  ses 
troupes,  elle  ne  les  retirera  qu'après  avoir  rendu 
son  intervention  efficace  et  décidé  la  pacifica- 
tion. Quel  est,  en  ces  circonstances,  le  cabinet 
le  mieux  inspiré?  Sans  contredit,  le  cabinet  de 
Pétersbourg.  L'Angleterre,  l'Autriche,  la  France, 
sont  absentes  ou  immobiles.  L'Orient  appelle  du 
secours,  le  gouvernement  russe  s'élance  le  pre- 
mier, et,  attentif  à  se  prémunir  contre  les  invi- 
tations ou  les  sommations  de  retraite  qu'on  ne 
manquera  pas  de  lui  faire,  il  a  soin  de  procla- 
mer les  conditions  auxquelles  il  consentira  de 
sortir.  11  y  a  là,  Messieurs,  une  grande  leçon 
pour  notre  cabinet.  Ce  que  la  Russie  fait  en  1833, 
a  l'égard  de  la  Turquie,  c'est  ce  que  vous  eus- 
siez dû  faire  dans  la  Belgique  en  1831  ;  et  vous 
y  étiez  bien  plus  autorisés  qu'elle,  car  vous  étiez 
menacés  directement,  et  vous  ne  cachiez  pas, 
sous  des  formes  protectrices,  un  projet  d'enva- 
hissement plus  ou  moins  prochain,  vJuand  vous 
avez  été  appelés  en  Belgique  par  le  roi  Léopold, 
comme  la  Russie  à  Gonstantinople  par  le  sultan 
Mahmoud,  votre  rôle  était  tracé;  le  langage  de 
la  Russie  vous  enseigne  quel  eût  dû  être  le  vôtre, 
et  vous  auriez  obtenu  le  même  résultat.  Vous 
auriez  entendu  des  menaces,  des  murmures  peut- 
être,  maison  n'eût  pas  été  plus  loin.  Votre  posi- 
tion était  trop  belle  pour  qu'on  vous  attaquât 
alors.  Toutes  les  puissances,  et  l'Angleterre  sur- 
tout, dans  leur  impatience  de  nous  voir  évacuer 
le  territoire  belge,  auraient  bien  su  forcer  le  roi 
de  Hollande  de  souscrire  une  paix  définitive.  J'ai 
plus  d'une  fois  accusé  la  politique  russe  de  bar- 
barie envers  la  Pologne.  Ici,  je  n'ai  point  de  re- 
proche à  lui  faire.  Si  nous  avons  été  impré- 
voyants, aveugles,  le  tort  en  est  à  nous.  En  ce 
qui  concerne  l'Orient,  la  Russie  n'a  été  qu'ha- 
bile ;  elle  a  suivi  sa  ligne  ;  elle  est  en  quelque 
sorte  dans  son  droit  de  puissance  ambitieuse  à 
l'éçard  de  la  Turquie. 

Mais,  nous  a  dit  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  j'ai  confiance  dans  le  succès  des  né- 
gociations. L'intervention  armée  de  la  Russie 
n'aura  pas  une  longue  durée.  Bientôt  ses  esca- 
dres, ses  troupes,  vont  s'éloigner;  elle  Ta  pro- 


mis ;  elle  tiendra  sa  promesse.  Je  voudrais  le 
croire.  Cependant,  n'est-il  pas  un  peu  hardi  de 
répondre  qu'elle  n'exigera  pas  auparavant  le 
remboursement  immédiat  des  frais  que  l'expé- 
dition a  pu  lui  coûter?  Il  est  peu  de  puissances 
qui  se  piquent  d'un  désintéressement  pareil  au 
nôtre.  Faudra-t-il,  dans  ce  cas,  qu'une  partie  de 
l'emprunt  aille  traverser  la  Grèce,  sous  les  yeux 
du  roi  Othon,  pour  passer  dans  les  mains  de 
Mahmoud,  et  de  là  dans  celles  de  l'empereur  Ni- 
colas ?  Ici,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
vient  à  notre  secours;  mais  quel  secours  étrange! 
Les  Turcs  n'auront  pas  besoin  de  donner  de 
l'argent;  les  Russes  n'en  demanderont  pas;  les 
Russes  ont  mieux  que  de  1  argent  :  ils  ont  des 
gages  entre  leurs  mains.  En  vérité,  M.  le  ministre 
m'effraie  lorsqu'il  nous  rassure  ainsi.  Je  ne  m'at- 
tendais pas  à  un  pareil  genre  de  consolation. 
(Murmures  et  adhésion  aux  extrémités.) 

Toutefois,  je  veux  m'associer  à  la  confiance  de 
M.  le  ministre.  Je  suppose  que  la  Russie  se  serait 
retirée;  tout  serait-il  donc  fini?  L'avenir  serait- 
il  donc  assuré,  et  pour  combien  de  temps?  Sans 
contredit,  c'est  une  qualité  de  l'homme  d'Etat  de 
n'être  pas  découragé  par  un  échec,  de  soutenir 
avec  sang-froid  une  grande  contrariété  ;  mais  on 
ne  gagne  rien  à  se  représenter  sous  de  belles 
couleurs  une  situation  qui  véritablement  est 
mauvaise. 

Ce  g«-nre  d'optimisme  est  loin  d'être  de  la  force  ; 
il  ressemble  beaucoup  plus  à  la  faiblesse,  et  il 
est  à  craindre  qu'il  ne  dégénère  en  un  senti- 
ment moins  excusable  encore.  A  Dieu  ne  plaise 
que  je  suppose  à  l'optimisme  ministériel  un  sem- 
blable caractère,  mais  l'illusion  a  ses  dangers. 
Il  semblerait,  Messieurs,  que  le  ministère  n'ap- 
précie pas,  dans  toutes  ses  conséquences  futures, 
la  grande  calamité  du  débarquement  des  Russes 
sur  les  rives  du  Bosphore.  On  ne  détruit  pas  la 
gravité  d'un  fait  en  affectant  de  ne  pas  1  aper- 
cevoir. Aurait-on  oublié  de  quel  stigmate  la 
raison  publique  a  flétri  le  cabinet  de  Versailles 
pour  avoir  souffert  le  partage  de  la  Pologne?  Je 
voudrais  bien  épargner  à  MM.  les  ministres  un 
pronostic  peu  agréable,  mais  je  me  tairais  en 
vain  :  ce  sera  pour  eux  une  fâcheuse  célébrité 
d'avoir  été  à  la  tête  de  nos  affaires  au  moment 
où  Gonstantinople  a  vu  les  Russes  pour  la  pre- 
mière fois.  C'est  qu'effectivement  cette  appari- 
tion des  Russes,  même  comme  amis  et  comme 
protecteurs,  est  un  mal,  un  très  grand  mal  et 
qui  ne  se  réparera  pas.  Nous  admettons  qu'ils 
vont  se  retirer;  mais  maintenant  les  routes  leur 
sont  connues;  ils  ont  foulé  le  sol  ottoman  jus- 
qu'au cœur  de  l'Empire,  et  l'empreinte  de  leurs 
pas  est  toujours  profonde.  En  réalité,  il  y  a  eu 
prise  de  possession.  Cette  entrée  en  scène  était 
plus  difficile  que  ce  qui  reste  à  faire.  Pour  em- 
pêcher le  dénouement  à  peu  près  inévitable  de 
ce  drame,  il  faudrait,  dans  les  cahinets  euro- 
péens, une  toute  autre  politique  que  celle  qui  en 
a  laissé  accomplir  le  premier  acte.  L'interven- 
tion actuelle  de  la  Russie  est  le  programme  de 
cette  puissance,  et,  s'il  ne  survient,  dans  la  direc- 
tion des  cabinets,  un  changement  extraordinaire, 
ce  programme  tiendra  ce  qu'il  annonce,  parce 
qu'il  est  l'effet  d'un  principe  fondamental  et 
rœuvre  d'une  volonté  arrêtée  dès  longtemps, 
toujours  agissante  et  invariable. 

C  est  pour  cette  hypothèse,  peu  probable  aux 
yeux  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
mais  qui  pourtant  ne  lui  paraît  pas  impossible, 
que  M.  le  ministre  a  bien  voulu  nous  donner  de 
flatte  uses  assurances  sur  notre  avenir.  Nous  en' 
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acceptons  l'augure  avec  joie.  Ici  un  contraste 
singulier  nous  frappe.  M.  le  ministre  a  craint  de 
s'expliquer  sur  l'orient,  et  il  s'explique  sans 
détour  sur  de  grandes  éventualités  européennes  ; 
il  ne  craint  pas  de  nous  affirmer  que,  dans  le 
cas  d'un  remaniement  de  frontières,  la  France 
aura  sa  part  et  n'attendra  pas  qu'on  la  lui  fasse. 
Il  a  craint  de  faire  entendre  des  paroles  qui 

Puissent  déplaire  à  Gonstantinople  et  à  Péters- 
ourg,  et  il  n'a  pas  craint  d'en  faire  entendre 
d'autres  qui  auront  du  retentissement  dans  des 
capitales  plus  rapprochées  de  nous.  Sa  franchise 
sur  un  point  s'accorde  peu  avec  son  extrême 
réserve  sur  l'autre;  mais,  après  tout,  le  senti- 
ment énergique  qui  s'est  échappé  de  l'âme  de 
M.  le  ministre  est  un  de  ceux  qui  ne  peuvent 
manquer  de  trouver  de  la  sympathie  en  France, 
et  assurément  ce  n'est  pas  moi  qui  pourrais  lui 
en  faire  un  crime. 

De  tous  les  raisonnements  de  M.  le  ministre  en 
faveur  de  l'emprunt,  le  plus  saillant  est  celui-ci  : 
c'est  que,  par  notre  refus  de  garantie,  nous 
allons  précipiter  du  trône  le  prince  que  nous  y 
avons  placé;  nous  allons  détruire  notre  propre 
ouvrage,  l'ouvrage  de  10  ans  de  travaux  et  de 
persévérance.  11  y  a  là,  Messieurs,  une  exagéra- 
tion palpable  et  en  même  temps  une  question 
mal  posée.  A  une  assertion  sans  preuve,  une 
dénégation  suffirait;  il  est  évident  que  les  choses 
ne  sont  pas  telles  que  les  présente  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Il  faudrait  plaindre  vive- 
ment et  le  roi  Othon  et  le  peuple  grec,  si,  de 
notre  assentiment  à  un  arrangement  financier, 
dépendait  leur  existence.  Ce  n'est  point  leur 
existence  qui  est  en  jeu  dans  cette  conjoncture. 

L'émancipation  est  consommée;  la  tête  des 
Grecs  n'est  plus  soumise  à  la  loi  du  cimeterre 
ottoman.  Nous  en  rendons  grâce  au  ciel,  il 
l'avaient  bien  mérité.  Nous  avons  admiré,  célé- 
bré leur  dévouement  ;  cependant,  sans  nous,  ils 
ne  seraient  pas  libres,  et,  s'ils  le  sont,  grâce  à 
notre  appui,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  éta- 
blir une  comparaison  peu  généreuse  entre  le 
succès  et  la  défaite  éprouves  par  des  peuples 
différents  dans  des  combats  gui  avaient  un 
même  but,  entre  les  Grecs  vainqueurs  et  des 
peuples  qui  ont  succombé,  des  peuples  vaillants 
aussi,  dont  la  population  entière,  hommes  et 
femmes,  ont  étonné  le  monde  par  leurs  prodiges, 
des  peuples  que,  dans  leur  lutte  héroïque,  nous 
n'avons  assistés  que  de  nos  vœux  et  de  quelques 
vaines  paroles,  et  auxquels  on  semble  reprocher 
aujourd'hui  le  bienfait  d'une  hospitalité  qui 
doublerait  de  prix,  si  on  leur  en  faisait  moins 
sentir  le  poids. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  en  ce  gui  con- 
cerne les  Grecs,  le  fait  de  leur  affranchissement 
est  assuré;  il  ne  s'agit  plus  pour  eux  d'être  ou 
de  ne  pas  être.  Us  existent,  ils  continueront 
d'exister  comme  nation  européenne,  non  comme 
esclaves  d'un  maître.  Nous  avons  donc  pu,  Mes- 
sieurs, sans  crainte  d'être  réputés  barbares,  exa- 
miner froidement  la  question  de  finances  qui  les 
intéresse  sans  doute,  mais  dont  leur  destinée  ne 
dépend  pas,  comme  on  voudrait  vous  le  persua- 
der. 

Faut-il  croire  aussi,  avec  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  que  ne  pas  garantir  l'em- 
prunt, c'est  nous  retirer  des  affaires  de  l'Orient, 
c'est  ne  plus  vouloir  figurer  pour  rien  dans  les 
grands  événements  qui  fondent,  détruisent  ou 
renouvellent  les  Empires?  Messieurs,  l'ensemble 
des  observations  que  je  vous  ai  présentées  a, 
d'avance,  répondu  à  ce  singulier  argument. 

T.  lxxxiv. 


C'est  précisément  pour  rester  maîtres  de  vous- 
mêmes  dans  les  affaires  de  l'Orient  que  vous  ne 
devez  pas  vous  enchaîner,  comme  tierce-partie, 
dans  un  emprunt  dont  les  résultats  les  plus  pro- 
chains seront  au  profit  de  deux  cabinets  garants, 
combinaison  où  vous  aurez  pour  vous  la  plus 

grande  part  dans  le  payment,  la  moindre  part 
ans  le  Bénéfice. 

Au  reste,  Messieurs,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
la  Russie  et  l'Angleterre  maintiendront  la  ga- 
rantie qu'elles  ont  donnée,  ou  elles  y  seront  in- 
fidèles. Si  elles  la  maintiennent,  cette  garantie 
assure  à  la  Grèce  une  quarantaine  de  millions, 
qui,  malgré  les  prélèvements  inévitables,  mettra 
le  royaume  en  état  de  se  maintenir  un  certain 
nombre  d'années.  Dans  l'intervalle,  la  France 
pourra  observer  les  événements;  elle  pourra  ju- 
ger ce  qu'il  lui  conviendra  de  faire.  Si  les  deux 
puissances  ne  réalisent  point  leur  garantie,  nous 
n'aurons  point  à  regretter  de  n'y  avoir  pas  joint 
la  nôtre. 

Dans  ce  cas  encore,  votre  intérêt  réglera  votre 
conduite.  Alors  ce  que  vous  ferez  pour  la  Grèce, 
vous  le  ferez  librement,  vous  le  ferez  seul,  et 
dans  toute  l'indépendance  de  votre  générosité, 
sans  en  partager  le  mérite  avec  aucun  autre 
Etat.  Aujourd'hui,  votre  devoir  est  de  vous  tenir 
en  garde  contre  des  engagements  onéreux  con- 
sentis, avec  des  intentions  louables,  sans  doute, 
par  le  ministère,  dans  un  temps  où  il  a  pu  les 
juger  utiles,  mais  qui.  maintenant,  ne  se  présen- 
tent pas  â  nous  sous  le  même  point  de  vue.  Dé- 
positaires des  intérêts  du  pays,  jaloux  de  l'hon- 
neur national,  l'une  de  nos  plus  importantes 
propriétés,  et  en  même  temps  gardiens  du  pro- 
duit des  sueurs  des  contribuables,  nous  devons 
sérieusement  réfléchir  avant  de  livrer  20  mil- 
lions pour  les  voir  engagés  et  compromis  dans 
la  solidarité  d'un  débiteur  insolvable,  sans  autre 
but  que  de  fournir  un  texte,  un  aliment  à  des 
formations  où  â  des  continuations  de  concert, 
où  la  France  a  toujours  le  rôle  de  l'infériorité. 

En  dernier  résultat,  on  se  le  dissimulerait  en 
vain,  si  vous  votiez  les  20  millions  qu'on  vous 
demande;  car,  quoi  qu'on  puisse  dire,  vous  vo- 
teriez 20  millions  en  accordant  la  garantie  de 
l'emprunt,  c'est  à  la  Russie  directement,  ou, 
pour  le  moins,  à  l'influence  russe  que  votre  vote 
serait  profitable. 

Messieurs,  nous  n'en  disconvenons  pas,  il  est 
bon  quelquefois  de  savoir  faire  des  sacrifices 
d'argent,  et  jamais  nulle  autre  nation  n'en  a  fait 
autant  que  la  France;  mais  le  sacrifice  doit  avoir 
sa  compensation.  Payer,  lorsque  du  payement  il 
doit  sortir  un  avantage  de  gloire  et  de  puissance, 
nous  le  concevons  à  merveille,  mais  payer  pour 
ne  recueillir  que  de  la  déconsidération  et  de  l'a- 
baissement, c  est  une  chance  que  vous  ne  vou- 
drez pas  courir.  Il  ne  faut  pas  qu'une  ambition 
russe  ou  anglaise  ait  pour  instrument  un  subside 
français;  il  faut  que  l'argent  de  France  serve 
encore  un  intérêt  de  France,  tout  en  servant  la 
Grèce,  et  qu'il  contribue  à  y  combattre  tout  as- 
cendant étranger,  au  lieu  de  contribuer  â  le  sou- 
tenir et  à  l'étendre.  Nous  sommes  loin  de  vouloir 
abandonner  la  cause  de  la  civilisation,  de  l'hu- 
manité. Les  services  rendus  à  cette  belle  cause 
restent  rarement  sans  récompense;  mais,  Mes- 
sieurs, demeurez  maîtres  d'agir  ou  de  ne  pas 
agir.  Gardez  votre  indépendance.  Quand  vous  le 
jugerez  utile,  dispensez  vous-mêmes  vos  bien- 
faits, et  sachez  les  placer  à  propos.  Bien  placés, 
ils  profiteront  beaucoup  plus  pour  vous  et  pour 
les  autres.  Ainsi,  nul  de  nous  n'entend  que  nous 
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devions  retirer  à  la  Grèce  la  juste  protection 

3u'il  peut  convenir  de  lui  donner;  mais  nous 
evons  protéger,  servir  la  Grèce  par  nos  propres 
mains,  non  par  la  main  de  deux  autres  puis- 
sances, le  jour  où  le  veulent  nos  convenances  et 
non  les  convenances  des  autres.  Nous  devons  la 
servir  selon  nos  propres  vues,  selon  uos  intérêts 
directs,  et  finalement  selon  l'intérêt  qui,  à  nos 
yeux,  est  le  mieux  entendu  pour  les  Grecs  eux- 
mêmes.  Trop  longtemps  nous  avons  défrayé  l'Eu- 
rope :  c'est  un  legs  onéreux  que  nous  ont  laissé 
les  deux  derniers  règnes.  11  faut  mettre  un  terme 
à  l'ardeur,  à  l'impatience  du  gouvernement  de 
payer  sans  cesse,  de  payer  partout,  de  payer 

Eour  tout  le  monde.  Le  moment  est  venu  d'éta- 
lir  ce  premier  trait  de  dissemblance  entre  la 
Restauration  de  1814  et  la  Révolution  de  1830.  Je 
vote  contre  la  loi.  (Nouvelles  marques  cT approba- 
tion aux  extrémités,  et  sensation  prolongée.) 

M.  l'amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  quel- 
que hésitation  que  je  parais  à  la  tribune. 
{Ecoutez!  écoutez!) 

Vous  n'avez  pas  oublié,  ni  moi  non  plus,  l'ex- 
posé si  complet  que  vous  a  fait,  dans  la  dernière 
séance,  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Faits,  principes, 
conséquences,  tout  a  été  déroulé  sous  vos  yeux 
avec  un  talent,  avec  une  diction  que  je  vais 
sans  doute  condamner  et  affaiblir.  (Chuchote- 
ments.) 

Son  langage,  Messieurs,  n'a  pas  été  aventureux 
comme  a  semblé  le  faire  entendre  l'honorable 
orateur  qui  descend  de  la  tribune;  je  crois,  au 
contraire,  qu'il  a  été  très  parlementaire. 

11  me  resterait  donc  bien  peu  de  chose  à  dire, 
si  le  dernier  orateur  en  particulier,  en  reprodui- 
sant une  partie  des  objections  déjà  soulevées, 
n'en  avait  présenté  de  nouvelles,  auxquelles  je 
crois  qu'il  est  indispensable  de  répondre. 

L'honorable  orateur  a  condamné  les  disposi- 
tions du  traité  du  7  mai  1832;  il  vous  a  dit  que, 
encore  bien  qu'à  une  autre  époque,  les  disposi- 
tions de  ce  traité  dussent  lui  paraître  accepta- 
bles, aujourd'hui,  avec  des  circonstances  nou- 
velles, sous  l'empire  de  faits  nouveaux,  son 
opinion  y  serait  contraire. 

Ces  circonstances  nouvelles,  Messieurs,  ce  sont 
sans  doute  les  événements  survenus  en  Orient. 
A  cet  égard,  le  langage  des  organes  du  gouver- 
nement ne  peut  avoir  la  liberté  qu'a  pu  se  donner 
l'honorable  orateur  auquel  je  réponds.  Les  loi- 
sirs d'un  homme  d'esprit  et  d'expérience  peu- 
vent se  promener  à  leur  gré  dans  le  champ  des 
affaires  politiques;  mais  la  rigueur  du  devoir  ne 
permet  pas  toujours  aux  organes  du  gouverne- 
ment de  le  suivre  dans  la  carrière  qu'il  a  par- 
courue. Il  a  traité  des  questions  sur  lesquelles 
des  négociations  étant  entamées,  il  serait  diffi- 
cile, je  dirai  même  qu'il  eût  été  prématuré  que 
le  gouvernement  s'expliquât. 

Sans  doute,  Messieurs,  ces  négociations  auront 
un  terme,  un  terme  prochain,  nous  osons  l'es- 
pérer, et  c'est  alors  que  toutes  les  explications 
seront  données,  que  toutes  les  questions  qui 
viennent  d'être  soulevées  pourront  être  traitées 
ici,  et  que  tout  sera  connu. 

Je  reviens  aux  objections  qui  ont  été  repro- 
duites. 

On  a  objecté  contre  les  dispositions  du  traité 
du  7  mai,  d  abord  la  forme  monarchique  donnée 
au  gouvernement  de  la  Grèce. 

Un  orateur  sévère  nous  engageait  avant-hier 
à  jeter  les  yeux  sur  la  carte,  pour  nous  convain- 


cre qu'un  pays  découpé  par  des  golfes  profonds, 
des  promontoires,  des  îles,  était  bien  plus  pro- 
pre a  recevoir  un  gouvernement  fédératif  qu'un 
gouvernement  monarchique.  Il  trouvait  aussi 
étonnant  que  ce  fût  en  Bavière,  dans  la  maison 
régnante  de  Bavière,  qu'on  eût  été  chercher  le 
souverain. 

Je  me  permettrai  de  lui  répondre  que,  en  je- 
tant effectivement  les  yeux  sur  la  carte,  on 
verra  que  c'est  précisément  par  le  moyen  d'un 
gouvernement  central  ou  monarchique  qu'il 
était  possible  de  constituer,  d'organiser,  de  ré- 
gulariser le  pays  dont  il  est  question,  tel  que  la 
nature  Ta  fait;  et  que,  en  jetant  également  les 
yeux  sur  la  carte,  on  verra  qu'un  prince  appar- 
tenant à  une  famille  régnante  dans  un  pays  mé- 
diterranéen, qui  n'avait  aucun  port,  aucune  re- 
lation maritime,  était,  au  contraire,  celui  qui, 
dans  l'intérêt  commun,  était  le  plus  propre  à 
régner  en  Grèce. 

Le  gouvernement  républicain,  je  n'en  ferai  pas 
Thistorique  en  ce  qui  touche  la  Grèce;  ceux  qui 
ont  pu  assister  aux  actes  de  ce  gouvernement 
pendant  sa  carrière  si  chancelante,  savent  ce 
qu'il  en  a  été. 

Ainsi,  on  a  vu,  à  une  certaine  époque,  ce 
même  gouvernement,  qu'on  disait  le  produit 
d'une  Assemblée  nationale,  on  a  vu  ce  gouver- 
nement toujours  impuissant  pour  maintenir  l'or- 
dre dans  un  moment  où  la  Grèce  ne  pouvait  se 
sauver  que  par  de  l'ordre  et  de  la  hiérarchie.  Qu'ar- 
rivaitil  alors?  Quand  les  secours  publics,  que 
l'élan  généreux  de  la  chrétienté  adressait  à  la 
Grèce,  lui  parvenaient,  croyez-vous  que  c'était 
le  gouvernement  qui  en  disposait?  Helas!  non  : 
il  était  obligé,  pour  garantir  ces  secours  du  pil- 
lage des  capitaines,  de  venir  faire  protéger  ceux 
qui  apportaient  cet  argent,  sous  le  canon  euro- 
péen; et  lorsque  cet  argent  débarquait,  qu'il 
était  transporté  au  siège  du  gouvernement,  le 
gouvernement  était  obligé  de  réclamer  le  con- 
cours de  quelques-uns  de  nos  officiers,  pour  as- 
sister, en  quelque  sorte,  à  la  distribution.  Et 
comment  se  faisait  cette  distribution? Ces  chefs, 
ces  hommes  qu'on  nous  indique  aujourd'hui 
comme  en  opposition  avec  le  gouvernement  mo- 
narchique, ces  mêmes  hommes  arrivaient  au 
siège  du  gouvernement,  et  là,  le  pistolet  sur  la 
table,  ils  faisaient  eux-mêmes  la  distribution 
qu'ils  demandaient,  et.  un  contrôle  à  la  main, 
contrôle  fictif,  ils  se  faisaient  payer  pour  tant 
d'hommes  qu'ils  prétendaient  avoir,  et  qu'ils 
n'avaient  jamais  sous  les  armes. 

Telle  était  la  faiblesse  du  gouvernement;  je 
demande  si  cVst  un  pareil  gouvernement  qu  il 
faudrait  rétablir.  (Mouvement.) 

Je  ne  ferai  pas  de  comparaisons,  Messieurs; 
à  coup  sûr,  le  temps  de  la  Chambre  est  trop  pré- 
cieux pour  qu'on  se  jette  dans  ces  digressions 
sur  les  gouvernements  républicains  de  l'ancienne 
Grèce.  Mais  ces  gouvernements,  nous  en  savons 
l'histoire  :  une  oligarchie  et  des  ilotes.  Et  après 
tout,  à  quoi  cela  aboutissait-il?  à  ce  que  Sparte, 
par  exemple,  venait  déborder  dans  la  plaine  de 
Messène;  comme  nous  verrions  aujourd  hui,  sous 
des  noms  nouveaux,  les  Maïuotes  venir  piller  la 
plaine  de  Kalamata. 

Voilà  ce  qui  résulterait  d'un  gouvernement 
républicain  ou  fédératif  dans  cette  partie  du 
monde. 

On  a  dit,  et  l'honorable  orateur  a  particuliè- 
rement insisté  sur  ce  point,  que  la  France  avant 
fait  des  frais  extraordinaires  auxquels  n'avaient 
point  contribué  les  autres  puissances,  il  était 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS  PHILIPPE. 


[20  mai  1833.] 


38 


naturel  qu'aujourd'hui  que  nous  entrons  en  par- 
tage égal  dans  des  charges  nouvelles,  on  nous 
tint  comptes  des  charges  anciennes  que  nous 
avons  seuls  supporiées.  C'est  là,  je  crois,  l'ob- 
jection qui  a  été  faite. 

Cette  observation  se  rapporte  principalement 
à  l'expédition  de  Morée.  Il  faut  savoir  quel  était 
le  caractère  de  cette  expédition. 

Je  reconnaîtrai,  d'abord,  avec  l'honorable 
M.  Bignon,  que,  en  1828,  lui-même,  autant  que 
je  me  rappelle,  combattait  cette  expédition,  qui 
était,  au  contraire,  appuyée  par  ses  nombreux 
amis. 

Cette  expédition,  il  faut  se  rappeler  dans 
quelles  circonstances  elle  fut  conçue  et  entre- 
prise. 

La  guerre  entre  la  Porte  et  la  Russie  venait 
d'éclater.  Il  s'agissait  de  maintenir  la  neutralité 

Sue  la  Russie  avait  promis  d'observer  dans  la 
éditerranée,  lorsque  ailleurs  elle  agissait  comme 
belligérante.  11  s'agissait,  permettez-moi  de  l'in- 
diquer et  de  ne  faire  que  l'indiquer,  de  prendre 
quelques  précautions  pour  des  éventualités  qui 
pouvaient  résulter  de  cette  guerre  même. 

C'est  dans  ce  but  que  l'expédition  fut  entre- 
prise. Sans  doute,  elle  contribua  au  salut  de  la 
Grèce,  à  l'affranchissement  du  pays,  à  l'évacua- 
tion des  Turcs.  Mais  enfin,  il  est  certain  qu'elle 
l'ut  conçue  dans  une  toute  autre  pensée.  Elle  fut 
entreprise  contre  le  gré  des  parties  contrac- 
tantes du  traité  du  6  juillet,  et  ce  ne  fut  qu'a- 
près bien  des  efforts  qu'elles  consentirent  enfin 
a  ce  que  cette  expédition  eût  lieu. 

L'honorable  M.  Bignon  vous  a  dit  que,  puisque 
cette  expédition  était  résolue,  il  convenait  que 
nos  troupes  traçassent  avec  l'épée  la  frontière  à 
donner  au  nouvel  Etat  grec. 

Je  pense  que  c'eût  été  là  sortir  complètement 
des  limites  de  la  bonne  foi.  Certes,  la  France  n'a 
pas  été  étrangère  à  la  nouvelle  délimitation  de 
l'Etat  grec;  je  dirai,  pour  mon  compte,  qu'elle  y 
est  partie  principale. 

L'nistorique  de  cette  délimitation  vous  a  été 
fait  :  en  premier  lieu,  il  n'était  question  que  de 
la  Morée  et  des  lies;  en  second  lieu,  on  pensa  à 
y  adjoindre  l'Eu  bée  et  l'Àttique;  en  troisième 
lieu  enûn,  et  cette  délimitation  fut  le  résultat 
d'un  protocole,  on  avait  exclu  toute  l'Acarnanie, 
l'Etolie,  et  on  bornait  la  limite  de  la  Grèce  aux 
monts  Onyx,  sans  y  comprendre  même  le  défilé 
des  Thermopyle8  et  le  défilé  d'Arta,  qui  depuis  ac- 
cordés à  la  Grèce,  lui  ont  constitué  la  défense 
territoriale  la  plus  forte  qui  existe  peut-être  au 
monde. 

Eh  bien,  Messieurs,  cette  délimitation  n'a  pas 
été  tracée  par  l'épée,  à  la  vérité;  mais  elle  a  été 
faite,  j'ose  le  dire,  sous  l'influence  de  notre 
pays. 

Quant  à  la  garantie  de  l'emprunt,  il  a  été 
avancé  que  d'autres  emprunts  antérieurement 
contractés  seraient  remboursés  sur  ce  nouveau 
gage,  c'est-à-dire  qu'ils  y  étaient  en  quelque 
sorte  une  créance  privilégiée. 

Messieurs,  il  n'en  est  rien  :  les  stipulations  du 
traité  du  7  mai  1832  vous  sont  connues,  et  il 
est  complètement  réservé  dans  ce  traité  que  les 
premiers  revenus,  la  première  dépense  de  la 
Grèce  seront  attribués  au  remboursement  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement,  à  l'exclusion  de 
toutes  autres  charges,  même  celles  du  pays;  à 
plus  forte  raison,  Messieurs,  les  emprunts  anté- 
rieurs qu'on  aurait  contractés,  et  qui  l'ont  été 
principalement  en  Angleterre. 
Et  ici,  j'avoue  que,  au  premier  abord,  j'avais 


mal  saisi  une  objection  qui  a  été  faite,  je  crois, 
par  l'honorable  M.  Auguis. 

Je  vous  ai  dit  que  l'Angleterre  avait  fait  des 
réserves,  et  que,  après  tout,  ces  emprunts,  que 
les  particuliers  en  Angleterre  avait  livrés  à  la 
Grèce,  seraient  toujours  couverts,  parce  qu'ils 
étaient  secrètement  garantis  sur  la  concession 
de  l'Ile  de  Chypre  et  de  Candie. 

En  vérité,  Messieurs,  si  l'honorable  M.  Auguis 
n'avait  pas  répété  deux  fois  celte  assertion,  je 
n'aurais  pas  cru  devoir  la  reproduire  ici.  Je  ne 
comprends  pas  comment  un  emprunt  contracté 
par  des  particuliers  en  Angleterre  serait  garanti 
par  la  possession  de  l'Ile  de  Chypre  et  de  l'Ile 
de  Candie  qui  appartiennent  au  grand-seigneur 
et.  à  coup  sûr,  n  appartiennent  pas  à  la  Grèce. 
(Mouvements  et  bruits  divers.) 

L'honorable  M.  Bignon  a  dit  aussi  que  la  sur- 
veillance que  devaient  exercer  auprès  du  gou- 
vernement grec  les  trois  représentants  des  gou- 
vernements signataires  du  traité  était  une  mesure 
illusoire,  insolite.  Cependant,  quand  on  rend  ser- 
vice à  un  gouvernement,  qu'on  met  sa  garantie 
à  la  place  de  la  sienne,  il  est  évident  qu'on  a  à 

Î>rendre  quelques  mesures,  et  que  la  mesure 
a  plus  naturelle,  la  plus  convenable,  c'était  de 
faire  exercer  une  certaine  surveillance  à  cet 
égard  par  les  ministres  accrédités  auprès  de  ce 
gouvernement.  Il  n'y  a  là  rien  d'insolite,  ni  d'im- 
praticable. 

On  a  énuméré  les  dépenses  que  la  France  a 
faites  pour  la  Grèce.  Il  est  vrai  qu'elles  se  sont  éle- 
vées au-dessus  de  celles  des  autres  gouverne- 
ments. Cependant,  il  ne  faut  pas  oublier,  ainsi 
que  vous  la  dit  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, que  la  Russie  a  contribué,  en  dons  volon- 
taires, pour  une  somme  à  peu  près  égale  à  la 
nôtre;  l'Angleterre  a  engagé  40  millions  dans  un 
emprunt  eu  faveur  de  la  Grèce.  Je  dis  l'Angle- 
terre et  non  le  gouvernement  anglais,  car  celui- 
ci  n'y  est  pour  rien;  aucune  stipulation  n'a  été 
faite  par  ce  gouvernement  pour  garantir  ces 
emprunts,  qui  restent  à  la  charge  des  particu- 
liers et  retombent  dans  les  chances  communes. 

Je  ne  rappellerai  pas  ici  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  au  parlement  britannique  relativement 
à  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Je 
crois  qu'en  Angleterre  on  n'est  pas  plus  pressé 
que  nous  de  donner  de  l'argent  pour  garantir 
une  influence  étrangère.  Cependant,  j'ai  lu  soi- 
gneusement cette  discussion,  et  je  iiy  ai  rien 
trouvé  des  préjugés  et  des  préventions  que  j'ai 
entendu  produire  à  cette  tribune.  Je  ne  m'en  pré- 
vaudrai pas  pour  provoquer  votre  assentiment: 
vous  n'avez  pas  besoin  d'aller  chercher  des  exem- 
ples dans  les  pays  voisins.  Cependant,  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  rappeler  que  le  traité  qui 
a  été  contracté  est  le  résultat  d'engagements 
antérieurs  que  la  France  entière  approuvait,  et 
dans  lesquels  les  autres  gouvernements  ont 
figuré.  Et  je  dirai  que  ce  serait  une  grave  atteinte 
portée  à  un  gouvernement  nouveau  fondé  par  la 
Révolution  de  Juillet,  que  de  refuser  dans  un  mo- 
ment semblable  la  sanction  législative.  (Bruits 
divers.) 

Sans  doute,  il  serait  puérile  de  venir  ici  con- 
tester, décliner  vos  droits  :  du  moment  que  la 
âuestiou  vous  est  soumise,  vous  avez  le  droit 
'écarter,  de  refuser;  mais  autre  chose  est 
l'exercice  d'un  droit  ordinaire,  exercice  rigou- 
reux :  permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  y  a  une 
différence.  Aprèsavoîrconstituéungouvernement 
nouveau,  vous  ne  voudriez  pas,  à  la  première 
occasion,  et  sans  motifs  graves  et  légitimes,  lui 
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refuser  notre  concours.  Ce  serait,  je  le  répète, 
lui  porter  atteinte  aux  yeux  des  puissances 
étrangères.  (Sensation.) 

G  est  sans  doute,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  par  des  motifs  particuliers,  et  par  des 
raisons  puisées  dans  les  événements  qui  se  pas- 
sent aujourd'hui  en  Orient,  que  plusieurs  ora- 
teurs ont  manifesté  une  répugnance,  et  croient 
devoir  refuser  leur  assentiment  à  la  mesure  qui 
vous  est  proposée.  Cette  question  d'Orient,  Mes- 
sieurs, est  sans  doute  intimement  liée  à  celle  de 
la  Grèce  ;  cependant,  il  faut  savoir  aussi  les  traiter 


ottoman  n  est  pas  si  près  ue  crouler  qu  on  le 
dit.  11  existe  dans  cet  Empire  une  force  de  cohé- 
sion, un  ensemble  de  mœurs,  de  religion  et  de 
croyances  qui  en  forment  un  tout  ;  ce  tout,  je 
crois  qu'il  est  dune  bonne  politique  de  le  main- 
tenir, de  l'appuyer.  Sans  doute,  il  a  reçu  des 
échecs  dans  ces  dernières  années.  On  Ta  vu  sup- 
porter des  guerres  désastreuses,  des  révoltes  in- 
testines; on  a  vu  sur  le  Danube,  en  Ëpire,  en 
Syrie,  en  Egypte,  des  révoltes  de  pachas.  Mais 
aucune  de  ces  révoltes,  aucune  de  ces  insurrec- 
tions n'a  compromis  le  gouvernement  du  sul- 
tan, n'a  affaibli  les  forces  de  cet  Empire  (Dénéga- 
tion), en  ce  sens  que  ses  mœurs,  ses  croyances, 
sa  religion  subsistent  toujours. 

Les  Musulmans,  malgré  les  tentatives  de  ré- 
forme, restent,  à  cet  égard,  ce  qu'ils  étaient 

Les  échecs  portés  à  la  puissance  ottomane  ont 
eu  d'autres  causes  :  ses  guerres  malheureuses, 
l'insurrection  des  populations  que  la  conquête 
avait  soumises,  mais  qui  ne  s  étaient  jamais 
amalgamées. 

Si  d'autres  événements  de  ce  genre  se  prépa- 
raient, c'est  alors,  Messieurs,  que  nous  sentirions 
sa  nécessité  d'un  point  d'appui  pour  ne  pas  être 
dans  influence  sur  leur  direction,  et  ce  point 
d'appui,  nous  le  perdrions  en  nous  retirant,  ainsi 

âu'ou  nous  le  conseille,  des  affaires  de  la  Grèce, 
ais  le  premier  intérêt  de  la  France  est  de  voir 
la  paix  se  rétablir  dans  ces  contrées,  et  nous 
avons  lieu  d'espérer  qu'elle  le  sera  bientôt. 

Après  avoir  essayé  de  répondre  à  celles  des 
objections  que  ma  mémoire  a  recueillies,  je 

Eourrais.  je  devrais  sans  doute  quitter  la  tri- 
une;  je  le  pourrais  d'au  tant  mieux  que  je  m'étais 
promis  d'éviter  dans  cette  discussion  tout  ce  qui 
pourrait  paraître  de  ma  part  la  préoccupation  de 
souvenirs  personnels;  cependant,  si  la  Chambre 
le  permet,  je  terminerai  par  quelques  observa- 
tions générales. 

Voix  nombreuses  :  Oui,  oui!...  Parlez  1  parlez! 

M.  Faillirai  de  Rlgny,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Vous  vous  rappelez, Messieurs, cet 
élan  généreux,  ces  mouvements  sympathiques, 
ces  chants,  ces  quêtes,  qui,  à  l'origine  de  la  révolu- 
tion grecque,  se  maniiestèrent  dans  notre  pays. 

En  ce  temps,  Messieurs,  et  c'est  ici  que  je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre,  de  lui  parler  de 
mes  propres  impressions,  en  ce  temps  j  assistais 
sur  les  lieux  à  toutes  les  scènes  de  ce  drame 
sanglant.  Quand  je  voyais  que  ces  secours  qui 
n'étaient  pas  toujours  judicieusement  distribues, 
ne  pouvaient  qu  amener  une  prolongation  de  la 
lutte,  je  déplorais  quelquefois  cet  élan  généreux, 
craignant  que,  malgré  ces  efforts,  la  cause  ne 
triomphât  pas.  Je  blâmais  peut-être  même  ces 
secours  qui  pouvaient  faire  périr  tant  de  nou- 
velles victimes.  En  France,  Messieurs,  on  croyait 
généralement  que  ces  secours  suffiraient;  ail- 


leurs, je  craignais  le  contraire  :  les  uns  et  les 
autres  nous  nous  trompions,  Messieurs.  Je  me 
trompais  moi,  en  croyant  à  l'inefficacité  de  ces 
secours*  vous  vous  trompiez  lorsque  vous  pen- 
siez qu'ils  suffiraient,  seuls,  pour  sauver  la  Grèce. 
11  résulta  pourtant  un  bien  de  cette  erreur  com- 
mune, c'est  que  les  gouvernements,  pressés  par 
cette  manifestation  générale,  pressés  aussi  par 
les  conseils  réitérés  de  ceux  qui  étaient  témoins 
de  cette  longue  lutte,  entrèrent  dans  une  voie 
d'intervention,  seul  moyen  par  lequel  la  cause 
des  Grecs  pouvait  triompher  au  milieu  de  tout 
ce  concours  de  vœux  hautement,  et,  je  le  dirai 
à  l'honneur  éternel  de  ce  pays,  généralement 
exprimés,  sans  distinctions  de  nuances  d'opi- 
nions; le  gouvernement  obéissant  à  cette  in- 
fluence généreuse  et  à  ces  acclamations,  quitta 
le  système  de  neutralité  et  d'indifférence.  Le 
traite  du  6  juillet  fut  conclu;  il  était  temps,  la 
Grèce  avait  perdu   presque  toutes  ses  places 
fortes;  il  ne  lui  restait  plus  que  Nauphe.  Un 
homme  qui  avait  créé  sa  renommée  aux  sources 
du  Nil,  qui  avait  été  chercher  les  clefs  de  la 
Mecque  a  travers  l'Arabie  révoltée,  un  homme 
gui  aujourd'hui  ébranle  l'Orient,  et  dont  la  bonne 
foi,  j'espère,  égalera  l'énergie  et  l'activité,  que 
j'ai  été  à  portée  de  lui  reconnaître,  cet  homme 
était  en  Morée  à  la  tête  d'une  armée  et  d'une 
flotte  formidables,  à  la  tête  d'une  organisation 
militaire  nouvelle.  Les    Grecs,   au   contraire, 
étaient  divisés;  dans  15  jours  au  plus  la  Morée 
était  conquise  et  ses  boulevards  renversés  :  Mis- 
solonghi  avait  succombé.  Les  suites  vous  sont 
connues,  et  c'est  moins  à  moi  qu'à  tout  autre  à 
rappeler  les  conséquences  immédiates  du  traité 
du  6  juillet;  mais  si  l'on  eût  dit  alors  à  nos 
compagnons  et  à  moi,  qu'après  tant  d'efforts, 
qu'après  une  glorieuse  révolution,  qui  venait  de 
régénérer  chez  nous  la  liberté,  les  destinées  de 
ce  peuple  seraient  de  nouveau  mises  en  ques- 
tion, qu'on  renierait  tant  de  souvenirs,  qu'on  en 
laisserait  la  gloire,  permettez-moi  de  le  dire,  à 
la  Restauration;  qu'on  pèserait  dans  la  balance, 
et  les  destinées  de  ce  peuple,  et  les  chances 
éventuelles    de    quelques  centaines  de  mille 
francs,  nous  ne  l'aurions  pas  cru,  et  j'ose  dire 
que  vous  ne  nous  forcerez  pas  à  le  croire.  Le 
traité  du  6  juillet,  comme  je  l'ai  dit,  a  été  le  ré- 
sultat de  nos  efforts  communs,  de  l'intercession, 
de  la  manifestation  publique  ;  il  a  sauvé  la  Grèce  : 
celui  du  7  mai  1832  est  destiné  à  consolider  cet 
ouvrage,  et,  en  présence  des  événements  actuels, 
yous  n'hésiterez  pas,   Messieurs,  à  lui  donner 
votre  sanction. 

M.  M  auguln.  Les  projets  annoncés  par  Cathe- 
rine sont  sur  le  point  de  s'accomplir  :  les  Russes 
ont  parcouru  le  chemin  qui  conduit  à  Byzance, 
et  la  grande  révolution  politique  qu'un  tel  évé- 
nement prépare  doit  attirer  votre  sérieuse  atten- 
tion. 

Je  trouve  difficile  de  discuter  la  question  grec- 

aue  sans  nous  entendre  d'abord  sur  nos  intérêts 
ans  la  question  générale  de  l'Orient;  la  Grèce 
n'en  contient  qu'une  faible  partie.  C'est  dans  la 
conduite  que  vous  avez  à  tenir  dans  la  question 
générale  que  vous  trouverez  celle  que  vous  de- 
vez arrêter  dans  la  question  particulière. 

Je  sais  très  bien  que  les  Russes,  suivant  leur 
langage,  ne  se  sont  présentés  à  Constantinople 
que  pour  protéger  le  sultan.  Avant  la  fin  du  siècle 
dernier,  ils  protégèrent  aussi  en  Pologne  le  roi 
qu'ils  y  avaient  fait  élire.  Je  sais  qu'ils  combat- 
tent maintenant  le  principe  de  l'anarchie  et  sou- 
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tiennent  les  droits  du  Trône  contre  la  révolte;  ils 
le  disent,  et  je  veux  le  croire  ;  cependant,  la  Rus- 
sie avait  moins  de  désintéressement  lorsqu'elle 
employait  les  frères  Orloffà  soulever  le  Pelopo- 
nèse;  elle  avait  moins  de  désintéressement  lors- 
qu'en  secret  elle  soutenait  la  révolte  des  frères 
Ypsilanti  ;  elle  avait  moins  de  désintéressement 
encore  quand,  à  Navarin,  sa  flotte  réunie  à  deux 
autres  détruisait  la  marine  ottomane,  assurait  à 
la  sienne  la  domination  de  la  mer  Noire,  prépa- 
rait pour  ses  armées  le  passage  du  Balckan,  et  fai- 
sait éprouver  à  l'Empire  turc  un  échec  dont  il  lui 
est  interdit  de  se  relever. 

En  parlant  ainsi,  je  n'entends  pas  diminuer  la 
gloire  acquise  par  1  événement  de  Navarin  par 
notre  marine,  et  par  le  ministre  qui  descend  de 
la  tribune;  mais  si  alors  il  obéissait  aux  ordres 
du  gouvernement  français,  il  était  permis  à 
ceux  qui  ne  consultaient  pas  les  passions  poli- 
tiques, même  quand  notre  patrie  tout  entière  en 
était  entraînée;  il  était  permis,  dis  je,  à  ceux 
qui,  dans  leur  jugement,  ne  consultaient  pas  les 

Fassions  politiques,  de  regarder  la  bataille  de 
a  va  ri  n  comme  un  événement  funeste;  et  ce 
n'est  pas  d'aujourd'hui  que  je  tiens  ce  langage  à 
la  tribune;  comme  l'honorable  M.  tiignon,  j'ai 
blâmé  en  1829,  l'expédition  grecque,  je  l'ai  blâ- 
mée au  grand  scandale  des  honorables  amis  avec 
lesquels  je  votais  ;  je  l'ai  blâmée,  parce  que  c'était 
mon  opinion,  et  je  ne  crois  pas  que  les  événe- 
ments m'aient  donné  un  démenti. 

Dans  tout  ce  que  fait  la  Russie,  il  faut  voir  les 
faits  et  jamais  les  paroles. 

Les  faits  sont  que,  depuis  quelque  temps,  elle 
vise  à  s'emparer  de  Gonstantinople;  c'est  la  ques- 
tion de  l'Orient  qui  a  commencé  à  diviser  Napo- 
léon et  Alexandre.  Les  faits  sont  que  la  présence 
de  la  Russie  sur  le  Bosphore,  même  à  titre  d'al- 
liance pour  l'Empire  turc,  est  le  plus  grand  de 
tous  les  dangers.  Si  elley  reste  comme  alliée,  vous 
verrez  tôt  ou  tard  quelques  révoltes,  quelques 
soulèvements  qui  rendront  la  présence  moscovite 
constamment  nécessaire;  et  lorsque  le  dénoue- 
ment arrivera,  une  proclamation  nous  apprendra, 
comme  il  est  survenu  dans  le  temps  pour  le  pre- 
mier partage  de  la  Pologne,  que  dans  l'intérêt  de 
la  paix,  pour  la  tranquillité  de  l'Empire  turc,  pour 
son  bien-être,  la  Russie  s'en  empare.  Il  faut  que 
nous  sachions  jusqu'à  quel  point  notre  intérêt 
d'existence  pourra,  à  cette  époque,  se  trouver 
compromis;  quand  nous  l'aurons  examiné,  nous 
jugerons  avec  plus  de  facilité  ce  que  nous  devons 
faire  sur  l'emprunt  grec. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  parler  des  avantages 
de  commerce  et  d'extension  de  territoire  que  la 
Russie  pourrait  retirer  de  l'occupation  de  la  Tur- 
quie européenne;  mais  il  est  des  avantages  moins 
connu,  et  qu'il  faut  signaler.  Dans  l'immensité 
de  ses  frontières,  la  Russie,  presque  de  toutes 
parts,  avoisine  des  peuples  dont  elle  n'a  rien  à 
craindre;  elle  n'a  de  dangers  à  courir  que  du 
côté  de  l'Occident,  de  la  part  des  puissances 
occidentales  ;  elle  peut  être  attaquée  sur  le  con- 
tinent et  sur  deux  mers,  la  mer  Baltique  ou  la 
mer  Noire  :  sur  le  continent,  elle  oppose  ses  ar- 
mées; sur  la  Baltique,  elle  peut  éprouver  des 
attaques  dangereuses,  mais  là  est  le  siège,  là 
sont  les  forces  principales  de  l'Empire.  La  mer 
Noire,  cette  mer  dont  les  bords  en  presque  tota- 
lité appartiennent  maintenant  à  la  Russie,  voilà 
le  point  faible  de  sa  puissance.  Là  et  sur  les  cô- 
tes septentrionales,  ce  sont  des  populations  peu 
dévouées,  des  fleuves  qu'on  peut  remonter  faci- 
lement, et  qui  traversent  des  provinces  où  les 


souvenirs  de  la  Pologne  ne  sont  pas  éteints.  Par 
l'occupation  des  Dardanelles  et  des  Choleaux,  la 
Russie  gagne  de  n'avoir  pas  à  défendre  toutes 
ces  côtes,  toutes  ces  provinces  ;  elles  la  ferment 
comme  avec  un  mur,  et  en  portant  quelques  for- 
ces sur  deux  points  faciles  à  défendre,  elle  se  met 
à  l'abri  de  toute  espèce  d'attaque  maritime  de 
ce  côté. 

Une  voix  au  centre  :  Et  le  Danube  I 

M.  Mauguln.  Le  Danube!...  Est-ce  qu'il  ne 
coule  pas  dans  la  mer  Noire?  (Rires.) 

Supposez  que  des  événements  quelconques  fas- 
sent, commeoeaucoup  d'esprits  le  prévoient,  que 
la  Russie  obtienne  plus  tard  la  domination  du 
Sund  ;  elle  présentera  un  phénomène  unique 
dans  l'histoire  des  peuples,  par  la  force  et  la  na- 
ture de  ses  frontières.  (Mouvement.) 

On  soutient,  je  le  sais,  qu'un  Empire  aussi 
vaste  doit  nécessairement  se  diviser.  Je  me  trompe, 
sans  doute,  mais,  quant  à  moi,  je  ne  puis  admet- 
tre ce  sentiment.  On  évalue  la  force  des  Etats 
par  le  principe  de  leur  organisation  politique; 
et  quoique  la  Russie  soit,  en  apparence,  sous  un 
pouvoir  absolu,  elle  n'en  participe  pas  moins  de 
la  nature  des  aristocratie*  ;  et  dans  les  aristocra- 
ties, il  va  une  haute  puissance  d'asservissement 
et  de  domination  extérieure;  là  se  forme  une 
classe  d'hommes  qui  dirige  les  affaires,  qui  re- 
cueille, qui  transmet,  qui  sait  comme  on  sou- 
met, comme  on  divise  les  peuples,  et  qui  réussit 
d'autant  mieux  qu'elle  ne  répugne  à  l'emploi 
d'aucun  moyen.  Sans  doute,  si  la  Russie  était 
couverte  de  populations  puissantes  et  nom- 
breuses, on  pourrait  croire  qu'une  pareille  éten- 
due de  territoire  finirait  promptement  par  un 
partage;  mais  il  en  est  autrement  quand  les  po- 
pulations sont  rares  et  clairsemées.  De  nos  jours, 
d'ailleurs,  les  télégraphes  et  les  courriers  trans- 
mettent facilement  les  ordres,  et  de  plus,  en 
Russie,  les  transports  sont  toujours  prompts;  en 
été,  par  les  canaux;  en  hiver,  par  les  glaces. 

Sans  doute,  il  existe  dans  cet  Empire,  comme 
dans  tout  autre,  un  principe  de  mort;  mais  il 
existe  aussi  un  principe  de  vie;  et  la  question 
est  de  savoir  quelle  en  peut  être  la  durée.  (Mou- 
vement.) 

La  Russie,  par  sa  position  géographique,  par 
le  caractère  de  ses  habitants,  par  son  organisa- 
tion politique,  est  une  puissance  essentiellement 
conquérante.  Or,  la  loi  des  peuples  conquérants 
est  de  ne  s'arrêter  jamais  et  de  n'abandonner 
une  entreprise  terminée  que  pour  en  commencer 
de  nouvelles.  Vous  en  trouvez  la  preuve  dans 
les  18  années  qui  viennent  d'expirer.  L'Europe 
est  restée  en  paix,  la  Russie  seule  a  eu  trois 
guerres.  Vous  sentez  du  reste  que,  pour  elle,  il 
faut  qu'elle  occupe  sans  cesse  au  dehors  cette 
noblesse  inquiète,  oisive,  qui,  si  elle  ne  voyait 
devant  elle  des  barrières  toujours  ouvertes,  pour- 
rait devenir  dangereuse  pour  le  souverain. 

Où  la  Russie  portera-t-elle  son  activité?  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'examiner  cette  haute  ques- 
tion, elle  a  été  souvent  traitée  :  les  uns  pensent 
qu'elle  s'écoulera  sur  l'Asie,  les  autres  pensent 
qu'elle  viendra  sur  l'Occident.  Il  faut  connaître 
ces  questions  pour  connaître  le  danger,  et  voir 
si  ce  danger  peut  ou  non  nous  atteindre.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  trois  puissances  sont 
particulièrement  menacées;  l'Angleterre,  qui 
peut-être  inquiétée  non  seulement  dans  sa  do- 
mination maritime  sur  la  Méditerranée,  mais 
dans  ses  possessions  des  Indes;  ce  que  les  Grecs 
ont  fait  sous  Alexandre,  la  Russie  pourrait  le 
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faire  avec  plus  de  moyens;  l'Autriche,  dont  les 
frontières  du  côté  de  la  Turquie  européenne  sont 
mauvaises  et  ne  sont  défendues  que  par  des  co- 
lonies militaires;  enfin  la  Prusse,  protégée  par 
des  alliances  de  famille,  bonnes  aujourd'hui, 
mais  qui  demain  peuvent  ne  l'être  plus. 

Quant  à  nous,  nous  sommes  plus  éloignés  ;  et 
si  la  Russie  voulait  nous  attaquer  parle  continent, 
elle  serait  obligée  de  passer  sur  le  corps  des  na- 
tions germaniques.  Si  elle  voulait  nous  attaquer 
par  mer,  elle  serait  obligée  de  détruire  les  flottes 
de  l'Angleterre  et  la  notre  :  ces  obstacles  sont 
immenses.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'accroissement 
de  puissance  de  la  Russie  lui  donnerait  un  ac- 
croissement d'influence  sur  les  Etats  du  Midi, 
parce  qu'elle  s'en  rapprocherait  par  ses  ar- 
mées. 

Si  nous  nous  bornions  à  ce  premier  point  de 
vue,  peut-être  pourrions-nous  voir  sans  trop  de 
crainte  la  Russie  s'emparer  de  Gonstantinople; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  politique  ac- 
tuelle n'est  pas  et  ne  peut  être  ce  qu'elle  était  il 
y  a  un  siècle.  Deux  événements  sont  intervenus, 
qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  :  partage  de  la 
pologne,  que  a  établi  entre  les  trois  puissances  co- 
partageantes  une  communauté  d'intérêts  et  une 
alliance  qui  ne  s'est  jamais  démentie  ;  la  Révo- 
lution française,  dont  les  principes  ont  effrayé 
les  aristocraties  européennes.  C'est  l'aristocratie 
qui  dirige  les  cabinets.  Ses  intérêts  passent  tou- 
jours dans  son  esprit  avant  ceux  de  nationalité; 
ils  les  réunissent  contre  la  France  :  et  si  jamais 
la  triple  alliance  du  Nord  nousdéciarait  la  guerre, 
ce  qu'on  peut  prévoir,  la  Russie,  libre  d'inquié- 
tudes sur  la  totalité  de  ses  frontières,  pourrait 
t'eter  toutes  ses  forces  sur  nous,  avec  celles  de  la 
'russe  et  de  l'Autriche,  et  nous  pourrions  courir 
des  dangers. 


cha  d'Egypte  contre  le  sultan  et  la  Russie;  le 
troisième,  de  garder  la  neutralité  armée,  sauf  à 
profiter  ensuite  des  événements.  Je  n'ai  à  dire 
mon  avis  ni  sur  l'un  ni  sur  l'autre.de  ces  trois 
partis;  la  publicité  de  la  tribune  et  les  intérêts 
du  pays  ne  comportent  point  de  pareilles  expli- 
cations. 

Le  ministère  parait  avoir  admis  le  premier 
parti,  et  s'être  décidé  pour  soutenir  le  sultan 
contre  le  pacha  d'Egypte.  La  question  contre  la 
Russie  ne  peut  encore  s'élever  pour  le  moment, 
quelque  peu  nombreux  qu'aient  été  ses  actes,  et 
précisément  peut-être  parce  qu'ils  ont  été  peu 
nombreux,  on  ne  peut  que  se  plaindre  de  sa 
négligence.  Du  moment  où  la  chute  de  Saint- 
Jean-d'Acre  eut  ouvert  la  route  de  l'Asie,  tous 
les  esprits  éclairés  devinrent  attentifs.  Cepen- 
dant, nous  n'avions  pas  même  un  ambassadeur 
à  Gonstantinople.  et  quand  la  bataille  de  Koniah 
fut  perdue,  le  sultan  se  trouva  abandonné  à  ses 

{ ) rem i ères  impressions  de  terreur,  les  offre*  de 
a  Russie  furent  acceptées,  et  notre  ambassadeur 
n'arriva  que  pour  assister  au  débarquement  des 
soldats  du  czar.  Là  se  trouve  la  première  faute, 
mais  une  faute  immense;  là  se  trouve  le  principe 
des  embarras  qui  se  mauifestent  aujourd'hui. 
Comme  l'a  dit  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  bi- 
gnon,  si  nous  avions  été  représentés  à  Constan- 
tinople  par  un  ambassadeur  habile,  connaissant 
bien  les  lieux,  ayant  acquis  par  lui  et  par  le 
temps  une  influence  sur  le  pacha  et  le  6ultan, 
maintenant  sans  doute  vous  pourriez  savoir  ce 
qu'il  faut  foire  dans  la  querelle  des  populations 


musulmanes,  mais  la  Russie  n'aurait  pas  eu  à 
s'emparer  des  Dardanelles. 

Que  fait  cependant  le  ministère  pour  mettre 
un  terme  à  de  si  grands  embarras?  Il  vous  pro- 
pose de  ratifier  l'emprunt  grec.  Mais  de  quelle 
utilité,  je  le  demande,  peut  être  pour  la  France 
la  garantie  de  l'emprunt  grec?  veut-on  que  ia 
Grèce  nous  soit  utile  dans  la  question  actuelle 
de  l'Orient?  Mais  nous  ne  pouvons  lui  demander 
ni  soldats,  ni  trésors,  ni  même  subsistances  pour 
une  armée. 

Veut-on  qu'il  nous  soit  utile  de  créer  un  Etat 
qui,  un  jour,  puisse  contrebalancer  la  puissance 
russe?  Mais  la  Grèce,  avec  une  population  de 
5  ou  600,000  âmes,  et  avec  ses  frontières  étroites, 
ne  peut  jamais  devenir  le  principe  d'un  Etat 
puissant.  Je  ne  puis,  je  ne  dois  pas  entrer  dans 
des  détails  de  géographie,  cependant  vous  ne 
jugerez  jamais  bien  la  question  si  vous  ne  con- 
naissez à  fond  la  géographie  militaire  de  ces 
contrées. 


qui 

ces  deux  provn 
à  la  Russie;  c'est  ou  l'Autriche  ou  la  Russie  qui 
auront  l'influence  sur  la  Grèce.  A  la  vérité,  la 
Grèce  peut  aussi  être  menacée  du  côté  de  ia  mer  ; 
mais  alors  ce  sont  ces  îles  Ioniennes,  appartenant 
à  l'Angleterre,  qui  donneront  l'influence  sur  la 
population  grecque.  Quant  à  nous,  en  quoi  joi- 
gnons-nous la  Grèce,  en  quoi  pourrons-nous 
exercer  sur  elle  de  l'influence,  et  1  entraîner  dans 
notre  système?  Sans  doute  si  elle  était  menacée, 
elle  s'adresserait  à  nous  peur  avoir  un  appui; 
mais  elle  s'y  adresserait  pour  sa  sûreté;  nous 
lui  serions  utiles  par  nos  recommandations  di- 
plomatiques ou  par  notre  marine  ;  que  l'emprunt 
ait  été  garanti  ou  non,  la  Grèce  aurait  les  mêmes 
égards  pour  notre  influence,  parce  qu'elle  en 
éprouverait  le  même  besoin. 

Ce  n'est  donc  pas  parce  que  la  Grèce  pourrait 
arrêter  un  jour  les  développements  de  l'ambition 
russe,  ou  parce  qu'elle  pourrait  nous  être  utile 
dans  la  question  actuelle  de  l'Orient,  que  vous 
pouvez  garantir  l'emprunt.  On  vous  présente  la 
question  sous  un  autre  rapport  :  on  vous  parle 
de  notre  bienveillance  pour  les  Grecs,  des  ser- 
vices que  nous  leur  avons  rendus,  et  on  en  tire 
la  conséquence  que  nous  devons  leur  en  rendre 
encore.  Certes,  j  ai  pris  part,  comme  toute  la 
France,  aux  malheurs,  au  triomphe  des  Grecs; 
je  ne  suis,  je  ne  puis  jamais  être  leur  ennemi; 
mais  vous  avez  tenu  vos  promesses,  la  Grèce  est 
constituée,  elle  n'a  rien  à  craindre  de  la  Tur- 
quie, qui  est  trop  embarrassée  dans  sa  lutte 
nouvelle  pour  menacer  la  Grèce.  Vous  devez,  dit- 
on,  préserver  la  Grèce  de  l'anarchie.  Sans  doute, 
il  peut  y  avoir  des  avantages  de  civilisation, 
d'humanité,  à  préserver  un  pays  éloigné  d'évé- 
nements funestes.  Mais  voulez-vous  prendre  les 
armes  pour  préserver  tous  les  Etats  de  l'anar- 
chie? Vous  avez  abandonné  l'Italie  au  despotisme 
en  disant  que  l'or  et  le  sang  de  la  France  n'ap- 
partiennent qu'à  la  France;  mais,  si  vous  n'avez 
à  faire  valoir  en  faveur  des  Grecs  que  la  crainte 
de  l'anarchie,  je  vous  dirai,  comme  vous  disiez 
il  y  a  une  année,  que  l'or  et  le  sang  de  la  France 
n'appartiennent  qu'à  la  France. 

Si  un  avait  laissé  les  Grecs  se  choisir  un  gou- 
vernement, il  est  probable  qu'ils  eussent  choisi 
le  gouvernement  fédératif;  peut-être  aussi  ils 
auraient  choisi  le  gouvernement  monarchique, 
en  désignant  pour  chef  un  des  leurs  ou  un  prince 
étranger;  et  que  vous  importe  à  vous  que  la 
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Grèce  ait  un  gouvernement  fédératif  ou  un  gou- 
vernement monarchique?  Que  vous  importe 
qu'elle  obéisse  au  prince  Othon  ou  à  l'un  de  ces 
guerriers  qui  ont  rendu  à  la  cause  grecque  de 
si  grands  services? 

Dans  l'un  des  documents  produits  devant  la 
Chambre,  le  roi  de  Bavière  déclare  que  son  fils 
ne  peut  accepter  la  Couronne  qu'à  condition 
d'un  emprunt.  Je  conçois  qu'il  ait  tenu  ce  lan- 

f'age;  mais  pourquoi  donc  n'a-t-il  pas  donné 
ui-même  sa  garantie?  l'emprunt  était  dans  l'in- 
térêt exclusif  de  la  royauté  d'Othon,  la  Bavière 
devait  y  prendre  part.  On  dit  que  la  Bavière  est 
l'alliée  de  la  France;  j'aurais  cru  au  contraire 
qu'elle  est  sous  l'influence  de  la  Russie.  Faut-il 
en  dire  le  motif?  La  Bavière  a  toujours  besoin 
d'un  appui  contre  l'Autriche  dont  la  capitale  la 
menace.  Cet  appui,  longtemps  elle  l'a  trouvé 
en  France,  mais  depuis  longtemps  elle  l'a  pris 
en  Russie. 

Que  va  donc  devenir  l'emprunt  que  vous  ga- 
rantirez? Une  partie  sera  donnée  à  la  Porte  qui 
s'en  servira  pour  payer  la  Russie;  une  autre 
restera  pour  être  employée  exclusivement  à  la 
Couronne  et  à  sa  splendeur,  selon  l'expression 
de  l'un  des  protocoles. 

Avons-nous  donc  à  contribuer,  nous,  à  la 
splendeur  de  la  Couronne  grecque?  Je  le  déclare, 
quant  à  moi,  je  ne  puis  donner  l'argent  de  la 
France  que  pour  la  splendeur  et  l'utilité  de  la 
France,  il  faut,  je  le  veux  bien,  qu'il  y  ait  un 
Etat  grec;  mais  il  m'importe  peu  que  cet  Etat 
soit  gouverné  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 
La  Grèce  est  certaine  de  son  indépendance,  c'est 
tout  ce  que  nous  lui  avions  promis,  tout  ce 
qu'exigent  les  intérêts  de  l'Europe  et  de  l'huma- 
nité. 

11  faut  cependant  veiller  à  nos  finances  :  de 
tous  côtés  arrivent  des  dépenses,  et  nous  ne 
voyons  jamais  de  compensation.  Il  s'agit  uni- 
quement, dit-on,  d'une  garantie,  et  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  même  parlé  d'un 
air  dédaigneux  de  ces  chétifs  1,200,000  francs 

?ue  nous  devons  donner;  mais  oublie-t-il  que 
,200,000  francs  par  an  n'amèneront  le  rachat 
total  de  la  dette  qu'au  prix  de  40  millions,  et 
que  40  millions  sont  quelque  chose  pour  la 
France!  Nous  serons  garantis  par  des  biens  na- 
tionaux! Mais  les  biens  nationaux  sont  déjà  af- 
fectés pour  la  plus  grande  partie.  Mais,  pour  les 
faire  valoir,  il  faut  une  population  et  un  com- 
merce, et  l'emprunt  sera  remboursé  avant  qu'une 
population  suffisante  couvre  toutes  les  parties 
de  la  Grèce.  Compteriez-vous  par  hasard  sur  le 
revenu  ordinaire  pour  vous  décharger  de  votre 
garantie?  Lisez  donc  une  déclaration  du  sénat 
grec  qui  vous  a  été  distribuée;  vous  y  verrez 
que  la  Grèce,  dans  l'état  actuel,  ne  peut  pas, 
même  par  ses  revenus,  subvenir  au  tiers  de  ses 
dépenses.  Or,  ces  dépenses  vont  encore  être  aug- 
mentées par  la  forme  monarchique! 

Ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs:  faites,  si 
vous  le  voulez,  un  sacrifice;  donnez  les  40  mil- 
lions à  la  Grèce,  ajoutez-les  aux  40  millions  que 
vous  avez  déjà  dépensés  pour  elle;  mais  ne 
croyez  pas  que  vous  en  serez  quittes  pour  une 
garantie.  Regardez,  dès  ce  moment,  vos  finances 
comme  chargées  du  service  de  l'emprunt. 

Je  n'ai  entendu  dans  ce  qu'on  a  dit  jusqu'à 
présent  pour  la  loi,  qu'un  motif  qui  se  présente 
dune  manière  assez  grave  pour  que  la  Chambre 
le  pèse  dans  sa  délibération.  Un  gouvernement 
nouveau  qui  s'établit,  qui  contracte  des  traités, 
doit  tenir  à  ce  que  ces  traités  soient  ratifiés  par 


les  Chambres.  On  vous  a  parlé  de  la  signature 
du  roi;  mais  le  ministre  à  qui  cette  expression 
est  échappée,  sait  très  bien  que  le  roi  doit  rester 
tout  à  fait  en  dehors  de  nos  débats.  C'est  le  mi- 
nistre, et  non  le  souverain,  qui  a  signé  le  traité, 
et  par  conséquent  c'est  le  ministre  qui  est  oblige 
à  obtenir  la  garantie  des  Chambres.  Cependant, 
je  le  répète,  il  y  a  dans  cette  considération 
quelque  chose  de  grave. 

Mais  les  circonstances  sont-elles  les  mêmes 
que  lorsque  l'emprunt  a  été  consenti?  La  Russie 
n'a-t-elle  pas  changé  toute  la  question,  en  occu- 
pant Constantinople?  Qu'elle  abandonne  le  Bos- 
Ehore  comme  vous  avez  deux  fois  abandonné  la 
elgique,  alors  les  circonstances  seront  rede- 
venues ce  qu'elles  étaient  en  1832;  alors  vous 
pourrez  examiner  sérieusement  s'il  y  a  lieu 
de  garantir  l'emprunt;  jusque-là,  vous  devez 
ajourner.  Le  ministère  aurait  dû  lui-même  le 
reconnaître;  il  aurait  dû  retirer  la  loi,  ou  plutôt 
ne  pas  la  présenter. 

Quand  on  voit  le  ministère  attacher  tant  d'im- 
portance à  obtenir  la  garantie  désirée,  on  se 
demande  où  il  veut  nous  conduire.  Depuis  trois 
ans,  nous  jetons  par  milliards  l'argent  de  la 
France,  et,  depuis  trois  ans,  aucune  position  n'est 
fixée,  aucune  question  résolue.  On  nous  avait 
promis  le  désarmement  et  la  paix.  Le  désarme- 
ment, on  y  pense  maintenant  par  suite  de  l'em- 
barras de  nos  finances;  mais  la  paix  s'éloigne 
tous  les  jours;  tous  les  jours,  en  effet,  de  chaque 
point  de  l'Europe  surgissent  comme  à  l'envi  des 
causes  qui  augmentent  la  perturbation  générale. 
Hier,  un  courrier  vous  apportait  la  nouvelle  d'une 
insurrection  en  Allemagne.  Aujourd'hui,  un  cour- 
rier vous  apprend  qu'a  Turin  on  a  des  inquié- 
tudes; la  Suisse  est  agitée,  la  Belgique  mé- 
contente, l'Angleterre  en  mouvement,  et  pour 
compliquer  une  situation  déjà  si  inexplicable, 
voilà  la  Russie  qui,  marchant  avec  audace  dans 
ses  desseins,  jette  ses  soldats  sur  le  Bosphore. 

Sans  doute,  dans  ces  événements,  il  y  a  des 
causes  qui  ne  sont  pas  imputables  au  ministère; 
mais  a-t-il  du  moins  su  exercer  sur  les  résolu- 
tions des  cabinets  cette  influence  dont  il  se 
vante?  Nous  nous  sommes  emparés  d'Ancône 
pour  forcer  l'Autriche  de  quitter  les  Etats  ro- 
mains; l'Autriche  reste  dans  les  Etats  romains 
et  organise  sa  domination  en  Italie.  Nous  nous 
sommes  emparés  d'Anvers  pour  contraindre  le 
roi  Guillaume  à  consentir  à  la  paix.  Le  roi  Guil- 
laume consent  à  renouer  un  simulacre  de  négo- 
ciations qui  nous  amuse;  mais  il  continue  dans 
la  réalité  à  préparer  la  guerre.  Nous  promettons 
au  sultan  qu'Ibrahim  s  arrêtera  dans  ses  con- 
quêtes; nous  enjoignons  au  pacha  d'Egypte  de 
rappeler  ses  légions.  Le  sultan  nous  écoute  sans 
nous  croire;  le  pacha  repousse  avec  dignité  nos 
injonctions,  et  les  Russes,  sans  s'occuper  ni  des 
promesses  que  nous  avons  faites  à  l'un,  ni  des 
menaces  que  nous  avons  adressées  à  l'autre, 
suivent  leurs  projets  et  descendent  à  Scutari. 
Quoi!  le  ministère  ne  sera-t-il  pas  éclairé  par 
des  faits  aussi  graves,  par  des  désappointements 
aussi  cruels?  ne  voit-il  pas  que,  dans  ses  mains, 
la  France  n'a  pas  la  force,  l'influence  qu'elle 
doit  avoir? 

Il  cherche,  je  le  sais,  à  rassurer  l'Europe  con- 
tre certaine  tendance  de  l'énergie  française;  ces 
tendances,  il  pouvait,  par  des  concessions  rai- 
sonnables et  promises,  les  maîtriser,  s'en  faire 
une  force,  et  en  profiter  pour  le  bien  du  pays  ; 
il  a  préféré  leur  déclarer  fa  guerre.  11  les  a  har- 
celées, irritées,  poussées  au  delà  de  leur  but. 
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Epuisé  maintenant  par  des  luttes  de  tous  les 
jours,  il  se  présente  aux  cabinets  vantant  ses 
services,  demandant  des  égards;  et  comme  la 
politique  n'accorde  d'égards  qu'à  la  force,  les 
cabinets  acceptent  ses  services,  sourient  de  sa 
faiblesse,  et  1  augmentent  en  en  profitant. 

Cependant  l'agitation  de  la  France  perpétue 
celle  de  l'Europe;  les  souffrances,  les  méconten- 
tements du  peuple  donnent  des  aliments  à  toutes 
les  ambitions,  a  tous  les  partis.  Et  qu'a  fait  le 
ministère  pour  rassurer  1  Europe?  il  est  venu  à 
cette  tribune  dérouler  la  liste  de  30  à  40  asso- 
ciations républicaines.  Qu'a-t-il  fait  pour  étein- 
dre les  partis  ?  d'une  part  il  a  révélé  les  fai- 
blesses d'une  jeune  femme  dont  les  ennemis 
mêmes  avaient  honoré  le  courage  (Murmures)  ; 
de  l'autre  il  a  fait  tant  de  procès  à  la  presse, 
que  le  jury  refuse  de  la  condamner.  (Nouvelles 
marques  cTimprobation.)  Les  événements  de  1830 
nous  avaient  fait  concevoir  d'autres  espérances. 
Les  temps  du  Consulat,  après  la  paix  d'Amiens, 
temps  de  renaissance,  de  prospérité  et  de  gloire, 
voila,  quant  à  moi,  quel  était  le  type  et  le  mo- 
dèle de  ce  que  nous  devions  atteindre.  La  nation 
Îtar  ses  combats  des  trois  jours,  s'était  réconci- 
iée  avec  elle-même  :  elle  avait  repris  le  senti- 
ment de  sa  dignité;  toutes  ces  impulsions,  elle 
pouvait  les  suivre;  cette  force  que  Napoléon 
avait  reçue  de  dix  années  de  travaux  et  cfe  cent 
victoires,  le  roi  des  Français  l'avait  reçue  en  un 
jour  de  l'enthousiasme  populaire,  et,  il  faut  le 
dire,  de  ce  prestige  de  la  naissance  dans  une 
maison  de  8  siècles  de  royauté.  Alors  tout 
était  facile  en  France,  tout  possible.  Aujour- 
d'hui, nous  en  sommes  à  nous  disputer  sur  des 
partis  qui  nous  déchirent,  et  à  entendre  insi- 
nuer que  si  nous  refusons  le  tribut  qui  nous  est 
demandé,  la  paix  générale  de  l'Europe  sera 
compromise. 

Il  faut  enfin  que  le  ministère  sorte  d'un  sys- 
tème de  tâtonnement,  de  faiblesse,  de  conces- 
sions et  d'atonie,  d'un  système  qui  est  mortel 
Sour  la  France  ;  qui  peut  donner  quelques  jours 
'une  tranquillité  douteuse  et  inquiète,  mais 
qui  n'assurera  jamais  à  un  peuple  la  sécurité, 
la  force  ni  la  paix.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Gnlzot,  ministre  de  V instruction  publique. 
L'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tribune  a 
commencé  par  dire  qu'il  ne  pouvait  séparer  la 
question  de  la  Grèce  de  l'état  général  de  l'O- 
rient; et,  en  effet,  c'est  sur  l'état  générale  l'O- 
rient qu'il  a  particulièrement  appelé  votre  at- 
tention. 11  y  a  du  vrai  dans  cette  observation. 
Cependant  la  Chambre  comprendra  qu'il  m'est 
impossible  d'entrer,  sur  l'Orient,  dans  toutes  les 
considérations  auxquelles  l'honorable  préopi- 
nant s'est  livré;  je  me  bornerai  à  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  deux  faits  à  ce  sujet  :  le  pre- 
mier, c'est  qu'au  moment  où  les  affaires  d'Orient 
ont  éclaté,  quoique  la  France  n'y  fût  pas  seule 
intéressée,  quoique  l'Autriche  et  l'Angleterre 
par  exemple  le  fussent  comme  nous,  la  France 
seule  s'est  trouvée  en  mesure  d'agir,  diploma- 
tiquement comme  on  pouvait  agir  alors.  Je  crois 


rope  occidentale,  c'est  la  France  qui  s'est  trou- 
vée à  la  tête  de  la  cause  occidentale,  c'est  la 
France,  je  le  répète,  qui  s'est  trouvée  seule  en 
mesure  d'agir.  (Oui!  oui!)  Il  est  vrai  que  son 
ambassadeur  n'était  pas  encore  arrivé  à  Cons- 
tantinople  ;  mais  nous  y  avions  un  chargé  d'af- 


faires qui  s'est  conduit,  dans  cette  grave  circons- 
tance, avec  beaucoup  de  prévoyance,  de  fermeté 
et  d'habileté.  La  France,  je  le  répète,  ne  s'est 
manquée  ni  à  elle-même  ni  à  la  cause  générale 
de  l'Europe  occidentale;  et  quoiqu'elle  ne  fût 
pas  seule  intéressée,  elle  a  pris  presque  seule 
la  direction  des  événements. 

A  la  suite  de  cette  première  action  purement 
diplomatique,  qui,  quoi  qu'on  en  dise,  est  fort 
loin  d'avoir  été  sans  effet,  la  France  a  joint  le 
commencement  d'une  autre  action:  des  vais- 
seaux sont  partis;  ils  se  sont  rendus  dans  l'O- 
rient; et  quoique  les  sentiments  de  la  France 
soient  toujours  pleinement  pacifiques,  en  Orient 
comme  en  Occident,  sa  diplomatie  est  aujour- 
d'hui appuyée  dans  les  mers  de  l'Orient  par  une 
flotte  capable  de  la  faire  respecter  partout.  (Sen- 
sation.) Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la 
France  n'ait  pas  pris  ses  mesures,  et  qu'elle 
n'ait  pas  pressenti  dans  les  affaires  de  l'Orient 
tout  ce  qui  pouvait  en  sortir. 

La  Chambre  me  permettra  de  ne  pas  en  dire 
davantage.  Ces  affaires  sont  aujourd'hui  enga- 

Sées,  elles  s'avancent  vers  leur  solution;  la 


tan  contre  le  pacha  d'Egypte;  la  France  a  gardé 
ce  caractère  de  puissance  pacifique  et  média- 
trice, consultant  avant  tout  l'intérêt  français, 
en  Orient  comme  ailleurs,  le  ménageant  partout 
où  il  existe,  et  travaillant  à  faire  prévaloir  cet 
intérêt  par  le  maintien  de  l'ordre  européen  et 
de  la  paix  générale.  (Marques  (f  adhésion.) 

Apres  ces  courtes  paroles  sur  l'état  général 
des  affaires  en  Orient  et  la  situation  que  la 
France  y  occupe,  je  prie  la  Chambre  de  permet- 
tre que  je  me  renferme  exclusivement  dans  la 
question  grecque  et  dans  l'affaire  de  l'emprunt. 

Et  d'abord  je  remercierai  les  deux  honorables 
préopinants,  MM.  Mauguin  et  Bignon,  d'avoir 
rendu  à  cette  question  sa  grandeur.  11  y  a  là 
sans  doute  une  question  financière;  mais  la 
question  politique  domine,  et  la  question  finan- 
cière n'est  que  subsidiaire.  La  Révolution  de 
Juillet,  Messieurs,  ne  nous  a  pas  grandis,  à  nos 
propres  yeux  et  aux  yeux  de  l'Europe,  pour  que 
nous  méconnaissions  la  grandeur  des  situations 
et  des  questions;  elle  ne  nous  a  pas  élevés  et 
ennoblis  pour  que  nous  traitions  les  affaires  gé- 
nérales de  notre  pays  et  de  l'Europe  par  des 
considérations  purement  économiques  et  domes- 
tiques, pour  ainsi  dire.  Il  faut  aborder  ces  af- 
faires dans  toute  leur  étendue,  il  faut  les  voir 
à  leur  hauteur,  et  ne  s'en  dissimuler  ni  la  gra- 
vité, ni  la  difficulté;  c'est  le  devoir  des  peuples 
libres. 

Que  vous  ont  demandé  les  deux  honorables 
préopinants?  Us  ne  vous  ont  pas  caché  qu'ils 
vous  demandaient  d'abandonner  la  politique  qui 
a  été  suivie  par  la  France  à  l'égard  des  af- 
faires d'Orient,  et  particulièrement  des  affaires 
grecques  depuis  1821.  Ils  ont  formellement  rap- 
pelé l'un  et  l'autre  l'opposition  qu'ils  ont  for- 
mée dès  1828  à  cette  politique;  ils  vous  ont  ré- 
Î)été  qu'à  cette  époque  ils  s'étaient  opposés  à 
'occupation  de  la  Morée;  l'honorable  M.  Bignon 
n'a  nullement  démenti  le  discours  qu'il  pro- 
nonça alors,  et  dans  lequel  il  établit  que  la 
France  n'avait  rien  à  faire,  ne  devait  rien  faire 
à  Tégard  des  affaires  d'Orient;  qu'elle  devait 
prendre  une  position  purement  expectante,  et 
attendre  le  moment  où  elle  aurait  intérêt  d'agir. 

11  s'agit  donc  bien  positivement,  vous  le  voyei, 
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d'abandonner  la  politique  suivie  de  1821  à  1830. 
Mais,  Messieurs,  cette  politique,  ce  n'est  pas  le 
gouvernement  d'alors  qui  Ta  adoptée  le  premier; 
elle  a  été  adoptée  par  le  pays,  par  le  sentiment 
français,  elle  a  été  conseillée,  dictée  par  l'état 
général  des  esprits  en  France;  c'est  le  pays  qui 
le  premier  a  demandé  qu'on  soutînt  la  Grèce, 

3u'on  la  soutint  avec  de  l'argent,  avec  l'appui 
iplomatique,  avec  des  hommes;  qu'on  l'aidât 
d'une  part  à  s'affranchir  des  Turcs,  de  l'autre  à 
se  constituer  en  Etat  durable  et  indépendant. 
De  1821  à  1826,  qu'a  fait  le  gouvernement  ?  Il 
faut  lui  rendre  justice  :  il  a  laissé  le  pays  libre 
d'agir,  non  seulement  de  manifester  ses  senti- 
ments, mais  de  faire  lui-même  pour  la  cause 
grecque  tous  les  efforts  auxquels  il  était  porté  ; 
mais  le  pouvoir  n'est  pas  intervenu.  De  1826  à 
1827,  l'intervention  du  gouvernement  a  com- 
mencé, intervention  d'abord  purement  diploma- 
tique; le  pouvoir  a  conclu  le  traité  du  7  juil- 
let 1827;  il  s'est  engagé,  de  concert  avec  1  An- 
gleterre et  la  Russie,  dans  les  affaires  de  la 
Grèce.  De  1828  à  1829,  il  a  fait  un  pas  de  plus; 
son  intervention,  de  diplomatique,  est  devenue 
militaire;  il  a  gagné  la  bataille  de  Navarin,  il  a 
occupé  la  Morée.  De  1829  à  1830,  il  a  été  encore 
plus  loin;  il  s'est  appliqué  à  déterminer  la  déli- 
mitation de  la  Grèce,  a  régler  ainsi  son  exis- 
tence matérielle;  ensuite,  il  s'est  appliqué  à  ré- 
gler son  existence  politique,  à  lui  donner  un 
souverain  ;  enfin  il  a  posé  la  question  qui  vous 
agite  aujourd'hui;  il  a  promis  un  emprunt  pour 
assurer  l'établissement  du  gouvernement  nou- 
veau. 

Voilà  en  peu  de  mots,  si  je  ne  me  trompe,  la 
politique  suivie  par  la  France  de  1821  à  1830, 
politique  suivie  au  nom  du  pays,  politique  dans 
laquelle  le  gouvernement  a  été  approuvé,  ap- 
plaudi toutes  les  fois  qu'il  a  fait  un  pas  de  plus; 
politique  qu'on  vous  demande  d'abandonner 
aujourd'hui. 

L'abandonner!  et  pourquoi,  je  vous  le  de- 
mande? Qu'y  avait-il  dans  cette  politique  de 
contraire  à  l intérêt  général  de  la  civilisation, 
de  l'humanité?  qu'y  avait-il  de  contraire  à  l'in- 
térêt national,  à  l'intérêt  français?  Je  n'hésite 
pas  à  l'affirmer:  c'était  une  politique  à  la  fois 
morale  et  française,  utile  à  la  cause  générale  de 
la  civilisation  et  à  la  cause  particulière  de  l'in- 
fluence, de  la  puissance  de  notre  pays. 

Il  ne  faut  pas,  Messieurs,  passez-moi  cette  ex- 
pression, il  ne  faut  pas  faire  fi  de  cette  inter- 
vention morale  que  la  France  a  souvent  exercée 
en  faveur  de  la  cause  générale  de  la  civilisation, 
de  l'humanité,  de  l'affranchissement  des  peuples. 

Je  sais  que  c'est  une  situation  difficile,  hasar- 
deuse, dans  laquelle  on  peut  commettre  beaucoup 
de  fautes,  gui  peut  entraîner  un  gouvernement 
fort  loin;  il  ne  faut  pas  renoncer  cependant  à 
la  puissance  qu'on  peut  très  légitimement  en 
tirer.  La  France  l'a  quelquefois  éprouvé  dans 
son  histoire.  Le  gouvernement  français  a  pro- 
tégé l'émancipation  de  la  Suisse  contre  l'Autri- 
che, de  la  Hollande  contre  l'Espagne,  des  Etats- 
Unis  contre  l'Angleterre,  de  la  Grèce  contre  la 
Turquie.  Et  cette  politique  générale,  constam- 
ment favorable  à  la  cause  de  la  civilisation  et 
du  progrès,  a  été  pour  beaucoup  dans  les  des- 
tinées de  notre  pays  et  dans  l'empire  qu'il  n'a 
cessé  d'exercer  en  Europe  et  au  delà  de  l'Europe. 
Gardons-nous  donc  bien  d'y  renoncer.  (Mouve- 
ment d'adhésion.) 

Mais  indépendamment  de  cette  cause  générale 
de  la  civilisation  et  du  progrès  des  peuples,  à 


laquelle  évidemment  la  politique  qu'on  vous 
conseille  d'abandonner  en  Orient  était  favorable 
est-il  vrai  qu'elle  ne  fut  pas  française,  qu'elle 
ne  fût  pas  conforme  à  l'intérêt  national? 

N'en  croyez  rien,  Messieurs,  je  ne  rentrerai 
pas  dans  les  considérations  générales  que  plu- 
sieurs de  mes  honorables  amis  ont  mises  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  ;  je  lui  rappellerai  seu- 
lement un  grand  fait;  c'est  que,  depuis  20  ans, 
l'Autriche,  la  Russie,  l'Angleterre  ont  acquis 
dans  la  Méditerranée  une  grande  extension  de 
puissance  et  d'influence.  L'Autriche  qui,  il  y  a 
20  ans,  était  à  peine  un  Etat  maritime  com- 
mercial, qui  n'avait  qu'un  petit  nombre  de  bâ- 
timents, couvre  aujourd'hui  la  Méditerranée  de 
ses  vaisseaux  et  s'est  emparée  d'une  bonne  par- 
tie du  commerce  d'Orient.  L'Angleterre  possède 
Malte  et  les  lies  Ioniennes.  La  Russie  s'est  évi- 
demment agrandie  et  fortifiée  en  Orient.  La 
France  seule  n'avait  pas  fait  de  semblables  pro- 
grès. Eh  bien  !  du  moment  où  il  s'est  présenté 
pour  elle  une  occasion  de  s'établir,  de  s'agrandir 
a  son  tour  dans  la  Méditerranée,  d'y  accroître 
son  influence,  sa  puissance,  le  gouvernement 
français  a  bien  fait  de  la  saisir.  Il  faut  convenir 
que  l'instinct  national  a  merveilleusement  servi 
en  cela  l'intérêt  de  notre  patrie.  C'est  cet  ins- 
tinct qui  a  indiqué  à  la  France  qu'il  fallait  se 
rapprocher  du  pacha  d'Egypte;  c'est  cet  instinct 
qui  nous  a  fait  mettre  la  main  dans  les  affaires 
de  la  Grèce,  qui  nous  a  fait  sentir  que  rien 
d'important  ne  devait  se  passer  là  sans  que  la 
France  n'y  jouât  son  rôle  et  n'agît  et  ne  grandît 
comme  les  autres  puissances. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que,  dans  l'intérêt  fran- 
çais, aussi  bien  que  dans  l'intérêt  général,  la 
politique  qu'on  vous  conseille  d'abandonner 
n'ait  pas  été  bonne  ;  elle  a,  au  contraire,  été  natu- 
relle, elle  a  été  conseillée  par  le  sentiment,  par  le 
juste  instinct  du  pays;  elle  a  été  celle  qu'il  con- 
vient de  suivre,  et  la  France,  quoi  qu'on  en  dise, 
en  a  déjà  recueilli  quelques  fruits.  (Semât ion.) 

Or,  qu'est-il  survenu,  je  vous  le  demande, 
depuis  la  Révolution  de  1830,  qui  doive  faire 
abandonner  cette  politique?  Au  dedans,  au  de- 
hors, qu'y  a-t-il  de  changé  dans  notre  situation 
qui  doive  nous  détourner  de  la  route  dans 
laquelle  nous  avons  marché  jusqu'à  présent? 

Tout  au  contraire,  au  dedans  et  au  dehors, 
tout,  à  mon  avis,  nous  conseille  de  continuer, 
et  nous  promet,  si  nous  persévérons,  que  l'hu- 
manité en  général,  comme  la  France,  s  en  trou- 
vera bien.  Le  gouvernement  de  Juillet,  Messieurs, 
a  un  immense  avantage,  c'est  qu'il  peut  servir 
sans  hésitation,  sans  embarras,  cette  cause 
générale  de  la  civilisation,  du  progrès  des  peu- 
ples, qui,  je  le  répète,  est  pour  nous  une  grande 
source  d'influence  et  de  force.  La  Restauration 
qu'il  ne  faut  pas  calomnier,  la  Restauration 
plusieurs  fois  a  tenté  de  servir  cette  cause  ;  mais 
elle  y  sentait  un  danger  pour  elle;  le  mouve- 
ment de  progrès,  l'activité  des  esprits  l'inquié- 
tait pour  elle-même,  en  sorte  qu'elle  était  timide 
et  embarrassée  quand  elle  se  trouvait  engagée 
dans  une  bonne  entreprise  de  ce  genre.  Le  gou- 
vernement actuel  n'a  rien  à  craindre  de  sem- 
blable; le  progrès  de  la  civilisation,  le  bien- 
être  des  peuples,  les  bonnes  institutions,  les 
vraies  lumières,  tout  cela  lui  est  favorable,  le 
sert;  il  est  le  patron  naturel,  en  Europe,  de 
toutes  les  bonnes  causes,  de  la  cause  de  l'ordre 

3uand  c'est  l'ordre  qui  est  menacé,  de  la  cause 
es  institutions  libres,  quand  ce  sont  elles  qui 
sont  en  péril.  Il  n'y  a,  je  le  répète,  dans  la  si- 
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tuation  de  notre  gouvernement,  tel  que  1830 
nous  Ta  donné,  aucune  cause  d'embarras  ou  de 
faiblesse;  au  contraire,  il  y  force  naturelle  au 
profit  de  toutes  les  bonnes  causes,  et  bien  loin 
de  reculer  dans  cette  voie  dans  laquelle  la  Res- 
tauration s'était  engagée  à  l'égard  de  la  Grèce, 
il  se  doit  à  lui-môme,  à  son  origine,  à  sa  nature, 
de  s'y  engager  plus  avant.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Une  autre  considération  me  frappe,  et  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  la  lui 
soumettre.  La  Chambre  sait,  et  je  pourrais  me 
dispenser  de  le  dire,  que  je  ne  suis  point  favo- 
rable à  ce  qu'on  appelle  la  propagande  (Léger 
mouvement),  que  je  n  ai  aucun  goût  pour  l'insur- 
rection, pou*  les  mouvements  révolutionnaires. 
Je  crois  qu'il  est  non  seulement  de  l'intérêt, 
mais  du  devoir  de  notre  gouvernement  de  les 
combattre,  de  les  réprimer  partout  où  il  le  peut 
par  son  influence.  Mai?,  Messieurs,  lorsque  in- 
dépendamment de  toute  propagande,  de  toute 
menée  révolutionnaire,  de  tout  mauvais  esprit 
anti-social,  parait  quelque  part  un  gouverne- 
ment nouveau,  capable  de  devenir  régulier,  du- 
rable, qui  s'y  montre  disposé,  qui  ne  demande 
qu'à  entrer  dans  la  confédération  générale  et 
régulière  de  la  société  européenne,  je  dis  qu'il 
est  dans  la  situation  de  notre  gouvernement  de 
Juillet,  de  l'aider,  de  le  seconder.  C'est  là  la 
politique  qui  nous  convient;  c'est  là  la  poli- 
tique vraiment  libérale  du  gouvernement  de 
1830;  qu'il  se  montre  ami  de  toutes  les  bonnes 
tentatives  faites  pour  l'amélioration  de  l'état 
des  peuples  et  des  gouvernements;  qu'il  soit 
favorable  à  ces  gouvernements  d'origine  légi- 
time et  raisonnable,  bien  que  récente.  Il  ne 
s'agit  point  dn  leur  imposer  nos  idées  et  nos 
institutions;  il  ne  s'agit  pas  de  les  jeler  dans 
le  moule  du  gouvernement  représentatif  tel  que 
nous  l'avons  pour  nous-mêmes;  il  s'agit  seu- 
lement de  les  aider  à  se  développer,  à  s'affer- 
mir. Ces  gouvernements  de  la  Grèce,  de  l'Egypte 
par  cela  seul  qu'ils  sont  nouveaux,  sont,  obligés 
de  recourir  aux  mêmes  idées,  aux  mêmes 
moyens  de  civilisation  et  de  progrès  que  nous 
ils  sont  nos  allies  naturels,  et  nous  sommes 
leurs  patrons  naturels,  nous  leur  devons  appui, 
protection;  et  c'est  par  là  que  notre  politique 
extérieure,  sans  porter  le  trouble  en  Europe, 
en  défendant,  au  contraire,  l'ordre  partout  où 
il  serait  compromis,  se  montrera  vraiment  li- 
bérale et  distincte  de  la  politique  absolutiste 
et  stationnaire  qui  ne  peut  jamais  être  la  nôtre. 
(  Vive  sensation.) 

Il  n'y  a  donc,  Messieurs,  dans  ce  qui  s'est 
passé  en  France  depuis  1830,  rien  qui  doive 
nous  faire  dévier  de  la  ligne  dans  laquelle  nous 
avons  marché  par  rapport  à  la  Grèce. 

Si  je  regarde  au  dehors,  je  n'y  trouve  égale- 
ment que  des  motifs  de  confirmation. 

Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  exprimer  mon  étonnement,  tout  mon  étonne- 
ment  fut  ce  que  j'entends  dire.  Les  Russes  se 
sont  avancés  sur  le  Bosphore;  leur  influence 
s'est  accrue  en  Orient;  quelque  chose  de  mena- 
çant se  déclare  contre  l'Empire  ottoman,  et  on 
vient  nous  dire  que  c'est  là  une  raison  pour  ne 
pas  nous  mêler  des  affaires  d'Orient!  on  vient 
nous  dire  que  c'est  là  une  raison  de  renoncer 
aux  moyens  d'influence  que  nous  avons  pu  em- 
ployer jusqu'à  ce  jour. 

Je  vous  avoue,  Messieurs,  qu'il  m'est  absolu- 
ment impossible  de  comprendre  une  telle  poli- 
tique. Ce  qui  se  passe  en  Orient,  cet  ébranle- 


ment de  l'Empire  ottoman,  ces  progrès  des  Russes, 
ce  sont  là  au  contraire  à  mes  yeux  des  raisons 
décisives  pour  persévérer,  pour  avancer  dans  la 
politique  que  nous  avons  suivie  depuis  1821  ;  po- 
litique qui  a  été  déterminée  par  le  désir  de  con- 
trebalancer toute  influence  trop  prépondérante; 
d'être  présent  au  moins  sur  les  lieux  où  elle 
s'exerçait  pour  la  combattre,  pour  lui  susciter, 
je  ne  dirai  pas  des  ennemis  (un  tel  langage  ne 
saurait  convenir  à  des  Etats  qui  vivent  en  paix), 
mais  pour  contenir  cette  politique  d'agrandisse- 
ment contre  laquelle  nous  sommes  en  droit  de 
nous  défendre.  Pensez-y  bien,  Messieurs,  ce  qui 
se  passe  en  Orient  confirme  la  politique  que  nous 
avons  suivie,  et  c'est  un  motif  de  plus  pour  y 
persévérer. 

Notre  alliance  avec  l'Angleterre,  depuis  1830, 
en  est  aussi  un  autre.  Pourquoi?  parce  que  c'est 
une  nouvelle  chance  de  succès.  Je  sais  très  bien, 

3u'à  Londres  et  à  Paris,  il  est  des  esprits  qui  vou- 
raient  jeter  entre  les  deux  peuples  des  germes 
de  défiance,  d'hostilité.  Je  sais  qu'en  Angleterre, 
certaines  personnes  voudraient  inquiéter  le  pays 
sur  le  séjour  de  la  France  à  Alger,  sur  son  in- 
fluence en  Egypte;  que,  d'un  autre  côté,  on  vou- 
drait nous  faire  peur  des  desseins  de  l'Angleterre 
dans  la  Méditerranée.  Messieurs,  ne  nous  laissons 
pas  égarer  par  ces  mesquins  sentiments,  par  ces 
considérations  secondaires.  Notre  alliance  avec 
l'Angleterre  est  aujourd'hui  un  fait  important 
dans  notre  situation.  Cette  alliance  est  heureuse, 
favorable  au  progrès,  au  bon  ordre,  à  la  pros- 
périté des  deux  pays.  Elle  est  pour  nous,  dans 
l'Orient  en  particulier,  une  nouvelle  chance  de 
succès.  La  coopération  de  l'Angleterre  à  notre 
prudente  politique  nous  est  assurée.  Nous  ne 
sommes  donc  pas  dans  cette  position  isolée  dont 
on  voudrait  nous  effrayer.  Aujourd'hui  plus  que 
jamais  il  nous  est  nécessaire  de  nous  mêler  des 
affaires  d'Orient,  aujourd'hui  plus  jamais  il  nous 
est  possible  de  nous  en  mêler  avec  des  chances 
de  succès. 

J'ai  donc  beau  faire,  soit  que  je  regarde  au 
dedans,  soit  que  je  regarde  au  dehors,  à  notre 
état  intérieur  ou  à  nos  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères,  je  ne  trouve  que  des  motifs 
pour  persévérer  dans  la  politique  que  nous  avons 
suivie  de  1821  à  1830;  politique  bonne  en  elle- 
même,  morale  et  utile  à  l'humanité;  politique 
nationale,  éminemment  utile  aux  intérêts  de  la 
France. 

Que  vous  propose-t-on  à  la  place?  On  vous 
propose  ce  qu'on  vous  proposait  en  1828,  de  vous 
retirer  du  théâtre  des  événements,  de  laisser 
faire  les  autres,  de  les  laisser  s'emparer  de 
tous  les  moyens  naturels  d'influence,  de  toutes 
les  positions;  on  vous  propose  de  regarder 
et  d attendre;  on  vous  dit  qu'il  viendra  peut- 
être  un  moment  où  vous  prendrez  tous  vos 
avantages. 

Messieurs,  si  nous  pensions  comme  les  hono- 
rables membres  qui  aujourd'hui,  comme  en  1828, 
donnent  ce  conseil  à  la  Chambre,  je  le  compren- 
drais. Ce  conseil  suppose  que  nous  regardons 
l'Empire  ottoman  comme  sur  le  point  de  périr, 
et  ses  voisins  comme  tout  près  de  partager  ses 
dépouilles.  Telle  n'est  pas  notre  opinion.  Nous 
ne  croyons  pas  que  l'Empire  ottoman,  quelque 
ébranlé  qu'il  soit,  soit  sur  le  point  d'être  partagé. 
Nous  pensons  qu'aujourd'hui  comme  jadis  il  est 
d'une  boane  politique  pour  la  France  de  le  sou- 
tenir, de  l'aider  à  durer  aussi  longtemps  qu'il 
se  pourra;  et  en  travaillant  à  atteindre  ce  but, 
d'étendre  ses  moyens  d'influence  en  Orient  sur 
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tous  les  points  où  elle  pourra  agir,  afin  de  ne 

Ïtas  être  prise  au  dépourvu  le  jour  où  éclateraient 
es  symptômes  de  la  décadence  qui  se  sont  ma- 
nisfesiés. 

C'est  l'intérêt  bien  entendu  de  la  France  de 
maintenir  l'Empire  ottoman  comme  une  barrière 
contre  tout  agrandissement,  aussi  longtemps  que 
nous  le  pourrons,  et  de  préparer  en  môme  temps 
les  Etals  indépendants,  collatéraux  qui  pour- 
ront se  lier  à  nous, à  soutenir  notre  influence,  au 
jour  de  l'explosion. 

Bien  loin  donc  qu'il  y  ait,  dans  cet  état  nou- 
veau des  affaires  d'Orient,  rien,  absolument  rien 
qui  doivent  nous  détourner  de  la  politique  sui- 
vie depuis  1821,  je  pense  au  contraire  que  tout 
nous  y  confirme.  Rappelez-vous,  Messieurs,  dans 
quelle  situation  nous  nous  trouvions  en  1828, 
lorsque  l'occupation  de  la  Morée  fut  décidée,  et 
lorsque  le  gouvernement  vint  demander  aux 
Chambres  un  emprunt  de  4  millions  de  rentes. 
Trouvez-vous  que  la  situation  soit  différente  au- 
jourd'hui? On  nous  parle  de  la  marche  des  Russes 
sur  Constantinople  comme  si  c'était  un  fait  nou- 
veau, inouï.  Mais  en  1828  et  1829,  les  Russes 
marchaient  sur  Constantinople;  ils  passaient  le 
Balkan;  ils  entraient  à  Àndrinople.  C'était  là 
une  situation  analogue  à  celle  où  Ton  se  trouve 
aujourd'hui;  et  môme  l'Empire  ottoman,  était 
plus  directement  menacé;  et  vous  abandonneriez 
aujourd'hui  la  politique  que  vous  avez  suivie 
avec  honneur  et  succès  I 

Je  ne  m'étonne  pas  que  les  honorables  mem- 
bres qui  l'ont  combattue  alors  la  combattent  au- 
jourd'hui; mais,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  la 
France  entière  comme  son  gouvernement  la 
trouva  bonne  en  1828;  ce  fut  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  après  l'avoir  soigneusement 
discutée  que  la  France  et  son  gouvernement  s'y 
engagèrent.  Si  je  remettais  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  quelques-uns  des  discours  prononcés  à 
cette  époque  par  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, le  général  Sébastiaui,  par  l'honorable 
M.  Laffitte,  par  plusieurs  autres  membre  de  la 
Chambre,  on  y  verrait  qu'ils  comprirent  tous 
que  dans  l'état  où  se  trouvait  l'Orient,  dans  le 
mouvement  des  Russes  sur  Constantinople,  il 
était  utile,  nécessaire  pour  la  France,  d'intervenir 

§lus  activement,  plus  directement  que  jamais 
ans  les  affaires  de  l'Orient,  que  l'occupation  de 
Morée  a  été  déterminée  surtout  par  cette  consi- 
dération, par  l'intérêt  français,  et  pas  seulement 
par  l'intérêt  grec,  quoi  qu'on  en  dise. 

En  1828,  je  le  répète,  Messieurs,  la  situation  était 
la  môme  qu'aujourd'hui,  plus  grave  môme  peut- 
ôtre  en  apparence,  et  matériellement.  Vous  avez 
sagement  adopté  alors  la  politique  qu'on  vous 
conseille  d'abandonner;  cette  politique  a  porté 
ses  fruits,  a  arrêté  les  Russes  à  Andrinople,  elle 
a  ajourné  la  lutte  définitive  entre  la  Russie  et 
l'Empire  ottoman.  Elle  a  relevé  en  Orient  le  nom 
français. 

Adoptez  donc  aujourd'hui  la  môme  politique, 
la  seule  bonne,  la  seule  raisonnable,  et  elle  por- 
tera les  mômes  fruits;  elle  maintiendra  la  paix 
de  l'Europe  en  accroissant  l'iufluence  de  notre 
pays. 

Permettez-moi  d'ajouter  un  seul  mot.  Sans 
doute,  Messieurs,  je  crois  que  notre  intérêt,  l'in- 
térêt national,  l'intérêt  français  doit  passer  avant 
tout;  mais  il  est  impossible  d'oublier  tout  ce 

2ue  nous  avons  pense,  tout  ce  que  nous  avons 
it,  tout  ce  que  nous  avons  fait  en  faveur  des 
Grecs  ;  il  est  impossible  de  croire  que  cette  cause 
pour  laquelle  des  Français,  des  membres  de  cette 


Chambre  ont  quitté  leurs  parents,  leurs  enfants, 
pour  laquelle  nous  avons  permis  que  nos  fem- 
mes et  nos  filles  allassent  quêter  de  maison  en 
maison,  il  est  impossible,  dis-ie,  que  cette  cause 
nous  devienne  tout  à  coup  indifférente,  et  qu'au 
moment  où  nous  nous  occupons  d'une  question 
qui  s'y  rattache  si  puissamment,  nous  ne  per- 
sévérions pas  dans  ce  que  nous  avons  fait. 

La  question  de  l'emprunt,  Messieurs,  est  d'une 
immense  importance  pour  h  Grèce.  Consultez 
tous  les  hommes  qui  connaissent  ce  pays;  ils 
vous  diront  que  ce  dont  le  gouvernement  nou- 
veau a  essentiellement  besoin,  c'est  de  l'argent, 
du  crédit  qu'il  ne  peut  pas  trouver  dans  son  pro- 
pre pays,  il  a  besoin  de  l'appui  avoué,  officiel 
des  gouvernements  européens,  et  surtout  d'un 
appui  désintéressé  comme  le  nôtre.  Le  lui  refu- 
serez-vous? 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  croire  que,  pour  un 
grand  peuple  à  qui  de  grandes  destinées  sont 
réservées,  tout  se  résolve  en  résultats  du  mo- 
ment; que  les  bénéfices  matériels,  immédiats, 
soient  les  seuls  qu'on  doive  rechercher.  Non,  il 
y  a  des  avantages  lointains  que  Ton  acquiert  par 
une  politique  sage  et  constante,  des  avantages 
qui  se  font  attendre,  mais  qui  n'en  sont  pas 
moins  certains.  En  fait  de  politique  extérieure 
comme  de  politique  intérieure,  pour  l'influence 
au  dehors  comme  pour  la  liberté  au  dedans,  il 
faut  savoir  attendre,  il  fuut  savoir  compter  sur 
les  démarches  qu'on  a  faites.  A  ce  prix  seule- 
ment, vous  établirez  en  Europe  votre  gouverne- 
ment nouveau.  La  persévérance  et  1  esprit  de 
suite  sont  le  nerf  de  la  politique  extérieure,  aussi 
bien  que  de  la  politique  intérieure;  et  si  on  vous 
voyait,  Messieurs,  abandonner  aujourd'hui  (per- 
ipettez-moi  de  le  dire)  légèrement,  capricieuse- 
ment, une  politique  constamment  suivie  de  1821 
à  1830,  suivie  par  le  vœu  du  pays  qui  applaudis- 
sait au  gouvernement  toutes  tes  fois  qu'il  s'y 
engageait,  vous  affaibliriez  votre  gouvernement, 
votre  pays,  votre  crédit,  votre  considération, 
tout  ce  qui  fait  la  force  et  la  dignité  des  nations. 

(Une  sensation  prolongée  succède  à  ce  dis- 
cours.) 

M.  Eschasserlaux  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  A  demain  1 

D'autres  voix  :  Non!  non!  parlez! 

M.  Esehasseriaux.  Je  viens  répondre  aux 
arguments  présentés  par  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique;  et  d'abord  je  sens  le  besoin 
de  repousser  le  dédain  avec  lequel  il  a  parlé  de 
la  question  financière,  et  de  lui  restituer  toute 
son  importance.  Autant  l'affaire  qui  nous  occupe 
est  grave  par  ses  rapports  avec  la  politique  euro- 
péenne, autant  aussi  elle  mérité  d'intérêt  par  le 
sacrifice  qu'elle  exige  du  pays.  Je  soutiens  d'ail- 
leurs que  tout  ce  qui  tend  à  engager  le  crédit 
d'un  Etat,  à  compromettre  ses  ressources,  à 
affaiblir  le  ressort  vital  de  ses  finances,  ne  peut 
rester  étranger  à  la  politique.  Ainsi  donc  rien  de 
ce  qui  touche  aux  intérêts  des  contribuables  ne 
peut  être  négligé  dans  vos  décisions.  Le  minis- 
tre a  accusé  les  deux  honorables  préopinants  de 
s'être  écartés  de  la  politique  suivie  par  la  France 
de  1821  et  1830,  à  l'égard  de  la  Grèce.  Je  vais 
prouver  que  cette  assertion  est  inexacte,  et  que 
c'est  au  contraire  le  système  actuel  du  gouver- 
nement qui  tend  à  nous  faire  sortir  de  la  ligne 
salutaire  que  nous  avons  adoptée  dès  le  prin- 
cipe de  notre  intervention. 

Je  dois  dire  quelle  a  été  primitivement  la  poli-, 
tique  de  la  France  à  l'égard  de  la  Grèce;  non  pas 
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tuation  de  notre  gouvernement,  tel  que  1830 
nous  Ta  donné,  aucune  cause  d'embarras  ou  de 
faiblesse;  au  contraire,  il  y  force  naturelle  au 
profit  de  toutes  les  bonnes  causes,  et  bien  loin 
de  reculer  dans  cette  voie  dans  laquelle  la  Res- 
tauration s'était  engagée  à  l'égard  de  la  Grèce, 
il  se  doit  à  lui-môme,  à  son  origine,  à  sa  nature, 
de  s'y  engager  plus  avant.  (Très  bien!  très 
bien!) 

Une  autre  considération  me  frappe,  et  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  la  lui 
soumettre.  La  Chambre  sait,  et  je  pourrais  me 
dispenser  de  le  dire,  que  je  ne  suis  point  favo- 
rable à  ce  qu'on  appelle  la  propagande  {Léger 
mouvement),  que  je  n'ai  aucun  goût  pour  l'insur- 
rection, pou*  les  mouvements  révolutionnaires. 
Je  crois  qu'il  est  non  seulement  de  l'intérêt, 
mais  du  devoir  de  notre  gouvernement  de  les 
combattre,  de  les  réprimer  partout  où  il  le  peut 
par  son  influence.  Mai?,  Messieurs,  lorsque  in- 
dépendamment de  toute  propagande,  de  toute 
menée  révolutionnaire,  de  tout  mauvais  esprit 
anti-social,  paraît  quelque  part  un  gouverne- 
ment nouveau,  capable  de  devenir  régulier,  du- 
rable, qui  s'y  montre  disposé,  qui  ne  demande 
qu'à  entrer  dans  la  confédération  générale  et 
régulière  de  la  société  européenne,  je  dis  qu'il 
est  dans  la  situation  de  notre  gouvernement  de 
Juillet,  de  l'aider,  de  le  seconder.  C'est  là  la 
politique  qui  nous  convient;  c'est  là  la  poli- 
tique vraiment  libérale  du  gouvernement  de 
1830;  qu'il  se  montre  ami  de  toutes  les  bonnes 
tentatives  faites  pour  l'amélioration  de  l'état 
des  peuples  et  des  gouvernements;  qu'il  soit 
favorable  à  ces  gouvernements  d'origine  légi- 
time et  raisonnable,  bien  que  récente.  Il  ne 
s'agit  point  d*  leur  imposer  nos  idées  et  nos 
institutions;  il  ne  s'agit  pas  de  les  jeter  dans 
le  moule  du  gouvernement  représentatif  tel  que 
nous  l'avons  pour  nous-mêmes;  il  s'agit  seu- 
lement de  les  aider  à  se  développer,  à  s'affer- 
mir. Ces  gouvernements  de  la  Grèce,  de  l'Egypte 
Sar  cela  seul  qu'ils  sont  nouveaux,  sont  obligés 
e  recourir  aux  mômes  idées,  aux  mêmes 
moyens  de  civilisation  et  de  progrès  que  nous 
ils  sont  nos  allies  naturels,  et  nous  sommes 
leurs  patrons  naturels,  nous  leur  devons  appui, 
protection;  et  c'est  par  là  que  notre  politique 
extérieure,  sans  porter  le  troub'e  en  Europe, 
en  défendant,  au  contraire,  l'ordre  partout  où 
il  serait  compromis,  se  montrera  vraiment  li- 
bérale et  distincte  de  la  politique  absolutiste 
et  stationnaire  qui  ne  peut  jamais  être  la  nôtre. 
(Vive  sensation,) 

Il  n'y  a  donc,  Messieurs,  dans  ce  qui  s'est 
passé  en  France  depuis  1830,  rien  qui  doive 
nous  faire  dévier  de  la  ligne  dans  laquelle  nous 
avons  marché  par  rapport  à  la  Grèce. 

Si  je  regarde  au  dehors,  je  n'y  trouve  égale- 
ment que  des  motifs  de  confirmation. 

Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  exprimer  mon  étonnement,  tout  mon  étonne- 
ment  ^ur  ce  que  j'entends  dire.  Les  Russes  se 
sont  avancés  sur  le  Bosphore;  leur  influence 
s'est  accrue  en  Orient;  quelque  chose  de  mena- 
çant se  déclare  contre  l'Empire  ottoman,  et  on 
vient  nous  dire  que  c'est  là  une  raison  pour  ne 
pas  nous  mêler  des  affaires  d'Orient!  on  vient 
nous  dire  que  c'est  là  une  raison  de  renoncer 
aux  moyens  d'influence  que  nous  avons  pu  em- 
ployer jusqu'à  ce  jour. 

Je  vous  avoue,  Messieurs,  qu'il  m'est  absolu- 
ment impossible  de  comprendre  une  telle  poli- 
tique. Ce  qui  se  passe  en  Orient,  cet  ébranle- 


ment de  l'Empire  ottoman,  ces  progrès  des  Russes, 
ce  sont  là  au  contraire  à  mes  yeux  des  raisons 
décisives  pour  persévérer,  pour  avancer  dans  la 
politique  que  nous  avons  suivie  depuis  1821;  po- 
litique qui  a  été  déterminée  par  le  désir  de  con- 
trebalancer toute  influence  trop  prépondérante  ; 
d'être  présent  au  moins  sur  les  lieux  où  elle 
s'exerçait  pour  la  combattre,  pour  lui  susciter, 
je  ne  dirai  pas  des  ennemis  (un  tel  langage  ne 
saurait  convenir  à  des  Etats  qui  vivent  en  paix), 
mais  pour  contenir  cette  politique  d'agrandisse- 
ment contre  laquelle  nous  sommes  en  droit  de 
nous  défendre.  Pensez-y  bien,  Messieurs,  ce  qui 
se  passe  en  Orient  confirme  la  politique  que  nous 
avons  suivie,  et  c'est  un  motif  de  plus  pour  y 
persévérer. 

Notre  alliance  avec  l'Angleterre,  depuis  1830, 
en  est  aussi  un  autre.  Pourquoi?  parce  que  c'est 
une  nouvelle  chance  de  succès.  Je  sais  très  bien, 

3u'à  Londres  et  à  Paris,  il  est  des  esprits  qui  vou- 
raient  jeter  entre  les  deux  peuples  des  germes 
de  défiance,  d'hostilité.  Je  sais  qu'en  Angleterre, 
certaines  personnes  voudraient  inquiéter  le  pays 
sur  le  séjour  de  la  France  à  Alger,  sur  son  in- 
fluence en  Egypte;  que,  d'un  autre  côté,  on  vou- 
drait nous  faire  peur  des  desseins  de  l'Angleterre 
dans  la  Méditerranée.  Messieurs,  ne  nous  laissons 
pas  égarer  par  ces  mesquins  sentiments,  par  ces 
considérations  secondaires.  Notre  alliance  avec 
l'Angleterre  est  aujourd'hui  un  fait  important 
dans  notre  situation.  Cette  alliance  est  heureuse, 
favorable  au  progrès,  au  bon  ordre,  à  la  pros- 
périté des  deux  pays.  Elle  est  pour  nous,  dans 
l'Orient  en  particuifer,  une  nouvelle  chance  de 
succès.  La  coopération  de  l'Angleterre  à  notre 
prudente  politique  nous  est  assurée.  Nous  ne 
sommes  donc  pas  dans  cette  position  isolée  dont 
on  voudrait  nous  effrayer.  Aujourd'hui  plus  que 
jamais  il  nous  est  nécessaire  de  nous  mêler  des 
affaires  d'Orient,  aujourd'hui  plus  jamais  il  nous 
est  possible  de  nous  en  mêler  avec  des  chances 
de  succès. 

J'ai  donc  beau  faire,  soit  que  je  regarde  au 
dedans,  soit  que  je  regarde  au  dehors,  à  notre 
état  intérieur  ou  à  nos  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères,  je  ne  trouve  que  des  motifs 
pour  persévérer  dans  la  politique  que  nous  avons 
suivie  de  1821  à  1830;  politique  bonne  en  elle- 
même,  morale  et  utile  à  l'humanité;  politique 
nationale,  éminemment  utile  aux  intérêts  de  la 
France. 

Que  vous  propose-t-on  à  la  place?  On  vous 
propose  ce  qu'on  vous  proposait  en  1828,  de  vous 
retirer  du  théâtre  des  événements,  de  laisser 
faire  les  autres,  de  les  laisser  s'emparer  de 
tous  les  moyens  naturels  d'influence,  de  toutes 
les  positions;  on  vous  propose  de  regarder 
et  d  attendre;  on  vous  dit  qu'il  viendra  peut- 
être  un  moment  où  vous  prendrez  tous  vos 
avantages. 

Messieurs,  si  nous  pensions  comme  les  hono- 
rables membres  qui  aujourd'hui, comme  en  1828, 
donnent  ce  conseil  à  la  Chambre,  je  le  compren- 
drais. Ce  conseil  suppose  que  nous  regardons 
l'Empire  ottoman  comme  sur  le  point  de  périr, 
et  ses  voisins  comme  tout  près  de  partager  ses 
dépouilles.  Telle  n'est  pas  notre  opinion.  Nous 
ne  croyons  pas  que  l'Empire  ottoman,  quelque 
ébranle  qu'il  soit,  soit  sur  le  point  d'être  partagé. 
Nous  pensons  qu'aujourd'hui  comme  jadis  il  est 
d'une  bonne  politique  pour  la  France  de  le  sou- 
tenir, de  l'aider  à  durer  aussi  longtemps  qu'il 
se  pourra;  et  en  travaillant  à  atteindre  ce  but, 
d'étendre  ses  moyens  d'influence  en  Orient  sur 
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tous  les  points  où  elle  pourra  agir,  afin  de  ne 

Ï>as  être  prise  au  dépourvu  le  jour  où  éclateraient 
es  symptômes  de  la  décadence  qui  se  sont  raa- 
nisfestés. 

C'est  l'intérêt  bien  entendu  de  la  France  de 
maintenir  l'Empire  ottoman  comme  une  barrière 
contre  tout  agrandissement,  aussi  longtemps  que 
nous  le  pourrons,  et  de  préparer  en  môme  temps 
les  Etats  indépendants,  collatéraux  qui  pour- 
ront se  lier  à  nous,à  soutenir  notre  influence,  au 
jour  de  l'explosion. 

Bien  loin  donc  qu'il  y  ait,  dans  cet  état  nou- 
veau des  affaires  d'Orient,  rien,  absolument  rien 
qui  doivent  nous  détourner  de  la  politique  sui- 
vie depuis  1821,  je  pense  au  contraire  que  tout 
nous  y  confirme.  Rappelez-vous,  Messieurs,  dans 
quelle  situation  nous  nous  trouvions  en  1828, 
lorsque  l'occupation  de  la  Morée  fut  décidée,  et 
lorsque  le  gouvernement  vint  demander  aux 
Chambres  un  emprunt  de  4  millions  de  rentes. 
Trouvez-vous  que  la  situation  soit  différente  au- 
jourd'hui? On  nous  parle  de  la  marche  des  Russes 
sur  Constantinople  comme  si  c'était  un  fait  nou- 
veau, inouï.  Mais  en  18^8  et  1829,  les  Russes 
marchaient  sur  Constantinople;  ils  passaient  le 
Balkan;  ils  entraient  à  Àndrinople.  C'était  là 
une  situation  analogue  à  celle  où  Ton  se  trouve 
aujourd'hui;  et  môme  l'Empire  ottoman,  était 
plus  directement  menacé;  et  vous  abandonneriez 
aujourd'hui  la  politique  que  vous  avez  suivie 
avec  honneur  et  succès! 

Je  ne  m'étonne  pas  que  les  honorables  mem- 
bres qui  l'ont  combattue  alors  la  combattent  au- 
jourd'hui; mais,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  la 
France  entière  comme  son  gouvernement  la 
trouva  bonne  en  1828;  ce  fut  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  après  l'avoir  soigneusement 
discutée  que  la  France  et  son  gouvernement  s'y 
engagèrent.  Si  je  remettais  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  quelques-uns  des  discours  prononcés  à 
cette  époque  par  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion, le  général  Sébastian! ,  par  l'honorable 
M.  Laffitte,  par  plusieurs  autres  membre  de  la 
Chambre,  on  y  verrait  qu'ils  comprirent  tous 
que  dans  l'état  où  se  trouvait  l'Orient,  dans  le 
mouvement  des  Russes  sur  Constantinople,  il 
était  utile,  nécessaire  pour  la  France,  d'intervenir 
plus  activement,  plus  directement  que  jamais 
dans  les  affaires  de  l'Orient,  que  l'occupation  de 
Morée  a  été  déterminée  surtout  par  cette  consi- 
dération, par  l'intérêt  français,  et  pas  seulement 
par  l'intérêt  grec,  quoi  qu'on  en  dise. 

En  1828,  je  le  répète.  Messieurs,  la  situation  était 
la  même  qu'aujourd'hui,  plus  grave  même  peut- 
être  en  apparence,  et  matériellement.  Vous  avez 
sagement  adopté  alors  la  politique  qu'on  vous 
conseille  d'abandonner;  cette  politique  a  porté 
ses  fruits,  a  arrêté  les  Russes  à  Andrinople,  elle 
a  ajourné  la  lutte  définitive  entre  la  Russie  et 
l'Empire  ottoman.  Elle  a  relevé  en  Orient  le  nom 
français. 

Adoptez  donc  aujourd'hui  la  même  politique, 
la  seule  bonne,  la  seule  raisonnable,  et  elle  por- 
tera les  mêmes  fruits;  elle  maintiendra  la  paix 
de  l'Europe  en  accroissant  l'influence  de  notre 
pays. 

Permettez-moi  d'ajouter  un  seul  mot.  Sans 
doute,  Messieurs,  je  crois  que  notre  intérêt,  l'in- 
térêt national,  l'intérêt  français  doit  passer  avant 
tout;  mais  il  est  impossible  d'oublier  tout  ce 

2ue  nous  avons  pense,  tout  ce  que  nous  avons 
it,  tout  ce  que  nous  avons  fait  en  faveur  des 
Grecs;  il  est  impossible  de  croire  que  cette  cause 
pour  laquelle  des  Français,  des  membres  de  cette 


Chambre  ont  quitté  leurs  parents ,  leurs  enfants, 
pour  laquelle  nous  avons  permis  que  nos  fem- 
mes et  nos  filles  allassent  quêter  de  maison  en 
maison,  il  est  impossible,  dis-ie,  que  cette  cause 
nous  devienne  tout  à  coup  indifférente,  et  qu'au 
moment  où  nous  nous  occupons  d'une  question 
qui  s'y  rattache  si  puissamment,  nous  ne  per- 
sévérions pas  dans  ce  que  nous  avons  fait. 

La  question  de  l'emprunt,  Messieurs,  est  d'une 
immense  importance  pour  li  Grèce.  Consultez 
tous  les  hommes  qui  connaissent  ce  pays;  ils 
vous  diront  que  ce  dont  le  gouvernement  nou- 
veau a  essentiellement  besoin,  c'est  de  l'argent, 
du  crédit  qu'il  ne  peut  pas  trouver  dans  son  pro- 
pre pays,  il  a  besoin  de  l'appui  avoué,  officiel 
des  gouvernements  européens,  et  surtout  d'un 
appui  désintéressé  comme  le  nôtre.  Le  lui  refu- 
serez-vous? 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  croire  que,  pour  un 
grand  peuple  à  qui  de  grandes  destinées  sont 
réservées,  tout  se  résolve  en  résultats  du  mo- 
ment; que  les  bénéfices  matériels,  immédiats, 
soient  les  seuls  qu'on  doive  rechercher.  Non,  il 
y  a  des  avantages  lointains  que  Ton  acquiert  par 
une  politique  sage  et  constante,  des  avantages 
qui  se  font  attendre,  mais  qui  n'en  sont  pas 
moins  certains.  En  fait  de  politique  extérieure 
comme  de  politique  intérieure,  pour  l'influence 
au  dehors  comme  pour  la  liberté  au  dedans,  il 
faut  savoir  attendre,  il  faut  savoir  compter  sur 
les  démarches  qu'on  a  faites.  A  ce  prix  seule- 
ment, vous  établirez  en  Europe  votre  gouverne- 
ment nouveau.  La  persévérance  et  1  esprit  do 
suite  sont  le  nerf  de  la  politique  extérieure,  aussi 
bien  que  de  la  politique  intérieure;  et  si  on  vous 
voyait,  Messieurs,  abandonner  aujourd'hui  (per- 
mettez-moi de  le  dire)  légèrement,  capricieuse- 
ment, une  politique  constamment  suivie  de  1821 
à  1830,  suivie  par  le  vœu  du  pays  qui  applaudis- 
sait au  gouvernement  toutes  les  fois  qu'il  s'y 
engageait,  vous  affaibliriez  votre  gouvernement, 
votre  pays,  votre  crédit,  votre  considération, 
tout  ce  qui  fait  la  force  et  la  dignité  des  nations. 

(Une  sensation  prolongée  succède  à  ce  dis- 
cours.) 

M.  Eschasserlaux  monte  à  la  tribune. 

Plusieurs  voix  :  A  demain  1 

D'autres  voix  :  Non!  non!  parlez! 

M.  Esehasseriaux.  Je  viens  répondre  aux 
arguments  présentés  par  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique;  et  d'abord  je  sens  le  besoin 
de  repousser  le  dédain  avec  lequel  il  a  parlé  de 
la  question  financière,  et  de  lui  restituer  toute 
son  importance.  Autant  l'affaire  qui  nous  occupe 
est  grave  par  ses  rapports  avec  la  politique  euro- 
péenne, autant  aussi  elle  mérité  d'intérêt  par  le 
sacrifice  qu'elle  exige  du  pavs.  Je  soutiens  d'ail* 
leurs  que  tout  ce  qui  tend  à  engager  le  crédit 
d'un  Etat,  à  compromettre  ses  ressources,  à 
affaiblir  le  ressort  vital  de  ses  finances,  ne  peut 
rester  étranger  à  la  politique.  Ainsi  donc  rien  de 
ce  qui  touche  aux  intérêts  des  contribuables  ne 
peut  être  négligé  dans  vos  décisions.  Le  minis- 
tre a  accusé  les  deux  honorables  préopinants  de 
s'être  écartés  de  la  politique  suivie  par  la  France 
de  1821  et  1830,  à  l'égard  de  la  Grèce.  Je  vais 
prouver  que  cette  assertion  est  inexacte,  et  que 
c'est  au  contraire  le  système  actuel  du  gouver- 
nement qui  tend  à  nous  faire  sortir  de  la  ligne 
salutaire  que  nous  avons  adoptée  dès  le  prin- 
cipe de  notre  intervention. 

Je  dois  dire  quelle  a  été  primitivement  la  poli-, 
tique  de  la  France  à  l'égard  de  la  Grèce;  non  pas 
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la  politique  tortueuse  et  ambiguë  des  cabinets 
de  la  Restauration,  mais  celle  qui  a  été  large- 
ment dessinée  par  l'opposition  ae  1829;  opposi- 
tion qui,  dans  cette  circonstance  comme  dans 
toutes  les  autres,  s'est  rendue  la  digne  et  véri- 
dique  interprète  du  principe  de  l'indépendance 
des  peuples  et  du  sentiment  national. 

Au  premier  rang  des  nations  qui  ont  concouru 
à  l'œuvre  de  l'émancipation  de  la  Grèce  ?  la 
France  apparut  dès  l'origine  pure  d'ambition, 
vive  de  sympathie,  grande  et  généreuse  par  ses 
sacrifices.  Elle  seule  fit  graver  dans  le  protocole 
de  Londres,  du  6  juillet  1827,  le  mot  d'humanité, 
que  depuis  les  traités  de  1815  on  avait  rayé  du 
vocabulaire  de  la  diplomatie;  elle  seule  se  ceignit 
avec  orgueil  des  palmes  de  Navarin,  que  d'autres 
désavouèrent  par  je  ne  sais  quelle  étroite  et  mer- 
cantile ambition. 

Pour  nous,  Messieurs,  nous  avons  applaudi  à 
cette  grande  et  unanime  manifestation  populaire 
exprimée  par  tous  les  amis  des  lumières  et  de 
liberté,  qui  força  le  gouvernement  d'alors  à  sui- 
vre le  mouvement  général,  en  sortant  des  voies 
d'humiliation  et  d'assujettissement  où  l'avait 
plongé  le  despotisme  de  la  Sainte-Alliance.  C'est 
dans  cette  manifestation  qu'est  marqué  le  carac- 
tère distinctif  de  l'intervention  française,  ou  plu- 
tôt le  but  des  efforts  patriotiques  qui  ont  déter- 
miné le  principe  d'impulsion  auquel  nous  de- 
vons obéir. 

«  Qu'avons-nous  souhaité,  qu'avons-nous  de- 
«  mandé  pour  les  Grecs?  (disait  l'honorable  £é- 
«  néral  Sebastiani,  parlant  dans  la  discussion 
«  des  crédits  supplémentaires  de  1829)  que  leurs 
«  chaînes  fussent  brisées  jusqu'au  dernier  an- 
«  neau,  que  leur  émancipation  fût  complète, 
«  absolue;  qu'ils  s'appartinssent  à  eux-mêmes; 
«  qu'ils  eussent  un  gouvernement  à  eux.  »»  Vous 
l'entendez,  Messieurs,  dans  l'esprit  de  ces  mômes 
hommes  dont  notre  Révolution  a  dû  s'approprier 
les  doctrines,  l'émancipation  delà  Grèce  a  été  le 
point  de  mire  de  tous  nos  efforts,  l'objet  cons- 
tant de  tous  nos  sacrifices.  La  soustraire  à  l'exter- 
mination et  au  vandalisme  des  Turcs,  empocher 
qu'elle  ne  soit  envahie,  la  rendre  à  elle-môme, 
la  restitution  dans  toute  la  plénitude  de  ses  droits 
et  de  sa  dignité  comme  nation,  lui  laisser  former 
de  ses  propres  mains  un  gouvernement  de  son 
choix  et  à  sa  guise;  en  un  mot,  liberté,  indépen- 
dance, protection;  rien  en-deçà,  rien  au-delà, 
telle  fut  la  politique  grande,  libérale  et  généreuse 
qu'adoptèrent  avec  raison  et  conséquence  nos 
hommes  d'Etat  de  1829. 

Aussi  lçngtemps  que  la  voix  de  l'humanité  a 
dû  se  faire  entendre,  aussi  longtemps  qu'il  a 
fallu  défendre  un  peuple  opprimé  contre  la  bar- 
barie de  ses  tyrans,  nous  avons  prodigué  notre 
or,  nos  flottes,  nos  soldats,  rien  n'a  coûté  pour 
l'accomplissement  d'une  pensée  magnanime.  La 
France  s'est  chargée  seule  et  sans  condition  de 
l'exécution  de  la  garantie  donnée  par  les  trois 
puissances,  sans  réclamer  d'autres  avantages 
que  le  mérite  d'avoir  consommé  la  glorieuse 
résurrection  de  la  nationalité  des  Hellènes. 

Mais  aujourd'hui  que  la  Grèce  a  été  remise  en 
possession  de  la  souveraineté  de  ses  droits;  que 
son  territoire  est  évacué;  que  son  indépendance 
est  acquise,  il  ne  s'agit  plus  comme  autrefois 
d'un  simple  appel  aux  droits  violés  des  nations. 
Vous  avez  atteint  l'extrême  frontière  de  votre 
tâche,  comme  peuple  libérateur:  un  pas  de  plus, 
et  vous  envahiriez  un  domaine  nouveau  ;  car  il 
s'agit  de  l'érection  d'un  Trône,  de  la  constitution 
d'un  Etat  politique  ! 


Ici,  Messieurs,  vous  reconnaîtrez  que  la  ques- 
tion a  changé  de  face;  et  d'abord  qu'il  me  soit 
permis  de  vous  faire  observer  avec  quel  abandon 
de  nous-mêmes  nous  nous  jetons  en  dehors 
des  voies  qui  nous  ont  été  tracées  par  notre 
Révolution.  Sans  tenir  compte  des  événements 
du  passé,  sans  respect  pour  nos  maximes  so- 
ciales, nous  oublions  que  la  loi  qui  nous  lie 
n'enchaîne  pas  au  même  point  les  parties  qui 
contractent  avec  nous  ;  qu  en  nous  associant  à 
leurs  droits  nous  abjurons  en  quelque  sorte  le 
nôtre,  et.  qu'entre  eux  et  nous,  il  existe  un 
abîme  infranchissable  qui  sépare  le  droit  divin 
de  la  souveraineté  populaire. 

D'une  part,  nous  laissons  périr  la  Pologne  qui 
s'était  levée  au  même  titre  que  nous;  de  l'autre, 
nous  allons  nous  immiscer  de  concert  avec  ses 
oppresseurs  dans  la  constitution  intérieure  des 
autres  Etats.  Sommes-nous  donc  les  chevaliers 
de  la  Sainte-Alliance,  pour  nous  ériger  ainsi  en 
pourvoyeurs  de  Trônes,  en  fondateurs  de  monar- 
chies héréditaires?  De  quelle  autorité  voudrions- 
nous  instituer  des  Empires,  nous  dont  l'existence 
est  une  vivante  protestation  contre  l'exercice 
d'un  pareil  droit,  sans  nous  inquiéter  le  moins 
du  monde  si  les  souverains  conviennent  aux 
peuples,  et  les  peuples  conviennent  aux  souve- 
rains? Singulière  prétention  de  la  part  d'une 
nation  qui,  de  la  main  dont  elle  a  construit  des 
barricades,  s'amuse  à  tresser  des  couronnes,  et 
qui,  au  milieu  de  tant  de  gouvernements  qui 
s  écroulent,  vient  implanter  le  frêle  rejeton  d'une 
vieille  dynastie,  sur  le  trône  vivace  et  rajeuni 
d'une  nationalité  retrempée  par  12  ans  d'in- 
surrection populaire  ! 

J'ai  dû  signaler,  Messieurs,  cette  dangereuse 
déviation  de  la  ligne  de  nos  principes;  car  elle 
est  à  mes  yeux  un  signe  évident  de  la  décom- 
position de  nos  organes  politiques,  une  preuve 
manifeste  qu'ils  ont  cessé  de  fonctionner  con- 
formément a  nos  lois  d'origine.  Malheur  au  gou- 
vernement qui  n'obéit  plus  aux  premières  impul- 
sions de  son  existence  politique  !  Devant  lui 
s'ouvrent  les  catastrophes,  les  commotions  iné- 
vitables qui  replacent  violemment  l'Etat  ébranlé 
sur  sa  base  normale  et  primitive.  Que  chacun 
se  soumette  à  sa  destinée.  Laissons  les  monar- 
chies absolues  s'élancer  vers  la  pente  irrésistible 
qui  les  entraîne  vers  l'abîme;  mais  nous  qui 
relevons  du  droit  opposé,  reconnaissons  d'après 
nos  principes  que  si,  pour  nous,  la  destruction 
des  nationalités  est  le  plus  grand  des  crimes  poli- 
tiques, imposer  des  gouvernements  par  décret 
ou  par  procuration,  est  aussi  un  attentat  contre 
la  souveraineté  des  peuples. 

Maintenant,  Messieurs,  abordons  franchement 
la  question  politique,  jetons  un  regard  sur  l'Eu- 
rope, et  cherchons  quels  sont  nos  alliés.  Malgré 
le  calme  apparent  qui  règne  à  la  surface,  il  existe 
au  fond  des  cabinets  de  Igraves  et  profondes 
dissidences.  La  crainte,  talisman  merveilleux, 
malgré  la  brèche  de  juillet,  maintient  en  équi- 
libre l'édifice  décrépit  des  traités  de  1815;  mais 
entre  les  gouvernements  qui  se  rattachent  au 
droit  divin  des  vieilles  dvnasties  du  Nord,  et 
ceux  qui,  comme  nous,  relèvent  du  droit  popu- 
laire, la  France  n'a  pas  à  choisir.  Sa  politique, 
ses  lois,  ses  principes,  tout  lui  fait  un  devoir 
d'appuyer  ses  alliances  sur  les  nations  qui  ont 
trouvé  leur  force  et  leur  salut  dans  l'indépen- 
dance. Voyons  donc  à  quel  ordre  d'idées  et  au- 
quel de  ces  deux  principes  obéit  la  Bavière. 

Le  ministère  se  félicite  de  l'heureux  avène- 
ment du  prince  Othon  de  Bavière  au  trône  de  la 
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Grèce.  Selon  lui,  il  était  impossible  de  faire  un 
meilleur  choix,  et  mieux  approprié  à  l'état  ac- 
tuel du  pays.  «  Le  prince  est  mineur,  dit-il; 
mais  cet  inconvénient  est  compensé  par  l'appui 
que  le  nouvel  Etat  est  assuré  de  rencontrer  dans 
r illustre  maison  qui  vient  en  fonder  la  dynastie, 
dans  la  noble  et  constante  sympathie  du  roi  de 
Bavière  pour  la  Grèce,  dans  les  témoignages  de 
6a  sollicitude,  et  dans  ceux  qu'il  sera  toujours 
empressé  de  lui  continuer.  »  Je  regrette  que 
M.  le  ministre,  qui  vous  a  fait  une  peinture  si 
touchante  de  la  sympathie  plutôt  idéale  et  che- 
valeresque que  réelle  et  populaire  du  roi  de  Ba- 
vière pour  les  souvenirs  de  la  Grèce  antique,  n'ait 
pas  jugé  à  propos  de  vous  entretenir  des  senti- 
ments que  lui  inspirent  la  France  moderne  et 
son  état  politique.  Si  nous  considérons  sa  con- 
duite antérieure  à  1814,  nous  voyons  que,  créé 
roi  par  la  France,  il  fut  un  des  premiers  à  lever 
l'étendard  de  la  défection.  À  la  tin  de  notre  mé- 
morable campagne  de  1813,  lorsqu'après  trois 
batailles  meurtrières  l'armée  française,  assaillie 
de  toutes  parts,  cherchait  à  se  replier  sous  les 
murs  de  Mayence,  un  seul  entre  les  coalisés,  le 

Blus  prompt,  le  plus  acharné  de  tous,  envoya  à 
anau  50,000  hommes  et  100  bouches  à  feu  nous 
barrer  le  chemin  de  la  retraite  :  ce  fut  le  roi  de 
Bavière.  Et  quand,  plus  tard,  succombant  sous 
les  coups  de  l'invasion,  la  France  vit  son  terri- 
toire morcelé  par  les  souverains  alliés,  qui  vint 
leur  disputer  nos  dépouilles,  qui  hérita  de  nos 
places  fortes,  de  Landau  et  de  Spire  ?  Ce  fut  ce 
même  roi  de  Bavière.  Si  sa  haine  sommeilla  du- 
rant le  règne  du  drapeau  blanc,  voyons  quel  fut 
son  réveil  à  la  nouvelle  apparition  du  drapeau 
tricolore, 

M.  le  ministre  aurait  pu  vous  dire  que  le  pre- 
mier acte  de  son  autorité,  après  juillet  1830,  a 
été  de  faire  tomber  dans  la  disgrâce  trois  de  ses 
conseillers  les  plus  intimes  qui  avaient  osé  légi- 
timer devant  lui  les  motifs  de  notre  Révolution; 
qu'à  ses  yeux  le  peuple  belge  n'est  qu'une  poi- 
gnée de  rebelles,  et  le  roi  Léopold  un  usurpa- 
teur, dont  l'envoyé  est  ignominieusement  re- 
poussé à  la  cour  de  Munich.  M.  le  ministre  aurait 
pu  ajouter  que  le  plus  agréable  délassement  de 
ce  prince  est  de  déverser  l'épigramme  et  la  satire 
sur  nos  lois,  notre  honneur,  notre  gouvernement 
lui-même,  sur  les  institutions  qui  font  la  force 
et  la  gloire  de  la  France,  auxquelles  il  préfère 
de  beaucoup  la  politique  simple  et  expéditivedu 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

Que  nous  importe,  dira-t-on  ;  laissons  le  père 
exercer  sa  muse,  il  nous  suffit  que  le  ûls  tra- 
vaille avec  ardeur  à  conquérir  en  paix  l'estime 
et  l'affection  des  Hellènes  :  d'accord  ;  mais  pas- 
serez-vous  aussi  facilement  condamnation  sur 
cette  faculté  exclusivement  réservée  à  la  Bavière, 
d'imprimer  à  elle  seule  une  direction  politique 
à  toutes  les  forces  militaires  et  administratives 
de  l'Etat  grec?  Quoi  !  ce  même  roi  dont  vous  ne 
pouvez  nier  l'évidente  antipathie  envers  l'esprit 
qui  préside  aux  destinées  de  la  France,  qui,  le 
premier,  a  sonné  le  tocsin  d'une  croisade  euro- 
péenne contre  nos  principes,  qui  est  l'homme 
d'armes  de  la  diète  germanique  et  l'allié  dévoué 
de  la  Russie,  désignera  de  son  chef  les  membres 
de  la  régence  grecque,  nommera  à  tous  les  em- 
plois supérieurs  de  la  hiérarchie  civile  et  mili- 
taire, organisera  l'armée  avec  ses  propres  sujets, 
et  exercera  en  Grèce,  par  ses  délégués,  le  pou- 
voir législatif,  exécutif  et  souverain  !  et  vous 
appelez  cela  une  convention  utile  et  avanta- 
geuse aux  intérêts  et  à  l'honneur  de  la  France! 


Vous  avez  voulu,  dites-vous,  que  la  Grèce  ne 
devint  ni  une  principauté  russe  ni  une  province 
de  l'Empire  ottoman  :  qu'avez-vous  fait  de  plus 
en  la  plaçant  sous  la  domination  immédiate 
d'une  maison  vassale  et  instrument  obligé  d'une 
politique  russe  et  antifrançaise? 

Je  vous  le  demande,  Messieurs,  était-ce  la 
peine  d'enfreindre  les  principes  les  plus  positifs 
de  notre  droit  fondamental,  par  une  illégitime 
intervention,  pour  arriver  a  un  résultat  de  cette 
naturel  Est-ce  pour  cela  que  depuis  4  an- 
nées nos  soldats,  en  butte  aux  factions  et  aux 
maladies,  stationnent,  l'arme  au  bras,  dans  les 
)laces  fortes  du  Poloponèse,  que  nos  flottes  sil- 
onnent  l'Archipel  dans  tous  les  sens,  que  37  mil- 
ions  ont  été  dépensés  par  la  France,  auxquels 
on  veut  ajouter  encore  les  20  millions  qu'on 
vient  vous  demander? 

Je  le  dis,  Messieurs,  avec  une  entière  convic- 
tion, il  n'est  pas  d'une  bonne  politique  pour  la 
France  de  placer  sur  le  trône  de  la  Grèce  un 
prince  de  la  maison  de  Bavière,  car  l'esprit  de 
cette  maison  est  évidemment  contraire  à  nos 
principes.Ses  sympathies,  son  point  d'appui  sont 
ailleurs;  et  malgré  ce  quon  a  pu  dire  naguère 
à  cette  tribune  sur  la  sincérité  des  gouverne- 
ments absolus,  les  seuls,  les  véritables  alliés  de 
la  France  seront  toujours  les  peuples  qui,  comme 
nous,  ont  cherché  leur  salut  dans  l'indépen- 
dance. Voyons  maintenant  si  cette  combinai- 
son que  repoussent  les  intérêts  de  la  France 
présente  quelque  chance  de  stabilité  pour  la 
Grèce.  Depuis  y  ans  les  cabinets  en  travail,  ins- 
pirés d'une  réciproque  défiance,  cherchent  à 
résoudre  un  [problème  auquel  ils  ont  posé  des 
bases  impossibles.  Moins  en  vue  de  la  Grèce  que 
de  leur  propre  ambition,  ils  ont  voulu  se  charger 
delà  constituer;  et  comme  des  considérations 


perdu  dans  "de  vains" préambules. 

Quen  est-il  arrivé?  La  Grèce,  lasse  d'attendre, 
a  péri  sous  le  provisoire;  elle  est  tombée  dans 
l'anarchie.  Enfin,  après  7  années,  un  enfant  est 
sorti  couronné  du  cerveau  de  la  conférence,  ré- 
sultat laborieux  de  48  protocoles,  véritable  ou- 
vrage de  Pénélope,  remis  vingt  fois  par  an  sur 
le  métier  de  la  diplomatie.  Othon,  roi  par  la 
grâce  de  Dieu  et  des  cabinets  européens,  qui 
n'a  ni  le  prestige  du  conquérant  ni  la  popu- 
larité du  chef  de  parti,  rencontrera  des  obsta- 
cles que  tout  l'or  que  vous  verserez  et  les 
baïonnettes  qui  l'entourent  ne  parviendront  ja- 
mais à  détruire. 

On  peut  dire,  sans  S'aventurer,  que  sa  royauté 
n'est  pas  née  viable  ;  car  il  ne  peut  vivre  sans 
l'appui  d'une  force  étrangère,  il  ne  peut  vivre 
sans  l'aliment  d'un  secours  étranger,  il  ne  peut 
parler  que  dans  une  langue  étrangère  pour  ex- 

Ï>rimer  des  idées  et  des  principes  étrangers  à 
'esprit  du  pays;  il  ne  peut  penser,  agir,  gou- 
verner qu'avec  l'aide  et  sous  l'inspiration  de  trois 
hommes  étrangers  aux  mœurs,  aux  habitudes 
et  aux  lois  des  populations  qu'ils  doivent  diriger. 
Avec  de  pareilles  conditions,  quel  est  l'homme 
assez  téméraire  pour  oser  assigner  un  long 
terme  aux  destinées  de  ce  prince? 

Dans  tous  les  temps,  Messieurs,  comme  dans 
tous  les  pays,  les  soldats  étrangers,  objets  de 
déOance  et  d'aversion  pour  les  nationaux,  ont 
été  la  cause  la  plus  active  des  révolutions  et  du 
renversement  des  Empires.  Othon,  avec  ses 
3,500  Bavarois,  sera -t- il  plus  heureux  que 
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Charles  X  avec  ses  Suisses,  que  don  Pedro  avec 
ses  Portugais  au  milieu  des  Brésiliens,  et  que 
tant  d'autres  monarques  qui,  de  nos  jours,  ont 
cherché  un  point  d'appui  ailleurs  que  dans  la 
véritable  fcrce  nationale?  c'est  ce  que  l'avenir 
ne  tardera  pas  à  décider.  Mais  ce  qui  n'est  plus 
douteux  pour  personne,  c'estqu'il  n'y  a  de  chance 


'égide  a  une  nationalité  qui 
aujourd'hui  son  seul  et  dernier  refuge;  qu'autant 
qu  il  en  adoptera  les  sentiments,  les  usages,  le 
langage  et  la  religion,  qu'autant  qu'il  saura  sou- 
tenir ses  prétentions,  non  pas  avec  une  force 
publique  étrangère,  mais  avec  une  armée  re- 
crutée et  organisée  en  Grèce,  et  animée  de  l'es- 
prit du  pays,  soldée  non  pas  avec  des  secours  du 
dehors,  qui,  trop  souvent  détournés  de  leur  but, 
ne  servent  qu'à  fomenter  les  brigues  de  l'ambi- 
tion et  à  corrompre  la  ûdélité  des  chefs;  mais 
avec  des  subsides  volontairement  délibérés  par 
les  mandataires  du  peuple  et  dépensés  d'une 
manière  éminemment  nationale. 

Il  faut,  en  un  mot,  qu'un  pareil  gouvernement 
s'enliltre  pour  ainsi  dire  dans  les  masses  de  la 
population,  pour  y  recevoir  un  baptême  complet 
de  nationalité  et  y  puiser  les  principes  d'une 
existence  tout  à  fait  nouvelle.  Malheureusement, 
la  nationalité  ne  s'improvise  pas,  elle  se  compose 
d'éléments  qu'il  faut  aller  chercher  ailleurs  que 
dans  les  protocoles  :  eh  bien  !  Messieurs,  si  mal- 
gré ses  vertus,  ses  hautes  qualités,  son  noble  et 
courageux  caractère,  le  président  de  la  Grèce  n'a 
pu  faire  disparaître  aux  yeux  des  Hellènes  la 
tache  ineffaçable  de  son  origine  étrangère,  s'il 
a  commis  la  faute  grave  de  se  montrer  trop  ou- 
vertement l'allié  de  la  Russie,  s'il  s'est  mis  en 
état  d'hostilité  contre  des  hommes  du  pays  puis- 
sants par  leur  fortune  et  leur  patriotique  in- 
fluence, si,  malgré  l'assistance  d»-s  troupes  fran- 
çaises, il  a  succombé  victime  d'un  sentiment 
profond  de  haine  contre  l'étranger;  croyez- vous 
qu'il  soit  permis  à  Othon,  avec  sa  cour,  sa  ré- 
gence et  sa  garde  bavaroise,  lui  qui  n'a  ni  les 
talents,  ni  l'énergie  nécessaire  pour  soutenir 
une  grande  entreprise,  de  triompher  des  obsta- 
cles contre  lesquels  sont  venus  se  briser  les  efforts 
et  la  constance  du  comte  Capo-d'lstrias? 

Non,  Messieurs;  en  bâtissant  ainsi  sur  le  sable 
un  édifice  fragile  et  éphémère,  le  gouvernement 
français  aura  ouvert  la  porte  à  des  révolutions 
nouvelles,  il  aura  préparé  des  luttes  violentes 
entre  deux  partis  qui,  quoi  qu'on  fasse,  resteront 
toujours  très  tranchés,  et  le  sang  versé  rejaillira 
sur  ceux  dont  les  subsides  auront  armé  le  bras 
d'un  pouvoir  qui  ne  peut  trouver  son  salut  que 
dans  l'exercice  permanent  de  la  force  maté- 
rielle. 

Avant  de  terminer  ces  réflexions,  je  dois  ré- 
pondre à  l'argument  principal  de  nos  adversai- 
res, qui  entrevoient,  dans  le  refus  de  concourir 
aux  clauses  financières  du  traité,  l'abandon  de 
notre  influence  dans  les  affaires  du  Levant  ;  je 
leur  demanderai  d'abord  si  la  Russie,  qui  n  a 
donné  que  2  millions  ;  si  l'Angleterre,  qui  n'a 
donné  que  500,000  francs  pour  secourir  la  Grèce; 
si  l'Autriche,  plus  intéressée  que  personne,  et 
qui  n'a  voulu  faire  aucun  sacrifice,  ont  vu  dimi- 
nuer dans  le  Levant  leur  influence  commerciale 
et  politique.  Le  première  a  fait  nommer  un  pré- 


de  Marseille.  Toutefois,  avant  de  savoir  comment 


on  perd  son  influence,  il  est  bon  de  se  fixer  sur 
la  manière  dont  on  la  conserve. 

Si  nous  jugions  de  la  nôtre  d'après  les  sommes 
que  nous  avons  constamment  payées,  il  n'y  au- 
rait pas  sur  la  terre  de  prépondérance  égale  à 
celle  de  la  France.  Mais  ce  n'est  pas  en  gaspil- 
lant au  hasard  les  finances  d'un  Etat,  en  dissi- 
pant, comme  nous  l'avons  fait,  des  millions  dans 
des  intérêts  de  famille  ou  de  dynastie,  que  s'ac- 
quiert la  puissance  et  la  considération  qui  doit 
environner  en  Europe  une  grande  nation  comme 
la  France.  Cette  puissance,  cette  considération, 
Messieurs,  je  le  dis  à  regret,  une  faute  grave, 
capitale,  Irréparable  peut-être,  les  a  sensible- 
ment affaiblies,  nous  en  subissons  aujourd'hui 
les  fatales  et  irrésistibles  conséquences.  L'aspect 
d'une  puissance  formidable  semble  agiter  dans 
leur  sommeil  léthargique  les  cabinets  d'Occident. 
Elle  les  poursuit  sans  relâche  comme  un  rêve 
effrayant. 

Longtemps  encore  elle  leur  apparaîtra  avec  son 
attirail  de  guerre,  avec  ses  formes  colossales  et 
menaçantes,  toujours  prête  à  envelopper  de  ses 
bras  immenses  les  deux  extrémités  de  notre 
continent,  et  chaque  fois  que  ce  sentiment  d'in- 
quiétude viendra  tourmenter  leur  imagination, 
un  remords  éternel  et  profond  ajoutera  encore 
au  supplice  auquel  les  a  condamnés  leur  lâche  et 
impolitique  désertion.  Je  m'explique:  il  existait 
au  nord  de  l'Europe  une  nation  héroïque  et  dé* 
vouée,  que,  de  tout  temps,  on  avait  considérée 
comme  le  boulevard  des  nations  civilisées  contre 
les  envahissements  de  la  Russie.  Depuis  le  jour 
funeste  et  à  jamais  déplorable  où,  spectateurs 
immobiles  d'une  lutte  immortelle  suivie  d'une 
sanglante  immolation,  les  gouvernements  nés 
du  droit  populaire  l'ont  livrée  sans  défense  à 
l'extermination  de  ses  bourreaux,  avec  elle  est 
tombé  le  6eul  contrepoids,  la  seule  et  unique 
barrière  qu'on  pût  victorieusement  opposer  à 
l'ambition  moscovite  ;  en  vain  cherchenez-vous 
à  la  reconstruire  ailleurs  :  la  digue  une  lois  ren- 
versée, malgré  vous  le  torrent  déborde  et  s'é- 
lance de  toutes  parts. 

C'est  en  vain  qu'on  chercherait  à  se  dissimuler 
qu'il  y  a  d  >ns  la  question  d'Orient  des  symptômes 
inquiétants  pour  la  tranquillité  générale  :  or, 
chaque  fois  qu  il  y  aura  germe  de  guerre,  prin- 
cipe ue  rupture,  entre  les  Etats  européens,  on 
verra  reparaître  celte  ligne  de  démarcation  dont 
le  temps  travaille  sans  cesse  à  creuser  la  pro- 
fondeur :  dans  un  camp  le  droit  divin,  dans 
l'autre  la  souveraineté  populaire. 

Je  dis  qu'en  pareille  circonstance,  il  y  aurait 
une  haute  imprudence  à  laisser  établir  en  Grèce 
une  domination  bavaroise. 

Du  moment  que  la  question  de  la  guerre  sera 
nettement  posée  entre  vous  et  la  Russie,  le  roi  de 
Bavière  ne  s'aurait  jamais  balancer.  Lui  qui  re- 
tient dans  ses  Etats  un  des  lambeaux  de  la  France 
impériale,  lui  que  Napoléon  avait  créé  roi,  et 
qui ,  4  ans  après ,  a  trahi  Napoléon ,  pour 
peu  qu'il  y  trouve  avantage,  pensez-vous  qu'il 
hésite  à  suivre  sa  vraie  bannière?  Ses  soldats 
feront  volte-face  contre  vous,  contre  la  liberté, 
contre  la  Grèce  elle-même;  comme  jadis  aux 
plaines  de  Leipsick,  sortant  de  nos  rangs  pen- 
dant la  bataille  pour  se  jeter  dans  la  coalition, 
ils  tournèrent  la  bouche  de  leurs  canons  contre 
les  colonnes  françaises  qu'ils  avaient  suivies 
dans  leurs  jours  de  victoire. 

Messieurs,  le  délabrement  de  nos  finances  pro- 
vient principalement  do  la  mauvaise  direction 
donnée  dans  tous  les  temps  à  nos  relations  po- 
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litiques  et  extérieures.  Les  guerres  de  conquête 
et  de  dynastie  nous  ont  ruines.  Celles  de  l'Empire 

Îui  ont  amené  li-s  deux  occupations,  celles  de  la 
estauration  aussi  dispendieuses  qu'impopulaires 
ont  décuplé  nos  dettes  et  chargé  les  exercices  an- 
térieures d'arriérés  successifs  dont  nous  sommes 
encore  à  découvert.  Si  à  ces  charges  intolérables 
pour  le  pays,  vous  ajoutez  encore  le  fardeau 
des  20  millions  que  la  conférence  vous  réclame, 
il  n'y  a  plus  de  terme  pour  qualifier  une  pareille 
dissipation. 
Sous  ce  rapport,  le  roi  de  Bavière  dont  on  nous 

Sropose  de  soudoyer  les  troupes,  nous  offre  un 
igné  exemple  à  suivre  en  se  montrant  plus 
avare  des  deniers  de  son  peuple.  Interrogé  pour 
savoir  s'il  consent  à  prendre  à  sa  charge  une 

Eorlion  de  L'emprunt,  il  répond  en  ces  termes  à 
t  conférence  : 
•  Le  roi  de  Bavière  reconnaît  que  ses  disposi- 

•  lions  munificentes  sont  limitées  par  ses  devoirs, 
>  et  que  ne  pouvant  disposer  sur  le  budget  de 

•  l'Etat,  pendant  l'intervalle  qui  sépare  la  réu- 
«  nion  ordinaire  des  Chambres, d'aucune  somme 
«  qui  ne  soit  adjugée  d'avance  a  son  emploi  spé- 
<  cial,  il  lui  serait  impossible  de  se  charger  de 
■  sacrifices  extraordinaires.  • 

11  est  temps,  Messieurs,  de  vous  armer  d'énergie 
dans  l'intérêt  des  contribuables,  de  croiser  le 
fer  contre  ce  donquichotisme  financier  qui  nous 
fait  payer  pour  tout  le  monde  avant  de  payer 
pour  la  France;  de  poser  une  limite  à  ce  débor- 
dement de  dépenses  irréfléchies  qui  menace  d'en- 
gloutir la  fortune  publique  sans  servir  les  in- 
térêts du  pays.  Un  Etat  qui  ne  peut  pas  solder 
ses  dettes  ne  doit  pas  se  charger  de  celles  des 
autres. 

11  faut  reconnaître  enfin  que  le  Trésor  public 
de  France  n'est  pas  une  caisse  européenne  où 
puissent  aller  puiser  sans  réserve  les  rois  chan- 
celants ou  détrônés,  les  Etats  sans  frontières  et 
les  monarchies  sans  liste  civile.  Ce  Trésor,  que 
réclament  des  besoins  urgents  et  immédiats,  est 
une  propriété  essentiellement  nationale;  et  si, 
comme  l'a  dit  une  voix  très  accréditée  dans  cette 
enceinte,  le  sang  français  n'appartienne  qu'il 
la  France,  l'argent  français,  autre  ressort  vital 
de  sa  puissance,  arraché  aux  sueurs  des  contri- 
buables, ne  doit  être  dépensé  que  dans  un  but 
évidemment  conforme  aux  intérêts  du  pays. 

En  résumé,  Messieurs,  je  crois  qu'il  convient 
de  garder  nos  ressources  pour  armer  nos  soldai 
et  équiper  nos  flottes,  afin  de  repousser  les  ag- 
gressions  du  dehors,  pour  accroître  nos  forces 
dans  la  Méditerranée  ;  c'est  là  le  meilleur  moyen 
de  garantir  l'indépendance  de  l'Europe,  et  de 
servir  les  intérêts  de  la  Grèce.  (Marque*  éappro- 
bation  aux  extrémités.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 


CHAMBRE  DES  PURS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  BARON  PASQUIKR. 

Séance  du  mardi  21  mai  1833. 

M.  le  Président  est  au  fauteuil  à  une  heure 
moins  un  quart. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  moins  un 
quart. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  dont  la  Chambre  adopte  la  rédac- 
tion. 

M.  Girod  {de  l'Ain),  retenu  par  une  indisposi- 
tion, s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  le  projet 
de  lai  relatif  a  l'instruction  primaire  (I). 

M.  Conaln,  rapporteur.  Messieurs,  c'est  surtout 
depuis  la  Révolution  de  Juillet  que  l'instruction 
primaire  est  le  premier  besoin  du  pays  et  du 
gouvernement. 


Ordre  du  jour  du  mardi  21  mai. 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant 
à  garantir  l'emprunt  grec. 

Développements  de  la  proposition  de  M.  Laffitte, 
sur  le  dessèchement  des  marais. 

Développements  des  propositions  de  MM.  de 
Schonen  et  de  Belleyme,  sur  la  liquidation  de 
l'ancienne  liste  civile. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  pour  l'année  1834. 


péril,  et  il  est  à  craindre  que,  ses  droits  surpas- 
sant ses  lumières,  il  ne  s'égare  dans  leur  exer- 
cice le  plus  légitime. 

Un  gouvernement  qui,  comme  le  notre,  a 
loyalement  accepté,  à  jamais  et  sans  retour,  le 
principe  du  gouvernement  représentatif,  c'est-à- 
<lire  la  publicité  et  la  discussion  universelle, 
n'a  d'autre  force  que  celle  que  lui  prête  la  con- 
viction des  citovens,  et  il  se  trouve  dans  cette 
situation  à  la  fois  difficile  et  heureuse  où  la  pro- 
pagation des  lumières  est  pour  lui  une  condition 
d'existence.  La  raison  publique  paie  avec  usure 
tout  ce  qu'on  fait  pour  elle;  elle  punit  par  ses 
égarements  les  gouvernements  qui  la  négligent, 
mais  elle  récompense  ceux  qui  la  cultivent  par 
ses  progrès  mêmes,  en  répandant  de  jour  en 
jour  davantage,  dans  tous  tes  rangs  de  la  popu- 
lation, le  respect  des  lois,  les  sentiments  hon- 
nêtes qui  accompagnent  toujours  les  idées  justes, 
le  goût  du  travail  et  l'intelligence  des  biens  qu'il 
procure,  la  modération  des  désirs,  et  cet  amour 
éclairé  de  l'ordre,  qui  est  aujourd'hui  le  seul 
dévouement  des  peuples. 

Aussi,  dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution 
de  Juillet,  le  gouvernement  s'est  occupé  sérieu- 
sement de  l'instruction  primaire,  et  lui  a  im- 
primé une  impulsion  puissante.  La  France  en- 
tière est  entrée  dans  cet  utile  mouvement.  Les 
particuliers,  les  associations,  les  communes,  les 
départements,  l'Rtat,  ont  rivalisé  de  zèle  et  de 
sacrifices.  De  beaux  résultats  ont  été  obtenus. 
Une  loi  était  nécessaire  pour  les  régulariser  et 
les  étendre,  et  donner  a  l'instruction  primaire 
de  l'avenir  et  de  la  durée. 

Deux  projets  ont  été  tour  à  tour  présentés  aux 
Chambres,  qui  déjà  renfermaient  d'excellentes 
parties;  maison  regrette  moins  aujourd'hui  que 
ces  projets  n'aient  pu  être  discutes,  puisque  la 
loi  soumise  à  vos  délibérations,  participant  au 
progrès  général,  a  pu  recevoir  du  temps  et  de 
l'expérience  d'heureux  perfectionnements;  elle 
a  été  reçue  à  l'autre  Chambre  avec  une  foreur 


ct-iit  composés  de  MM.  Cousin, 

marquil  de  Jaueour.,  .. 
Portafii  M  VtUenuin. 


.-,  ..  iposi  .  __    .._     

le  due  de  Çnllou,  Is  duc  Hecaies,  le  comte  de  Germiny, 
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dont  la  marque  infaillible  et  rare  est  la  presque 
unanimité  de6  suffrages  qu'elle  a  obtenue,  et  le 
très  petit  nombre  de  modifications  qu'une  dis- 
cussion approfondie  y  a  introduites.  Votre  com- 
mission a  examiné  avec  un  soin  scrupuleux  et 
le  projet  du  gouvernement  et  les  amendements 
de  la  Chambre  des  députés  ;  et  en  me  chargeant 
de  l'honorable  tâche  de  vous  exposer  les  résultats 
de  son  travail,  le  premier  ordre  qu'elle  m'a 
donné  est  celui  de  vous  exprimer,  en  son  nom, 
le  plein  assentiment  qu'elle  donne  à  la  pensée 
fondamentale  de  la  loi. 

L'exposé  des  motifs  nous  présente  cette  loi 
comme  essentiellement  pratique.  Et  ce  caractère, 
qu'un  examen  consciencieux  ne  peut  lui  refuser, 
elle  l'emprunte  à  un  autre  caractère  plus  élevé 
encore. 

Aux  premiers  pas  que  l'on  fait  dans  la  matière 
assez  compliquée  de  l'instruction  primaire,  on 
y  rencontre  un  certain  nombre  de  principes 
opposés  entre  eux  en  apparence,  qui  se  dispu- 
tent l'honneur  de  résoudre  toutes  les  difficultés, 
et  dont  chacun  en  effet,  pris  en  lui-môme,  est 
d'une  vérité  si  frappante  qu'il  obscurcit  tous  les 
autres,  et  d'une  si  grande  portée  qu'on  est  bien 
tenté  de  s'y  abandonner  et  de  le  prendre  pour 
guide  unique.  Ce  principe,  engendre  avec  une 
facilité  merveilleuse,  une  suite  de  dispositions 
dont  le  bel  ensemble  offre  une  unité  qui  impose 
et  une  simplicité  qui  séduit.  Mais  cette  simpli- 
cité est  un  piège,  cette  unité  un  écueil.  Car  les 
autres  principes  ne  sont  pas  détruits,  parce  que 
la  théorie  lésa  sacrifiés;  ils  reparaissent,  aus- 
sitôt qu'on  met  la  main  à  l'œuvre,  et  leur  action, 
qui  ira  pas  été  prévue,  éclate  tout  à  coup  en 
résistances  qui,  à  la  longue,  entravent  et  arrêtent 
tout.  Quel  but  doit  se  proposer  une  loi  sur  l'ins- 
truction primaire?  apparemment  de  la  répandre 
le  plus  possible,  de  la  rendre  môme  universelle. 
Il  mut  donc  bien  se  garder  de  mettre  contre  elle 
aucune  force  réelle,  aucune  prétention  légitime. 
Pour  satisfaire  à  tous  les  besoins,  il  faut  accep- 
ter tous  les  moyens;  ne  repousser  ni  d'adopter 
exclusivement  aucun  principe,  mais  admettre 
sans  aucun  préjugé  systématique  tous  ceux  qui 
sortent  de  la  matière  et  peuvent  conduire  au 
but  commun.  Telle  est  la  pensée  du  projet  du 
gouvernement;  c'est  par  son  élévation  môme 
qu'elle  imprime  à  la  loi  eutière  un  caractère 


examiné  et  que  je  vais  essayer  de  vous  faire 
apprécier  les  dispositions  particulières  dont  se 
compose  le  projet  de  loi,  ainsi  que  les  amende- 
ments de  la  Chambre  des  députés. 

Le  projet  du  gouvernement  divise  et  résume 
toutes  les  questions  d'instruction  primaire  en 
quelques  questions  fondamentales  renfermées 
en  4  titres  distincts.  Le  titre  1"  traite  des 
objets  que  doit  embrasser  l'instruction  pri- 
maire; le  titre  II  et  le  titre  111  déterminent  la 
nature  des  écoles  auxquelles  cette  instruction 
doit  être  confiée;  et  le  titre  IV  établit  les  auto- 
rités qui  doivent  v  ôtre  préposées.  11  y  avait  un 
titre  V  sur  les  écoles  spéciales  de  filles,  mais  la 
Chambre  des  députés,  d'accord  avec  le  gouver- 
nement, l'a  retranché  :  je  vais  parcourir  succes- 
sivement ces  différents  titres. 

Le  titre  I*r  renferme  la  question  la  plus  grave 
de  l'instruction  primaire.  Multipliez  ou  diminuez 
les  objets  que  doit  embrasser  l'instruction  pri- 
maire, étendez-la  ou  resserrez-la,  et  il  lui  faudra 
d'autres  maîtres,  elle  exigera  d'autres  dépenses 


et  peut-être  d'autres  autorités.  Mais  cette  question 
n'est  pas  seulement  importante  par  son  influence 
sur  toutes  les  autres;  ce  n'est  pas  moins,  Mes- 
sieurs, qu'une  question  sociale.  Si  l'instruction 
primaire  doit  être  universelle,  la  société  est  au 
plus  haut  degré  intéressée  dans  la  détermination 
de  la  portée  et  de  la  limite  de  l'instruction  don- 
née à  tous.  La  loi  de  1791  (1)  parlait  seulement 
des  parties  de  V enseignement  indispensables  pour 
tous  Les  hommes.  Mais  c'est  là  ne  rien  dire,  et  c'est 
se  taire  précisément  sur  le  problème  fondamen- 
tal. La  définition  des  objets  de  l'instruction  pri- 
maire n'est  pas  un  de  ces  détails  qui  doivent 
être  livrés  à  l'administration  :  il  n'y  a  pas  une 
matière  qui  soit  plus  essentiellement  législative» 
et  la  difficulté  de  la  question  ne  dispense  nulle- 
ment de  la  résoudre. 

Elle  a  eu  jusqu'ici  dans  nos  lois  deux  solutions 
contraires. 

Quand  on  songe  à  toutes  les  connaissances 
qu'il  serait  utile  à  tous  les  citoyens  d'une  grande 
nation  de  posséder,  et  que  l'on  confond  l'utile 
et  le  nécessaire,  on  est  tenté  de  multiplier  et 
d'élever  les  objets  de  l'instruction  primaire.  De 
là  ces  riches  programmes  dont  le  modèle  appar- 
tenait de  droit  à  la  Convention  (2).  Mais  un  en- 
seignement primaire  trop  étendu  et  trop  élevé  a 
le  malheur  d'être  impossible.  On  s'aperçoit  bien- 
tôt que  le  temps,  l'argent,  les  maîtres,  tout 
manque  quand  on  arrive  à  la  pratique,  et  pour 
avoir  voulu  trop  faire  on  se  trouve  n'avoir  ri»»n 
fait.  Par  là  on  est  ramené  au  principe  contraire, 
que  l'instruction  primaire,  pour  être  accessible  à 
tous,  doit  ôtre  renfermée  en  de  sévères  limites. 
C'est  ce  principe  sage  en  lui-même,  mais  poussé 
par  une  réaction  inévitable  jusqu'à  l'exagéra- 
tion, qui  resserra  si  étroitement  le  programme 
de  l'instruction  primaire  de  la  Constitution  de 
l'an  111  et  de  la  loi  de  l'an  IV  qui  en  découle  ; 
programme  qui  n'admettait  plus  d'autres  objets 
que  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  du  calcul 
et  ceux  de  la  morale  républicaine  (3).  Le  Con- 
sulat et  la  loi  de  l'an  X  maintinrent  ces  limites  ; 
r  Km  pire  et  la  loi  de  180b  qui  créa  [l'Université, 
le  décret  de  1808  qui  l'organisa,  retranchent, 
comme  on  s'y  attend  bien,  la  morale  républi- 
caine, et  ne  laissent  que  la  lecture,  l'écriture  et 
le  calcul.  Et  même  le  décret  de  1811,  article  192, 
enjoint  aux  autorités  compétentes  «  de  veiller 
«  à  ce  que  les  maîtres  ne  portent  pas  leur  ensei- 
«  gnement  au  delà  de  ces  limites.  »  Cette  exagé- 
ration est  bien  moins  fâcheuse  que  la  première, 
mais  elle  a  aussi  ses  inconvénients  graves,  qui 
peu  à  peu  se  sont  fait  sentir.  En  effet,  l'instruc- 
tion primaire  ainsi  abaissée,  la  voilà  séparée  par 
un  intervalle  immense  de  l'instruction  secon- 
daire; et  une  classe  très  nombreuse  de  citoyens 
qui  ne  peuvent  atteindre  jusqu'à  celle-ci,  et 
auxquels  celle-là  trop  limitée  ne  suffit  plus, 
manquent  d'une  instruction  qui  convienne  à 
leur  situation  et  à  leurs  besoins.  Ou  ils  se  rédui- 
sent à  l'instruction  primaire,  et  descendent  au 
lieu  de  monter  dans  la  culture  de  l'intelligence; 
ou  ils  s'élèvent  à  force  de  sacrifices  jusqu'à 
l'instruction  secondaire,  qui  s'efface  bientôt  et 
ne  laisse  aucune  trace  dans  leur  esprit  s'ils  ren- 
trent dans  les  modestes  professions  de  leurs 


(1)  Assemblée  constituante,  loi  des  3  et  14  septem- 
bre 17îll. 

(2)  Décret  du  21   octobre  1793;  décret  du  27  jan- 
vier 1794;  décret  du  17  novembre  1794,  chap.  iv. 

(3)  Loi  du  3  brumaire  an  IV  (25  octobre  1795),  titre  I", 
art.  5. 
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pères,  ou  qui  les  pousse  à  en  sortir.  Ainsi  se 
forment  dans  nos  collèges  de  nombreuses  géné- 
rations, qui,  contractant  de  bonne  heure  des 
habitudes  incompatibles  avec  leur  destinée  na- 
turelle, la  rejettent,  et,  se  répandant  dans  la 
société,  y  cherchant  une  place  qu'elles  ne  trou- 
vent pas  toujours,  portent  partout  une  inquiétude 
fatale,  toujours  prête  à  se  jeter  dans  tous  les 
désordres.  Ce  mal  est  grave,  Messieurs;  il  est 
déjà  ancien;  il  tourmente,  il  menace  la  société; 
et  il  tient  en  très  grande  partie  à  une  mau- 
vaise solution  d'une  question  d'instruction  pri- 
maire. 

Une  instruction  primaire  trop  étendue  qui  n'est 
pas  accessible  à  tous,  ou  une  instruction  pri- 
maire trop  bornée  qui  ne  suffit  plus  à  un  grand 
nombre,  sont  deux  partis  extrêmes  dont  les  in- 
convénients sont  manifestes.  Le  seul  moyen  de 
sortir  de  cette  difficulté  est  de  ne  pas  chercher 
à  satisfaire  d'une  seule  et  même  manière  des 
besoins  différents,  de  ne  pas  imposer  une  solu- 
tion simple  à  une  question  complexe,  c'est-à- 
dire  d'établir  deux  degrés  entièrement  distincts 
dans  l'instruction  primaire  :  l'un,  qui,  étant 
destiné  à  tous,  peut  être  assez  limité  sans  in- 
convénient; l'autre,  qui,  n'étant  pas  destiné  à 
tout  le  monde,  peut  être  agrandi  avec  avantage. 
C'est  là  ce  que  fait  la  loi  :  elle  divise  l'instruc- 
tion primaire  en  instruction  primaire  élémen- 
taire, et  en  instruction  primaire  supérieure.  La 
création  et  l'organisation  d'une  instruction  pri- 
maire supérieure  a  paru  à  votre  commission 
une  innovation  prudente  qui,  bien  ménagée, 
peut  devenir  un  bienfait  social. 

L'instruction  élémentaire  étant  destinée  à  tous 
les  citoyens,  même  à  ceux  qui  seraient  hors 
d'état  de  la  payer,  et  devant  être  universelle  s'il 
est  possible,  peut  être  et  doit  être  même  res- 
serrée dans  des  limites  assez  étroites.  L'instruc- 
tion élémentaire  perd  en  solidité  tout  ce  qu'elle 
§agne  en  étendue.  A  ce  degré,  il  importe  moins 
e  savoir  superficiellement  un  grand  nombre  de 
choses  que  d  en  savoir  bien  quelques-unes,  celles 
qui  sont  indispensables.  De  sages  limites  sont 
aussi  bonnes  pour  les  maîtres  que  pour  les 
élèves,  et,  à  la  longue,  elles  impriment  aux  uns 
et  aux  autres  d'excellentes  habitudes  d'esprit,  et 
leur  sont  un  point  de  départ  ferme  et  solide 
pour  tout  leur  développement  ultérieur.  Nous 
approuvons  donc  le  projet  de  loi  d'avoir  fixé 
ainsi  qu'il  suit  le  minimum  de  l'instruction  pri- 
maire élémentaire  :  l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse, la  lecture,  Vécriture9  les  éléments  de  la 
longue  française  et  du  calcul,  et  le  système  légal 
des  poids  et  mesures.  La  langue  française  ajoutée 
à  la  lecture  et  à  l'écriture,  le  système  légal  des 
poids  et  mesures  ajouté  au  calcul,  sont  deux 
enseignements  qui  doivent  être  universels  pour 
que  le  langage  uniforme  des  lois  soit  partout 
compris,  et  pour  resserrer  de  jour  en  jour  da- 
vantage les  liens  qui  unissent  déjà  toutes  les 
parties  de  la  population,  et  augmenter  encore 
cette  admirable  unité  française  qui  est  notre 
gloire  et  notre  force.  Il  était  nécessaire  que, 
>armi  les  divers  objets  de  l'instruction  primaire, 
'éducation  morale  et  religieuse  eût  le  rang  qui 
ui  appartient,  c'est-à-dire  le  premier;  car  c'est 
'éducation   morale  qui  seule  peut   faire  des 
hommes  et  des  citoyens,  et  il  n'y  a  pas  d'éduca- 
tion morale  sans  religion.  Cette  maxime  de 
l'expérience,  écrite  en  quelque  sorte  à  la  tête  de 
la  loi,  lui  conciliera  le  respect  des  gens  de  bien, 
le  concours  de  tous  les  pères  de  famille,  facili- 
tera son  exécution,  et  en  fera,  aux  yeux  de  i'Bu- 
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rope  entière,  une  loi  digne  d'une  grande  nation 
civilisée. 

Votre  commission  approuve  également  la  ma- 
nière dont  le  projet  de  loi  constitue  l'instruction 
primaire  supérieure.  Elle  pense  qu'aucun  des 
objets  que  le  projet  assigne  à  l'instruction  pri- 
maire supérieure  ne  pourrait  en  être  retranché 
sans  mettre  en  péril  le  but  même  qu'elle  se  pro- 
pose. Il  s'agit  de  diminuer  le  nombre  des  élevés 
de  nos  collèges,  au  profit  des  études  classiques 
elles-mêmes;  or,  on  ne  peut  obtenir  ce  résultat 
qu'à  la  condition  d'offrir,  comme  en  dédomma- 
gement, une  instruction  assez  libérale  pour  suf- 
fire à  une  partie  de  la  population,  qui  n'est  dé- 
pourvue ni  d'une  certaine  aisance  ni  d'un 
amour-propre  légitime.  Voilà  pourquoi  votre 
commission  adopte  la  rédaction  de  la  Chambre 
des  députés,  qui,  aux  applications  de  la  géomé- 
trie pratique,  substitue  les  éléments  de  la  géo- 
métrie et  ses  applications  usuelles;  rédaction 
plus  rationnelle  d'abord,  et  qui  ensuite  élève 
un  peu  l'instruction,  en  faisant  enseigner  les 
éléments  de  la  géométrie  en  eux-mêmes,  pour 
arriver  à  leurs  applications  usuelles,  parmi  les- 
quelles la  commission  a  vu  avec  plaisir  que  la 
loi  ait  mentionné  spécialement  le  dessin  li- 
néaire. L'arithmétique  et  les  éléments  de  la  géo- 
métrie pratique,  avec  les  notions  des  sciences 
physiques  et  de  l'histoire  naturelle,  applicables 
aux  usages  de  la  vie,  représentent  en  petit,  dans 
l'école  primaire  supérieure,  l'enseignement 
scientifique  de  nos  collèges.  Les  éléments  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  et  surtout  de  l'his- 
toire et  de  la  géographie  de  la  France,  en  re- 
présentent l'enseignement  littéraire,  dans  la  me- 
sure qui  convient  aux  besoins  du  grand  nombre. 
Enfin,  le  chant,  ajouté  au  dessin  linéaire,  est,  à 
toutes  les  autres  parties  de  l'instruction,  un 
complément  de  culture  qui  n'est  pas  perdu  pour 
l'éducation  intellectuelle  et  morale.  L'instruc- 
tion primaire  supérieure  doit  embrasser  tous 
ces  objets  pour  atteindre  son  but;  mais  elle  ne 
le  manquerait  pas  moins  en  s'étendant  trop.  Le 
projet  ae  loi  porte  que,  «  selon  les  besoins  et  les 
ressources  des  localités,  l'instruction  primaire 
supérieure  pourra  recevoir  les  développements 

3ui  seront  jugés  convenables  »  .  La  Chambre  des 
éputés  a  supprimé  l'épithète  de  supérieure.  Si 
nous  adoptons  ce  retranchement,  c'est  surtout 
pour  éviter  de  provoquer  dans  la  loi  même  et 
d'une  manière  spéciale  une  extension  excessive 
de  l'instruction  primaire  supérieure.  Nous  ne 
voulons  pas  dire  que,  selon  les  besoins  et  les 
ressources  des  localités,  l'instruction  primaire, 
soit  élémentaire,  soit  supérieure,  ne  puisse  utile 
ment  recevoir  quelques  développements:  mais 
nous  approuvons  qu'en  ce  qui  regardera  les  écoles 
publiques,  ces  développements  soient  soumis  au 
jugement  dés  autorités  compétentes.  Sans  doute, 
il  y  a  des  localités  où  il  sera  nécessaire  d'ajouter 
aux  objets  prescrits  par  la  loi,  tel  ou  tel  cours  ac- 
cessoire; par  exemple,  un  cours  de  langue  alle- 
mande dans  les  provinces  du  Rhin,  peut-être  un 
cours  de  langue  italienne  ou  espagnole  dans  cer 
taines  parties  du  Midi  ;  et  dans  les  communes  ma- 
nufacturières, quelques  leçons  sur  les  parties 
d'industrie  propres  a  ces  communes.  Mais  il  ne 
faut  pas  multiplier  ni  même  admettre  légèrement 
ces  cours  accessoires,  car  ils  auraient  Te  double 
inconvénient  d'enlever  un  temps  considérable 
aux  cours  obligés  déterminés  par  la  loi  et  par  là 
de  les  affaiblir,  et  ensuite  d'ôter  à  l'instruction 
primaire  son  vrai  caractère.  L'instruction  pri- 
maire doit  être  générale;  elle  prépare  à  toutes 
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les  carrières  sans  conduire  à  Tune  plutôt  qu'à 
l'autre;  elle  ne  forme  pas  des  artisans,  mais  des 
hommes.  Ces  considérations  s'appliquent  surtout 
à  l'instruction  primaire  supérieure,  dont  l'exten- 
sion illimitée  irait  précisément  contre  le  but 
même  de  cette  institution.  11  est  évident,  en 
effet,  que  si  l'instruction  primaire  supérieure 
s'élève  ou  tend  à  s'élever  jusqu'à  l'instruction 
secondaire,  alors,  loin  de  remédier  au  mal  que 
nous  avons  signalé,  elle  le  répand  et  le  fait  des- 
cendre plus  profondément  dans  la  société.  Votre 
commission  m'a  donc  chargé  de  déclarer  à 
la  Chambre,  qu'en  acceptant  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  1er,  elle  le  fait  sous  toutes  les 
réserves  que  je  viens  de  vous  exprimer. 

Mais  elle  ne  pouvait  qu'applaudir  au  juste 
hommage  rendu  à  la  liberté  de  conscience  et 
aux  droits  sacrés  des  familles  par  l'article  2,  qui 
déclare  expressément  que  le  vœu  des  pères  de 
famille  sera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui 
concerne  la  participation  de  leurs  enfants  à  l'ins- 
truction religieuse. 

Elle  vous  propose  également  d'adopter  l'ar- 
ticle 3  avec  le  léger  amendement  de  la  Chambre 
des  députés,  qui  énumère  les  deux  genres 
d'écoles  que  comprend  l'instruction  primaire 
dans  l'ordre  même  qu'elles  occupent  dans  le 
titre  II  et  dans  le  titre  111  de  la  loi.  Ces  deux 
titres  se  rapportent  aux  écoles  primaires  privées 
et  publiques. 


gouvernement  au  grand  profit  de  l'instruction 

I)rimaire.  La  liberté  de  l'enseignement  est  dans 
a  Charte;  elle  est  dans  le  droit  des  familles; 
elle  est  dans  celui  des  particuliers;  elle  est  dans 
l'intérêt  général  de  l'instruction  primaire,  qu'elle 
vivifie  par  la  concurrence,  et  qu'elle  enrichit  par 
de  perpétuelles  innovations,  parmi  lesquelles  il 
faut  bien  qu'il  s'en  rencontre  quelques-unes 
d'utiles.  Le  projet  de  loi  reconnaît  donc  et  con- 
sacre la  liberté  de  l'enseignement.  Jusqu'ici, 
pour  fonder  une  école  privée,  il  fallait  une  auto- 
risation préalable  que  1  Administration  accordait 
ou  refusait  à  son  gré.  Cette  réserve  renfermait 
tout  un  système  d'arbitraire  et  de  monopole;  ce 
système  ne  subsiste  plus.  Toute  autorisation 
préalable  est  retranchée,  et  tout  citoyen  peut  à 
son  gré  lever  une  école  primaire,  élémentaire 
ou  supérieure,  et  tout  établissement  quelconque 
d'instruction  primaire,  dans  toute  espèce  de 
commune,  urbaine  ou  rurale,  sans  autre  condi- 
tion que  de  présenter  au  maire  de  la  commune 
où  il  veut  tenir  école  un  brevet  de  capacité  ob- 
tenu après  examen,  et  un  certificat  de  moralité 
2ui  atteste,  selon  l'heureux  amendement  de  la 
hambre  des  députés,  qu'il  est  digne  de  se  livrer 
à  l'enseignement.  La  première  condition  est  celle 
de  toutes  les  professions  libérales,  et  le  maître 
d'école  ne  peut  se  plaindre  d'être  à  cet  égard 
sur  le  même  pied  que  l'avocat  et  le  médecin. 
La  seconde  est  une  garantie  nécessaire  à  l'ins- 
truction primaire  elle-même  et  à  la  société  tout 
entière,  et  elle  est  dans  la  main  de  l'autorité 
municipale.  Le  projet  de  loi  ôte  donc  toute  en- 
trave à  la  profession  d'instituteur  privé,  et  elle 
en  assure  le  libre  exercice.  La  surveillance  de 
l'école  est  confiée  à  une  autorité  en  grande 

Sartie  élective,  et  l'instituteur  ne  peut  être  in- 
jrdit  de  sa  profession,  à  temps  ou  à  toujours, 
que  par  une  sentence  du  tribunal  civil.  Votre 
commission  n'a  pu  qu'accorder  son  suffrage  à 


cet  ensemble  de  dispositons,  et  elle  vous  pro- 
pose d'adopter  le  titre  II  du  projet  de  loi,  avec 
tes  amendements  de  la  Chambre  des  députés. 

Les  écoles  privées  sont  bonnes  et  utiles  ;  elles 
méritent  d'être  respectées  et  encouragées  :  mais 
ne  compter  que  sur  elles  serait  livrer  l'instruc- 
tion primaire  à  la  merci  d'une  industrie  trop 
peu  lucrative  pour  être  fort  cultivée;  et  le  prin- 
cipe de  liberté,  s'il  était  admis  comme  principe 
unique,  serait  un  obstacle  invincible  à  funiver- 
salité  de  l'instruction.  Remarquez  que  les  com- 
munes pauvres  n'attirent  guère  l'instituteur 
privé;  de  sorte  que  ce  seraient  précisément 
ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  l'instruction  pri- 
maire qui  en  seraient  presque  infailliblement 
privés.  L'intervention  de  l'Etat  est  donc  indis- 
pensable. L'instruction  primaire  n'étant  pas 
moins  nécessaire  à  la  société  entière  qu'aux 
particuliers,  c'est  le  devoir  et  l'intérêt  de  l'Etat 
d'assurer  l'instruction  du  peuple  contre  les  ca- 
prices de  l'industrie,  et  de  lui  donner  la  fixité 
et  la  dignité  d'un  service  public  régulier.  C'est 
ce  que  fait  le  titre  III  du  projet  du  gouverne- 
ment, par  l'établissement  d  un  système  d'écoles 
publiques  extrêmement  simple,  et  qui  pourvoit 
a  tous  les  besoins.  Il  consiste  à  attacher  au  moins 
une  école  élémentaire  à  toute  commune  ou  à  la 
réunion  de  plusieurs  communes  ci rcon voisines; 
à  mettre  une  école  primaire  supérieure  dans 
toutes  les  communes  de  6,000  âmes,  et  à  établir 
une  école  normale  primaire  par  département» 
pour  donner  chaque  année  un  supplément  d'ins- 
truction aux  instituteurs  déjà  placés  et  pour  en 
former  de  nouveaux.  Chaque  département  pos- 
sède ainsi  un  système  complet  d'instruction  pri- 
maire dont  les  divers  degrés  se  lient  l'un  à 
l'autre,  se  soutiennent  et  se  vivifient  récipro- 
quement. Qu'une  administration  éclairée  et  vi- 
gilante préside  au  développement  de  ce  système, 
et  il  suffira  de  quelques  années  pour  que  les 
germes  féconds  implantés  par  la  loi  dans  tout 
département  y  portent  les  plus  heureux  fruits. 
La  Chambre  des  députés  a  rendu  justice,  comme 
nous,  à  cette  judicieuse  organisation.  Ses  amen- 
dements n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  la  forti- 
fier encore. 

L'article  9  du  projet  du  gouvernement  atta- 
chait au  moins  une  école  publique  élémentaire 
à  toute  commune,  et  il  était  évident  qu'imposer 
une  école  publique  à  une  commune  n'était  pas 
lui  interdire  d'en  avoir  plusieurs  si  elle  peut  les 
entretenir,  et  que,  dans  ce  cas,  on  répartira  le 
mieux  possible  entre  ces  diverses  écoles  tous 
les  enfants  de  la  commune.  Une  foule  de  com- 
munes urbaines  ont  plusieurs  écoles,  et  alors, 
an  lieu  de  disséminer  dans  ces  écoles  les  en- 
fants des  différentes  communions,  c'est  la  pra- 
tique constante  de  l'administration  de  rassembler 
dans  une  même  école  les  enfants  d'une  même 
communion,  quand  ils  sont  assez  nombreux  pour 
composer  une  école  entière,  et  quand  les  res- 
sources locales  le  permettent.  La  Chambre  des 
députés  a  pensé  que  cette  pratique  était  assez 
importante  pour  trouver  place  dans  la  loi  :  c'est 
un  nouvel  hommage  à  la  liberté  religieuse  au- 
quel nous  nous  réunissons,  et  nous  vous  propo- 
sons d'adopter  l'amendement  de  la  Chambre  des 
denutés.  en  le  rédigeant  de  la  manière  suivante  : 
«  Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  le  per- 
mettraient, le   ministre  de   l'instruction  pu- 
blique pourra,  après  avoir  entendu  le  conseil 
municipal,  autoriser  à  titre  d'écoles  commu- 
nales des  écoles  plus  particulièrement  affec- 
tées à  chacun  des  cultes  reconnus  par  l'Etat.  » 
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Ainsi,  quand  il  n'y  aura  qu'une  seule  école,  tous 
les  cultes  la  fréquenteront,  rt  y  puiseront  une 
instruction  commune,  qui,  sans  nuire  à  la  li- 
berté religieuse,  toujours  placée  sous  la  garantie 
de  l'article  2  du  titre  lep,  fortifiera  les  liens  qui 
doivent  unir  tous  lesenfanis  de  la  même  patrie. 
Quand  il  y  aura  plusieurs  écoles  dans  une  com- 
mune, les  différents  cultes  se  les  partageront. 
Ces  différentes  écoles  seront  toutes  établies  au 
même  titre;  elles  auront  la  même  dignité,  et 
tous  les  habitants  de  la  commune  contribueront 
à  leur  entretien,  comme,  dans  une  sphère  plus 
élevée,  tous  les  citoyens  contribuent  à  l'impôt 
général,  qui  soutient  les  différents  cultes.  Cette 
mesure  de  haute  tolérance  nous  a  paru  conforme 
au  véritable  esprit  religieux,  favorable  à  la  paix 
publique,  digne  des  lumières  de  notre  siècle  et 
de  la  munificence  d'une  grande  nation. 

La  Chambre  des  députés  a  cru  devoir  ajouter 
aux  communes  dont  la  population  excède 
6,000  âmes,  celles  qui  sont  des  chefs-lieux  de 
département,  quelle  que  soit  leur  population; 
afin  qu'il  y  ait  au  moins  dans  tout  département 
une  école  primaire  supérieure,  et  que  cette  foule 
de  fonctionnaires  et  de  citoyens  plus  honorables 
que  riches  qu'un  chef-lieu  de  département  réunit 
et  attire,  ne  fussent  pas  placés  entre  la  simple 
é.  oie  élémentaire  et  le  collège.  Votre  commis- 
sion est  entrée  dans  ces  vues,  qu'elle  a  cru  mieux 
marquées  par  cette  rédaction  :  «  Article  10.  Les 
communes  chefs-lieux  de  département,  et  cellas 
dont  la  population  excède  6,000  âmes,  devront 
avoir  en  ou  Ire  une  école  primaire  supérieure.  » 
Elle  a  hésité  davantage  à  adopter  l'amende- 
ment fait  à  Tarticle  11,  et  qui  permet  à  plusieurs 
départements  voisins  de  se  réunir  pour  entre- 
tenir une  seule  école  normale  primaire  qui  leur 
soit  commune,  tandis  que  le  projet  du  gouver- 
nement imposait  une  école  normale  primaire  à 
chaque  département.  Peut-être  la  réunion  de 
plusieurs  départements,  pour  avoir  une  seule 
école  normale,  est-elle  une  économie  de  dé- 
penses. Mais  d'abord  c'est  une  erreur  de  croire 
?iue  toute  école  normale  soit  nécessairement 
ort  coûteuse.  L'étendue  d'un  pareil  établisse- 
ment, et  par  conséquent  sa  dépense,  varient 
selon  les  ressources  et  les  besoins  de  chaque 
département.  Dans  les  départements  les  plus 
pauvres,  une  école  normale  peut  être  établie  sur 
le  pied  le  plus  modeste,  et  commencer  par  être 
une  simple  annexe  d'une  excellente  école  pri- 
maire, un  simple  externat,  composé  d'un  assez 
petit  nombre  d'élèves,  sans  administration  ma- 
térielle, de  la  discipline  la  plus  facile,  et  où 
règne  aisément  et  par  la  force  même  des  choses 
l'esprit  de  simplicité,  j'allais  dire  de  pauvreté 
nécessaire  à  1* humble  condition  qui  attend  le 
maître  d'école.  L'école  normale  s'agrandit  avec 
la  richesse  des  départements,  et  c'est  seulement 
dans  un  petit  nombre  qu'elle  doit  former  un 
pensionnât  considérable.  Ensuite,  l'institution 
d'une  école  normale  par  département  a  cet 
avantage  d'intéresser  bien  plus  le  département, 
et  toutes  les  communes  dont  il  se  compose,  à 
l'école  normale  qui  leur  appartient  en  propre. 
Le  département  qui  a  cette  école  sous  les  yeux 
la  surveille  aisément;  il  la  soig-e,  et  par  là  s'y 
attache,  et  lui  fait  bien  des  sacrifices.  Mais  com- 
ment différents  départements  prendront-ils  part 
à  la  surveillance  d'une  seule  école?  Il  faudra 
donc  qu'ils  s'en  remettent  de  la  surveillance  qui 
leur  appartiendrait  en  commun  à  un  seul  dé- 
partement. 11  n'est  pas  non  plus  facile  de  pro- 
curer le  concert  de  plusieurs  conseils  généraux 


de  département  pour  aucun  objet,  surtout  pour 
celui-là,  qui  pourra  bien  leur  paraître  un  objet 
de  luxe;  et  pendant  ce  temps  aucun  des  dépar- 
tements n'aura  d'école  normale.  Les  lois  trop 
difficiles  à  exécuter  ne  s'exécutent  pas.  Nous 
craignons  que  l'amendement  fait  par  la  Chambre 
des  députés  à  l'article  1 1  ne  serve  dans  la  pra- 
tique à  éluder  la  loi,  et  précisément  sur  le  point 
le  plus  important,  celui  qui  répond  de  tous  les 
autres;  car  autant  valent  les  maîtres,  autant 
fleurissent  les  écoles.  Cependant,  il  est  difficile 
d'affirmer  qu'il  n'y  ait  absolument  aucun  cas  où 
la  réunion  permise  par  l'amendement  ne  soit 
convenable;  et  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
vous  proposer  le  rejet  de  cet  amendement,  ras- 
surés par  la  réserve  qui  le  termine,  et  qui  exige 
que  cette  réunion  soit  autorisée  par  ordonnance 
royale.  Notre  vœu  est  que  l'établissement  d'une 
école  normale  par  département  soit  la  règle  en 
cette  matière,  que  la  réunion  soit  l'exception,  et 
que  cette  exception  soit  très  rarement  autorisée. 

Ainsi  que  ia  Chambre  des  députés,  nous  don- 
nons une  adhésion  entière  à  l'habile  combinaison 
qui  répartit  entre  la  commune,  le  département 
et  l'Etat,  les  dépenses  qu'exige  l'instruction  pri- 
maire dans  chaque  département.  A  défaut  de 
legs  ou  de  dotation,  chaque  commune  est  tenue 
de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire de  la  commune:  et,  en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  ordinaires,  le  conseil  municipal 
peut  imposer  la  commune  jusqu'à  trois  centimes 
additionnels.  Il  appartenait  au  patriotisme  éclairé 
de  la  Chambre  des  députés,  et  à  son  autorité 
spéciale  en  matière  d'impositions,  de  décider 
que  si  le  conseil  municipal  ne  satisfait  pas  à  la 
loi,  il  y  serait  pourvu  par  une  ordonnance  royale. 
Si  cette  imposition  extraordinaire  ne  suffit  pas, 
la  commune  s'adresse  au  département,  qui  vient 
à  son  secours  sur  les  fonds  départementaux.  En 
cas  d  insuffisance  des  fonds  ordinaires,  le  dé- 
partement devra  simposer  extraordinairement 
jusqu'à  deux  centimes  additionnels;  cette  impo- 
sition sera  votée  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement, ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil, 
elle  sera  établie  par  ordonnance  royale.  Enfin, 
quand  la  commune  et  le  département  auront 
ainsi  épuisé  toutes  leurs  ressources,  ils  pourront 
s'adresser  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
qui  pouvoira  au  surplus  des  dépenses  nécessaires 
au  moyen  du  crédit  porté  annuellement  pour 
l'instruction  primaire  au  budget  de  l'Etat.  Cette 
habile  combinaison  a  obtenu  tous  nos  suffrages. 
Il  en  est  de  même  de  celle  qui  exige  une  rétri- 
bution mensuelle  des  familles  qui  peuvent  la 
payer,  et  qui  admet  en  même  temps  a  titre  gra- 
tuit dans  1  école  communale  élémentaire  les  en- 
fants des  familles  qui  auront  fait  preuve  d'in- 
gence,  et  que  le  conseil  municipal  aura  désignés 
comme  ne  devant  payer  aucune  rétribution. 

Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  dans  toutes  ces 
mesures,  l'esprit  que  nous  avons  déjà  signalé, 
l'étendue  et  la  fermeté  de  vues  du  véritable  lé- 
gislateur, qui,  recherchant  et  discernant  tous 
les  principes  qui  appartiennent  à  une  matière, 
au  lieu  de  les  sacrifier  Tun  à  l'autre,  les  emploie 
tous,  en  les  mettant  chacun  à  leur  place.  La 
Constitution  de  1791  et  la  loi  de  1793  qui  s'y 
rapporte  proclamaient  le  principe  de  l'instruc- 
tion gratuite,  et,  par  conséquent,  allouaient  à 
l'instituteur  primaire  un  traitement  fixe  consi- 
dérable (1)  qui  eût  écrasé  les  communes  ou 

(I)  Décret  du  38  octobre  1793.  Du  traitement   de 
instituteurs  et  des  institutrices  : 
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l'Etat.  La  loi  de  Tan  IV,  qui  est  le  fond  de  toutes 
les  lois  subséquentes,  pour  n'accabler  ni  les 
communes  ni  l'Etat,  détruit  tout  traitement 
fixe  (1),  ce  qui  a  deux  sortes  d'inconvénients  : 
le  premier,  de  ne  pouvoir  plus  obliger  équita- 
blement  l'instituteur  à  recevoir  assez  d'élèves  (2) 
gratuitement,  c'est-à-dire  de  fermer  l'école  à 
ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin;  le  second,  de  ne 

Sas  assurer  à  l'instituteur  un  sort  convenable. 
t,  l'instituteur  primaire,  Messieurs,  c'est  l'ins- 
truction primaire  elle-même.  Tout  ce  qui  nuit  à 
l'un  retombe  sur  l'autre,  et  pour  que  l'instruc- 
tion primaire  tleurisse,  il  faut  que  le  maître  ne 
soit  pas  trop  maltraité.  Nulle  loi  ne  s'était  encore 
avisée  d'admettre  le  principe  de  l'instruction 
gratuite  pour  les  enfants  pauvres,  en  mainte- 
nant le  principe  de  la  rétribution  pour  tous  ceux 
qui  peuvent  la  payer,  et  cela  au  moyen  d'un 
traitement  fixe,  qui  n'est  ni  assez  fort  pour  que 
l'instituteur  ne  sente  plus  le  besoin  de  bien  faire 
et  de  travailler  à  satisfaire  les  parents,  ni  assez 
faibles  pour  qu'il  soit  condamné  à  vivre  au  jour 
le  jour;  traitement  fixe  réparti  à  la  fois  entre  la 
commune,  le  département  et  l'Etat,  en  telle  pro- 
portion qu'il  ne  pèse  excessivement  à  aucun  des 
trois.  Cette  combinaison  neuve  et  sage  promet 
à  l'instruction  primaire  un  avenir;  car  u  n'y  a 
d'avenir  que  dans  les  mesures  qui  n'imposent  à 
personne  de  trop  rigoureux  sacrifices. 

Nous  approuvons  également  l'article  14.  qui 
fait  régler  la  rétribution  mensuelle  des  élèves 
payants  par  le  conseil  municipal,  et  qui  fait 
percevoir  cette  rétribution  dans  la  même  forme 
et  selon  les  mêmes  règles  que  les  contributions 
publiques  directes.  Par  un  sage  amendement  de 
la  Chambre  des  députés,  le  recouvrement  de  la 
rétribution  ne  donnera  lieu  à  aucune  remise  au 


prolit  des  agents  de  la  perception.  Il  est  bien 
entendu  qu'il  sera  toujours  loisible  à  l'institu- 
teur de  s'accorder  avec  les  parents  pour  recevoir 
en  nature  la  rétribution  d'école;  et,  dans  ce  cas, 
il  ne  portera  pas  leurs  noms  sur  la  liste  qui 
devra  servir  a  former  le  rôle  du  percepteur; 
mais,  au  besoin,  il  pourra  recourir  au  mode  de 
recouvrement  que  la  loi  lui  ouvre.  U  n'aura 
plus  à  descendre  à  ces  démarches  basses  qui  le 
dégradaient  à  ses  propres  yeux  et  aux  yeux  des 
autres;  il  ne  sera  plus  réduit  à  tendre  la  main, 
et  souvent  en  vain,  pour  obtenir  le  modique 
salaire  de  ses  peines.  Soyez  assurés  que  l'école 
gagnera  en  gravité,  et  l'enseignement  en  au- 
torité. Tout  ce  qui  donnera  de  la  fixité  et  de  la 
dignité  à  la  situation  de  l'instituteur  relèvera 
l'instruction  primaire  dans  l'esprit  du  peuple, 
et  conciliera  à  l'école  ce  respect  qui  lui-même 
est  un  attrait,  Remarquez  que  le  conseil  muni- 
cipal ayant  exempte  d  avance  ceux  qui  ne  pour- 
raient pas  payer,  la  rétribution  mensuelle  ne 
sera  recouvrée  que  sur  ceux  pour  lesquels  elle 
n'est  point  un  sacrilice  excessif.  On  a  ici  le  choix 
ou  de  gêner  un  peu  la  mauvaise  foi  des  parents 
qui,  pouvant  payer,  voudraient  bien  ne  pas  le 


Art.  1er.  Lo  minimum  du  traitement  des  instituteurs 
est  liié  à  1,200  livres. 

Art.  2.  Les  comités  d'instruction  publique  et  des 
iiuauccs  feront  un  rapport  sur  la  détermination  du 
maximum  du  traitemeut  et  sur  l'échelle  des  traitements 
intermédiaires. 

Voyez  aussi  le  décret  du  19  décembre  1793,  section  III, 
articles  3,  f  et  :»,  <>t  le  décret  du  27  février  1794,  ar- 
ticle 5. 

(1)  Titre  1",  articles  6  et  8. 

(2i  Ibid.  Art.  9.  Seulement  le  quart.  D'après  U  loi 
de  lan  X,  r«  n'e»t  plus  que  le  cinquième. 


faire,  ou  de  laisser  dépérir  l'instruction  pri- 
maire elle-même  dans  la  personne  du  maître. 
Or,  encore  une  fois,  il  faut  bien  savoir  qu  en 
matière  d'instruction  primaire,  le  point  vital 
c'est  la  bonne  condition  du  maître.  Il  faut  faire 
quelque  ebose  pour  obtenir  cet  important  ré- 
sultat. 

C'est  sous  ce  rapport  que  nous  approuvons 
aussi  rétablissement,  proposé  par  le  gouverne- 
ment, d'une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
en  faveur  des  instituteurs  communaux  dans 
chaque  département,  avec  les  amendements  de  la 
Chambre  des  députés,  amendements  fondés  sur 
l'expérience,  et  qui  assurent  à  l'instituteur  com- 
munal l'administration  paternelle  de  ses  écono- 
mies. Là,  encore  le  projet  de  loi  a  marché  heu- 
reusement entre  deux  partis  extrêmes,  celui  de 
ne  rien  faire  pour  l'avenir  de  l'instituteur  pri- 
maire, et  celui  d'accabler  le  Trésor,  en  donnant 
à  tout  instituteur  une  pension  à  titre  de  fonc- 
tionnaire public.  Une  caisse  d'épargne,  sage- 
ment administrée,  est  un  terme  moyen  qui  ne 
sera  pas  sans  résultat.  Mais  c'est  surtout  à  la 
piété  publique  qu'il  faut  en  appeler  ;  c'est  à  elle 

3u'il  appartient  de  grossir  les  faibles  épargnes 
es  pauvres  maîtres  d'école.  11  n'y  a  pas  de 
bonne  œuvre  qui  puisse  être  mieux  placée,  et 
qui  puisse  porter  de  meilleurs  fruits;  car  la 
carrière  de  l'instituteur  primaire  est  dure,  et, 
pour  s'y  soutenir,  il  a  besoin  d'entrevoir  dans 
sa  vieillesse  autre  chose  que  la  mendicité  ou 

l'hôpital. 

Votre  commission  vous  propose,  Messieurs, 
d'adopter  le  titre  III,  tel  qu'il  a  été  amendé  par 
la  Chambre  des  députés,  avec  les  changements 
de  rédaction  dont  je  vous  ai  rendu  compte.  Bile 
voudrait  pouvoir  vous  faire  la  même  proposition 
relativement  au  titre  IV. 

Ce  titre  a  pour  objet  de  déterminer  les  auto- 
rités qui  doivent  être  préposées  aux  écoles,  leur 
composition  et  leurs  attributions. 

S'il  est  vrai  qu'en  général  l'Administration  est 
plus  importante  encore  que  la  loi  elle-même, 
puisqu'une  bonne  admim&tration  supplée  aux 
défauts  des  lois,  et  qu'une  mauvaise  adminis- 
tration gâte  dans  l'exécution  les  lois  les  meil- 
leures, fl  faut  reconnaître  que  c'est  de  1  adminis- 
tration des  écoles  qu'en  dernière  analyse  dépend 
leur  sort.  Tout  se  résout  dans  le  choix  des  nom- 
mes. La  grande  affaire,  dans  l'instruction  pri- 
maire, comme  ailleurs,  est  de  prendre  les  hom- 
mes qui  conviennent  au  but  qu'où  se  propose, 
et  de  les  prendre  partout  où  ils  sont. 

Puisque  toute  commune  a  son  école  élémen- 
taire, et  contribue  dans  une  forte  proportion  à 
l'entretien  de  cette  école,  il  est  assez  juste  qu'elle 
ait  le  droit  de  la  surveiller.  C'est  déjà  un  motif 
pour  prendre  dans  la  commune  l'autorité  pré- 
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pas  seulement  une  surveillance  générale  qui  se 
fait  sentir  de  loin  en  loin,  mais  une  surveillance 
constante  et  permanente.  Lasurveillance  est  nulle 
si  elle  n'est  pas  de  tous  les  jours  elle  se  com- 
pose de  mille  petits  détails  qui  exigent  la  présence 
perpétuelle  de  l'autorité.  Or,  cette  présence  per- 
pétuelle, il  ne  faut  pas  la  demander  à  des  person- 
nes qui  n'habitent  pas  la  commune  et  ne  l'habi- 
tent pas  constamment.  U  faut  voir  ici  les  choses 
et  les  hommes  tels  qu'ils  sont.  Ce  qui  est  trop 
difficile  ne  se  fait  pas,  et  il  n'y  a  de  surveillance 
effective  que  de  la  part  de  ceux  auxquels  elle  ne 
coûte  pas  de  grands  sacrifices.  L'expérience  à 
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cet  égard  est  complète.  L'autorité  placée  trop 
loin  des  écoles  communales  pour  leur  être  utile 
et  nécessaire  sous  d'autres  rapports,  mais  non 
pas  pour  la  surveillance;  et  il  n'y  a  pas  un  seul 
)ays  en  Europe  où  l'instruction  primaire  ait 
leuri  dans  les  communes,  autrement  que  sous 
a  main  d'une  autorité  communale.  On  peut  re- 
garder ce  principe  comme  incontestable. 

Mais  ces  comités  de  surveillance,  excellents 
dans  la  commune  parce  qu'ils  y  sont  toujours, 
ont  besoin  du  contrôle  d'une  autre  autorité 
exempte  des  petitesses  trop  souvent  insépara- 
bles de  l'esprit  de  localité,  qui  juge  d'un  peu 
§'us  haut,  avec  plus  d'équité  et  de  lumière,  les 
ifûcultés  sérieuses  qui  pourraient  se  présenter 
dans  la  commune.  Cette  autorité  supérieure  ne 
peut  être,  en  général,  utilement  placée  au  can- 
ton, qui,  trop  rapproché  de  la  commune,  n'est 
pas  assez  étranger  aux  misères  de  l'esprit  de  lo- 
calité. On  ne  peut  pas  non  plus  la  placer  au  chef- 
lieu  du  département,  oui,  à  son  tour,  est  trop 
éloigné  des  communes.  L'arrondissement  est  à  la 
distance  convenable.  Le  comité  communal  doit 
être  chargé  de  tous  les  détails  qui  exigent  une 
surveillance  permanente.  Le  comité  d'arrondis- 
sement, incapable  de  celle-là,  doit  être  chargé 
seulement  d'une  inspection  générale,  et  surtout 
de  la  direction  morale,  et  de  la  décision  dans 
les  affaires  graves.  Au-dessus  de  ces  autorités 
ainsi  liées  Tune  à  l'autre,  et  formant  par  leur 
concert  une  administration  à  la  fois  active  et 
éclairée,  serait  toujours  la  puissance  publique, 
qui,  devant  le  pays  et  les  Chambres,  a  la  res- 
ponsabilité des  progrès  de  l'instruction  primaire, 
et  à  laquelle  cfoit  aboutir  toute  la  correspon- 
dance des  comités,  et  appartenir  la  surveillance 
générale  et  une  haute  intervention  dans  un  petit 
nombre  de  cas.  Tel  est  le  système  d'autorités 
que  le  gouvernement  prépose  à  l'administration 
aes  écoles  primaires.  11  nous  a  paru,  comme  à 
la  Chambre  des  députés,  bien  lié  et  bien  entendu. 

11  s'agit  maintenant  de  déterminer  comment 
doivent  être  composés  le  comité  communal  et  le 
comité  d'arrondissement. 

La  première  idée  qui  se  présente  est  de  faire 
du  conseil  municipal  de  la  commune  le  comité 
communal  d'instruction  primaire;  et  la  Chambre 
des  députés  a  cru  devoir  s'arrêter  à  cette  idée, 
avec  cette  seule  réserve  que  le  conseil  munici- 
pal pourra  déléguer,  pour  la  surveillance  qui 
ui  est  attribuée,  des  habitants  notables  pris 
lors  de  son  sein.  Mais  une  simple  délégation  ne 
donnera  pas  à  ces  habitants  notables  un  pouvoir 
su  (lisant.  Ce  seront  des  agents,  non  des  égaux, 
auxquels  le  conseil  municipal  pourra  retirer, 
quand  il  lui  plaira,  la  délégation  qu'il  leur  aura 
coudée.  11  n'est  pas  même  dit  qu  ils  seront  ap- 
pelés en  conseil  pour  rendre  compte,  et  qu'ils 
auront  voix  déliberative  dans  les  affaires  d'é- 
cole ;  de  sorte  que  tout  le  pouvoir  résidera  dans 
le  conseil  municipal.  Mais  un  conseil  municipal 
est  presque  toujours  représenté  dans  son  action 
par  le  maire,  et  il  faut  bien  savoir  que  c'est  le 
maire  qui  sera  à  peu  près  tout  le  comité.  Mais 
le  maire  d'une  commune  a  bien  des  occupations, 
des  occupations  de  tous  les  jours,  qu'il  sera 
obligé  de  négliger  pour  le  soin  de  l'école,  ou 

f>our  lesquelles  il  négligera  l'école.  Ajoutez  que 
e  maire  n'est  pas  élu  pour  cette  fonction,  et 
3u'il  pourrait  n'y  être  pas  propre,  sans  cesser 
'être  un  excellent  maire.  Et  puis  est-il  sage  de 
concentrer  ainsi  dans  les  mains  d'une  seule  per- 
sonne toute  la  surveillance,  un  pouvoir  aussi 
étendu,  aussi  délicat  que  celui  dont  le  projet  du 


{gouvernement  investit  le  comité  communal,  que 
a  Chambre  des  députés  remplace  par  le  conseil 
municipal,  c'est-à-dire  par  le  maire?  Ce  sera 
donc  le  maire  qui  présentera  les  candidats  à  la 
place  d'instituteur  primaire,  un  ou  plusieurs, 
dit  l'amendement,  c'est-à-dire  un  seul  quand  il 
lui  plaira  :  d'un  autre  côté,  il  pourra  aussi  sus- 
pendre temporairement  l'instituteur.  C'est  une 
sorte  de  dictature  sur  l'école  communale,  qu'il 
est  impossible  d'attribuer  à  une  seule  personne, 
encore  moins  aune  personne  qui  n'aura  pas  été 
spécialement  choisie  pour  cela. 

Il  a  paru,  Messieurs,  à  votre  commission,  que 
la  surveillance  d'une  école  primaire  est  une 
fonction  spéciale  d'instruction  publique  qui  ré- 
clame une  autorité  spéciale,  tant  dans  la  com- 
mune que  dans  l'arrondissement.  Pour  être  consé- 
quent, dans  le  système  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, il  faudrait  prendre  aussi,  pour  le  comité 
d'arrondissement,  le  conseil  d'arrondissement 
ou  une  délégation  de  ce  conseil,  comme  on  le 
fait  pour  la  commune.  La  Chambre  des  députés 
ne  1  a  pas  fait  pour  l'arrondissement,  et  elle  y  a 
sagement  laissé  l'autorité  spéciale  relative  aux 
écoles  instituée  par  le  projet  du  gouvernement. 
On  ne  voit  donc  pas  pourquoi,  pour  la  commune, 
on  n'aurait  pas  une  autorité  du  même  genre, 
instituée  ad  hoc,  et  sur  laquelle  pèserait  une 
responsabilité  spéciale.  Il  ne  faut  pas  prendre 
une  autorité  à  deux  fins,  en  quelque  sorte;  car 
c'est  le  moyen  de  n'atteindre  ni  l'une  ni  l'autre. 
Votre  commission  a  donc  adopté  le  principe  du 
projet  du  gouvernement,  qui  institue  un  conseil 
communal  différent  du  conseil  municipal.  Mais 
en  même  temps,  il  ne  serait  ni  juste  ni  prudent 
de  ne  pas  accorder  au  conseil  municipal  une 
part  considérable  d'influence  dans  le  comité 
communal.  Aussi  le  projet  du  gouvernement 
met-il  dans  ce  comité  le  maire  et  trois  conseil- 
lers municipaux  désignés  par  le  conseil  munici- 
pal. Il  faudrait  même  que  le  conseil  municipal 
pût  choisir  ses  représentants  à  ce  comité,  ou 
dans  son  sein,  ou  hors  de  son  sein.  Et  pour  aug- 
menter encore,  et  rendre  plus  sensible  1  influence 
du  conseil  municipal  dans  le  comité  communal 
d'instruction  primaire,  votre  commission  vous 
propose  d'attribuer  de  droit  au  maire  la  prési- 
dence de  ce  comité.  C'est  là  certainement  faire 
au  conseil  municipal,  c'est-à-dire  au  maire,  une 
belle  part;  lui  accorder  plus,  serait  lui  donner 
tout,  ce  qui  ne  vaudrait  rien.  Votre  commission 
a  d'autant  plus  regretté  que  le  conseil  municipal 
ait  été  substitué  au  comité  spécial  d'instruction 
primaire  qu'établissait  le  projet  du  gouverne- 
ment, que,  par  là,  il  est  devenu  impossible  d'ac- 
corder une  part  officielle  dans  la  surveillance 
de  l'école  à  l'autorité  religieuse.  L'intention  de 
la  Chambre  des  députés  n'a  nullement  été  de 
l'exclure,  et  il  est  probable  qu'il  était  dans  le 
secret  de  sa  sagesse  que  le  curé  ou  le  pasteur 
seraient  toujours  choisis  parmi  les  habitants 
notables,  comme  délégués  du  conseil  municipal. 
Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  curé  et  le  pasteur 
puissent  être  choisis  par  le  conseil  municipal,  il 
faut  qu'ils  ne  puissent  pas  ne  pas  l'être,  il  faut 
qu'ils  le  soient  infailliblement;  car  ils  sont  ab- 
solument nécessaires  à  Ja  bonne  et  complète 
surveillance  de  lécole.  Si  on  veut  qu'ils  soient 
cho.sis,  il  faut  le  dire  et  l'écrire  dans  la  loi  :  Je 
silence  de  la  loi  à  cet  égard  est  injuste  en  lui- 
même,  et  manque  de  convenance.  L'autorité  re- 
ligieuse doit  être  représentée  d'office  dans  l'édu- 
cation de  la  jeunesse,  tout  comme  l'autorité 
civile  :  il  ne  faut  pas  la  condamner  à  y  inter- 
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venir  furtivement,  en  quelque  sorte,  et  comme 
sous  un  nom  étranger;  et  le  curé  ni  le  pasteur 
ne  doivent  pas  être  choisis  par  le  conseil  muni- 
cipal simplement  comme  notables,  mais  bien  en 
leur  qualité  de  pasteur  ou  de  curé.  D'ailleurs,  les 
intentions  de  la  Chambre  pourraient  n'être  pas 
remplies;  il  pourrait  y  avoir  des  conseils  muni- 
cipaux qui  n  entendraient  pas  bien  toute  la  por- 
tée un  peu  mystérieuse  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 17,  et  qui  ne  donneraient  dans  le  comité 
aucun  representaut  à  l'autorité  religieuse.  11 
s'ensuivrait  qu'il  y  aurait  une  partie  considé- 
rable de  l'instruction  de  l'école  qui  serait  privée 
de  toute  surveillance,  et  celle-là  précisément 
que  Ton  a  mise  avec  raison  à  la  tête  de  toutes 
les  autres.  Cette  lacune  dans  la  surveillance  ne 
peut  être  admise  en  aucun  cas,  et  la  loi  doit  en 
prévenir  la  possibilité.  On  dit  que  l'autorité  reli- 
gieuse pourra  toujours,  dans  1  église  ou  dans  le 
temple,  exercer  sur  l'instruction  religieuse  des 
enfants  la  surveillance  qu'elle  n'exercerait  pas 
dans  l'école;  mais  nous  répondons  crue  si  elle 
n'intervient  pas  plus  tôt  et  de  bonne  heure,  elle 
aura  souvent  à  réparer  ce  qu'il  eût  été  plus  sur 
de  prévenir.  On  a  beaucoup  insisté  sur  l'incom- 
patibilité des  fonctions  ecclésastiques  et  des 
fonctions  administratives  ;  le  principe  peut  être 
bon,  mais  il  ne  s'applique  point  ici.  Il  ne  s'agit 
point  ici  d'une  administration  semblable  à  celle 
des  conseils  municipaux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement et  de  département.  La  surveillance 
de  l'éducation  religieuse  n'a  rien  à  voir  avec  les 
affaires  d'administration;  nous  ne  voulons  pas 
le  moins  du  monde  mêler  la  religion  aux  choses 
de  la  terre;  mais  il  est  question  ici  de  la  chose 
religieuse  elle-même.  Nous  sommes  les  premiers 
à  vouloir,  et  à  vouloir  fortement,  dans  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  religion,  qu'elle  reste  dans 
le  sanctuaire;  mais  l'école  publique  est  un  sanc- 
tuaire aussi,  et  la  religion  y  est  au  même  litre 
que  dans  l'église  ou  dans  le  temple.  Il  y  a  de 
plus  ici  une  inconséquence  manifeste  :  on  ne 
met  pas  le  curé  et  le  pasteur  dans  le  comké 
communal,  et,  à  l'article  19,  on  les  met  d'office 
dans  le  comité  d'arrondissement  :  mais  si  leur 
présence  est  nécessaire  dans  le  comité  supérieur, 
elle  l'est  encore  bien  plus  dans  le  comité  inférieur 
où  on  administre  infiniment  moins.  Il  faudrait 
donc,  pour  être  conséquent,  les  retrancher  de 
l'un  comme  on  les  a  retranchés  de  l'autre.  Ce 
serait  là,  Messieurs,  nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  un  parti  extrême,  en  contradiction  directe 
avec  l'esprit  fondamental  du  projet  de  loi,  et 
dont  l'effet  inévitable  serait  d'éloigner  de  l'école 
publique  une  partie  de  la  population.  Il  y  a  sur 
ce  poiat  deux  grandes  fautes  à  faire  :  l'une  est 
de  donner  la  présidence  et  la  haute  influence 
dans  les  comités  à  l'autorité  ecclésiastique:  c'est 
la  faute  de  la  Restauration;  l'autre  est  de  l'en 
exclure.  La  seconde  faute  ne  vaudrait  pas  mieux 
que  la  première  :  la  loi  qui  s'y  laisserait  entraî- 
ner serait  une  loi  de  réaction.  Votre  commission 
me  charge  donc  de  vous  proposer  de  maintenir 
le  principe  de  l'article  17  du  projet  de  loi  du 

gouvernement,  en  empruntant  aux  amendements 
e  la  Chambre  des  députés  plusieurs  dispositions 
heureuses,  et  en  fortifiant  dans  le  comité  com- 
munal l'influence  du  conseil  municipal  par  la 
présidence  du  maire.  L'article  17  serait  ainsi  re- 
fondu : 

Art.  17. 

«  Il  y  aura  près  de  chaque  école  communale 
un  comité  local  de  surveillance,  composé  du 


maire,  président;  du  curé  ou  du  pasteur,  et  de 
3  conseillers  municipaux  ou  habitants  notables 
désignés  par  le  conseil  municipal. 

«  Dans  les  communes  dont  la  population  ap- 
partient à  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat, 
l'un  des  ministres  de  chacun  de  ces  cultes,  dé- 
signé par  son  consistoire,  fera  partie  du  comité 
de  surveillance. 

«  Plusieurs  écoles  de  la  môme  commune  pour- 
ront être  réunies  sous  la  surveillance  du  même 
comité. 

■  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  9,  plusieurs  com- 
munes se  seront  réunies  pour  entretenir  une 
école,  le  conseil  municipal  de  chaque  commune 
désignera  un  nombra  égal  de  conseillers  muni- 
cipaux ou  d'habitants  notables  pour  exeicer  la 
surveillance.  » 

La  composition  du  comité  d'arrondissement  est 
à  peu  près  la  même  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment et  dans  les  amendements  de  la  Chambre 
des  députés.  L'esprit  général  de  la  loi  y  est  heu- 
reusement développé  par  l'introduction  judi- 
cieuse <le  tous  les  genres  d'autorités  qui  peuvent 
y  servir  utilement  la  cause  de  l'instruction  po- 
pulaire. La  Chambre  des  députés  a  même  singu- 
lièrement amélioré  le  projet  du  gouvernement, 
en  plançant  d'oflice,  à  côté  des  représentants  de 
l'autorité  administrative,  judiciaire,  religieuse, 
et  des  citoyens  notables,  deux  membres  de  rins- 
tructon  pubique,  l'un  appartenant  à  l'instruc- 
tion secondaire,  l'autre  a  l'intruction  primaire, 
afin  que  des  hommes  spéciaux  fussent  entendus 
dans  le  comité  sur  la  matière  même  du  travail 
de  touie  leur  vie.  Votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  exprimer  la  satisfaction  avec  laquelle 
elle  a  reçu  cet  amendement. 

Passons  aux  attributions  des  deux  comités. 

Ces  attributions  nous  ont  paru  sagement  com- 
binées pour  lier  entre  eux  les  deux  comités,  et 
en  même  temps  assez  fortes  pour  que  les  comi- 
tés qui  en  seront  pcirvus  ne  tombent  pas  dans 
la  langueur  et  le  déco  iragement.  L'expérience 
a  démontré  que  ce  qui  donne  de  la  vie  à  un 
comité  c'est  un  certain  sentiment  de  sa  puis- 
sance. On  ne  consent  à  se  donner  un  peu  de 
peine  qu'à  la  condition  de  lui  voir  porter  quel- 
ques fruits.  Nous  approuvons  donc  le  projet  du 
gouvernement,  qui  donne  au  comité  de  la  com- 
mune et  à  celui  de  l'arrondissement  des  attribu- 
tions capables  d'intéresser  l'un  et  l'autre  à  l'ins- 
truction primaire  par  l'influence  légale  qu'ils 
exerceront  sur  elle.  Ainsi,  le  comité  communal  a 
beaucoup  à  faire  :  il  prend,  sur  plusieurs  points, 
une  initiative  importante;  par  exemple,  il  pré- 
sente au  comité  d'arrondissement  les  candidats 
pour  les  places  publiques;  en  cas  d'urgence,  il 
peut  suspendre  provisoirement  l'instituteur.  D'un 
autre  côté,  la  décision  appartient  au  comité  d'ar- 
rondissement, qui  nomme  les  maîtres  entre  les 
candidats  du  premier  comité,  et  qui  est  chargé 
de  faire  le  procès  à  l'instituteur,  ou  d'oflice  ou  sur 
la  plainte  du  comité  communal.  Son  pouvoir  va 
jusqu'à  réprimander,  suspendre  pour  un  mois, 
avec  ou  sans  privation  de  traitement,  et  même 
jusqu'à  révoquer  l'instituteur  de  ses  fonctions; 
enfin  c'est  lui  qui  a  la  correspondance  avec  le 
préfet  et  avec  le  ministre.  La  Chambre  des  dépu- 
tés, en  détruisant  le  comité  local  de  surveillance 
pour  y  substituer  le  conseil  municipal,  a  dû  faire 
ici  des  changements  qui  tombent  avec  leur  prin- 
cipe. Nous  maintenons  les  articles  21  et  22  du 
projet  du  gouvernement;  mais,  après  avoir  déjà 
fortifié  l'autontédu  maire  dans  le  comité  commu- 
nal par  la  présidence,  nous  avons  voulu  la  for- 
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tifier  encore  en  rappelant  dans  l'article  21  que 
les  attributions  du  comité  communal  ne  peuvent, 
en  aucune  manière,  porter  préjudice  à  celles  du 
maire  en  matière  de  police  municipale,  ce  qui 
est  l'esprit  de  l'article  21  de  la  Chambre  des  dé- 

Eutés.  Nous  empruntons  aussi  à  l'autre  Cham- 
re  l'amendement  juste  et  convenable  qui  donne 
aux  délégués  que  le  comité  d'arrondissement 
pourra  choisir  nors  de  son  sein  le  droit  d'assis- 
ter aux  séances  de  ce  comité  avec  voix  délibé- 
rative.  Enfin,  au  paragraphe  4  de  l'article  21  du 
projet  du  gouvernement,  un  peu  embarrassé 
dans  sa  rédaction,  nous  préférons  le  paragraphe 
correspondant  de  la  Chambre  des  députés.  Le 
fond  de  ce  dernier  paragraphe  est  trop  impor- 
tant, il  a  trop  occupé  votre  commission,  pour 
qu'il  soit  possible  à  son  rapporteur  de  ne  pas  s'y 
arrêter  quelques  moments. 

Ce  paragraphe  porte  que  le  comité  communal 
arrête  un  état  des  enfants  qui  ne  reçoivent  l'ins- 
truction primaire  ni  à  domicile  ni  dans  les  éco- 
les privées  ou  publiques.  Le  paragraphe  du  pro- 
jet du  gouvernement  allait  un  peu  plus  loin, 
et  sa  rédaction  enveloppée  couvrait  le  principe 
d'un  appel,  d'une  invitation  à  faire  à  ces  enfants 
et  à  leurs  familles.  La  Chambre  des  députés  a 
vu  dans  cet  appel  comme  l'ombre  du  principe 
qui  fait  de  l'instruction  primaire  une  obligation 
civile,  et,  dans  la  conviction  que  l'introduction 
de  ce  principe  dans  la  loi  est  au-dessus  des 
pouvoirs  du  législateur,  elle  a  tenu  pour  suspect 
jusqu'au  droit  modeste  d'invitation  que  le  projet 
du  gouvernement  conférait  aux  comités  com- 
munaux, et  elle  ne  leur  a  laissé  que  le  droit  de 
dresser  un  état  des  enfants  qui,  a  leur  connais- 
sance, ne  recevraient  en  aucune  façon  l'instruc- 
tion primaire.  Un  tout  autre  ordre  de  pensées  a 
été  développé  dans  le  sein  de  votre  commission. 
Une  loi  qui  ferait  de  l'instruction  primaire  une 
obligation  légale  ne  nous  a  pas  paru  plus  au-des- 
sus des  pouvoirs  du  législateur  que  la  loi  sur  la 
garde  nationale  et  celle  que  vous  venez  de  faire 
sur  l'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité 
publique.  Si  la  raison  de  l'utilité  publique  suffit 
au  législateur  pour  toucher  à  la  propriété,  pour- 
quoi la  raison  d'une  utilité  bien  supérieure  ne 
lui  sufûrait-elle  pas  pour  faire  moins,  pour  exi- 
ger que  des  enfants  reçoivent  l'instruction  in- 
dispensable à  toute  créature  humaine,  afin 
qu'elle  ne  devienne  pas  nuisible  à  elle-même  et 
à  la  société  tout  entière?  Une  certaine  instruc- 
tion dans  les  citoyens  est-elle  au  plus  haut  de- 
gré utile  ou  môme  nécessaire  à  la  société?  Telle 
est  la  question.  La  résoudre  affirmativement, 
c'est  armer  la  société,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
lui  contester  le  droit  de  défense  personnelle, 
c'est  l'armer,  dis-jc,  du  droit  de  veiller  à  ce  que 
ce  peu  d'instruction  nécessaire  à  tous  ne  man- 
que à  personne.  11  est  contradictoire  de  procla- 
mer la  nécessité  de  l'instruction  universelle,  et 
de  se  refuser  au  seul  moyen  qui  la  puisse  pro- 
curer. Il  n'est  pas  non  plus  fort  conséquent  peut- 
être  d'imposer  une  école  à  chaque  commune  sans 
imposer  aux  enfants  de  cette  commune  l'obliga- 
tion de  la  fréquenter.  Otez  cette  obligation,  à 
force  de  sacrifices  vous  fonderez  des  écoles;  mais 
ces  écoles  pourront  être  peu  fréquentées,  et  par 
ceux-là  précisément  auxquels  elles  seraient  le 
plus  nécessaires,  je  veux  dire  ces  malheureux 
enfants  des  pays  d'industrie  et  de  fabriques, 
qui  auraient  tarit  besoin  d'être  protégés  par  la 
loi  contre  l'avidité  ou  la  négligence  de  leurs  fa- 
milles. Point  d'âge  fixe  où  l'on  doive  commen- 
cer à  aller  aux  écoles,  et  où  on  doive  les  quit- 


ter; nulle  garantie  d'assiduité,  nulle  marche 
régulière  des  études,  nulle  durée,  nul  avenir 
assuré  à  l'école.  La  vraie  liberté,  Messieurs,  ne 
peut  être  l'ennemie  de  la  civilisation;  tout  au 
contraire  elle  en  est  l'instrument  ;  c'est  là  même 
son  plus  grand  prix,  comme  celui  de  la  liberté 
dans  l'individu  est  de  servir  à  son  perfection- 
nement. Votre  commission  n'aurait  donc  point 
reculé  devant  des  mesures  sagement  combinées 
que  le  gouvernement  aurait  pu  lui  proposer  à 
cet  égard,  et  elle  en  aurait  pris  peut-être  l'ini- 
tiative, sans  la  crainte  de  provoquer  des  diffi- 
cultés qui  eussent  pu  faire  ajourner  une  loi  im- 
patiemment attendue.  Si  elle  n'a  pas  défendu  le 
droit  d'invitation  confusément  renfermé  dans 
le  projet  du  gouvernement,  c'est  que  ce  droit, 
dépourvu  de  sanction  pénale,  n'a  guère  plus  de 
force  que  celui  de  pure  statistique  qui  reste 
dans  l'amendement  de  la  Chambre  des  députés. 
Ce  droit  est  bien  peu  de  chose.  Plusieurs  de 
nous  n'y  ont  même  trouvé  que  l'inconvénient 
de  pouvoir  devenir  vexatoire  sans  pouvoir  être 
utile.  Mais  la  majorité  de  votre  commission  a 
pensé  qu'il  importait  de  maintenir  dans  la  loi 
un  germe  faible,  il  est  vrai,  mais  qui,  fécondé 
par  le  temps,  le  progrès  des  mœurs  publiques 
et  le  vrai  amour  au  peuple,  peut  devenir  un  jour 
le  principe  d'un  titre  additionnel  qui  donnerait 
à  cette  loi  toute  son  efficacité. 

Quelle  que  soit  déjà  l'étendue  de  ce  rapport, 
je  dois  encore  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  le  dernier  paragraphe  de  l'article  22  du  pro- 
jet de  la  Chambre  des  députés,  correspondant 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  21  du  projet 
du  gouvernement.  La  Chambre  des  députés  y 
donne  au  préfet  le  droit  d'instituer  définitive- 
ment les  instituteurs  communaux,  tandis  que  le 
projet  du  gouvernement  réservait  ce  droit  au 
ministre  de  l'instrution  publique.  Votre  com- 
mission n'a  pu  approuver  cette  substitution,  et 
elle  y  a  reconnu  la  trace  du  môme  principe  qui 
avait  déjà  substitué  le  conseil  municipal  au  co- 
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sion  de  toute  autorité  spéciale 
primaire,  et  qui  la  concentrerait  dans  les  auto- 
rités ordinaires  de  la  commune  et  du  départe- 
ment. Ainsi,  tout  à  l'heure  c'était  le  conseil 
municipal,  c'est-à-dire  le  maire,  qui  avait  tout 
pouvoir  sur  l'école  communale;  il  pouvait  sus- 
pendre le  maître  d'école;  il  présentait  à  la  no- 
mination du  comité  d'arrondissement  un  ou 
plusieurs  candidats,  c'est-à-dire  un  seul,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  :  de  telle  sorte  que  le  droit 
de  nomination  du  comité  d'arron  iissement  était 
annulé,  et  que  le  maire  seul  nommait  véritable- 
ment l'instituteur  primaire,  comme  il  pouvait  le 
suspendre.  Maintenant  ce  serait,  dans  la  même 
hiérarchie,  le  fonctionnaire  qui  est  au-dessus 
du  maire,  savoir  le  préfet,  qui  conférerait  au 
maître  d'école  l'institution  définitive.  Votre  com- 
mission a  jujïé  absolument  impossible  d'exiler 
de  l'instruction  primaire  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  qui  n'est  pas  autre  chose  que 
la  puissance  publique  en  matière  d'instruction. 
Dans  le  projet  du  gouvernement,  le  ministre 
de  l'instruction  publique  appelle  à  son  aide 
toutes  les  autres  parties  de  1  administration  gé- 
nérale :  ici,  l'autorité  municipale,  qui  occupe 
en  très  grande  majorité  le  comité  communal, 
et  a  4  membres  sur  5  ou  6;  là,  l'autorité  des 
préfets  et  sous- préfets  qui  sont  présidents,  de 
tous  les  comités  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement; mais  enfin  il  retient  sa  main  dans  1  ins- 
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traction  primaire  ;  il  s'éclaire  des  lumières  des 
deux  comités;  celui-ci  présente,  celui-là  nomme 
l'instituteur;  mais  c'est  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  qui  lui  confère  l'institution 
qui,  définitivement,  le  fait  membre  de  l'instruc- 
tion publique.  En  effet,  à  quel  ordre  de  fonc- 
tions appartient  l'instituteur  primaire?  Toute 
la  question  est  là.  Ce  n'est  ni  au  clergé,  ni  à 
l'armée,  ni  aux  travaux  publics,  ni  à  cette  par- 
tie de  l'administration  que  représente  le  minis- 
tère de  l'intérieur.  Il  appartient  apparemment  à 
l'instruction  publique,  par  conséquent  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique.  Il  répugne 
donc  que  son  institution  lui  sont  conférée  par 
un  fonctionnaire  d'un  autre  ordre  que  le  sien,  et 
c'est  évidemment  au  chef  du  corps  enseignant 
qu'il  appartient  d'instituer  un  membre  du  corps 
enseignant,  à  son  degré  le  plus  humble  comme  à 
son  degré  le  plus  élevé.  Là  est  le  titre  de  l'insti- 
tuteur primaire  au  recours  au  ministre  dans  le 
cas  où  il  se  croit  opprimé  par  l'esprit  de  localité. 
La  Chambre  comme  le  gouvernement  (paragra- 
phe 2  de  l'article  23  du  gouvernement,  et  para- 
graphe 2  de  l'article  24  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés) ont  admis  que  l'instituteur,  accusé  par  le 
comité  communal,  où  domine  l'influence  munici- 
pale, par-devant  le  comité  d'arrondissement,  où 
domine  l'influence  du  préfet,  et  condamné  par 
ce  dernier  comité,  peut  en  appeler  de  cette  déci- 
sion au  ministre  de  l'instruction  publique  en 
conseil  royal.  Cette  généreuse  disposition  a  son 
principe  dans  l'institution  conféré  à  l'institu- 
teur par  le  ministre.  Elle  manque  de  base  si  le 
ministre  auquel  l'instituteur  en  appelle  n'est 

fioint  intervenu  dans  son  institution  :  cet  insti- 
uteur  lui  est  alors  étranger.  Mais,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi,  puisque  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  institué  le  maître  d'école,  ce 
pauvre  maître  d'école,  caché  dans  le  coin  du 
dernier  village  de  France,  est  devenu  par  là  un 
fonctionnaire  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique ;  il  est  sous  la  protection  du  corps  dont 
il  fait  partie  ;  et  il  ne  peut  perdre  son  état  sans 
que  le  chef  de  ce  corps,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  n'en  connaisse.  Mettez  en  face  de 
ce  système  celui  de  la  loi  de  l'an  IV  (1),  qui  con- 
centre l'instruction  primaire  dans  l'administra- 
tion départementale,  et  permettez-moi  de  vous 
demander  de  quel  côté  est  la  Grandeur  des  vues, 
de  quel  côté  la  protection  due  à  l'instruction 
primaire,  et  les  garanties  que  doit  trouver  au 
moins  dans  son  humble  carrière  celui  qui  se 
dévoue  à  l'instruction  des  enfants  du  peuple? 
Votre  commission  vous  propose  donc  le  rétablis- 
sement de  l'institution  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  et  la  rédaction  suivante  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  22  du  projet  du 

§ouvernement  et  du  2e  paragraphe  de  l'article  23 
u  même  projet  : 

«  11  (le  comité  d'arrondissement)  nomme  les 
instituteurs  communaux  sur  la  présentation 
du  comité  communal,  procède  à  leur  installa- 
tion et  reçoit  leur  serment.  Ils  doivent  être 
institués  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. » 

Art.  23. 

«  L'instituteur  frappé  d'une  révocation  pourra 
se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'instruction 
publique  en  conseil  royal.  Ce  pourvoi    devra 


être  formé  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
notification  de  la  décision  du  comité,  de  laquelle 
notification  il  sera  dressé  procès-verbal  par  le 
maire  de  la  commune.  Toutefois,  la  décision  du 
comité  est  exécutoire  par  provision.  » 

C'est  encore  dans  les  vues  générales  que  nous 
venons  d'exposer  que  le  projet  du  gouvernement 
a  voulu  que  les  brevets  de  capacité  qui  confè- 
rent le  droit  d'enseigner  fussent  délivrés  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
et  que  les  membres  des  commissions  chargées 
d'examiner  les  aspirants  à  ces  brevets  fussent 
égalements  nommés  par  lui.  On  ne  pourrait  se 


(1)  Titre  I",  articlo»  2  et  3. 


primaire 

ponsabilité  ministérielle.  Seulement  la  Chambre 
des  députés  a  introduit  la  publicité  des  examens, 
et  votre  commission  adhère  volontiers  à  cet 
amendement,  qui  est  une  garantie  de  plus  de 
l'assiduité  et  du  zèle  que  les  juges  apporteront  à 
leurs  importantes  fonctions.  Cette  excellente  dis- 
position assimile  l'examen  pour  le  brevet  d'ins- 
tituteur primaire  à  ceux  qui  confèrent  tous  les 
grades  de  l'instruction  secondaire. 

Le  projet  du  gouvernement  consacrait  aux 
écoles  spéciales  de  filles  un  titre  V,  en  un  seul 
article,  qui  se  contentait  d'appliquer  à  ces  écoles 
les  dispositions  précédentes  de  la  loi.  Le  gouver- 
nement avait  lui-même  présenté  cet  article  uni- 
?[ue  avec  circonspection,  et  la  discussion  ayant 
ait  voir  que  quelques-unes  des  dispositions  pré- 
cédentes ne  s'appliquaient  pas  rigoureusement 
aux  écoles  de  filles,  le  gouvernement  et  la  Cham- 
bre se  sont  accordés  à  ajourner  le  moment  de 
s'occuper  de  cette  partie  importante  de  l'instruc- 
tion primaire.  Nous  n'avons  donc  point  à  vous 
entretenir  du  titre  V,  qui  demeure  supprimé; 
mais,  à  l'exemple  de  plusieurs  honorables  mem- 
bres de  l'autre  Chambre,  nous  invitons  le  gou- 
vernement à  recueillir  le  plus  tôt  possible  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  nous  pré- 
senter, dans  le  plus  court  délai,  un  supplément 
à  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  relativement 
aux  écoles  de  filles;  car,  en  attendant,  les  écoles 
existantes  ne  pourront  participer  aux  bienfaits 
de  la  loi  nouvelle.  Elles  échapperont  à  l'autorité 
salutaire  des  nouveaux  comités.  Les  institutrices 
ne  jouiront  ni  du  traitement  fixe  assigné  à  l'ins- 
tituteur primaire,  ni  par  conséquent  des  avan- 
tages de  la  caisse  d'épargne  et  ue  prévoyance.  U 
y  a  donc  urgence,  et  peut-être  an  fond  n'y  a-t-il 
pas  une  si  grande  difficulté  à  faire  rentrer  ce 
genre  d'écoles  dans  la  législation  nouvelle.  L'en- 
seignement, tel  qu'il  est  déterminé  dansle  titre Ier. 
convient  également  aux  filles  et  aux  garçons.  U 
n'y  a  absolument  rien  à  retrancher  dans  rensei- 
gnement de  l'école  élémentaire;  et,  dans  celui 
de  Pécole  primaire  supérieure,  il  suffit  d'ôter  les 
éléments  de  la  géométrie  avec  ses  applications 
usuelles  :  tout  le  reste  doit  être  maintenu,  et  il 
ne  s'agit  que  d'ajouter,  à  l'un  et  à  l'autre  degré, 
l'enseignement  de  quelques  travaux  de  femme, 

3u'il  n'est  pas  même  nécessaire  de  mentionner 
ans  la  loi.  Le  titre  11  sur  les  écoles  privées  ne 
peutadmettre  la  moiudredifférence,  qu  il  s'agisse 
de  lun  ou  de  l'autre  sexe.  Quant  au  titre  M, 
nulle  commune  ne  peut  être  obligée  d'avoir  une 
école  spéciale  de  filles,  ni  d'entretenir  une  insti- 
tutrice; mais  toute  commune  qui,  sur  la  demande 
des  conseils  municipaux,  étaolirait  une  pareille 
école,  serait  soumise  aux  conditions  générales 
du  titre  111;  l'institutrice  communale  serait  alors 
assimilée  à  l'instituteur  communal  ;  elle  aurait 
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comme  lui  un  traitement  fixe,  et  elle  tomberait 
sous  la  surveillance  des  comités  établis  au  titre  IV, 
comme  elle  aurait  dû  être  pourvue  du  brevet  de 
moralité  et  de  celui  de  capacité  obtenu  après  un 
examen  qui  pourrait  ne  pas  être  public.  Les  co- 
mités pourraient  déléguer  leur  surveillance  à 
des  dames  inspectrices,  mais  en  gardant  leurs 
droits  et  leur  autorité.  La  nomination,  la  révo- 
cation et  l'institution  de  l'institutrice  commu- 
nale, seraient  soumises  à  toutes  les  formalités 
prescrites  au  titre  IV.  Gomme  la  commune  ne 
peut  être  tenue  d'avoir  une  école  spéciale  de 
filles,  de  môme  le  département  ne  le  serait  nul- 
lement d'avoir  une  école  normale  primaire  pour 
former  des  institutrices  ;  la  condition  du  brevet 
répondrait  assez  de  leur  capacité.  Ainsi,  nulle 
difficulté  sérieuse  pour  les  écoles  spéciales;  mais 
il  faut  bien  savoir  qu'il  y  en  aura  très  peu,  car 
de  pareilles  écobs,  absolument  spéciales  et  te- 
nues exclusivement  par  des  femmes,  sont  tout 
à  fait  des  écoles  de  luxe  qui  s'élèveront  seule- 
ment dans  les  grandes  villes.  On  ne  voit  pas 
pourquoi,  dans  les  campagnes  et  les  petites  villes, 
les  filles  ne  fréquenteraient  pas  les  écoles  pri- 
maires ordinaires,  publiques  ou  privées.  11  suffit 
que  les  instituteurs  aient,  pour  les  travaux  du 
sexe,  une  sous-maitresse.  Les  précautions  les 
plus  simples  préviennent  aisément  toute  espèce 
de  danger.  L'instruction  des  filles  deviendrait  par 
là  tout  aussi  universelle  que  celle  des  garçons. 
Mais,  en  persistant,  contre  les  leçons  de  l'expé- 
rience, dans  cette  erreur  si  répandue  que  les  en- 
fants du  sexe  ne  peuvent  recevoir  l'instruction 
que  dans  des  écoles  tenues  exclusivement  par 
des  femmes,  le  problème  de  l'éducation  des  filles 
sur  une  grande  échelle  est  à  peu  près  insoluble, 
car  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  de  pauvi  es  com- 
munes rurales  puissent  suffire  aux  trais  de  deux 
écoles  communales  distinctes,  qui  exigeraient 
deux  traitements  égaux,  deux  bâtiments  diffé- 
rents, en  un  mot  des  sacrifices  que  les  grandes 
villes  seules  peuvent  supporter.  Mais  je  m'arrête, 
Messieurs;  car  votre  commission  n'a  pas  cru  de 
sa  prudence  de  vous  proposer  les  amendements 

2ui  pourraient  combler  la  lacune  grave  que  laisse 
ans  la  loi  la  suppression  du  titre  V;  elle  se  con- 
tente de  rappeler  au  gouvernementque,  tantque 
cette  lacune  subsiste,  la  loi  est  incomplète. 

Arrivés  au  terme  de  ce  rapport,  trop  long  peut- 
être,  mais  que  justifiera,  j  espère,  a  vos  yeux, 
l'importance  de  la  matière,  en  jetant  un  dernier 
regard  sur  la  loi  qui  vous  est  soumise,  nous  lui 
reconnaissons  le  mérite  trop  rare,  qu'au  lieu 
d'égarer  la  discussion  législative  dans  des  dé- 
tails qui  doivent  être  laissés  à  l'Administration, 
elle  la  resserre  sur  un  petit  nombre  de  points 
fondamentaux  qui,  une  fois  nettement  résolus, 
décident  de  tout  le  reste.  Mais  si  nous  sommes 
loin  de  regretter  de  ne  pas  trouver  dans  la  loi 
des  dispositions  qui  peuvent  très  bien  faire  l'objet 
de  règlements  ultérieurs,  nous  n'avonspas  moins 
senti,  et  nous  nous  permettons  de  rappeler  au 
gouvernement  la  nécessitéde  ces  règlements  pour 
que  cette  loi  ne  demeure  pas  vaine.  Les  germes 
quelle  renferme  ont  de  la  vie,  nous  le  croyons; 
mais  il  faut  les  féconder  par  de  fortes  mesures 
administratives.  Plus  la  loi  que  nous  venons 
d'examiner  est  conçue  dans  des  vues  concilia- 
trices et  modérées,  plus  elle  admet  et  réclame 
une  exécution  énergique.  Quand  le  génie  même 
de  l'organisation,  celui  qui,  du  chaos  fécond  de 
la  Révolution  française,  tira  la  puissante  et  simple 
administration  sur  laquelle  nous  vivons  encore; 
quand  Napoléon  s'occupa  de  l'instruction  pu- 


blique, il  ne  se  contenta  pas  d'une  loi  générale; 
il  commença  sans  doute  par  ce  statut  de  1808, 
qui  restera  toujours  comme  un  chef-d'œuvre  de 
bon  sens  pratique  au  milieu  des  progrès  du  temps 
qui  l'ont  laissé  en  arrière  sur  quelques  points; 
mais  il  fit  suivre  ce  statut  d'un  certain  nombre 
de  grands  règlements;  entre  autres  de  ces  beaux 
programmes  d'études  qui  n'énumèrent  pas  seu- 
lement les  objets  obligés  de  l'instruction  secon- 
daire, mais  qui  les  répartissent  habilement  en 
différents  cours,  enchaînent  ces  cours  les  uns 
aux  autres,  et  en  forment  un  ensemble  vigou- 
reux qui  a  duré  comme  tous  les  ouvrages  de 
Napoléon,  et  qui  soutient  encore  aujourd'hui 
l'enseignement  de  nos  collèges  (1).  A  cet  exemple 
il  importe  de  fixer  le  programme  de  l'école  élé- 
mentaire, celui  de  l'école  primaire  supérieure, 
celui  de  l'école  normale  primaire,  et  d'établir 
pour  chacune  de  ces  écoles  un  plan  d'études  par- 
tout le  même;  car  l'instruction  primaire  peut 
être  et  doit  être  une,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  et  cette  unité  ne  sera  pas  son  moindre 
bienfait  par  la  force  nouvelle  qu'elle  prêtera  à 
l'unité  nationale.  A  ce  modèle  uniforme,  fixé  par 
l'autorité  supérieure  pour  chacune  des  trois 
grandes  classes  d'écoles  que  je  viens  de  désigner, 
les  autorités  pourront  ajouter  des  cours  acces- 
soires, divers  selon  les  lieux,  mais  toujours  sous 
la  condition  qu'ils  ne  nuisent  point  à  l'unité  de 
l'enseignement  obligé.  Otte  unité  si  précieuse 
réclame  donc  des  programmes  d'études  forte- 
ment conçus,  à  l'instar  de  ceux  des  lycées  de 
l'Empire;  elle  demande  surtout  un  certain  nom- 
bre d'ouvrages  spéciaux  sur  chacun  des  objets 
de  l'instruction  primaire,  déterminés  par  le  ti- 
tre 1er  de  la  loi,  ouvrages  qui  devraient  être  faits 
par  des  maîtres  habiles,  dans  un  but  pratique,  et 
sans  cesse  perfectionnés,  de  manière  à  devenir 
au  bout  de  quelque  temps  les  livres  classiques 
de  l'instruction  primaire.  Dignes  alorsde  l'adop- 
tion du  gouvernement,  qu'ils  soient  répandus 
sous  ses  auspices  dans  toutes  les  écoles  publi- 
ques, ils  y  développeront  dans  la  mesure  conve- 
nable les  programmes  d'études,  aideront  puis- 
samment les  maîtres  et  les  élèves,  et  imprime- 
ront à  l'instruction  primaire  un  mouvement 
unique,  rapide  et  facile.  Mais  ce  qui  n'importe 
pas  moins  peut-être,  c'est  de  faire  de  l'instruc- 
tion primaire  une  carrière  hiérarchique  comme 
l'instruction  secondaire;  car  il  y  a  bien  de  la 
distance  entre  les  deux  points  extrêmes  de  cette 
carrière,  entre  l'élève  d'une  petite  école  normale 
primaire,  qui  sort  de  là  pour  devenir  l'aide  d'un 
pauvre  maître  d'école  de  village,  et  le  directeur 
d'une  grande  école  normale  à  pensionnat,  dont 
le  traitement  et  la  position  sont  souvent  fort  re- 
levés. Entre  ces  deux  extrémités,  il  y  a  bien  des 
points  intermédiaires  qu'il  serait  aisé  de  con- 
vertir en  autant  de  degrés  réguliers  d'avance- 
ment, que  le  mérite  laborieux  et  la  bonne  con- 
duite s'appliqueraient  à  franchir  successivement. 
En  un  mot,  Messieurs,  la  loi  que  nous  vous  pro- 
posons d'adopter  avec  quelques  amendements 
est,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  une  bonne 
loi.  Qu'elle  soit  exécutée  avec  sagesse,  fermeté, 


(1)  Règlement  pour  renseignement  dans  les  lycées, 
du  19  novembre  1809.  Arrêté  qui  se  rapporte  au  règle- 
ment précédent  sur  les  livres  classiques  à  l'usage  des 
lycées,  du  17  septembre  1811.  Application  de  ce  statut 
et  de  cet  arrête  aux  collèges  communaux,  août  1812. 
Statut  sur  les  agrégés,  24  août  1810.  Statut  sur  les 
facultés  des  scieuces  et  des  lettres,  du  16  février  1810. 
Statut  sur  l'école  normale,  30  mars  1810. 
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persévérance,  et,  dans  un  certain  nombre  d'an- 
nées, le  gouvernement  de  Juillet,  qui  a  reçu  l'ins- 
truction primaire  dans  un  état  si  déplorable, 
pourra  la  montrer  avec  un  juste  sentiment  de 
fierté  à  ses  amis  et  à  ses  ennemis. 


PROJET  DE  LOI  SUR  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


PROJET 


AMENDEMENTS 


Présenté  par  le  gouverne-   Adoptés  par  la  Chambre  des 
ment.  députés. 


PROJET  DE  LOI  SUR  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 
Amendements  proposés  par  la  commission. 


TITRE  I". 


TITRE  !•'. 


De  l'instruction  primaire   De  l'instruction  primaire  et 
et  de  son  objet.  de  son  objet. 


Art.  l«p. 

L'instruction  primaire  est 
élémentaire  ou  supérieure. 

L'instruction  primaire 
élémentaire  comprend  né- 
cessairement Tinstructiou 
morale  et  religieuse,  la  lec- 
ture, l'écriture,  les  élé- 
ments de  la  langue  fran- 
çaise et  du  cilcul,  lo  sys- 
tème légal  des  poids  et 
mesures. 

L'instruction  primaire  su- 
périeure comprend  néces- 
sairement, en  outre,  le  des- 
sin linéaire,  l'arpentage,  et 
les  autres  applications  de  la 
géométrie  pratique,  des  no- 
tions des  sciences  physi- 
ques et  de  l'histoire  natu- 
relle, appl  cables  aux  usages 
delà  vie;  le  chant,  les  élé- 
ments de  l'histoire  et  de  la 
féogrnphie,  et  surtout  de 
histoire  et  de  la  géogra- 
phie de  la  France. 

Selon  les  besoins  et  les 
rcsM)urccs  des  localités, 
l'instruction  primaire  supé- 
rieure pourra  recevoir  les 
développements  qui  seront 
jugés  convenables. 

Art.  2. 

Le  vœu  des  pères  de  fa- 
mille sera  toujours  consulté 
et  suivi  en  ce  qui  concerne 
la  participation  de  leurs  en- 
fants a  i'iustructiOD  reli- 
gieuse. 

Art.  3. 


Art.  1". 

L'instruction  primaire  est 
élémentaire  ou  supérieure. 

L'instruction  primaire 
élémentaire  comprend  né- 
cessairement l'instruction 
morale  et  religieuse,  la  lec- 
ture, l'écriture,  les  éléments 
de  la  langue  française  et  du 
calcul,  le  système  légal  des 
poids  et  mesures. 

L'instruction  primaire  su- 
périeure comprend  néces- 
sairement, en  outre,  les  élé- 
ments de  la  géométrie  et  ses 
applications  usuelles,  spé- 
cialement le  dessin  linéairo 
et  l'arpentage,  des  notions 
des  sciences  physiques  et  de 
l'histoire  uaiurelle,  appli- 
cables aux  usages  de  la  vie; 
le  chant,  les  éléments  de 
l'histoire  et  de  la  géogra- 
phie, et  surtout  de  l'his- 
toire et  de  la  géographie  de 
la  France. 

Selon  les  besoins  et  les  res- 
sources des  localités,  l'ins- 
truction primaire  pourra  re- 
cevoir les  développements 
qui  seront  jugés  convena- 
bles. 


Art.  t. 
Comme  au  projet. 


Art.  3. 


L'instruction  primaire  est       L'instruction  primaire  est 
ou  publique  ou  privée.  ou  publique  ou  privée. 


TITRE  11. 


TITRE  H. 


Des  écoles  primaires  pri-    Des  écoles  primaires  pri- 
vées, vees. 


Art.  4. 

Tout  individu  âge  de 
18  ans  accomplis,  pourra 
exercer  la  professiou  d'ins- 
tituteur primaire  et  diri- 
ger tout  établissement  quel- 
conque d'instruction  pri- 
maire, sans  autre  condition 
que  de  présenter  au  maire 


Art.  4. 

Tout  individu  âgé  de 
18  ans  accomplis,  pourra 
exercer  la  profession  d'ins- 
tituteur primaire,  et  diri- 
ger tout  établissement  quel- 
conque d'instruction  pri- 
maire, sans  autre  condition 
que  de  présenter  préalable- 


TITRE  I«*. 
De  f  instruction  primaire  et  de  son  objet 

Art.  1". 
Gomme  au  projet  de  la  Chambre  des  député* 


Art.  2. 

Commo   le  projet  du   gouvernement  adopté   par   la 
Chambre  des  députés. 


Art.  3. 
Comme  au  projet  de  la  Chambre  des  députes. 

TITRE  II. 
Des  écoles  primaires  privées. 

Art.  4. 
Comme  au  projet  de  la  Chambre  des  députés. 


tt 
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PROJET 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés. 


Amendements  proposés  par  la  commission. 


^.de  la  commune  où  il  voudra 
•^ tenir  école  : 

**-■  1*  Un  brevet  de  capacité 
obtenu,  après  examen,  selon 
le  degré  ae  l'école  qu'il  vent 

-  établir; 

S*  Un  certificat  consta- 
tant que  l'impétrant  est  di- 

£,  nie,  par  sa  moralité,  do  se 
livrer  à  renseignement.  Ce 

v:  certificat  sera  délivré  sur 
1  l'attestation  de  trois  con- 
seillers municipaux,  par  le 
maire  de  la  commune,  ou 
de  chacune  des  communes 
po  il  aura    résidé  depuis 

^^trois  ans. 

Art.  5. 

Sont  incapables  de  tenir 
Jcole  : 

1*  Les  condamnés  à  des 
peines  afflictives  ou  infa- 
mantes; 

9*  Les  condamnés  pour 
roi,  escroquerie,  banque- 
roule,  abus  de  confiance  où 
attentat  aux  mœurs,  et  les 
individus  qui  auront  été  pri- 
vés, par  jugement,  de  tout 
ou  partie  des  droits  de  fa- 
mille mentionnés  aux  para- 
r)hes  5  et  6  de  l'article  42 
Gode  pénal. 

3*  Los  individu*  interdits 
on  exécution  de  l'article  7 
Ho  la  présente  loi. 

Art.  6. 

Quiconque   aura    ouvert 
une  école  primaire,  en  con- 
vention à  l'article  5,  ou 
ivoir  satisfait  aux  con- 
vuis  prescrites  par  l'ar- 
■e  4  de  la  i»r*seuie  loi, 
a  poursuivi  devant  le  tri- 
I  correctionnel  du  lieu 
-ijlit,  et  condamné  à  une 
ndédeSO  à  200  francs; 
^At  sera  formée, 
lo  *--  •«*  récidive,  la  dé- 
m  Mmdamné  à 
ntde  15  à 
un*  ameodo 
Vanes. 


féyiur 

imen- 

v  M  do 

la 


ment  au  mairo  de  la  com- 
mune où  il  voudra  tenir 
écolo  : 

1*  Un  brevet  de  capacité 
obtenu,  après  examen,  selon 
le  degré  de  l'école  qu'il  veut 
établir; 

2°  Un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs  délivré,  sur 
l'attestai  ion  de  trois  con- 
seillers municipaux,  par  le 
maire  de  la  commune,  ou 
do  chacune  des  communes 
où  il  aura  réaidé  depuis 
trois  ans. 


Art.  5. 

Sont  incapables  de  tenir 
école  : 

1°  L03  individus  interdits 
par  jugement  de  la  jouis- 
sance des  droits  civils; 

2°  Les  condamnés  à  des 
peines  ufQiclives  ou  infa- 
mantes ; 

3°  Les  condamnes  en  po- 
lice correctionnelle  pour  vol, 
escroquerio ,  banqueroute 
simple,  abus  de  confiance, 
ou  attentat  aux  mœurs  ; 

4*  Los  individus  interdits 
en  exécution  de  l'article  7 
de  la  préseuto  loi. 


Art.  6. 

Quiconque  aura  ouvert 
une  école  primaire,  sans 
avoir  satisfait  aux  condi- 
tions prescrites  par  l'arti- 
cle 4  de  la  présente  loi,  sera 
poursuivi  devint  le  tribunal 
correctionnel  du  lieu  du  dé- 
lit, et  condamné  a  une 
amende  de  50  a  200  francs. 
L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  dé- 
linquant sera  condamné  à 
un  emprisonnement  de  15 
à  30  jours,  et  à  une  amende 
de  100  à  400  francs. 


Art.  7. 

Tout  instituteur  privé,  sur 
la  demande  du  comité  d'ar- 
rondissement     mentionné 
dam  l'article  19  de  la  pré- 
»  loi,  ou  sur  la  pour- 
■  ^'office  du  ministère 
r»        pourra  être  traduit, 
—  r  oaimui  d'inconduite  ou 
it*-  devant  le  tri- 
«  l'arrondisse* 

*.«*»•  interdit  de 
i  èm  ta  profession» 
U  k  toujours. 

—  Misa  ira 


Art.  5. 
Gomme  au  projet  de  la  Chambre  des  députés 


Art.  6. 
Gomme  au  projet  de  la  Chambre  des  députes. 


Art.  7. 
Gomme  au  projet  de  la  Chambre  des  députés. 


Gomme  au  projet  de  la  Chambre  des  députés 


KO 
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les  carrières  sans  conduire  à  Tune  plutôt  qu'à 
l'autre;  elle  ne  forme  pas  des  artisans,  mais  des 
hommes.  Ces  considérations  s'appliquent  surtout 
à  l'instruction  primaire  supérieure,  dont  l'exten- 
sion illimitée  irait  précisément  contre  le  but 
même  de  cette  institution.  11  est  évident,  en 
effet,  que  si  l'instruction  primaire  supérieure 
s'élève  ou  tend  à  s'élever  jusqu'à  l'instruction 
secondaire,  alors,  loin  de  remédier  au  mal  que 
nous  avons  signalé,  elle  le  répand  et  le  fait  des- 
cendre plus  profondément  dans  la  société.  Votre 
commission  m'a  donc  chargé  de  déclarer  à 
la  Chambre,  qu'en  acceptant  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  1er,  elle  le  fait  sous  toutes  les 
réserves  que  je  viens  de  vous  exprimer. 

Mais  elle  ne  pouvait  qu'applaudir  au  juste 
hommage  rendu  à  la  liberté  de  conscience  et 
aux  droits  sacrés  des  familles  par  l'article  2,  qui 
déclare  expressément  que  le  vœu  des  pères  de 
famille  sera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce  qui 
concerne  la  participation  de  leurs  enfants  à  l'ins- 
truction religieuse. 

Elle  vous  propose  également  d'adopter  l'ar- 
ticle 3  avec  le  léger  amendement  de  la  Chambre 
des  députés,  qui  énumère  les  deux  genres 
d'écoles  que  comprend  l'instruction  primaire 
dans  l'ordre  même  qu'elles  occupent  dans  le 
titre  II  et  dans  le  titre  III  de  la  loi.  Ces  deux 
titres  se  rapportent  aux  écoles  primaires  privées 
et  publiques. 


gouvernement  au  grand  profit  de  l'instruction 

f>rimaire.  La  liberté  de  l'enseignement  est  dans 
a  Charte;  elle  est  dans  le  droit  des  familles; 
elle  est  dans  celui  des  particuliers;  elle  est  dans 
l'intérêt  général  de  l'instruction  primaire,  qu'elle 
vivifie  par  la  concurrence,  et  qu'elle  enrichit  par 
de  perpétuelles  innovations,  parmi  lesquelles  il 
faut  bien  qu'il  s'en  rencontre  quelques-unes 
d'utiles.  Le  projet  de  loi  reconnaît  donc  et  con- 
sacre la  liberté  de  l'enseignement.  Jusqu'ici, 
pour  fonder  une  école  privée,  il  fallait  une  auto- 
risation préalable  que  l'Administration  accordait 
ou  refusait  à  son  gré.  Cette  réserve  renfermait 
tout  un  système  d'arbitraire  et  de  monopole;  ce 
système  ne  subsiste  plus.  Toute  autorisation 
préalable  est  retranchée,  et  tout  citoyen  peut  à 
son  gré  lever  une  école  primaire,  élémentaire 
ou  supérieure,  et  tout  établissement  quelconque 
d'instruction  primaire,  dans  toute  espèce  de 
commune,  urbaine  ou  rurale,  sans  autre  condi- 
tion que  de  présenter  au  maire  de  la  commune 
où  il  veut  tenir  école  un  brevet  de  capacité  ob- 
tenu après  examen,  et  un  certificat  de  moralité 
gui  atteste,  selon  l'heureux  amendement  de  la 
Chambre  des  députés,  qu'il  est  digne  de  se  livrer 
à  l'enseignement.  La  première  condition  est  celle 
de  toutes  les  professions  libérales,  et  le  maître 
d'école  ne  peut  se  plaindre  d'être  à  cet  égard 
sur  le  même  pied  que  l'avocat  et  le  médecin. 
La  seconde  est  une  garantie  nécessaire  à  l'ins- 
truction primaire  elle-même  et  à  la  société  tout 
entière,  et  elle  est  dans  la  main  de  l'autorité 
municipale.  Le  projet  de  loi  ôte  donc  toute  en- 
trave à  la  profession  d'instituteur  privé,  et  elle 
en  assure  le  libre  exercice.  La  surveillance  de 
l'école  est  confiée  à  une  autorité  en  grande 

Sartie  élective,  et  l'instituteur  ne  peut  être  in- 
édit de  sa  profession,  à  temps  ou  à  toujours, 
que  par  une  sentence  du  tribunal  civil.  Votre 
commission  n'a  pu  qu'accorder  son  suffrage  à 


cet  ensemble  de  dispositons,  et  elle  vous  pro- 
pose d'adopter  le  titre  II  du  projet  de  loi,  avec 
les  amendements  de  la  Chambre  des  députés. 

Les  écoles  privées  sont  bonnes  et  utiles;  elles 
méritent  d'être  respectées  et  encouragées  :  mais 
ne  compter  que  sur  elles  serait  livrer  l'instruc- 
tion primaire  à  la  merci  d'une  industrie  trop 
peu  lucrative  pour  être  fort  cultivée;  et  le  prin- 
cipe de  liberté,  s'il  était  admis  comme  principe 
unique,  serait  un  obstacle  invincible  à  1  univer- 
salité ue  l'instruction.  Remarquez  que  les  com- 
munes pauvres  n'attirent  guère  l'instituteur 
privé;  de  sorte  que  ce  seraient  précisément 
ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  l'instruction  pri- 
maire qui  en  seraient  presque  infailliblement 
privés.  L'intervention  de  l'Etat  est  donc  indis- 
pensable. L'instruction  primaire  n'étant  pas 
moins  nécessaire  à  la  société  entière  qu'aux 
particuliers,  c'est  le  devoir  et  l'intérêt  de  l'Etat 
d'assurer  l'instruction  du  peuple  contre  les  ca- 
prices de  l'industrie,  et  de  lui  donner  la  fixité 
et  la  dignité  d'un  service  public  régulier.  C'est 
ce  que  fait  le  titre  111  du  projet  du  gouverne- 
ment, par  l'établissement  d  un  système  d'écoles 
publiques  extrêmement  simple,  et  qui  pourvoit 
a  tous  les  besoins.  H  consiste  à  attacher  au  moins 
une  école  élémentaire  à  toute  commune  ou  à  la 
réunion  de  plusieurs  communes  ci rcon voisines; 
à  mettre  une  école  primaire  supérieure  dans 
toutes  les  communes  de  6,000  âmes,  et  à  établir 
une  école  normale  primaire  par  département, 
pour  donner  chaque  année  un  supplément  d'ins- 
truction aux  instituteurs  déjà  placés  et  pour  en 
former  de  nouveaux.  Chaque  département  pos- 
sède ainsi  un  système  complet  d'instruction  pri- 
maire dont  les  divers  degrés  se  lient  l'un  à 
l'autre,  se  soutiennent  et  se  vivifient  récipro- 
quement. Qu'une  administration  éclairée  et  vi- 
gilante préside  au  développement  de  ce  système, 
et  il  suffira  de  quelques  années  pour  que  les 
germes  féconds  implantés  par  la  loi  dans  tout 
département  y  portent  les  plus  heureux  fruits. 
La  Chambre  des  députés  a  rendu  justice,  comme 
nous,  à  cette  judicieuse  organisation.  Ses  amen- 
dements n'ont  eu  d'autre  objet  que  de  la  forti- 
fier encore. 

L'article  9  du  projet  du  gouvernement  atta- 
chait au  moins  une  école  publique  élémentaire 
à  toute  commune,  et  il  était  évident  qu'imposer 
une  école  publique  à  une  commune  n'était  pas 
lui  interdire  d'en  avoir  plusieurs  si  elle  peut  les 
entretenir,  et  que,  dans  ce  cas,  on  répartira  le 
mieux  possible  entre  ces  diverses  écoles  tous 
les  enfants  de  la  commune.  Une  foule  de  com- 
munes urbaines  ont  plusieurs  écoles,  et  alors, 
au  lieu  de  disséminer  dans  ces  écoles  les  en- 
fants des  différentes  communions,  c'est  la  pra- 
tique constante  de  l'administration  de  rassembler 
dans  une  même  école  les  enfants  d'une  même 
communion,  quand  ils  sont  assez  nombreux  pour 
composer  une  école  entière,  et  quand  les  res- 
sources locales  le  permettent.  La  Chambre  des 
députés  a  pensé  que  cette  pratique  était  assez 
importante  pour  trouver  place  dans  la  loi  :  c'est 
un  nouvel  nommage  à  la  liberté  religieuse  au- 
quel nous  nous  réunissons,  et  nous  vous  propo- 
sons d'adopter  l'amendement  de  la  Chambre  des 
députés,  en  le  rédigeant  de  la  manière  suivante  : 
«  Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  le  per- 
mettraient, le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique pourra,  après  avoir  entendu  le  conseil 
municipal,  autoriser  à  titre  d'écoles  commu- 
nales des  écoles  plus  particulièrement  affec- 
tées à  chacun  des  cultes  reconnus  par  l'Etat.  » 
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Ainsi,  quand  il  n'y  aura  qu'une  seule  école,  tous 
les  cultes  la  fréquenteront,  et  y  puiseront  une 
instruction  commune,  qui,  sans  nuire  à  la  li- 
berté religieuse,  toujours  placée  sous  la  garantie 
de  l'article  2  du  titre  1er,  fortifiera  les  liens  qui 
duivent  unir  tous  les  enfants  de  la  môme  patrie. 
Quand  il  y  aura  plusieurs  écoles  dans  une  com- 
mune, les  différents  cultes  se  les  partageront. 
Ces  différentes  écoles  seront  toutes  établies  au 
môme  titre;  elles  auront  la  même  dignité,  et 
tous  les  habitants  de  la  commune  contribueront 
à  leur  entretien,  comme,  dans  une  sphère  plus 
élevée,  tous  les  citoyens  contribuent  à  l'impôt 
général,  qui  soutient  les  différents  cultes.  Cette 
mesure  de  haute  tolérance  nous  a  paru  conforme 
au  véritable  esprit  religieux,  favorable  à  la  paix 
publique,  digne  des  lumières  de  notre  siècle  et 
de  la  munificence  d'une  grande  nation. 

La  Chambre  des  députés  a  cru  devoir  ajouter 
aux  communes  dont  la  population  excède 
6,000  âmes,  celles  qui  sont  des  chefs-lieux  de 
département,  quelle  que  soit  leur  population; 
afin  qu'il  y  ait  au  moins  dans  tout  département 
une  école  primaire  supérieure,  et  que  cette  foule 
de  fonctionnaires  et  de  citoyens  plus  honorables 
que  riches  qu'un  chef-lieu  de  département  réunit 
et  attire,  ne  fussent  pas  placés  entre  la  simple 
é^  oie  élémentaire  et  le  collège.  Votre  commis- 
sion est  entrée  dans  ces  vues,  qu'elle  a  cru  mieux 
marquées  par  cette  rédaction  :  «  Article  10.  Les 
communes  chefs-lieux  de  département,  et  celhs 
dont  la  population  excède  6,000  âmes,  devront 
avoir  en  oulre  une  école  primaire  supérieure.  » 

Elle  a  hésité  davantage  à  adopter  l'amende- 
ment fait  à  l'article  11,  et  qui  permet  à  plusieurs 
départements  voisins  de  se  réunir  pour  entre- 
tenir une  seule  école  normale  primaire  qui  leur 
soit  commune,  tandis  que  le  projet  du  gouver- 
nement imposait  une  école  normale  primaire  à 
chaque  département.  Peut-être  la  réunion  de 
plusieurs  départements,  pour  avoir  une  seule 
école  normale,  est-elle  une  économie  de  dé- 
penses. Mais  d'abord  c'est  une  erreur  de  croire 
?[ue  toute  école  normale  soit  nécessairement 
ort  coûteuse.  L'étendue  d'un  pareil  établisse- 
ment, et  par  conséquent  sa  dépense,  varient 
selon  les  ressources  et  les  besoins  de  chaque 
département.  Dans  les  départements  les  plus 
pauvres,  une  école  normale  peut  être  établie  sur 
le  pied  le  plus  modeste,  et  commencer  par  ôtre 
une  simple  annexe  d'une  excellente  école  pri- 
maire, un  simple  externat,  composé  d'un  assez 
petit  nombre  d'élèves,  sans  administration  ma- 
térielle, de  la  discipline  la  plus  facile,  et  où 
règne  aisément  et  par  la  force  même  des  choses 
l'esprit  de  simplicité,  j'allais  dire  de  pauvreté 
nécessaire  à  l'humble  condition  qui  attend  le 
maîi re  d'école.  L'école  normale  s'agrandit  avec 
la  richesse  des  départements,  et  c'est  seulement 
dans  un  petit  nombre  qu'elle  doit  former  un 
pensionnat  considérable.  Ensuite,  l'institution 
d'une  école  normale  par  département  a  cet 
avantage  d'intéresser  bien  plus  le  département, 
et  toutes  les  communes  dont  il  se  compose,  à 
l'école  normale  qui  leur  appartient  en  propre. 
Le  département  qui  a  cette  école  sous  les  yeux 
la  surveille  aisément;  il  la  soig-e,  et  par  là  s'y 
attache,  et  lui  fait  bien  des  sacrifices.  Mais  com- 
ment différents  départements  prendront-ils  part 
à  la  surveillance  d'une  seule  école?  Il  faudra 
donc  qu'ils  s'en  remettent  de  la  surveillance  qui 
leur  appartiendrait  en  commun  à  un  seul  dé- 
partement. 11  n'est  pas  non  plus  facile  de  pro- 
curer le  concert  de  plusieurs  conseils  généraux 


de  département  pour  aucun  objet,  surtout  pour 
celui-là,  qui  pourra  bien  leur  paraître  un  objet 
de  luxe;  et  pendant  ce  temps  aucun  des  dépar- 
tements n'aura  d'école  normale.  Les  lois  trop 
difficiles  à  exécuter  ne  s'exécutent  pas.  Nous 
craignons  que  l'amendement  fait  par  la  Chambre 
des  députés  à  l'article  11  ne  serve  dans  la  pra- 
tique à  éluder  la  loi,  et  précisément  sur  le  point 
le  plus  important,  celui  qui  répond  de  tous  les 
autres;  car  autant  valent  les  maîtres,  autant 
fleurissent  les  écoles.  Cependant,  il  est  difficile 
d'affirmer  qu'il  n'y  ait  absolument  aucun  cas  où 
la  réunion  permise  par  l'amendement  ne  soit 
convenable;  et  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
vous  proposer  le  rejet  de  cet  amendement,  ras- 
surés par  la  réserve  qui  le  termine,  et  qui  exige 
que  celle  réunion  soit  autorisée  par  ordonnance 
royale.  Notre  vœu  est  que  l'établissement  d'une 
école  normale  par  département  soit  la  règle  en 
cette  matière,  que  la  réunion  soit  l'exception,  et 
que  cette  exception  soit  très  rarement  autorisée. 

Ainsi  que  la  Chambre  des  députés,  nous  don- 
nons une  adhésion  entière  à  l'habile  combinaison 
qui  répartit  entre  la  commune,  le  département 
et  l'Etat,  les  dépenses  qu'exige  l'instruction  pri- 
maire dans  chaque  département.  A  défaut  de 
legs  ou  de  dotation,  chaque  commune  est  tenue 
de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire de  la  commune;  et,  en  cas  d'insuffisance 
des  revenus  ordinaires,  le  conseil  municipal 
peut  imposer  la  commune  jusqu'à  trois  centimes 
additionnels.  Il  appartenait  au  patriotisme  éclairé 
de  la  Chambre  des  députés,  et  à  son  autorité 
spéciale  en  matière  d'impositions,  de  décider 
que  si  le  conseil  municipal  ne  satisfait  pas  à  la 
loi,  il  y  serait  pourvu  par  une  ordonnance  royale. 
Si  cette  imposition  extraordinaire  ne  suffit  pas, 
la  commune  s'adresse  au  département,  qui  vient 
à  son  secours  sur  les  fonds  départementaux.  En 
cas  d'insuffisance  des  fonds  ordinaires,  le  dé- 
partement devra  s  imposer  extraordinai rement 
jusqu'à  deux  centimes  additionnels;  cette  impo- 
sition sera  votée  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement, ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil, 
elle  sera  établie  par  ordonnance  royale.  Enfin, 
quand  la  commune  et  le  département  auront 
ainsi  épuisé  toutes  leurs  ressources,  ils  pourront 
s'adresser  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
qui  pouvoira  au  surplus  des  dépenses  nécessaires 
au  moyen  du  crédit  porté  annuellement  pour 
l'instruction  primaire  au  budget  de  l'Etat.  Cette 
habile  combinaison  a  obtenu  tous  nos  suffrages. 
Il  en  est  de  môme  de  celle  qui  exige  une  rétri- 
bution mensuelle  des  familles  qui  peuvent  la 
payer,  et  qui  admet  en  môme  temps  à  titre  gra- 
tuit dans  1  école  communale  élémentaire  les  en- 
fants des  familles  qui  auront  fait  preuve  d'in- 
gence,  et  que  le  conseil  municipal  aura  désignés 
comme  ne  devant  payer  aucune  rétribution. 

Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  dans  toutes  ces 
mesures,  l'esprit  que  nous  avons  déjà  signalé, 
l'étendue  et  la  fermeté  de  vues  du  véritable  lé- 
gislateur, qui,  recherchant  et  discernant  tous 
les  principes  qui  appartiennent  à  une  matière, 
au  lieu  de  les  sacrifier  l'un  à  l'autre,  les  emploie 
tous,  en  les  mettant  chacun  à  leur  place.  La 
Constitution  de  1791  et  la  loi  de  1793  qui  s'y 
rapporte  proclamaient  le  principe  de  l'instruc- 
tion gratuite,  et,  par  conséquent,  allouaient  à 
l'instituteur  primaire  un  traitement  fixe  consi- 
dérable (1)  qui  eût  écrasé  les  communes  ou 

(1)  Décret  du  38  octobre  1793.  Du  traitement   de 
instituteurs  et  des  institutrices  : 
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l'Etat.  La  loi  de  Tan  IV,  qui  est  le  fond  de  toutes 
les  lois  subséquentes,  pour  n'accabler  ni  les 
communes  ni  l'Etat,  détruit  tout  traitement 
fixe  (1),  ce  qui  a  deux  sortes  d'inconvénients  : 
le  premier,  de  ne  pouvoir  plus  obliger  équita- 
blemcnt  l'instituteur  à  recevoir  assez  d'élèves  (2) 
gratuitement,  c'est-à-dire  de  fermer  l'école  à 
ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin;  le  second,  de  ne 

Eas  assurer  à  l'instituteur  un  sort  convenable, 
r,  l'instituteur  primaire,  Messieurs,  c'est  l'ins- 
truction primaire  elle-même.  Tout  ce  qui  nuit  à 
l'un  retombe  sur  l'autre,  et  pour  que  l'instruc- 
tion primaire  lieu  risse,  il  faut  que  le  maître  ne 
soit  pas  trop  maltraité.  Nulle  loi  ne  s'était  encore 
avisée  d'admettre  le  principe  de  l'instruction 
gratuite  pour  les  enfants  pauvres,  en  mainte- 
nant le  principe  de  la  rétribution  pour  tous  ceux 
qui  peuvent  la  payer,  et  cela  au  moyen  d'un 
traitement  fixe,  qui  n'est  ni  assez  fort  pour  que 
l'instituteur  ne  sente  plus  le  besoin  de  bien  faire 
et  de  travailler  à  satisfaire  les  parents,  ni  assez 
faibles  pour  qu'il  soit  condamné  à  vivre  au  jour 
le  jour;  traitement  lixe  réparti  à  la  fois  entre  la 
commune,  le  département  et  l'Etat,  en  telle  pro- 
portion qu'il  ne  pèse  excessivement  à  aucun  des 
trois.  Cette  combinaison  neuve  et  sage  promet 
à  l'instruction  primaire  un  avenir;  car  u  n'y  a 
d'avenir  que  dans  les  mesures  qui  n'imposent  à 
personne  de  trop  rigoureux  sacrilices. 

Nous  approuvons  également  l'article  14,  qui 
fait  régler  la  rétribution  mensuelle  des  élèves 
payants  par  le  conseil  municipal,  et  qui  fait 
percevoir  cette  rétribution  dans  la  même  forme 
et  selon  les  mômes  règles  que  les  contributions 
publiques  directes.  Par  un  sage  amendement  de 
la  Chambre  des  députés,  le  recouvrement  de  la 
rétribution  ne  donnera  lieu  à  aucune  remise  au 
prolit  des  agents  de  la  perception.  Il  est  bien 
entendu  qu'il  sera  toujours  loisible  à  l'institu- 
teur de  s'accorder  avec  les  parents  pour  recevoir 
en  nature  la  rétribution  d'école;  et,  dans  ce  cas, 
il  ne  portera  pas  leurs  noms  sur  la  liste  qui 
devra  servir  a  former  le  rôle  du  percepteur; 
mais,  au  besoin,  il  pourra  recourir  au  mode  de 
recouvrement  que  la  loi  lui  ouvre.  U  n'aura 
plus  à  descendre  à  ces  démarches  basses  qui  le 
dégradaient  à  ses  propres  yeux  et  aux  yeux  des 
autres  ;  il  ne  sera  plus  réduit  à  tendre  la  main, 
et  souvent  en  vain,  pour  obtenir  le  modique 
salaire  de  ses  peines.  Soyez  assurés  que  l'école 
)ga<rnera  en  gravité,  et  l'enseignement  en  au- 
torite. Tout  ce  qui  donnera  de  la  fixité  et  de  la 
dignité  à  la  situation  de  l'instituteur  relèvera 
l'instruction  primaire  dans  l'esprit  du  peuple, 
et  conciliera  à  l'école  ce  respect  qui  lui-même 
est  un  attrait.  Remarquez  que  le  conseil  muni- 
cipal ayant  exempté  d  avance  ceux  qui  ne  pour- 
raient pas  payer,  la  rétribution  mensuelle  ne 
sera  recouvrée  que  sur  ceux  pour  lesquels  elle 
n'est  point  un  sacrilice  excessif.  On  a  ici  le  choix 
ou  de  gêner  un  peu  la  mauvaise  foi  des  parents 
qui,  pouvant  payer,  voudraient  bien  ne  pas  le 


Art.  1er.  Le  minimum  du  traitement  des  instituteurs 
est  lixe  à  1,200  livres. 

Art.  2.  Les  comités  d'instruction  publique  et  des 
finances  feront  un  rapport  sur  la  détermination  du 
maximum  du  traitemeut  et  sur  l'échelle  des  traitements 
intermédiaires. 

Voyez  aussi  le  décret  du  19  décembre  1193,  section  III, 
articles  3,  4  et  *>,  <:t  le  décret  du  27  février  1794,  ar- 
ticle 5. 

(1)  Titre  l",  articles  6  et  8. 

(2)  Ibid.  Art.  9.  Seulement  le  quart.  D'après  la  loi 
de  lan  X,  ce  n'en  plut  que  le  cinquième. 


faire,  ou  de  laisser  dépérir  l'instruction  pri- 
maire elle-même  dans  la  personne  du  maître. 
Or,  encore  une  fois,  il  faut  bien  savoir  qu'en. 
matière  d'instruction  primaire,  le  point  vital 
c'est  la  bonne  condition  du  maître.  Il  faut  faire 
quelque  ebose  pour  obtenir  cet  important  ré- 
sultat 

C'est  sous  ce  rapport  que  nous  approuvons 
aussi  rétablissement,  proposé  par  le  gouverne- 
ment, d'une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
en  faveur  des  instituteurs  communaux  dans 
chaque  département,  avec  les  amendements  de  la 
Chambre  des  députés,  amendements  fondés  sur 
l'expérience,  et  qui  assurent  à  l'instituteur  com- 
munal l'administration  paternelle  de  ses  écono- 
mies. Là,  encore  le  projet  de  loi  a  marché  heu- 
reusement entre  deux  partis  extrêmes,  celui  de 
ne  rien  faire  pour  l'avenir  de  l'instituteur  pri- 
maire, et  celui  d'accabler  le  Trésor,  en  donnant 
à  tout  instituteur  une  pension  à  titre  de  fonc- 
tionnaire public.  Une  caisse  d'épargne,  sage- 
ment administrée,  est  un  terme  moyen  qui  ne 
sera  pas  sans  résultat.  Mais  c'est  surtout  à  la 
piété  publique  qu'il  faut  en  appeler  ;  c'est  à  elle 

3u'il  appartient  de  grossir  les  faibles  épargnes 
es  pauvres  maîtres  d'école.  Il  n'y  a  pas  de 
bonne  œuvre  qui  puisse  être  mieux  placée,  et 
qui  puisse  porter  de  meilleurs  fruits;  car  la 
carrière  de  l'instituteur  primaire  est  dure,  et, 
pour  s'y  soutenir,  il  a  besoin  d'entrevoir  dans 
sa  vieillesse  autre  chose  que  la  mendicité  ou 
l'hôpital. 

Votre  commission  vous  propose,  Messieurs, 
d'adopter  le  titre  111,  tel  qu'il  a  été  amendé  par 
la  Chambre  des  députés,  avec  les  changements 
de  rédaction  dont  je  vous  ai  rendu  compte.  Elle 
voudrait  pouvoir  vous  faire  la  même  proposition 
relativement  au  titre  IV. 

Ce  titre  a  pour  objet  de  déterminer  les  auto- 
rités qui  doivent  être  préposées  aux  écoles,  leur 
composition  et  leurs  attributions. 

S'il  est  vrai  qu'en  général  l'Administration  est 
plus  importante  encore  que  la  loi  elle-même, 

Puisqu'une  bonne  administration  supplée  aux 
éfauts  des  lois,  et  qu'une  mauvaise  adminis- 
tration gâte  dans  l'exécution  les  lois  les  meil- 
leures, fl  faut  reconnaître  que  c'est  de  1  adminis- 
tration des  écoles  qu'en  dernière  analyse  dépend 
leur  sort.  Tout  se  résout  dans  le  choix  des  hom- 
mes. La  grande  affaire,  dans  l'instruction  pri- 
maire, comme  ailleurs,  est  de  prendre  les  hom- 
mes qui  conviennent  au  but  qu'on  se  propose, 
et  de  les  prendre  partout  où  ils  sont. 

Puisque  toute  commune  a  son  école  élémen- 
taire, et  contribue  dans  une  forte  proportion  à 
l'entretien  de  cette  école,  il  est  assez  juste  qu'elle 
ait  le  droit  de  la  surveiller.  C'est  déjà  un  motif 
pour  prendre  dans  la  commune  l'autorité  pré- 
posée à  la  surveillance  de  l'école  communale; 
mais  ce  n'est  pas  là  la  meilleure  raison.  La  vraie, 
la  décisive,  c'est  que  l'école  communale  ne  veut 
pas  seulement  une  surveillance  générale  qui  se 
Fait  sentir  de  loin  en  loin,  mais  une  surveillance 
constante  et  permanente.  La  surveillance  est  nulle 
si  elle  n'est  pas  de  tous  les  jours  elle  se  com- 
pose de  mille  petits  détails  qui  exigent  la  présence 
perpétuelle  de  l'autorité.  Or,  cette  présence  per- 
pétuelle, il  ne  faut  pas  la  demander  à  des  person- 
nes qui  n'habitent  pas  la  commune  et  ne  l'habi- 
tent pas  constamment.  U  faut  voir  ici  les  choses 
et  les  hommes  tels  qu'ils  sont.  Ce  qui  est  trop 
difficile  ne  se  fait  pas,  et  il  n'y  a  de  surveillance 
effective  que  de  la  part  de  ceux  auxquels  elle  ne 
coûte  pas  de  grands  sacrifices.  L'expérience  à 
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cet  égard  est  complète.  L'autorité  placée  trop 
loin  (Tes  écoles  communales  pour  leur  être  utile 
et  nécessaire  sous  d'autres  rapports,  mais  non 
pas  pour  la  surveillance;  et  il  n'y  a  pas  un  seul 

8ays  en  Europe  où  l'instruction  primaire  ait 
euri  dans  les  communes,  autrement  que  sous 
la  main  d'une  autorité  communale.  On  peut  re- 
garder ce  principe  comme  incontestable. 

Mais  ces  comités  de  surveillance,  excellents 
dans  la  commune  parce  qu'ils  y  sont  toujours, 
ont  besoin   du  contrôle  d'une  autre  autorité 


difficultés  sérieuses  qui  pourraient  se  présenter 
dans  la  commune.  Cette  autorité  supérieure  ne 
peut  être,  en  général,  utilement  placée  au  can- 
ton, qui,  trop  rapproché  de  la  commune,  n'est 
pas  assez  étranger  aux  misères  de  l'esprit  de  lo- 
calité. On  ne  peut  pas  non  plus  la  placer  au  chef- 
lieu  du  département,  oui,  à  son  tour,  est  trop 
éloigné  des  communes.  L'arrondissement  est  à  la 
distance  convenable.  Le  comité  communal  doit 
être  chargé  de  tous  les  détails  qui  exigent  une 
surveillance  permanente.  Le  comité  d'arrondis- 
sement, incapable  de  celle-là,  doit  être  chargé 
seulement  d'une  inspection  générale,  et  surtout 
de  la  direction  morale,  et  de  la  décision  dans 
les  affaires  graves.  Au-dessus  de  ces  autorités 
ainsi  liées  1  une  à  l'autre,  et  formant  par  leur 
concert  une  administration  à  la  fois  active  et 
éclairée,  serait  toujours  la  puissance  publique, 
qui,  devant  le  pays  et  les  Chambres,  a  la  res- 
ponsabilité des  progrès  de  l'instruction  primaire, 
et  à  laquelle  cfoit  aboutir  toute  la  correspon- 
dance des  comités,  et  appartenir  la  surveillance 
générale  et  une  haute  intervention  dans  un  petit 
nombre  de  cas.  Tel  est  le  système  d'autorités 
que  le  gouvernement  prépose  à  l'administration 
des  écoles  primaires.  11  nous  a  paru,  comme  à 
la  Chambre  des  députés,  bien  lié  et  bien  entendu. 

11  s'agit  maintenant  de  déterminer  comment 
doivent  être  composés  le  comité  communal  et  le 
comité  d'arrondissement. 

La  première  idée  qui  se  présente  est  de  faire 
du  conseil  municipal  de  la  commune  le  comité 
communal  d'instruction  primaire;  et  la  Chambre 
des  députés  a  cru  devoir  s'arrêter  à  cette  idée, 
avec  cette  seule  réserve  que  le  conseil  munici- 
pal pourra  déléguer,  pour  la  surveillance  qui 
ui  est  attribuée,  des  habitants  notables  pris 
lors  de  son  sein.  Mais  une  simple  délégation  ne 
donnera  pas  à  ces  habitants  notables  un  pouvoir 
suffisant.  Ce  seront  des  agents,  non  des  égaux, 
auxquels  le  conseil  municipal  pourra  retirer, 
quand  il  lui  plaira,  la  délégation  qu'il  leur  aura 
conliée.  Il  n'est  pas  même  dit  qu  ils  seront  ap- 
pelés en  conseil  pour  rendre  compte,  et  qu'ils 
auront  voix  déliberative  dans  les  affaires  d'é- 
cole; de  sorte  que  tout  le  pouvoir  résidera  dans 
le  conseil  municipal.  Mais  un  conseil  municipal 
est  presque  toujours  représenté  dans  son  action 
par  le  maire,  et  il  faut  bien  savoir  que  c'est  le 
maire  qui  sera  à  peu  près  tout  le  comité.  Mais 
le  maire  d'une  commune  a  bien  des  occupations, 
des  occupations  de  tous  les  jours,  qu'il  sera 
obligé  de  négliger  pour  le  soin  de  l'école,  ou 

Î)our  lesquelles  il  négligera  l'école.  Ajoutez  que 
e  maire  n'est  pas  élu  pour  cette  fonction,  et 
3u'il  pourrait  n'y  être  pas  propre,  sans  cesser 
'être  un  excellent  maire.  Et  puis  est-il  sage  de 
concentrer  ainsi  dans  les  mains  d'une  seule  per- 
sonne toute  la  surveillance,  un  pouvoir  aussi 
étendu,  aussi  délicat  que  celui  dont  le  projet  du 


gouvernement  investit  le  comité  communal,  que 
la  Chambre  des  députés  remplace  par  le  conseil 
municipal,  c'est-à-dire  par  le  maire?  Ce  sera 
donc  le  maire  qui  présentera  les  candidats  à  la 
place  d'instituteur  primaire,  un  ou  plusieurs, 
dit  l'amendement,  c'est-à-dire  un  seul  quand  il 
lui  plaira  :  d'un  autre  côté,  il  pourra  aussi  sus- 
pendre temporairement  l'instituteur.  C'est  une 
sorte  de  dictature  sur  l'école  communale,  qu'il 
est  impossible  d'attribuer  à  une  seule  personne, 
encore  moins  à  une  personne  qui  n'aura  pas  été 
spécialement  choisie  pour  cela. 

Il  a  paru,  Messieurs,  à  votre  commission,  que 
la  surveillance  d'une  école  primaire  est  une 
fonction  spéciale  d'instruction  publique  qui  ré- 
clame une  autorité  spéciale,  tant  dans  la  com- 
mune que  dans  l'arrondissement.  Pour  être  consé- 
quent, dans  le  système  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, il  faudrait  prendre  aussi,  pour  le  comité 
d'arrondissement,  le  conseil  d'arrondissement 
ou  une  délégation  de  ce  conseil,  comme  on  le 
fait  pour  la  commune.  La  Chambre  des  députés 
ne  la  pas  fait  pour  l'arrondissement,  et  elle  y  a 
sagement  laissé  l'autorité  spéciale  relative  aux 
écoles  instituée  par  le  projet  du  gouvernement. 
On  ne  voit  donc  pas  pourquoi,  pour  la  commune, 
on  n'aurait  pas  une  autorité  du  même  genre, 
instituée  ad  hoc,  et  sur  laquelle  poserait  une 
responsabilité  spéciale.  Il  ne  faut  pas  prendre 
une  autorité  à  deux  fins,  en  quelque  sorte;  car 
c'est  le  moyen  de  n'atteindre  ni  l'une  ni  l'autre. 
Votre  commission  a  donc  adopté  le  principe  du 
projet  du  gouvernement,  qui  institue  un  conseil 
communal  différent  du  conseil  municipal.  Mais 
en  même  temps,  il  ne  serait  ni  juste  ni  prudent 
de  ne  pas  accorder  au  conseil  municipal  une 
part  considérable  d'influence  dans  le  comité 
communal.  Aussi  le  projet  du  gouvernement 
met-il  dans  ce  comité  le  maire  et  trois  conseil- 
lers municipaux  désignés  par  le  conseil  munici- 
pal. Il  faudrait  même  que  le  conseil  municipal 
pût  choisir  ses  représentants  à  ce  comité,  ou 
dans  son  sein,  ou  hors  de  son  sein.  Et  pour  aug- 
menter encore,  et  rendre  plus  sensible  l  influence 
du  conseil  municipal  dans  le  comité  communal 
d'instruction  primaire,  votre  commission  vous 
propose  d'attribuer  de  droit  au  maire  la  prési- 
dence de  ce  comité.  C'est  là  certainement  faire 
au  conseil  municipal,  c'est-à-dire  au  maire,  une 
belle  part;  lui  accorder  plus,  serait  lui  donner 
tout,  ce  qui  ne  vaudrait  rien.  Votre  commission 
a  d'autant  plus  regretté  que  le  conseil  municipal 
ait  été  substitué  au  comité  spécial  d'instruction 
primaire  qu'établissait  le  projet  du  gouverne- 
ment, que,  par  là,  il  est  devenu  impossible  d'ac- 
corder une  part  officielle  dans  la  surveillance 
de  l'école  à  l'autorité  religieuse.  L'intention  de 
la  Chambre  des  députés  n'a  nullement  été  de 
l'exclure,  et  il  est  probable  qu'il  était  dans  le 
secret  de  sa  sagesse  que  le  curé  ou  le  pasteur 
seraient  toujours  choisis  parmi  les  habitants 
notables,  comme  délégués  du  conseil  municipal. 
Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  curé  et  le  pasteur 
puissent  être  choisis  par  le  conseil  municipal,  il 
faut  qu'ils  ne  puissent  pas  ne  pas  l'être,  il  faut 
qu'ils  le  soient  infailliblement;  car  ils  sont  ab- 
solument nécessaires  à  Ja  bonne  et  complète 
surveillance  de  l'école.  Si  on  veut  qu'ils  soient 
choisis,  il  faut  le  dire  et  l'écrire  dans  la  loi  :  le 
silence  de  la  loi  à  cet  égard  est  injuste  en  lui- 
même,  et  manque  de  convenance.  L'autorité  re- 
ligieuse doit  être  représentée  d'office  dans  l'édu- 
cation de  la  jeunesse,  tout  comme  l'autorité 
civile  :  il  ne  îaut  pas  la  condamner  à  y  inter- 
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venir  furtivement,  en  quelque  sorte,  et  comme 
sous  un  nom  étranger;  et  le  curé  ni  le  pasteur 
ne  doivent  pas  être  choisis  par  le  conseil  muni- 
cipal simplement  comme  notables,  mais  bien  en 
leur  qualité  de  pasteur  ou  de  curé.  D'ailleurs,  les 
intentions  de  la  Chambre  pourraient  n'être  pas 
remplies;  il  pourrait  y  avoir  des  conseils  muni- 
cipaux qui  n  entendraient  pas  bien  toute  la  por- 
tée un  peu  mystérieuse  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 17,  et  qui  ne  donneraient  dans  le  comité 
aucun  representaut  à  l'autorité  religieuse.  Il 
s'ensuivrait  qu'il  y  aurait  une  partie  considé- 
rable de  l'instruction  de  l'école  qui  serait  privée 
de  toute  surveillance,  et  celle-là  précisément 
que  Ton  a  mise  avec  raison  à  la  tête  de  toutes 
les  autres.  Cette  lacune  dans  la  surveillance  ne 
peut  être  admise  en  aucun  cas,  et  la  loi  doit  en 
prévenr  ~  ~"  ~"     ~   " 

gieuse 
temple, 

enfants  la  surveillance  qu'elle  n'exercerait  pas 
dans  l'école;  mais  nous  répondons  que  si  elle 
n'intervient  pas  plus  tôt  et  de  bonne  neure,  elle 
aura  souvent  à  réparer  ce  qu'il  eût  été  plus  sur 
de  prévenir.  On  a  beaucoup  insisté  sur  l'incom- 
patibilité des  fonctions  ecclésastiques  et  des 
fonctions  administratives  ;  le  principe  peut  être 
bon,  mais  il  ne  s'applique  point  ici.  11  ne  s'agit 
point  ici  d'une  administration  semblable  à  celle 
des  conseils  municipaux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement et  de  département.  La  surveillance 
de  Téducation  religieuse  n'a  rien  à  voir  avec  les 
affaires  d'administration;  nous  ne  voulons  pas 
le  moins  du  inonde  mêler  la  religion  aux  choses 
de  la  terre;  mais  il  est  question  ici  de  la  chose 
religieuse  elle-même.  Nous  sommes  les  premiers 
à  vouloir,  et  à  vouloir  fortement,  dans  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  religion,  qu'elle  reste  dans 
le  sanctuaire;  mais  l'école  publique  est  un  sanc- 
tuaire aussi,  et  la  religion  y  est  au  même  titre 
que  dans  l'église  ou  dans  le  temple.  Il  y  a  de 
plus  ici  une  inconséquence  manifeste  :  on  ne 
met  pas  le  curé  et  le  pasteur  dans  le  comké 
communal,  et,  à  l'article  19,  on  les  met  d'office 
dans  le  comité  d'arrondissement  :  mais  si  leur 
présence  est  nécessaire  dans  le  comité  supérieur, 
elle  l'est  encore  bien  plus  dans  le  comité  inférieur 
où  on  administre  infiniment  moins.  H  faudrait 
donc,  pour  être  conséquent,  les  retrancher  de 
l'un  comme  on  les  a  retranchés  de  l'autre.  Ce 
serait  là,  Messieurs,  nous  ne  craignons  pas  de  le 
dire,  un  parti  extrême,  en  contradiction  directe 
avec  l'esprit  fondamental  du  projet  de  loi,  et 
dont  reflet  inévitable  serait  d'éloigner  de  l'école 
publique  une  partie  de  la  population.  H  y  a  sur 
ce  point  deux  grandes  fautes  à  faire  :  l'une  est 
de  donner  la  présidence  et  la  haute  influence 
dans  les  comités  à  l'autorité  ecclésiastique:  c'est 
la  faute  de  la  Restauration;  l'autre  est  de  l'en 
exclure.  La  seconde  faute  ne  vaudrait  pas  mieux 
que  la  première  :  la  loi  qui  s'y  laisserait  entraî- 
ner serait  une  loi  de  réaction.  Votre  commission 
me  charge  donc  de  vous  proposer  de  maintenir 
le  principe  de  l'article  1/  du  projet  de  loi  du 

gouvernement,  en  empruntant  aux  amendements 
e  la  Chambre  des  députés  plusieurs  dispositions 
heureuses,  et  en  fortifiant  d-ins  le  comité  com- 
munal l'influence  du  conseil  municipal  par  la 
présidence  du  maire.  L'article  17  serait  ainsi  re- 
fondu : 

Art.  17. 

«  Il  y  aura  près  de  chaque  école  communale 
un  comité  local  de  surveillance,  composé  du 


maire,  président;  du  curé  ou  du  pasteur,  et  de 
3  conseillers  municipaux  ou  habitants  notables 
désignés  par  le  conseil  municipal. 

«  Dans  les  communes  dont  la  population  ap- 
partient à  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat, 
l'un  des  ministres  de  chacun  de  ces  cultes,  dé- 
signé par  son  consistoire,  fera  partie  du  comité 
de  surveillance. 

«  Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  pour- 
ront être  réunies  sous  la  surveillance  du  même 
comité. 

«  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  9,  plusieurs  com- 
munes se  seront  réunies  pour  entretenir  une 
école,  le  conseil  municipal  de  chaque  commune 
désignera  un  nombre  égal  de  conseillers  muni- 
cipaux ou  d'habitants  notables  pour  exeicer  la 
surveillance.  » 

La  composition  du  comité  d'arrondissement  est 
à  peu  près  la  même  dans  le  projet  du  gouverne- 
ment et  dans  les  amendements  de  la  Chambre 
des  députés.  L'esprit  général  de  la  loi  y  est  heu- 
reusement développé  par  l'introduction  judi- 
cieuse «le  tous  les  genres  d'autorités  qui  peuvent 
y  servir  utilement  la  cause  de  l'instruction  po- 
pulaire. La  Chambre  des  députés  a  même  singu- 
lièrement amélioré  le  projet  du  gouvernement, 
en  plançant  d'oflice,  à  côté  des  représentants  de 
l'autorité  administrative,  judiciaire,  religieuse, 
et  des  citoyens  notables,  deux  membres  de  l'ins- 
tructon  pubique,  l'un  appartenant  à  l'instruc- 
tion secondaire,  l'autre  a  rintruction  primaire, 
afin  que  des  hommes  spéciaux  fussent  entendus 
dans  le  comité  sur  la  matière  même  du  travail 
de  toute  leur  vie.  Votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  exprimer  la  satisfaction  avec  laquelle 
elle  a  reçu  cet  amendement. 

Passons  aux  attributions  des  deux  comités. 

Ces  attributions  nous  ont  paru  sagement  com- 
binées pour  lier  entre  eux  les  deux  comités,  et 
en  même  temps  assez  fortes  pour  que  les  comi- 
tés qui  en  seront  pourvus  ne  tombent  pas  dans 
la  langueur  et  le  déco  «ragement.  L'expérience 
a  démontré  que  ce  qui  donne  de  la  vie  à  un 
comité  c'est  un  certain  sentiment  de  sa  puis- 
sance. On  ne  consent  à  se  donner  un  peu  de 
peine  qu'à  la  condition  de  lui  voir  porter  quel- 
ques fruits.  Nous  approuvons  donc  le  projet  du 
gouvernement,  qui  donne  au  comité  de  la  com- 
mune et  à  celui  de  l'arrondissement  des  attribu- 
tions capables  d'intéresser  l'un  et  l'autre  à  l'ins- 
truction primaire  par  l'influence  légale  qu'ils 
exerceront  sur  elle.  Ainsi,  le  comité  communal  a 
beaucoup  à  faire  :  il  prend,  sur  plusieurs  points, 
une  initiative  importante;  par  exemple,  il  pré- 
sente au  comité  d'arrondissement  les  candidats 
pour  les  places  publiques;  en  cas  d'urgence,  il 
peut  suspendre  provisoirement  l'instituteur.  D'un 
autre  côté,  la  décision  appartient  au  comité  d'ar- 
rondissement, qui  nomme  les  maîtres  entre  les 
candidats  du  premier  comité,  et  qui  est  chargé 
de  faire  le  procès  à  l'instituteur,  ou  d'office  ou  sur 
la  plainte  du  comité  communal.  Son  pouvoir  va 
jusqu'à  réprimander,  suspendre  pour  un  mois, 
avec  ou  sans  privation  de  traitement,  et  même 
jusqu'à  révoquer  l'instituteur  de  ses  fonctions; 
enfin  c'est  lui  qui  a  la  correspondance  avec  le 
préfet  et  avec  le  ministre.  La  Chambre  des  dépu- 
tés, en  détruisant  le  comité  local  de  surveillance 
pour  y  substituer  le  conseil  municipal,  a  dû  faire 
ici  des  changements  qui  tombent  avec  leur  prin- 
cipe. Nous  maintenons  les  articles  21  et  22  du 
projet  du  gouvernement;  mais,  après  avoir  déjà 
fortifié  l'autontédu  maire  dans  le  comité  commu- 
nal par  la  présidence,  nous  avons  voulu  la  for- 
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tifier  encore  en  rappelant  dans  l'article  21  que 
les  attributions  du  comité  communal  ne  peuvent, 
en  aucune  manière,  porter  préjudice  à  celles  du 
maire  en  matière  de  police  municipale,  ce  qui 
est  l'esprit  de  l'article  21  de  la  Chambre  des  dé- 

Eutés.  Nous  empruntons  aussi  à  l'autre  Cham- 
re  l'amendement  juste  et  convenable  qui  donne 
aux  délégués  que  le  comité  d'arrondissement 
pourra  choisir  nors  de  son  sein  le  droit  d'assis- 
ter aux  séances  de  ce  comité  avec  voix  délibé- 
rative.  Enfin,  au  paragraphe  4  de  l'article  21  du 
projet  du  gouvernement,  un  peu  embarrassé 
dans  sa  rédaction,  nous  préférons  le  paragraphe 
correspondant  de  la  Chambre  des  députés.  Le 
fond  de  ce  dernier  paragraphe  est  trop  impor- 
tant, il  a  trop  occupé  votre  commission,  pour 
qu'il  soit  possible  à  son  rapporteur  de  ne  pas  s'y 
arrêter  quelques  moments. 

Ce  paragraphe  porte  que  le  comité  communal 
arrête  un  état  des  enfants  qui  ne  reçoivent  l'ins- 
truction primaire  ni  à  domicile  ni  dans  les  éco- 
les privées  ou  publiques.  Le  paragraphe  du  pro- 
jet du  gouvernement  allait  un  peu  plus  loin, 
et  sa  rédaction  enveloppée  couvrait  le  principe 
d'un  appel,  d'une  invitation  à  faire  à  ces  enfants 
et  à  leurs  familles.  La  Chambre  des  députés  a 
vu  dans  cet  appel  comme  l'ombre  du  principe 
qui  fait  de  l'instruction  primaire  une  obligation 
civile,  et,  dans  la  conviction  que  l'introduction 
de  ce  principe  dans  la  loi  est  au-dessus  des 
pouvoirs  du  législateur,  elle  a  tenu  pour  suspect 
jusqu'au  droit  modeste  d'invitation  que  le  projet 
du  gouvernement  conférait  aux  comités  com- 
munaux, et  elle  ne  leur  a  laissé  que  le  droit  de 
dresser  un  état  des  enfants  qui,  à  leur  connais- 
sance, ne  recevraient  en  aucune  façon  l'instruc- 
tion primaire.  Un  tout  autre  ordre  de  pensées  a 
été  développé  dans  le  sein  de  votre  commission. 
Une  loi  qui  ferait  de  l'instruction  primaire  une 
obligation  légale  ne  nous  a  pas  paru  plus  au-des- 
sus des  pouvoirs  du  législateur  que  la  loi  sur  la 
garde  nationale  et  celle  que  vous  venez  de  faire 
sur  l'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité 
publique.  Si  la  raison  de  l'utilité  publique  suffit 
au  législateur  pour  toucher  à  la  propriété,  pour- 
quoi la  raison  d'une  utilité  bien  supérieure  ne 
lui  suffirait-elle  pas  pour  faire  moins,  pour  exi- 
ger que  des  enfants  reçoivent  l'instruction  in- 
dispensable à  toute  créature  humaine,  afin 
qu'elle  ne  devienne  pas  nuisible  à  elle-même  et 
à  la  société  tout  entière?  Une  certaine  instruc- 
tion dans  les  citoyens  est-elle  au  plus  haut  de- 
gré utile  ou  même  nécessaire  à  la  société?  Telle 
est  la  question.  La  résoudre  affirmativement, 
c'est  armer  la  société,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
lui  contester  le  droit  de  défense  personnelle, 
c'est  l'armer,  dis-je,  du  droit  de  veiller  à  ce  que 
ce  peu  d'instruction  nécessaire  à  tous  ne  man- 
que à  personne.  11  est  contradictoire  de  procla- 
mer la  nécessité  de  l'instruction  universelle,  et 
de  se  refuser  au  seul  moyen  qui  la  puisse  pro- 
curerai! n'est  pas  non  plus  fort  conséquent  peut- 
être  d'imposer  une  école  à  chaque  commune  sans 
imposer  aux  enfants  de  cette  commune  l'obliga- 
tion de  la  fréquenter.  Otez  cette  obligation,  à 
force  de  sacrifices  vous  fonderez  des  écoles;  mais 
ces  écoles  pourront  être  peu  fréquentées,  et  par 
ceux-là  précisément  auxquels  elles  Feraient  le 
plus  nécessaires,  je  veux  dire  ces  malheureux 
enfants  des  pays  d'industrie  et  de  fabriques, 
qui  auraient  tant  besoin  d'être  protégés  par  la 
loi  contre  l'avidité  ou  la  négligence  de  leurs  fa- 
milles. Point  d'âge  fixe  où  l'on  doive  commen- 
cer à  aller  aux  écoles,  et  où  on  doive  les  quit- 


ter; nulle  garantie  d'assiduité,  nulle  marche 
régulière  des  études,  nulle  durée,  nul  avenir 
assuré  à  l'école.  La  vraie  liberté,  Messieurs,  ne 
peut  être  l'ennemie  de  la  civilisation  ;  tout  au 
contraire  elle  en  est  l'instrument  ;  c'est  là  même 
son  plus  grand  prix,  comme  celui  de  la  liberté 
dans  l'individu  est  de  servir  à  son  perfection- 
nement. Votre  commission  n'aurait  donc  point 
reculé  devant  des  mesures  sagement  combinées 
que  le  gouvernement  aurait  pu  lui  proposer  à 
cet  égard,  et  elle  en  aurait  pris  peut-être  l'ini- 
tiative, sans  la  crainte  de  provoquer  des  diffi- 
cultés qui  eussent  pu  faire  ajourner  une  loi  im- 
patiemment attendue.  Si  elle  n'a  pas  défendu  le 
droit  d'invitation  confusément  renfermé  dans 
le  projet  du  gouvernement,  c'est  que  ce  droit, 
dépourvu  de  sanction  pénale,  n'a  guère  plus  de 
force  que  celui  de  pure  statistique  qui  reste 
dans  l'amendement  de  la  Chambre  des  députés. 
Ce  droit  est  bien  peu  de  chose.  Plusieurs  de 
nous  n'y  ont  même  trouvé  que  l'inconvénient 
de  pouvoir  devenir  vexatoire  sans  pouvoir  être 
utile.  Mais  la  majorité  de  votre  commission  a 
pensé  qu'il  importait  de  maintenir  dans  la  loi 
un  germe  faible,  il  est  vrai,  mais  qui,  fécondé 
par  le  temps,  le  progrès  des  mœurs  publiques 
et  le  vrai  amour  du  peuple,  peut  devenir  un  jour 
le  principe  d'un  titre  additionnel  qui  donnerait 
à  cette  loi  toute  son  efficacité. 

Quelle  que  soit  déjà  l'étendue  de  ce  rapport, 
je  dois  encore  appeler  l'attention  de  la  Chambre 
sur  le  dernier  paragraphe  de  l'article  22  du  pro- 
jet de  la  Chambre  des  députés,  correspondant 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  21  du  projet 
du  gouvernement.  La  Chambre  des  députés  y 
donne  au  préfet  le  droit  d'instituer  définitive- 
ment les  instituteurs  communaux,  tandis  que  le 
projet  du  gouvernement  réservait  ce  droit  au 
ministre  de  l'instrution  publique.  Votre  com- 
mission n'a  pu  approuver  cette  substitution,  et 
elle  y  a  reconnu  la  trace  du  môme  principe  qui 
avait  déjà  substitué  le  conseil  municipal  au  co- 
mité communal  d'instruction  primaire;  prin- 
cipe qui,  dans  sa  généralisation,  serait  l'exclu- 
sion de  toute  autorité  spéciale  dans  l'instruction 
primaire,  et  qui  la  concentrerait  dans  les  auto- 
rités ordinaires  de  la  commune  et  du  départe- 
ment. Ainsi,  tout  à  l'heure  c'était  le  conseil 
municipal,  c'est-à-dire  le  maire,  qui  avait  tout 
pouvoir  sur  l'école  communale;  il  pouvait  sus- 
pendre le  maître  d'école;  il  présentait  à  la  no- 
mination du  comité  d'arrondissement  un  ou 
plusieurs  candidats,  c'est-à-dire  un  seul,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  :  de  telle  sorte  que  le  droit 
de  nomination  du  comité  d'arron  h'ssement  était 
annulé,  et  que  le  maire  seul  nommait  véritable- 
ment l'instituteur  primaire,  comme  il  pouvait  le 
suspendre.  Maintenant  ce  serait,  dans  la  même 
hiérarchie,  le  fonctionnaire  qui  est  au-dessus 
du  maire,  savoir  le  préfet,  qui  conférerait  au 
maître  d'école  l'institution  définitive.  Votre  com- 
mission a  jugé  absolument  impossible  d'exiler 
de  l'instruction  primaire  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  qui  n'est  pas  autre  chose  que 
la  puissance  publique  en  matière  d'instruction. 
Dans  le  projet  du  gouvernement,  le  ministre 
de  l'instruction  publique  appelle  à  son  aide 
toutes  les  autres  parties  de  1  administration  gé- 
nérale :  ici,  l'autorité  municipale,  qui  occupe 
en  très  grande  majorité  le  comité  communal, 
et  a  4  membres  sur  5  ou  6;  là,  l'autorité  des 
préfets  et  sous- préfets  qui  sont  présidents,  de 
tous  les  comités  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement; mais  enfin  il  retient  sa  main  dans  1  ins- 
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truction  primaire  ;  il  s'éclaire  des  lumières  des 
deux  comités;  celui-ci  présente,  celui-là  nomme 
l'instituteur;  mais  c'est  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  qui  lui  confère  l'institution 
qui,  définitivement,  le  fait  membre  de  l'instruc- 
tion publique.  En  effet,  à  quel  ordre  de  fonc- 
tions appartient  l'instituteur  primaire?  Toute 
la  question  est  là.  Ce  n'est  ni  au  clergé,  ni  à 
l'armée,  ni  aux  travaux  publics,  ni  à  cette  par- 
tie de  l'administration  que  représente  le  minis- 
tère de  l'intérieur.  Il  appartient  apparemment  à 
l'instruction  publique,  par  conséquent  au  mi- 
nistère de  l'instruction  publique.  11  répugne 
donc  que  son  institution  lui  sont  conférée  par 
un  fonctionnaire  d'un  autre  ordre  que  le  sien,  et 
c'est  évidemment  au  chef  du  corps  enseignant 
qu'il  appartient  d'instituer  un  membre  du  corps 
enseignant,  à  son  degré  le  plus  humble  comme  à 
son  degré  le  plus  élevé.  Là  est  le  titre  de  l'insti- 
tuteur primaire  au  recours  au  ministre  dans  le 
cas  où  il  se  croit  opprimé  par  l'esprit  de  localité. 
La  Chambre  comme  le  gouvernement  (paragra- 
phe 2  de  l'article  23  du  gouvernement,  et  para- 
graphe 2  de  l'article  24  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés) ont  admis  que  l'instituteur,  accusé  parle 
comité  communal,  où  domine  l'influence  munici- 

§ale,  par-devant  le  comité  d'arrondissement,  où 
omine  l'influence  du  préfet,  et  condamné  par 
ce  dernier  comité,  peut  en  appeler  de  cette  déci- 
sion au  ministre  de  l'instruction  publique  en 
conseil  royal.  Cette  généreuse  disposition  a  son 
principe  clans  l'institution  conféré  à  l'institu- 
teur par  le  ministre.  Elle  manque  de  base  si  le 
ministre  auquel  l'instituteur  en  appelle  n'est 
point  intervenu  dans  son  institution  :  cet  insti- 
tuteur lui  est  alors  étranger.  Mais,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi,  puisque  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  institué  le  maître  d'école,  ce 
pauvre  maître  d'école,  caché  dans  le  coin  du 
dernier  village  de  France,  est  devenu  par  là  un 
fonctionnaire  du  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique ;  il  est  sous  la  protection  du  corps  dont 
il  fait  partie  ;  et  il  ne  peut  perdre  son  état  sans 
que  le  chef  de  ce  corps,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  n'en  connaisse.  Mettez  en  face  de 
ce  système  celui  de  la  loi  de  l'an  IV  (t),  qui  con- 
centre l'instruction  primaire  dans  l'administra- 
tion départementale,  et  permettez-moi  de  vous 
demander  de  quel  côté  est  la  grandeur  des  vues, 
de  quel  côté  la  protection  due  à  l'instruction 
primaire,  et  les  garanties  que  doit  trouver  au 
moins  dans  son  humble  carrière  celui  qui  se 
dévoue  à  l'instruction  des  enfants  du  peuple? 
Votre  commission  vous  propose  donc  le  rétablis- 
sement de  l'institution  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  et  la  rédaction  suivante  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  22  du  projet  du 

Gouvernement  et  du  2e  paragraphe  de  l'article  23 
u  même  projet  : 

«  11  (le  comité  d'arrondissement)  nomme  les 
instituteurs  communaux  sur  la  présentation 
du  comité  communal,  procède  à  leur  installa- 
tion et  reçoit  leur  serment.  Ils  doivent  être 
institués  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. » 

Art.  23. 

u  L'instituteur  frappé  d'une  révocation  pourra 
se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'instruction 
publique  en  conseil  royal.  Ce  pourvoi    devra 


être  formé  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
notification  de  la  décision  du  comité,  de  laquelle 
notification  il  sera  dressé  procès-verbal  par  le 
maire  de  la  commune.  Toutefois,  la  décision  du 
comité  est  exécutoire  par  provision.  » 

C'est  encore  dans  les  vues  générales  que  nous 
venons  d'exposer  que  le  projet  du  gouvernement 
a  voulu  que  les  brevets  de  capacité  qui  confè- 
rent le  droit  d'enseigner  fussent  délivrés  sous 
l'autorité  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
et  que  les  membres  des  commissions  chargées 
d'examiner  les  aspirants  à  ces  brevets  fussent 
égalements  nommés  par  lui.  On  ne  pourrait  se 


(1)  Titre  !•',  articles  S  et  3. 


primaire 

ponsabilité  ministérielle.  Seulement  la  Chambre 
des  députés  a  introduit  la  publicité  des  examens, 
et  votre  commission  adhère  volontiers  à  cet 
amendement,  qui  est  une  garantie  de  plus  de 
l'assiduité  et  du  zèle  que  les  iuges  apporteront  à 
leurs  importantes  fonctions.  Cette  excellente  dis- 
position assimile  l'examen  pour  le  brevet  d'ins- 
tituteur primaire  à  ceux  qui  confèrent  tous  les 
grades  de  l'instruction  secondaire. 

Le  projet  du  gouvernement  consacrait  aux 
écoles  spéciales  de  filles  un  titre  V,  en  un  seul 
article,  qui  se  contentait  d'appliquer  à  ces  écoles 
les  dispositions  précédentes  de  la  loi.  Le  gouver- 
nement avait  lui-même  présenté  cet  article  uni- 
Siue  avec  circonspection,  et  la  discussion  ayant 
ait  voir  que  quelques-unes  des  dispositions  pré- 
cédentes ne  s'appliquaient  pas  rigoureusement 
aux  écolesde  filles,  le  gouvernement  et  la  Cham- 
bre se  sont  accordés  à  ajourner  le  moment  de 
s'occuper  de  celte  partie  importante  de  l'instruc- 
tion primaire.  Nous  n'avons  donc  point  à  vous 
entretenir  du  titre  V,  qui  demeure  supprimé; 
mais,  à  l'exemple  de  plusieurs  honorables  mem- 
bres de  l'autre  Chambre,  nous  invitons  le  gou- 
vernement à  recueillir  le  plus  tôt  possible  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  nous  pré- 
senter, dans  le  plus  court  délai,  un  supplément 
à  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  relativement 
aux  écoles  de  filles;  car,  en  attendant,  les  écoles 
existantes  ne  pourront  participer  aux  bienfaits 
de  la  loi  nouvelle.  Elles  échapperont  à  l'autorité 
salutaire  des  nouveaux  comités.  Les  institutrices 
ne  jouiront  ni  du  traitement  fixe  assigné  à  l'ins- 
tituteur primaire,  ni  par  conséquent  des  avan- 
tages de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance.  Il 
y  a  donc  urgence,  et  peut-être  au  rond  n'y  a-t-il 
pas  une  si  grande  difficulté  à  faire  rentrer  ce 
genre  d'écoles  dans  la  législation  nouvelle.  L'en- 
seignement, tel  qu'il  est  déterminé  dans  le  titre  Ie* 
convient  également  aux  filles  et  aux  garçons.  11 
n'y  a  absolument  rien  à  retrancher  dans  l'ensei- 
gnement de  l'école  élémentaire;  et,  dans  celui 
de  Pécole  primaire  supérieure,  il  suffit  d'ôter  les 
éléments  de  la  géométrie  avec  ses  applications 
usuelles  :  tout  le  reste  doit  être  maintenu,  et  il 
ne  s'agit  que  d'ajouter,  à  l'un  et  à  l'autre  degré, 
l'enseignement  de  quelques  travaux  de  femme, 
qu'il  n'est  pas  même  nécessaire  de  mentionner 
dans  la  loi.  Le  titre  II  sur  les  écoles  privées  ne 
peutadmettre  la  moindredifférence,  qu'il  s'agisse 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe.  Quant  au  titre  III, 
nulle  commune  ne  peut  être  obligée  d'avoir  une 
école  spéciale  de  filles,  ni  d'entretenir  une  insti- 
tutrice; mais  toute  commune  qui,  sur  lademande 
des  conseils  municipaux,  établirait  une  pareille 
école,  serait  soumise  aux  conditions  générales 
du  titre  III;  l'institutrice  communale  serait  alors 
assimilée  à  l'instituteur  communal;  elle  aurait 
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comme  lui  un  traitement  fixe,  et  elle  tomberait 
sous  la  surveillance  des  comités  établis  au  titre  IV, 
comme  elle  aurait  dû.  être  pourvue  du  brevet  de 
moralité  et  de  celui  de  capacité  obtenu  après  un 
examen  qui  pourrait  ne  pas  être  public.  Les  co- 
mités pourraient  déléguer  leur  surveillance  à 
des  dames  inspectrices,  mais  en  gardant  leurs 
droits  et  leur  autorité.  La  nomination,  la  révo- 
cation et  l'institution  de  l'institutrice  commu- 
nale, seraient  soumises  à  toutes  les  formalités 
prescrites  au  titre  IV.  Comme  la  commune  ne 
peut  être  tenue  d'avoir  une  école  spéciale  de 
filles,  de  même  le  département  ne  le  serait  nul- 
lement d'avoir  une  école  normale  primaire  pour 
former  des  institutrices  ;  la  condition  du  brevet 
répondrait  assez  de  leur  capacité.  Ainsi,  nulle 
difficulté  sérieuse  pou  ries  écoles  spéciales;  mais 
il  faut  bien  savoir  qu'il  y  en  aura  très  peu,  car 
de  pareilles  écoles,  absolument  spéciales  et  te- 
nues exclusivement  par  des  femmes,  sont  tout 
à  fait  des  écoles  de  luxe  qui  s'élèveront  seule- 
ment dans  les  grandes  villes.  On  ne  voit  pas 
f pourquoi,  dans  les  campagnes  et  les  petites  villes, 
es  filles  ne  fréquenteraient  pas  les  écoles  pri- 
maires ordinaires,  publiques  ou  privées.  11  suffit 
que  les  instituteurs  aient,  pour  les  travaux  du 
sexe,  une  sous-maitresse.  Les  précautions  les 
plus  simples  préviennent  aisément  toute  espèce 
de  danger.  L'instruction  des  filles  deviendrait  par 
là  tout  aussi  universelle  que  celle  des  garçons. 
Mais,  en  persistant,  contre  les  leçons  de  l'expé- 
rience, dans  cette  erreur  si  répandue  que  les  en- 
fants du  sexe  ne  peuvent  recevoir  l'instruction 
que  dans  des  écoles  tenues  exclusivement  par 
des  femmes,  le  problème  de  l'éducation  des  filles 
sur  une  grande  échelle  est  à  peu  près  insoluble, 
car  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  de  pauv.es  com- 
munes rurales  puissent  suffire  aux  trais  de  deux 
écoles  communales  distinctes,  qui  exigeraient 
deux  traitements  égaux,  deux  bâtiments  diffé- 
rents, en  un  mot  des  sacrifices  que  les  grandes 
villes  seules  peuvent  supporter.  Mais  je  m'arrête, 
Messieurs;  car  votre  commission  n'a  pas  cru  de 
sa  prudence  de  vous  proposer  les  amendements 
qui  pourraient  combler  la  lacune  grave  que  laisse 
dans  la  loi  la  suppression  du  titre  V;  elle  se  con- 
tente de  rappeler  au  gouvernement  que,  tant  que 
cette  lacune  subsiste,  la  loi  est  incomplète. 

Arrivés  au  terme  de  ce  rapport,  trop  long  peut- 
être,  mais  que  justifiera,  j'espère,  à  vos  yeux, 
l'importance  de  la  matière,  en  jetant  un  dernier 
regard  sur  la  loi  qui  vous  est  soumise,  nous  lui 
reconnaissons  le  mérite  trop  rare,  qu'au  lieu 
d'égarer  la  discussion  législative  dans  des  dé- 
tails qui  doivent  être  laissés  à  l'Administration, 
elle  la  resserre  sur  un  petit  nombre  de  points 
fondamentaux  qui,  une  fois  nettement  résolus, 
décident  de  tout  le  reste.  Mais  si  nous  sommes 
loin  de  regretter  de  ne  pas  trouver  dans  la  loi 
des  dispositions  qui  peuvent  très  bien  faire  l'objet 
de  règlements  ultérieurs,  nous  n'avons  pas  moins 
senti,  et  nous  nous  permettons  de  rappeler  au 
gouvernement  la  nécessité  de  ces  règlements  pour 
que  cette  loi  ne  demeure  pas  vaine.  Les  germes 
qu'elle  renferme  ont  de  la  vie,  nous  le  croyons; 
mais  il  faut  les  féconder  par  de  fortes  mesures 
administratives.  Plus  la  loi  que  nous  venons 
d'examiner  est  conçue  dans  des  vues  concilia- 
trices et  modérées,  plus  elle  admet  et  réclame 
une  exécution  énergique.  Quand  le  génie  même 
de  l'organisation,  celui  qui,  du  chaos  fécond  de 
la  Révolution  française,  tira  la  puissante  et  simple 
administration  sur  laquelle  nous  vivons  encore; 
quand  Napoléon  s'occupa  de  l'instruction  pu- 


blique, il  ne  se  contenta  pas  d'une  loi  générale; 
il  commença  sans  doute  par  ce  statut  de  1808, 
qui  restera  toujours  comme  un  chef-d'œuvre  de 
bon  sens  pratique  au  milieu  des  progrès  du  temps 
qui  l'ont  laissé  en  arrière  sur  quelques  points; 
mais  il  fit  suivre  ce  statut  d'un  certain  nombre 
de  grands  règlements;  entre  autres  de  ces  beaux 
programmes  d'études  qui  n'énumèrent  pas  seu- 
lement les  objets  obligés  de  l'instruction  secon- 
daire, mais  qui  les  répartissent  habilement  en 
différents  cours,  enchaînent  ces  cours  les  uns 
aux  autres,  et  en  forment  un  ensemble  vigou- 
reux qui  a  duré  comme  tous  les  ouvrages  de 
Napoléon,  et  qui  soutient  encore  aujourd'hui 
l'enseignement  de  nos  collèges  (1).  A  cet  exemple 
il  importe  de  fixer  le  programme  de  l'école  élé- 
mentaire, celui  de  l'école  primaire  supérieure, 
celui  de  l'école  normale  primaire,  et  d'établir 
pour  chacune  de  ces  écoles  un  plan  d'études  par- 
tout le  même;  car  l'instruction  primaire  peut 
être  et  doit  être  une,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  et  cette  unité  ne  sera  pas  son  moindre 
bienfait  par  la  force  nouvelle  qu'elle  prêtera  à 
l'unité  nationale.  A  ce  modèle  uniforme,  fixé  par 
l'autorité  supérieure  pour  chacune  des  trois 
grandes  classes  d'écoles  que  je  viens  de  désigner, 
les  autorités  pourront  ajouter  des  cours  acces- 
soires, divers  selon  les  lieux,  mais  toujours  sous 
la  condition  qu'ils  ne  nuisent  point  à  l'unité  de 
l'enseignement  obligé.  Cette  unité  si  précieuse 
réclame  donc  des  programmes  d'études  forte- 
ment conçus,  à  l'instar  de  ceux  des  lycées  de 
l'Empire;  elle  demande  surtout  un  certain  nom- 
bre a  ouvrages  spéciaux  sur  chacun  des  objets 
de  l'instruction  primaire,  déterminés  par  le  ti- 
tre 1er  de  la  loi,  ouvrages  qui  devraient  être  faits 
par  des  maîtres  habiles,  dans  un  but  pratique,  et 
sans  cesse  perfectionnés,  de  manière  à  devenir 
au  bout  de  quelque  temps  les  livres  classiques 
de  l'instruction  primaire.  Dignes  alors  de  l'adop- 
tion du  gouvernement,  qu'ils  soient  répandus 
sous  ses  auspices  dans  toutes  les  écoles  publi- 
ques, ils  y  développeront  dans  la  mesure  conve- 
nable les  programmes  d'études,  aideront  puis- 
samment les  maîtres  et  les  élèves,  et  imprime- 
ront à  l'instruction  primaire  un  mouvement 
unique,  rapide  et  facile.  Mais  ce  qui  n'importe 
pas  moins  peut-être,  c'est  de  faire  de  l'instruc- 
tion primaire  une  carrière  hiérarchique  comme 
l'instruction  secondaire;  car  il  y  a  bien  de  la 
distance  entre  les  deux  points  extrêmes  de  cette 
carrière,  entre  l'élève  d'une  petite  école  normale 
primaire,  qui  sort  de  là  pour  devenir  l'aide  d'un 
pauvre  maître  d'école  de  village,  et  le  directeur 
d'une  grande  école  normale  à  pensionnat,  dont 
le  traitement  et  la  position  sont  souvent  fort  re- 
levés. Entre  ces  deux  extrémités,  il  y  a  bien  des 
points  intermédiaires  qu'il  serait  aisé  de  con- 
vertir en  autant  de  degrés  réguliers  d'avance- 
ment, que  le  mérite  laborieux  et  la  bonne  con- 
duite s'appliqueraient  à  franchir  successivement. 
En  un  mot,  Messieurs,  la  loi  que  nous  vous  pro- 
posons d'adopter  avec  quelques  amendements 
est,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  une  bonne 
loi.  Qu'elle  soit  exécutée  avec  sagesse,  fermeté, 


(1)  Règlement  pour  renseignement  dans  les  lycées, 
du  19  novembre  1809.  Arrêté  qui  se  rapporte  au  règle- 
ment précédent  sur  les  livres  classiques  à  l'usage  des 
lycées,  du  17  septembre  1811.  Application  de  ce  statut 
et  do  cet  arrête  aux  collèges  communaux,  août  1812. 
Statut  sur  les  agrégés,  24  août  1810.  Statut  sur  les 
facultés  des  sciences  et  des  lettres,  du  16  février  1810. 
Statut  sur  l'école  normale,  30  mars  1810. 
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persévérance,  et,  dans  un  certain  nombre  d'an- 
nées, Je  gouvernement  de  Juillet,  qui  a  reçu  l'ins- 
truction primaire  dans  un  état  si  déplorable, 
pourra  la  montrer  avec  un  juste  sentiment  de 
fierté  à  ses  amis  et  à  ses  ennemis. 


PROJET  DE  LOI  SUR  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


PROJET 


AMENDEMENTS 


Présenté  par  le  gouverne-   Adoptés  par  la  Chambre  des 
ment.  députés. 


PROJET  DE  LOI  SUR  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE, 
Amendements  proposés  par  la  commission. 


TITRE  I». 

De  l'instruction  primaire 
et  de  son  objet. 

Art.  1". 

L'instruction  primaire  est 
élémentaire  ou  supérieure. 

L'instruction  primaire 
élémentaire  comprend  né- 
cessairement l'instruction 
morale  et  religieuse,  la  lec- 
ture, l'écriture,  les  élé- 
ments de  la  langue  fran- 
çaise et  du  calcul,  le  sys- 
tème légal  des  poids  et 
mesures. 

L'instruction  primaire  su- 
périeure comprend  néces- 
sairement, en  oulro,  le  des- 
sin linéaire,  l'arpentage,  et 
les  autres  applications  de  la 
géométrie  pratique,  des  no- 
tions des  sciences  physi- 
ques et  de  l'histoire  natu- 
relle, appl  cables  aux  usages 
de  la  vie;  le  chant,  les  élé- 
ments de  l'histoire  et  de  la 
géographie,  et  surtout  de 
l'histoire  et  de  la  géogra- 
phie de  la  France. 

Selon  les  besoins  cl  les 
ressources  des  localités, 
l'insiruction  primaire  supé- 
rieure pourra  recevoir  les 
développements  qui  seront 
jugés  convenablos. 


TITRE  I". 

De  Vinstruction  primait  e  et 
de  son  objet. 

Art.  1". 

L'instruction  primaire  est 
élémentaire  ou  supérieure. 

L'instruction  primaire 
élémentaire  comprend  né- 
cessairement l'instruction 
morale  et  religieuse,  la  lec- 
ture, l'écriture,  les  éléments 
de  la  langue  française  et  du 
calcul,  le  système  légal  des 
poids  et  mesures. 

L'instruction  primaire  su- 
périeure comprend  néces- 
sairement, en  outre,  les  élé- 
ments de  la  géométrie  et  ses 
applications  usuelles,  spé- 
cialement le  dessin  linéaire 
et  l'arpentage,  des  notions 
des  sciences  physiques  et  de 
l'histoire  naturelle,  appli- 
cables aux  usages  de  la  vie; 
le  chant,  les  éléments  de 
l'histoire  et  de  la  géogra- 
phie, et  surtout  de  l'his- 
toire et  de  la  géographie  de 
la  France. 

Selon  les  besoins  et  les  res- 
sources des  localités,  l'ins- 
truction primaire  pourra  re- 
cevoir lus  développements 
qui  seront  jugés  convena- 
bles. 


TITRE  W. 
De  Vinstruction  primaire  et  de  son  objet 

Art.  1". 
Comme  au  projet  de  la  Chambre  des  députée 


Art.  t. 

Le  vœu  des  pères  de  fa- 
mille sera  toujours  consulté 
et  suivi  en  ce  qui  concerne 
la  participation  de  leurs  en- 
fants a  l'instruction  reli- 
gieuse. 

Art.  3. 


Art.  2. 
Comme  au  projet. 


Art.  3. 


L'instruction  primaire  est       L'instruction  primaire  est 
ou  publique  ou  privée.  ou  publique  ou  privée. 


TITRE  II. 


TITRE  II. 


Des  écoles  primaires  pri-    Des  écoles  primaires  pri- 
vees.  vees. 


Art.  2. 

Comme   le  projet  du    gouvernement  adopté   par   la 
Chambre  des  dépulés. 


Art.  3. 
Comme  au  projet  de  la  Chambre  des  députes. 

TITRE  II. 
Des  écoles  primaires  privées. 


Art.  4. 

Tout  individu  âgé  de 
18  ans  accomplis,  pourra 
exercer  la  profession  d'ins- 
tituteur primaire  et  diri- 
ger toutétablissement  quel- 
conque d'instruction  pri- 
maire, sans  autre  condition 
que  de  présenter  au  maire 


Art.  4. 

Tout  individu  âgé  de 
18  ans  accomplis,  pourra 
exercer  la  profession  d'ins- 
tituteur primaire,  et  diri- 
ger tout  établissement  quel- 
conque d'instruction  pri- 
maire, sans  autre  condition 
que  de  présenter  préalable- 


Art.  4. 
Comme  au  projet  de  la  Chambre  des  députés. 
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PROJET 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés. 


Amendements  proposés  par  la  commission* 


de  la  commune  où  il  voudra 
tenir  école  : 

1*  Un  brevet  de  capacité 
obtenu,  après  examen,  selon 
le  degré  de  l'école  qu'il  veut 
établir  ; 

£•  Un  certificat  consta- 
tant que  l'impétrant  est  di- 
f;ne,  par  sa  moralité,  do  se 
ivrer  à  renseignement.  Le 
certitical  sera  délivré  sur 
l'attestai  ion  de  trois  con- 
seillers municipaux,  par  le 
maire  de  la  commune,  ou 
de  chacune  des  communes 
où  il  aura  résidé  depuis 
trois  ans. 

Art.  5. 

Sont  incapables  de  tenir 
école  : 

1*  Les  condamnés  à  des 
peines  afflictives  ou  infa- 
mantes ; 

2*  Les  condamnés  pour 
vol,  escroquerie,  banque- 
route, abus  de  confiance  où 
attentai  aux  mœurs,  et  les 
individus  qui  auront  été  pri- 
vés, par  jugement,  de  tout 
ou  partie  des  droits  de  fa- 
mille mentionnés  aux  para- 
Sraphes  5  et  6  de  l'article  42 
u  Code  pénal. 

3*  Les  nidivi  lus  interdits 
en  exécution  de  l'article  7 
de  la  présente  loi. 

Art.  6. 

Quiconque  aura  ouvert 
une  école  primaire,  en  con- 
travention à  l'article  5,  ou 
sans  avoir  satisfait  aux  con- 
ditions prescrites  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi, 
sera  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  du  lieu 
du  délit,  et  condamné  à  une 
amendé  do  50  à  200  francs; 
l'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  dé- 
linquant sera  condamné  à 
un  emprisonnement  de  15  à 
30  jours,  et  à  une  amende 
de  100  à  400  francs. 

Art.  7. 

Tout  instituteur  privé, sur 
la  demande  du  comité  men- 
tiouné  dans  l'article  19  de 
la  présente  loi,  ou  sur  la 
poursuite  d'office  du  minis- 
tère public,  pourra  être  tra- 
duit, pour  cau^e  d'incon- 
duite  ou  d'immoralité,  de- 
vant le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement,  et  être  in- 
terdit de  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, à  temps  ou  à  tou- 
jours. 

Le  tribunal  entendra  leâ 
parties,  et  statuera  som- 
mairement en  chambre  du 
eoaseiL  II  en  sera  de  mémo 


ment  au  maire  de  la  com- 
mune où  il  voudra  tenir 
école  : 

V  Un  brevet  de  capacité 
obtenu,  apros  examen,  selon 
le  degré  de  l'école  qu'il  veut 
établir; 

2*  Un  certificat  de  bonnes 
vio  et  mœurs  délivré,  sur 
l'attestation  de  trois  con- 
seillers municipaux,  par  le 
maire  de  la  commune,  ou 
de  chacune  des  communes 
où  il  aura  résidé  depuis 
trois  ans. 


Art.  5. 

Sont  incapables  de  tenir 
école  : 

1*  Los  individus  interdits 
par  jugement  de  la  jouis- 
sance des  droits  civils; 

2*  Les  condamnés  à  des 
peines  afflictives  ou  infa- 
mantes; 

3*  Les  condamnes  en  po- 
lice correctionnelle  pour  vol, 
escroquerio ,  banqueroute 
simple,  abus  de  confiance, 
ou  attentat  aux  mœurs; 

4*  Los  individus  interdits 
en  exécution  de  l'article  7 
de  la  préseuto  loi. 


Art.  6. 

Quiconque  aura  ouvert 
une  école  primaire,  sans 
avoir  satisfait  aux  condi- 
tions prescrites  par  l'arti- 
cle 4  de  la  présente  loi,  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  lieu  du  dé- 
lit, et  condamné  à  une 
amende  de  50  a  200  francs. 
L'école  sera  fermée. 

Eu  cas  de  récidive,  le  dé- 
linquant sera  condamné  à 
un  emprisonnement  de  15 
à  30  jours,  otà  une  amende 
de  100  à  400  francs. 


Art.  7. 

Tout  i  nstituteur  privé, sur 
la  demande  du  comité  d'ar- 
rondissement mentionné 
dans  l'article  19  de  la  pré- 
sente loi,  ou  sur  la  pour- 
suite d'office  du  ministore 
public,  pourra  être  traduit, 
pour  cause  d'inconduite  ou 
d'immoralité,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondisse- 
ment, et  être  inter.iit  de 
IVxercice  de  sa  profession, 
à  temps  ou  à  toujours. 

Le  tribunal  eoten  ira  les 
parties.et  statuera  en  cham- 
bre du  conseil.  Il  en  sera 
de  même  sur  l'appel,  qui, 


Art.  5. 
Gomme  au  projet  de  la  Chambre  des  députés- 


Art.  6. 
Gomme  au  projet  de  la  Chambre  des  députes. 


Art.  7. 
Gomme  au  projet  de  la  Chambre  des  députés. 


Gomme  au  projet  de  la  Chamhre  des  députés 
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PROJET 

Présenté  par  le   gouver- 
nement. 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés. 


Amendements  proposés  par  la  commission. 


en  aucun  cas,  ne  sera  sus- 
pensif. 

Le  lout  sans  préjudice  des 
poursuites  et  des  peines  qui 
pourraient  avoir  lieu  pour 
crimes,  délits  ou  contraven- 
tions prévus  par  le  Code 
pénal. 


TITRE  III. 


sur  l'appel,  qui  devra  être 
interjeté  dans  le  délai  de 
10  jours,  à  compter  du  jour 
de  la  notification  du  juge- 
ment, et  qui,  en  aucun  cas, 
ne  sera  suspensif. 

Le  tout,  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  pour- 
raient avoir  lieu  pour  cri- 
mes, délits  ou  contraven- 
tions prévus  par  le  Gode 
civil. 

TITRE  m. 


Des  écoles  primaires  publi-   De*  écoles  primaires  publi- 
ques, ques. 


Art.  8. 


Art.  8. 


Les  écoles  primaires  pu-  Les  écoles  primaires  pu- 
bliques sont  celles  qui  sont  bliques  sont  celles  qu'en- 
entretenues,  en  tout  ou  en  tre'ieoneut,  en  tout  ou  en 
partie,  par  les  communes,  partie,  les  communes,  les 
par  les  départements,  ou  départements,  ou  l'Etat, 
par  l'Etat. 


Art.  9. 

Toute  corn  mu  ne  est  tenue, 
soit  par  elle-même,  soit  en 
se  réunissant  à  une  ou  plu- 
sieurs communes  voisines, 
d'entretenir  au  moins  une 
école  primaire  élémentaire. 


Art.  10. 

Les  communes  dont  la  po- 

Sulation  excède  6,000  âmes 
evront  avoir  en  outre  une 
école  primaire  supérieure. 


Art.  11. 

Tout  département  sera 
tenu  d'entretenir  une  école 
normale  primaire.  Le  con- 
seil général  délibérera  sur 
les  moyens  d'assurer  l'en- 
tretien de  cette  école. 


Art.  9. 

Toute  commune  est  tenue, 
soit  par  elle-même,  soit  en 
se  réunissant  à  une  ou  plu- 
sieurs communes  voisines, 
d'entretenir  au  moins  une 
école  primaire  élémentaire. 

Dans  In  cas  où  les  besoins 
de  la  population  et  les  cir- 
constances locales  l'exige- 
raient, le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  pourra, 
après  avoir  entendu  le  con- 
seil municipal,  autoriser  la 
formation  ou  le  maintien, 
à  titre  d'écoles  communa- 
les, des  écoles  affectées  spé- 
cialement à  l'un  des  cultes 
salariés  par  l'Etat. 

Art.  10. 

Les  communes  dont  la  po- 
pulation excède  6,000  âmes, 
et  les  communes  chefs-lieux 
de  département,  quelle  que 
soit  leur  population,  de- 
vront avoir  en  outre  une 
école  primaire  supérieure. 

Art.  11. 

Tout  département  sera 
tenu  d'entretenir  une  école 
normale  primaire,  soit  par 
lui-même,  soit  en  se  reu- 
nissant à  un  ou  plusieurs 
départements  voisins. 

Les  conseils  généraux  dé- 
libéreront sur  les  moyens 
d'assurer  l'entretien  des  éco- 
les normales  primaires.  Ils 
délibéreront  également  sur 
la  réunion  de  plusieurs  dé- 
parlements pour  l'entre- 
tien d'une  seule  école  nor- 
male; réunion  qui  ne  sera 
détinitivementautorisée  que 
par  ordonnancé  royale. 


Le  tout,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient 
avoir  lieu  pour  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus 
par  les  lois. 


TITRE  III. 
Des  écoles  primaires  publiques. 

Art.  8. 
Comme  la  Chambre  des  députés. 


Art.  9. 

Le  premier  paragraphe,  comme  la  Chambre  des  dé- 
putés. 


Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  le  permet- 
traient, le  ministre  de  l'instruction  publique  pourra, 
après  avoir  entendu  le  conseil  municipal,  autoriser  h 
titre  d'écoles  communales  des  écoles  plus  particulière- 
ment affectées  a  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat. 


Art.  10. 

Les  communes  chefs-lieux  de  département,  et  celles 
dont  la  population  excède  6,000  âmes,  devront  avoir  en 
outre  une  école  primaire  supérieure. 


Art.  11. 
Comme  la  Chambre  des  députés. 


Les  conseils  généraux  délibéreront  sur  les  moyens 
d'assurer  l'entretien  des  écoles  normales  primaires.  Ils 
délibéreront  également  sur  la  réunion  de  plusieurs  dé- 
partements pour  l'entretien  d'une  seule  <-cole  normale. 
Cette  réunion  devra  être  autorisée  par  ordonnance 
royale. 
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PROJET 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

Art.  12. 

Il  sera  fourni  à  tout  ins- 
tituteur communal  : 

1°  Un  local  convenable- 
ment disposé,  tant  pour  lui 
servir  d'habitation, que  pour 
recevoir  les  élèves  ; 

2*  Un  traitemeut  fixe,  qui 
ne  pourra  être  moindre  de 
200  francs  pour  une  école 
primaire  élémentaire,  et  de 
400  francs  pour  une  école 
primaire  supérieure. 

Art.  13. 

A  défaut  de  fondations, 
donations  ou  legs,  qui  assu- 
rent un  local  et  un  traite- 
ment conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  le  conseil 
municipal  délibérera  sur  les 
moyens  d'y  pourvoir. 

En  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordinaires,  le  con- 
seil municipal  imposera  la 
commune  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  centimes  ad- 
ditionnel*, au  pnncipal  de 
ses  contributions  directes, 
pour  l'établissement  de  l'é- 
cole primaire  communale. 

Lorsque  des  communes 
n'auront  pu,  soit  isolément, 
soit  par  la  réunion  de  plu- 
sieurs d'entre  elles, procurer 
un  local  et  assurer  le  trai- 
tement au  moyen  de  cette 
contribution  de  trois  cen- 
times, le  conseil  général  im- 
posera le  département  jus- 
qu'à concurrence  de  deux 
centimes  additionnels,  pour 
contribuer  aux  dépenses  re- 
connues nécessaires  à  Tins- 
trucîion  primaire. 

Si  les  centimes  ainsi  im- 
posés aux  communes  et  aux 
départements,  ne  suffisent 
pas  aux  besoins  des  écoles 
primaires  communales,  le 
ministre  de  l'instruction  pu- 
blique y  poun  oira  au  moyen 
d'une  subvention  prélevée 
sur  le  crédit  qui  sera  porto 
annuellement  pour  l'ins- 
truction primaire  au  budget 
de  l'Etat. 

Un  rapport  détaillé,  sur 
l'emploi  des  fonds  précé- 
demment alloués,  sera  an- 
nexé chaque  année  à  la  pro- 
position au  budget. 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par   la  Chambre 
des  députés. 

Art.  12. 
Gomme  au  projet. 


Amendements  proposés  par  la  commission. 


Art.  13. 

A  défaut  de  fondations, 
donations  ou  legs,  qui  as- 
surent un  local  et  un  trai- 
tement, conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  le  conseil 
municipal  délibérera  sur  les 
moyens  d'y  pourvoir. 

hn  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordinaires  pour  l'é- 
tablissement des  écoles  pri- 
maires communales  élémen- 
taires et  supérieures,  il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d'une 
imposition  spéciale,  votée 
par  le  conseil  municipal,  ou, 
à  défaut  du  vote  de  ce  con- 
seil, établie  par  ordonnance 
royale.  Cette  imposition, qui 
devra  être  autorisée  chaque 
année  par  la  loi  de  finances, 
ne  pourra  excéder  trois  cen- 
times additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  fon- 
cière, perso  une  Ile  et  mobi- 
lière. 

Lorsque  des  communes 
n'auront  pu,  soit  isolément, 
soit  par  fa  réunion  de  plu- 
sieurs d'entre  elles,  procu- 
rer un  local  et  assurer  le 
traitement  au  moyen  de 
cette  contribution  de  trois 
centimes,  il  sera  pourvu  aux 
dépenses  reconnues  néces- 
saires à  l'instruction  pri- 
maire, et,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  fonds  départe- 
mentaux, par  une  imposi- 
tion spéciale,  votée  par  le 
conseil  général  du  départe- 
ment, ou,  à  défaut  du  vote 
de  ce  conseil,  établie  par 
ordonnance  royale.  Cette 
imposition,  qui  devra  être 
autorisée  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  ne  pourra 
excéder  deux  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des 
contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière. 

Si  les  centimes  ainsi  im- 

Sosés  aux  communes  et  aux 
èpartements  ne  suffisent 
pas  aux  besoins  de  l'instruc- 
tion primaire,  le  ministre 
de  l'instruction  publique  y 
pourvoira  au  moyen  d'une 
subvention  prélevée  sur  le 
crédit  qui  sera  porté  annuel- 
lement pour  l'instruction 
primaire  an  budget  de  l'E- 
tat. 


Art.  12. 


Comme  le  projet  du  gouvernement,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés. 


Art.  13. 
Comme  la  Chambre  des  députés. 
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PROJET 

PrésmUé  par  le  gouverne- 


AMENDEMENTS 


Adoptés   par  la  Chambre 
des  députés. 


Amendements  proposes  par  la  commission. 


Art.  14. 

En  sus  du  traitement  fixe, 
l'instituteur  communal  re- 
cevra une  rétribution  men- 
suelle dont  le  taux  sera 
réglé  par  le  conseil  muni- 
cipal, qui  sera  perçue  dans 
la  même  forme  et  selon  les 
mêmes  règles  que  les  con- 
tributions publiques  di- 
rectes. Le  rôle  en  sera  re- 
couvrable, mois  par  mois, 
sur  un  état  des  élevés  cer- 
tifié par  l'instituteur,  et  visé 
par  le  maire. 

Seront  néanmoins  admis 
gratuitement,  dans  l'école 
communale  élémentaire, 
ceux  des  élèves  de  la  com- 
mune, ou  des  communes 
réunies,  que  les  conseils 
municipaux  auront  dési- 
gnés comme  ne  pouvant 
payer  aucune  rétribution. 


Art.  15. 

Il  sera  établi,  dans  eba- 

3 ue  département,  une  caisse 
'épargne  et  de  prévoyance 
en  faveur  des  instituteurs 
communaux. 

Cette  caisse  sera  formés 
par  une  retenue  annuelle 
d'un  vingtième  sur  le  trai- 
tement fixe  de  chaque  ins- 
tituteur communal.  Le 
montant  de  la  retenue  sera 

Elacé  en  renies  sur  l'Étal, 
o  produit  total  de  la  re- 
tenue exercée  sur  chaque 
instituteur  lui  sera  rendu 
à  l'époque  où  il  se  retirera, 
ou,  en  cas  de  décès  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions, 
a  sa  veuve  ou  à  ses  héri- 
tiers. 

Dans  aucun  cas,  il  ne 
pourra  être  ajouté  aucune 
subvention,  sur  les  fonds 
de  l'État,  à  cetto  cuise  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  : 
mais  elle  pourra  recevoir 
des  legs  et  dons  particu- 
liers. 


Chaque  année,  il  sera 
annexe  à  la  proposition  du 
budget  un  rapport  détaillé 
sur  remploi  des  fonds  al- 
loués pour  l'annêo  précé- 
dente. 

Art.   14. 

En  sus  du  traitement 
fixe,  l'instituteur  commu- 
nal recevra  une  rétribution 
mensuelle  dont  le  taux  sera 
réglé  par  le  conseil  muni- 

f>al,  et  qui  sera  perçue  dans 
a  même  forme  et  selon  les 
mêmes  règles  que  les  con- 
tributions publiques  direc- 
tes. Le  rôle  eu  sera  recou- 
vrable, mois  par  mois,  sur 
un  étal  des  élèves  certifié 
par  l'instituteur,  visé  par 
te  maire,  et  rendu  exécu- 
toire par  le  juge  de  paix. 

Le  recouvrement  de  la 
rétribution  ne  donnera  lieu 
à  au  une  remise  au  profil 
des  agents  de  la  perception. 
Serout  admis  gratuite- 
ment, dans  l'école  commu- 
nale élémentaire,  ceux  dos 
élèves  de  la  commune,  ou 
des  communes  réunies,  que 
les  conseils  municipaux  au- 
ront désignes  comme  ne 
pouvant  payer  aucune  ré- 
tribution. 

Dans  les  écoles  primaires 
supérieures,  un  nombre  de 
places  gratuites,  déterminé 
par   le   conseil   municipal, 

ftourra  être  réservé  pour 
es  enfants  qui,  après  con- 
cours, auront  été  désignés, 
par  le  comité  d'instruction 
primaire,  dans  les  familles 
qui  seront  hors  d'état  de 
payer  la  rétribution. 

Art.   15. 

II  sera  établi,  dans  cha- 

3 ne  département,  une  caisse 
'épargne  et  de  prévoyance 
en  laveur  des  instituteurs 
primaires  communaux. 

Les  statuts  de  ce*  caisses 
d'épargno  seront  détermi- 
nes par  dos  ordonnances 
royales. 

Cette  caisse  sera  formée 
par  une  retenue  annuelle 
d'un  vaingtièine  sur  le  trai- 
tement fixe  de  chaque  ins- 
tituteur communal.  Le  mon- 
tant do  la  retenue  sera 
Çlacé  au  compte  ouvert  au 
résor  royal  pour  les  cais- 
ses d'épargne  et  de  pré- 
voyance, d'après  l'ordon- 
nance du  3  juin  1829;  les 
intérêts  de  ces  fonds  seront 
rapilalisés  tous  les  6  mois, 
Le  produit  total  de  la  re- 
tenue exercée  sur  chaque 
instituteur  lui  sera  rendu 
a  l'époque  où  il  se  retirera, 
et,  en  cas  do  décès,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions, 


Art.  14. 
Comme  la  Chambre  des  députés. 


Art.  1». 

Les  trois  premiers  paragraphes  comme  la  Chambr 
des  députés. 


[Chambre  des  Pairs 
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Art.  16. 

Nul  ne  pourra  être  nom* 
me  instituteur  communal, 
s'il  ne  remplit  les  condi- 
tions de  capacité  et  de  mo- 
ralité prescrites  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi. 
ou  s'il  se  trouve  dans  un 
des  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 5. 

TITRE  IV. 

Des  autorités  préposées  à 
Vinslruetion  primaire. 

Art.  17. 

Il  y  aura,  près  de  cha- 
que école  communale,  un 
comité  local  de  surveillance 
composé  du  maire,  du  curé 
ou  pasteur,  et  de  3  con- 
seillers municipaux  dési- 
gnés par  le  conseil  muni- 
cipal. Plusieurs  écoles  de 
la  même  commune  pour- 
ront être  réunies  sous  la 
surveil  ance  d'un  mémo  co- 
mité local. 


Art.  18. 

II  sera  formé,  dans  cha- 
que arrondissement  de 
sous-préfecture,  un  comité 
spécialement  chargé  de  sur- 
veiller et  d'encourager  l'in- 
struction primaire. 
(  Le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  pourra,  sui- 
vant la  population  et  les 
besoins  des  localités,  éta- 
blir dans  le  même  arron- 
dissement plusieurs  comités 
dont  il  déterminera  la  cir- 
conscription. 

Art.  19. 

Seront  membres  du  co- 
mité d'arrondissement: 


à  sa  veuve  ou  à  ses  héri- 
tiers. 

Dans  aucun  cas,  il  ne 
pourra  être  ajouté  aucune 
subvention,  sur  les  fon  Is 
de  l'Etat,  à  cette  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance; 
mais  elle  pourra  recevoir 
des  dons  et  legs,  dont  l'em- 
ploi, à  défaut  des  dispo- 
sitions des  donateurs  ou 
testateurs  sera  réglé  par 
le  conseil  général. 

Art.  16. 

Nul  ne  pourra  être  nom- 
mé instituteur  communal, 
s'il  ne  remplit  les  condi- 
tions de  capacités  et  de 
moralité  prescrites  p;tr  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi, 
ou  s'il  se  trouve  dans  un 
des  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 5. 

TITRE  IV. 

Des  autorités  préposées   à 
Vinslruetion  primaire. 

Art.  17. 

Chaque  école  communale 
sera  placée  sous  la  sur- 
veillance du  maire  et  du 
conseil  municipal. 

Le  conseil  municipal 
pourra  déléguer,  pour  cette 
surveillance,  des  habitants 
notables  pris  dans  son  sein 
ou  hor«  rie  son  sein. 

Ces  délégués  pourront, 
en  tout  ou  en  partie,  être 
chargés  de  la  surveillance 
de  plusieurs  écoles  de  la 
même  commune. 

Lorsqu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9,  plusieurs  communes, 
se  seront  réunies  pour  en- 
tretenir une  école,  le  con- 
seil municipal  de  chaque 
commune  déléguera  un 
nombre  égale  d'habitants 
notables  pour  exercer  la 
surveillance. 

Art.  18. 

Il  sera  formé,  dans  cha- 
que arrondissement  de  sous- 
préfecture,  un  ou  plusieurs 
comités  spécialement  char- 
gés de  surveiller  et  d'en- 
courager l'instruction  pri- 
maire. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
créer  plusieurs  comités 
dans  un  arrondissement, 
la  ministre  de  l'instruction 
publique  en  déterminera  la 
circonscription  par  cantons 
isolés  ou  agglomérés. 

Art.  19. 

Sont  membres  de  chaque 
comité  d'instruction  pri- 
maire : 


Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ajouté  aucune  sub- 
vention sur  les  fonds  de  l'Etat,  à  cette  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance;  mais  elle  pourra,  dans  les  formes 
et  selon  les  règles  prescrites  pour  les  établissements 
d'utilité  publique,  recevoir  des  dons  et  legs  dont  l'em- 
ploi, a  défaut  des  dispositions  des  donateurs  ou  des  tes- 
tateurs, sera  réglé  par  le  conseil  général. 


Art.  16. 

Gomme  le    projet  du  gouvernement  adopté   par   la 
Chambre  des  députés. 


TITRE  IV. 
Des  autorités  préposées  à  l'instruction  primaire. 


Art.  17. 

Il  y  aura  près  de  chaque  école  communale  un  comité 
local  de  surveillance  composa  du  maire,  président,  du 
curé  ou  pasteur,  et  do  3  conseillers  municipaux  ou  ha- 
bitants notables  désignés  par  le  conseil  municipal. 

Dans  les  communes  dont  la  population  appartient  aux 
différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  l'un  des  ministres 
de  chacun  de  ces  cultes,  aésimé  par  son  consistoire, 
fera  partie  du  comité  de  surveillance. 

Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  pourront  être 
réunies  sous  la  surveillance  du  même  comité. 

Lorsqu'en  vertu  de  l'article  9,  plusieurs  communes 
se  seront  reunis  pour  une  école,  le  conseil  municipal  de 
chaque  commune  désignera  un  nombre  égal  de  con- 
seillers muniripaux  ou  d'habitants  notables  pour  exer- 
cer la  surveillance. 


Art.  18. 

Le  premier  paragraphe  comme  au  projet  du  gouver- 
nement. 

Le  ministre  do  l'instrution  publique  pourra,  suivant 
la  population  et  les  besoins  des  localités,  établir  dans 
le  même  arrondissement  plusieurs  comités  dont  il  dé- 
terminera la  circonscription  par  canton  isolés  ou  agglo- 
mérés. 


Art.  19. 
Sont  membres  du  comité  d'arrondissement  : 
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Le  préfet  ou  le  sous-pré- 
fet, président; 

Le  procureur  du  roi  : 

Le  maire  du  chef-lieu; 

Le  juge  de  paix  ou  le  plus 
ancien  des  juges  de  paix 
résidant  au  chef-lieu; 

Le  curé  ou  l'un  des  curés 
du  chef-lieu; 

Un  ministre  de  chacun 
des  autres  cultes  reconnus 

Iiar  la  loi,  qui  résidera  dans 
'arrondissement,  et  qui 
aura  été  désigné  par  son 
consistoire  ; 

Ceux  des  membres  du 
conseil  général  de  départe- 
ment qui  auront  leur  do- 
micile réel  dans  l'arrondis- 
sement; 

Et  trois  membres  du  con- 
seil d'arrondissement  desi- 
gnés par  ledit  conseil. 


Le  maire  du  chef-lieu  de 
la  circonscription  du  co- 
mité ; 

Le  juge  de  paix  ou  le 
plus  ancien  des  juges  de 
paix  de  la  circonscription  ; 

Le  curé  ou  le  plus  ancien 
des  curés  de  la  circonscrip- 
tion; 

Un  ministre  de  chacun 
des  autres  cultes  reconnus 
par  la  loi,  qui  exercera 
dans  la  circonscription,  et 
qui  aura  été  délégué  par 
le  consistoire; 

Un  proviseur,  principal 
de  collège,  professeur,  ré- 
gent, chef  d'institution  ou 
maître  de  pension,  désigné 
par  le  miuistre  de  l'ins- 
truction publique,  lorsqu'il 
existera  des  collèges,  insti- 
tutions ou  pensions  dans 
la  circonscription  du  co- 
mité; 

Un  instituteur  primaire, 
résident  dans  la  circons- 
cription du  comité,  et  dé- 
signe par  le  minisire  de 
l'instruction  publique; 

Trois  notables  désignés 
pour  3  ans,  par  le  conseil 
d'arrondissement,  dans  son 
sein  ou  hors  do  son  sein; 

Les  membres  du  conseil 
général  du  département  qui 
auront  leur  domicile  réel 
daus  la  circonscription  du 
comité. 

Le  préfet  préside,  de 
droit,  tous  les  comités  du 
département,  et  le  sous 
préfet  tous  ceux  de  l'ar- 
rondissement. Le  procureur 
du  roi  est  membre,  d 
droit,  de  tous  les  comités 
do  l'arrondissement. 

Le  comité  choisit  tous 
les  ans  son  vice-président 
et  son  secrétaire.  Il  peut 
prendre  celui-ci  hors  de  son 
sein.  Le  secrétaire,  lorsqu'il 
est  choisi  hors  du  comité, 
en  devient  membre  par  sa 
nomination. 


§  2.  Gomme  la  Chambre  des  députés. 


§3. 


M- 


idem. 


idem. 


Un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par 
la  loi,  qui  exercera  dans  la  circonscription  et  qui  aura 
été  désigné  comme  il  est  dit  au  paragraphe  2  de  Var- 
ticle  17. 


§  6.  Comme  la  Chambre  des  députés. 


§  7.  Comme  la  Chambre  des  députés. 


Trois  membres  du  conseil  d'arrondissement  on  habi- 
tants notables  designés  par  ledit  conseil. 


Les  §  9,  10  et  11,  comme  la  Chambre  des  députés, 


Art.  20. 

Les  comités  s'assemble- 
ront au  moins  une  fois  par 
mois.  Ils  pourront  être 
convoqués  ex  traord  in  ai  re- 
ment par  un  délégué  dn 
ministre  :  la  présidence  du 
comité  appartiendra  à  ce 
délégué. 

Les  comités  ne  pourront 
délibérer  s'il  n'y  a  au  moins 
cinq  membres  présents  pour 
les  comités  d'arrondisse- 
ment et  trois  pour  les  co- 
mités communaux. 

Art.  21. 

Le  comité  communal  a 
inspection  sur  les  écoles 
publiques  ou  privées  de  la 


Art.  20. 

Les  comités  s'assemble- 
ront au  moins  une  fois  par 
mois.  Us  pourront  être  con- 
voqués extnordinairemeut 
par  un  délégué  du  ministre. 

Un  comité  ne  pourra  dé- 
libérer s'il  n'y  a  au  moins 
5  membres  présents. 


Art.  21. 

Le  maire  a  inspection 
sur  les  écoles  publiques  et 
privées  de  la  commune.  11 


Art.  20. 

Les  comités  s'assembleront  au  moins  une  fois  par 
mois.  Ils  pourront  être  convoqués  extraordinnircment 
sur  la  demande  d'un  délégué  du  ministre  qui  assistera 
à  la  délibération. 

Les  comités  no  pourront  délibérer  s'il  n'y  a  au  moins 
5  membres  présents  pour  les  comités  d'arrondisse- 
ment, et  trois  pour  les  comités  communaux* 


Art.  21. 

Le  comité  communal  a  inspection  sur  les  écoles  pu- 
bliques ou  privées  de  la  commune.  Il  veille  à  la  saha* 
brité  des  écoles  ot  au  maintien  de  la  discipline,  tan* 
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commune.  Il  veille  à  la  sa- 
lubrité des  écoles  et  au 
maintien  de  la  discipline. 

Il  présente  au  comité 
d'arroudissement  les  can- 
didats pour  les  écoles  pu- 
bliques. 

Il  s'assure  qu'il  a  été 
pourvu  à  l'enseignement 
gratuit  des  enfants  pauvres. 

11  dresse  ei  arrête  le  ta- 
bleau des  eufauls  qui,  ne 
recevant  pas,  ou  n  ayant 
pas  reçu  à  domicile  l'in- 
struction primaire,  devront 
être  appelés  aux  écoles  pu- 
bliques avec  l'autorisation 
ou  sur  la  demande  de  leurs 
parents. 

Il  fait  connaître  au  comité 
d'arrondissement  les  divers 
besoins  de  la  commune  sous 
le  rapport  de  l'instruction 
primaire 

En  cas  d'urgence,  il  peut 
ordonner  provisoirement 
que  l'instituteur  sera  sus- 

{>endu  de  ses  fonctions,  a 
a  charge  de  rendre  compte 
sur-le-champ  au  comité 
d'arrondissement  de  cette 
suspension  et  des  motifs 
qui  l'ont  déterminée. 

Art.  22. 

Le  comité  d'arrondisse- 
ment inspecte,  et  au  besoin 
fait  inspecter  par  des  délé- 
gués, pris  parmi  ses  mem- 
Eres  ou  hors  de  son  sein, 
toutes  les  écoles  primaires 
de  son  ressort. 

Il  envoie  chaque  année, 
au  préfet  et  au  minUtre 
de  l'instruction  publique, 
l'état  de  situation  de  toutes 
les  écoles  primaires  du  res- 
sort. 

Il  donne  son  avis  sur  les 
secours  et  encouragements 
à  accorder  à  l'instruction 
primaire. 

Il  provoque  les  réformes 
et  les  améliorations  néces- 
saires. 

Sur  la  présentation  du 
comité  cantonal,  et  sous 
la  condition  de  leur  insti- 
tution par  lo  ministre  de 
l'instruction  publique,  il 
nomme  les  instituteurs  com- 
munaux, procède  à  l'ins- 
tallation de  ces  instituteurs 
et  reçoit  leur  serment. 


Art.  23. 

En  cas  de  négligence  ha- 
bituelle ou  de  faute  grave 
d'un  instituteur  communal, 
le  comité  d'arrond  •  ssemen  t, 
ou  d'office,  ou  sur  la  plainte 
adressée  par  le  conseil  lo- 
cal ,  mande  l'instituteur 
inculpé.  Après  l'avoir  en- 

T.  LIXXTV. 


veille  à  la  salubrité  des 
écoles  et  au  maintien  de  la 
discipline. 

Ait.  22. 

Le  conseil  municipal 
présente  au  comité  un  ou 

filu&icurs    candidats   pour 
os  écoles  publiques. 

Il  s'assure  qu'il  a  été 
pourvu  à  l'enseignement 
gratuit  des  enfants  pauvres. 

H  arrête  un  état  des  en- 
fants qui  ne  reçoivent  l'ins- 
truction primaire,  ni  à  do- 
micile, ni  dans  les  écoles 
privées  ou  publiquos. 

Il  fait  connaître  au  co- 
mité les  divers  besoins  de 
la  cçmmune  sous  le  rap- 
port de  l'instruction  pri- 
maire. 

En  cas  d'urgence,  il  peut 
suspeudre  provisoirement 
l'instituteur  de  ses  fonc- 
tions, à  la  charge  de  ren- 
dre compte  sur-le-champ 
au  comité  do  celte  suspen- 
sion et  des  motifs  qui  Vont 
déterminée.  Le  maire  a  le 
méuie  droit  en  cas  d'ab 
seoce  du  conseil. 

Art,  23. 

Le  comité  d'instruction 
primaire  inspecte,  on  fait 
inspecter  par  des  délégués, 
toutrs  les  écoles  primaires 
de  son  ressort.  Lorsque  les 
délégués  ont  été  choisis  par 
lui  hors  de  son  sein,  ils 
ont  droit  d'assister  a  ses 
séances  avec  voix  délibéra- 
tive. 

11  envoie  chaque  année 
au  préfet  et  au  ministre  de 
l'instruction  publique  l'é- 
tat de  situation  de  toutes 
les  écoles  primaires  du 
ressort. 

Il  donne  son  avis  sur  les 
secours  et  encouragements 
à  accorder  à  l'iustruction 
primaire. 

Il  provoque  les  réformes 
et  les  améliorations  néce- 
saires. 

Sur  la  présentation  du  con- 
seil municipal,  et  sous  la 
condition  de  leur  institu- 
tion par  le  préfet,  il  nomme 
les  instituteurs  communaux, 
procède  4  l'installation  de 
ces  insti  tuteurs  et  reçoit  leur 
serment. 

Art.  24. 

En  cas  de  négligence  ha- 
bituelle ou  de  faute  grave 
d'un  instituteur  communal, 
le  comité  d'instruction  pri- 
maire, ou  d'office,  ou  sur 
la  plainte  dressée  par  le 
conseil  municipal,  mandé 
l'instituteur  inculpé.  Après 


préjudice  des  attribution*  du  maire  en  matière  de  police 
municipale. 

Il  présente  au  comité  d'arrondissement  les  candidats 
pour  les  écoles  publiques. 

11  s'assure  qu  il  a  été  pourvu  à  l'enseignement  gra- 
tuit des  enfants  pauvres. 

11  arrête  un  état  des  enfants  qui  ne  reçoivent  l'ins- 
truction primaire,  ni  à  domicile,  ni  dans  les  écoles  pri- 
vées ou  publiques. 

Il  fait  connaître  au  comité  d'arrondissement  les  divers 
besoins  de  la  commune  sous  le  rapport  de  l'instruction 
primaire. 

En  cas  d'urgence,  il  peut  ordonner  provisoirement 
que  1'insiiiuteur  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  à  la 
charge  de  rendre  compte  sur-le-champ  ai  comité  d'ar- 
rondissement de  cette  suspension  et  des  motifs  qui  l'ont 
déterminée. 


Art.  22. 

Lo  comité  d'arrondissement  inspecte,  au  besoin  fait 
inspecter  par  dos  délégués  pris  parmi  ses  membres  ou 
hors  de  son  sein,  toutes  les  écoles  primaires  de  son 
ressort.  Lorsque  les  délégués  ont  été  choisis  par  lui 
hors  de  son  sein,  ils  ont  droit  d'assister  à  ses  séances 
avec  voix  déliborative. 


Les  |§  2,  3  et  4  comme  au  projet  du  gouvernement. 


Il  nomme  les  instituteurs  communaux  sur  la  présen- 
tation du  comité  communal,  procède  à  leur  installation 
et  reçoit  leur  serment.  Ils  doivent  être  institués  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 


Art.  23. 

|.  1".  Comme  au  projet  du  gouvernement. 
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PROJET 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par  la   Chambre 
des  députés. 


Amendements  proposés  par  la  commission. 


tendu,  ou  dûment  appelé, 
il  le  réprimande  ou  fo  sus- 
pend pour  un  mois,  avec 
ou  sans  privation  de  trai- 
tement, ou  même  le  révo- 
que de  ses  fonctions. 

L'instituteur  frappé  d'une 
révocation  a  un  mois  pour 
se  pourvoir  contre  cette 
décision  du  comité,  devant 
le  minisire  de  l'instruction 
publique,  en  conseil  royal  ; 
toutefois;  la  décision  du 
comité  est  exécutoire  par 
provision. 


Art.  24. 


l'avoir  entendu,  ou  dûment 
appelé,  il  le  réprimande  ou 
le  suspend  pour  un  mois, 
avec  ou  sans  privation  de 
traitement,  ou  mémo  le  ré- 
voque de  ses  fonctions. 

L'instituteu  r  frappé  d'une 
révocation  a  un  mois  pour 
se  pourvoir  contre  cette 
décision  du  comité,  devant 
le  ministre  de  l'instruction 
publique,  en  conseil  royal; 
toutefois,  la  décision  du 
comité  est  exécutoire  par 
provision. 

Pendant  la  suspension  de 
l'instituteur,  son  traitement 
sera  laissé  à  la  disposition 
du  conseil  municipal,  pour 
être  alloué,  s'il  y  a  lieu,  à 
un  instituteur  remplaçant. 

Art.  25. 


voi 


Les  dispositions  de  l'ar-       Gomme  à  l'article  24  du 
ticle  1  de  la  présente  loi,    projet, 
relatives  aux    instituteurs 
privés,  sont  applicables  aux 
instituteurs  communaux. 


Art.  25. 

Il  y  aura  dans  chaque 
département  une  ou  plu- 
sieurs commissions  d  ins- 
truction primaire,  chargées 
d'examiner  tous  les  aspi- 
rants aux  brovets  de  capa- 
cité, soit  pour  l'instruc- 
tion primaire  élémentaire 
soit  pour  l'instruction  pri- 
maire supérieure,  et  qui 
délivreront  Iesdits  bre- 
vets, sous  l'autorité  du 
ministre.  Ces  commissions 
seront  également  chargées 
de  faire  les  examens  d  en- 
trée et  de  sortie  des  élèves 
de  l'école  normale  pri- 
maire. 

Les  membres  do  ces  com- 
missions seront  nommés 
par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 


TITRE  V. 

Des    écoles    spéciales   de 
filles. 

Art.  26. 

Selon  les  besoins  et  les 
ressources  des  communes, 
sur  la  demande  des  con- 
seils municipaux,  il  pourra 
être  établi  dos  écoles  spé- 
ciales de  fil  es. 

Les  dispositions  précé- 
dentes de  la  présente  loi 
sont  applicables  auxdites 
écoles. 


Art.  26. 

H  y  aura  dans  chaaue 
département  une  ou  plu- 
sieurs commissions  d  ins- 
truction primaire ,  char- 
gées d'examiner  tous  les 
aspirants  aux  brevets  de 
capacité,  soit  pour  l'ins- 
truction primaire  élémen- 
taire, soit  pour  l'instruc- 
tion primaire  supérieure, 
et  qui  délivreront  Iesdits 
brevets,  sous  l'autorité  du 
ministre.  Ces  commissions 
seront  également  chargées 
de  faire  les  examens  cen- 
trée et  de  sortie  des  élèves 
de  l'école  normale  primaire. 

Les  membres  de  ces  com- 
missions seront  nommés 
par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Les  examens  auront  lieu 
publiquement  et  à  des  épo- 
ques déterminées  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  pu 
blique. 


M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 

Plusieurs  membres  :  Et  le  plus  tôt  possible  ! 


L'instituteur  frappé  d'une  révocation  pourra  se  pour- 
rir devant  le  ministre  de  l'instruction  publique  eo  con- 
seil royal.  Ce  pourvoi  devra  être  formé  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  partir  do  la  notification  de  la  décision  du 
comité,  de  laquelle  notification  il  sera  dressé  proecs- 
vorbal  par  lo  maire  de  la  commune.  Toutefois,  fa  déci- 
sion du  comité  est  exécutoire  par  provision. 

Pendant  la  suspension  de  l'instituteur,  son  traite- 
ment sera  laissé  à  la  disposition  du  comité  communal 
pour  être  alloué,  s'il  y  a  lieu,  à  un  instituteur  rempla- 
çant. 


Art.  24. 

Comme  au  projet  du  gouvernement,  adopté  par   la 
Chambre  des  députés. 


Art.  25. 
Comme  la  Chambre  des  députés. 


M.  le  Président.  Nous  reprenons  la  déli- 
bération des  articles  de  la  toi  départemen- 
tale. 


[Chambre  des  Pair».]  RÈGNE  DE  LOUIS  PHILIPPE.  (SI  nui  1833.) 


67 


La  Chambre  en  est  restée  à  l'article  16,  dont 
elle  avait  commencé  la  discussion. 

M.  le  comte  Desroys  avait  proposé  un  amende- 
ment qui  porte  : 

•  Il  sera  tenu  procès-verbal  de  la  délibéralion 
du  conseil,  (le  procès-verbal  sera  lu  au  commen- 
cement de  la  séance  suivante,  et  signé  par  le 
président  et  le  secrétaire.  » 

Je  crois  qu'il  a  échappé  à  M.  le  comte  Desroys 
que  cet  article  devrait  6e  placer  comme  article 
additionnel  à.  l'article  18. 

M.  le  coin  le  Dearoya.  Je  croie  aussi  que  mon 
amendement  serait  mieux  à  sa  place  comme  ar- 
ticle additionnel  à  l'article.  13. 

M.  le  eomte  d'Argonl,  ministre  de  l'intérieur- 
le  ne  trouve  aucun  inconvénient  à  l'amendement', 
mais  il  ne  me  parait  pas  non  plus  présenter  un 
Krand  avantage.  C'est  une  simple  prescription  qui 
figurerait  beaucoup  mieux  dans  une  circulaire 
ministérielle,  comme  une  exhortation  aux  con- 
seils généraux  pour  tenir  régulièrement  compte 
de  leurs  propres  travaux  que  dans  une  disposition 
législative.  Si  le  conseil  général  ne  veut  pas  pro- 
céder de  cette  manière,  et  s'il  veut  procéder  au- 
trement, peut-on  le  contraindre  à  exécuter  cet 
article  ? 

Je  ne  m'oppose  pas  précisément  à  l'amende- 
ment, mais  il  me  semble  qu'il  est  d'une  nature 
lout  à  fait  réglementaire. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  juge-t-elle 
pas  convenable  de  renvoyer  l'amendement  à  la 


M.  le  baron  de  llnrnnte,  rapporteur.  Si  on 
renvoie  l'amendement  à  la  commission,  pour 
rédaction,  elle  ne  pourra  ajouter  aucune  dispo- 
sition nouvelle.  Il  serait  bon  de  voter  d'abord 
sur  l'article,  sauf  à  la  commission  à  lui  assigner 
la  place  qu'il  devra  tenir  dans  la  loi. 

M.  le  duc  de  Praalla.  J'aurai  l'honneur  de 
faire  observer  à  la  Chambre  que  les  instructions 
ministérielles  prescrivent  très  positivement  ce 
que  propose  M.  Desroys.  Les  instructions  minis- 
térielles portent  que  le  procès-verbal  sera  lu  à  la 
séance  suivante,  et  signé  par  le  président  et  par 
tous  les  membres.  Doit-on  mettre  dans  la  loi  ce 
qui  est  dans  les  instructions? 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

(L'article  16  est  adopté.) 

«  Art.  17.  Il  est  interdit  à  tout  conseil  général 
de  faire  ou  de  publier  aucune  proclamation  ou 
adresse. 

-  En  cas  d'infraction  à  cette  disposition,  le 
préfet  déclarera  par  arrêté  que  la  session  du  con- 
seil général  est  suspendue  :  il  sera  statué  défini- 
tivement par  ordonnance  royale.  »  (Adopté*) 

i  Art.  la.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  ar- 
ticles précédents,  ie  préfet  transmettra  son  arrêté 
au  procureur  général  du  ressort  pour  l'exécu- 
tion des  lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  déterminées  par  l'article  123  du  Code 
pénal.  •  (Adopté). 

•  Art.  19.  tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste 
ou  autre  qui  rendra  publics  les  actes  interdits 
au  conseil  général  par  les  articles  15,  16  et  17, 
sera  passible  des  peines  portées  par  l'article  123 
du  Code  pénal.  >  [Adopte.) 

TlTRB  111.  —  Des  conseil*  d'arronditsement. 

»  Art.  20.  11  y  aura,  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  sous-préfecture,  un  conseil  d'arrondisse- 
ment compose  d'autant  de  membres  que  l'arron- 


dissement a  de  cantons,  sans  que  le  nombre 
puisse  être  au-dessous  de  9.  »  (Adopté.) 

*  Art.  21.  Si  le  nombre  des  cantons  d'un  ar- 
rondissement est  inférieur  à  9,  une  ordonnance 
royale  répartira  entre  les  cantons  les  plus  peu- 
plés le  nombre  de  conseillers  d'arrondissement 
a  élire  pour  complément.  >  (Adopté.) 

«  Art.  22.  Les  réunions  électorales,  qui  élisent 
les  conseillers  de  département,  élisent  aussi  les 
conseillers  d'arrondissement.  Toutefois,  dans  les 
départements  où,  conformément  à  l'article  3,  des 
cantons  ont  été  réunis,  les  électeurs  de  chaque 
canton  s'aBsemblent  séparément  pour  élire  les 
conseillers  d'arrondissement.  ■  (Adopté.) 

_"  Art.  23.  Les  membres  des  conseils  d'arron- 
dissement peuvent  être  choisis  parmi  tous  les 
citoyens  âgés  de  25  ans  accomplis,  payant  dans 
le  département  150  francs  de  contributions  direc- 
tes, dont  le  tiers  au  moins  dans  l'arrondisse- 
ment, et  qui  y  ont  établi  leur  domicile  réel  ou 
politique.  Si  le  nombre  des  éligibles  n'est  pas 
sextuple  du  nombre  des  membres  du  conseil 
d'arrondissement,  le  complément  sera  formé  par 
les  plus  imposés.  Les  incompatibilités  prononcées 
par  l'article  5  sont  applicables  aux  conseillers 
d'arrondissement.  ■ 

M.  le  baron  de  Barante,  rapporteur.  C'est 
par  erreur  que  l'on  a  exigé  le  domicile  réel  ou 
politique  dans  l'arrondissement.  L'intention  de 
la  commission  était  de  laisser  les  électeurs  d'ar- 
rondissement maîtres  de  choisir,  même  hors  de 
l'arrondissement,  un  contribuable  qui  payerait 
150  francs.  On  conçoit  que  les  électeurs  d'arron- 
dissement puissent  donner  leur  confiance  a  un 
contribuable  payant  150  francs  dans  leur  arron- 
dissement, et  qui  cependant  résiderait  au  chef- 
lieu.  C'est  une  disposition  analogue  à  celte  qui, 
(jour  les  conseils  de  département,  n'exige  point 
e  domicile  réel  ou  politique  dans  le  déparlement. 
M.  le  comte  d'Argout,  minittre  de  l'inté- 
rieur. Relativement  aux  conseils  généraux,  on  a 
pensé  qu'un  contribuable  payant  200  francs  de 
contributions  dans  un  déparlement,  pouvait  n'y 
pas  résider  habituellement,  ni  y  exercer  ses 
droits  politiques,  et  cependant  mériter  et  obtenir 
la  confiance  pour  êlre  membre  d'un  conseil  géné- 
ral. Il  y  a  tel  d'entre  vous  qui,  payant  200  francs 
de  contributions  dans  un  département,  n'y  a  pas 
son  domicile  réel,  n'y  exerce  pas  ses  droits  poli- 
tiques, et  qui,  cependant,  peut  mériter  la  con- 
fiance de  l'arrondissement  où  il  a  ses  propriétés. 
On  a  voulu  donner  celte  iatitude  aux  électeurs. 
La  commission  a  fait  le  même  raisonnement 
a  l'égard  des  membres  de  conseils  d'arrondisse- 
ment, et  elle  pense  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  l'ar- 
ticle. Pour  moi,  la  disposition  que  j'approuve 
pleinement  relativement  aux  conseils  généraux 
ne  me  parait  pas  devoir  s'appliquer  aux  conseils 
d'arrondissement. 

Je  voudrais  que  les  membres  de  ces  conseils 
fussent  au  moins  domiciliés  ou  réellement  ou  pu- 
bliquement dans  l'étendue  du  département.  Je 
propose,  en  conséquence,  de  mettre  dans  l'arti- 
cle, au  Heu  de  ces  mots  :  qui  y  ont  établi,  ceux- 
ci  :  qui  ont  établi  dant  le  département. 

M.  le  Président.  La  Chambre  comprend  bien 
la  différence  de  la  proposition  de  la  commission 
avec  l'amendement  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

La  commission  dit  :  ■  qu'ils  soient  ou  ne  soient 
pas  domiciliés  dans  l'arrondissement,  qu'ils  y 
aient  ou  n'y  aient  pas  leur  domicile  réel  ou  po- 
litique. » 
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Et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  propose  de  met- 
tre qui  ont  établi  leur  domicile  réel  ou  politique 
dans  le  département. 

(L'amendement  de  M.  le  ministre  do  l'inté- 
rieur est  adopté,  et  la  Chambre  vote  l'article  tel 
qu'il  est  amendé.) 

«  Art.  24.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseils  d'arrondissement,  ni  à  la  fois  a  un  con- 
seil d'arrondissement  et  d'un  conseil  général.  » 
(Adopté.) 

«  Art.  25.  Les  membres  des  conseils  d'arron- 
dissement sont  élus  pour  6  ans.  Ils  sont  renouvelés 
{>ar  moitié  tous  les  3  ans.  A  la  session  oui  suivra 
a  première  élection,  le  conseil  générai  divisera 
en  deux  séries  les  cantons  de  chaque  arrondis- 
sement. Il  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort  pour 
régler  l'ordre  de  renouvellement  entre  les  deux 
séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture  et  en  séance  publique.  » 

M.  le  comte  d'Argont,  ministre  de  l'intérieur. 
Le  gouvernement  donne  son  adhésion  à  cet  arti- 
cle. 

(L'article  25  est  adopté.) 

«  Art.  26.  Les  articles  7,  9,  10,  11  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  conseils  d'arron- 
dissement. »  (Adopté.) 

Titre  IV.  —  Règles  pour  la  session  des  conseils 

d'arrondissement. 

«  Art.  27.  Les  conseil  d'arrondissement  ne 

Î)ourront  se  réunir  s'ils  n'ont  été  convoqués  par 
e  préfet,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi,  qui 
détermine  l'époque  et  la  durée  de  la  session. 

«  Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  d'un  conseil 
d'arrondissement,  le  sous-préfet  donne  lecture 
de  l'ordonnance  du  roi,  reçoit  le  serment  des 
conseillers  nouvellement  élus,  et  déclare,  au 
nom  du  roi,  que  la  session  est  ouverte. 

«  Les  membres  qui  n'ont  point  assisté  à  l'ou- 
verture de  la  session  ne  prennent  séance  qu'après 
avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  prési- 
dent du  conseil  d'arrondissement. 

«  Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  le  plus  jeune  faisant  les  fonctions 
de  secrétaire,  nommera,  au  scutin  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  son  présideut  et  son  secré- 
taire. 

«  Le  sous-préfet  a  entrée  dans  le  conseil  d'ar- 
rondissement; il  est  entendu  quand  il  le  demande, 
et  assiste  aux  délibérations  qui  précèdent  les 
votes.  » 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Desroys  propose 
par  amendement  de  mettre,  au  troisième  para- 
graphe, après  ces  mots  :  «  Les  membres,  nou- 
vellement élus. 

(L'article  27  est  adopté  ainsi  amendé.) 

M.  I©  Président.  Ici  se  placerait  l'article  ad- 
ditionnel de  M.  le  comte  Alexandre  de  La  Roche- 
foucauld, et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  roi  pourra,  pendant  un  an,  suspendre 
l'exécution  de  la  loi  dans  les  départements  où  il 
le  jugera  convenable...  » 

M.  le  bnron  de  Barante,  rapporteur.  Cet 
article  se  placera  aux  dispositions  transitoires. 

(L'article  27  est  adopté.) 

Art.  28.  Les  articles  13, 14, 15,  16,  17, 18,  sont 
applicables  à  la  session  des  conseils  d'arrondis- 
sement. »  (Adopté.) 

Titre  V.  —  Des  listes  d'électeurs. 


un  domicile  politique  hors  de  son  domicile  réel, 
veut  néanmoins  coopérer  à  l'élection  des  con- 
seillers de  département  ou  d'arrondissement,  dan* 
le  canton  de  son  domicile  réel,  il  sera  tenu  d'en 
faire,  3  mois  d'avance,  une  déclaration  expresse 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
son  domicile  politique  et  de  son  domicile  réel.  » 
(Adopté.) 

c  Art.  30.  Les  citoyens  qui  n'ont  pas  été  portés 
sur  la  liste  départemeuttle  du  jury  à  cause  de 
l'incompatibilité  existante  entre  leurs  fonctions 
judiciaires,  administratives  ou  militaires,  seront 
d'office,  ou  sur  leur  réclamation,  inscrits  comme 
ayant  droit  de  coopérer  à  l'élection  des  conseil- 
lers de  département  ou  d'arrondissement  dans 
le  canton  de  leur  domile  réel.  »  (Adopté.) 

»  Art.  31 .  La  liste  supplémentaire  qui  compren- 
dra les  citoyens  désignés  aux  deux  articles  pré- 
cédents sera  dressée  par  canton  dans  les  mômes 
formes,  dans  les  mêmes  délais,  et  de  la  môme 
manière  que  les  listes  électorales  prescrites  par 
la  loi  du  19  avril  1831.  »  (Adopté.) 

«  Art,  32.  S'il  y  a  moins  de  50  citoyens 
inscrits  sur  Iesdiles  listes,  le  préfet  dressera  une 
troisième  liste  comprenant  les  citoyens  ayant 
domicile  réel  dans  le  canton,  qui  devront  com- 
pléter le  nombre  de  50,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  présente  loi.  Cette  liste  sera  affi- 
chée conformément  à  l'article  19  de  la  loi  du 
19  avril  1831,  mais  seulement  dans  les  commu- 
nes du  canton. 

«  Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  citoyens 
portés  sur  la  liste  électorale  d'un  canton  et  sur 
la  liste  supplémentaire  mentionnée  à  l'article  32 
ne  s'élèvera  pas  au  delà  de  50,  le  préfet  fera 
publier  dans  les  communes  du  canton  une  liste 
dressée  dans  la  même  forme  et  contenant  les 
noms  des  10  citoyens  susceptibles  d'être  appelés 
à  compléter  le  nombre  de  50  par  suite  des  chan- 
gements qui  surviendraient  ultérieurement  dans 
les  listes  électorales  ou  du  jury.  »  (Adopté.) 

«  Art.  33.  Tout  citoyen  payant,  dans  un  canton, 
une  somme  de  contributions  qui  le  placerait  sur 
la  susdite  liste  des  plus  imposés  pourra  se  faire 
inscrire,  bien  qu'il  n'y  ait  point  son  domicile 
réel,  en  faisant  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 30.  »  (Adopté.) 

Titre  VI.  —De  la  tenue  des  assemblées  électorales. 

«  Art.  34.  Les  assemblées  électorales  sont  con- 
voquées par  le  préfet  au  chef-lieu  de  canton,  et, 
en  cas  de  réunion,  au  chef-lieu  d'un  des  cantons. 

«  Toutefois,  le  préfet  pourra  désigner  pour  la 
tenue  de  l'assemblée  le  chef-lieu  dune  commune 
plus  centrale  ou  decommunicationsplus  faciles.  • 
(Adopté.) 

«  Art.  35.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  assemblée 
lorsque  le  nombre  des  citoyens  appelés  à  voter 
ne  sera  pas  supérieur  à  300.  Au  delà  de  ce 
nombre,  le  préfet  prendra  un  arrêté  pour  di- 
viser l'assemblée  en  sections;  aucune  section  ne 
pourracomprendre  moins  de  100  ni  plusde  300.  » 
(Adopté.) 

«  Art.  36.  Si  l'Assemblée  n'est  pas  fractionnée 
en  sections,  la  présidence  appartient  au  maire 
du  chef-lieu  de  canton. 

«  Dans  le  cas  contraire,  il  préside  la  première 
section.  Les  adjoints  et,  à  défaut  des  adjoints, 
les  membres  du  conseil  municipal  de  cette  com- 
mune, selon  Tordre  du  tableau,  président  les 
autres  sections. 


«  Art.  29.  Si  un  électeur,  qui.  aux  termes  de        «  Le  droit  de  suffrage  est  exercé  par  le  prési- 
l'article  10  de  la  loi  du  19  avril  1831,  a  choisi  I  dent  de  l'assemblée  et  par  les  présidents  de  sec- 
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tions,  même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  inscrits  sur 
les  listes.  »  (Adopté.) 

■  Art.  37.  Le  président  a  seul  la  police  de 
l'assemblée  ou  delà  section  où  il  siège;  les  as- 
semblées ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  autre 
objet  que  des  élections  qui  leur  sont  attribuées. 
Toutes  discussions,  toutes  délibérations  leur 
sont  interdites.  >  (Adopté.) 

■  Art.  38.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter 
armé  dans  l'assemblée.  »  (Adopté.) 

■  Art.  39.  Le  président  appelle  au  bureau, 
pour  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs,  les 
deux  plus  Agés  et  les  deux  plus  jeunes  des  élec- 
teurs présents  A  la  séance,  sachant  lire  et  écrire. 
Le  bureau  ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire.  • 
(Adopté.) 

■  Art.  40.  Nul  ne  pourra  être  admis  a  voter, 
s'il  n'est  inscrit,  soit  sur  la  liste  des  électeurs  et 
du  jury,  soit  sur  la  liste  supplémentaire  men- 
tionnée &  l'article  32,  soit  eniin  sur  la  liste  des 
plus  imposés  mentionnée  &  l'article  33. 

<  Ges  listes  seront  affichées  dans  la  salle  et 
déposées  sur  le  bureau  du  président:  toutefois, 
le  bureau  sera  tenu  d'admettre  A  voter  ceux  qui 
se  présenteraient  munis  d'un  arrêt  de  cour 
royale  déclarant  qu'ils  font  partie  d'une  des 
listes  susdites,  et  ceux  qui  sont  en  instance,  soit 
devant  le  tribunal,  soit  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture au  sujet  d'une  décision  qui  aurait  or- 
donné que  leurs  noms  seraient  rayés  de  la  liste. 

»  Cette  admission  n'entraînera  aucun  retran- 
chement sur  la  liste  complémentaire  des  plus 
imposés.  ■  (Adopté.) 

«  Art.  41.  Avant  de  roter  pour  la  première 
fois,  chaque  membre  de  l'assemblée  prêle  le 
serment  prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830.  • 
(Adopté.) 

«  Art.  42.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  ap- 
pelé, re(oit  du  président  un  bulletin  ouvert,  où 
il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vole  par 
un  électeur  de  son  choix,  sur  nne  table  dispo- 
sée à  cet  effet  et  séparée  du  bureau:  puis  il  re- 
met son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président, 
qui  le  dépose  dans  la  boite  destinée  A  cet  usage.  > 
(Adopté.) 

•  Art.  43.  La  table  placée  devant  le  président 
et  les  scrutateurs  sera  disposée  de  telle  sorte 
que  tes  électeurs  puissent  circuler  à  l'entour 
pendant  le  dépouillement  du  scrutin.  ■  (Adopté.) 

•  Art.  44.  Les  votants  sont  successivement 
inscrits  sur  une  liste  qui  est  ensuite  annexée 
au  procès-verbal  des  opérations,  après  avoir  été 
certifiée  et  signée  par  fes  membres  du  bureau.  > 
(Adopté.) 

•  Art.  45.  La  présence  du  lieri,  plus  un,  des 
électeurs  inscrits  sur  les  listes,  et  la  majorité 
absolue  des  votes  exprimés,  sont  nécessaires  au 
premier  tour  de  scrutin  pour  qu'il  y  ait  élection. 

■  Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité 
relative  suffit,  quel  que  soit  le  nombre  des  élec- 
teurs présents. 

■  En  cas  d'égalité  du  nombre  des  suffrages, 
l'élection  est  acquise  au  plus  Agé.  (Adopté.) 

«  Art.  46.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été 
ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vérifié,  un 
des  scrutateurs  prendra  successivement  chaque 
bulletin,  le  dépliera,  le  remettra  au  président, 
qui  en  fera  la  lecture  à  baute  voix  et  le  passera 
A  un  autre  scrutateur. 

•  Immédiatement  après  le  dépouillement,  les 
bulletins  seront  brûlés  en  présence  de  rassem- 
blée. 

«  Dans  les  assemblées  divisées  en  plusieurs 
sections,   le  dépouillement  du  scrutin  se  fait 


dans  chaque  section,  le  résultat  en  est  arrêté  et 
signé  par  les  membres  du  bureau:  il  est  immé- 
diatement porté,  par  le  président  de  chaque  sec- 
tion, au  bureau  de  la  première  section,  qui  fait, 
en  présence  des  présidents  de  touies  les  sec- 
tions, le  recensement  général  des  votes.  »  (Adopté.) 
•  Art.  47.  Les  deux  tours  de  scrutin  pré  rus 
par  l'article  46  ci-dessus  peuvent  avoir  lieu  le 
même  jour;  mais  chaque  scrutin  doit  rester  ou- 
vert pendant  trois  heures  au  moins. 

■  Trois  membres  au  moins  du  bureau,  y  com- 
pris le  secrétaire,  doivent  toujours  être  pré- 
sents. ■  {Adopté.) 

<  Art.  48.  Le  bureau  statue  provisoirement  sur 
les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  des  opéra- 
tions de  l'assemblée.  >  (Adopté.) 

«  Art.  49.  Kn  aucun  cas,  les  opérations  de 
l'assemblée  électorale  ne  pourront  durer  plus  de 
deux  jours.  ■  (Adopté.) 

«  Art.  50.  Les  procès-verbaux  des  opérations 
des  assemblées  remis  par  les  présidents  sont, 
par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  transmis  au 
préfet,  qui,  s'il  croit  que  les  conditions  et  for- 
malités légalement  prescrites  n'ont  pas  été  ob- 
servées, doit,  dans  le  délai  de  15  jours,  A  dater 
de  la  réception  du  procès-verbal,  déférer  le  ju- 
gement de  la  nullité  au  conseil  de  préfecture, 
lequel  prononcera  dans  le  mois.  •  (Adopté). 

«  Art.  51.  Tout  membre  de  l'assemblée  élec- 
torale a  le  droit  d'arguer  les  opérations  de  nul- 
lité. Si  sa  réclamation  n'a  pas  été  consignée  au 
procès- verbal,  elle  est  déposée,  dans  le  délai  de 
5  jours,  à  partir  du  jour  de  l'élection,  au  se- 
crétariat de  la  sous-préfecture,  et  jugée,  sauf 
recours,  par  le  conseil  de  préfecture  dans  le 
délai  d'un  mois,  A  compter  de  sa  réception  A 
la  préfecture.  ■  {Adopté.) 

«  Art.  52.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'in- 
capacité légale  d'un  ou  de  plusieurs  membres 
élus,  la  question  est  portée  devant  le  tribunal 
de  l'arrondissement,  qui  statue,  sauf  l'appel. 
L'acte  d'appel  devra,  sous  peine  de  nullité,  être 
notifié  dans  les  10  jours  A  la  partie,  quelle  que 
soit  la  distance  des  lieux.  La  cause  sera  jugée 
sommairement,  et  conformément  au  paragra- 
phe 4  de  l'article  23  de  la  loi  du  19  avril  1831.  • 
(Adopté.) 

■  Art.  53.  Le  recours  au  conseil  d'Btat  sera 
exercé  par  la  voie  conlenlieuse,  jugé  publique- 
ment et  sans  frais.  *  (Adopté.) 

«  Art.  54.  Le  recours  devant  le  conseil  d'Etat 
ou  l'appel  devant  les  tribunaux  seront  suspen- 
sifs, lorsqu'ils  seront  exercés  par  le  conseiller 
élu.  •  (Adopté.) 

TiTHE  VU.  —  Dépositions  transitoires. 

«  Art.  55.  L'élection  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement  sera  faite  dans  le 
délai  de  6  mois,  A  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  ■ 

M.  le  Président.  Ici  se  place  l'article  addi- 
tionnel de  H.  de  La  Rochefoucauld. 

M.  le  comte  Alexandre  de  La  Roebefon- 
eanld.  Je  le  relire. 

(L'article  55  est  adopté.) 

■  Art.  56.  Le  tableau  des  réunions  de  cantons 
prescrites  par  l'article  3  de  la  présente  loi, 
dans  les  départements  qui  ont  plus  de  40  can- 
tons, sera  communiqué  aux  conseils  généraux 
et  aux  conseils  d'arrondissement  institués  en 
vertu  de  la  présente  loi,  dans  leur  plus  pro- 
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«  Les  observations  que  pourraient  faire  ces 
conseils  sur  les  réunions  de  canton  seront  im- 
primées et  distribuées  aux  Chambres.  »  (Adopté.) 

«  Art.  57.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable 
au  département  de  la  Seine  :  il  sera  statué  à  son 
égard  par  une  loi  spéciale.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Il  reste  à  voter  sur  le  ta- 
bleau. 

M.  le  comte  4'Argout,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  viens  de  faire  préparer  au  ministère  de  l'in- 
térieur un  travail  pour  la  réunion  des  cantons 
dans  les  départements  qui  ont  plus  de  30  can- 
tons à  36.  Le  travail  avait  été  fait  pour  le  nom- 
bre 36  et  au-dessus.  Ce  nouveau  travail  sera  remis 
à  la  commission,  et  après  qu'elle  l'aura  exa- 
miné, il  pourra  être  soumis  à  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Ce  travail  devant  être  ren- 
voyé à  la  commission,  et  la  commission  ayant  à 
revoir  certains  articles,  soit  pour  le  numéro- 
tage, soit  pour  quelques  petits  changements  de 
rédaction,  la  Chambre  a  uni  tout  le  travail  dont 
elle  pouvait  s'occuper  aujourd'hui. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.  DUPIN. 

*  Séance  du  mardi  21  mai  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 
M.  Toupot  de  fiévaux  (Haute-Marne)  demande 
un  congé.  (Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics  pour 
faire  une  communication. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  le  roi  nous  a  donné  Tor- 
dre de  présenter  à  vos  délibérations  un  projet 
de  loi  relatif  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Ce  projet,  qui  vient  d'obtenir  l'assen- 
timent de  la  Chambre  des  pairs,  a  déjà  été,  de 
votre  part,  dans  la  dernière  session,  l'objet  d'un 
examen  approfondi. 

Conçu  par  le  gouvernement,  perfectionné  par 
le  concours  de  vos  lumières,  il  a  reçu,  dans  le 
sein  de  la  Chambre  des  pairs,  à  la  suite  d'une 
discussion  grave  et  solennelle,  des  modifications 
nouvelles,  qui  doivent  avoir  pour  résultat  de 
rendre  la  loi  plus  claire,  et  d'une  exécution  plus 
prompte  et  plus  facile. 

Nous  allons  vous  en  exposer  sommairement 
les  motifs. 

Et  d'abord,  Messieurs,  nous  devons  remarquer 
que  les  principes  de  la  loi  n'ont  pas  été  touchés. 
Les  bases  sur  lesquelles  le  projet  repose  sont 
restées  intactes;  la  succession  même  des  diffé- 
rents titres  dans  lesquels  il  se  divise  a  été  con- 
servée. 

Le  titre  1er  n'a  reçu  aucun  changement. 

Dans  le  titre  11,  les  articles  11  et  12  ont  été 
modifiés.  La  Chambre  des  pairs  a  pensé  que 
toutes  les  fois  que  la  commission,  chargée  d'exa- 
miner les  réclamations  des  propriétaires,  propo- 
serait de  modifier  le  tracé  des  travaux,  le  préfet 
ne  devait  pas  rester  seul  juge  du  mérite  de  la 
proposition,  et  qu'il  était  utile,  dans  ce  cas,  qu'il 
en  référât  à  l'autorité  supérieure. 


L'article  12  est  relatif  aux  travaux  commu- 
naux. 11  vous  avait  paru  que,  pour  ces  travaux, 
l'appareil  de  la  commission  dont  nous  venons 
de  parler  n'était  pas  indispensable  :  sous  ce 
rapport,  la  majorité  de  la  Chambre  des  pairs  a 
partagé  votre  manière  de  voir;  mais  elle  a  fait 
remarquer  qu'on  ne  pouvait  pas  se  dispenser 
d'entendre  le  conseil  municipal  sur  les  pièces 
de  l'enquête,  surtout  s'il  s'était  élevé  des  récla- 
mations contre  le  projet  que  ce  conseil  avait  déjà 
adopté;  que,  de  plus,  dans  ce  même  cas  de  ré- 
clamations, il  était  bon  que  le  préfet  ne  fût  pas 
appelé  à  statuer  seul,  et  qu'il  s'entourât  des  lu- 
mièresdes  conseillers  que  lui  donne  notre  sys- 
tème d'administration.  Il  est  superflu  de  faire  re- 
marquer que  le  conseil  de  préfecture  n'intervient 
pas  ici  comme  tribunal  administratif,  mais  qu'il 
est  chargé  seulement  de  donner  au  préfet  qui 
le  préside  et  qui  statue,  l'assistance  de  ses  lu- 
mières. 

Le  titre  III  ne  présente  qu'une  différence  essen- 
tielle dans  l'article  14  qui  a  été  la  matière  d'un 
long  débat.  L'article  1er  de  la  loi  déclare  que 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  8*0- 
père  par  autorité  de  justice.  L'article  2  veut  que 
les  tribunaux  ne  puissent  prononcer  l'expro- 
priation qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  constatée 
dans  des  formes  déterminées.  Dés  lors  on  s'est 
demandé  si  le  tribunal,  dans  le  cas  où  il  serait 
constant  pour  lui  que  les  formes  prescrites  par 
le  titre  11  de  la  loi  n'auraient  pas  été  remplies, 
serait  tenu  cependant  de  prononcer  l'expropria- 
tion sur  le  simple  vu  de  la  loi  ou  de  l'ordon- 
nance qui  autorise  les  travaux,  et  de  l'arrêté  du 
préfet  qui  en  trace  la  ligne  définitive.  La  ré- 
daction de  l'article  14  semblait  se  prêter  à  cette 
interprétation,  et  il  était  nécessaire  de  dissiper 
toute  incertitude  à  cet  éçard.  La  loi  place  le  pro- 
priétaire sous  la  protection  des  tribunaux;  elle 
le  soumet  à  l'obligation  de  céder  une  partie  de 
son  terrain  lorsque  l'utilité  publique  le  requiert; 
mais  elle  veut  en  même  temps  que  cette  cession 
soit  subordonnée  à  des  garanties  particulières. 
11  ne  faut  pas  que  ces  garanties  soient  illusoires, 
et,  pour  qu'elles  ne  le  soient  pas,  il  est  néces- 
saire que  l'Administration  soit  tenue  de  pro- 
duire les  pièces  qui  constatent  que  toutes  les 
formalités  ont  été  rigoureusement  remplies.  11 
n'y  a  pas  là  immixtion  du  pouvoir  judiciaire  et 
du  pouvoir  administratif.  Le  tribunal  n'est  ici 
juge  que  des  formes,  et  non  des  actes  en  eux- 
mêmes;  il  n'a  pas  à  contester  le  mérite  intrin- 
sèque des  pièces  qu'on  lui  soumet.  Du  moment 
?[ue  ces  pièces  contiennent  la  preuve  que  les 
ormalités  ont  été  observées,  elles  doivent  faire 
foi  devant  les  juges,  à  moins  qu'on  ne  s'inscrive 
en  faux  contre  leur  teneur;  mais  alors  s'ouvri- 
rait une  action  d'une  autre  nature  et  tout  à  fait 
indépendante  de  celle  qui  concerne  l'expropria- 
tion. Sans  doute,  Messieurs,  vous  penserez  que 
cette  explication,  ainsi  que  l'amendement  qui  en 
a  été  le  résultat,  n'était  pas  superflue  :  pour  no- 
tre part,  nous  nous  sommes  empressés  d'y 
adhérer. 

La  modification  apportée  au  titre  IV  est  sans 
contredit  la  plus  grave  et  la  plus  importante 
de  toutes  celles  qui  ont  été  introduites  par  la 
Chambre  des  pairs.  Dans  le  système  du  gouver- 
nement que  vous  aviez  vous-même  accepté,  le 
travail  du  jury  était  nécessairement  précédé 
d'une  expertise  faite  sous  l'autorité  de  la  jus- 
tice, et  dans  laquelle  les  parties  intéressées 
étaient  appelées  à  présenter  leurs  observations 
et  à  débattre  leurs  intérêts.  La  Chambre  des  pain 
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adhérant  sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  à  l'avis  de  la  commission  qu'elle  avait 
choisie  dans  son  Bein,  et  qui  s'est  livrée  surcette 
matière  aux  méditations  [es  plus  approndies  ;  la 
Chambre  des  pairs,  disons-nous,  a  remarqué  qu'il 
y  avait  ici  deux  opérations,  dont  l'une,  celle  de 
l'expertise,  consommait  un  temps  considérable, 
et  renouvelait  précisément  tous  les  inconvénients 
de  l'état  de  choses  dont  on  veut  sortir.  Les  jurés, 
a-t-on  dit  (et  avec  raison),  les  jurés  ne  sont  ici 
que  des  appréciateurs,  des  arbitres  notables; 
on  les  choisit  parmi  les  principaux  proprié- 
taires, on  leur  défère  le  jugement  des  questions 
d'indemnité,  parce  qu'à  raison  de  leurs  connais- 
sances spéciales,  de  leur  position,  de  leur  voisi- 
nage du  lieu  des  travaux,  on  leur  suppose  une 
aptitude  éminente  à  résoudre  ce  genre  de  ques- 
tions; on  fait  ici  un  appel  à  leur  conscience  et  à 
leurs  lumières  :  il  faut  que  cet  appel  soit  libre, 
plein  et  entier.  Si  la  décision  du  jury  vient  a  la 
suite  d'une  appréciation  d'experts,  il  arrivera 

Eiresque  toujours  que  les  jurés  voudront  mettre 
eur  responsabilité  à  couvert  sous  le  travail  des 
experts,  et  qu'ils  se  borneront  à  homologuer  ce 
travail.  Mais  alors  que  feront-ils  autre  chose  que 
ce  qu'on  reproche  aujourd'hui  aux  tribunaux? 
On  retombera  nécessairement  sous  Les  influences 
dont  on  se  plaint  si  amèrement  et  qu'on  cher- 
che à  détruire.  En  portant  la  question  directe- 
ment au  jury,  on  l'aoandonne  entièrement  à  sa 
responsabilité  :  les  jurés  ont  un  devoir  plus 
grand  à  remplir  :  ils  mettront  un  plus  grand 
prix  à  s'en  acquitter  dignement.  On  doit  penser 
d'ailleurs,  que  chacune  des  deux  parties  ne  man- 
quera pas  d'éclairer  la  question  dans  son  inté- 
rêt particulier,  et  d'apporter  des  documents  nom- 
breux a  l'appui  de  ses  offres  ou  de  ses  préten- 
tions. 

Le  jury  ne  manquera  donc  jamais  d'éléments 
pour  se  former  une  opinion.  Ce  système,  Mes- 
sieurs, nous  a  paru  préférable  et  nous  l'avons 
accepté.  Les  diverses  modifications  apportées 
aux  différents  articles  du  chapitre  1"  du  ti- 
tre IV,  en  sont  généralement  la  conséquence. 

Le  chapitre  II,  du  même  titre,  est  relatif  à  la 
composition  et  au  mode  de  procéder  du  jury.  Il 
a  été  aussi  la  matière  d'amendements  qu'il  suffit 
d'énoncer  pour  en  faire  comprendre  le  but  et  les 
motifs. 

La  liste  générale  qui  devait  se  composer  de 
BO  personnes  au  moins,  et  de  120  au  plus,  a  été 
réduite  à  36  au  moins,  et  à  72  au  plus. 

Indépendamment  de  16  jurés  titulaires,  le 
tribunal  choisit  4  jurés  supplémentaires,  alin 
que,  par  l'effet  des  empêchements,  deB  exclusions 
et  des  incompatibilités  prévus  par  la  loi,  La  liste 
spéciale  des  jurés  ne  descende  pas,  s'il  est  pos- 
sible, au-dessous  du  nombre  de  16,  sur  lequel 
chaque  partie  aura  encore  le  droit  d'exercer 
deux  récusations. 

Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste 
par  suite  des  empêchements,  exclusions  ou  in- 
compatibilités prévus  par  la  loi,  sont  immédia- 
tement remplacés  par  les  jurés  supplémentaires 
que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle  dans 
l ordre  de  leur  inscription. 

En  cas  d'insuffisance,  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement choisit  sur  la  liste  générale  les  per- 
sonnes nécessaires  pour  compléter  le  nombre 
de  16  jurés. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  pas  exercé,  ou 
s'il  ne  l'est  que  partiellement,  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  procède  &  la  réduction  des  jurés 


au  nombre  de  12,  en  retranchant  les  derniers, 
noms  inscrits  sur  la  liste. 

Le  jury  s'est  constitué  que  lorsque  12  jurés 
sont  présents. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement 
qu'au  nombre  de  9  au  moins. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  nouvelles  disposi- 
tions que  la  Chambre  îles  pairs  a  jugé  convena- 
ble de  substituer  ou  d'ajouter  à  celles  que  con- 
tenait déjà  cette  partie  du  projet  soumis  à  sa 
délibération.  Vous  reconnaîtrez,  comme  nous, 
qu'elles  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  que  de 
donner  au  jury  une  constitution  plus  forte  et  une 
action  plus  efficace. 

La  modification  introduite  à  l'article  38  est  une 
conséquence  du  principe  déjà  émis  dans  l'ar- 
ticle 21,  et  posé  par  la  Chambre  des  pairs. 
D'après  ce  dernier  article,  il  doit  être  procédé 
vis-à-vis  de  l'usufruitier  comme  à  l'égard  du  pro- 
priétaire, et,  en  vertu  de  l'article  38,1e  jury  pro- 
nonce des  indemnités  distinctes  en  faveur  des 
parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents 
comme  propriétaires,  usufruitiers,  etc.  On  ne 
peut  se  dissimuler  que  cette  obligation  imposée 
au  jury,  peut  soulever  quelquefois  des  questions 
délicates  d'une  solution  difficile;  mais,  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  litige  sur  le  fond  du  droit,  les 
parties  seront  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  compétents. 

L'article  41  établit  les  cas  de  recours  en  cas- 
sation, et  l'article  42  dispose  que,  lorsqu'une 
décision  du  jury  aura  été  cassée,  l'affaire  sera 
renvoyée  devant  un  nouveau  jury  choisi  dans  le 
même  arrondissement.  Il  existait,  à  cet  égard, 
dans  le  projet  primitif,  une  lacune  que  l'article  42, 
né  dans  le  sein  de  la  Chambre  des  pairs,  vient 
utilement  combler. 

L'article  48,  concernant  la  plus-value,  n'est  pas 
la  répétition  exacte  de  celui  qui  lui  correspon- 
dait dans  le  projet  du  gouvernement.  La  prise 
en  considération  de  la  plus-value  est  toujours 
facultative  comme  dans  ce  projet,  mais  il  fau- 
dra que  cette  plus-value  soit  immédiate  et  spé- 
ciale. 

Enfin,  Messieurs,  pour  n'arrêter  votre  atten- 
tion que  sur  les  points  principaux,  nous  n'avons 
plus  a  vous  entretenir  que  de  deux  dispositions 
supprimées  par  la  Chambre  des  pairs  :  la  pre- 
mière est  relative  au  renvoi  devant  un  autre 
jury  d'arrondissement  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  et  la  seconde  concerne  les  cas  d'ur- 
gence. 

Le  renvoi  devant  un  autre  jury  d'arrondisse- 
ment ne  serait  certainement  réclamé  par  l'Admi- 
nistration, que  dans  des  cas  infiniment  rares; 
tandis  qu'il  serait  loisible  aux  particuliers  de  le 
provoquer  fréquemment.  IL  dépendrait  ainsi  de 
leur  caprice,  d'entraver  singulièrement  l'action 
du  jury.  La  Chambre  des  pairs,  n'apercevant  pas 
qu'il  y  ait  ici  compensation  sufiisante  entre  les 
avantages  et  les  inconvénients  qui  peuvent  ré- 
sulter de  l'article  dont  il  s'agit,  eu  a  voté  la 
suppression. 

Quant  aux  cas  d'urgence,  elle  a  pensé  qu'on 
pouvait  s'en  référer  à  la  législation  actuelle.  _ 

Nous  avons  passé  en  revue.  Messieurs,  les  prin- 
cipaux changements  apportés  par  la  Chambre 
des  pairs,  au  projet  qui  lui  avait  été  soumis,  et 
qui  n'était  que  la  reproduction  textuelle  de  celui 
que  vous  aviez  vous-mêmes  adopté  dans  la  ses- 
sion dernière.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  ce 
projet  n'a  pas  été  modifié  dans  ses  principes 
fondamentaux.  Mous  espérons,  Messieurs,  que 
tel  qu'il  est  m  ai  nten  an  indisposé,  il  obtiendra  votre 
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assentiment,  et  que  le  pays  sera  bientôt  en  pos- 
session d'une  loi  impatiemment  attendue,  et  qui 
doit  donner  une  impulsion  nouvelle  aux  entre- 
prises de  travaux  publics. 

PROJET  DE  LOI. 

T1TRB  I".  —  Dispositions  préliminaires. 

Art.  1".  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  s'opère  par  autorite  de  jusiice. 

Art.  2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été 
constatée  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites 
par  la  présente  loi. 

Ces  formes  consistent  : 

1"  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  au- 
torise l'exécution  îles  travaux  pour  lesquels  l'ex- 
propriation est  requise; 

2°  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  loca- 
lités ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux 
doivent  avoir  lieu,  lorsque  celte  désignation  ne 
résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  royale; 

3"  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet 
détermine  les  propriétés  particulières  auxquelles 
l'expropriation  e=t  applicable. 

Celte  application  ne  peut  être  fute  à  aucune 
propriété  particulière  qu'après  que  les  parties 
intéressées  ont  été  mises  en  étal  d  y  fournir  leurs 
contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  titre  II. 

Art.  3.  Tous  grands  travaux  publics,  routes 
royales,  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  de 
rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'Etat  ou 
par  compagnies  particulières, avec  ou  sans  péage, 
avec  ou  sans  subside  du  Trésor,  avec  ou  sans 
aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront  être 
exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  qui  ne  sera  rendue 
qu'après  une  enquête  administrative. 

Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser 
l'exécution  des  routes,  des  canaux  et  chemins 
de  fer,  d'embranchement  de  moins  de  20,000  mè- 
tres de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance. 

Cette  ordonnance  devra  également  être  précé- 
dée d'une  enquête. 

Ces  enquêter  auront  lieu  dans  les  formes  dé- 
terminées par  un  règlement  d'administration 
publique. 

TITRE  11.  —  Des  mesures  d'administration 

RELATIVES  A  L'EXPROPRIATION. 

Art.  4-  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l'art 
chargés  de  l'exécution  des  travaux,  lèvent,  pour 
la  partie  oui  s'étend  sur  chaque  commune,  le 

iilan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont 
a  cession  leur  parait  nécessaire. 

Art.  5.  Le  plan  desdiies  propriétés  particuliè- 
res indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire, 
teH  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles, 
reste  déposé  pendant  8  jours,  au  moins,  à  la 
mairie  de  la  commune  où  les  propriétés  sont 
situées,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  con- 
ua  ssance- 

Art.  6.  Le  délai  fixé  à  l'article  précédent  ne 
court  qu'à  dater  de  L'avertissement  qui  est  donné 
collectivement  aux  parties  intéressées,  de  prendre 
communication  du  plan  déposé  à  la  mairie. 

Cet  avertissement  est  publié  à  sou  de  trompe 
ou  de  caisse  dans  la  commune,  et  affiché  tani  à 
la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle 
de  la  maison  commune. 

11  est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux 


des  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  départe- 
ment. 

Art.  7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et 
affiches;  il  mentionne  sur  un  procès-verbal  qu'il 
ouvre  il  cet  effet,  et  que  le-*  parties  qui  compa- 
raissent sont  requises  de  signer,  les  déclarations 
et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  verbale- 
ment, et  y  annexe  celles  qui  lui  sont  transmises 
par  écrit. 

Art.  8.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine, 
prescrit  par  l'arluie  5,  une  commission  se  réunît 
au  chef  de  la  sous-préfecture. 

Cette  commission,  présidée  par  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  sera  composée  de  4  mem- 
bres du  conseil  général  du  département  ou  du 
conseil  de  l'arrondissement  désignés  par  le  pré- 
fet, du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés 
sont  situées,  et  de  l'un  des  ingénieurs  chargea 
de  l'exécution  des  travaux. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agît  d'exproprier  ne 
être  appelés  à  faire  partie  de  la  com- 


Art.  9.  La  commission  reçoit  les  observations 
des  propriétaires. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
convenable. 

Bile  reçoit  leurs  moyens  respectifs  et  donne 
son  avis. 

Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le 
délai  d'un  mois,  après  le  procès-verbal  est 
adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au 
préfet. 

Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient 
pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-dessus,  le 
sous-préfet  devra,  dans  les  trois  jours,  trans- 
mettre sans  retard,  au  préfet,  son  procès-verbal 
et  les  documents  recuillis. 

Art-  10.  Le  procès-verbal  et  les  pièces  transmis 
par  le  sous-préfet  resteront  déposés  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  pendant  huitaine, 
à  dater  du  jour  du  dépôt. 

Les  parties  intéressées  pourront  en  prendre 
communication  sans  déplacement  et  sans  frais. 

Art.  1t.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  do- 
cuments y  annexés,  le  préfet  détermine,  par  un 
arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être 
cédées,  et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera 
nécessaire  d'en  prendre  possession.  Toutefois, 
dans  le  cas  où  il  résulterait,  de  l'avis  de  la  com- 
mission, qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé 
des  travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononce  par  l'administration 
supérieure. 

La  décision  de  l'administration  supérieure  sera 
définitive  et  sans  recours  au  conseil  d  Htal. 

Art.  12.  Les  dispositions  des  articles  8.  9  et  10 
ne  sont  point  applicables  aux  cas  où  l'expro- 
priation serait  demandée  par  une  commune,  et 
dans  un  intérêt  purement  communal. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  l'ar- 
ticle 7  est  transmis,  avec  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal, par  le  maire  au  sous-préfet  qui  l'adressera 
au  préfet  avec  ses  observations. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  ru 
de  ce  procès- verbal,  et  sauf  l'approbation  de 
l'administration  supérieure,  prononcera  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent. 

TITRE  III.  —  De  l'expropriation  et  de  ses  suites 

QUANT     AUX    PRIVILÈGES,     HYPOTHÈQUES     ET 
AUTRES  DROITS  RÉELS. 

Art.  13.  A  défaut  de  conventions  amiables 
avec  les  propriétaires  des  terrains  ou  bâtiments 
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dont  la  cession  est  reconnue  nécessaire,  le  pré- 
fet transmet  au  procureur  du  roi,  dans  le  res- 
sort duquel  les  biens  sont  situés,  la  loi  ou  l'or- 
donnance qui  autorise  l'exécution  des  travaux, 
et  l'arrêté  du  préfet  mentionné  en  l'article  11. 

Art.  14.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  produc- 
tion des  pièces  constatant  que  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  2  du  titre  1er,  et  par  le  titre  II 
de  la  présente  loi,  ont  été  remplies,  le  procu- 
reur du  roi  requiert  et  le  tribunal  prononce  l'ex- 
propriation, pour  cause  d'utilité  publique,  des 
terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du 
préfet. 

Le  même  jugement  commet  un  des  membres 
du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  attri- 
buées par  le  titre  IV,  chapitre  II,  au  magistrat 
directeur  du  jury,  chargé  de  fixer  l'indemnité. 

Art.  15.  Le  jugement  est  publié  et  affiché,  par 
extrait,  dans  la  commune  de  la  situation  des 
biens,  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6.  Il 
est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  de 
l'arrondissement  et  dans  l'un  de  ceux  du  chef- 
lieu  du  département. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  proprié- 
taires, les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement 
leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils  auront  élu 
dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens, 
par  une  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés,  et,  dans  le  cas  où 
cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu, 
la  notification  de  l'extrait  sera  faite  en  double 
copie  au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien 
ou  régisseur  de  la  propriété. 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par 
la  présente  loi  seront  faites  dans  la  forme  ci- 
dessus  indiquée. 

Art.  16.  Lejugement  sera  immédiatement  trans- 
crit au  bureau  de  la  conservation  des  hypothè- 
ques de  l'arrondissement,  conformément  a  l'ar- 
ticle 2181  du  Code  civil. 

Art.  17.  Dans  la  quiuzaine  de  la  transcription, 
les  privilèges  et  les  hypothèques  convention- 
nelles, judiciaires  ou  légales,  antérieurs  au  ju- 
gement, seront  inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immeu- 
ble exproprié  sera  affranchi  de  tous  privilèges 
et  de  toutes  hypothèques,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sans  préjudice  du  recours  contre 
les  maris,  tuteurs  ou  autres  administrateurs 
qui  auraient  dû  requérir  les  inscriptions. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun 
cas,  la  faculté  de  surenchérir;  mais  ils  pourront 
exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément 
au  titre  IV. 

Les  règles  posées  au  présent  article  sont  ap- 
plicables, dans  le  cas  de  conventions  amiables, 
aux  contrats  passés  entre  l'Administration  et  le 
propriétaire. 

Art.  18.  Les  actions  en  résolution,  en  reven- 
dication, et  toutes  autres  actions  réelles,  ne 
pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher 
l'effet.  Le  droit  des  réclamants  sera  transporté 
sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeurera  aifran- 
chi. 

Art.  19.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et  seu- 
lement pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou 
vices  de  forme  du  jugement. 

Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois  jours,  à 
dater  de  celui  de  la  notification  du  jugement, 
par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  l'aura 
rendu. 

Ce  pourvoi  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit 
au  préfet,  soit  à  la  partie,  au  domicile  indiqué 


par  l'article  15,  et  les  pièces  portées  dans  la 
quinzaine  à  la  chambre  civile  de  la  cour  de 
cassation  qui  statuera  dans  le  mois  suivant. 

L'arrêt  rendu  par  défaut,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

TITRE  IV.  —  DU  RÈGLEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

Chapitre  Ier.  —  Mesures  préparatoires. 

Art.  20.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'article  15,  le  propriétaire  est 
tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  au  magis- 
trat, directeur  du  jury,  les  fermiers,  locataires, 
ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation 
ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code 
civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servi- 
tudes résultant  des  titres  même  de  propriété  ou 
d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu  ; 
sinon,  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des  in- 
demnités que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de 
faire  valoir  leurs  droits  par  l'avertissement 
énoncé  en  l'article  6,  et  tenus  de  se  faire  con- 


Art.  21.  Lorsque  l'usufruit  sera  séparé  de  la 
nue-propriété,  les  dispositions  delà  présente  loi 
relatives  aux  propriétaires  et  à  leurs  créanciers, 
seront  applicables  à  l'usufruitier  et  à  ses  créan- 
ciers. 

Art.  22.  L'Administration  notifie  aux  proprié- 
taires, aux  créanciers  inscrits  et  à  tous  autres 
intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront 
intervenus  en  vertu  des  articles  20  et  21,  les 
sommes  qu'elle  offre  pour  indemnité. 

Art.  23.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  pro- 
priétaires et  autres  intéressés  sont  tenus  de  dé- 
clarer leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'acceptent  pas 
les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  mon- 
tant de  leurs  prétentions. 

Art.  24.  Les  tuteurs,  maris  et  autres  personnes 
qui  n'ont  pas  qualité  pour  aliéner  un  immeuble, 
peuvent  valablement  accepter  les  offres  énon- 
cées en  l'article  22,  lorsqu'elles  s'y  sont  fait  au- 
toriser par  le  tribunal. 

Cette  autorisation  peut  être  donnée  sur  sim- 
ple mémoire  en  la  chambre  du  conseil,  le  mi- 
nistère public  entendu. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conserva- 
tion ou  de  remploi  que  chaque  cas  peut  néces- 
siter. 

Art.  25.  S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  des 
départements,  à  des  communes  ou  à  des  éta- 
blissements publics,  les  préfets,  maires  ou  ad- 
ministrateurs pourront  valablement  accepter 
les  offres  énoncées  en  l'article  22,  s'ils  y  sont 
autorisés  par  délibération  du  conseil  général  du 
département,  du  conseil  municipal  ou  du  con- 
seil d'administration,  approuvée  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture. 

Art.  26.  Le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'ar- 
ticle 23  sera  d'un  mois  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  24  et  25. 

Art.  27.  Si  les  offres  de  l'Administration  ne 
sont  pas  acceptées,  ou  si,  nonobstant  l'accepta- 
tion du  propriétaire,  les  créanciers  inscrits  et 
autres  intéressés  déclarent,  dans  la  quinzaine  de 
la  notification  qui  leur  en  est  faite,  qu'ils  ne  veu- 
lent pas  se  contenter  de  ia  somme  convenue 
entre  l'Administration  et  le  propriétaire,  il  sera 
procédé  au  règlement  des  iudemnités  de  la  ma- 
nière indiquée  au  chapitre  suivant. 
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Chapitre  11.  —  Du  jury  spécial  chargé  de  régler 

les  indemnités. 

Art.  28.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil 
général  du  département  désigne,  pour  chaque 
arrondissement  de  sous-préfecture,  tant  sur  la 
liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de 
la  liste  du  jury,  36  personnes  au  moins  et  70  au 
plus,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l'arrondis- 
sement, parmi  lesquels  sont  choisis,  jusqu'à  la 
session  suivante  ordinaire  du  conseil  général, 
les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas 
échéant,  à  régler  les  indemnités  dues  par  suite 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine  sera  de  600. 

Art.  29.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
courir à  un  jury  spécial,  la  cour  royale,  dans 
les  départements  qui  sont  le  siège  d'une  cour 
royale,  et,  dans  les  autres  départements,  le  tri- 
bunal du  chef-lieu  judiciaire  du  département 
(chambres  réunies),  choisit  sur  la  liste  dressée 
en  vertu  de  l'article  précédent,  16  personnes 
pour  former  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  défi- 
nitivement le  montant  de  l'indemnité. 

La  cour  ou  le  tribunal  choisit,  en  outre  et 
en  môme  temps,  4  jurés  supplémentaires. 

Ne  peuvent  être  choisis  : 

1°  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des 
terrains  et  bâtiments  désignés  dans  l'arrêté  du 
préfet,  pris  en  vertu  de  l'article  11,  et  qui  res- 
tent à  acquérir; 

2°  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits 
immeubles  ; 

3°  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  interve- 
nant en  vertu  des  articles  20  et  21. 

Les  septuagénaires  peuvent,  s'ils  le  requiè- 
rent, être  dispensés  des  fonctions  de  juré. 

Art.  30.  La  liste  des  16  jurés  et  des  \  jurés 
supplémentaires  est  transmise  par  le  préfet  au 
sous-préfet,  qui,  après  s'être  concerté  avec  le 
magistrat  directeur  du  iury,  convoque  les  jurés 
et  les  parties  en  leur  indiquant,  au  moins  8  jours 
à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La 
notification  aux  parties  leur  fait  connaître  les 
noms  des  jurés. 

Art.  31.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légitimes, 
manque  à  l'une  des  séances  ou  refusede  prendre 

Îart  à  la  délibération,  encourt  une  amende  de 
00  francs  au  moins  et  de  300  francs  au  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  di- 
recteur du  jury. 

Il  statue  en  dernier  ressort  sur  l'opposition  qui 
serait  formée  par  le  juré  condamné. 

11  prononce  également  sur  les  causes  d'empê- 
chement que  les  jurés  proposent,  ainsi  que  sur 
les  exclusions  ou  incompatibilités  dont  les  causes 
ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été  con- 
nues que  postérieurement  à  la  désignation  faite 
en  vertu  de  l'article  29. 

Art.  32.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés 
de  la  liste,  par  suite  des  empêchements,  exclu- 
sions ou  incompatibilités  prévus  à  l'article  pré- 
cédent, sont  immédiatement  remplacés  par  les 
jurés  supplémentaires  que  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  appelle  dans  l'ordre  de  leur  ins- 
cription. 

En  cas  d'insuffisance,  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement choisit,  sur  la  liste  dressée  en  vertu 
de  l'article  28,  les  personnes  nécessaires  pour 
compléter  le  nombre  des  16  jurés. 

Art.  33.  Le  magistrat  directeur  dujury  est  as- 
sisté, auprès  du  jury  spécial,  du  greffier  ou  com- 


mis greffier  du  tribunal,  qui  appelle  successive- 
ment les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer, 
et  tient  procès-verbal  des  opérations. 

Lors  de  l'appel,  l'Administration  a  le  droit 
d'exercer  deux  récusationspéremptoires  ;  la  partie 
adverse  a  le  même  droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent 
dans  la  même  affaire,  ils  s'entendent  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  récusation,  sinon  le  sort  désigne 
ceux  qui  doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé,  ou 
s'il  ne  Test  que  partiellement,  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  procède  à  la  réduction  des  jurés 
au  nombre  de  12,  en  retranchant  les  [derniers 
noms  inscrits  sur  la  liste. 

Art.  34.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que 
lorsque  les  12  jurés  sont  présents. 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement 
qu'au  nombre  de  9  au  moins. 

Art.  35.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque 
juré  prête  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec 
impartialité. 

Art.  36.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les 
yeux  dujury  : 

1°  Le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées 
en  exécution  des  articles  22  et  23  ; 

2°  Les  plans  parcellaires,  et  les  titres  ou  autres 
documents  produits  par  les  parties  à  l'appui  de 
leurs  offres  et  demandes. 

Le  jurv  demeure  juge  de  la  sincérité  des  titres 
et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de  nature  à 
modifier  l'évaluation  de  l'indemnité. 

Les  parties,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  peu- 
vent présenter  sommairement  leurs  observa- 
tions. 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes 
qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer. 

11  pourra  également  se  transporter  sur  les 
lieux,  ou  déléguer  à  cet  effet,  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres. 

Art.  37.  La  clôture  de  l'instruction  est  pro- 
noncée par  le  magistrat  directeur  du  jury. 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur 
chambre  pour  délibérer,  sans  désemparer,  sous 
la  présidence  de  l'un  d'eux,  qu'ils  désignent  à 
l'instant  même. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'in- 
demnité; elle  est  prise  à  la  majorité  de  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  du 
jury  est  prépondérante. 

Art.  38.  Le  jury  prononce  des  indemnités  dis- 
tinctes en  faveur  des  parties  qui  les  réclament 
à  des  titres  différents;  comme  propriétaires, 
usufruitiers,  fermiers,  locataires,  usagers,  etc. 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit,  la 
qualité  des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il 
s  élève  des  difficultés  étrangères  à  la  fixation  du 
montant  de  l'indemnité,  le  jurv  règle  l'indem- 
nité indépendamment  de  ces  difficultés  sur  les- 
3uelles  les  parties  sont  renvoyées,  il  se  pourvoit 
evant  qui  de  droit. 

Art.  39.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  est  in- 
férieure ou  égale  à  l'offre  faite  par  l'Administra- 
tion, lespanies  qui  l'auront  refusée  seront  con- 
damnées aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  égale  ou  supérieure  à  la  de- 
mande des  parties,  1  Administration  sera  con- 
damnée aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre 
de  l'Administration,  et  inférieure  à  la  demande 
des  parties,  les  dépens  seront  compensés  de  ma- 
nière à  être  supportées  par  les  parties  et  l'Ad- 
ministration, dans  les  proportions  de  leur  offre 
ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du  jury. 
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Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans 
le  cas  des  articles  24  et  25,  sera  condamné  aux 
dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure 
du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  l'article  23. 

Art.  40.  La  décision  du  jury  signée  des  mem- 
bres qui  y  ont  concouru,  est  remise  par  le  pré- 
sident au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare 
exécutoire,  statue  sur  les  dépens,  et  envoie  l'Ad- 
ministration en  possession  de  la  propriété,  à  la 
charge  par  elle  ae  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  51,  52  et  suivants. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens. 

La  taxe  ne  comprendra  que  les  actes  faits  pos- 
térieurement à  l'offre  de  l'Administration;  les 
frais  des  actes  antérieurs  demeurent,  dans  tous 
les  cas,  à  la  charge  de  l'Administration. 

Art.  4t.  La  décision  du  jury  ne  peut  être  atta- 
quée que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et 
seulement  pour  violation  du  premier  paragra- 
phe de  l'article  29,  et  des  articles  30,  34,  35,  36, 
37,  38  et  39. 

Le  délai  sera  de  15  jours  pour  ce  recours, 
qui  sera  d'ailleurs  formé,  notifié  et  jugé  comme 
il  est  dit  en  l'article  19. 

Art.  42.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été 
cassée,  l'affaire  sera  renvoyée  devant  un  nouveau 
jury  choisi  dans  le  môme  arrondissement. 

11  sera  procédé  à  cet  effet  conformément  à 
l'article  29. 

Art.  43.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires 
dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  la  convocation, 
et  statue  successivement  et  sans  interruption 
sur  chacune  de  ces  affaires.  Il  ne  peut  se  séparer 
qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont 
la  fixation  lui  a  été  ainsi  déférée. 

Art.  44.  Les  opérations  commencées  par  un 
jury  et  qui  ne  sont  pas  encore  terminées  au  mo- 
ment du  renouvellement  annuel  de  la  liste  gé- 
nérale mentionnée  en  l'article  28,  sont  conti- 
nuées, jusqu'à  conclusion  définitive,  par  le  même 
jury. 

Art.  45.  Après  la  clôture  des  opérations  du 
jury,  les  minutes  de  ses  décisions  et  les  autres 
pièces  qui  se  rattachent  auxdites  opérations, 
sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement. 

CHAPITRE  iii.  —  Des  règles  à  suivre  pour  La  fixa- 
tion   des  indemnités. 

Art.  46.  Dans  les  cas  où  l'Administration  con- 
testerait au  détenteur  exproprié  le  droit  à  une 
indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  contesta- 
tion dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de 
droit,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due: 
et  le  magistrat  directeur  en  ordonne  la  consi- 
gnation, pour,  ladite  indemnité,  rester  déposée 
jusqu'à  ce  que  les  parties  soient  entendues,  ou 
que  le  litige  soit  vidé. 

Art.  47.  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  est 
nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour  cause 
d'utilité  publique,  seront  achetés  eu  entier,  si 
les  propriétaires  Je  requièrent  par  une  déclara- 
tion formelle  adressée  au  magistrat  directeur  du 
jury,  dans  le  délai  énoncé  à  l'article  23. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  ter- 
rain qui,  par  suite  du  morcellement  dune  pro- 
priété, se  trouverait  réduite  à  10  ares. 

Art.  48.  Si  l'exécution  des  travaux  doit  pro- 
curer une  augmentation  de  valeur  immédiate  et 
spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  augmen- 
tation pourra  être  prise  en  considération  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité. 


Art.  49.  Les  constructions,  plantations  et  amé- 
liorations ne  donneront  lieu  à  aucune  indem- 
nité, lorsque,  à  raison  de  l'époque  où  elles  au- 
ront été  faites,  ou  de  toutesautres  circonstances, 
dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le  jury 
acquiert  la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans 
la  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée. 

TITRE  V.  —  DU  PAYEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

Art.  50.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury 
seront,  préalablement  à  la  prise  de  possession, 
acquittées  entre  les  mains  des  ayants-droit. 

S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de 
possession  aura  lieu  après  offres  réelles  et  con- 
signations. 

Art.  51. 11  ne  sera  pas  faitd'offres  réelles  toutes 
les  fois  qu'il  existera  des  inscriptions  sur  l'im- 
meuble exproprié,  ou  d'autres  obstacles  au  ver- 
sement des  deniers  entre  les  mains  des  ayants 
droit;  dans  ce  cas,  il  sulfira  que  les  sommes 
dues  par  l'Administration  soient  consignées, 
pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remises, 
selon  les  règles  du  droit  commun. 


ront  exieer  qu'il  soit  procédé  à  ladite  fixation. 
Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est 
ni  acquittée  ni  consignée  dans  les  6  mois,  les 
intérêts  courront  de  plein  droit  à  l'expiration  de 
ce  délai,  à  titre  de  dédommagement. 

TITRE  VI.  —  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  53.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et 
autres  actes  relatifs  à  l'acquisition  des  terrains, 
peuvent  être  passés  dans  la  forme  des  actes  ad- 
ministratifs; la  minute  restera  déposée  au  se- 
crétariat de  la  préfecture;  expédition  en  sera 
transmise  à  l'administration  des  domaines. 

Art.  54.  Les  significations  et  notifications 
mentionnées  en  la  présente  loi  sont  faites  à  la 
diligence  du  préfet  du  département  de  la  situa- 
tion des  biens. 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que 
par  tout  agent  de  l'Administration,  dont  les  pro- 
cès-verbaux font  foi  en  justice. 

Art.  55.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats, 
significations,  jugements,  contrats,  quittances  et 
autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  se- 
ront visés  pour  timbre,  et  enregistrés  gratis, 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. 

Art.  56.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté 
les  offres  de  1  Administration,  le  montant  de 
l'indemnité  devra,  s'il  l'exige,  être  versé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  cour  être 
remis  ou  distribué  à  qui  de  droit,  selon  les  règles 
du  droit  commun. 

Art.  57.Si  des  terrains  acquis  pour  des  travaux 
d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette  destina- 
tion, les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants- 
droit  peuvent  en  demander  la  remise. 
.  Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'a- 
miable, et  s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  jury,  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites.  La  fixation  par 
le  jury*ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  l'Etat  est  devenu  proprié- 
taire desdits  terrains. 

Art.  58.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indi- 
quée en  l'article  o,  fait  connaître  les  terrains 
Sue  l'Administration  est  dans  le  cas  de  revendre, 
ans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  an- 
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ciens  propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la 
propriété  desdits  terrains,  sont  tenus  ae  le  dé- 
clarer, et,  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix, 
soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer 
le  contrat  de  rachat  et  payer  le  prix  :  le  tout  à 

Ïteine  de  déchéance  du  privilège  que  leur  accorde 
'article  précédent. 

Art.  59.  Les  dispositions  des  articles  57  et  58 
ne  sont  pas  applicables  aux  terrains  qui  auront 
été  acquis  sur  la  réquisition  du  propriétaire,  en 
vertu  de  l'article  47,  et  qui  restaient  disponibles 
après  l'exécution  des  travaux. 

Art.  60.  Les  concessionnaires  des  travaux  pu- 
blics exerceront  tous  les  droits  conférés  à  l'Ad- 
ministration, et  seront  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  dans  la  présente  loi. 

Art.  61.  Les  contributions  de  la  portion  de 
Timmeuble  qu'un  propriétaire  aura  cédée,  ou 
dont  il  aura  été  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique,  continueront  à  lui  être  comptées  pen- 
dant un  an  à  partir  de  la  remise  de  la  propriété, 
pour  former  son  cens  électoral. 

TITRE  VII.  —    DISPOSITIONS    EXCEPTIONNELLES. 

Art.  62.  Les  formalités  prescrites  par  les  titres 
Ier  et  II  de  la  présente  loi,  ne  sont  applicables 
ni  aux  travaux  militaires  ni  aux  travaux  de  la 
marine  royale. 

Pour  ces  travaux,  une  ordonnance  royale  dé- 
termine les  terrains  qui  sont  soumis  à  l'expro- 
priation. 

Art.  63.  L'exproprition  ou  l'occupation  tempo- 
raire, en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées 
3ui  seront  jugées  nécessaires  pour  des  travaux 
e  fortification,  continueront  d'avoir  lieu  con- 
formément aux  dispositions  prescrites  par  la  loi 
du  30  mars  1831. 

Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres 
intéressés  n'auront  pas  accepté  les  offres  de 
l'Administration,  le  règlement  définitif  des  in- 
demnités aura  lieu,  conformément  aux  disposi- 
tions du  titre  IV  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux  expropria- 
tions poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars 
1831,  les  articles  16,  17,  18  et  19,  ainsi  que  le 
titre  IV  de  la  présente  loi. 

TITRE  VIII.  —  dispositions  finales. 

Art.  64.  La  loi  du  8  mars  1810  est  abrogée. 

Dans  tous  les  cas  où  s'y  réfèrent  des  lois  ac- 
tuellement en  vigueur,  les  dispositions  de  la 
présente  loi  seront  appliquées. 

Art.  65.  La  présente  loi  sera  obligatoire  à 
dater  de  la  première  convocation  générale  des 
conseils  généraux  de  département  qui  suivra  sa 
promulgation. 

Les  instances  en  règlement  d'indemnité  dont 
les  tribunaux  se  trouveront  saisis  à  l'époque  de 
cette  première  convocation,  seront  jugées  d'après 
les  lois  en  vigueur,  du  moment  où  l'instance 
aura  été  introduite. 

Néanmoins,  avant  le  jugement,  les  parties  au- 
ront la  faculté  de  demander  que  l'indemnité  soit 
fixée  conformément  à  la  présente  loi  :  à  la  charge 
par  le  demandeur  d'acquitter  les  frais  de  l'ins- 
tance faits  antérieurement. 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  21  mai  1833. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi, 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  :  A.  THIEKS. 


M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  dans  les  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  Laffitte  pour  le  développement 
de  sa  proposition  sur  le  dessèchement  des  marais. 

M.  Laffitte.  Messieurs,  en  vous  proposant  un 
projet  de  loi  sur  le  dessèchement  des  marais,  je 
n'ai  pas  la  prétention  d'en  faire  honneur  à  ma 
science  sur  une  question  toute  spéciale.  Depuis 
de  longues  années,  sans  doute,  i  étais  instruit  et 
préoccupé  des  impossibilités  radicales  que  la  loi 
de  1807  oppose  à  ce  genre  d'opérations;  j'étais 
instruit  aussi  que  le  petit  nombre  de  dessèche- 
ments de  marais  qui  se  sont  entrepris,  n'ont  pu 
l'être,  pour  la  plupart,  que  sur  des  bases  com- 
plètement différentes  de  celles  que  fixe  cette  loi; 
mais,  en  même  temps,  je  savais  qu'à  plusieurs 
reprises  le  gouvernement  avait  promis  la  réforme 
de  la  législation  existante,  et  je  l'attendais  de 
lui.  D'autres  soins  l'en  ont  détourné;  je  ne  les 
juge  pas  :  mais  comme  une  bonne  loi  sur  le 
dessèchement  des  marais  ouvrirait  immédiate- 
ment un  emploi  utile  à  des  capitaux  considéra- 
bles; comme  le  moyen  le  plus  sûr  de  préserver 
l'industrie  des  crises  que  font  peser  sur  elle  des 
tentatives  aventureuses,  ou  des  excès  de  pro- 
duction dans  des  voies  exploitées  au  delà  de 
leurs  justes  limites,  j'ai  pensé  qu'il  n'était  pas 
possible  que  ce  secours  et  cette  protection  se 
fissent  plus  longtemps  attendre,  et  je  n'ai  plus 
hésité  à  exercer  notre  droit  d'initiative;  cette 
conquête,  l'une  des  plus  précieuses  de  Juillet,  et 
dont  nous  devons  user  surtout  dans  la  vue  du 
développement  du  travail,  puisque  ce  sont  les 
hommes  de  travail  qui  ont  fait  les  jours  de  Juillet. 

Du  moment  où  ma  résolution  a  été  connue, 
les  renseignements  me  sont  arrivés  de  toutes 
parts,  et  d'un  premier  travail  est  sorti  le  projet 
de  loi  dont  vous  avez  autorisé  la  lecture.  Tel 

au'il  est,  je  le  regarde  comme  supérieur  à  la  loi 
e  1807,  et  telle  a  été,  sans  doute,  aussi  votre 
opinion.  C'est  elle  qui  m'a  permis  de  monter  à 
cette  tribune.  Mais  la  publicité  plus  grande  qu'a 
amenée  la  première  lecture  de  ma  proposition, 
m'a  fait  recueillir  plus  d'avis  aussi.  La  discussion 
portant  sur  des  bases  écrites  a  pu,  comme  il 
arrive  toujours,  devenir  plus  approfondie  :  il  en 
est  résulté  une  refonte  presque  complète  du 
projet. 

J  ai  lieu  de  croire  que  les  modifications  que 
j'y  ai  apportées  obtiendront  votre  approbation, 
car  elles  ont  eu  pour  objet  d'assimiler  aussi 
complètement  que  possible  la  loi  sur  les  dessè- 
chements à  la  loi  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Dans  cette  loi,  vous  avez  cher- 
ché à  satisfaire  à  la  double  condition  de  donner 
à  la  propriété  toutes  les  garanties  auxquelles 
elle  a  droit;  à  l'industrie  toutes  les  facilités  qui 
lui  sont  nécessaires.  La  Chambre  des  pairs,  ani- 
mée du  même  esprit,  a,  sous  ces  deux  points  de 
vue,  introduit  encore  dans  la  loi  des  changements 
qui  me  paraissent  des  améliorations.  J'ai  pensé 
que  là  était  la  règle  à  suivre  pour  la  nouvelle 
loi,  et  dans  le  projet  refondu  dont  je  vais  vous 
développer  les  motifs,  j'ai  toujours  appelé  le 
jury  à  prononcer  sur  tous  les  ras  confies  par  la 
loi  de  1807  et  par  mon  premier  projet,  à  des 
experts,  dont  1  intervention  et  l'action  présente- 
raient autant  d'inconvénients  en  matière  de 
dessèchements  qu'elles  en  ont  présenté  en  ma- 
tière d'expropriation,  dont  elles  sont  désormais 
exclues. 

Je  dois  ajouter  qu'en  présence  des  travaux 
dont  celte  session  est  chargée,  mon  intention  ne 
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Ï>eut  être  de  les  augmenter  encore.  Le  projet  de 
oi  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  appelle 
un  sérieux  examen.  Si  vous  le  prenez  en  consi- 
dération, il  sera  renvoyé  devant  une  commission 
qui  vous  fera  son  rapport.  Ce  rapport  pourra 
devenir  l'objet  des  méditations  de  tous  dans 
l'intervalle  des  deux  sessions,  et  à  notre  retour 
dans  cette  enceinte,  nous  pourrons  tous  con- 
courir à  faire  une  bonne  loi.  Le  pays  vous  en 
sera  reconnaissant,  Messieurs,  car  la  matière 
est  grave  et  touche  profondément  à  la  prospé- 
rité nationale. 

Des  documents  authentiques,  recueillis  par 
Tordre  du  gouvernement,  constatent  qu'il  y 
a  encore,  en  France,  au  moins  600,000  necta- 
res  de  marais,  c'est-à-dire,  près  de  400  lieues 
carrées.  Cette  quantité  de  marais  est  dissé- 
minée sur  la  surface  du  pays  d'une  manière 
fort  inégale. 

Sur  nos  86  départements,  on  en  compte  20 
où  les  marais  ont  disparu  :  on  en  pourrait 
dire  presque  autant  de  11  autres  qui  n'en 
n'en  contiennent  que  450  hectares;  mais  55  dé- 
partements sont  encore  sans  cesse  menacés  de 
tous  les  maux  qui  suivent  la  présence  des  eaux 
stagnantes. 

Sur  ce  nombre,  il  y  en  a  5  qui  en  contien- 
nent ensemble,  214,697  hectares,  et  comme  leur 
surface  est  de  3,350,245  hectares,  il  s'en  suit  que 
la  quinzième  partie  de  leur  sol  est  envahie  par 
des  foyers  d'émanations  fétides.  Qu'on  fasse  des 
enquêtes  sur  les  lieux,  ou  des  recherches  dans 
les  registres  publics,  et  on  acquerra  la  certitude 
que.  clans  les  campagnes  de  ces  départements, 
le  chiffre  de  la  mortalité,  proportion  gardée,  est 
supérieur  à  celui  des  autres,  et  le  chiffre  de 
l'accroissement  de  la  population  inférieur. 

Viennent  ensuite  8  autres  départements  qui 
contiennent  ensemble  117,547  hectares.  Si  on 
joint  ce  total  à  celui  des  5  premiers  départe- 
ments ci-dessus,  on  arrive  à  ce  triste  résultat  : 
que  13  départements  contiennent  332,244  hec- 
tares de  marais,  c'est-à-dire,  plus  de  la  moitié 
du  nombre  total. 

Si  on  compare  l'étendue  des  marais  à  celle  du 
pays  qui  est  de  34,830  lieues  carrées,  on  décou- 
vre cette  effrayante  proportion  :  que  les  marais 
occupent  la  quatre-vingt-septième  partie  du 
territoire. 

11  est  en  votre  pouvoir,  Messieurs,  de  rendre 
au  pays  cette  portion  du  sol,  foyer  de  contagion, 
aujourd'hui,  cause  permanente  d'insalubrité;  et 
bientôt,  lorsque  l'industrie  les  aura  rendus  à 
l'agriculture,  source  abondante  de  richesse  et 
de  travail.  Car  vous  savez  que  nul  terrain  n'est 
plus  fertile  que  ceux  qui  ont  été  longtemps 
couverts  par  les  eaux;  les  limons  qu'elles  y 
déposent  donnent  une  vigueur  presque  inépui- 
sable au  sol,  en  sorte  qu'il  ne  s'agit  de  rien 
moins  aujourd'hui,  que  de  doter  le  pays  de 
400  lieues  de  terre  végétale  de  première  qualité. 

Evaluez  la  valeur  de  ces  400  lieues  ou  de  ces 
1 ,777 ,000arpent8;  supposez-en  le  revenu  à  25  francs 
seulement  :  le  revenu  total  sera  de  44  millions. 

Ce  revenu  égale  le  déficit  qui  vous  est  annoncé 
sur  le  budget  de  1834. 

Il  est  le  double  de  l'augmentation  qui  vous 
est  demandée  par  le  ministre  sur  l'impôt  des 
boissons. 

Il  offre  une  somme  égale  à  la  dotation  de 
l'amortissement. 

Enfin,  si  vous  le  calculez  sur  le  pied  de  3  0/0, 
taux  ordinaire  des  fermes,  il  présente  un  ca- 
pital d'un  milliard  et  demi. 


Sous  le  double  rapport  de  l'assainissement  et 
de  la  richesse,  le  dessèchement  des  marais  pré- 
sente donc  d'immenses  avantages.  Il  est  fâcheux 
d'être  forcé  de  reconnaître  que  si  ces  grands 
résultats  n'ont  pas  été  obtenus,  c'est  faute  d'une 
bonne  législation  sur  la  matière. 

Ce  n'est  pas  cependaut  qu'on  n'ait  fait  de 
grands  efforts  pour  y  atteindre.  Henri  IV  appe- 
lait le  dessèchement  de  tous  les  marais  de 
France,  le  grand  œuvre,  et  voulait  avoir  la  gloire 
de  l'accomplir.  Les  considérants  de  ses  édits  attes- 
tent qu'il  en  avait  compris  toute  l'importance. 
Tant  qu'il  vécut,  on  s'en  occupa  avec  ardeur, 
maigre  les  obstacles  qui  venaient  le  plus  souvent 
autant  de  la  résistance  mal  entendue  des  pro- 
priétaires, que  des  difficultés  offertes  par  la 
nature.  Toutefois,  comme  les  bases  posées  par 
Henri  IV  avaient  un  grand  caractère  de  simpli- 
cité, la  législation  fondée  par  lui  subsista  jus- 
qu'en 1791;  mais  la  loi  de  1791  n'ayant  rien 
emprunté  à  celle  de  Henri  IV,  et  n'ayant  rien 
donné  à  celle  que  Napoléon  rendit  en  1807.  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper,  et  je  n'ai  à  fixer 
votre  attention  que  sur  l'édit  de  1599  et  sur  la 
loi  de  1807. 

L'édit  de  1599  est  moins  une  loi  qu'un  contrat 
passé  avec  un  entrepreneur,  Humphrev  Bradley, 
chargé  par  Henri  IV  du  dessèchement  de  tous  les 
marais  de  France;  sa  disposition  fondamentale 
consiste  en  ce  que  l'indemnité  due  à  l'entrepre- 
neur est  réglée,  non  en  argent,  mais  en  terrain  ; 
elle  est,  pour  tous  les  cas,  fixée  à  moitié  du 
terrain  desséché. 

Toutefois,  les  propriétaires  ont  droit  de  dessé- 
cher eux-mêmes,  sous  condition  de  déclarer 
leur  volonté  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir 
de  la  promulgation  de  l'édit  :  cette  disposition 
de  rigueur  s'étend  à  tout  le  royaume. 

La  loi  de  1807,  au  contraire,  dispose  que  l'in- 
demnité sera  payée  à  l'entrepreneur,  non  en 
terrain,  mais  en  argent;  et  prévoyant  le  cas, 
existant  presque  toujours,  où  le  propriétaire 
n'aurait  pas  la  faculté  de  remettre  la  somme  à 
laquelle  est  ûxée  la  part  qu'il  doit  sur  la  plus- 
value  donnée  à  sa  propriété,  elle  l'autorise  à 
payer  en  une  rente  à  4  0/0  sur  cette  même  pro- 
priété. 

Eu  même  temps,  et  afin  d'évaluer  la  propriété 
avant  et  après  le  dessèchement,  la  loi  de  1807 
constitue  une  série  d'expertises  entourées  de 
formes  administratives  extrêmement  compli- 
quées. 

Si  l'on  compare  entre  elles  les  deux  lois  de  1599 
et  de  1807,  on  voit  que  toutes  deux  sont  inspi- 
rées par  un  désir,  également  vif  chez  les  deux 
législateurs,  de  rendre  à  l'agriculture  les  ter- 
rains dont  la  privent  des  eaux  stagnantes  et  fé- 
tides; tous  deux  admettent  également,  et  comme 
incontestable,  l'utilité  publique  du  dessèche- 
ment. 

Pour  Henri  IV,  cette  utilité  publique  est  telle 
que,  non  seulement  il  arme  l'entrepreneur  de 
1  exorbitante  faculté  du  monopole,  mais  encore 

Sue,  sans  tenir  compte  des  circonstances  locales, 
évalue  pour  tous  les  cas  l'indemnité  qui  lui  est 
due,  à  la  moitié  en  superficie  de  la  propriété 
desséchée;  indemnité  qui,  pour  certaines  parties 
du  dessèchement,  n'est  pas  trop  forte  sans  doute, 
mais  qui,  appliquée  à  la  masse  des  terrains  qui 
profitent  du  dessèchement,  est  intolérable.  Aussi 
les  plus  graves  difficultés  d'exécution  furent- 
elles  presque  toujours  opposées  par  les  popula- 
tions, soit  à  Humfrey  Bradley,  soit  aux  entre- 
preneurs que  les  successeurs  de  Henri  IV  inves- 
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tissaient  du  même  droit;  et  la  législation  de 
1599,  malgré  sa  simplicité,  ou  plutôt  par  suite 
même  de  cette  simplicité,  qui  était  injuste  dans 
presque  tous  les  cas,  n'a  produit  que  très  peu 
de  résultats. 

Ce  fait  grave  dut  nécessairement  avoir  une 
grande  influence  sur  les  méditations  du  législa- 
teur en  1807  ;  et  la  loi  de  cette  époque  porte  vi- 
siblement le  caractère  de  cette  préoccupation. 
L'injustice,  d'une  part,  toujours  semblable,  con- 
sacrée par  la  loi  de  1599,  au  profit  de  l'entrepre- 
neur, faisait  sentir  le  besoin  de  fixer  cette  part 
en  raison  des  circonstances  locales,  et  Von 
tombe  ainsi  dans  un  excès  contraire  à  celui  de 
1599.  Au  lieu  d'un  mode  inflexible  dans  l'éva- 
luation du  partage  de  la  plus-value,  on  recourut 
à  une  division  de  classes  dans  les  terrains  des- 
séchés, à  une  estimation  de  chaque  classe.  L'on 
voulut  que  l'évaluation  fut  faite  avant  le  tra- 
vail, puis  refaite  après  :  dispositions  justes, 
toutes  compliquées  qu'elles  soient,  mais  qui 
furent  profondément  viciées  par  les  formes  plus 
compliquées  encore  de  leur  exécution,  et  sur- 
tout par  l'arbitraire  qui  se  glissait  sous  ces 
formes,  et  qui  n'était  pas  moins  destructif  des 
droits  de  la  propriété  que  l'édit  de  1599. 

Les  discussions  approfondies  des  deux  Cham- 
bres, sur  la  nouvelle  loi  d'expropriation,  me 
dispensent.  Messieurs,  de  vous  retracer  ici  tous 
les  inconvénients  de  confier  à  des  experts  l'ap- 
préciation des  propriétés.  Ces  inconvénients  sont 
évidemment  les  mêmes  pour  l'évaluation  d'une 
plus-value;  on  peut  même  assurer  qu'ils  sont 
plus  grands  encore,  car  on  a  moins  d'éléments 
pour  fixer  une  plus-value  après  un  travail  de 
dessèchement,  que  pour  prononcer  sur  la  valeur 
d'une  propriété  pour  laquelle  il  existe  des  baux, 
et  qui,  depuis  longtemps,  est  frappée  par  l'im- 
pôt. 

Mais  ce  fut  là  le  moindre  mal  produit  par  la 
loi  de  1807;  elle  ne  se  borna  pas  à  changer  le 
mode  dévaluation  de  la  plus-value:  le  législa- 
teur, convaincu  que  la  loi  de  1599  était  mau- 
vaise sous  tous  les  points,  changea  aussi  le  mode 
qu'elle  avait  fixé  pour  le  payement  de  l'indem- 
nité à  l'entrepreneur,  celui  d'un  partage  dans  le 
terrain  desséché. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  la  loi  de  1807  auto- 
rise les  propriétaires  à  payer  la  part  qu'ils  doi- 
vent à  1  entrepreneur  pour  la  plus-value  déter- 
minée dans  leurs  terrains  par  ses  travaux,  au 
moyen  d'une  rente  de  4  0/0  de  ladite  plus-value. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  s'étonner,  sans  doute, 
qu'on  ail  pu  croire  à  la  bonté  d'une  telle  con- 
ception, dans  un  temps  où  les  idées  industrielles 
étaient  encore  si  peu  répandues;  où  Ton  con- 
naissait si  peu  et  les  bienfaits  de  l'association 
et  les  voies  suivant  lesquelles  elle  procède  et  se 
développe. 

Ce  mode  de  payement  était  tellement  contraire 
aux  usages  et  aux  nécessités  de  l'industrie,  que 
l'on  ne  cite  qu'un  seul  exemple  de  dessèchement 
opéré  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  de  1807, 
celui  des  marais  de  l'Anthie,  et  cet  exemple 
même  prouve  les  vices  radicaux  de  cette  loi, 
car  les  Dénéfices  de  l'opération  ont  été  dévorés 
par  les  procès. 

Et  cela  se  comprend  facilement  :  l'industrie 
ne  peut  trouver  de  capitaux  qu'à  la  condition 
de  leur  assurer  une  facile  et  rapide  reproduction 
et  la  loi  de  1807  a  complètement  méconnu  cette 
nécessité  fondamentale.  En  obligeant  les  entre- 
preneurs à  se  contenter  d'une  rente  pour  le 
payement  de  leurs  travaux,  elle  les  a  mis  dans 


l'impossibilité  presque  complète  de  réunir  les 
fonds  nécessaires  pour  leur  opération. 

Les  capitaux  oisifs  qui  veulent  une  rente,  Mes- 
sieurs, la  trouvent  au  Grand-Livre  ;  mais  ceux 
qui  veulent  entrer  dans  l'industrie,  ne  consen- 
tent à  ne  courir  les  chances  qu'à  la  condition 
d'en  avoir  les  avantages,  et  ceux  de  l'industrie, 
c'est  la  prompte  réalisation  du  capital  et  des  bé- 
néfices;  c'est  la  circulation. 

Or,  le  mode  de  payement  constitué  par  la  loi 
de  1807  ne  donne  pas  cette  facilité;  car  cette 
rente  constituée  sur  les  propriétaires  souvent 
très  nombreux  d'un  marais,  est  d'un  écoulement 
excessivement  difficile,  soit  en  raison  de  sa  na- 
ture spéciale,  s  >it  en  raison  des  difficultés  et 
des  charges  de  sa  perception. 

Le  but  d'un  entrepreneur  de  dessèchement,  il 
ne  faut  pas  s'y  tromper,  ne  peut  être  que  de 
faire  un  travail  d'art  dont  son  intelligence  lui  a 
appris  les  avantages,  et  à  réaliser,  après  ce  tra- 
vail, et  les  bénéfices  qu'il  a  créés,  le  capital 
même  qu'il  a  employé,  pour  aller  les  appliquer 
ailleurs  à  une  autre  opération  du  même  genre. 
Et  remarquez,  Messieurs,  combien  l'intérêt  du 
pays  est  engagé  à  ne  pas  enchaîner,  pour  ainsi 
dire,  au  sol,  l'industriel  qui  l'a  fécondé,  et  à 
l'obliger  ainsi  à  se  transformer  en  propriétaire, 
exploitant  ou  affermant,  deux  choses  également 
contraires  à  ses  goûts  et  à  la  nature  de  son 
talent.  Remarquez  qu'en  facilitant  la  réalisation 
du  bénéfice  et  la  reproduction  du  capital,  vous 
donnez  la  possibilité  d'exécuter  en  peu  de  temps 
les  travaux  les  plus  considérables,  car  la  prin- 
cipale difficulté  qui  s'oppose,  en  France,  aux 
grands  travaux,  c  est  l'absence  des  capitaux.  On 
supplée  à  la  quantité,  Messieurs,  par  la  facilité 
de  circulation.  Et  quand  le  même  capital  pourra, 
au  moyen  de  bonnes  dispositions  législatives, 
passer  successivement  d'un  travail  à  un  autre, 
constamment  suivi  et  accru  de  son  bénéfice, 
l'assainissement  complet  du  sol  de  la  France  se 
réalisera  en  peu  d'années. 

Vous  assurez  ce  résultat  au  pays,  en  reprenant 
à  l'édit  de  1599  sa  pensée  principale,  celle  du 
payement  de  la  part  de  plus-value  due  à  l'entre- 
preneur, par  une  portion  de  la  terre  elle-même. 
En  vous  proposant,  d'ailleurs,  ce  retour  à  une 
pensée  de  notre  ancienne  législation,  je  n'obéis 
pas  seulement  à  une  conviction  établie  théori- 
quement sur  les  nécessités  actuelles  de  l'indus- 
trie, je  ne  vous  propose,  Messieurs,  que  de  con- 
sacrer législativement  le  mode  suivi  par  tous 
les  entrepreneurs  de  dessèchement,  et  je  m'en- 
gage à  rapporter  la  preuve  que  la  presque  tota- 
lité des  opérations  (le  ce  genre  qui  s'est  faite, 
ne  l'a  été  que  lorsque  les  entrepreneurs  ont  pu 
transiger  avec  les  propriétaires  et  fixer  àla- 
miable  la  portion  de  terre  qui  leur  serait  al- 
louée. 

Par  là,  en  effet,  les  entrepreneurs  se  sont  as- 
surés une  facile  réalisation  de  leurs  bénéfices  et 
de  leur  capital,  et  c'est  ainsi,  par  exemple,  que 
la  compagnie  de  dessèchement  existante  aujour- 
d'hui, a  constamment  procédé:  c'est  ainsi  que 
jusqu'ici,  elle  a  obtenu  des  résultats  satisfaisants 
et  que  le  pays  lui  est  redevable  de  travaux  im- 
portants. 

Je  me  suis  donc  proposé  deux  buts  princi- 
paux, dans  la  rédaction  du  projet  de  loi  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  :  le  premier,  c  est 
de  dégager  l'industrie  de  dessèchement  des  for- 
malités inextricables,  des  délais  sans  terme  que 
lui  a  imposés  la  loi  de  1807;  le  second,  c'est  de 
faire  consacrer  par  la  loi  le  résultat  d'une  longue 
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expérience  sur  le  mode  de  payement  de  la  plus- 
value  due  à  l'entrepreneur. 

Je  reconnais,  Messieurs,  que  pour  atteindre  ce 
double  but  de  manière  à  ce  que  toutes  garanties 
soient  complètement  réservées  à  la  propriété,  il 
est  indispensable  de  demander  au  pays  sa  sanc- 
tion, son  intervention,  par  le  mode  d'apprécia- 
tion déjà  consacré  par  vous,  en  matière  analo- 
gue, par  le  jury. 

Je  ne  fatiguerai  pas  votre  attention  en  vous 
développant  les  détails  mêmes  de  mon  projet  de 
loi;  mais  en  raison  des  modifications  que  j'y  ai 
introduites,  je  vous  demanderai  la  permission 
de  vous  le  lire,  ne  croyant  pas  d'ailleurs  avoir 
besoin  d'ajouter  que  j'attache  surtout  du  prix  à 
ces  modifications,  parce  que  le  projet  me  parait 
ainsi  plus  digne  de  vos  méditations,  et  que  j'y 
puise  l'espérance  du  concours  de  vos  lumières 
pour  suppléer  à  l'imperfection  de  ce  travail. 


PROJET  DE  LOI 

Sur  le  dessèchement  des  marais. 

Titre  Ier.  —  Dispositions  préliminaires. 

Art.  Ier.  La  propriété  et  le  dessèchement  des 
marais  sont,  pour  cause  d'utilité  publique,  sou- 
mis aux  règles  particulières  déterminées  par  la 
présente  loi. 

Art.  2.  Les  marais  se  divisent  en  4  classes  : 

1°  Les  terrains  habituellement  couverts  ou 
pénétrés  par  les  eaux  stagnantes; 

2°  Les  terrains  assujettis  à  des  .inondations  pé- 
riodiques qui  ne  permettent  pas  d'y  établir  une 
culture  régulière; 

3°  Les  terrains  qui,  situés  dans  le  voisinage 
plus  ou  moins  rapproché  de  ces  eaux,  se  trou- 
vent exposés,  parle  fait  de  ce  voisinage,  à  des 
submersions  qui  en  compromettent  les  récoltes 
ou  en  altèrent  sensiblement  la  qualité; 

4°  Les  terrains  qui  ne  sont  ;pas  exposés  à  des 
submersions,  et  dont  les  produits  sont  cependant 
altérés  par  le  voisinage  des  eaux. 

TITRE  II.  —  Formalités  préliminaires  à  l'ordon- 
nance royale  autorisant  le  dessèchement. 

Art.  3.  Tout  entrepreneur  qui  veut  dessécher 
un  marais,  en  fait  sa  déclaration  écrite  au  pré- 
fet du  département. 

Celui-ci,  s'il  n'existe  pas  pour  le  môme  objet 
de  demande  pendante,  notifié  dans  la  huitaine 
ladite  déclaration  aux  maires  des  communes 
intéressées. 

Par  le  seul  fait  de  cette  notification,  rentre- 
preneur  est  autorisé  à  faire  sur  les  lieux  toutes  les 
études  propres  à  établir  un  avant-projet  de  des- 
sèchement. Ces  premières  études  doivent  être 
terminées  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plus. 

Art.  4.  La  notification  du  préfet  aux  maires  des 
communes  intéressées  doit  être,  par  les  soins 
de  ceux-ci,  et  dans  les  8  jours,  affichée  à  la  porte 
de  la  maison  commune  et  à  la  principale  porte 
de  l'église,  et  publiée  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse  dans  la  commune.  L'avertissement  en  est, 
en  outre,  inséré  dans  un  des  journaux  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement. 

Art.  5.  Si,  dans  le  délai  fixé  pour  l'établisse- 
ment de  l'avant-projet,  un  ou  plusieurs  proprié- 
taires, possédant  plus  d'un  tiers  des  marais  à 
dessécher,  notifient  au  préfet  leur  volonté  d'opé- 
rer le  dessèchement,  ils  ont,  à  compter  du  jour 
de  leur  notification,  3  mois,  comme  l'entrepre- 


neur, pour  présenter  leur  avant-projet,  et,  s'ils 
le  présentent  dans  ce  terme,  ils  sont  de  droit  pré- 
férés à  l'entrepreneur. 

La  déclaration  des  propriétaires  doit  être  noti- 
fiée par  le  préfet,  dans  les  3  jours,  à  l'entrepre- 
neur. 

Dans  le  cas  où  deux  réunions  de  propriétaires, 
possédant  chacune  plus  d'un  tiers  des  terrains 
a  dessécher,  voudraient  exercer  le  droit  ci-des- 
sus mentionné,  la  préférence  appartiendra  aux 
plus  forts  propriétaires. 

Les  propriétaires  opérant  un  dessèchement 
sont  soumis  à  toutes  les  règles  imposées  par  la 
présente  loi  à  l'entrepreneur. 

Art.  6.  Si  aucun  des  propriétaires  ne  profite  du 
délai  ci-dessus,  leur  droit  au  dessèchement  par 
préférence  sur  l'entrepreneur  est  périmé. 

Si  celui  ou  ceux  des  propriétaires  qui  auront 
commencé  à  exercer  ce  droit,  encourent  la  dé- 
chéance faute  d'avoir  accompli  les  formalités 
diverses  prescrites  par  la  présente  loi,  l'entre- 
preneur peut  prendre  leur  lieu  et  place  ou  re- 
commencer les  opérations  sans  qu'aucun  autre 
propriétaire  puisse  entrer  en  concours. 

Art.  7.  Les  communes  peuvent  intervenir  dans 
le  dessèchement  des  marais,  et  exercer  le  droit 
mentionné  à  l'article  5,  sauf  l'observation  des 
formes  prescrites  par  les  lois. 

Art.  8.  Si  à  défaut  par  les  propriétaires  d'exer- 
cer leur  droit  au  dessèchement,  l'entrepreneur, 
dans  le  délai  fixé  à  l'article  3,  n'a  pas  remis  son 
avant- projet,  toute  autre  demande  peut  être 
reçue  par  le  préfet,  et  pour  chaque  nouvelle 
demande,  les  propriétaires  reprennent  le  droit 
mentionné  à  l'article  5. 

Art.  9.  Sur  le  dépôt  de  l'avant-projet,  le  préfet 
réunit  les  sous-préfets  et  maires  des  localités  in- 
téressées, et  prend  leur  avis.  L'entrepreneur  aie 
droit  d'assister  à  ces  réunions.  Procès-verbal  en 
est  dressé,  et  envoyé  à  l'autorité  supérieure  avec 
la  demande  en  autorisation  de  dessèchement. 
Dans  le  mois  du  dépôt  de  l'avant-projet,  le  préfet 
donne  son  avis  sur  le  tout. 

Art.  10.  Si  le  marais  s'étend  sur  plusieurs  dé- 
partements, les  mêmes  formalités  sont  obliga- 
toires et  simultanées  dans  chacun  des  départe- 
ments; mais  il  n'y  a  qu'une  seule  décision  de 
l'autorité  supérieure. 

Art.  11.  Si  l'Administration  supérieure  pense 
qu'il  y  a  lieu  à  donner  suite  à  la  demande  et  à 
Tavant-projet  ci-dessus,  un  arrêté  ministériel 
détermine  dans  les  deux  mois  les  études  gra- 
phiques, plans  et  projets  nécessaires  pour  qu'il 
puisse  être  statué  définitivement,  et  Hxe  en 
même  temps  le  délai  dans  lequel  doivent  être 
produites  lesdites  études. 

Si  les  opérations  de  dessèchement  doivent  en- 
traîner quelque  expropriation,  soit  dans  le  péri- 
mètre des  marais  à  dessécher,  soit  même  en  de- 
hors de  ce  périmètre,  pour  travaux  d'écoule- 
ment, un  plan  spécial  et  un  mémoire  descriptif 
des  propriétés  à  exproprier  doivent  être  joints 
aux  études  ordonnées  par  l'arrêté  ministériel. 

Art.  12.  Les  études  sont  transmises  par  l'en- 
trepreneur à  l'ingénieur  en  chef,  qui  les  vérifie 
dans  les  deux  mois,  à  moins  qu'un  délai  plus 
long  ne  lui  soit  spécialement  accordé  par  fad- 
ministration  supérieure. 

Elles  sont  transmises  par  l'ingénieur  en  chef 
au  préfet,  et  par  celui-ci,  dans  les  trois  jours,  à 
l'Administration,  qui  les  examine  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

Aussitôt  cet  examen  terminé,  l'Administration 
en  notifie  le  résultat  à  l'entrepreneur,  et,  en 
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tissaient  du  môme  droit;  et  la  législation  de 
1599,  malgré  sa  simplicité,  ou  plutôt  par  suite 
même  de  cette  simplicité,  qui  était  injuste  dans 
presque  tous  les  cas,  n'a  produit  que  très  peu 
de  résultats. 

Ce  fait  grave  dut  nécessairement  avoir  une 
grande  influence  sur  les  méditations  du  législa- 
teur en  1807  ;  et  la  loi  de  cette  époque  porte  vi- 
siblement le  caractère  de  cette  préoccupation. 
L'injustice,  d'une  part,  toujours  semblable,  con- 
sacrée par  la  loi  de  1599,  au  profit  de  l'entrepre- 
neur, taisait  sentir  le  besoin  de  fixer  cette  part 
en  raison  des  circonstances  locales,  et  Ton 
tombe  ainsi  dans  un  excès  contraire  à  celui  de 
1599.  Au  lieu  d'un  mode  inflexible  dans  l'éva- 
luation du  partage  de  la  plus-value,  on  recourut 
à  une  division  de  classes  dans  les  terrains  des- 
séchés, à  une  estimation  de  chaque  classe.  L'on 
voulut  que  l'évaluation  fut  faite  avant  le  tra- 
vail, puis  refaite  après  :  dispositions  justes, 
toutes  compliquées  qu'elles  soient,  mais  qui 
furent  profondément  viciées  par  les  formes  plus 
compliquées  encore  de  leur  exécution,  et  sur- 
tout par  l'arbitraire  qui  se  glissait  sous  ces 
formes,  et  qui  n'était  pas  moins  destructif  des 
droits  de  la  propriété  que  l'édit  de  1599. 

Les  discussions  approfondies  des  deux  Cham- 
bres, sur  la  nouvelle  loi  d'expropriation,  me 
dispensent.  Messieurs,  de  vous  retracer  ici  tous 
les  inconvénients  de  confier  à  des  experts  l'ap- 
préciation des  propriétés.  Ces  inconvénients  sont 
évidemment  les  mômes  pour  l'évaluation  d'une 
plus-value;  on  peut  môme  assurer  qu'ils  sont 
plus  grands  encore,  car  on  a  moins  d'éléments 
pour  fixer  une  plus-value  après  un  travail  de 
dessèchement,  que  pour  prononcer  sur  la  valeur 
d'une  propriété  pour  laquelle  il  existe  des  baux, 
et  qui,  depuis  longtemps,  est  frappée  par  l'im- 
pôt. 

Mais  ce  fut  là  le  moindre  mal  produit  par  la 
loi  de  1807;  elle  ne  se  borna  pas  à  changer  le 
mode  dévaluation  de  la  plus-value:  le  législa- 
teur, convaincu  que  la  loi  de  1599  était  mau- 
vaise sous  tous  les  points,  changea  aussi  le  mode 
qu'elle  avait  fixé  pour  le  payement  de  l'indem- 
nité à  l'entrepreneur,  celui  d'un  partage  dans  le 
terrain  desséché. 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  la  loi  de  1807  auto- 
rise les  propriétaires  à  payer  la  part  qu'ils  doi- 
vent à  1  entrepreneur  pour  la  plus-value  déter- 
minée dans  leurs  terrains  par  ses  travaux,  au 
moyen  d'une  rente  de  4  0/0  de  ladite  plus-value. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  s'étonner,  sans  doute, 
qu'on  ait  pu  croire  à  la  bonté  d'une  telle  con- 
ception, dans  un  temps  où  les  idées  industrielles 
étaient  encore  si  peu  répandues;  où  l'on  con- 
naissait si  peu  et  les  bienfaits  de  l'association 
et  les  voies  suivant  lesquelles  elle  procède  et  se 
développe. 

Ce  mode  de  payement  était  tellement  contraire 
aux  usages  et  aux  nécessités  de  l'industrie,  que 
l'on  ne  cite  qu'un  seul  exemple  de  dessèchement 
opéré  suivant  les  prescriptions  de  la  loi  de  1807, 
celui  des  marais  de  l'Anthie,  et  cet  exemple 
même  prouve  les  vices  radicaux  de  cette  loi, 
car  les  Dénéfices  de  l'opération  ont  été  dévorés 
par  les  procès. 

Et  cela  se  comprend  facilement  :  l'industrie 
ne  peut  trouver  de  capitaux  qu'à  la  condition 
de  leur  assurer  une  facile  et  rapide  reproduction 
et  la  loi  de  1807  a  complètement  méconnu  cette 
nécessité  fondamentale.  En  obligeant  les  entre- 
preneurs à  se  contenter  d'une  rente  pour  le 
payement  de  leurs  travaux,  elle  les  a  mis  dans 


l'impossibilité  presque  complète  de  réunir  les 
fonds  nécessaires  pour  leur  opération. 

Les  capitaux  oisifs  qui  veulent  une  rente,  Mes- 
sieurs, la  trouvent  au  Grand-Livre  ;  mais  ceux 
qui  veulent  entrer  dans  l'industrie,  ne  consen- 
tent à  ne  courir  les  chances  qu'à  la  condition 
d'en  avoir  les  avantages,  et  ceux  de  l'industrie, 
c'est  la  prompte  réalisation  du  capital  et  des  bé- 
néfices ;  c'est  la  circulation. 

Or,  le  mode  de  payement  constitué  par  la  loi 
de  1807  ne  donne  pas  cette  facilité;  car  cette 
rente  constituée  sur  les  propriétaires  souvent 
très  nombreux  d'un  marais,  est  d'un  écoulement 
excessivement  difficile,  soit  en  raison  de  sa  na- 
ture spéciale,  s  >it  en  raison  des  difficultés  et 
des  charges  de  sa  perception. 

Le  but  d'un  entrepreneur  de  dessèchement,  il 
ne  faut  pas  s'y  tromper,  ne  peut  être  que  de 
faire  un  travail  d'art  dont  son  intelligence  lui  a 
appris  les  avantages,  et  à  réaliser,  après  ce  tra- 
vail, et  les  bénéfices  qu'il  a  créés,  le  capital 
même  qu'il  a  employé,  pour  aller  les  appliquer 
ailleurs  à  une  autre  opération  du  même  genre. 
Et  remarquez,  Messieurs,  combien  l'intérêt  du 
pays  est  engagé  à  ne  pas  enchaîner,  pour  ainsi 
dire,  au  sol,  l'industriel  qui  l'a  fécondé,  et  à 
l'obliger  ainsi  à  se  transformer  en  propriétaire, 
exploitant  ou  affermant,  deux  choses  également 
contraires  à  ses  goûts  et  à  la  nature  de  son 
talent.  Remarquez  qu'en  facilitant  la  réalisation 
du  bénéfice  et  la  reproduction  du  capital,  vous 
donnez  la  possibilité  d'exécuter  en  peu  de  temps 
les  travaux  les  plus  considérables,  car  la  prin- 
cipale difficulté  qui  s'oppose,  en  France,  an* 
grands  travaux,  c  est  l'absence  des  capitaux, 
supplée  à  la  quantité,  Messieurs,  par  la  faci 
de  circulation.  Et  quand  le  même  capital  unn 
au  moyen  de  bonnes  dispositions  1< 
passer  successivement  d'un  travail  à  «a  . 
constamment  suivi  et  accru  de  son  bel 
l'assainissement  complet  du  sol  de  la  Frauw 
réalisera  en  peu  d'années. 

Vous  assurez  ce  résultat  au  pays,  en  reprenant 
à  l'édit  de  1599  sa  pensée  principale,  ivli" 
payement  de  la  part  de  plus-value  due  à  r< 
preneur,  par  une  portion  de  la  terre  elle-m 
En  vous  proposant,  d'ailleurs,  ce  retour  a 
pensée  de  notre  ancienne  législation,  je  n 
pas  seulement  à  une  conviction  établie  llp 
quement  sur  les  nécessités  actuelles  de  l'in-i 
trie,  je  ne  vous  propose,  Messieurs,  (pie  de  <■■■■ 
sacrer  législativement  le  mode  suivi  par  i  < 
les  entrepreneurs  de  dessèchement,  et  je  m  ■ 
gage  à  rapporter  la  preuve  que  la  presque  i 
litédes  opérations  de  ce  genre  qui  s'est  lai: 
ne  l'a  été  que  lorsque  les  entrepreneurs  ont  [.;' 
transiger  avec  les  propriétaires  et  fixer  à  I";1 
miable  la  portion  de  terre  qui  leur  serait  al 
louée. 

Par  là,  en  effet,  les  entrepreneurs  se  sont  as- 
surés une  facile  réalisation  de  leurs  bénéfices  et 
de  leur  capital,  et  c'est  ainsi,  par  exemple,  que 
la  compagnie  de  dessèchement  existante  aujour- 
d'hui, a  constamment  procédé:  c'est  ainsi  que 
jusqu'ici,  elle  a  obtenu  des  résultats  satisfaisants 
et  que  le  pays  lui  est  redevable  de  travaux  im- 
portants. 

Je  me  suis  donc  proposé  deux  buts  princi- 
paux, dans  la  rédaction  du  projet  de  loi  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  :  le  premier,  cest 
de  dégager  l'industrie  de  dessèchement  des  for- 
malités inextricables,  des  délais  sans  terme  que 
lui  a  imposés  la  loi  de  1807;  le  second,  c'est  de 
faire  consacrer  par  la  loi  le  résultat  d'une  longue 
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roit  d'option 
ruis  mois. 

n  est-elle  ap- 
est  ouverte  : 

•urs,  Thonorable 

iv,  il  y  a  15  jours, 

i  sur  le  desséche- 

••  de  cette  proposi- 

ijorité  des  bureaux. 

arable  M.  Lallitte  de 

.eloppements,  l'aver- 

,  qu'à  mon  sens,  elle 

..dur  la  propriété,  et  que 

sait  à  cet  égard  n'étaient 

proposais  de  combattre  au 
m,  mais  j'en  appelle  à  l'ho- 
•    lui-même.   La  proposition 
lire  à  la  suite  de  ses  dévelop- 
pement différente  de  celle  qui 
~ee  parles  bureaux.  Averti  peut- 
cinières  réclamations  que  sa  pre- 
iun  a  soulevées,  l'honorable  M.  Laf- 
■e  à  la  mettre  en  harmonie  avec  la 
.•nation  forcée,  pour  cause  d'utilité 
pie  vous  avez  votée  dans  la  dernière 
:  à  laquelle  la  Chambre  des  pairs  vient 
-rcr  une  discussion  approfondie;  cette 
reviendra  bientôt... 

.  nnbreuses  :  Elle  est  revenue  ! 

»  comte  Janbert.  Quant  à  présent,  Mes- 
ii  me  suffit  d'insister  sur  ce  point  que  la 
"ion  actuelle  n'est  pas  la  même  que  la 
<».  Je  conçois  que,  dans  l'intervalle  d'une 
un  développement,  il  soit  permis  à  un 
••   !i  Chambre,   d'apporter  quelques 
••nts  de  rédaction  à  une  proposi- 
mcevezquele  règlement  serait 
eur  de  cette  faculté,  on  venait 
présenter  un  projet  tout  à  lait 
.issurer  à  la  Chambre  qu'ayant 
l'heure  la  plus  grande  attention 
;e  1  honorable  M  Lallitte,  je  puis 
projet  qu'il  vient  de  lire  est  entiè- 
erent  de  celui  qu'il  nous  avait  pré- 
urd. 
borne  donc  à  élever,  contre  la  nouvelle 
.lion  de  M.  Laffitte,  une  tin  de  non-rece- 
udéesur  le  règlement.  Je  demande  qu'elle 
te  nouveau  renvoyée  dans  les  bureaux.  Si 
'■     hre  n'adopte  pas  ma  proposition,  je  de- 
\  combattre  au  tond,  et'la  première,  et 
position  de  l'honorable  M.  Lallitte. 
occasion, pour  faire  remarquer 
A       te  question  est  du  plus 
de  5  â  600,000  hectares, 
»""ns  de  raison,  du  nom 
ilupart  appartiennent 
*,  vous  venez  de  voter 
—  »ins  communales,  dans 
*-\  précautions  les  plus 
viiï  des  propriétés  coin- 
çait, eu  cette  matière, 
.  Mipiiies,  des  privilèges 
-i aient  une  sorte  de  sno- 
ort  dangereuse;  et  cest 
te  la  Chambre,  que  de  lui 
''«tntion  la  plus  sérieuse 

«îande  aue  j'ai  eu  Thon- 
royer  la  nouvelle  pro- 
mis les  bureaux. 
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cas  d'avis  favorable,  celui-ci  dépose  dans  le 
mois  au  plus  un  cautionnement,  égal  au  10*  de 
la  dépense  présumée  des  travaux. 

Sur  le  dépôt  du  cautionnement,  une  ordon- 
nance royale  autorise,  dans  le  plus  bref  délai, 
l'entrepreneur  à  opérer  ledit  dessèchement. 

TITRE  III.  —  Formalités  préliminaires 
au  dessèchement. 

Art.  13.  L'ordonnance  royale  autorisant  le 
dessèchement  est  accompagnée  d'un  cahier  des 
charges  fixant  les  conditions  générales  et  spé- 
ciales du  dessèchement,  et  notamment  les  délais 
dans  lesquels  chaque  partie  de  travaux  doit  être 
exécutée  chaque  année. 

Le  cahier  des  charges  fixe  le  mode  d'institu- 
tion du  cautionnement. 

S'il  y  a  lieu  à  quelque  expropriation,  l'ordon- 
nance royale  en  tait  mention. 

Art.  14.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  le 
titre  II  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  sont  remplies  par  l'entre- 
preneur, non  seulement  pour  les  propriétés  à 
exproprier,  mais  encore  pour  toutes  celles  que 
l'entrepreneur  jugera  devoir  profiter  du  dessè- 
chement. 

A  cet  effet,  et  sur  le  plan  parcellaire  exigé  par 
les  articles  4  et  5  de  la  loi  d'expropriation,  l'en- 
trepreneur trace  le  périmètre  des  terrains  qui 
doivent  profiter  du  dessèchement,  et  dans  ce 
périmètre,  il  désigne  par  des  teintes  différentes 
les  diverses  classes  de  terrains  définies  au 
titre  Ier  de  la  présente  loi,  de  manière  à  ce  que 
tous  les  propriétaires  intéressés,  et  la  commis- 
sion instituée  par  les  articles  8  et  9  de  la  loi 
d'expropriation,  puissent  fournir,  en  toute  con- 
naissance de  cause,  leurs  contredits  et  observa- 
tions. 

Art.  15.  Si,  après  l'accomplissement  des  for- 
malités ci-dessus,  tout  ou  partie  des  propriétaires 
n'ont  pu  se  mettre  d'accord  avec  l'entrepreneur, 
soit  sur  la  valeur  des  biens  à  exproprier,  soit 
sur  le  périmètre  des  terrains  affectés  par  le  des- 
sèchement, soit  enfin  sur  la  classe  dans  laquelle 
doivent  être  rangées  les  diverses  propriétés,  le 
préfet  transmet  au  procureur  du  roi  dans  le 
ressort  duquel  les  biens  sont  situés,  l'ordon- 
nance d'autorisation  de  dessèchement  et  toutes 
les  pièces  relatives  aux  formalités  ci-dessus. 

Art.  16.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  le  vu  des 
pièces  constatant  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  le  titre  H  de  la  loi  d'expropriation 
ont  été  remplies,  le  tribunal  prononce,  s'il  y  a 
lieu,  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, des  terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans 
l'arrêté  du  préfet. 

Le  même  jugement  commet  un  des  membres 
du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  attribuées 
par  le  titre  IV,  chapitre  II,  de  la  loi  d'expropria- 
tion, au  magistrat  directeur  du  jury  institue  par 
ladite  loi. 

La  constitution  et  les  formes  de  procédure  du 
jury,  en  matière  de  dessèchement,  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  fixées  par  la  loi  d'expropria- 
tion pour  la  fixation  des  indemnités. 

Le  jury  se  rassemble  une  première  fois  pour 
fixer  : 

1°  Les  indemnités  pour  cause  d'expropriation; 

2°  Le  périmètre  des  terrains  qui  doivent  pro- 
fiter du  dessèchement; 

3°  Dans  ce  périmètre,  les  4  classes  de  terrains 
mentionnés  à  l'article  2. 

Art.  17.  Si,  d'après  les  décisions  du  jury,  l'en- 


trepreneur ne  pense  pas  pouvoir  exécuter,  il  a 
le  droit  de  résigner  sa  concession  de  dessèche* 
ment  et  de  retirer  son  cautionnement. 

Titre  IV.  —  Exécution  et  réception  des  ouvrages» 

Art.  18.  Durant  le  cours  des  travaux  de  dessè- 
chement, les  canaux,  fossés,  rigoles,  digues  et 
autres  ouvrages  sont  entretenus  et  garantis  aux 
frais  des  entrepreneurs  de  dessèchements. 

Art.  19.  Dans  le  cours  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, l'entrepreneur  ne  peut  faire  aucun  chan- 
gement, soit  dans  le  système  du  projet  approuvé 
par  l'Administration,  soit  dans  l'ordre  de  travaux 
prescrit,  qu'après  l'avoir  soumis  à  l'ingénieur 
en  chef,  et  par  les  soins  de  celui-ci  à  l'Adminis- 
tration supérieure.  Lesdits  examens  doivent  être 
terminés  dans  le  délai  de  deux  mois. 

Art.  20.  Aussitôt  que  les  travaux  sont  ter- 
minés, ils  sont  reçus  par  une  commission  com- 
posée d'un  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement, délégué  par  le  préfet,  de  l'ingénieur 
ordinaire  d'arrondissement,  et  l'ingénieur  en 
chef,  président. 

Dans  le  cas  où  l'opération  serait  très  impor- 
tante, l'Administration  peut  déléguer  spéciale- 
ment un  inspecteur  divisionnaire,  et  la  commis- 
sion est  alors  composée  du  membre  du  conseil 
général  du  département,  de  l'ingénieur  en  chef 
et  de  l'inspecteur  divisionnaire. 

La  commission  est  réunie  sur  les  lieux  par  le 

Îtréfet,  un  mois  au  plus  après  la  notification  par 
'entrepreneur  de  l'achèvement  des  travaux. 

La  commission  accomplit  sans  délai  ni  remise 
sa  vérification,  en  présence  de  l'entrepreneur. 
Procès-verbal  des  opérations  est  dressé. 

Le  procès-verbal  est  adressé,  dans  la  quin- 
zaine, à  l'autorité  supérieure,  et  un  arrêté  mi- 
nistériel, en  suite  de  ces  diverses  opérations,  est 
notifié  au  préfet,  et  donne  réception  des  tra- 
vaux de  l'entrepreneur. 

Art  21.  Si,  par  la  faute  de  l'entrepreneur,  des 
propriétaires,  des  communes  charges  du  dessè- 
chement, telle  que  négligence  constatée,  défaut 
de  fonds,  ou  toute  autre  cause,  sauf  celle  de 
force  majeure,  les  travaux  n'ont  pas  été  exé- 
cutés dans  l'ordre  et  le  temps  prescrits,  l'auto- 
rité, sur  le  compte  qui  lui  en  est  rendu,  et  après 
une  mise  en  demeure  préalable,  peut,  dans  les 
trois  mois,  prononcer  la  déchéance. 

Dans  ce  cas,  l'adjudication  est  ouverte  sur  une 
mise  à  prix  fixée  par  l'entrepreneur  ou  ses 
ayants-cause,  et  s'il  ne  se  présente  aucun  enché- 
risseur, elle  est  remise  au  mois,  et  s'ouvre  sur 
une  mise  à  prix  fixée  par  l'Administration.  La 
somme  en  provenant  est  remise  aux  ayants-droit. 

Titre  V.  —  Partage  des  terres  après  les  travaux. 

Art.  22.  L'arrêté  ministériel  mentionné  à  l'ar- 
ticle 20  est  notifié,  dans  les  8  jours,  par  le  préfet 
aux  parties  intéressées. 

En  même  temps,  le  préfet  convoque  à  30  jours 
le  iury. 

Pendant  le  délai,  l'entrepreneur  divise  en 
12  lots  égaux  chacune  des  propriétés  comprises 
dans  le  périmètre  de  dessèchement,  et  pour  les- 
quelles il  n'a  pu  s'entendre  à  l'amiable  pour  le 
partage  avec  le  propriétaire. 

Art.  23.  Le  jury  décide  la  part  afférente  à  l'en- 
trepreneur sur  chaque  propriété,  d'après  les 
bases  suivantes  : 

Pour  les  terrains  compris  dans  la  première 
classe  mentionnée  à  l'article  1èr,  la  part  affé- 
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rente  à  l'entrepreneur  est  au  minimum,  6  lots 
sur  12,  au  maximum  10  lots. 

Sur  la  deuxième  classe,  au  minimum  4  lots, 
au  maximum  8  lots. 

Sur  la  troisième  classe,  au  minimum  2  lots, 
au  maximum  6  lots. 

Sur  la  quatrième  classe,  au  minimum  1  lot,  au 
maximum  4  lots. 

Dans  les  limites  ci-dessus  fixées,  le  proprié- 
taire choisit  à  sa  convenance  parmi  les  12  lots 
dans  lesquels  sa  propriété  est  divisée. 

Procès-verbal  est  dressé  du  partage  et  du  choix. 

Art.  24.  A  défaut,  par  un  propriétaire,  de  faire 
connaître  son  choix,  le  sort  est  décidé  en  pré- 
sence du  jury. 

Le  jury  n'a  pas  à  connaître  des  partages  faits 
à  l'amiable. 

Art.  25.  Le  procès-verbal  de  partage,  consti- 
tuant un  titre  nouveau  de  propriété  pour  toutes 
les  parties,  est  homologué  dans  les  8  jours,  par 
le  tribunal  de  première  instance  du  chef-lieu, 
inscrit  au  bureau  des  hypothèques,  et  soumis  au 
droit  fixe  de  1  Iranc. 

Art.  26.  Toutes  hypothèques,  existant  sur  an- 
ciennes propriétés,  sont  réparties  sur  les  pro- 
priétés nouvelles.  La  part  afférente  à  l'entrepre- 
neur en  est  de  droit  dégrevée. 

Titre.  VI.  —  Conservation  et  entretien 
des  travaux. 

Art.  27.  Immédiatement  après  les  partages,  il 
est  formé  entre  les  propriétaires,  sous  la  prési- 
dence du  sous-préfet,  un  syndicat  de  3  à  9  mem- 
bres, selon  que  le  préfet  en  décide  et  sauf 
recours  à  l'autorité  supérieure. 

Ce  syndicat  est  chargé  par  tous  les  proprié- 
taires, de  la  garde  et  conservation  des  travaux. 

Il  en  détermine  le  mode,  en  fixe  les  frais,  et 
la  cotisation  annuelle  à  payer  par  chaque  pro- 
priétaire au  prorata  de  sa  part. 

11  peut  être  appelé  des  décisions  du  syndicat, 
au  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

TITRE  VII.  —  Dispositions  générales. 

Art.  28.  Si  les  travaux  de  dessèchement  cau- 
sent des  chômages  ou  des  diminutions  dans  le 
volume  des  eaux  d'une  usine,  l'évaluation  de  ces 
dommages  est  de  la  compétence  du  jury. 

Art.  29.  Tous  dommages  contre  les  travaux  de 
dessèchement  sont  poursuivis  comme  délits  de 
grande  voirie. 

Art.  30.  Dans  le  cas  où  un  projet  de~desséche- 
ment  comprendrait  en  même  temps  un  système 
d'irrigation  dans  le  périmètre  des  terrains  des- 
séchés, toutes  les  règles  ci-dessus  établies  se- 
ront applicables. 

An.  31.  Toute  mutation  de  propriété  de  ter- 
rains desséchés  n'est  soumise,  pendaot  les  trois 
premières  années  du  partage,  qu'au  droit  fixe  de 
1  franc,  pour  l'enregistrement  des  actes  de  pro- 
priété. 

Art.  32.  Tout  terrain  desséché  n'est  pas  aug- 
menté d'impôt  pendant  25  ans. 

Art.  33.  Pour  toutes  les  demandes  en  concession 
de  dessèchement  pour  lesquelles  il  existe  des 
études  faites  par  entrepreneurs  et  déposées  pour 
vérification,  entre  les  mains  de  l'ingénieur  en 
chef,  les  propriétaires  seront,  aussitôt  que  l'en- 
trepreneur en  aura  fait  la  demande,  mis  en  de- 
meure, par  l'Administration,  d'opérer  le  dessè- 
chement, en  prenant  les  études  de  l'entrepreneur, 
et  les  lui  remboursant  conformément  à  l'article  6 

T.  LXXX1V. 


de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Le  droit  d'option 
devra  être  exercé  dans  le  délai  de  trois  mois. 

M.  le  Président  La  proposition  est-elle  ap- 
puyée? (Oui!  oui!)  La  discussion  est  ouverte  : 
la  parole  est  à  M.  Jaubert. 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Laffitte  a  présenté  à  la  Chambre,  il  y  a  15  jours, 
un  projet  de  loi  fort  important  sur  le  dessèche- 
ment des  marais.  La  lecture  de  cette  proposi- 
tion a  été  autorisée  par  la  majorité  des  bureaux. 
Moi-même,  j'ai  pressé  l'honorable  M.  Laffitte  de 
vous  en  présenter  les  développements,  l'aver- 
tissant en  même  temps,  qu'à  mon  sens,  elle 
présentait  des  dangers  pour  la  propriété,  et  que 
les  garanties  qu'il  proposait  à  cet  égard  n'étaient 
pas  suffisantes. 

Aujourd'hui,  je  me  proposais  de  combattre  au 
fond  cette  proposition,  mais  j'en  appelle  à  l'ho- 
norable M.  Laffitte  lui-même.  La  proposition 
qu'il  vient  de  vous  lire  à  la  suite  de  ses  dévelop- 
pements est  entièrement  différente  de  celle  qui 
avait  été  autorisée  par  les  bureaux.  Averti  peut- 
être  par  les  premières  réclamations  que  sa  pre- 
mière proposition  a  soulevées,  l'honorable  M.  Laf- 
fitte a  cherché  à  la  mettre  en  harmonie  avec  la 
loi  d'expropriation  forcée,  pour  cause  d'utilité 
publique,  que  vous  avez  votée  dans  la  dernière 
session,  et  à  laquelle  la  Chambre  des  pairs  vient 
de  consacrer  une  discussion  approfondie;  cette 
loi  vous  reviendra  bientôt... 

Voix  nombreuses  :  Elle  est  revenue  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  Quant  à  présent,  Mes- 
sieurs, il  me  suffit  d'insister  sur  ce  point  que  la 
oroposition  actuelle  n'est  pas  la  même  que  la 
première.  Je  conçois  que,  dans  l'intervalle  d'une 
ecture  à  un  développement,  il  soit  permis  à  un 
membre  de  la  Chambre,  d'apporter  quelques 
légers  changements  de  rédaction  à  une  proposi- 
tion ;  mais  vous  concevez  que  le  règlement  serait 
éludé  si,  à  la  faveur  de  cette  faculté,  on  venait 
subitement  vous  présenter  un  projet  tout  à  fait 
nouveau.  J'ose  assurer  à  la  Chambre  qu'ayant 
apporté  tout  à  l'heure  la  plus  grande  attention 
à  la  lecture  de  l'honorable  M  laffitte,  je  puis 
dire  que  le  projet  qu'il  vient  de  lire  est  entiè- 
rement différent  de  celui  qu'il  nous  avait  pré- 
senté d'abord. 

Je  me  borne  donc  à  élever,  contre  la  nouvelle 
proposition  de  M.  Laffitte,  une  fin  de  non-rece- 
voir  fondée  sur  le  règlement.  Je  demande  qu'elle 
soit  de  nouveau  renvoyée  dans  les  bureaux.  Si 
la  Chambre  n'adopte  pas  ma  proposition,  je  de- 
manderai à  combattre  au  fond,  et  la  première,  et 
la  seconde  proposition  de  l'honorable  M.  Laffitte. 

Je  saisirai  cette  occasion,  pour  faire  remarquer 
à  la  Chambre  que  cette  question  est  du  plus 
haut  intérêt.  Il  s'agit  de  5  à  600,000  hectares, 

3ualifiés  avec  plus  ou  moins  de  raison,  du  nom 
e  marais,  et  dont  la  plupart  appartiennent 
aux  communes.  Messieurs,  vous  venez  de  voter 
une  loi  sur  les  attributions  communales,  dans 
laquelle  vous  avez  inséré  les  précautions  les  plus 
sages,  pour  la  conservation  des  propriétés  com- 
munales. Une  loi  qui  donnerait,  en  cette  matière, 
à  des  individus,  à  des  compagnies,  des  privilèges 
exorbitants  qui  entraîneraient  une  sorte  de  spo- 
liation, me  paraîtrait  fort  dangereuse;  et  cest 
entrer  dans  la  pensée  de  la  Chambre,  que  de  lui 
demander  d'apporter  l'attention  la  plus  sérieuse 
à  cette  proposition. 

J'insiste  donc  sur  la  demande  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  faire,  de  renvoyer  la  nouvelle  pro- 
position de  M.  Laffitte,  dans  les  bureaux. 


[Chambre  des  Député».]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 
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M.  de  Traey.  Messieurs,  j'ai  combattu  de 
tout  mon  pouvoir  la  modification  du  règlement 
que  vient  d'invoquer  M.  Jaubert.  Sous  Pancien 
gouvernement,  d  après  les  anciens  règlements 
de  la  Chambre,  les  membres  de  cette  Chambre 
jouissaient  d'une  faculté  dont  ils  sont  mainte- 
nant privés.  Seulement,  il  fallait  le  comité  secret  ; 
mais  alors,  la  presse  était  soumise  à  la  censure. 

La  Chambre  s'est  imposée  une  règle  qui  est 
destructive  de  toute  liberté,  et  contre  laquelle 
ses  membres  devraient  tous  réclamer.  En  effet, 
il  a  été  démontré  qu'il  pouvait  se  faire  que  la 
minorité  s'élevât  presque  a  la  moitié  des  mem- 
bres, et  que  la  proposition  ne  pût  pas  être  lue. 
Ûais,  quel  a  été  le  but  de  cette  modification  au 
règlement?  c'a  été  d'empêcher  qu'une  propo- 
sition scandaleuse,  étrange,  ne  put  surgir  à  la 
tribune.  Mais  ici,  y  a-t-il  rien  de  semblable? 

L'honorable  M.  Laffitte  a  présenté  une  propo- 
sition d'intérêt  public  et  que  je  regarde  comme 
de  la  plus  haute  importance.  11  l'a  légèrement 
modifiée,  mais,  en  définitive,  il  est  question.de 
dessèchement  des  marais,  c'est-à-dire  de  solli- 
citer pour  le  pays  une  grande  amélioration. 
Quand  M.  Laffitte  aurait  fait  quelques  modifica- 
tions à  sa  proposition,  il  n'eu  a  pas  altéré  le 
fond.  11  est  toujours  question  d'arriver  à  un 
moyen  prompt  de  rendre  à  la  fertilité  des  ter- 
rains qui  en  sont  privés.  Je  le  demande,  y 
a-t-il  quelque  inconvénient  à  ce  que,  la  propo- 
sition étant  au  fond  la  même,  on  s'occupât  im- 
médiatement de  la  prise  en  considération?  Je 
sais  bien  qu'en  s'en  tenant  à  une  interprétation 
judaïque  du  règlement,  on  peut  dire  que  la  pro- 
position n'est  pas  la  même  ;  mais  c'est  se  lier  les 
mains,  c'est  réduire  encore  un  droit  dont  notre 
règlement  ne  nous  a  que  trop  privés.  Mainte- 
nant si  la  Chambre  veuf  renvoyer  la  proposition 
dans  les  bureaux,  n'est-il  pas  certain  que  les 
bureaux,  qui  ont  autorisé  la  première  lecture, 
autoriseront  la  seconde  ?  A  quoi  donc  servirait 
ce  renvoi  ? 

M.  le  ceinte  Janberl.  Il  n'y  aurait  plus  de 
règlement  avec  l'interprétation  de  l'honorable 
M.  de  Tracy,  qui  vous  a  dit  que  le  fond  des  deux 
propositions  était  le  même.  Sans  doute,  Mes- 
sieurs, dans  l'une  comme  dans  l'autre,  il  s'agit 
de  dessèchement  des  marais;  mais  la  forme  est 
très  importante  dans  ces  matières,  et  si  l'hono- 
rable M.  Laflltte  a  jugé  convenable  de  changer 
sa  proposition,  la  Chambre  a  bien  le  droit  de 
prendre  à  cet  égard  une  nouvelle  décision. 

M.  LafQlte.  Toute  l'argumentation  de  l'hono- 
rable M.  Jaubert  repose  sur  une  erreur  maté- 
rielle. Il  a  avancé  que  j'ai  complètement  changé 
ma  proposition,  ma  proposition  est  la  même. 
J'ai  déclaré  moi-même  loyalement,  comme  je  le 
devais,  que  le  temps,  la  réflexion  et  de  bons 
conseils  m'ont  porte  à  améliorer  certaines  dis- 
positions. Je  crois  présenter  aujourd'hui  un  pro- 
jet meilleur,  mais  il  n'en  est  pas  moins  le  même; 
il  est  seulement  simplifié.  J'ai  profité  des  dis- 
cussions lumineuses  de  cette  Chambre  et  de  la 
Chambre  des  pairs  sur  la  loi  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  discussions  qui 
m'ont  permis  de  simplifier  singulièrement  mon 
travail  et  d'en  modifier  quelques  bases.  Mais  je 
respecte  trop  les  moments  de  la  Chambre  pour 
lui  faire  perdre  du  temps.  La  Chambre  sait  bien 
que  c'est  le  projet  de  loi  que  j'ai  primitivement 
proposé... 


M.  Laraite.  Je  demande  pardon  à  M.  Jaubert. 
Comme  j'ai  médité  mon  ouvrage  plus  que  lui,  je 
crois  être  plus  sur  de  mon  fait,  et  je  puis  l'affir- 
mer davantage. 

Au  reste,  je  crois  que  la  Chambre  prendra  ma 
demande  en  considération.  L'intérêt  du  pays  est 
trop  évident  pour  ne  pas  s'en  occuper;  et  s'il 
était  possible  qu'on  pût  l'arrêter  par  une  fin  de 
non-recevoir,  par  un  défaut  de  forme,  je  deman- 
derais, comme  l'exposé  des  motifs  et  les  déve- 
loppements sont. les  mêmes,  qu'il  faudrait  en- 
core les  renvoyer  dans  les  bureaux  et  perdre  du 
temps,  que  la  Chambre  voulût  bien  prendre 
pour  base  ma  première  proposition. 

Messieurs,  le  cas  ett  le  même,  je  le  répète,  c'est 
la  même  proposition,  le  même  projet;  ils  pro- 
cèdent par  les  mêmes  moyens,  et  je  soutiens  que 
ce  n'est  pas  une  loi  nouvellle...  (Aux  voix  !  aux 
voix  !)  Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  pren- 
dre ma  proposition  en  considération. 

M.  I«  Président.  Je  consulte  la  Chambre. 

M.  le  comte.  Jaubert.  Ma  proposition  est  le 
renvoi  dans  les  bureaux.  La  Chambre  ne  me  re- 
fusera certainement  pas  le  droit  qui  m'appar- 
tient de  combattre  la  proposition  de  M.  Laffitte. 
(Bruits  divers.)  Je  demande  la  mise  aux  voix  de 
ma  proposition. 

M.  Vérollel.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion... (Aux  voix!  aux  voix!)  L'honorable  M.  Laf- 
fitte a  reconnu  lui-même  qu'il  avait  modifié 
quelques-unes  des  bases  du  projet  primitif.  Cela 
seul  justifie  la  demande  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Jaubert.  (Brut**  divers.) 

Messieurs,  esclave  du  règlement,  j'en  deman- 
derai toujours  l'exécution.  La  proposition  dont 
les  bureaux  ont  autorisé  la  lecture  est  identique 
ou  non.  Si  elle  n'est  pas  identique,  il  est  impos- 
sible qu'elle  ne  soit  pas  soumise  aux  formes  du 
règlement.  ( Aux  voix  !  aux  voix .') 

M.  Lu  rut  te.  Ma  première  proposition  pourra 
servir  de  base  au  travail  de  la  commission. 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  demande  a  com- 
battre le  fond  de  la  proposition. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole.  Mais 
je  dois  faire  encore  une  observation.  Si,  lorsque 
M.  Laffitte  a  été  autorisé  à  donner  lecture  de  sa 
proposition,  il  avait  lu  une  proposition  qui  eût 
un  seul  article  de  différence  avec  la  première, 
je  l'aurais  interrompu,  en  lui  disant  qu'il  ne 
pouvait  que  lire  strictement  et  littéralement  celle 
dont  la  lecture  avait  été  autorisée.  Mais  quand 
on  lit  des  développements,  c'est  bien  différent. 
11  suffit,  quand  on  développe  une  proposition, 
de  rentrer  dans  la  proposition  originaire.  Et,  du 
reste,  il  n'est  pas  défendu  à  l'auteur  de  cette  pro- 
position d'indiquer  des  modifications  qui  seront, 
comme  son  discours  lui-même,  transmises  à  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition, 
si  la  Chambre  la  prend  en  considération.  Vous 
avez  la  parole. 

M.  le  comte  Janberl.  Je  ne  veux  pas  pro- 
longer la  discussion,  et  je  demande  que  vous 
vouliez  bien  mettre  aux  voix  ma  proposition  du 
renvoi  dans  les  bureaux. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  le 
comte  Jaubert  est-elle  appuyée?  {Non.'  non!... 
Oui  !...  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  renvoyer  dans  les 
bureaux  ce  qu'on  appelle  la  nouvelle  proposi- 
tion de  M.  Laffitte,  mais  qu'il  ne  qualifie  pas 
ainsi,  veuillent  bien  se  lever. 


(Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE 


(La  Chambre  rejette  le  renvoi  dans  les  bu- 
reaux.) 

M.  le  comte  Jfaubert.  Ce  n'est  pas  moi.  Mes- 
sieurs, qui  pourrai  être  accusé  dans  cette  cir- 
constance de  prolonger  les  débats  de  la  Cham- 
bre, ce  n'est  pas  moi  qui  ai  soulevé  la  question 
grave  dont  il  s'agit  ;  mais  puisqu'on  met  une 
grande  insistance  a  ce  que  la  Cbambre  s'en  oc- 
cupe immédiatement,  je  respecte  son  vote,  et  je 
demande  la  permission  de  rentrer  dans  la  dis- 
cussion ;  c'est  un  droit  dont  j'use  à  l'exemple  de 
celui  que  l'honorable  H.  Laffilte  vient  d'exercer. 
Cependant,  si  la  Chambre  préfère  passer  à  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt 
grec,  je  ferai  volontiers  le  sacrilice  de  mon  dis- 
cours, et  je  déférerai  avec  respect  à  la  volonté 
de  la  Chambre,  sauf  à  communiquer  à  la  com- 
mission qui  serait  nommée  pour  l'examen  de  la 
proposition  de  M.  Laffilte  les  objections  sérieuses 
dont  elle  me  paraît  susceptible. 

Voix  nombreuses  :  Oui  1  oui  1  A  l'emprunt  grec  ! 
M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  prendra  en  considération  la  pro- 
position de  M.  LafrUte. 

(La  Chambre  prend  en  considération  la  pro- 
position de  M-  LafGtte.) 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée  et 
renvoyée  daus  les  bureaux. 

M.  le  ■■rénldent.  La  parole  est  à  H.  de  Scho- 

nen  pour  les  développements  de  sa  proposition. 

M.  de  Schonen  monte  à  la  tribune. 

M.  4e  Corcelles.  Il  a  été  décidé  bier  que  la 

proposition  de  M.  de  Schonen  passerait  après 

l'emprunt  grec. 

Plusieurs  voix  -.  Oui,  oui  !  La  suite  de  la  discus- 
sion de  l'emprunt  grec  ! 

M.  de  Schonen.  Messieurs,  vous  avez  accordé 
la  priorité  aux  développements  de  la  proposition 
de  M.  Laffitle  :  je  vous  prie  de  vouloir  bien  en- 
tendre les  miens,  qui  ne  seront  pas  longs... 
(Bruit.) 

M.  Snlverte.  Je  saisque  la  prise  en  considé- 
ration de  la  proposition  doit  être  combattue. 
Par  conséquent,  je  demande  qu'on  ne  s'en  oc- 
cupe pas  en  ce  moment,  et  que  l'on  maintienne 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  C'est  parce  que  la  Chambre 
n'était  pas  en  nombre  que  j'ai  accordé  la  parole 
à  M.  LaflHte  pour  présenter  ses  développements. 
Si  l'on  insiste  maintenant  pour  que  nous  en  re- 
venions à  l'ordre  du  jour...  (Ouil  oui!)  Alors 
l'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dUcaiiion 
relative  d  l  emprunt  grec.  M.  Bignon  a  demandé 
la  parole  pour  présenter  à  la  Chambre  une  obser- 
vation. 

M.  Blgnen.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Un  ora- 
teur a,  sans  doute  par  méprise,  avancé  hier  un 
fait  inexact,  sur  lequel  je  dois  donner  à  la 
Chambre  une  courte  explication.  On  a  dit  que 
j'avais  blâmé  ['expédition  de  Morie;  c'est  une 
erreur.  J'ai  blâmé  le  rappel  trop  prompt  de  nos 
troupes,  mais  nullement  l'expédition. 

En  1828,  outre  la  question  grecque,  il  y  en 
avait  une  seconde,  c'était  la  querelle  de  la  Russie 
avec  les  Turcs.  À  l'occasion  de  cette  seconde 

Juerelle,  le  ministre  demanda  un  emprunt 
e  80  millions  pour  augmenter  notre  année.  Je 
combattis  cette  demande  ;  je  croyais  que  nous 
pouvions  sans  danger  rester  immobiles,  et  j'ajou- 
tais :  •  Je  n'excepte  de  cette  immobilité  que  lu 
i  part  de  concours  qui  nous  appartient  dans  la 


>  question  de  la  Grèce,  concours  dont  l'activité 
»  ne  pourra  qu'obtenir  notre  pleine  approbation.  » 
Voilà  comment  je  m'exprimais  en  ce  qui  con- 
cernait la  question  grecque. 

Quant  à  1  emprunt  de  80  millions,  je  n'émettais 
même  pas  un  vote  négatif.  J'en  demandais  l'a- 
journement jusqu'à  la  discussion  du  budget. 
Ilans  le  fait  avancé  hier,  il  y  avait  donc  une 
inexactitude  sans  doute  involontaire,  et  j'ai  do 
la  rectilier. 


M.  Tblera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  demande  à  pouvoir  présenter 
avant  quelques  projet  de  loi  d'intérêt  local. 

M.  le  ministre  donne  lecture  de  ces  divers 
projets,  dont  le  texte  suit: 

1"  PROJET- 

M.  Thler»,  miniitre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies.  Messieurs,  le  besoin  d'un  établis- 
sement spécialement  destiné  aux  aliénés  s'est 
depuis  longtemps  fait  sentir  dans  le  départe- 
ment de  l'Aveyron,  dans  lequel  une  très  petite 
maison,  située  à  Rodez,  qui  ne  peut  contenir  que 
18  personnes,  et  qui  manque  totalement  des 
moyens  de  pourvoir  aux  soins  physiques  et 
moraux  qu'exige  la  situation  de  ces  infortunés, 
a  été  jusqu'à  présent  le  seul  asile  qui  leur  fut 
ouvert. 

La  nécessité  de  renfermer  un  plus  grand 
nombre  d'aliénés,  et  l'amélioration  de  leur  sort. 
réclamées  à  la  fois  dans  l'intérêt  de  l'humanité 
et  de  la  sûreté  publique,  ont  vivement  excité, 
depuis  quelques  années,  la  sollicitude  du  con- 
seil général  et  de  l'administration  locale  ;  mais 
la  situation  financière  du  département  n'a  permis 
d'adopter  aucun  des  projets  qui  Turent  conçus 
dans  ce  but. 

Dans  le  dessein  de  venir  d'une  manière  effi- 
cace au  secours  des  malheureux  insensés,  et  de 
créer  un  établissement  spécial  où  ils  pussent 
trouver  les  soins  qu'exige  leur  position,  le  conseil 
général  a,  dans  sa  dernière  session,  voté  une  im- 

fosition  extraordinaire,  pendant  les  années  1833. 
834  et  1835,  de  1  centime  pour  franc  sur  les 
■'t  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  parait  devoir 
suffire  aux  frais  d'achat  du  sol  et  de  construc- 
tions du  nouvel  hospice,  frais  qui  ont  été  évalués 
à  70,000  francs. 

L'hospice  serait  destiné  provisoirement  à  lo- 
ger 40  aliénés;  mais  la  disposition  des  quar- 
tiers serait  telle  qu'on  pourrait  les  agrandir  au 
fur  et  à  mesure  des  bosoins.de  manière  a  en  re- 
cevoir un  plus  grand  nombre. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  voudrez 
bien  sanctionner  le  vote  philanthropique  du  con- 
seil général  de  l'Aveyron,  et  que  vous  accorderez 
votre  suffrage  au  projet  de  loi  que  le  roi  nous 
a  ordonné  de  vous  présenter  à  cet  effet. 

PROJET   DE   LOI. 

■  Article  unique.  Le  département  de  l'Averron 
est  autorisé  à  établir,  sur  les  années  1833, 1834 
et  1 835.  une  imposition  additionnelle  extraordi- 
naire de  1  centime  pour  franc  de  ses  4  con- 
tributions directes,  pourle  produit  en  être  exclu- 
sivement consacré  à  l'établissement  d'une  maison 
d'aliénés  dans  l'arrondissement  de  Rodeis.  ■ 
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[Chambre  des  Députés.] 


2e  PROJET. 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[21  mai  1833.] 


Messieurs»  vous  aviez  adopté  dans  votre  der- 
nière session  (séance  du  16  mars  1833)  un  projet 
de  loi  qui  n'a  pu  être  discuté  par  Ja  Chambre  des 
pairs,  et  qui  e.ait  relatif  à  la  création  d'un  hos- 
pice d'aliénés  dans  le  département  du  Bas-Rhin. 

Le  roi  nous  a  ordonne  de  vous  présenter  de 
nouveau  ce  projet. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici,  Messieurs,  les 
motifs  qui  vous  avaient  déjà  portés  à  l'accueillir, 
et  qui,  sans  doute,  vous  détermineront  encore 
aujourd'hui  à  le  sanctionner  par  un  nouveau 
suffrage. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1er.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  au- 
torisé à  contracter  un  emprunt  destiné  à  subve- 
nir aux  dépenses  relatives  à  la  création  d'un 
hospice  d'aliénés  à  Stephansfeld. 

«  Art.  2.  Cet  emprunt  ne  pourra  pas  excéder  la 
somme  de  230,000  francs.  11  sera  fait  avec  publi- 
cité et  concurrence,  et  le  taux  de  l'intérêt  sera 
de  5  0/0  au  plus. 

c  Art.  3.  Pour  servir  les  intérêts  et  éteindre  le 
capital  de  cette  dette,  le  département  du  Bas-Rhin 
est  autorisé  à  s  imposer  annuellement,  à  partir 
du  1er  janvier  1833,  et  jusqu'en  1837  inclusive- 
ment, 2  centimes  extraordinaires  par  franc 
de  ses  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière; et,  en  1838,  1  centime  seulement  par 
franc  des  mêmes  contributions. 

3e  PROJET. 

Messieurs,  la  commune  de  La  Pomarède,  dé- 
partement de  l'Aude,  et  celle  de  Saint-Félix,  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  revendiquent 
respectivement  le  droit  de  comprendre  dans  leur 
cadastre  une  étendue  de  terrain  de  10  hectares 
environ,  imposée  partiellement  dans  les  deux 
communes. 

L'une  et  l'autre,  sans  justifier  d'autre  titre  crue 
celui  qui  résulte  de  l'imposition  de  ce  terrain, 
assigne  pour  limite  des  lignes  irrégulières  et 
sans  fixité. 

Pour  concilier  autant  que  possible  tous  les  in- 
térêts, les  autorités  administratives  ont  proposé 
d'établir  une  démarcation  plus  convenable,  en 
partageant  entre  ces  communes  le  terrain  con- 
testé. 

Les  conseils  généraux  des  deux  départements 
et  le  conseil  municipal  de  Saint-Félix  ont  re- 
connu la  convenance  de  cette  disposition. 

Nous  ne  doutons  pas,  Messieurs,  qu'elle  n'ob- 
tienne votre  approbation,  et  que  vous  n'accor- 
diez vos  suffrages  au  projet  de  loi  qui  a  pour 
objet  de  fixer  la  nouvelle  limite. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  limite  des  départements  de 
l'Aude  et  de  la  Haute-Garonne  entre  la  commune 
de  La  Pomarède,  arrondissement  de  Castel- 
naudary,  et  la  commune  de  Saint-Félix,  arron- 
dissement de  Villefranche,  est  fixée  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  lilas  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi.  En  conséquence,  les 
portions  de  terrain  A  et  B  comprises  sur  ledit 
hlan  entre  cette  ligne  et  les  lignes  jaune  et 
pleue,  dépendront  à  l'avenir  :  la  première,  du 


département  de  l'Aude  et  de  la  commune  de  Po- 
marède; la  seconde,  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  et  de  la  commune  de  Saint-Félix.  Elles  y 
seront  respectivement  imposées. 

a  La  disposition  précédente  aura  lie  usans  pré- 
judice des  droits  d'usage  ou  autres,  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis.  » 


4e  PROJET. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de  soumettre 
de  nouveau  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi 
déjà  adopté  par  vous  dans  la  session  dernière, 
qui  a  pour  objet  d'autoriser  les  villes  de  Dieppe 
et  de  Castres  à  contracter  des  emprunts  pour 
l'exécution  de  travaux  d'intérêt  communal. 

Dieppe  (Seine- Inférieure). 

Le  conseil  municipal  a  voté  la  construction, 
sur  la  place  du  Marcné-aux- Veaux,  d'un  édifice 
dont  le  rez-de-chaussée  sera  occupé  par  un  mar- 
ché couvert,  et  les  deux  étages  supérieurs  par 
une  école  d'enseignement  mutuel.  La  dépense, 
évaluée  à  45,083  fr.  86,  sera  payée  au  moyen  : 
1°  d'un  prélèvement  de  15,000  francs  sur  une 
subvention  de  25,000  francs  accordée  à  la  ville 
sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  6  novem- 
bre 1831;  2°  d'un  emprunt  de  30,000  francs  à 
5  0/0  réalisable  par  la  création  de  100  actions 
nominatives  de  250  francs  chaque,  négociables 
par  voie  d'endossement  et  remboursables  par 
sixième  en  6  ans,  sur  les  revenus  communaux. 
Un  excédent  de  recette  annuelle  de  22,431  francs 
donnera  à  la  ville  la  facilité  de  remplir  ses  en- 

fagements  dans  les  délais  détermines,  et  môme 
'en  devancer  l'époque. 

Castres  (Tarn) . 

La  formation  d'une  nouvelle  place  publique  a 
donné  lieu  à  l'acquisition  de  diverses  propriétés 
dont  le  prix,  qui  est  de  129,340  fr.  26  est  exigible 
en  3  ans,  à  partir  de  1833.  L'insuffisance  consta- 
tée des  ressources  de  la  ville  a  nécessité  un  em- 
prunt de  150,000  francs  5  0/0,  remboursable,  en 
14  ans,  sur  les  revenus  de  la  ville.  Les  recettes 
annuelles  offrant  un  excédent  de  20  à  25,000  fr., 
la  ville  pourra  affecter,  pendant  14  ans,  une 
somme  de  15,000  francs,  tant  à  l'amortissement 
du  capital  qu'au  service  des  intérêts. 

Le  projet  de  loi  suivant  donnera  à  ces  deux 
villes  les  moyens  d'exécuter  les  projets  d'utilité 
publique  qu'elles  ont  conçus. 

PROJETS  DE  LOI. 

Ville  de  Dieppe  (Seine- Inférieure). 

«  Article  unique.  La  ville  de  Dieppe  (Seine-Infé- 
rieure) est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité 
et  concurrence,  suivant  le  mode  et  les  conditions 
déterminés  par  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal du  8  juin  1823,  une  somme  de  30,000  francs 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0.  rem- 
boursables par  sixièmes  en  6  ans,  sur  les  re- 
venus ordinaires,  pour  concourir,  avec  partie 
d'une  subvention  qui  lui  a  été  accordée  sur  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  du  6  novembre  1831, 
à  la  construction  d'un  édilice  destiné  à  l'établis- 
sement d'un  marché  couvert  et  d'une  école  d'en- 
seignement mutuel.  » 


[Chambre  des  Députés.] 


Castres  (Tarn). 


RÉGNE  SB  LOUIS-PHILIPPE. 


[31  mai  1833.] 


«  Article  unique.  La  ville  de  Castres  (Tarn)  est 
autorisée  à  emprunter  une  somme  de  150,000  fr. 
avec  publicité  et  concurrence,  etàun  intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  5  0/0  par  an,  à  l'effet  de  pour- 
voir, en  1833, 1834  et  1835,  aux  diverses  dépenses 
extraordinaires  mentionnées  dans  les  délibéra- 
tions des  12mai  et  7  décembre  1832. 

«Leremboursementde  cet  emprunt,  en  capital 
et  intérêts,  sera  effectué  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  caisse  municipale,  au  moyen  d'un 
crédit  de  15  000  francs  qui  sera  porté  au  budget 
de  la  ville  pendant  14  années.  » 

5*  PROJET. 

Messieurs,  le  département  du  Nord  a  entre- 
pris sur  plusieurs  pointa  île  son  territoire  des 
travaux  ci  amélioration  qui  étaient  réclamés  avec 
instance  par  les  vœux  de  tous  les  liabîiants  du 
pays .-  ces  travaux  sont  l'assainissement  de  la 
vallée  de  la  Scarpe,  et  la  construction  de  plu- 
sieurs routes  départementales  classées  ou  à  clas- 
ser, et  de  quelques  chemins  de  grande  commu- 
nication. 

Mais  pour  réaliser  ces  utiles  entreprises,  les 
ressources  ordinaires  du  département  sont  insuf- 
fisantes; aussi  le  conseil  général,  pour  ne  pas 
perdre  le  fruit  des  sacrifices  déjà  faits,  s'est  dé- 
cidé à  voter  pour  4  années,  à  partir  de  1834, 
2  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Toulefois,  le  produit  de  celle  imposilion  ne 
Bera  pas  encore  égal  à  la  dépense  des  travaux 
projetés.  Le  surplus  sera  fourni  par  les  arron- 
dissements les  plus  intéressés  à  l'achèvement  des 
routes  auxquelles  une  partie  des  fonds  est  des- 
tinée. C'est  un  engagement  qui  a  été  pris  par  les 
arrondissements  dans  leur  dernière  session,  sur 
l'invitation  du  conseil  générai. 

Ainsi,  le  conseil  île  l'arrondissement  de  Valen- 
ciennes  s'est  engagé  à  contribuer  à  la  construc- 
tion de  la  route  de  Valendenuss  au  Gâteau  pour 
une  somme  de  75,000  francs:  et  pour  réaliser 
celte  somme,  il  a  voté  une  imposition  extraordi- 
naire additionnelle  au  principal  de  ses  contribu- 
tions directes  pendant  15  ans.  Le  conseil  d'ar- 
rondissement de  Cambrai  a  voté  une  imposition 
extraordinaire  additionnelle  à  ses  contributions 
directes  pendant  20  ans,  dont  le  produit  lui  per- 
mettra d'acquitter  un  contingent  de  150,000  francs 
pour  la  route  de  Valenciennes  au  Cateau,  et  de 
2n0,000  francs  pour  la  route  de  Cambrai  à  Guise- 
et  enfin  le  conseil  d'arrondissement  d'Hazebrouk 
a  vote  :>our  la  route  de  Lille  à  Saiul-Omer  une 
somme  de  200,0l)D  francs  qui  sera  perçue  en 
10  années  et  par  portions  égales  sur  le  principal 
de  ses  contributions  directes. 

11  est  inutile  sans  doute,  Messieurs,  d'insister 
auprès  de  vous  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  divers  votes  que  nous  venons  de  vous  faire 
connaître  ;  tous  vous  êtes  convaincus  de  la  né- 
cessité, chaque  jour  plus  impérieuse,  d'accroître 
et  il  étendre  le  système  des  communications  in- 
térieures du  royaume,  et  tous  vous  applaudissez 
aux  efforts  des  départements  qui  ne  craignent 
pas  de  s'imposer  quelques  sacrifices  temporaires 
pour  seconder  le  développement  du  commerce, 
de  1  agriculture  et  de  l'industrie,  et  multiplier 
aussi  les  Cléments  de  leur  prospérité. 
Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 


vous  présentera  pour  but  d'homologuer  les  déli- 
bérations du  conseil  général  du  département  du 
Nord  et  des  conseils  d'arrondissement  d'Haze- 
brouck,  de  Valenciennes  et  de  Cambrai;  nous 
avons  cru,  toutefois,  devoir  faire,  dans  les  voles 
des  deux  derniers  conseils  d'arrondissement, 
une  rectification  que  vous  approuverez  sans 
doute. 
Le  conseil  d'arrondissement  de  Valenciennes, 

3ui  ne  doit  payer  qu'une  somme  de  75,000  francs 
emande  à  s'imposer,  pendant  15  ans,  3  centimes 
additionnels  à  ses  contributions  directes  dont  le 
produit  s'élève  à  728,219  francs,  c'est-à-dire  à 
réaliser  un  total  de  327,098  fr.  55,  qui  surpasse 
de  252,698  francs  la  somme  à  fournir;  de  même, 
les  3  centimes  votés  parle  conseil  de  l'arrondis- 
sement de  Cambrai,  dont  les  contributions  di- 
rectes montent  à  859,922  francs,  renouvelés  pen- 
dant 20  ans,  produiraient  515,953  fr.  20,  tandis 
que  la  somme  à  payer  ne  s'élève  qu'à  350,000  fr. 

Il  est  Tacile  de  voir  qu'eu  réduisant  à  4  ans 
!a  durée  de  l'imposition  pour  l'arrondissement 
de  Valenciennes,  et  à  17  pour  celui  de  Cambrai, 
nous  procurerons  encore  à  ces  arrondissements 
les  moyens  d'acquitter  leurs  dettes,  et  même 
de  payer  les  intérêts  qui  pourraient  être  dus 
aux  entrepreneurs. 

Telles  sont  les  bases  que  nous  avons  adoptées 
dans  le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  aurez  a  dé- 
libérer. 

Kn  voici  la  teneur  : 

PROJET  DE   LOI. 

*  Article  unique.  Le  département  du  Nord  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  qui  en  a 
été  faite  par  son  conseil  général  dans  la  session 
de  1833,  à  s'imposer  extraordinairement  2  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  con- 
tributions directes,  pendant  les  années  1834, 
1835,  1836  et  1837,  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  travaux  désignés  dans  la  délibération  dudit 
conseil  général. 

■  L'arrondi  ssement'de  Valenciennes  estautorisé, 
conformément  à  la  demanda  qui  en  a  été  faite 
par  son  conseil,  dans  la  session  de  1832,  à  s'im- 
poser extraordinairement  3  centimes  addition- 
nets  à  ses  contributions  directes  pendant  4  an- 
née-, à  partir  de  1834,  pour  le  payement  d'une 
somme  de  75.000  francs  destinée  aux  travaux  de 
construction  de  la  roule  départementale  à  classer 
de  Valenciennes  au  Caleau. 

-  L'arrondissement  de  Cambrai  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  laite 
par  son  conseil,  dans  la  session  de  1832,  à 
s  imposer  extraordinairemcui  3  centimes  addi- 
tionnels à  ses  contributions  dire  .tes,  pendant 
17  années,  à  partir  de  183i,  pour  lu  payement 
d'une  somme  de  350,000  francs  qui  doit  être 
employée  aux  travaux  de  deux  roues  départe- 
mentales à  classer  de  Valenciennes  au  Cateau, 
et  de  Cambrai  à  Guise. 

•  L'arrondissement  d'Hazebrouck  e.=l  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  l'aile 
;iar  son  conseil,  dans  les  sessions  de  183?  et  1833, 
i  s'imposer  extraordinairement  une  somme  de 
200,000  francs,  à  percevoir  pendant  10  années 
par  portions  égales  et  additionnelles  au  prin- 
cipal de  ses  contributions  directes,  pour  en  ap- 
pliquer le  produit  au  payement  dune  somme 
Je  200,000  francs  qu'il  s'est  engagé  à  fournir 
pour  l'achèvement  de  la  route  départementale  à 
classer  de  Lille  à  Saint-Omer.  • 
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[Chambre  des  Députes.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [21  mai  1833.] 


6e  PROJET. 


Messieurs,  le  département  de  la  Charente  a 
été  autorisé,  par  une  loi,  en  date  du  1er  juin  1828, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  5  an- 
nées, 4  centimes  additionnels  sur  toules  ses 
contributions  directes,  pour  les  travaux  des 
routes  départementales.  La  durée  de  cette  im- 
position expire  en  1833.  Dans  sa  dernière  ses- 
sion, le  conseil  général  a  reconnu  la  nécessité 
de  la  continuer  pendant  un  nombre  égal  d'an- 
nées. En  effet,  les  9  routes  classées,  dont 
la  longueur  offre  un  développement  total  de 
251,000  mètres,  ne  sont  encore  ouvertes  que  sur 
une  longueur  de  63,913  mètres,  et  il  faut  encore 
pour  les  terminer  une  dépense  de  1,888,000  fr., 
même  sans  y  comprendre  les  acquisitions  de 
terrains.  Réduit  à  ses  ressources  ordinaires,  le 
département,  loin  de  pouvoir  réserver  aucun 
crédit  pour  les  travaux  neufs  de  ses  routes,  se- 
rait hors  d'état  de  faire  face  aux  frais  de  simple 
entretien  des  parties  terminées;  car  les  dépenses 
obligées  du  budget  de  1833  présentent  sur  les 
recettes  un  excédent  de  25,914  francs.  H  y  a  donc 
Véritable  urgence  d'autoriser  le  département  à 
suppléer,  par  une  nouvelle  imposition  extraor- 
dinaire, à  l'insuffisance  de  ses  ressources.  Le 
produit  annuel  des  4  centimes  sur  les  contribu- 
tions directes  est  évalué  à  97,909  fr.  90.  Il  per- 
mettra de  réaliser  les  améliorations  les  plus 
indispensables  et  les  plus  vivement  désirées  par 
le  commerce,  l'agriculture  et  l'industrie. 

Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  loi  dont  voici 
la  teneur  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Charente 
est  autorisé,  a  après  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1833,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  5  années, 
à  partir  de  1834,  4  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement employé  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. » 

7e  PROJET. 

Messieurs,  la  limite  des  départements  de  l'Oise 
et  de  la  Seine-Inférieure,  entre  les  communes  de 
Ferrières  et  de  Villers-sur-Auchy,  est  formée  par 
des  lignes  sans  fixité,  et  tellement  incertaines 
sur  quelques  points,  que,  lors  de  l'exécution  des 
opérations  cadastrales  dans  ces  communes,  elle 
a  été  indiquée  d'une  manière  différente  par  les 
agents  du  cadastre  assistés  par  les  maires  et 
indicateurs  de  Villers-sur-Auchy  et  de  Ferrières. 

Pour  rectifier  cette  démarcation  irrégulière, 
les  autorités  administratives  des  départements 
de  l'Oise  et  de  la  Seine-Inférieure  ont  proposé 
de  donner  pour  limite  aux  deux  communes  le 
cours  des  ruisseaux  d'Auchy  et  de  la  Fonlaine- 
Liard. 

Cette  disposition  aurait  l'avantage  d'établir 
une  démarcation  des  plus  convenables,  en  mé- 
nageant les  intérêts  des  communes  par  un 
échange  de  territoire  d'un  produit  à  peu  près 
semblable. 

Les  conseils  généraux  des  deux  départements 
et  les  autorités  judiciaires  ont  appuyé  ce  projet 
d'échange.  Le  conseil  municipal  de  Ferrières  a 
seul  manifesté  de  l'opposition  contre  la  mesure 


dont  il  s'agit,  mais  avec  d'autant  moins  de  mo- 
tifs qu'elle  doit  être  avantageuse  plutôt  que  pré- 
judiciable à  cette  commune. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  donnerez 
votre  approbation  au  projet  de  loi  dont  nous 
allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI. 

*  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune  de 
Ferrières,  arrondissement  de  Neufcbâtel,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  et  la  commune 
de  Villers-sur-Auchy,  arrondissement  de  Beau- 
vais,  département  de  l'Oise,  est  fixée  par  le 
ruisseau  d'Auchy  et  par  celui  de  la  Fontaine- 
Liard,  suivant  la  direction  de  la  ligne  jaune  et 
des  lettres  D  E  G  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

•  En  conséquence,  les  terrains  cotés  A  G  G  G  sur 
ledit  plan  feront  désormais  partie  du  départe- 
ment de  l'Oise  et  de  la  commune  de  Villers-sur- 
Auchy.  Les  polygones  B  F  dépendront  à  l'avenir 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la 
commune  de  Ferrières.  Ils  y  seront  respective- 
ment imposés. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 

M.  le  Président.  Il  est  donné  acte  à  M.  le 
ministre  de  la  présentation  de  ces  projets  de 
loi.  Ils  seront  imprimés,  distribués  et  renvoyés 
à  la  commission  chargée  d'examiner  les  projets 
de  loi  d'intérêt  local.  11  serait  à  désirer  que  cette 
commission  ne  fit  qu'un  seul  et  même  rapport 
sur  tous  ces  projets,  pour  qu'il  n'y  eût  qu'un 
seul  scrutin,  s  il  est  possible.  (Appuyé!) 

(L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  grec.) 

M.  de  Laborde.  Lorsque  le  sentiment  de  l'in- 
dépendance se  manifesta  dans  l'Amérique  du 
Nord,  le  gouvernement  français  était  peu  préparé 
et  encore  moins  disposé  à  seconder  ce  mouve- 
ment. Mais  des  hommes  généreux  s'associèrent 
à  cette  cause  sacrée;  ils  y  sacrifièrent  leur  exis- 
tence, leur  fortune,  et  nous  avons  au  milieu  de 
nous  leur  suide  et  leur  modèle;  ces  efforts  en- 
traînèrent l'opinion,  et  avec  elle  le  gouverne- 
ment; l'Amérique  fut  déclarée  libre,  et  il  existe 
un  jour  dans  1  année  où  tout  ce  peuple,  riche, 
heureux  et  reconnaissant,  adresse  des  actions  de 
grâce  à  la  nation  puissante  qui  a  si  bien  secondé 
ses  efforts. 

Moins  d'un  demi  siècle  après,  les  mêmes  cir- 
constances se  représentent.  Mais  ce  n'est  plus  du 
Nouveau-Monde  que  partent  les  cris  de  liberté; 
c'est  du  monde  ancien,  du  berceau  de  la  civili- 
sation; ce  ne  sont  plus  seulement  quelques  in- 
dividus qui  sympathisent  avec  eux,  c'est  vous 
tous,  Messieurs,  ce  sont  vos  familles,  tout  ce  qui 
porte  un  cœur  généreux,  et  vos  efforts  décidè- 
rent encore  le  gouvernement  et  les  gouverne- 
ments; mais,  dans  ce  noble  concours,  la  France 
est  la  seule  puissance  qui  ne  se  démentit  pas  un 
moment,  qui  ne  vit  dans  la  Grèce  que  la  Grèce 
même,  et  avec  elle  la  cause  de  l'humanité  et 
de  la  civilisation.  Après  tant  et  de  si  nobles  sacri- 
fices, ne  faut-il  pas  des  raisons  bien  puissantes 
pour  se  retirer  d'une  telle  cause? 

Toutes  ces  raisons,  toutes  ces  objections,  Mes- 
sieurs, vous  ont  été  présentées,  elles  ont  été  discu- 
tées contradictoi rement;  une  seule  n'a  été  qu'ef- 
fleurée, la  plus  aride  sans  doute  et  pourtant  la 
plus  importante  peut-être  pour  les  contribuables, 
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la  question  financière.  C'est  sur  ce  point  de  vue 
que  je  présenterai  à  la  Chambre  quelques  obser- 
vations qui  m'ont  été  suggérées  dans  un  séjour 
assez  long  en  Grèce,  à  différentes  époques. 

On  ne  peut  douter,  Messieurs,  que  la  Grèce  ne 
veuille  s'acquitter,  son  intérêt  en  répond,  son 
crédit  futur  en  dépend  x  mais  pourra-t-elle  le 
faire?  voilà  ce  qui  reste  incertain. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Bignon,  Fa  dé- 
clarée débiteur  insolvable.  Je  suis  loin  d'être  de 
son  avis,  et  je  crois  au  contraire  qu'il  n'est  pas 
un  pays  qui  ait  plus  de  moyens  en  lui-même 
pour  payer  (n'ayant  pas  d'autre  dette)  une  som- 
me aussi  faible  que  l'emprunt  demandé,  si  on 
rétablit  la  tranquillité  dans  le  pays,  et  tel  est  le 
but  de  l'emprunt.  Je  fonde  cette  opinion  sur  trois 
natures  de  produits,  le  revenu  public,  le  domaine 
national  et  les  douanes. 

Quant  aux  revenus  publics,  si  je  les  énumé- 
rais  tels  qu'ils  étaient  dans  l'antiquité  ou  dans 
le  moyen  âge,  on  les  trouverait  sans  doute  exa- 
gérés. 

Mais  il  est  une  époque  voisine  de  nous  qu'on 
ne  peut  contester,  et  de  laquelle  datent  les 
changements  qui  se  sont  opérés  dans  ce  pays, 
c'est  l'année  1770,  où  les  premiers  troubles  ont 
éclaté  et  n'ont  jamais  entièrement  cessé.  La 
Morée  seule  avait  alors  une  population  de  4  mil- 
lions d'hommes  oui  s'expatria  en  peu  d'années, 
et  alla  s'établir  dans  l'Asie  mineure  et  la  Syrie. 
La  plupart  de  ces  familles,  que  j'ai  rencontrées 
dans  ces  pays,  m'ont  assuré  qu'elles  n'atten- 
daient pour  rentrer  dans  leur  ancienne  patrie, 
et  même  avec  leurs  capitaux,  que  d'être  assurées 
d'y  être  protégées.  A  ces  nouveaux  colons  se 
joindraient,  sans  doute,  une  partie  des  émigrés 
allemands  qui  se  rendent  aux  Etats-Unis^ et  pré- 
féreront abréger  les  distances  et  les  difticultés. 
Mais  en  admettant  même  que  la  population 
restât  stationnaire,  ce  million  d'hommes  actifs, 
laborieux,  habitant  un  sol  fertile,  jouissant  du 
repos,  ne  peuvent  pas  produire  moins  en  revenu 
public  que  le  même  nombre  dans  tous  les  Etats 
de  l'Europe,  c'est-à-dire  de  25  à  28  millions.  En 
France  ils  en  payent  33,  en  Angleterre  90;  mais 
cette  évaluation  n'est  rien  auprès  de  la  valeur 
du  domaine  national.  Il  n'est  aucun  souverain 
en  Europe  qui  possède  non  pas  en  droits  réga- 
liens, mais  en  propriétés,  les  deux  tiers  des  terres 
de  son  royaume  et  les  meilleures.  Sur  18  millions 
de  steima  ou  demi  arpent  qui  composent  la  tota- 
lité du  territoire  grec,  11  millions  appartiennent 
à  l'Etat,  lesquels,  au  prix  des  terres  en  1770, 
sous  le  régime  même  de  l'esclavage,  feraient 
près  d'un  milliard. 

Mais  en  admettant  le  prix  actuel,  il  serait  de 
500  millions,  et  en  ne  comptant  que  la  moitié, 
il  formerait  encore  plus  de  200  millions;  quatre 
fois  plus  que  le  montant  de  l'emprunt.  Le  prési- 
dent de  la  Grèce  reçut  des  propositions  d  achat 
très  avantageuses  pour  plusieurs  plaines  dans  la 
Messénie,  et  le  bois  d'oliviers  du  Céphile;  mais 
il  jugea  qu'il  valait  mieux  attendre,  afin  qu'en 
ouvrant  des  routes  dans  ces  pays,  et  dans  un 
temps  plus  opportun,  on  pût  en  obtenir  un 
prix  plus  élevé.  Les  terres  vendues  il  y  a  3  à 
4  ans  ont  déjà  triplé  de  valeur,  et  on  peut 
assurer,  sans  exagération,  qu'il  en  sera  pour  la 
Grèce  comme  pour  les  Etats-Unis,  à  la  paix,  que 
les  terres  rapporteront  en  revenu  ce  qu'elles  au- 
raient coûte  en  capital.  Le  même  résultat  se 
trouve  dans  ce  qui  concerne  les  douanes;  mais 
ici,  Messieurs,  ce  n'est  point  à  l'année  1770  que 
nous  sommes  obligés  de  remonter,  mais  seules 


ment  à  1795.  A  cette  année,  les  Grecs  avaient 
plus  de  20,000  marins,  et  faisaient  tous  le 
commerce  de  la  Méditerranée  et  delà  mer  Noire. 
Ce  sont  eux  qui  nous  ont  sauvés  de  la  disette 
pendant  la  Révolution,  et  leur  supériorité  se  re- 
produira puisqu'elle  tient  à  l'association  de  leur 
équipage  et  au  bon  marché  de  leur  fret.  Les 
douanes  rapportent  aujourd'hui  près  de  3  mil- 
lions, et  tendent  déjà  à  s'accroître.  Un  des  bu- 
reaux qui  ne  rapportent  que  6,000  francs  par 
mois,  en  a  rapporté  12,000  et  24,000  francs  depuis 
l'arrivée  de  la  régence.  Dans  cette  situation,  le 
moindre  exhaussement  ou  abaissement  de  tarif 
à  l'avantage  ou  à  la  défaveur  de  la  France, 
équivaudrait  seul  à  une  somme  supérieure  à 
l'intérêt  des  1,200,000  francs  de  l'emprunt. 

La  question  commerçante,  Messieurs,  tient  de 
si  près  à  la  question  politique,  qu'il  m'est  im- 
possible de  ne  point  en  dire  quelques  mots. 
Quoi  qu'on  puisse  penser,  Messieurs,  l'Empire 
ottoman  s'écroule,  et  se  serait  déjà  écroulé,  si  on 
ne  l'eût  soutenu,  et  sur  ses  ruines  s'élèvent  deux 
nouvelles  puissances;  la  première  représentée 
par  un  homme  de  génie  qui  vient  de  conquérir 
l'Asie  avec  les  armes  et  les  lumières  de  l'Eu- 
rope; l'autre,  non  par  un  individu,  mais  par  une 
croyance  à  laquelle  se  rattacheront  toutes  les 
populations  qui  professent  le  même  culte  ou  qui 
veulent  la  liberté.  Voilà,  Messieurs,  les  nouveaux 
alliés  de  la  civilisation,  et  les  vôtres,  les  nom- 
breux et  puissants  obstacles  qu'on  peut  opposer 
à  la  Russie,  car  ces  obstacles  tendent  à  s'agran- 
dir, à  se  développer,  tandis  que  les  autres  sont 
rompus.  Tout  ce  qui  est  innovation,  mouvement, 
grandeur,  est  à  notre  avantage;  tout  ce  qui  est 
routine,  vieillerie,  ne  peut  que  nous  être  funeste. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  cause  de  la  Grèce 
et  celle  de  Méhémet-Ali  sont  unies,  elles  sont  en- 
semble la  cause  de  l'Europe  occidentale. 

Et  sous  ce  rapport  je  ne  puis  être  de  l'avis  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 

«  La  politique  de  la  France,  dit-il,  c'est  de 
maintenir  l'Empire  ottoman,  autant  et  si  long- 
temps que  la  Providence  lui  permettra  d'exister, 
en  se  survivant  à  lui-même;  c'est  d'étayer  cette 
digue  prête  à  fléchir;  c'est  de  contenir  le  débor- 
dement de  ces  ambitions  rivales.  » 

Non,  Messieurs,  telle  n'est  pas,  suivant  moi, 
la  politique  de  la  France,  c'est  au  contraire  de 
soutenir  les  nouveaux  alliés  que  cette  Provi- 
dence élève  en  faveur  de  la  civilisation,  ou 
du  moins   de  ne  pas  les  alfaiblir.  Voilà  pour- 

2uoi  j'ai  vu  avec  peine  noire  ambassadeur  à 
onstantinople,  imposer  àMehemet-Ali,dans  son 
projet  de  traité,  des  conditions  plus  rigoureuses 
que  ce  que  demandait  la  Porte  elle-même,  lui 
retrancher  le  pachalik  de  Damas,  sans  lequel  il 
n'y  a  pas  de  Syrie.  La  paix  ne  pouvait  pas  se 
conclure  ainsi,  et  je  l'ai  dit  le  même  jour  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  mes 
prévisions  se  sont  réalisées. 

Quant  à  la  Grèce,  Messieurs,  le  gouvernement 
est  dans  la  bonne  voie;  ce  qu'il  demande  ne  peut 
être  onéreux  à  la  France  et  complète  sa  con- 
duite générale.  Les  nations  ne  peuvent  pas  plus 
que  les  individus  renier  leurs  bienfaits,  abjurer 
leurs  vertus,  renoncer  à  un  passé  glorieux.  La 
Grèce  nous  doit  sa  liberté,  elle  nous  demande 
le  moyen  de  la  conserver.  Accordez-lui  cette 
nouvelle  protection,  cette  nouvelle  faveur,  afin 
qu'il  ne  manque  rien  à  sa  reconnaissance. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Joly.  Messieurs,  au  premier  cri  que  pous* 
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sèrent  les  Hellènes  contre  leurs  oppresseurs,  la 
France  entière  fut  en  émoi.  Nous  voulûmes  tous 
concourir,  autant  qu'il  était  en  nous,  à  la  déli- 
vrance d'un  peuple  qui  rappelait  tant  de  souve- 
nirs de  civilisation,  de  gloire  et  de  liberté.  Cet 
élan  se  manifesta  dans  toute  la  France,  et  fut, 
on  peut  le  dire,  unanime  ;  il  contraignit  le  gou- 
vernement à  prendre  une  part  active  dans  une 
lutte  dont  il  ne  pouvait  plus  longtemps  désa- 
vouer l'origine.  La  France  intervint  dans  les 
affaires  de  la  Grèce  au  moment  où  l'un  des  puis- 
sauts  vassaux  du  sultan,  poursuivant  la  guerre, 
assiégeait  les  places  fortes.  La  Grèce  se  trouvait 
dans  un  danger  imminent  :  notre  intervention 
sauva  le  pays.  Dès  lors,  les  Grecs  furent  libres, 
mais  ils  n'échappèrent  pas  aux  influences  qu'ils 
subissent  encore  aujourd'hui  :  la  diplomatie 
s'empara  de  leurs  affaires.  D.s  lors,  nous  avons 
vu  cette  abondante  moisson  de  protocoles  qui 
atteignit  le  n°  48  sans  avoir  fixé  définitivement 
la  position  ni  l'indépendance  de  la  Grèce.  Enfin 
un  traité  définitif,  traité  qui  est  aujourd'hui 
soumis  à  votre  sanction,  prit  dans  la  maison  de 
Bavière  le  souverain  destiné  à  la  Grèce;  mais 
cette  souveraineté  n'eut  arrêtée  par  aucune  bar- 
rière. 

Selon  moi,  Messieurs,  la  discussion  qui  nous 
occupe  a  roulé  jusqu'ici  sur  une  véritable  confu- 
sion, sur  une  équivoque  sans  doute  involontaire. 
On  a  confondu,  toujours  selon  moi,  la  liberté, 
l'indépendance  de  la  Grèce,  pour  laquelle  nous 
avons  tous  fait  des  efforts,  à  laquelle  nous  nous 
sommes  associés,  du  moins  de  vœux  et  de  dé- 
sirs, avec  le  sort  de  cette  monarchie  improvisée 
qu'on  voudrait  nous  porter  à  soutenir.  Eh  bienl 
c'est  de  cette  confusion  qu'il  faut  sortir,  c'est 
cette  ligne  de  démarcation  qu'il  faut  tracer,  et 
il  nous  sera  facile  de  prouver  que,  loin  de  vou- 
loir abandonner  la  ligue  politique  que  le  pays 
lui-môme  a  tracée  au  gouvernement  depuis  182*1, 
c'est  au  contraire  cette  ligne  que  nous  poursui- 
vrions encore  si  l'indépendance  de  la  Grèce  était 
de  nouveau  menacée  par  le  cimeterre  des  Turcs, 
et  si  l'esclavage  auquel  elle  a  été  arrachée  pou- 
vait encore  river  ses  chaînes. 

A  l'aide  de  cette  distinction  entre  le  roi  Othon, 
le  prince  de  Bavière,  les  troupes  bavaroises  et 
tout  ce  qui  forme  son  cortège,  et  le  pays,  la  Mo- 
ree,  la  Grèce,  cette  terre  classique  de  la  civilisa- 
tion, vers  laquelle  se  sont  portés  tous  nos  efforts, 
nous  poursuivrons  les  questions  que  présente  le 
*rojet  de  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment. 

Ce  projet,  a-t-on  dit,  offre  une  question  po- 
.itique,  et  (d'autres  orateurs  l'on  fait  remarquer 
avec  raison)  il  offre  à  la  fois  une  question  po- 
litique et  une  question  financière. 

Je  conviens  avec  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  que  la  question  politique  peut  être 
pour  lui  beaucoup  plus  importante;  mais  pour 
nous  qui  sommes  obligés  de  voter  l'impôt,  d'en- 
gager l'argent  des  contribuables,  la  question 
financière  n'est  pas  moins  grave.  Je  demande 
la  permission  à  la  Chambre  de  lui  présenter 

Î[uelques  observations  sur  ces  deux  questions, 
e  les  abrégerai  le  plus  qu'il  me  sera  possible, 
bien  convaincu  que  ae  la  discussion  savante  que 
nous  avons  entendue  a  jailli  la  lumière.  Je  me 
bornerai  à  développer  quelques  idées  nouvelles. 
Et  d'abord,  quant  à  la  question  financière,  j'ai 
entendu  souvent  faire  une  comparaison  assez 
juste.  On  a  comparé  l'administration  d'un  Etat 
avec  l'adm  nistration  d'un  bon  père  de  famille, 
d'un  négociant  habile.  Il  y  a  du  vrai  dans  cette 
comparaison.  Eh  bien  !  que  diriez-vous  d'un  père 


de  famille,  d'un  négociant  qui  ne  faisant  pas 
ses  afT. lires  irait  encore  se  charger  de  celles  de 
son  voisin?  Or,  Messieurs,  jetez  les  yeux  sur 
votre  budget;  chaque  année,  vous  y  voyez  ua 
déficit;  ce  budget  prétendu  normal  de  1835,  nous 
présente  une  augmentation  d'impôts  indirects 
(le  20  millions.  Cette  session  ne  sera  pas  bien 
longue  :  eh  bien!  quand  vous  l'aurez  terminée, 
quand  vous  aurez  voté  le  budget,  si  vos  com- 
mettants vous  interrogent,  vous  leur  répondrez 
donc  :  «  Nous  avons  augmenté  les  impôts  indi- 
rects de  20  millions,  nous  l'avons  fait  pour  pou- 
voir engager  la  France  jusqu'à  concurrence  de 
20  millions  dans  un  emprunt  pour  le  roi  Othon» 
Je  doute  que  cette  compensation  convienne  beau- 
coup aux  électeurs  et  aux  contribuables. 

Mais,  a-t-on  dit,  la  Grèce  remboursera,  ce 
n'est  qu'une  avance  qu'on  lui  fait  ;  elle  a  des 
ressources,  des  revenus;  et,  à  cet  égard,  on  a 
parlé  de  ses  douanes,  de  ses  biens  nationaux. 

Ici  je  prends  des  données  qui  sont  plus  sûres; 
je  les  puise  dans  le  discours  même  prononcé 
par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  il  a 
très  bien  calculé  les  dépenses  du  gouvernement 
grec,  il  a  calculé  les  annuités  de  l'emprunt,  et 
il  est  résulté  de  ces  calculs  qu'il  y  avait  insuf- 
fisance dans  les  revenus  de  la  Grèce  pour  parer 
et  à  l'emprunt  et  aux  besoins  du  gouvernement. 

Ce  n'est  que  dans  l'espoir  d'un  avenir  plus 
heureux,  dans  l'espoir  que  la  Grèce  réparera  ses 
pertes  et  que  ses  domaines  en  trois  ans  seront 
remis  en  culture,  que  M.  le  ministre  a  trouvé 
une  garantie.  Mais,  en  vérité,  cette  espérance 
est  par  trop  éloignée,  par  trop  incertaine.  La 
Grèce  sort  d'une  lutte  qui  a  plus  que  décimé  ses 
populations;  non  seulement  elle  a  été  en  butte 
à  la  guerre  civile,  mais  à  une  guerre  d'exter- 
mination. La  culture  des  terres  a  été  abandon- 
née, faute  de  bras  et  on  serait  heureux  de  trou- 
ver quelqu'un  qui  voulût  s'en  rendre  censitaire 
et  les  cultiver. 

Ce  n'est  donc  pas  là  que  nous  pouvons  cher- 
cher des  garanties. 

Voilà,  selon  moi,  financièrement  et  dans  l'in- 
térêt des  contribuables,  ce  qui  doit  nous  porter 
à  repousser  le  projet  de  loi  qui  tend  à  nous 
faire  venir  au  secours  du  gouvernement  grec. 

Mais  la  question,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  peut 
être  envisagée,  et  elle  a  été  envisagée  sous  le 
rapport  politique.  Cette  politique,  Messieurs,  est 
particulière  à  la  France,  et  peut  encore  s'étendre 
a  la  politique  générale  des  autres  Etats  par  rap- 
port à  la  Grèce.  Je  dis  que  le  gouvernement 
que  nous  lui  avons  imposé  n'est  pas  un  gouver- 
nement de  son  choix,  et  j'explique  ma  pensée. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  cette  discussion,  par 
laquelle  on  a  établi  qu'on  eût  dû  consulter  le 
pays,  non  pas  les  corps  prétendus  constitués, 
mais  la  nation  entière;  je  n'irai  pas  chercher 
par  quels  moyens  nouveaux  on  eût  pu  arriver 
a  ce  but;  mais  je  m'arrête  aux  pièces,  aux  actes 
qui  nous  ont  été  communiqués  par  le  gouverne- 
ment, et  j'y  trouve  la  preuve  certaine  que  la 
Grèce  ne  demandait  pas  un  roi  absolu,  dont  le 
pouvoir  fût  sans  limite  et  sans  barrières,  un 
roi  qui  voulût  s'établir  autocrate  comme  l'em- 
pereur de  Russie.  Elle  a  demandé,  par  l'organe 
de  son  sénat,  le  maintien  de  ses  libertés,  telles 
qu'elles  avaient  été  consacrées  par  ses  assem- 
blées délibérantes. 

Voici  ce  que  disait  le  sénat  grec  lorsqu'on  lui 
annonçait  1  avènement  du  prince  Léopold,  qui 
depuis  eut  des  motifs  particuliers  pour  refuser 
le  troue  de  la  Grèce  : 
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«  Le  choix  d'un  prince  sage  et  vertueux,  que 
devance  la  renommée,  offre  à  la  Grèce  la  pers- 
pective d'un  avenir  heureux;  elle  s'en  félicite 
d'autant  plus  qu'elle  apprend  que  S.  A.  R.  s'est 
noblement  refusé  à  accepter  la  tâche  aussi  glo- 
rieuse que  pénible  d'opérer  le  bonheur  d'une 
nation  avant  de  s  assurer  de  l'assentiment  de  cette 
même  nation.  Le  principe  qui  a  porté  S.  A.  H.  à 
une  résolution  si  généreuse,  ainsi  que  la  loyauté 
de  son  caractère,  sont  les  plus  sûrs  garants  de 
de  sa  disposition  à  valider  les  libertés  nationales 
que  la  Grèce  a  consacrées,  dans  quatre  assemblées, 
et  qu'elle  estime  aussi  nécessaires,  aussi  précieuses 
que  l  existence  même.  » 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  le  sénat,  le  10  avril 
1830,  en  s'adressantà  la  conférence  de  Londres. 
Par  l'envoi  en  Grèce  d'un  roi  investi  d'un  pou- 
voir absolu  (ce  n'est  point  dans  l'intérêt  d'un 
caprice  sur  la  forme  du  gouvernement  que  je 
cite  cette  objection),  je  considère  la  question 
sous  le  rapport  financier,  et  je  dis  que  le  gou- 
vernement grec  ne  peut  pas  donner  de  garanties 
de  remboursement  ;  il  y  a  dans  ce  gouvernement, 
non  pas  des  assurances  de  durée,  mais  des  germes 
de  destruction.  Par  cela  même  que  ce  gouver- 
nement a  été  imposé  à  la  Grèce  contre  le  vœu 
national,  en  dépit  de  ses  réclamations,  ce  gou- 
vernement ne  peut  pas  vivre. 

Ici,  je  pourrais  traiter  d'une  manière  acci- 
dentelle cette  question  que  l'on  a  élevée,  de 
savoir  si  un  gouvernement  fédéral  convenait 
mieux  à  la  Grèce  qu'un  gouvernement  monar- 
chique ;  mais  cette  question  est  pour  moi  sans 
intérêt;  peu  importerait  que  ce  fût  un  gouver- 
nement monarchique,  s'il  pouvait  comporter  les 
institutions  demandées  par  ce  pays.  Seulement 
je  répondrai  à  un  point  du  discours  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  parce  qu'il  nous  a  écartés 
de  la  véritable  appréciation  des  choses.  Il  nous 
a  représenté  le  gouvernement  républicain  en 
Grèce  comme  amenant  l'anarchie  et  le  désordre. 
En  Grèce,  il  faut  distinguer  deux  époques,  et 
dans  ces  deux  époques,  il  n'y  a  pas  eu  de  gou- 
vernement républicain  possible.  La  première  est 
celle  de  l'insurrection,  où  chaque  province,  cha- 
que canton,  se  sont  levés  contre  l'ennemi  com- 
mun. Cet  état  de  choses  n'était  ni  la  liberté,  ni 
la  république  ;  c'était  cette  anarchie,  suite  insé- 
parable d'une  révolution  et  d'une  lutte  inégale 
contre  l'oppresseur  commun. 

La  seconde  époque  est  celle  où  l'armée  fran- 
çaise, ayant  forcé  celle  d'Ibrahim  de  se  retirer, 
le  gouvernement  grec  fut  définitivement  orga- 
nisé, et  passa  sous  la  domination  du  comte  Capo- 
d'Istrias.  Mais  lui  aussi  n'était  qu'un  agent  de  la 
Russie,  qu'un  tyran  cruel...  (Mouvements  en  sens 
divers),  qui  malheureusement  a  forcé  l'exagéra- 
ration  des  esprits  à  un  acte  coupable  sur  sa  per- 
sonne. {Bruit.) 

Je  suis  loin,  Messieurs,  d'approuver  cet  acte  ; 
mais  je  le  signale  comme  un  fait  qui  atteste  que, 
sous  ce  gouvernement,  la  Grèce  n'avait  pas  la 
liberté,  et  n'avait  pas  la  république.  Du  reste, 
j'ai  commencé  par  vousannoncerque  cette  ques- 
tion pour  moi  était  indifférente.  Mais  celle  que 
je  considère  comme  la  question  capitale,  comme 
la  question  viiale,  c'est  que  la  Grèce  s'est  vu 
imposer  contre  son  gré  un  gouvernement  qui  ne 
présente  pas  de  chance  de  durée  capable  d'as- 
surer le  remboursement  de  l'emprunt. 

Je  dirai,  pour  répondre  à  M.  le  ministre,  lors- 
qu'il a  dit  que  c'était  la  France  qui,  par  sa  pré- 
pondérance dans  la  conférence,  avait  fait  adopter 
le  roi  Othon,  je  dirai  que  j'ai  lieu  de  m'é tonner  du 


choix  de  ce  candidat  par  notre  cabinet.  Je  conçois 
qu'il  eût  été  le  candidat  de  la  Restauration,  qu'on 
payât  dans  sa  personne  la  trahison  de  son  père 
lors  des  batailles  de  Leipsick  et  d'Hanau  ;  mais, 
depuis  la  Révolution  de  Juillet,  le  gouvernement 
devait  envisager  les  choses  sous  un  point  de 
vue  tout  opposé;  cette  trahison  était  un  crime 
que  nous  ne  devons  pas  oublier  et  encore  moi 
rémunérer. 

11  y  a  plus,  Messieurs,  on  n'a  pas  encore  relevé 
dans  le  traité  de  Londres,  du  7  mai,  une  circons- 
tance caractéristique  de  la  fausse  route  suivie 
par  notre  politique  extérieure.  Vous  verrez  dans 
ce  traité  que  ce  n'est  pas  seulement  l'emprunt 
qu'il  s'agit  de  garantir,  mais  que  l'on  veut  ga- 
rantir au  roi  Olhon  le  trône  de  la  Grèce.  Ici  j'ap- 
pelle toute  votre  attention  parce  que  la  question 
en  est  digne.  Vous  lisez  dans  l'article  \  de  ce 
traité  :  «  La  Grèce,  sous  la  souveraineté  du  prince 
«  Othon  et  la  garantie  des  trois  cours,  formera 
«  un  état  monarchique  indépendant.  »  Qu'est 
donc  cette  garantie  des  trois  cours  pour  la  sou- 
veraineté dû  prince  Othon?  Pas  autre  chose  que 
le  renouvellement  de  cette  Sainte-Alliance  entre 
les  rois,  engagés  par  une  espèce  de  solidarité  à 
s'assurer  le  maintien  de  leurs  trônes. 

C'est  encore  dans  ce  sens  qu'est  conçu  le  pro- 
tocole du  3  février  1830,  accepté  tant  par  la 
Grèce  que  par  la  Porte.  Voyons  ce  protocole! 
D'abord  il  établit  une  rovauté  de  Grèce,  il  dé- 
clare qu'elle  formera  un  ttat  monarchique  héré- 
ditaire par  ordre  de  primogéniture,  etc.  ;  et  l'ar- 
ticle 8  est  ainsi  conçu:  «Chacune  des  trois  cours 
conservera  la  faculté  que  lui  assure  l'article  6 
du  traité  du  6  juillet  1817,  de  garantir  l'ensemble 
des  arrangements  et  clauses  qui  précédent  ;  les  actes 
de  garantie,  s'il  y  en  a, seront  dressés  séparément, 
l'objet  et  les  effets  de  ces  divers  actes  devien- 
dront, conséquemment  à  l'article  susdit,  l'objet 
de  stipulations  ulérieures  des  hautes  puissances.  •» 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  cet  article 
réserve  à  chacune  des  trois  cours  la  faculté  de 
garantir  au  nouveau  roi  le  trône  de  la  Grèce. 
Vous  voyez  que  cet  acte  parle  de  stipulations 
ultérieures  ;  eh  bien  !  ces  stipulations  ultérieures, 
ce  sont  celles  qui  se  trouvent  contenues  dans  la 
convention  du  7  mai;  c'est-à-dire  que,  sous  la 
souveraineté  du  roi  Othon,  et  sous  la  garantie 
des  trois  cours,  la  Grèce  formera  un  Eiat  mo- 
narchique. Ainsi  il  faut  que  nous  répudions  la 
Révolution  de  Juillet,  il  fdut  que  la  France  ga- 
rantisse aux  rois  absolus  leurs  trônes.  Si  Othon 
est  détrôné  par  ses  sujets,  la  France  doit  disposer 
ses  flottes  et  ses  armées  pour  contribuer  à  le  repla- 
cer sur  le  trône.  Voilà  l'explication  du  traite,  et 
quelsen  sont  les  termes.  Rh  bien!  ce  motif  seul,  la 
considération  que  cet  acte  n'est  pas  en  harmonie 
avec  la  Révolution  de  Juillet,  suffit  pour  nous 
empêcher  d'adopter  l'emprunt. 

On  a  dit  :  Mais  si  nous  voulons  conserver  de 
l'influence  sur  la  Grèce,  nous  ne  pouvons  faire 
moins  que  l'Angleterre  et  la  Russie  qui  ont  sous- 
crit aux  mômes  conditions.  Si  nous  accordons 
cette  somme,  nous  conserverons  toute  notre  in- 
fluence, nous  l'augmenterons  chaque  jour.  Ici, 
vous  avez  dû  remarquer  que  le  rapport  de  la 
commission  va  encore  plus  loin,  car  voici  ce 
qu'il  dit  : 

«  La  Grèce  sera  une  sentinelle,  et  même  une 
force  qui  empêchera  la  Russie  de  profiter  des 
embarras  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pour 
s'établir  sur  la  Méditerranée.  » 

Jetant  se*  regards  sur  l'avenir,  le  rapporteur 
ajoute  :  «  Qui  sait  si  cet  État  nouveau  ne  de- 
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viendra  pas  l'allié  de  V  Albanie,  qui  veut  s'affran- 
chir. Tallié  des  populations  grecques  du  Pinde 
et  des  chrétiens  nombreux  de  la  Roumélie. 
S'il  venait  à  se  former  de  la  sorte  un  Empire 
considérable,  cet  Empire  ne  serait  pas  l'ad- 
versaire de  la  France  et  il  éloignerait  pour 
toujours  la  Russie  de  la  Méditerranée.  » 

C'est  ainsi  encore  qu'à  la  pape  28  et  à  la 
page  29  il  y  a  d'autres  combinaisons  imaginées 
par  le  rapporteur,  et  dans  lesquelles  on  trouve  : 

«  Lorsqu'une  armée  française,  avec  ses  alliés, 
marchera  de  la  Grèce  vers  le  Danube,  lorsqu'en 
môme  temps  les  vaisseaux  de  France  et  d'An- 
gleterre s'avanceront  vers  la  mer  Noire,  et  qu'à 
ce  bruit  les  Polonais  se  relèveront,  ce  ne  sera 
plus  alors  des  affaires  de  Belgique  et  d'Espagne,  à 
800  lieues  de  chez  eux,  que  les  Russes  auront  à 
^occuper.  » 

Vous  voyez  donc  que,  d'après  votre  commis- 
sion, c'est  toujours  dans  le  but  de  repousser 
l'influence  russe  que  nous  souscririons  à  l'em- 

Erunt.  Mais  ici,  il  y  a  une  objection  à  faire, 
royez-vous  que  la  Russie  ait  pour  nous  et  la 
Révolution  de  Juillet  toute  cette  bienveillance 
dont  on  a  voulu  nous  assurer?  croyez-vous 
qu'elle  pousse  cette  bienveillance  jusqu'à  faire 
abnégation  de  ses  propres  intérêts,  jusqu'à  ac- 
corder 20  millions  pour  nous  donner  de  l'in- 
fluence en  Grèce  contre  elle-même?  Il  y  a  évi- 
demment dans  cette  combinaison  quelqu'un  qui 
se  trompe,  ou  quelqu'un  qu'on  veut  tromper:  il 
faut  que  ce  soit  la  Russie  qui  se  trompe  en  con- 
tractant un  emprunt  de  20  millions  précisément 
pour  augmenter  notre  influence,  ou  bien  il  faut 
que  ce  soit  la  France.  Choisissez;  quant  à  moi, 
je  ne  crois  pas  que  ce  soit  en  prêtant  des  fonds 
que  nous  pouvons  acquérir  une  influence  dans 
la  Grèce  et  poser,  comme  Ta  dit  l'honorable  rap- 
porteur, des  sentinelles  avancées  contre  la 
Russie.  11  y  a  autre  chose  à  considérer,  ce  sont 
les  faits  qui  se  passent  en  Orient  :  ces  événe- 
ments sont  graves,  immenses.  Ils  ont  une  telle 
portée  pour  les  hommes  d'Etat  qu'il  n'est  pas 
possible  de  s'y  engager  à  la  légère.  Ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  la  Russie  a  jeté  ses  vues  sur 
le  Bosphore  et  sur  Constantinople;  il  y  a  long- 
temps qu'elle  a  essayé  ses  premières  tentatives; 
naguère  elle  a  passé  les  Balkans;  le  traité  d'An- 
drinople  n'a  fait  qu'arrêter  un  moment  ses  pro- 
jets; aujourd'hui  tout  est  consommé.  Elle  est 
arrivée  en  alliée;  elle  va  séjourner  à  Constanti- 
nople à  titre  de  protectorat,  et  plus  tard  elle  y 
régnera  en  souverain. 

Mais,  à  notre  tour,  nous  devons  examiner  les 
faits,  et  quand  la  diplomatie  se  tait,  considérer 
le  résultat  de  ses  réserves.  Rappelez-vous  quand 
vous  interpelliez  le  ministère,  avant  la  chute  de 
Varsovie.  Il  disait  :  Nous  négocions,  et  nous  ne 
pouvons  pas  exposer  le  point  de  départ  et  d'ar- 
rivée des  négociations  sans  les  compromettre. 
Quand  Varsovie  fut  tombée,  on  nous  répondit  : 
Nous  négocions  pour  la  nationalité.  Et  quand 
uue  bouche  auguste  vous  faisait  entendre  que 
la  nationalité  polonaise  ne  périrait  pas,  vous 
avez  cru  à  ses  assertions,  et  vous  avez  demandé 
au  ministère  de  réaliser  ses  promesses.  Qu'est-il 
arrivé?  C'est  que  l'Empire  russe  s'est  agrandi 
d'une  nouvelle  province  par  un  ukase,  que  la 
Pologne  est  devenue  province  russe.  Que  sont 
devenues  les  explications  qui  vous  étaient  pro- 
mises? Il  n'en  a  plus  été  question.  Lorsque  dans 
une  adresse  vous  avez  voulu  parler  de  la  Po- 
logne, non  pour  sa  liberté,  non  plus  pour  la  na- 
tionalité, mais  seulement  pour  exprimer  vos 


regrets  du  traitement  que  subissait  le  peuple 
polonais,  on  vous  a  répondu  que  si  la  discussion 
était  vive,  vous  empêcheriez  le  résultat  des  né- 
gociations auprès  du  czar.  Tout  cela  ne  peut 
satisfaire  une  Chambre  qui  a  aussi  des  comptes 
à  rendre  au  pays,  et  qui  doit  savoir  comment  il 
est  représenté  a  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

La  Pologne  est  un  exemple,  les  faits  sont  là. 
En  Orient,  nous  voyons  les  Russes  à  Constanti- 
nople, et  quelques  efforts  que  vous  fassiez,  vous 
ne  pouvez  pas  annihiler  un  fait  dont  il  est  facile 
de  déduire  les  conséquences. 

On  nous  a  dit  qu'on  ne  croyait  pas  que  l'Em- 
pire ottoman  fût  si  près  de  sa  chute,  et  que, 
malgré  que  sa  décadence  fût  dans  un  état  de 
progrès,  il  ne  faut  pas  l'abandonner  encore,  il 
faut  soutenir  toujours  l'Empire  turc  tant  qu'il 
existe.  Ainsi,  dit-on,  notre  politique  est  de  sou- 
tenir tout  ce  qui  est  :  les  Grecs,  parce  qu'il  y 
a  une  Grèce;  les  Turcs,  parce  qu'il  existe  un 
Empire  turc;  les  Egyptiens,  parce  qu'ils  sont 
vainqueurs  ;  c'est  une  politique  expectante  sur 
la  stérilité  de  laquelle  on  sera  éclairé  trop 
tard. 

Je  dis  qu'une  politique,  surtout  quand  il  s'agit 
de  partis  en  dissidence,  entre  lesquels  la  guerre 
est  animée,  qui  consiste  à  soutenir  tout  le 
monde,  finit  par  n'être  utile  à  personne  :  c'est 
ne  pas  avoir  d'alliés  que  de  les  prendre  dans 
tous  les  camps.  Qu'avez-vous  fait  dans  cette 
question?  Vous  n'aviez  pas  même  d'ambassadeur 
à  Constantinople.  Vous  dites  pour  réponse  que 
l'Angleterre  et  l'Autriche  n'en  avaient  pas  non 
plus,  et  que  vous  aviez  de  plus  que  ces  puis- 
sances un  chargé  d'affaires.  Vous  dites  que  vous 
avez  envoyé  une  flotte  capable  de  faire  respecter 
la  dignité  du  gouvernement  français.  11  faut 
s'entendre.  Quand  est-elle  arrivée?  Juste  au 
moment  de  l'entrée  des  Russes  dans  le  Bos- 

Ï>hore,  et  pour  assister  à  leur  débarquement  sur 
a  contrée  d'Asie. 

Depuis  10  mois,  depuis  la  paix  de  Saint-Jean- 
d'Acre,  et  surtout  depuis  la  bataille  de  Koniah, 

3uel  est  celui  qui  n'avait  pas  compris  la  portée 
e  ces  événements,  qui  n'avait  pas  vu  qu'Ibrahim 
ne  s'en  retournerait  point  sitôt,  alors  que  le  sul- 
tan n'avait  plus  de  moyens  pour  défendre  le 
Bosphore  et  s'opposer  à  la  prise  de  Constanti- 
nople? Et,  dans  cette  situation,  vous  n'aviez  à 
Constantinople  qu'un  chargé  d'affaires,  et  l'am- 
bassadeur que  vous  y  avez  envoyé  depuis  n'a 
été  joint  par  la  flotte  que  quand  elle  n'a  pu  être 
d'aucun  secours  pour  appuyer  ses  paroles. 

Mais,  dit-on,  il  est  à  désirer  que  la  Grèce  forme 
un  Etat,  que  les  autres  parties  qui  pourront  être 
détachées  de  l'Empire  turc  forment  d'autres 
petits  Etats,  et  que  tous  soient  réunis  à  la 
grande  famille  des  peuples,  afin  qu'ils  soient 
soustraits  à  la  domination  exclusive  d'une  per- 
sonne, et  nue  l'équilibre  de  l'Europe  ne  soit 
point  troublé. 

Cette  politique,  je  ne  saurais  l'admettre,  car 
les  petits  Etats  ne  constituent  pas  une  barrière 
contre  les  entreprises  des  grands  Etats.  De  quel 
secours  a  jamais  été  la  Suisse  contre  les  enva- 
hissements de  la  France  d'un  côté,  et  de  l'Au- 
triche de  l'autre?  A-t-elle  empêché  ces  deux 
puissances  de  faire  heurter  leurs  armées  en  leur 
défendant  l'entrée  sur  le  territoire?  De  quel  se- 
cours la  Grèce,  la  Moldavie,  la  Valachie,  seraient- 
elles,  constituées  en  petits  Etats  séparés  de  la 
Turquie?  Elles  seraient  sous  le  vasselage  de  la 
Russie,  dont  elles  ne  pourraient  pas  empêcher 
les  conquêtes.  Ce  n'est  pas  cette  politique  qu'il 
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faut  suivre,  depuis  que  l'Empire  de  Soliman  et 

de  Mahomet  11  tombe  de  toutes  parts. 

Il  existe  en  Orient  un  homme,  qui  est  l'homme 
du  progrès  et  de  la  civilisation;  cet  homme  a 
su   conserver  pour  ses  troupes  les  traditions 

fuerrières  apportées  par  la  France  dans  l'Orient. 
rotecteur  des  mystères  de  la  Mecque,  il  a  su 
animer,  par  des  principes  religieux,  l'ardeur 
guerrière  de  ses  soldats.  Cet  homme,  nous  avons 
rendu  hommage  à  son  génie,  quand  la  France 
lui  a  envoyé  des  ingénieurs  et  des  officiers 
expérimentes,  quand  elle  a  remonté  sa  marine, 
en  permettant  même  de  la  construire  dans  nos 
ports;  et  nous  abandonnons  un  allié  que  nous 
avons  voulu  nous  créer;  c'est  là  que  la  politique 
est  en  défaut,  c'est  là  qu'elle  fait  un  pas  en  ar- 
rière; car  lorsque  ce  géant  qui  s'est  formé  en 
Egypte  a  voulu  s'élancer  contre  son  suzerain, 
nous  nous  sommes  trouvés  là  pour  lui  dire  : 
Halle-là!  vous  n'irez  pas  plus  loin;  tandis  qu'il 
ne  savait  de  nous  que  les  mots  :  En  avant! 

Il  convenait  à  la  politique  de  la  France  d'ai- 
der ses  efforts  triomphants,  de  régénérer  cetle 
nation,  de  reconstituer  l'Empire  ottoman,  de 
l'aider  à  changer  de  maître,  sans  le  faire 
changer  ni  de  mœurs,  ni  de  langage,  ni  de 
limites.  Nous  aurions  créé  en  Orient  un  Empire 
capable  de  résister  aux  envahissements  de  la 
Russie.  Nous  y  aurions  trouvé  l'allié  fidèle  que 
nous  avons  eu  dans  l'Empire  ottoman,  lorsque 
nous  avons  eu  à  craindre  les  attaques  des  sou- 
verains du  Nord. 

Mais  que  feront  les  petits  Etats  rendus  si  vous 
voulez  a  un  gouvernement  meilleur?  Ils  ne 
pourront  avoir  dans  la  balance  du  monde 
aucune  importance. 

Je  sais  que  ce  n'est  pas  là  une  politique  expec- 
tante,  et  je  prends  pour  moi  la  qualification 
d'esprit  aventureux  qu'on  a  jetée  à  ceux  qui 
n'approuveraient  pas  la  politique  méticuleuse 
de  nos  jours.  Je  demande  ce  qu  a  produit  cette 
politique?  Elle  n'a  rien  produit,  et  le  moment 
est  venu  de  lui  faire  produire  quelque  chose  ou 
de  l'abandonner.  Qu'a  produit  votre  politique  en 
Belgique,  si  ce  n'est  une  nuée  de  protocoles  qui 
ne  terminent  rien?  Qu'a-t-elte  produit  en  Po- 
logne?... la  ruine  de  ce  pays.  Qu  a-t-ellc  produit 
en  Italie?  elle  a  fait  assister  nos  soldats  comme 
gendarmes  papalins  à  l'exécution  des  patriotes 
de  la  Romagne.  Yoilà  colle  politique,  qui  crai- 
gnant la  guerre,  ne  voulant  blesser  personne, 
Ïilia  devant  tout  le  monde,  et  qui  n  a  pas  pu 
aire  rendre  à  la  France  le  rang  que  lui  assi- 
gnaient les  événements  de  Juillet,  qui  l'avaient 
placée  à  la  tête  des  nations! 

Aux  extrêmitéi  :  Très  bien  !  très  bien!... 

M.  JUly.  Ici  je  m'arrête.  Xi  vous  refusez,  a-t-on 
dit,  la  garantie  de  l'emprunt  au  gouvernement 
grec,  vous  déconsidérez  un  gouvernement  nais- 
saut.  C'est  toujours  le  même  argument.Ehl  que 
nous  importe  le  gouvernement  naissant  de  la 
Grèce!  Ce  qui  nous  importe,  c'est  qu'il  v  ait  un 
peuple  grec  échappé  au  cimeterre  des  Turcs.  Crai- 
gnez-vous que  l'esclavage  puisse  renaître  pour 
la  Grèce;  que  la  Turquie  détourne  ses  recards  de 
l'Asie-Mineure  pour  se  jeter  encore  sur  le  Pélo- 
ponèse;  qu'elle  puisse  rêver  des  conquêtes  quand 
elle  est  réduite  à  réclamer  l'appui  de  la  Russie, 
son  plus  cruel  ennemi?  Ce  que  nous  voulions, 
nous,  patriotes,  en  1821,  est  accompli  :  nous 
voulions  la  nationalité  de  la  Grèce,  elle  est  con- 
sommée. Nous  n'avons  pas  demandé  l'établisse- 
ment d'un  gouvernement  plutôt  que  d'un  autre; 


nous  n'avons  pas  surtout  demandé  le  gouverne- 
ment absolu  quand  la  Grèce  réclamait  la  confir- 
mation de  ses  libertés,  que  4  assemblées  ont 
sanctionnées.  Que  nous  importe  son  gouverne- 
ment? la  Grèce  n'est  pas  menacée  :  elle  vivra, 
et  si  de  nouveaux  sacrifices  étaient  nécessaires 
pour  son  indépendance,  attendez  que  le  moment 
en  soit  venu,  et  vous  verrez  qu'elle  trouvera 
toujours  en  France  des  sentiments  de  générosité 
et  de  vive  sympathie  pour  elle.  (Adhition  pro- 
longée aux  exlrtmitèt.) 

M.  J«y.  Messieurs,  je  viens  appuyer  le  projet 
de  loi  présenté  par  le  gouvernement.  Vous  vous 
rappelez  quel  mouvement  d'enthousiasme  excita 
parmi  nous  la  nouvelle  du  réveil  de  la  Grèce; 
quels  vœux  ardents  furent  exprimés  pour  sa  ré- 
génération et  son  indépendance.  La  France  ma- 
nifesta la  première,  entre  toutes  les  nations 
civilisées,  ses  puissantes  sympathies  pour  un 
peuple  si  longtemps  opprimé.  Le  gouvernement 
lui-même  ne  put  résister  a  l'entraînement  gé- 
néral. Ce  fut  Vépoque  la  plus  honorable  de  la 
Restauration  que  celle  où  elle  porta  secours  à 
la  Grèce  prête  à  succomber.  On  ne  demanda 
point  ce  que  coûterait  au  Trésor  la  délivrance 
des  Grecs,  quels  bénéfices  matériels  la  France 
pourrait  en  retirer.  C'était  une  dette  sacrée  que 
ta  civilisation  moderne  payait  à  la  glorieuse 
contrée  qui  fui  son  berceau. 

Et  cependant  cette  politique  franche  et  géné- 
reuse étaient  en  même  temps  une  politique 
habile.  11  ne  fallait  pas,  dans  l'intérêt  de  nos 
relations  commerciales,  abandonner  la  Grèce 
continentale  et  la  Grèce  insulaire  à  l'influence 

E rédominante  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre, 
'insurrection  des  Hellènes,  si  héroïquement 
soutenue,  avait  mis  à  découvert  l'impuissance 
de  la  Turquie.  Celte  nation  qui,  en  d'autre 
temps,  a  fait  trembler  l'Europe  chrétienne, 
n'avait  pu  lutter  honorablement  avec  une  de 
ses  provinces,  défendue  par  le  sentiment  reli- 
gieux et  le  désespoir  de  la  liberté.  Ainsi,  il  de- 
vint évident  que  l'Empire  de  Mahomet  ne  figu- 
rait plus  en  Europe  que  comme  puissance 
nominale,  et  que  le  mouvement  d'une  guerre 
sérieuse  mettrait  son  existence  en  péril.  Deux 
fois  cet  événement  s'est  accompli;  sans  la  crainte 
d'arriver  prématurément,  et  avec  incertitude  de 
succès  définitif,  au  but  invariable  de  son  ambi- 
tion, la  Russie  aurait  saisi  Constantinople  comme 
une  proie  facile. 

Mais  quel  besoin  cette  puissance  a-t-elle  de 
se  presser?  Ses  armées  vers  les  bouches  du  Da- 
nube, en  Bulgarie,  dans  la  Tartarie  Budziaque, 
en  Crimée,  sur  les  confins  de  l'Arménie,  au- 
jourd'hui sur  les  rives  mêmes  du  Bosphore,  en- 
veloppent et  tiennent  la  Turquie  en  état  de 
siège,  Elle  n'attend  qu'une  occasion  favorable 
de  conquête;  celle  occasion,  nous  devons  l'em- 
pêcher de  naître.  Le  besoin  de  conserver  son 
influence  l'a  forcée  de  consentir,  malgré  ses 
antipathies,  à  l'indépendance  de  la  Grèce.  Celle 
indépendance  fatigue  sa  politique,  qui  ne  voit 
dans  ce  nouvel  Etat  qu'un  démembrement  do 
son  futur  empire,  et  un  obstacle  à  l'établisse- 
ment qu'elle  médite  depuis  un  siècle  au  cœur 
de  l'Europe. 

Et  c'est  dans  un  tel  état  de  choses  qu'on  nous 
proposeraitd'anuibiler,  par  le  relusd'une  simple 

faratitie,  des  traités  et  des  conventions  dont  le 
ut  est  de  conserver  aux  puissances  contrac- 
tantes leur  part  d'influence  sur  le  dénouement 
d'une  révolution  pour  laquelle  nous  avons  fait 
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tant  de  sacrifices?  C'est  au  moment  où  l'Europe 
va  recueillir  les  fruits  d'une  généreuse  et  loyale 
intervention  que  la  France  se  retirerait  du  con- 
cours et  livrerait  l'Orient  à  l'influence  exclusive 
de  la  Russie  et  de  l'Angleterre?  Voilà  le  point 
de  vue  sous  lequel  vous  devez  envisager  la  ques- 
tion, et  la  considérer  ainsi,  c'est  l'avoir  résolue. 

Diverses  objections  ont  été  faites  contre  le 
projet  de  loi,  soit  par  la  presse  périodique,  soit 
dans  les  discussions  préliminaires  de  la  Chambre, 
soit  à  cette  tribune.  Voici  le  résumé  des  plus 
spécieuses,  de  celles  qui  valent  la  peine  d'être 
réfutées. 

Quel  avantage  la  France  peut-elle  retirer  de 
la  convention  du  7  mai  1832?  quelle  acquisition 
de  territoire  lui  servira  d'indemnité?  quel  béné- 
fice lui  reviendra  de  l'intronisation  d'un  prince 
de  la  maison  de  Bavière?  Ce  prince  lui-môme 
ne  sera-t-il  pas  l'humble  vassal  de  la  Russie? 
Les  Grecs,  diminués  par  l'anarchie,  sont-ils 
dignes  de  l'intérêt  que  nous  leur  avons  té- 
moigné, des  sacrifices  que  nous  avons  faits  pour 
eux? 

Messieurs,  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation, 
les  peuples  ont  besoin  de  s'élever  et  non  de 
s'étendre.  Souvent,  quand  ils  s'étendent  ils  s'affai- 
blissent. Ils  s'élèvent  et  se  fortifient  tout  à  la 
fois  par  la  loyauté  des  transactions,  par  l'in- 
dustrie et  le  commerce,  par  le  culte  de  l'huma- 
nité et  de  la  justice.  Les  progrès  de  la  raison 
humaine  tendent  à  faire  prévaloir  les  forces 
morales   dans    les    relations    réciproques   des 

Seuples  comme  dans  celles  des  gouvernements, 
otre  influence  en  Grèce  sera  d'autant  plus 
grande  qu'elle  sera  plus  désintéressée.  Et 
comptez-vous  pour  rien  le  poids  de  cette  in- 
fluence, ajoutée  à  celle  de  l'Angleterre,  pour 
contenir  la  Russie?  N'est-ce  pas  là  un  immense 
avantage  pour  la  France?  On  craint  l'ascendant 
de  la  politique  russe  sur  le  nouveau  roi  de  la 
Grèce.  Quel  moyen  aurez-vous  de  l'affaiblir  si 
vous  refusez  de  contribuer  à  établir  dans  ce 
)ays,  si  longtemps  déchiré  par  les  factions, 
'ordre  public  et  la  sécurité?  L'intérêt  de  la 
Russie  est  d'y  maintenir  le  désor  ire,  celui  de  la 
7ran.ee  de  le  faire  cesser.  Il  y  va  d'un  autre 
intérêt,  de  celui  de  sa  gloire. 

Mais  le  prince  Othon  sera  le  vassal  de  la  Russie. 
Oui,  si  vous  renoncez  à  votre  légitime  influence; 
non,  si  l'ordre  parvient  à  se  fonder  en  Grèce. 
C'est  là  surtout  ce  que  craint  la  Russie  :  que 
voudrait-elle  au  fond?  elle  voudrait  perpé'uer 
l'anarchie,  détacher  entièrement  les  Grecs  de  la 
France,  et,  au  milieu  des  convulsions  et  de  la 
misère  générale,  leur  faire  accepter,  comme 
autrefois  à  la  malheureuse  Pologne,  le  joug 
despotique  et  meurtrier  de  son  protectorat. 

Les  Grecs,  dit-on,  sont  peu  dignes  d'intérêt. 
Il  est  bien  tard  pour  s'en  apercevoir.  Sans  doute 
un  peuple  ne  souffre  par  4  siècles  de  tyrannie 
sans  contracter  quelques-uns  des  vices  de  la 
servitude;  mais  la  Grèce  ne  s'est-elle  pas  relevée 
en  brisantses  chaînes?  Aurions-vousdéjà  oublié 
sa  glorieuse  résistance,  alors  qu'elle  supportait 
seule  tout  le  poids  de  l'Empire  ottoman?  Qu'est 
devenu  l'enthousiasme  qu'excitait  le  nom  de  ses 
défenseurs?  Devons-nous  confondre  la  population 
entière  avec  ces  bandes  de  Palikares  armés  pour 
l'ambition  de  quelques  chefs  et  pour  le  pillage? 
La  partie  saine  de  la  nation,  celle  qui  veut  l'or- 
dre avec  la  liberté,  est  reconnaissante  envers  la 
France.  C'est  d'elle  précisément  qu'elle  attend 
son  indépendance  et  son  repos. 

Ce  repos,  cette  indépendance  sont  nécessaires 


à  la  sécurité  de  l'Europe  civilisée.  Il  faut  em- 
pêcher la  Turquie,  qui  ne  se  soutient  plus  par 
ses  propres  forces,  de  tomber  en  lambeaux;  car 
sur  ses  débris,  s'élèveraient  la  domination  russe 
et  la  nécessité  d'une  guerre  européenne.  Il  est 
d'une  sage  politique  de  prévenir  ces  sanglants 
et  coûteux  débats  qui  ruinent  les  peuples  et  re- 
tardent la  marche  pacifique  de  la  civilisation. 

Peut-être  eût-il  été  à  désirer  que  l'armée 
égyptienne  pénétrât  à  Constantinople.  La  race 
arabe,  mieux  disposée  à  la  civilisation,  plus  ac- 
tive, plus  intelligente  que  la  race  tartare,  aurait 
pu  rajeunir  cet  Empire  usé  et  languissant,  cet 
empire  sur  lequel  l'esprit  même  d'innovation  a 
essayé  en  vain  sa  vertu  électrique.  Alors  se 
serait  formée  une  puissante  barrière  contre  la 
Russie.  Aujourd'hui,  il  faut  songer  à  maintenir 
cette  barrière,  si  faible  qu'elle  soit,  en  lui  don- 
nant pour  appui  la  Grèce  indépendant,  et  la 
grande  alliance  des  nations  libres  de  l'Europe. 
C'est  le  seul  moyen  de  servir  les  intérêts  et  de 
soutenir  la  dignité  de  la  France. 

J'ai  cherché  à  me  rendre  compte  de  l'indiffé- 
rence, je  dirai  presque  de  la  répugnance  que 
manifestent  aujourd'hui,  pour  la  cause  des  Grecs, 
quelques  personnes  qui,  à  une  autre  époque, 
demandaient  instamment  qu'on  leur  sacrifiât  le 
sang  et  les  trésors  de  la  France.  D'après  ce  qui 
a  été  dit,  avant  moi,  à  cette  tribune,  je  conçois 
le  motif  de  ce  changement.  On  s'est  refroidi 
pour  la  Grèce  parce  qu'elle  n'a  pas  adopté  un 
système  de  république  ou  de  gouvernement 
représentatif.  Jai  toujours  admiré,  je  l'avoue, 
la  candeur  de  ceux  qui  s'imaginent  de  bonne 
foi  que  les  mêmes  formes  de  gouvernement 
conviennent  indistinctement  à  tous  les  peuples, 
et  qui  conseilleraient  volontiers  aux  Chinois  ou 
aux  Kalmouks  d'établir  chez  eux  des  institu- 
tions que  40  années  d'agitation  sociale  et 
d'expérience  ont  à  peine  naturalisées  parmi 
nous.  Laissons  Ie3  Grecs  grandir  en  instruction 
et  eu  civilisation  :  les  formes  gouvernementales 
se  modifieront  chez  eux  selon  leurs  progrès; 
mais  la  condition  de  ce  progrès  est  dans  le  réta- 
blissement complet  de  Tordre,  et  la  garantie 
qui  nous  est  demandée  peut  seule  amener  ce 
résultat. 

Je  sais  aussi  qu'on  se  plaint  du  roi  de  Bavière 
et  de  son  antipathie  pour  notre  Révolution.  Que 
nous  importent  la  Bavière  et  ses  antipathies?  Ce 
n'est  pas  so  i  intérêt  que  nous  consultons  ici, 
c'est  l'intérêt  de  l'Europe,  c'est  notre  propre 
intérêt.  Loin  de  nous  de  mesquines  considéra- 
tions! La  Bavière,  puissance  secondaire,  sans 
communication  directe  avec  la  Grèce,  pouvait 
seule  fournir  un  prince  qui  n'excitât  la  ja- 
lousie d'aucun  des  grand*  Etats  de  l'Europe. 
Roi  delà  Grèce,  il  sera  forcé  d'obéir  aux  intérêts 
de  la  Grèce;  l'existence  de  son  trône  est  à  ce 
prix. 

Je  dirai  peu  de  mots  sur  la  question  financière 
qui  est  tout  absorbée  par  la  question  politique. 
Remarquez  bien  qu'avant  d'assurer  que  la  ga- 
rantie d'un  emprunt  est  une  charge  pour  les 
contribuables,  il  faut  examiner  si  cet  emprunt 
ne  porte  pas  en  lui-même  sa  propre  garantie, 
si  les  ressources  de  la  Grèce  indépendante  et 
industrieuse  ne  suffiront  pas  pour  servir  et  pour 
amortir  cet  emprunt.  Pour  moi,  j'en  avais  l'es- 
pérance, et  aujourd'hui  j'en  ai  la  certitude; 
mais  l'on  parviendrait  à  me  prouver  le  contraire, 
que  je  n'hésiterais  pas  à  voter  pour  le  projet 
de  loi. 

Je  ne  voudrais  pas  que  l'histoire  pût  dire  un 
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jour  :  «  Le  sort  de  la  Grèce  a  été  définitivement 
fixé  sans  le  concours  de  la  France;  après  avoir 
figuré  avec  gloire  dans  le  drame  héroïque  dont 
ce  pays  fut  le  théâtre,  elle  s  est  retirée  au  dé- 
nouement, laissant  à  l'Angleterre  et  à  la  Russie 
le  fruit  de  ses  sacrifices.  La  Restauration  a  été 
plus  généreuse,  plus  libérale  envers  la  Grèce, 
que  la  Révolution  de  Juillet.  »  Non,  une  telle 
page,  une  page  si  flétrissante  ne  sera  pas  dans 
nos  annales.  J'en  appelle  à  votre  patriotisme  et 
à  votre  sentiment  national.  Je  vote  pour  le 
projet  de  loi.  (Très  bien!  très  bien!  Marques  d'ap- 
probation.) 

Voix  nombreuses  :  La  clôture!  la  clôture  1 

M.  Itéalier -Dumas.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture,  \liumeur  aux  centres!  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Itéalier- Ouma<».  Messieurs,  c'est  avec 
des  protocoles  à  la  main  que  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  dans  un  discours  beaucoup 
plus  b  illant,  selon  moi,  que  fort  de  raisons,  a 
prétendu  vous  prouver  que  vous  ne  deviez  pas 
refuser  votre  assentiment  au  traité  du  7  mai  1832. 
C'est  aussi  avec  des  protocoles,  dont  il  ne  vous 
a  pas  parlé,  mais  qu'il  connait  mieux  que  moi, 
que  je  vous  demande  la  permission  de  lui  ré- 
pondre. J'espère  établir  avec  de  s  documents  qui 
nous  ont  été  communiques  par  M.  le  ministre 
lui-même,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  à  cette 
tribune  que  les  Grecs  aient  jamais  donné  leur 
assentiment  à  la  forme  de  gouvernement  qui 
leur  est  imposée  par  la  conférence,  /espère  vous 
prouver  avec  l'annexe  F  du  protocole  du  22  dé- 
cembre 1828,  que  ce  n'est  pas  le  pouvoir  absolu, 
mais  une  monarchie  constitutionnelle  qui  avait 
été  promise  à  la  Grèce. 

Ces  précédents  une  fois  établis,  il  me  sera 
facile  alors  de  vous  démontrer  que  nous  ne  de- 
vons pas  garantir  un  emprunt  qui  a  pour  objet 
de  consolider  un  gouvernement  condamné  à 
mourir  le  jour  môme  de  sa  naissance,  puisqu'il 
ne  saurait  répondre  ni  aux  vœux  ni  aux  besoins 
de  la  nation  grecque. 

Voix  nombreuses.  :  La  clôture!  la  clôture! 

M.  le  Président.  On  insiste  pour  la  clôture, 
je  la  mets  aux  voix. 
(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Paixhans,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role pour  résumer  la  discussion. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  la  parole. 
Mais  il  est  entendu  qu'il  ne  rouvrira  pas  la  dis- 
cussion. 

Plusieurs  voix  :  C'est  inutile  !  c'est  inutile! 

M.  de  Coreelles.  Je  demande  l'exécution  du 
règlement.  11  dit  positivement  que  le  rapporteur 
doit  monter  à  la  tribune  avant  la  clôture  de  la 
discussion. 

M.  Dulon*.  Si  la  discussion  continuait,  il  fau- 
drait entendre  un  orateur  contre  le  projet,  car 
M.  Jay  vient  de  parler  en  faveur  du  projet. 

Plusieurs  voix  :  Passons  aux  amendements! 

M.  le  Président.  7  membres  ont  déposé  des 
amendements  dont  quelques-uns  sont  des  articles 
additionnels.  M.  Boissy-d'Anglas  voudrait  subor- 
donner la  garantie  à  cette  condition  que  le  gou- 
vernement de  la  Grèce  se  reconnaîtrait  préala- 
blement débiteur  envers  la  Krance,  des  sommes 
que  celle-ci  a  déboursées  pour  elle. 

M.  Auguis  propose  un  amendement  d'après 


lequel  la  France  ne  souscrirait  à  l'emprunt,  que 
déduction  faite  des  sommes  déjà  payées  par  la 
Grèce. 

M.  Muntz  désirerait  que  la  Bavière  se  consti- 
tuât arrière-garant  envers  la  France,  en  sorte 
que  si,  dans  10  ans,  la  Grèce  n'avait  pas  rem- 
boursé, la  Bavière  remboursât  avec  intérêt. 

Trois  membres  voudraient  que  l'emprunt  ne 
fût  obligatoire,  que  quand  la  Grèce  serait  consti- 
tuée en  gouvernement  représentatif. 

M.  Couturier  a  fait  une  proposition,  qui  a  un 
caractère  préjudiciel.  Il  propose  que  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  garantie  de 
l'emprunt  grec,  soit  ajournée,  jusqu'à  ce  que  les 
négociations  ouvertes  sur  les  affaires  de  l'Orient 
soient  terminées. 

M.  Couturier.  Cette  proposition  est  simple. 
Je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix  sans  dis- 
cussion ;  cependant,  si  quelques  orateurs  veulent 
l'attaquer,  je  demande  a  l'appuyer. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  due  de  Broglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  ne  puis  laisser  passer  sans  discus- 
sion un  tel  amendement;  je  demande  à  le  com- 
battre. 

M.  Couturier.  En  ce  cas,  je  demande  à  le 
développer. 

M.  le  Président.  Vous  avez  le  parole.  Aupa- 
ravant, je  vais  donner  lecture  de  votre  amende- 
ment : 

«  Toute  décision  relative  à  la  garantie  de  l'em- 
prunt grec  sera  ajournée  jusqu'à  ce  que  les 
négociations  ouvertes  sur  les  affaires  d'Orient 
soient  terminées.  » 

M.  Couturier.  Depuis  que  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté, est  soumis  à  l'opinion  publique, 
il  est  facile  de  s'apercevoir  qu'il  est  mal  accueilli 
par  toutes  les  consciences,  que  les  intérêts  de  la 
France  ont  été  mal  consultés,  et,  pour  lui  assi- 
gner son  véritable  caractère,  qu'il  est  antina- 
tional et  inopportun. 

Pour  en  réparer  autant  qu'il  se  peut  le  grief, 
j'en  propose  l'ajournement. 

Quand  on  considère  l'état  de  nos  finances,  la 
progression  toujours  croissante  de  notre  dette 
publique,  les  réclamations  des  contribuables,  on 
se  demande  dans  quel  but  nous  allons  le  grossir 
encore,  d'une  garantie  de  20  millions,  quelle 
force  majeure  ou  quel  grand  intérêt  de  patrie  a 
inspiré  une  semblable  résolution.  Certes,  ce 
n'est  pas  la  force  qui  nous  l'impose;  est-ce  un 
intérêt  ou  de  gloire,  ou  de  puissance,  dont  la  na- 
tion puisse  s  enorgueillir?  ou  n'est-ce  aujour- 
d'hui qu'un  simple  intérêt  d'amour-propre  à 
protéger?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Il  n  y  a  de  véritable  gloire  pour  la  France,  que 
dans  les  faits  qui  assurent  sa  force,  son  indé- 
pendance et  sa  liberté;  tous  les  actes  de  la  di- 
plomatie doivent  tendre  à  ce  but.  Je  mets  en 
dehors  les  secours  qu'elle  donne  au  malheur, 
c'est  une  générosité  passagère,  à  laquelle  ne  ré- 
sistent pas  les  cœurs  français,  mais  ce  n'est  pas 
de  la  diplomatie. 

11  est  une  première  considération  qui  ne  peut 
manquer  de  frapper  tous  les  esprits,  c'est  que  la 
Russie,  qui  s'irrite  en  faveur  de  la  liberté,  s'ir- 
rite contre  toutes  les  révolutions  des  peuples; 
3ui  nou*  a  ordonné,  en  1823,  de  réprimer  celle 
'Espagne,  qui  a  gourmande  notre  Révolution 
de  Juillet  et  qui  travaille  sans  relâche  à  en  al- 
térer le  principe,  qui  s'est  concertée  avec  l'Au- 
triche, pour  anéantir  les  premiers  mouvements 


94 


[Chambre  dos  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUlS-PflILLPPE.  [SI  mai  1833.] 


des  patriotes  italiens,  c'est  que  la  Russie,  dis-je, 
a  depuis  longtemps,  par  ses  influences  mani- 
festes, offert  aux  Grecs  la  liberté,  encouragé 
leurs  espérances  et  soutenu  leurs  efforts.  Mais 
cette  apparente  contradiction  de  principes  n'a 
rien  qui  doive  nous  surprendre,  elle  s'explique 
par  le  redoutable  projet  qu'a,  depuis  40  ans, 
formé  la  Russie,  de  s'établir  sur  la  Méditerranée; 
et  pour  l'exécuter  plus  sûrement,  il  fallait  affai- 
blir la  Turquie,  lui  enlever  ses  meilleures  pro- 
vinces et  les  soumettre  à  sa  médiation.  C'est 
dans  ce  but,  n'en  doutons  pas,  qu'elle  a  protégé 
l'affranchissement  de  la  Grèce,  et  tandis  que  ce 
n'était  pour  nous,  qu'une  question  d'humanité 
et  de  liberté,  tandis  que  nos  associations  patrio- 
tiques secouraient  à  1  envi  cette  nation  illustre, 
par  tant  et  de  si  glorieux  souvenirs,  la  Russie, 
plus  froide  en  ses  calculs,  n'y  voyait  que  le 
moyen  d'assurer  l'accomplissement  de  ses  des- 
seins. 

Tout  dans  notre  conduite  semblait  la  seconder, 
et  la  victoire  de  Navarin,  qui  alors  excita  dans 
les  esprits  de  si  diverses  pensées,  n'en  fut  pas 
moins  un  coup  funeste  porté  à  la  puissance 
turque,  et  quelques  mois  après  l'empereur  de 
Russie  lui  déclara  la  guerre. 

Vous  savez  les  résultats  de  cette  guerre  et  dans 

?uelle  position  le  traité  de  paix  du  14  novembre 
829  a  mis  l'Empire  ottoman;  la  Russie  fut  re- 
connue maîtresse  d'Anapa  et  de  toutes  les  côtes 
septentrionales  de  la  mer  Noire  jusqu'à  l'embou- 
chure du  Danube.  Il  lui  fut  accordé  d'occuper  les 
places  fortes  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie,  et 
même  celle  de  Silistrie,  jusqu'à  ce  que  le  sultan 
eût  achevé  de  payer  les  157  millions  qui  lui  fu- 
rent imposés.  Il  fut  convenu  que  la  Valachie,  la 
Moldavie  et  la  Servie,  auraient  une  administra- 
tion particulière.  Les  chrétiens  de  Bulgarie  obtin- 
rent le  droit  de  soumettre  leurs  grieis  aux  con- 
suls russes.  D'un  autre  côté,  la  Grèce  obtenait  son 
indépendance,  et,  contre  notre  gré  sans  doute, 
le  protectorat  médiateur  de  la  Russie. 

Et  si,  à  ce  tableau  de  l'état  de  la  Turquie,  vous 
ajoutez  que  sa  capitale  est  aujourd'hui  protégée, 
au  mépris  peut-être  de  nos  volontés,  par  une 
nombreuse  armée  et  une  flotte  russe;  que  ses 
provinces  du  Sud  sont  occupées,  depuis  la  Syrie 
jusqu'à  Smyrne,  par  les  phalanges  victorieuses 
du  fils  de  Méhémet-Ali,  venu  de  l'antique  patrie 
des  Ptolémées,  avec  des  idées  de  gloire  et  de 
conquête,  je  demanderai  si,  lorsque  de  si  graves 
intérêts  sont  en  présence,  lorsque  de  leur  solu- 
tion doit  dépendre  notre  conduite  en  ce  gui 
touche  la  Grèce  et  les  Etats  d'Orient,  c'est  bien 
le  cas  de  ratilier,  par  notre  vote,  le  traité  pécu- 
niaire soumis  à  vos  délibérations.  Ah!  non,  sans 
doute,  nous  ne  le  devons  pas,  et  c'est  sous  ce 
premier  rapport,  que  j'en  propose  l'ajournement. 
{Aux  voix!  aux  voix!—  C  est  rentrer  dans  La  dis- 
cussion générale!) Messieurs,  ce  sont  des  motifs 
qui  se  rapportent  nécessairement  à  l'ajourne- 
ment que  je  demande. 

Cependant,  il  fallait,  dit-on,  résoudre  la  posi- 
tion incertaine  de  la  Grèce,  faire  cesser  ses  mal- 
heurs, et  lui  donner  un  gouvernement  capable 
de  rendre  à  la  paix  ses  provinces  désolées;  elle 
ne  pouvait  pas,  ajoute-t-on,  se  gouverner  par 
elle-même,  elle  demandait  à  grands  cris  la  mé- 
diation protectrice  des  puissances  de  l'Europe, 
et  les  tutelles  ne  lui  ont  pas  manqué!  C'est  par 
l'effet  de  ce  protectorat  médiateur,  que  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Russie  lui  ont  donné,  se  sont 
leurs  expressions,  sa  liberté,  son  indépendance 
nationale,  son  existence  politique,  et  un  roi. 


Mais  ces  expressions  n'ont,  il  faut  le  dire, 
qu'un  sens  moral  ;  toute  leur  réalité  repose  sur 
une  foi  promise,  et  nous  savons  tous  ce  qu'est 
cette  indépendance  nominative  des  petits  Etats, 
comme  elle  est  respectée,  comment  elle  change 
de  mains,  comment  une  guerre,  un  accident  po- 
litique la  modifient.  Et  cependant  c'est  sur 
l'éventualité  de  cette  foi  qu'on  nous  propose  de 
confier  la  garantie  qui  fait  le  sujet  de  vos  dis- 
cussions. 

Je  concevrais  mieux  cette  proposition  si  l'état 
politique  de  l'Orient  était  affermi;  si  la  Russie 
était  rentrée  dans  ses  limites;  si  la  Turquie,  re- 
devenue forte  et  indépendante  elle-même,  était 
replacée  au  rang  des  puissances  de  premier 
ordre. 

Mais,  loin  de  là,  et  en  admettant  même  l'issue 
espérée  des  négociations  ouvertes  sur  les  affaires 
d'Orient,  n'est-il  pas  démontré  que  la  Turquie 
va  perdre  plusieurs  provinces,  que  son  crédit 
moral  est  altéré,  qu'elle  se  range  humblement 
parmi  les  puissances  médiatisées,  et  qu'elle  est 
incapable  de  soutenir  une  nouvelle  lutte,  ni  con- 


de  conquête  et  par  le  bonheur  de  ses  armes, 
n'arrive,  malgré  les  Russes,  à  Constantinople, 
et  ne  fonde  à  son  profit  les  bases  d'une  nouvelle 
légitimité  souveraine. 

Ce  serait  pour  nous  l'événement  le  plus  heu- 
reux, car  l'Empire  ottoman  ainsi  relevé  de  la  dis- 
solution qui  le  menace,  reprendrait  son  rang 
parmi  les  grandes  puissances,  sans  que  nous  eus- 
sions nou3-mêmes  à  redouter  le  succès  de  ses  ar- 
mes; la  Russie  ne  le  veut  pas,  et  cela  n'arrivera 
pas  ;  il  n'est  presque  aucune  concession  qu'elle  ne 
fasse  pour  1  éviter;  et  c'est  pour  répondre  à  ses 
vues  que  nous  battrons  la  flotte  égyptienne,  si 
le  pacha  refuse  d'agréer  les  conditions  que  dic- 
tera la  Russie. 

J'ignore  dans  quel  sens  les  négociations  se 
conduisent;  mais  notre  véritable  intérêt  dans 
ces  contrées,  est  que  l'Empire  ottoman,  quelque 
main  qui  le  tienne,  soit  grand  et  fort  ;  1  intérêt 
de  la  Russie,  au  contraire,  est  de  le  diviser  en 
principautés  et  en  petits  Etats,  soumis  à  son  in- 
fluence plus  ou  moins  directe,  afin  que  de  ce 
côté,  rien  ne  s'oppose  à  ses  plans  de  domination. 

Quelle  que  soit,  au  surplus,  l'issue  de  ces  évé- 
nements, ils  changeront,  sans  doute,  les  rap- 
ports de  la  Grèce  avec  la  Turquie;  ils  pourront 
modifier  la  question  de  ses  limites  définitives  et 
la  question  d'indemnité  qui  pourrait  en  être  un 
accessoire  inséparable. 

Il  me  semble  que,  dans  un  semblable  état  de 
choses,  et  au  milieu  d'éventualités  que  nous  ne 
pouvons  apprécier,  la  sagesse  nous  commande 
d'ajourner,  au  lieu  de  la  hâter,  une  décision  qui 
plus  tard  pourrait  accuser  notre  imprévoyance, 
et  compromettre  le  gouvernement  aux  yeux  de 
la  nation. 

Car  il  faut  bien  comprendre  que,  si  c'est  une 
faute,  elle  est  irréparable  ;  que  la  garantie  de 
l'emprunt,  quand  bien  même  nous  serions  vic- 
times d'une  déception,  sera  d'une  aussi  longue 
durée  que  la  dette,  car  les  créanciers  y  auront 
compté. 

Et  quelle  urgence  d'ailleurs  pourrait  précipi- 
ter cette  résolution  ?  aucun  intérêt  ne  souffre 
des  retards  qu'elle  peut  subir  ;  en  effet,  la  Tur- 
qui  n'y  doit  rien  perdre  réellement,  puisque 
toute  sa  créance  sera  absorbée  par  la  Russie  qui 
elle-même,  on  nous  l'a  dit,  n'est  pas  pressée 
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d'être  pavée  ;  elle  tient  des  gages  ;  et  fïi 
payée,  elfe  ne  croirait  pas  en  ce  moment  d 


t  fùt-elle 
it  devoir 
les  rendre,  car  il  faut  êlre  convaincu  que  son 
intervention  armée  n'est  pas  gratuite,  elle  est 
certainement  l'origine  de  nouvelles  réclama- 
tions que  nous  devons  être  impatients  de  voir 
réglées  avant  de  livrer  nos  trésors  à  cette  des- 
tination. 

Quant  au  roi  (Mon,  son  gouvernement  qui 
n'a  point  encore  de  dette  publique  peut  certai- 
nement marcher  avec  les  seuls  revenus  de  l'Etat; 
ils  arrivent,  selon  le  tableau  qui  nous  en  a  élé 
présenté,  à  6  millions  au  moins,  et  ses  dépenses 
ne  s'élèvent  pas  ou  ne  doivent  pas  s'élever  à  cette 
somme,  car  c'est  surtout  dans  un  gouvernement 
naissant  que  l'équilibre  entre  les  dépenses  et  les 
recettes  doit  être  soigneusement  ménagé,  et  d'ail- 
leurs ne  reçoit-il  pas  de  l'Angleterre,  de  la  Russie, 
de  la  France  ou  plutôt  de  la  France  seule,  des 
subsides  provisoires  qui  alimentent  son  Trésor? 
N'avons-nous  pas  encore  sur  le  sol  de  la  Grèce 
et  pour  sa  défense,  un  corps  de  troupes  que 
nous  payons?  Certes,  on  n'élèvera  pas  contre 
nous  le  reproche  de  n'avoir  pas  été  et  de  ne  pas 
être  encore  assez  généreux  envers  le  nouvel 
Etat,  mais  autre  chose  est  celte  générosité  de 
sympathie,  de  protection  et  de  secours  actuels 
que  la  nation  approuve,  et  autre  chose  une  géné- 
rosité incertaine  dans  ses  résultats  et  froidement 
convertie  en  un  emprunt  et  en  une  spéculation 
de  l'agiotage. 

Or,  devons-nous  nous  résoudre  à  la  consacrer 
d'urgence,  en  quelque  sorte,  lorsque  tant  de 
considérations  nous  en  éloignent,  et  que  nos 
intimités  politiques  sont  encore  si  douteuses? 

11  faut  le  dire,  cette  médiation  trinitaire,  sans 
unité,  qui  protège  la  Grèce,  est  incessamment 
menacée  de  se  dissoudre.  La  Russie  espère  un 
jour  l'obtenir  seule  à  cause  de  ses  convenances 
particulières  et  de  ses  frontières  contigués; 
l'Angleterre  la  convoite,  au  moins  en  partie, 
comme  un  accessoire  de  ses  Iles  Ioniennes  qui 
lui  servent  déjà  de  point  d'appui  dans  ces  pa- 
rages ;  et  dans  celte  triple  lutte  d'intérêts  con- 
traires, la  France  doit-elle  donner  des  engage- 
ments dont  elle  rougirait  en  vain  si  l'avenir 
trompait  ses  espérances? 

Ces  réflexions  me  portent  à  penser  que  si  la 
garantie  de  l'emprunt  n'est  pas,  dès  à  présent, 
rejetée  comme  une  funeste  opération,  elle  doit 
au  moins  subir  l'épreuve  d'un  ajournement  qui 
nous  mettra  a  même  d'en  mieux  comprendre  les 
résultats. 


Voix  nombreu 


:  Ces 


assez  !  Aux  voix  ! 


M.  Couturier.  Il  faut  bien  que  je  motive  l'ajour- 
nement que  je  propose.  Il  ne  faut  pas  s'étouner 
de  ces  développements. 

Indépendamment  de  ces  considérations  géné- 
rales, nous  aurions  encore  à  examiner  (car  le 
sujet  est  vaste)  et  à  reconnaître  par  des  docu- 
ments authentiques  : 

Quelles  sont  les  dettes  de  la  Grèce; 

Si  l'emprunt  contracté  par  elle  engagerait  va- 
lablement la  nation  sans  qu'elle  ait  été  consul- 
tée; s'il  est  raisonnable  de  prêter  à  un  gouver- 
nement à  peine  assis  sur  une  terre  et  des  peuples 
qui  ne  l'ont  point  encore  adopté  ; 

En  quelles  mains  seraient  provisoirement  ver- 
sés Les  fonds  de  l'emprunt  ; 

A  quels  créanciers  la  distribution  devrait  s'en 
faire; 

Si  le  conseil  de  régence  aurait  seul  le  droit 
d'en  arrêter  les  bases  et  les  conditions; 


Si  la  Russie  et  l'Angleterre  ne  prétendraient 
pas  exercer  sur  le  fonds  de  l'emprunt  des  prélè- 
vements ou  des  compensations  qui  rendraient 
illusoire  leur  garantie,  tandis  que  la  nôtre  seule 
serait  réelle:  sur  tous  ces  points  les  déclara- 
tions authentiques  manquent  complètement;  et, 
dans  un  tel  état  de  choses,  je  crois  que  le  vœu 
national,  que  l'intérêt  bien  compris  du  gouver- 
nement qui  a  tant  besoin  de  popularité,  nous 
imposent  le  devoir  de  rejeter  le  projet  de  loi  ou 
au  moins  d'en  prononcer  l'ajournement. 

M.  le  due  de  Broglle,  ministre  de*  affaire* 
étrangère*.  Je  viens  combattre,  au  nom  du  gou- 
vernement, laproposition  qui  vous  est  faite;  je  ne 
crois  pas  que  la  Chambre  puisse  refuser  de  déli- 
bérer sur  un  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 
Evidemment  la  demande  d  ajournemen  t  n'est  au- 
tre chose  qu'un  rejet  indirect.  Le  gouvernement 
a  pris  dans  le  traité  l'engagement  de  présenter 
un  projet  de  loi;  il  a  insisté  pour  obtenir  de 
vous  un  tour  de  faveur  et  vous  l'avez  accordé; 
le  gouvernement  est  obligé  moralement  de  tenir 
l'engagement  qu'il  a  pris.  Je  demande  que  la 
Chambre  veuille  bien  délibérer  sur  ce  projet. 

J'ajouterai  une  autre  considération  qui  vous 
frappera  ;  il  est  impossible  de  laisser  le  gouver- 
nement sous  le  poids  de  l'engagement  qu'il  a 
contracté,  dans  l'incertitude  où  l'on  entend  le 
placer.  Quel  que  puisse  être  le  sort  du  projet 
rie  loi,  il  y  a  un  parti  à  prendre,  et  la  proposi- 
tion qu'on  vous  fait  aurait  pour  but  de  vous  em- 
pêcher de  prendre  aucun  parti.  Je  déclare  que 
les  négociations  dont  on  parle  sont  impossibles 
à  cette  condition.  Il  serait  sans  exemple  que  la 
Chambre  refusât  de  délibérer  sur  un  projet  de 
loi  présenté  par  le  gouvernement.  Je  demande 
qu'il  soit  mis  en  délibération. 

M.  le  Président.  La  proposition  d'ajourne- 
ment est-elle  appuyée? 

Voix  nombreuse*  :  Non  !  non  ! 

Quelque*  voix:  Oui! 

M.  le  Président.  Je  la  mets  aux  voix. 

Voix  diverses  :  La  question  préalable! 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  très  grande  majorité.) 

M.  le  Président.  Dans  le  nombre  des  amen- 
dements, le  seul  qui  se  lie  à  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle et  s'incorpore  avec  lui,  est  l'amendement 
de  M.  Hérilhou.  Je  lis  d'abord  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  gouvernement  : 

»  Article  unique.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  garantir  au  nom  du  Trésor  de  France 
et  aux  conditions  stipulées  dans  la  convention 
signée  le  7  mai  1832,  entre  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Russie,  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  de 
Bavière  de  l'autre,  l'emprunt  qui  sera  con- 
tracté par  le  gouvernement  de  la  Grèce.  » 

M.  Merilhou  propose  de  fondre  son  amende- 
ment avec  cet  article  de  la  manière  suivante  ; 
après  ces  mots  :  t  le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  garantir  au  nom  du  Trésor  de  France,  • 
M.  Merilhou  propose  d'ajouter  .ceux-ci  :  ■  après 
l'évacuation  par  l'armée  russe  de  l'Empire  otto- 
man. ■ 

M.  Merilhou  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Merilhou.  Messieurs,  l'article  additionnel 
que  je  propose  a  pour  objet  d'assurer  à  la  Grèce 
seule  les  effets  de  la  générosité  de  la  France,  et 
d'empêcher  que  l'autorisation  de  la  garantie 
qu'on  nous  demande  ne  devienne,  en  définitive, 
un  moyen  de  nuire  que  vous  aurez  mis  dans  les 
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mains  de  la  Russie,  qui  demain  ne  manquera 
pas  de  le  tourner  contre  nous-mêmes.  Ainsi,  c'est 
la  nation  française  qui,  au  prix  de  ses  sueurs, 
aurait  fourni  au  seul  gouvernement  européen 
qui  se  montre  encore  hostile  à  la  Révolution  de 
Juillet,  les  moyens  d'attaquer  cette  glorieuse  ré- 
volution, dans  raffermissement  de  laquelle  se 
place  l'espoir  de  notre  avenir. 
Nous  sommes  en  présence  de  faits  dont  on  ne 

1>eut  détruire  la  gravité  en  feignant  de  ne  pas 
'apercevoir.  L'Orieut  est  au  milieu  d'une  crise 
de  rénovation  dont  il  est  impossible  de  calculer 
tous  les  résultats,  mais  du  moins  dont  une  con- 
séquence immédiate  et  prochaine  se  manifeste 
déjà  avec  tous  les  caractères  de  la  certitude,  c'est 
l'agrandissement  gigantesque  de  la  puissance 
russe.  Le  jour  où  les  troupes  du  czar  ont  campé 
à  Scutari,  et  où  Mahmoud  a  nasse  en  revue  les 
régiments  russes  aux  portes  de  Constantinople  ; 
il  n'y  a  plus  eu  qu'un  seul  maître  en  Orient, 
c'est  l'empereur  Nicolas:  autour  de  lui  je  ne  vois 
plus  que  des  sujets.  Othon  et  Mahmoud  ne  sont 
plus  que  des  hospodars;  leur  souveraineté  n'est 
plus  qu'un  vain  mot  que  les  faits  démentent,  et 
qu'aucune  conscience  ne  saurait  admettre.  La 
diplomatie  pourra  bien  chicaner  sur  ce  résultat 
quelques  années  ou  quelques  mois,  mais  elle 
unira  pas  l'accepter  comme  elle  est  forcée  d'ac- 
cepter tôt  ou  tard  tous  les  faits  accomplis. 

Voilà  la  vérité  toute  nue;  je  m'en  attlige  comme 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères;  mais  en- 
fin on  ne  fait  pas  de  la  politique  avec  des  abs- 
tractions, mais  avec  des  faits. 

Dans  cet  état  de  choses,  en  donnant  20  mil- 
lions (car  cautionner  c'est  prêter,  à  moins  de 
faire  banqueroute),  en  donnant  20  millions  à  la 
Grèce,  nous  donnons  à  la  Turquie  12  millions 
qui  sont  le  prix  du  traité  du  21  juillet  1832,  por- 
tant rectification  des  frontières.  Cette  destination 
n'est  pas  une  hypothèse;  elle  est  écrite  en  toutes 
lettres  dans  l'article  13  du  traité  du  7  mai  1832, 

3ui  contient  les  stipulations  de  l'emprunt  :  or, 
onner  aujourd'hui  12  millions  à  la  Turquie, 
n'est-ce  pas  les  verser  directement  dans  la  caisse 
de  l'armée  russe  qui  occupe  Constantinople? 

Ainsi,  par  une  bizarrerie  qui  n'appartient  qu'à 
l'époque  actuelle,  c'est  notre  argent  qui  donnera 
aux  Russes  les  moyens  de  consommer  la  des- 
truction de  l'Empire  ottoman,  de  s'établir  sur  la 
Méditerranée,  et  d'achever  de  faire  de  la  mer 
Noire  un  lac  moscovite.  Quand  nos  vaisseaux 
iront  demander  quelque  explication  timide  aux 
nouveaux  maîtres  des  Dardanelles,  ceux-ci  ré- 
pondront par  des  boulets  dont  nous  aurons  fait 
les  frais. 

Sous  Louis  XV,  le  cabinet  français  laissa  par- 
tager la  Cologne;  mais  du  moins  il  ne  poussa 
pas  la  complaisance  jusqu'à  payer  d'avance  à 
Catherine  les  trais  de  ce  partage. 

Aujourd'hui,  la  générosité  française  va  plus 
loin. 

Il  faut,  pour  mettre  nos  consciences  à  l'aise  et 
délibérer  avec  connaissance  de  cause,  écarter 
tout  ce  circuit  d'actes  diplomatiques,  et  nous  de- 
mander si  nous  voulons  procurer  à  la  Russie, 
par  notre  cautionnement,  un  subside  de  \2  mil- 
lions, pour  lui  aider  à  devenir  maîtresse  de 
l'Orient. 

La  question  ainsi  posée  est  plus  vraie,  plus 
claire,  et  d'une  solution  plus  facile. 

11  est  remarquable  que  le  résultat  final  de 
notre  cautionnement,  tel  que  je  viens  de  le  pré- 
ciser, ne  parait  pas  effrayer  beaucoup  MM.  les 
ministres,  autant  du  moins,  que  leurs  discours 


ont  pu  nous  l'indiquer.  Us  admettent  qu'avec 
notre  argent  la  Grèce  payera  à  la  Turquie  son 
traité  des  limites,  et  que  la  Turquie  payera 
à  la  Russie  un  acompte  sur  le  traité  d'Àndri- 
nople.  A  tout  cela  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  ne  voit  pas  le  plus  léger  inconvénient; 
car  il  n'est  pas,  dit-il,  du  nombre  de  ceux  qui 
regardent  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  comme 
un  cabinet  sans  loyauté. 

Je  ne  demanderai  pas  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  s'il  a  une  foi  bien  ferme  dans 
le  désintéressement  de  la  Russie,  s'il  croit  à 
l'affection  de  cette  puissance  pour  l'Empire  otto- 
man, s'il  regarde  le  cabinet  moscovite  comme 
éloigné  de  toute  idée  de  conquête  aux  dépens 
d'un  voisin  dont  la  conservation  lui  est  si  chère. 

Je  ne  ferai  pas  toutes  ces  questions,  parce  que 
je  sais  qu'elles  ne  peuvent  pas  avoir  de  réponse. 

Mais  |e  dirai  que  suspendre  la  réalisation  du 
cautionnement  demandé,  jusqu'après  l'évacua 
tion  de  l'Empire  ottoman  par  les  Russes,  c'est 
un  acte  de  prudence  conseillé  par  l'intérêt  de  la 
Grèce  et  par  le  nôtre,  et  dont  aucune  puissance 
n'a  le  droit  de  s'offenser. 

En  effet,  je  veux  croiro  que  le  débarquement 
des  Russes  sur  la  côte  d'Asie  aura  été  opéré  de 
concert  avec  les  autres  puissances  européennes, 
quoique  les  ministres  ne  nous  aient  rien  dit  à 
cet  égard;  je  veux  croire  qu'aussitôt  qu'Ibrahim 
se  sera  retiré,  les  Russes  se  retireront  de  leur 
côté,  et  que,  suivant  l'exemple  que  nous  avons 
donné  en  Belgique  ils  n'exigeront  du  sultan  ni 
contribu  ions,  m  indemnités,  ni  cession  de  ter- 
ritoire, et  se  contenteront  des  clauses  du  traité 
d'Andrinople  :  la  générosité  russe  est  connue  et 
l'histoire  atteste  jusqu'à  quel  point  les  czars  sont 
désintéressés  après  la  victoire. 

Celte  hypothèse  serait  possible  si  la  France  et 
l'Angleterre  se  réveillaient  enfin  de  leur  long 
sommeil.  En  ce  cas,  et  puisque  la  conclusion 
heureuse  des  affaires  d'Orient  est,  comme  on 
nous  l'a  dit,  si  prochaine,  quel  inconvénient  y 
a-t-il  à  surseoir  d'un  mois,  de  deux  mois  peut- 
être,  à  la  réalisation  du  cautionnement? 

Mais  dans  le  cas  contraire,  quelle  responsabi- 
lité, vous,  ministres  du  roi,  n'auriez- vous  pas 
assumée  sur  vos  têtes,  et  n'auriez-vous  pas  im- 
posée à  cette  Chambre! 

Supposons  que  les  négociations  d'Orient  se 
terminent  par  une  bataille:  que,  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'histoire  du  monde,  les  régi- 
ments russes  se  déploient  dans  les  plaines  de 
l'Asie  mineure,  et  qu'Ibrahim  soit  vaincu  :  l'aigle 
moscovite  aura  sauvé  le  croissant.  Qui  pourra 
calculer  les  limites  de  ses  exigences?  Croyez- 
vous  que,  sur  une  simple  réquisition  des  ami- 
raux anglais  et  français,  cette  armée  victorieuse 
quittera  docilement  un  pays  dont  l'occupation 
est  un  besoin  national  pour  les  enfants  de  la 
vieille  Russie?  Croyez- vous  qu'ils  repasseront  les 
Balkans  sans  hésiter;  qu'ils  évacueront  la  Roumé- 
lie,  la  Bulgarie,  et  toutes  ces  places  que  le  sul- 
tan leur  a  livrées  comme  places  de  sûre  té?  Croyez- 
vous  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  se 
contentera  de  la  souveraineté  réelle  des  deux 
principautés,  que  lui  assure  le  traité  d'Andri- 
nople, et  qu'ainsi  le  sang  russe  aura  coulé  sans 
fruit  pour  la  grandeur  de  la  Russie? 

Si  telles  sont  les  illusions  de  notre  cabinet,  je 
ne  saurais  les  partager.  Je  ne  puis  admettre 
qu'un  Etat  qui,  depuis  60  ans,  suit  un  plan  d'a- 
grandissement avec  la  plus  admirable  persévé- 
rance, lâche  sa  proie  au  moment  où,  après  tant 
d'efforts,  la  fortune  la  lui  livre  faible  et  désar- 
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mée,  grâce  à  l'aveuglement  profond  de  l'Europe 
tout  entière.  Le  sort  des  Etats  condamnés  à  subir 
la  protection  de  la  Hussie  est  écrit  dans  l'his- 
toire;  il  se  développe  avec  lenteur,  mais  avec 
une  cruelle  uniformité  ;  les  rois  de  Géorgie,  les 
khans  de  Grimée,  les  rois  de  Pologne  enseignent 
à  Mahmoud  l'avenir  qui  l'attend. 

Sans  doute,  quand  nous  touchons  à  des  faits  si 
graves,  qui  peuvent  amener  en  Europe  des  col- 
lisions si  vives  et  si  profondes,  personne  ne  vien- 
dra dire  à  la  Chambre  des  députés  de  France  :  Que 
vous  importe?  Personne  ne  viendra  nous  dire  que 
la  chute  de  l'Empire  ottoman,  que  l'agrandisse- 
ment de  la  Hussie  soient  des  faits  tellement  in- 
différents que  ce  soit  pour  nous  chose  égale  d'y 
aider  ou  d'y  porter  obstacle. 

11  serait  superflu  de  répéter  ce  qui  a  été  dit 
tant  de  fois  à  celte  tribune,  des  dispositions  peu 
bienveillantes  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg 
pour  le  gouvernement  de  Juillet;  tous  dévelop- 
pements à  cet  égard  seraient  superflus  pour  les 
membres  de  la  Chambre  :  votre  conviction  sur 
ce  point  est  depuis  longtempé  acquise. 

Mais,  ce  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  sans 
cesse,  c'est  que,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe, 
toute  augmentation  de  puissance  pour  un  Etat 
du  premier  ordre  est  un  affaiblissement  pour  tous 
les  autres  qui  restent  dans  leur  situation  pri- 
mitive. 

Et  lorsque  cette  augmentation  est  acquise  par 
un  Etat  dont  l'ambition  est  insatiable,  et  pour 
lequel  tous  moyens  sont  bons;  lorsque  cet  Etat 
s'est  mis  à  la  tête  d'une  ligne  sourdement  orga- 
nisée contre  la  liberté  des  peuples,  un  tel  évé- 
nement devient  digne  de  la  plus  sérieuse  solli- 
citude. 

Telle  est  la  nation  qui,  placée  aux  bornes  de 
l'Europe  et  de  l'Asie,  étend  son  territoire  d'un 
côté  sur  les  bords  de  l'Araxe,  et  de  l'autre  jus- 


mine  par  son  influence  dans  la  plupart  des  ca- 
binets allemands,  encourage  la  résistance  de  la 
Hollande,  les  tentatives  contre-révolutionnaires 
des  aristocraties  déchues  de  la  Suisse,  et  entre- 
tient les  espérances  du  parti  apostolique  qui 
trouble  l'Espagne,  et  du  monstre  couronné  qui 
domine  à  Lisbonne. 

Ce  cabinet,  présent  partout  par  ses  intrigues, 
demain  peut  être  arme  contre  nous,  s'il  accom- 
plit aujourd'hui  en  paix  l'œuvre  de  l'asservisse- 
ment de  l'Orient. 

Voulons-nous  mettreàsa  disposition  les  moyens 
financiers  qui  lui  manquent? 

Voilà  ce  que  ma  proposition  a  pour  objet  de 
prévenir  en  subordonnant  la  réalisation  de  la 
garantie,  à  la  condition  préliminaire  de  [l'éva- 
cuation de  la  Turquie  par  les  troupes  russes. 

Je  conçois  que,  dans  la  situation  actuelle  des 
choses,  la  diplomatie  russe  insiste  pour  la  réali- 
sation immédiate  d'une  garantie  qui,  en  vérité, 
ne  doit  tourner  qu'à  son  profit  :  pourelle,  le  mo- 
ment est  tout,  car  il  lui  importe  de  tirer  parti 
de  sa  position  actuelle,  et  de  mettre  à  fin  son 
audacieuse  entreprise  avec  l'argent  de  la  France. 

Mais  les  motifs  d'insistance  que  peut  avoir  le 
cabinet  russe,  loin  d'être  déterminants  pour 
nous,  doivent  nous  décider  à  un  sursis. 

On  objecte  que  l'Angleterre  et  la  Russie  ont 
déjà  donné  la  garantie  promise. 

La  Russie je  le  crois  sans  peine  :  elle  n'a 

rien  à  payer;  elle  n'aura  qu'à  recevoir.  C'est  une 
générosité  facile  et  peu  coûteuse. 

T.   LXXIIV. 


Quant  à  l'Angleterre,  j'ignore  si  sa  garantie  a 
été  pure  et  simple;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'elle  n'a  pas  été  donnée  depuis  que  l'ar- 
mée russe  campe  à  Scutari. 

On  objectera  encore  que  différer  la  garantie 
promise,  c'est  se  retirer  de  la  question  grecque, 
c'est  laisser  à  la  Russie  le  libre  patronage  de  la 
Grèce;  mais  je  répondrai  que  donner  la  garantie 
dans  les  circonstances  actuelles,  c'est  donner 
20  millions  à  la  Russie,  c'est-à-dire  les  moyens 
de  s'établir  en  Grèce,  et  de  consommer  sur  Cons- 
tantinople  les  desseins  héréditaires  dans  le  ca- 
binet des  czars. 

Sans  doute,  je  n'ai  pas  la  pensée  que  notre 
ministère  marche  vers  ce  but  sciemment  et  de 
propos  délibéré;  mais  s'il  faut  parler  avec  fran- 
chise, je  ne  le  crois  pas  assez  préoccupé  du  dan- 
ger imminent  de  la  crise  actuelle,  et  des  consé- 
quences redoutables  que  sa  solution  peu  amener 
pour  notre  patrie. 

Les  ministres  ne  sont  pas  persuadés,  comme 
nous,  des  vues  ambitieuses  ae  la  Russie  :  dès 
lors  n'est-il  pas  évident  qu'une  fois  l'autorisa- 
tion générale  de  garantie  étant  donnée  par 
nous  d'une  manière  pure  et  simple  comme 
on  nous  le  propose,  le  gouvernement  aura  la 
faculté  de  conclure,  quand  il  le  voudra,  les 
conventions  diplomatiques  relatives  à  la  réa- 
lisation immédiate  des  deux  dernières  séries  de 
l'emprunt  grec.  Ainsi,  sur  la  première  réquisition 
de  la  diplomatie  russe,  le  ministre  français  qui 
suppose  à  tout  le  monde  la  loyauté  de  son  carac- 
tère, peut,  d'un  trait  de  plume,  donner  à  une 
puissance  d'une  amitié  au  moins  douteuse,  des 
moyens  de  nous  attaquer  qu'elle  a  vainement 
cherché  à  se  procurer  par  son  propre  crédit. 

Tous  les  ministres  qui,  sur  cette  question,  se 
sont  succédé  à  la  tribune,  ont  répété  à  1  envi 
les  uns  des  autres  que  les  opposants  à  l'emprunt 
demandaient  que  la  France  renonçât  à  son  in- 
fluence en  Orient  :  prenant  ensuite  cette  sup- 
position comme  une  réalité,  ils  ont  réfuté  avec 
véhémence  ce  système  comme  contraire  aux  in- 
térêts et  à  l'honneur  de  notre  patrie. 

Messieurs,  ce  prétendu  vœu  que  les  ministres 
ont  combattu  n'existe  pas,  n'a  été  émis  par  per- 
sonne, et  est  contraire  à  la  politique  que  mes 
honorables  amis  et  moi  nous  désirons  voir  sui- 
vre par  notre  cabinet.  Non,  nous  ne  demandons 
pas  que  la  France  renonce  à  exercer  aucune 
influence  dans  les  affaires  d'Orient;  nous  de- 
mandons, au  contraire,  qu'elle  en  exerce  une  plus 
réelle  et  plus  efficace  qu'elle  n'a  fait  jusqu'à  ce 
jour  :  nous  ne  demandons  pas  qu'elle  laisse  le 
champ  libre  aux  projets  envahisseurs  de  la  Rus- 
sie; nous  désirons,  au  contraire,  qu'elle  y  oppose 
une  fermeté  persévérante,  et  môme  des  obstacles 
matériels,  si  cela  est  nécessaire. 

Nos  conseils  ne  sont  donc  pas  ceux  d'un  timide 
égoïsme,  mais  bien  d'un  patriotisme  éclairé  qui 
connaît  le  danger,  qui  en  mesure  sans  timidité 
toute  la  profondeur,  et  qui  appelle  des  remèdes 
sérieux,  puissants,  clignes  d'un  grand  peuple,  et 
non  de  misérables  palliatifs  qui  n  arrêteront  pas  le 
mal,  qui  redoubleront  son  énergie,  et  qui  ne  sont 
dignes  que  d'un  peuple  d'agioteurs.  Les  grands 
Etats  défendent  leurs  amis  avec  du  fer;  les 
Etats  faibles  les  défendent  et  se  défendent  eux- 
mêmes  avec  de  l'or. 

Messieurs,  la  Russie  s'avance  depuis  60  ans 
d'une  marche  tour  à  tour  sourde  et  violente 
pour  dévorer  l'Empire  ottoman;  aujourd'hui,  la 
marche  est  finie,  le  but  est  atteint;  l'aigle  mos- 
covite a  saisi  sa  proie;  elle  la  presse  en  ses  serres 
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terribles  :  le  temps  est  passé  des  phrases  sonores 
et  des  espérances  décevantes;  on  n'a  plus  à  cal- 
culer ce  que  veut,  ce  que  peut  faire  le  domina- 
teur du  Nord;  on  n'a  plus  a  mesurer  la  distance 
qui  le  séparait  naguère  de  la  monarchie  univer- 
selle. Cette  distance  est  franchie  ;  et,  au  moment 
où  nous  dissertons  à  cette  tribune,  les  destinées 
du  monde  civilisé  s'accomplissent  peut-être  sous 
les  murs  de  Constantinople. 

M.  le  due  de  Doglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  pourrais  me  contenter,  pour  re- 
pousser l'amendement  qui  vous  est  soumis,  de 
Faire  observer  à  la  Chambre  qu'il  n'est  autre  chose 
que  la  proposition  qu'elle  vient  de  rejeter,  pré- 
sentée sous  une  forme  nouvelle.  La  proposition 
avait  pour  but  d'ajourner  la  délibération  jusqu'à 
une  époque  indiquée;  l'amendement  a  pour  out 
d'ajourner  la  garantie  jusqu'à  la  même  époque. 
J'ai  donc  raison  de  dire  que,  pour  le  fond,  la 
substance,  l'amendement  n'est  autre  chose  que 
la  proposition  qui  vient  d'être  rejetée;  la  forme 
seule  diffère,  le  fond  est  identique. 

J'ajouterai  qu'en  thèse  générale,  aucun  amen- 
dement ne  me  parait  admissible  dans  un  projet 
de  loi  tel  que  celui-ci.  Je  prie  la  Chambre  de 
me  prêter  ici  un  instant  d'indulgente  attention, 
11  me  sera  facile  de  lui  démontrer  qu'il  n'est  pas 
dans  la  nature  des  choses  qu'un  projet  de  loi 
comme  celui-ci  subisse  des  amendements. 

De  quoi  s'agit-il  en  effet?  Un  traité  existe;  il 
a  été  conclu  par  le  pouvoir  exécutif,  auquel  la 
Constitution  commet  le  soin  des  négociations  et 
la  conclusion  des  traités.  Pris  en  soi,  le  traité 
est  achevé,  et  il  engage  toutes  les  parties;  un 
seul  article  de  ce  traité  demeure  soumis  à  une 
condition,  c'est-à-dire  à  l'approbation  des  Cham- 
bres, par  la  raison  qu'une  question  financière  y 
est  attachée.  Mais  ce  qu'on  demande  à  la  Cham- 
bre, ce  n'est  pas  de  participer  à  la  négociation  du 
traité,  c'est  d'en  approuver  ou  d'en  desapprouver 
la  conséquence.  Si  elle  l'approuve,  le  traité  est 
complet;  si  elle  le  désapprouve,  le  traité  est 
nul.  Voilà  l'autorité  de  la  Chambre,  voilà  son 
droit;  mais  elle  ne  peut  pas  introduire  des  mo- 
difications dans  un  traité;  ce  serait  elle  alors 
qui  négocierait.  (Marques  d'adhésion.) 

Vainement  la  Chambre  adopterait-elle  un 
amendement  :  comme  la  loi  actuelle  n'aurait  pas 
la  vertu  d'obtenirle  consentement  des  parties  con- 
tractantes au  traité,  toujours  est-il  vrai  que  l'a- 
mendement resterait  en  dehors  du  traité,  et 
qu'il  aurait  pour  effet  de  le  faire  rejeter;  il  ne 
peut  pas  avoir  d'autre  conséquence;  il  rompt  le 
traité.  Il  n'est  pas  donné  à  la  loi  d'introduire 
une  modification  dans  le  traité;  refuser  une  con- 
dition sans  laquelle  le  traité  ne  vaut  rien,  c'est 
rejeter  purement  et  simplement  le  traité  par 
une  voie  indirecte. 

Je  prie  la  Chambre  d'y  faire  bien  attention  : 
ce  qu'on  lui  demande,  cest  la  ratification  d'une 
des  clauses  du  traité;  c'est  là  son  traité  à  elle; 

Îf  insérer  une  disposition  serait  d'abord  inconsti- 
utionnel,  et  ensuite  impossible.  Voilà,  Messieurs, 
ce  que  j'avais  à  dire  sur  l'amendement  en  gé- 
néral. C'est  la  fin  de  non-recevoir  que  nous 
avons  à  opposer  à  tous  les  amendements.  Je 
dirai  en  particulier  sur  l'amendement  qui  est 
en  discussion  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure  sur 
la  proposition  :  il  me  paraît  impossible  de  placer 
le  gouvernement  dans  une  situation  qui  le  laisse 
dans  l'incertitude  sur  le  degré  d'influence  et 
d'autorité  ([u'il  doit  avoir  dans  les  affaires  d'O- 
rient, et  lui  demander  en  même  temps  d'opérer 


un  grand  résultat.  Il  y  a  là  contradiction  au 
fond  entre  les  idées. 

Messieurs,  la  question  qui  vous  est  soumise  est 
de  la  plus  haute  importance  ;  je  l'ai  dit  et  je  le  ré- 
pète, si  cette  solution  (qu'à  Dieu  ne  plaise!)  était 
défavorable,  il  y  aurait  un  grand  parti  à  prendre; 
les  hommes,  quels  qu'ils  soient,  qui  en  seraient 
chargés  auraient  besoin  d'en  délibérer  sur-le- 
champ. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
écarter  un  amendement  qui  irait  directement 
contre  les  vœux  de  celui  qui  l'a  présenté.  (Mou- 
vement d'adhésion.) 

M.  Mérilhon.  Je  ne  m'attendais  pas  à  cette 
fin  de  non-recevoir  qui  a  pour  objet  d'enlever  à 
la  Chambre  la  possibilité  d'exercer  une  partie 
essentielle  de  sa  prérogative. 

Voix  diverses  :  Non!  non!...  11  n'est  pas  ques- 
tion de  cela  ! 

M.  Mérilhou.  Je  vous  demande  pardon,  c'est 
de  cela  qu'il  s'agit.  J'use  de  mon  droit  en  sou- 
tenant mon  amendement,  et  j'espère  que  les 
adversaires  de  mon  opinion  voudront  bien  ne 
pas  m'interrompre. 

Messieurs,  nous  sommes  appelés  à  donner  un 
vote  sur  une  conséquence  financière  d'un  traité 
diplomatique;  nous  ne  sommes  plus  dans  l'état 
douteux  où  l'ancienne  Charte  avait  placé  la 
question,  mais  sur  un  nouveau  terrain  beau- 
coup plus  ferme,  sous  l'empire  de  dispositions 
claires  et  précises.  Aujourd'hui,  sous  la  Charte 
revisée,  toutes  les  fois  qu'il  doit  résulter  une  de- 
mande d'argent  d'un  acte  diplomatique  passé 
entre  le  gouvernement  français  et  un  gouverne- 
ment étranger,  il  faut  que  la  Chambre  inter- 
vienne pour  approuver  la  clause  du  traité  qui 
emporte  les  conséquences  pécuniaires;  nous  ne 
trouvons  dans  la  Charte  aucune  disposition  qui 
limite  la  manière  dont  la  Chambre  doit  exercer 
cette  portion  de  son  autorité  ;  je  ne  puis  consen- 
tir à  reconnaître  à  cet  égard  d'autres  limites  et 
d'autres  conditions  que  celles  qui  constituent 
en  général  l'exercice  du  pouvoir  légistatif.  Or,  le 
droit  d'amender  est  un  des  droits  les  plus  essen- 
tiels de  la  prérogative  parlementaire.  Lorsque 
le  chef  du  gouvernement  impérial  voulut  porter 
le  coup  le  plus  mortel  au  système  représentatif, 
il  réduisit  la  Chambre  élective  à  n'être  plus 
qu'une  Chambre  de  muets  votants  (Rires  prolon- 
gés... —  Voilà  trois  jours  que  nous  discutons!) 

Je  le  répète,  le  gouvernement  impérial,  dans 
le  dessein  d'étouffer  le  système  représentatif  en 
France  et  de  substituer  le  pouvoir  d'un  seul  à  la 
balance  des  pouvoirs  constitutionnels,  ôta  à  la 
Chambre  élective  le  droit  de  discuter  et  d'amen- 
der, et  la  réduisit  à  l'alternative  d'une  boule 
blanche  ou  d'une  boule  noire.  Pendant  toute  la 
durée  du  régime  impérial  et  depuis,  jusqu'au 
;  our  où  j'ai  1  honneur  de  parler  à  cette  tribune, 
ï'ai  toujours  entendu  dire  que  l'on  considérait 
'  o  pouvoir  d'amender  comme  étant  peut-être 
plus  important  que  le  pouvoir  d'accepter  ou  de 
rejeter  une  loi  ;  car  une  assemblée  délibérante, 
privée  du  pouvoir  d'amender,  est  réduite  à  l'al- 
ternative d'accepter  une  mauvaise  loi  ou  de 
rejeter  une  loi  bonne  dans  quelques  parties,  et 
qui  pourrait  devenir  meilleure  en  y  introdui- 
sant des  dispositions  qui  paraîtraient  essen- 
tielles à  la  majorité. 

Ici,  Messieurs,  je  féliciterai  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sur  l'invention  de  ce  nouveau 
procédé,  emprunté  à  la  Constitution  de  l'an  VIII. 
(Dénégation.)  Messieurs,  c'est  emprunté  à  laCon- 
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stitution  de  Tan  VIII,  je  défie  que  Ton  trouve, 
après  l'abolition  de  la  Constitution  de  Tan  VIII, 
l'application  d'une  doctrine  semblable  à  celle  qui 
vient  d'être  émise  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Le  traité  qui  nous  est  présenté  a  été  rédigé 
dans  l'expectative  que  la  Gbambre  userait,  à 
Tégard  des  dispositions  financières,  de  la  pléni- 
tude du  droit  qu'elle  exerce  à  l'égard  des  autres 
parties  de  la  législation.  En  effet,  l'article  12  de 
ce  traité... 

(Le  bruit  des  conversations  particulières  couvre 
la  voix  de  V orateur.) 

M.  de  Coreelles.  Attendez  le  silence! 

M.  Mériilion.  Par  l'article  12  de  ce  traité, 
trois  gouvernements  stipulent,  chacun  d'une 
manière  différente  suivant  la  forme  qui  régit 
dans  chaque  pays,  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif. La  Russie  s'oblige  d'une  manière  pure  et 
simple,  parce  que  la  volonté  du  souverain  suffit 
pour  faire  loi  clans  ce  pays;  mais  le  gouverne- 
ment anglais  et  le  gouvernement  français  ne 
s'obligent  qu'à  une  chose,  c'est-à-dire  à  sou- 
mettre à  leurs  Chambres  respectives  des  projets 
de  loi  qui  mettent  ces  deux  gouvernements  à 
même  de  réaliser  la  promesse  d'une  garantie. 
Mais  par  cela  seul  que  le  gouvernement  français 
et  celui  de  la  Grande-Bretagne  n'ont  contracté 
envers  le  gouvernement  russe  d'autre  obligation 
que  celle  de  soumettre  à  l'approbation  des 
Chambras  la  demande  de  la  garantie  de  l'em- 
prunt, apparemment  il  a  été  bien  entendu  qu'on 
leur  soumettrait  cette  demande  pour  quelles 
l'approuvent  ou  la  rejettent  dans  les  formes  or- 
dinaires, et  d'après  les  règles  qui  constituent 
leurs  prérogatives  parlementaires.  {L'orateur  con- 
tinue à  parler  au  milieu  du  bruit.) 

J'avais  l'honneur  de  faire  remarquer  à  la 
Chambre  que  la  clause  môme  du  traité  dont  nous 
nous  occupons  aujourd'hui  a  fait  prévoir  aux 
puissances  eoeontraetantes,  que  chacune  des 
Chambres  des  deux  pays,  qui  devaient  concourir 
à  l'autorisation  dont  il  sagit,  n'y  concourrait 
que  dans  la  limite  de  leur  autorité  respective. 
C'est  donc  dans  la  limite  du  pouvoir  parlemen- 
taire tout  entier,  que  le  traité  vous  est  soumis. 
C'est  cela  qui  a  été  promis  et  espéré,  on  n'a  pas 
pu  promettre  ni  espérer  autre  chose. 

Tout  à  l'heure,  un  ministre  vous  disait  :  Nous 
avon#  promis  avec  loyauté  que  nous  présente- 
rions un  projet  de  loi  et  que  nous  le  soutien- 
drions; nous  l'avons  présenté,  nous  avons  insisté 
auprès  de  vous  pour  avoir  un  tour  de  faveur; 
nous  avons  soutenu  ce  projet  de  loi  dans  les 
bureaux  et  à  la  tribune.  Eh  bien!  moi,  j'ajoute- 
rai :  Votre  lâche  est  remplie,  votre  promesse  est 
acquittée  ;  l'article  12  est  exécuté,  vous  ne  trou- 
verez, ni  dans  cet  article,  ni  dans  aucune  dispo- 
sition législative,  rien  qui  puisse  ùter  à  la  Cham- 
bre le  droit  d'adopter  tel  ou  tel  amendement  qui 
lui  paraîtrait  dans  l'intérêt  de  l'honneur  et  de 
la  sécurité  de  la  France.  II  semblerait,  parce 
qu'une  clause  financière  serait  ajoutée  à  un 
traité,  que  nous  ne  pourrions  pas,  au  moyen  de 
quelques  modifications,  nous  soustraire  aux  dan- 
gers les  plus  graves  qui  pourraient  résulter  pour 
nous  de  son  adoption  pure  et  simple.  Non,  ce  ne 
peut  pas  être  votre  intention.  Si  nous  avons  le 
pouvoir  de  rejeter  la  proposition  du  gouverne- 
ment, nous  avons  celui  de  la  modifier. 

J'ai  ici  une  remarque  à  faire  sur  ce  qu'a  dit 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  M.  le  mi- 
nistre, rapprochant  ma  proposition  de  celle  qui 


était  présentée  par  l'honorable  M.  Couturier, 
vous  a  dit  que  ce  serait  placer  toujours  par  là  le 
gouvernement  dans  l'impossibilité  de  prendre 
un  parti  à  l'égard  du  traité.  Je  crois  que  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  s'est  grande- 
ment trompé. 

Quelle  était  la  portée  de  la  proposition  de 
M.  Couturier?  De  surseoir  à  la  délibération  sur 
l'adoption  ou  le  rejet  de  la  loi  proposée.  Si  vous 
aviez  adopté  la  proposition,  on  serait  sorti  de 
cette  séance  sans  pouvoir  dire  si  la  loi  était 
adoptée  ou  rejetée,  et,  pendant  l'intervalle  du 
temps  indiqué  par  notre  honorable  collègue,  le 
gouvernement  eût  été  dans  l'impossibilité  de 
prendre  une  résolution  vis-à-vis  des  parties  qui 
figurent  au  traité  du  7  mai  1832. 

La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Chambre  ne  laisse,  au  contraire,  rien  d'in- 
décis sur  la  délibération  :  elle  permet  à  la 
Chambre  de  prendre  un  parti  dans  la  séance 
même  et  d'adopter,  si  elle  le  croit  utile,  la  pro- 
position du  gouvernement;  sous  ce  rapport,  le 
ministère  aura  satisfaction  entière.  Qu'y  a-t-il 
donc  de  suspendu?  Ce  n'est  pas  votre  résolution 
qui  est  ajournée.  Vous  donnez,  dès  ce  moment, 
un  caractère  définitif  aux  dispositions  financières 
du  traité  du  7  mai  1832;  mais  la  réalisation 
seule  est  différée  ;  le  gouvernement  ne  pourra, 
pendant  le  délai  que  j'indique,  s'occuper  du 
mandat  que  vous  lui  aurez  donné  d'une  manière 
irrévocable.  Le  mandat  restera  définitivement 
donné;  l'exécution  seule  en  sera  suspendue; 
mais  le  sort  du  traité  ne  sera  plus  incertain. 

Si  l'on  en  croit  la  déclaration  unanime  qu'ont 
faite  successivement  tous  les  ministres  qui  sont 
montés  à  la  tribune,  le  délai  que  j'ai  indiqué 
sera  fort  court;  ils  ont  développe  de  très  bonnes 
raisons  pour  nous  faire  comprendre  qu'il  n'y 
avait  aucune  complication  d'intérêts  dans  l'Orient, 
qu'on  touchait  à  un  prochain  dénouement  dans 
lequel  l'intérêt  et  l'honneur  de  la  France  seront 
également  ménagés.  Tel  a  été  le  texte  général 
de  tous  les  discours  ministériels.  Si  l'on  suspen- 
dait de  deux  ou  trois  mois  cette  garantie,  dans 
cet  intervalle  si  court,  croyez-vous  que  le  gouver- 
nement du  roi  Othon  souffrirait  quelque  grande 
crise,  quelque  dommage  inséparable?  Est-ce  que 
par  hasard  il  se  manifeste  de  tels  dangers  pour 
fui,  dangers  inconnus  pour  nous,  dangers  que 
le  ministre  aurait  du  nous  faire  connaître,  et 
sur  lesquels  il  ne  nous  a  pas  dit  un  mot?  Est-ce 
qu'un  délai  d'un  mois,  de  six  semaines,  pourrait 
amener  pour  lui  de  fâcheuses  catastrophes?  On 
ne  nous  a  rien  dit  de  semblable.  S'il  n'v  a  aucun 
péril  dans  ce  retard  (et  aucune  parole  de  MM.  les 
ministres  n'a  pu  le  faire  soupçonner),  je  défie 
que  l'on  puisse  articuler  à  cette  tribune,  à  la 
face  de  la  France  entière,  aucun  motif  plausible 
et  vrai  qui  puisse  faire  impression  sur  d'hon- 
nêtes gens,  satisfaire  la  France  attentive  et  nos 
commettants,  qui  auront  à  payer  les  20  millions. 
Gomment  peut-on  comprendre  qu'après  avoir 
remis  sans  cesse  depuis  un  an,  l'on  ne  pourrait 
pas  attendre  sans  dangers  deux  mois  de  plus? 

On  nous  dit  :  Il  faut  sortir  de  cette  diiliculté. 
Oui,  mais  par  quelle  porte?  Veut-on  eu  sortir 
par  des  moyens  qui  tournent  au  détriment  de  la 
France,  qui  tendent  à  faire  diminuer  en  consi- 
dération, en  estime  et  en  force,  qui  porte  atteinte 
à  notre  avenir;  ou  bien  veut-on  en  sortir  par 
des  movens  honorables  qui  satisfassent  la  dignité 
de  la  France,  et  mettent  à  couvert  tous  les  inté- 
rêts du  pays?  {Bruits  divers;  marques  d'impa- 
tience.) 
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Messieurs,  la  fin  de  non-recevoir  que  vous  op- 
posez à  la  discussion  n'est  que  l'aveu  de  votre 
part  de  l'impossibilité  où  vous  êtes  de  donner 
de  bonnes  raisons  pour  repousser  mon  amende- 
ment. C'est  déclarer  au  pays  que  vous  ne  voulez 
pas  apprécier  la  gravité  du  danger  qui  nous  en- 
toure, et  des  conséquences  qui  nous  menacent  : 
la  France  pourra  se  souvenir  que  vous  vous  ob- 
stinez à  fermer  les  yeux  à  la  lumière,  et  nos 
commettants  sauront  en  garder  la  mémoire. 

(L'amendement  de  M.  Mérihou  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Président.  11  reste  à  voter  sur  deux 
amendements,  sur  celui  de  M.  Boissy-d'Anglas 
et  sur  celui  de  M.  Auguis.) 

M.  Ansnis.  Je  réunis  mon  amendement  à 
celui  de  M.  Boissy-d'Anglas. 

M.  le  Président.  C'est  un  de  moins.  (Rires.) 

M.  Boissy-d'Anglas.  Mon  amendement  est 
la  conséquence  naturelle  de  l'article  1er;  il  serait 
inutile  si  l'article  1er  n'était  pas  adopté. 

M.  le  Président.  Je  voulais  demander  à 
"M.  Boissy-d'Anglas  s'il  entendait  faire  de  son 
amendement  la  condition  de  l'article  du  gou- 
vernement, ou  un  article  additionnel. 

M.  I^aarenee.  C'est  évidemment  une  condi- 
tion de  l'article  du  gouvernement,  condition  si 
essentielle  que  plusieurs  membres  peuvent  ne 
voter  sur  l'article  du  gouvernement  qu'à  cette 
condition,  sans  cela  leur  vote  se  trouverait  en 
quelque  sorte  en  suspens.  Ainsi,  le  vote  sur  l'ar- 
ticle est  subordonné  à  l'adoption  de  l'amende- 
ment. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Mon  intention  est  qu'on 
vote  sur  l'amendement,  après  avoir  voté  sur 
l'article  1er. 

M.  Laurence.  L'auteur  d'un  amendement  est 
sans  doute  le  maître  de  son  amendement,  puisque 
jusqu'au  moment  où  il  est  délibéré,  il  est  sa 
propriété;  mais  c'est  à  la  Chambre  seule  à  juger 
sa  liaison  plus  ou  moins  intime  avec  la  discus- 
sion. Ainsi,  quelle  que  soit  l'opinion  de  M.  Boissy- 
d'Anglas,  il  n'en  demeurera  pas  moins  établi  que 
son  amendement  est  un  correctif  de  l'article  1er, 
qu'il  en  est  inséparable,  et  que,  par  conséquent, 
on  doit  voter  sur  l'amendement  avant  de  voter 
sur  l'article  1er. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Si.l'article  1er  est  rejeté, 
mon  amendement  le  sera  aussi. 

M.  Laurence.  Rien  n'empêche  de  rejeter  un 
article  et  d'adopter  ensuite  un  amendement. 

M.  le  Président.  M.  Laurence  pense  que  la 
discussion  de  l'amendement  peut  influer  sur  le 
vote  de  l'article. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Je  prie  M.  le  président 
de  consulter  la  Chambre,  je  me  conformerai  à 
sa  décision. 

(M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  la  discussion  de  l'amende- 
ment de  M.  Boissy-d'Anglas  précédera  celle  de 
l'article  1er  du  gouvernement.) 

La  première  épreuve  est  douteuse. 

La  Chambre  rejette  cette  proposition  à  la  se- 
conde épreuve. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  délibérer  sur 
l'article  unique  du  gouvernement. 

M.  Auguis.  Je  demande  l'appel  nominal. 
(Vives  réclamations  aux  centres.) 

(Aussitôt  plusieurs  membres  du  côté  gauche, 
parmi  lesquels  se  trouvent  MM.  Salverte,  de 


Gorcelles,  Leprovost,  Isambert,  Joly,  de  Tracyi 
Nicod,  Bavoux  et  Demarcay,  appuient  la  propo- 
sition de  M.  Auguis.) 

M.  le  Président.  Conformément  au  règlement, 
la  Chambre  va  voter  sur  l'article  au  scrutin 
secret. 

M.  de  Sade.  Il  serait  nécessaire  que  ce  vote 
se  fit  avec  une  certaine  solennité.  Je  prie  M.  le 
président  d'inviter  les  membres  à  ne  se  rendre 
a  la  tribune,  que  lorsqu'ils  y  seront  nominati- 
vement appelés. 

M.  le  Président.  D'ailleurs,  le  règlement  le 
veut  ainsi. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  secret  sur  l'article  : 

Nombre  des  votants 316 

Majorité  absolue 159 

Boules  blanches 176 

Boules  noires 140 

M.  le  Président.  La  Chambre  adopte  l'article. 
(Mouvements  divers.)  M.  Boissy-d'Anglas  a  la 
parole  pour  développer  son  amendement. 

(Un  çrand  nombre  de  membres  réclament,  à 
cause  de  l'heure  avancée,  le  renvoi  de  la  séance 
à  demain.  Cette  proposition  donne  lieu  à  de 
vives  réclamations.) 

(M.  le  Président  consulte  la  Chambre;  elle 
décide  que  la  discussion  sera  continuée.) 

M.  Boissy-d'Anglas.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  lire  mon  amendement. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois,  cette  garantie  ne  pourra  avoir  lieu 

Su'autant  que  préalablement  le  gouvernement 
e  la  Grèce  se  sera  reconnu  débiteur  envers  la 
France  du  montant  des  sommes  payées  aux 
gouvernements  antérieurs,  tant  en  espèces  qu'en 
nature. 

«  Une  commission  mixte  établira  sans  frais  la 
quotité  de  ces  avances.  » 

Si  la  Chambre  me  le  permet,  j'ajouterai  quelques 
développements.  (Oui! oui!) 

Je  ne  partage  pas  le  dédain  de  MM.  les  minis- 
tres sur  la  question  financière;  je  trouve,  au 
contraire,  que  puisqu'il  s'agit  d'augmenter  nos 
dépenses,  nous  devons  du  moins  compter  avec 
nous-mêmes,  et  voir  quels  avantages  on  peut 
en  retirer. 

Vous  avez  adopté  l'article  unique  de  la  loi, 
c'est-à-dire  vous  avez  autorisé  une  dépense  de 
20  millions,  une  dépense  qui  peut  s'augmenter 
encore,  car  des  événements  peut-être  dont  vous 
ne  serez  pas  les  maîtres  vous  forceront  à  de 
nouveaux  sacrifices...  Mon  amendement  peut 
obvier  à  ce  que  votre  décision  a  de  contraire 
aux  véritables  intérêts  des  contribuables.  Je 
prie  la  Chambre  de  me  pardonner  mon  opinion 
a  cet  égard  ;  je  n'ai  point  l'intention  de  la  blesser  ; 
mais,  membre  de  la  commission,  j'ai  acquis  la 
conviction  intime,  la  conviction  profonde,  que 
la  voie  dans  laquelle  nous  allons  entrer  est  toute 
contraire  à  ces  mêmes  intérêts. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
dit  que  la  Grèce  était  appelée,  à  jouer  un  rôle 
important  dans  les  affaires  d'Orient  et  dans 
les  relations  commerciales  des  peuples  qui 
naviguent  sur  la  Méditerranée.  Je  désire  et  j'ac- 
cepte l'accomplissement  d'une  telle  prédiction, 
puisqu'elle  devient  favorable  à  l'adoption  de  mon 
amendement. 

En  effet.  Messieurs,  si  vous  voulez  jeter  les 
yeux  sur  la  dernière  page  des  documents  qui 
ont  été  imprimés  par  Tordre  de  votre  commis* 
sion,  vous  verrez  a  la  dernière  ligue  que  nous 
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avons  dépensé  36  millions  pour  l'indépendance 
de  la  Grâce.  Je  ne  veux  pas  que  ce  peuple  se 
reconnaisse  débiteur  de  la  totalité  de  cette 
somme;  ce  que  nous  avons  fait  pour  la  marine 
doit  être  entièrement  à  notre  charge;  l'expédi- 
tion de  Morée  et  le  combat  de  Navarin  ont  été 
trop  avantageux  pour  la  France  par  le  dévelop- 
pement donné  à  nos  escadres:  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  dépenses  de  l'occupation  mili- 
taire de  la  Morée.  Depuis  le  combat,  les  Grecs 
furent  débarrassés  de  leurs  oppresseurs,  et  si 
nous  sommes  restés  au  milieu  deux,  c'était 
pour  éviter  les  désordres  qui  auraient  eu  lieu, 
et  cette  occupation,  dès  lors,  doit  être  toute  sup- 
portée par  le  gouvernement  grec,  si  ce  gouver- 
nement se  consolide  comme  MM.  les  ministres 
veulent  bien  l'affirmer;  c'est  une  affaire  toute 
d'honneur  pour  lui,  et  un  acte  d'une  sage  pré- 
voyance pour  le  nôtre. 

Il  n'est  pas  question,  Messieurs,  de  se  faire 
rembourser  de  suite  d'une  partie  des  M  mil- 
lions; il  y  aurait  de  l'inconséquence  de  la  part 
de  l'auteur  de  l'amendement  d'en  faire  la  pro- 
position. Seulement  les  Grecs  reconnaîtront  les 
créances,  qui  seront  suffisamment  débattues  par 
la  commission  mixte  nommée  a.  cet  effet,  et 
dans  un  temps  plus  prospère  ils  se  liquideront. 

Messieurs,  si  l'infortuné  Louis  XVI,  après  la 
guerre  de  l'indépendance  américaine,  eût  fait 
constater  ce  qu'il  avait  dépensé  pour  l'appuyer, 
les  Etats-Unis  ne  viendraient  pas  aujourd'hui 
demander  ^n  millions  que  nous  ne  leur  devons 
pas;  car  alors  nous  leur  présenterions  des 
créances  qu'ils  n'auraient  sans  doute  pas  ac- 
quittées. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  due  de  Hroglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  ne  fatiguerai  pas  l'attention  de  la 
Chambre,  en  répétant  la  série  d'arguments  que 
j'ai  établis  tout  à  l'heure  contre  la  possibilité 
d'introduire  un  amendement  quelconque  dans 
cette  lui.  11  est  clair  que  la  Chambre  peut  faire 
un  amendement,  mais  cet  amendement  ne  peut 
pas  devenir  partie  d'un  traité.  Si  la  Chambre 
insère  un  amendement,  qu'en  résulte-t-il?  C'est 
que  sou  vote  est  conditionnel,  c'est-à-dire  qu'il 
n'existe  pas  quant  au  traité,  cela  équivaut  au 
rejet  de  la  loi;  car,  que  le  gouvernement  ait  les 
mains  liées  pour  l'exécution  du  traité,  il  les  a 
aussi  bien  par  le  rejet  de  la  loi  que  par  un 
amendement. 

Huant  à  l'amendement  lui-même,  je  me  bor- 
nerai à  faire  observer  qu'en  supposant  même 
que  la  Chambre  put  faire  une  négociation  elle- 
même,  qu'elle  pût  imposer  au  gouvernement 
l'obligation  de  négocier  quelque  chose  de  précis 
et  de  déterminé  (ce  qui  est  très  inconstitutionnel) 
il  est  tout  à  fait  impossible  que  ce  soit  par  le 
traité  que  nous  examinons.  Ce  traité  est  entre 
k  parties  distinctes  :  la  Russie,  l'Angleterre,  la 
Bavière  et  la  France;  la  condition  dont  il  est 
question  serait  uniquement  entre  deux  de  ces 
parties,  cela  ne  concerne  pas  les  autres.  En  sup- 
posant qu'il  lut  dans  les  droits  de  la  Chambre 
d'imposer  au  gouvernement  l'obligation  de  né- 
gocier certaines  choses  en  termes  précis,  il  fau- 
arait  nue  ce  fût  l'objet  d'un  traité  particulier 
entre  la  France  et  la  Grèce;  cela  ne  pourrait 
être  l'objet  du  traité  différent  entre  des  parties 
que  cela  ne  concerne  pas.  Je  ne  pense  pas  que 
1  amendement  puisse,  sous  aucun  rapport,  être 
admis. 

Je  répète  à  la  Chambre  que  tout  amendement 


quelconque  équivaut  au  rejet  de  la  proposition, 
car  le  gouvernement,  étant  soumis  à  un  amen- 
dement qu'il  ne  peut  pas  faire  passer  dans  un 
traité,  a  les  mains  liées  par  un  amendement 
comme  par  un  rejet. 

M.  Cliarlcninpne.  L'objection  que  l'on  fait 
aux  honorables  auteurs  des  amendements  re- 
pose sur  la  trop  grande  extension  que  l'on 
donne  a.  cette  expression,  négocier.  On  prétend 
que  la  Chambre  négocie;  mais  en  quoi?  La  né- 
gociation ne  peut  avoir  lieu  qu'en  dehors  de 
cette  enceinte;  la  Chambre  n'est  pas  en  présence 
des  ministres  plénipotentiaires  des  puissances 
étrangères.  Mais,  dit-on,  cet  amendement  aurait 
une  influence  directe  sur  les  négociations;  il 
faudrait  négocier  sur  de  nouvelles  bases.  Cela 
est  vrai;  mais  aussi,  quelle  que  soit  la  détermi- 
nation que  vous  prendrez  sur  le  projet  de  loi, 
soit  qu'il  soit  rejeté  ou  accepté,  nécessairement 
votre  décision  aura  une  influence  directe  et 
immédiate  sur  le  résultat  des  négociations.  Si 
vous  adoptez  le  projet  de  loi,  le  traité  sera  main- 
tenu tel  qu'il  a  été  passé  entre  les  puissances 
alliées;  si  vous  le  rejetez,  le  traité  sera  comme 
non-avenu.  Ainsi,  il  est  impossible  que  votre 
décision  rf  influe  pas  sur  les  négociations.  Puisque 
c'est  un  droit  qu'on  est  forcé  de  vous  recon- 
naître, on  doit  vous  le  reconnaître  lorsque  vous 
procédez  par  amendement,  comme  lorsque  vous 
procédez  par  l'acceptation  ou  le  rejet  du  projet 
de  loi. 

Maintenant  permettez-moi  de  dire  un  mot  sur 
le  fond  de  la  question.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  la  faire  descendre  un  instant  des 
hauteurs  des  considérations  politiques  qui  lui 
ont  été  présentées  par  les  orateurs  qui  ont  pris 
part  à  la  discussion.  Je  sais  que  chez  un  peuple 
qui  a  le  bonheur  de  posséder  un  budget  dun 
milliard  et  une  dette  consolidée  cinq  fois  plus 
considérable,  une  bagatelle  de  20  millions  peut 
êlre  traitée  avec  quelque  indifférence.  Cependant, 
comme  je  remarque  que  cette  somme  de  20  mil- 
lions est  précisément  celle  que  le  budget  normal 
de  cette  année  demande  en  plus,  j'ai  peur  que 
les  contribuables  ne  traitent  pas  cette  question 
avec  autant  de  dédain,  d'indifférence.  11  faut 
s'en  occuper  un  peu,  ne  fût-ce  que  par  égard 
pour  leurs  préjugés. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  les  puis- 
sances étrangères,  c'est-à-dire  l'Angleterre  et  la 
Russie,  ont  un  intérêt  direct  dans  la  garantie 
qu'elles  accordent  au  traité  à  conclure  pour  la 
Grèce.  Le  rapporteur  vous  l'a  dit-même  :  «  Elles 
savent  semer  pour  recueillir;  aussi  se  sont-elles 
bien  gardées  de  refuser  la  garantit».  »  Pourquoi? 
c'est  que,  d'une  part,  la  Grèce  doit  12  millions  au 
sultan,  pour  prix  de  la  cession  de  son  territoire; 
que  le  sultan  doit  à  la  lUissie,  pour  la  haute  pro- 
tection qu'elle  lui  accorde;  et  qu'alors  les  12  mil- 
lions n'entreront  dans  les  mains  du  sultan  que 
pour  passer  immédiatement  dans  celles  du  czar. 
{Bruits  aux  centres.) 

D'un  autre  coté,  la  Grèce  doit  iO  millions  aux 
banquiers  de  Londres.  A  la  vérité,  on  a  dit  que 
l'Angleterre  a  déclaré  aux  porteurs  de  l'ancien 
emprunt  grec  que  l'emprunt  actuel  ne  serait 
pas  consacré  au  remboursement  du  capital  et 
des  intérêts  de  l'ancien  emprunt.  Je  regarderais 
cela  comme  une  garantie,  si  l'Angleterre  avait 
fait  cette  promesse  avant  le  traité  dont  il  s'agit, 
à  l'égard  de  la  Russie  et  de  la  France.  Mais  elle 
ne  l'a  pas  fait  :  c'est  un  simple  avertissement 
qu'elle  a  donné  aux  banquiers  de  Londres.  L'An- 
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gleterre  ne  s'est  pas  imposé  de  disposer  de  cet 
emprunt  de  telle  ou  telle  manière,  de  défendre 
au  roi  Othon  de  payer  aux  banquiers  de  Londres 
les  emprunts  précédemment  contractés.  C'est 
une  promesse  d'autant  plus  illusoire,  que  nous 
savons  assez  comment  le  gouvernement  anglais 
sait  éluder  les  traités,  surtout  quand  il  s'agit  des 
intérêts  commerciaux,  des  intérêts  de  Grande- 
Bretagne. 

Il  résulte  de  cette  position  que  la  France  serait 
la  seule  puissance  dont  les  intérêts  ne  sont  pas 

garantis  par  ce  traité,  qui  n'a  pas  l'espérance 
e  rentrer  dans  toutes  les  avances  faites  à  la 
Grèce. 

Je  crois  qu'il  est  urgent  d'adopter  l'amende- 
ment de  M.  Boissy-d'Anglas,  de  sortir  de  la  voie 
dans  laquelle  nous  sommes  engagés  depuis  une 
dizained'années.  Remarquez  que,  depuis  la  guerre 
d'Espagne,  nous  allons  aux  quatre  coins  de  l'Eu- 
rope, rompre  des  lances  pour  les  peuples  qui 
nous  en  requièrent  et  même  pour  ceux  qui  ne 
nous  en  requièrent  pas;  et  quand  nous  ne  ieur 
donnons  pas  notre  sang,  nous  leur  prodiguons 
notre  argent.  C'est  ainsi  gue  nous  avons  dépensé 
300  millions  pour  rétablir  Ferdinand  VII  sur  son 
trône.  Ferdinand  s'est  reconnu  notre  débiteur 
pour  le  sixième  de  la  somme,  qu'il  ne  payera 
jamais.  Nous  venons  de  faire  deux  campagnes 
pour  la  Belgique,  nous  lui  avons  livré  une  forte- 
resse très  importante  pour  son  indépendance, 
et  quant  aux  irais  de  ces  deux  expéditions,  per- 
sonne ne  les  conteste,  mais  personne  aussi  ne 
veut  les  payer;  en  sorte  que  nous  sommes  in- 
contestablement créanciers,  mais  sans  débiteur. 
C'est  ainsi  que  nous  faisons  à  Ancône  de  la  po- 
lice politique,  cherchant  à  maintenir  Tordre 
pour  le  Pape  :  si  nous  en  sommes  jamais  payés, 
ce  ne  sera  qu'en  menaces  d'excommunication. 
Enfin,  après  avoir  dépensé  24  millions  pour  la 
Grèce,  avoir  prodigue  nos  trésors  et  le  sang  de 
nos  soldats,  on  refuse  de  reconnaître  notre 
créance.  11  est  temps  de  sortir  de  cette  politique 
chevaleresque  funeste  aux  intérêts  du  pays,  qui, 
depuis  trop  longtemps,  préside  à  nos  relations 
extérieures. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Boissy-d'Anglas. 

Plusieurs  voix  :  La  Chambre  n'est  pas  en  nom- 
bre! 

Autres  voix  :  Si,  si,  elle  est  en  nombre  ! 

M.  Portails.  Je  demande  que  Ton  constate  que 
la  Chambre  est  en  nombre. 

(M.  le  Président,  après  avoir  consulté  MM.  les 
secrétaires,  déclare  que  241  membres  sont  pré- 
sents.) 

L'amendement  de  M.  Boissy-d'Anglas  est  re- 
«té.) 

M.  le  Président.  Persiste-t-on  dans  les  autres 
amendements? 

M.  Aiignls.  Je  persiste  dans  le  mien. 

M.  iHndier  de  Montjau.  M.  Auguis  avait 
réuni  son  amendement  à  celui  de  M.  Boissy- 
d'Anglas. 

M.  ituguis.  C'était  mon  premier  amendement, 
mais  j'en  ai  deux  autres. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Auguis 
est  ainsi  conçu  : 

c  Dans  tous  les  cas,  la  garantie  donnée  par  la 
France  à  l'emprunt  grec  ne  sera  obligatoire 
qu'autant  que  les  pouvoirs  du  gouvernement 


hellénique ,  constitutionnellement  convoqués 
(Mouvement  aux  centres.),  l'auront  librement 
discuté,  et  se  seront  légisiativement  engagés  à 
accepter,  dans  l'intérêt  du  pays,  un  emprunt 
contracté  au  nom  de  la  nation  par  l'organe  de 
ses  représentants.  » 

M.  Auguis.  Le  mot  de  Constitution,  qui  vient 
d'être  prononcé,  semble  effaroucher  quelques 
esprits  (Murmures  aux  centres)  :  bien  entendu 
que  je  veux  dire  ce  mot  de  constitution  appliqué 
au  gouvernement  grec.  (Sur  les  mêmes  bancs  : 
Ah!  ah!)  Je  n'avais  pas  entendu  autrement.  Eh 
bien,  lorsque  je  lis  l'annexe  du  protocole  44, 
voici  la  phrase  que  j'y  trouve,  qui  vous  présen- 
tera le  développement  de  l'amendement  que  j'ai 
Phonneur  de  vous  soumettre.  C'était  une  pro- 
clamation que  les  trois  puissances  avaient  en- 
voyée, invitant  les  Grecs  à  la  faire  traduire  et  à 
la  propager  pour  préparer  l'arrivée  du  roi.  Il  en 
était  dans  ce  pays  comme  dans  certains  autres, 
comme  en  Espagne,  où  l'on  annonçait  un 
régime  très  bienfaisant  auquel  on  a  renoncé 
depuis  : 

«  Hellènes,  livrez-vous  à  ces  sentiments  avec 
confiance,  entourez  votre  nouveau  souverain  de 
votre  reconnaissance  et  de  votre  affection.  Sujets 
fidèles!  ralliez-vous  autour  de  son  Trône.  Aidez-le 
avec  un  juste  dévouement  dans  la  tâche  de 
donner  à  l'Ktat  une  Constitution  définitive,  et 
de  lui  assurer  le  double  bienfait  de  la  paix  au 
dehors,  de  la  tranquillité,  du  règne  des  lois  et 
de  l'ordre  au  dedans.  C'est  la  seule  récompense 
que  les  trois  cours  vous  demandent  pour  les  ser- 
vices qu'elles  ont  eu  l'occasion  de  vous  rendre.  » 
Vous  voyez  que  lorsque  la  régence  a  dû  se 
rendre  en  Grèce,  on  avait  donné  au  pays  Pavant- 
goût  d'une  Constitution.  C'était  donc  sur  une 
Constitution  que  ce  gouvernement  devait  re- 
poser, et  cependant  tous  les  actes  émanés  du 
gouvernement  depuis  l'arrivée  du  roi  Othon  à 
Nauplie,  semblent  laisser  supposer  qu'on  a  re- 
noncé à  ce  projet  de  Constitution. 

Vous  avez  décidé  pue  la  France  garantirait 
l'emprunt  de  20  millions.  Mais  je  vous  deman- 
derai quel  est  votre  débiteur?  C'est  pour  vous 
en  procurer  un  que  je  propose  d'introduire  dans 
la  loi  l'article  2.  En  effet,  la  Grèce  ne  vous  de- 
mande pas  que  vous  lui  prêtiez  ni  que  vous  lui 
garantissiez  l'emprunt;  le  roi  Othon  ne  l'a  pas 
demandé  lui-même.  Si  vous  voulez  un  jour  avoir 
un  débiteur  à  qui  vous  puissiez  vous  adresser, 
soit  pour  réclamer  le  capital,  soit  pour  réclamer 
l'intérêt  de  la  somme  que  vous  venez  de  décréter, 
il  faut  nécessairement  que  le  gouvernement  grec 
soit  consulté  d'une  manière  quelconque,  ne  fût-ce 
que  pour  donner  à  la  France  un  titre  dont  elle 
a  absolument  besoin. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  si  la  Cons- 
titution à  donner  à  la  Grèce  peut  être  plus  ou 
moins  large,  plus  ou  moins  libérale,  ce  n'est 
pas  là  ce  que  j'entends.  Je  veux  seulement,  en 
introduisant  dans  la  loi  la  disposition  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer,  que  vous  puissiez  créer 
à  la  France  un  débiteur  auquel  elle  puisse  au 
besoin  s'adresser;  car  je  ne  vois  figurer  dans  le 
traité  que  des  parties  garantissantes.  Le  roi  de 
Bavière  y  intervient  lui-même;  mais  à  quel 
titre?  II  y  figure  comme  tuteur  de  son  fils.  Ainsi 
vous  n'avez  pas  la  moindre  réclamation  à  adresser 
à  la  Bavière,  elle  ne  répond  pas  de  la  somme  ; 
cependant  il  serait  sans  exemple  qu'un  gouver- 
nement, dans  ce  cas,  ne  prêtât  pas  à  un  autre 
gouvernement,  au  chef  de  l'Etat.  Ce  serait  ici  le 
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cas,  car  vous  ne  voyez  figurer  dans  le  traité 
aucun  débiteur;  c'est  pour  en  créer  un  que  je 
fais  ma  proposition.  Slaintenant  que  vous  ne 
l'admettiez  pas  dans  les  termes  que  je  propose, 
je  n'y  tiens  pas;  c'est  surtout  la  garantie  que  je 
vous  demande  d'établir.  (Bruits  divers...  Marques 
(V impatience  aux  centres.) 

M.  Glals-ltiioin.  J'ai  présenté  une  rédaction 
qui  est  une  modification  de  celle  de  M.  Auguis; 
je  prie  M.  le  Président  d'en  donner  lecture. 

M.  le  Président.  Voici  cette  rédaction  : 

u  Toutefois,  cette  garantie  ne  sera  définitive 
qu'après  la  sanction  de  l'emprunt  par  la  nation 
grecque,  selon  les  formes  d'un  gouvernement 
constitutionnel  et  représentatif.  » 

Plusieurs  voix  aux  centres  :  C'est  la  môme 
chose  l 

M.  Glais-Biioin.  Ce  n'est  pas  du  tout  la 
même  chose,  et  si  la  Chambre  le  permet,  je  vais 
établir  la  différence.  (Marques  nombreuses  d'im- 
patience.) 

Aux  centres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

(M.  Glais-Bizoin  prononce  quelques  mots;  aus- 
sitôt les  membres  des  centres  quittent  leurs 
places.) 

M.  le  Président.  La  séance  est  levée  et  ren- 
voyée à  demain.  J'invite  les  membres  à  se  rendre 
à  une  heure  précise. 

(Il  est  six  heures  passées.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  22  mai. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Bavoux,  sur  le  divorce. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  l'achèvement  oes  monuments 
et  travaux  publics. 

Développements  des  propositions  de  MM.  de 
Schonen  et  de  Itelleyme,  sur  la  liquidation  de 
l'ancienne  liste  civile* 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant 
à  garantir  l'emprunt  grec. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  pour  l'année  1834. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE    M.     DUPIN. 

SCance  du  mercredi  22  mai  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 
M.  Boudet  (Tnrn-et-Garonne)  demande  un  congé 
qui  est  accordé. 

M.  le  Président.  Voici  l'ordonnance  du  roi 
qui  accrédite  près  de  la  Chambre  les  commis- 
saires chargés  de  soutenir  la  discussion  du  budget, 
conjointement  avec  les  ministres. 

«  Louis-Philippe,  etc. 

<  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire- 
d'Etat  des  finances, 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

c  Art.  1er.  Sont  nommés  nos  commissaires  pour 
la  discussion  des  projets  de  loi  présentés  en 
notre  nom  à  la  Chambre  des  députes,  sur  le  rè- 


glement définitif  du  budget  de  l'exercice  1831, 
et  sur  les  fixations  du  budget  de  l'exercice  1834, 
les  sieurs  Renouard,  Mignet,  Macarel,  Fumeron 
d'Ardeuil,  comte  Daure,  Martineau  des  Chenetz, 
Tupinicr,  conseillers  d'État;  lmbert,  Vincent,  Ed- 
mond Blanc,  Filleau  Saint-Hilaire,  Boursy,  Gré- 
terin,  Conte,  Lebrun,  Lebœuf,  maîtres  des  re- 
quêtes. 

«  Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  » 

(Mention  de  cette  ordonnance  sera  faite  au  pro- 
cès-verbal.) 

La  parole  est  à  M.  de  Schonen,  rapporteur  de  la 
proposition  de  M.  Bavoux  sur  le  divorce. 

M.  de  Schonen,  rapporteur.  Messieurs ,  la  com- 
mission nommée  pour  examiner  la  proposition 
relative  au  rétablissement  des  dispositions  du 
Code  civil  sur  le  divorce  m'a  chargé  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  en  proposer  l'adoption. 

Les  motifs  des  précédentes  propositions,  les 
différents  rapports  et  les  débats  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  deuxChambres,  ont  parfaitement  éclairci 
la  question  et  rendent  inutile  une  plus  ample 
discussiou.  Aussi  je  n'ai  d'autre  tâche  que  celle 
de  vous  présenter  le  plus  succinctement  possible 
les  raisons  qui,  à  nos  yeux,  militent  en  faveur 
du  divorce,  et  qui  nous  le  font  envisager  comme 
un  remède  essentiel  aux  malheurs  d'une  union 
mal  assortie. 

La  commission,  d'abord,  se  doit  à  elle-même 
de  déclarer  qu'elle  n'a  eu,  dans  l'examen  qu'elle 
a  fait  de  cette  grande  question,  d'autre  but  que 
de  trouver  ce  qui  était,  à  ses  yeux,  bon,  juste, 
conforme  à  la  nature  des  choses,  et  utile  ;  qu'elle 
s'est  affranchie  de  tout  esprit  réactionnaire,  et 
qu'enfin  elle  n'a  vu  dans  l  objet  de  ses  médita- 
tions que  ce  qui  s'y  trouve  naturellement  ren- 
fermé; c'est  à  savoir  de  rechercher  si  le  divorce 
est  juste,  s'il  est  moral,  s'il  y  a  intérêt  social  à 
l'établir.  Elle  a  négligé  même  la  question  de  li- 
berté religieuse,  bien  que  ce  principe  n'y  reste 
point  étranger,  malgré  ce  que  l'on  en  a  dit,  et 
bien  que  1  ou  ait  voulu  donner  le  change  en 
rappelant  que  c'était  ainsi  qu'en  1792  Ton  avait 
proclamé  le  divorce  au  nom  des  droits  de 
l'homme  et  de  sa  liberté. 

Messieurs,  nous  avons  tous  pensé  que  le  prin- 
cipe du  mariage  était  VinaUsolubilité  ;  mais 
comme  l'a  dit  Napoléon  au  conseil  d'État,  dans 
ce  sens  qu'au  moment  où  le  mariage  est  contracté, 
chacun  des  époux  doit  être  dans  la  ferme  intention 
de  ne  jamais  le  rompre.  C'est  ainsi  que  toutes  les 
stipulations  qui  l'accompagnent  supposent  la 
perpétuité  du  lien,  et  ne  prévoient  de  dissolu- 
tion que  par  la  mort,  cette  fin  de  toutes  choses. 
Voilà  le  vœu  de  la  morale,  de  la  loi  des  familles 
et  des  contractants;  voilà  le  besoin  de  la  jeune 
famille  à  laquelle  cette  union  va  donner  le  jour. 

Mais  cette  durée,  qui  ne  doit  avoir  que  la  vie 
pour  terme,  n'est  cependant  qu'un  vœu  que  des 
êtres  périssables,  changeants  de  leur  nature,  ont 
formé,  et  que  bien  des  causes  peuvent  rompre. 
La  loi  ne  doit-elle  pas,  dans  sa  sagesse,  prévoir 
et  stipuler  pour  un  cas  que  l'honnêteté  publique 
défend  aux  parties  de  prévoir,  mais  qui  cepen- 


l'époux  qui  tremble  pour  ses  jours  et  celui  qui 
les  met  en  péril,  entre  un  époux  flétri  par  la 
justice  et  celui  qui  lui  a  donne  ou  qui  porte  son 
nom  ;  enfin,  entre  deux  époux  qui  sont  telle- 
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ment  malheureux  de  leur  joug  que,  pour  en  ob- 
tenir la  dissolution,  ils  se  résolvent  à  abandon- 
ner la  moitié  de  leurs  biens  à  leurs  enfants,  et 
à  subir  de  longues,  de  cruelles  et  d'humiliantes 
épreuves  ?  Toute  la  justification  du  divorce  est 
dans  ce  peu  de  mots  :  Le  divorce  n'est  qu'un 
fait  préalable,  existant  par  lui-môme,  transcrit 
et  déclaré  dans  les  tables  de  la  loi.  D'ailleurs, 
dans  notre  Gode,  le  divorce  est  la  peine  du  cou- 

1>able  contre  lequel  le  juge  le  prononce,  et  c'est 
a  seule  réparation  à  offrir  à  l'innocent.  11  est 
donc  essentiellement  juste;  car,  comme  l'a  dit 
l'éloquent  rapporteur  de  vos  commissions  pré- 
cédentes, punir  le  coupable,  secourir  la  victime, 
la  justice  étemelle  ne  procède  pas  autrement.  Et 
au  on  ne  dise  pas  que  les  conditions  ne  sont  pas 
égales,  que  la  femme  ne  peut  recouvrer  ce  qu'elle 
a  une  fois  perdu,  toute  vertueuse  qu'elle  soit  de- 
meurée ;  que  l'homme,  au  contraire,  reste  tel 
qu'il  est,  tout  coupable  qu'il  soit  aux  yeux  de  la 
morale,  car  le  monde  est  cruel  et  bizarre  dans 
ses  jugements  :  nous  répondrons  que  ces  re- 
proches ne  doivent  pas  s'adresser  au  divorce, 
mais  au  fait  qu'il  déclare,  c'est-à-dire  à  la  rup- 
ture du  lien  conjugal,  à  la  mésintelligence  qui 
l'a  amenée,  que  le  divorce  est  le  seul  remède  à 
offrir;  que,  n'étant  prononcé  qu'au  profit  de  la 
victime  contre  le  coupable,  la  femme  innocente 
qui  en  profite  contre  répoux  infidèle  ou  barbare 
a  choisi  sa  condition,  qu'elfe  l'a  préférée.  De  quoi 
donc  aurait-elle  à  se  plaindre? 

Ainsi  donc,  nous  n  hésitons  pas  à  le  répéter 
avec  la  plus  intime  conviction,  le  divorce  est  un 
acte  essentiellement  juste;  nous  ajouterons  qu'il 
nous  parait  également  nécessaire,  et  pour  ne  pas 
éviter  de  répondre  à  une  question  précise  que 
s'est  faite  M.  le  rapporteur  de  l'autre  Chambre, 
dans  un  but  tout  opposé  à  celui  où  nous  sommes 
arrivés,  nous  dirons  que  c'est  la  conséquence 
obligée  des  malheurs  qui  peuvent  affliger  des 
époux,  et  nécessairement  le  complément  du  ma- 
riage. 

On  a  dit  que  le  divorce  écrit  dans  la  loi  naî- 
trait bientôt  de  lui-môme;  que  ce  but,  laissé  aux 
passions  inconstantes,  serait  bien  vile  aperçu 
d'elles,  de  quelques  obstacles  qu'on  prit  soin 
de  l'environner,  et  qu'il  serait  la  ruine  des  ma- 
riages qu'il  devait  protéger.  Nous  répondrons 
que  les  précautions  dont  on  l'entourera,  et  l'es- 
prit de  la  société  en  France,  le  rendront  un 
moyen  presque  impossible  à  employer  pour  sa- 
tisfaire de  mauvaises  passions.  11  est  déjà  si  dif- 
ficile d'en  user  pour  s'affranchir  de  souffrances 
réelles  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il  puisse 
devenir  le  véhicule  de  passions  à  contenter. 
Nous  ajouterons  que,  dans  les  pays  où  il  est  en 
vigueur,  le  mariage  est  plus  respecté  que  dans 
ceux  d'où  il  est  banni; que, de  1802  à  1816,  nous 
ne  nous  sommes  pas  aperçus  qu'il  ait  détérioré 
les  mœurs  ;  que,  si  depuis  qu'il  a  cessé  de  figu- 
rer dans  nos  luis,  il  n'y  a  pas  plus  de  sépara- 
tions de  corps  judiciaires  qu'auparavant,  c'est  que 
les  séparations  volontaires  se  sont  multipliées. 

Tout  en  avouant  que,  dans  certains  cœurs  cor- 
rompus, le  divorce  peut  exciter,  entretenir  et 
satisfaire  quelquefois  des  désirs  coupables;  il 
peut  aussi,  dans  un  pays  où  l'esprit  de  liberté  et 
d'égalité  a  jeté  de  si  profondes  racines,  où  la 
publicité  est  un  principe  de  notre  vie  sociale, 
retenir  les  époux  dans  le  respect  d'eux-mêmes 
et  des  convenances,  de  manière  à  se  corriger 
mutuellement,  à  s'amender  et  à  éviter  des  éclats 
fâcheux.  La  vie  commune  en  sera  plus  facile, 
les  mœurs  en  seront  plus  élégantes  en  la  forme 


et  plus  honnêtes  au  fond.  Egaux,  on  se  ména- 
gera; tandis  que  l'enfer  naîtra  d'une  situation 
nécessaire  que  rien  ne  peut  changer.  Là,  le  pou- 
voir sera  au  plus  méchant,  au  plus  dépravé.  C'est 
alors  même  que  des  idées  criminelles  naissent, 
fermentent  et  s'exécutent.  Les  Annales  judi- 
ciaires en  sont  d'irrécusables  témoins. 

Maintenant  je  dis  que  le  divorce  est  aussi  mo- 
ral qu'il  est  juste.  Il  est  moral  parce  qu'il  subs- 
titue la  vérité  au  mensonge.  Loin  de  nous  des 
mœurs  plâtrées,  de  ces  mariages  de  nom,  et  de 
ces  adultères  de  fait,  qui  ne  choquent  môme 
plus,  tant  ils  sont  multipliés.  En  toute  chose  il 
faut  savoir  ce  qui  est,  et  nous  ne  voyons  pas  au 
profit  de  qui,  pas  même  des  hypocrites,  pourrait 
avoir  lieu  ce  mensonge  de  convention  qui  n'a 
jamais  eu  la  prétention  de  dissimuler  la  vérité. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'indissolubilité  du 
lien  rend,  en  quelque  sorte,  moins  criminelles 
les  infractions  à  la  loi  du  mariage.  Il  faut  que 
cette  espèce  d'immoralité  de  la  loi  cesse.  Les 
hommes  seront  alors  tout  à  fait  responsables  de 
leurs  actes.  Ils  seront  coupables  ou  vertueux  par 
eux-mêmes,  et  ils  n'essaieront  plus  de  rendre  la 
loi  complice  de  leurs  désordres.  Nous  nous  con- 
naîtrons sous  nos  véritables  rapports,  et  k*s  gens 
de  bien  n'auront  qu'à  y  gagner. 

Aujourd'hui,  qu  est-ce  que  le  remède  de  la  sé- 
paration dont  personne  cependant  ne  conteste 
la  nécessité?  un  palliatif  tout  à  fait  immoral. 
L'époux  honnête  demeure  la  victime,  et  le  cou- 
pable n'est  privé  de  rien. 

Le  divorce  qui  change  une  telle  situation  est 
une  bonne  institution.  La  séparation  n'est  autre 
chose  que  le  divorce  avec  plus  d'inconvénients, 
introduit  au  profit  des  personnes  dont  les 
croyances  religieuses  repoussent  le  divorce.  La 
loi  qui  doit  respecter  tous  les  cultes  sans  en  ad- 
mettre aucun,  comme  règle  de  ses  prescriptions 
peut-elle  refuser  à  un  époux  qui  ne  partage  pas 
de  telles  croyances  la  satisfaction  légitime  d  un 
penchant  naturel,  et,  nous  osons  le  dire,  d'un 
de  ses  premiers  besoins?  La  loi  consacrerait 
ainsi  un  état  contre  nature,  et  dans  le  respect 
d'une  opinion  particulière  en  rendrait  esclaves 
ceux  qui  ne  le  partageraient  pas.  Cela  est  impos- 
sible lorsque  le  système  contraire  consacre  la 
liberté  de  tous. 

L'honorable  M.  Harrot  a  parfaitement  démon- 
tré que  la  loi  n'a  pu  agir  ainsi  que  par  suite  des 
idées  mystiques  (lu  catholicisme  dominant  sous 
l'empire'  de  l'ancienne  législation,  et  voulant 
dominer  sous  la  Instauration,  En  vain  dira-t-on 

3ue  ce  n'est  pas  dans  des  vues  de  mysticité,  ni 
e  mortification,  ni  de  pureté,  que  lès  sépara- 
tions ont  été  admises  et  le  divorce  repoussé, 
que  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  tout  tempo- 
rel des  enfants,  que  c'est  cet  intérêt  bien  suffi- 
sant du  reste  qui  repousse  la  faculté  de  con- 
tracter de  nouveaux  nœuds.  Nous  répondrons, 
Messieurs,  qu'il  fallait  alors  interdire  le  mariage 
à  tous  les  veufs  et  veuves  ayant  lignée.  En  se- 
cond lieu,  nous  le  dirons,  c'est  avec  peine  que 
nous  entendons  cet  argument,  car  il  fonde  la  sé- 
curité, le  bonheur  des  enfants  sur  les  entraves 
mises  au  droit  de  leur  pères.  Les  enfants  devien- 
dront pères  à  leur  tour.  Est- il  sage,  dans  l'in- 
térêt de  leur  seule  enfance,  de  lui  sacrifier  deux 
âges  d'homme,  et  sa  jeunesse  et  son  âge  mùr? 
11  y  a  nécessairement  une  autre  raison  pour  en 
agir  ainsi.  Au  fond  de  la  question  mondaine  se 
cache  la  question  du  principe  religieux.  Nous  en 
appelons  a  tous  les  hommes  sensés  et  de  bonne 
foi. 


[Chambre  des  Députa 


RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


Nous  croyons  avoir  prouvé,  Messieurs,  que  le 
divorce,  avec  les  restrictions  sages  apportées 
par  le  Code  civil  à  son  application,  était  une 
mesure  juste,  nécessaire  et  morale,  que  c'était 
même  le  complément  de  cette  institution,  qui 
est  la  racine  de  la  famille  et  de  la  société,  parce 
que  le  divorce  la  maintient  en  l'épurant;  nous 
croyons  donc  avoir  démontré  qu'il  y  a  intérêt 
social  (I  ui-  s:.i.  rn.iblis-iinerii ,  intérêt  bien  évi- 
dent quand  on  snime  qu'il  diminuera  nécessai- 
rement li'  nombre  ■:<«  Vitards.  et  qu'il  augmen- 
tera celui  îles  enfants  légitimes. 

La  commission  vous  eu  propose  donc,  à  lu 
majorité  do  (>  voix  contre  :t,  lu  restitution  dans 
notre  loi  civile.  Kllc  a  pensé,  on  outre,  comme 
votre  deniu-rc  commission,  qu'il  ne  fallait  pas 
compliquer  le  projet  qui  vous  est  présente  par 
des  dispositions  transitoires,  sans  doute  utiles, 
mais  qu'il  >era  toujours  temps  d'examiner  lors- 
que ile>  conflit*  juridiques  en  feront  sentir  la 
nécessité  L'avenir  est  surtout  du  domaine  de  la 
loi;  la  pué  ri  «on  «les  blessures  nulles  est  moins 
de  son  ressort,  tes  dispositions  seraient  d'ailleurs 
plus  ou  ihmiii-  sujettes  à  discussion. 

Presser  par  le  temps,  par  le  besoin  de  donner 
à  l'opiniun  publique  une  prmiiplc  satisfaction, 
voire  concussion  s'est  un  fermée  dans  les  ter- 
mes les  plus  .simples.  Klle  a  seulement,  et  par 
les  motii-  Icdiuis  par  un  des  honorables  mem- 
bres de  cette  Chambre  iM.  Iteuouardi,  adopté 
l'amendement  mi'iî  a  proposé  et  que  vous  ave/ 
adopté  vous-mêmes  dans  la  si-aitv  du  '.':(  mars 
dernier,  relativement  ."i  la  prohibition  absolus 
du  mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs, 

3uaud  l'un  d'eux  aurait  divorcé.  Le  but  même 
e  cetlc  disposition  n'a  besoin  que  d'être  pré- 
senté. 

lin  conséquence,  voire  commission  a  ['Don- 
neur do  vous  proposer  la  résolution  suivante  : 

»  Article  unique.  Les  dispositions  du  Code  civil 
sur  le  divorce  sont  rétablies  :  en  conséquence, 
la  loi  du  «  mai  1810  est  abrogée.  » 

(Le  paragraphe  suivant  sera  ajouté  a  l'arti- 
cle lli-î  du  Code  civil,  tel  qu'il  a  été  modifié  par 
la  loi  du  16  avril  1832  0 

■  Les  prohibitions  ne  peuvent  jamais|être*levécs 
en  faveur  des  personnes  dont  un  précédent  ma- 
riage aura  été  dissous  par  le  divorce.  » 

Je  demanderai  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
fixer  la  discussion  de  ce  rapport  à  samedi  pro- 
chain. {Appuyé). 


L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mlttian  chargée  d'examiner  lu  projet  de  loi  sur 
l'achèvement  des  monuments  et  travaux  publics. 

M.  Bérlgny,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission que  vous  avez  chargée  d'examiner  lu 
projet  lie  loi  sur  les  travaux  put/lies  à  continuer 
ou  à  i-ii (reprendre  a  vu  s'accroître  l'étendue  et 
l'importance  do  sa  mission  au  fur  et  u  mesure 
que  la  discussion  s'est  développée.  Je  réclame- 
rai toute  l'indulgence  de  la  Chambre  sur  la  ré- 
daction de  ce  rapport,  que  je  me  suis  hâté  de 
présenter  pour  faciliter  une  plus  prompte  déli- 
bération sur  un  projet  d'un  si  Haut  intérêt  pour 
la  prospérité  et  la  gloire  de  la  France. 

Je  vais  suivre  le  même  ordre  que  celui  du 
projet  do  loi,  et  diviser  mon  rapport  en  autant 
de  chapitres  qu'il  y  a  d'applications  particu- 
lières des  fonds  demandés. 


Chapitre  1".  —  Monuments  de  Paris. 

On  demande,  pour  l'achèvement  des  monu- 
ments de  la  capitale,  un  crédit  de  2't  millions. 

Vous  penserez  sans  doute,  Messieurs,  que  ce 
n'est  pas  sans  de  puissantes  considérations  que 
votre  commission  s'est  déterminée  à  vous  pro- 
poser l'ado;, n  u  d'un  projet  de  nature  à  entraî- 
ner immédiatement  des  dépenses  considérables; 
mais  elle  a  été  frappe,  comme  le  gouvernement, 
des  graves  inconvénients  de  l'état  actuel  des 
choses  cl  du  préjudice  réel  qui  en  résulte  pour 
la  France  ;  et  elle  n'a  pas  hésité  à  reconnaître 
qu'une  grande  et  définitive  impulsion  donnée 
aux  travaux  entrepris  pourra  seule  prévenir  des 
dépenses  tout  a  lait  stériles  et  i  m  productives  qui 
se  perpétuent,  et  même  menaceraient  de  s'ac- 
c  nuire. 

11  ne  s'agit  point  d'entreprendre  des  conslruc- 
lions  nouvelles  et  de  luxe  que  la  situation  de 
nos  finances  commanderait  d'ajourner;  il  s'agît 
de  savoir  si,  après  avoir  pendant  de  longues 
années  vote  et  employé,  pour  les  divers  travaux 
il.ml  j'aurai  l'honneur  de  vous  culrcleiiir,  des 
sommes  plus  ou  moins  importantes,  on  ne  verra 
encore  que  des  travaux  inachevés  et  même  prêts 
à  dépérir.  Il  est  temps  surtout  de  faire  dispa- 
raître ces  échafaudages  que  l'on  ne  cesse  de 
rencontrer  depuis  si  longtemps;  c'est  une  idée 
à  la  fois  île  grandeur  et  de  conservation  que 
celle  île  hâter  la  confection  de  tous  les  grands 
ouvrages  commencés,  cl  l'on  peut  même  dire, 
sans  aller  trop  loin,  que  l'honneur  national  y 
est  intéressé. 

Uej.i,  de  nombreuses  et  pressantes  réclama- 
tions avaient,  a  plusieurs  reprises,  provoqué  à  cet 
égard  la  sollicitude  et  la  vigilance  de  l'Adminis- 
tration: de  plus  longs  retards  ne  pourraient 
qu'aggraver  le  mal,  et  élever  le  chiffre  des  allo- 
cations qu'il  faudrait  ultérieurement  consentir  ; 
la  commission  avait  toutefois  un  devoir  à  rem- 
plir, elle  s'y  est  appliquée  avec  le  soin  le  plus 
scrupuleux  :  elle  devait  s'assurer  particulière- 
ment que  tous  les  fonds  déclarés  nécessaires 
l'étaient  réellement,  et  qu'ils  seraient  conve- 
nablement appliqués  ;  ses  investigations  lui  ont 
fait  reconnaître  la  possibilité  de  quelques  ré- 
ductions; et  sans  vouloir  empiéter  sur  le  do- 
maine de  l'Administration,  elle  a  obtenu  les 
explications  tes  plus  satisfaisantes  ;  les  détails 
peul-êlre  minutieux  que  vous  trouverez  dans 
mon  rapport  doivent  vous  convaincre  que  nous 
avons  voulu  pouvoir  vous  rendre  compte  de  la 
véritable  destination  des  fonds  que  l'Adminis- 
tration s'engage  à  appliquer  sur  les  hases  indi- 
quées, et  dont  il  ne  nous  parait  pas  à  craindre 
qu'elle  vienne  plus  tard  signaler  l'insuffisance. 

Nous  allons  préciser  pour  chaque  monument 
en  particulier  ce  qui  a  été  dépensé  jusqu'à  pré- 
sent, les  dépenses  qui  restent  à  faire,  et  les  ré- 
ductions que  votre  commission  a  cru  pouvoir 
proposer,  et  qui  ont  été  admises  par  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics. 

S  1".  On  demande  pour  l'arc- 
de-triomphe  du  l'Etoile,  ci.. 

Le  devis  primitif  de  ce  monu- 
ment, dont  la  construction  a  été 
ordonnée  par  un  décret  du  18  fé- 
vrier 1806,  montait  à. . . 
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[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [22  mai  1833.] 


Les  travaux  restant  à  faire  au  1er  janvier  1833 
pour  rentier  achèvement  du  monument  étaient  : 

1°  La  construction  de  l'attique  et  du  socle  au- 
dessous,  celle  de  la  voûte  et  des  escaliers  inté- 
rieurs dans  la  hauteur  de  l'attique,  la  charpente 
des  cintres,  le  ravalement  intérieur,  le  dallage 
de  la  plate-forme  supérieure,  la  pose  des  pierres 

{>our  la  sculpture  des  quatre  grands  trophées, 
es  trottoirs,  les  bornes,  le  pavage  et  le  ravale- 
ment extérieur  de  tout  le  monument  :  ces  divers 
travaux  sont  estimés  ensemble..       666,870  fr. 

2° La  sculpture  d'ornement  pour 
la  corniche  de  l'attique,  les  grands 
cadres  des  faces  latérales  et  de 
l'imposte,  pour  modèles  et  ins- 
criptions taillés  en  creux 177,277 

3°  La  sculpture  statuaire  pour 
la  frise  du  grand  entablement  de 
137  mètres  de  pourtour  sur  2m,12 
de  hauteur,  pour  4  renommées, 
pour  6  grands  bas  reliefs  des  faces 
extérieures,  ayant  ensemble  une 
longueur  de  68m,  80  sur  3m,33  de 
hauteur,  pour  4  bas-reliefs  sous  les 
petits  arcs,  ayant  chacun  8m,25 
de  largeur  sur  2m,40  de  hauteur, 
pour  les  8  tympans  des  petits  arcs, 
et  pour  les  4  grands  tropnées  ayant 
chacun  llm,50  de  hauteur  sur 
5m.50  de  largeur 1 ,264,000 

4°  Les  échafaudages  pour  l'exé- 
cution des  diverses  sculptures, 
les  maçonneries  pour  scellements 
et  rampes  d'escaliers,  la  menui- 
serie pour  châssis,  la  peinture  et 
vitrerie,  y  compris  une  somme  à 
valoir  de  227,481  fr.  63  pour  frais 
d'agence  et  travaux  imprévus. . .        391 ,853 

Total  pour  ce  qui  reste  à  faire.    2,500,000  fr. 
Il  a  été  crédite  sur  le  budget 
de  1833 300,000 

Reste  à  créditer 2,200,000  fr. 

Votre  commission,  qui  a  visité  ce  monument. 
a  été  frappée  de  sa  grandeur  et  de  sa  beauté;  il 
est  à  tous  égards  digne  de  la  gloire  de  la  France, 
et  son  prompt  achèvement  est  d'autaut  plus  dé- 
sirable que  les  échafaudages,  qui  se  détruisent 
chaque  jour  davantage,  exigeraient  des  frais 
considérables  en  pure  perte,  si  on  était  obligé 
de  les  reconstruire  avant  l'achèvement  des  tra- 
vaux :  toutefois,  votre  commission  croit  qu'il  est 
inutile  de  rien  ajouter  au-dessus  de  l'attique,  et 
que  l'on  peut  sans  nul  inconvénient  supprimer 
la  balustrade  de  couronnement  projetée  après 
coup,  et  qui  est  peu  en  harmonie  avec  le  style 
du  monument;  cette  suppression  produit  une 
économie  de  130,000  francs  ce  qui  réduit  le  cré- 
dit demandé  à  2,100,000  francs,  qu'elle  propose 
d'allouer  pour  que  ce  bel  édifice  puisse  être  ter- 
miné en  2  ou  3  années. 

§  2.  On  demande,  pour  achever  Yéglise  de  la 
Madeleine 2,800,000  fr. 

Un  décret  du  28  octobre  1800  prescrit  l'achè- 
vement  de  l'église  de  la  Madeleine  pour  y  pla- 
cer les  trophées  de  la  grande  armée;  mais  il 
fallut  démolir  ce  qui  avait  été  construit  dans  un 
but  différent. 

Les  dépenses  faites  au  1er  janvier  1833,  y  com- 
pris 641,724  fr  56  pour  acquisition  de  terrains, 
sont  de  9,190,058  fr.  65. 

Les  travaux  restant  à  faire  pour  achever  le 
monument  sont  : 


1°  Une  grille  d'enceinte  avec  dallage  à  Tinté- 
rieur  et  trottoirs  au  dehors,  le  dallage  des  péris- 
tyles, la  taille  des  cannelures  des  colonnes,  leur 
ravalement;  celui  des  caissons  de  l'entablement 
du  grand  ordre  et  des  voûtes  intérieures,  et  de 
tous  les  murs  extérieurs  et  intérieurs  le  dallage 
intérieur  de  l'église  et  des  galeries,  les  marches 
du  chœur  et  des  chapelles,  le  dallage  des  caves, 
des  galeries  supérieures  et  voûtes  sous  la  grande 
nef,  l'achèvement  du  comble  en  fer  recouvert  en 
cuivre  et  les  échafaudages;  en- 
semble     1,209,006  94 

2°  La  sculpture  d'ornement  de 
32  chapiteaux  de  colonnes  et  de  20 
pilastres,  de  la  frise,  des  moulures 
et  corniches  du  grand  entablement, 
des  caissons,  des  sofites,  des  faces 
extérieures  et  intérieures  des  por- 
tes, de  l'ordre  ionique,  des  cha- 
pelles, des  pendentifs,  des  cou- 
poles, cul- de-four  et  arcs  dou- 
bleaux,  sont  estimés  ensemble.. .        748,252  93 

3°  La  sculpture  statuaire  pour 
statues  à  poser  aux  extrémités  des 
murs  d'échiffre  des  perrons  et  dans 
les  niches  sous  les  portiques,  pour 
bas-reliefs  dans  les  deux  frontons, 
sous  le  porche  extérieur,  dans  les 
12  pendentifs,  les  6  archivoltes 
au-dessus  des  6  chapelles,  et  de 
l'ordre  ionique,  pour  ligures  dans 
les  caissons  de  la  voûte  du  cul-de- 
four,  ensemble 643,400    » 

4°  Les  portes  monumentales  en 
bronze,  ferrures  des  portes,  des 
châssis  des  croisées  du  porche  et 
des  coupoles,  menuiserie  des  por- 
tes et  croisées,  vitrerie  des  lanter- 
nes des  coupoles,  des  croisées  des 
sacristies  et  des  escaliers,  pein- 
ture des  grilles,  châssis  et  portes, 
y  compris  267,340  fr.  97  pour  tra- 
vaux imprévus,  frais  d'agence  et 
d'opérations  graphique 499 ,  340  97 

Total 3,100,000    » 

Il  a  été  alloué  au  budget  de  1833.       300 ,000    » 

Reste  à  dépenser..    2,800,000    » 


La  commission  a  visité  dans  tous  ses  détails 
l'église  de  la  Madeleine;  ce  monument  sera 
d'une  grande  beauté,  il  attestera  le  génie  de  la 
nation  à  notre  époque;  en  accélérant  son  achè- 
vement on  fera  non  seulement  jouir  la  France 
plus  tôt  des  énormes  dépenses  déjà  faites,  mais 
encore  on  obtiendra  une  grande  économie  sur 
les  frais  généraux  qui  absorbent  en  pure  perte, 
chaque  année,  une  notable  partie  des  faibles  cré- 
dits alloués,  et  on  évitera  la  nécessité  de  renou- 
veler des  échafaudages  qui  vieillissent,  et  dont 
la  reconstruction  serait  fort  dispendieuse.  Di- 
vers articles  d'estimation  ont  paru  élevés,  et  votre 
commission  ne  fait  aucun  doute  que  l'on  ne 
puisse,  sans  inconvénient,  faire  une  réduction 
de  200,000  francs  sur  l'ensemble  des  dépenses, 
ce  qui  limiterait  le  crédit  demandé  à  la  somme 
de  2,000,000  francs  qu'elle  propose  d'allouer. 

§  3.  On  demande,  pour  Vacnèvement  du  Pan- 
théon     1,500,000  fr. 

L'église  de  Sainte-Geneviève  fut  commencée  en 
1757.  Un  décret  de  l'Assemblée  constituante  du 
4  avril  1791 ,  la  consacra  à  la  sépulture  des  grands 
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hommes,  et  elle  prit  dès  lors  le  nom  de  Panthéon. 
Napoléon,  par  un  décret  du  20  février  1806,  or- 
donna l'achèvement  de  ce  grand  monument, 
qu'il  destinait  à  la  sépulture  des  dignitaires  de 
rEmpire.  Le  môme  décret  portait  que  d'édifice 
serait  rendu  au  culte. 

Les  alternatives. qui  ont  eu  lieu  dans  sa  des- 
tination ont  contribué  à  élever  la  dépense,  et 
ont  eu  une  influence  fâcheuse  sur  les  contruc- 
tions.  Pendant  notre  première  Révolution  on  sup- 
prima les  sculptures  dont  les  sujets  étaient  reli- 
gieux, pour  les  remplacer  par  des  emblèmes 
philosophiques  et  républicains  :  l'occupation  des 
missionnaires,  en  1820,  amena  de  nouveaux 
changements;  ils  exigèrent  qu'on  fit  disparaître 
tous  les  emblèmes  philosophiques  et  républicains, 
et  qu'on  leur  substituât  des  emblèmes  religieux, 
ce  qui  occasionna  la  perte  des  5  bas-relifs  du 
porche,  ouvrages  d'une  grande  importance,  et 
celle'.bien  plus  regretable  encore  du  bas-relief  du 
fronton,  chef-d'œuvre  de  Moitte. 

Cette  triste  expérience  devra  mettre  l'Admi- 
nistration actuelle  en  garde  contre  les  change- 
ments, afin  de  n'en  permettre  aucun  qu'après 
un  mûr  examen,  et  s'être  bien  assurée  qu'ils 
seront  saus  dangers  pour  la  conservation  du 
monument  :  il  parait  convenable  d'ailleurs,  dans 
l'intérêt  de  l'histoire,  de  laisser  subsister  les 
traces  des  vicissitudes  qu'il  a  éprouvées. 

Les  dépenses  faites  depuis  la  reprise  des  tra- 
vaux en  1805,  jusqu'au  1er  janvier  1833,  sont  de 
3,126,545  fr.  58. 

Les  travaux  et  dépenses  à  faire  pour  achever 
la  construction  et  la  décoration  architecturale 
sont  estimés  devoir  coûter  encore  1 ,650,000  francs 
savoir  : 

1°  Une  grille  d'enceinte  autour  de  l'édifice 
avec  dallage  à  l'intérieur,  trottoir  au  dehors,  et 
candélabres  en  fonte  sur  les  piédestaux,  les  dé- 
blais, remblais  et  pavages  pour  raccorder  la  place 
du  côté  du  midi  avec  le  niveau  des  trottoirs  de 
la  grille  d'enceinte,  la  reprise  des  murs  de  clô- 
ture par  suite  de  l'abaissement  du  pavé,  des  con- 
tre-murs le  long  des  bahuts  pour  soutenir  la 
poussée  des  terres  dans  les  parties  où  le  pavage 
extérieur  est  trop  bas,  les  gargouilles  et  aqueducs 
pour  l'écoulement  des  eaux  dans  l'enceinte  for- 
mée par  la  grille  au  pourtour  de  l'édifice,  les 
{ verrons  des  4  portes  latérales  et  ravalement  de 
eurs  chambranles,  le  ragrément  du  soubasse- 
ment de  l'édifice,  l'ouverture  et  la  fermeture  de 
soupiraux  et  de  portes  pour  éclairer  et  assainir 
les  souterrains,  l'achèvement  de  ces  souter- 
rains, les  réparations  du  soubassement  des  co- 
lonnes extérieures  du  dôme,  le  dérasement  des 
tours  et  travaux  à  leur  extérieur,  la  réparation 
et  le  dallage  du  péristyle  et  des  marches  du 
grand  perron,  sont  estimés  ensemble,  y  com- 
pris 12,712  fr.  39  qui  reste  à  sol- 
der sur  1832  949,537  60 

2°  Lasculptured'ornementpour 
réparer  des  mutilations  est  esti- 
mée   37,228  36 

3°  La  sculpture  statuaire,  pour 
une  statue  en  bronze  sur  le  dôme; 
pour  des  statues  sur  les  grands 
paliers  des  perrons  de  face  laté- 
rales; pour  des  statues  aux  deux 
côtés  de  la  porte  principale  et  au- 
dessous  des  bas-reliefs  des  extré- 
mités du  porche;  pour  le  bas- 
relief  du  tympan  au  fronton,  et 
les  5  bas-reliefs  du  porche,  en- 
semble        362,008  78 


4°  Les  ouvrages  de  différente 
nature  à  l'intérieur,  pour  suppres- 
sion de  niches,  percement  de  jours, 
changement  ae  vitraux  et  l'éta- 
blissement de  7  portes  monu- 
mentales dont  7  à  la  face  prin- 
cipale, ornées  en  bronze,  et  4 
aux  faces  latérales,  ensemble  y 
compris  une  somme  à  valoir  de 
100,829  fr,  19,  pour  travaux  im- 
prévus, frais  d'agence  et  d'opéra- 
tions graphiques 


301,225    26 


Total 1,650,000 

11  a  été  crédité  au  budget  de  1833      150,000 


Reste  à  créditer 1 ,500,000     » 

La  commission  a  visité  en  détail  ce  vaste  et 
beau  monument,  et  elle  a  reconnu  toute  la  con- 
venance et  l'utilité  de  son  achèvement;  il  est 
urgent  même  de  faire  cesser  les  dégradations 
que  les  filtrations  occasionnent  dans  certaines 
parties  des  souterrains;  mais  le  haut  prix  auquel 
sont  portées  les  grosses  ferrures,  et  quelques 
diminutions  à  faire  dans  les  ouvrages  aes  sou- 
terrains, lui  ont  fait  reconnaître  la  possibilité 
d'une  réduction  de  100,000  francs,  ce  qui  limite 
le  crédit  qu'elle  se  propose  d'allouer  à  l/i00,000  fr. 

§  4.  On  demande,  pour  achever  le  Muséum 
d'histoire  naturelle 2,400,000  fr. 

D'après  les  lois  des  21  frimaire  an  111  et  17  prai- 
rial an  IV,  ce  bel  établissement  devait  réunir 


compris  entre  la  p 
Seina,  le  quai  Saint-Bernard  et  la  rue  de  Buf- 
fon;  on  devait  y  réunir,  avec  l'enseignement 
des  sciences  physiques  et  naturelles,  les  écoles 
d'agriculture  et  les  pépinières. 

La  loi  du  19  brumaire  an  VI  réduisit  le  nom- 
bre des  propriétés  à  acquérir;  mais  sous  le  gou- 
vernement impérial,  on  revint  au  premier  projet, 
et  il  ne  reste  plus  à  acquérir  aujourd'hui  que 
les  propriétés  qui  sont  à  l'angle  du  quai  Saint- 
Bernara  et  de  la  rue  de  Seine, 

Les  dépenses  faites  depuis  1808  jusqu'au  ^'jan- 
vier 1833  s'élèvent  à  1,880,108  francs. 

Cette  somme,  toute  considérable  qu'elle  est, 
répartie  sur  25  années,  n'a  cependant  produit 
que  des  améliorations  peu  sensibles;  les  crédits 
annuels,  le  plus  souvent  insuffisants  pour  entre- 
prendre des  travaux  de  quelque  importance,  ont 
été  consommés  en  réparations;  on  a  laissé  sub- 
sister des  bâtiments  acquis  pour  être  démolis,  et 
qui,  convertis  en  habitations,  sont  devenus  de 
nouvelles  sources  de  dépenses.  La  démolition  de 
ceux  de  ces  bâtiments  que  leur  situation  ou  leur 
mauvais  état  ne  permet  pas  de  conserver  con- 
tribuera tout  à  la  fois  à  l'accomplissement  des 
vues  d'amélioration  qui  ont  déterminé  les  acqui- 
sitions, et  augmentera  les  ressources  en  dimi- 
nuant les  frais  d'entretien. 

Les  travaux  et  dépenses  restant  à  faire  sont  : 

1°  Les  acquisitions  de  terrain,  évaluées  à  di- 
vers prix,  selon  la  situation  et  la  nature  des 
constructions,  à  une  somme  to- 
tale de 795,240      » 

2°  La  galerie  de  minéralogie  et 
de  géologie,  qu'on  propose  avec 
raison  d'établir  parallèlement  à  la 
rue  de  Buffon,  et  dont,  suivant  la 
commission,  le  milieu  serait  plus 
convenablement   placé  vis-à-vis 
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celui  des  serres  chaudes  et  de  la 
pièce  d'eau  du  grand  parterre, 
est  estimée 700,000      » 

3°  Les  nouvelles  serres  chaudes 
et  tempérées  à  rétablir  sont  por- 
tées à 393,000      » 

4°  Le  bâtiment  des  singes  à  re- 
construire, la  restauration  et  l'a- 
grandissement de  la  galerie  d'a- 
natomie  comparée  et  de  la  grande 
salle  des  cours  sont  estimés  en- 
semble       212,994    80 

5°  La  distribution  des  eaux  de 
l'Ourcq,  la  construction  de  murs 
de  soutènement,  la  construction 
et  réparation  de  murs  de  clôture 
et  de  grilles  sont  estimées  ensem- 
ble, y  compris  128,292  fr.  25  pour 
travaux  imprévus,  frais  d'a- 
gence, etc.,  à 448,795    19 

Total 2,550,000      » 

11  a  été  alloué  au  budget  de 
1833 150,000      » 

Reste  à  créditer 2,400,000      » 

La  commission,  qui  s'est  transportée  sur  les 
lieux,  a  été  frappée  de  la  richesse  et  de  l'impor- 
tance de  ce  vaste  et  précieux  établissement,  mais 
elle  a  reconnu  l'insuffisance  de  l'espace  affecté 
aux  cultures,  celle  de  la  galerie  d'anatomie  com- 
parée, des  serres  chaudes,  qui  d'ailleurs  tombent 
en  ruine;  elle  a  vu  le  mauvais  état  du  bâtiment 
des  singes,  les  collections  les  plus  importantes 
entassées  et  se  détériorant  faule  de  place,  de 
nombreux  minéraux  restés  en  magasin;  elle  s'est 
convaincue  de  l'utilité  des  acquisitions  de  ter- 
rains, de  la  nécessité  d'amener  les  eaux  de 
l'Ourcq  pour  satisfaire  à  tous  les  besoins,  et  en 
eénéral  de  l'urgence  de  tous  les  travaux  projetés. 
Il  y  aurait  des  pertes  à  éprouver  et  des  dépenses 
plus  fortes  à  supporter,  si  on  laissait  plus  long- 
temps les  choses  dans  le  déplorable  état  où  elles 
sont. 

Votre  commission  vous  propose  d'accordw  le 
crédit  demandé. 

§  5.  Un  demande,  pour  achever 
ïéalise  royale  de  Saint-Denis 1,500,000 

La  restauration  de  cette  basili- 
que, dévastée  en  1793,  fut  entre- 
prise en  1805,  et  dès  1807  il  avait 
été  déjà  dépensé  1 ,256,000  francs, 
non  compris  108,000  francs  d'ou- 
vrages non  posés  :  il  régna  peu 
d'ordre  dans  les  premiers  travaux, 
faute  d'un  plan  général. 

Les  travaux  furent  interrompus 
de  1814  à  1816,  et  la  totalité  des 
dépenses  faites  jusqu'au  1er  jan- 
vier 1833  s'est  élevée  à  la  somme 
de- 4,422,231      80 

La  faiblesse  des  crédits  annuels  et  lVxtrôme 
lenteur  de  l'exécution  des  travaux  ont  surchargé 
les  dépenses;  et  comme  on  a  beaucoup  fait  à 
l'intérieur  avant  d'avoir  réparé  et  consolidé  l'ex- 
térieur du  monument,  il  est  arrivé  plus  d'un  fois 
qu'on  a  été  obligé  d'interrompre  des  ouvrages 
entrepris  dans  l'ordre  qu'il  était  naturel  d««  sui- 
vre, pour  s'ocr">er  de  réparer  des  dégradations 
qui  s'étaient  mnnifestées  subitement,  et  mena- 
çaient de  faire  de  rapides  progrès  :  la  restaura- 
tion des  contre-forts  et  des  faces  extérieures  de 
cette  belle  église  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  pressant 
à  exécuter. 


Les  travaux  et  dépenses  restant  à  faire  sont, 
savoir  : 

1°  Les  grosses  contructions  à  l'extérieur,  l'a- 
chèvement du  perron,  la  restauration  des  portes 
des   3  nefs,  l'achèvement  de    la  salle  du  Tré- 


crypte  qui 

pelles  souterraines,  le  perron  de  la  porte  des 
Valois,  les  sculptures  qui  doivent  comploter  la 
restauration  des  contre-forts  et  clochetons  des 
20  premières  travées,  les  réparations  des  ga- 
leries 7,  19,  20,  21  et  22,  de  leurs  terrasses, 
des  parties  hautes  des  travées  23,  24,  25,  26  et 

27  ;  la  restauration  de  4  faces  et  des  parties  basses 
des  tours  G  et  D,  de  la  maçonnerie  et  des  sculp- 
tures de  la  façade  principale  de  l'église,  des 
portes  et  escaliers  des  nefs,  des  terrasses  au  sol 
de  la  naissance  des  voûtes,  du  mur  de  pignon 
de  la  grande  nef,  des  deux  tours  et  de  la  balus- 
trade en  pierre,  des  pyramides  et  clochetons  des 
tours,  réparations  des  parties  hautes  des  travées 

28  à  37,  et  des  parties  basses  des  travées  32  à  37, 


—  —  ____T     ___ 

pourtourneT  ^  .  . 
de  recouvrement  des  terrasses  de  cette  galerie  et 
de  celles  du  rond-point;  tous  ces  travaux  sont 
estimés  ensemble 936,995,000  fr. 

2°  La  pose  de  six  paratonnerres 
sur  l'église,  les  échafauds  pour  les 
divers  Ira  vaux  et  la  réparation  im- 
portante à  faire  à  la  charpente  du 
grand  comble,  sont  estimés  ensem- 
ble à 170,700 

3°  Les  travaux  intérieurs.  La  ba- 
lustrade en  fonte  de  fer  avec  do- 
rure, réparation  des  bas-reliefs  en 
émaux,  tabernacle  en  marbre,  vi- 
trerie et  peinture  de  bâtiment  dans 
la  chapelle  de  Saint-Louis;  un  au- 
tel en  marbre,  soubassement  en 
marbre  avec  menuiserie  en  style 
gothique,  ravalements  et  incruste- 
ments,  vitraux  et  peintures  de  bâ- 
timent dans  chacune  des  7  cha- 
pelles des  basses-nefs;  dossiers 
clés  stales  du  sanctuaire;  restau- 
ration et  pose  de  45  statues  et 
sarcophages  provisoirement  dé- 
posés dans  le  chantier;  une  hor- 
loge Jet  un  orgue,  tes  menuise- 
ries et  accessoires,  y  compris  une 
somme  à  valoir  de  173,828,  ap- 
plicable aux  tiavaux  imprévus 
irais  d'agence,  ensemble 492,305 

Total l,600,000fr. 

Il  aété  créditéau  budgetde  1833.        100,000 


Rester  à  créditer. 


•  •  •  • 


i  ,500,000  fr. 


L'église  de  Saint-Denis  est  un  des  plus  beaux 
monuments  gothiques  de  la  France;  elle  se  rat- 
tache à  tous  les  souvenirs  de  notre  histoire;  la 
commission  a  été  unanimement  d'avis  d'exécuter 
tous  les  travaux  extérieurs  et  de  diminuer  ceux 
intérieurs,  sur  lesquels  elle  croit  convenable  de 
réduire  150,000  francs,  ce  qui  limite  le  crédit  de- 
mande à  1,350,000  francs  qu'elle  propose  d'al- 
louer. 

§  6.  On  demande,  pour  la  construction  de  la 
grande  Bibliothèque  royale 6,000,000 

Une  ordonnance  du  roi  du  14  octobre  1818, 
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confirmée  par  la  loi  du  10  juillet  1822,  avait  pro- 
noncé la  réunion  des  bâtiments  de  l'ancienne 
Trésorerie  à  ceux  de  la  Bibliothèque;  mais  la 
distribution  de  ces  bâtiments  en  bureaux  et  leur 
mauvais  état  nécessitaient  d'en  reconstruire  une 
grande  partie  et  de  restaurer  le  reste. 

Le  bâtiment  commencé  sur  la  rue  Vivien  ne 
devait  coûter,  non  compris  les  corps  de  biblio- 
thèques   900,000  fr.  - 

Les  dépenses  faites  jusqu'en  1833 
sont  de 303,614      11 


Cette  affaire  a  été  l'objet  do  longues  et  sérieuses 
discussions  dans  le  sein  de  votre  commission, 
qui  a  visité  avec  soin  ce  précieux  établissement. 

Le  bâtiment  principal  du  la  Bibliothèque,  mal 
construit  dans  l'origine  et  composé  de  maté- 
riaux de  mauvaise  qualité,  présente  des  dété- 
riorations notables.  Les  piédroits  des  arcades 
de  la  cour  sont  presque  tous  à  reprendre  en 
sous-œuvre;  des  lézardes  se  sont  manilesléos 
dans  toutes  les  parties  de  ce  bâtiment:  de 
nombreux  étais  ont  été  placés,  et  tous  les  jours 
il  faut  en  mettre  de  nouveaux.  Le  premier 
étage  ne  présente  un  assez  bel  ensemble  que  sur 
les  irois  quarts  de  sou  développement,  le  reste 
est  composé  de  petites  pièces  qui  sont  pour 
ainsi  dire  en  ruines.  Dans  les  combles,  l'on  a 
pratiqué  deux  étapes  qui  sont  pleins  de  livres, 
et  cela  au  grand  détriment  du  bâtiment,  qui  ne 
peut  les  supporter.  Les  planches  cèdent  sous  le 
poids,  et  la  disposition  de  la  charpente  est  telle 
que  les  murs  extérieurs  tendent  a  s'écarter. 

Tout  le  monde  connaît  la  façade  de  la  Biblio- 
thèque sur  la  rue  de  Richelieu.  Ce  grand  mur, 
dont  l'aspect  est  si  triste,  et  qui  rappelle  l'idée 
d'une  prison  dans  le  quartier  le  puis  populeux 
de  Paris,  doit  recevoir  une  décoration  ;  niais  cette 
décoration,  qui  coûterait  une  somme  considéra- 
ble, tu:  serait  que  postiche;  car  la  manière  dont 
les  livres  sont  disposés  interdit  d'ouvrir  des  jours 
de  ce  côté. 

Les  salles  qui  contiennent  les  manuscrits  sont 
assez  bien  disposées;  mais  celles  où  sont  ren- 
fermées les  estampes  laissent  tout  à  désirer.  Les 
pièces  sont  étroites,  à  plusieurs  niveaux  diffé- 
rents, basses  et  saus  jour.  Toute  cette  portion 
devait  à  la  vérité  être  démolie,  et  remplacée  par 
un  bâtiment  neuf. 

En  passant  dans  les  bâtiments  du  Trésor,  on 
voit  le  commencement  des  constructions  que  l'on 
avait  entreprises  dans  la  vue  délaisser  la  Biblio- 
thèque dans  le  local  actuel.  Ces  constructions 
consistent  jusqu'à  présent  dans  un  mur  énorme 
bâti  en  pierres  de  tailles  le  long  de  la  rue  Vi- 
vienne.  Ce  mur  formerait  le  coté  d'une  courdont 
la  galerie  Maza  ri  ne  formerait  l'autre  côté;  la  né- 
cessité de  donner  aux  nouvelles  constructions  une 
apparence  qui  ne  ferait  point  une  disparate  trop 
choquante  avec  le  style  d'architecture  des  an- 
ciens bâtiments,  forcerait  à  des  dépenses  inutiles, 
et  qui  ne  conduiraient  à  rien  de  satisfaisant. 

Pour  compléter  le  projet,  il  faudrait  faire  l'ac- 
quisition de  plusieurs  maisons  situées  dans  la 
rue  Vivieuiic,  afin  d'isoler  la  Bibliothèque  du  tous 
côtés. 

Eu  résultat,  et  en  calculant  d'après  ce  qu'ont 
déjà  coûté  les  bâtiments  commencés  sur  la  rue 
Vi vienne,  la  dépense,  après  l'achèvement  des 
travaux,  n'aurait  pas  été  moindre  de  18  millions, 
À  quoi  on  doit  ajouter  la  valeur  des  terrains  que 


1  on  vendrait  en  portant  la  Bibliothèque  ailleurs 
et  dont  le  produit  serait  de  7  à  8  millions  au 
moins. 

La  commission  est  unanimement  d'avis  nue 
l'emplacement  actuel  de  la  Bibliothèque,  malgré 
les  énormes  dépenses  qu'on  pourrait  v  faire,  sera 
toujours  sujet  à  de  graves  inconvénients,  et  qu'il 
est  désirable  que  l'on  puisse  trouver  un  meilleur 
local. 

L'Administration  a  pensé  qu'il  y  aurait  un 
grand  avantage  à  abandonner  à  l'industrie  l'em- 
placement de  la  Bibliothèque  actuelle,  et  à  cons- 
truire à  neuf,  entre  tes  rues  de  Grenelle  et  Saint- 
Doraioique  sur  la  place  de  Belle-Chasse,  dont  on 
augmenterait  l'étendue  par  l'acquisition  de  deux 
bandes  latérales  prises  sur  les  propriétés  parti- 
culières. 

Un  fort  beau  projet  a  été  mis  sous  les  yeux  de 
votre  commission,  et,  dans  ce  système,  les  cons- 
tructions neuves  sont  estimées.     1 1 ,000,000  fr 

Les  terrains  à  acquérir 2,000,000 

Total 13,000,000fr. 

A  déduire  pour  la  valeur  de 
remplacement  actuel  de  la  Bi- 
bliothèque, ci 7,000,000  ' 


La  place  de  Belle-Chasse,  où  le  gouvernement 
propose  d'établir  la  Bibliothèque,  est  dans  une 
position  excentrique,  qui  serait  fort  incommode 
pour  le  public.  D'après  l'estimation  du  projet 
les  dépenses  ne  s'élèveraient  qu'à  13  millions; 
mais  il  est  à  remarquer  que.  dans  cette  somme, 
l'emplacement  actuel  de  la  Bibliothèque  est 
abandonné  à  M.  le  ministre  du  commerce  pour 
7  millions,  et  tout  porte  à  croire  que  le  produit 
de  la  vente  de  ces  terrains  par  parties,  dans  une 
situation  aussi  favorable,  s'élèverait  à  S  ou  9  mil- 
lions, et  peut-être  même  davantage.  On  ne  peut 
pas  se  flatter,  d'ailleurs,  que  les  dépenses  du 
projet  ne  dépasseraient  pas  l'estimation  de  l'ar- 
chitecte; tous  ces  motifs  ont  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  de  ne  pas  adopter 
la  place  de  Belle-Chasse  pour  y  établir  la  Biblio- 
thèque. 

Dans  cet  état  de  choses,  votre  commission  a 
pensé  que  si  la  Bibliothèque  pouvait  être  établie 
entre  le  Louvre  et  les  Tuileries,  on  atteindrait 
le  double  but  de  hâter  beaucoup  l'achèvement 
du  Louvre,  l'un  des  plus  beaux  monuments  de 
la  France,  et  de  placer  enfin  le  plus  vaste  dépôt 
existant  des  connaissances  humaines  dans  le 
lieu  où  il  serait  le  plus  en  sûreté  et  le  mieux  à 
la  portée  du  public. 

\otre  commission,  frappée  des  avantages  inap- 
préciables de  la  réunion  de  toutes  les  produc- 
tions du  génie  de  l'homme  dans  le  même  palais 
a  cherche  quels  pourraient  être  les  moyens  de 
concilier  tout  à  la  fois  l'intérêt  de  l'Etal  et  celui 
de  la  Couronne,  pour  arriver  à  ce  grand  ré- 
sultat. 

Elle  s'est  donné  d'abord,  pour  première  con- 
dition, de  ne  pas  dépasser  le  chiffre  de  18  mil- 
lions qu'il  en  coûterait  pour  faire  les  acquisitions 
et  constructions  nécessaires  dans  l'emplacement 
actuel  de  la  Bibliothèque;  d'un  autre  côté,  elle  a 
senti  qu'il  fallait  laisser  à  la  Couronne  la  liberté 
d'action  que  peut  comporter  son  assentiment  au 
choix  du  local.  Elle  a  dû  aussi  ne  pas  perdre  de 
vue  les  prérogatives  de  la  Chambre;  l'on  voit 
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tout  ce  que  cette  affaire  présente  de  délicat  à 
traiter,  et  combien  elle  a  dû  fixer  sérieusement 
l'attention  de  votre  commission. 

Les  recherches  auxquelles  elle  s'est  livrée,  les 
nombreuses  et  satisfaisantes  explications  qu  elle 
a  obtenues  de  M.  le  ministre  du  commerce,  l'ont 
déterminée  à  formuler  dans  5  articles  addi- 
tionnels, sous  les  numéros  2,  3,  4,  5  et  6,  toutes 
les  dispositions  qui  lui  ont  paru  propres  à 
atteindre  complètement  le  but  qu'elle  s'était 
proposé,  et  à  obtenir  tout  à  la  fois  l'approbation 
des  deux  Chambres  et  celle  de  la  Couronne.  Nous 
proposons  de  consacrer  un  fonds  de  18  millions 
à  ;la  continuation  des  travaux  d'achèvement  et 
de  réunion  du  palais  du  Louvre  et  des  Tuileries, 
et  à  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  cet 
objet. 

Il  faut  faire  un  bâtiment  transversal  parallèle 
au  Bâtiment  des  Tuileries,  dans  lequel  on  place- 
rait la  Bibliothèque;  ce  bâtiment,  d'une  étendue 
considérable  et  d'une  largeur  suffisante,  enca- 
drerait le  Carrousel  et  la  cour  des  Tuileries  en 
même  temps  qu'il  rendrait  insensible  la  déviation 
qui  existe  entre  Taxe  du  Louvre  et  celui  des  Tui- 
leries. Cette  importante  construction  doit  en- 
traîner beaucoup  de  sujétion  et  exiger  des  dé- 
penses toutes  particulières  pour  être  en  harmonie 
avec  le  reste  du  palais  ;  mais  ces  dépenses,  quelles 
qu'elles  soient,  sont  naturellement  à  la  charge  de 
la  liste  civile. 

Il  en  coûterait  au  Trésor  18  millions  pour  éta- 
blir convenablement  la  Bibliothèque  où  elle  est; 
c'est  moyennant  cette  môme  somme  de  18  mil- 
lions, lixe  et  invariable,  qu'elle  devrait  être 
établie  entre  le  Louvre  et  les  Tuileries.  De  cet 
arrangement  dériverait,  en  outre,  pour  la  liste 
civile  la  charge  de  faire  achever  immédiatement 
le  second  étage  du  Louvre  pour  y  placer  les 
accessoires  de  la  Bibliothèque,  et  surtout  les 
volumes  nouveaux  qui  accroissent  annuellement 
ce  vaste  dépôt. 

Avant  de  commencer  les  travaux,  chaque 
année  il  faudrait  qu'une  ordonnance  royale, 
rendue  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833,  déterminât  la  portion 
du  crédit  de  18  millions  qui  devrait  être  em- 
ployée pendant  l'année  :  cette  ordonnance  serait 
rattachée  au  compte  de  l'exercice,  et  la  portion 
de  crédit  qui  n'aurait  pas  été  consommée  à  la 
f\n  de  chaque  exercice  pourrait  être  reportée  à 
l'exercice  suivant,  sans  toutefois  que  le  crédit 
total  de  18  millions  puisse  jamais  être  dépassé. 
11  ne  faut  pas  d'ailleurs  qu'il  puisse  être  fait 
aucune  dépense  au  delà  de  l'allocation  portée  à 
l'ordonnance  annuelle  de  répartition  autrement 

au'en  vertu  d'une  ordonnance  nouvelle  rendue 
ans  les  mêmes  formes.  Toutes  ces  ordonnances 
seraient  annexées  textuellement  au  compte  dé- 
finitif de  chaque  exercice. 

Le  ministre  des  finances  serait  autorisé  à 
payer  successivement  à  la  liste  civile,  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  afférents  à  chaque  exer- 
cice, le  montant  des  acquisitions  et  des  travaux 
faits,  dont  il  serait  justifie  dans  les  formes  réglées 
par  une  ordonnance  royale  :  l'état  et  les  pièces 
justificatives  des  dépenses  seraient  annuellement 
soumis  à  la  cour  des  comptes. 

Par  ce  système,  nous  obtenons  toute  la  res- 
ponsabilité^ ministre  des  finances  pour  la  ré- 
gularité et  la  limitation  des  payements,  avec 
toute  l'efficacité  du  contrôle  de  la  cour  des 
comptes. 

Reste  à  garantir  que  le  but  sera  complètement 
atteint  :  c'est  ce  que  Ton  obtient  en  stipulant 


qu'au  moyen  de  cette  somme  de  18  millions,  les 
travaux  devraient  être  suffisamment  avancés 
dès  le  1er  juillet  1837,  pour  que  la  Bibliothèque 
puisse  être  transportée  et  convenablement  établie 
dans  le  palais.  Par  ce  moyen,  aussitôt  que  la 
Bibliothèque  aurait  été  évacuée,  les  bâtiments 
et  terrains  qu'elle  occupe  aujourd'hui  pourraient 
être  vendus  au  profit  ae  l'Etat  par  M.  le  ministre 
des  finances,  et  les  bâtiments  et  terrains  à  pré- 
sent disponibles  seraient  même  vendus  immé- 
diatement. En  morcellant  cette  vente,  le  Trésor 
en  tirerait  le  meilleur  parti  possible.  Nous 
croyons  satisfaire  ainsi  à  tous  les  principes  de 
notre  comptabilité  publique,  conserver  toutes 
les  prérogatives  de  la  Chambre,  et  laisser  toute 
la  latitude  convenable  à  la  Couronne.  Nous  avons 
donc  l'espoir  de  vous  voir  adopter  les  articles 
additionnels  que  nous  avons  formulés,  et  nous 
vous  les  soumettons  avec  d'autant  plus  de  con- 
fiance, que  vous  partagerez  sans  doute  comme 
nous  le  désir  de  profiter  de  cette  occasion  pour 
hâter  l'achèvement  du  plus  beau  monument  de 
Paris,  et  réaliser  le  plus  bel  ensemble  qui  puisse 
exister. 

§  7.  On  demande,  pour  achever  YÉcole  des 
beaux-arts 1,900,000  fr. 

Cette  Ecole,  autrefois  placée  au  collège  des 
Quatre-Nations,  à  côté  de  l'Institut,  qu'elle 
gênait  extrêmement,  fut  transférée,  en  1816, 
dans  l'ancien  couvent  des  Petiis-Augustins,  de- 
venu vacant  par  la  suppression  du  Musée  des 
monuments  français. 

L'insuffisance  et  le  mauvais  état  des  bâtiments 
qui  tombaient  en  ruine  forcèrent  à  construire 
suivant  un  projet  rédigé  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration ae  l'Ecole.  Les  travaux,  commencés 
en  1820,  ont  coûté,  jusqu'au  lor  janvier  1832, 
une  somme  totale  de  1,467,928  fr.  ol. 

On  avait  compté,  dans  le  principe,  ne  dépenser 
qu'une  somme  d'environ  2  millions;  mais  on 
avait  laissé  en  dehors  du  projet  des  travaux 

3u'il  eût  fallu  faire  plus  tard,  et  l'Ecole  a  acquis, 
epuis  1819,  de  grands  développements;  enfin, 
on  n'avait  pas  pratiqué  de  caves,  sans  lesquelles 
l'humidité  deviendrait  une  cause  active  de  des- 
truction. 

L'Ecole  des  beaux- arts  renfermera  les  collec- 
tions des  ouvrages  ayant  remporté  les  grands 
prix,  et  de  ceux  que  les  élèves  de  l'Ecole  de 
Rome  sont  tenus  d'envoyer  chaque  année  :  ces 
collections,  réunies  à  celle  des  fragments  an- 
tiques et  de  la  Renaissance,  et  à  celle  des  mo- 
dèles d'architecture,  formeront  un  musée  d'un 
très  grand  intérêt. 

Les  travaux  qui  restent  à  faire  sont  : 

1°  La  construction  à  partir  des  fondations 
exécutées  du  bâtiment  formant  la  lace  principale 
du  nouvel  édifice  destiné  à  l'école  ;  l'achève- 
ment de  l'aile  droite  et  du  bâtiment  du  fond,  pa- 
rallèle à  celui  de  face.  Ces  ouvrages  sont  esti- 
més ensemble 1,012,500  fr.    » 

2°  Le.  ravaux  d'assainisse- 
mentetd'amélioration  de  l'aile 
gauche,  occupée  par  la  gale- 
rie d'architecture,  où  l'humi- 
dité détériore  tout;  la  restau- 
ration générale  de  l'ancien 
cloître,  où  sont  les  salles  des 
cours,  et  la  reconstruction  de 
la  face  sur  la  deuxième  cour; 
ensemble 261 ,586         17 

3°  Les  dallages,  pavages,  et 
construction  pour  le  place- 
ment d'objets  d'art  dans  la 
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cour,  au  centre  de  l'édifice;  la 
construction  des  dépendances 
sur  la  première  cours  ;  la  cour 
d'honneur  et  portique  laté- 
raux delîaillonjensemble...         322,600  fr. 

4*  L'aqueduc  pour  verser 
les  eaux  de  rétablissement 
dans  l'égout  de  la  rue  Jacob; 
l'acquisition  de  deux  mai- 
sons sur  la  rue  des  Petits-Au- 
fustins,  pour  former  l'entrée 
e  l'établissement,  et  y  com- 
pris 177,718  fr.  57  pour 
somme  à  valoir  applicable 
aux  travaux  imprévus,  frais 
degérement,  d'opérations  gra- 
phiques ;  ensemble 403,312 


Total  des  dépenses  à  faire...    2,000,000  fr. 
11  a  été  crédité  au  budget  de 


Reste  à  créditer.. 


1,900,000  fr. 


La  commission,  qui  a  visité  ce  monument,  a 
vu  avec  regret  le  mauvais  état  dans  lequel  sont 
les  modules  précieux  qu'il  renferme  ;  leur  con- 
servation exi^e  d'autant  plus  de  soin  et  de  vigi- 
lance, que  le  local  où  ils  sont  leur  est  moins  fa- 
vorable; elle  a  reconnu  la  nécessité  de  terminer 
promptement  les  travaux,  et  de  sortir  cet  éta- 
blissement des  ruines  au  milieu  desquelles  H  se 
trouve  :  elle  a  pensé  que  le  crédit  demandé  de- 
vait Être  accordé. 

s  8-  On  demande,  pour  achever  l'hôtel  du  quai 
d'Orsay 3,450,000  fr.     - 

L'hôtel  du  quai  d'Orsay,  destiné  à  recevoir  le 
ministère  des  affaires  étrangères,  fut  commencé 
en  1810;  et  les  dépenses  faites  jusqu'en  1820, 
époque  à  laquelle  on  renonça  à  y  placer  ce  mi- 
nistère, se  sont  élevées  à  3,654,101  jfr.  59,  dans 
laquelle  somme  les  acquisitions  de  terrains  sont 
entrées  pour  950,000  francs. 

Depuis  1821  on  a  successivement  proposé  de 
placer  dans  cet  hdtel  la  Chambre  des  députés, 
la  cour  de  cassation,  la  cour  des  comptes,  l'Ins- 
titut, el  l'exposition  des  produits  de  l'industrie. 

La  Chambre  ayant  repoussé,  en  1831,  la  propo- 
sition de  vendre  celte  propriété,  le  gouverne- 
ment a  cherché  à  en  l'aire  l'emploi  le  plus  utile, 
et  il  propose  d'y  placi-r  le  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  auquel  seraient 
réunis  les  administrations  et  établissements  qui 
en  dépendent,  tels  que  la  direction  et  l'Ecole 
des  ponts  et  chaussées,  l'Ecole  des  mines,  le  con- 
seil supérieur  du  commerce,  le  comité  consul- 
tatif des  arts  el  manufactures,  le  jury  pour  l'exa- 
men des  marchandises  prohibées,  le  conseil 
d'agriculture,  le  conseil  supérieur  de  santé,  etc. 

Dans  ce  système,  J'uôtel  qu'occupe  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  rue  des  Saints- 
Pères,  et  celui  où  est  l'école  dos  ponts  et  chaus- 
sées, rue  llillerin-Bertin,  qu'on  évalue  ensemble 
à  0,000  francs,  seraient  mis  à  la  disposition  du 
domaine  pour  être  vendues.  Le  budget  serait  en 
outre  soulagé  des  loyers  qu'on  paye  pour  le  lo- 
gement des  divisions  de  la  garde  nationale  et  du 
commerce  dansl'IiôtelForbin- 
Janson 18,000  fr.    » 

Pour  l'Ecole  dos  mines,  rue 
d'Enfer 10,560         » 

Pour  le  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  rue  Saint-Guillau- 


1,5 


Pour  le  conseil  supérieur 
du  commerce 15,000  fi 

Pour  les  archives  de  la  po- 
lice   4,200 


49,020  fr. 
Les  bâtiments  qu'occupe 
maintenant  le  ministre  du 
commerce  pourraient  être  par- 
tagés entre  les  ministres  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction 

Sublique,  ce  qui  dispenserait 
es  loyers  qu'on  paye  pour 
bureaux,  rues  de  Belle-Chasse 

etLas-Cases 10,068       ï 

Pour  l'Académie  de  méde- 
cine, rue  de  Poitiers 10,500 


Total  des  loyers. . 


Celte  somme  de  loyers  peut 
être  considérée  comme  repré- 
sentant un  capital  de 1,511,760 

En  y  ajoutant  la  valeur  des 
deux  hôtels  ci-dessus 600,000 


Total  des  valeurs 2,111,760  fr.    . 

Les  dépenses  et  travaux  restant  a  faire  sont  ; 
I"  pour  le  bâtiment  faisant  face  sur  le  quai,  la 
maçonnerie  des  grosses  constructions,  les  plan- 
chers, combles  et  couvertures,  les  cloisons  en 
pans  de  bois  et  escaliers,  les  cloisons  pour  dis- 
tributions intérieures,  plafonnages  et  autres  lé- 
gers ouvrages,  la  menuiserie  pour  parquets, 
portes,  croisées,  etc.;  la  serrurerie  pour  chaî- 
nes, harpons,  tirants,  ferrures  des  portes,  croi- 
sées, barreaux,  la  marbrerie,  le  stuc,  la  dorure, 
la  peinture  el  vitrerie,  les  dallages  et  carrelages 
et  la  fumisterie  ;  le  tout  esti- 
mé à 1,642,000  fr.    . 

2°  Pour  les  bâtiments  sur  les 
cours  et  sur  la  rue  de  Lille,  les 
mêmes  travaux  que  ci-dessus 
sont  estimés  ensemble  à 1 ,672,000 

3"  Une  somme  à  valoir  pour 
cas  imprévus,  frais  d'agen- 
ce, etc.,  est  portée  à 286,000 

Total  de  la  dépense..     3,600,000  fr.    * 

i  budget 


Reste  à  créditer..    3,450,000  Tr. 

En  déduisant  pour  les  va- 
leurs ci-dessus 2,111,760 

Différence  de  valeur..    1,338,240  fr. 

Les  constructions  existantes 
ont  coûté,  y  compris  les  ter- 
rains     3,654,101 

Si  on  vendait  les  terrains 
le  prix  qu'ils  ont  coûté,  ci —        950,000 


Resterait. . 


2,704,101  fr.  59 


La  différence  de  valeur  en 
achevant  les  constructions  n'é- 
tant que  de 1 ,338,240 


11  y  aurait  à  tout  abandonner 

une  perte  de 1 ,365,861  fr.  59 

A  la  vérité,  cette  perle  serait  diminuée  de  ce 
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que  Ton  pourrait  obtenir  de  la  vente  des  maté- 
riaux; niais,  d'une  autre  part,  il  est  difficile 
d'espérer  de  retrouver  pour  le  terrain  seul 
950,000  francs. 

D'un  autre  cùté,  l'examen  des  plans  détaillés 
fait  connaître  que  l'achèvement  du  quai  d'Orsay 
offrirait  pour  le  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics  de  grands  avantages  et  des  éco- 
nomies réelles  par  la  concentration  de  tous  les 
services  qui  en  dépendent.  La  commission,  après 
une  longue  discussion,  n'a  pas  trouvé  qu'il  fût 
possible  de  tirer  un  meilleur  parti  des  construc- 
tions déjà  faites  qui  sont  toutes  conservées  ;  qu'il 
y  aurait  plus  à  perdre  à  tout  abandonner  qu'à 
achever,  et  elle  a  pensé,  à  l'unanimité,  qu'il  y 
avait  lieu  d'accorder  le  crédit  demandé. 

§  9.  Pour  le  monument  de  la  bastille  on  de- 
mande ci 700,000  fr.    » 

La  loi  du  9  mars  dernier  a  con- 
firmé le  choix  de  l'emplacement, 
et  affecté  à  l'exécution  de  ce  mo- 
nument crédit  de 900,000         » 

11  a  été  crédité  au  budget 
de  1833 200,000 


Reste  à  créditer « 700,000  fr.    » 

Ce  crédit  n'étant  que  l'exécution  d'une  loi  an- 
térieure, son  allocation  ne  présente  aucune  dif- 
ficulté; mais  la  commission  croit  devoir  faire 
observer  que  si  le  gouvernement  ne  se  tenait  pas 
en  garde  contre  tous  les  changements  qu  on 
pourrait  lui  proposer,  les  crédits  pourraient  être 
excédés,  et  elle  pense  qu'il  doit  être  dans  l'in- 
tention de  la  Chambre  que  l'on  se  renferme  ri- 
goureusement dans  les  limites  du  crédit  alloué. 

§  10.  On  demande  pour  l'achèvement  des  travaux 
de  la  Chambre  des  députés  270,000  francs. 

D'après  les  documents  qui  ont  été  mis  sous 
les  yeux  de  la  commission,  les  travaux  de  la 
Chambre  se  divisent  en  trois  parties  distinctes, 
savoir  : 

Les  travaux  exécutés,  ceux  restant  à  faire 
pour  achever  les  constructions  entreprises,  et 
qui  sont  à  ordonner  pour  compléter  la  mise  en 
bon  état  d'entretien  de  tous  les  bâtiments. 

Les  dépenses  faites  tant  pour  la  salle  provi- 
soire que  pour  la  salle  définitive  et  pour  le  bâti- 
ment de  la  Bibliothèque  s'élè- 
vent à 3,711,807  fr.  55 

Les  travaux  restant  à  faire 
pour  terminer  les  constructions 
entreprises  s'élèvent  à 770,000         » 

Ceux    restant   à    ordonner 

Eour   compléter  la   mise  en 
on  état  d'entretien  des  bâ- 
timents sont  estimés  à 111 ,260       74 

Total  général  des  dépenses 
ordonnées  et  à  ordonner.   . . .    4,593,068  fr.  29 

Sur  les  dépenses  restant  à  faire  pour  termi- 
ner les  constructions  entreprises,  et  qui  sont 
de 770,000  fr.    - 

Il  a  été  crédité  par  le  budget 
de  1833 500,000 

Reste  à  créditer 270,000  fr.    » 

La  commission  a  appris  avec  regret  qu'aucun 
des  comptes  n'avait  encore  été  complètement 
liquidé,  et  qu'on  s'est  borné  à  solder  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  de  chaque  exercice,  en 
reportant  les  excédents  sur  les  exercices  sui- 
vants: on  attribue  ces  retards  de  liquidation 
aux  difficultés  résultant  des  motifs  aurgence 


sous  l'influence  desquels  les  travaux  ont  mal- 
heureusement toujours  été  exécutés,  et  aux 
réclamations  nombreuses  des  entrepreneurs, 
cependant,  on  assure  que  la  liquidation  des  exer- 
cices 29,  30  et  31  va  être  définitivement  arrê- 
tée. Les  inconvénients  d'un  pareil  état  de  choses 
seraient  fâcheux  s'il  se  prolongeait  plus  long- 
temps, et  la  commission  croit  devoir  appeler  sur 
cette  comptabilité  toute  la  vigilance  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics.  C'est  à  tort  qu'au 
budget  de  1833  on  a  porté  pour  solde  la  somme 
de  500,000  francs,  puisqu'on  demandeaujourd'hui 
270,000  francs  d'excédent  pour  terminer  les  tra- 
vaux entrepris;  toutefois  l'achèvement  des  tra- 
vaux du  palais  de  la  Chambre  est  indispensable, 
et  la  commission  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu 
d'accorder  le  crédit  demandé,  et  dans  les  li- 
mites duquel  on  devra  expressément  se  renfer- 
mer. 

§  11.  On  demande  pour  l'achèvement  des  ar- 
chives de  la  cour  des  comptes , .     70,000  fr. 

L'ancien  couvent  des  Barnabites  et  l'église  qui 
en  dépendait  furent  affectes  par  un  décret  du 
16  octobre  1810  aux  archives  de  la  cour  des 
comptes. 

En  1831,  le  chevet  de  l'église  s'écroula,  il  fal- 
lut le  reconstruire  et  agrandir  les  bâtiments 
déjà  insuffisants  pour  les  besoins  des  archives. 

Les  travaux  faits  pour  prévenir  de  nouveaux 
accidents  et  commencer  les  fondations  du  nou- 
veau bùtiment,ontcoûté,jusqu'au  lorjanvierl833, 
32,826  fr.  38. 

Les  travaux  restant  à  faire  sont  : 

1°  Les  déblais  pour  le  complément  des  fonda- 
tions du  nouveau  bâtiment  des  archives,  la  ma- 
çonnerie et  construction  en  élévation  de  ce  bâ- 
timent, la  charpente  des  planchers,  le  comble 
en  fer,  la  couverture,  la  menuiserie,  la  serru- 
rerie pour  portes,  croisées  et  grillage,  la  pein- 
ture, la  vitrerie,  le  carrelage,  la  plomberie  et  la 
marbrerie,  estimés  ensemble. . .     122,606  fr.  37 

2°  Somme  à  valoir  pour  cas 
imprévus  et  frais  d'agence 27 , 393       63 

Total 150,000  fr.    » 

II  a  été  accordé  au  budget  de  1 833     80 ,  000 

Reste  à  créditer.      70,000  fr.     » 

La  commission  a  pensé  que,  d'après  leur  peu 
d'importance,  les  travaux  dont  il  s'agit  ne  de- 
vaient pas  prendre  place  dans  la  loi  actuelle; 
en  conséquence,  elle  propose  de  ne  pas  accorder 
le  crédit  demandé,  dont  l'allocation  doit  rentrer 
dans  le  cadre  ordinaire  du  budget. 

§  12.  Pour  achever  une  salle  au  palais  de  V Ins- 
titut, on  demande 60,000  fr.    » 

La  formation  d'une  salle  des 
séances  particulières  des  acadé- 
mies, dans  l'emplacement  qu'a- 
vait occupé  le  dépôt  du  grand 
ouvrage  sur  l'Egypte,  a  exigé 
plus  de  travaux  qu  on  ne  l'avait 
pensé,  parce  qu'on  a  trouvé  les 
planchers  ruinés  et  à  refaire. 

Les  travaux  entrepris  en  1831 
ont  coûté,  jusqu'au  janvier  1833.      61 ,027       53 

Ceux  restant  à  faire  sont  : 

1°  La  restauration  du  grand 
escalier  qui  dessert  l'extrémité 
de  l'aile  moyenne  et  la  maçon- 
nerie, pour  compléter  les  dépen- 
dances de  la  nouvelle  salle 23, 558       81 

2°  La  charpente,  la  menuise- 
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rie,  la  serrurerie,  la  peinture, 

la  vitrerie,  ensemble 23,174  fr.  15 

3"  L'établissement  d'un  four- 
neau et  d'appareils  pour  le  chauf- 
fage à  vapeur 25,000         ■ 

4»  Statues  du  Poussin  et  du 
Puget,  et  4  portraits  de  grands 
hommes,  ensemble 15,000        • 

5°  Garniture  en  étoffe  de 
80  sièges,  des  tables  et  bureaux, 
y  compris  une  somme  a  valoir 
de  6,667  fr.  4  pour  travaux  im- 
prévus et  frais  d'agence. 13,267         4 

Total 100,000  fr.    . 

Haétécréditéaubudgetdel833     40,000        » 

Reste  à  créditer 


),000  fr. 


La  commission,  pour  les  motifs  énoncés  au 
paragraphe  précédent,  est  d'avis  de  ne  pas  al- 
louer le  crédit  demandé. 

S  1 3.  On  demande,  pour  achever  les  bâtiments 
de  l'institut  des  Sourds-Muets 200,000  fr. 

Cet  établissement  occupe  le  vaste  emplace- 
ment où  existait  autrefois  le  séminaire  Saint- 
Majiloire,  rue  Saint-Jacques. 

Dès  1812,  on  avait  reconnu  la  nécessite  urgente 
de  la  restauration  des  bâtiments,  pour  la  plupart 
très  anciens  et  d'une  construction  originaire- 
ment vicieuse;  elle  ne  put  être  entreprise  qu'en 
1823,  lorsque  leur  ruine  était  consommée. 

11  a  fallu  reconstruire;  les  dépenses  faites  jus- 

Su'au  1"  janvier  1833,  pour  la  reconstruction 
es  deux  ailes  des  bâtiments  avec  leurs  dépen- 
dances et  la  restauration  du  bâtiment  principal 
affecté  aux  salles  d'étude  et  aux  dortoirs  des  gar- 
çons, s'élèvent  à  894,942  fr.  23. 

Les  dépenses  et  travaux  restant  à  faire  qui 
sont  en  cours  d'exécution  sont  : 
1°  L'achèvement  des  travaux  de  restauration 


du  corps  du  grand  bâtiment. 

2"  La  construction  d'une  gale- 
rie au  droit  du  premier  étage  de 
ce  bâtiment 19,994 

3°  La  restauration  de  l'esca- 
lier, plus  10,000  francs  de  somme 
à  valoir  pour  cas  imprévus  et 
frais  d'agence,  ensemble 16,328 

Les  travaux  qui  restent  encore 
&  entreprendre,  sont  : 

1°  La  construction  du  bâtiment 
d'administration,  des    murs   et 

Eierron  de  la  grande  terrasse  sur 
s  jardin 185,000 

2°  La  construction  d'un  bâti- 
ment pour  logementdn  jardinier, 
des  remises,  écuries,  serres  et 

magasins 

3°  La  réparation  des  murs  de 
clôture,  pluB  22,523  fr.  61  de 
somme  à  valoir 


153  fr.  9! 


55,000 


41 ,522 


Total . 


Rester  à  créditer 200 ,000  fr. 


pour    l'établissement,  et   o 

porté  un  grand  préjudice  aux  études  des  élèves 


dont  le  sort  excite  un  si  vif  intérêt;  il  y  a  une 
grande  utilité  à  hâter  leur  achèvement. 

Après  un  mûr  examen,  la  commission  a  été 
d'avis  qu'il  était  possible  de  réduire  de  50,000  fr. 
la  dépense  des  constructions  nouvelles,  et  elle 
vous  propose,  en  conséquence,  de  limiter  le  cré- 
dit à  150,000  francs. 

§  14.  On  demande,  pour  achever  le  Collège  de 
France 650,000  fr. 

Les  anciens  murs,  sur  le  derrière  du  Collège, 
sont  salpêtres  et  dans  le  plus  mauvais  état,  ce 
qui  provient  de  ce  que  le  sol  de  la  rue  du  Cime- 
tière-Saint-BenoIt  étant  beaucoup  plus  élevé  que 
la  cour,  il  y  a  des  filtralions  constantes  qui  rui- 
nent ces  murs  ;  cet  inconvénient  s'accroît  encore 
de  l'humidité  qu'entretiennent  les  vieilles  ma- 
sures qui  cernent  de  très  près  les  derrières  de  cet 
établissement. 

En  1806,  on  s'occupa  d'un  plan  général  de  res- 
tauration et  d'agrandissement  ;  on  a  commencé, 
en  1828,  à  restaurer  les  anciens  bâtiments  et  à 
construire  de  nouveau  du  côté  de  la  place  Cam- 
brai. 

Les  dépenses  faites  en  réparations  dans  les 
bâtiments  de  l'aile  droite,  pour  l'acquisition  de 
la  maison  cardinale,  place  Cambrai,  et  pour 
les  constructions  sur  la  même  place,  sont  de 
160,000  francs. 

Les  travaux  et  dépenses  restant  â  faire  sont  : 

1"  Achèvement  des  constructions  sur  la  place 
Cambrai 80,000  fr. 

2°  Achèvement  de  la  restauration 
du  bâtiment  de  l'aile  droite,  la  res- 
tauration de  l'aile  gauche  et  du  prin- 
cipal corps  de  logis,  ensemble 135,000 

3"  Acquisition  de  propriétés  sur 
la  rue  du  Cimelière-Saint-Benoit, 
démolitions,  déblais,  nivellement  et 
pavage  de  la  cour  sur  ladite  rue, 
ensemble 225,000 

4°  Construction  d'un  bâtiment 
neuf  sur  la  rue  Fromentel,  de  murs 
de  clôture  et  de  grilles,  de  murs 
de  soutènement,  aqueduc,  puisards 
et  gargouilles,  y  compris  40,000  fr. 
de  sommes  a  valoir  pour  cas  impré- 
vus, frais  d'agence  et  d'opérations.    260,000 


Total 7011,000  fr. 


Reste  à  créditer. . 


Les  travaux  sont  très  urgents,  non  seulement 
dans  l'intérêt  du  collège  de  France,  qui  en  a  le 

[ilus  grand  besoin,  mais  aussi  dans  1  intérêt  de 
a  salubrité  d'un  quartier  populeux  mal  pavé  et 
malsain,  qui  mente  d'exciter  d'autant  plus  la 
sollicitude  du  gouvernement,  qu'il  est  le  séjour 
de  la  jeunesse  studieuse  :  la  commission  a  été 
d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'accorder  le  crédit  de- 
mandé. 

g  15.  On  demande  pour  1-e  pont  et  ta  place  de 
la  Concorde  et  le  rond-point  des  Ckamps-Ely- 
sées 300,000  fr. 

1°  Pour  le  pont  de  la  Concorde  : 

L'exécution  des  12  piédestaux  et  la  pose  des 
12  statues  qui  décorent  ce  beau  pont  ont  coûté 
241.345  fr.  21. 

Il  reste  à  faire  pour  les  4  piédestaux  en  retour 
des  culées,  et  pour  l'éclairage,  non  compris  les 
appareils  qui  sont  aux  frais  de  la 

vffle 130,000  fr. 
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2°  Place  de  la  Concorde  : 

Le  piédestal  en  marbre  et  granit  érigé  sur 
cette  place  pour  recevoir  la  statue  colossale  de 
Louis  XVI.  et  à  son  soubassement  4  statues  allé- 

!;oriques,  devait  coûter  500,000  francs.  La  dépense 
aite  jusqu'à  présent  est  de  358,466  fr.  66. 

Ce  piédestal  se  trouvant  avoir  des  dimensions 
convenables  pour  recevoir  un  des  obélisques  de 
Luxor,  il  resterait  à  faire  seulement  un  trottoir 
en  lave  de  Volvic,  avec  de  fortes  bornes  en  gra- 
nit au  pourtour,  et  4  candélabres  en  fonte,  le 
levage  de  l'obélisque  :  tous  ces  travaux  sont 
estimés  ensemble,  y  compris  8,000 francspour  ou- 
vrages imprévus,  frais  d'agence, etc.    62,000  fr. 

3°  Rond-point  des  Champs-Elysées  : 

Le  piédestal  commencé  sur  cet  emplacement 
devait  recevoir  la  statue  équestre  de  Louis  XV. 

La  dépense  faite,  y  compris  la  taille  des  mar- 
bres restés  au  dépôt  de  file  de  Cygnes,  est  de 
112,655  fr.  53. 

Ce  piédestal  pourra  recevoir  le  petit  obélisque 
de  Luxor. 

Les  dépenses  restant  à  faire  pour  cet  objet 
consistent  dans  l'achèvement  du  soubassement, 
l'exécution  d'un  socle  en  granit  pour  porter  l'o- 
bélisque, un  trottoir  en  lave  de  Volvic,  des 
bornes  en  granit,  quatre  candélabres  en  fonte, 
le  levage  de  l'obélisque;  elles  s'élèvent  ensemble, 
y  compris  10,000  francs  de  sommes  à  valoirpour 
ouvrages  imprévus  et  frais  d'agence,  à.    148,000 

Réunissant  les  trois  articles,  on  voit  qu'il  est 
demandé  : 

Pour  le  pont  de  la  Concorde. . . .     130,000  Tr. 

Pour  la  place  de  la  Concorde 62,000 

Pour  le  rond-point  des  Champs- 
Elysées 148,000 


Total  à  créditer 340,000  fr. 

Il  a  été  crédité  au  budget  de  1833     40,000 


Reste  à  .créditer 300,000  fr. 

On  n'a  point  ajouté  de  vasques  aux  piédestaux 

de  la  place  de  la  Concorde  et  du  rond-point  des 
Champs-Elysées  pour  en  faire  des  fontaines,  ce 
qui  eût  fort  accru  la  dépense;  mais  si  ces  beaux 
accessoires  étaient  reconnus  nécessaires,  ce  se- 
rait à  la  ville  de  Paris  à  y  pourvoir,  une  loi  spé- 
ciale lui  ayant  transféré  la  propriété  de  la  place 
de  la  Concorde  et  des  Champs-Elysées,  à  la 
charge  d'y  faire  des  travaux  d'embellissement 
jusqu'à  la  concurrence  de  2, 230,000  francs  au 
moins. 

Votre  commission  trouve  que  les  beaux  mo- 
numents égyptiens  qui  sont  sur  le  point  d'ar- 
river au  Havre  ne  peuvent  être  nulle  part  mieux 
placés  que  sur  la  place  de  la  Concorde  et  au 
rond-point  des  Champs-Elysées;  leur  grande  hau- 
teur convient  parfaitement  à  la  grande  étendue 
qui  doit  les  environner  :  la  forme  indique  suffi- 
samment qu'ils  ne  peuvent  gêner  la  vue;  et  si 
lorsqu'on  est  dans  le  jardin  des  Tuileries,  on 
remarque  que  l'arc-de-triomplie  de  l'Etoile  est 
eu  partie  masqué,  ce  sera  seulement  par  le  pié- 
destal élevé  sur  la  place  de  la  Concorde.  Votre 
commission  n'aurait  pas  hésité  à  préférer  la  dé- 
molition de  ce  piédestal,  si  elle  n'avait  été  re- 
tenue par  le  sentiment  pénible  qu'inspire  la 
destruction  d'un  travail  fait  et  la  perte  qui  en 
résulte,  et  aussi  par  la  conviction  que  le  grand 
obélisque  de  Luxor  ne  pourrait  être  nulle  part 
plus  avantageusement  et  plus  convenablement 
placé  que  sur  ce  piédestal  qui  se  trouve  élevé, 
et  qui  a  précisément  les  dimensions  convenables 


pour  le  recevoir.  Le  même  avantage  se  trouve 
également  au  rond-point  des  Champs-Elysées,  et 
ces  motifs  ont  fini  par  déterminer  votre  commis- 
sion à  vous  proposer  d'accorder  le  crédit  de- 
mandé. 

Pour  rendre  plus  sensible  le  résultat  du  tra- 
vail de  votre  commission,  nous  avons  cru  utile 
de  le  résumer  en  un  tableau  annexé  au  présent 
rapport. 

Rétamé  du  premier  chapitre. 


Hâlol  du  quai  {l'Ont 


Chamtiru  îles  ■ 
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Chapitre  IL  —  Canaux- 
Crédit  de  44  millions  demandé  pour  achever 
les  travaux  de  canalisation  entrepris  en  vertu 
des  lois  des  5  août  1821  et  14  août  1822. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  vous  a 
rappelé  la  nature  des  engagements  pris  par 
l'Etat  envers  les  capitalistes  qui  ont  avancé  leurs 
fonds  pour  l'exécution  des  canaux,  les  charges 
qu'il  s'est  imposées,  les  sacrifices  déjà  faits,  ceux 
qui   restent  a  faire  pour  l'achèvement  de  ces 

Srands  travaux,  le  grave  mécompte  qui  existe 
ans  l'évaluation  de  la  dépense  totale  et  les 
diverses  causes  qui  expliquent  ou  excusent  cette 
erreur. 

Aujourd'hui,  d'après  un  dernier  travail  qu'on 
présente  comme  rédigé  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  et  basé  sur  l'expérience  de  toutes  les 
années  antérieures,  il  demeure  constant  que  les 
dépenses  nécessaires  pour  la  mise  à  fin  des  tra- 
vaux dépasseront,  en  définitive,  de  90  millions  le 
montant  des  emprunts. 

Sur  cette  somme,  au  moyeu  des  allocations 
déjà  faites  par  la  Chambre,  il  reste  à  créditer,  à 
partir  du  1*  janvier  1834,  une  somme  de  44  mil- 
lions. 

Peut-on  songer  à  suspendre  les  travaux?  Se- 
rait-ce au  moment  où  l'on  entrevoit  le  terme 
d'une  longue  et  difficile  carrière  que  l'on  con- 

(1)  La  Bibliothèque  lait  l'objet  d'un  article  spécial  de 
dépense  qui  l'élève  à  18,000  francs,  maie  les  lorrains 
du  local  actuel,  que  le  projet  donnait  au  ministre  de* 
travaux  publics,  resteront  au  domaine,  pour  être  ven- 
dus an  profit  do  Trriaor. 
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cevrait  la  pensée  de  rompre  tout  à  coup  des 
engagements  contractés  sous  la  foi  publique,  de 
transformer  en  marais  des  canaux  qui  doivent 
répandre  la  vie  et  la  richesse  sur  tous  les  points 
du  royaume,  et  de  laisser  entièrement  impro- 
ductifs les  immenses  capitaux  déjà  engagés  dans 
ces  vastes  opérations?  Mais  s'il  ne  peut  y  avoir 
divergence  d'opinions  sur  la  nécessité  de  con- 
tinuer les  travaux  entrepris  et  de  rester  fidèle  à 
des  transactions  obligatoires  et  sanctionnées  par 
la  loi,  on  s'est  demandé,  et  votre  commission 
elle-même  a  du  rechercher  avec  le  plus  grand 
soin  s'il  ne  conviendrait  pas  d'affranchir  le 
Trésor  public  de  ces  charges  si  onéreuses,  en 
livrant  la  continuation  de  cette  vaste  entreprise 
à  la  spéculation  des  compagnies  au  profit  des- 
quelles on  achèverait  les  canaux  avec  leurs  re- 
venus pour  prix  des  avances  restant  à  faire. 

Quelques  observations  suffiront  pour  faire 
sentir  le  grave  préjudice  qui  résulterait  pour 
l'Etat  d'une  aliénation  qui  serait  faite  nécessai- 
rement à  vil  prix. 

Les  canaux  ne  sont  pas  seulement  l'ouvrage 
de  l'art,  ils  sont  aussi  celui  du  temps,  surtout 

3uant  à  la  formation  des  revenus  qui,  faibles 
'abord,  ne  s'accroissent  que  successivement,  à 
mesure  que  les  habitudes  se  prennent  et  que  le 
commerce  apprécie  de  plus  en  plus  les  avantages 
de  la  nouvelle  voie.  Le  canal  ouvert  pour  le 
transport  des  produits  déjà  existants  sert  lui- 
même  à  créer  de  nouveaux  produits  en  favori- 
sant les  progrès  de  l'agriculture,  l'élan  de  l'in- 
dustrie, les  rapports  du  commerce;  et  c'est  ainsi 
qu'après  plusieurs  années,  les  recettes  s'aug- 
mentent et  peuvent  constituer  enfin  l'intérêt  du 
capital  engagé  ;  mais  cet  intérêt,  il  faut  l'attendre, 
il  n'est  pas  immédiat,  il  n'offre  conséquemment 
aucun  attrait  à  la  spéculation;  les  canaux,  qui 
forment  une  valeur  immense,  qui  doivent  réaliser 
dans  l'avenir  d'importantes  richesses,  en  suppo- 
sant qu'ils  pussent  être  aliénés,  ne  le  seraient, 
à  cause  des  engagements  déjà  existants,  qu'avec 
une  perte  considérable  pour  l'Etat. 
La  commission  n'a  pas  hésité  à  penser  que  ce 

au'ily  a  de  mieux  à  Taire,  c'est  de  les  continuer, 
e  les  achever  et  de  les  mettre  ainsi  en  valeur 
avec  les  fonds  du  Trésor. 

Au  moyen  de  l'allocation  de  44  millions  qui 
reste  à  consentir,  tous  les  travaux  pourront  être 
terminés  en  1836  ou  1837  au  plus  tard, 

Les  sacrifices  qu'il  s'agit  de  continuer  sont 
énormes  sans  doute;  mais  ils  sont  inévitables 
si  on  ne  veut  renoncer  aux  fruits  de  ceux  qui 
ont  déjà  été  consommés;  ils  sont  d'ailleurs  lar- 
gement compensés  ;  partout  où  la  navigation 
est  ouverte,  la  contrée  prend  en  quelque  sorte 
une  face  nouvelle,  la  valeur  de  la  propriété 
s'accroît,  le  commerce  étend  ses  relations,  l'in- 
dustrie excitée  par  la  création  de  débouchés 
nouveaux  multiplie  ses  établissements. 

Les  canaux  doivent  comprendre  600  lieues  de 
navigation,  la  France  jouit  déjà  de  la  moitié  do 
ces  communications  intérieures  :  dans  trois  ans 
elle  jouira  de  l'œuvre  tout  entière  :  la  fui  due 
aux  engagements,  l'utilité  générale,  les  dom- 
nui:re:i  qu'un  retard  prolongé  ferait  essuyer  à 
l'Etat,  le  préjudice  immense  qui  résulterait  pour 
le  pays,  de  l'aliénation  des  canaux  à  vil  prix, 
toutes  ces  considérations  réunies  ont  déterminé 
votre  commission  à  vous  proposer  unanimement 
par  mon  organe,  l'allocation  du  crédit  do  44  mil- 
lions qui  vous  est  demandé,  et  que  je  vais  faire 
ressortir  pour  chaque  canal,  en  faisant  connaître 
à  la  Chambre,  le  montant  de  l'emprunt,  les  dé- 


§  1".  —  Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Le  canal  du  Rhône  au  Rhin  part  de  Saint- 

Jean-de-Losne,  sur  la  Saône,  et  aboutit  à  Stras- 
bourg; il  y  a  87  lieues  1/4  de  longueur,  et  ouvre 
une  ligne  de  navigation  continue  entre  trois 
vastes  entrepôts  des  productions  du  nord  et  du 
midi,  Marseille,  Lyon  et  Strasbourg. 

Les  dépenses  restant  à  faire  au  31  décembre 
1832,  étaient  de 2,157,307  fr.  94 

Les  dépenses  antérieures 
ont  été  de 14,113,762 

Dépense  totale 16,268,069  fr.  94 

L'emprunt  était  de 10,000,000         > 

Excédent 6,268,069  fr.  94 

§  2.  —  Canaux  de  la  Somme  et  de  Manicamp. 

Le  canal  de  la  Somme,  qui  fait  suite  à  celui 
de  Manicamp,  établit  une  communication  de 
Paris  avec  la  mer,  à  Saint-Valéry  ;  il  s'embranche 
sur  le  canal  Crozat,  près  de  Saint-Simon,  et 
passe  par  Péronne,  Amiens  et  Abbeville;  il  a 
39  lieues  1/4  de  développement,  et  ouvre  aux 
départements  de  l'ancienne  Picardie  un  nou- 
veau débouché  pour  les  produits  du  sol,  et  des 
nombreuses  fabriques  qui  y  sont  établies. 

Les  dépenses  faites  au  31  décembre  1832, 
étaient  de 8,382,268  fr.    - 

Les  dépenses  restant  à  faire 
à  la  même  époque,  d'après 
lesestimationsdesingénieurB, 
étaient  de 1 ,820,277  fr.  93 

Total  général  des  dépenses.    10,202,545       93 

Montant  de  l'emprunt 6,600,000        * 

Excédent 3,602,545  fr.  93 

g  3.  —  Canal  des  Ardennes 

Ce  canal,  qui  réunit  la  Meuse  à  l'Aisne,  part  de 
Donchery  et  aboutit  à  Semuy;  sa  longueur  est 
de  23  lieues  3/4.  Un  embranchement  sera  dirigé 
de  Semuy,  vers  Vouziers,  sur  l'Aisne  supérieure. 
Cette  nouvelle  communication  donnera  un  nou- 
vel essort  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  manu- 
facturière des  départements  qu'elle  traverse. 

Les  dépenses  faites  au  31  décembre  1832, 
étaientde-, 11,475,000  fr.    » 

Celles  restant  à  faire,  y 
compris  1  million  pour  l'em- 
branchement de  Semuy  à  Vou- 
ziers,  sont  estimées 2,339,970       68 

Total  général  des  dépenses.    13,814,970  fr.  68 
Montant  de  l'emprunt....        8,000,000         » 

Excédent 5,814,970  fr.  68 


M- 


-  Rivière  d'Iste. 


Les  travaux  entrepris  sur  l'Isle  ont  pour  objet 
de  faire  remonter  jusqu'à  Périgueux  la  naviga- 
tion qui  s'arrêtait  à  Laubardemont.  Quelques 
travaux  au-dessous  de  Laubardemont,  sur 
30,136  mètres  de  longueur,  amélioreront  la  na- 
vigation déjà  favorisée  par  la  marée. 
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De  Laubardemont  à  Périgueux.  les  travaux 
embrassent  un  développement  de  118,824  mètres, 
en  totalité,  37  lieues  1/4. 

La  ville  de  Périgueux,  placée  à  l'extrémité  de 
cette  ligne  navigable,  deviendra  l'entrepôt  na- 
turel du  commerce  de  Bordeaux  avec  la  majeure 
partie  du  Périgord,  du  Limousin  et  de  l'Angou- 
mois. 

Les  dépenses  faites  au  31  décembre  1832, 
étaient  de 3,768,749  fr.    » 

Celles  restant  à  faire  à  la 
même  époque,  sont  estimées, 
ci 1,359,611       86 

Total  général  des  dépenses.    5,128,360  fr.  86 
Montant  de  l'emprunt 2 ,  500 ,  000 

Excédent 2,628,360  fr.  86 

§  5.  —  Rivière  cTOise. 

L'Oise  est  comme  la  clef,  sous  Paris,  de  toute 
la  navigation  du  Nord,  il  était  donc  essentiel  de 
perfectionner  le  régime  de  cette  rivière  et  d'y 
créer  un  mouillage  égal  à  celui  des  canaux  dont 
elle  n'est  que  le  prolongement  :  ces  travaux 
s'étendent  sur  un  développement  de  34  lieues  1/2. 

Les  dépenses  faites  jusqu'au  31  décembre  1832, 
sont  de 4,210,000  fr. 

Celles  restant  à  faire  à  la  môme 
époque  étaient  estimées  à 790,000 

Total  général  des  dépenses —    5,000,000  fr. 
Montant  de  l'emprunt 3,000,000 

Excédent 2,000,000  fr. 

§  6.  —  Canaux  de  Bretagne. 

1°  Le  canal  de  Nantes  à  Brest  passe  successi- 
vement du  bassin  de  la  Loire  à  celui  de  la  Vi- 
laine, de  celui-ci  dans  le  bassin  du  Blavet,  et  de 
ce  dernier  dans  le  bassin  de  l'Aulne  qui  aboutit 
à  la  rade  de  Brest;  ce  canal  a  un  développement 
de  M  lieues  1/2. 

L'expérience  des  dernières  guerres  a  fait  vive- 
ment sentir  l'utilité  de  cette  grande  communi- 
cation pour  l'approvisionnement  du  port  de 
Brest,  elle  ouvrira  d'ailleurs  des  débouchés  fa- 
ciles à  des  contrées  qui  en  étaient  privées. 

?°  Le  canal  d'Ille-et-Kancej  qui  va  de  Rennes  à 
Saint-Malo,  et  qui,  par  la  Vilaine,  communique 
avec  Nantes  et  Brest,  facilitera  beaucoup  l'ex- 
ploitation des  produits  du  nord  de  la  Bretagne, 
et  surtout  l'approvisionnement  de  Saint-Servan 
en  temps  de  guerre;  il  a  21  lieues  1/4  de  lon- 
gueur. 

:\°  Lu  canal  du  Blavet  s'embranche  à  Pontivy, 
sur  le  canal  de  Nantes  à  Brest,  et  aboutit  à  lien- 
nebon;  il  a  15  lieues  de  longueur;  depuis  Henné- 
bon  la  rivière  est  jusqu'au  port  de  Lorient, 
naturellement  navigable. 

Les  dépenses  faites  au  3 1  dé- 
cembre  1832  pour  ces  trois 
canaux  étaient  de 39,883,234  fr.    » 

Celles  restant  à  faire  à  la 
môme  époque  étaient  esti- 
mées à 14,365,432       05 

Dépenses  totales 54 ,  248 ,  666  fr .  05 

Montant  de  l'emprunt. . . .    36,000,000 


§  7.  —  Canal  de  Bourgogne. 

Le  canal  de  Bourgogne  doit  joindre  la  Seine 
au  Rhône  et  au  Rhin  ;  d'un  coté  il  débouche  dans 
i  Yonne,  à  la  Roche-sur- Yonne,  et  de  l'autre  il 
ar"vf.  dans  la  Saône,  à  Saint-Jean-de-Losne  :  il 
a  bu  lieues  et  demie  de  longueur,  et  U  est  une 
des  plus  importantes  lignes  de  notre  système  de 
navigation  intérieure. 

Les  dépenses  faites  au  31  dé- 
cembre! 832  étaient  de 27,699,685  fr.    * 

Celles  restant  à  faire  à  la 
môme  époque  étaient  de. . . .      7,317,994       01 

Total  général  des  dépenses.    35,017,679  fr.  01 
Montant  de  r emprunt. . .    25,000,000         » 

Excédent 10,017,679  fr.  01 

§  8.  —  Canal  d'Arles  à  Bouc. 

Ce  canal  est  ouvert  sur  la  rive  gauche  du 

5?ÔM  a.P,ouJr  bHt  d'affranchir  la  navigation 
des  difficultés  de  l'embouchure  du  Rhône;  il  a 
12  heues  de  longueur. 
Les  dépenses  faites  au  31  dé- 

C7 J?Le  183?  *£??*  dA 6,750,000  fr. 

Celles  restantàfaireàla  môme 
époque  étaient  de 877,671 

Total  général  des  dépenses.      7,627,671  fr. 
Montant  de  l'emprunt 5,500,000 

Excédent 2,127,671  fr. 

§  9.  —  Canal  du  Nivernais. 

Le  canal  du  Nivernais  commence  à  Auxerre, 
remonte  la  vallée  de  l'Yonne,  passe  dans  un  sou- 
terrain à  la  Colancelle.  et  descend  la  vallée  de 
1  Aron  jusque  dans  la  Loire,  à  Decize  ;  il  a  44  lieues 
de  longueur. 

Ce  canal  forme  une  succursale  des  canaux  de 
Briare.  d  Orléans  et  de  Loing;  il  servira  à  intro- 
duire les  houilles,  les  plâtres  et  les  vins  qui  man- 
quent aux  départements  qu'il  traverse,  d'où  il 
exportera  vers  la  vallée  de  la  Seine  les  produits 
des  forges,  des  carrières,  des  manufactures  et 
des  forôts. 

Les  dépenses  faites  jus- 
qu'au 31  décembre  1832 
etaientde 12,434,600  fr.      » 

Celles  restant  à  taire  à  la 
môme  époque  étaieut  de . .       1 1 ,4 1 5 ,  739        27 

Total  général   des  dé- 

Penses .   23,850,339  fr.    27 

Montant  de  1  emprunt. .       8,000,000  » 

Excédent 15,850,339  fr.   27 

§  10.  —  Canal  du  Berry. 

Ce  canal  part  de  Montluçon,  aboutit  d'un  côté 
dans  la  Loire  au-dessous  de  l'Allier  et  de  l'autre 
a  Tours.  Il  fait  communiquer  le  centre  de  la 
France  avec  Lyon,  Marseille,  Besançon,  Stras- 
bourg, Paris,  le  Havre,  Saint-Quentin,  Nantes  et 


Brest  ;  il  se  rattache  ainsi  à  une  vaste  ligne  de 

I  navigation  qui  joint  l'Océan  à  la  Méditerranée, 

Excédent 1 8 ,  248 ,  666  f r.  05     et  ou vre  un  débouché  avantageux  aux  riches  pro- 
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ductions  de  la  partie  centrale  de  la  France  :  son 
développement  est  de  80  lieues. 

Les  dépenses  faites  au  31  dé- 
cembre 1832  étaient  de 12,000,000  fr.    » 

Celles  restant  à  faire  à  la 
môme  époque  étaient  de. . .       5,611,649      85 

Total  général  des  dépenses.      17,611,649  fr.  85 
Montant  de  l'emprunt. . . .      12^000,000 

Excédent 5,611 ,649  fr.  85 

§  11.  —  Canal  latéral  à  la  Loire. 

Le  canal  latéral  à  la  Loire,  situé  sur  la  rive 
gauche  de  ce  fleuve,  s'étend  depuis  Digoin  jus- 
qu'au-dessus de  Briare,  et  a  49  lieues  de  longueur. 

Le  déplacement  continuel  des  bancs  de  gra- 
vier dans  le  lit  de  la  Loire,  le  défaut  de  fixité  de 
Thalweg,  l'incertitude  de  l'époque  des  crues  et 
leur  peu  de  durée,  entraînent  les  retards  les  plus 
fâcheux  dans  les  expéditions,  et  les  exposent  à 
des  dangers  sans  cesse  renaissants;  en  suivant  le 
canal,  la  navigation  évitera  tous  ces  inconvé- 
nients ,  et  il  ne  faudra  plus  dépecer  les  bateaux 
vides,  gui  pourront  facilement  remonter  le  canal. 

Les  dépenses  faites  au  31  dé- 
cembre 1832  étaient  de 16,347,000  fr. 

Celles  restant  à  faire  à  la 
môme  époque  étaient  de 13,653,000 

Total  général  des  dépenses.       30,000,000  fr. 


§  12.  —  Navigation  du  Tarn. 

Les  travaux  entrepris  sur  le  Tarn  ont  pour 
objet  de  faire  remonter  la  navigation  jusqu'à 
Alny  ;  et  cette  ville,  mise  par  ce  moyen  en  com- 
munication avec  Bordeaux,  deviendra  l'entrepôt 
des  départements  de  l'Aveyron,  de  la  Corrèze  et 
du  Cantal. 

Le  Tarn  est  navigable  pendant  la  plus  grande 
partie  de  Tannée  depuis  son  embouchure  dans 
la  Garonne  jusqu'à  Gaillac,  les  travaux  de  cana- 
lisation qui  s'exécutent  entre  Gaillac  et  Albi 
s'étendent  sur  7  lieues  3/4  de  longueur. 

Les  dépenses  faites  au  31  dé- 
cembre 1832  étaient  de 1 ,195,985  fr.    » 

Celles  restant  à  faire  à  la 
môme  époque  étaient  de 20 ,  104       53 

Total  général  des  dépenses.    1,216,089  fr.  53 
Montant  de  l'emprunt. ....        800,000         » 

416,089  fr.  53 


Excédent 


Montant  de  l'emprunt, 
Excédent 


12,000,000  fr. 
18,000,000 


Le  tableau  suivant  résume  tout  ce  qui  précède 
et  présente,  en  outre,  ce  que  les  indemnités 
de  terrain  ont  été  évaluée  primitivement,  ce 
qu'elles  ont  coûté  réellement,  et  les  longueurs  de 
canaux  sur  lesquels  la  navigation  est  déjà  éta- 
blie. 


Tableau. 
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g  13.  —  Hauigation  de  Toulouse  à  Bordeaux. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  reconnaît  que  le  midi  de  la 
France  a  été  négligé  dans  le  vaste  ensemble  des 
travaux  de  navigation  qu'il  s'agit  d'achever  en 
ce  moment,  et  que  l'un  des  premiers  soins  du 
gouvernement  devra  être  de  perfectionner  la 
navigation  de  la  Garonne.  Votre  commission  s'as- 
socie entièrement  à  la  pensée  de  l'Administra- 
tion quant  à  la  nécessité  de  faire  participer  les 
contrées  méridîoniales  de  la  France  aux  amélio- 
rations dont  on  s'occupe,  et  d'obtenir  une  voie 
navigable  plus  sûre  et  plus  facile  entre  Toulouse 
et  Bordeaux;  mais  elle  ne  voit  aucun  motif  pour 
que  le  projet  de  loi  ne  comprenne  pas  aussi  les 
moyens  de  réaliser  immédiatement  cette  pen- 
sée. 

L'achèvement  réel  du  canal  du  Midi  est  un 
ouvrage  à  la  fois  si  utile  et  d'un  intérêt  si  géné- 
ral, que  votre  commission  n'a  pu  en  mécon- 
naître l'urgence  ni  admettre,  par  conséquent, 
l'ajournement  de  cette  entreprise  éminemment 
nationale;  elle  a  cru  que  dans  ce  vaste  ensemble 
de  travaux  qu'on  vous  propose  d'autoriser,  on  ne 
devait  pas  retarder  le  bienfait  pour  les  départe- 
ments méridionaux  de  ce  complément  nécessaire 
de  la  plus  importante  de  nos  voies  navigables; 
elle  ii  hésite  donc  pas  à  prendre  une  initiative 
dont  vous  apprécierez,  Messieurs,  la  convenance 
et  l'opportunité. 

La  commission  a  d'abord  unanimement  re- 
connu ce  que  toutes  les  études  ont  démontré, 
Su'enlre  Toulouse  et  l'embouchure  du  Tarn  à 
oissac,  il  était  impossible  d'améliorer  la  navi- 
gation de  la  Garonne  d'une  manière  réelle  et 
permanente,  et  qu'en  cette  partie  un  canal  laté- 
ral était  indispensable. 

Hais,  quant  à  la  ligne  navigable  de  Moîssac  à 
Bordeaux,  devait-on  perfectionner  la  navigation 
du  fleuve  ou  préférer  la  prolongation  du  canal 
du  Midi  jusqu'à  Castets  ou  à  Lançon?  Je  vais 
chercher  à  exposer  avec  le  plus  d'impartialité, 
d'exactitude  et  de  précision  possible  les  raisons 
qui  ont  été  présentées  à  l'appui  des  deux  opi- 
nions. 

H  convient  d'abord  d'indiquer  la  dépense  de 
chacune  des  deux  opérations. 

Depuis  Moissac  (au  confluent  du  Tarn)  jusqu'à 
la  Magistère,  sur  Ï5,000  mètres  de  longueur,  la 
pente  de  la  rivière  est  moyennement  de  52  cen- 
timètres par  1,000  mètres,  et  les  éludes  faites 
{eu vent  donner  l'espoir  d'y  obtenir  en  été  70cen- 
imètres  de  profondeur  d'eau,  en  faisant  une  dé- 
pense de  600,000  francs. 

Ensuite,  dans  toute  la  traversée  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  sur  105,000  mètres  de 
longueur,  la  pente  moyenne  est  de  50  centimè- 
tres par  Kilomètre,  et  l'on  croit  pouvoir  obtenir 
1  mètre  de  profondeur  d'eau  avec  une  dépense 
de 5,000,000  fr. 

Dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde, la  pente  moyenne  n'est 
plus  que  de  22  centimètres  par 
Kilomètre,  depuis  la  limite  du 
département  de  Lot-et-Garonne 
jusqu'à  Langon,  sur  24,000  mè- 
tres de  longueur;  à  partir  de 
Langon  jusqu'à  Bordeaux,  sur 
40,600  mètres  de  longueur,  ia 

emte  diminue  de  moitié,  et  les 
avaux  pour  améliorer  la  rivière 


Ainsi,  la  totalité  des  dépenses 
à  faire  dans  la  rivière,  depuis  le 
Tarn  jusqu'à  Bordeaux,  serait  de.    9 ,  145  ,000  fr. 

Le  projet  de  canal  latéral  jusqu'à  Castets  ou 
Langon,  tel  qu'il  a  été  étudié  sur  les  mêmes  di- 
mensions que  le  canal  du  Midi,  dans  lequel  il  y 
a  2  mètres  de  profondeur  d'eau,  aurait  une  lon- 
gueur totale  de  190,249  mètres  et  une  pente  to- 
tale de  125  mètres;  il  a  été  estimé,  non  compris 
1,648,859  francs  pour  un  embranchement  sur 
Montauban,  38,049,727  francs. 

Dans  celte  estimation  se  trouve  comprise  une 
somme  à  valoir  de  6,223,215  francs  pour  dépenses 
imprévues.  L'habiie  ingénieur  qui  a  rédigé  le 
projet  reconnaît  toutefois  que  la  dépense  pourrait 
être  inférieure  de  3  à  4  millions  à  son  estimation 
qu'il  a  voulu  porter  assez  haut  pour  que  ses  pré- 
visions ne  pussent  pas  être  dépassées. 

Ceux  qui  sont  d'avis  de  se  borner  au  perfec- 
tionnement de  la  navigation  de  la  Garonne,  ex- 
posent que  ce  perfeclionnement  est  praticable  et 
facile;  que  l'établissement  d'un  canal  latéral 
froissera  des  intérêts  acquis,  morcellera  les  pro- 
priétés, interceptera  les  communications,  don- 
nera lieu  à  des  indemnités  considérables,  à  des 
réclamations  longues  et  multipliées  et  à  des  dé- 
bats sans  cesse  renaissants  de  la  part  des  parti- 
culiers dépossédés  ou  troublés  dans  leur  jouis- 
sance actuelle;  on  ajoute  que  la  parlie  de  la 
population  qui  s'occupe  de  la  navigation  de  la 
Garonne  sera  réduite  à  la  misère,  que  les  pro- 
priétaires riverains  verront  leurs  propriétés  per- 
dre considérablement  de  leur  valeur;  on  allègue 
encore  l'accroissement  rie  la  hauteur  de  submer- 
sion des  eaux,  l'Insalubrité  que  les  travaux  d'éta- 
blissement et  d'entretien  du  canal  occasionne- 
ront, les  filtralions  qui  menaceront  et  dégraderont 
les  terrains  peu  éloignés  du  canal,  l'appauvris- 
sement de  la  Garonne  par  la  prise  d'eau  qu'on 
devra  y  faire,  le  défaut  probable  d'entretien  de 
la  rivière  lorsqu'une  navigation  latérale  existera, 
la  difficulté  d'avoir  des  bateaux  à  vapeur  sur  le 
canal;  on  soutient  que  les  interruptions  qui 
peuvent  avoir  lieu  dans  la  navigation  du  fleuve 
seront  de  courte  durée  et  n'auront  pas  plus  d'in- 
convénients que  les  chômages  des  canaux;  enfin 
on  fait  valoir  que  les  frais  de  transport  étant 
toujours  iniiniment  moindres  sur  la  rivière  que 
sur  le  canal,  le  mouvement  des  marchandises 
continuera  encore  de  s'opérer  en  grande  partie 
sur  la  Garonne;  que  le  commerce  maritime  qui 
a  lieu  maintenant  par  le  détroit  de  Gibraltar  ne 
s'établirait  pas  par  l'intérieur  de  la  France,  du 
moins  quant  aux  marchandises  dirigées  sur  des 
ports  autres  que  Bordeaux,  à  cause  des  frais  éle- 
vés de  transbordement  et  de  transit  à  Bordeaux, 
ce  qui  détruit  dans  leur  base  tous  les  calculs  de 

[iroduils,  sans  l'exactitude  desquels  le  canal 
atéral  est  impossible;  on  en  conclut  que  c'est 
vouloir  priver  le  pays  d'une  amélioration  réelle 
et  praticable  pour  s  engager  dans  une  opération 

3ue  l'incertitude  et  l'insuffisance  des  produits 
eslinés  à  la  couvrir  doivent  faire  regarder 
comme  inexécutable. 

Dans  le  système  contraire,  on  fait  remarquer 
qu'on  n'entreprendrait  aucun  ouvrage  important 
si  l'on  était  arrêté  par  des  considérations  rela- 
tives au  déplacement  inévitable  ou  au  froisse- 
ment de  quelques  intérêts  privés;  que  l'utilité 
Sênérale  doit  seule  déterminer  la  préférence  a 
onuer  à  l'établissement  d'un  canal.  D'abord  il 
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n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  préjudice  qu'on 
pourrait  craindre  pour  la  ville  de  Toulouse;  car 
il  serait  le  môme  dans  l'un  et  l'autre  projet, 
puisqu'on  s'accorde  à  reconnaître  la  nécessité 
d'un  canal  latéral  soit  jusqu'à  Moissac,  soit  jus- 
qu'à Gastets  ;  mais,  en  réalité,  Toulouse  aura  très 
>eu  à  perdre  du  transbordement  qui  s'y  fait  au- 
ourd'nui,  car  il  est  presque  entièrement  dû  à 
'heureuse  position  de  cette  grande  ville  qui  est 
naturellement  le  marché  des  contrées  intérieures 
du  pays;  elle  profiterait  même  beaucoup  à  cause 
de  sa  position  centrale,  du  grand  mouvement 
commercial  que  le  canal  latéral  pourrait  seul 
appeler  par  l'intérieur  de  la  France. 

On  fait  remarquer  surtout  que  les  travaux  à 
exécuter  en  lit  de  rivière  pour  y  opérer  le  per- 
fectionnement de  la  navigation,  seront  exposés 
à  de  fréquentes  avaries,  nécessiteront  des  frais 
d'entretien  considérables  et  ne  garantiront  nul- 
lement des  déplacements  des  sables  et  graviers, 
lors  des  crues,  ni  par  suite  des  écueils  qui  se 
reproduiront  sans  cesse. 

Voici ,  au  surplus,  les  considérations  principales 
présentées  par  les  partisans  du  canal  latéral  : 

L'achèvement  réel  du  canal  du  Midi  est  à  la 
fois  un  ouvrage  des  plus  utiles  et  de  l'intérêt  le 
plus  général  :  en  n'établissant  le  canal  que  jus- 
qu'à Moissac,  on  laisse  subsister  tous  les  incon- 
vénients du  transbordement  qui  se  fait  mainte- 
nant à  Toulouse  et  qui  seulement  serait  reporté 
à  Moissac,  et  les  marchandises  en  mouvement 
sur  la  rivière  de  Moissac  à  Toulouse  resteraient 
toujours  exposées  aux  retards  provenant  des 
crues,  aux  intempéries  du  temps,  aux  dépréda- 
tions des  bateliers,  aux  difficultés  de  la  remonte, 
enfin,  au  défaut  de  fixité  dans  les  arrivages;  les 
marchandises  ne  pourraient  descendre  plus  vite 
et  plus  économiquement,  sur  la  rivière,  qu'au- 
tant que  les  eaux  se  trouveraient  dans  un  état 
très  favorable;  or,  cet  état  dans  une  navigation 
en  rivière,  ne  peut  être  durable,  il  est  sujet  à 
plus  de  dangers  et  à  des  variations  continuelles 
dans  les  prix  et  dans  la  durée  des  voyages,  ce 
qui  est  essentiellement  contraire  aux  intérêts 
du  commerce. 

Un  canal  latéral  compléterait  l'œuvre  de  Ri- 
quet  et  réaliserait  enfin  la  pensée  qu'on  a  eue, 
lors  de  la  confection  du  canal  du  Midi,  de  join- 
dre effectivement  les  deux  mers  en  offrant  une 
navigation    constante,    facile,    sûre,    prompte, 


les  marchandises  sont  à  l'abri  et  en  sûreté,  pour- 
rait arriver  directement  sans  aucun  retard  ni 
entraves  jusqu'à  Bordeaux.  Ce  canal  pourrait  ap- 
peler à  lui  une  partie  considérable  des  transports 
immenses  qui  se  font  maintenant  si  lentement, 
à  tant  de  frais  et  avec  tant  de  dangers  par  le 
détroit  de  Gibraltar,  et  qui,  en  temps  de  guerre 
maritime,  s'établiraient  d'une  manière  absolue 
par  cette  communication  intérieure,  de  telle 
sorte  que  ce  canal,  contrairement  à  beaucoup 
d'autres,  aurait  le  précieux  avantage  de  pros- 
pérer encore  plus  pendant  la  guerre  que  pen- 
dant la  paix. 

Le  prix  de  la  descente^  par  le  fleuve  de  Tou- 
louse à  Bordeaux,  doit  s  accroître  des  frais  de 
coin  mission  et  d'entrepôt  à  Toulouse  ou  à  Mois- 
sac, des  déchets,  coulages  et  avaries,  des  dépré- 
dations des  bateliers  et  de  la  perte  d'intérêt 
d'argent  résultant  de  la  perte  de  temps  à  Tou- 
louse ou  à  Moissac,  ce  qui  doit  porter  souvent 
les  frais  à  un  taux  plus  élevé  que  par  le  canal, 


dont  les  avantages  pour  la  remonte  sont. incon- 
testables. On  répond  que  si  la  rivière  était  amé- 
liorée, les  frais  actuels  diminueraient  et  que  lai 
voie  du  canal  ne  serait  plus  préférée  à  la  des- 
cente; mais  on  réplique  qu'il  resterait  toujours 
les  dangers  et  la  variation  dans  les  prix  et  la 
durée  des  transports  pour  une  navigation  en  ri- 
vière, et  qu'en  admettant  qu'il  pût  y  avoir  quel- 
que différence,  elle  serait  légère  et  facilement 
compensée  par  l'abaissement  des  tarifs  du  ca- 
nal, dont  le  taux  pourrait  diminuer  avec  d'autant 
moins  d'inconvénient  que  la  circulation  y  de- 
viendrait plus  active. 

Du  reste,  le  canal  n'occasionnerait  pas  l'insa- 
lubrité qu'on  parait  redouter,  puisqu'il  recevrait 
les  eaux  ou  les  laisserait  passer  sous  des  aque- 
ducs ;  la  prise  d'eau  qu'il  nécessiterait  étant  trop 
peu  importante  pour  produire  un  effet  sensible 
sur  la  profondeur  d'eau  de  la  Garonne,  ne  nui- 
rait en  rien  à  la  navigation  actuelle.  Des  ponts 
seraient  établis  en  nombre  suffisant  pour  satis- 
faire à  tous  les  besoins. 

Quant  aux  bateaux  à  vapeur,  ils  ne  peuvent 
s'appliquer  que  comme  remorqueurs  ou  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  pré- 
cieuses capables  de  supporter  l'augmentation  de 
fret  que  nécessitent  les  frais  de  ce  genre  de  na- 
vigation. Toutefois,  les  essais  déjà  faits  donnent 
l'espoir  qu'il  pourra  en  être  incessamment  établi 
sur  le  canal  du  Midi  où  les  banquettes  à  fleur 
d'eau,  graviers  ou  joncs,  doivent  garantir  les 
bords  du  canal  des  dégradations  du  batillage  des 
eaux. 

Enfin  des  enquêtes  longues  et  multipliées  ont 
été  faites  avec  soin  dans  les  départements  plus 
spécialement  intéressés  :  sur  les  4  départe- 
ments consultés,  un  seul,  celui  de  la  Haute-Ga- 
ronne, rejette  le  projet  du  canal,  peut-être  non 
sans  quelques  préventions  ou  des  intérêts  de  lo- 
calité; dans  un  autre  département,  les  avis  sont 
partagés,  mais  plutôt  favorables  que  contraires  ; 
enfin,  deux  départements  déclarent  le  projet  très 
avantageux. 

11  a  été  l'objet  de  deux  rapports  très  étendus 
et  très  lumineux,  faits  par  M.  Gavenne,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  et  publiés 
dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées  (an- 
née 1832);  le  rapporteur,  dont  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  a  adopté  les  conclusions 
dans  ses  séances  des  28  janvier  et  23  août  1831, 
n'a  pas  hésité  à  penser  qu'il  y  avait  utilité  pu- 
blique dans  l'accomplissement  de  ce  projet,  et 
qu'on  devait  en  autoriser  l'exécution. 

Enfin,  les  Chambres,  appelées  à  délibérer  sur 
cet  important  objet,  ont  adopté  le  projet  de  loi 

3ui  autorisait  M.  Doïn  à  établir  un  canal  latéral 
epuis  Toulouse  jusqu'à  Gastets,  à  la  condition 
expresse  qu'un  cautionnement  de  2  millions  se- 
rait déposé  dans  le  délaide  6  mois  sous  peine  de 
déchéance;  si  M.  Doïn  a  laissé  périmer  le  délai 
dans  lequel  il  devait  se  mettre  en  mesure  de  pro- 
fiter du  bénéfice  de  la  loi,  on  ne  peut  en  con- 
clure qu'il  y  ait  lieu  de  préférer  le  perfection- 
nement de  la  navigation  en  rivière;  on  peut  en 
induire  seulement  qu'une  compagnie  ne  pour- 
rait peut-être  pas  se  charger  d'exécuter  le  canal 
latéral  à  ses  frais  et  risques  sans  une  subvention 
du  gouvernement.  Votre  commission,  frappéede 
cette  impossibilité  et  aussi  des  avantages  évi- 
dents que  le  canal  latéral  peut  procurer  en  opé- 
rant réellement  la  jonction  des  deux  mers,  et  en 
achevant  ainsi  complètement  le  canal  du  Midi 
qui  est  une  des  gloires  de  la  France,  a  pensé 
qu'une  subvention,  dont  le  maximum  serait  de 
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6  millions,  devrait  suffire  pour  déterminer  l'exé- 
cution immédiate  et  rapide  de  ce  grand  ouvrage. 
Les  études  étant  faites  et  approuvées,  on  pour- 
rait tenter  de  suite  une  adjudication  au  rabais 
sur  la  subvention  de  6  millions,  d'après  un  ca- 
hier de  charges  qui  serait  rédigé  par  l'Adminis- 
tration; ce  moyen  serait  essentiellement  propre 
à  procurer  les  conditions  les  plus  favorables  et 
à  exciter  l'esprit  d'association,  qui  a  tant  besoin 
d'être  encouragé  pour  produire  tous  les  bons  ré- 
sultats que  le  pays  peut  en  obtenir. 

Votre  commission  a  pensé  que  si  l'on  ne  pou- 
vait pas  trouver  de  compagnie  adjudicataire, 
c'est  alors  seulement  qu'il  faudrait  restreindre 
l'entreprise,  et  l'on  doit  croire,  dans  ce  cas,  qu'en 
ne  prolongeant  le  canal  du  Midi  que  depuis  Tou- 
louse jusqu'à  l'embouchure  du  Tarn,  une  sub- 
vention de  2  millions  serait  suffisante  pour  trou- 
ver une  compagnie  exécutante;  mais  il  faudrait, 
en  outre,  améliorer  la  Garonne  entre  le  Tarn  et 
Gastets,  et  une  somme  de  4  millions  pourrait 
suffire  pour  concourir  avec  le  produit  annuel  du 
droit  de  navigation  et  les  subventions  des  rive- 
rains à  réaliser  toutes  les  améliorations  que  peut 
comporter,  dans  cette  partie,  la  navigation  en 
rivière.  Dans  tous  les  cas,  une  somme  de 
1,500,000  francs  est  nécessaire  pour  améliorer 
la  navigation  en  rivière  depuis  Gastets  jusqu'à 
Bordeaux. 

La  navigation  en  rivière  ne  doit  assurément 
pas  être  abandonnée,  car  c'est  une  grande  voie 
publique  naturelle  qui  fera  toujours  une  utile 
concurrence  au  canal  dans  l'intérêt  général  du 
commerce;  ainsi,  rien  de  plus  juste  que  d'y  ap- 
pliquer les  produits  du  droit  de  navigation,  et  à 
l'égard  des  propriétés  riveraines,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  le  gouvernement  ne  concoure 
pas  à  leur  conservation,  en  raison  de  son  intérêt, 
comme  il  le  fait  sur  d'autres  rivières  de  France; 
mais,  à  cet  égard,  il  est  bon  de  faire  remarquer 
que  la  digue  extérieure  du  canal,  partout  élevée 
au-dessus  des  plus  hautes  eaux  de  la  Garonne, 
protégerait  déjà  complètement  et  à  toujours  une 
grande  partie  des  propriétés  situées  sur  la  même 
rive. 

Il  se  pourrait  que  l'exécution  d'un  canal,  de- 

Euis  Toulouse  jusqu'à  Gastets,  plût  moins  aux 
abitants  des  bords  de  la  Garonne,  que  le  per- 
fectionnement de  la  navigation  en  rivière,  qui 
leur  procurerait  des  avantages  plus  directs  et 
plus  prochains;  mais  dans  1  intérêt  général,  ce 

3ui  importe  le  plus,  c'est  d'offrir  aux  marchan- 
ises  qui  passent  par  le  détroit  de  Gibraltar  une 
voie  préférable  par  l'intérieur  de  la  France,  car 
c'est  uniquement  sur  ce  transit  que  peut  reposer 
le  plus  haut  degré  de  prospérité  que  puissent 
atteindre  jamais  et  le  canal  actuel  du  Midi  et 
son  prolongement  jusqu'à  Bordeaux. 

D'après  tous  les  renseignements  qui  ont  été 
fournis  à  votre  commission  par  des  personnes 
d'intérêts  divers  et  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce, ainsi  que  par  M.  le  directeur  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  après  un  débat 
long  et  approfondi,  elle  a  reconnu  que  le  canal 
du  Midi,  prolongé  latéralement  à  la  Garonne  avec 
ses  dimensions  et  profondeurs  d'eau,  était  ce 

Su'ily  avaitde  mieux  à  faire  dans  l'intérêt  général 
u  pays,  et  que  tôt  ou  tard  ce  bel  ouvrage  rece- 
vrait nécessairement  sou  exécution.  Klle  a  pensé 
qu'une  subvention  au  maximum  de  6  raillions 
devrait  en  déterminer  le  prompt  achèvement,  et 
assurer  à  la  France  un  transit  intérieur  des  plus 
considérables.  Si,  contre  toutes  ses  espérances, 
une  adjudication  publique  était  infructueuse,  et 


que  l'on  ne  voulût  pas  élever  la  subvention,  c'est 
alors  seulement  qu'il  faudrait  renoncer  à  faire 
un  canal  latéral  jusqu'à  Gastets,  et  qu'on  pour- 
rait se  borner  à  ne  prolonger  le  canal  du  Midi 
que  jusqu'à  l'embouchure  du  Tarn,  et  se  décider 
a  améliorer  autant  que  possible  la  navigation  en 
rivière,  travail  pour  l'exécution  duquel,  depuis 
le  Tarn  jusqu'à  Gastets,  un  crédit  de  4  millions 
suffirait,  en  y  employant  en  outre  les  produits 
du  droit  de  navigation  et  les  subventions  des  ri- 
verains dont  les  propriétés  seraient  garanties. 

La  partie  de  la  Garonne,  depuis  Gastets  jus- 
qu'à Bordeaux,  est  commune  a  toutes  les  com- 
binaisons, et  son  amélioration  exige  un  crédit 
de  1,500,000  francs,  qui  doit  être  alloué  dans  tous 
les  cas  :  ces  travaux,  dont  rien  ne  peut  retarder 
l'exécution,  procureraient  immédiatement  de 
grands  avantages  au  commerce,  et  notamment 
à  l'entreprise  des  bateaux  à  vapeur. 

Toutes  les  dispositions  adoptées  par  votre 
commission,  et  qu'elle  soumet  a  votre  approba- 
tion, son  résumées  et  formulées  dans  quatre 
articles  additionnels. 

§  14.  —  Navigation  de  la  Seine. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  qu'au 
moment  où  l'on  soumettait  à  votre  sanction  l'a- 
chèvement des  lignes  navigables,  il  ne  fallait 
rien  laisser  d'incomplet  dans  ce  vaste  ensemble  : 
elle  a  donc  cru  de  son  devoir  d'appeler  votre 
attention  sur  des  travaux  qui  lui  paraissent  le 
complément  indispensable  de  la  canalisation 
entreprise  et  qu'il  s'agit  de  continuer. 

Depuis  Lyon  jusqu'à  Saint-Jean-de-Losne,  la 
rivière  de  Saône  est  en  quelque  sorte  le  tronc 
de  toutes  les  lignes  navigables  de  la  France; 
elle  communique,  par  le  Rhône,  avec  les  canaux 
méridionaux  ;  par  le  canal  du  Centre,  elle  se  lie 
à  la  Loire  et  a  toutes  les  voies  navigables  de 
l'Ouest;  par  le  canal  de  Bourgogne,  elle  com- 
munique avec  la  Seine  et  tous  les  canaux  du 
Nord  ;  enfin,  par  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  elle 
ouvre  toutes  les  autres  lignes  navigables  aux 
départements  de  l'Est.  Cette  partie  de  rivière, 
comme  Ton  voit,  est  véritablement  la  clef  de 
tout  notre  système  de  navigation  intérieure; 
par  conséquent  rien  de  plus  important  que 
de  mettre  la  navigation  de  cette  belle  rivière  en 
harmonie  avec  les  canaux  qui  y  aboutissent; 
autrement,  les  bateaux  qui  trouveraient  un 
moindre  tirant  d'eau  dans  la  partie  de  rivière 
qu'ils  sont  forcés  de  traverser,  seraient  soumis 
à  des  transbordements,  à  des  relards  et  à  des 
frais  qu'il  est  extrêmement  essentiel  de  pré- 
venir. 

Sur  plusieurs  points  de  la  rivière,  quelaues 
travaux  sont  nécessaires  pour  atteindre  ce  but; 
l'utilité  et  l'urgence  en  sont  incontestables. 
Votre  commission  croit  devoir  vous  proposer 
d'affecter  aux  ouvrages  d'amélioration  delà  na- 
vigation de  la  Saône,  entre  Lyon  et  Saint-Jean-dc- 
Losne,  la  somme  de  760,000  francs,  qu'elle  a  trouvé 
à  retrancher  sur  les  crédits  demandés  pour  l'a- 
chèvement des  monuments  de  Paris. 

Chapitre  III.  —  Lacunes  des  routes  royales. 

On  demande  pour  l'achèvement  dos  lacunes  des 
routes  royales  unesommede  15,000,000  de  francs. 

Les  routes  royales  de  \n  et  de  2e  classe,  au 
nombre  de  vingt-quatre,  ne  sont  pas  entière- 
ment termiuées  dans  vingt-neuf  départements; 
ces  routes,  qui  vontde  Paris auxprincipaux points 
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n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du  préjudice  qu'on 
pourrait  craindre  pour  la  ville  de  Toulouse;  car 
il  serait  le  même  dans  l'un  et  l'autre  projet, 
puisqu'on  s'accorde  à  reconnaître  la  nécessité 
d'un  canal  latéral  soit  jusqu'à  Moissac,  soit  jus- 
qu'à Gastets  ;  mais,  en  réalité,  Toulouse  aura  très 
)eu  à  perdre  du  transbordement  qui  s'y  fait  au- 
ourd'nui,  car  il  est  presque  entièrement  dû  à 
'heureuse  position  de  cette  grande  ville  qui  est 
naturellement  le  marché  des  contrées  intérieures 
du  pays  ;  elle  profiterait  même  beaucoup  à  cause 
de  sa  position  centrale,  du  grand  mouvement 
commercial  que  le  canal  latéral  pourrait  seul 
appeler  par  l'intérieur  de  la  France. 

On  fait  remarquer  surtout  que  les  travaux  à 
exécuter  en  lit  de  rivière  pour  y  opérer  le  per- 
fectionnement de  la  navigation,  seront  exposés 
à  de  fréquentes  avaries,  nécessiteront  des  frais 
d'entretien  considérables  et  ne  garantiront  nul- 
lement des  déplacements  des  sables  et  graviers, 
lors  des  crues,  ni  par  suite  des  écueils  qui  se 
reproduiront  sans  cesse. 

Voici,  au  surplus,  les  considérations  principales 
présentées  par  les  partisans  du  canal  latéral  : 

L'achèvement  réel  du  canal  du  Midi  est  à  la 
fois  un  ouvrage  des  plus  utiles  et  de  l'intérêt  le 
plus  général  :  en  n'établissant  le  canal  que  jus- 
qu'à Moissac,  on  laisse  subsister  tous  les  incon- 
vénients du  transbordement  qui  se  fait  mainte- 
nant à  Toulouse  et  qui  seulement  serait  reporté 
à  Moissac,  et  les  marchandises  en  mouvement 
sur  la  rivière  de  Moissac  à  Toulouse  resteraient 
toujours  exposées  aux  retards  provenant  des 
crues,  aux  intempéries  du  temps,  aux  dépréda- 
tions des  bateliers,  aux  difficultés  de  la  remonte, 
enfin,  au  défaut  de  fixité  dans  les  arrivages;  les 
marchandises  ne  pourraient  descendre  plus  vite 
et  plus  économiquement,  sur  la  rivière,  qu'au- 
tant que  les  eaux  se  trouveraient  dans  un  état 
très  favorable;  or,  cet  état  dans  une  navigation 
en  rivière,  ne  peut  être  durable,  il  est  sujet  à 
plus  de  dangers  et  à  des  variations  continuelles 
dans  les  prix  et  dans  la  durée  des  voyages,  ce 
qui  est  essentiellement  contraire  aux  intérêts 
ou  commerce. 

Un  canal  latéral  compléterait  l'œuvre  de  Ri- 
quet  et  réaliserait  enfin  la  pensée  qu'on  a  eue, 
lors  de  la  confection  du  canal  du  Midi,  de  join- 
dre effectivement  les  deux  mers  en  offrant  une 
navigation  constante,  facile,  sûre,  prompte, 
économique,  et  par  laquelle  la  même  barque 
pontée,  qui  part  de  la  Méditerranée  et  parcourt 
aujourd'hui  le  canal  du  Midi,  et  dans  laquelle 
les  marchandises  sont  à  l'abri  et  en  sûreté,  pour- 
rait arriver  directement  sans  aucun  retard  ni 
entraves  jusqu'à  Bordeaux.  Ce  canal  pourrait  ap- 
peler à  lui  une  partie  considérable  des  transports 
immenses  qui  se  font  maintenant  si  lentement, 
à  tant  de  frais  et  avec  tant  de  dangers  par  le 
détroit  de  Gibraltar,  et  qui,  en  temps  de  guerre 
maritime,  s'établiraient  d'une  manière  absolue 
par  cette  communication  intérieure,  de  telle 
sorte  que  ce  canal,  contrairement  à  beaucoup 
d'autres,  aurait  le  précieux  avantage  de  pros- 
pérer encore  plus  pendant  la  guerre  que  pen- 
dant la  paix. 

Le  prix  de  la  descente,  par  le  fleuve  de  Tou- 
louse à  Bordeaux,  doit  s  accroître  des  frais  de 
commission  et  d'entrepôt  à  Toulouse  ou  à  Mois- 
sac, des  déchets,  coulages  et  avaries,  des  dépré- 
dations des  bateliers  et  de  la  perte  d'intérêt 
d'argent  résultant  de  la  perte  de  temps  à  Tou- 
louse ou  à  Moissac,  ce  qui  doit  porter  souvent 
les  frais  à  un  taux  plus  élevé  que  par  le  canal, 


dont  les  avantages  pour  la  remonte  sont  incon- 
testables. On  répond  que  si  la  rivière  était  amé- 
liorée, les  frais  actuels  diminueraient  et  que  la 
voie  du  canal  ne  serait  plus  préférée  à  la  des- 
cente; mais  on  réplique  qu'il  resterait  toujours 
les  dangers  et  la  variation  dans  les  prix  et  la 
durée  des  transports  pour  une  navigation  en  ri- 
vière, et  qu'en  admettant  qu'il  pût  y  avoir  quel- 
que différence,  elle  serait  légère  et  facilement 
compensée  par  l'abaissement  des  tarifs  du  ca- 
nal, dont  le  taux  pourrait  diminuer  avec  d'autant 
moins  d'inconvénient  que  la  circulation  y  de- 
viendrait plus  active. 

Du  reste,. le  canal  n'occasionnerait  pas  l'insa- 
lubrité qu'on  parait  redouter,  puisqu'il  recevrait 
les  eaux  ou  les  laisserait  passer  sous  des  aque- 
ducs ;  la  prise  d'eau  qu'il  nécessiterait  étant  trop 
peu  importante  pour  produire  un  effet  sensible 
sur  la  profondeur  d'eau  de  la  Garonne,  ne  nui- 
rait en  rien  à  la  navigation  actuelle.  Des  ponts 
seraient  établis  en  nombre  suffisant  pour  satis- 
faire à  tous  les  besoins. 

Quant  aux  bateaux  à  vapeur,  ils  ne  peuvent 
s'appliquer  que  comme  remorqueurs  ou  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  pré- 
cieuses capables  de  supporter  l'augmentation  de 
fret  que  nécessitent  les  frais  de  ce  genre  de  na- 
vigation. Toutefois,  les  essais  déjà  faits  donnent 
l'espoir  qu'il  pourra  en  être  incessamment  établi 
sur  le  canal  du  Midi  où  les  banquettes  à  fleur 
d'eau,  graviers  ou  joncs,  doivent  garantir  les 
bords  du  canal  des  dégradations  du  batillage  des 
eaux. 

Enfin  des  enquêtes  longues  et  multipliées  ont 
été  faites  avec  soin  dans  les  départements  plus 
spécialement  intéressés  :  sur  les  4  départe- 
ments consultés,  un  seul,  celui  de  la  Haute-Ga- 
ronne, rejette  le  projet  du  canal,  peut-être  non 
sans  quelques  préventions  ou  des  intérêts  de  lo- 
calité; dans  un  autre  département,  les  avis  sont 
partagés,  mais  plutôt  favorables  que  contraires  ; 
enfin,  deux  départements  déclarent  le  projet  très 
avantageux. 

Il  a  été  l'objet  de  deux  rapports  très  étendus 
et  très  lumineux,  faits  par  M.  Gavenne,  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  et  publiés 
dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées  (an- 
née 1832);  le  rapporteur,  dont  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées  a  adopté  les  conclusions 
dans  ses  séances  des  28  janvier  et  23  août  1831, 
n'a  pas  hésité  à  penser  qu'il  y  avait  utilité  pu- 
blique dans  l'accomplissement  de  ce  projet,  et 
qu'on  devait  en  autoriser  l'exécution. 

Enfin,  les  Chambres,  appelées  à  délibérer  sur 
cet  important  objet,  ont  adopté  le  projet  de  loi 

3ui  autorisait  M.  Doïn  à  établir  un  canal  latéral 
epuis  Toulouse  jusqu'à  Castets,  à  la  condition 
expresse  qu'un  cautionnement  de  2  millions  se- 
rait déposé  dans  le  délaide  6  mois  sous  peine  de 
déchéance;  si  M.  Doïn  a  laissé  périmer  le  délai 
dans  lequel  il  devait  se  mettre  en  mesure  de  pro- 
fiter du  bénéfice  de  la  loi,  on  ne  peut  en  con- 
clure qu'il  y  ait  lieu  de  préférer  le  perfection- 
nement de  la  navigation  en  rivière;  on  peut  en 
induire  seulement  qu'une  compagnie  ne  pour- 
rait peut-être  pas  se  charger  d'exécuter  le  canal 
latéral  à  ses  frais  et  risques  sans  une  subvention 
du  gouvernement.  Votre  commission,  frappée  de 
cette  impossibilité  et  aussi  des  avantages  évi- 
dents que  le  canal  latéral  peut  procurer  en  opé- 
rant réellement  la  jonction  des  deux  mers,  et  en 
achevant  ainsi  complètement  le  canal  du  Midi 
qui  est  une  des  gloires  de  la  France,  a  pensé 
qu'une  subvention,  dont  le  maximum  serait  de 
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6  millions,  devrait  suffire  pour  déterminer  l'exé- 
cution immédiate  et  rapide  de  ce  grand  ouvrage. 
Les  études  étant  faites  et  approuvées,  on  pour- 
rait tenter  de  suite  une  adjudication  au  rabais 
sur  la  subvention  de  6  millions,  d'après  un  ca- 
hier de  cbarges  qui  serait  rédigé  par  l'Adminis- 
tration; ce  moyen  serait  essentiellement  propre 
à  procurer  les  conditions  les  plus  favorables  et 
à  exciter  l'esprit  d'association,  qui  a  tant  besoin 
d'être  encouragé  pour  produire  tous  les  bons  ré- 
sultats que  le  pays  peut  en  obtenir. 

Votre  commission  a  pensé  que  si  Ton  ne  pou- 
vait pas  trouver  de  compagnie  adjudicataire, 
c'est  alors  seulement  qu'il  faudrait  restreindre 
l'entreprise,  et  l'on  doit  croire,  dans  ce  cas,  qu'en 


ver  une  compaguie  exécutante;  mais  il  faudrait, 
en  outre,  améliorer  la  Garonne  entre  le  Tarn  et 
Gastets,  et  une  somme  de  4  millions  pourrait 
suffire  pour  concourir  avec  le  produit  annuel  du 
droit  de  navigation  et  les  subventions  des  rive- 
rains à  réaliser  toutes  les  améliorations  que  peut 
comporter,  dans  cette  partie,  la  navigation  en 
rivière.  Dans  tous  les  cas,  une  somme  de 
1,500,000  francs  est  nécessaire  pour  améliorer 
la  navigation  en  rivière  depuis  Gastets  jusqu'à 
Bordeaux. 

La  navigation  en  rivière  ne  doit  assurément 
pas  être  abandonnée,  car  c'est  une  grande  voie 
publique  naturelle  qui  fera  toujours  une  utile 
concurrence  au  canal  dans  l'intérêt  général  du 
commerce;  ainsi,  rien  de  plus  juste  que  d'y  ap- 
pliquer les  produits  du  droit  de  navigation,  et  à 
Pégard  des  propriétés  riveraines,  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  que  le  gouvernement  ne  concoure 
pas  à  leur  conservation,  en  raison  de  sou  intérêt, 
comme  il  le  fait  sur  d'autres  rivières  de  France; 
mais,  à  cet  égard,  il  est  bon  de  faire  remarquer 
que  la  digue  extérieure  du  canal,  partout  élevée 
au-dessus  des  plus  hautes  eaux  de  la  Garonne, 
protégerait  déjà  complètement  et  à  toujours  une 
grande  partie  des  propriétés  situées  sur  la  même 
rive. 

Il  se  pourrait  que  l'exécution  d'un  canal,  de- 

Euis  Toulouse  jusqu'à  Gastets,  plût  moins  aux 
abitants  des  bords  de  la  Garonne,  que  le  per- 
fectionnement de  la  navigation  en  rivière,  qui 
leur  procurerait  des  avantages  plus  directs  et 
plus  prochains;  mais  dans  1  intérêt  général,  ce 

3ui  importe  le  plus,  c'est  d'offrir  aux  marchan- 
ises  qui  passent  par  le  détroit  de  Gibraltar  une 
voie  préférable  par  l'intérieur  de  la  France,  car 
c'est  uniquement  sur  ce  transit  que  peut  reposer 
le  plus  haut  degré  de  prospérité  que  puissent 
atteindre  jamais  et  le  canal  actuel  du  Midi  et 
son  prolongement  jusqu'à  Bordeaux. 

D'après  tous  les  renseignements  qui  ont  été 
fournis  à  votre  commission  par  des  personnes 
d'intérêts  divers  et  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce, ainsi  que  par  M.  le  directeur  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  après  un  débat 
long  et  approfondi,  elle  a  reconnu  que  le  canal 
du  Midi,  prolongé  latéralement  à  la  Garonne  avec 
ses  dimensions  et  profondeurs  d'eau,  était  ce 
qu'ily  avait  de  mieux  à  fairedans  l'intérêt  général 
du  pays,  et  que  tôt  ou  tard  ce  bel  ouvrage  rece- 
vrait nécessairement  sou  exécution.  Elle  a  pensé 
qu'une  subvention  au  maximum  de  6  raillions 
devrait  en  déterminer  le  prompt  achèvement,  et 
assurer  à  la  France  un  transit  intérieur  des  plus 
considérables.  Si,  contre  toutes  ses  espérances, 
une  adjudication  publique  était  infructueuse,  et 


que  l'on  ne  voulût  pas  élever  la  subvention,  c'est 
alors  seulement  qu'il  faudrait  renoncer  à  faire 
un  canal  latéral  jusqu'à  Gastets,  et  qu'on  pour- 
rait se  borner  à  ne  prolonger  le  canal  du  Midi 
que  jusqu'à  l'embouchure  du  Tarn,  et  se  décider 
à  améliorer  autant  que  possible  la  navigation  en 
rivière,  travail  pour  l'exécution  duquel,  depuis 
le  Tarn  jusqu'à  Gastets,  un  crédit  de  4  millions 
suffirait,  en  y  employant  en  outre  les  produits 
du  droit  de  navigation  et  les  subventions  des  ri- 
verains dont  les  propriétés  seraient  garanties. 

La  partie  de  la  Garonne,  depuis  Gastets  jus- 
qu'à Bordeaux,  est  commune  a  toutes  les  com- 
binaisons, et  son  amélioration  exige  un  crédit 
de  1,500,000  francs,  qui  doit  être  alloué  dans  tous 
les  cas  :  ces  travaux,  dont  rien  ne  peut  retarder 
l'exécution ,  procureraient  immédiatement  de 
grands  avantages  au  commerce,  et  notamment 
à  l'entreprise  des  bateaux  à  vapeur. 

Toutes  les  dispositions  adoptées  par  votre 
commission,  et  qu'elle  soumet  a  votre  approba- 
tion, son  résumées  et  formulées  dans  quatre 
articles  additionnels. 

§  14.  —  Navigation  de  la  Seine. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  pensé  qu'au 
moment  où  l'on  soumettait  à  votre  sanction  l'a- 
chèvement des  lignes  navigables,  il  ne  fallait 
rien  laisser  d'incomplet  dans  ce  vaste  ensemble  : 
elle  a  donc  cru  de  son  devoir  d'appeler  votre 
attention  sur  des  travaux  qui  lui  paraissent  le 
complément  indispensable  de  la  canalisation 
entreprise  et  qu'il  s'agit  de  continuer. 

Depuis  Lyon  jusqu'à  Saint-Jean-de-Losne,  la 
rivière  de  Saône  est  en  quelque  sorte  le  tronc 
de  toutes  les  lignes  navigables  de  la  France; 
elle  communique,  par  le  Rliône,  avec  les  canaux 
méridionaux  ;  par  le  canal  du  Centre,  elle  se  lie 
à  la  Loire  et  a  toutes  les  voies  navigables  de 
l'Ouest;  par  le  canal  de  Bourgogne,  elle  com- 
munique avec  la  Seine  et  tous  les  canaux  du 
Nord  ;  enfin,  par  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  elle 
ouvre  toutes  les  autres  lignes  navigables  aux 
départements  de  l'Est.  Cette  partie  de  rivière, 
comme  l'on  voit,  est  véritablement  la  clef  de 
tout  notre  système  de  navigation  intérieure; 
par  conséquent  rien  de  plus  important  que 
de  mettre  la  navigation  de  cette  belle  rivière  en 
harmonie  avec  les  canaux  qui  y  aboutissent; 
autrement,  les  bateaux  qui  trouveraient  un 
moindre  tirant  d'eau  dans  la  partie  de  rivière 
qu'ils  sont  forcés  de  traverser,  seraient  soumis 
à  des  transbordements,  à  des  retards  et  à  des 
frais  qu'il  est  extrêmement  essentiel  de  pré- 
venir. 

Sur  plusieurs  points  de  la  rivière,  quelques 
travaux  sont  nécessaires  pour  atteindre  ce  but; 
l'utilité  et  l'urgence  en  sont  incontestables. 
Votre  commission  croit  devoir  vous  proposer 
d'affecter  aux  ouvrages  d'amélioration  delà  na- 
vigation de  la  Saône,  entre  Lyon  et  Saint-Jeandc- 
Losne,  la  somme  de 760,000  francs,  qu'elleatrouvé 
à  retrancher  sur  les  crédits  demandés  pour  l'a- 
chèvement des  monuments  de  Paris. 

Chapitre  III.  —  Lacunes  des  rouies  royales. 

On  demande  pour  l'achèvement  des  lacunes  des 
routes  royales  une  somme  de  I5,000,(K)0  de  francs. 

Les  routes  royales  de  lw  et  de  2e  classe,  au 
nombre  de  vingt-quatre,  ne  sont  pas  entière- 
ment terminées  dans  vingt-neuf  départements; 
ces  routes,  qui  vontde  Parisauxprincipauxpoints 
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des  frontières  de  la  France,  sont  de  première 
importance;  ce  sont  aussi  celles  auxquelles 
l'Administration  a  appliqué  la  plus  grande  par- 
tie des  ressources  dont  elle  a  pu  disposer  jus- 
qu'à présent  et,  quoique  inachevées,  elles  sont 
cependant  dans  un  état  tel  que  la  viabilité  n'en 
souffre  pas  beaucoup. 

Les  routes  de  3°  classe,  au  nombre  de  166,  sans 
compter  celles  de  la  Corse,  sont  les  plus  retar- 
dées, surtout  dans  les  directions  transversales 
aux  grands  rayons  partant  de  Paris;  beaucoup  de 
ces  routes  sont  d'un  intérêt  supérieur,  même  aux 
routes  royales  de  lro  classe  dans  un  grand  nom- 
bre de  départements,  et  l'achèvement  des  plus 
urgentes  produirait  une  immense  amélioration; 
car,  sur  bien  des  points,  les  routes  départemen- 
tales pour  lesquelles  beaucoup  de  départements 
ont  fait  de  grands  sacrifices  sont  inutiles  tant 
que  les  routes  royales  auxquelles  elles  aboutis- 
sent resteront  inachevées;  il  importe  de  laisser 
au  gouvernement  la  faculté  de  choisir  avec  dis- 
cernement les  routes  les  plus  utiles  à  terminer, 
il  aura,  par  là,  d'ailleurs,  le  moyen  de  faire  parti- 
ciper aux  bienfaits  de  la  loi  ceux  des  départe- 
ments qui  ne  profiteraient  pas  des  différents 
autres  travaux  qu'elle  a  pour  objet  de  faire  exé- 
cuter, et  de  répartir  ainsi  les  avantages  qui  pour- 
ront se  manifester  et  produire  des  fruits  salu- 
taires sur  toute  la  surface  du  pays. 

Les  ouvrages  seront  exécutés  par  voie  d'adju- 
dication publique  d'après  des  projets  soigneuse- 
ment rédigés  et  appréciés;  ils  seront  d'ailleurs 
l'objet  d'un  compte  spécial  rendu  aux  Chambres 
chaque  année.  Les  dispositions  paraissant  offrir 
toutes  les  garanties  désirables,  votre  commis- 
sion vous  propose  d'accorder  le  crédit  demandé. 

Chapitre  IV.  —  Augmentation  d'entretien  des 

routes  royales. 

On  demande  pour  augmentation  du  fonds 
d'entretien  des  routes  royales  un  crédit  extra- 
ordinaire de  "2,000,000  de  francs. 

L'entretien  de  nos  routes  a  fixé  depuis  long- 
temps l'attention  des  ingénieurs;  l'expérience 
a  démontré  qu'en  multipliant  la  main-d'œuvre 
et  les  soins  journaliers  on  pouvait  diminuer  la 
consommation  des  matériaux  et  obtenir  de 
meilleurs  résultats  :  on  a  même  pu  déjà,  dans 
certaines  localités  et  sans  aucune  augmentation 
de  dépense,  remettre  en  bon  état  des  routes  au- 
paravant d'un  parcours  très  pénible;  mais  dans 
ces  localités  les  chaussées,  par  suite  des  rechar- 
gements successifs  de  matériaux,  se  trouvaient 
avoir  un  excédent  d'épaisseur  assez  considéra- 
ble, qui  a  pu  être  diminué  sans  inconvénient  et 
fournir,  pendant  quelque  temps,  un  supplément 
de  matériaux  dont  la  valeur  a  permis  d'accroître 
d'autant  les  travaux  de  main-d'œuvre  et  de  réa- 
liser de  très  bons  effets.  D'autres  chaussées,  pri- 
mitivement établies  sur  une  forte  couche  en 
grosses  pierres,  ayant  perdu  tout  leur  recouvre- 
ment en  petites  pierres,  sont  restées  cependant 
encore  très  solides,  mais  parsemées  d  un  très 
grand  nombre  de  grosses  pierres  saillantes,  qui 
rendent  la  circulation  très  difficile;  au  moyen 
d'un  accroissement  de  main-d'œuvre,  on  a  pu 
arracher  les  pierres  saillantes,  les  faire  cesser 
et  diminuer  temporairement  la  fourniture  de 
matériaux  neufs,  tout  en  améliorant  considéra- 
blement la  viabilité;  mais  ces  cas  sont  assez 
rares  et  ne  se  rencontrent  que  dans  très  peu  de 
départements.  En  général,  nos  chaussées  sont 
réduites  à  une  épaisseur,  et  pour  celles-là,  s'il 


est  avantageux  d'accroître  les  travaux  de  main- 
d'œuvre,  comme  l'expérience  l'indique,  il  ne  l'est 
pas  moins  que  la  quantité  de  matériaux  qu'on 
y  applique  dépasse  un  peu  chaque  année  ce  qui 
est  usé,  afin  cr arriver  à  rétablir  leurs  formes  et 
dimensions.  Un  pareil  état  de  choses  justifie 
complètement  la  nécessité  d'augmenter,  dès  à 
présent,  les  ressources  destinées  à  faire  jouir 
très  promptement  d'une  amélioration  extrême- 
ment notable  dans  la  viabilité  des  routes. 

A  cet  effet,  votre  commission  propose  d'ao 
corder  le  créait  de  2  millions  qui  vous  est  de- 
mandé. 

Chapitre V.  —Routes  stratégiques  à  ouvrir  dans 
les  départements  de  l'Ouest,  où  se  sont  manifestées 
des  insurrections. 

L'ouverture  des  routes  de  l'Ouest,  routes  que 
le  projet  qualifie  de  stratégiques,  a  attiré  l'atten- 
tion du  gouvernement,  et  par  suite  appelé  l'in- 
vestigation de  votre  commission. 

La  fréquence  de  la  guerre  civile  dans  ces  con- 
trées, et  les  facilités  que  donne  à  cet  égard  l'in- 
suffisance des  communications  actuelles,  la  né- 
cessité de  favoriser  les  relations  politiques, 
administratives,  commerciales,  militaires  et 
judiciaires,  tout  fait  une  loi  de  prendre  les 
mesures  qui  peuvent  rendre  accessible  aux 
armées  et  à  la  civilisation,  un  pays  traversé 
jusqu'à  présent  par  des  chemins  étroits,  tor- 
tueux, encaissés,  souvent  impraticables,  couvert 
d'ailleurs  de  bois,  de  bruyères,  bordé  de  haies, 
coupé  de  ravins  et  de  fossés.  L'expérience  a 
prouvé  combien  l'état  actuel  des  communica- 
tions a  facilité  les  désordres  et  les  brigandages, 
a  compromis  et  l'intérêt  public  et  les  intérêts 
particuliers. 

Les  routes  nouvelles  seraient  établies  de  ma- 
nière à  multiplier  les  rapports  avec  les  villes 
ou  les  gros  bourgs,  c'est-à-dire  avec  les  points 
de  réunion  les  plus  centraux  et  les  plus  popu- 
leux; les  relations  plus  actives  entre  les  habi- 
tants de  la  campagne  et  ceux  des  villes  et  bourgs, 
généralement  plus  éclairés  et  plus  dévoués  au 
gouvernement  actuel,  préviendraient  plus  faci- 
lement de  nouvelles  dissensions,  et  rallieraient 
bien  des  esprits  à  la  cause  de  l'ordre  et  d'une 
sage  liberté,  en  même  temps  qu'elles  donne- 
raient une  plus  grande  impulsion  au  mouve- 
ment commercial  dans  ces  départements  jusqu'ici 
peu  favorisés  quant  aux  progrès  de  l'industrie. 

La  dépense  que  nécessiteraient  ces  travaux  est 
évaluée  à  12  millions,  que  l'Etat  prendrait  à  sa 
charge,  sauf  à  faire  supporter  ensuite  par  les 
départements  et  les  communes,  dans  des  pro- 
portions qui  seraient  ultérieurement  détermi- 
nées par  des  règlements  d'administration  publi- 
que, les  frais  d'entretien  qui  sont  estimés  à 
311,787  fr.  80  par  année;  rien  n'est  plus  juste 
assurément  que  de  diviser  les  charges  dans  le 
rapport  des  avantages  respectifs. 

La  longueu  r  totale  de  ces  routes  est  de  31 2  lieues  ; 
elles  doivent  avoir  8  mètres  de  largeur  entre 
des  fossés  d'un  mètre  et  demi  de  largeur  chacun  : 
les  chaussées  auraient   3  mètres  de  largeur. 

Les  routes  à  ouvrir  dans  les  départements  ont 


intérêt  politique  et  de  civilisation  qui  se  ratta- 
che au  projet  dont  il  s'agit,  et  après  en  avoir 
médité  les  détails  dans  des  études  importantes 
faites  avec  beaucoup  de  discernement  et  d'ha- 
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bileté,  que  l'Administration  s'est  empressé  de  lui 
communiquer,  croit  devoir  vous  proposer  d'al- 
louer le  crédit  demandé. 

La  commission  a  dû  s'occuper  ensuite  des 
détails  du  projet  de  loi  :  elle  aurait  désiré  que 
les  frais  crentretien  ne  pussent  être  répartis 
entre  le  Trésor,  les  départements  et  les  communes 
que  par  une  loi  ;  mais,  en  considérant  le  grand 
nombre  de  routes  à  ouvrir,  la  diversité  des  pro- 
portions que  doit  entraîner  l'appréciation  de 
tous  les  intérêts,  elle  a  dû  renoncer  à  son  désir, 
et  maintenir  l'article  9  du  projet  du  gouverne- 
ment, en  y  ajoutant  que  les  conseils  généraux 
et  les  conseils  municipaux  seront  entendus 
avant  qu'on  ne  rende  les  règlements  d'adminis- 
tration, qui  devront  fixer  les  proportions  des 
charges  de  l'entretien. 

Par  l'article  10  du  projet  du  gouvernement, 
tel  qu'il  est  rédigé,  tous  les  propriétaires  rive- 
rains des  routes  et  des  chemins  actuellement 
existants,  ne  pourraient  planter  à  moins  de 
20  mètres  de  distance  de  ces  routes  et  chemins, 
ni  tenir  des  haies  dans  le  même  intervalle  à 
plus  de  1  mètre  30  cent,  de  hauteur;  la  création 
ae  cette  servitude,  partout  où  elle  n'existe  pas 
déjà,  ne  pourrait  manquer  d'exciter  les  plus 
vives  réclamations,  et  votre  commission  a  pensé 

r'elle  ne  pouvait  être  appliquée  qu'aux  routes 
construire.  Cette  restriction  que  nous  vous 
proposons  de  faire  à  l'article  10,  entraîne  la 
suppression  de  l'article  14  et  le  changement  de 
l'article  12,  changement  qui  a  pour  but  de  donner 
à  l'Administration  le  moyen  de  faire  supprimer 
les  plantations  et  abaisser  les  haies  nuisibles 
qui  se  trouveraient  à  moins  de  20  mètres  de 
distance  des  routes  à  ouvrir. 

La  commission  a  formulé  en  amendements 
les  diverses  modifications  qu'elle  propose. 

Chapitre.  VI.  —  Études  de  cfwmins  de  fer. 

On  demande  pour  études  des  chemins  de  fer 
500,000  francs. 

L'importance  des  chemins  de  fer  est  incon- 
testable, surtout  si  on  les  établit  convenable- 
ment; caries  distances  considérables  disparaî- 
traient, pour  ainsi  dire.  L'unité  de  la  France, 
gue  les  étrangers  admirent  et  qui  fait  notre 
force,  serait  plus  assurée  ;  les  voyages  se  multi- 
plieraient, les  connaissances  s'étendraient,  les 
préjugés  s'effaceraient;  les  peuples  de  nos  an- 
ciennes provinces,  continuellement  en  rapport 
entre  eux,  étendraient  leurs  affections  au  delà 
du  pays  qui  les  a  vus  naître,  et  bientôt  il  n'y 
aurait  plus  réellement  qu'une  patrie. 

Sous  le  rapport  de  la  défense,  quels  avantages 
ne  présentent  pas  les  chemins  de  1er!  Une  armée, 
avec  tout  son  matériel,  pourrait  en  quelques 
jours  être  transportée  du  nord  au  midi,  de  l'est 
à  l'ouest  de  la  France.  Un  pays  qui  pourrait 
ainsi  tout  à  coup  porter  des  masses  considéra- 
bles de  troupes  sur  un  point  donné  de  ses  fron- 
tières, ne  serait-il  pas  invincible,  et  ne  pourrait- 
il  pas  obtenir  de  grandes  économies  dans  son 
état  militaire? 

On  voit  que  les  chemins  de  fer,  outre  l'im- 
mense avantage  qu'ils  offrent  au  commerce, 
Î présentent  aussi  un  grand  intérêt  national  sous 
e  rapport  moral  et  politique.  Il  est  d'autant 
plus  utile  que  les  études  des  grandes  lignes 
soient  faites  sous  la  surveillance  et  d'après  les 
ordres  du  gouvernement,  que  déjà  plusieurs 
directions  ont  été  proposées  par  des  compagnies 
sans  être  appuyées  de  projets  qui  puissent  per- 


mettre d'en  apprécier  les  conséquences  et  l'uti- 
lité; on  conçoit  d'ailleurs  que  les  compagnies 
reculent  devant  les  dépenses  que  nécessitent  de 
bonnes  études,  lorsque,  après  les  avoir  faites, 
elles  peuvent  être  évincées  par  une  adjudication 
en  n'obtenant  qu'une  indemnité  toujours  insuf- 
fisante. 

Les  études  proposées  serviront  tout  à  la  fois 
à  fixer  le  gouvernement  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  des  marchés  qu'il  aura  à  passer 
avec  des  compagnies  exécutantes;  elles  prévien- 
dront des  concessions  partielles  qui  ne  seraient 
pas  en  harmonie  avec  les  grandes  lignes,  dont 
elles  retarderaient  ou  empêcheraient  même 
l'exécution;  elles  faciliteront  la  formation  de 
compagnies  exécutantes,  soit  pour  l'ensemble, 
soit  pour  des  parties  détachées;  elles  feront 
connaître  celles  de  ces  parties  qu'il  pourrait  être 
nécessaire  de  subventionner  pour  relier  les 
points  les  plus  éloignés,  soit  entre  eux,  soit  avec 
le  centre  du  royaume. 

On  pourrait  peut-être  craindre  que  les  chemins 
de  fer  ne  formassent  une  concurrence  nuisible 
à  nos  canaux  et  n'en  diminuassent  les  produits, 
mais  cette  objection  tombe  dès  qu'on  fait  re- 
marquer que  ae  tous  les  transports  celui  par  eau 
est  le  moins  coûteux.  Les  chemins  de  fer,  en 
général,  serviront  principalement  au  transport 
des  voyageurs,  puisque,  s'ils  sont  bien  faits,  ils 
sont  seuls  dans  le  cas  de  permettre  de  circuler 
avec  la  plus  grande  vitesse  et  le  plus  d'économie, 
et  que  plus  la  civilisation  se  développe,  plus  le 
besoin  ae  circulations  rapides  devient  impérieux, 
Lorsqu'on  a  entrepris  le  chemin  de  fer  de  Li ver- 
pool  a  Manchester,  on  comptait  sur  le  transport 
d'une  grande  quantité  de  marchandises,  et  il  est 
arrivé  que  cette  quantité  n'est  que  de  80,000  ton- 
neaux par  an  ;  mais,  en  revanche,  le  nombre  des 
voyageurs  est  de  400,000.  Il  parait  que,  de  Lyon 
à  Saint-Etienne,  le  nombre  des  voyageurs  a  aug- 
menté dans  une  proportion  encore  plus  grande. 
(Jui  peut  douter  qu'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Dieppe,  par  exemple,  correspondant  avec  celui 
qui  va  joindre  Londres  et  Brigthon,etqui  permet- 
trait d  aller  de  Paris  à  Londres  en  18  heures  et 
pour  un  prix  très  modique,  ne  fût  journellement 
couvert  de  voyageurs,  et  ne  fût  un  puissant 
moyen  de  resserrer  tous  les  liens  et  la  bonne 
harmonie  qui  régnent  entre  les  deux  nations 
dont  la  civilisation  et  les  institutions  ont  le  plus 
de  rapports  entre  elles V 

Indépendamment  des  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer  à  étudier,  il  y  a  encore  deux  genres 
de  travaux  d'un  grand  intérêt  public  qui  récla- 
meraient également  des  études  préalables,  tant 
pour  mettre  les  spéculateurs  à  portée  de  juger 
des  entreprises  dont  ils  pourraient  se  charger, 
que  pour  faire  connaître  au  gouvernement  la 
quotité  des  subventions  sans  lesquelles  des  tra- 
vaux peu  productifs,  et  néanmoins  très  néces- 
saires dans  l'intérêt  général,  ne  pourraient  être 
entrepris  :  ce  sont  les  grands  dessèchements  et 
les  grands  canaux  d'irrigation. 

Il  y  a  encore  en  France  500,000  hectares  de 
marais  à  peu  près  improductifs,  et  qui  répandent 
la  mort  sur  toutes  les  populations  qui  les  avoi- 
sinent.  Si  ces  terrains  étaient  desséchés,  ils  de- 
viendraient d'une  grande  fertilité  et  cesseraient 
en  même  temps  d'être  insalubres:  alors  la  popu- 
lation s'accroîtrait  rapidement;  l'aisance  et  la 
santé  remplaceraient  partout  la  misère  et  la  vie 
la  plus  languissante. 

Les  contrées  méridionales  de  la  France  sont 
souvent  stériles  par  la  sécheresse,  et,  comme 
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elles  sont  en  général  sillonnées  par  des  rivières 
à  grande  pente,  il  est  facile  d*èn  dériver  des 
eaux  abondantes  qui,  contournant  et  couron- 
nant pour  ainsi  dire  les  coteaux,  pourraient  être 
facilement  distribuées  sur  toutes  les  propriétés 
inférieures,  auxquelles  elles  assureraient  la  plus 
grande  fertilité. 

Il  est  aisé  de  comprendre  tout  ce  que  les  inté- 
rêts particuliers  apportent  de  difficultés  et  de 
complication  dans  la  préparation  de  pareils  pro- 
jets, et  de  concevoir  tout  l'éloignenient  et  même 
l'impuissance  des  compagnies  pour  cette  sorte 
d'entreprise,  que  des  études  bien  faites  peuvent 
seules  faire  suffisamment  connaître. 

D'après  tous  ces  motifs,  votre  commission, 
sans  accroître  le  crédit  demandé  qu'elle  vous 
propose  d'allouer,  pense  qu'il  pourra  suffire, 
non  seulement  pour  les  principales  lignes  de 
chemins  de  fer  a  étudier,  mais  aussi  pour  faire 
étudier  quelques-uns  des  grands  dessèchements 
et  des  canaux  d'irrigation  générale,  les  plus 
importants  et  les  plus  utiles;  d'autant  mieux  que 
ces  études  ne  doivent  pas  embrasser  les  projets 
de  détail,  mais  seulement  s'appliquer  aux  pro- 
jets d'ensemble  et  aux  recherches  statistiques 
qui  s'y  rattachent  :  il  faut  présenter  le  meilleur 
tracé  de  la  ligne  à  suivre,  les  pentes  de  terrain, 
les  dispositions  principales  des  ouvrages,  l'éva- 
luation aussi  exacte  que  possible  des  dépenses, 
et  l'appréciation  motivée  des  produits  qu'on  peut 
attendre.  Ces  sortes  d'études  ne  sont  ni  très 
coûteuses  ni  très  longues  pour  d'habiles  ingé- 
nieurs dont  le  coup  d'oeil  exercé  distingne  rapi- 
dement le  meilleur  parti  à  prendre. 

La  commission  proposé  un  léger  changement 
pour  comprendre  dans  l'étude  de  la  grande  ligne 
du  Havre  à  Marseille  un  embranchement  sur 
Dieppe  qui  se  rattache  plus  particulièrement  à 
la  ligne  de  Paris  à  Londres. 

Chapitre  Vil.  —  Achèvement  des  phares  et  fanaux 
destinés  à  Véclairage  des  côtes  maritimes. 

L'éclairage  des  côtes  doit  être  considéré  tout 
à  la  fois  comme  l'acquit  d'un  devoir  d'humanité 
imposé  par  le  progrès  de  la  civilisation,  etcomme 
l'un  des  moyens  les  plus  directs  de  favoriser  le 
développement  du  commerce  maritime. 

Dès  1819,  une  commission  composée  de  savants 
de  premier  ordre,  d'officiers  généraux  de  la 
marine  royale  et  d'inspecteurs  généraux  des 
ponts  et  chaussées,  s'était  livrée  à  clés  recherches 
qui  furent  suivies  avec  activité.  Après  avoir 
pourvu  à  l'amélioration  de  plusieurs  de  nos 
anciens  phares,  elle  s'occupa  de  l'étude  d'un 
système  général  d'éclairage  des  côtes  de  France 
sous  le  double  rapport  de  la  distribution  des 
phares  et  du  mode  d'éclairage  :  les  résultats  de 
ces  études  sont  consignés  dans  un  rapport  très 
remarquable  présenté  en  1825  à  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées.  A  la  fin  de  ce 
rapport,  on  trouve  l'exposé  motivé  d'un  projet 
de  distribution  des  feux  de  divers  ordres  sur  nos 
cotes,  et  une  description  sommaire  de  la  bril- 
lante invention  des  phares  lenticulaires,  due  à 
l'un  des  membres  de  la  commission,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  M.  Fresnel,  dont 
les  sciences  ont  eu  à  déplorer  la  perte  préma- 
turée. 

Le  succès  de  ces  appareils  a  dépassé  les  pre- 
mières espérances  tant  à  l'égard  de  la  variété 
des  feux  que  par  rapport  à  leur  intensité. 

Suivant  ce  projet,  il  serait  allumé  sur  les  côtes 
de  France  : 


1°  28  phares  de  premier  ordre  pouvant  être 
aperçus  sur  mer  à  la  distance  de  7  à  9  lieues 
marines  ; 

2°  5  phares  de  second  ordre,  visibles  à  la  dis- 
tance de  6  à  7  lieues; 

3°  18  phares  de  troisième  ordre,  visibles  à  la 
distance  de  3  ou  4  lieues. 

En  total,  51  phares,  au  nombre  desquels  figu- 
rent 9  anciens  phares  à  renouveler,  et  5  autres 
à  reconstruire  entièrement. 

Un  nombre  indéterminé  de  feux  du  quatrième 
ordre,  ayant  une  portée  de  2  à  3  lieues,  devaient 
en  outre  être  établis  aux  entrées  des  ports  et 
sur  divers  points  des  côtes. 

Le  système  conçu  et  appliqué  par  M.  Fresnel 
a  résolu  de  la  manière  la  plus  heureuse  le  dif- 
ficile problème  de  procurer  à  la  fois  accroisse- 
ment de  lumière  et  réduction  de  dépense  :  dans 
ce  système  les  rayons  lumineux  sont  concentrés 

{>ar  réfraction  avec  de  grandes  lentilles  à  éche- 
ons,  au  lieu  d'être  concentrés  comme  ils  Tétaient 
auparavant  par  réflexion  avec  des  miroirs  para- 
boliques. 

L'effet  utile  et  économique  de  ce  mode  nou- 
veau d'éclairaee  est,  selon  l'ordre  et  l'espèce  des 
appareils,  double,  triple  et  même  quadruple  de 
celui  des  phares  de  l'ancien  système;  ce  qui, 
sans  sortir  des  bornes  d'une  sage  économie, 
permet  de  porter  l'éclat  des  nouveaux  phares  à 
un  degré  que  l'on  n'eût  pu  atteindre  dans  l'an- 
cien système,  à  moins  de  dépenses  excessives. 
Un  exemple  peut  prouver  cette  assertion  :  le 
service  de  l'ancien  appareil  du  phare  de  Gor- 
douan  coûtait  21,000  francs;  on  y  a  substitué, 
en  1823,  un  appareil  lenticulaire  d'un  effet  utile 
plus  que  triple,  et  dont  l'entretien  annuel  ne 
coûte  plus  que  16,000  francs. 

Les  allocations  annuelles  n'ont  permis  que  de 
suivre  bien  lentement  l'application  de  cet  utile 
procédé  :  le  gouvernement  vous  demande  un 
subside  extraordinaire  de  2,500,000  francs,  à 
l'aide  duquel  on  évitera  tous  les  retards  autres 
que  ceux  qui  tiennent  à  l'exécution  des  appa- 
reils. 

Votre  commission,  Messieurs,  pénétrée  de  toute 
l'importance  de  la  prompte  réalisation  d'un  pro- 
jet qui  doit  faciliter  le  cabotage,  prolonger  la 
navigation  nocturne,  en  accroître  la  sécurité,  a 
pensé  qu'en  faisant  tout  ce  que  les  circonstances 
permettaient  en  faveur  du  commerce  intérieur 
vous  ne  refuseriez  pas  au  commerce  extérieur 
et  maritime  le  précieux  avantage  de  l'entier 
éclairage  de  nos  côtes,  et  elle  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'allocation  du  crédit  demandé. 

Chapitre  VIII.  —  Voies  et  moyens. 

Je  viens  maintenant  à  la  partie  financière  du 
projet.  Je  dois,  sur  ce  point,  donner  quelques 
explications  à  la  Chambre. 

Dans  le  projet  du  gouvernement  les  ressources 
nécessaires  pour  exécution  des  travaux  sont 
obtenues  au  moyen  de  la  création  d'un  fonds 
spécial.  Ce  fonds  est  formé  par  l'aliénation  de 
3,600,000  francs  de  rentes  appartenant  à  l'amor- 
tissement. Le  capital  procuré  par  l'émission  de 
ces  rentes  est  versé  au  Trésor,  au  compte  du 
ministère  du  commerce,  et  porte  intérêt  à  4  0/0 
au  profit  de  ce  ministère.  Une  ressource  sub- 
sidiaire est,  de  plus,  affectée  à  la  construction 
d'une  nouvelle  bibliothèque;  c'est  le  produit  de 
la  vente  des  terrains  et  o&timents  comprenant 
la  bibliothèque  actuelle  et  l'ancien  hôtel  du 
Trésor. 
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Nous  n'avons  pas  cm  pouvoir  adopter  ce  sys- 
tème d'exécution,  et,  après  un  mûr  examen,  nous 
vous  proposons  un  système  différent  qui  a  ob- 
tenu fassentiment  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce. Voici  en  quoi  consiste  notre  système: 

Conformément  aux  usages  suivis  en  matière 
de  finances,  nous  commençons  par  ouvrir  au 
ministre  du  commerce  un  crédit  qui  comprend 
toute  la  dépense  des  travaux.  Ce  crédit  est  di- 
visé en  autant  d'allocations  spéciales  qu'il  y  a 
de  grands  ouvrages  à  entreprendre.  La  dépense 
de  la  construction  de  la  nouvelle  bibliothèque 
y  est  portée  d'une  manière  complète,  et  non  pas 
seulement  pour  la  somme  qui  retombe  à  la 
charge  du  Trésor  après  la  vente  des  terrains  et 
bâtiments.  Pour  tous  les  travaux,  ce  crédit  n'ac- 
corde pas  seulement  les  sommes  qui  pourront 
être  dépensées  pendant  Tannée,  il  règle  la  tota- 
lité de  la  dépense,  il  n'est  pas  provisoire,  il  est 
définitif. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  néces- 
saire d'ouvrir,  sur-le-champ  au  ministre,  un  cré- 
dit égal  à  la  totalité  de  la  dépense.  Nous  vou- 
lons enfin  achever  les  travaux  commencés;  il 
faudra  donc  sortir  du  régime  des  allocations 
spéciales  successives.  Il  faut,  dès  aujourd'hui, 
préparer  toutes  les  ressources  qu'exige  l'achève- 
ment des  travaux;  sans  cela  nous  ne  ferions 
que  continuer  l'état  actuel  des  choses.  Nous 
pourrions,  il  est  vrai,  porter  au  budget  de  cette 
année  des  allocations  plus  fortes  que  celles  des 
budgets  précédents  :  mais  qui  nous  répondrait 
que,  dans  les  budgets  suivants,  le  môme  plan 
serait  suivi,  et  les  mômes  vues  adoptées?  Or,  ce 
serait  dépenser  les  fonds  de  l'Etat  en  pure  perte 
que  d'allouer  des  sommes  considérables  sans 
être  certains  que  nous  obtiendrons  le  résultat 
auquel  est  attaché  notre  vote,  c'est-à-dire  le 
prompt  achèvement  des  canaux,  des  routes,  des 
monuments. 

Pour  que  le  vote  de  la  Chambre  puisse  avoir 
toute  son  efficacité,  il  faut  qu'il  porte  sur  un 
système  entier  et  qu'il  engage  l'avenir.  Nous  ne 
pouvons  entrer  dans  des  voies  nouvelles  qu'avec 
la  certitude  d'atteindre  le  terme;  laissez  remettre 
chaque  année  le  sort  des  travaux  en  question, 
et  nous  manquons  le  but  auquel  nous  voulons 
tous  arriver.  Si  l'œuvre  peut  être  abandonnée, 
il  n'y  a  plus  de  raison  de  l'entreprendre. 

Dans  notre  système,  les  droits  de  la  Chambre 
sont  intacts;  elle  accorde  sans  doute  un  crédit 
dont  l'emploi  s'étendra  à  plusieurs  années,  mais 
quel  principe  constitutionnel  lui  commande  de 
ne  voter  que  des  dépenses  annuelles?  Si  l'inté- 
rêt de  la  bonne  administration  exige  que,  pour 
certains  travaux,  la  dépense  de  plusieurs  années 
soit  votée  à  la  fois,  rien  n'interdit  à  la  Chambre 
de  consulter  avant  tout  cet  intérêt.  Mais  c'est 
l'avis  de  votre  commission  que,  pour  les  travaux 
sur  lesquels  nous  avons  à  statuer,  la  bonne  ad- 
ministration demande  un  vote  d'ensemble.  Que 
faut-il  pour  garantir  les  droits  de  la  Chambre? 
Deux  conditions^  examen  préalable  de  la  dé- 
pense, et  spécialité  des  crédits.  Or,  dans  le  pro- 
jet que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre, 
les  crédits  sont  spéciaux  ;  quant  à  la  dépense, 
nous  pensons  qu'elle  a  été,  dans  le  sein  de  votre 
commission,  l'objet  d'un  sérieux  examen,  et  que 
les  renseignements  ne  vous  ont  pas  manqué;  et 
c'est  à  vous  à  voir  si  nous  avons  rempli  notre 
tâche  selon  vos  désirs. 

Si  la  dépense  devait  être  faite  dans  une  seule 
année,  il  suffirait  d'ouvrir  un  crédit,  et  comme 
d'usage,  au  ministère  du  commerce.  Mais  elle 


se  prolongera  nécessairement  pendant  plusieurs 
années;  H  faut  donc,  pour  le  bon  ordre  de  la 
comptabilité,  la  répartir  entre  les  différents 
exercices.  Si  les  bases  de  cette  répartition  avaient 
pu  être  arrêtées  [maintenant  avec  quelque  exac- 
titude, nous  vous  aurions  proposé  de  la  régler 
dans  la  loi  elle-même.  Mais  le  progrès  des  tra- 
vaux dépend  de  trop  de  circonstances  variables 
pour  que  nous  puissions  le  soumettre  à  des  règles 
fixées  par  avance.  Nous  avons  donc  cherché 
d'autres  garanties,  et  nous  avons  cru  répondre 
à  toutes  les  difficultés  et  concilier  tous  les  inté- 
rêts, en  établissant  que  la  somme  à  dépenser 
chaque  année  sera  déterminée  par  une  ordon- 
nance royale  rendue  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  crédits  complémentaires,  c'est-à-dire 
délibérée  en  conseil  des  ministres  et  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Les  crédits  ouverts,  il  faut  combiner  des  res- 
sources. L'autorisation  de  dépenser  est  une  sorte 
de  lettre  de  change  que  nous  donnons  au  mi- 
nistre du  commerce  sur  le  Trésor  public. 

Pour  que  cette  lettre  de  change  soit  acquittée 
sans  nuire  aux  autres  services,  nous  devons 
fournir  au  ministre  des  finances  les  moyens  de 
les  payer. 

Pour  cela,  nous  vous  proposons  d'autoriser  ce 
ministre  à  négocier  des  rentes  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  nécessaire  pour  procurer 
un  capital  égal  au  crédit  ouvert  au  ministre  du 
commerce.  Ces  rentes  seront  aliénées  avec  publi- 
cité et  concurrence,  et  dans  les  formes  suivies 
jusqu'à  ce  jour  pour  les  adjudications  des  em- 
prunts. Du  reste,  point  d'appropriation  exclusive 
des  fonds  de  l'emprunt  aux  besoins  du  ministère 
du  commerce,  point  de  spécialité  pour  cette  res- 
source; elle  ira  se  confondre  avec  les  autres  res- 
sources de  l'Etat,  dans  les  caisses  du  Trésor.  Ainsi 
le  veut  notre  système  de  comptabilité  publique. 

À  tout  emprunt  nouveau,  il  faut  une  dotation 
d'amortissement.  Nous  considérons  l'emprunt 
comme  nouveau,  et  nous  n'admettons  pas  que 
les  rentes  rachetées  par  l'amortissement  puissent 
être  émises  et  négociées.  Ce  sera  donc  une  dis- 
position essentielle  du  projet  que  d'augmenter 
la  dotation  de  l'amortissement  dans  la  propor- 
tion d'un  centième  du  capital  nominal  des  rentes 
nouvellement  créées. 

Mais  pour  que  les  contribuables  ne  supportent 
point  les  charges  des  intérêts  de  l'emprunt,  ni 
de  l'amortissement  qui  y  sera  affecté,  nous  annu- 
lons, dès  à  présent,  sur  les  rentes  rachetées,  une 
somme  équivalente  aux  intérêts  et  au  fonds 
d'amortissement  de  l'emprunt.  Les  contribuables 
trouveront  même  à  cet  arrangement  un  léger 
bénéfice;  car  l'annulation  aura  lieu  sur-le- 
champ,  et  l'emprunt  ne  sera  négocié  que  plus 
tard;  nous  leur  donnerons  donc  la  compensation 
de  la  charge  avant  de  leur  imposer  la  charge 
elle-même.  La  Chambre  s'apercevra,  sans  que 
nous  ayons  besoin  d'appeler  son  attention  sur 
ce  point,  que  la  différence  entre  notre  projet  et 
celui  du  gouvernement  n'est  ici  qu'une  affaire 
de  pure  forme;  nous  avons  voulu,  même  dans 
les  moindres  détails,  conserver  un  respect  reli- 
gieux pour  la  loi  de  1816,  qui  a  fondé  notre 
système  d'amortissement. 

Enfin,  quant  au  produit  de  la  vente  des  ter- 
rains et  bâtiments  comprenant  soit  la  Biblio- 
thèque, soit  l'ancien  hôtel  du  Trésor,  nous  de- 
mandons qu'il  soit  versé  au  Trésor  sans  aucune 
affectation  spéciale.  C'est  uue  nouvelle  ressource, 
qui,  jointe  à  l'emprunt,  établira  la  balance  entre 
les  crédits  et  les  voies  et  moyens. 
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Tel  est  le  système  financier  que  nous  venons 
soumettre  à  votre  examen.  11  nous  a  paru  qu'il 
satisfaisait  à  tous  les  principes  et  conservait  les 
prérogatives  de  la  Chambre,  en  laissant  à  l'Ad- 
ministration une  juste  liberté  d'action.  Toutes 
les  explications  vous  seront  données  dans  le  cou- 
rant ue  la  discussion. 

Résumé  comparatif  des  dépenses  telles  qu'elles 
r essartent  du  projet  de  loi  ou  du  rapport  de 
la  commission. 


INDICATION 

des  articles  de  dépenses. 


Pour  l'achèvement  dus  monu- 
ments do  Taris 

Pour  la  Bibliothèque  royale.... 

Pour  l'achèvement  des  canaux. 

Pour  la  continuation  du  canal 
du   Midi 

Pour  la  navigation  de  la  Saône. 

Pour  les  lacunes  des  routes 
royales 

Pour  accroître  l'entretien  des 
routes  royales 

Pour  routes  stratégiques  de 
i'OuoM. 

Pour  achever  les  phares  et  fa- 
naux  

Pour  éludes  de  chemins  de  fer. 


PROJET 

de  loi. 


24,000,000 

» 

't '1,000,000 

» 

15,000,000 

2,000,000 

12,000,000 

2,500,000 
500,000 


PROPOSITION 

de  la 
commission. 


17,240,000 
18,000,000 
44,000,000 

7,500,000 
760,000 

15,000,000 

2,000,000 

12,000,000 

2,500,000 
500,000 


100,000,000 


A  déduire  pour  ventes  do  terrains  présumés 
devoir  produire 


Reste  à  allouer. 


119,500,000 


8,500,000 


111,000,000 


î 


M.  le  ministre  du  commerce  a  déclaré  à  la 
commission  qu'on  déposerait  aux  archives  de  la 
Chambre  les  plans  et  estimations  des  différents 
ouvrages,  pour  que  la  comparaison  puisse  tou- 
jours être  faite  entre  les  prévisions  et  l'exé- 
cution. 

Je  suis  arrivé  au  terme  de  la  longue  et  pénible 
carrière  que  j'avais  à  parcourir  :  les  détails  dans 
lesquels  je  suis  entré  pourront,  surtout  pour  les 
esprits  préoccupés  d'idées  générales,  paraître 
au-dessous  des  habitudes  législatives;  mais  j'ai 
>ensé  que  ces  détails  prouveraient  à  la  Chambre 
_e  soin  scrupuleux  avec  lequel  la  commission  a 
vérifié  la  nature,  l'urgence,  le  but,  le  résultat  et 
les  dépenses  inévitables  des  travaux  dont  nous 
vous  proposons  d'autoriser  l'exécution  ou  la  con- 
tinuation. C'est  toujours  avec  regret  que  vous 
vous  décidez  à  grever  le  présent  ou  l'avenir  de 
charges  quelconques,  ou  môme  à  ne  pas  réaliser 
dans  toute  leur  étendue  les  dégrèvements  que 
les  circonstances  pourraient  permettre  d'accor- 
der; mais  la  commission  espère  vous  avoir  fait 
partager  la  conviction  ciu'elle  a  acquise  sur  l'in- 
dispensable nécessité  cfe  ne  pas  ajourner  plus 
longtemps  des  dépenses  inévitables,  qui  reposent 
en  grande  partie  sur  la  fidélité  aux  engagements 
solennellement  contractés,  qui  ne  feraient  que 
s'accroître  par  les  retards  qu'on  mettrait  à  les 
effectuer,  qui,  pour  la  plupart,  procurent  déjà 
des  revenus  importants,  et  qui,  loin  d'être  sté- 
riles, importent  si  essentiellement  à  l'honneur 
et  à  la  prospérité  de  la  France. 

Enfin,  si  nous  dépassons  la  proposition  du 
gouvernement,  c'est  pour  compléter  autant  que 


possible  le  vaste  ensemble  des  travaux  d  utilité 

Générale  qu'il  aura  été  donné  à  la  Révolution  de 
uillet  de  réaliser,  et  pour  obtenir  des  résultats 
d'un  intérêt  national  si  positif  et  si  élevé  à  la 
fois,  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  reculer 
devant  un  accroissement  de  dépenses  dans  un 
but  aussi  important  qu'avantageux.  D'ailleurs, 
nouslaissonsà  l'avenir,  non  moins  qu'au  présent, 
le  soin  de  pourvoir  à  l'extinction  des  charges 
qui  résulteront  de  ces  dépenses,  et  nous  obtenons 
la  jouissance  immédiate  de  tous  les  avantages 
qui  seront  la  suite  de  l'exécution  des  travaux  : 
au  surplus,  ce  qui  nous  rassure  en  prenant  une 

Îiareille  initiative,  c'est  que  vous  êtes  juges  des 
imites  dans  lesquelles  il  convient  de  se  renfer- 
mer, et  que  vous  saurez  prendre,  dans  votre 
haute  sagesse,  le  parti  que  la  juste  appréciation 
du  but  et  des  moyens  vous  fera  trouver  préfé- 
rable. 

Projet  amendé  par  la  commission. 

«  Article  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  un  crédit  de 
17,240,000  francs  pour  être  appliqué  à  l'achève- 
ment des  monuments  de  la  capitale,  dans  les 
proportions  ci-après  déterminées  : 

1°  A  Tarc-de-triomphe  de  l'É- 
toile       2,070,000  fr. 

2°  A  l'église  de  la  Madeleine. .      2,600,000 

3°  Au  Panthéon 1 ,400,000 

4°  Au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle       2,400,000 

5°  A  l'église  royale  de  Saint- 
Denis  1 ,  350,000 

6°  A  l'Ecole  royale  des  Beaux- 
^rts |  900  000 

7°  à"  l'hôtel  dû'qûâi  d'Orsay  .V.  3Î450,'000 
8°  Au  monument  de  la  Bastille.  700,000 
9°  A  la  Chambre  des  députés..  270,000 
10°  A  l'institut  des  Sourds- 
Muets 150,000 

1 1°  Au  Collège  de  France 650,000 

12°  Au  pont  de  la  Concorde,  à 
la  place  de  la  Concorde,  au  rond- 
point  des  Champs-Elysées 300,000 

Total 17, 240,000  fr. 

«  Art.  2.  Un  fonds  de  18  millions  sera  consacré 
à  la  continuation  des  travaux  d'achèvement  et 
de  réunion  du  palais  du  Louvre  et  des  Tuileries, 
et  à  l'acquisition  des  maisons  et  terrains  néces- 
saires à  cet  objet. 

«  Art.  3.  La  répartition  de  ce  fonds  entre  les 
différents  exercices  sera  faite  conformément  à 
l'article  128  de  la  présente  loi. 

«  Art.  4.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
payer  successivement  à  la  liste  civile,  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  afférents  à  chaque  exer- 
cice, le  montant  des  acquisitions  et  des  travaux 
faits,  dont  il  sera  justifie  dans  les  formes  qui  se- 
ront réglées  par  une  ordonnance  royale.  L'état 
et  les  pièces  justificatives  des  dépenses  seront 
soumis  annuellement  à.  la  cour  des  comptes. 

«  Art.  5.  Au  moyen  de  cette  somme  de  18  mil- 
lions, les  travaux  devront  être  suffisamment 
avancés  au  1er  juillet  1837  pour  que  la  Biblio- 
thèque puisse  être  transportée  et  convenable- 
ment établie. 

«  Art.  (>.  Aussitôt  que  la  Bibliothèque  royale  aura 
évacué  les  bâtiments  qu'elle  occupe  aujourd'hui 
entre  les  rues  de  Richelieu,  Vivienne  et  des 
Petits-Champs,  ces  bâtiments  seront  vendus  au 
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Srofit  de  l'Etat,  à  la  diligence  du  ministre  des 
nances. 

«  Les  bâtiments  et  terrains  actuellement  dispo- 
nibles pourront  être  vendus  immédiatement. 

«  Art.  7.  Gomme  au  projet,  article  3. 

«  Art.  8.  Une  somme  de  6  millions  sera  accordée 
à  titre  de  subvention  à  la  compagnie  qui  se  char- 
gera d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  les 
travaux  d'un  canal  latéral  à  la  Garonne,  depuis 
Toulouse  jusqu'à  Gastets,  avec  embranchement 
sur  Montauban,  en  donnant  à  ces  canaux  les 
mômes  dimensions  et  le  môme  tirant  d'eàu  que 
le  canal  du  Midi. 

«  Gette  somme  ne  sera  versée  dans  les  mains 
de  la  compagnie  que  par  sixièmes,  et  à  mesure 
que  des  parties  proportionnelles  de  l'entreprise 
seront  exécutées. 

«  Art.  9.  La  concession  du  canal  latéral  de  Tou- 
louse à  Gastets  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. 

«  La  concession  ne  sera  perpétuelle  que  dans  le 
cas  où  Ton  ne  trouverait  pas  de  soumissionnaire 
pour  99  ans. 

«  Le  péage  que  la  compagnie  sera  autorisée  à 
percevoir  ne  pourra  excéder  les  trois  quarts  de 
celui  qui  est  actuellement  perçu  sur  le  canal  du 
Midi. 

«Art.  10.  La  concession  ne  pourra  être  délivrée 
que  sous  l'obligation  du  dépôt  préalable  d'un 
cautionnement  de  2  millions,  dont  le  premier 
tiers  sera  rendu  lorsque  le  tiers  de  l'entreprise 
sera  exécuté;  le  second  tiers  après  la  confection 
des  deux  tiers  des  travaux;  et  le  dernier  tiers 
lorsque  le  canal  sera  entièrement  terminé  d'une 
extrémité  à  l'autre,  et  que  la  navigation  y  sera 
ouverte  sur  toute  son  étendue. 

«  Art.  1 1 .  Dans  le  cas  où,  avant  le  1er  janvier,!  834, 
aucune  compagnie  ne  se  serait  chargée,  aux  con- 
ditions prescrites  par  la  présente  loi,  de  la  cons- 
truction du  canal  latéral  de  Toulouse  à  Gastets, 
et  de  l'embranchement  sur  Montauban,  une  sub- 
vention de  2  millions,  payable  par  quart  et  à 
mesure  que  des  parties  proportionnelles  de  l'en- 
treprise seront  terminées,  sera  alors  accordée  à 
la  compagnie  qui  se  rendrait  adjudicataire  du 
canal,  depuis  Toulouse  jusqu'à  l'embouchure  du 
Tarn  seulement,  et  de  l'embranchement  sur 
Montauban.  Dans  ce  cas,  le  cautionnement  préa- 
lable sera  réduit  à  600,000  francs,  restituables 
par  tiers,  à  mesure  de  l'avancement  propor- 
tionnel des  travaux. 

«Art.  12.  Un  crédit  de'l, 500,000  francs  est  ou- 
vert au  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
Oublies,  pour  être  appliqué  au  perfectionnement 
e  la  navigation  de  la  Garonne  entre  Gastets  et 
Bordeaux. 

«  Ce  crédit  sera  porté  à  5,500,000  francs,  pour 
concourir  avec  le  produit  annuel  du  droit  de 
navigation,  et  les  subventions  des  riverains  au 

§erfectionnement  de  la  navigation  de  la  Garonne, 
epuis  l'embouchure  du  Tarn  jusqu'à  Bordeaux, 
dans  le  cas  où  l'adjudication  du  canal  jusqu'à 
Gastets  n'aurait  pas  pu  avoir  lieu. 

«  Art.  13.  Une  somme  de  760,000  francs  sera 
appliquée  au  perfectionnement  de  la  navigation 
de  la  Saône  depuis  Saint-Jean-de-Losne  jusqu'à 
Lyon. 

«  Art.  14.  Une  somme  de  15  millions  sera  con- 
sacrée à  l'achèvement  des  lacunes  des  routes 
royales  les  plus  urgentes. 

«  Art.  15.  Gomme  au  projet,  article  5. 

«  Art.  16.  Gomme  au  projet,  article  6. 

«  Art.  17.  Gomme  au  projet,  article  7. 

«  Art  18.  Comme  au  projet»  article  8. 


«  Art.  19.  Gomme  au  projet,  article  9,  en  ajou- 
tant à  la  lin,  après  les  mots  règlements  cT admi- 
nistration publique,  ceux-ci  :  rendus  après  avoir 
entendu  les  conseils  municipaux  et  les  conseils 
généraux  des  départements, 

«  Art.  20.  Dans  les  départements  de  l'Ouest,  il 
est  expressément  interdit  de  faire  des  planta- 
tions a  moins  de  20  mètres  du  bord  extérieur 
des  routes  à  construire,  et  d'élever  les  haies  à 
plus  de  1  m.  30  au-dessus  du  sol. 

«  Art.  21.  Gomme  au  projet,  article  11. 

«  Art.  22.  Dans  les  lieux  où  les  routes  straté- 
giques seront  établies ,  il  pourra  être  procédé  à 
l'enlèvement  des  arbres  et  au  recèpement  des 
haies  qui  seraient  à  moins  de  20  mètres  de  dis- 
tance des  fossés  de  ces  routes,  moyennant  une 
juste  indemnité. 

«  Art.  23.  Les  contestations  relatives  soit  aux 
contraventions  prévues  par  les  articles  20  et  21, 
soit  au  règlement  des  indemnités  auxquelles 
l'article  22  pourra  donner  lieu,  seront  portées 
devant  les  conseils  de  préfecture. 

«  Art.  24.  Gomme  au  projet,  article  15. 

«  Art.  25.  Gomme  au  projet,  article  16. 

«  Art.  26.  Comme  au  projet,  article  17,  en  ajou- 
tant à  la  fin  du  premier  paragraphe  ces  mots  : 
Avec  un  embranchement  sur  D'wppe. 

«  Art.  27.  1  sera  pourvu  successivement  aux 
dépenses  ci-dessus  mentionnées,  et  s'élevant  au 
total  de  119,500,000 francs  parles  moyens  ci-après 
déterminés. 

<-  Art.  28.  Avant  de  commencer  les  travaux  de 
chaque  année,  une  ordonnance  royale  rendue 
dans  les  formes  prescrites  par  l'article  4  de  la 
loi  du  24  avril  1833  (loi  des  crédits  supplémen- 
taires) déterminera  la  portion  des  crédits  ou- 
verts ci-dessus,  qui  devra  ôtre  employée  pen- 
dant l'année,  et  qui  sera  rattachée  au  compte 
de  l'exercice.  La  portion  des  crédits,  ainsi  ré- 
partie, qui  n'aura  pas  été  consommée  à  la  fin 
de  l'exercice,  pourra  ôtre  reportée  à  l'exercice 
suivant,  sans  toutefois  que  la  limite  des  crédits 
spéciaux  puisse  ôtre  dépassée.  11  ne  pourra  ôtre 
fait  aucune  dépense  au  delà  des  allocations 
réelées  par  l'ordonnance  générale  de  répartition 

3u  en  vertu  d'une  ordonnance  nouvelle  rendue 
ans  les  mêmes  formes. 

«  Les  ordonnances  portées  au  présent  article 
seront  annexées  textuellement  au  compte  défi- 
nitif de  chaque  exercice. 

«  Art.  29.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique la  somme  de  rentes  4  0/0,  nécessaire  pour 
réaliser  le  capital  de  119  millions  500,000  francs, 
diminué  du  prix  de  la  vente  des  bâtiments  et 
terrains  compris  entre  les  rues  Yivienne  et  Ri- 
chelieu. 

«  Ces  rentes  ne  pourront  ôtre  aliénées  qu'avec 
publicité  et  concurrence,  dans  les  formes  suivies 
pour  les  adjudications  des  emprunts. 

«  Art.  30.  Les  fonds  provenant  de  la  négociation 
de  rentes  autorisée  par  l'article  précédent,  se- 
ront portés  en  recette  au  compte  de  chaque 
exercice,  jusqu'à  concurrence  des  payements 
effectués  pendant  le  même  exercice,  sui:les  cré- 
dits spéciaux  ouverts  par  la  présente  loi. 

«  Art.  31.  La  dotation  de  l'amortissement  sera 
accrue  d'une  somme  égale  au  centième  du  ca- 
pital nominal  des  rentes  aliénées. 

«  Art.  32. 11  sera  prélevé  une  somme  de  5  mil- 
lions de  rentes  5  0/0  (somme  présumée  par 
approximation  devoir  compenser  les  intérêts  et 
l'amortissement  du  nouvel  emprunt),  sur  celles 
qui  ont  été  rachetées  par  la  caisse  d'amortisse- 
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ment,  et  inscrites  au  Trésor,  au  nom  de  cet  éta- 
blissement. 

■  Ces  rentes  seront  ravées  du  grand-livre  de  la 
dette  publique,  et  définitivement  annulées  en 
capital  et  arrérages  à  daler  du  22  septembre  1833. 

•  Art.  33.  Chaque  année,  et  jusqu'au  complet 
achèvement  des  travaux,  il  sera  rendu  aux 
Chambres  un  compte  spécial  de  la  situation  des 
travaux.  Ce  compte  rappellera  les  dépenses 
faites  pendant  les  années  précédentes,  indi- 
quera les  dépenses  faites  pendant  l'année,  et 
contiendra  la  comparaison  des  crédits  avec  les 


M.  Tfaiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  demande  la  permission  à  la 
Chambre  de  lui  présenter  une  observation  sur 
l'ordre  du  jour  de  ses  travaux,  particulièrement 
à  l'occasion  du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre. 

La  loi  qui  vient  d'être  rapportée  aurait  besoin 
d'être  placée  avant  le  budget  des  travaux  pu- 
blics, et  je  vais  en  donner  la  raison  à  la  Chambre- 
Si  certains  articles  de  cette  loi  étaient  retran- 
cha, il  faudrait  qu'ils  se  retrouvassent  dans  le 
budget  des  travaux  publics  en  allocations  an- 
nuelles. Ce  budget  ne  peutdoncètrefaitqu'après 
la  discussion  de  la  loi  actuelle.  Je  demande  que 
la  Chambre  veuille  bien  lixer  la  discussion  im- 
médiatement avant  celle  du  budget  des  travaux 
publics  et  apr^s  la  discussion  des  budgets  ac- 
tuellement rapportés. 

{Appuyé!  appuyé!) 


L'ordre  du  jour  est  ta  suite  de  la  discussion  dit 
projet  de  loi  tendant  à  garantir  l'emprunt  grec. 

La  parole  est  à  M.  Glais-Bizoin. 

M.  Oint*  lllzoln.  Messieurs,  notre  position, 
je  l'avoue,  n'est  pas  aussi  avantageuse  qu'hier  : 
comme  des  combattants  qui  ont  éprouvé  la  veille 
une  défuite  générale,  nous  recommençons  au- 
jourd'hui un  nouvel  engagement,  avec  peu  d'es- 
poir de  succès.  C'est  une  tâche  pénible,  mais 
nous  l'accomplirons  jusqu'au  bout  :  il  n'y  a  pas 
de  découragement  possible  pour  des  sens  de 
cœur  qui  ont  la  conviction  profonde  qu'ils  rem- 

E lissent  un  devoir  sacré,  cl  qu'en  stipulant  des  li- 
ertés  pour  autrui,  ils<:omba  tient  pour  les  libertés 
de  la  France.  C'est  toute  la  pensée  de  l'amende- 
ment que  je  vous  soumets.  Je  n'ai  fait  en  quel- 
que sotie  une  donner  une  formule  au  vœu  des 
résidents  eux-mêmes,  lorsqu'ils  déclarent  dans 
le  protocole  n°  12,  de  1828,  qu'il  serait  aussi  in- 
juste que  dangereux  de  priver  la  Grèce  des  for- 
mes représentatives.  Et  dans  le  discours  si  re- 
marquable qu'a  prononcé  hier  notre  collègue  et 
ami,  le  député  de  l'Ariègc,  il  vous  a  cité  ce  mé- 
moire du  sénat  grec,  cette  protestation  si  élo- 
quente contre  tout  ce  qui  se  fait  aujourd'hui 
dans  celte  malheureuse  contrée.  Un  roi,  mais 
avec  l'asscu liment  de  la  nation;  un  roi,  mais  à 
côté  ces  libertés  nationales  que  la  Grèce  a  con- 
sacrées dans  quatre  assemblées,  et  qui  lui  sont 
aussi  précieuses,  aussi  nécessaires  que  l'exis- 
tence même,  voilà  ce  qu'ils  demandent;  ils  de- 
mandent entin  (ce  sont  leurs  expressions  aussi 
énergiques  que  pittoresques)  que  l'Hellène,  après 
neuf  ans  de  lutte  sanglante,  ne  soit  pas  con- 
damné à  vivre  sous  un  joug  nouveau  au  milieu 
des  ossements  de  ses  parents  massacrés  pour 
les  droits  et  les  libertés  du  peuple  grec.  Tel  est 
leur  vœu,  tel  est  le  nôtre, et,  je  puis  le  dire,  le  vœu 
intime  des  membres  de  la  majorité;  car  a  l'ins- 


tant même  j'adressais  cette  question  au  député 
de  la  Gironde  qui  prononça  hier  un  discours 
élégant,  fleuri,  tout  académique  :  Si  j'avais  pré- 
senté cet  amendement  sous  fa  Restauration, 
n'aurait-il  pas  eu  votre  appui?  —  Oui,  à  coup 
sûr,  a-t-il  répondu.  —  Et  aujourd'hui?  —  On! 
c'est  différent. 

Messieurs,  si  l'amendement  en  discussion  avait 
été  présenté,  en  effet,  à  la  Chambre  qui  votait 
des  subsides  pour  le  renversement  de  l'ordre 
constitutionnel  dans  la  Péninsule,  sans  doute  il 
eut  été  repoussé  avec  indignation;  mais  quel 
est  le  membre  de  l'opposition  d'alors  qui  ne  lui 
eût  pas  prêté  toute  l'énergie,  toute  l'éloquence 
de  sa  voix?  avec  quelle  puissance  de  talent  les 
Foy,  les  Casimir  Perier,  les  Sébastiani,  eussent 
rappelé  à  la  majorité  que  les  gouvernements 
constitutionnels  [sont  nos  alliés  naturels;  que 
pour  les  ministres  d'un  gouvernement  représen- 
tatif il  y  a  crime  de  lèse-nation  à  rester  indif- 
férents à  l'établissement  de  gouvernements  re- 
présentatifs! J'espère  que  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  ne  dira  pas  que  je  calomnie 
la  Restauration  en  affirmant  que  pendant  toute 
sa  durée  elle  conspira  avec  les  puissances 
étrangères  au  renversement  des  constitutions 
en  Europe;  je  n'accuserai  pas  le  gouvernement 
actuel  d  avoir  la  même  perversité,  mais  j'accu- 
serai son  indifférence  de  produire  le  même  ré- 
sultat. Eh  quoi!  la  France  aura  sacrifié  près  de 
40  millions,  elle  se  porterait  caution  encore  pour 
20  millions,  et  elle  ne  pourrait  émettre  un  vœu, 
stipuler  une  conditionl 

Messieurs,  si  le  ministère  en  nous  présentant 
ce  projet  de  loi,  en  hâtant  sa  discussion,  a  voulu 
mettre  à  une  épreuve  dernière  et  décisive  les 
sentiments  de  la  majorité  a  son  égard,  il  faut  le 
féliciter  de  son  courage.  Je  le  reconnais  pour 
moi,  aux  députés  qui  auront  purement  et  sim- 
plement donné  leur  assentiment  à  ce  projet,  il 
aura  le  droit  de  leur  dire  :  •  Vous  êtes  à  moi, 
bien  à  moi  »  ;  et  à  leur  tour  ces  députés,  hommes- 
liges  du  ministère,  en  se  présentant  devant  leurs 
commettants,  pourront,  en  témoignage  de  leur 
dévouement  sans  réserve  à  l'administration  ac- 
tuelle, citer  ce  vote  qui  aura  engagé  aussi  gra- 
tuitement l'avenir  financier  du  pays. 

Messieurs,  en  lisant  l'histoire,  nous  sommes 
étonnés  des  hardiesses  de  certains  rots,  princes, 
régents  et  ministres  des  temps  passés;  nous  trou- 
vons qu'ils  allaient  loin  avec  nos  ateux  ces  mi- 
nistres-abbés et  ces  femmes  de  mauvaise  vie  qui 
ont  si  longtemps  exploité  la  France.  Eh  bien  ! 
c'est  une  chose  pénible  à  penser,  pénible  à  dire; 
mais,  l'histoire  du  gouvernement  représentatif, 
celte  courte  histoire  à  la  main,  il  serait  facile 
de  prouvernue  les  ministres  constitutionnels  ont 
eu  des  hardiesses  non  moins  grandes  avec  les 
assemblées  dites  nationales.  (Murmuret.) 

Vos  murmures  ne  m'interrompraient  pas  si 
j'énumérais  les  rudes  épreuves  auxquelles  un 
ministre  de  la  Restauration  mit  pendant  6  an- 
nées 300  représentants;  et  dans  quelque  temps 
il  ne  sera  pas  interrompu  lorsque,  a  cette  tribune, 
il  dira  quelles  licences  a  prises  et  prend  encore 
le  ministère  avec  les  221,  lorsqu'il  leur  demande 
à  eux,  les  élus  d'un  peuple  qui  s'est  donné  une 
Constitution,  qui  a  choisi  son  chef,  qui  lui  a  im- 
posé des  conditions,  qui  repousse  avec  horreur 
toute  tendance  vers  la  monarchie  absolue,  lors- 
qu'ils demandent,  dis-je,  à  ces  élus  d'engager  les 
trésors  de  la  nation,  son  avenir  financier,  pour 
consolider  en  Grèce,  terre  natale  du  beau,  la 
monarchie  d'un  prince  qui  a  contre  lui  jusqu'à 
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ses  difformités,  la  monarchie  du  fils  d'un  roi 
qui  vient  tout  récemment  de  participer  aux  actes 
de  la  Confédération  germanique,  actes  destruc- 
tifs des  libertés  des  Etats  constitutionnels  de 
l'Allemagne. 

Ah!  je  commence  à  sentir  toute  la  vérité  de 
ces  paroles  de  l'honorable  député  de  l'Hérault  et 
de  ses  collègues  de  la  majorité,  lorsqu'ils  décla- 
raient à  cette  tribune  que  pour  suivre  en  tout 
le  ministère  actuel,  pour  s'avouer  hautement  son 
partisan,  il  fallait  du  courage,  beaucoup  de  cou- 
rage, beaucoup  plus  que  pour  le  combattre.  Oui, 
assurément,  il  faudra  du  courage  au  député  qui, 
devant  ses  commettants,  à  la  face  du  pays, 

Eourra  dire  :  c  On  a  mis  aux  voix  dans  laGham- 
re  si  la  Grèce  serait  libre,  indépendante,  si 
elle  serait  un  état  constitutionnel,  représentatif; 
et  le  ministère  a  voté  négativement;  il  a  voulu 
une  monarchie  quand  même,  et  j'ai  voté  pour 
une  monarchie  selon  le  bon  plaisir.  » 

Allons,  Messieurs,  du  courage  1  si  vous  avalez 
ce  vase  d'amertume  que  le  ministère  vous  pré- 
sente, vous  serez  des  héros  à  l'image  des  300. 
Pour  moi,  qui  ne  trouve  point  dans  mes  affections 
pour  MM.  les  ministres  assez  de  force  pour  aller 
ainsi  à  rencontre  de  tous  les  sentiments  du  pays, 
l'ai  présenté  à  ceux  de  mes  collègues  qui  prê- 
tèrent l'intérêt  de  la  France  et  de  la  Grèce  à 
l'intérêt  russe  et  bavarois,  un  amendement  dans 
lequel  je  persiste. 

M.  le  duc  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  ne  voudrais  pas  abuser  des  mo- 
ments de  la  Chambre  en  reproduisant  aujour- 
d'hui les  arguments  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
lui  présenter  hier,  concernant  l'impossibilité 
d'admettre  aucun  amendement  au  projet  de  loi 
maintenant  en  discussion. 

J'espère  que  ces  arguments  sont  restés  présents 
à  l'esprit  des  membres  de  cette  Chambre,  et  il 
me  paraît  impossible,  aujourd'hui  comme  hier, 
d'insérer,  dans  un  projet  de  loi  qui  n'a  pour  but 
que  de  confirmer  un  traité,  des  amendements 
que  cette  loi  même  n'aurait  pas  la  vertu  d'in- 
sérer dans  le  traité. 

11  est  donc  évident,  du  moins  je  le  crois,  que 
l'amendement,  en  tant  qu'amendement,  n  est 
pas  admissible;  mais  le  sujet  sur  lequel  il  porte 
peut  mériter  quelques  explications. 

Je  crois  être  en  position  de  rassurer  l'hono- 
rable membre,  et  ceux  de  ses  collègues  qui  ont 
Îirésenté  des  amendements  analogues,  sur  la  si- 
uation  constitutionnelle  de  la  Grèce.  11  existe 
en  Grèce  une  Constitution  qui  n'a  pas  été  abrogée 
par  les  transactions  de  1830  et  de  1832. 

J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre,  le  pre- 
mier jour  de  la  discussion,  que  le  dernier  con- 
grès réuni  à  Argos  avait  abrogé  la  Constitution 
précédente,  la  Constitution  de  Trézène;  qu'il 
avait  posé  les  bases  d'une  Constitution  nouvelle, 
divisée  en  trois  pouvoirs,  où  il  devait  y  avoir 
non  pas  un  roi,  la  nature  du  pouvoir  exécutif 
était  laissée  dans  le  doute,  mais  il  devait  y  avoir 
un  pouvoir  exécutif,  un  sénat  et  une  chambre 
des  représentants  ou  des  communes,  comme  on 
voudra  l'appeler. 

Le  décret  d'Argos  posait  les  bases  d'une  Con- 
stitution réglée  en  vue  d'une  monarchie,  et  di- 
visée en  trois  pouvoirs,  comme  la  notre  et  celle 
d'Angleterre. 

Le  congrès  d'Argos,  en  se  dissolvant,  a  décidé 
que  la  Constitution  serait  achevée  sur  les  bases 
ainsi  posées.  11  a  remis  ses  pouvoirs  à  un  pré- 
sident et  à  un  sénat,  en  chargeant  ce  président  et 
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ce  sénat  de  traiter  avec  les  puissances  étrangères 
pour  la  forme  du  gouvernement  à  donner  à  la 
Grèce.  C'est  en  vertu  de  ces  pouvoirs  que  le  Sénat 
et  le  Président  ont  accepté  le  protocole  du  3  fé- 
vrier 1830,  qui  a  désigné  le  souverain. 

Lorsque  le  protocole  de  1830  fut  envoyé  en 
Grèce,  le  Sénat  remarqua  qu'il  n'y  était  pas 
question  de  Constitution  à  donner  à  la  Grèce; 
c'est  cette  remarque  que  plusieurs  honorables 
membres  ont  citée,  et  que  je  crois  que  le  préo- 
pinant vient  de  rappeler,  fl  fut  répondu  alors, 
dans  un  acte  officiel,  que  les  puissances  n'en- 
tendaient intervenir  dans  le  gouvernement  de 
la  Grèce  que  dans  ce  qui  leur  paraissait  indis- 
pensable ;  que  la  nomination  du  souverain  était 
la  seule  chose  qui  leur  parût,  quant  à  elles,  in- 
dispensable; mais  que  toutes  les  institutions 
déjà  existantes  obtenaient  d'avance  leur  assen- 
timent :  d'où  il  suit  qu'aux  termes  des  actes 
Su'ori  a  cités,  le  décret  d'Argos  existe,  et  qu'une 
onstitution  nouvelle  doit  être  faite  entre  le  roi 
et  le  pays. 

J'ajouterai  que  la  même  observation  fut  faite 
par  le  roi  de  Bavière,  et  la  même  réponse  fut 
donnée,  à  savoir  que  les  puissances  n'interve- 
naient que  pour  la  désignation  du  souverain, 
et  que  l'exécution  pratique  de  la  Constitution 
serait  réglée  entre  la  nation  et  le  roi  désigné 
sur  sa  demande. 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  actuel  des  choses.  Il 
y  a  en  Grèce  un  roi  et  les  bases  d'une  Constitu- 
tion qui  sont  posées  ;  mais  ces  institutions  sont 
encore  à  achever.  Maintenant  pouvons-nous 
davantage?  pouvons-nous  faire  nous-mêmes 
cette  Constitution,  et  faire  ce  que  le  sénat  n'a 
pas  cru  pouvoir  faire  ?  Je  crois  que  les  honora- 
bles membres  peuvent  être  pleinement  rassurés. 
Les  bases  d'un  gouvernement  constitutionnel  ont 
été  posées  par  la  Grèce  elle-même,  indépendam- 
ment de  l'intervention  des  puissances  alliées, 
et  deviendront  les  principes  d'une  Constitution 
qui  sera  réglée  postérieurement.  (Marques  <f  <w- 
sentiment  aux  centres.) 

M.  Jay.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel.  Notre  honorable  collègue  M.  Glais-Bi- 
zoin  vient  de  citer  un  mot  que  j'ai  répondu  à 
une  interpellation  de  sa  part;  il  est  nécessaire 
de  rectifier  sa  citation.  11  m'a  demandé  si,  sous 
le  ministère  Polignac,  je  n'aurais  pas  appuyé  la 
demande  d'une  Constitution,  comme  condition 
d'un  emprunt  pour  la  Grèce.  Je  lui  ai  répondu 

3ue  je  l'aurais  probablement  appuyée  par  esprit 
'opposition,  et  parce  que  nous  étions  en  oppo- 
sition systématique  avec  un  ministère  que  nous 
voulions  renverser,  pour  empêcher  le  renverse- 
ment des  lois  du  pays.  J'ignore  jusqu'à  quel 
point  nos  conversations  particulières  peuvent 
être  traduites  à  cette  tribune,  et  si  cela  est  par- 
faitement dans  les  convenances  parlementaires. 
Mais  il  faut  au  moins  citer  avec  exactitude.  Je  de- 
vais cette  explication  à  la  Chambre.  C'est  à  elle 
à  juger  le  procédé  de  notre  honorable  collègue. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'admet  comme 
fait  personnel  que  ce  qui  résulte  des  paroles 
prononcées  à  la  tribune,  et  non  de  ce  que  disent 
les  membres  de  la  Chambre  dans  les  conversa- 
tions particulières. 

M.  Angola.  Lorsqu'à  la  fin  de  la  séance  d'hier 
je  demandais  que  le  gouvernement  grec  pro- 
nonçât sur  lVmprunt  dans  lequel  on  vous  pro- 
pose d'intervenir  pour  un  tiers,  et  que  j'ai  pro- 
noncé à  cette  tribune  le  mot  de  Constitution, 
comme  devant  s'appliquer  à  la  Grèce,  il  s'est  élevé 
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ï  positive  a  ces  murmures  esi  ue  que  y  remue 
i  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  11 
s  a  parle  d'un  projet  de  décret  fait  par  le 
grès  d'Argos,  a  la  place  de  la  Constitution 


de  violents  murmures.  Cependant  la  réponse  la 

plus  positive  à  ces  murmures  est  ce  que  vient  de 

vous 

congres  — c..., ,.. .  _ 

que  le  congres  de  Trézene  avait  essayé  de  don- 
ner à  la  Grèce.  II  vous  a  cité  quelques  proto- 
coles, d'après  lesquels  il  prétend  que  la  Grèce 
sera  constitutionnellement  gouvernée. 

Messieurs,  j'ai  lu  avec  la  plus  grande  atten- 
tion toutes  les  pièces  qui  ont  été  imprimées  par 
ordre  de  la  Chambre.  Je  déclare  qu  il  n'est  l'ait 
mention  d'institutions  que  dans  le  projet  de  pro- 
clamation que  j'ai  cité  hier.  Mi  la  décision  du 
congrès  d'Argos,  ni  la  Constitution  n'y  sont  men- 
tionnées. Je  dirai  plus,  dans  les  divers  protocoles 
émanés  de  la  conférence  de  Londres,  il  n'est  Fait 
non  plus  aucune  mention  d'un  gouvernement 
constitutionnel. 

Messieurs,  pour  ne  pas  rentrer  dans  la  discus- 
sion, je  me  bornerai  à  poser  deux  questions  pré- 
cises, auxquelles  je  prierai  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  vouloir  bien  répondre.  Je 
demanderai  d'abord  s'il  est  bien  entendu  que 
le  concours  de  la  Russie,  de  l'Angleterre  et  de 
la  France  n'est  accordé  à  l'emprunt  de  60  millions 
en  garantie,  qu'à  la  condition  que  le  gouverne- 
ment grec  sera  constitutionnellement  établi.  Je 
demande  ensuite  s'il  n'est  pas  vrai  que,  par 
dépêche  du  27  du  mois  dernier,  le  gouverne- 
ment a  acquis  la  certitude  que  la  division  fran- 
çaise envoyée  dans  les  Dardanelles  n'ait  pu 
franchir  le  passage,  sur  le  refus  de  l'ambassade 
russe  à  Constantin  opte. 

11  est  nécessaire  que  la  Chambre  soit  instruite 
de  ces  faits  avant  d'émettre  son  vote.  S'il  était 
vrai  que  la  llussie  s'opposât  à  l'intervention  de 
la  France  en  Orient,  je  vous  le  demande,  Mes- 
sieurs, pourriez-vous  dans  un  pareil  état  de 
choses  accorder  la  garantie  qu'on  vous  de- 
mande ? 

Ce  n'est  qu'après  que  SI.  le  ministre  aura  ré- 

fondu  aux  deux  questions  que  je  viens  d'avoir 
honneur  de  vous  présenter  que  la  Chamhre 
pourra  décider  si  elle  doit  ou  non  accorder  la 
garantie  qui  lui  est  demandée. 

M.  le  due  de  BroftHe,  ministre  des  affaires 
étrangères.  La  première  des  deux  questions  est 
fort  simple.  Les  trois  puissances  qui  sont  inter- 
venues avec  la  Bavière,  dans  le  traité  du  7  mai, 
n'ont  point  mis  de  conditions  à  leur  garantie. 

Elles  ont  dit  simplement  qu'elles  n'interve- 
naient pas,  dans  l'état  actuel  de  la  Grèce,  rela- 
tivement au  principe  constitutionnel,  et  qu'elles 
uc  mettaient  aucun  obstacle  à  ce  que  ce  prin- 
cipe fût  suivi  ou  modilié  entre  la  nation  cl  le 
roi,  et  qu'elles  laissaient  la  question  dans  l'état 
où  elles  la  trouvaient. 

(Juanl  à  la  seconde  questionne  dirai  qu'aucun 
des  laits  allégués  par  le  préopinant  n'a  le  moin- 
dre fondement. 

M.  Auffultt.  Je  répondrai  seulement  que  dans 
les  pièces  qui  nous  ont  été  distribuées,  l'Angle- 
terre, la  llussie  et  la  Bavière  ne  font  pas  la 
moindre  mention  du  gouvernement  grec  et  ne 
disent  pas  un  mot  du  gouvernement  constitu- 
tionnel. 

M.  ltoger.  Ce  n'est  qu'une  simple  réflexion 
que  i«  me  propose  do  l'aire  ;  elle  m  est  suggérée 
par  la  déclaration  que  vient  d'émettre  à  cette 
tribune  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre  est  assu- 
rément de  nature  à  donner  quelque  tranquillité 


à  ceux  qui,  comme  moi,  désiraient  que  la  mo- 
narchie grecque  ne  fut  pas  un  gouvernement 
absolu  et  tout  à  fait  despotique,  mais  qu'elle  fut 
limitée  d'une  manière  raisonnable  et  conforme 
d'ailleurs  à  l'état  du  pays  :  nous  ne  voulons  pas 
pour  cela,  comme  M.  le  ministre  a  cru  le  com- 
prendre, qu'on  introduise  en  Grèce  la  Charte 
française  et  un  gouvernement  représentatif  en 
tout  semblable  à  celui  qui  existe  en  France  et 
en  Angleterre.  Telle  n'a  pas  été  la  pensée  des 
auteurs  des  amendements  qui  sont  actuellement 
en  discussion.  Ils  désirent  seulement  que  nous 
n'imposions  pas  a  la  nation  grecque  un  régime 
despotique,  et  au  bon  plaisir  d'un  roi  étranger; 
ils  désirent,  non  pas  qu'on  lui  impose  telle  ou 
telle  Constitution,  mais  qu'il  soit  reconnu  en 
principe  que  la  Grèce  doit  constituer  une  mo- 
narchie tempérée  et  un  gouvernement  constitu- 
tionnel. C'est  là  tout  ce  qu'on  demande. 

M.  le  ministre  a  répondu  que  ce  principe  avait 
été  admis  par  les  protocoles  de  la  conférence,  et 
que  la  Constitution  préparée  par  le  congrès  d'Ar- 
gos n'avait  pas  cesse  d'exister.  Cette  déclaration 
est  très  satisfaisante,  je  l'avoue;  mais,  Messieurs, 

3ue  demandons- nous  ?  l'application  du  principe 
e  la  déclaration  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Nous  demandons  que  ce  gouverne- 
ment, ainsi  reconnu  par  la  conférence  de  Lon- 
dres, intervienne  dans  une  des  affaires  les  plus 
essentielles  de  la  nation,  c'est-à-dire  que  lors- 

3u'il  s'agit  d'un  acte  aussi  important  que  celui 
'un  emprunt  de  60  millions,  cet  emprunt  ne 
soit  fait  ni  par  le  roi  de  Bavière  ni  par  le  prince 
Othon  seuls.  Puisqu'on  reconnaît  qu'il  y  a  des 
institutions  politiques  en  Grèce,  il  faut  que  ces 
institutions  interviennent  pour  autoriser  l'em- 
prunt, pour  le  nationaliser. 

Et  lorsque  nous  émettons  un  pareil  vœu,  ce 
n'est  pas  seulement  pour  l'honneur  des  princi- 
pes, pour  la  garantie  de  la  liberté  future  des 
Grecs,  c'est  encore  dans  un  intérêt  positif  pour 
notre  pays.  En  effet,  il  est  trop  facile  de  prévoir 
que  la  France  devra  payer  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  ;  prenons  donc  des  me- 
sures pour  que  la  France  puisse  exercer  plus 
tard  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  et  qu'elle  ait  droit, 


Eh  bien  1  pour  que  ce  remboursement  puisse 
être  exigé,  il  faut  que  la  Grèce  soit  valablement 
engagea  vis-à-vis  de  la  France.  Ur,  jusqu'à  pré- 
sent, je  no  vois  d'engagés  envers  la  France  que 
le  roi  de  Bavière  et  tout  au  plus  la  régence  ba- 
varoise ;  mais  les  Grecs  ne  le  sont  pas,  et  il  im- 
porte qu'eux-mêmes,  dans  les  voies  constilu- 
tionnelles  quelconques,  délibèrent  sur  l'emprunt 
et  le  rendent  national,  alin  que  nous  puissions 
diriger  contre  eux  notre  recours  lorsque  le  mo- 
ment en  sera  venu;  dans  notre  intérêt  donc,  si 
ce  n'est  dans  celui  de  la  liberté  des  Grecs,  adop- 
tons l'amendement  qui  est  proposé. 

Je  m'empare  des  déclarations  de  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  et  je  lui  demande 
pourquoi  le  gouvernement  de  la  Grèce,  avec 

Suelque  chose  des  institutions  nationales  qu'on 
it  exister,  n'interviendrait  pas  et  n'engagerait 
pas  directement  la  nation  grecque  dans  l'em- 
prunt que  nous  allons  garantir?  Ne  voit-on  pas 
que,  si  les  Grecs  restent  étrangers  à  l'emprunt, 
encore  une  fois,  lorsque  plus  tard  nous  leur  de- 
manderons notre  remboursement,  ils  seront  fon- 
dés à  nous  répondre  :  Vous  avez  traité  avec  les 
Bavarois,  les  Grecs  ne  vous  doivent  rien  ;  adres- 
sez-vous au  prince  Othon,  au  roi  de  Bavière  ;  la 
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nation  n'est  nullement  engagée  ;  car,  contraire- 
ment au  principe  de  votre  propre  gouverne- 
ment, vous  avez  récusé  sou  intervention  et  pros- 
crit ses  droits  politiques. 

Voilà  les  arguments  qu'on  pourra  nous  op- 
poser un  jour.  Je  prie  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  vouloir  bien  nous  dire  si,  d'après 
les  explications  qu'il  a  données,  son  intention 
est  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
la  nation  grecque  elle-même  soit  consultée  rela- 
tivement à  l'emprunt,  et  s'il  exigera  qu'elle  soit 
complètement  engagée  vis-à-vis  de  la  France 
dans  les  formes  constitutionnelles  qu'il  nous  a 
déclaré  avoir  été  reconnues  et  maintenues  par 
la  conférence  de  Londres  et  par  le  roi  de  Ba- 
vière. 

M.  le  due  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  pense  que  la  nation  grecque  est 
engagée.  Quant  à  l'époque  à  laquelle  les  Assem- 
blées nationales  en  Grèce  pourront  délibérer  sur 
ce  sujet,  il  m'est  impossible  de  le  dire.  Je  dis 
que  c  est  la  nation  grecque  qui  est  engagée,  et 
non  la  régence  de  Bavière. 

M.  Auçuia.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre 
si  les  divisions  française  et  anglaise  ne  se  trou- 
vent pas  sous  les  ordres  de  la  régence  bavaroise. 
Voici  un  article  positif  que  je  demande  la  per- 


appui 

aux  termes  de  l'article  1  i  de  la  convention  citée 
plus  haut,  les  troupes  de  l'alliance  qui  se  trou- 
yent  en  Grèce  seront  entièrement  à  la  disposi- 
tion de  la  régence  royale,  et  il  s'entend  de  soi- 
même  que  l'attitude  des  forces  navales  des  trois 
cours  doit  être  entièrement  conforme  aux  enga- 

{ céments  qu'elles  ont  contractés  aujourd'hui  avec 
e  roi  de  Bavière  et  le  roi  de  la  Grèce.  * 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  la  fin  de 
l'instruction  n  est  pas  donnée,  ce  qui  n'a  pas 
permis  à  la  Chambre  de  connaître  la  nature  de 
ces  instructions  qui  sont  interrompues  par  des 
points {Bruits  divers.) 

M.  le  due  de  llroglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Nos  troupes  ne  sont  pas  sous  les 
ordres  de  la  régence,  et  elles  retourneront  en 
France  quand  nous  le  voudrons.  {Aux  noix  !  aux 
voLv!) 

M.  Coulmann.  Je  ne  viens  point  défendre 
dans  son  texte  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
senté; mais  je  crois  devoir  appeler  de  nouveau 
l'attention  de  la  Chambre  sur  une  question  dont 
(j'aime  à  le  dire)  l'importance  n'a  pas  été  mé- 
connue par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Cette  question  touche  non  seulement  à  la  justice, 
à  la  civilisation,  mais  aussi  aux  (dus  hauts  in- 
térêts de  la  France.  11  est  évident  que  la  Grèce 
constitutionnelle,  la  Grèce  mise  à  l'abri  du  des- 
potisme par  quelques  garanties  appropriées  à  sa 
civilisation,  gravitera  vers  la  France,  avec  la- 
quelle elle  se  irouvera  en  harmonie  d'institutions 
libres.  Organisée  arbitrairement,  livrée  à  un 
gouvernement  qui  l'exploitera  à  son  gré,  qui 
disposera  de  toutes  ses  ressources,  qui  faussera 
son  esprit  national,  qui  dirigera  l'éducation  de 
ses  enfants,  elle  inclinera  vers  la  Bussie,  à  la- 
quelle l'attache  déjà  la  communauté  de  religion. 
Votre  régence  n'aura  servi  qu'à  vous  créer  un 
ennemi  de  plus. 

MaiB  ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  il  n'ap- 
partient à  personne»  d'étouffer  les  idées  géné- 
reuses chez  une  nation  qui,  en  levant  l'étendard 
de  l'insurrection,  eu  secouant  la  poussière  de 


ses  tyrans,  a  demandé  la  liberté  en  même  temps 
qu'une  existence  nationale.  En  1821,  lorsqu'écia- 
terent  les  révolutions  d'Espagne  et  de  Naples, 
c'est  aussi  la  liberté  qui  était  inscrite  sur  la  ban- 
nière grecque,  et  cette  banuière  a  été  maintenue. 
11  n'est  pas  une  assemblée  où  des  institutions 
n'aient  été  stipulées  par  les  Grecs,  qui  ont  trop 
souffert  du  despotisme  pour  oublier  de  s'en  pré- 
munir. 

Mais  la  jeunesse  grecque  n'a-t-elle  pas  elle- 
même  puisé  nos  principes  dans  les  académies 
de  France  et  d'Allemagne?  Les  souvenirs  n'y 
parlent-ils  pas  assez  haut?  Ce  pays  n'est-il  pas 
ouvert  de  toutes  parties  à  La  contagion  des  ré- 
volutions qui  travailleront  encore  longtemps 
l'Europe?  L'atmosphère  de  la  liberté  n'a-t-eÛe 
pas  été  respirée  par  eux,  et  ne  les  environne- 
t-elle  pas? 

Ce  que  vous  avez  donc  à  craindre,  si  vous 
n'assurez  pas  la  régence  actuelle  sur  une  base 
populaire  et  légale,  c'est  que  cette  haine  du 
despotisme  ne  la  renverse  bientôt.  Un  ministre 
français  déjà  cherchera  à  protéger  un  gouver- 
nement qu'il  aurait  cautionné  ;  la  haine  ira  de 
la  régence  à  la  France,  et  cette  influence,  à  la- 
quelle vous  sacrifiez  encore  tant  de  millions, 
aura  disparu, 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a 
fait  entendre  que  la  conférence  n'avait  point  eu 
à  se  mêler  de  procurer  des  institutions  à  la 
Grèce;  que  c'était  assez  pour  elle  d'avoir  re- 
connu non  abrogés  les  principes  de  ces  nom- 
breuses constitutions  qui  ont  déjà  régi  les 
Hellènes  affranchis.  Je  lui  demanderai  pourquoi 
des  scrupules  quand  la  conférence  n'a  pas  hésité, 
à  inféoder  le  troue  aux  frères  du  roi  Othon,  à 
établir  aux  frais  de  la  Grèce  une  armée  do 
3,500  Bavarois.  La  Russie  stipulait  avec  nous, 
mais  son  consentement  eût  été  d'autant  plus 
efficace  contre  elle-même  pour  la  bonne  volonté 
de  la  régence,  ainsi  armée  du  vœu  des  trois 
puissances. 

Je  dis  que  c'est  là  le  dernier  bienfait  que  les 
Hellènes  demandent  à  la  France.  La  France  le 
leur  doit  en  faveur  de  l'humanité,  et  de  la  civi- 
lisation, de  sa  propre  gloire.  Elle  ne  voudra  pas 
que  la  régence  du  bâton  autrichien  succède  au 
régime  du  cimetère  ottoman. 

M.  Eschnsserianx.  Je  demande  à  présenter 
un  sous-amendement,  et  à  le  développer  en  peu 
de  mots.  Si  je  me  suis  déterminé  à  prendre  part 
aux  amendements  proposés  à  la  Chambre,  c'est 
que  je  n'admets  pas  les  doctrines  émises  hier 
et  aujourd'hui  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  doctrines  que  je  crois  subversives  des 
droits  de  la  Chambre.  En  fait  de  lois,  le  droit 
d'amendement  de  la  Chambre  ne  saurait  être 
limité.  La  Chambre,  qui  a  le  droit  de  rejeter  la 
condition  principale,  a  le  droit  de  l'admettre 
sous  certaines  conditions,  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  le  traité. 

Si  le  gouvernement  avait  avoué  franchement 
(ju'il  s'agit  d'un  simple  don  à  faire  au  roi  de 
Bavière,  nous  n'aurions  pas  besoin  de  nous  oc- 
cuper des  conditions  de  l'emprunt;  mais  comme 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  répété 
(me  la  France  ne  donnait  qu'une  simple  garantie, 
il  est  bon  de  savoir  comment  elle  s^ra  couverte 
de  la  garantie  qu'elle  aura  donnée.  Je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  le  roi  Othon  lui-même,  et  encore 
moins  la  conférence  qui  figure  comme  signa- 
taire dans  cet  emprunt,  qui  puissent  être  une 
garantie  vis-à-vis  de  la  France. 
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Malgré  tout  le  désir  que  j'aurais  de  voir  la 
Grèce  jouir  d'un  gouvernement  populaire,  je  ne 
partage  pas  l'opinion  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion de  l'amendement.  Nous  croyons  que  la  con- 
férence a  outrepassé  ses  pouvoirs  en  s'immis- 
çant  dans  l'organisation  politique  de  la  Grèce, 
en  lui  imposant  un  souverain;  pour  être  consé- 
quents à  nos  principes,  nous  ne  devons  pas  nous 
arroger  le  droit  de  lui  imposer  un  gouverne- 
ment môme  constitutionnel.  Il  existe  en  Grèce 
une  orpanisation  dont  les  éléments  ont  été  plu- 
sieurs lois  réunis.  Cette  instituton  est  celle  des 
démogérontes  autrement  dits  chefs  des  munici- 
palités. Ces  magistrats,  avec  les  principaux 
citoyens  de  cette  contrée,  forment  ce  qu'on  ap- 
pelle l'Assemblée  nationale.  Eh  bien  I  en  l'absence 
d'une  Constitution  nouvelle,  nous  pouvons  re- 
connaître l'existence  de  cette  Assemblée,  et  lui 
déférer  le  droit  d'approuver  et  de  garantir  l'em- 
prunt. 

Qu'arriverait-il  si,  par  suite  de  quelque  oura- 
gan populaire,  le  fragile  trône  du  roi  Othon 
venait  a  être  renversé?  Ne  serions-nous  pas 
exposés  à  voir  ses  courtisans  et  son  armée  dé- 
vorer la  totalité  de  l'emprunt?  et  la  Grèce  serait 
en  droit  de  venir  dire  quelle  n'a  pas  reconnu  cet 
emprunt,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  doit  rien. 

C'est  dans  cette  prévision,  et  en  l'absence  de 
toute  garantie,  que  je  viens  proposer  de  sous- 
amenuer  l'amendement  par  ces  mots  :  «  Toute- 
fois, cette  garantie  ne  sera  définitive  qu'après 
que  l'Assemblée  nationale  grecque  aura  sanc- 
tionné l'emprunt,  et  affecté  à  son  rembourse- 
ment le  produit  de  la  vente  des  propriétés  pu- 
bliques. » 

Je  ferai  observer,  à  cet  égard,  qu'il  n'a  été 
fait  aucune  réserve  relativement  aux  domaines 
nationaux  de  la  Grèce. 

Dans  son  exposé  des  motifs,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  a  dit  qu'il  y  avait  une 
étendue  très  considérable  de  domaines  natio- 
naux, qui  pourraient  servir  de  gage  au  rem- 
boursement de  l'emprunt.  11  est  bon  de  savoir 
dans  quel  état  se  trouvent  les  propriétés  natio- 
nales de  la  Grèce;  c'est  un  renseignement  cu- 
rieux. 

Les  propriétés  nationales  de  la  Grèce  sont  di- 
visées en  trois  catégories  distinctes  :  quant  aux 
propriétés  qui  forment  la  première  catégorie,  il 
n'est  plus  au  pouvoir  du  gouvernement  de  les 
aliéner,  car  elles  ont  déjà  été  aliénées.  Dans 
cette  classe  se  trouvent  l'ile  de  Négrepont  tout 
entière  et  une  partie  des  propriétés  situées  dans 
le  l'éloponèse. 

La  seconde  catégorie,  qui  e?t  aussi  très  consi- 
dérable, qui  comprend  les  terres  les  plus  fertiles 
de  la  Morée,  se  trouve  entre  les  mains  de  fer- 
miers, de  détenteurs  privilégiés  qui  les  tiennent 
à  un  titre  presque  delinitif.  Ces  fermes  passent 
par  héritage  de  père  on  (ils.  11  n'est  au  pouvoir 
de  personne,  sous  peine  d'exciter  les  commo- 
tions les  plus  violentes,  d'en  déposséder  les  dé- 
tenteurs actuels;  ces  faits  ont  été  affirmés  dans 
la  commission.  Il  n'y  a  que  l'Assamblée  natio- 
nale grecque,  composée  ainsi  que  je  l'ai  dit,  qui 
ait  assez  de  puissance  morale  sur  ce  pays  nour 
pouvoir  ordonner  une  pareille  mesure; et  l'As- 
semblée nationale  ne  consentirait  jamais  à  l'or- 
donner, parce  qu'en  ordonnant  une  pareille  me- 
sure elle  exposerait  le  pays  aux  perturbations 
les  plus  fâcheuses. 

Kiifin  la  dernière  catégorie,  qui  forme  une 
étendue  considérable,  renferme  des  terres  en 
général  très  peu  fertiles,  et  qui  n'ont  presque 


aucune  valeur.  Ces  terres  ne  constitueraient 
donc  qu'un  gage  tout  à  fait  illusoire. 

Ainsi  donc  vous  garantiriez  un  emprunt  pour 
lequel  vous  n'auriez  aucun  débiteur.  C'est  pour 
en  obtenir  un  que  je  propose  d'insérer  à  la  suite 
de  l'amendement  une  disposition  par  laquelle  la 
seule  autorité  compétente  en  Grèce,  l'Assemblée 
nationale,  décidera  elle-même  que  les  propriétés 
nationales  seront  affectées  comme  gage  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  dont  la  France  donne 
aujourd'hui  sa  garantie. 

M.  de  Laborde.  Notre  honorable  collègue  est 
dans  l'erreur.  Dans  la  dernière  catégorie  dont  il 
a  parlé,  se  trouvent  les  terres  les  plus  fertiles 
de  la  Messénie,  et  le  bois  de  Céphise,  dont  la 
valeur  est  supérieure  au  montant  de  l'emprunt. 

M.  Angola.  Ibrahim-Pacha  a  détruit  tous  les 
oliviers. 

M.  de  Laborde.  C'est  encore  une  erreur.  L'ar- 
mée française  est  arrivée  à  temps  pour  sauver 
la  plus  grande  partie  des  valeurs  du  pays.  C'est 
une  des  plus  grandes  gloires  de  notre  expédition. 

M.  Réalier-Dumas.  11  me  semble  que  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune,  ont  dé- 
placé la  question.  Il  est  vrai  de  dire  que  les 
Grecs  n'ont  pas  donné  leur  assentiment  au  gou- 
vernement qui  leur  est  imposé  par  la  conférence; 
il  est  vrai  qu'ils  ont  protesté  contre  le  silence 
du  traité  du  7  mai  1832  à  l'égard  de  leur  droit 
public  ;  il  est  vrai  qu'on  ne  leur  a  point  donné 
le  système  représentatif  qui  leur  avait  été  pro- 
mis par  le  protocole  du  22  décembre  1828.  Mais 
de  toutes  ces  vérités,  que  faut-il  conclure  ?  C'est 
qu'un  gouvernement  qui  ne  sympathise  pas  avec 
la  nation  ne  saurait  vivre  longtemps,  et  que 
nous  ne  devons  pas  garantir  l'emprunt  qui  nous 
est  demandé,  dans  l'intérêt  du  prince  Othon,  et 
non  dans  l'intérêt  de  la  nation  grecque  elle- 
même.  Mais  il  faut  être  conséquents  avec  nous- 
mêmes.  Si  nous  reprochons  à  la  conférence 
d'avoir  donné  à  la  Grèce,  sans  son  consente- 
ment, un  gouvernement  qu'elle  ne  lui  avait  pas 
demandé,  nous  ne  devons  pas  non  plus  pré- 
tendre lui  en  imposer  un  à  notre  tour,  en  fixant 
le  mode  dans  lequel  elle  devrait  s'engager  rela- 
tivement à  l'emprunt  qu'il  s'agit  de  garantir  en 
faveur  du  prince  qui  est  appelé  à  la  gouverner. 

Je  voterai  contre  le  projet  du  gouvernement 
et  contre  l'amendement  de  mon  honorable  col- 
lègue, M.  Eschasseriaux.  (Aux  voix!) 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Vous  avez  entendu  la  pro- 
position de  M.  Eschasseriaux. 

M.  larlalH-Bizoln.  Je  ne  me  réunis  pas  à 
l'amendement  de  M.  Eschasseriaux.  Je  suis  d'ac- 
cord avec  mon  ami,  M.  Eschasseriaux.  En  prin- 
cipe générai,  on  n'a  pas  le  droit  d'intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  d'une  nation,  mais 
quand  elle  demande  un  secours,  le  bienfaiteur 
a  toujours  le  droit  d'attacher  à  son  bienfait  les 
conditions  qu'il  lui  plaît. 

(Les  amendements  de  MM.  Eschasseriaux  et 
Glais-Bizoin  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  rejetés.) 

M.  le  Président.  M.  Muntz  a  proposé  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : 

«  Cette  garantie  sera  fournie  sous  la  condition 
expresse  que  la  Bavière  se  constituera  arrière- 
garant  vis-à-vis  de  la  France,  en  ce  sens  que, 
si,  dans  10  ans,  à  partir  du  jour  où  l'emprunt 
sera  fait,  la  France  n'était  point  déchargée  de  la 
garantie  qu'elle  a  donnée,  la  Bavière  serait  alors 
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une  autre  nation  qui,  à  coup'sûr,  touchera  une 
bonne  partie  de  ces  20  millions  :  cette  nation  je 
l'appellerai  les  Arabes. 

Les  banquiers,    ayant  toujours   le   cher,  le 

§ ran d- rabbin  des  prêteurs  à  leur  tête,  convicn- 
ront  d'offrir,  je  pense,  80  0/0,  encore  je  doute 
qu'ils  iront  à  ce  taux;  mais  en  l'admettant,  il 


seront  pressés  d'avoir  argent  comptant,  et  les 
prêts  se  faisant  toujours  à  terme,  il  faudra  con- 
sentir à  des  remises,  des  frais  de  négociations, 
le  tout  allant  au  moins  à  un  million,  (testent 
donc  15  millions,  savoir:  3  millions  pour  la 
splendeur  du  trône  d'Othon,  et  12  millions  pour 
les  Turcs,  qui,  à  l'instant  même  sont  tenus  de 
les  payer  à  la  Russie;  les  Arabes  auront  donc 
placé  20  millions  à  5  0/0  bien  garantis,  et  n'au- 
ront déboursé  que  15  millions,  même  moins;  le 
jeu  de  la  bourse  leur  procurera  encore  quelques 
bénéfices,  et  au  bout  d'un  an  ils  seront  rentrés 
dans  leurs  fonds  après  avoir  payé  6  à  7  millions. 
Ce  que  je  vous  dis  ici  de  cet  emprunt  se  pra- 
tique aussi  pour  les  emprunts  français,  et  c'est 
ce  qui  est  la  seule  cause  pourquoi  on  veut  con- 
server tout  le  fonds  d'amortissement,  puissant 
auxiliaire  pour  réaliser  de  beaux  bénéfices  sans 
rien  débourser. 

Ainsi,  pour  faire  avoir  au  roi  Otlion  peut-être 
seulement  3  millions,  vous  exposez  notre  pays 
a  un  sacrifice  de  40  millions  et  plus.  Si  donc 
le  roi  Othon ,  ou  plutôt  son  père,  le  roi  de  Ba- 
vière, comme  tuteur,  tient  tant  à  la  splendeur 
de  ce  nouveau  trône,  que  ce  dernier  s'expose 
donc  aussi  à  une  garantie.  Pour  moi,  j'ai  la  con- 
viction que  la  compagnie  des  prêteurs,  et  qui 
est  toujours  la  même,  pousse  a  l'adoption  du 
projet  de  loi  plus  que  le  ministère,  plus  même 
que  le  roi  Otlion  peut-être.  11  serait  même  pos- 
sible qu'elle  nous  poussât  aussi  à  faire  en  sorte 
que  nos  dépenses  dépassassent  tous  les  ans  nos 
recettes,  afin  d'avoir  l'honneur  de  nous  offrir 
tous  les  ans  un  petit  prêt  de  150  millions  envi- 
ron. Je  ne  blâme  point  cette  compagnie,  elle 
fait  son  métier;  j'estime  môme  en  général 
MM.  les  banquiers,  mais  je  n'aime  point  à  les 
voir  exercer  une  continuelle  influence  sur  le 
gouvernement;  car  gagner  des  écus,  y  eût-il 
attaché  du  sang  et  des  Farines  après,  cela  ne  les 
touche  point;  mais  je  blâmerais  les  Chambres 
et  les  ministres  s'ils  ne  faisaient  point  leur  mé- 
tier, qui  consiste  essentiellement  de  ne  pas 
imposer  au  pays  des  charges  inutiles. 

On  nous  parle  toujours  des  ressources  de  la 
Grèce;  que  le  roi  Olhou  essaie  de  proposer  un 
emprunt  sans  aucune  garantie  d'un  autre  pays  I 
ou  uien  il  ne  se  trouverait  point  de  prêteurs,  ou 
bien  il  se  ferait  peut-èlre  à  15  ou  20  0/0  ;  là  où 
les  capitalistes  adroits  se  retirent,  que  d'autres 
n'y  fourrent  point  la  main,  car  ils  y  seraient 
pris,  n'en  doutez  point.  Ces  prétendues  ressources 
sont  donc  une  chimère,  uuehypolhêse  pins  que 
vague.  Si  après  cela  vous  voulez  voler  la  loi,  ou 
eu  d'aulres  termes,  donner  un  peu  d'argent  au 
roi  Otlion,  une  partie  peut-être  aux  Turcs,  Russes 
et  Anglais,  mais  a  coup  sur  une  bonne  part  aux 
susdits  Arabes,  et  exposer  le  pavs,  les  contri- 
buables, à  un  sacrifice  de  40  millions  et  plus, 
vous  en  êtes  les  maîtres;  quant  à  moi,  aux  ris- 
ques môme  de  fâcher  un  peu  l'empereur  de  Russie 
et  les  banquiers,  je  ne  saurais  m'associer  à  un 
pareil  vote.  Je  jpersiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  Président.  L'amendement  est  il  appuyé? 


(Non!  non!)  Je  n'ai  pas  alors  à  le  mettre  aux 
voix.  La  Chambre  va  passer  au  vote  par  la  voie 
du  scrutin. 

M.  Hérllhoa.  Avant  que  la  Chambre  s'occupe 
d'aller  au  scrutin,  il  est  une  question  que  je 
crois  de  mon  devoir  d'adresser  a  M.  le  rappor- 
teur et  à  MM.  les  ministres.  Cette  question  est 
relative  à  un  passage  du  rapport  ou  on  allègue 
un  fait  qui,  dans  mon  opinion,  me  paraîtrait 
une  grave  atteinte  aux  prérogatives  parlemen- 
taires. On  lit,  page  20  du  rapport  :  «  Les  Grecs 
«  ont  coûté  à  Ta  France,  jusqu'à  présent, 
«  36,724,811»  francs,  y  co.nprU  1,100,000  francs 
c  avancés  sur  l'emprunt,  et  non  compris 
-  1,642,000  francs  de  dons  volontaires.  » 

Je  prierai  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien 
expliquer  ce  que  c'est  que  les  1,100,000  francs 
avancés  sur  l'emprunt.  Je  prierai  en  môme 
temps  MM.  les  ministres  de  nous  faire  connaître 
à  quelle  époque  cette  avance  sur  l'emprunt,  cette 
anticipation  sur  l'effet  d'une  loi  qu'on  a  ainsi 
escomptée  avant  d'être  sur  que  la  Chambre  l'a- 
dopterait, à  quelle  époque,  dis-je,  cela  a  été 
fait?  C'est  une  simple  explication  que  je  de- 
mande. 

M.  le  due  de  Ilro^lle,  ministre  des  affairai 
étrangères.  J'ai  eu  l'honneur  de  m'expiiquer 
deux  lois  sur  ce  sujet  devant  la  Chambre.  La 
somme  imputable  par  avance  sur  l'emprunt  n'est 
pas  de  1,100,000  francs;  elle  n'est  que  de 
«00,000  francs.  Au  surplus,  cette  avance  a  été 
faite  antérieurement  à  la  Révolution  de  Juillet; 
par  conséquent,  s'il  y  avait  un  tort,  ce  ne  serait 
pas  sur  le  gouvernement  actuel  qu'il  devrait 
retomber.  Mais  il  n'y  a  eu  fort  de  la  part  du  per- 
sonne: un  crédit  a  été  ouvert  eu  (828;  sur  ce 
crédit  ont  été  imputés  régulièrement  les  secours 
donnés  à  la  Grèce  eu  1828,  1820  et  1830.  Seule- 
ment eu  1830,  le  protocole  du  20  février  étant  in- 
tervenu, protocole  qui  stipule  que  les  troiï  puis- 
sances promettront  à  la  Grèce  de  garantir  un 
emprunt,  le  gouvernement  français  en  conti- 
nuant les  secours,  stipule  que  ce  qu'il  donnerait 
a  partir  de  1830  serait  remboursable  sur  l'em- 
prunt qui  avait  été  promis. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées. 
J'ajouterai  que  cette  somme  se  trouve  comprise 
dans  les  comptes  de  18:10,  qui  ont  été  admis  par 
la  Chambre.  Ainsi,  l'imputation  faite  sur  un 
crédit  régulier  a  été  régulièrement  admise  par 
la  Chambre. 

M.  I*«lxhans.  J'ai  aussi  un  mot  d'explication 
à  donner.  {litre  gêiufral.) 

M.  AugiiU.  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères vient  d'invoquer  le  traité  du  20  février  1830. 
Ce  n'est  pas  de  ce  traité  qu'il  s'agit  eu  ce  moment, 
mais  du  traité  du  7  mai  1832;  c'est  celui-là  qui 
est  seulement  exécutoire,  ce  sont  les  stipulations 
de  ce  traité  qui  pourraient  entraîner  avec  elles 
l'obligation  de  pavement.  Ainsi,  quand  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  etran^iTcs  reiniile  aux  années 
précédentes  le  payement  de  1  intérêt  de  l'eni- 

..piiii  .i ami  |u>  i-l-  i.Mr.niii.  -l-'iii  il  i<  ai. ut 

n:v-  ele  parle  devant  le*  Clminbres.  je  suis  étonné 
qu'il  invoque  une  pareille  disposition,  lorsque 
le  25  avril  1832,  le  roi  de  Bavière  a  été  invite 
à  intervenir  dans  la  garantie  do  l'emprunt. 
Il  a  déclaré,  dans  une  instruction  imprimée 
aux  pièces  que  vous  avez  sous  les  yeux  et  fai- 
sant suite  au  protocole  n°  44,  qu'il  était  im- 
possible, eu  l'absence  des  Chambres,  d'inter- 
venir en  aucune  manière  dans  cet  emprunt;  et 
cependant,  a,  celte  époque,  les  Chambres  avaient 
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manière  la  plus  (inconsidérée  exposer  le  pays  à 
supporter  de  nouvelles  charges  peut-être,  dans 
Tunique  but  de  plaire  à  l'empereur  de  Russie. 
Non,  cela  ne  se  peut  point,  à  moins  d'une  bonne 
arrière-garantie  telle  que  je  la  demande. 

De  la  longue  mais  brillante  narration  que 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  a 
faite  dans  la  séance  d'avant-hier  de  tous  les 
faits  qui  ont  accompagné  l'insurrection  grecque 
et  les  négociations  diplomatiques  à  ce  sujet,  il  a 
tiré  les  conséquences  suivantes  : 

Qu'il  convient  de  garantir  l'emprunt  :  1°  à 
raison  de  la  sympathie  que  la  France  a  toujours 
témoignée  pour  la  Grèce;  2°  par  des  motifs  poli- 
tiques; et  3°  que  tout  porte  à  croire  que  la  France 
ne  s'expose  à  aucun  sacrifice  par  cette  garantie. 

Je  vais  répondre  à  ces  conclusions. 

Oui,  la  France  a  toujours  témoigné  de  la  sym- 
pathie pour  les  malheurs  de  la  Grince;  pour  con- 
quérir sa  liberté  et  son  indépendance,  la  France 
a  prodigué  du  sang  et  de  1  or.  Mais,  je  vous  le 
demande,  Messieurs,  peut-il  être  question  d'une 

Sreuve  de  sympathie  quand  on  nous  demande 
e  l'argent,  ou  une  garantie  d'argent,  non  pour 
les  Grecs  ou  pour  leur  liberté,  mais  pour  conso- 
lider la  monarchie  absolue,  ou,  en  d'autres 
termes,  établir  en  ce  pays  un  despotisme  peut- 
être  plus  grand  que  celui  qui  existait  du  temps 
des  Turcs?  Le  sultan  conserva  à  la  Grèce  des 
franchises  municipales,  je  doute  fort  qu'Othon 
en  fasse  de  même;  loin  donc  que  le  peuple  grec 
nous  témoignât  de  la  reconnaissance  pour  les 
sacrifices  que  nous  avons  faits,  et  auxquels  nous 
devons  de  nouveau  nous  exposer,  il  ne  pourrait 
que  nous  maudire  d'avoir  contribué  à  consolider 
le  despotisme  sous  lequel  il  est  désormais  con- 
damne à  vivre;  s'il  y  a  sympathie  dans  cette 
question,  c'est  celle  pour  les  gouvernements  ab- 
solus. Quand  on  voit  Miaulis,  l'homme  , qui  a 
fait  le  plus  pour  la  liberté  grecque,  destitué  dès 
le  début  de  cette  nouvelle  monarchie,  j'avoue 
que  je  me  méfie  de  ce  gouvernement  de  bonheur 
et  de  liberté. 

Pour  prôner  le  gouvernement  monarchique, 
M.  le  ministre  a  peint,  en  y  mêlant  un  peu 
d'ironie,  les  malheurs  aes  peuples  sous  les  gou- 
vernements républicains;  si,  a  cet  égard,  il  a 
des  exemples  à  citer,  il  me  serait  facile  de  citer 
aussi  un  grand  nombre  de  peuples  qui  ont  été 
malheureux  sous  les  monarcfiies,  surtout  si  elles 
étaient  ou  sont  absolues;  ainsi,  il  n'est  point 

Erouvé,  pour  moi,  que  les  Grecs  gagneront 
eaucoup  à  ce  changement. 
Le  motif  politique,  indiqué  par  M.  le  ministre, 
est  celui-ci  :  Que,  pour  opposer  une  barrière  à 
la  Russie,  il  croit  bon  que  la  Grèce  soit  consti- 
tuée en  Etat  indépendant;  que,  si  l'Empire  otto- 
man devait  s'écrouler,  il  croit  encore  utile,  à 
l'exemple  de  la  Grèce,  que  cet  Empire  se  résolve 
en  petits  Etats,  dans  le  même  but.  Cette  opinion 
je  ne  la  partage  point;  dans  Ja  création  de  ces 
petits  Etats,  je  ne  verrais  nulle  digne  contre  les 
envahissements  que  la  Russie  pourrait  tenter. 
Nous  voyons,  en  Allemagne,  beaucoup  de  ces 
petits  Etals  prétendus  indépendants:  dans  la 
guerre  de  Trente  ans,  du  temps  de  Napoléon,  et 
maintenant  sous  l'influence  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche,  quelle  fut  et  quelle  est  leur  indé- 
pendance? lis  servent  toujours  d'auxiliaires  au 
plus  fort,  qui  en  dispose  à  son  gré.  Ainsi,  si 
l'Empire  ottoman  devait  être  morcelé  en  petits 
Etats,  personne  de  nous  ne  doute  que  la  Russie 
n'exerçât  sur  eux  le  patronage,  en  ce  sens  qu'ils 
seraient,  y  compris  la  Grèce," ses  auxiliaires;  ils 
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ne  pourraient  jamais  se  résoudre  à  devenir  les 
nôtres  :  nous  sommes  trop  éloignés  pour  les  pro- 
téger à  notre  tour.  L'indépendance  de  ces  petits 
Etats  est  donc  une  véritable  chimère,  et  la  Grèce, 
avec  un  roi  absolu,  sera  toujours  à  la  disposi- 
tion de  la  Russie,  et  l'argent  qu'on  nous  de- 
mande tournera,  en  définitive,  au  profit  de  cette 
dernière  puissance. 

Enfin,  M.  le  ministre  nous  a  énoncé  les  res- 
sources financières  de  la  Grèce,  pour  nous 
prouver  que  la  France  ne  s'expose  à  aucun 
sacrifice  en  fournissant  la  garantie  de  l'emprunt. 
S'il  en  était  ainsi,  pourquoi  les  prêteurs  ne  se 
contenteraient-ils  pas  de  la  Grèce  comme  son 
débiteur  unique?  et  pourquoi  la  Bavière  ne 
voudrait-elle  pas  se  constituer  arrière-caution? 
Cette  affaire  u  est  donc  pas  si  claire?  elle  n'est 
point  sans  danger.  De  deux  choses  l'une,  ou  que 
la  Bavière  se  constitue  arrière-garant,  ou  bien 
qu'elle  cède  à  la  France  le  petit  territoire  dont 
*  ai  parlé;  alors  nous  payerons  au  lieu  de  prêter 
es  20  millions,  soit  à  elle,  soit  à  la  Grèce. 

Je  termine,  Messieurs,  par  une  dernière  obser- 
vation. Par  l'article  4  du  traité  du  7  mai  1830, 
nous  garantissons  en  ternies  exprès  le  trône  de 
la  Grèce  à  Uthon  et  à  ses  descendants;  or,  ce 
n'est  point  à  nous  de  le  contester,  il  peut  arri- 
ver des  cas  ou  un  peuple  fait  bien  et  a  le  droit 
de  chasser  son  roi  et  de  changer  son  gouver- 
nement ou  sa  dynastie;  mais  si  un  pareil  cas 
arrivait,  d'après  le  traité  même,  Othon,  ou  la 
Russie,  ou  l'Angleterre,  auraient  le  droit  de  re- 

3uérir  notre  secours.  Ainsi  ce  traité,  que  nous 
evons  confirmer  par  notre  vote,  expose  la 
France  à  faire  la  guerre  au  peuple  grec  pour 
reprendre  le  roi  dont  il  ne  veut  point.  Avais-je 
donc  tort  de  dire  qu'en  exécutant  le  traité  il  n  y 
avait  de  sympathie  que  pour  la  monarchie,  et 
non  pour  la  Grèce!  En  un  mot,  le  traité  du 
7  mai  183?,  en  le  lisant  d'une  manière  attentive, 
est  une  preuve  évidente  de  l'alliance  des  rois 
contre  les  peuples,  ou  plutôt  le  rétablissement 
complet  de  la  sainte-alliance,  dont  notre  gou- 
vernement fait  partie  intégrante;  et  quel  est  le 
principe  fondamental  de  la  Sainte-Alliance?  c'est 
d'étouffer  les  libertés  partout  où  elles  existent. 
Eu  votant  donc  la  garantie  de  l'emprunt,  vous 
aurez  sanctionné  le  principe  de  la  Sainte-Alliance  ; 
veuillez  y  réfléchir,  veuillez  considérer  où  l'on 
tend.  Vous  entraîner,  voilà  les  vrais  motifs  po- 
litiques de  cette  garantie  qu'on  vous  demande 
et  qu'on  n'a  pas  osé  prononcer  encore.  Députés, 
si  vous  aimez  votre  pays,  ne  votez  point  pour 
cet  emprunt;  ministres",  tremblez!  le  traité  que 
vous  nous  proposez  de  ratifier  d'une  manière 
indirecte  pourrait  devenir  une  cause  d'accusa- 
tion grave  contre  vous. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  faire  une 
observation  qui  ne  vous  a  pas  encore  été  pré- 
sentée. 

J'ai  dit  que  l'engagement  que  nous  prenons 
dans  cette  affaire  peut  monter  à  40  millions;  et 
en  effet,  comme  nous  n'avons  pas  d'argent  en 
caisse,  les  l,:?U0,UUO  francs  que  nous  sommes 
obligés  de  payer  tous  les  ans  pour  intérêts  et 
fonds  d'amortissement,  nous  ne  pouvons  que  les 
emprunter:  ces  payements,  joints  au  capital  et 
aux  intérêts  des  intérêts  forment,  calcul  fait, 
en  13  ans  environ  Ï0  millions. 

Maintenant,  après  ce  sacrifice,  vous  croyez 

?ue  les  Grecs,  ou  d'une  manière  indirecte  les 
lires.  Russes  ou  Anglais,  recevront  seuls  les 
20  millions  garantis  par  nous;  mais  ici,  Mes- 
sieurs, yous  êtes  dans  Terreur,  il  y  a  encore 
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une  autre  nation  qui,  à  coupeur,  touchera  une 
bonne  partie  de  ces  20  millions  :  cette  nation  je 
l'appellerai  les  Arabes. 
Les  banquiers,    ayant  toujours   le   chef,  le 

§  rend-rabbin  des  préteurs  à  leur  tète,  convien- 
ront  d'offrir,  je  pense,  80  0/0,  encore  je  doute 
qu'ils  iront  à  ce  taux;  mais  en  l'admettant,  il 
ne  resterait  plus  que  16  millions  pour  le  roi 
Othon;  toutefois  lui,  ou  le  sultan,  ou  la  Russie 
seront  pressés  d'avoir  argent  comptant,  et  les 
prêts  se  faisant  toujours  à  terme,  il  faudra  con- 
sentir à  des  remises,  des  frais  de  négociations, 
le  tout  allant  au  moins  à  un  million.  Restent 
donc  15  millions,  savoir:  3  millions  pour  la 
splendeur  du  trône  d'Otlion,  et  12  millions  pour 
les  Turcs,  qui,  à  l'instant  même  sont  tenus  de 
les  payer  à  la  Russie;  les  Arabes  auront  donc 
placé  20  millions  à  5  0/0  bien  garantis,  et  n'au- 
ront déboursé  que  15  millions,  même  moins;  le 
ieu  de  la  liourse  leur  procurera  encore  quelques 
bénéfices,  et  au  bout  d'un  an  ils  seront  rentrés 
dans  leurs  fonds  après  avoir  payé 0  à  7  millions. 
Ce  que  je  vous  dis  ici  do  cet  emprunt  se  pra- 
tique aussi  pour  les  emprunts  français,  et  c'eet 
ce  qui  est  la  seule  cause  pourquoi  on  veut  con- 
server tout  le  fonds  d'amortissement,  puissant 
auxiliaire  pour  réaliser  de  beaux  bénéfices  sans 
rien  débourser. 

Ainsi,  pour  faire  avoir  au  roi  Othon  peut-être 
seulement  3  millions,  vous  exposez  notre  pays 
à  un  sacrifice  de  40  millions  et  plus.  Si  doue 
le  roi  Othon,  ou  plutôt  son  père,  le  roi  de  Ba- 
vière, comme  tuteur,  tient  tant  à  la  splendeur 
de  ce  nouveau  trône,  que  ce  dernier  s'expose 
donc  aussi  à  une  garantie.  Pour  moi,  j'ai  la  con- 
viction que  la  compagnie  des  prêteurs,  et  qui 
est  toujours  la  même,  pousse  a  l'adoption  du 
projet  de  loi  plus  que  le  ministère,  plus  même 
que  le  roi  Othon  peut-être.  Il  serait  même  pos- 
sible qu'elle  nous  poussât  aussi  à  faire  en  sorte 
que  nos  dépenses  dépassassent  tous  les  ans  nos 
recettes,  afin  d'avoir  l'honneur  de  nous  offrir 
tous  les  ans  un  petit  prêt  de  150  millions  envi- 
ron. Je  ne  blâme  point  cette  compagnie,  elle 
Tait  son  métier;  j^estime  mémo  en  général 
MM.  les  banquiers,  mais  je  n'aime  point  à  les 
voir  exercer  une  continuelle  influence  sur  le 
gouvernement;  car  gagner  des  écus,  y  eiït-il 
attaché  du  sang  et  des  larmes  après,  cela  ne  les 
touche  point;  mais  je  blâmerais  les  Chambres 
et  les  ministres  s'ils  ne  faisaient  point  leur  mé- 
tier, qui  consiste  essentiellement  de  ne  pas 
imposer  au  pays  des  charges  inutiles. 

On  nous  parle  toujours  des  ressources  de  la 
Grèce  ;  que  le  roi  Othon  essaie  de  proposer  un 
emprunt  sans  aucune  garantie  d'un  autre  pays  1 
ou  nien  il  ne  se  trouverait  point  de  préteurs.ou 
bien  11  se  ferait  peut-être  à  15  ou  2U  0/0;  là  où 
les  capitalistes  adroits  se  retirent,  que  d'autres 
n'y  fourrent  point  la  main,  car  ils  y  seraient 
pris,  n'en  doutez  point.  Ces  prétendues  ressources 
sont  donc  une  chimère,  une  hypothèse  plus  que 
vague.  Si  après  cela  vous  voulez  voter  fa  loi,  ou 
en  d'autres  termes,  donner  un  peu  d'argent  au 
roi  Othon,  une  partie  peut-être  aux  Turcs,  Russes 
et  Anglais,  mais  à  coup  sur  une  bonne  part  aux 
susdits  Arabes,  et  exposer  le  pays,  les  contri- 
buables, à  un  sacrifice  de  40  millions  et  plus, 
vous  en  êtes  les  maîtres;  quant  a  moi,  aux  ris- 
ques même  de  fâcher  un  peu  l'empereur  de  Russie 
et  les  banquiers,  je  ne  saurais  m'associer  à  un 
pareil  vote.  Je  [persiste  dans  mon  amendement. 

M.  I«  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 


(Non!  non!)  Je  n'ai  pas  alors  a  le  mettre  aux 
voix.  La  Chambre  va  passer  au  vote  par  la  voie 
du  scrutin. 

M.  Hérllhon.  Avant  que  la  Chambre  s'occupe 
d'aller  au  scrutin,  H  est  une  question  que  je 
crois  de  mon  devoir  d'adresser  a  M.  le  rappor- 
teur et  à  Mil.  les  ministres.  Cette  question  est 
relative  à  un  passage  du  rapport  où  on  allègue 
un  fait  qui,  dans  mon  opinion,  me  paraîtrait 
une  grave  atteinte  aux  prérogatives  parlemen- 
taires. On  lit,  page  20  du  rapport  :  «  Les  Grecs 
«  ont  coûté  à  la  France,  jusqu'à  présent, 
«  30,724,816  francs,  y  compris  1,100,000  francs 
*  avancés  sur  l'emprunt,  et  non  compris 
«  1,642,000  francs  de  dons  volontaires.  » 

Je  prierai  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien 
expliquer  ce  que  c'est  que  les  1,100,000  francs 
avances  sur  l'emprunt.  Je  prierai  en  même 
temps  MM.  les  ministres  de  nous  faire  connaître 
à  quelle  époque  cette  avance  sur  l'emprunt,  cette 
anticipation  sur  l'effet  d'une  loi  qu  on  a  ainsi 
escomptée  avant  d'être  sur  que  la  Chambre  l'a- 
dopterait, à  quelle  époque,  dis-je,  cela  a  été 
fait?  C'est  une  simple  explication  que  je  de- 
mande. 

M.  le  duc  de  Bi-oplle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  J'ai  eu  l'honneur  Je  m'explique r 
deux  fois  sur  ce  sujet  devant  la  Chambre.  La 
somme  imputable  par  avance  sur  l'emprunt  n'est 
pas  de  1,100,000  francs;  elle  n'est  que  de 
;jO0,000  francs.  Au  surplus,  cette  avance  a  été 
faite  antérieurement  à  la  Révolution  de  Juillet; 
par  conséquent,  s'il  y  avait  un  tort,  ce  ne  serait 
pas  sur  le  gouvernement  actuel  qu'il  devrait 


crédit  oui  éto  imputés  régulièrement  les  secours 
donnés  à  la  Grèce  en  1828,  1829  et  1830.  Seule- 
monten  1 8 30,  le  protocole  du  20 février  étant  in- 
tervenu, protocole  qui  stipule  que  les  trois  puis- 
sance» promettront  à  la  Grèce  de  garantir  un 
emprunt,  le  gouvernement  français  en  conti- 
nuant les  secours,  stipule  que  ce  qu'il  donnerait 
à  partir  de  1830  serait  remboursable  sur  l'em- 
prunt qui  avait  été  promis. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées. 
J'ajouterai  que  cette  somme  se  trouve  comprise 
dans  les  comptes  de  1830,  qui  ont  été  admis  par 
la  Chambre.  Ainsi,  l'imputation  faite  sur  un 
crédit  régulier  a  été  régulièrement  admise  par 
la  Chambre. 

M.  l'alxhan».  J'ai  aussi  un  mot  d'explication 
à  donner,  (/lire  général.) 

M-  Augiils.  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères vient  d'invoquer  le  traité  du  20  février  1830. 
Ce  n'est  pas  de  ce  traité  qu'il  s'agit  eu  ce  moment, 
mais  du  traité  du  7  mai  183Ï;  c'est  celui-là  qui 
est  seulement  exécutoire,  ce  sont  les  stipulations 
de  ce  traité  qui  pourraient  entraîner  avec  elles 
l'obligation  de  pavement.  Ainsi,  quand  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  reporte  aux  années 
précédentes  le  payement  de  1  intérêt  de  l'em- 
prunt qui  n'avait  pas  été  garanti,  dont  il  n'avait 
pas  élu  parlé  devant  lesCtiiimbres,  jesuis  étonne 
qu'il  invoque  une  pareille  disposition,  lorsque 
le  25  avril  1832,  le  roi  de  Bavière  a  été  invité 
à  intervenir  dans  la  garantie  de  l'emprunt. 
Il  a  déclaré,  dans  une  instruction  imprimée 
aux  pièces  que  vous  avez  sous  les  yeux  et  fai- 
sant suite  au  protocole  n°  44,  qu'il  était  im- 
possible, eu  l'absence  des  Chambres,  d'inter- 
venir en  aucune  manière  dans  cet  emprunt;  et 
cependant,  à  cette  époque,  les  Chambres  avaient 
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cessé  leurs  fonctions,  puisque  le  traité  est  inter- 
tenu le  7  mai  1832. 

Quant  aux  1,100,000  francs  dont  parle  M.  le 
ministre  les  affaires  étrangères,  et  qui,  dit-il, 
ont  été  pavés  régulièrement,  il  me  semble  qu'il 
y  a  lieu  a  contestation  sur  le  chiffre.  Je  deman- 
derai la  permission  de  lire  un  passage  de  cette 
même  instriction,  qui  devrait  réduire  à  360  et 
quelques  vàWe  francs  la  somme  payée  par  la 
France,  et  non  la  porter  à  1,100,000  francs.  11 
s'était  éle  /é  une  contestation  qui  a  été  ainsi  ré- 
solue : 

La  conférence  de  Londres  trouve  qu'il  y  a  er- 
reur dans  L'opinion  que  la  garantie  de  l'emprunt 
mentionné  dans  l'article  12  de  la  convention  du 
7  mai  dernier  soit  une  garantie  indivise. 

Bien  loin  de  là,  le  texte  de  l'article  cité  porte 
au  paragraphe  3«  :  «  Pour  le  présent,  la  première 
série  sera  seule  réalisée,  et  les  trois  cours  ré- 
pondront, chacune  pour  un  tiers,  de  l'acquittement 
des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  annuel 
de  ladite  série.  »  Le  même  article  porte,  de  plus, 
au  paragraphe  5e  :  «  Dans  le  cas  où  la  seconde 
et  la  troisième  séries  de  l'emprunt  mentionné 
ci-dessus  seraient  réalisées,  les  trois  cours  ré- 
pondront, chacune  vour  un  tiers,  de  l'acquittement 
des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  an- 
nuels de  ces  deux  séries,  comme  à  la  première.  » 

Ce  n'est  donc  pas  la  totalité  de  chaque  série 
que  les  trois  cours  garantissent  solidairement 
aune  manière  indivise;  c'est,  au  contraire,  le  tiers 
de  chaque  série  que  chacune  des  trois  cours  garan- 
tit séparément,  et  d'une  manière  spéciale. 

Ainsi,  rien  de  plus  juste,  rien  de  plus  conforme 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  l'article  12  de  la  con- 


obligati 

mortissement  annuels  devront  être  acquittés, 
sous  la  garantie  spéciale  de  chacune  des  trois 
cours. 

Il  ne  s'agirait  alors,  pour  la  régence  royale, 
que  de  diviser  par  trois  les  obligations  qui  se- 
raient remises  pour  les  deux  séries  de  l'emprunt, 
déjà  garanties  par  les  trois  cours,  et  de  faire 
connaître  à  chacune  des  trois  cours,  par  numé- 
ros; ou  de  telle  autre  manière  qui  serait  jugée  la 
meilleure,  le  tiers  des  obligations  dont  elle  au- 
rait à  payer  les  intérêts  et  l'amortissement,  en 
cas  de  non-acquittement  par  la  Grèce. 

Chacune  des  trois  cours  accepterait  cette  no- 
tification; et  dans  le  cas  qui  vient  d'être  posé, 
les  porteurs  des  obligations  n'auraient  plus  à 
s'adresser  qu'uniquement  à  la  puissance  sous  la 
garantie  de  laquelle  les  obligations  auraient  été 
placées. 

Du  moment  où  la  troisième  série  aurait  été 
garantie  par  les  trois  cours,  les  obligations  en 
seraient  divisées  d'après  le  même  moue,  et  cha- 
cune des  trois  cours  se  trouverait  répondre,  sui- 
vaut  la  lettre  de  la  convention  du  7  mai,  de 
l'acquittement  des  intérêts  et  du  fonds  d'amor- 
tissement annuel  du  tiers  de  chacune  des  trois 
séries  de  l'emprunt,  c'est-à-dire  d'un  principal 
de  20  millions  de  francs,  quand  les  trois  séries 
auraient  et  réalisées. 

Dans  ce  système  de  partage,  les  agents  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie 
eu  Grèce,  veilleraient  respectivement  à  ce  que 
les  stipulations  du  paragraphe  6  de  l'article  12 
de  la  convention  du  7  mai  fussent  remplies  avec 
exactitude  relativement  aux  obligations  dont 
chacune  des  trois  puissances  serait  responsable. 

La  conférence  de  Londres  croit,  par  cette  expli- 


cation, assurer  complètement  à  la  régence  royale 
tous  les  avantages  que  les  garanties  séparées  et 
spéciales  peuvent  offrir  dans  la  négociation  de 
l'emprunt  nécessaire  à  la  Grèce. 

Quant  à  la  demande  de  garantir  immédiate- 
ment la  troisième  série  de  cet  emprunt,  la  con- 
férence de  Londres  ne  saurait  s'empêcher  d'ob- 
server que,  de  l'aveu  même  de  la  régence  royale, 
les  notions  qu'elle  communique  sur  l'état  finan- 
cier de  la  Grèce  ne  sont  que  des  notions  parti- 
culières, incomplètes  et  qui  n'ont  rien  d'officiel. 

La  conférence  de  Londres  n'est  donc  pas  d'avis 
que,  portant  ce  caractère,  de  telles  notions  puis- 
sent servir  de  bases  à  des  résolutions  défini- 
tives. Mais  la  conférence  de  Londres  est  loin  de 
refuser  la  garantie  des  trois  cours  à  la  troi- 
sième série  de  l'emprunt  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 12  de  la  convention  du  7  mai  1832,  du 
moment  où  la  régence  royale  grecque,  arrivée 
sur  les  lieux,  et  après  y  avoir  recueilli  des  in- 
formations exactes  et  officielles,  trouvera  que 
ces  informations  s'accordent  avec  celles  dont 
elle  vient  de  faire  part,  ou  établissent  la  néces- 
sité indispensable  de  réaliser  cette  troisième 
série.  Fidèles  à  leurs  engagements,  pleines  de 
sollicitude  pour  le  bien-être  de  la  Grèce,  et  ne 
désirant  que  de  ne  pas  les  charger  du  fardeau 
d'une  dette  inutile,  les  trois  cours  se  prêteraient 
alors  sans  nulle  difficulté  aux  vœux  que  leur 
exprimerait  la  régence  royale  grecque,  en  les 
appuyant  des  informations  dont  il  vient  d'être 
parlé" plus  haut. 

Il  résulterait  de  la  note  que  l'acte  annuel  de 
l'amortissement  ne  pourra  être  exercé]  par  les 
parties  qui  garantissent  l'emprunt,  que  lorsque 
les  trois  séries  auront  été  effectuées,  et  effec- 
tuées par  les  pouvoirs  législatifs  chez  les  gou- 
vernements constitutionnels.  Ainsi  donc  vous 
n'avez  pu  exercer  une  retenue  pour  l'amortisse- 
ment à  une  époque  où  l'emprunt  ne  pouvait  être 
présumé  ;  car  si  cet  emprunt  avait  été  consommé, 
vous  conviendrez  que  ce  serait  se  jouer  du  droit 
des  gens  que  de  l'avoir  contracté  sans  les  con- 
sulter. Le  traité  signé  par  la  France,  dont  on  a 
tant  parlé,  est  à  la  date  du  7  mai  1832.  à  l'époque 
où  les  Chambres  étaient  séparées,  et  dans  le  sup- 
plément de  crédit  demande  en  1833  sur  le  bud- 
get du  ministère  des  affaires  étrangères,  on  ne 
voit  figurer  en  aucune  manière  la  somme  néces- 
saire pour  faire  face  à  cette  dépense  extraordi- 
naire. 

Il  me  semble  que  si  on  avait  voulu  porter  à  la 
connaissance  des  Chambres  les  conditions  de  ce 
traité,  on  aurait  dû  demander  la  partie  échue 

Sour  faire  face  aux  engagements  contractés, 
fais  on  n'en  a  pas  fait  la  moindre  mention  :  et 
cependant  les  circonstances  étaient  favorables, 
puisque  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
avait  demandé  un  supplément  de  crédit  pour 
d'autres  services.  Quand  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  eu  besoin  d'une  somme  de  2,900,000  fr., 
pour  subvenir  à  une  dénense  extraordinaire,  il 
est  venu  en  instruire  la  Chambre,  et  la  Chambre 
s'est  empressée  de  sanctionner  le  crédit. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'a  pas 
mentionné  cette  dépense;  il  craignait  donc  des 
observations  sévères.  Je  crois  que  tout  en  con- 
sentant à  ce  que  la  France  soit  intervenue  pour 
un  tiers  dans  la  partie  de  l'emprunt  fait  à  celte 
époque,  c'est-à-dire  pour  la  première  série  qui 
ne  s  iilèveraitqu'à  6,600,000  francs  dont  l'intérêt 
ne  pouvait  jamais  être  de  1,100,000  francs,  et 
surtout  quand  on  joint  à  ces  intérêts  le  fonds 
d'amortissement  qui  ne  sera  exigible  que  lorsque 
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étrangères  n'a  pas  outrepassa  les  crédits  accor- 
dés lorsqu'il  a  disposé  de  cette  somme  de 
1,100,000  francs. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  discussion  générale, 
H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a  dit 

Sue  le  rapporteur  s'était  trompé  lorsqu'il  avait 
levé  cette  somme  à  1,100,000  francs,  que  pour 
lui  il  ne  la  portait  qu'à  500,000.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  reconnaît  donc  lui-même  que 
ce  n'est  que  pour  la  première  série  de  l'emprunt 
qui  avait  été  négocie  que  la  garantie  avait  été 
promise. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  vous  examinerez 
si  la  France  ne  s'est  pas  engagée  précédemment 

four  le  tiers  seulement  delà  première  série  de 
emprunt,  c'est-à-dire  pour  le  tiers  de  l'emprunt 
de  20  millions  à  partager  entre  la  Russie,  l'An- 
gleterre et  la  France. 

M.  le  doc  de  llroglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  répondrai  quelques  mots  qui  ne 
laisseront  pas  la  moindre  équivoque  sur  la  tran- 
saction dont  il  s'agit. 

En  1828,  un  crédit  a  été  ouvert  au  gouverne- 
ment, relativement  aux  affaires  de  la  Grèce.  11  a 
été  entendu  et  convenu  que  sur  ce  crédit,  le  gou- 
vernement aurait  la  faculté  de  donner  des  se- 
cours gratuits  à  la  Grèce,  et  il  a  donné  des  se- 
cours de  cette  nature  en  1828  et  1829. 

Bn  1830,  il  a  donné,  sur  ce  même  crédit,  non 
1,100,000 francs,  mais 500,000  francs;  et,  comme 
dans  l'intervalle,  le  protocole  du  20  lévrier  1830 
était  intervenu,  protocole  par  lequel  lestroîs  puis- 
sances s'engageaient  à  garantir,  à  l'avenir,  l'em- 
prunt à  la  Grèce;  le  gouvernement  français,  en 
donnant,  en  1830,  un  secours  de  500,000  fr.,  a  sti- 
pulé que  ce  secours  serait  remboursable  sur  le  pro- 
duit de  l'emprunt  qui  serait  contracté.  Le  gouver- 
nement actuel,  étant  étranger  à  cette  transaction, 
ne  saurait  en  porter  la  responsabilité;  mais,  si 
elle  pesait  sur  lui,  il  l'accepterait  volontiers,  par- 
ce que  cette  opération  a  été  juste  et  sage. 

Le  gouvernement  français  avait  autorisation 
des  Chambres  pour  distribuer  des  secours.  11  en 
adistribué  gratuitement,  en  1828  et  1820.  En  1830, 
il  a  distribué  500,000  francs,  et  il  a  déclaré  qu'il 
répéterait  cette  somme  sur  le  produit  de  l'em- 
prunt projeté. 

Je  ne  vois  donc  dans  cette  opération  rien  de 
blâmable. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  de  stipulations 
qui  ont  été  faites  eu  1832,  et  il  a  fait  observer 
que  la  garantie,  au  lieu  d'être  solidaire,  était 
séparée  par  tiers  entre  chaque  puissance.  Ces 
stipulations  n'ont  aucun  rapport  avec  la  somme 
distribuée  en  1830,  et  qui  étaitremboursablesur 
le  produit  de  l'emprunt.  Il  u'y  arien  de  commun 
entre  ces  deux  faits,  sinon  que  le  traité  de  1832 
garantit  un  emprunt  sur  lequel  les  500,000  francs 
seront  redemandés.  Ce  n'est  pas  une  avance  sur 
l'emprunt,  c'est  une  faculté  réservée  de  rede- 
mander 500,000  francs  que  le  gouvernement  avait 
le  droit  de  donner  gratuitement. 

Je  ne  sais  si  la  chose  est  assez  claire;  mais  il 
me  semble  qu'il  n'y  a  à  cet  égard  aucun  reproche 
à  faire  au  gouvernement  d'alors,  et  que  la  ques- 
tion est  terminée,  puisque  les  500,000  francs  ont 
été  admis  dans  les  comptes  de  1830. 

M  Aaftal».  Je  répondrai  un  mot  de  ma  place. 
{Aux  voix I  Aux  voix!) 

U.  Résilié  4e  F  •■laine.  Je  ferai  remarquer 


que  c'est  pour  la  cinquième  fois  que  H.  Auguis 

parle  de  sa  place  sans  avoir  obtenu  la  parole. 
M.  le  Président.  Je  ferai  aussi  remarquer  à 

M.  Houille  que  lui-même  n'a  pas  demandé  la  pa- 
role pour  faire  celte  observation. 

M.  JPelei  (de  ta  Lozère).  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vient  de  rappeler  l'acte  de 
février  1830,  dont  on  s'est  prévalu  pour  imputer 
sur  l'emprunt  à  venir  les  500,000  francs  dont 
l'avance  a  été  faite. 

Je  ferai  remarquer  qu'il  s'agit  de  l'acte  par 
lequel  la  France  s'est  obligée,  vis-à-vis  les  puis- 
sances étrangères,  à  entretenir  le  corps  d'occu- 
pation, et  que  dans  cette  occasion  les  rôles 
avaient  tout  afait  changé.  En  effet,  précédemment 
les  puissances  étrangères  avaient  consenti  à  ce 

3ue  la  France  fit  une  expédition  en  Morëe,  et 
ans  cette  occasion,  c'est  1  Angleterre  et  la  Russie 
qui  ont  elles-mêmes  demandé,  et  c'est  la  France 
qui  a  consenti,  sur  leur  demande,  que  l'occupa* 
lion  continuât.  En  conséquence,  il  me  paraîtrait 
tout  à  fait  naturel  et  raisonnable  que,  de  même 
que  les  500,000  francs  ont  été  imputés  sur  l'em- 
prunt à  venir,  de  même  les  dépenses  faites  par 
ta  France  sur  la  demande  expresse  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Russie  fussent  également  imputées 
sur  cet  emprunt.  Il  me  semble  qu'on  aurait  dû 
faire  valoir  cette  considération  dans  les  condi- 
tion de  l'emprunt. 

Je  sais  bien  que  les  circonstances  survenues 
depuis  ont  pu  faire  agir  la  France  dans  un  inté- 
rêt autre  que  celui  de  la  Grèce;  cependant,  s'il 
devenait  évident,  par  la  suite,  que  la  Grèce  eut 
profité  des  dépenses  que  la  France  aurait  faites 
pour  l'occupation,  je  demanderais  que  ces  dé- 
penses fussent  imputées   sur   l'emprunt.   (Aux 

M.  tirés.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  s'il  est  vrai  que  la  Hotte  fran- 

Siiise  n'a  pu  entrer  dans  la  mer  de  Marmara.  Si 
[.  le  ministre  ne  me  répond  pas,  je  regarderai 
le  fait  comme  vrai. 

M.  le  duc  de  Broglle,  minisire  dut  affaires 
étrangère*.  J'ai  déjà  répondu  à  cette  question 
lorsqu'elle  m'a  été  adressée  par  M.  Auguis. 

M.   le  Président.  La  Chambre  va  procéder 
au  vote  de  la  loi  par  la  voie  du  scrutin. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 


Nombre  de  volants. . 

Majorité 

Boules  blanches 

Houles  noires 


287 
i., 
175 
112 


La  Chambre  adopte. 

L'tirdrc  du  jour  est  le  développement  des  proposi- 
tions de  MM.  de  Sehonea  et  de  lielletjme,  sur  Ut 
liquidation  de  l'ancienne  liste  civile. 
M.  de  Schonen  a  la  parole. 
M.  de  Scbtnen.  Messieurs,  la  proposition  que 

j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  n'a 

[ias  besoin  de  longs  développements.  Ella  naît  de 
a  force  des  choses.  C'est  une  mesure  de  justice 
et  d'humanité  que  rend  absolument  nécessaire 
l'absence  du  vole  de  la  loi  proposée  par  le  gou- 

t-iiii-i t    i-«ii    li    liqui-luli'-ii    <i      i  ■•■  <  

liste  civile.  La  Chambre,  préoccupée  de  l'impor- 
tance des  projets  qui  lui  restent  à  convertir  en 
lois,  el  du  temps  trop  court  qu'elle  peut  leur 
consacrer,  s'est  prononcée  pour  des  lois  de  prin- 
cipes et  d'organisation.  Par  acclamation  elle  a 
décidé  qu'elle  discuterait,  en  attendant  le  budget 
de  1834,  les  lois  de  l'instruction  primaire  et  de 
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l'organisation  municipale.  C'est  ce  qu'elle  vient 
d'achever  :  puisse  le  dévouement  à  un  travail 

Semble  et  consciencieux  porter  quelques  fruits! 
ais  la  Chambre  n'a  jamais  entendu  rejeter,  par 
un  cruel  ordre  du  jour,  la  demande  si  légitime 
des  créanciers  de  1  ancieune  liste  civile,  qui  le 
sont  devenus  de  l'Etat  par  la  disposition  qu'il  a 
faite  de  leur  gage,  et  qu'il  faut  ou  leur  rendre 
ou  leur  payer;  ni  les  supplications  des  pension- 
naires de  cette  môme  liste,  qui,  s'ils  ne  sont  pas 
des  créanciers  dans  le  langage  du  droit,  le  sont 
en  quelque  sorte  devenus  de  votre  humanité, 
qui  les  a  déjà  deux  fois  secourus.  D'ailleurs  la 
mort  les  moissonne,  et  ce  sont  12,000  Français. 
Certes  ce  n'est  pas  lorsque  vous  venez  au  secours 
des  étrangers  de  toutes  les  nations,  d'une  ma- 
nière si  grande  et  si  généreuse,  qu'il  serait  dit 
3ue  vous  aurez  dédaigné  les  plaintes  de  milliers 
e  vos  compatriotes,  dont  la  grande  partie  sont 
des  vieillards  et  des  femmes  expirant  dans  le 
désespoir. 

Cela  ne  serait  ni  politique,  ni  humain,  ni 
français. 

Je  sais,  Messieurs,  que  la  faveur  et  l'esprit  de 
parti  ont  eu  souvent  part  dans  ces  libéralités, 
si  abondantes  autrefois  et  taries  aujourd'hui. 
Alors  il  sera  nécessaire,  avant  môme  d'accorder 
le  secours  provisoire  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  de  faire  une  vérification  sévère  pour 
constater  les  titres  des  pensionnaires  et  leurs 
besoins.  Vous,  Messieurs  les  députés,  ainsi  que 
les  membres  des  conseils  municipaux,  pouvez 
donner  de  précieux  renseignements  à  cet  égard. 
Vous  indiquerez  tout  ce  qu'il  faudra  retrancher 
d'abusif,  de  dangereux  ou  d'ennemi,  mais  vous 
accorderez  à  tout  ce  qui  sera  honnête  et  mal- 
heureux. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  catégories  de 
Vendéens  et  d'émigrés,  sous  lesquelles  beaucoup 
de  pensionnaires  sont  mentionnés  dans  le  livre 
qui  vous  a  été  distribué,  soient  parfaitement 
exactes.  Des  registres  existaient  bien  sous  ces 
titres;  mais  quand,  par  décès  ou  autrement,  des 
fonds  se  trouvaient  libres  dans  ces  différentes 
attributions,  on  accordait  sur  ces  mômes  fonds 


des  pensions  à  des  titulaires  qui  n'étaient  rien 
moins  qu'émigrés  ou   Vendéees,  mais  qui    se 


pression  au  livre  a  eie  mue  uapresies  registres 
et  non  pas  d'après  les  dossiers,  dont  l'examen 
eût  entraîné  un  temps  énorme.  Combien  d'an- 
ciens militaires,  qui  ont  réellement  versé  leur 
sang  pour  la  France  sous  la  République  ou  l'Em- 
pire, figurent  sur  ces  mômes  registres!  Combien 
de  veuves  ou  d'orphelins  de  ces  vieux  serviteurs! 
11  faut  le  dire,  et  nous  qui  l'avons  combattu  pen- 
dant 15  ans  à  découvert  nous  ne  craignons  pas 
d'être  justes  envers  elle,  la  Restauration  a  été 
souvent  généreuse  pour  les  individus.  Elle  vou- 
lait leur  bien-être  matériel  ;  mais  elle  ne  vou- 
lait que  celui-là.  Elle  méconnaissait  la  dignité 
du  citoyen,  et  c'est  pour  nous  avoir  outragés 
dans  cette  estime  de  nous-mêmes  qu'elle  est 
tombée,  comme  tombera  tout  gouvernement  qui 
ne  s'appuiera  pas  sur  le  principe  de  la  liberté 
morale  de  l'homme,  et  sur  celui  de  la  souverai- 
neté populaire  manifestée  par  de  franches  élec- 
tions. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  ces  hommes 
étaient  nos  ennemis,  que  leur  reconnaissance 
demeurerait  tout  entière  au  gouvernement  qui 
les  avait  primitivement  dotés,  et  que  vos  dons, 
nécessairement  restreints  et  regardés  d'ailleurs 


comme  l'acquittement  d'une  dette,  ne  désarme- 
raient pas  leur  haine.  Quels  ennemis  que  des 
femmes  et  des  vieillards  (1)  qui  ne  vous  deman- 
dent que  de  ne  pas  voir  leurs  jours  abrégés  par 
le  besoin  !  D'ailleurs  ils  savent  que  vous  ne  leur 
devez  rien  en  droit  strict  :  aussi  leur  demande 
n'est-elle  qu'une  prière.  La  France  ne  connaît 
d'ennemis  que  ceux  qui  l'attaquent  à  force  ou- 
verte ou  par  la  trahison.  La  main  qui  aurait  se- 
couru des  malheureux  saurait  alors  s'armer  pour 
punir  des  coupables;  mais  vous  ne  pouvez  pas 
plus  préjuger  des  intentionsque  vous  ne  pouvez 
prévenir  des  actes  criminels. 

Non,  Messieurs,  la  loi  qui  vous  a  été  proposée 
n'était  pas  plus  une  loi  de  quasi-restauration, 
comme  on  Ta  qualifié,  que  le  provisoire  qhe  je 
vous  soumets  a  son  défaut.  C  est  au  contraire 
une  loi  qui  achève  de  frapper  au  cœur  la 
Restauration.  Vous  rendez  propres  à  la  révolution 
des  bienfaits  que  la  première  avait  accordés  à 
des  malheurs  trop  réels.  Ce  sont  des  regrets  de 
moins  pour  elle  et  des  bénédictions  de  plus  pour 
vous. 

Mais  insister  sur  un  pareil  sujet,  c'est  vous 
faire  injure.  Déjà,  par  deux  lois  expresses,  vous 
ôtes  venus  au  secours  des  anciens  pensionnaires. 
Vous  connaissez  si  bien  leur  misère,  qu'il  n'est 
pour  ainsi  dire  pas  un  de  vous,  Messieurs,  de 
quelque  côté  qu  il  siège  dans  cette  Chambre, 
qui  n'ait  réclamé  des  secours  pour  eux.  Je  ne 
fais  en  ce  moment  que  vous  reporter  vos  de- 
mandes et  vous  solliciter  vous-mêmes  de  m'ac- 
corder  les  moyens  d'y  répondre. 


dispem 

plus  de  détails.  Je  vous  le  répète,  je  ne  vous  le 
présente  qu'en  désespoir  de  cause,  craignant 
que  vous  n'ayez  pas  le  temps  d'examiner  le  pro- 
jet définitif  élaboré  et  amendé  par  votre  com- 
mission, et  dont  l'honorable  M.  Parant  a  été  rap- 
porteur; car  le  provisoire,  Messieurs,  est  fatal 
en  toute  chose.  Je  crois  même  que  la  discussion 
du  projet  n'entraînerait  pas  plus  de  longueur 
que  la  discussion  de  ma  proposition;  car  les 
questions  graves  y  sont  tranchées,  et  la  commis- 
sion, en  faisant  en  quelque  sorte  par  avance  la 
liquidation  et  fixant  l'actif  à  19,507,000  francs 
et  le  passif  à  17,776,000  francs,  a  démontré,  par 
cela  môme,  que  le  payement  de  ce  passif  ne 
retomberait  jamais  à  là  charge  de  l'Etat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  c'est  un  devoir  de 
conscience  pour  moi  de  vous  présenter  l'alter- 
native de  définitif  ou  du  provisoire.  Il  faut  ab- 
solument prononcer  sur  i:un  ou  sur  l'autre. 

Refuser  de  le  faire  serait  pour  les  créanciers 
un  déni  total  de  justice  et  la  ruine  de  beaucoup  : 
pour  plusieurs  pensionnaires,  ce  serait  un  arrêt 
de  mort. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  ne  puis  être  con- 
damné à  assister  plus  longtemps  à  leur  supplice. 

Voici  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  : 

«  Art.  ltr.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  nouveau  crédit  de  3,000,000  de  francs  pour 
continuer  le  payement  de  ceux  des  créanciers 
de  l'ancienne  liste  civile  dont  les  titres  auraient 
été  vérifiés  et  reconnus  légitimes,  sans  préju- 
dice du  recours  de  l'Etat,  s'il  y  a  lieu,  contre 
qui  de  droit.  •> 

C'est,  Messieurs,  le  même  article  que  dans  la 


(1)  La  moyenne  de  l'âgo  est  de  60  ans  et  2  mois. 
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loi  du  15  mai  1831,  où  il  était  dit  que  les  créances 
seraient  vérifiées  et  reconnues;  elles  l'ont  été; 
ce  n'est  que  pour  celles-là  que  vous  accordez  le 
crédit. 

«  Art.  2.  Un  crédit  de  750,000  francs  est  égale- 
ment ouvert  au  ministre  des  finances  pour  être 
distribué  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
civile  les  plus  nécessiteux. 

«  Une  commission,  nommée  par  le  roi,  sera 
chargée  de  cette  répartition.  » 

Vous  voyez  ici  une  différence;  elle  est  néces- 
sitée par  la  revision  admise  par  la  commission 
elle-même.  Ainsi  le  secours  ne  sera  pas  accordé 
à  tous  les  pensionnaires  qui  présenteront  un 
certificat  constatant  leurs  besoins;  une  vérifica- 
tion préalable  aura  lieu,  et  comme  le  commis- 
saire-liquidateur ne  veut  pas  prendre  sur  lui 
l'arbitraire  d'une  semblable  répartition,  il  de- 
mande qu'elle  soit  confiée  à  une  commission 
nommée  par  le  roi. 

«  Art.  3.  Tout  pensionnaire  qui,  depuis  le 
10P  août  1830,  aurait  pris  part  aux  troubles  de 
l'Ouest  ou  du  Midi,  ou  qui  aurait  été  condamné 
pour  délits  politiques,  sera  exclu  du  bénéfice  de 
ce  secours. 

«  Art.  4.  Le  ministre  des  finances  présentera 
à  la  prochaine  session  des  Chambres  l'état  dé- 
taille des  payements  faits  en  vertu  des  article  1 
et  2  de  la  présente  loi.  » 

M.  de  Belleyme.  Je  n'ai  pas  la  prétention 
d'ajouter  aux  considérations  qui  vous  ont  été 
présentées  par  l'honorable  M.  de  Schonen  ;  je 
me  propose  seulement  d'envisager  la  question 
sous  un  autre  point  de  vue.  M.  de  Schonen  l'a 
traitée  particulièrement  sous  le  rapport  de  la 
politique  et  de  l'humainté;  je  la  traiterai  sous 
le  rapport  judiciaire.  Je  vous  demande  quelques 
instants  d  attention. 

Messieurs,  on  aurait  tort  de  penser  que  la  li- 
quidation de  l'ancienne  liste  civile  a  pour  objet 
de  payer  les  actes  de  munificence  ou  de  bon 
plaisir  du  dernier  règne  avec  les  deniers  du  tré- 
sor public.  Cette  erreur  jetterait  une  défaveur 
non  méritée  sur  une  opération  de  pure  justice, 
sans  aucun  sacrifice  pour  l'Etat. 

En  effet,  la  liquidation  d'une  maison  royale 
s'opère  comme  celle  d'une  maison  industrielle 
ou  particulière,  par  la  vérification  judiciaire  du 
passif  et  le  payement  des  dettes  de  cette  maison 
après  la  réalisation  de  l'actif  et  avec  les  biens 
qui  en  proviennent. 

Le  passif  se  compose  de  fournitures  faites 
loyalement  pour  l'existence  de  la  maison,  des 
travaux  d'entretien  ou  d'augmentation  faits  aux 
meubles  et  aux  immeubles,  des  sommes  dues 
pour  achats  ou  location  d'effets  mobiliers  ou  de 
biens  immeubles.  Pendant  le  dernier  règne,  des 
fournisseurs  ont  passé  des  marchés  avec  la  mai- 
son civile  ou  militaire  ;  la  liste  civile  a  fait  exé- 
cuter des  travaux  d'entretien  ou  d'augmentation 
dans  les  domaines  ;  elle  a  acheté  des  bois,  des 
terres,  des  bâtiments;  d'autres  ont  été  loués  en 
chargeant  le  propriétaire  d'y  faire  des  dépenses 
ou  constructions;  enfin  elle  a  acquis  de  ses  re- 
venus des  collections  précieuses  et  des  objets 
d'art  de  tout  genre.  Qui  pourrait  contester  les 
droits  des  fournisseurs,  des  ouvriers,  des  cons- 
tructeurs, le  privilège  des  vendeurs  ?  Voilà  la 
nature  des  créances  dont  la  liquidation,  je  de- 
vrais dire  le  pavement,  est  justement  réclamée, 
car  elles  ont  déjà  été  vérifiées  par  jugements  et 
arrêts  rendus  sur  la  demande  des  créanciers 
contre  M.  le  liquidateur  de  la  liste  civile.  Ainsi, 


je  le  répète,  il  ne  s'agit  pas  de  créances  résul- 
tant d'actes  de  munificence  ou  de  bon  plaisir, 
mais  de  dettes  légitimes. 

Après  avoir  rendu  à  ces  créances  le  caractère 
qui  leur  appartient,  il  me  reste  h.  dire  un  mot 
sur  la  nature  des  valeurs  qui  doivent  servir  à 
les  payer.  Cet  actif  se  composedesdeniers  restant 
dans  la  caisse  de  l'intendant  et  dans  celle  du 
payeur  de  l'ancienne  liste  civile,  des  recouvre- 
ments faits  par  les  liquidateurs  et  déposés  au 
Trésor  public,  des  revenus  des  bâtiments,  do- 
maines et  forêts,  de  la  vente  du  matériel,  enfin 
de  la  valeur  des  objets  mobiliers  et  des  immeu- 
bles achetés  pendant  le  règne.  En  principe,  les 
biens  achetés  par  le  débiteur  sont  le  gage  des 
créanciers  lorsque  ces  créanciers  sont  les  ven- 
deurs, les  ouvriers,  les  constructeurs,  les  four- 
nisseurs. On  ne  peut  s'emparer  des  biens  sans 
acquitter  les  charges;  on  le  peut  d'autant  moins 
que  l'actif  suffit  pour  acquitter  le  passif.  M.  le 
rapporteur  du  projet  de  loi  sur  l'ancienne  liste 
civile,  approuvant  le  compte  rendu  par  MM.  les 
liquidateurs  reconnaît  que  l'actif  s'élève  à  19  mil- 
lions environ,  et  suffit  pour  payer  un  passif 
qu'on  porte  à  17  millions  environ.  Ainsi  il  ne 
s'agit  pas  de  payer  les  dettes  de  l'ancienne  liste 
civile  avec  les  deniers  du  Trésor,  mais  avec  les 
deniers  étant  le  gage  légal  des  créanciers  et  dont 
la  suffisance  est  constante.  J'admets  l'insuffi- 
sance :  est-ce  par  une  loi  que  vous  opérerez  une 
contribution  ou  un  ordre  entre  les  créanciers? 
est-ce  une  opération  législative  ou  judiciaire? 

Vous  arrêtez  le  cours  de  la  justice;  c'est  une 
loi  qui  veut  une  liquidation. 

Après  ces  premières  observations,  qui  placent 
la  question  sur  son  véritable  terrain  et  qui  dé- 
montrent, selon  moi,  la  justice  et  l'urgence  des 
réclamations,  permettez-moi  de  dire  un  mot  sur 
la  situation  actuelle  des  créanciers. 

S'il  s'agissait  de  la  liquidation  d'une  maison 
particulière,  les  créanciers  qui  sont  porteurs  de 
jugements  et  arrêts  de  condamnation  rendus 
contre  les  liquidateurs,  les  mettraient  à  exécu- 
tion sur  les  biens-meubles  et  immeubles;  il  ne 
s'agirait  que  d'une  simple  exécution  de  titres 
exécutoires,  d'une  poursuite  judiciaire,  plutôt 
que  d'une  mesure  législative. 

La  qualité  du  débiteur  peut-elle  changer  les 
principes,  dénaturer  les  droits,  suspendre  l'exé- 
cution des  titres,  des  jugements?  Non,  sans  doute. 
Une  ordonnance  a  sagement  fait  de  charger  des 
personnes  honorables  de  cette  importante  liqui- 
dation, en  l'absence  du  débiteur  dépossédé; 
vous  avez,  avec  raison,  par  la  loi  constitutive 
de  la  nouvelle  liste  civile,  doté  la  Couronne  ou 
donné  à  l'Etat,  au  lieu  de  les  laisser  vendre  par 
ces  créanciers,  des  immeubles  enclavés  ou  an- 
nexés utilement  aux  domaines  de  la  liste  civile, 
et  des  meubles,  collections  précieuses  et  objets 
d'arts  qui  garnissent  les  musées  et  les  châteaux 
royaux,  et  acquis  avec  les  revenus  de  l'ancienne 
liste  civile;  et  vous  avez  ordonné  qu'il  serait 
statué  par  une  loi  sur  sa  liquidation,  afin  de  l'en- 
vironner des  garanties  d'une  grande  publicité. 

Ces  lois  et  ordonnances  peuvent-elles  suspen- 
dre longtemps  l'exercice  des  droits  des  tiers  qui, 
avant  la  déchéance,  ont  loyalement  traité  avec 
l'ancienne  liste  civile?  Pendant  15  ans  n'a-t-on 
pu  faire  valablement,  avec  elle,  les  actes  ordi- 
naires de  la  vie  civile,  et  pour  obtenir  leur  paye- 
ment sur  les  biens,  les  créanciers  ont-ils  besoin 
d'une  loi  ou  des  tribunaux?  Ajourner  la  liqui- 
dation par  votre  fait,  ne  serait-ce  pas  refuser 
justice? 
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Et  cependant,  des  fournisseurs  sont  tombés  en 
faillite  par  la  suspension  subite  des  marchés, 
des  traités  contractés  nombre  d'années  avant  la 
déchéauce,  et  pour  l'exécution  desquels  ils  ont 
fait  des  marchés,  des  sous-traités,  des  approvi- 
sionnements ;  des  ouvriers,  des  entrepreneurs 
de  constructions  utiles,  des  vendeurs  de  domai- 
nes, bois  et  bâtiments,  ou  d'effets  mobiliers  im- 
portants, attendent  depuis  3  ans,  dans  un  état 
de  gène,  ou  à  l'aide  d'emprunts  ruineux  pour 
satisfaire  à  des  échéances  consenties  dans  la 
prévision  des  traités,  le  payement  des  travaux, 
fournitures,  bâtiments,  bois,  domaines,  mobi- 
lier, objets  d'art  dont  vous  avez  doté  l'Etat  ou 
la  Couronne.  Quand  on  a  disposé  du  gage,  doit- 
on  retarder  le  payement? 

Si  ces  créanciers  poursuivaient  judiciairement 
contre  l'Etat,  ou  le  domaine  de  la  Couronne,  en 
leur  qualité  de  tiers-détenteur,  l'exercice  de 
leurs  titres  exécutoires,  que  répondre  et  com- 
ment arrêter  les  poursuites? 

Je  crois  avoir  établi,  par  ces  observations,  la 
justice,  la  nécessité  de  venir  au  secours  de  ces 
créanciers,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  de 
ne  plus  paralyser  l'exécution  de  leurs  titres  en 
votant  le  crédit  provisoire  qui  fait  le  premier 
objet  de  ma  proposition. 

L'article  2  de  la  proposition  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Chambre,  s'applique  aux  pen- 
sionnaires; mes  explications  seront  courtes  et 
précises. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  remarquer 
que  je  propose  avant  tout  le  payement,  1°  des 
pensionnaires  à  titre  onéreux;  2°  des  pension- 
naires par  transactions;  3°  des  gens  de  services. 
Ou  peut  les  assimiler  à  des  créanciers,  et  les 
raisons  déjà  présentées  militent  en  leur  faveur. 

Quant  aux  autres  pensionnaires,  je  demande 
un  acte  d'humanité,  un  secours  nécessaire  à 
leur  existence;  dans  la  dernière  année  plu- 
sieurs sont  morts  de  misère  ou  de  désespoir. 
Plusieurs  pensions  sont  antérieures  à  la  Répu- 
blique ;  ne  soyons  pas  moins  justes  ou  moins 
humains,  en  matière  politique,  que  la  Républi- 
que, l'Empire  ou  la  Restauration.  Ma  proposition 
n'a  point  pour  objet  de  réclamer,  quant  à  pré- 
sent, le  payement  de  celles  qui  n'offrent  pas  ces 
caractères  recommandables.  On  doit  s'en  rap- 
porter au  bon  esprit  de  M.  le  ministre,  l'état  en 
sera  distribué. 

Les  questions  que  présente  le  projet  de  loi  du 

f gouvernement  sur  la  liquidation  de  l'ancienne 
iste  civile  me  paraissent  susceptibles  d'une  so- 
lution si  facile  et  si  prompte,  que  la  Chambre, 
dans  le  sentiment  de  justice  qui  la  caractérise, 
car  mes  observations  toutes  judiciaires  le  prou- 
vent, pourrait  bien  s'occuper  de  cette  loi  dans 
la  session  actuelle,  car  elle  n'a  encore  rien  pré- 
jugé sur  la  reprise  de  ce  projet;  dans  le  cas  con- 
traire, je  la  prie  de  ne  pas  refuser  un  secours 
provisoire  à  des  créanciers  légitimes,  dout  les 
titres  sont  exécutoires,  et  dont  l'Etat  retient  le 
gage. 

Je  prie,  en  outre,  la  Chambre  de  vouloir  bien 
reprendre  le  projet  de  loi  afin  qu'il  puisse  être 
discuté  à  la  prochaine  session  sans  nouvelle 
présentation,  sans  nomination  de  commission 
et  sans  nouveau  rapport. 

M.  Salvertc.  Je  demande  l'ajournement  de 
l'une  et  de  l'autre  proposition.  Je  pourrai  me 
borner,  pour  motiver  ma  demande,  à  la  consi- 
dération du  nombre  et  de  l'importance  des  tra- 
vaux qui  doivent  remplir  votre  session,  session 


forcément  abrégée  par  le  temps  qu'a  duré  La 
précédente  session.  Mais  l'honorable  auteur  de 
la  seconde  proposition  a  présenté  un  nouveau 
point  de  vue  qu'il  importe  de  saisir.  Devons- 
nous  quelque  chose  aux  créanciers  de  la  liste 
civile?  Non,  Messieurs  ;  le  mot  liste  civile  serait 
dérisoire  si,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
la  nation  pouvait  être  débitrice  après  avoir  payé 
en  entier,  à  chaque  échéance,  le  montant  de  la 
liste  civile;  vous  ne  mettriez  aucune  espèce  de 
frein  aux  exigences  du  roi,  et  si  vous  payiez 
ses  dettes  après  qu'il  aurait  épuisé  sa  liste  ci- 
vile :  autant  vaudrait  ne  pas  jouer  cette  comédie 
à  la  face  du  peuple.  M.  de  Relleyme  nous  l'a  fait 
remarquer,  les  créanciers  ont  un  gage  sur  les 
propriétés  et  les  deniers  provenant  de  l'ancienne 
liste  civile  ;  c'est  une  affaire  toute  judiciaire  ; 
qu'ils  se  présentent  en  justice.  Comment  voulez- 
vous  faire  entrer  dans  le  domaine  du  jour  ce 
qui  est  évidemment  un  procès  qui  doit  être  né- 
cessairement jugé  par  les  tribunaux,  comme  Ta 
dit  M.  de  Belleyme?  Il  y  a  ici  une  maison  en 
liquidation  qui  présente  un  actif  et  un  passif. 
Eh  bien  !  que  les  créanciers  poursuivent  les  dé- 
tenteurs de  l'actif;  qu'ils  demandent  un  distri- 
bution proportionnée  à  leurs  droits  sur  les  de- 
niers. 

Ce  n'est  pas  l'affaire  d'une  loi,  mais  d'un  ju- 
gement. Pourquoi  insiste-t-on  pour  avoir  une 
loi  ?  c'est  parce  qu'on  vous  fera  supporter  des 
créances  qui  n'existent  pas  ou  qui  sont  mal  fon- 
dées :  tandis  qu'en  justice,  chaque  créancier 
contrôlant  la  demande  des  autres  créanciers,  on 
ne  peut  payer  que  des  créances  bien  constatées. 
Si,  par  suite  de  la  détention  de  la  totalité  ou 
partie  du  gage,  il  se  trouve  que  la  nation  ait 
quelque  chose  à  payer,  elle  sera  dans  le  même 


particulh 

pour  cela.  Ainsi,  tout  ce  qui  regarde  les  créan- 
ciers rentre  parfaitement  dans  ce  qu'a  dit  M.  de 
Belleyme  ;  c  est  une  affaire  judiciaire,  et  le  mi- 
nistère a  fait  une  grande  faute  en  présentant, 
sous  la  forme  de  loi,  ce  qui  ne  pouvait  être  qu'un 
procès  à  juger. 

Venons  maintenant  aux  pensionnaires.  Vous 
avez  parcouru  l'état  des  pensions  qui  a  été  mis 
sous  vos  yeux  ;  je  ne  veux  pas  tirer  avantage 
de  ce  que  cette  lecture  vous  a  présenté  de  re- 
marquable, car  je  ne  connais  rien  de  plus  pro- 
pre a  jeter  de  la  défaveur  sur  les  pensionnaires, 
à  titre  non  onéreux,  que  le  motif  des  pensions 
qu'ils  ont  obtenues.  M.  de  Schonen  vous  a  dit 
que  ces  motifs  n'étaient  pas  toujours  tels  que 
ceux  qui  étaient  portés  sur  le  registre  ;  au  moins 
je  crois  l'avoir  entendu  ainsi. 

Dès  lors,  cela  donne  assez  peu  de  foi  à  la  vé- 
rité des  motifs  qu'on  pourrait  invoquer  en  fa- 
veur des  pensionnaires;  car  si  ceux  des  pen- 
sions qui  ont  un  caractère  de  défaveur  ne  sont 
Sias  exacts,  comment  les  autres  le  seraient-ils? 
lais  je  ne  veux  pas  m'arrèter  à  ce  qui  pourrait 
jeter  la  défaveur  sur  cette  cause.  J  envisage  la 
question  en  elle-même  tout  simplement  comme 
elle  doit  l'être.  On  a  dit  que  la  Restauration  vou- 
lait consoler  les  infortunes,  que  c'est  dans  cette 
vue  qu'on  avait  accordé  des  pensions  sur  la  liste 
civile  à  des  personnages  qui  en  avaient  mérité. 
La  question  est  de  savoir  s'ils  y  avaient  droit, 
si  le  cas  était  prévu  par  la  loi.  Messieurs,  s'ils 
ont  mérité  une  pension,  et  si  le  texte  de  la  loi 
s'oppose  à  ce  qu  elle  leur  soit  accordée,  modifiez 
la  loi,  alors  il  n'y  aura  pas  de  préférence  pour 
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les  uns  à  l'exclusion  des  autres;  mais  si  dans 
l'état  actuel  des  choses  la  loi  ne  leur  en  donne 
pas,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  leur  en  ac- 
corder. 

On  a  invoqué  l'humanité,  la  justice,  en  faveur 
d'une  classe  d'hommes  honnêtes  et  malheureux. 
Moi  aussi  je  les  invoque,  mais  en  faveur  d'une 
classe  plus  nombreuse,  en  faveur  de  la  classe 
des  contribuables  gui  sont  aussi  honnêtes  et 
malheureux,  et  qui  ne  vous  demandent  pas  à 
recevoir,  mais  à  moins  payer,  à  ne  pas  voir  sans 
cesse  ajouter  aux  charges  de  l'Etat;  car  tous  les 
jours  on  vient  vous  faire  de  nouvelles  demandes; 
vous  vous  laissez  entraîner  à  les  accorder;  mais 
vous  n'avez  pas  plus  tôt  voté  une  dépense  qu'il 
faut  voter  une  recette. 

On  pourvoit  à  ces  dépenses  extraordinaires,  ici 
par  un  emprunt,  là  par  une  vente  de  bois;  mais 
un  emprunt  se  résout  en  impôts  pour  l'intérêt 
et  pour  l'amortissement,  et  la  vente  de  bois 
diminue  les  ressources  du  Trésor.  On  nous  parle 
de  générosité,  Messieurs;  ne  soyons  pas  géné- 
reux aux  dépens  des  contribuables.  Il  est  un  ar- 
gument que  j'ai  entendu  souvent  répéter  et  que 
les  pétitionnaires  ne  manquent  pas  de  faire 
valoir.  On  vous  dit  qu'il  peut  bien  s'échapper 

?[uelques  pièces  d'or  et  d'argent  d'un  milliard, 
e  conçois  qu'on  se  livre  à  cette  imagination 
quand  on  se  ligure  la  masse  d'or  et  d'argent  qui 
compose  un  milliard.  Mais  comment  se  forme- 
t-elle?  La  classe  riche  paye  avec  quelque  facilité  ; 
si  l'on  descend  un  degré  plus  bas,  les  privations 
commencent;  mais  elles  deviennent  plus  dures 
à  mesure  que  l'échelle  s'abaisse,  et  presque  into- 
lérables pour  la  majeure  partie  des  contri- 
buables; et  vous  savez  que  ce  sont  les  petites 
cotes  qui  composent,  en  grande  partie,  la  masse 
des  revenus  publics.  Et  dans  cet  énorme  amas 
de  pièces  d'argent,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  une 
petite  fraction  qui  n'ait  été  mouillée  de  larmes 
avant  de  tomber  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Je  m'oppose  à  une  générosité  qui  serait  impo- 
litique et  souverainement  injuste  envers  les 
contribuables.  Je  dis  qu'elle  serait  impolitique  ; 
car,  de  toutes  les  manières  de  nuire  au  gouver- 
nement, la  plus  certaine  est  de  multiplier  les 
dépenses,  et  surtout  les  dépenses  que  rien  ne 

i'ustilie.  Or,  vous  ne  tromperez  pas  les  contri- 
buables sur  ce  dont  il  s'agit  ;  ils  savent  très  bien 
qu'ils  ne  doivent  rien,  et  que  par  conséquent  ce 
6era  une  générosité  qu'on  exercera  à  leurs  dé- 
pens. Je  demande  l'ajournement  de  la  proposi- 
tion. 

M.  de  Belleyme.  M.  Salverte  n'a  pas  fait  at- 
tention qu'il  y  a  une  loi  qui  empêche  la  liquida- 
tion, et  que  par  conséquent  il  est  impossible  de 
la  faire  judiciairement. 

M.  Fulchlron.  Après  les  lumineux  dévelop- 
pements de  MM.  de  Schonen  et  de  Belleyme,  je- 
serai  très  court.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  l'af- 
faire des  pensions.  Je  ne  mets  pas  tout  à  fait  de 
côté  la  part  de  l'humanité;  je  crois  que  nous 
devons  compatir  aux  misères  humaines.  Plu- 
sieurs pensionnaires  sont  dans  une  misère  si 
profonde  qu'elle  les  pousse  au  suicide  ;  c'est  à 
votre  cœur  à  juger,  et  je  m'arrête  là. 

Je  traiterai  en  peu  de  mots  la  question  relative 
aux  créanciers.  Les  créanciers  ont  travaillé  dans 
leur  bonne  foi,  dans  un  ordre  de  choses  qui  leur 
promettait  qu'ils  seraient  payés;  ils  ont  fourni 
des  objets,  personne  ne  le  nie. 

Ainsi,  par  exemple,  je  vous  citerai  les  ouvriers 
et  entrepreneurs  qui  ont  travaillé  au  château  de 


Pau,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  payés.  Je  vous 
citerai  plusieurs  honorables  fabricants  de  mon 
département  qui  ont  fourni  pour  une  somme 
considérable  des  ameublements  qui  ont  été  em- 
ployés. Messieurs,  croyez-vous  que  nous  puis- 
sions, dans  notre  conscience,  ne  pas  vouloir  les 
payer?  Quand  nous  avons  constitué  la  liste  civile 
en  donnant  les  immeubles  à  la  Couronne,  nous 
lui  avons  donné  en  même  temps  les  meubles; 
avons-nous  prétendu  donner  ces  meubles  sans 
les  payer?  Je  m'en  rapporte  à  cet  égard  à  votre 
justice;  telle  n'est  pas  votre  intention. 

Messieurs,  pour  la  ville  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter,  vous  lui  feriez  un  tort  immense. 
D'honnêtes  fabricants  ont  fourni  pour  300,000  fr., 
d'étoffes  à  la  Couronne;  ces  étoffes  ont  été  em- 
ployées, converties  en  meubles  et  données  par 
la  loi,  je  vous  demande  si  ces  créanciers  peuvent 
supporter  cette  perte? 

Les  arguments  dont  s'est  servi  l'honorable 
M.  Salverte  m'ont  paru  tout  à  fait  faux;  je  lui 
en  demande  bien  pardon.  Il  vous  a  dit  que  c'était 
une  affaire  ordinaire  qui  regardait  les  tribunaux, 
et  que  c'était  aux  tribunaux  à  faire  la  répartition 
sur  le  gage;  mais  l'honorable  M.  Salverte  a  ou- 
blié apparemment  qu'on  ne  peut  plus  saisir  le 
gage,  car  une  loi  s'en  est  emparé  et  l'a  mis  sous 
le  séquestre. 

Eh  bien!  rapportez  la  loi,  rendez  le  gage,  et 
alors  le  raisonnement  de  M.  Salverte  sera  juste. 
Vous  voyez  donc  que  ce  n'est  pas  une  affaire  ju- 
diciaire. De  plus,  il  n'y  a  pas  d'impôt  à  mettre 
sur  les  contribuables.  Personne  plus  que  moi  ne 
désire  le  soulagement  des  contribuables;  mais 
remarquez  qu'il  n'y  a  pas  ici  d'impôt  à  leur  de- 
mander, puisque  le  gage  est  insuffisant;  MM.  de 
Schonen  et  de  Belleyme  vous  l'ont  prouvé. 

Je  ne  demande  qu'une  chose,  c  est  que  vous 
veuillez  bien  accueillir  la  proposition  de  ces 
Messieurs,  c'est-à-dire  une  mesure  provisoire 
qui  permette  un  jour  au  Trésor  de  reprendre 
sur  le  gage  ce  qu'il  aura  avancé.  Mais  tant  que 
le  gage  est  sous  le  séquestre,  les  créanciers  ne 

Eeuvent  rien  avoir.  J'insiste  pour  que  la  Cham- 
re  prenne  les  propositions  en  considération,  et 
adopte  un  provisoire  à  l'aide  duquel  elle  pourra 
remplir  un  devoir  de  justice  et  d  humanité. 

M.  Joly.  Vous  avez  entendu,  dans  la  dernière 
session,  le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste 
civile.  Le  ministère  qui  avait  présenté  ce  projet 
veut  vous  exposer  lui-même  qu'il  pouvait  y  avoir 
plusieurs  modes  de  liquidation,  que  la  question 
était  de  savoir  quel  était  le  mode  qu'il  fallait 
choisir,  le  mode  le  plus  convenable  aux  intérêts 
des  créanciers  et  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de 
la  France. 

Cette  loi,  vous  ne  l'avez  pas  votée  faute  de 
temps.  Elle  contenait  deux  dispositions  bien  dis- 
tinctes, et,  si  je  ne  me  trompe,  il  m'a  paru  que 
la  proposition  nouvelle  est  dirigée  clans  un  autre 
esprit,  qu'elle  est  une  sorte  d'empiétement  sur 
la  prérogative  de  la  Chambre  et  de  la  liberté  de 
discussion.  Ce  projet,  ou  le  rapport  au  moins, 
contenait  la  liquidation  de  l'actif  et  celle  du  pas- 
sif de  la  liste  civile  de  Charles  X,  et  une  com- 
pensation qui  fournissait  de  quoi  payer  tout  le 
monde.  En  conséquence,  le  gouvernement  pro- 
posait de  se  charger  lui-même  de  la  liquidation, 
de  prendre  les  bons  pour  les  réunir  au  domaine 
de  l'Etat,  et  de  payer  les  dettes  et  charges.  A  ce 
premier  projet  se  joignait  la  demande  d'une 
somme  comme  secours  et  grâce  spéciale  en  fa- 
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venr  des  pensionnaires  de  la  liste  civile.  On  di- 
sait :  Accordez-nous  un  crédit  de  1,500,000  fr., 
et,  en  réduisant  les  pensions  au  maximum  de- 
600  francs,  mettant  de  côté  celles  qui  ne  seronl 
pas  justifiées,  on  viendra  au  secours  des  plus 
nécessiteux,  et  on  fermera  la  dernière  plaie  que 
nous  a  laissée  la  Restauration. 

Telle  est  l'analyse  de  ce  projet  de  loi.  Aujour- 
d'hui on  nous  présente  une  proposition  égale- 
ment double  :  on  nous  demande  3  millions  pour 
continuer  à  payer,  sans  doute  à  titre  d'acompte, 
en  totalité  si  on  veut,  tout  créancier  de  la  liste 
civile  dont  les  titres  ont  été  vérifiés  et  reconnus 
légitimes.  En  second  lieu,  on  nous  demande  un 
crédit  de  750,000  francs  pour  être  distribué  aux 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  les  plus 
nécessiteux.  Occupons-nous  d'abord  des  créan- 
ciers; personne  ne  conteste  leurs  titres,  leur 
hypothèque  est  privilégiée.  Mais  avant  d'exami- 
ner la  question  en  elle-même,  il  y  a  une  ques- 
tion préjudicielle.  Si  vous  adoptez  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  vous  annulerez  eu  quelque 
sorte  le  droit  que  vous  avez  de  discuter  la  loi 
du  gouvernement,  vous  vous  interdisez  le  droit 
de  choisir  le  mode  de  liquidation  qui  vous  pa- 
raîtra le  plus  convenable.  Le  gouvernement  vous 
a  dit  qu'il  y  a  plusieurs  modes  de  liquidation; 
on  peut  abandonner  l'actif  aux  créanciers  pour 
payer  le  passif;  c'est  même  le  mode  le  plus  rai- 
sonnable, puisqu'on  a  comparé  la  liquidation 
d'une  maison  royale  a  celle  d'une  maison  de 
commerce.  Un  autre  mode,  celui  que  le  minis- 
tère préfère,  consiste  à  prendre  les  propriétés,  à 
les  joindre  au  domaine  de  l'Etal,  et  a  obliger 
l'Etat  à  payer  les  créanciers,  sauf  les  réductions 
que  l'on  soutient  devoir  être  telles  que  l'Etat 
aurait  dû  profiler  dans  cette  liquidation. 

Aujourd'hui,  si  après  ta  première  loi  qui  a 
accordé  un  crédit  de  3  millions,  vous  accordez 
le  second,  que  restera-t-il  à  faire?  Vous  êtes 
entièrement  liés,  et  cela  sans  discussion  aucune; 
vous  ne  pouvez  pas  revenir  sur  le  choix  de  la 
liquidation,  vous  êtes  obligés  de  suivre  celte 
Liquidation,  sans  savoir  si  elle  convient  à  l'Etat. 
Voilà  celle  question  préjudicielle  qui  me  porte  à 
repousser  la  proposition.  C'est  un  empiétement 
sur  votre  prérogative,  qui  vous  empêche  de 
choisir  le  mode  de  liquidation. 

Il  y  a  une  autre  objection.  On  vous  dit  que  les 
créanciers  ont  des  droits.  Personne  ne  le  con- 
teste; mais,  dit-on,  il  y  a  ici  un  inconvénient 
puisé  dans  la  loi  même,  par  laquelle  vous  avez 
constitué  la  nouvelle  liste  civile.  Dans  un  article 
de  celte  lui,  il  est  dit  qu'il  sera  pourvu  par  nue 
loi  particulière  à  la  liquidation  de  l'ancienne 
tinte  civile.  Par  là,  vous  dit-on,  vous  avez  créé 


se  constituer  créanciers,  mais  sans  possibilité 
de  l'aire  exécuter  les  arrêts.  Je  prétends  que  là 
est  une  erreur;  car  dire  dans  une  loi  qu'on  se 
propose  de  faire  plus  tard  une  autre  loi  pour 
régler  une  liquidation,  ce  n'est  pas  arrêter  dos 
actions.  Les  créanciers  ont  droit  tanl  que  la  lui 
n'est  pas  l'aile,  tant  qu'elle  n'est  qu'annoncée. 
Ainsi  cet  inconvénient  ne  doit  pas  arrêter. 

Mais  si,  dans  la  situation  des  choses,  ou  disait 
qu'il  serait  malencontreux  que  les  créanciers 
poursuivissent  le  Musée  égyptien,  ou  d'autres 
objets  qui  peuvent  convenir  a  l'Etal  ou  à  la  Cou- 
ronne, il  y  a  un  moyen,  c'est  de  rapporter 
d'abord  l'article  de  la  loi  qui  s'oppose  à  1  exer- 
cice des  créancière,  et  d'employer  à  la  discus- 
sion de  la  loi  présentée  dans  la  dernière  session, 


le  temps  que  nous  emploierions  à  examiner  la 
proposition  actuelle.  Comme  vous  l'a  dit  l'auteur 
de  la  proposition,  il  ne  faut  pas  plus  de  temps 
pour  une  loi  que  pour  l'autre.  Pourquoi  faire  du 
provisoire  quand  on  peut  faire  du  définitif? 

Je  rie  voudrais  blesser  personne;  mais  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  répondre  aux  paroles  de 
pitié  qu'a  laissées  échapper  M.  de  Schonen. 
Comme  lui,  je  compatis  au  sort  des  créanciers 
qui  ont  fourni  les  valeurs,  et  qui  devaient  en 
retirer  le  fruit;  comme  lui.  je  m  étonne  que  les 
créanciers  n'aient  pas  touche... 

Ils  ont  touché  la  moitié  ! 


M.  Jolj.  Ils  ont  touché  la  moitié,  d'accord; 
mais  ils  n'ont  pas  touché  tout.  Voici  le  motif  de 
mon  étonnement  :  je  trouve  dans  le  rapport  de 
votre  commission  que  la  liste  civile  de  Charles  X 
a  réalisé  plus  de  9  millions.  (Bruits  divers.) 
Eh  bien  I  à  quoi  ont  été  employés  ces  millions? 
M.  de  Schonen.  A  payer  les  créanciers. 
M.  Joly.  Je  préviens  M.  de  Schonen  que 
lorsque  je  fais  une  objection,  je  ne  le  prie  pas 
d'y  répondre  et  que  je  sais  l'application  que  j  en 
veux  faire.  Il  a  paye  les  créanciers,  mais  quels 
créanciers?  Tous  les  grands  de  la  maison  ex- 
royale, des  grands-mai  très  de  cérémonie,  des 
grands-veneurs  et  jusqu'au  traitement  de  S.  A.  R. 
Je  duc  d'Angouléme,  à  prendre  sur  l'apanage 
que  Charles  X.  lui  avait  constitué.  Je  ne  conteste 
ni  au  duc  d'Angoulême,  ni  aux  grandesses  le 
droit  de  demander  te  payement  de  leurs  indem- 
nités au  traitement;  mais  ce  que  je  conteste. 
c'est  qu'on  les  ait  préférés  aux  créanciers  qui 
ont  fourni  autre  chose  que  des  équipages  de 
chasse  et  des  cérémonies  pour  l'introduction 
d'ambassadeurs,  qui  avaient  fourni  les  gages  qui 
sont  encore  dans  le  domaine  de  la  Couronne,  qui 
avaient  le  droit  de  revendiquer  la  chose  ou  le 
prix. 

Sans  doute,  je  n'attaque  les  intentions  de  per- 
sonne. M.  de  tachonen  a  suivi  les  instructions 
qu'il  avait  reçues,  j'honore  sa  personne  et  je  ne 
lui  adresse  aucun  reproche.  C'est  un  l'ait  que  je 
constate,  sans  autre  interprétation.  Nous  devons 
compatir  à  toutes  les  infortunes,  nous  montrer 
justes  pour  tous  les  créanciers;  mais  s'il  en  est 
quelques-uns  qui  méritent  un  privilège,  et  j'en- 
tends par  là  la  faveur  d'être  payés  plus  toi;  ce 
ne  sont  pas  certainement  ceux  auxquels  on  a 
donné  la  préférence.  Mais  aucun  reproche  ne 
peut  être  adressé  à  la  Chambre  pour  ce  l'ait;  ce 
n'est  pas  elle  qui  a  ordonné  cette  répartition. 

11  s  agit  maintenant  de  la  demande  d'un  crédit 
pour  payer  les  pensionnaires.  L'honorable  M.  de 
lielleyme  distingue  soigneusement  les  pension- 
naires à  litre  onéreux,  et  ceux  à  titre  gratuit. 
M.  de  Schonen,  dans  sa  proposition,  ne  me  parait 
pas  faire  la  même  distinction  ;  cependant  elle  est 
importante.  Lorsqu'on  exerce  un  droit,  il  faut 
savoir  avant  tout  d'où  il  dérive.  Les  créanciers  à 
litre  onéreux  ont  des  droits  incontestables,  des 
litres  constitutifs  de  créance,  des  gages  assurés 
de  payement.  Il  y  a  mieux;  il  y  a  des  pension- 


rance,  il  y  a  des  droits;  pour  ceux  qui  ont  une 
constitution  de  rentes,  il  y  a  des  litres  qui  font 
foi.  Mais  il  no  s'agit  pas  de  cela;  l'article  du 
projet  parle  d'un  crédit  de  700,000  francs,  jiour 
être  distribués  aux  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile  les  plus  nécessiteux.  Examinons  leurs 
droits  avant  leurs  besoins.  D'après  la  loi  de  1815, 
qui  constitua  la  liste  civile  de  Louis  XV1I1  et  celle 
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ui  constitua  la  liste  civile  de  Charles  X,  il  est 
e  principe  que  toutes  les  pensions  gratuitement 
concédées,  pour  des  services  personnels,  pen- 
dant la  durée  d'un  règne,  s'éteignent  avec  ce 
règne.  Les  possesseurs  de  pensions  le  savent  ;  ils 
ne  peuvent  pas  prétendre  à  des  droits.  Cepen- 
dant on  veut  que  nous  égalions  la  munificence 
royale  d'alors;  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  droits, 
nous  reconnaissions  cette  nécessité  de  position 

2ui  force  à  donner  l'argent  des  contribuables, 
ette  nécessité,  elle  vous  a  paru  plus  d'une  fois, 
et  ne  vous  a  pas  touchés.  Rappelez-vous  ces 
braves  soldats  de  la  République  et  de  l'Empire, 

3ui  ont  constitué  notre  pays  tel  qu'il  est  aujour- 
'hui,  quand  ils  vous  demandaient  leur  arriéré 
de  la  Légion  d'honneur,  vous  répondiez  par  une 
fin  de  non-recevoir  :  l'Etat  ne  peut  pas  vous 
payer.  Quand  ces  soldats  n'ont  pas  le  temps  voulu 
pour  la  retraite,  qu'il  leur  manque  quelques 
mois,  vous  les  repoussez  par  une  fin  de  non-re- 
cevoir. (Aux  extrémités  :  Très  bien!  très  bien!) 

Nous  avons  en  France  d'autres  infortunés,  qui 
auraient  des  droits  à  réclamer,  si  votre  généro- 
sité pouvait  donner,  mais  vous  résistez  devant 
la  nécessité  du  budget,  devant  la  position  du 
Trésor. 

Ce  sont  ces  motifs  que  nous  invoquons  contre 
les  pensionnaires  de  la  liste  civile.  C'est  un  mal- 
heur pour  eux  que  le  règne  de  Charles  X  ne  se 
soit  pas  prolongé,  mais  c  est  un  bonheur  pour  la 
France.  Dans  cette  position  nous  pouvons  com- 
patir à  leurs  maux,  mais  non  pas  dépouiller  le 
Trésor  pour  fournir  à  leur  existence. 

D'après  ces  motifs,  je  conclus  au  rejet  de  la 
proposition.  (Approbation  aux  extrémités.) 

M.  de  Schonen.  Comme  les  actes  de  la  com- 
mission de  liquidation  ont  été  attaqués,  il  n'y  a 
que  le  commissaire-liquidateur  qui  reste  aujour- 


dit,  ez  que  les  commissaires  étaient  d'accord 
avec  les  ministres  d'alors  :  J'en  vois  plusieurs  sur 
les  bancs  de  cette  Chambre  ;  ils  ne  me  démen- 
tiront pas.  On  nomma  3  commissaires  pour  faire 
la  liquidation  administrative,  et  alors,  dans  la 
réunion  qui  eut  lieu  en  conseil  des  ministres,  et 
où  nous  fûmes  admis,  on  statua  que  les  créances 
dites  personnelles  seraient  payées  les  premières, 
et  Ton  considéra  comme  créance  personnelle  les 
gages  ou  appointements  des  serviteurs,  parmi 
lesquels  on  rangea  ceux  des  grands  services  de 
la  Couronne.  Et  il  n'est  pas  étonnant  que  l'on  ait 
agi  ainsi.  Reportez-vous  à  l'époque  :  elle  était 
généreuse,  pleine  d'avenir  et  de  gloire,  elle  était 
grande.  En  tien  !  à  cette  époque,  on  ne  discutait 
pas  sur  les  sommes  qu'il  fallait  payer-  la  liberté 
conquise  paraissait  être  sans  prix.  Nous  étions 
généreux,  parce  que  nous  étions  heureux!  C'est 
ainsi  qu'on  pava  cror  la  route  de  Cherbourg;  c'est 
ce  môme  esprit  qui  guida  les  commissaires-li- 
quidateurs. Un  régla  d'abord  avec  les  princes  de 
la  famille  royale,  on  leur  paya  les  sommes  qui 
leur  étaient  dues  pour  le  mois  de  juillet;  ensuite 
on  paya  tous  les  officiers  de  la  Couronne,  grands 
et  petits  ;  on  les  paya  d'autant  mieux  qu'on  li- 
cencia toutes  les  personnes  attachées  à  ces  ser- 
vices, et  qu'il  paraissait  naturel  de  ne  pas  les 
congédier  sans  les  indemniser.  11  y  avait  une 
autre  raison  pour  agir  ainsi  :  les  créanciers 


fournisseurs,  dont  personne  plus  que  moi  ne 
comprend  la  triste  situation,  ne  se  présentaient 
pas;  ils  étaient  pleins  de  confiance  dans  le  pays; 
ils  ne  pouvaient  pas  croire  que  les  règles  des 
liquidations  commerciales  seraient  jamais  intro- 
duites par  la  nation  dans  les  atîaires  delà  royauté, 
même  déchue;  cela  eût  été  sans  précédent. 
En  conséquence,  comme  il  y  avait  pour  eux  des 
délais  non  expirés,  ils  ne  se  présentèrent  môme 
pas;  voilà  pourquoi  on  ne  les  a  payés  qu'à  me- 
sure qu'ils  se  sont  présentés.  D'ailleurs,  on  a 
précédé  dans  les  règles  de  préférence  fixées  par 
le  Code  civil  môme. 

C'est  ainsi  qu'on  a  payé  11  millions  environ  à 
des  serviteurs,  à  des  créanciers  sérieux  et  légi- 
times, tant  avec  les  fonds  de  la  liste  civile  qu'avec 
ceux  par  vous  donnés. 

Le  système  de  M.  Salverte  serait  raisonnable 
et  logique,  si  la  question  était  entière;  mais  elle 
ne  l'est  pas.  On  a  commencé,  comme  on  vous  l'a 
dit,  par  une  liquidation  amiable  administrative. 

On  a  disposé  d'une  grande  partie  des  gages  des 


de  la  Couronne. 

Aujourd'hui  il  est  impossible  d'introduire  les 
formes  judiciaires  dans  la  liquidation  de  la  liste 
civile.  En  effet,  cette  liquidation  est  en  cours 
d'exécution  :  une  partie  des  créanciers  sont 
payés;  la  plupart  ont  reçu  la  moitié;  les  petites 
sommes,  s  élevant  à  moins  de  200  francs,  sont 
presque  toutes  payées  :  on  a  agi  ainsi  dans  l'in- 
térêt précisément  du  commerce  de  Paris.  Repor- 
tez-vous à  la  fin  de  1830  et  en  1831  ;  les  créan- 
ciers qu'il  était  important  de  payer  étaient 
précisément  les  chefs  de  grands  établissements, 
qui  avaient  de  nombreux  ouvriers,  des  maîtres 
carrossiers,  des  charrons,  des  serruriers,  etc., 
tous  ces  hommes  qui  avaient  à  leur  suite  une 
grande  quantité  d'ouvriers,  dont  le  mécontente- 
ment pouvait  grossir  les  émeutes.  C'est  ainsi  que 
la  commission,  agissant  politiquement,  a  usé  de 
pouvoirs  qui  étaient  nécessairement  discrétion- 
naires, c'est  ainsi  qu'elle  a  payé,  selon  qu'elle  a 
cru  utile  à  la  chose  publique,  aux  créanciers  et 
à  la  liquidation. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  Salverte,  que  l'on  dési- 
rait avoir  une  liquidation  administrative,  parce 
que  les  intérêts  personnels  ne  seraient  pas  en  pré- 
sence, qu'on  ne  contredirait  pas  les  créances, 
qu'elles  ne  seraient  pas  sévèrement  vérifiées,  et 
qu'il  pourrait  s'en  glisser  de  contestables,  qui 
seraient  payées,  M.  Salverte  s'est  heureusement 
gardé  d'aucune  application  directe,  il  s'est  en- 
veloppé dans  des  termes  généraux;  sans  cela  le 
commissaire-liquidateur  ne  garderait  pas  le  si- 
lence. La  liquidation  pourrait  être  faite  dans  une 
cage  de  verre.  Je  suis  le  premier  à  appeler  les 
investigations  les  plus  rigoureuses  sur  tous  les 
actes  de  ma  gestion. 

Je  l'ai  dit,  il  y  avait  deux  moyens  de  faire  la 
liquidation,  celle  en  usage  pour  les  maisons  de 
commerce,  qui  consistait  à  appeler  les  créanciers, 
à  les  entendre  et  à  vérifier  leurs  créances.  Si  ce 
mode  avait  été  adopté,  vous  verriez  que  la  li- 
quidation est  bonne,  que  l'actif  est  supérieur  an 
passif,  bien  que  je  reconnaisse  que  l'Etat  ne  se 
sera  pas  enrichi  en  s'em  parant  des  objets  qui 
lui  appartenaient,  parce  que  les  valeurs  sont  re- 
latives et  souvent  de  convenance.  Charles  X  ne 
prévoyait  point  sa  catastrophe,  il  a  été  frappé 
au  milieu  d'économies  fructueuses.  Il  faut  le  dire 
l  à  l'honneur  de  la  mémoire  de  M.  de  La  Bouille- 
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cessé  leurs  fonctions,  puisque  le  traité  est  inter- 
tenu le  7  mai  1832. 

Quant  aux  1,100,000  francs  dont  parle  M.  le 
ministre  les  affaires  étrangères,  et  qui,  dit-il, 
ont  été  pavés  régulièrement,  il  me  semble  qu'il 
y  a  lieu  à  contestation  sur  le  chiffre.  Je  deman- 
derai la  permission  de  lire  un  passage  de  cette 
môme  instr  action,  qui  devrait  réduire  à  360  et 
quelques  odlle  francs  la  somme  payée  par  la 
France,  et  non  la  porter  à  1,100,000  francs.  11 
s'était  éle  (é  une  contestation  qui  a  été  ainsi  ré- 
solue : 


reur 

mentionné 

7  mai  dernier  soit  une  garantie  indivise. 

Bien  loin  de  là,  le  texte  de  l'article  cité  porte 
au  paragraphe  3e  :  «  Pour  le  présent,  la  première 
série  sera  seule  réalisée,  et  les  trois  cours  ré- 
pondront, chacune  pour  un  tiers,  de  l'acquittement 
des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  annuel 
de  ladite  série.  »  Le  même  article  porte,  de  plus, 
au  paragraphe  5e  :  «  Dans  le  cas  où  la  seconde 
et  la  troisième  séries  de  l'emprunt  mentionné 
ci-dessus  seraient  réalisées,  les  trois  cours  ré- 
pondront, chacune  pour  un  tiers,  de  l'acquittement 
des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement  an- 
nuels de  ces  deux  séries,  comme  à  la  première.  » 

Ce  n'est  donc  pas  la  totalité  de  chaque  série 
que  les  trois  cours  garantissent  solidairement 
aune  manière  indivise;  c'est,  au  contraire,  le  tiers 
de  chaque  série  que  chacune  des  trois  cours  garan- 
tit séparément,  et  d'une  manière  spéciale. 

Ainsi,  rien  de  plus  juste,  rien  de  plus  conforme 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  l'article  12  de  la  con- 
vention du  7  mai,  que  de  séparer  dans  chaque 
série  de  l'emprunt,  et  de  désigner  spécialement, 
les  obligations  dont  les  intérêts  et  le  fonds  d'a- 
mortissement annuels  devront  être  acquittés, 
sous  la  garantie  spéciale  de  chacune  des  trois 
cours. 

Il  ne  s'agirait  alors,  pour  la  régence  royale, 
que  de  diviser  par  trois  les  obligations  qui  se- 
raient remises  pour  les  deux  séries  de  l'emprunt, 
déjà  garanties  par  les  trois  cours,  et  de  faire 
connaître  à  chacune  des  trois  cours,  par  numé- 
ros, ou  de  telle  autre  manière  qui  serait  jugée  la 
meilleure,  le  tiers  des  obligations  dont  elle  au- 
rait à  payer  les  intérêts  et  l'amortissement,  en 
cas  de  non-acquittement  par  la  Grèce. 

Chacune  des  trois  cours  accepterait  cette  no- 
tification; et  dans  le  cas  qui  vient  d'être  posé, 
les  porteurs  des  obligations  n'auraient  plus  à 
s'adresser  qu'uniquement  à  la  puissance  sous  la 
garantie  de  laquelle  les  obligations  auraient  été 
placées. 

Du  moment  où  la  troisième  série  aurait  été 
garantie  par  les  trois  cours,  les  obligations  en 
seraient  divisées  d'après  le  même  moue,  et  cha- 
cune des  trois  cours  se  trouverait  répondre,  sui- 
vant la  lettre  de  la  convention  du  7  mai,  de 
l'acquittement  des  intérêts  et-  du  fonds  d'amor- 
tissement annuel  du  tiers  de  chacune  des  trois 
séries  de  l'emprunt,  c'est-à-dire  d'un  principal 
de  20  millions  de  francs,  quand  les  trois  séries 
auraient  et  réalisées. 

Dans  ce  système  de  partage,  les  agents  de  la 
France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie 
en  Grèce,  veilleraient  respectivement  à  ce  que 
les  stipulations  du  paragraphe  6  de  l'article  12 
de  la  convention  du  7  mai  fussent  remplies  avec 
exactitude  relativement  aux  obligations  dont 
chacune  des  trois  puissances  serait  responsable. 

La  conférence  de  Londres  croit,  par  cette  expli- 


cation, assurer  complètement  à  la  régence  royale 
tous  les  avantages  que  les  garanties  séparées  et 
spéciales  peuvent  offrir  dans  la  négociation  de 
l'emprunt  nécessaire  à  la  Grèce. 

Quant  à  la  demande  de  garantir  immédiate- 
ment la  troisième  série  de  cet  emprunt,  la  con- 
férence de  Londres  ne  saurait  s'empêcher  d'ob- 
server que,  de  l'aveu  même  de  la  régence  royale, 
les  notions  qu'elle  communique  sur  l'état  finan- 
cier de  la  Grèce  ne  sont  que  des  notions  parti- 
culières, incomplètes  et  qui  n'ont  rien  d'officiel. 

La  conférence  de  Londres  n'est  donc  pas  d'avis 
que,  portant  ce  caractère,  de  telles  notions  puis- 
sent servir  de  bases  à  des  résolutions  défini- 
tives. Mais  la  conférence  de  Londres  est  loin  de 
refuser  la  garantie  des  trois  cours  à  la  troi- 
sième série  de  l'emprunt  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 12  de  la  convention  du  7  mai  1832,  du 
moment  où  la  régence  royale  grecque,  arrivée 
sur  les  lieux,  et  après  y  avoir  recueilli  des  in- 
formations exactes  et  officielles,  trouvera  que 
ces  informations  s'accordent  avec  celles  dont 
elle  vient  de  faire  part,  ou  établissent  la  néces- 
sité indispensable  de  réaliser  cette  troisième 
série.  Fidèles  à  leurs  engagements,  pleines  de 
sollicitude  pour  le  bien-être  de  la  Grèce,  et  ne 
désirant  que  de  ne  pas  les  charger  du  fardeau 
d'une  dette  inutile,  les  trois  cours  se  prêteraient 
alors  sans  nulle  difficulté  aux  vœux  que  leur 
exprimerait  la  régence  royale  grecque,  en  les 
appuyant  des  informations  dont  il  vient  d'être 
parlé  plus  haut. 

11  résulterait  de  la  note  que  l'acte  annuel  de 
l'amortissement  ne  pourra  être  exercé]  par  les 
parties  qui  garantissent  l'emprunt,  que  lorsque 
les  trois  séries  auront  été  etfectuées,  et  effec- 
tuées par  les  pouvoirs  législatifs  chez  les  gou- 
vernements constitutionnels.  Ainsi  donc  vous 
n'avez  pu  exercer  une  retenue  pour  l'amortisse- 
ment à  une  époque  où  l'emprunt  ne  pouvait  être 
présumé  ;  car  si  cet  emprunt  avait  été  consommé, 
vous  conviendrez  que  ce  serait  se  jouer  du  droit 
des  gens  que  de  l'avoir  contracté  sans  les  con- 
sulter. Le  traité  signé  par  la  France,  dont  on  a 
tant  parlé,  est  à  la  date  du  7  mai  1832.  à  l'époque 
où  les  Chambres  étaient  séparées,  et  dans  le  sup- 
plément de  crédit  demandé  en  1833  sur  le  bud- 
get du  ministère  des  affaires  étrangères,  on  ne 
voit  figurer  en  aucune  manière  la  somme  néces- 
saire pour  faire  face  à  cette  dépense  extraordi- 
naire. 

11  me  semble  que  si  on  avait  voulu  porter  à  la 
connaissance  des  Chambres  les  conditions  de  ce 
traité,  on  aurait  dû  demander  la  partie  échue 

6our  faire  face  aux  engagements  contractés, 
[ais  on  n'en  a  pas  fait  la  moindre  mention  :  et 
cependant  les  circonstances  étaient  favorables, 
puisque  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
avait  demandé  un  supplément  de  crédit  pour 
d'autres  services.  Quand  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  eu  besoin  d'une  somme  de  2,(.)00,000  fr., 
pour  subvenir  à  une  dépense  extraordinaire,  il 
est  venu  en  instruire  la  Chambre,  et  la  Chambre 
s'est  empressée  de  sanctionner  le  crédit. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  n'a  pas 
mentionné  cette  dépense;  il  craignait  donc  des 
observations  sévères.  Je  crois  que  tout  en  con- 
sentant à  ce  que  la  France  soit  intervenue  pour 
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ne  pouvait  jamais  être  de  1,100,000  francs,  et 
surtout  quand  on  joint  à  ces  intérêts  le  fonds 
d'amortissement  qui  ne  sera  exigible  que  lorsque 
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l'emprunt  tout  entier  sera  négocié,  je  crois  qu'il 

Ïa  lieu  d'examiner  si  M.  le  ministre  des  affaires 
trangères  n'a  pas  outrepasse  les  crédits  accor- 
dés lorsqu'il  a  dispose  de  cette  somme  de 
1,100,000  francs. 

Il  est  vrai  que,  dans  In  discussion  générale, 
H.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a  dit 
que  le  rapporteur  s'était  trompe  lorsqu'il  avait 
élevé  cette  somme  à  1,100,000  francs,  que  pour 
lui  il  ne  la  portail  qu'à  500,000.  M.  le  ministredes 
affaires  étrangères  reconnaît  donc  lui-même  que 
ce  n'est  que  pour  la  première  série  de  l'emprunt 
qui  avait  été  négocie  que  la  garantie  avait  été 
promise. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  vans  examinerez 
ai  la  France  ne  s'est  pas  engagée  précédemment 
pour  le  tiers  seulement  de  la  première  série  de 
l'emprunt,  c'est-à-dire  pour  le  tiers  de  l'emprunt 
de  20  millions  à  partager  entre  la  Russie,  l'An- 
gleterre et  la  France. 

M.  le  die  de  Broglle,  minisire  des  affaires 
étrangère*.  Je  répondrai  quelques  mais  qui  ne 
laisseront  pas  la  moindre  équivoque  sur  la  tran- 
saction dont  11  s'agit. 

En  1828,  un  crédit  a  été  ouvert  au  gouverne- 
ment, relativement  aux  affaires  de  la  Grèce.  Il  a 
été  entendu  et  convenu  que  sur  ce  crédit,  le  gou- 
vernement aurait  la  faculté  de  donner  des  se- 
cours gratuits  à  la  Grèce,  et  il  a  donné  des  se- 
cours de  cette  nature  en  1858  et  1829. 

En  1830,  il  a  donné,  sur  ce  même  crédit,  non 
1,100,000  francs,  mais  500,000  francs;  et, comme 
dans  l'intervalle,  le  protocole  du  20  février  1830 
était  intervenu,  protocole  par  lequel  les  trois  puis- 
sances s'engageaient  à  garantir,  à  l'avenir,  l'em- 
prunt à  la  Grèce;  le  gouvernement  français,  en 
donnant,  en  1830,  un  secours  de  500.000  le,  a  sti- 

Sulé  que  ce  secours  serait  remboursable  sur  lepro- 
uit  de  l'emprunt  qui  serait  contracté.  Le  gouver- 
nement actuel,  étant  étranger  à  cette  transaction, 
ne  saurait  en  porter  la  responsabilité;  mais,  si 
elle  pesait  sur  lui,  il  l'accepterait  volontiers,  par- 
ce que  cette  opération  a  été  juste  et  sage. 

Le  gouvernement  français  avait  autorisation 
des  Chambres  pour  distribuer  des  secours.  Il  en 
adistribuégratuitement.en  1828  et  1821).  En  1830, 
Il  a  distribué  500,000  francs,  et  il  a  déclaré  qu'il 
répéterait  cette  somme  sur  le  produit  de  l'em- 
prunt projeté. 

Je  ne  vois  donc  dans  celte  opération  rien  de 
blâmable. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  de  stipulations 
qui  ont  été  faites  eu  1835,  et  il  a  fait  observer 
que  la  garantie,  au  Heu  d'être  solidaire,  était 
séparée  par  tiers  entre  chaque  puissance.  Ces 
stipulations  n'ont  aucun  rapport  avec  la  somme 
distribuée  en  1830,  etqui  était  remboursable  sur 
le  produit  de  l'emprunt.  Il  n'y  a  rien  de  commun 
entre  ces  deux  faits,  sinon  que  le  traité  tic  1832 
garantit  un  emprunt  sur  lequel  les  000,000  francs 
seront  redemandés.  Ce  n'est  pas  une  avance  sur 
l'emprunt,  c'est  une  faculté  réservée  de  rede- 
mander 500,000  francs  que  le  gouvernement  avait 
le  droit  de  donner  gratuitement. 

Je  ne  sais  si  la  chose  est  assez  claire;  mais  il 
me  semble  qu'il  n'y  a  à  cet  égard  aucun  reproche 
à  faire  au  gouvernement  d'alors,  et  que  la  ques- 
tion est  terminée,  puisque  les  500,000  francs  ont 
été  admis  dans  les  comptes  de  1830. 

M.  Ab«;*1m  Je  répondrai  un  mot  de  ma  place. 
{Aux  voir!  Aux  voix.') 

kl.  ttvullléde  Fontaine.  Je  ferai  remarquer 


que  c'est  pour  la  cinquième  fois  que  M.  Auguis 
parle  de  sa  place  sans  avoir  obtenu  la  parole. 

M.  le  l*ré«1deai.  Je  ferai  aussi  remarquer  à 
M.  Houille  que  lui-même  n'a  pas  demandé  la  pa- 
role pour  faire  celte  observation. 

M.  I*elel  (de  la  Lozère).  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  vient  de  rappeler  l'acte  de 
février  1830,  dont  on  s'est  prévalu  pour  imputer 
sur  l'emprunt  à  venir  les  500,000  francs  dont 
l'avance  a  élé  faite. 

Je  ferai  remarquer  qu'il  s'agit  de  l'acte  par 
lequel  la  France  s'est  obligée,  vis-à-vis  les  puis- 
sances étrangères,  à  entretenir  le  corps  d'occu- 
pation, et  que  dans  cette  occasion  les  rôles 
avaient  tout  à  fait  changé.  En  effet,  précédemment 
les  puissances  étrangères  avaient  consenti  à  ce 

Sue  la  France  fit  une  expédition  en  Murée,  et 
ans  celte  occasion,  c'est  1  Angleterre  et  la  Itussie 
qui  ont  elles-mêmes  demandé,  et  c'est  la  France 
qui  a  consenti,  sur  leur  demande,  que  l'occupa- 
tion continuât.  Eu  conséquence,  il  me  paraîtrait 
tout  à  fait  naturel  el  raisonnable  que,  de  même 
que  les  500,000  francs  ont  été  iinpulés  sur  l'em- 
prunt à  venir,  de  même  les  dépenses  faites  par 
la  France  sur  la  demande  expresse  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Russie  fussent  également  imputées 
sur  cet  emprunt.  Il  me  semble  qu'on  aurait  dû 
faire  valoir  cette  considération  dans  les  condi- 
tion de  l'emprunt. 

Je  sais  bien  que  les  circonstances  survenues 
depuis  ont  pu  faire  agir  la  France  dans  un  inté- 
rêt autre  que  celui  de  la  Grèce;  cependant,  s'il 
devenait  évident,  par  la  suite,  que  la  Grèce  eût 
prolité  des  dépenses  que  la  France  aurait  faites 
pour  l'occupation,  je  demanderais  que  ces  dé- 
penses fussent  imputées   sur  l'emprunt.   (Aux 

M.  Gré».  Je  demanderai  à  .M.  le  ministre  des 

affaires  étrangères  s'il  est  vrai  que  la  flolte  fran- 
çaise n'a  pu  entrer  dans  la  mer  de  Marmara.  Si 
M.  le  ministre  ne  me  répond  pas,  je  regarderai 
le  fait  comme  vrai. 

M.  le  doc  de  Itroglle,  ministre  des  affaires 
ètraniiàres.  J'ai  déjà  repondu  à  cette  question 
lorsqu'elle  m'a  été  adressée  par  M.  Auguis. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  procéder 
au  vote  de  la  loi  par  la  voie  du  scrutin. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 287 

Majorité lii 

Boules  blanches 175 

Houles  noires 112 

La  Chambre  adopte. 
L'ordre  du  jour  est  le  développement  des  proposi- 
tions de  il.V.  de  Sehoncu  et  de  Helleyme,  sur  Ut 
liquidation  de  t'anciemte  liste  civile. 
M.  de  Schoneii  a  la  parole. 
M.  de  Srlionen.  Messieurs,  la  proposition  que 
j'ai   l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  n'a 

(pas  besoin  de  longs  développe nicills.  lille  liait  do 
a  force  des  choses.  C'est  une  mesure  de  justice 
et  d'huinauilé  que  rend  absolument  néa^saire 
l'absence  du  vole  de  la  loi  proposée  par  le  gou- 
vernement pour  la  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile.  La  Chambre,  préoccupée  de  l'impor- 
tance des  projets  qui  lui  rcsli'iil  à  convertir  en 
lois,  et  du  lumps  trop  court  qu'elle  peut  leur 
consacrer,  sesl  prononcée  pour  des  lois  de  prin- 
cipes et  d'organisation.  Par  acclamation  elle  a 
décidé  qu'elle  discuterait,  en  attendant  le  budget 
de  183i,  les  lois  de  l'instruction  primaire  et  de 
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l'organisation  municipale.  C'est  ce  qu'elle  vient 
d'achever  :  puisse  le  dévouement  à  un  travail 
pénible  et  consciencieux  porter  quelques  fruits! 
Mais  la  Chambre  n'a  jamais  entendu  rejeter,  par 
un  cruel  ordre  du  jour,  la  demande  si  légitime 
des  créanciers  de  1  ancienne  liste  civile,  qui  le 
sont  devenus  de  l'Etat  par  la  disposition  qu'il  a 
faite  de  leur  gage,  et  qu'il  faut  ou  leur  rendre 
ou  leur  payer;  ni  les  supplications  des  pension- 
naires de  cette  même  liste,  qui,  s'ils  ne  sont  pas 
des  créanciers  dans  le  langage  du  droit,  le  sont 
en  quelque  sorte  devenus  de  votre  humanité, 
qui  les  a  déjà  deux  fois  secourus.  D'ailleurs  la 
mort  les  moissonne,  et  ce  sont  12.000  Français. 
Certes  ce  n'est  pas  lorsque  vous  venez  au  secours 
des  étrangers  de  toutes  les  nations,  d'une  ma- 
nière si  grande  et  si  généreuse,  qu'il  serait  dit 
Sue  vous  aurez  dédaigné  les  plaintes  de  milliers 
e  vos  compatriotes,  dont  la  grande  partie  sont 
des  vieillards  et  des  femmes  expirant  dans  le 
désespoir. 

Cela  ne  serait  ni  politique,  ni  humain,  ni 
français. 

Je  sais,  Messieurs,  que  la  faveur  et  l'esprit  de 
parti  ont  eu  souvent  part  dans  ces  libéralités, 
si  abondantes  autrefois  et  taries  aujourd'hui. 
Alors  il  sera  nécessaire,  avant  même  d'accorder 
le  secours  provisoire  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  (le  faire  une  vérification  sévère  pour 
constater  les  titres  des  pensionnaires  et  leurs 
besoins.  Vous,  Messieurs  les  députés,  ainsi  que 
les  membres  des  conseils  municipaux,  pouvez 
donner  de  précieux  renseignements  à  cet  égard. 
Vous  indiquerez  tout  ce  qu'il  faudra  retrancher 
d'abusif,  de  dangereux  ou  d'ennemi,  mais  vous 
accorderez  à  tout  ce  qui  sera  honnête  et  mal- 
heureux. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  catégories  de 
Vendéens  et  d'émigrés,  sous  lesquelles  neaucoup 
de  pensionnaires  sont  mentionnés  dans  le  livre 
qui  vous  a  été  distribué,  soient  parfaitement 
exactes.  Des  registres  existaient  bien  sous  ces 
titres;  mais  quand,  par  décès  ou  autrement,  des 
fonds  se  trouvaient  libres  dans  ces  différentes 
attributions,  on  accordait  sur  ces  mômes  fonds 
des  pensions  à  des  titulaires  qui  n'étaient  rien 
moins  qu'émigrés  ou  Vendéees,  mais  qui  se 
trouvaient  confondus  sous  la  rubrique  générale, 
et  qu'on  n'a  pas  pu  en  distraire,  parce  que  l'im- 
pression du  livre  a  été  faite  d'après  les  registres 
et  non  pas  d'après  les  dossiers,  dont  l'examen 
eut  entraîné  un  temps  énorme.  Combien  d'an- 
ciens militaires,  qui  ont  réellement  versé  leur 
sang  pour  la  France  sous  la  République  ou  l'Em- 
pire, figurent  sur  ces  mômes  registresl  Combien 
de  veuves  ou  d'orphelins  de  ces  vieux  serviteurs! 
11  faut  le  dire,  et  nous  qui  l'avons  combattu  pen- 
dant 15  ans  à  découvert  nous  ne  craignons  pas 
d'être  justes  envers  elle,  la  Restauraiion  a  été 
souvent  généreuse  pour  les  individus.  Elle  vou- 
lait leur  bien-être  matériel  ;  mais  elle  ne  vou- 
lait que  celui-là.  Elle  méconnaissait  la  dignité 
du  citoyen,  et  c'est  pour  nous  avoir  outragés 
dans  cette  estime  de  nous-mêmes  qu'elle  est 
tombée,  comme  tombera  tout  gouvernement  qui 
ne  s'appuiera  pas  sur  le  principe  de  la  liberté 
morale  de  L'homme,  et  sur  celui  de  la  souverai- 
neté populaire  manifestée  par  de  franches  élec- 
tions. 

Ou  vous  a  dit,  Messieurs,  que  ces  hommes 
étaient  nos  ennemis,  que  leur  reconnaissance 
demeurerait  tout  entière  au  gouvernement  qui 
les  avait  primitivement  dotés,  et  que  vos  dons, 
nécessairement  restreints  et  regardés  d'ailleurs 


comme  l'acçruittement  d'une  dette,  ne  désarme- 
raient pas  leur  haine.  Quels  ennemis  que  des 
femmes  et  des  vieillards  (1)  qui  ne  vous  deman- 
dent que  de  ne  pas  voir  leurs  jours  abrégés  par 
le  besoin  !  D'ailleurs  ils  savent  que  vous  ne  leur 
devez  rien  en  droit  strict  :  aussi  leur  demande 
n'est-elle  qu'une  prière.  La  France  ne  connaît 
d'ennemis  que  ceux  qui  l'attaquent  à  force  ou- 
verte ou  par  la  trahison.  La  main  qui  aurait  se- 
couru des  malheureux  saurait  alors  s'armer  pour 
punir  des  coupables;  mais  vous  ne  pouvez  pas 
plus  préjuger  des  intentions  que  vous  ne  pouvez 
prévenir  des  actes  criminels. 

Non,  Messieurs,  la  loi  qui  vous  a  été  proposée 
n'était  pas  plus  une  loi  de  quasi-restauration, 
comme  on  Ta  qualifié,  que  le  provisoire  que  je 
vous  soumets  a  son  défaut.  C  est  au  contraire 
une  loi  qui  achève  de  frapper  au  cœur  la 
Restauration.  Vous  rendez  propres  à  la  révolution 
des  bienfaits  que  la  première  avait  accordés  à 
des  malheurs  trop  réels.  Ce  sont  des  regrets  de 
moins  pour  elle  et  des  bénédictions  de  plus  pour 
vous. 

Mais  insister  sur  un  pareil  sujet,  c'est  vous 
faire  injure.  Déjà,  par  deux  lois  expresses,  vous 
êtes  venus  au  secours  des  anciens  pensionnaires. 
Vous  connaissez  si  bien  leur  misère,  qu'il  n'est 
pour  ainsi  dire  pas  un  de  vous,  Messieurs,  de 
quelque  côté  qu  il  siège  dans  cette  Chambre, 
qui  n'ait  réclamé  des  secours  pour  eux.  Je  ne 
fais  en  ce  moment  que  vous  reporter  vos  de- 
mandes et  vous  solliciter  vous-mêmes  de  m'ac- 
corder  les  moyens  d'y  répondre. 

Après  ces  considérations,  Messieurs,  le  projet 

3ue  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  s'explique 
e  lui-même.  Vous  me  dispenserez  d'entrer  dans 
plus  de  détails.  Je  vous  le  répète,  je  ne  vous  le 
présente  qu'en  désespoir  de  cause,  craignant 
que  vous  n'ayez  pas  le  temps  d'examiner  le  pro- 
jet définitif  élaboré  et  amendé  par  votre  com- 
mission, et  dont  l'honorable  M.  Parant  a  été  rap- 
porteur; car  le  provisoire,  Messieurs,  est  fatal 
en  toute  chose.  Je  crois  même  que  la  discussion 
du  projet  n'entraînerait  pas  plus  de  longueur 
que  la  discussion  de  ma  proposition;  car  les 
questions  graves  y  sont  tranchées,  et  la  commis- 
sion, en  faisant  en  quelque  sorte  par  avance  la 
liquidation  et  fixant  l'actif  à  19,307,000  francs 
et  le  passif  à  17,776,000  francs,  a  démontré,  par 
cela  même,  que  le  payement  de  ce  passif  ne 
retomberait  jamais  à  la  charge  de  l'Etat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  c'est  un  devoir  de 
conscience  pour  moi  de  vous  présenter  l'alter- 
native de  définitif  ou  du  provisoire.  11  faut  ab- 
solument prononcer  sur  Tun  ou  sur  l'autre. 

Refuser  de  le  faire  serait  pour  les  créanciers 
un  déni  total  de  justice  et  la  ruine  de  beaucoup  : 
pour  plusieurs  pensionnaires,  ce  serait  un  arrêt 
de  mort. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  ne  puis  être  con- 
damné à  assister  plus  longtemps  à  leur  supplice. 

Voici  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  : 

«  Art.  lw.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  nouveau  crédit  de  3,000,000  de  francs  pour 
continuer  le  payement  de  ceux  des  créanciers 
de  l'ancienne  liste  civile  dont  les  titres  auraient 
été  vérifiés  et  reconnus  légitimes,  sans  préju- 
dice du  recours  de  l'Etat,  s'il  y  a  lieu,  contre 
qui  de  droit.  ■» 

C'est,  Messieurs,  le  même  article  que  dans  la 


(I)  La  moyenne  de  l'âge  est  de  00  ans  et  %  mois. 
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loi  du  15  mai  1831,  où  il  était  dit  que  les  créances 
seraient  vérifiées  et  reconnues;  elles  l'ont  été; 
ce  n'est  que  pour  celles-là  que  vous  accordez  le 
crédit. 

«  Art.  2.  Un  crédit  de  750,000  francs  est  égale- 
ment ouvert  au  ministre  des  finances  pour  être 
distribué  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
civile  les  plus  nécessiteux. 

«  Une  commission,  nommée  par  le  roi,  sera 
chargée  de  cette  répartition.  » 

Vous  voyez  ici  une  différence;  elle  est  néces- 
sitée par  la  revision  admise  par  la  commission 
elle-même.  Ainsi  le  secours  ne  sera  pas  accordé 
à  tous  les  pensionnaires  qui  présenteront  un 
certificat  constatant  leurs  besoins;  une  vérifica- 
tion préalable  aura  lieu,  et  comme  le  commis- 
saire-liquidateur ne  veut  pas  prendre  sur  lui 
l'arbitraire  d'une  semblable  répartition,  il  de- 
mande quelle  soit  confiée  à  une  commission 
nommée  par  le  roi. 


pour  délits  politiques,  sera  exclu  du  bénéfice  de 
ce  secours. 

«  Art.  4.  Le  ministre  des  finances  présentera 
à  la  prochaine  session  des  Chambres  l'état  dé- 
taille des  payements  faits  en  vertu  des  article  1 
et  2  de  la  présente  loi.  »> 

M.  de  Belleyme.  Je  n'ai  pas  la  prétention 
d'ajouter  aux  considérations  qui  vous  ont  été 
présentées  par  l'honorable  M.  de  Schonen;  je 
me  propose  seulement  d'envisager  la  question 
sous  un  autre  point  de  vue.  M.  de  Schonen  Ta 
traitée  particulièrement  sous  le  rapport  de  la 
politique  et  de  l'humainté;  je  la  traiterai  sous 
le  rapport  judiciaire.  Je  vous  demande  quelques 
instants  d  attention. 

Messieurs,  on  aurait  tort  de  penser  que  la  li- 
quidation de  l'ancienne  liste  civile  a  pour  objet 
de  payer  les  actes  de  munificence  ou  de  bon 
plaisir  du  dernier  règne  avec  les  deniers  du  tré- 
sor public.  Cette  erreur  jetterait  une  défaveur 
non  méritée  sur  une  opération  de  pure  justice, 
sans  aucun  sacrifice  pour  l'Etat. 

Kn  effet,  la  liquidation  d'une  maison  royale 
s'opère  comme  celle  d'une  maison  industrielle 
ou  particulière,  par  la  vérification  judiciaire  du 
passif  et  le  payement  des  dettes  de  cette  maison 
après  la  réalisation  de  l'actif  et  avec  les  biens 
qui  en  proviennent. 

Le  passif  se  compose  de  fournitures  faites 
loyalement  pour  l'existence  de  la  maison,  des 
travaux  d'entretien  ou  d'augmentation  faits  aux 
meubles  et  aux  immeubles,  des  sommes  dues 

Cour  achats  ou  location  d'effets  mobiliers  ou  de 
iens  immeubles.  Pendant  le  dernier  règne,  des 
fournisseurs  ont  passé  des  marchés  avec  la  mai- 
son civile  ou  militaire  ;  la  liste  civile  a  fait  exé- 
cuter des  travaux  d'entretien  ou  d'augmentation 
dans  les  domaines  ;  elle  a  acheté  des  bois,  des 
terres,  des  bâtiments;  d'autres  ont  été  loués  en 
chargeant  le  propriétaire  d'y  faire  des  dépenses 
ou  constructions;  enfin  elle  a  acquis  de  ses  re- 
venus des  collections  précieuses  et  des  objets 
d'art  de  tout  genre.  Qui  pourrait  contester  les 
droits  des  fournisseurs,  des  ouvriers,  des  cons- 
tructeurs, le  privilège  des  vendeurs  ?  Voilà  la 
nature  des  créances  dont  la  liquidation,  je  de- 
vrais dire  le  payement,  est  justement  réclamée, 
car  elles  ont  déjà  été  vérifiées  par  jugements  et 
arrêts  rendus  sur  la  demande  des  créanciers 
contre  M.  le  liquidateur  de  la  liste  civile.  Ainsi, 


je  le  répète,  il  ne  s'agit  pas  de  créances  résul- 
tant d'actes  de  munificence  ou  de  bon  plaisir, 
mais  de  dettes  légitimes. 

Après  avoir  rendu  à  ces  créances  le  caractère 
qui  leur  appartient,  il  me  reste  à  dire  un  mot 
sur  la  nature  des  valeurs  qui  doivent  servir  à 
les  payer.  Cet  actif  se  compose  des  deniers  restant 
dans  la  caisse  de  l'intendant  et  dans  celle  du 
payeur  de  l'ancienne  liste  civile,  des  recouvre- 
ments faits  par  les  liquidateurs  et  déposés  au 
Trésor  public,  des  revenus  des  bâtiments,  do- 
maines et  forêts,  de  la  vente  du  matériel,  enfin 
de  la  valeur  des  objets  mobiliers  et  des  immeu- 
bles achetés  pendant  le  règne.  En  principe,  les 
biens  achetés  par  le  débiteur  sont  le  gage  des 
créanciers  lorsque  ces  créanciers  sont  les  ven- 
deurs, les  ouvriers,  les  constructeurs,  les  four- 
nisseurs. On  ne  peut  s'emparer  des  biens  sans 
acquitter  les  charges;  on  le  peut  d'autant  moins 
que  l'actif  suffit  pour  acquitter  le  passif.  M.  le 
rapporteur  du  projet  de  loi  sur  l'ancienne  liste 
civile,  approuvant  le  compte  rendu  par  MM.  les 
liquidateurs  reconnaît  que  l'actif  s'élève  à  1(J  mil- 
lions environ,  et  suffit  pour  payer  un  passif 
qu'on  porte  à  17  millions  environ.  Ainsi  il  ne 
s  agit  pas  de  payer  les  dettes  de  l'ancienne  liste 
civile  avec  les  deniers  du  Trésor,  mais  avec  les 
deniers  étant  le  gage  légal  des  créanciers  et  dont 
la  suffisance  est  constante.  J'admets  l'insuffi- 
sance :  est-ce  par  une  loi  que  vous  opérerez  une 
contribution  ou  un  ordre  entre  les  créanciers? 
est-ce  une  opération  législative  ou  judiciaire? 

Vous  arrêtez  le  cours  de  la  justice;  c'est  une 
loi  qui  veut  une  liquidation. 

Après  ces  premières  observations,  qui  placent 
la  question  sur  son  véritable  terrain  et  qui  dé- 
montrent, selon  moi,  la  justice  et  l'urgence  des 
réclamations,  permettez-moi  de  dire  un  mot  sur 
la  situation  actuelle  des  créanciers. 

S'il  s'agissait  de  la  liquidation  d'une  maison 
particulière,  les  créanciers  qui  sont  porteurs  de 
jugements  et  arrêts  de  condamnation  rendus 
contre  les  liquidateurs,  les  mettraient  à  exécu- 
tion sur  les  biens-meubles  et  immeubles;  il  ne 
s'agirait  que  d'une  simple  exécution  de  titres 
exécutoires,  d'une  poursuite  judiciaire,  plutôt 
que  d'une  mesure  législative. 

La  qualité  du  débiteur  peut-elle  changer  les 
principes,  dénaturer  les  droits,  suspendre  l'exé- 
cution des  titres,  des  jugements?  Non,  sans  doute. 
Une  ordonnance  a  sagement  fait  de  charger  des 
personnes  honorables  de  cette  importante  liqui- 
dation, en  l'absence  du  débiteur  dépossédé; 
vous  avez,  avec  raison,  par  la  loi  constitutive 
de  la  nouvelle  liste  civile,  doté  la  Couronne  ou 
donné  à  l'Etat,  au  lieu  de  les  laisser  vendre  par 
ces  créanciers,  des  immeubles  enclavés  ou  an- 
nexés utilement  aux  domaines  de  la  liste  civile, 
et  des  meubles,  collections  précieuses  et  objets 
d'arts  qui  garnissent  les  musées  et  les  châteaux 
royaux,  et  acquis  avec  les  revenus  de  l'ancienne 
liste  civile;  et  vous  avez  ordonné  qu'il  serait 
statué  par  une  loi  sur  sa  liquidation,  afin  de  l'en- 
vironner des  garanties  d'une  grande  publicité. 

Ces  lois  et  ordonnances  peuvent-elles  suspen- 
dre longtemps  l'exercice  des  droits  des  tiers  qui, 
avant  la  déchéance,  ont  loyalement  traité  avec 
l'ancienne  liste  civile?  Pendant  15  ans  n'a-t-on 
pu  faire  valablement,  avec  elle,  les  actes  ordi- 
naires de  la  vie  civile,  et  pour  obtenir  leur  paye- 
ment sur  les  biens,  les  créanciers  ont-ils  besoin 
d'une  loi  ou  des  tribunaux?  Ajourner  la  liqui- 
dation par  votre  fait,  ne  serait-ce  pas  refuser 
justice? 


140  [Chimbre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [22  mai  1833.] 

Et  cependant,  des  fournisseurs  sont  tombés  en 
faillite  par  la  suspension  subite  des  marchés, 
des  traités  contractés  nombre  d'années  avant  la 
déchéance,  et  pour  l'exécution  desquels  ils  ont 
fait  des  marchés,  des  sous-traités,  des  approvi- 
sionnements ;  dos  ouvriers,  des  entrepreneurs 
de  constructions  utiles,  des  vendeurs  de  domai- 
nes, bois  et  bâtiments,  ou  d'effets  mobiliers  im- 
portants, attendent  depuis  3  ans,  dans  un  état 
de  gêne,  ou  à  l'aide  d'emprunts  ruineux  pour 
satisfaire  à  des  échéances  consenties  dans  la 
prévision  des  traités,  le  payement  des  travaux, 
fournitures,  bâtiments,  bois,  domaines,  mobi- 
lier, objets  d'art  dont  vous  avez  doté  l'Etat  ou 
la  Couronne.  Quand  on  a  disposé  du  gage,  doit- 
on  retarder  le  payement? 

Si  ces  créanciers  poursuivaient  judiciairement 
contre  l'Etat,  ou  le  domaine  de  la  Couronne,  en 
leur  qualité  de  tiers-détenteur,  l'exercice  de 
leurs  titres  exécutoires,  que  répondre  et  com- 
ment arrêter  les  poursuites? 

Je  crois  avoir  établi,  par  ces  observations,  la 
justice,  la  uécessité  de  venir  au  secours  de  ces 
créanciers,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  de 
ne  plus  paralyser  l'exécution  de  leurs  titres  en 
votant  le  créait  provisoire  qui  fait  le  premier 
objet  de  ma  proposition. 

L'article  2  de  la  proposition  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Chambre,  s'applique  aux  pen- 
sionnaires ;  mes  explications  seront  courtes  et 
précises. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  remarquer 
que  je  propose  avant  tout  le  payement,  1°  des 
pensionnaires  à  titre  onéreux  ;  2°  des  pension- 
naires par  transactions;  3°  des  gens  de  services. 
Ou  peut  les  assimiler  à  des  créanciers,  et  les 
raisons  déjà  présentées  militent  en  leur  faveur. 

Quant  aux  autres  pensionnaires,  je  demande 
un  acte  d'humanité,  un  secours  nécessaire  à 
leur  existence;  dans  la  dernière  année  plu- 
sieurs sont  morts  de  misère  ou  de  désespoir. 
Plusieurs  pensions  sont  antérieures  à  la  Répu- 
blique ;  ne  soyons  pas  moins  justes  ou  moins 
humains,  en  matière  politique,  que  la  Républi- 
que, l'Empire  ou  la  Restauration.  Ma  proposition 
n'a  point  pour  objet  de  réclamer,  quant  à  pré- 
sent, le  payement  de  celles  qui  n'offrent  pas  ces 
caractères  *  recommandables.  On  doit  s'eu  rap- 
porter au  bon  esprit  de  M.  le  ministre,  l'état  en 
sera  distribué. 

Les  questions  que  présente  le  projet  de  loi  du 

f;ouvemeiuent  sur  la  liquidation  de  l'ancienne 
iste  civile  me  paraissent  susceptibles  d'une  so- 
lution si  facile  et  si  prompte,  que  la  Chambre, 
dans  le  sentiment  de  justice  qui  la  caractérise, 
car  mes  observations  toutes  judiciaires  le  prou- 
vent, pourrait  bien  s'occuper  de  cette  loi  dans 
la  session  actuelle,  car  elle  n'a  encore  rien  pré- 
jugé sur  la  repri>e  de  ce  projet;  dans  le  cas  con- 
traire, je  la  prie  de  ne  pas  refuser  un  secours 
provisoire  à  des  créanciers  légitimes,  dont  les 
titres  sont  exécutoires,  et  dont  l'Etat  retient  le 
gage. 


forcément  abrégée  par  le  temps  qu'a  duré  la 
précédente  session.  Mais  l'honorable  auteur  de 
la  seconde  proposition  a  présenté  un  nouveau 
point  de  vue  qu'il  importe  de  saisir.  Devons- 
nous  quelque  chose  aux  créanciers  de  la  liste 
civile  ?  Non,  Messieurs  ;  le  mot  liste  civile  serait 
dérisoire  si,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
la  nation  pouvait  être  débitrice  après  avoir  payé 
en  entier,  à  chaque  échéance,  le  montant  de  la 
liste  civile;  vous  ne  mettriez  aucune  espèce  de 
frein  aux  exigences  du  roi,  et  si  vous  payiez 
ses  dettes  après  qu'il  aurait  épuisé  sa  liste  ci- 
vile :  autant  vaudrait  ne  pas  jouer  cette  comédie 
à  la  face  du  peuple.  M.  de  Belleyme  nous  Ta  fait 
remarquer,  les  créanciers  ont  un  gage  sur  les 

f propriétés  et  les  deniers  provenant  de  l'ancienne 
iste  civile  ;  c'est  une  affaire  toute  judiciaire  ; 
qu'ils  se  présentent  en  justice.  Comment  voulez- 
vous  faire  entrer  dans  le  domaine  du  jour  ce 
qui  est  évidemment  un  procès  qui  doit  être  né- 
cessairement jugé  par  les  tribunaux,  comme  l'a 
dit  M.  de  Belleyme?  11  y  a  ici  une  maison  en 
liquidation  qui  présente  un  actif  et  un  passif. 
Eh  bien  !  que  les  créanciers  poursuivent  les  dé- 
tenteurs de  l'actif;  qu'ils  demandent  un  distri- 
bution proportionnée  à  leurs  droits  sur  les  de- 
niers. 

Ce  n'est  pas  l'affaire  d'une  loi,  mais  d'un  ju- 
gement. Pourquoi  insiste-t-on  pour  avoir  une 
loi  ?  c'est  parce  qu'on  vous  fera  supporter  des 
créances  qui  n'existent  pas  ou  qui  sont  mal  fon- 
dées :  tandis  qu'en  justice,  chaque  créancier 
contrôlant  la  demande  des  autres  créanciers,  on 
ne  peut  payer  que  des  créances  bien  constatées. 
Si,  par  suite  de  la  détention  de  la  totalité  ou 
partie  du  gage,  il  se  trouve  que  la  nation  ait 
quelque  chose  à  payer,  elle  sera  dans  le  même 
cas  que  le  domaine  public,  qui  souvent  perd 
des  procès,  et  qui  paye  ce  qu'il  doit;  mais  ja- 
mais ou  n'a  eu  besoin  d'une  loi  particulière 
pour  cela.  Ainsi,  tout  ce  qui  regarde  les  créan- 
ciers rentre  parfaitement  clans  ce  qu'a  dit  M.  de 
Belleyme  ;  c  est  une  affaire  judiciaire,  et  le  mi- 
nistère a  fait  une  grande  faute  en  présentant, 
sous  la  forme  de  loi,  ce  qui  ne  pouvait  être  qu'un 
procès  à  juger. 

Venons  maintenant  aux  pensionnaires.  Vous 
avez  parcouru  l'état  des  pensions  qui  a  été  mis 
sous  vos  yeux  ;  je  ne  veux  pas  tirer  avantage 
de  ce  que  cette  lecture  vous  a  présenté  de  re- 
marquable, car  je  ne  connais  rien  de  plus  pro- 


pre à  jeter  de  la  défaveur  sur  les  pensionnaires, 
à  titre  non  onéreux,  que  le  motir  des  pensions 
qu'ils  ont  obtenues.  M.  de  Schonen  vous  a  dit 


Je  prie,  en  outre,  la  Chambre  de  vouloir  bien 
reprendre  le  projet  de  loi  afin  qu'il  puisse  être 
discuté  à  la  prochaine  session  sans  nouvelle 
présentation,  sans  nomination  de  commission 
et  sans  nouveau  rapport. 

M.  Snlverte.  Je  demande  l'ajournement  de 
l'une  et  de  l'autre  proposition.  Je  pourrai  me 
borner,  pour  motiver  ma  demande,  à  la  consi- 
dération du  nombre  et  de  l'importance  des  tra- 
vaux qui  doivent  remplir  votre  session,  session 


que  ces  motifs  n'étaient  pas  toujours  tels  que 
ceux  qui  étaient  portés  sur  le  registre  ;  au  moins 
je  crois  l'avoir  entendu  ainsi. 

Dès  lors,  cela  donne  assez  peu  de  foi  à  la  vé- 
rité des  motifs  qu'on  pourrait  invoquer  en  fa- 
veur des  pensionnaires;  car  si  ceux  des  pen- 
sions qui  ont  un  caractère  de  défaveur  ne  sont 
pas  exacts,  comment  les  autres  le  seraient-ils? 
Mais  je  ne  veux  pas  m'arrêter  à  ce  qui  pourrait 
jeter  la  défaveur  sur  cette  cause.  J  envisage  la 
question  en  elle-même  tout  simplement  comme 
elle  doit  l'être.  On  a  dit  que  la  Restauration  vou- 
lait consoler  les  infortunes,  que  c'est  dans  cette 
vue  qu'on  avait  accordé  des  pensions  sur  la  liste 
civile  à  des  personnages  qui  en  avaient  mérité. 
La  question  est  de  savoir  s'ils  y  avaient  droit, 
si  le  cas  était  prévu  par  la  loi.  Messieurs,  s'ils 
ont  mérité  une  pension,  et  si  le  texte  de  la  loi 
s'oppose  à  ce  qu  elle  leur  soit  accordée,  modifiez 
la  toi,  alors  il  n'y  aura  pas  de  préférence  pour 
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les  uns  à  l'exclusion  des  autres;  mais  si  dans 
l'état  actuel  des  choses  la  loi  ne  leur  en  donne 
pas,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  leur  en  ac- 
corder. 

On  a  invoqué  l'humanité,  la  justice,  en  faveur 
d'une  classe  d'hommes  honnêtes  et  malheureux. 
Moi  aussi  je  les  invoque,  mais  en  faveur  d'une 
classe  plus  nombreuse,  en  faveur  de  la  classe 
des  contribuables  gui  sont  aussi  honnêtes  et 
malheureux,  et  qui  ne  vous  demandent  pas  à 
recevoir,  mais  à  moins  payer,  à  ne  pas  voir  sans 
cesse  ajouter  aux  charges  de  l'Etat;  car  tous  les 
jours  on  vient  vous  faire  de  nouvelles  demandes; 
vous  vous  laissez  entraîner  à  les  accorder;  mais 
vous  n'avez  pas  plus  tôt  voté  une  dépense  qu'il 
faut  voter  une  recette. 

On  pourvoit  à  ces  dépenses  extraordinaires,  ici 
par  un  emprunt,  là  par  une  vente  de  bois;  mais 
un  emprunt  se  résout  en  impôts  pour  l'intérêt 
et  pour  l'amortissement,  et  la  vente  de  bois 
diminue  les  ressources  du  Trésor.  On  nous  parle 
de  générosité,  Messieurs;  ne  soyons  pas  géné- 
reux aux  dépens  des  contribuables.  11  est  un  ar- 
gument que  j'ai  entendu  souvent  répéter  et  que 
les  pétitionnaires  ne  manquent  pas  de  faire 
valoir.  On  vous  dit  qu'il  peut  bien  s'échapper 

S[uelques  pièces  d'or  et  d'argent  d'un  milliard, 
e  conçois  qu'on  se  livre  à  cette  imagination 
quand  on  se  ligure  la  masse  d'or  et  d'argent  qui 
compose  un  milliard.  Mais  comment  se  forme- 
t-elle?  La  classe  riche  pave  avec  quelque  facilité  ; 
si  l'on  descend  un  degr£  plus  bas,  les  privations 
commencent;  mais  elles  deviennent  plus  dures 
à  mesure  que  l'échelle  s'abaisse,  et  presque  into- 
lérables pour  la  majeure  partie  des  contri- 
buables; et  vous  savez  que  ce  sont  les  petites 
cotes  qui  composent,  en  grande  partie,  la  masse 
des  revenus  publics.  Et  dans  cet  énorme  amas 
de  pièces  d'argent,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  une 
petite  fraction  qui  n'ait  été  mouillée  de  larmes 
avant  de  tomber  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Je  m'oppose  à  une  générosité  qui  serait  impo- 
lilique  et  souverainement  injuste  envers  les 
contribuables.  Je  dis  qu'elle  serait  impolitique  ; 
car,  de  toutes  les  manières  de  nuire  au  gouver- 
nement, la  plus  certaine  est  de  multiplier  les 
dépenses,  et  surtout  les  dépenses  que  rien  ne 

I'ustilie.  Or,  vous  ne  tromperez  pas  les  contri- 
luables  sur  ce  dont  il  s'agit;  ils  savent  très  bien 
qu'ils  ne  doivent  rien,  et  que  par  conséquent  ce 
sera  une  générosité  qu'on  exercera  à  leurs  dé- 
pens. Je  demande  l'ajournement  de  la  proposi- 
tion. 


M.  de  Belleyme.  M.  Salverte  n'a  pas  fait  at- 
tention qu'il  y  a  une  loi  qui  empêche  la  liquida- 
tion, et  que  par  conséquent  il  est  impossible  de 
la  faire  judiciairement. 

M.  Fulchiron.  Après  les  lumineux  dévelop- 
pements de  MM.  de  Schonen  et  de  Belleyme?  je- 
serai  très  court.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  1  af- 
faire des  pensions.  Je  ne  mets  pas  tout  à  fait  de 
côté  la  part  de  l'humanité;  je  crois  que  nous 
devons  compatir  aux  misères  humaines.  Plu- 
sieurs pensionnaires  sont  dans  une  misère  si 
profonde  qu'elle  les  pousse  au  suicide;  c'est  à 
votre  cœur  à  juger,  et  je  m'arrête  là. 

Je  traiterai  en  peu  de  mots  la  question  relative 
aux  créanciers.  Les  créanciers  ont  travaillé  dans 
leur  bonne  foi,  dans  un  ordre  de  choses  qui  leur 
promettait  qu'ils  seraient  payés;  ils  ont  fourni 
des  objets,  personne  ne  le  nie. 

Ainsi,  par  exemple,  je  vous  citerai  les  ouvriers 
et  entrepreneurs  qui  ont  travaillé  au  château  de 


Pau,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  payés.  Je  vous 
citerai  plusieurs  honorables  fabricants  de  mon 
département  qui  ont  fourni  pour  une  somme 
considérable  des  ameublements  qui  ont  été  em- 
ployés. Messieurs,  croyez-vous  que  nous  puis- 
sions, dans  notre  conscience,  ne  pas  vouloir  les 
payer?  Quand  nous  avons  constitué  la  liste  civile 
en  donnant  les  immeubles  à  la  Couronne,  nous 
lui  avons  donné  en  môme  temps  les  meubles; 
avons-nous  prétendu  donner  ces  meubles  sans 
les  payer?  Je  m'en  rapporte  à  cet  égard  à  votre 
justice;  telle  n'est  pas  votre  intention. 

Messieurs,  pour  la  ville  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter,  vous  lui  feriez  un  tort  immense. 
D'honnêtes  fabricants  ont  fourni  pour  300,000  fr., 
d'étoffes  à  la  Couronne;  ces  étoffes  ont  été  em- 
ployées, converties  en  meubles  et  données  par 
la  loi,  je  vous  demande  si  ces  créanciers  peuvent 
supporter  cette  perte? 

Les  arguments  dont  s'est  servi  l'honorable 
M.  Salverte  m'ont  paru  tout  à  fait  faux;  je  lui 
en  demande  bien  pardon.  11  vous  a  dit  que  c  était 
une  affaire  ordinaire  qui  regardait  les  tribunaux, 
et  que  c'était  aux  tribunaux  à  faire  la  répartition 
sur  le  gage;  mais  l'honorable  M.  Salverte  a  ou- 
blié apparemment  qu'on  ne  peut  plus  saisir  le 
gage,  car  une  loi  s'en  est  emparé  et  l'a  mis  sous 
le  séquestre. 

Eh  bien!  rapportez  la  loi,  rendez  le  gage,  et 
alors  le  raisonnement  de  M.  Salverte  sera  juste. 
Vous  voyez  donc  que  ce  n'est  pas  une  affaire  ju- 
diciaire. De  plus,  il  n'y  a  pas  d'impôt  à  mettre 
sur  les  contribuables.  Personne  plus  que  moi  ne 
désire  le  soulagement  des  contribuables;  mais 
remarquez  qu'il  n'y  a  pas  ici  d'impôt  à  leur  de- 
mander, puisque  le  gage  est  insuffisant;  MM.  de 
Schonen  et  de  Belleyme  vous  l'ont  prouvé. 

Je  ne  demande  qu'une  chose,  cest  que  vous 
veuillez  bien  accueillir  la  proposition  de  ces 
Messieurs,  c'est-à-dire  une  mesure  provisoire 
qui  permette  un  jour  au  Trésor  de  reprendre 
sur  le  gage  ce  qu'il  aura  avancé.  Mais  tant  que 
le  gage  est  sous  le  séquestre,  les  créanciers  ne 
peuvent  rien  avoir.  J'insiste  pour  que  la  Cham- 
bre prenne  les  propositions  en  considération,  et 
adopte  un  provisoire  à  l'aide  duquel  elle  pourra 
remplir  un  devoir  de  justice  et  d  humanité. 

M.  Joly.  Vous  îivez  entendu,  dans  la  dernière 
session,  le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste 
civile.  Le  ministère  qui  avait  présenté  ce  projet 
veut  vous  exposer  lui-même  qu'il  pouvait  y  avoir 
plusieurs  modes  de  liquidation,  que  la  question 
était  de  savoir  cruel  était  le  mode  qu'il  fallait 
choisir,  le  mode  le  plus  convenable  aux  intérêts 
des  créanciers  et  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de 
la  France. 

Cette  loi,  vous  ne  l'avez  pas  votée  faute  de 
temps.  Elle  contenait  deux  dispositions  bien  dis- 
tinctes, et,  si  je  ne  me  trompe,  il  m'a  paru  que 
la  proposition  nouvelle  est  dirigée  dans  un  autre 
esprit,  qu'elle  est  une  sorte  d'empiétement  sur 
la  prérogative  de  la  Chambre  et  de  la  liberté  de 
discussion.  Ce  projet,  ou  le  rapport  au  moins, 
contenait  la  liquidation  de  l'actif  et  celle  du  pas- 
sif de  la  liste  civile  de  Charles  X,  et  une  com- 
pensation qui  fournissait  de  quoi  payer  tout  le 
monde.  En  conséquence,  le  gouvernement  pro- 
posait de  se  charger  lui-même  de  la  liquidation, 
de  prendre  les  bons  pour  les  réunir  au  domaine 
de  l'Etat,  et  de  payer  les  dettes  et  charges.  A  ce 
premier  projet  se  joignait  la  demande  d'une 
somme  comme  secours  et  grâce  spéciale  en  fa- 
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veur  des  pensionnaires  de  la  liste  civile.  On  di- 
sait :  Accordez-nous  un  crédit  de  1,500,000  fr., 
et,  en  réduisant  les  pensions  au  maximum  de 
600  francs,  mettant  de  côté  celles  qui  ne  seronl 
pas  justifiées,  on  viendra  au  secours  des  plus 
nécessiteux,  et  on  fermera  la  dernière  plaie  que 
nous  a  laissée  la  Itestau  ration. 

Telle  est  l'analyse  de  ce  projet  de  loi.  Aujour- 
d'hui on  nous  présente  une  proposition  égale- 
ment double  :  on  nous  demande  3  millions  pour 
continuer  à  payer,  sans  doute  à  titre  d'acompte, 
en  totalité  si  on  veut,  tout  créancier  de  la  liste 
civile  dont  les  titres  ont  été  vériliés  et  reconnus 
légitimes.  En  second  lieu,  on  nous  demande  un 
crédit  de  750,000  francs  pour  être  distribué  aux 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  les  plus 
nécessiteux.  Occupons-nous  d'abord  des  créan- 
ciers ;  personne  ne  conteste  leurs  titres,  leur 
hypothèque  est  privilégiée.  Mais  avant  d'exami- 
ner la  question  en  elle-même,  il  y  a  une  ques- 
tion préjudicielle.  Si  vous  adoptez  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  vous  annulerez  en  quelque 
sorte  le  droit  que  vous  avez  de  discuter  la  loi 
du  gouvernement,  vous  vous  interdisez  le  droit 
de  choisir  le  mode  de  liquidation  qui  vous  pa- 
raîtra le  plus  convenable.  Le  gouvernement  vous 
a  dit  qu'il  y  a  plusieurs  modes  de  liquidation; 
on  peut  abandonner  l'actif  aux  créanciers  pour 
payer  le  passif;  c'est  même  le  mode  le  plus  rai- 
sonnable, puisqu'on  a  comparé  la  liquidation 
d'une  maison  royale  à  celle  d'une  maison  de 
commerce.  Un  aulre  mode,  celui  que  le  minis- 
tère préfère,  consiste  à  prendre  les  propriétés,  à 
les  joindre  au  domaine  de  l'Etat,  et  a  obliger 
l'Etat  à  payer  les  créanciers,  sauf  les  réductions 
que  l'on  soutient  devoir  être  telles  que  l'Etat 
aurait  du  profiler  dans  cette  liquidation. 

Aujourdliui,  si  après  la  première  loi  qui  a 
accordé  un  crédit  de  3  millions,  vous  accordez 
le  second,  que  restera-t- il  à  faire?  Vous  êtes 
entièrement  liés,  et  cela  sans  discussion  aucune  ; 
vous  ne  pouvez  pas  revenir  sur  le  choix  de  la 
liquidation,  vous  êtes  obligés  de  suivre  celte 
liquidation,  sans  savoir  si  elle  convient  à  l'Etat. 
Voilà  celle  question  préjudicielle  qui  me  perle  à 
repousser  la  proposition.  C'est  un  empiétement 
sur  voire  prérogative,  qui  vous  empêche  do 
choisir  le  mode  de  liquidation. 

11  y  a  une  autre  objection.  On  vous  dit  que  les 
créanciers  ont  des  droits.  Personne  ne  le  con- 
teste; mais,  dit-on.  il  y  a  ici  un  inconvénient 
puisé  dans  la  loi  même,  par  laquelle  vous  avez 
constitué  la  nouvelle  liste  civile.  Dans  un  article 
de  celte  lui,  i!  est  dit  qu'il  sera  pourvu  par  une 
loi  particulière  à  la  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile,  Par  là,  vous  dit-on,  vous  ave/,  créé 
un  obstacle  pour  les  créanciers,  vous  leur  avez 
laissé  le  droit  d'aller  devant  les  tribunaux,  de 
se  constiluer  créanciers,  mais  sans  | Misai bili té 
de  faire  exécuter  les  arrêls.  Je  prétends  que  là 
est  une  erreur;  car  dire  dans  une  loi  nu  on  se 
propose  de  faire  plus  tard  une  autre  loi  pour 
régler  une  liquidation,  ce  n'est  pas  arrêter  dci 


actions.  Les  créanciers  ont  droit  tant  que  la  loi 
n'es!  pas  faite,  tant  qu'elle  n'est  qu'annoncée. 
Ainsi  cet  inconvénient  ne  doit  pas  arrêter. 

Mais  si,  dans  la  situation  des  choses,  on  disait 
qu'il  serait  malencontreux  que  les  créanciers 
poursuivissent  le  Musée  égyptien,  ou  d'autres 
objets  qui  peuvent  ci >n venir  a  l'Etat  ou  à  la  Cou- 
ronne, ii  y  a  un  moyen,  c'est  de  rapporter 
d'abord  l'article  de  la  lui  qui  s'oppose  à  1  exer- 
cice des  créanciers,  et  d'employer  &  la  discus- 
sion de  la  loi  présentée  dans  ta  dernière  session, 


le  temps  que  nous  emploierions  à  examiner  la 

proposition  actuelle.  Comme  vous  l'a  dit  l'auteur 
de  la  proposition,  il  ne  faut  pas  plus  de  temps 
pour  une  loi  que  pour  l'autre.  Pourquoi  faire  du 
provisoire  quand  on  peut  faire  du  définitif'? 

Je  ne  voudrais  blesser  personne;  mais  il  m'est 
impossible  de  ne  pas  répondre  aux  paroles  de 

Eitié  qu'a  laissées  échapper  M.  de  Schonen. 
omme  lui,  je  compatis  au  sort  des  créanciers 
qui  ont  fourni  les  valeurs,  et  qui  devaient  en 


M.  de  Schonen.  Ils  ont  touché  la  moitié! 
M.  Joly.  Ils  ont  touché  la  moitié,  d'accord; 
mais  ils  n'ont  pas  touché  tout.  Voici  le  motif  de 
mon  étonnement  :  je  trouve  dans  le  rapport  de 
votre  commission  que  la  liste  civile  de  Charles  X 
a  réalisé  plus  de  9  millions,  (bruits  divers.) 
Eh  bien  I  à  quoi  ont  été  employés  ces  millions? 
M.  de  Schonen.  A  payer  les  créanciers. 
M.  Joly.  Je  préviens  M.  de  Schonen  que 
lorsque  je  fais  une  objection,  je  ne  le  prie  pas 
d'y  répondre  et  que  je  sais  l'application  que  j  en 
veux  faire.  Il  a  payé  les  créanciers,  mais  quels 
créanciers?  Tous  les  grands  de  la  maison  ex- 
royale, des  grande-martres  de  cérémonie,  des 
grauds-veneurs  et  j  usqu'au  traitement  de  S.  A.  R. 
le  duc  d'Ancoulême,  à  prendre  sur  l'apanage 
que  Charles  X.  lui  avait  constitué.  Je  ne  conteste 
ni  au  duc  d'Angouléme,  ni  aux  grandesses  le 
droit  de  demander  le  payement  de  leurs  indem- 
nités au  traitement;  mais  ce  que  je  conteste. 
c'est  qu'on  les  ait  préférés  aux  créanciers  qui 
ont  fourni  autre  chose  que  des  équipages  de 
chasse  et  des  cérémonies  pour  l'introduction 
d'ambassadeurs,  qui  avaient  lourni  les  gages  qui 
sont  encore  dans  le  domaine  de  la  Couronne,  qui 
avaient  le  droit  de  revendiquer  la  chose  ou  le 
prix. 

Sans  doute,  je  n'attaque  les  intentions  de  per- 
sonne. M.  de  Schonen  a  suivi  les  instructions 
qu'il  avait  reçues,  j'honore  sa  personne  et  je  ne 
lui  adresse  aucun  reproche.  G'esl  un  l'ail  que  je 
constate,  sans  autre  interprétation.  Nous  devons 
compatir  à  loutes  les  infortunes,  nous  montrer 
justes  pour  tous  les  créanciers;  mais  s'il  en  est 
quelques-uns  qui  méritent  un  privilège,  et  j'en- 
tends par  là  la  faveur  d'être  payés  plus  tôt;  ce 
ne  sont  pas  certainement  ceux  auxquels  on  a 
donné  la  préférence.  Mais  aucun  reproche  ne 
peut  être  adressé  à  la  Chambre  pour  ce  fait;  ce 
n'est  pas  elle  qui  a  ordonné  cette  répartition. 

11  s  agît  maintenant  de  la  demande  d'un  crédit 
pour  payer  les  pensionnaires.  L'honorable  M.  do 
lielleynie  distingue  soigneusement  les  pension- 
naires à  tilre  onéreux,  et  ceux  à  titre  gratuit. 
M.  de  Schonen,  dans  sa  proposition,  ne  me  parait 
pas  faire  la  même  distinction  ;  cependant  elle  est 
importante.  Lorsqu'on  exerce  un  droit,  il  faut 
savoir  avant  tout  d'ofi  il  dérive.  Les  créanciers  à 
tilre  onéreux  ont  des  druits  incou  les  tables,  des 
titres  constitutifs  de  créance,  des  Rages  assurés 
de  pavement.  11  y  a  mieux;  il  y  a  des  pension- 


rance,  il  y  a  des  droits;  pour  ceux  qui  ont  une 
constitution  de  rentes,  il  y  a  des  litres  qui  font 
foi.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela;  l'article  du 
projet  parle  d'un  crédit  de  750, UOU  francs,  pour 
être  distribués  aux  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile  les  plus  nécessiteux.  Examinons  leurs 
droits  avant  leurs  besoins.  D'après  la  loi  de  1815, 
qui  constitua  la  liste  civile  de  Louis  XVIII  et  celle 
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ui  constitua  la  liste  civile  de  Charles  X,  il  est 
e  principe  que  toutes  les  pensions  gratuitement 
concédées,  pour  des  services  personnels,  pen- 
dant la  durée  d'un  règne,  s'éteignent  avec  ce 
règne.  Les  possesseurs  de  pensions  le  savent  ;  ils 
ne  peuvent  pas  prétendre  à  des  droits.  Cepen- 
dant on  veut  que  nous  égalions  la  munificence 
royale  d'alors;  que  là  où  il  n'y  a  pas  de  droits, 
nous  reconnaissions  cette  nécessité  de  position 

2ui  force  à  donner  l'argent  des  contribuables, 
ette  nécessité,  elle  vous  a  paru  plus  d'une  fois, 
et  ne  vous  a  pas  touchés.  Kappelez-vous  ces 
braves  soldats  de  la  République  et  de  l'Empire, 

3ui  ont  constitué  notre  pays  tel  qu'il  est  aujour- 
'hui,  quand  ils  vous  demandaient  leur  arriéré 
de  la  Légion  d'honneur,  vous  répondiez  par  une 
fin  de  non-recevoir  :  l'Etat  ne  peut  pas  vous 
payer.  Quand  ces  soldats  n'ont  pas  le  temps  voulu 
pour  la  retraite,  qu'il  leur  manque  quelques 
mois,  vous  les  repoussez  par  une  fin  de  non-re- 
cevoir. (Aux  extrémités  :  Très  bien!  très  bien!) 

Nous  avons  en  France  d'autres  infortunés,  qui 
auraient  des  droits  à  réclamer,  si  votre  généro- 
sité pouvait  donner,  mais  vous  résistez  devant 
la  nécessité  du  budget,  devant  la  position  du 
Trésor. 

Ce  sont  ces  motifs  que  nous  invoquons  contre 
les  pensionnaires  de  la  liste  civile.  C'est  un  mal- 
heur pour  eux  que  le  règne  de  Charles  X  ne  se 
soit  pas  prolongé,  mais  c  est  un  bonheur  pour  la 
France.  Dans  cette  position  nous  pouvons  com- 

Çatir  à  leurs  maux,  mais  non  pas  dépouiller  le 
résor  pour  fournir  à  leur  existence. 
D'après  ces  motifs,  je  conclus  au  rejet  de  la 
proposition.  (Approbation  aux  extrémités.) 

M.  de  Schoneo.  Comme  les  actes  de  la  com- 
mission de  liquidation  ont  été  attaqués,  il  n'y  a 
Sue  le  commissaire-liquidateur  qui  reste  aujour- 
'hui  des  3  commissaires  nommés  dans  le  prin- 
cipe qui  puisse  répondre  à  l'argumentation  pres- 
sée qui  a  été  présentée  par  l'un  et  l'autre  orateur 
de  l'opposition  que  vous  avez  entendus. 

Je  répondrai  a  l'honorable  M.  Joly  qu'effecti- 
vement la  liquidation  a  commencé,  amsi  qu'il  Ta 
dit,  ef  que  les  commissaires  étaient  d'accord 
avec  les  ministres  d'alors  :  J'en  vois  plusieurs  sur 
les  bancs  de  cette  Chambre;  ils  ne  me  démen- 
tiront pas.  On  nomma  3  commissaires  pour  faire 
la  liquidation  administrative,  et  alors,  dans  la 
réunion  qui  eut  lieu  en  conseil  des  minisires,  et 
où  nous  lûmes  admis,  on  statua  que  les  créances 
dites  personnelles  seraient  payées  les  premières, 
et  Ton  considéra  comme  créance  personnelle  les 
gages  ou  appointements  des  serviteurs,  parmi 
lesquels  on  rangea  ceux  des  grands  services  de 
la  Couronne.  Et  il  n'est  pas  étonnant  que  l'on  ait 
agi  ainsi.  Reportez-vous  à  l'époque  :  elle  était 
généreuse,  pleine  d'avenir  et  de  gloire,  elle  était 
grande.  Eh  bien!  à  cette  époque,  ou  ne  discutait 
pas  sur  les  sommes  qu'il  fallait  payer-  la  liberté 
conquise  paraissait  être  sans  prix.  Nous  étions 
généreux,  parce  que  nous  étions  heureux!  C'est 


quidateurs.  un  regja  a  auoru  avec  les  pn 
la  famille  royale,  on  leur  paya  les  sommes  qui 
leur  étaient  dues  pour  le  mois  de  juillet;  ensuite 
on  paya  tous  les  officiers  de  la  Couronne,  grands 
et  petits;  on  les  paya  d'autant  mieux  qu'on  li- 
cencia toutes  les  personnes  attachées  à  ces  ser- 
vices, et  qu'il  paraissait  naturel  de  ne  pas  les 
congédier  sans  les  indemniser.  11  y  avait  une 
autre  raison  pour  agir  ainsi  :  les  créanciers 


fournisseurs,  dont  personne  plus  que  moi  ne 
comprend  la  triste  situation,  ne  se  présentaient 
pas;  ils  étaient  pleins  de  confiance  (fans  le  pays; 
ils  ne  pouvaient  pas  croire  que  les  règles  des 
liquidations  commerciales  seraient  jamais  intro- 
duites par  la  nation  dans  les  affaires  delà  royauté, 
môme  déchue;  cela  eût  été  sans  précédent. 
En  conséquence,  comme  il  y  avait  pour  eux  des 
délais  non  expirés,  ils  ne  se  présentèrent  môme 
pas;  voilà  pourquoi  on  ne  les  a  payés  qu'à  me- 
sure qu'ils  se  sont  présentés.  D'ailleurs,  on  a 
précédé  dans  les  règles  de  préférence  fixées  par 
le  Code  civil  môme. 

C'est  ainsi  qu'on  a  payé  11  millions  environ  à 
des  serviteurs,  à  des  créanciers  sérieux  et  légi- 
times, tant  avec  les  fonds  de  la  liste  civile  qu'avec 
ceux  par  vous  donnés. 

Le  système  de  iM.  Salverte  serait  raisonnable 
et  logique,  si  la  question  était  entière;  mais  elle 
ne  l'est  pas.  On  a  commencé,  comme  on  vous  l'a 
dit,  par  une  liquidation  amiable  administrative. 

On  a  disposé  d'une  grande  partie  des  gages  des 
créanciers  sans  leur  aveu,  sans  avoir  été  appe- 
lés. La  Chambre  a  elle-même  donné  quantité  d'ef- 
fets du  domaine  privé  de  Charles  X  a  la  dotation 
de  la  Couronne. 

Aujourd'hui  il  est  impossible  d'introduire  les 
formes  judiciaires  dans  la  liquidation  de  la  liste 
civile,  hn  effet,  cette  liquidation  est  en  cours 
d'exécution  :  une  partie  des  créanciers  sont 
payés;  la  plupart  ont  reçu  la  moitié;  les  petites 
sommes,  s  élevant  à  moins  de  200  francs,  sont 
presque  toutes  payées  :  on  a  agi  ainsi  dans  l'in- 
térêt précisément  du  commerce  de  Paris.  Kepor- 
tez-vous  à  la  fin  de  1830  et  en  1831  ;  les  créan- 
ciers qu'il  était  important  de  payer  étaient 
précisément  les  chefs  de  grands  établissements, 
qui  avaient  de  nombreux  ouvriers,  des  maîtres 
carrossiers,  des  charrons,  des  serruriers,  etc., 
tous  ces  hommes  qui  avaient  à  leur  suite  une 
grande  quantité  d'ouvriers,  dont  le  mécoutente- 
mentpouvait  grossir  les  émeutes.  C'est  ainsi  que 
la  commission,  agissant  politiquement,  a  usé  de 
pouvoirs  qui  étaient  nécessairement  discrétion- 
naires, c'est  ainsi  qu'elle  a  payé,  selon  qu'elle  a 
cru  utile  à  la  chose  publique,  aux  créanciers  et 
à  la  liquidation. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  Salverte,  que  l'on  dési- 
rait avoir  une  liquidation  administrative,  parce 
que  les  intérêts  personnels  ne  seraient  pas  en  pré- 
sence, qu'on  ne  contredirait  pas  les  créances, 
qu'elles  ne  seraient  pas  sévèrement  vérifiées,  et 
qu'il  pourrait  s'en  glisser  de  contestables,  qui 
seraient  payées,  M.  Salverte  s'est  heureusement 
gardé  d'aucune  application  directe,  il  s'est  en- 
veloppé dans  des  ternies  généraux;  sans  cela  le 
commissaire-liquidateur  ne  garderait  pas  le  si- 
lence. La  liquidation  pourrait  être  faite  dans  une 
cage  de  verre.  Je  suis  le  premier  à  appeler  les 
investigations  les  plus  rigoureuses  sur  tous  les 
actes  de  ma  gestion. 

Je  l'ai  dit,  il  y  avait  deux  moyens  de  faire  la 
liquidation,  celle  en  usage  pourries  maisons  de 
commerce,  qui  consistait  à  appeler  les  créanciers, 
à  les  entendre  et  à  vérilier  leurs  créances.  Si  ce 


sera  pas  enrichi  en  s'emparant  des  objets  qui 
lui  appartenaient,  parce  que  les  valeurs  sont  re- 
latives et  souvent  de  convenance.  Charles  X  ne 
prévoyait  point  sa  catastrophe,  il  a  été  frappé 
au  milieu  d'économies  fructueuses.  Il  faut  le  dire 
l  à  l'honneur  de  la  mémoire  de  M.  de  La  Bouille- 
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rie,  son  administration  a  été  intègre,  en  3  ans  il 
a  couvert  12  millions  de  dettes  de  la  Couronne; 
et  si  la  môme  administration  eût  pu  continuer 
ses  ressources,  au  bout  de  Tannée  il  y  aurait  eu 
égalité  dans  les  dépenses  et  les  recettes,  et  excé- 
dent considérable  les  années  suivantes;  il  n'y 
aurait  point  eu  de  faillite.  Aussi  Charles  X,  du 
lieu  de  son  exil,  écrivait  à  M.  de  La  Bouillerie 
de  se  présenter  devant  les  commissaires-liqui- 
dateurs, et  de  l'y  représenter,  car  il  comptait 
bien  répéter  le  boni  qu'il  croyait  devoir  résulter 
de  la  liquidation.  Vous  sentez  trop  bien  comment 
la  commission  a  accueilli  cette  demande  pour 
que  j'aie  besoin  d'y  insister. 

Reste  le  second  moyen  de  procéder  à  la  liqui- 
dation. La  commission  a  consulté  le  ministère, 
et  elle  a  api  en  vertu  de  ses  instructions.  Si  ce- 
lui-ci avait  commis  une  erreur,  vous  l'y  auriez 
autorisé,  car  votre  loi  du  15  mars  1831  accorde 
3  millions  pour  être  donnés  aux  créanciers,  et 
sans  autre  explication.  Avec  les  3  millions  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  demander  aujourd'hui,  je 
solderai  tous  les  fournisseurs  à  peu  près;  il  n  y 
aura  que  les  créanciers  dont  les  titres  sont  con- 
testables, et  que  je  ne  dois  payer  qu'après  déci- 
sion judiciaire,  qui  resteront  en  souffrance,  pour 
attendre  et  le  jugement  des  tribunaux  et  le  rè- 
glement définitif  de  la  liquidation,  qui  vous  sera 
présenté  dans  la  prochaine  session. 

Quant  au  reproche,  qu'a  fait  M.  Joly,  de  n'avoir 
point  parlé  des  pensionnaires  à  titre  onéreux, 
je  répondrai  que  les  pensionnaires  à  titre  oné- 
reux sont  de  véritables  créanciers,  et  qu'ils  ne 
doivent  pas  figurer  parmi  les  pensionnaires  à 
titre  gratuit.  Je  ne  parle  pas  non  plus  des  pen- 
sionnaires de  la  caisse  de  vétérance,  la  loi  de 
liquidation  ne  concerne  que  les  créanciers  de  la 
liquidation  et  les  pensionnaires  de  l'ancienne 
liste  civile,  mais  non  les  pensionnaires  de  la 
caisse  de  vétérance.  Une  loi  distincte  a  été  pré- 
sentée à  l'égard  de  ceux-ci  par  le  président  du 
conseil.  Je  n'appelle  en  ce  moment  l'attention 
de  la  Chambre  que  sur  les  premiers,  et  non  sur 
ceux  de  la  caisse  de  vétérance.  Ceux-ci  ont  un 
gage  dont  il  est  possible  de  vendre  une  portion, 
sur  lequel  on  pourra  leur  donner  un  secours,  jus- 

?|u'à  ce  que  dans  la  prochaine  session  on  puisse 
aire  une  loi.  Voilà  le  motif  qui  m'a  dirige. 

Je  crois  avoir  suffisamment  répondu  aux  dif- 
férentes questions  qui  ont  été  laites  sur  la  li- 
quidation, et  avoir  justifié  la  gestion  qui  a  été 
confiée  aux  commissions  nommées  par  le  gou- 
vernement. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Parant.  Après  les  développements  que 
vous  ont  donnés  des  orateurs  qui  m'ont  précédé, 
je  suis  pressé  do  circonscrire  la  difficulté,  et  de 
poser  nettement  la  question.  Ku  résultat,  déjà 
un  premier  crédit  de  3  millions  a  été  accordé 
pour  la  liquidation  de  la  liste  civile.  Ces  3  mil- 
lions ont  été  employés  avec  la  valeur  de  la  liste 
civile  ancienne,  qu  on  a  pu  réaliser.  Vous  vous 
rappelez  aussi  que  le  pouvoir  législatif  a  accordé 
un  crédit  à  titre  de  secours  pour  être  distribué 
aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile.  Au- 
jourd'hui que  font  MM.  de  Schonen  et  de  Bel- 
leyme?  Ils  proj>osent  d'accorder  un  nouveau 
crédit  de  3  millions  à  titre  de  secours  aux 
mêmes  pensionnaires.  Le  crédit  de  3  millions 
pourrait  être  affecté  au  payement  des  créanciers. 
Il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si  vous  prendrez 
en  considération  cette  double  proposition.  Si 
cela  était,  il  faudrait  renvoyer  dans  les  bureaux, 
nommer  une  commission,  et  lui  soumettre  une 


question  qui  a  été  examinée.  C'est  alors  qu'on 
pourrait  discuter  immédiatement  la  question  de 
savoir  si  l'Etat  doit  se  charger  de  la  liquidation 
de  l'ancienne  liste  civile. 

Eh  bien!  cela  a  été  déjà  examiné;  les  docu- 
ments se  trouvent  sous  vos  yeux,  dans  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  que  le  gouvernement 
avait  présenté  pour  obtenir  un  crédit,  qui  parait 
devoir  être  définitif,  de  4,500,000  francs.  Vous 
avez  examiné  si  l'Etat  devait  se  charger  de  la 
liquidation  de  l'ancienne  liste  civile.  La  diffi- 
culté de  cette  question  a  été  résolue  dans  le 
rapport  qui  vous  a  été  fait  par  moi  au  nom  de 
la  commission  que  vous  aviez  nommée  pour 
l'examen  de  ce  projet  de  loi. 

H  est  possible  qu'une  discussion  s'élève,  que 
l'opinion  émise  par  votre  commission  et  votre 
rapporteur  ne  soit  pas  partagée  parla  Chambre; 
mais  enfin  les  bases  cfe  la  discussion  sont  po- 
sées ;  de  sorte  que  si,  au  lieu  de  prendre  en  con- 
sidération la  double  proposition  qui  vous  est 
faite,  vous  m'autorisiez  à  reprendre  le  projet  de 
loi  sur  lequel  un  rapport  a  été  fait,  sans  passer 
par  une  nouvelle  discussion,  nous  pourrions 
résoudre  immédiatement  les  difficultés  que  pré- 
sente la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile; 
nous  examinerions  ce  qu'il  convient  de  faire, 
s'il  convient  d'abandonner  aux  créanciers  les 
gages,  de  leur  dire  :  Allez-vous-en  dans  le  pa- 
lais du  roi  des  Français,  saisissez  les  meubles 
qui  font  votre  gage;  allez-vous-en  dans  les  do- 
maines saisir  les  immeubles,  ceux  qui,  par  ur- 
gence ou  par  spéculation,  avaient  été  achetés 


pirer  les  anciens  pensionnaires  de  la  liste  civile; 
vous  verrez  s'il  y  a  lieu  à  faire  quelque  chose 
en  leur  faveur,  si  c'est  un  acte  de  générosité, 
et  non  une  dette.  Mais  vous  voyez  que  les  ques- 
tions sont  posées,  et  doivent  être  résolues. 

Je  demande  donc  qu'au  lieu  de  vous  arrêter 
à  la  prise  en  considération  du  projet  qui  vous 
est  soumis,  vous  repreniez  le  projet  du  gouver- 
nement, sur  lequel  un  rapport  a  été  fait. 

Je  me  suis  borné  à  préciser  l'état  de  la  ques- 
tion sans  la  discuter.  Je  demande  qu'au  lieu  de 
discuter  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  et 
qui  ne  vous  donnerait  que  du  provisoire,  vous 
repreniez  le  projet  du  gouvernement,  qui  vous 
mènera  à  une  solution  définitive.  (Appuyé!  —  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  11  y  avait  un  projet  de  loi 
du  gouvernement  dont  la  reprise,  demandée, 
non  par  lui,  mais  par  un  membre,  avait  été  re- 
poussée. C'est  dans  cette  situation  que  2  mem- 
bres ont  fait  une  proposition  qui,  en  laissant  de 
côté  le  système  du  projet  comme  projet  de  loi, 
propose  de  voter  une  allocation,  soit  pour  les 
créanciers,  à  titre  de  payement  ;  soit  pour  les  pen- 
sionnaires et  serviteurs,  à  titre  de  secours.  Ils  ont 
pensé  que  la  Chambre  ayant  déjà  voté  des  se- 
cours, pourrait  vouloir  entrer  dans  la  même  voie  ; 
cela  n'exigeait  pas  même  de  discussion,  car  il  n'y 
avait  pas  lieu  au  croisement  de  principes.  Ce 
sont  ces  propositions  ainsi  faites  qui  laissent  de 
ciHé  le  projet  de  loi,  qui  ont  été  renvoyées  dans 
les  bureaux,  dont  la  lecture  a  été  autorisée,  et 
qui  sont  à  l'ordre   du  jour.  Rien  n'empêche 
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chacun  est  averti  que  tel  sujet  8e  traitera  et 
peut  B'y  préparer.  Mais  si,  à  l'occasion  de.  cette 
proposition,  on  vient  demander  la  reprise  (lu 
projet  de  loi,  c'est  procéder  d'une  manière  irré- 
gulière. 

M.  Gulzat,  ministre  tti1  l'instruction  publique. 
Je  n'entre  pas,  comme  M.  le  Président,  dans  la 
comparaison  des  deux  propositions,  niais  je  trois 
devoir  relever  un  fait.  Le  gouvernement  n'a 
repris  lui-même  aucune  proposition,  mais  son 
projet  de  loi  a  élé  représenté  par  un  membre, 
en  vertu  du  droit  que  lui  donnait  le  règlement. 
Le  gouvernement,  loin  de  s'opposer  à  la  reprise 
de  son  projet  de  loi,  trouverait  lion  qu'on  le  dis- 
cutât. I.a  proposition  qui  a  été  faite,  comme 
plus  expéditivc,  [«ut  éprouver  des  difficultés  :  si 
la  Chambre  croyait  devoir  prendre  en  considé- 
ration le  projet  du  gouvernement,  celui-ci  n'y 
mettrait  aucun  obstacle. 

J'ajoute  que  jamais  la  reprise  en  considération 
n'a  été  mise  à  l'ordre  du  jour  ni  annoncée 
d'avance;  plusieurs  ont  eu  lieu  sur  la  proposi- 
tion d'un  membre. 

M.  If  Président.  Oui,  mais  ce  n'était  pas  dans 
les  mêmes  circonstances.  Ici  c'est  trop  grave 
pour  que  la  Chambre  n'examine  pas  la  question 
d'une  manière  absolue. 

Des  projets  ont  été  repris,  mais  c'est  par  amen- 
dement; ils  l'on!  élé  à  lu  suite  d'une  proposition 
formelle  qui  venait  à  l'ordre  du  jour.  La  Chambre 
ne  peut  appeler  pr/eMcnt  que  les  précédents 
réfléchis  qui  ne  présenteraient  pas  d'inconvé- 
nients. Je  le  repète,  il  y  a  inconvénient  à  mettre 
à  l'ordre  du  jour  une  proposition  sur  laquelle  on 
compte,  et  à  laquelle  ou  substitue  ensuite  une 
autre  proposition. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  peut,  ex  abrupto, 
substituer  nue  proposition  à  une  aulrc. 

M.  de  Kelione».  Je  déclare  ]K!i'sister  dans  la 
proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  à  la 
Chambre,  par  le  nu  M  ii  bien  simple  que  cette  pro- 

Siosilion,  si  elle  était  retirée,  ne  pourrait  pas 
Ire  reproduite  par  moi,  sans  courir  encore  les 
mêmes  lenteurs  qui  ont  précédé  le  dépôt  et  le 
développement  de  celle-ci.  Ce  que  je  désire,  c'est 

Î|ti'ilsoit  statué,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  sur 
a  position  intolérable  de  la  liquidation;  en 
conséquence,  si  la  Chambre  veut  statuer  sur  la 
reprise  du  projet  de  loi  de  M.  Parant,  je  ne  m'op- 
pose pas  a  ce  que  la  priorité  soit  donnée  a  celte 
proposition;  je  demanderai  que  la  Chambre  ne 
vole  sur  ma  proposition  que  postérieurement. 
M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  s'oc- 
cuper de  la  proposition  qui  est  à  l'ordre  du  jour, 
ou  donner  la  priorité  à  une  autre  proposition  1 
M.  Parant.  J'avais  réclamé  la  parole  pour  une 
explication  personnelle.  Il  v  a  peu  de  temps  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  a  la  Chambre  de 
reprendre  ses  travaux  sur  nue  proposition  rela- 
tive a»  majorât.  Celte  proposition  n'était  pas  a 
l'ordre  du  jour;  je  me  suis  borné  à' demander  la 
parole,  et  en  cela  je  m'étais  conformé  a  des  usa- 
ges antérieurs.  Ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  est  précisément  exact.  Sous  ce 
rapport  je  nie  suis  doue  cru  autorisé,  d'après 
ces  précédents  qui  m'étaient  même  personnels, 
à  penser  que  je  pourrais  aujourd'hui,  incidem- 
ment à  la  proposition  de  M.  de  Schonen  et  à 
celle  de  M.  de  Mienne,  proposer  quelque  chose 


qui  me  paraissait  plus  conciliante  avec  la  promp- 
titude de  nos  travaux.  Je  persiste  à  croire  que  je 
puis  demander  la  priorité  pour  ma  proposition 


incidente,  puisqu'elle  doit  porter  les  regards  de 
la  Chambre  sur  la  liquidation  de  la  liste  civile. 

M.  Snlvrpie.  La  Chambre,  en  exécutant  son 
règlement,  a  à  voter  sur  la  prise  en  considéra- 
tion ou  sur  l'ajournement  des  deux  propositions 
de  MM.  de  Schonen  et  de  Uellevme.  L  ajourne- 
ment a  élé  demandé  et  sera  mis  aux  voix,  c'est 
là  la  marche  ordinaire.  On  a  incidemment  renou- 
velé nia  proposition,  et  demandé  qu'elle  eût  la 
priorité;  ce  sont  doux  choses  dont  l'une  est  tout 
a  fait  contraire  aux  usages.  Si  vous  ajournez  ou 
rejetez  les  deux  propositions,  que  M.  Parant  re- 
prenne la  sienne;  ici,  il  a  pour  lui  l'usage,  si  l'on 
peut  appeler  usage  ce  qui  a  eu  lieu  depuis  deux  ou 
trois  mois  sur  cinq  à  six  propositions.  Permettez 
à  celui  des  membres  de  cette  Chambre  qui  vous 
aproposéd'introduire,lepremier,l'article52dans 
votre  règlement,  de  faire  une  observation  sur 
son  exécution.  Tout  le  monde  a  senti  que  ce 
n'était  pas  une  proposition  qui  doit  subir  le  sort 
des  autres,  obleuir  l'autorisation  d'être  lue, 
parce  qu'en  effet  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  repren- 
dre un  travail  qui  déjà  a  obtenu  toute  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  ces  formalités  sont  inutiles. 
Mais  celte  formalité  venant  subitement  alors  que 
personne  ne  s'y  attend,  peut  avoir  des  inconvé- 
nients. 11  semble  qu'il  n'y  ail  rien  de  mieux  que 
ce  qu'a  dit  M.  le  président,  c'est-à-dire  de  faire 
passer  en  usage  que  toute  proposition  de  reprise 
de  loi  aura  lieu  comme  par  le  passé,  mais  sera 
annoncée  la  veille.  Je  demande  que  l'on  vote 
selon  les  usages  de  la  Chambre. 

M.  de  Schonen.  Le  changement  de  règlement 
a  eu  lieu  précisément  pour  abréger  les  délais. 
Cependant  M.  Saherte,  qui  fait  cet  amendement 
au  règlement  dans  le  but  d'économiser  les  mo- 
ments de  la  Chambre,  combat  aujourd'hui  les 
moyens  de  lui  donner  une  exécution  raison- 
nable. M.  Salverle  a  parlé  des  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  la  manière  actuelle  de 
procéder.  Je  n'en  vois  aucun,  il  n'en  a  pas  lui- 
même  énuméré  un  seul. 

Deux  propositions  sont  faites  :  l'une  pour  la 
prise  en  considération  de  ma  proposition  et  de 
celle  de  M.  de  Belleyme,  l'autre  pour  la  reprise 
du  projet  de  loi  du  gouvernement-  On  peut  de- 
mander la  priorité,  j  use  de  ce  droit,  et  je  la  de- 
mande [hiur  la  proposition  de  M.  Parant,  me 
réservant  ensuite  de  faire  voter  la  Chambre  sur 
la  mienne. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  52 
du  règlement.  «  Voilà,  dit-il,  une  marche  tracée; 
la  Chambre  ne  peut  pas  effacer  la  proposition 
qui  est  à  l'ordre  du  jour,  pour  lui  eu  substituer 
une  autre.  » 


Il  s'agit  de  statuer  si  la  Chambre  prendra  ou 
non  la  proposition  en  considération.  Je  ne  con- 
çois [>as  l'importance  que  l'on  attache  à  substi- 
tuer une  autre  proposition  à  celle-ci;  car  si  vous 
déclarez  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  prendre  en  consi- 
dération la  proposition  de  M.  de  Schonen,  H.  l'a- 
nuit  n'a  au  à  demander  demain  à  reprendre  ie 
projet  de  loi.  Ainsi  nous  discutons  sans  motif,  et 
pour  le  pur  plaisir  de  discuter. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  M.  de 
Schonen. 

l'iusievrt  membres  :  Mettez  aux  voix  l'ajourne- 
ment1. 

M.  de  Jouveaeel.  La  proposition  de  M.  l'a- 
I') 
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rant  eet  née  de  la  discussion.  Je  demande  que 
l'on  mette  aux  voix  la  priorité  à  donnera  la  pro- 
position de  M.  Parant. 

M.  Gnlxot,  ministre  de  t'instruciUin  publique. 
Quand  j'ai  pris  la  parole  tout  à  l'Iieurc,  je  n'ai  en 
aucune  façon  entendu  contredire  l'ordre  de  dis- 
cussion que  M.  le  Président  a  indiqué. 

Je  comprends  1res  bien  que  lorsqu'une  propo- 
sition comme  celles  de  Mil.  de  Schonen  et  de 
Belleyme  est  en  discussion,  il  faut  la  vider,  sauf 
à  se  prononcer  ensuite  sur  la  seconde  proposi- 
tion qu'a  faîte  M.  Parant.  Il  est  évident  qu'en 
supposant  que  la  Chambre  ne  prit  pas  eu  con- 
sidération la  proposition  de  M.  de  Schonen,  cela 
ne  préjugerait  eu  rien  quant  à  la  proposition  de 
M-  Parant.  J'ai  seulement  voulu  dire  que  le  gou- 
vernement, pour  son  compte,  ne  faisait  aucun 
obstacle  à  la  reprise  de  son  projet  de  loi,  qu'au 
contraire  il  la  désirait,  si  la  Chambre  jugeait  que 
ce  fût  une  manière  plus  prompte  de  vider  la 
question,  d'arriver  au  résultat. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'ajournement 
de  la  proposition  de  M.  de  Schonen. 

La  première  épreuve  est  douteuse. 

Entre  la  première  et  la  seconde  épreuve  M.  de 
Schonen  monte  au  bureau  de  M.  le  président 
ellui  adresse  des  observations  sur  la  position  de 
la  question.  Plusieurs  membres  font  observer  à 
M.  le  président  qu'il  fallait  d'abord  mettre  aux 
voix  la  prise  en  considération. 

M.  le  ■•résident.  J'avais  moi-même  dit  à  la 
Chambre  qu'il  fallait  d'abord  voter  la  prise  en 
considération,  sauf  à  examiner  ensuite  s'il  y 
avait  ou  non  lieu  à  ajournement;  mais  on  m'a 
forcé  à  mettre  aux  voix  l'ajournement,  je  ne 
puis  pas  changer  les  termes  de  la  première 
épreuve. 

(Cet  incident  donne  lieu  à  une  assez  vive  agita- 
tion dans  l'Assemblée. 

C'est  avec  beaucoup  de  peine  que  le  président 
fait  entendre  à  la  Chambre  qu'elfe  va  procédera 
Ui  seconde  épreuve  du  vote  sur  l'ajournement. 

L'ajournement  est  rejeté. 

La  prise  en  considération,  mise  ensuite  aux 
voix,  est  adoptée. 

La  Chambre  adopte  ensuite  la  prise  en  consi- 
dération de  la  proposition  de  M .  de  Belleyme.) 

M.  ttenouard.  A  demain  la  proposition  de 
M.  Parant! 

(Un  grand  nombre  de  membres  quittent  leurs 
places.) 

M.  Parant.  La  question  est  de  savoir  s'il  doit 
y  avoir  un  ordre  du  jour  préalable.  Vos  usu^e.-- 
répondent  à  cette  difficulté.  .Ma  proposition  cun- 
siste  à  reprendre  le  projet  du  gouvernement  re- 
latif à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile. 
Quoique  vous  ayez  voté  la  prise  en  considération 
des  propositions  de  MM.  de  Schonen  et  de  bel- 
leyme, il  vous  sera  encore  permis  de  voter  sur 

:,:-"    ■'"■■  '"-  "-"inières  ne  sont  que 

mienne  arrive  à  un 

M.  Sa  I  ver  te.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  le  Président.  Le  bureau  me  déclare  que 
la  Chambre  n'est  plus  en  nombre. 

M.  Vérelloi.  11  n'es 
demande  l'appel  nomit 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  300  membres 
présenta,  et  un  appel  nominal  à  la  lin  d'une 
séance  n'aurait  pas  de  convenance. 


M.  Vérollot.  Je  ferai  observer  à  M.  le  prési- 
dent qu'il  l'a  fiiiL  faire  une  fois  une  demi-heure 
plus  tard. 

M.  le  ■■résident.  La  Chambre  a  voté  ce  qui 
était  à  l'ordre  du  jour. 

U  est  indispensable  de  reviser,  sous  ce  rapport, 
le  règlement.  Si  un  membre  peut  reprendre 
ainsi  une  proposition,  cela  peut  avoir  les  plus 
graves  dangers;  on  peut  soulever  des  proposi- 
tions intempestives  sur  lesquelles  personne  n'au- 
rait été  prévenu  d'avance.  Il  est  indispensable, 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la  bonne 
foi  qui  doit  régner  entre  collègues,  qu'il  y  ait  un 
avertissement  donné  la  veille. 

M.  de  Itelleyme,  puursimpliiier  la  marche  de 
cette  question,  demande  que  sa  proposition  soit 
renvoyée  à  la  même  commission  que  celle  de 
M.  de  Schonen. 

M.  Parant  demande  que  sa  proposition  soit 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  Du  se  ré.  Je  ne  puis  nie  dispenser  de  de- 
mander la  reprise  du  projet  de  loi  sur  la  caisse 
de  vélérance,  dont  j'ai  fait  le  rapport. 

iLa  séance  est  levée  à  i>  heures  '20  minutes.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  23  mai. 

A  raidi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Nomination  de  commissions  : 

1°  Pour  l'examen  de  la  proposition  de  M.  Laf- 
fitte,  sur  le  dessèchement  des  marais; 

".'"  Pour  l'examen  des  propositions  de  MM.  de 
Hdiiinui  et  de  Uelleyme,  sur  la  liquidation  de 
l'ancienne  liste  civile; 

3U  Pour  l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'expro- 

|.ll  lll.    Il    l-.PJ       ■     ■■!•        <J    i.lllil-      |-.ll.l..(l|- 

Examen  de  deux  propositions. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Demande  de  MM.  Parant  et  Duscré,  à  Un  de 
reprise  des  lois  sur  l'ancienne  liste  civile  et  sur 
la  caisse  de  vétérauce. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  pour  l'année  1834. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 


Si'iihiv  du  jeudi  '2'i  î 


■.  kS:13. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un 
quart 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  juge-t-elle 
convenable  que  nous  commencions  par  la  dis- 
cussion générale  sur  le  budget  des  affaires  étran- 
gères? lOui.'  uni!) 

M.  Nnlverte.  le  demande  à  faire  une  obser- 
vation. 

Messieurs,  la  Charte  ne  dislingue  pas;  elle  dit 
que  les  lois  doivent  être  délibérées  et  votées  à 
la  majorité.  Ur,  si  vous  faites  la  discussion  gé- 
nérale, certainement  vous  délibérez.  {Bruit.) 

M.  le  Président.  Si  vous  insistez,  c'est  un 
moyen  de  retarder  les  travaux  de  la  session. 

Voix  divenet  :  On  n'a  besoin  d'être  en  nombre 
que  lorsqu'on  émet  un  vote  I 
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M.  Laurence.  Je  demande  la  parole  pour  le 
rappel  au  règlement. 

Messieurs,  lorsque  le  gouvernement  a  attendu 
de  la  Chambre  qu'elle  fit  le  sacrifice  de  quel- 
ques jours  de  plus  pour  une  seconde  session,  il 
n'a  pas  entendu  que  cette  seconde  session  fut  en 
quelque  sorte  une  parodie  du  gouvernement  re- 
présentatif... (Murmures  aux  centres). 

Messieurs,  délibérer  quand  on  n'est  pas  en 
nombre,  c'est  délibérer  quand  il  n'y  a  pas  de 
Chambre.  {Réclamations  diverses.)  Quand  la 
Chambre  n'existe  pas  légalement,  la  Chambre 
n'a  donc  pas  le  droit  de  délibérer. 

Je  demande  que  le  bureau  compte  les  mem- 
bres présents,  et  qu'aucune  délibération,  aucune 
discussion  ne  puisse  s'ouvrir  avant  qu'il  n'ait 
constaté  que  nous  sommes  en  nombre  suffisant 
pour  qu'un  vote  légal  puisse  avoir  lieu. 

Voix  nombreuses  :  L'appel  nominal  !  l'appel  no 
minai! 

M.  Laurence.  Je  déclare,  pour  ma  part,  que 
je  me  croirais  obligé  de  me  retirer  plutôt  que 
d'être  volontairement  complice  d'une  délibéra- 
tion illégale,  si  la  Chambre  votait  sans  être  en 
nombre.  (Agitation  prolongée.) 

M.  de  Sehonen.  On  ne  peut  pas  délibérer 
lorsque  le  majorité  n'est  pas  présente,  mais  cer- 
tainement on  peut  discuter.  C'est  d'ailleurs  un 
précédent  qui  a  toujours  eu  lieu  dans  cette  en- 
ceinte. Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Sal  verte.  Je  ne  demande  qu'à  lire  l'arti- 
cle 16  de  la  Charte  :  «  Toute  loi  doit  être  dis- 
cutée et  votée  librement  par  la  majorité  de 
chacune  des  deux  Chambres.  »  Or,  la  Chambre 
n'étant  pas  en  majorité,  ne  peut  pas  plus  dis- 
cuter que  voter. 

M.  de  Sehonen.  Il  est  impossible  que  vous 
astreigniez  chacun  des  membres  de  cette  assem- 
blée a  rester  enchaîné  sur  son  siège  pendant 
une  discussion...  {Humeurs  en  sens  divers.)  Il 
faut  nécessairement  entendre  les  lois  dans  le 
sens  qui  favorise  le  plus  leur  application.  En 
conséquence,  je  demande  qu'il  soit  passé  outre 
à  la  discussion. 

M.  le  Président.  M.  Petit  a  la  parole. 

M.  Petit.  Je  parle  dans  le  même  sens  que 
M.'de  Schonen;  mais  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire, 
si  vous  voulez  m'en  tendre.  Messieurs,  on  soulève 
ici  une  question  nouvelle;  car  il  est  incontes- 
table que,  jusqu'à  présent,  l'usage  n'a  pas  varié. 
Nous  disons  au  Palais  que  l'usage  est  le  meil- 
leur interprète  de  la  loi  :  optima  est  legum  in- 
terpres consuetudo. 

Une  voir  :  Nous  ne  sommes  pas  au  Palais! 

M.  Petit.  Il  faut  pourtant  prendre  des  règles 
guelquc  part.  Celle-ci  n'est  pas  indigne  de  la 
Chambre  :  l'usage  y  doit  être  consulté  comme 
ailleurs.  Jamais  on  n'a  entendu  ici  appliquer  à 
la  discussion  des  lois  les  derniers  mots  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  Charte,  c'est-à-dire  ces  mots  par 
la  majorité  de  chacune  des  deux  Chambres.  C'est 
toujours  au  vote,  et  au  vote  seul  que  ces  der- 
niers mots  se  sont  appliqués. 

Mais  laissez  de  cote  l'usage  pour  admettre  l'in- 
terprétation imaginée  par  des  préopinants;  dans 
quelle  déraison  allez-vous  tomber  !  Il  faudra  que 
les  lois  soient  discutées  par  la  majorité  de  cha- 
cune des  deux  Chambres.  En  d'autres  termes,  que 
signifie  cette  phrase,  sinon  que  la  majorité  des 
deux  Chambres  devra  prendre  part  à  la  discus- 
sion ?  Car  l'article  16  ne  dit  pas  que  les  lois  se- 


ront discutées  devant  la  majorité  ;  il  dit  par  la 
majorité.  Voilà  le  sens  erroné,  absurde  qu'on 
est  exposé  à  donner  à  la  Charte,  lorsqu'on  vaut 
mettre  de  côté  l'usage  et  l'expérience,  qui  sont 
les  meilleurs  guides  de  l'interprétation.  (Inter- 
ruption prolongée.) 

Je  voudrais  entendre  les  objections  qu'on  m'op- 
pose. Je  crois  que  j'y  répondrais.  Craint-on  Je 
discuter  en  trop  petit  nombre?  Mais  les  discus- 
sions n'en  vaudront  que  mieux.  (Le  bruit  conti- 
nue.) On  fera  moins  de  bruit.  Il  n'y  a  aucun  in- 
convénient à  ne  pas  rapporter  les  derniers  mots 
de  l'article  16  de  la  Charte  à  la  discussion  des 
lois,  pourvu  qu'on  les  conserve  pour  le  vote. 

M.  Laurence.  Je  ne  répondrai  pas  au  com- 
ment tant  soit  peu  subtil  que  vous  venez  d'en- 
tendre de  l'article  16  de  la  Charte. 

Une  voix  :  Pourquoi  pas? 

M.  Laurence.  Pourquoi  pas?  C'est  que  je  crois, 
pour  ma  part,  qu'une  réponse  à  ce  sujet  n'est 
pas  utile.  Il  me  semble  que  l'article  de  la  Charte 
est  assez  clair.  Mais  il  y  a  plus,  l'ordre  du  jour 
est  encore  une  décision  de  la  Chambre,  en  sorte 

3ue  n'étant  pas  en  nombre  pour  prendre  une 
écision  quelconque,  elle  ne  pouvait  pas  même, 
selon  moi,  voter  1  ordre  du  jour.  (Rires  ironiques 
au  centre.)  Il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  :  que 
la  Chambre  se  complète,  et  attende  le  temps 
convenable  ;  ou  si  elfe  ne  peut  pas  se  compléter, 
le  devoir  du  président  est  de  lever  la  séance. 
Mais  venir  soutenir  qu'on  peut  discuter  sans 
être  en  nombre,  c'est  vouloir  de  deux  choses 
l'une,  ou  que  la  Chambre  délibère  illégalement, 
ou  que  ses  membres  qui  viendront  plus  tard  ju- 
gent sans  avoir  entendu.  Ni  l'un  ni  l'autre  n  é- 
tant  possible,  attendons. 

M.  Auguste  Oiraud.  Je  sais  que  le  règle- 
ment exige  impérieusement 

Voix  diverses  :  La  Charte!  dites  la  Charte! 

M.  Auguste  Giraud,  Exige  impérieusement 
que  les  lois  soient  volées  par  la  moitié  plus  un 
clés  membres.  Mais  voyons  ce  qui  s'est  passé  jus- 
qu'à présent.  Lorsqu'un  orateur  est  à  la  tribune, 
n'arnve-t-il  pas  souvent  qu'une  centaine  de  nos 
collègues  quittent  la  séance  ? 

Quelques  voix  :  Ils  ont  tort! 

M.  Auguste  Oiraud.  Je  conçois  parfaite- 
tement  que  quand  il  s'agit  de  voter  une  loi,  de 
voter  le  budget,  il  faut  que  nous  soyons  en  ma- 
jorité; mais  je  crois  que  rien  ne  s  oppose  à  ce 
qu'on  commence  toujours  la  discussion.  (L'ordre 
au  jour!  l'ordre  du  jour  !) 

M.  Itéalier-Dnmas.  Je  demande  à  faire  une 
observation... 

VoLv  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  ou  l'appel 
nominal! 

M.  Vigier.  M.  le  président,  nous  réclamons 
l'appel  nominal! 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  l'appel  no- 
minal aura  lieu,  et  que  les  noms  des  absents 
seront  insérés  au  Moniteur.) 

M.  (lanneron,  l'un  des  secrétaires,  fait  l'appel 
nominal. 

Voici  les  noms  de  MM.  les  députés  qui  n'ont 
pas  répondu  à  l'appel  nominal  : 

MM.  Admyraulu,  Allier,  Amilhau,  Ardaillon, 
Audrv  de  Puvraveau,  Aventurier,  Bacot  (César), 
le  générai  Bàillod,  Ballot,  Barbet,  de  Bastard, 
Baudet-Dulary,  Beauséiour,  Bérard,  Bérenger, 
Bernard  (Côtes-du-Nord),  Bernard  (Var)  Berryer, 
Berthallon  de  Pollet,  de  Berthois,  le  général  Ber- 
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trand,  J.  Bertrand,  Bioclie,  Biaise,  de  Blaniac, 
Bodin,  Boignes,  Boissy-d'Anglas,  donnerons, 
Boudct,  Bourquenay,  6oyerdel'eirreleau,Bresson, 
de  Brigode,  de  Bnquevilie,  de  Bryas,  Bugeaud, 
Cabel,  Caminade-Chatenay,  Carnchon,  Chail- 
]ou,  Charamaule,  Chasles,  Chastellier,  Chevan- 
dier.ChevrierdeCorceUes,Coget,Colomès,  Comte, 
Cordier,  Couderc,  Gourmes,  Danse,  Daude,  le  vi- 
comte Decazes,  Delaunav,  Delaroche,  Demarçay, 
Desprez,  Devaux,  de  Urée,  Dubois-Aymé,  Duboys 

Î d'Angers),  Ducayla  de  Montblanc,  Duchaffault, 
lucluzeau,  Ducordic,  Dufour  du  Ëessan,  Dulong, 
Dupin  (Charles),  Dupont,  Dupont-Minoret,  Du- 
reault,  Enouf,  Escanyé,  Etienne,  de  Failly,  Fal- 

fayrac,  Faure-Uère,  Faure,  Félix  de  Beaujour, 
leury  (Orne),  Fruchard,  Garraube,  Gauhier  de 
Bumifly,  Gay-Lussac,  Génin,  Génot,  Gîrardin, 
Girot-l'ouzol,  Gosse  de  Gorre,  Goupil,  Degouve 
de  Nuncques,  Gouvernel,  de  Graminont,  Granier, 
Gravier,  Hartmann,  d'Hérambault,  Ilernoux, 
Isambert,  Jars,  Jay,  Kératry,  Kermorial,  Lari- 
boisière,  Lacaze,  LaehÈze  père,  Laflitte,  Lafond 
(Narcisse),  La  Gases  fils,  Laugicr  de  Chartrousc, 
Lecreps,  Legrand  (Manche),  Legrand  (Oise),  gé- 
néral Laidet,  Levaillant,  Levraud,  Leyraud,  de 
Leyval,  Louis  Bazile,  de  Ludre,  Luminais,  Lu- 
neau.  ne  Lusignan,  Madier  de  Montiau,  Mallye, 
Marchai,  de  Marinier,  Massey,  Martefl,  Mauguin, 
Meilheurat,  Mercier,  Mérilbou,  Milory,  de  Mon- 
tebello,  de  Montépin,  de  Mosbourg,  Nicod, 
Odilon  Barrot,  Paillard-Ducléré,  Pages,  Panis, 
Parant,  Pavée  de  Vandeuvre,  Péan,  général  Pelet, 
Penet,  Joseph  Périer,  Périn,  Perreau,  Persil, 
Pétou,  Picot-Désormeaux,  Portai)  s,  Prunelle, 
Raimbert-Sévin,  Raynaud  Reboul-Coste,  Renet, 
Renouvier,  Besnier,  Rivière  de  Larque,  Robi- 
neau,  La  Rochefoucauld  (Gaétan),  La  Rochefou- 
cauld (Jules),  Rouger,  Rouillé  de  Fontaine, 
Royer-Collard,  de  Bumigny,  de  Saint-Aignan,  de 
Saint-Cricq,  Sans,  Sébastian!  (Horace),  de  Sivry, 

Ï  encrai  Strolz,  Subervie,  Taillandier,  Tardif, 
avernier,Teiliard-Nozerolles.Teisse,yre,  Teulon, 
Thabaud-Linetière,  Thil,  Toupot  de  Bévaux, 
Touron,  Tribert,  Tronchon,  Tueux,  Vandeul,  de 
Vatimesnil,  de  Vauguyon,  Vaulot,  Villequier, 
Virey,  Vivien,  Jollivet,  Jouffroy,  Juuyen,  Coutu- 
rier. 

M.  le  Président.  La  liste  des  absents  sera  im- 
primée dans  le  Moniteur. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  demanda  de  MM.  Pa- 
rant et  Dutéré,  à  fin  de  reprise  des  lois  sur  l'an- 
cienne liste  civile  et  sur  la  cuisse  de  viHèrance. 

M.  Doeéré.  Messieurs,  usant  du  droit  que 
me  donne  votre  règlement,  je  viens  voua  de- 
mander de  reprcmlrc  le  projet  de  loi  sur  la 
caisse  de  vétérance,  dans  l'état  où  le  laissa  le 
rapport  que  je  vous  on  tls  à  la  fin  de  la  session 
dernière.  Je  sais  que  ce  règlement  ne  vous  en 
impose  pas  le  devoir,  qu'il  vous  en  laisse  uni- 
quement la  faculté;  mais  celle-ci  ayant  pour 
unique  objet  d'empêcher  que  le  temps  consacré 
à  la  rédaction  de  la  loi,  a  sa  présentation  à  la 
Chambre,  à  sa  discussion  dans  les  bureaux,  a 
son  examen  dans  la  commission,  au  rapport  de 
celle-ci,  (ut  perdu,  il  est  évident  que  les  circons- 
tances graves,  dont  aucune  ne  se  rencontre  ici, 
pourraient  seules  faire  excuser  votre  refus  d'en 
faire  usage. 

Je  demande  encore  à  la  Chambre  de  vouloir 
bien  fixer  l'examen  de  ce  projet  à  un  jour  pro- 
chain, à  samedi  par  exemple. 

Je  connais  le  vif  et  juste  désir  qu'a  chacun  de 
nous  de  mettre  un  terme  à  cette  session  déjà  si 


longue;  mais  je  suis  convaincu  qu'un  seul  jour 
suturait  pour  discuter,  rejeter,  accepter  ou  mo- 
difier ce  projet. 

Je  sais  qu'un  grand  nombre  de  lois,  par  cela 
qu'elles  sont  d'intérêt  général,  semblent  ré- 
clamer la  préférence  de  la  Chambre;  mais  si  je 
conviens  que  le  retard  à  les  voter  est  un  mal, 
un  grand  mal,  il  faut  reconnaître  que  ce  mal 
n'est  pas  absolument  irréparable,  tandis  que  le 
projet  dont  je  parle  a  pour  objet  de  fixer  le  sort 
de  3  à  4  mille  individus,  de  pourvoir  aux  pre- 
miers besoins  de  leur  existence,  de  leur  donner 
du  pain,  dont  les  deux  tiers  manquent  absolu- 
ment. On  ne  peut  dire  que  le  préjudice  résultant 
pour  eux  du  retard  à  voter  but  le  projet  qui  les 
intéresse  puisse  être  réparable  ;  car,  dans  6  mois, 
par  exemple,  à  quoi  serviront  les  moyens  de  se 
nourrir  qui  pourront  être  fournis  à  ceux  de  ces 
individus  jusqu'alors  décèdes  faute  de  nourri- 
ture? 

M.  Lherbelte.  Il  faut  distinguer  deux  choses 
dans  la  proposition  de  M.  Duseré  :  la  reprise  du 
projet  et  la  fixation  d'un  jour  pour  sa  discussion. 
La  Chambre  doit,  sanB  doute,  reprendre  le  pro- 
jet, afin  d'éviter  une  perte  de  temps  dans  la  ses- 
sion prochaine;  mais  je  ne  pense  pas  que.  sur- 
chargée comme  elle  l'est  de  travaux  importants, 
la  Chambre  puisse  fixer  un  jour  prochain  pour 
la  discussion,  qui  sera  beaucoup  moins  facile  et 
beaucoup  plus  longue  que  ne  le  pense  l'hono- 
rable M.  Duséré. 

Elle  donnera  lieu  à  de  nombreuses  difficultés. 
Sans  doute,  si  l'on  veut  entrer  dans  le  système 
adopté  par  le  gouvernement  et  la  commission, 
celui  de  regarder  les  pensions  de  la  caisse  de 
vélérance  comme  des  actes  de  pure  munificence 
qu'on  distribuerait  arbitrairement,  la  question 
sera  extrêmement  simple.  Mais  ce  système  me 
paraîtrait  essentiellement  faux.  La  liquidation  de 
cette  caisse  doit  être  considérée  tout  autrement 
que  ne  l'ont  fait  et  le  ministère  et  la  commission  : 
elle  doit  l'être  comme  une  liquidation  de  fortune 
privée.  Les  pensionnaires  ayant  un  droit  de  pro- 
priété sur  le  capital,  montant  des  retenues  faites 
sur  leurs  traitements,  mais  n'ayantde  droits  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  capital,  ce  sont  deux 
systèmes  très  différents,  et  qui  donneront  sûre- 
ment naissance  à  de  longs  débats- 

D'après  ces  motifs,  il  me  semble  que  vous  devez 
ajourner  la  discussion  après  le  vote  de  lois  d'un 
intérêt  général,  après  le  budget  des  recettes.  Il 
y  aencorc  un  autre  motif.  (Aux  voixlaux  voir!) 
Si  la  Chambre  se  trouve  suffisamment  éclairée, 
je  n'ajouterai  plus  rien. 

(U  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  reprend 
le  projet  de  loi  sur  la  caisse  de  vétérance.) 

M.  le  Président.  H  s'agit  maintenant  de  fixer 
le  jour  de  la  discussion. 
jota  nombreuses  :  Après  le  budget! 
M.  liberbede.  Oui,  car  je  démontrerai,  si  l'on 
conteste,  que  nous  n'avons  pas  les  pièces  suffi- 
santes pour  discuter  actuellement  le  projet. 

M.  de  Schonrn  Je  n'avais  pas  eu  l'honneur 
de  vous  proposer  la  reprise  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  caisse  de  vétérance,  parce  que  je  crois 
qu'il  existe  un  moyen  de  pourvoir  aux  Desoins 
les  plus  impérieux  de  cetteclasse  si  intéressante, 
je  puis  le  dire,  de  créanciers;  car  ils  ont  fourni 
les  retenues  avec  lesquelles  on  les  paye  en  grande 
partie.  Je  n'ai  donc  pas  cru  devoir  entretenir  la 
Chambre  de  ces  misères,  quelque  respectables 
qu'elles  fussent. 
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M.  Lherbette.  Il  me  sera  facile  de  démontrer 
que  le  rejet  de  la  loi  sera  dans  l'intérêt  des  vérita- 
bles ayants-droit  à  la  caisse  de  vétérance. 

Mais  M.  Parant  avait  fait  une  proposition  ten- 
dant à  la  reprise  du  projet  relatif  a  liquidation 
de  la  liste  civile.  On  a  ajourné  cette  proposition 
à  cette  séance.  M.  Parant  étant  absent  et  ne 
pouvant  présenter  sa  proposition,  je  déclare  que 
je  la  reprends. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à  M.  de 
Schonen  qu'il  s'agit  en  ce  moment  de  fixer  le  jour 
où  sera  discuté  le  projet  de  loi  sur  la  caisse  de 
vétérance. 

Voix  diverses  :  Après  la  discussion  du  budget 
des  dépenses  et  des  receltes  ! 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  discus- 
sion soit  renvoyée  après  le  budget  des  dépenses 
et  des  recettes. 

(La  Chambre  renvoie  la  discussion  du  projet  de 
loi  après  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes.) 

M.  Dnséré.  On  n'a  pas  voté  ! 

M.  de  llontépin.  Mettez  aux  voix  la  lixation 
de  la  discussion. 

M.  le  Président.  Puisqu'il  y  a  opposition,  je 
vais  mettre  aux  voix  le  renvoi  de  la  discussion 
après  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  sera  ren- 
voyée après  le  budget  des  dépenses  et  des  recettes.) 

M.  le  Président.  M.  de  Schonen  propose  de 
reprendre  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liquidation 
de  l'ancienne  liste  civile. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Lherbette.  La  fixation  du  jour! 

M.  le  Président.  On  fixera  le  jour  plus  tard. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  budget  du 
ministère  des  affaires  étrangères. 

M.  Saubat.  Messieurs,  nous  allons  examiner 
le  budget  de  183'i.  Au  moment  de  voter  les  dépen- 
ses d'une  année,  il  me  parait  utile  de  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  affaires  générales  du  pays.  Le 
budget  des  affaires  étrangères  est  le  premier  en 
discussion.  La  politique  extérieure  est  si  impor- 
tante, elle  est  liée  si  intimement  à  la  politique 
intérieure,  que  je  crois  pouvoir  dire  quelque 
chose  de  l'une  et  de  l'autre. 

Et  d'abord  je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion de  lui  rappeler,  en  deux  mots,  les  diverses 
manières  dont  la  Révolution  de  Juillet  a  été  envi- 
sagée; car  il  faut  toujours  en  revenir  là.  Pour 
les  uns,  cela  n'a  été  qu'un  redressement  de  la 
Charte  de  1814  :  d'autres  y  ont  vu  une  révolution 
complète;  ils  ont  pensé  que  l'établissement  étant 
nouveau,  le  système  politique  du  gouvernement 
devait  être  nouveau  aussi.  Selon  moi,  le  pouvoir 
devait  éviter  deux  écueils  :  l'un  de  ressembler  au 
gouvernement  de  la  Restauration,  l'autre  de  mar- 
cher avec  des  doctrines  exagérées,  dont  le  pays 
ne  veut  point.  11  devait  se  placer  sous  l'égide  de  89. 
A-t-il  marché  avec  ces  principes,  qui  sont  ceux 
de  1N30?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  a  cru  que  la 
France  n'ayant  qu'un  à-peu-près  de  la  Charte  de 
18 l7i,  ou  ne  lui  doit  donner,  et  elle  n'a  droit  qu'à 
un  à-peu-près  du  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion. 

On  a  dit  que  la  Révolution  de  Juillet  s'était  faite 
aux  cris  de  vive  la  Charte!  et  conséquemment 
pour  la  Charte.  11  est  vrai  que  la  violation  mani- 
feste de  la  Charte  de  1814  a  été  l'occasion  de  la 
Révolution  de  1830,  que  même  les  cris  de  vive  la 
Charte!  ont  été  proférés  ;  mais,  vous  le  savez  tous, 
le  cri  de  vive  la  Charte!  était  le  cri  d'opposition 


depuis  15  ans,  il  était  le  seul  permis.  Eùl-on, 
sous  la  Restauration,  crié  impunément  :  vive  le 
drapeau  tricolore!  à  bas  la  branche  aînée!  c'est 
cependant  ce  que  voulait  dire  le  vive  la  Charte! 
car,  tout  en  proférant  ce  cri,  le  peuple  a  abattu  les 
fleurs  de  lis  et  arboré  le  drapeau  tricolore.  Il  y 
tenait  donc  bien  à  ce  drapeau  tricolore!  Oui,  car 
il  était  à  ses  yeux  le  signe  de  ces  événements 
mémorables  de  89,  de  cette  souveraineté  natio- 
nale ,  de  ces  Droits  de  l'homme  proclamés  à  la 
face  du  monde,  et  qui  seront  toujours  le  point  de 
mire  des  patriotes  français.  Ne  confondons  point 
une  Charte  octroyée  à  la  France,  qu'on  ne  con- 
sulte point,  par  une  famille  que  ses  ennemis  lui 
imposent,  avec  ce  signe  régénérateur  de  89  et 
de  1830!  Qu'ont-ils  de  commun?  Un  ministre 
dont  on  ne  pouvait  méconnaître  les  hautes  qua- 
lités, même  en  ne  partageant  pas  ses  opinions, 
se  complaisait  à  nous  répéter  à  cette  tribune 
qu'il  n'avait  pas  joué  la  comédie  pendant  15  ans, 
qu'il  n'avait  voulu  que  la  Charte.  Mais  depuis 
il  y  avait  eu  révolution.  Le  système  intérieur  et 


main  au  parti  carliste,  tâcher  de  le  ramener  à 
lui,  lui  conserver,  envers  et  contre  tous,  ces 
pensions  qu'il  avait  si  bien  gagnées,  Je  maintenir 
le  plus  possible  dans  ses  emplois.  Une  expérience 
de  40  ans  ne  désabusait  pas  un  gouvernement 
qui,  préoccupé  de  la  Charte  de  1814,  se  sentait 
quelque  penchant  pour  les  hommes  de  cette 
époque. 

Dans  les  lois  organiques,  le  gouvernement  suit 
la  môme  marche  :  ce  n'est  qu  à  son  corps  défen- 
dant qu'il  propose  d'abolir  l'hérédité  delà  pairie; 
plus  tard,  on  veut  nous  enlever  quelques-unes 
des  franchises  municipales  qu'on  n  avait  pu  refu- 
ser au  premier  élan  de  Juillet.  Pouvait-on  cepen- 
dant apprécier  les  bons  ou  mauvais  effets  d  une 
loi  toute  nouvelle?  Dernièrement  encore,  lorsqu'il 
s'agit  de  donnner  des  attributions  au  corps  mu- 
nicipal, le  gouvernement  ne  veut  se  dessaisir  de 
rien;  il  veut  toujours  confondre  dans  sa  main 
et  le  pouvoir  central  et  le  pouvoir  municipal; 
distinction  essentielle  qui  avait  été  si  bien  éta- 
blie par  l'Assemblée  constituante.  Vous  étendez 
un  peu  le  cercle  électoral  de  l'organisation  dé- 
partementale; c'est  une  heureuse  occasion  pour 
les  ministres  d'oublier  cette  loi  dans  les  cartons. 

Dans  l'administration,  rien  de  simplifié;  tou- 
jours le  système  de  la  Restauration.  Vous  de- 
mandez dès  économies;  on  rit  d'une  pareille 
prétention.  Sans  doute,  les  économies  faites  sur 
tes  gros  traitements,  sur  les  pensions  injustement 
accordées  auraient  été  assez  peu  de  chose;  mais 
elles  auraient  eu  un  grand  effet  moral;  elles 
eussent  prouvé  que  le  gouvernement  avait  le 
bon  vouloir  de  faire  des  économies:  qu'il  ne 
voulait  pas  prodiguer  l'argent  de  la  France  à 
ses  ennemis;  qu'il  ne  cherchait  point,  par  de  gros 
traitements,  à  enchaîner  la  conscience  des  hauts 
fonctionnaires  et  à  exciter  toutes  les  ambitions. 
Si  ces  légères  économies  ne  pouvaient  produire 
que  de  minces  résultats,  il  est  deux  opérations 
capitales  qui  pouvaient  en  avoir  de  grands  :  la 
diminution  de  l'intérêt  de  la  dette  publique  et 
l'organisation  de  l'infanterie  avec  un  système  de 
réserve.  Le  gouvernement  a  senti  que  ces  deux 
opérations  étaient  si  claires,  si  bonnes  dans  leurs 
résultats,  qu'il  les  a  promises.  Il  a  annoncé,  pour 
l'année  prochaine,  la  diminution  des  intérêts  de 
la  dette.  Cette  grande  mesure  financière,  qui 
peut  être  faite  au  moyen  du  remboursement  des 
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rentes  ou  de  l'échange  avec  primes,  est  sans 
doute  une  opération  qu'on  ne  peut  tenter  légè- 
rement; elle  demande  de  la  prudence,  des  pré- 
cautions. Le  gouvernement  aura-t-il  la  force  de 
déplaire  aux  rentiers,  pour  faire  le  bien  du 
pays? 

M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  promis,  pour 
le  budget  de  1834y  une  projet  de  loi  relatif  à  la 
réserve  de  l'armée.  Il  s'est  contenté  de  supprimer 
le  4e  bataillon  des  régiments  d'infanterie,  en 
promettant  encore  le  projet  sur  la  réserve,  c'est- 
à-dire  en  l'ajournant.  La  suppression  du  4°  ba- 
taillon est  une  notable  économie  ;  mais  la  Fiance 
veut  mieux  que  cela  :  elle  attend  avec  impatience 
une  nouvelle  organisation  de  l'armée,  qui,  la 
laissant  sur  le  pied  de  paix,  lui  donne  les  res- 
sources dune  grande  réserve.  Cette  réserve, 
composée  d'hommes  qu'on  exercerait  périodique- 
ment dans  leur  canton,  serait,  à  peu  de  frais, 
d'une  grande  ressource  pour  les  temps  de  guerre. 
La  question  a  été  habilement  traitée  à  cette  tri- 
bune par  les  hommes  de  guerre.  La  discussion 
a  prouvé  que  cette  mesure  serait  grande,  écono- 
mique, favorable  à  la  sécurité,  à  la  dignité  de 
la  France.  Le  gouvernement  l'a  toujours  ajour- 
née; mais  voudra-t-il  d'une  armée  nationale? 

Les  factions  ont  attaqué  le  gouvernement. 
Tous  les  amis  sincères  du  pays  ont  déploré  ces 
excès.  La  marche  du  pouvoir  a-t-elle  été  propre 
à  calmer,  à  comprimer  ces  factions?  Je  ne  le 
pense  pas.  Une  politique  franche,  ferme  à  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur,  n'eût  pas  sans  doute 
donné  de  l'audace  à  un  parti  qui  ne  pouvait  être 
que  timide;  elle  n'eût  point  divisé  les  amis  sin- 
cères du  pays.  Les  républicains  alors  n'espérant 
point  ramener  à  eux  des  hommes  que  la  marche 
du  gouvernement  mécontentait,  n'eussent  peut- 
être  point  levé  l'étendard  de  la  révolte.  Disons- 
le  toutefois,  la  masse  pensante,  laborieuse  et 
armée  de  la  nation,  ne  fléchira  pas  plus  devant 
les  hommes  du  privilège  et  de  la  théocratie,  que 
devant  ceux  qui,  dans  la  Révolution  française, 
appellent  contre-révolutionnaire  tout  le  temps 
qui  n'est  pas  compris  entre  le  10  août  et  le 
9  thermidor.  Elle  pensera  aussi  que  les  institu- 
tions américaines,  salutaires  pour  ce  pays,  sont 
inapplicables  dans  le  nôtre.  La  France  veut  la 
monarchie,  parce  qu'elle  ne  la  croit  pas  incom- 
patible avec  des  institutions  libérales;  mais  elle 
ne  veut  pas  qu'on  les  lui  marchande. 

J'arrive  aux  affaires  extérieures;  là  comme  à 
l'intérieur,  la  môme  impulsion,  la  munie  pensée 
se  fait  sentir.  A-t-on  dans  cette  politique  suivi 
une  ligne  exempte  de  faiblesse  et  d'exagé- 
ration? Sans  faire  de  la  propagande  libérale, 
s'est-on  opposé  h  ce  qu'on  fit  (le  la  propagande 
absolutiste?  Enfin,  s'est-on  élevé  à  une  politique 
digne  de  la  France  régénérée?  ou  s'est-on  con- 
tenté du  système  de  la  Restauration?  Le  langage 
du  gouvernement  en  face  des  événements  de 
Pologne,  sa  conduite  méticuleuse  depuis  l'origine 
de  la  question  belge  jusqu'à  nos  jours,  sa  fai- 
blesse à  l'entrée  des  Autrichiens  en  Romagne, 
son  indifférence  pour  les  événements  d'Allema- 
gne; tous  ces  faits  sont  là  pour  répondre.  Je  ne 
retracerai  point,  Messieurs,  les  suites  déplorables 
de  la  glorieuse  révolution  de  Pologne;  la  France 
n'a  qu'à  gagner  à  leur  oubli.  Le  beau  siège  d'An- 
vers nous  a  montré  notre  armée  toujours  prête 
à  verser  son  sang  pour  le  pays,  toujours  digne 
de  le  faire  respecter;  ce  n'est  pas  elle  qui  man- 

Suera  jamais  à  l'honneur  de  la  France!  Mais  ce 
eau  fait  d'armes  a-t-il  fait  avancer  la  question 
belge  d'un  pas?  a-t-il  imprimé  plus  de  fermeté 


à  notre  diplomatie?  J'en  doute.  Il  aurait  dû  ce- 
pendant lui  prouver  que  les  rois  de  l'Europe  hé- 
sitaient à  attaquer  la  France,  et  n'avaient  point 
tout  à  fait  oublié  ce  qu'elle  était. 

La  question  de  l'Italie  a  été  envisagée  sous 
plusieurs  faces;  un  orateur  qui  siège  maintenant 
au  banc  des  ministres  pense  que  la  configura- 
tion de  ce  pays,  la  variété  des  mœurs  de  ses  ha- 
bitants, leur  civilisation  plus  ou  moins  avancée, 
s'opposent  à  ce  qu'on  puisse  en  faire  un  tout 
homogène;  il  croit  cette  condition  indispensa- 
ble, pour  y  fonder  des  institutions;  car  il  ajoute  : 
Avant  de  donner  la  liberté  à  l'Italie,  il  faudrait 
qu'il  y  eût  une  Italie.  D'autres  orateurs  pensent 
que  l'émancipation  de  tous  les  peuples  de  ces 
contrées  doit  précéder  la  fondation  de  leurs  ins- 
titutions. La  conséquence  de  ces  principes  est  : 
ou  qu'il  faut  renoncer  à  donner  (Tes  institutions 
à  l'Italie,  ou  les  ajourner  indéfiniment;  car  je 
ne  pense  pas  que  ceux  qui  la  gouvernent  fassent, 
de  longtemps,  de  grands  efforts  pour  y  faire 
avancer  la  civilisation.  Sans  doute  il  est  malheu- 
reux que  les  éléments  divers  qui  forment  ce 
pays  s  opposent  à  son  homogénéité,  et  l'Italie, 
animée  des  mêmes  idées,  marchant  sous  les 
mêmes  institutions,  formerait  un  état  respecta- 
ble :  sa  nouvelle  organisation  serait  un  bienfait 
pour  l'Europe;  l'Italie  ne  serait  plus  alors  la 
pomme  de  discorde.  Mais  si  la  variété  des  mœurs 
de  ses  habitants  s'oppose  à  l'agglomération  d'un 
tout,  à  la  fondation  d'un  Etat  comprenant  toutes 
ces  contrées,  ces  éléments  divers  ne  sont  point, 
selon  moi,  un  obstacle  à  ce  que  les  parties  civi- 
lisées reçoivent  des  institutions,  et  l'impossibi- 
lité de  former  de  l'Italie  centrale  un  état  libéral 
ne  m'est  nullement  démontrée.  Un  pays  qui  pen- 
dant 14  ans  a  vécu  sous  l'influence  française, 
qui  a  participé  à  tous  les  bienfaits  de  la  civilisa- 
tion, qui  a  fourni  de  bons  soldats,  de  bons  ad- 
ministrateurs, ce  pays  qui  serait  pour  nous  un 
allié  précieux,  est  digne  de  recevoir  des  institu- 
tions et  de  les  conserver.  Je  laisse  ces  idées  gé- 
nérales, et  je  prends  les  faits  tels  qu'ils  sont. 
Nous  sommes  trop  voisins  de  l'Italie  pour  de- 
meurer étrangers  à  ce  qui  s'y  passe,  et  quelle 
que  soit  sa  position,  nous  devons  nous  en  oc- 
cuper, en  tirer  parti,  y  avoir  de  l'influence.  La 
politique  du  gouvernement  a-t-elle  atteint  ce 
but?  Suivons-le  dans  sa  marche.  La  France, 
Messieurs,  se  sentit  humiliée  à  l'entrée  des  Au- 
trichiens en  Romagne,  entrée  qui  n'était  moti- 
vée sur  aucun  droit,  et  qui  s'effectuait  alors  que 
le  principe  de  non-intervention  venait  d'être 
proclamé  à  cette  tribune  par  nos  ministres. 

Le  gouvernement  comprit  la  mauvaise  impres- 
sion que  sa  faiblesse  avait  laissée;  il  voulut  la 
pallier  :  n'ayant  point  eu  la  force  de  s'opposer 
à  l'intervention  des  Autrichiens,  il  voulut  inter- 
venir à  son  tour,  et  par  son  ordre  quelques  sol- 
dats entrèrent  dans  Ancone.  On  nous  annonça 
3ue  si  les  Romapnols  n'avaient  plus  le  pouvoir 
e  se  donner  des  institutions,  du  moins,  par 
notre  influence,  par  notre  intervention,  degrandes 
améliorations  leur  seraient  accordées.  Le  pape 
a  offert  d'établir  des  conseils  provinciaux  et 
communaux,  se  réservant  toutefois  d'en  nommer 
les  membres;  les  Romagnols  n'ont  nu  vouloir 
de  pareilles  garanties.  Ainsi,  le  but  uu  cabinet 
de  Vienne  a  été  rempli  ;  l'insurrection  romagnole 
a  été  étouffée,  le  pays  n'a  pas  été  doté  d'institu- 
tions, et  l'influence  de  la  France  a  été  à  peu 
près  nulle.  Doit-elle  aussi  demeurer  tout  à  fait 
indifférente  aux  événements  de  la  Confédération 
germanique?  Les  habitants  de  ces  contrées  ne 
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voulant  pas  se  laisser  bâillonner,  demandent 
énergiquement  l'exécution  franche  des  faibles 
garanties  qu'on  leur  a  données;  et  lorsque  l'Au- 
triche et  la  Prusse  tiennent  aux  ordres  de  la 
diète  de  Francfort  des  soldats  toujours  prêts  à 
courir  sur  ces  populations,  l'influence  bienfai- 
sante de  la  France  se  fait-elle  sentir?  Sans  doute 
nous  ne  faisons  point  partie  de  la  diète,  et  n'y 
avons  pas  droit  de  discussion;  mais  nous  avons 
des  agents  auprès  d'elle;  et  dans  un  pays  où  tous 
les  peuples  nous  regardent  comme  leurs  protec- 
teurs naturels,  n'ont  d'espérance  qu'en  nous,  si 
des  représentations  énergiques  étaient  faites, 
elles  ne  pourraient  être  vaines. 

Après  la  discussion  lumineuse  qui  a  eu  lieu 
à  cette  tribune  sur  la  question  d  Orient,  il  ne 
m'est  pas  permis  de  l'aborder.  Je  dirai  seule- 
ment qu'il  parait  que  la  politique  suivie  jusqu'à 
ce  jour  par  la  France  a  fait  penser  au  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  qu'il  n'avait  pas  besoin 
de  la  consulter  pour  la  démarche  si  sérieuse 
qu'il  vient  de  faire.  Une  attitude  plus  ferme  de 
la  part  de  notre  cabinet  eût  commandé  sans 
doute  plus  de  ménagements. 

Mais  les  amis  des  ministres  nous  disent  :  Si  le 
gouvernement  eût  suivi  une  autre  politique,  une 
politique  plus  exigeante,  nous  aurions  eu  la 
guerre.  Serait-ce  au  système  de  concession 
suivi  jusqu'à  ce  jour  que  nous  devons  la  paix, 
n'est-ce  pas  plutôt  à  ce  levain  de  libéralisme 
qui  fermente  du   nord  au  midi?  Voilà  jusqu'à 

§  résent  ce  qui  a  modéré  les  élans  belliqueux 
'une  aristocratie  qui  ne  peut  oublier  l'origine 
de  notre  gouvernement. 

Tous  les  hommes  sensés  ont  dû  désirer  que 
la  paix  ne  fût  pas  troublée.  Pour  essayer  d'attein- 
dre ce  but,  deux  systèmes  pouvaient  "être  suivis  : 
l'un  digne  de  la  Révolution  de  Juillet,  énergique 
dans  son  langage,  ferme  dans  sa  conduite; 
l'autre,  analogue  à  la  marche  de  la  Restauration, 
méticuleux,  énergique  un  jour,  se  rétractant  le 
lendemain,  faisant  tous  ses  efforts  pour  faire 
oublier  la  Révolution  de  Juillet,  se  donnant  pour 
le  continuateur  exact  de  l'ancien  gouvernement, 
se  résignant  à  n'avoir  aucune  influence  en  Ita- 
lie, en  Allemagne. 

Quel  résultat  a  amené  ce  svstème?  une  paix 
armée.  Le  système  opposé,  celui  de  la  fermeté, 
eût  fait  respecter,  fait  craindre  le  gouvernement 
français,  eût  donné  à  nos  ambassadeurs  la  juste 
prépondérance  qui  nous  est  due.  Alors,  peut- 
être,  les  Autrichiens  eussent  hésité  à  entrer  en 
Romagne;  un  langage  énergique,  tenu  après  la 
diète  de  Francfort,  l'eût  sans  doute  fait  reculer 
devant  les  mesures  qu'elle  a  prises,  si  ou  lui 
eût  fait  craindre  un  ennemi  qui  a  dans  ses 
mains  un  levier  si  puissant  contre  elle.  Le  sys- 
tème de  fermeté  n'eût  aussi  amené  qu'une  paix 
armée,  mais  une  paix  digne  du  pays,  avec  de 
plus  belles  chances  si  la  guerre  éclate.  Car  s'il 
est  possible  que  les  cabinets  de  l'Europe,  appré- 
ciant l'opinion  actuelle  des  peuples,  voyant  le 
peu  de  ressources  de  leurs  finances,  pensent 
qu'une  guerre  fût  plus  dangereuse  pour  eux  que 
pour  nous,  est-ce  une  raison  pour  qu'ils  de- 
viennent nos  alliés  sincères?  Je  suis  de  ceux 
qui  ont  le  malheur  de  penser  qu'une  paix  cer- 
taine, assurée,  désarmée,  est  impossible,  lors- 
que deux  principes  ennemis  en  présence  ne 
sont  en  paix  que  parce  qu'ils  n'osent  point  être 
en  guerre.  Malgré  les  efforts  des  cabinets  des- 
potiques de  l'Fiiirope  pour  étouffer  les  révolu- 
tions libérales  qu'ont  fait  éclater  quelques 
peuples,  malgré  l'abandon  où  les  a  laisses  le  1 


gouvernement  français,  croyons  cependant  qu'en- 
tre les  peuples,  la  liberté,  la  civilisation  d'un 
côté,  de  l'autre  quelques  familles,  le  privilège, 
l'obscurantisme,  la  lutte  ne  peut  être  incertaine; 
mais  elle  peut  être  plus  ou  moins  longue,  plus 
ou  moins  acharnée;  et  si  notre  politique  avait 
eu  la  force  de  soutenir  les  idées  nouvelles,  de 
s'opposer  à  l'intervention  des  cabinets  qui  ve- 
naient avec  leurs  soldats  paralyser  les  efforts 
que  faisaient  les  peuples  pour  se  donner  des 
institutions,  la  France  serait  plus  tranquille 
sur  son  avenir. 

Si  l'alliance  de  l'Angleterre  est  aussi  franche 
qu'on  nous  l'assure,  elle  ne  peut  voir  avec  peine 
qu'à  l'aide  des  principes  qu  elle  partage,  notre 
influence  se  fasse  sentir  sur  le  continent.  Si 
cette  puissance  ne  doit  être  notre  alliée  qu'à  la 
condition  que  nous  marcherons  à  sa  suite,  que 
nous  n'entreprendrons  rien  sans  son  aveu,  une 
telle  amitié  ne  peut  que  nous  humilier.  Si,  au 
contraire,  le  gouvernement  pense  que  l'Angle- 
terre et  la  Relgique  sont  pour  nous  des  alliés 
véritables,  qu  ils  se  souviennent  que  ce  n'est 
point  à  sa  politique  si  peu  exigeante  que  nous 
le  devons,  mais  aux  énergiques  événements  de 
Juillet,  dont  le  contre-coup  a  doté  l'Angleterre 
d'un  ministère  libéral  et  fait  de  la  Belgique  un 
royaume.  C'est  sur  la  conséquence  de  ces  événe- 
ments que  notre  politique  devait  être  basée. 
Notre  diplomatie  devait  nous  rendre  respectables 
aux  yeux  des  grandes  puissances  tutélaires 
pour  les  petits  Etats  qui  soupirent  après  la  li- 
berté. Si  la  France  avait  fait  respecter  le  prin- 
cipe si  juste,  si  moral  de  non-intervention,  elle 
eût  joué  en  Europe  le  rôle  qui  était  dû  à  une 
grande  nation  qui  venait  de  se  régénérer  :  cette 
politique  seule  pouvait  lui  donner  honneur  et 
sécurité. 

Je  dirai  aux  ministres  :  Lorsque  vous  aviez 
l'honneur  de  conduire  une  si  belle  cause,  celui 
de  gouverner  une  nation  si  brillante  de  souve- 
nirs, qu'une  paix  de  quinze  ans  avait  rendue  si 
forte,  que  quinze  ans  d'humiliation  avaient  ren- 
due si  avide  de  gloire,  comment  la  France  est- 
elle  si  légère  dans  les  destinées  de  l'Europe? 
Vous  avez  voulu  la  paix,  tout  gouvernement 
sage  et  éclairé  doit  la  vouloir,  mais  une  paix 
digne  de  la  nation  qu'il  représente;  et  jamais 
la  France  n'acceptera  cette  devise  :  «  La  paix  à 
tout  prix!  » 

Les  conquérants,  les  grands  hommes  qui  ont 
fondé  les  Empires,  ont  voulu  les  consolider  par 
des  institutions  qui  leur  fussent  propres.  La 
Révolution  de  Juillet  fut  pour  le  monde  un  mo- 
dule de  gloire  et  de  générosité;  elle  aurait  dû 
l'être  aussi  par  une  politique,  par  des  institu- 
tions qui  l'eussent  caractérisée. 

M.  de  Coreelles.  Messieurs,  je  ne  puis  me 
défendre  de  quelque  serrement  de  cœur  en 
mesurant  l'espace  parcouru  depuis  si  peu  de 
temps  par  notre  diplomatie. 

Malgré  moi  stupéfié  d'une  marche  chaque 
jour  plus  rétrograde,  je  demande  où  on  s'arrê- 
tera, et  s'il  sera  possible  de  s'arrêter  sur  la 
pente  évidemment  contre-révolutionnaire  qui 
nous  entraîne. 

Messieurs,  je  dois  avant  tout  déclarer  que  je 
ne  viens  pas  ici  étaler  une  vaine  opposition.  Ce 
que  je  sens,  ce  que  je  vois,  je  crois  que  tout 
français  doit  le  voir  et  le  sentir  comme  moi. 

Les  faits  seuls  parlent  à  mon  esprit,  et  c'est 
en  leur  nom  que  je  me  décide  à  rompre  le  si- 
lence. 
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Et  d'abord,  Messieurs,  ne  vous  est-il  pas  en- 
core arrivé  de  penser  qu'il  était  bien  temps 
pour  la  France  d'user  chez  elle  du  droit  com- 
mun à  tous  les  peuples  d'entrer  enfin  en  pleine 
jouissance  des  avantages  réservés  à  la  plus 
chétive  principauté,  à  la  moindre  peuplade? 

La  France,  il  est  presque  oiseux  de  le  dire, 
occupe  cependant  un  assez  vaste  espace  sur  la 
carte;  et  sans  trop  nous  targuer  du  beau  titre 
de  Français,  notre  pays  par  ses  lumières,  sa 
haute  civilisation,  par  mille  genres  d'illustra- 
tions, par  le  tribut  de  connaissances  utiles  dont 
chaque  année  il  enrichit  le  monde,  peut,  si  je 
ne  m'abuse,  être  considéré  au  moins  comme 
l'égal  de  celui  qui  prétendrait  au  premier  rang. 

D'où  vient  donc  que  ceux  qui  tiennent  en 
main  les  intérêts  d'un  tel  peuple,  et  qui  devraient 
avant  tout  veiller  à  son  honneur,  consentent  à 
le  maintenir  dans  l'abaissement? 

Oui,  Messieurs,  je  le  dis  avec  une  profonde, 
une  douloureuse  conviction  :  un  peuple  qui  ne 
peut,  à  son  gré,  disposer  de  sa  frontière;  un 
peuple  à  qui  on  dénie  le  droit  de  relever  ses 
places  de  sûreté,  est  placé  en  dehors  du  droit 
commun,  en  dehors  de  la  grande  famille  euro- 
péenne. Il  est  dégradé,  il  est  maintenu  au  ban 
des  nations. 

Ne  vous  hâtez  pas,  Messieurs,  de  me  taxer 
d'exagération,  considérez  plutôt  que  le  traité  de 
1815  ne  pouvait  être  déroulé  dans  cette  enceinte 
sans  vous  faire  monter  le  rouge  au  front. 

Loin  de  moi  cependant  la  pensée  de  rendre  le 
ministère  auquel  je  m'adresse  responsable  d'une 
flétrissure  qui  attend  encore  une  éclatante  ré- 
paration. Mais  un  pouvoir  issu  d'une  révolution 
qui  vit  disparaître  une  dynastie  abîmée  sous  les 
souvenirs  de  1815,  croit-il  sa  tâche  accomplie  ? 
pense-t-il  être  quitte  envers  nous,  parce  qu'il 
vient  nous  dire  : 

Que  pourrai-je  pour  le  pays?  ses  malheurs 
datent  de  loin  :  je  ne  tenais  pas  les  rênes  de 
l'Etat  lorsqu'une  ligue  de  rois  vint  fondre  sur 
vous;  et  après  tout,  étais-je  complice  de  cette 
famille  qui  prêta  sa  main  à  l'étranger  pour  vous 
appliquer  le  fer  chaud  de  1815? 

Tel  est  aujourd'hui,  si  je  ne  me  trompe,  le 
langage  du  pouvoir,  et  vous  voyez  que  je  ne 
cherche  pas  a  l'envenimer. 

Ce  langage  cependant  ne  peut  rester  sans  ré- 
ponse; car  la  position  du  pays  devient  de  plus 
en  plus  insupportable.  11  faut  en  sortir. 

Eli  quoi  !  un  passé  qui  humilie,  qui  accable 
tout  un  peuple,  ne  serait  rien  pour  un  pouvoir 
qui  prétend  s'associer  à  ses  destinées  !  Quoi  !  ce 
peuple  qui  avait  soif  de  réparation,  aurait  élevé 
sur  le  pavois  un  pouvoir  sensible  seulement  aux 
douceurs  du  présent,  et  plein  de  dédain  pour 
l'amertume  du  passé! 

Toute  mon  âme  se  soulève  à  une  telle  pensée. 
Je  la  repousse. 

Nous  ne  lui  demandons  pas  compte,  je  le  ré- 
pète, de  notre  vieille  frontière  morcelée,  de  nos 
places  de  sûreté,  les  unes  rasées  jusqu'aux  fon- 
dements, les  autres  livrées  à  nos  plus  dangereux 
ennemis.  11  sait  bien  aussi  qu'on  ne  rejette  pas 
sur  lui  l'exécrable  marché  dont  le  solde  fut, 
d'une  part,  un  trône  élevé  dans  la  fange,  et  de 
l'autre  l'insulte  et  la  ruine  de  la  France.  Tant 
d'infamie,  encore  une  fois2  appartient  au  passé;; 
et  ce  n'est  pas  le  passé  qui  l'accuse,  Mais  en  est- 
il  de  même  du  présent?  Non  :  mille  fois  non  ! 

Veuillez,  Messieurs,  jeter  avec  moi  un  coup 
d'oeil  en  arrière,  et  vous  ne  tarderez  pas  à  être 
convaincus. 


11  y  a  trois  années,  lorsque  le  beau  moi*  de 
la  liberté,  lorsque  Juillet  vint  briller  sur  notre 
pays,  je  vous  le  demande,  je  le  demande  à  qui- 
conque sent  dans  ses  veines  quelques  gouttes 
de  sang  français,  pouvait-on  douter  que  l'ignoble 
chaîne  dont  1815  avait  flétri  la  France  ne  fût  à 
jamais  brisée  ? 

Certes  on  eût  lapidé  quiconque  aurait  osé  flé- 
trir pour  le  moindre  doute  celte  unanime  con- 
viction. Elle  se  répandit  comme  l'éclair,  et  vous 
n'avez  pas  oublié  les  mutuelles  félicitations  qui 
s'échappèrent  de  toutes  les  bouches  à  cette  occa- 
sion. 

Ce  n'est  pas  tout  :  au  dehors  et  au  loin  notre 
position  était  non  moins  brillante,  non  moins 
assurée. 

Le  temps  et  la  raison  avaient  définitivement 
aplani  tout  obstacle;  et  nul  doute,  chacun  le 
répétait,  qu'un  pouvoir  (je  dis  un  pouvoir  sans 
fiel  contre  notre  soudaine  révolution)  n'aurait 
eu  qu'à  se  présenter  pour  obtenir  sans  efforts, 
sans  restriction,  ce  qui  était  de  toute  conve- 
nance, de  toute  justice,  ce  qui  tenait  essentiel- 
lement à  l'honneur  du  pays.  Et  je  ne  veux  par- 
ler ici  que  de  l'annulation  pure  et  simple  de 
certaines  clauses  dégradantes  pour  nous,  et  de 
nulle  valeur  pour  ceux  de  nos  voisins  qui  n'au- 
raient pas  médité  contre  la  France  des  projets 
de  ruine. 

Rien  n'était  plus  facile,  je  le  répète.  En  effet, 
de  quelle  part  aurait  pu  venir  un  appui  moral 
contre  nous?  de  quelle  réaction  pouvait-on  dis- 
poser à  notre  préjudice  ?  Notre  révolution  était 
pure  de  toute  violence.  Tout  ferment  de  haine 
et  de  vengeance  était  dissipé  en  Europe. 

Les  peuples  d'Allemagne,  d'Italie,  de  la  Pénin- 
sule, du  monde  entier,  il  faut  le  dire,  parce  que 
ce  fait  était  évident  comme  le  soleil,  les  peuples 
nourrissaient  au  fond  du  cœur  une  admiration 


jours  initiés  au  culte  impérissable  de  la  liberté; 
et  plusieurs  étaient  d'autant  plus  fervents  que 
des  mains  implacables  leur  avaient  imposé  le 
baptême  de  sang. 

L'absolutisme,  j'en  conviens,  étouffait  de  dé- 
pit; mais  que  pouvait  sa  rage  (muette  alors) 
contre  l'universel  élan  des  peuples?  Rappelez- 
vous  ce  sublime  accord  des  populations  au  pre- 
mier retentissement  de  nos  pavés  faisant  taire 
le  canon  des  parjures.  Toutes  alors  étaient  Hères 
d'une  victoire  grosse  d'avenir  pour  elles.  Toutes 
levèrent  la  tète,  et  d'une  voix  spontanée 
s'écrièrent  :  «  Non,  1815  ne  va  plus  à  la  taille 
du  grand  peuple!  » 

Qu'on  cosse  de  nous  objecter  qu'une  chance 
aussi  brillante  pouvait  s'évanouir.  C'est  préci- 
sément parce  que  ceux  qui  nous  le  disent  la 
croyaient  éphémère,  qu'ils  furent  mille  fois  con- 
damnables de  l'avoir  laissé  échapper. 

Je  sais  qu'il  en  est  de  la  force  morale  comme 
de  toutes  celles  qui  régissent  le  inonde  :  elle  se 
maintient  par  l'usage,  elle  se  perd  par  l'inertie. 
Et  qui  donc  pourrait  ignorer  qu'à  force  d'exi- 
gence d'un  enté,  à  force  de  concession  et  de  lâ- 
cheté de  l'autre,  on  ne  parvienne  à  énerver  le 
peuple  le  plus  magnanime? 

L  histoire  n'est  qu'une  longue  série  de  ces 
funestes  exemples;  mais  elle  est  pleine  aussi  des 
angoisses  réservées  au  réveil  des  peuples  qui  se 
laissent  asphyxier. 

Je  ne  viens  pas  scruter  ici  rarrière-pensée  de 
ceux  qui  réagissent  de  la  sorte  sur  la  France.  11 
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y  eut,  de  leur  part,  je  le  suppose  du  moins  pour 
leur  justification,  plus  de  fainlesse  et  d'absence 
d'élévation  de  pensée  que  de  mauvais  vouloir. 
Toujours  est-il  vrai  de  dire  qu'on  énervait  la 
France  en  lui  répétant,  jusqu'à  satiété,  et  avec 
un  accent  d'effroi,  que  le  traité  de  1815  renfer- 
mait, pour  elle,  une  question  de  paix  ou  de 
guerre  :  de  paix,  si  la  France  Hait  sage;  de 
guerre,  si  elle  osait  réclamer. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  demande  jamais  la 
guerre  pour  mon  pays!  Niais  si  j'avais  eu  l'hon- 
neur de  siéger  à  un  conseil  où  une  telle  alter- 
native aurait  été  jetée,  j'aurais,  sans  hésiter, 
conseillé  de  répondre  à  celui  d'où  partait  la 
menace  :  eh  bien,  osez!...  Croyez-le,  Messieurs, 
quelque  puissant,  quelque  audacieux  qu'on  eût 
voulu  paraître,  on  n'aurait  pas  osé.  L'état  moral 
des  peuples  le  défendait,  le  défend  encore. 

Et  c'est  pourtant  derrière  ce  misérable  dilemme 

Sue  depuis  trois  années  le  pouvoir  se  retranche! 
st-ce  absence  d'intelligence?  est-ce  faiblesse? 
ou  plutôt  ne  serait-ce  pas  le  besoin  de  dissimu- 
ler certaines  exigences  dont  il  a  couru  un  bruit, 
et  qui  transpirent  à  travers  notre  boiteuse  di- 
plomatie ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  se  passe  aujourd'hui 
à  la  face  du  monde  nous  autorise  à  demander, 
et  je  demande  formellement  à  ceux  dont  la  main 
débile  tient  le  gouvernail  :  s'il  est  bien  vrai  que 
le  traité  de  1815,  et  rien  que  ce  traité,  soit  le 
régulateur  de  leurs  transactions. 

Sous  la  Restauration,  ce  traité  n'avait  point 
d'équivoque.  C'était  pour  la  France  les  fourches 
camines.  Rien  de  plus,  rien  de  moins.  Aujour- 
d'hui nous  sommes  bien  forcés  de  lui  trouver 
un  caractère  autrement  sinistre. 

11  se  présente  sous  deux  faces  ;  ainsi,  lorsqu'on 
nous  dit  :  Vos  places  fortes  resteront  démolies 
sans  qu'il  vous  soit  permis  d'eu  relever  une 
seule  pierre.  Lorsqu'on  nous  dit  :  Nous  reste- 
rons maîtres  des  clefs  de  vos  frontières,  parce 
qu'il  est  bon  aujourd'hui  comme  en  1815  que  la 
France  nous  soit  ouverte;  certes  alors  le  traité 
de  1815  est  pour  la  France  une  irrécusable  réa- 
lité. Il  la  presse,  il  l'étreint  de  manière  à  ne  lui 
permettre  ni  repos,  ni  sécurité. 

Mais,  je  le  demande,  s'agit-il  encore  du  traité 
de  1815  lorsqu'on  dit  aux  peuples  accusés  d'avoir 
applaudi  à  notre  révolution  :  Vous  serez  occupés 
militairement,  passés  par  les  armes,  livrés  à 
nos  justices  prévotales,  et  la  France,  au  mépris 
de  sa  non-intervention,  assistera  l'arme  au  bras 
à  votre  torture. 

Quant  à  la  Pologne,  que  garantissait  le  traité 
de  1815,  la  Pologne,  pour  prix  de  son  antique 
sympathie  pour  la  France,  la  Pologne,  parce 
qu'elle  opposait  une  barrière  î\  des  projets  ulté- 
rieurs, elle  sera  décimée,  dispersée,  plongée 
dans  les  mines  de  Sibérie,  rayée  de  la  liste  des 
nations! 

Ah!  Messieurs!  qu'on  cesse  de  nous  parler 
d'un  traité  arrosé  (les  larmes  et  du  sang  de  la 
liberté,  d'un  traité  qui  n'est  pour  la  France  que 
la  plus  amôre  dérision! 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  délivrer  à  vos 
méditations  une  page  d'histoire  presque  con- 
temporaine. Elle  jettera  quelques  reflets  sur 
une  situation  dont  je  ne  vous  ai  tracé  qu'une 
seule  esquisse. 

Sous  le  règne  le  plus  ignoble  qui  ait  affligé 
la  France,  sous  un  roi  joiiet  des  femmes  et  des 
courtisans,  on  vit  un  ambassadeur  français  en 
Pologne,  de  lui-même  et  sans  écouter  d'autre 
inspiration  que  celle  d'une  âme  généreuse,  ral- 


lier en  faveur  de  l'indépendance  polonaise  tout 
ce  que  cet  héroïque  pays  renfermait  de  patriotes 
et  de  gens  de  cœur. 

On  le  vit,  après  plusieurs  années  de  lutte 
contre  les  efforts  infatigables  de  la  Russie  et  les 
basses  intrigues  de  sa  propre  cour,  cimenter 
cette  formidable  confédération  de  1756,  qui 
devait  maintenir  à  toujours  la  nationalité  polo- 
naise et  mettre  un  frein  à  l'ambition,  déjà  si 
menaçante,  du  colosse  russe. 

Cet  ambassadeur  fut  sur  le  point  de  réussir. 
Le  moindre  appui  de  la  part  de  son  maître  qui, 
de  son  coté,  prodiguait  les  millions  de  l'Etat  à 
des  femmes  perdues,  lui  eût  suffi;  mais  que 
pouvait  un  seul  homme  contre  une  cour  avilie, 
sans  élévation,  sans  prévoyance,  sans  entrailles  ? 

L'histoire  ne  dit  pas  que  cet  ambassadeur  fut 
disgracié.  11  paraît  qu'on  eût  rougi,  à  une  époque 
où  on  ne  rougissait  guère,  de  frapper  un  bon 
Français,  un  homme  pénétré  de  ses  devoirs. 

Je  laisse  à  M.  le  ministre  le  soin  de  vous  nom- 
mer celui  à  qui  je  viens  de  rendre  un  juste 
hommage,  et  jVime  à  croire  qu'en  présence  des 
généreux  sentiments  qu'il  ne  saurait  répudier 
sans  renier  sa  propre  famille,  son  cœur  se  brise 
doublement  de  la  triste  complicité  qu'on  lui 
impose. 

tën  effet,  l'ombre  de  ce  grand  citoyen  doit  se 
sentir  humiliée  en  voyant  les  nobles  enfants  de 
tant  de  héros  que  naguère  elle  sut  rallier  à  la 
plus  sainte  cause,  aujourd'hui  flétris  par  un 
ministère  au  sein  duquel  figure  le  nom  qu'elle 
portait,  flétris  en  France  par  des  lois  d'exception, 
et  contraints  de  subir  une  hospitalité  salie  par 
le  contact  d'une  basse  police. 

(On  rit...  Quelques  interpellations  sont  échan- 
gées entre  M.  de  Corcelles,  M.  Vigier  et  M.  de 
Montépin.) 

M.  de  Corcelles.  Quand  les  ministres  sont  à 
la  tribune,  vous  les  écoutez  bien.  Quand  un  bon 
Français  exprime  son  indignation  sur  la  situa- 
tion où  l'on  tient  le  pays,  vous  devriez  au  moins 
vous  taire. 

Suis-je  ridicule  parce  que  je  déplore  les  maux 
de  la  France? 

M.  le  Président.  M.  de  Corcelles,  parlez  donc 
à  la  Chambre! 

M.  de  Corcelles.  C'est  à  la  Chambre  que  je 
parle. 

Je  pourrais  facilement  m'étendre  sur  un  sujet 
qui  touche  de  si  près  à  l'honneur  et  aux  plus 
chers  intérêts  du  pays  ;  mais  vos  moments  sont 
comptés,  et  je  respecte  votre  juste  impatience. 

Je  ne  m'appesantirai  donc  pas,  comme  l'a  fait 
votre  commission,  sur  une  misérable  question 
d'économie.  Je  regrette  seulement  qu'elle  n'ait 
vu  que  des  chiffres  là  où  se  trouvait  renfermé 
tout  l'avenir  de  la  France. 

Peut-être  aurait-elle  pu  remarquer  l'excessive 
résignation  de  nos  hommes  d'Etat;  car,  depuis 
longtemps,  les  esprits  prévoyants  s'en  affligent. 

Quant  à  moi,  lorsque  je  contemple  certains 
fronts  de  plus  en  plus  prosternés  vers  le  Xord, 
malgré  moi  j'entrevois,  dans  un  avenir  peut-être 
moins  éloigné  qu'on  ne  pense,  l'épée  de  Brennus 
dans  la  balance,  l'épée  de  lirennus,  moins  le 
vainqueur  des  Gaulois,  moins  l'antique  sénat 
qui  sut  mourir  sur  sa  chaise  curule;  et,  puis- 
qu'il faut  d'un  mot  caractériser  le  danger  d'une 
situation  sans  surveillance  possible,  parce  qu'elle 
est  sans  responsabilité,  je  dirai  (sauf  rédaction) 
moins  les  gardiens  tant  célébrés  par  l'anti- 
quité, qui  sauvèrent  le  Capitole.  (On  rit.) 
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Messieurs,  je  suis  en  présence  d'une  Assemblée 
française.  Je  serai  donc  appuyé  lorsque  je  dirai 
au  ministre  :  hier  vous  couvriez  de  l'aile  la  pe- 
tite frontière  de  la  petite  Grèce  bavaroise  :  vous 
la  protégiez  en  espérance,  parce  que  la  Russie 
qui  s'avance  en  tous  sens  par  journées  d'étape 
va  tout  à  l'heure  peser  sur  elle. 

Eh  bien,  reportez  aujourd'hui  votre  sollicitude 
vers  la  frontière  de  France;  mais  gardez-vous 
de  supposer  que  la  France  de  juillet  ait  jamais 
eu  la  pusillanime  pensée  de  confondre  la  fron- 
tière que  je  vous  signale  avec  la  banlieue  de 
Paris,  ni  qu'elle  se  mette  si  longtemps  d'avance 
en  émoi  pour  une  invasion  que  ne  préparerait 
pas  la  trahison  déjà  deux  fois  si  funeste  à  la 
France. 

Mais  à  quoi  bon  dissimuler  plus  longtemps 
une  vérité  qui  fait  pâlir  la  propagande  armée, 
la  mauvaise  queue,  et  celle-là  est  vraiment  la 
mauvaise,  la  mauvaise  queue  de  l'absolutisme? 
Cette  vérité,  la  voici  : 

Que  la  France  soit  libre!  Là  est  la  frontière, 
là  est  sa  vie;  car  alors  les  peuples  ne  lui  man- 
queront pas  au  jour  du  danger,  car  les  peuples 
savent  que  de  la  liberté  française  naîtra  la  li- 
berté du  monde  ! 

M.  Gaillard  (de  la  Gironde).  Messieurs,  le 
budget  des  affaires  étrangères  que  vous  discu- 
tez, m'autorise  d'émettre  une  opinion  sur  la 
politique  suivie  par  le  ministère  à  l'extérieur, 
et  sur  celle  qu'if  me  semble  devoir  adopter  à 
l'avenir. 

Jusqu'à  présent,  je  vois  dans  sa  marche  beau- 
coup d'incertitude  et  de  tâtonnement;  il  me 
semble  ne  vouloir  rien  finir.  L'affaire  hollando- 
belge  est  pendante,  mais  ne  se  juge  pas;  celle 
d'Orient  ne  lui  permet  pas  de  nous  donner  des 
explications,  et  en  attendant  qu'il  s'explique, 
les  intérêts  du  pays  souffrent  de  l'anxiété  que 
causent  les  événements  qui  se  pressent  sur  le 
Bosphore  et  aux  bords  du  Nil. 

En  effet,  la  présence  des  Russes  à  Constant  i- 
nople  a  droit  de  surprendre;  mais  j'avoue  que 
je  suis  moins  étonne  de  cette  occupation  que 
de  l'accord  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  et 
surtout  de  la  France,  à  ne  pas  l'empêcher. 

Il  est  évident  que  la  politique  de  ces  deux 
puissances  (je  ne  parle  pas  de  nous)  s'est  modi- 
fiée dans  l'intérêt  russe  depuis  la  paix  d'Andri- 
nople,  puisque  ce  traité  fut  un  moyen  de  les 
arrêter  une  première  fois,  et  que  les  mêmes 
considérations  n'ont  pas  déterminé  la  môme 
opposition  de  leur  part. 

Cette  circonstance,  et  les  dernières  paroles  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  c  tte 
tribu  ie  (samedi  dernier),  autorisent,  jusqu'à  un 
certain  point,  de  penser  que  la  grande  affaire 
d'Orient  touche  à  son  dénouement,  et  que  plu- 
sieurs provinces  turques  vont  changer  de  domi- 
nation. 

Dans  cet  état  de  choses,  dans  l'éventualité  d'un 
tel  événement,  j'exprime  le  vœu  formel  que  le 
gouvernement  agisse  promptement  et  avec  effi- 
cacité pour  empêcher  la  ruine  de  nos  intérêts 
commerciaux  «fans  cette  partie  de  l'Europe,  et 

au'il  prenne  au  plus  tôt  une  attitude  imposante 
ans  la  Méditerranée ,  et  indépendante,  s'il  le 
faut,  de  celles  des  puissances  dont  l'intérêt  ne 
serait  pas  le  même  que  le  nôtre. 

Au  moment  où  la  mer  Noire,  par  exemple, 
peut  nous  être  fermée,  le  gouvernement  serait 
coupable  s'il  ne  songeait  aux  moyens  de  la  rou- 
vrir et  de  protéger  notre  ancienne  alliée  contre 


les  présents  du  successeur  d'Alexandre.  Ou  bien 
si  les  premières  démarches  de  l'amiral  Roussi n 
sont  demeurées  sans  effet,  par  la  volonté  forcée 
du  sultan  de  se  livrer  aux  Russes,  et  si  ces  der- 
niers menacent  d'attaquer  Ibrahim,  je  crois  que 
nous  devons,  sans  tarder,  prêter  appui  à  ce  aer- 
nier,  quelles  que  soient  les  conséquences  ulté- 
rieures de  cette  détermination. 

Oui,  Messieurs,  telle  est  mon  opinion;  pauvres 
dans  la  Méditerranée  de  points  propres  à  y  pa- 
raître avec  avantage,  ne  négligeons  pas  l'Egypte 
qui  offre  à  nos  relations  commerciales  de  nom- 
breux débouchés.  Méhémet  et  son  fils,  qui  est 
un  héros,  n'ont  pas  oublié  les  services  que  la 
France  leur  a  rendus,  en  envoyant  la  science 
préparer  leurs  succès.  Sans  doute  qu'ils  tournent 
vers  nous  leurs  regards  aujourd'hui,  profitons 
de  l'occasion  qui  s'offre  de  les  servir  :  c  est  nous 
servir  nous-mêmes! 

Prenez-y  garde,  me  dira-t-on,  vous  séparez 
votre  politique  de  celle  de  vos  alliés;  il  peut  en 
résulter  la  guerre. 

Je  réponds  que  ce  n'est  pas  nous  qui  nous  sé- 
parons des  autres  puissances  :  ce  sont  elles  qui 
paraissent  vouloir  agir  en  dehors  de  nous.  Non 
contentes  de  l'héritage  de  Napoléon  qu'elles  veu- 
lent conserver  intact,  elles  en  attendent  un  autre 
dont  la  succession  est  ouverte,  et  tout  porte  à 
croire  qu'elles  ne  sont  pas  disposées  à  ne  pas 
nous  y  laisser  prendre  part.  J'appelle  l'attention 
du  ministère  sur  ce  point  important. 

Quant  à  la  guerre,  je  ne  la  crois  pas  possible, 
à  moins  qu'elle  vienne  de  nous. 

L'Angleterre,  que  des  intérêts  populaires  unit 
à  notre  politique,  ne  s'en  séparera  pas  au  mo- 
ment où  les  Russes  sont  sur  le  Bosphore;  l'Au- 
triche se  gardera  de  nous  fournir  1  occasion  de 
rompre  les  traités  de  1815,  et  le  Fabius  (îuuc- 
tator  du  cabinet  de  Vienne  ne  prendra  p:is  si 
vite  une  semblable  détermination  en  l'absence 
de  son  allié  du  Nord.  Quant  à  la  Russie,  que 
peut-elle  dans  son  éloignement!  Et,  Messieurs, 
savez-vous  ce  que  répondit  un  ministre  hollan- 
dais à  un  envoyé  de  Louis  XIV  qui  voulait  lui 
imposer  la  volonté  du  grand  roi.  «  Je  n'examine 
pas  ce  que  veut  votre  maître,  je  considère  ce 
qu'il  peut.  » 

Que  le  ministère  dispose  donc  des  trésors  im- 
menses que  la  France  lui  confie;  mais  qu'il  en 
fasse,  pour  sa  grandeur,  l'usage  que  les  circons- 
tances les  plus  favorables  à  mon  avis  lui  per- 
mettent d'en  faire,  pour  qu'elle  reprenne  en 
Europe  le  rang  qui  lui  appartient.  Alors  j'ap- 
puierai ses  propositions  avec  plaisir  :  dans  cet 
espoir,  je  vote  pour  le  budget. 

M.  le  Président.  M.  Bastide-d'izar  a  la  pa- 
role. 

(L'honorable  membre  renonce  à  la  parole.) 

La  discussion  générale  est  fermée.  On  passe  à 
la  discussion  des  articles. 

Chapitre  1er.  Administration  cent  rate  Jy\Vi,7()i)  fr. 

Sur  ce  chapitre,  M.  Auguis  propose  une  ré- 
duction de  ll>.if3U0  fr. 

M.  Aurait*.  Peu  de  mois  se  sont  écoulés  de- 
puis que  la  Chambre,  s'est  occupée  de  la  discus- 
sion du  budget  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères de  l'année  1833.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre  alors,  sur  la  partie  de  ce  budget  qui 
concerne  l'administration  centrale,  des  observa- 
tions que  je  n'ai  pas  l'intention  de  reproduire 
aujourd'hui.  Il  faut  que  ie  sois  bien  profondé- 
ment pénétré  de  la  possibilité  d'effectuer  la  ré- 
duction que  j'ai  déjà  proposée  deux  fois  à  cette 
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tribune,  pour  venir  encore  vous  en  entretenir. 

Messieurs,  j'ai  pensé  que  si,  dans  la  dernière 
session,  vous  avez  jugé  à  propos  de  repousser  la 
réduction  que  je  proposais,  c'était  parce  que  je 
n'avais  pas  soumis  à  la  Chambre  les  détails  sur 
lesquels  cette  réduction  devait  porter.  Aujour- 
d'hui, à  l'appui  de  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur ne  vous  présenter,  je  joins  un  tableau  énon- 
ciatif  des  différentes  parties  de  l'administration 
centrale  sur  laquelle  cette  réduction  doit  être 
opérée.  Ce  tableau  a  été  distribué  assez  à  temps 
à  la  Chambre  pour  qu'elle  ait  pu  en  prendre  une 
connaissance  préliminaire,  et  ce  serait  abuser 
de  ses  moments  que  de  l'entretenir  des  détails 
qu'il  contient;  je  vous  dirai  seulement  que  le 
chiffre  de  534,700  fr.  qui  compose  cette  pre- 
mière section  du  budget,  est  susceptible  d  une 
réduction  de  105,300  fr. 

Messieurs,  vous  avez  sous  les  yeux  l'économie 
de  cette  réduction;  elle  doit  vous  paraître  d'au- 
tant plus  facile  que  vous  avez  pu  comparer  les 
dépenses  actuelles  de  l'administration  centrale 
des  affaires  étrangères  avec  ce  qu'elle  coûtait 
en  1800.  A  cette  époque,  cette  administration 
coûtait  moins  de  258,000  francs,  c'est  assez  vous 
dire  qu'elle  a  été  toujours  en  croissant.  Le 
nombre  des  employés  s'est  accru  dans  une  pro- 
gression alarmante.  Je  dois  dire  cependant  que 
ce  n'est  pas  le  fait  du  ministre  qui  dirige  au- 
jourd'hui ce  département;  il  n'a  fait  que  suivre, 
avec  une  facilité  qu'il  n'a  peut-être  pas  eu  le 
temps  de  réprimer,  les  errements  qui  avaient 
été  tracés  par  ses  prédécesseurs.  Je  suis  intime- 
ment persuadé  qu'il  aura  suffi  de  lui  signaler  la 
possibilité  d'opérer  les  réductions  que  je  propose, 
pour  qu'il  les  opère  lui-même,  siuon  dans  la 
proportion  que  j'indique,  du  moins  avec  un  af- 
faiblissement de  chiffre  qui  permette  aux  con- 
tribuables d'espérer  que  le  budget  de  ce  minis- 
tère ne  restera  pas  plus  longtemps  hors  de  pro- 
portion avec  ceux  des  autres  ministères. 

En  effet,  xMessieurs,  et  il  est  facile  de  vous  en 
assurer  par  vous-mêmes  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  06  employés  absorbent  une  somme 
de  plus  du  double  de  celle  qui  est  allouée  dans 
les  autres  départements  pour  le  même  nombre 
d'employés. 

Je  n'essaierai  pas,  Messieurs,  de  réfuter  les 
arguments  qui  ont  été  opposés,  dans  la  dernière 
session,  aux  observations  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  faire,  parce  que  ce  serait  rentrer,  par 
une  voie  indirecte,  dans  la  discussion  que  j'ai  re- 
connu moi-même  qu'il  était  inutile  d'engager  de 
nouveau  aujourd'hui;  je  dirai  seulement  qu'en 
faisant  porter  les  réductions  que  je  propose  sur 
les  traitements  des  directeurs  et  sous-directeurs 
et  sur  les  appointements  énormes  qui  sont  af- 
fectés aux  employés  subalternes,  rien  ne  sera 
plus  facile  que  d'opérer  l'économie  que  je  pro- 
pose. Je  n'ajouterai  pas  de  plus  amples  détails, 
a  moins  que  M.  le  commissaire  du  roi  ne  juge  à 
propos  de  vous  donner  dos  renseignements  qui 
exigent  de  ma  part  une  plus  longue  réponse.  Je 
persiste  à  demander  la  réduction  que  j'ai  pro- 
posée. 


M.  Jllfffiiet,  commissaire  du  roi.  Je  ne  ferai 
que  quelques  observations  en  réponse  aux  dé- 
veloppements que  M.  Auguis  vient  de  présenter 
à  l'appui  de  son  amendement  qui  à  pour  objet 
une  réduction  de  105,300  francs  sur  l'administra- 
tion centrale  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. Messieurs,  des  économies  très  importantes 
ont  déjà  été  opérées  sur  cette  administration  : 


c'est  le  ministère  qui  en  a  pris  l'initiative.  Il  vient 
aujourd'hui,  fidèle  à  ce  système  de  réforme  et 
de  perfectionnement,  d'introduire  dans  l'orga- 
nisation du  corps  diplomatique  une  modifica- 
tion qui  a  amené  une  économie  de  59,000  francs, 
par  la  suppression  de  18  secrétaires. 

11  parait  que  M.  Auguis  n'a  pas  trouvé  ces 
améliorations  suffisantes,  et  il  nous  propose  des 
changements  plus  étendus  qui  nous  ramèneraient 
à  l'an  VIII,  il  s'appuie  sur  un  projet  de  résolu- 
tion du  Conseil  des  Cinq-cents,  qui  n'a  pas  été 
adopté  par  le  Conseil  des  Anciens,  qui  était  animé 
d'un  esprit  différent  de  celui  des  Cinq-cents.  Du 
reste,  ce  projet  de  résolution  eùt-il  été  adopté, 
et  fùt-il  devenu  le  budget  de  l'an  VIII,  il  ne  s  en- 
suivrait pas  qu'il  fut  applicable  au  budget  de 
183'i;  et  il  peut  lui  servir  de  modèle.  A  cette 
époque,  la  France  était  en  guerre  avec  l'Angle- 
terre, avec  l'Autriche,  avec  la  Russie  et  avec  la 
Porte  ottomane.  Elle  n'avait  d'ambassadeurs  ni  à 


le  commerce  était  nul;  les  affaires  particulières 
insignifiantes;  tout  ce  qui  occupe  maintenant, 
les  divisions  politiques,  commerciales,  et  les 
chancelleries  n'existait  pas.  11  n'est  donc  pas 
étonnant  que  le  budget  ait  été  à  cette  époque 
moins  élevé,  puisque  les  relations  diplomatiques 
et  commerciales  étaient  peu  étendues.  Les  du- 
reaux  pouvaient  être  moins  rétribués,  puisqu'ils 
étaient  moins  occupés. 

Il  faudrait  pour  que  l'on  pût  revenir  au  bud- 
get de  cette  époque,  au  projet  de  résolution  du 
Conseil  des  Cinq-cents,  qu'on  rétablit  les  circons- 
tances politiques  dans  lesquelles  la  France  se 
trouvait  vis -a-vis  les  puissances  étrangères.  Il 
faudrait  substituer  la  guerre  à  la  paix  et  suppri- 
mer toutes  les  affaires  commerciales  qui  occupent 
la  division  des  consulats,  toutes  les  affaires  pri- 
vées qui  occupent  la  division  des  chancelleries. 
C'est  aussi  le  parti  que  M.  Auguis  a  pris  par  son 
amendement.  Il  ne  se  borne  pas  à  réduire  les 
traitements  des  employés,  il  supprime  les  admi- 
nistrations entières. 

Ainsi,  M.  Auguis  supprime  toutes  les  chancel- 
leries. Messieurs,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
l'exposer  à  la  Chambre,  dans  la  précédente  ses- 
sion, les  chancelleries  ont  25,000  visas  à  don- 
ner; 12,000  actes  judiciaires  sont  transmis  de  la 
France  aux  pays  étrangers;  et  des  pays  étrangers 
à  la  France,  et  plus  de  3,000  affaires  privées  sont 
traitées  annuellement.  Je  demande  a  M.  Auguis 
par  qui  la  gestion  de  ces  affaires  privées  se  tera, 
si  l'on  supprime,  dans  la  division  des  archives, 
le  bureau  de  chancelleries,  qui  est  chargé  de 
ces  intérêts.  Il  en  est  de  même  des  autres  sup- 
pressions de  la  division  temporaire  de  liquidation. 
Il  faudrait  pour  cela  supprimer  la  convention  du 
18  avril  1818,  qui  rend  cette  commission  obliga- 
toire jusqu'à  ce  que  cette  opération  soit  termi- 
miuée,  et  elle  ne  l'est  pas.  Il  demande  la  suppres- 
sion du  bureau  du  protocole;  il  faudrait  alors 
supprimer  les  affaires  qui  appartiennent  au  pro- 
tocole, c'est-à-dire  l'expédition  des  traités,  des 
lettres  de  créance,  etc. 

M.  Auguis  demande  la  suppression  des  traduc- 
teurs. 11  faudrait  aussi  supprimer  les  correspon- 
dances espagnoles,  portugaises,  russes,  alle- 
mandes, qui  sont  adressées  au  ministre  des 
affaires  qui  sont  traduites. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  relativement  aux  trai- 
tements que  M.  Auguis  fait  réduire.  Messieurs, 
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indépendamment  des  raisons  pour  le  maintien 
de  ces  traitements  et  de  leur  quotité  qui  vous  ont 
été  données  par  les  honorables  rapporteurs  de» 
budgets  1832  et  1833,  je  paie  affirmer  ala  Chambre 

r'il  u'vaaucun  emploi  qui  ne  soit  proportionné 
la  nature,  à  l'importance  de  ce  travail,  au 
temps  qui  lui  est  consacré  et  aux  diverses  qua- 
lités qu  il  exige.  Si  l'amendement  de  M.  Auguis 
était  adopté,  ce  serait  non  pas  diminuer  le  trai- 
tement, mais  désorganiser l'adniinistration.etsus- 
Eendre  ou  supprimer  nécessairement  les  affaires. 
iux  voix!  aux  votas!) 

M.  Augul».    Mon  intention  n'est  nullement 

d'abuser  des  moments  de  la  Chambre.  Je  n'en- 
trerai dans  aucun  détail.  M.  le  commissaire  du 
roi  vous  a  dit  que  le  projet  de  résolution  du  con- 
seil des  Cinq-cents,  en  date  du  7  vendémiaire 
an  VIII,  n'avait  pas  reçu  son  exécution,  lia  ajouté 
qu'à  cette  époque  nous  étions  en  guerre  avec 
toute  l'Europe,  et  que  nous  n'avions  que  peu 
d'ambassadeurs.  Messieurs,  j'ai  sous  les  yeux 
cette  résolution  :  il  en  résulte  que  la  somme  affec- 
tée à  l'administration  centrale  des  affaires  étran- 
gères, y  compris  le  traitement  du  ministre  et  le 
matériel  du  ministère,  s'élevait  à  261,375  francs, 
Quant  à  renonciation  des  ambassadeurs,  en  ré- 
ponse à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  commissaire 
du  roi,  je  vous  dirai  que  cette  résolution  avait 
pourvu  aux  traitements  d'un  ambassadeur  à  Ma- 
drid, d'un  ambassadeur  à  Berlin,  d'un  ambassa- 
deur a  Copenhague,  d'un  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  Itépubliquebatave,  d'un  ministre  plé- 
nipotentiaire de  la  République  helvétique,  d'un 
ministre  plénipotentiaire  de  la  République  cisal- 
pine, d'un  ministre  plénipotentiaire  à  Rome,  d'un 
ministre  plénipotentiaire  à  Gènes,  d'un  ministre 
plénipotentiaire  à  Ratislionne,  d'un  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Trieste,  d'un  ministre  plénipo- 
tentiaire à  Hambourg,  d'un  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Ilesse-Casscl,  d'un  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Darmatadt,  d'un  ministre  plénipotentiaire 
à (Ah!  ah!  C'est  assez!  c'est  assez!  Bruit  pro- 

Messieurs,  vous  avez  écouté,  dans  un  profond 

silence,  l'hérésie  qui  vient  d'être  avancée  à  cette 
tribune;  il  est  étonnant  que  je  sois  ainsi  inter- 
rompu lorsque  je  la  réfute,  un  vous  a  dit  qu'A 
cette  époque  le  gouvernement  français  n'avait 


nés  du  gouvernement  une  nomenclature  îles  mi- 
nistres plénipotentiaires.  Il  me  semble  que  cette 
explication  est  assez  importante  pour  être  écou- 
lée. 

Remarquez  bien,  Messieurs,  que  je  ne  propose 
pas  à  la  Chambre  de  réduire  les  frais  de  l'admi- 
nistration centrale  à  la  somme  de  1Î7 1.000  francs, 
comme  elle  avait  été  réglée  en  l'an  VIII. 

Pour  répondre  a  une  autre  assertion  de  M.  le 
commissaire  du  roi,  je  ferai  remarquer  que,  si 
la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-cents  n'a  pas 
reçu  son  exécution,  on  trouvera  au  Bullstin  dn 
lois  un  décret,  en  date  du  3  llorcal  an  Mil,  oui 
règle  d'une  manière  précise  les  traitements  des 
agents  diplomatiques  de  la  France  à  l'étranger: 
ce  qui  aura  lieu  de  vous  étonner,  c'est  que  ce 
décrit  e^t  beaucoup  moins  favorable  que  la  ré- 
solution du  conseil  des  Cinq-cents;  le  traitement 
des  ambassadeurs  est  singulièrement  réduit,  ainsi 
que  ceux  des  ministres  plénipotentiaires  et  des 
autres  agents  diplomatiques.  Ainsi,  soit  qu'on 
veuille  s'en  rapporter  à  la  résolution  ou  eu  re- 
venir su  décret  du  3  floréal,  vous  trouverez  tou- 


jours une  différence  énorme.  Je  conçois  que  de- 
puis 33  ans  les  choses  aient  changé  de  physiono- 
mie, qu'il  ne  soit  plus  possible  de  les  réduire  au 
chiffre  qui  avait  été  fixé  alors;  je  suis  le  premier 
à  le  proclamer  a  cette  tribune. 
Mais  j'en  appelle  à  M.  le  commissaire  du  roi 


lui-même,  n'y  a-t-il  pas  de  superfétation  dans 
le  nombre  des  agents  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  affaires  étrangères?  Nous 
y  trouvons  4  directeurs,  8  sous-directeurs  et  des 
agents  subalternes  dans  la  même  proportion, 
Mon  amendement  avait  pour  objet  de  réduire  le 
traitement  de  MM.  les  directeurs,  de  réduire  le 
nombre  de  MM.  les  sous-directeurs,  et  d'affecter 
traitement  moins  considérable  a  MM.  les  em- 
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chancelleries;  mais  j'ai  pensé  que  la  direction 
des  archives,  avec  un  sous-directeur,  avec  un 
nombre  de  rédacteurs  et  d'employés  que  j'ai  dé- 
terminé, était  suffisante  pour  remplir  l'office  des 
chancelleries;  c'est  seulement  dans  cette  inten- 
tion que  j'ai  proposé  la  réduction.  Mon  amende- 
ment n'est  pas  subversif  de  l'administration:  il 
a  seulement  pour  objet  de  mieux  proportionner 
le  chiffre  de  la  dépense  avec  celui  des  autres 
ministères.  J'insiste  pour  celle  réduction. 

tûi  réduction  de  165,300  francs,  proposée  par 
M.  Auguis,  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  général  Demarçav-  D'après  le  vote 
d'hier,  je  n'ai  certainement  aucun  espoir  de  voir 
passer  une  réduction;  je  ne  suis  pas  d'ailleurs 
préparé  pour  une  discussion  qui  eut  été  pour 
ma  part  entièrement  inutile:  cependant,  Mes- 
sieurs, si  je  prends  pour  exemple  un  temps  déjà 
assez  ancien,  où  le  pouvoir  était  arbitraire,  ou 
les  finances  de  l'Etat  étaient  distribuées  suivant 
la  volonté  du  souverain,  je  trouve  qu'il  y  avait 
beaucoup  plus  d'économies  avant  1789  ;  la  France 
n'était  pas  moins  étendue  qu'elle  l'est  aujour- 
d'hui, elle  avait  les  mêmes  relations.  Je  ne  me 
rappelle  pas  en  ce  moment  quelle  était  la  quo- 
tité des  dépenses  des  affaires  étrangères;  mais 
bien  certainement  elle  n'excédait  pas,  si  même 
elle  allait  à  4  millions.  Je  ne  conçois  pas  que 
dans  un  temps  oi'i  la  raison  politique  a  fait  des 
progrès,  on  les  relations  avec  les  cabinets  sonl 
plus  faciles  et  devraient  être  moins  dispendieu- 
ses, comment  ces  dépenses  se  sont  accrues  des 
trois  septièmes. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  réductions 
qui  pourraient  être  demandées  sur  certains 
points;  mais  si  j'en  avais  une  à  demander  avec 
quelque  espoir  de  succès  sur  la  totalité  de  ce 
ministère,  je  la  demanderais  en  loulc  silreté  de 
conscience,  sans  craindre  d'entraver  le  service  ; 
je  la  demanderais,  pour  l'année  IK34,  de  2  mil- 
lions, avec  espoir  de  la  continuer  avec  plus  de 
connaissance  de  cause  dans  les  années  suivantes, 

M.  le  PréalaVnl.   Faites-vous   une   propo- 


M.  le  a<-nérnl  DiMniirraj   Je  n'en  fais  pas. 

(Le  chapitre  1",  personnel  de  l'administration 
centrale,  lixé  à  la  somme  de  535,700  francs,  est 
mis  aux  vois  et  adopté.) 

M.  I*  IVénUeul.  Chapitre  3.  Hatfritl 
2G!I,000  francs. 

M.  de  IVidenas  a  la  parole, 

M.  de  P«é>aaa.  Le  chapitre  2,  qui  esl  main- 
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tenant  soumis  à  votre  discussion,  est  divisé  en 
4  articles.  Je  viens  combattre  l'adoption  du 

?uatriènie,  par  lequel  une  augmentation  de 
20,000  francs  sur  le  précédent  budget  vous  est 
demandée.  Déjà,  sur  cet  article,  votre  commis- 
sion vous  propose  une  réduction  de  '20,000  francs. 
Je  pense  que  vous  rejetterez  également  les 
100,000  francs  restants. 

A  la  dernière  session,  votre  commission  des 
finances  reconnut  en  quelque  sorte  unanimement 
que,  dans  l'état  de  délabrement  où  se  trouvait 
l'hôtel  du  ministère  des  affaires  étrangères,  il 
fallait  y  dépenser  de  4  à  500,000  francs  pour  le 
mettre  en  rapportavec  sa  destination.  On  convint 
même  que  cette  dépense  n'en  ferait  pas  une 
habitation  très  convenable.  On  pensa  générale- 
ment qu'il  serait  extrêmement  avantageux  d'a- 
liéner les  bâtiments  et  les  terrains  actuels,  qui, 
placés  dans  le  quartier  Je  plus  opulent,  le  plus 
fréquenté  et  le  plus  populeux  de  Paris,  se  ven- 
draient aux  conditions  les  plus  favorables;  et 
dépasseraient  évidemment  d'une  somme  assez 
forte  celle  de  2  millions.  On  y  aurait  facilement 
suppléé  par  un  des  nombreux  hôtels  appartenant 
à  fEtat,  et  qui  restent  sans  emploi,  ou  par  des 
acquisitions  dans  un  quartier  un  peu  reculé, 
mais  assez  à  portée  cependant  du  mouvement 
des  affaires.  Ce  nouvel  établissement  eût  été 
loin  d'atteindre  le  montant  des  sommes  pro- 
venant des  aliénations,  et  un  grand  bénéfice 
eût  été  procuré  à  l'Etat  par  cette  opération.  La 
Chambre  Darut  partager  cette  opinion,  et  elle 
vota  les  40,000  francs  affectés  à  de  grosses  répa- 
rations extrêmement  urgentes,  sans  rien  pré- 
juger sur  la  question  qui  lui  était  soumise,  et 
qui  ne  fut  qu'ajournée. 

Dans  son  rapport  aussi,  M.  le  ministre  persiste 
à  rejeter  l'opération,  tout  en  convenant  jusqu'à 
un  certain  point  de  son  avantage  financier,  et 
dans  le  rapport  de  notre  nouvelle  commission 
de  finances,  on  adopte  l'avis  du  ministre  sans 
combattre  par  aucune  raison  plausible  celui  de 
la  Drécédente  commission. 

On  peut  dire,  après  avoir  lu  le  rapport  du  mi- 
nistre et  celui  de  votre  commission,  que  les 
motifs  qui  furent  allégués  à  la  dernière  session 
pour  justifier  la  mesure  subsistent  encore  dans 
toute  leur  force.  On  n'a  fait  que  les  combattre 
de  la  manière  la  plus  légère  et  sans  contredit  la 
moins  offensive.  Le  plus  fort  argument  est  pris 
des  frais  de  translation  qui,  dans  une  cir- 
constance analogue,  se  seraient  portés  à 
470,000  francs.  Ou  a  sans  doute  perdu  de  vue 
que,  lors  de  la  dernière  discussion  sur  ce  sujet, 
on  ne  parla  que  d'une  dépense  de  300,000  francs. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  dépense,  qu'on  peut 
sans  rompre  le  calcul  élever  au  taux  le  plus 
fort,  il  est  de  la  dernière  évidence  que  les  avan- 
tages de  la  translation  sont  incontestables.  Les 
locaux  dans  un  autre  quartier,  pour  la  même 
destination,  seront  nécessairement  acquis  avec 
un  tiers  de  capitaux  de  moins  que  ceux  pro- 
venant des  hôtels  et  terrains  actuels  aliénés.  Le 
tiers  restant  servira,  et  bien  au  delà,  aux  dé- 
penses de  déplacement  et  d'installation,  et 
laissera  encore,  n'en  doutez  pas.  un  excédent 
considérable  pour  le  Trésor  de  l'Etat.  Outre  ce 
boni,  vous  obtiendrez  encore  l'économie  des 
120,000  francs  qui  vous  sont  demandés,  et  qui, 
vous  le  savez,  ne  suffiront  pas  aux  opérations 
nécessaires;  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  votre 
dernière  commission,  après  les  plus  sérieuses 
investigations,  les  porta  de  4  à  500,000  francs. 
Le  bénéfice  sera  plus  considérable  encore,  si  on 


affecte  au  nouvel  établissement  un  des  nom- 
breux hôtels  possédés  par  l'Etat,  auquel  il  n'y 
aurait  à  faire  que  des  réparations.  Loin  de  moi 
la  pensée  d'y  auecler  tout  ou  partie  des  édifices 
du  quai  d'Orsay  :  ce  serait  par  trop  dispendieux. 

Qu'on  ne  dise  pas,  comme  on  voudrait  le  faire 
entendre,  que  la  chose  est  tellement  urgente, 
qu'on  n'aurait  pas  le  temps  d'aliéner,  d'acquérir 
et  de  faire  promptement  le  nouvel  établissement. 
La  somme  qu'on  vous  demande  n'est  que  pour 
le  budget  de  1834,  et  ne  devra  être  dépensée 
pour  les  travaux  extraordinaires  à  exécuter  que 
dans  tout  le  cours  de  l'année  prochaine.  Or,  d  ici 
à  cette  époque  on  a  des  délais  plus  que  suffisants 
pour  tout  ce  qu'il  y  a  faire,  si  le  projet  de  trans- 
lation était  adopté. 

Gomme  il  est  évident  à  mes  yeux  que  l'opé- 
ration dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir 
procurera  au  trésor  de  l'Etat  un  avantage  finan- 
cier, en  même  temps  qu'elle  consacrera  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  un  local  plus 
convenable  et  plus  en  harmonie  avec  la  dignité 
qui  doit  l'entourer,  je  vote  contre  l'allocation 
de  120,000  francs,  portée  à  l'article  4  du  cha- 
pitre 2,  et  sur  laquelle  votre  commission  vous 
propose  une  réduction  de  20,000  francs. 

Si  cependant,  malgré  mes  observations,  vous 
votiez  cette  allocation,  j'aurais  lieu  de  m'étonner 
de  ce  que  les  quatre  articles  qui  forment  le  sujet 
de  votre  délibération  ne  forment  qu'un  seul 
chapitre.  11  me  parait  que  l'article  4  intitulé  : 
Travaux  extraordinaires  de  réparations  à  l'hôtel 
Wagram  devrait  former  le  chapitre  3,  entiè- 
rement isolé  et  distinct  des  trois  premiers  arti- 
cles intitulés  :  Entrelien  et  réparations  ordinaires 
des  trois  hôtels  du  ministère,  qui  devraient  former 
ensemble  le  chapitre  2. 

Le  régime  de  la  spécialité,  sur  les  garanties 
duquel  repose  désormais  tout  notre  système 
financier,  et  qui  opère  par  chapitre,  veut  que 
les  dépenses  de  même  nature,  homogènes,  et 
qui  sont  connexes,  forment  un  seul  et  même 
chapitre.  Il  n'y  a  aucun  rapport  quelconque 
entre  les  dépenses  extraordinaires  de  l'article  4 
et  les  dépenses  ordinaires  des  trois  premiers  arti- 
cles. Ils  devraient  donc  former  deux  chapitres 
séparés,  afin  que  les  règles  de  la  spécialité  pus- 
sent s'y  appliquer  dans  toute  leur  étendue.  Quel- 
ques esprits  ont  voulu  soutenir  qu'on  ne  pouvait 
pas  déranger  la  division  des  chapitres  d'un 
projet.  C'est  une  erreur  grave  :  les  chapitres 
sont,  dans  un  budget,  ce  que  sont  les  articles 
dans  un  projet  de  loi  ordinaire;  et  il  est  ra- 
tionnel qu'on  en  use  à  leur  égard  comme  on 
le  fait  pour  ceux-ci  dans  nos  discussions  de  tous 
les  jours,  c'est-à-dire  que  la  Chambre  procède  à 
son  gré,  sauf  l'approbation  des  deux  autres 
pouvoirs. 

M.  de  Kéniusat,  rapporteur.  La  Chambre  est 
libre  dans  son  vote,  elle  n'est  pas  liée  par  les 
précédents;  mais,  si  nous  devions  invoquer  le 
vole  de  la  Chambre  de  la  dernière  session,  je 
crois  que  cette  interprétation  serait  plus  favo- 
rable a  l'opinion  de  la  commission  qu'à  celle 
que  vient  de  soutenir  l'honorable  membre. 

La  commission  du  budget  avait  pensé  qu'il 
n'était  pas  impossible  de  transporter  avec  avan- 
tage le  ministère  des  affaires  étrangères  dans 
un  autre  local,  et,  dans  cette  pensée,  elle  avait 
reporté  les  40,000  francs  demandés  pour  répara- 
tions sur  les  frais  de  premier  établissement. 
M.  le  ministre  est  venu  opposer  des  considéra- 
tions d'économie  qui  nous  ont  touchés*  il  a  de- 
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mandé  40,000  francs  pour  réparations  urgentes 
à  l'hôtel  actuel. 

Examinons  la  question  en  elle-même.  Mes- 
sieurs, souvent  on  a  proposé  à  cette  tribune,  de 
transporter  les  établissements  publics  d'un  local 
dans  un  autre,  en  faisant  valoir  des  considéra- 
tions qui  pouvaient  séduire  l'Assemblée;  on  de- 
vait retirer  un  prix  considérable  de  la  vente  des 
terrains;  on  présentait  enfin  ce  déplacement 
comme  une  spéculation  avantageuse  pour  le 
Trésor.  Mais  moi  j'ai  toujours  vu  que  de  telles 
opérations  lui  étaient  onéreuses.  Le  Trésor  fait 
mal  ce  genre  d'affaires;  quand  on  installe  une 
administration  dans  un  nouvel  hôtel,  les  dé- 
penses de  premier  établissement  se  font  large- 
ment; il  faut  aussi  des  meubles  nouveaux,  plus 
élégants;  on  est  entraîné  dans  des  dépenses  qui 
nécessitent  des  crédits  extraordinaires,  et  en 
définitive,  l'opération  a  presque  toujours  été  oné- 
reuse pour  l'Etat. 

On  avait  pensé  un  moment  que  la  réparation 
de  l'hôtel  actuel  des  affaire  étrangères  occa- 
sionnerait des  frais  considérables.  Effectivement 
la  dépense  aurait  été  considérable  si  l'on  avait 
voulu  faire  des  réparations  de  maçonnerie  dans 
l'alignement  de  la  voirie;  mais  on  a  pu  éviter 
cette  dépense  et  se  borner  à  exécuter  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  assurer  la  solidité;  vous 
les  avez  autorisés  par  un  vote  de  40,000  francs. 
11  n'y  a  plus  que  des  travaux  d'ameublements  à 
faire.  D'après  les  devis  de  l'architecte,  ils  s'élè- 
veraient à  98,895  francs.  Nous  avons  entendu 
l'architecte,  et  réduit  les  devis  qui  avaient  été 
augmentés  de  20,000  francs  pour  subvenir  aux 
dépenses  imprévues.  Nous  vous  proposons  d'al- 
louer un  crédit  de  100,000  francs.  Nous  avons 
cru  entendre  les  intérêts  du  Trésor  et  répondre 
aux  vues  d'économie  de  la  Chambre  en  adoptant 
le  plan  présenté,  au  lieu  d'un  établissement  nou- 
veau qui  se  fait  toujours  avec  plus  de  magnifi- 
cence. 

M.  Conlmnnn.  C'est  ordinairement  la  tache 
de  la  commission  de  faire  les  petites  économies 
qui  peuvent  s'obtenir  sur  l'administration  inté- 
rieure d'un  ministère.  Une  pareille  économie 
auraitpu  se  faire  sur  le  matériel  du  ministère 
des  affaires  étrangères;  M.  Bignon  l'avait  pro- 
posée dans  son  rapport  pour  1832;  elle  porterait 
sur  le  chauffage.  Je  ferai  remarquer  que  Ton 
consomme  quinze  cents  voies  de  bois  par  an 
dans  l'intérieur  de  ce  ministère;  ce  qui  porte  la 
dépense  à  15,000  francs  ;  je  crois  qu'une  économie 
est  ici  possible;  je  propose  de  réduire  ce  chapitre 
de  9,000  francs,  afin  qu'un  procède  par  abonne- 
ment pour  le  chauffage  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  dans  les  autres  ministères. 

M.  de  Hémosnt ,  rapporteur.  L'honorable 
M.  Bignon  et  le  dernier  rapporteur  de  la  com- 
mission ont  émis  le  vœu  que  le  système  d'abon- 
nement fût  adopLé  au  ministère  des  affaires 
étrangères;  mais,  en  même  temps,  M.  liignon  a 
fait  remarquer  que  le  service  lies  affaires  étran- 
gères rendait  plus  difficile  l'exécution  de  ce  sys- 
tème; car  il  y  a  des  travaux  de  nuit  et  à  toute 
heure.  Souvent  il  est  nécessaire  d'isoler  les  ré- 
dacteurs, les  personnes  qui  secondent  le  ministre 
dans  ses  travaux.  Ce  service  ne  peut  pas  être 
Suivi  par  une  parfaite  régularité, ce  qui  fait  nue 
le  système  d'abonnement  rencontrerait  là  des 
difficultés  qu'il  ne  trouverait  pas  ailleurs.  Mais 
la  commission  est  d'avis  que  l'on  cherche  à  intro- 
duire le  système  d'abonnement  si  cela  est'possible. 

M.  le  dae  de   Breglle,  minUtre  des  affaira 


étrangères.  Je  me  suis  occupé  d'introduire  le 
système  d'ahonnement  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  J'ai  fait  recueillir  à  cet  égard  tous 
les  exemples  qui  existent  dans  les  autres  minis- 
tères. J'ai  fait  faire  un  rapport  à  ce  sujet,  mais 
je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  de  prendre  une 
détermination,  et  la  Chambre  le  comprendra  a 
cause  du  peu  d'intervalle  qui  a  séparé  les  deux 
sessions.  La  chose  parait  présenter  d'assez  gran- 
des difficultés:  je  ne  les  crois  pas  insurmonta- 
bles. Je  prie  la  Chambre  de  laisser  les  choses 
dans  l'étal  on  elles  sont  ;  je  ferai  tous  mes  efTorts 
pour  introduire  le  système  d'abonnement;  si 
cela  est  possible,  il  sera  adopté. 

M.  le  Président.  La  commission  propose  une 
réduction  de  20,000  francs.  Le  gouvernement  y 
consent-il? 

M.  le  due  de  Droglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Les  devis  portent  la  dépense  à 
98,895  francs.  Il  est  difficile  de  croire  qu'on 
pourra  se  renfermer  rigoureusement  dans  le 
chiffre  du  devis;  nous  tâcherons  cependant  de 
ne  pas  le  dépasser;  mais  s'il  devait  l'être  de  7  a 
8,000  francs,  le  ministre  verra  s'il  doit  demander 
un  crédit  extraordinaire,  et  la  Chambre  en  sera 
juge. 

(Le  chapitre  réduit  à  249,000  francs  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Chapitre  III.  Traitement 
da  agents  politiques  et  consulaires  4,144,000  fr. 

La    commission    propose    une  réduction  de 
58,000  francs. 
M.  Auguis  propose  une  réduction  de  1 ,93 1 ,000  fr. 

M.  Augala.  Je  n'entends  enLrcr  dans  aucun 
détail  sur  le  second  amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  ;  je  vous  ferai  seulement 
observer  que  le  chiffre  total  s'élève  à  4,144,000  fr. 
et  que  pour  le  même  service,  en  1800,  le  chiffre 
s'élevait  à  1,769,060  francs,  c'est-à-dire  un  peu 
plus  du  tiers  de  la  somme  qui  vous  est  demandée 
aujourd'hui.  La  réduction  que  je  propose,  quoi- 
que appartenant  au  même  chapitre,  porte  sur 
Juatre  catégories  différentes  :  sur  le  traitement 
'un  ambassadeur,  sur  le  traitement  des  mi- 
nistres plénipotentiaires,  sur  le  traitement  des 
consuls  généraux,  sur  le  traitement  des  consuls 
et  des  vice-consuls. 


sion,  sur  la  possibilité  de  remplacer  les  ambas- 
sadeurs par  des  ministres  plénipotentiaires.  Telle 
n'est  pas  mon  intention.  La  franchise  avec  la- 

auelle  j'ai  posé  en  regard  le  chiffre  des  builgets 
c  1800  et  celui  du  budget  de  1834,  vous  prouve 
3ue  je  n'ai,  en  aucune  manière,  l'intention  de 
issiniuler  la  vérité,  car  les  traitements  étaient 
à  cette  époque  plus  considérables  que  je  ne  pro- 
pose de  les  établir  aujourd'hui.  Je  pense  que 
vous  ne  devez  avoir  que  des  ministres  plénipo- 
tentiaires dans  les  cours  étrangères.  Je  vous 
rappellerai,  à  cette  occasion,  que  vous  constitue/, 
en  étal  de  permanence  ce  qui,  par  le  passé,  n'é- 
tait que  lempoiair»,  c'est- fi  dire  que  vous  entre- 
tenez dans  tout  étal  de  cause  des  ambassadeurs 
ou  des  ministres  plénipotentiaires,  peu  importe 
le  litre,  là  oi'i  autrefois  le  gouvernement,  tout 
absolu  qu'il  était,  ne  jugeait  nécessaire  d'en 
envnver  que  lorsqu'il  le  croyait  indispensable. 
Aujourd'hui,  vous  créez  des  places  permanentes 
pour  des  individus  qui,  la  plupart  du  temps, 
n'ont  rien  à  faire  auprès  des  cours  où  vous  les 
accrédite/..  C'est  ainsi  que  vous  avez  dans  la 
plupart  des  cours  d'Allemagne  des  ministres  plé- 
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nipotenti aires  que  vous  rétribuez  très  largement 
et  qui  n'ont  absolument  plus  rien  à  Taire. 

Je  vous  demanderai  si  depuis  l'omnipotence  de 
la  diète  prévotale  de  Francfort  (je  lui  donne  ce 
nom,  parce  que  par  le  fait  elle  le  niéritcl,  vous 
avez  besoin  d'entretenir  à  l'année  des  ministres 
plénipotentiaires  à  Munich,  à  Dresde,  à  Stutlgard, 
a  Hanovre,  ù  Carie-Housse,  à  Darnistadl?  Je  ne 
crains  pas  d'afliruicr  qu'ils  n'ont  aucune  espèce 
de  fonctions  publiques  à  remplir,  et  qu'un  bon 
ministre  que  vous  accréditeriez  près  la  diète  de 
Francfort  avec  des  appointements  considérables, 
parce  que  je  sens  qu  il  faut  qu'un  haut  fonction- 
naire soit  largement  rétribué  (a/*/  ah.'),  vous 
permettrait  de  réduire  les  places  de  tous  ces 
agents  inutiles  qui  absorbent  de  fortes  sommes 
sur  le  budget  des  affaires  étrangères. 

Il  eu  est  de  même  de  la  plupart  des  consuls 
généraux  établis  dans  les  pays  où  les  intérêts 
commerciaux  de  la  France  ne  sont  pas  eu  rap- 
port avec  les  attributions,  avec  le  caractère  que 
yous  leur  avez  donné.  Je  pourrais  eu  dire  autant 
des  consuls,  cl  sans  répéter  les  observations  que 

1"ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  sur  l'inuli- 
ité  des  vice-consuls  là  où  vous  entretenez  des 
consuls  généraux,  j'en  propose  la  suppression,  à 
l'exception  de  Londres,  où  l'on  fait  sentir  que 
notre  ambassadeur  ne  peut  pas  ou  ne  doit  peut- 
être  pas  s'occuper  de  nos  intérêts  commerciaux, 
J'en  dirai  également  autant  des  ministres  que 
cous  avons  aux  Etals-Unis  ;  je  propose  de  con- 
server deux  vice-consuls  et  de  supprimer  tous 
les  autres. 

Messieurs,  je  profiterai  de  cette  occasion  pour 
remercier  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  l'ordonnance  qu'il  a  dernièrement  provoquée 
et  qui  est  insérée  dans  le  Moniteur,  ordonnance 
qui  étabit  de  nouveaux  consulats  sur  des  points 
où  il  élaiL  nécessaire  d'en  nommer.  J'avais  pris 
moi-même  la  liberté,  dans  les  sessions  précé- 
dentes, d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
la  nécessite  de  provoquer  ces  nominations.  Mais 
puisque  nous  sommes  dans  celle  voie,  je  de- 
manderai qu'il  soit  nommé  également  des  con- 
suls et  des  vice-consuls  à  Janina,  à  Modon,  à 
Coron,  à  Navarin,  à  Trawnick,  à  Bosuaserai,  à 
Scutari  d'Albanie,  à  liaguse,  à  Lalaekié,  à  Sam- 
soun,  à  Etergheu,  à  Christiansandt,  a  Elbiug,  à 
Hogador,  à  Mascata... 

Voix  nombreuses:  Ah!  ah!...  en  voilà  assez!... 
(Rire  prolongé.) 

M.  Augul».  \'e  croyez  pas,  Messieurs,  qu'en 
vous  proposant  ces  nouveaux  établissements,  je 
Bois  en  contradiction  avec  moi-même,  c'esl-a- 
dire  avec  ma  proposition  d'économie.  Je  pense 
qu'en  opérant  des  économies  sur  les  consulats 
et  vice-consulats,  il  serait  facile  d'établir  des 
consulats  et  des  vice-consulats  sur  les  points  que 
je  viens  de  signaler.  Messieurs,  à  la  lin  de  l'a- 
mendement qui  a  été  distribué  à  la  Chambre, 
j'ai  établi  un  état  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires  que  nous  entretenons  dans  les  divers 
pays  étrangers.  H  est  une  considération  que  je 
prends  la  liberté  de  soumettre  à  la  Chambre,  et 
oui  me  semble  digne  de  toute  sou  attention; 
cestde  savoir  si  le  nombre  de-  agents  consu- 
laires, que  nous  entretenons  à  divers  titres  dans 
les  différents  pays,  est  en  proportion  des  rela- 
tions commerciales  que  ces  pays  ont  avec  la 
France  ou  que  la  France  a  avec  eux.  Lorsqu'on 
examine  avec  quelque  attention  le  tableau  du 
mouvement  des  douanes,  qui  nous  a  été  remis 
"""  t  de  la  dernière  session,  on 


voit  qu'il  n'y  a  aucune  balance  exacte  à  établir. 
Il  existe  dans  le  monde  différentes  contrées  qui 
opèrent  avec  la  France  des  échanges  considéra- 
bles, et  chez  lesquelles  la  France  trouve  plus  de 

débouchés  pour  les  produits  que  chez  d'autres 
peuples  ;  et  cependant  nous  n'y  avons  qu'un 
petit  nombre  d'agents  consulaires,  taudis  que 
nous  en  entretenons  beaucoup  dans  des  pays 
avec  lesquels  nous  n'avons  presque  pas  de  rela- 
tions de  commerce.  Je  demanderai  que  nos 
agents  consulaires  soient  répartis  proportion- 
nellement à  nos  relations  commerciales,  soit  de 
la  part  de  l'étranger  avec  la  France,  soit  de  la 
part  de  la  France  avec  l'étranger.  Je  ne  crains 
pas  de  vous  déclarer  qu'après  un  examen  atten- 
tif de  cette  question,  qui  est  capitale,  qui  ne  se 
réduit  pas  seulement  en  chiffres  sur  le  traite- 
ment de  vos  agents  consulaires,  mais  qui  se  ré- 
sout en  douanes,  il  est  nécessaire  d  apporter 
une  immense  modification,  c'est-à-dire  Je  ré- 
duire sur  certains  points  le  nombre  de  vos  agents 
et  de  les  augmenter  sur  d'autres  points. 

Dans  la  dernière  session,  la  question  a  été 
légèrement  touchée  à  l'occasion  de  la  proposi- 
tion que  j'eus  l'honneur  de  vous  faire.  Mon 
honorable  ami,  M.  Mauguin,  vous  dit  qu'il  ne 
fallait  pas  calculer  le  traitement  des  agents  con- 
sulaires sur  le  chiffre  porté  au  budget,  mais 
sur  les  avantages  de  leur  position.  En  effet, 
nos  consuls  remplissent  les  fonctions  de  juge 
de  paix,  de  maire;  ils  font  un  certain  nombre 
d'actes  qui  leur  procurent  du  bénéfice  ;  tel  con- 
sul auquel  vous  n'accordez  qu'un  traitement 
de  15,000  francs,  touche  réellement  45,000  francs. 
Je  ne  pense  pas  que  telle  soit  l'intention  de  la 
Chambre  ni  de  M.  le  ministre. 

Je  profilerai  de  l'occasion  pour  dire  que  les 
passeports,  qui  en  France  se  payent  i  francs,  se 
payent  en  certains  pays  20  et  30  francs. 

Je  me  permettrai  de  prier  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  pénétrer  plus  avant  dans 
la  voie  qu'il  a  déjà  ouverte.   {Aux  voix!  aux 

M.  Aligne!,  commissaire  du  roi.  Le  produit 
des  chancelleries  consulaires  ne  s'élève  qu'à 
285,000  produit  brut;  124,000  francs,  sont  affec- 
tés aux  frais  de  bureaux  des  chancelleries, 
1 12,000  aux  salaires  des  chancelleries,  4lJ,000  res- 
tant sont  affectés  aux  consuls,  et  le  traitement 
de  ceux  qui  y  participent  est  calculé  sur  cette 
attribution.  On  a  diminué  le  traitement  de  ceux 
de  .Nice,  Cènes,  New-York,  Nouvelle-Orléans  et 
Londres.  (Aux  voix.'  aux  voix!) 

M.  Larabit.  Je  demande  que  le  bureau  soit 
consulté  pour  savoir  si  la  Chambre  est  en 
nombre. 

Nous  ne  pouvons  faire  un  pas  dans  le  vote  des 
dépenses  de  l'Etal  sans  être  en  nombre.  Si  les 
ministres  tiennent  à  avoir  une  seconde  session, 
à  enlever  immédiatement  un  second  budget  je 
les  prie  d'inviter  la  Chambre  à  être  en  nombre 
lous  les  jours. 

oUn  avertit  quelques  membres  dans  les  cou- 
loirs, et  bientôt  la  Chambre  est  en  nombre.) 

M.  l'ouï  ma  un.  .Non  seulement  les  superféta- 
tious  sont  un  abus,  une  dilapidation  des  deniers 
publics,  mais  ils  empêchent  de  donner  aux  em- 
plois nécessaires  le  salaire  convenable.  Parmi 
ces  superfétations.je  citerai  le  poste  de  ministre 
plénipotentiaire  à  Darmsladt.  uans  la  dernière 
commission  des  finances,  M.  Bignon  avait  émis 
le  vœu  que  notre  ministre  à  Francfort  fût  accré- 
dité auprès  du  grand-duc  de  Darmsladt,  et  qu'on 
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supprimât  ainsi  le  ministre  de  cette  dernière 
ville,  qui  touche  50,000  fraacs.  Nous  avons  en 
outre  un  agent  à  Mayence,  indépendamment 
d'un  consul  ;  on  peut  dire  en  général  qu'il  y  a 

S  lus  d'agents  politiques  qu'il  n'est  nécessaire, 
ous  n'avons  pas  Tannée  dernière  exigé  la  sup- 
pression du  traitement  accordé  au  ministre  de 
Darmstadt,  car  on  a  fait  valoir  quelques  consi- 
dérations. 

M.  le  due  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Cet  agent  est  supprimé  et  remplacé 
par  un  simple  chargé  d'affaires,  et  l'on  a  obtenu 
une  économie  de  moitié. 

M.  Conlmann.  Un  chargé  d'affaires  est  aussi 
inutile  qu'un  ministre. 

M.  le  dnc  de  Broglie,  ministre  des  affaires 
étrangères  On  ne  peut  pas  accréditer  auprès  des 
membres  de  la  diète,  un  ministre  accrédité  au- 
près de  la  diète  elle-même.  Ce  sont  des  postes 
différents  qne  l'on  ne  peut  confondre.  Je  n'en 
développerai  pas  les  motifs  en  ce  moment,  c'est 
une  chose  à  laquelle  je  ne  saurais  consentir. 

M.  de  Laborde.  Je  suis  loin  de  partager  les 
opinions  de  M.  Auguis;  mais  je  veux  exprimer 
le  regret  de  ne  pas  voir  prises  en  considération 
les  observations  que  je  fis  au  dernier  budget  sur 
deux  consulats,  sans  qu'il  me  fût  opposé  aucune 
objection.  Je  veux  parler  des  consulats  de 
Smyrne  et  de  Damas. 

M.  le  due  de  ltroglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Le  consulat  de  Smyrne  est  supprimé. 

M.  de  Laborde.  Je  rends  grâce  à  M.  le  mi- 
nistre de  cette  suppression;  mais  il  reste  à 
établir  un  consulat  a  Damas.  Le  poste  est  im- 
portant, c'est  la  ville  capitale  de  la  Syrie.  Je 
n'entrerai  pas  ici  dans  des  détails  dont  les  obser- 
vations judicieuses  de  M.  Gaillard  m'ont  dis- 
pensé; mais  ie  dirai  que  le  vice-roi  d'Egypte  est 
lallié  naturel  de  la  France  et  de  la  civilisation; 
la  Syrie  va  devenir  une  partie  importante  de  ces 
Etats,  je  demande  qu'on  nomme  un  consul  à 
Damas.  On  dit  que  les  étrangers  sont  accueillis 
dans  cette  ville.  C'est  une  erreur,  les  voyageurs 
y  sont  bien  re<;us,  nous  y  avons  un  agent  secret 
qui  y  jouit  d'un  grand  crédit  :  s'il  était  accrédité, 
s'il  était  consul,  il  pourrait  rendre  de  grands 
services. 

M.  Duboi*  (de  la  Loire-Inférieure).  L'année 
dernière,  la  Chambre  sentit  la  nécessité  d'au- 
gmenter le  nombre  des  consulats;  et  ces  établis- 
sements, loin  d'être  onéreux  au  Trésor,  attestent 
et  servent  la  prospérité  du  commerce. 

La  loi  que  vous  avez  votée  sur  les  sucres  a 
appelé  nécessairement  les  armateurs  [nuirais  à 
porter  leur  spéculation  sur  les  places  où  ils  peu- 
vent rencontrer  le  sucre  le  plus  bas  prix  pour 
se  livrer  au  raffinage,  et  obtenir  la  prime  que 
nous  avons  promise.  Parmi  ces  places,  il  en  est 
une  qui  a  attiré  l'attention  de  deux  villes,  celle 
de  Bordeaux  et  celles  de  Nantes.  Elles  mit  adressé 
à  M.  le  ministre  du  commerce  la  demande  de 
l'établissement  d'un  consulat  à  Manille.  Cette  de- 
mande a  été  appuyée,  et  je  crois  que  ni  M.  le 
ministre  ni  M.  le  rapporteur  n'en  démentiront 
l'utilité. 

Plusieurs  d'entre  vous  se  rappellent  que  le  com- 
merce français  a  éprouvé  de  notables  atteintes 
dans  l'Inde,  qu'il  y  a  été  insulté,  et  qu'un  na- 
turaliste qui  y  était  accrédité  a  été  massacré. 
Plus  que  jamais  les  mers  de  l'Inde  attirent  l'atten- 
tion ;  et  ce  que  j'ai  dit  pour  le  sucre,  je  pourrais 
le  dire  pour  d'autres  spéculations.    Plusieurs 


maisons  de  Nantes  et  de  Bordeaux  ont  essayé  de 
relier  des  relations  avec  la  Chine,  mais  elles 
auraient  besoin  d'une  protection  à  Manille,  qui 
est  un  point  important. 

Si  M.  le  ministre  veut  faire  connaître  son  avis 
sur  cette  demande,  nous  formulerons  un  amen- 
dement, pour  obtenir  une  allocation  de  20  ou 
25,000  francs. 

M.  de  Snlnt-Aiçnan.  Je  demande  à  appuyer 
la  proposition,  et  a  répondre  a  quelques  objec- 
tions élevées  contre  rétablissement  de  consuls 
dans  les  mers  de  l'Inde.  Ces  objections  portent 
sur  ce  mie  peu  de  maisons  françaises  passent  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  pour  aller  dans  l'Inde. 
La  raison  de  cela,  c'est  que  dans  ces  contrées 
on  manque  de  protection.  Etablissez  un  consul 
à  Manille,  ou  en  quelque  autre  lieu  convenable, 
et  vous  verrez  le  commerce  français  s'étendre 
dans  ces  contrées. 

M.  le  due  de  Hroglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  vais  faire  connaître  à  la  Chambre 
l'emploi  du  crédit  nouveau  qu'elle  a  accordé. 
Elle  avait  ouvert  un  crédit  det)8,00î)  francs  pour 
l'établissement  de  huit  consulats;  avec  cette 
somme  nous  en  avons  créé  dix.  Après  les  éco- 
nomies que  nous  avons  faites  sur  le  traitement 
des  anciens  consuls,  nous  avons  créé  quatre 
nouveaux  postes  consulaires. 

Je  ne  pourrais  plus  pourvoir  à  d'autres  postes 
sans  un  nouveau  crédit.  Je  puis,  autant  qu'il 
dépend  de  moi,  appuyer  la  demande  d'un  con- 
sulat à  Manille;  mais  si  la  Chambre  l'approu- 
vait, elle  devrait  m'accorder  un  crédit  de  20  à 
25,000  francs,  somme  nécessaire  pour  les  frais 
d'établissement,  de  transport  et  d'autres. 

M.  le  Président.  Voici  un  amendement  de 
MM.  Koul  et  Varsavaux  : 

«  Augmentation  pour  établissement  d'un  con- 
sul à  Manille,  20,000  francs.  » 

M.  Ilavin.  L'amendement  devient  inutile,  car 
le  chargé  d'affaires  de  Darmstadt  est  supprimé. 
(Mon!  non!) 

M.  le  due  de  Broglic,  ministre  des  affaires 
étrangères.  J'ai  dit  que  le  ministre  était  sup- 
primé et  remplacé  par  un  chargé  d'affaires,  et 
qu'il  en  résultait  une  économie  de  moitié. 

M.  de  Saborde.  Je  trouve  porté  au  budget  le 
consulat  de  Smyrne,  que  M.  le  ministre  nous  a 
dit  être  supprimé.  Je  demande  que  la  somme 
qui  le  concerne  soit  affectée... 

M.  le  due  de  Broglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Ce  consulat  est  supprimé  réellement, 
et  la  somme  qui  lui  était  affectée  est  employée 
à  un  autre  poste. 

M.  de  Saborde.  Dans  les  circonstances  où  se 
trouve  le  Levant,  vous  ne  pouvez  pas  voter 
25,000  francs  pour  un  consulat  au  bout  du 
monde,  tandis  que  vous  ne  pouvez  refuser 
6,000  francs  pour  un  vice-consul  dans  le  lieu  le 
plus  important,  à  moins  de  déclarer  la  plus 
grande  indifférence  pour  ces  questions  politi- 
ques. Peut-être  daus  huit  jours  vous  apprendrez 
que  les  Russes  sont  dans  l'Asie  Mineure,  que  le 
pacha  d'Egypte  a  éprouvé  de  grandes  pertes. 

Les  affaires  d'Orient  méritent  votre  attention; 
Damas  est  une  ville  importante  :  je  demande 
qu'un  vice-consul  y  soit  établi.  (Vive  agitation.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Koul. 
(L'amendement  est  rejeté.) 

M.  de  Lab#rde.  Je  propose  une  allocation 
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de  12,000  francs  pour  un  consulat  à  Damas. 

(Cet  amendement  est  rejeté). 

Le  chapitre  3  ainsi  modifié,  s'élevant  à  ta 
somme  de  4,000,085  francs,  est  adopté.) 

Chapitre  IV.  —  Des  agents  en  non-activité, 
100,000  francs. 

M.  le  due  de  Broglle  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  dois  dire  que,  d'après  le  vœu  de 
la  Chambre,  un  nouveau  règlement  sur  les 
services  des  agents  en  non-activité  est  préparé, 
que  l'ordonnance  est  signée,  et  qu'elle  sera  exé- 
cutée à  partir  de  janvier  1834. 

H.  Coulmann.  Je  demande  que  le  tableau  de 
répartition  de  cette  somme  soit  communiqué  a 
la  Chambre.  Jusqu'à  ce  jour  elle  s'est  faite  d'une 
manière  arbitraire;  la  meilleure  garantie,  c'est 
que  le  ministre  veuille  bien  joindre  au  budget 
le  tableau  des  personnes  qui  auront  part  à  ce 
fonds. 

Si  le  ministre  prend  cet  engagement,  je  ne 
présenterai  pas  un  amendement  que  je  réservais 
pour  la  loi  des  comptes. 

M.  le  due  de  Uroglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Ce  tableau  a  été  communiqué  aux 
commissions;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
convenable  de  rendre  public  un  tableau  de  cette 
nature. 

H.  Coiilmnnn  Cette  communication  ne  suffit 
pas.  Comme  membre  de  la  commission,  ce 
tableau  m'a  scandalisé.  Puisque  M.  le  ministre 
nous  assure  qu'à  l'avenir  il  n'y  a  aura  plus 
d'abus,  je  ne  vois  pas  d'obtacles  à  la  publication. 

M.  Jely.  Tout  ce  qui  est  communiqué  aux  com- 
missions doit  être  communiqué  a  la  Chambre. 
{Réclama lions  aux  centres.) 

Nous  n'aliénons  pas  nos  droits  en  faveur  d'une 
commission;  seulement  nous  faisons  une  délé- 
gation pour  qu'elle  soit  investie  plus  particu- 
lièrement. Qu  arriverait-il  du  système  du  minis- 
tère? c'est  que  l'opposition  n  aurait  jamais  le 
Eouvoir  de  connaître  ces  pièces,  étant  cons- 
Lmment  exclue  des  commissions;  qu'elle  serait 
condamnée  au  silence,  sans  moyens  de  contrôler 
les  actes  du  ministère. 

M.  le  général  Bemaeçav.  Ce  n'est  pas  pour 
la  vingtième  fois  que  je  réclame  contre  le  prin- 
cipe que  M.  te  ministre  vient  de  renouveler.  Je 
soutiens  que  tout  député  qui  vote  d'après  la 
confiance  qu'il  peut  avoir  dans  une  commission 
n'accomplit  pas  ses  devoirs.  Le  mandat  que  nous 
avons  reçu  est  direct  ;  ce  n'est  que  d'après  nos 
connaissances  personnelles  que  nous  pouvons 
voter  consciencieusement.  Sans  cela  nous  volons 
notre  mandat. 


M.  de  Bémusat,  rapporteur.  Je  ne  puis  pas 
laisser  passer  sans  observation  les  principes  du 
préopinant.  Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  doive 
voter  uniguement  sur  la  parole  des  commis- 
sions; mais  il  est  évident  qu'elle  s'en  rapporte 
souvent  à  elles  pour  la  vérification  de  certains 
détails.  Je  ne  citerai  que  la  commission  des 
comptes  :  la  Chambre  ne  se  fait  pas  apporter 
les  pièces  qui  passent  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission des  comptes. 

Je  répondrai  ensuite  à  M.  Joly  que,  quant  ace 
qui  concerne  des  documents  renfermant  des 
noms  propres,  la  Chambre  a  décide  qu'ils  ne 
doivent  être  communiqués  qu'aux  commissions. 

Pour  revenir  à  la  question  particulière,  je  di- 
rai que  la  demande  formée  par  M.  Coulmann 
me  puait  sans  objet.  Eu  effet,  le  règlement  que 
vous  trouverez  en  tétc  de  ce  budget  pose  les 
T.  LZZX1V. 


conditions  sans  lesquelles  on  ne  pourra  avoir 
droit  à  cette  répartition.  De  cette  manière,  les 
abus  dont  se  plaint  M.  Coulmann  disparaîtront. 
Cette  demande  ne  saurait  donc  être  admise. 

M.  Teste.  Il  me  semble  que  le  préopinant  a 
mal  choisi  son  précédent.  Quand  il  s  est  agi, 
l'année  dernière,  de  la  distribution  des  fonds 
secrets  de  la  publication  des  états  nominatifs, 
la  Chambre  s'y  est  opposée,  et  elle  le  devait. 
Mais  il  est  d'usage,  en  matière  de  pensions,  de 
traitements  de  non-activité,  que  les  états  soient 
communiqués  à  la  commission  et  à  la  Chambre. 

Je  réponds  ensuite  que,  précisément  parce 
que  le  règlement  que  l'on  a  cité  exige  certaines 
conditions,  il  est  nécessaire  que  l'étal  soit  rendu 
public,  pour  que  nous  puissions  le  vérifier. 

M.  le  due  de  Braglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  désirerais  savoir  exactement  ce 
que  l'on  demande.  Est-ce  le  tableau  de  distribu- 
tion actuelle  du  fonds  d'inactivité,  ou  celui  qui 
résultera  du  nouveau  règlement? 

M.  le  général  Denareay.  Tous  les  deux. 

M.  Coulmann.  M.  le  ministre  nous  donne 
l'assurance  que  désormais  la  répartition  sera 
faite  d'après  le  règlement  dont  on  nous  a  indi- 
qué les  bases.  D'après  cette  assurance,  comme 
je  ne  cherche  pas  le  scandale,  je  ne  demande 
pas  la  publication  des  anciens  tableaux,  mais 
celle  des  tableaux  à  venir.  Je  demande  que  dé- 
sormais ils  soient  joints  au  budget. 

M.  le  due  de  Braglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  n'ai  point  d'objection  à  faire  à 
cette  demande. 

(Le  chapitre  IV  est  adopté.) 

Chapitre  V.  Fruit  d'établissement,  300,000  fr, 

M.  Matin.  Je  désire  savoir  si  les  frais  d'éta- 
blissement sont  rangés  d'après  les  classes  d'a- 
gents diplomatiques,  ou  s'il  y  a  une  somme  fixe. 

M.  le  due  de  Broplie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  C'est  le  tiers  du  traitement  pour  tous. 

M.  Havln.  Je  ne  suis  point  partisan  des  frais 
d'établissement,  et  je  désirerais  qu'ils  fussent 
supprimés  pour  les  agents  diplomatiques  comme 
pour  les  ministres  du  cabinet. 

M  le  due  de  BrocMe,  ministre  des  affaires 
étrnnqères.  Les  frais  d'établissement  des  araits 
diplomatiques  sont  indispensables,  parce  qu'on 
ne  donne  point  (l'établissement  forme,  qu'ils  sont 
obligés  de  louer  une  résidence,  d'acheter  des 
chevaux,  des  voitures,  et  tout  ce  dont  ils  ont 
besoin,  (juant  aux  ministres,  on  leur  donne  un 
hôtel  en  grande  partie  monté,  et  ceux  auqucls 
leur  fortune  le  permet  ne  réclament  point  de 
frais  d'élablissemeut. 

M.  Bavln.  Je  crois  que  l'observation  que  M.  le 
ministre  n'est  pas  tout  à  fait  exacte. 

M  le  due  de  Braille,  Ministre  des  affaires 
étrangères,  A  Péters bourg  seulement  il  y  a  une 
maison,  et  le  traitement  est  réduit  en  consé- 
quence. 

M.  Bailn.  Je  crois  que  les  traitements  des 
agents  diplomatiques  sont  encore  assez  considé- 
rables, et  qu'ils  pourraient  fournir  aux  frais 
d'établissement. 

M  le  due  de  Brojelle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  C'est  impossible. 

(LcYh;ipitrcV  est  adopte.) 

Chapitre  VI.  Frais  de  voyages  et  de  eoumert, 
400,000  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  VII.  Frais  de  service,  650,000  francs. 
(Adopté). 
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Chapitre  VIII.  Prêtent!  diplomatiques,  50,000  L 
(Adopté). 

Chapitre  IX.  Indemnités  et  secours,  80,000  fr. 

M.  Salverle.  Vous  établissez  des  traitements 
de  non-activité,  vous  établissez  des  frais  d'éta- 
blissement énormes,  dont  on  profite;  frais  d'é- 
tablissement qui  se  renouvellent  chaque  fois 
qu'on  change  de  résidence;  j'avoue  qu'avec  tous 
ces  avantages,  je  ne  comprends  pas  qu'il  y  ait 
encore  des  indemnités. 

M.  le  duc  de  Hroglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Aux  termes  du  règlement,  on  n'aura 
droit  aux  traitements  de  non-activité  qu'après  dix 
ou  douze  ans  de  service;  certains  agents  qui  au- 
ront été  déplacés  pour  avoir  démérité  n'y  auront 
pas  droit.  (Juan t  aux  80,000  francs  de  ce  chapitre, 
c'est  la  somme  que  la  Chambre  y  a  placée,  en 
faisant  porter  en  recette  les  produits  des  passe- 

Sorts;  elle  est  employée  pour  perte  à  la  suite 
'incendie,  des  mouvements  populaires,  fré- 
quents dans  les  Républiques  du  Sud,  ou  d'autres 
accidents.  Il  est  essentiel  de  faire  face  à  ces  dé- 
penses. 

En  1832,  la  Chambre  a  fait  rentrer  au  Trésor 
public  le  produit  des  passeports,  pour  faire  figu- 
rer celle  somme  au  budget;  elle  y  est  conservée 
comme  la  Chambre  l'y  a  placée. 

(Le  chapitre  IX  est  adopté.) 

Chapitre  X.  Dèpcntes  secrètes,  650,000  francs. 

H.  Uavln.  Je  demanderai  une  réduction  de 
50,000  francs.  Quand  vous  avez  volé  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  il  a  été  alloué 
50,000  francs  pour  dépenses  secrètes.  Cette  dé- 
pense, selon  moi,  regardait  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Il  a  été  dit  que  c'était  pour 
suivre  les  mouvements  des  troupes  étrangères. 
Les  ministres,  les  consuls,  les  ambassadeurs  et 
tous  les  agents  diplomatiques  suffisent  pour  con- 
naître ces  mouvements.  C'est  cette  allocation 
aueje  demande  qu'on  retranche  du  ministère 
es  affaires  étrangères,  puisqu'on  l'apporte  au 
budget  du  ministère  de  la  guerre. 

M.  le  doc  de  Hroglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  L'allocation  du  ministère  de  la  guerre 
est  temporaire,  tandis  que  vous  votez  actuelle- 
ment le  budget  de  l'année  prochaine. 

M.  Uavln.  Il  n'y  en  aura  donc  pas  l'année 
prochaine  1 

M.  le  due  de  Hroglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  Uavln.  Mais  cette  allocation  n'en  est  pas 
moins  demandée  au  ministère  de  la  guerre. 

U.  le  dur  de  Hroglie,  minittr,-  des  affaires 
étrangères.  Vous  verrez  alors  ce  que  vous  aurez 
à  faire.  La  Chambre  a  jugé  utile  de  maintenir 
les  50,000  francs  au  ministère  de  la  guerre,  no- 
nobstant les  050,000  francs. 

M.  Sal  verte.  II  serait  nécessaire  de  dire 
pourquoi  tes  fonds  secrets  vont  toujours  en 
augmentant  ;  je  ne  vois  pas  quelles  sont  les  cir- 
constances qui  nécessitent  cette  allocation  de 
50,000  francs  au  ministère  de  la  guerre. 

M.  le  dur  de  Kro^lle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  L'observation  porte  sur  le  ministère 
de  la  guerre. 

M.  SaRerte.  Il  est  très  commode  d'éluder 
ainsi  la  difficulté. 

M.  de  Rlgny,  minittr*  de  la  marine.  La 
somme  demandée  au  budget  de  la  guerre  est  la 
conséquence  des  mouvements  d'armées  à  l'é- 
tranger. U  est  clair  que  lorsque  ces  mouvements 


s'opèrent  trop  loin,  hors  de  la  portée  de  nos 
agents,  placés  à  leur  poste  et  devant  y  rester, 
ils  ne  peuvent  pas  suivre  ces  mouvements.  11 
est  nécessaire  cependant  que  le  ministère  de  la 
guerre  en  soit  informé;  nous  en  avons  des 
exemples  dans  ce  moment-ci. 

M.  le  général  llemarçay.  Depuis  la  Révo- 
lution de  Juillet  il  est  étonnant  de  voir  combien 
les  abus  vont  en  croissant.  Sous  la  Restauration 
il  n'y  avait  pas  de  fonds  secrets  associés  au  mi- 
nistère de  la  guerre;  il  est  du  devoir  des  agents 
diplomatiques  de  suivre  le  mouvement  des 
troupes  étrangères;  en  temps  de  guerre,  je  l'ai 
vu  souvent,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  en  correspondance  avec  tous  les  généraux 
en  chef,  pour  leur  transmettre  des  renseigne- 
ments; c'est  là  une  des  principales  fonctions  des 
agents  diplomatiques. 

M.  de  Remuant,  rapporteur.  Votre  commis- 
sion n'a  pas  eu  à  délibérer  sur  les  fonds  de  la 
guerre.  Il  m'est  impossible  de  laisser  passer  sans 
réponse  l'assertion  du  préopinant,  qui  tendrait 
a  faire  croire  que  les  tonds  secrets  ont  été  en 
augmentant  ;  cela  est  si  peu  exact,  que,  sur  la 
proposition  de  M.  Bignon,  vous  avez  réduit  ce 
chapitre  de  700,000  à  650,000  francs. 

En  1829,  où  les  dépenses  diverses  et  secrètes 
étaient  confondues  dans  un  même  chapitre,  ce 
chapitre  s'élevait  à  2,680,000  francs.  Vous  aves 
fixé  le  chiffre  à  650,000  francs,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Bignon,  que  je  regarde  comme  une 


M.  Uavln.  Si  la  commission  voulait  comparer 
les  dépenses  de  ce  genre  faites  par  la  Restaura- 
tion, qui  cependant  faisait  assez  d'espionnage, 
elle  verrait  qu'il  y  a  plus  do  2  millions  d'aug- 
mentation. 

M.  de  RémuM  t,  rapporteur.  Le  rapporteur  de 
la  commission  répondra  qu'il  est  rapporteur  du 
budget  des  affaires  étrangères  de  1834. 

M.  le  général  Demareay.  C'est  un  jeu  que 
de  se  rejeter  les  abus  les  uns  sur  les  autres. 
U.  Ha  vin  a  parfaitement  raison  ;  il  y  a  eu  l'année 
dernière  3  millions  pour  les  dépenses  secrètes; 
jamais  sous  la  Restauration  elles  n'ont  été  à  ce 
taux.  Que  ce  soit  pour  tel  ou  tel  ministère,  les 
dépenses  n'en  ont  pas  moins  eu  lieu. 

M.  de  Hémuaat,  rapporteur.  H  n'y  a  ici  au- 
cun jeu;  et  qu'on  me  permette  de  le  dire,  cette 
expression  est  peu  parlementaire.  11  y  a  une 
commission  qui  a  vu  que  vous  avez  fixe  les  dé- 
penses secrètes  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères à  050,000  trancs.  Cette  résolution,  elle 
croit  que  vous  l'avez  prise  en  parfaite  connais- 
sance de  cause;  elle  vous  propose  d'y  persister; 
il  n'y  a  là  rien  que  de  très  simple  et  de  très  loyal . 

M.  Coalmann.  Je  viens  appuyer  la  proposi- 
tion de  M.  Ilavin  par  des  motifs  différents  de 
ceux  qui  ont  été  développes.  J'ai  eu  l'honneur, 
l'année  dernière,  d'indiquer  à  la  Chambre  quel 
était  l'emploi  des  fonds  secrets;  ces  indications 
nous  avaient  été  données  a  nous-mêmes,  à  la 
commission,  avec  toute  la  discrétion  possible. 
J'ai  cependant  à  dire  à  la  Chambre  que  ces  fonds 
secrets  n'étaient  pas  employés  à  des  moyens  de 
police  actuelle,  que  la  plus  grande  partie  était 
absorbée  par  la  rétribution  de  services  passés; 
que  dans  ce  nombre  se  trouvaient  les  individus 
attachés  à  l'ancien  cabinet  des  postes  employés 
à  une  fonction  honteuse,  que  la  Révolution  de 
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Juillet  ne  devait  pas  récompenser;  que,  parmi 
ces  individus,  il  y  en  avait  dont  les  pensions 
s'élevaient  à  8,000  francs;  que  120  ou  130,000  fr. 
étaient  employés  de  entte  manière;  qu'il  y  avait 
des  pensions  données  à  tel  ou  tel  voyageur,  à 
tel  ou  tel  général;  que  ce  n'étaient  pas  là  (les 
moyens  de  police. 

M.  Bignon,  qui  Taisait  partie  de  la  section  des 
finances,  et  dont  on  a  justement  invoqué  l'au- 
torité, avait  demande  une  réduction  de  100.000 fr. 
La  Chambre  n'en  adopta  qu'une  de  50,000  francs, 
proposée  par  la  commission  générale.  A  cette 
époque  il  y  avait  une  surveillance  vive,  active, 
à  cause  d'IIoly-Hood,  siège  de  la  famille  déchue, 

ri  n'existe  plus  au  même  degré  aujourd'hui. 
D'y  aurait  rien  de  pins  facile  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  que  de  réduire  ces  pen- 
iions  dont  j'ai  parlé  à  des  pensions  purement 
alimentaires,  seule  chose  que  votre  humanité, 
votre  morale,  votre  justice,  vous  demandent 
d'accorder.  Il  trouverait  ainsi  facilement  la  ré- 
duction des  30,000  fr.  demandée,  l'ar  ces  con- 
sidérations, j'appuie  l'amendement  de  M.  Ilavin. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté, 
après  une  première  épreuve  douteuse.) 

(Le  chapitre  X  est  adopté.) 

Chapitre  XI.  —  mimions  extraordinaires,  dé- 
fenses imprévues,  100,000  francs.  (Adopté.) 

M.  le  Président,  l'ar  des  précédents  établis 
dans  la  dernière  session,  la  Chambre  est  appelée 
a  voter  sur  l'ensemble  d'un  budget;  en  consé- 

Suence,  je  vais  mettre  aux  voix  l'ensemble  du 
udget  du  ministère  des   affaires   étrangères, 
dont  le  chiffre,  après  la  réduction  de  62,000  fr. 
proposée  par  la  commission,  est  de  0,100,700  fr. 
(Le  budget  est  adopté.) 
H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  étant  épuisé, 
la  séance  est  levée. 
(11  est  cinq  heures  un  quart  ) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  24  mat. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Lecture  de  deux  propositions. 
Discussion  du   projet  de   loi   concernant   la 
distribution  du  fonds  de  l'amortissement. 
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PRÉSIDENCE    DE      M.      ETIENNE,    VICE-PRESIDENT. 


Séance  du  vendredi  24  « 
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La  séance  est  ouverteà  une  heure  et  un  quart. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopte. 

H.  le  général  Ifalllod.  M.  le  président, 
comme  mon  nom  figure  au  Moniteur  au  nombre 
des  absenta  à  la  séance  d'hier,  je  dois  dire  à  la 
Chambre  qu'une  maladie  grave  ne  m'a  pus  per- 
mis  d'assister  aux  séances  depuis  quelques  jours. 

H.  le  Président.  H  sera  fait  mention  de  votre 
réclamation  au  procès-verbal,  et  au  MoHih'ur  de 
demain. 

If.  le  général  Tiriet  écrit  à  la  Chambre  pour 
l'informer  qu'une  indisposition  qui  lui  est  sur- 
venue ne  lui  permet  pas  d'assister  à  la  séance 
de  ce  jour. 

La  parait  ttt  à  M.  Larabit  pour  ta  lecture  d'une 
proposition. 


M.  Larabit.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  le  projet  de  loi  suivant  : 

Proposition  sur  l'impôt  des  boissons  (1). 
TITRE  1".  —  Suppression    de   divers    droits. 

Art.  1".  Les  droits  de  circulation,  de  détail  et 

de  consommation  sur  les  boissons,  ainsi  que  les 
formalités  imposées  à  la  circulation  et  les  exer- 
cices chez  les  marchands  et  débitants,  sont  sup- 
primés. Us  sont  remplacés  par  un  droit  d'entrée 
et  par  un  droit  de  licence. 

Titre  U.  —  Du  droit  d'entrée. 

Art  2.  Dans  les  villes  ou  communes  qui  ren- 
ferment une  population  de  quatre  mille  âmes  et 
au-dessus,  il  sera  perçu  une  taxe  unique  aux 
entrées  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels, 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de- vie. 

Les  départements  et  les  villes  seront  classés, 

Eour  la  perception  des  droits  d'entrée  sur  les 
dissous,  conformément  aux  deux  tableaux  ci- 
annexés  n°"  l  et  2. 

Dans  les  villes  où  il  existe  un  octroi,  les  limi- 
tes pour  les  droits  d'entrée  seront  les  mêmes 
que  celles  établies  pour  les  droits  d'octroi. 

Art.  3.  Los  vendangea  et  les  fruits  A  cidre  et 
à  poire  ne  seront  pas  soumis  aux  droits  d'entrée. 

Art.  \.  Seront  également  affranchies  de  toutes 
taxes  aux  entrées,  les  boissons  dites  piquettes, 
faites  avec  de  l'eau  jetée  sur  de  simples  marcs 
sans  pression. 

Art.  ô.  Les  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  excéder  la  moitié  des 
droits  d'entrée,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  tarif 
n°  2,  annexé  à  la  présente  loi,  Pans  excepté. 
Les  autres  villes  devront  rentrer  dans  ces  limi- 
tes avant  le  1"'  janvier  1831. 

A  Paris,  les  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  ne 
pourront  excéder  les  droits  d'entrée. 

En  conséquence,  les  tarifs  d'octroi  seront  re- 
visés d'office  par  les  conseils  municipaux,  et 
seront  provisoirement  exécutés,  sur  les  conseils 
municipaux,  et  seront  provisoire  mont  exécutés 
sur  la  seule  approbation  des  préfets;  de  telle 
sorte  que  la  réduction  desdiles  taxes  et  le  rem- 
placement, s'il  y  a  lieu,  puissent  être  mis  en  vi- 
Sueur  le  même  jour  que  le  nouveau  tarif  des 
roits  d'entrée,  sauf  à  faire  régulariser  les  tarifs 
d'octroi,  ainsi  modifiés  par  L'autorité  supérieure, 
dans  les  six  mois  qui  suivent  leur  mise  a  exé- 
cution. 

Art.  fi.  A  partir  du  I"  janvier  1831,  la  contri- 
bution mobilière  sera  payée  directement  par  les 
contribuables  qui  y  sont  sujets,  et  ne  pourra 
plus  être  remplacée,  en  tout  ou  en  partie,  par 
une  prestation  d'octroi,  ni  par  une  addition  à 
aucunes  taxes  municipales. 

Titre  III.  —  De  l'entrepôt. 

Art.  7.  La  faculté  d'entrepôt  sera  accordée  aux 

distillateurs  et  marchands  en  gros,  aux  comii- 


(I)  Une  proposition 


inlngiio,  ila  M.  Hcyaarit,  a  élu 

ml.i  séance  du  14  janvier  18.11  ; 
ts  par  une  romuiin- 


s Ii;  la   Ummiirc;   mai*   lu   nippon   u  .1  pu  un  etra 

fait  «vaut  la  clôture  do  la  session  ilo  1N31, 

La   nouvelle    proposition   est   celle   rie   M.  Meynard, 
amendée  par  la  commission  ot  aous-ameudée  par  M.  La- 
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tions  imposées  par  les  lois  en  vigueur,  sauf  les 
modifications  qui  vont  être  ci-dessous  indiquées. 

Nul  ne  sera  admis  à  la  faveur  de  l'entrepôt, 
s'il  ne  présente  une  caution  solvable  qui  s'enga- 
gera solidairement  avec  loi  au  paiement  des 
droits  qui  pourront  être  dus  au  Trésor  et  à  la 
commune. 

Art.  8.  Il  sera  tenu  aux  bureaux  des  octrois 
un  état  général  du  mouvement  des  boissons  à 
Feutrée  et  à  la  sortie;  chaque  entrepositaire  y 
aura  un  compte  ouvert,  et  signera  lui-même  ou 
par  son  fondé  de  pouvoirs,  les  articles  qui  le 
concerneront. 

Art.  9.  Il  ne  sera  ouvert  et  tenu  qu'un  seul 
compte  d'entrepôt  pour  toutes  les  quantités  de 
chaque  espèce  de  boissons  existant  dans  les 
différents  magasins  d'un  môme  entrepositaire 
dans  la  môme  commune. 

Art.  10.  La  durée  de  l'entrepôt  est  illimitée. 

Tous  les  trois  mois  les  comptes  seront  réglés 
entre  les  entrepositaires  et  les  préposés  à  la  per- 
ception du  droit  sur  les  boissons. 

Ce  règlement  devra  avoir  lieu  avant  l'époque 
ordinaire,  lorque  le  bail  de  la  ferme  de  l'octroi 
viendra  à  expirer  dans  le  cours  de  l'année. 

Art.  11.  Il  sera  accordé  aux  entrepositaires  de 
boissons  une  déduction  de  8  pour  cent  par  an 
sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels  et  alcools 
pris  en  charge  à  leur  compte,  sans  distinction 
d'année  de  récolte.  Cette  déduction  destinée  à 
couvrir  tous  les  déchets  résultant  des  ouillages, 
coupages,  soutirages  et  évaporations  de  degrés, 
continuera  d'être  calculée  à  raison  du  séjour  des 
boissons  en  magasin. 

Art.  12.  Les  entrepositaires  qui  ne  voudraient 
plus  jouir  de  l'entrepôt  devront  acquitter  les 
droits  d'entrée  sur  les  quantités  restant  à  leur 
charge,  d'après  le  tarif  existant  et  le  décompte 
qui  sera  établi. 

Art.  13.  Des  droits  d'entrée  et  d'octroi  pour  les 
boissons  entreposées  seront  acquittés  par  les 
entrepositaires,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  les 
livreront  à  la  consommation  intérieure  de  leur 
maison,  ou  à  celle  des  habitants  de  la  môme 
ville. 

Art.  14.  Les  manquants  constatés  dans  les  en- 
trepôts qui  ne  pourraient  être  justifiés  par  des 
quittances  de  droits  ou  par  des  certificats  de 
sortie,  et  qui  excéderaient  le  double  du  déchet 
alloué  par  l'article  II  de  la  présente  loi,  savoir: 
plus  de -i  pour  0,0  pour  trois  mois  ou  plus  de 
10  pour  0  0  pour  un  an,  seront  passibles  d'un 
droit  double  des  taxes  ordinaires  d'entrée  et 
d'octroi  que  les  entrepositaires  auraient  éludées 
en  livrant  ces  manquants  à  la  consommation. 
Dans  ce  cas,  les  doubles  droits  frapperont  toute 
la  quantité  manquante,  après  déduction  du  dé- 
chet alloué  par  la  loi;  ils  seront  exigibles  de 
suite  et  poursuivis  par  voie  de  contrainte.  Si,  au 
contraire,  le  manquant  n'excédait  pas  le  double 
du  déchet  accordé  par  la  loi,  il  ne  serait  dû  qu'un 
simple  droit  «feutrée  et  d'octroi  après  déduction 
du  déchet,  et  ces  droits  ne  seront  définitivement 
acquis  et  payés  qu'au  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  époque  à  laquelle  sera  réglé  le 
compte  définitif  du  mouvement  annuel  de  chaque 
entrepôt  de  boissons. 

TITRE  IV.  —  Moyens  d'assurer  le  payement 
des  droits  d'entrée. 

Dans  les  villes  soumises  aux  droits  d'entrée,  les 
vins,  cidres,  poirés  et  autres  boissons  ne  pour- 
ront ôtre  introduits  que  par  les  voies  déterminées 


par  les  maires  dont  les  arrêtés  devront  être  ap- 
prouvés par  le  préfet;  les  autres  issues  seront 
prohibées  ;  des  poteaux  indiqueront  les  unes  et 
les  autres;  toute  introduction  par  une  voie  non 
autorisée  sera  considérée  comme  ayant  eu  lieu 
en  fraude. 

Art.  16.  Tout  porteur  ou  conducteur  de  bois- 
sons sera  tenu,  avant  de  les  introduire  dans  un 
lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  d'en  faire  la  dé- 
claration au  bureau  de  la  perception  des  droits  ; 
d'exhiber  aux  préposés  de  foctroi  et  des  droits 
d'entrée  les  lettres  de  voiture,  connaissements 
et  chartes-parties  dont  il  sera  porteur,  et  d'ac- 
quitter les  droits,  si  les  boissons  sont  destinées 
à  la  consommation  du  lieu,  sous  les  peines  por- 
tées à  l'article  8  de  la  présente  loi. 

A  cet  effet,  les  préposés  pourront  après  inter- 
pellation, faire  sur  les  bateaux,  voitures  et  au- 
tres moyens  de  transport,  toutes  les  visites,  re- 
cherches et  perquisitions  nécessaires,  soit  pour 
s'assurer  s'il  n'existe  rien  qui  soit  sujet  aux 
droitSj  soit  pour  reconnaître  Inexactitude  des  dé- 
clarations. Jusqu'au  moment  de  l'introduction 
des  boissons  au  domicile  du  destinataire,  les 
conducteurs  seront  tenus  d'exhiber  à  toute  ré- 
quisition des  préposés,  la  quittance  des  droits 
d'entrée  ou  le  bulletin  d'entrepôt,  comme  aussi 
de  faciliter  toutes  les  opérations  nécessaires 
auxdites  vérifications  faute  de  quoi,  lesdites  bois- 
sons ou  denrées  seront  saisies  indépendamment 
de  l'amende  portée  en  l'article  21 . 

Art.  17.  Les  entrepositaires  de  boissons  res- 
tent soumis  aux  visites  et  exercices  des  em- 
ployés; mais  ces  visites  et  exercices  ne  pourront 
être  faits,  sauf  dans  les  cas  qui  nécessiteront  une 
autorisation  spéciale,  que  dans  la  dernière  quin- 
zaine de  chaque  trimestre,  et  n'auront  lieu  que 
dans  les  magasins,  caves  et  celliers  desdits  en- 
trepositaires, et  seulement  depuis  le  lever  jus- 
qu'au coucher  du  soleil. 

Art.  18.  Indépendamment  des  visites  et  exer- 
cices ordinaires  prescrits  par  l'article  précédent, 
les  employés  pourront  faire  dans  le  cours  des 
trimestres  toutes  les  visites  et  vérifications  qui 
seront  jugées  nécessaires  dans  les  entrepôts, 
pour  constater  les  fraudes  ou  les  non-payements 
de  droits  ;  mais  ces  visites  extraordinaires 
et  accidentelles  devront  toujours  ôtre  autori- 
sées par  un  ordre  écrit  du  maire  de  la  com- 
mune, qui  sera  représenté  à  l'entreposi taire. 

Art.  il).  Les  préposés  des  octrois  suivront, 
dans  l'intérêt  du  Trésor  comme  dans  celui  des 
communes,  les  exercices  autorisés  par  les  arti- 
cles précédents  chez  les  entrepositaires;  ils  con- 
tinueront d'opérer  la  perception  des  droits  éta- 
blis aux  entrées  des  villes  au  profit  du  Trésor. 

Art.  20.  Les  droits  d'entrée  sur  les  vins,  cidres, 
poirés,  hydromels  et  autre  boissons  en  cercles 
ou  eu  bouteilles,  qui  ne  seront  pas  adressés  à 
un  entrepositaire,  se  percevront  au  moment  de 
l'introduction. 

Art.  21.  Toute  boisson  introduite  sans  décla- 
ration dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  sera 
saisie  par  les  employés  au  profit  du  Trésor  et 
de  la  commune,  et  les  contrevenants  condamnés 
à  une  amende  de  100  à  600  francs,  suivant  la 
gravité  des  cas,  sauf  celui  de  la  fraude  en  voi- 
ture suspendue,  qui  entraînera  la  condamnation 
à  une  amende  de  500  à  1,200  francs. 

Les  voitures  et  autres  objets  servant  au  trans- 
port seront  également  saisis  en  cas  de  fraude,  à 
défaut  par  le  contrevenant  de  consigner  le  maxi- 
mum de  l'amende  ou  de  donner  caution  sol- 
vable. 
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Dans  le  cas  de  fraude  par  escalade,  par  souter- 
terrains  ou  à  main  armée,  il  sera  infligé  aux 
contrevenants  une  peine  correctionnelle  de  6  mois 
de  prison,  outre  l'amende  et  la  saisie. 

Art.  22.  Les  contraventions  prévues  par  l'arti- 
cle précédent  seront  constatées,  sur  la  requête 
des  débitants,  marchands  ou  autres,  par  les  em- 
ployés des  finances,  les  commissaires  de  police, 
gendarmes,  gardes-champêtres  et  autres  offi- 
ciers de  police  judiciaire  ou  surveillants  asser- 
mentés, a  ce  spécialement  délégués. 

Titre  V.  —  Droits  de  licence. 

Art.  23.  À  partir  du  1er  janvier  1834,  les  droits 
présentement  payés  à  la  vente  ou  à  la  fabrica- 
tion des  boissons  de  toute  espèce  autre  que  la 
bière,  ainsi  que  le  droit  actuel  do  licence,  seront 
remplacés  par  un  nouveau  droit  de  licence  gra- 
dué suivant  la  population  des  communes,  et 
divisé  dans  chaque  commune  en  4  classes,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé  n°  3. 

Art.  24.  Les  débitants  de  chaque  commune 
seront  répartis  également  dans  ces  4  classes, 
suivant  l'importance  de  leur  débit. 

Si  la  division  en  \  classes  égales  ne  peut  pas 
se  faire  exactement,  la  2°  classe  d'abord,  puis 
la  3e.  puis  la  lro,  recevront  un  débitant  de  plus 
que  la  4e. 

Art.  25.  Cette  répartition  sera  faite  par  le  con- 
seil municipal  de  chaque  commune,  dans  la  der- 
nière session  de  chaque  année  pour  Tannée  sui- 
vante, sur  les  renseignements  qui  lui  seront 
fournis  par  l'administration  des  contributions 
indirectes. 

S'il  y  a  dissidence  entre  l'administration  et  le 
conseil  municipal,  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, décidera  en  dernier  ressort. 

S'il  y  a  lieii  à  accorder  des  dégrèvements  à 
un  ou  plusieurs  des  débitants,  ils  seront  pronon- 
cés par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sur 
la  demande  du  conseil  municipal  et  l'avis  de 
l'administration  des  contributions  indirectes. 

Art.  26.  Le  droit  de  licence  ne  sera  payé  que 
par  douzièmes  de  mois  en  mois;  il  ne  cessera 
d'être  considéré  comme  du  qu'après  la  décla- 
ration écrite  du  débitant  qui  voudra  renoncer 
à  sa  profession. 

Il  sera  exigible  pour  3  mois  au  moins. 

Les  nouveaux  débitants  paieront  le  mois  cou- 
rant, à  quelque  époque  qu'ils  s'établissent;  ils 
seront  classés  provisoirement  par  le  conseil  mu- 
nicipal dans  la  session  ordinaire  suivante. 

Art.  27.  Dans  les  villes  au-dessus  de  4,000  Aines 
où  il  n'existe  pas  de  droit  d'octroi  les  prix  du  tarif 
des  licences  seront  augmentés  de  moitié. 

Art.  28.  11  ne  sera  pas  fait  de  distinction  en- 
tre les  débitants  de  cru  et  ceux  d'achat,  pour  le 
prix  de  la  licence,  qui  ne  sera  pas  réductible 
de  25  pour  100. 

Art.  29.  Tout  particulier  vendant  en  détail, 
soit  à  pots,  soit  à  assiettes,  soit  à  verres,  soit  en 
bouteilles  des  vins,  cidres,  hydromels,  poirés, 
bières,  eaux-de-vie  et  liqueurs  provenant  de  sa 
récolte  ou  d'achat,  sera  réputé  débitant  de  bois- 
sons. 

Art.  30.  Les  marchands  en  gros  de  boissons, 
les  distillateurs  ou  bouilleurs,  et  1rs  brasseurs 
de  bière,  seront  tenus  de  se  munir  d'une  licence 
avant  de  commencer  ou  pour  continuer  leur 
commerce  ou  profession. 

Leurs  licences  seront  également  divisées  en 
4  classes  conformément  au  tableau  ci-an- 
nexé n°  4. 


Leur  répartition  en  4  classes  sera  faite  dans 
chaque  arrondissement  dans  sa  session  annuelle, 
pour  l'année  suivante,  sur  les  renseignements 
qui  lui  seront  fournis  par  l'administration  des 
contributions  indirectes. 

Les  nouveaux  marchands  en  gros,  distillateurs, 
bouilleurs  et  brasseurs,  paieront  le  mois  courant 
à  quelque  époque  qu'ils  s'établissent  ;  ils  seront 
classés  provisoirement  par  le  sous-préfet. 

Les  dispositions  de  l'article  24,  des  2  derniers 
paragraphes  de  l'article  25  et  des  3  premiers  pa- 
ragraphes de  l'article  26  leur  sont  applicables. 

Art.  31.  Les  marchands  en  gros  ne  devront 
qu'une  licence  pour  tous  les  magasins  qu'ils  au 
ront  sur  tout  le  territoire  d'une  môme  commune. 
Des  magasins  situés  dans  une  autre  commune 
nécessiteront  une  seconde  licence,  mais  ils  pour- 
ront, avec  une  seule  d'elles,  envoyer  des  Dois- 
sons  à  la  vente  sur  un  champ  de  foire  ou  un 
marché  oublie  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Art.  32.  Sera  considéré  comme  marchand  en 
gros  tout  particulier  qui  recevra  ou  expédiera 
des  boissons  pour  son  compte  ou  pour  le  compte 
d'autrui,  soit  en  futailles  de  2  hectolitres  au 
moins,  soit  en  plusieurs  futailles,  qui  réunies, 
contiendraient  v  hectolitres  au  moins,  soit  en 
caisses  et  paniers  formant  plus  de  o0  bouteilles. 

Art.  33.  Ne  seront  pas  considérés  comme  mar- 
chands en  gros,  les  particuliers  recevant  acci- 
dentellement une  seule  pièce,  une  seule  caisse 
ou  un  panier  de  vin,  cidre,  poiré,  eaux-de-vie 
ou  autres  liqueurs,  pour  les  partager  avec  d'au- 
tres personnes. 

La  même  exception  sera  applicable  aux  per- 
sonnes qui  dans  le  cas  de  changement  de  domi- 
cile, vendront  les  boissons  qu'elles  auront  reçues 
pour  leur  consommation  ;  elle  le  sera  également 
au  propriétaire  récoltant  qui  vend  en  gros  les 
boissons  de  son  crû. 

Art.  34.  L'exercice  de  2  professions  relatives 
au  commerce  ou  à  la  fabrication  des  boissons 
est  déclaré  incompatible,  et  interdit  dans  le 
même  local  avec  une  seule  licence.  Ainsi,  par 
exemple,  il  ne  sera  permis  au  marchand  en 
gros  de  vendre  habituellement  des  boissons  en 
détail  dans  des  magasins  de  gros,  non  plus  qu'au 
débitant  de  vendre  habituellement  en  gros  dans 
sa  maison  de  débit,  sous  peine  d'être  considéré 
comme  ayant  exercé  l'une  de  ces  professions 
sans  être  pourvu  de  licences,  lien  sera  de  même 
des  autres  professions  sujettes  ;\  une  licence 
spéciale. 

Art  3o.Les  personnes  indiquées  aux  articles  29 
et  30  seront  tenues  de  faire  leur  déclaration  h  la 
mairie  dans  la  première  quinzaine  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi;  et  i\  l'avenir,  avant 
de  commencer  leurs  professions,  ils  y  mention- 
neront leur  principale  demeure,  ainsi  que  les 
divers  locaux  ou  magasins  qu'ils  entendent  y 
afFecter,  lesquels  seront  indiqués  extérieurement 
par  une  enseigne  ou  bouchon. 

Art.  30.  Toute  contravention  relative  au  droit  de 
licence  et  aux  obligations  qu'il  impose  aux  re- 
devables, sera  punie  d'une  amende  de  100 
à  500  francs  et  de  la  saisie  des  boissons  trouvées 
en  leur  possession  ;  dans  le  cas  de  récidive,  le 
minimum  de  l'amende  sera  de  200  francs,  et  le 
maximum  de  1,000  francs. 

Art.  37.  Les  contraventions  prévues  par  l'ar- 
ticle précédent  seront  constatées  par  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  dans  la  forme 
actuellement  usitée;  elles  pourront  l'être  aussi 
sur  la  réquisition  d'un  redevable  payant  licence, 
par  le  maire,  le  juge  de  paix  ou  par  tout  autre 
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officier  de  police  judiciaire.  Les  instances  aux- 
quelles ces  contraventions  donneront  lieu  seront 
portées  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, et  suivies  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes. 

Art.  38.  Le  produit  des  amendes  prononcées, 
déduction  faite  des  frais  faits parl'administration, 
continuera  à  être  partagé  conformément  aux  dis- 
positions actuelles. 

Art.  39.  Les  expéditions  de  licence  seront  don- 
nées sur  timbre  de  1  franc;  les  quittances  des 
droits  d'entrée  et  autres  seront  marquées  d'un 
timbre  spécial  dont  le  prix  est  fixé  a  10  cen- 
times. 

Titre  VI.  —  Des  bières. 

Art.  40.  Il  sera  perçu  à  la  fabrication  des  bières 
un  droit  unique,  quelles  qu'en  soient  l'espèce  et 
la  quantité. 

Ce  droit  sera: 

1°  De  2  francs  par  hectolitre  dans  les  départe- 
ments de  l'Aisne,  des  Ardennes,  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  du  Bas-Rhin,  de  la  Seine  et  de  la 
Somme  ; 

2°  De  3  francs  par  hectolitre  dans  les  départe- 
ments de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de  la  Meurthe, 
de  la  Moselle,  de  l'Oise,  du  Haut-Rhin,  de  la 
Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et- 
Oise  et  des  Vosges  ; 

3°  De  4  francs  dans  tous  les  autres  départe- 
ments du  royaume. 

Les  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du 
1er  mai  1822  sont  abrogées. 

Titre  VIL  —  Dispositions  générales. 

Art.  41.  Il  sera  procédé  à  l'égard  des  droits 
établis,  modifiés  ou  maintenus  par  la  présente 
loi,  ainsi  qu'il  est  prescrit  relativement  aux  ta- 
bacs et  aux  cartes  par  l'article  240  de  la  loi 
du  28  avril  181  G. 

Art.  42.  Au  moyen  des  droits  d'entrée  et  de 
licence  établis  par  la  présente  loi,  le  commerce 
et  la  circulation  des  boissons  seront  libres  de 
toutes  formalités  et  dégagés  de  toute  surveil- 
lance. 

Art.  43.  Le  nombre  des  employés  des  contri- 
butions indirectes  sera  réduit  dans  chaque  em- 
ploi, de  manière  que  la  dépense  totale  clés  frais 
de  perception  ne  s  élève  qu'à  9,000,000  francs  au 
plus  pour  183i,  y  compris  les  retraites  tempo- 
raires a  donner  aux  employés  supprimés. 

Le  3  années  suivantes,  elle  sera  successive- 
ment réduite  par  les  soins  de  l'administration 
d'un  millier  au  moins  par  année. 

Art.  44.  Les  employés  supprimés  seront  admis 
à  la  retraite,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  20  ans 
de  service  dans  des  fonctions  actives  ou  séden- 
taires. Leurs  pensions  seront  liquidées  d'après 
les  bases  fixées  par  l'article  1 1  de  l'ordonnance 
du  12  janvier  1825,  et  néanmoins  réduites  dans 
la  proportion  de  leurs  services. 

Ceux  qui  n'auront  pas  droit  à  la  retraite  en 
vertu  de  cette  disposition  seront  reçus  de  préfé- 
rence dans  les  douanes  ou  dans  les  autres  ser- 
vices administratifs  auxquels  ils  pourraient  être 
propres. 

Quant  à  ceux  qui  ne  pourront  être  placés  dans 
ces  administrations,  il  leur  sera  fait  application 
de  l'article  4  de  la  loi  du  1er  mai  1822,  et  de 
1  ordonnance  du  28  octobre  suivant. 

Art.  45.  La  présente  loi  sera  exécutoire,  à  comp- 
ter du  1er  janvier  1834. 


Les  lois  et  règlements,  actuellement  en  vigueur, 
relatifs  aux  contributions  indirectes,  continue- 
ront d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Titre  VIII.  —  Dispositions  particulières. 

Art.  46.  Le  produit  net  des  droits,  ainsi  qu'i* 
vient  d'être  fixé,  n'étant  évalué  gu'à  39  millions» 
conformément  au  tableau-ci  joint  n°  5,  au  lieu 
de  49  millions,  évaluation  du  produit  net  des 
droits  actuels,  une  somme  de  10  millions  de 
rentes,  5  0/0,  rachetées  par  l'amortissement, 
sera  annulée  spécialement  pour  couvrir  ce  dé- 
ficit. 

Art.  47.  Une  somme  de  20  millions  de  rentes, 
5  0/0,  sera  annulée  pour  dégrever  du  tiers  l'im- 
pôt sur  le  sel. 

Art.  48.  Une  autre  somme  de  3  millions  de 
rentes,  3  0/0,  prélevée  sur  celles  rachetées  par 
l'amortissement,  sera  négociée  de  nouveau,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  pour  subvenir  à  des 
travaux  publics,  déterminés  par  des  lois  spé- 
ciales. 

Art.  49.  Le  reste  des  rentes  5,  4  1/2,  4  et 
3  0/0,  rachetées  par  l'amortissement,  évaluées  à 
19,384,000  francs,  au  1er  janvier  1834,  sera  éga- 
lement annulé,  pour  atténuer  d'autant  les  charges 
des  contribuables. 

Art.  50.  Les  arrérages  de  dotation  de  l'amor- 
tissement, qui  ne  seront  pas  employés  au  rachat 
des  5  0/0  pendant  l'année  1834,  à  raison  de 
l'élévation  du  cours  au-dessus  du  pair,  serviront 
à  couvrir  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes 
de  1834,  et  à  diminuer  la  dette  flottante. 

Art.  51.  Le  budget  de  1835  devra  rétablir  l'équi- 
libre entre  les  recettes  et  les  dépenses,  indépen- 
damment de  cette  ressource. 

Paris,  le  24  mai  1833. 

D.  Larabit,  député  de  V  Yonne. 

TABLEAU  N°  1. 

Tableau  des  départements  divisés  en  six  classes, 
vour  la  perception  des  droits  d^entrée  sur  les 
boissons. 

N.  B.  Il  est  en  tout  conforme  à  l'état  E  an- 
nexé au  projet  de  budget  du  gouvernement 
pour  Tannée  1834  (page  30). 

TABLEAU  iN°  2. 

Tarifs  des  droits  d'entrée  à  percevoir  sur  les 

boissons. 

JV.  B.  Il  est  conforme  à  l'état  G  annexé  au 
projet,  de  budget  du  gouvernement  pour  l'an- 
née 1834  (page  28),  en  supprimant  dans  ledit 
tableau  la  ligne  relative  au  droit  de  circulation, 
celle  relative  au  droit  de  détail,  celle  relative 
au  droit  de  consommation,  et  en  réduisant  le 
droit  de  remplacement  aux  entrées  de  Paris, 
devenu  simplement  droit  d'entrée,  à  8  francs  au 
lieu  de  10  fr.  50  par  hectolitre. 


Tableau. 
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TABLEAU  N°  3. 

Tarif  des  licences  de  débiteurs  à  raison 
de  la  population. 


POPULATION 

OIS     TILLES. 

LICENCES. 

1M 
classe. 

* 

classe. 

3« 
classe. 

4# 

classe. 

Dans  les  communes 
au-dessous  de  : 

20,000  à  30,000 

50,000  et  au-dessus.. 

80 
120 
160 
200 
240 
280 
320 
360 

60 
90 
120 
150 
180 
210 
240 
270 

40 
60 
ttO 
100 
120 
140 
160 
180 

20 
30 
40 
50 
60 
•70 
80 
90 

TABLEAU  N°  4. 

Tarif  des  licences  des  marchands  en  gros  de 
boissons y  distillateurs,  bouilleurs  et  brasseurs 
de  bière. 


PROFESSIONS. 

LICENCES. 

Ie» 
classe. 

2« 
classe. 

3« 
classe. 

4« 
classe. 

Marchands  en  gros  et 

250 
125 

200 
100 

100 
50 

50 
25 

Bouilleurs  et  distilla- 

TABLEAU  n°  5. 

Evaluation  des  nouveaux  droits  de  licence  d'après 
le  nombre  des  diverses  licences  payées  en  1829. 


Dans  les  communes  au-dessous  de 


Prix  moyen  des 
A  classes. 


4,000  âmes...  233,0l9à  50  f.  11,650,950  fr. 
4,000 à  6,000.    14,221  à  75       1,066,575 

16,151  à  100 


6,000  à  10,000. 
10,000  à  15,000. 
15,000  à  20,000. 
20,000  à  30,000. 
30,000  à  50,000. 
50,000etau-des- 
sus 7,146à 


7,639  à  125 
6,347  à  150 
7,385  à  175 
5,90i  à  200 


MU 


1,615,100 

914,875 

952,050 

1,292,375 

1,180,800 

1,607,850 


Total 20,320,575  fr.    » 


Marchands    en 
gros 12,095àl5O 

Brasseurs 2,834  à  150 

Bouilleurs    et 
distillateurs.     5,867 à  75 
Total  des  licences,  d'après 

1829 

Dixième  en  sus 


1,814,250  fr.    • 
425, 100 

439,500 

22,999,425  fr.    » 
2,299,942       50 


Évaluation  semblable  d'après 
le  nombre  des  licences 
en  1831 21 ,668,295  fr. 


Total  des  années  1 829  et  1 83 1 .    46 ,  967 ,  662  fr .    » 

Moyenne  à  porter  aux  éva- 
luations pour  1834 23,483,881 

Evaluation  des  divers  droits  pour  1834. 

Droits  d'entrée  sur  les  vins, 
cidre',  eaux-de-vie  évalués 
dans  le  projet  de  budget  de 
1834  à  11  millions,  et  réduits 
ici  à  8  millions  à  cause  de  la 
suppression  des  droits  sur  les 
vendanges  et  fruits  à  cidre. .      8,000,000  fr.    » 

Droits  d'entrée  à  Paris, 
évalués  dans  le  même  bud- 
get à  12  millions  et  demi, 'et 
réduits  ici  dans  la  proportion 
de  10  fr.  50  à  8  francs 9,520,000 

Droits  de  licence  d'après  la 
moyenne  calculée  ci-aessus.    23,480,000         * 

Evaluation  des  licences  à 
payer  pour  les  débitants  et 
marchands  de  Paris 500,000         » 

Timbre  des  licences  et  des 
quittances  des  droitsd'entrée.  » 

Droits  de  fabrication  sur 
les  bières,  évalués  dans  le 
budget  de  1834  à  8  millions, 
et  réduit  à  7  millions,  à  cause 
de  la  réduction  de  2  fr.  50  à 
2  francs  dans  plusieurs  dé- 
partements       7,000,000 

Total  des  nouveaux  droits.    48,500,000  fr.    • 
A  déduire   pour  les  frais 
réduits  et  perception 9,000,000         » 


Reste  en  produit  net. . . .    39,500,000  fr. 


Total 25,299,367  fr.  50 


Je  demande  à  la  Chambre  à  présenter  les  dé- 
veloppements de  ma  proposition  à  la  séance  de 
demain  samedi.  (Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  d'opposition, 
la  Chambre  fixe  à  demain  la  lecture  des  déve- 
loppements. 

L'ordre  du  jour  est  la  discusion  générale  dtipro- 
jet  de  loi  concernant  la  distribution  des  fonds  de 
l'amortissement. 

La  parole  est  à  M.  de  Podenas. 

M.  de  Podenas.  Messieurs,  une  haute  ques- 
tion prédomine  toute  la  loi,  et  c'est  sur  cette 
question  que  j'appellerai  votre  attention.  Au  mo- 
ment où  vous  allez  fixer  irrévocablement  l'em- 
ploi et  la  répartition  du  fonds  d'amortissement, 
vous  devez  avant  tout,  ce  me  semble,  en  déter- 
miner d'une  manière  invariable  la  source,  re- 
tendue et  les  limites.  La  fixité  du  gage  assuré 
aux  préteurs  est,  en  effet,  pour  eux  la  meilleure 
des  garanties,  et,  pour  l'État,  un  moyen  certain 
de  crédit  :  il  n'importe  donc  pas  moins  d'impri- 
mer à  ce  gage  le  sceau  de  la  permanence,  que 
d'en  régler  l'usage. 

Or,  ce  qui  m'a  frappé  d'abord,  à  l'examen  des 
propositions  qui  vous  ont  été  faites,  c'est  la  iti- 
vergence  des  opinions  sur  l'espèce  et  l'impor- 
tance des  fonds  destinés  à  la  liquidation  des  em- 
prunts. On  est  d'accord,  à  la  vérité,  sur  la  con- 
servation intégrale  des  dotations  primitives  ;  mais 
|  on  se  divise  sur  l'usage  à  faire  des  rentes  accu- 
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mandé  40,000  francs  pour  réparations  urgentes 
à  l'hôtel  actuel. 

Examinons  la  question  en  elle-même.  Mes- 
sieurs, souvent  on  a  proposé  à  cette  tribune,  de 
transporter  les  établissements  publics  d'un  local 
dans  un  autre,  en  faisant  valoir  des  considéra- 
tions qui  pouvaient  séduire  l'Assemblée;  on  de- 
vait retirer  un  prix  considérable  de  la  vente  des 
terrains;  on  présentait  enfin  ce  déplacement 
comme  une  spéculation  avantageuse  pour  le 
Trésor.  Hais  moi  j'ai  toujours  vu  que  de  telles 
opérations  lui  étaient  onéreuses.  Le  Trésor  fait 
mal  ce  genre  d'affaires;  quand  on  installe  une 
administration  dans  un  nouvel  hôtel,  les  dé- 
penses de  premier  établissement  se  font  large- 
ment; il  faut  aussi  des  meubles  nouveaux,  plus 
élégants;  on  est  entraîné  dans  des  dépenses  qui 
nécessitent  des  crédits  extraordinaires,  et  en 
définitive,  l'opération  a  presque  toujours  été  oné- 
reuse pour  l'État. 

On  avait  pensé  un  moment  que  la  réparation 
de  l'hôtel  actuel  des  affaires  étrangères  occa- 
sionnerait des  frais  considérables.  Effectivement 
la  dépense  aurait  été  considérable  si  l'on  avait 
voulu  faire  des  réparations  de  maçonnerie  dans 
L'alignement  de  la  voirie;  mais  on  a  pu  éviter 
cette  dépense  et  se  borner  à  exécuter  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  assurer  la  solidité;  vous 
les  avez  autorisés  par  un  vote  de  40,000  francs. 
Il  n'y  a  plus  que  des  travaux  d'ameublements  à 
faire.  D'après  les  devis  de  l'architecte,  ils  s'élè- 
veraient à  98,895  francs.  Nous  avons  entendu 
l'architecte,  et  réduit  les  devis  qui  avaient  été 
augmentés  de  20,000  francs  pour  subvenir  aux 
dépenses  imprévues.  Nous  vous  proposons  d'al- 
louer un  crédit  de  100,000  francs,  rjous  avons 
cru  entendre  les  intérêts  du  Trésor  et  répondre 
aux  vues  d'économie  de  la  Chambre  en  adoptant 
le  plan  présenté,  au  lieu  d'un  établissement  nou- 
veau qui  se  fait  toujours  avec  plus  de  magnifi- 
cence. 

M.  Coulmnnn.  D'est  ordinairement  la  lâche 
de  la  commission  de  faire  les  petites  économies 
qui  peuvent  s'obtenir  sur  l'administration  inté- 
rieure d'un  ministère.  Une  pareille  économie 
aurait  pu  se  faire  sur  le  matériel  du  ministère 
des  affaires  étrangères;  M.  Bignon  l'avait  pro- 
posée dans  sou  rapport  pour  1832  ;  elle  porterait 
sur  le  chauffage.  Je  ferai  remarquer  que  l'on 
consomme  quinze  cents  voies  de  bois  par  an 
dans  l'intérieur  de  ce  ministère;  ce  qui  porte  la 
dépense  à  55,000  francs  ;  je  crois  qu'une  économie 
est  ici  possible;  je  propose  de  réduire  ce  chapitre 
de  9,000  francs,  afin  qu'on  procède  par  abonne- 
ment pour  le  chauffage  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  dans  les  autres  ministères. 

M.  de  Itémuaat,  rapporteur.  L'honorable 
M.  Bignon  et  le  dernier  rapporteur  de  la  com- 
mission ont  émis  le  vœu  que  le  système  d'abon- 
nement fût  adopté  au  ministère  des  affaires 
étrangères;  mais,  en  même  temps,  M.  Mignon  a 
fait  remarquer  que  le  service  des  affaires  étran- 
gères rendait  plus  difficile  l'exécution  de  ce  sys- 
tème; car  il  y  a  des  travaux  de  nuit  et  à  toute 
heure.  Souvent  il  est  nécessaire  d'isoler  les  ré- 
dacteurs, les  personnes  qui  secondent  le  minisire 
dans  ses  travaux.  Ce  service  ne  peut  pas  être 
suivi  par  une  parfaite  régularité, ce  qui  fait  que 
le  système  d'abonnement  rencontrerait  là  des 
difficultés  qu'il  ne  trouverait  pas  ailleurs.  Mais 
la  commission  est  d'avis  que  l'on  cherche  à  intro- 
duire le  système  d'abonnement  si  cela  est'possible. 

M.  le  du  de  Bregllc,  ministre  de*  affaires 


étrangères.  Je  me  suis  occupé  d'introduire  le 
système  d'abonnement  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  J'ai  fait  recueillir  à  cet  égard  tous 
les  exemples  qui  existent  dans  les  autres  minis- 
tères. J'ai  fait  faire  un  rapport  à  ce  sujet,  mais 
je  n'ai  pas  encore  eu  le  temps  de  prendre  une 
détermination,  et  la  Chambre  le  comprendra  à 
cause  du  peu  d'intervalle  qui  a  sépare  les  deux 
sessions.  La  chose  parait  présenter  d'assez  gran- 
des difficultés;  je  ne  les  crois  pas  insurmonta- 
bles. Je  prie  la  Chambre  de  laisser  les  choses 
dans  l'état  oh  elles  sont;  je  ferai  tous  mes  efforts 
pour  introduire  le  système  d'abonnement;  si 
cela  est  possible,  il  sera  adopté. 

M.  le  Président.  La  commission  propose  une 
réduction  de  20,000  francs.  Le  gouvernement  y 
consent- il  ? 

M.  le  due  de  Breglle,  ministre  rfc*  affaires 
étrangères.  Les  devis  nortent  la  dépense  à 
98,895  francs.  Il  est  difficile  de  croire  qu'on 
pourra  se  renfermer  rigoureusement  dans  le 
chiffre  du  devis;  nous  tacherons  cenendant  de 
ne  pas  le  dépasser;  mais  s'il  devait  l'être  de  7  à 
8,000  francs,  le  ministre  verra  s'il  doit  demander 
un  crédit  extraordinaire,  et  la  Chambre  en  sera 
juge. 

(Le  chapitre  réduit  à  249,000  francs  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Préaident.  Chapitre  111.  Traitement 
des  agents  pvlitiqm-s  et  consulaires  4,144,000  fr. 

La    commission    propose    une   réduction   de 
58,000  francs. 
M.  Auguis  propose  une  réduction  de  1,931,000  fr. 

M.  Auguis.  Je  n'entends  entrer  dans  aucun 
détail  sur  le  second  amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer;  je  vous  ferai  seulement 
observer  que  te  chiffre  total  s'élève  à  4,141,000  fr 
et  que  pour  le  même  service,  en  1800,  le  chiffre 
s'élevait  à  I,7ti9,ti60  francs,  c'est-à-dire  un  peu 
plus  du  tiers  de  la  somme  qui  vous  est  demandée 
aujourd'hui.  La  réduction  que  je  propose,  quoi- 
que appartenant  au  même  chapitre,  porte  sur 
3ualre  catégories  différentes  :  sur  le  traitement 
'un  ambassadeur,  sur  le  traitement  des  mi- 
nistres plénipotentiaires,  sur  le  traitement  des 
consuls  généraux,  sur  le  traitement  des  consuls 
et  des  vice-consuls. 

Messieurs,  je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  dire  dans  la  dernière  ses- 
sion, sur  la  possibilité  de  remplacer  les  ambas- 
sadeurs parues  ministres  plénipotentiaires.  Telle 
n'est  pas  mon  intention.  La  franchise  avec  la- 

auellc  j'ai  posé  en  regard  le  chiffre  des  budgets 
e  I8UU  et  celui  du  budget  de  1R14,  vous  prouve 
3ue  je  n'ai,  en  aucune  manière,  l'intention  de 
issimuler  la  vérité,  car  les  traitements  étaient 
à  celle  époque  plus  considérables  que  je  ne  pro- 
pose de  les  établir  aujourd'hui.  Je  pense  que 
vous  ne  devez  avoir  que  des  ministres  plénipo- 
tentiaires dans  les  cours  étrangères.  Je  vous 
rappellerai,  à  cette  occasion,  que  vous  constituez 
en  état  de  permanence  ce  qui,  par  le  passé,  n'é- 
tait que  temporaire,  c'est-à  dire  que  vous  entre- 
tenez dans  tout  état  de  cause  des  ambassadeurs 
ou  des  ministres  plénipotentiaires,  peu  importe 
le  titre,  là  on  autrefois  le  gouvernement,  tout 
absolu  qu'il  était,  ne  jugeait  nécessaire  d'en 
envoyer  que  lorsqu'il  le  croyait  indispensable. 
Aujourd'hui,  vous  créez  des  places  permanentes 
pour  des  individus  qui,  la  plupart  du  temps, 
n'ont  rien  à  faire  auprès  des  cours  où  vous  les 
accréditez.  C'est  ainsi  que  vous  avez  dans  la 
plupart  des  cours  d'Allemagne  des  ministres  plé- 
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ni  pote  n  liai  res  que  tous  rétribuez  très  largement 
et  qui  n'ont  absolument  plus  rien  à  faire. 

Je  vous  demanderai  si  depuis  l'omnipotence  de 
La  diète  prévùlale  de  Francfort  (je  lui  donne  ce 
nom,  parce  que  par  Se  fait  elle  le  mérite),  vous 
avez  besoin  d'entretenir  à  l'année  des  ministres 
plénipotentiaires  à  Munich,  à  Dresde,  à  Stutlgard, 
à  Hanovre,  à  C;u'le-Ilousse,  à  Uarnistadl?  Je  ne 
crains  pas  d'affirmer  qu'ils  n'ont  aucune  espèce 
de  fonctions  publiques  à  remplir,  et  qu'un  bon 
ministre  que  vous  accréditeriez  près  la  diète  de 
Francfort  avec  des  appointements  considérableSj 
parce  que  je  sens  qu  il  faut  qu'un  haut  fonction- 
naire soit  largement  rétribué  (ah!  ah!),  vous 
permettrait  de  réduire  les  places  de  tous  ces 
agents  inutiles  qui  absorbent  de  fortes  sommes 
sur  le  budget  des  affaires  étrangères. 

11  en  est  de  même  de  la  plupart  des  consuls 
généraux  établis  dans  les  pays  où  les  intérêts 
commerciaux  de  la  France  ne  sont  pas  ou  rap- 
port avec  les  attributions,  avec  le  caractère  que 
vous  leur  avez  donné.  Je  pourrais  en  dire  autant 
des  consuls,  et  sans  répéter  les  observations  que 

)"ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  sur  l'inuli- 
ité  des  vice-consuls  là  oCi  vous  entretenez  des 
consuls  généraux,  j'en  propose  la  suppression,  à 
l'exception  de  Londres,  où  l'on  fait  sentir  (pie 
notre  ambassadeur  ne  peut  pas  ou  ne  doit  peut- 
être  pas  s'occuper  de  nos  intérêts  commerciaux. 
J'en  dirai  également  autant  des  ministres  que 
noua  avons  aux  Elals-L'uis;  je  propose  de  con- 
server deux  vice-consuls  et  de  supprimer  tous 
les  autres. 

Messieurs,  je  profiterai  de  cette  occasion  pour 
remercier  M.  le  ministre  des  affaires  étrange  rea 
de  l'ordonnance  qu'il  a  dernièrement  provoquée 
et  qui  est  insérée  dans  le  Moniteur,  ordonnance 
qui  élabit  de  nouveaux  consulats  sur  des  points 
où  il  était  nécessaire  d'en  nommer.  J'avais  pris 
moi-même  la  liberté,  dans  les  sessions  précé- 
dentes, d'appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
la  nécessite  de  provoquer  ces  nominations.  Mais 
puisque  nous  sommes  dans  celte  voie,  je  de- 
manderai qu'il  soit  nommé  également  des  con- 
suls et  des  vice-consuls  à  Jauina,  à  Modon,  à 
Coron,  à  Navarin,  à  Trawnick.  à  Bosnaserai,  à 
Scutarî  d'Albanie,  à  Itaguse,  à  Latackié,  à  Sara- 
soun,  à  Bergheu,  à  Christiansandt,  à  Elbing,  û 
Mogador,  à  Mascata... 

Voix  nombreuses:  AU!  ah!...  en  voilà  assez!... 
(Rire  prolongé.) 

H.  Auguis.  Se  croyez  pas,  Messieurs,  qu'en 
vous  proposant  ces  nouveaux  établissements,  je 
sois  en  contradiction  avec  moi-même,  c'est-à- 
dire  avec  ma  proposition  d'économie.  Je  pense 
qu'en  opérant  des  économies  sur  les  consulats 
et  vice-consulats,  il  serait  facile  d'établir  des 
consulats  et  des  vice-consulats  sur  les  points  que 
je  viens  de  signaler.  Messieurs,  à  la  fin  de  fa- 
mendement  qui  a  été  distribue  à  la  Chambre, 
j'ai  établi  un  état  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires  que  nous  entretenons  dans  les  divers 
pays  étrangers.  Il  est  une  considération  que  je 
prends  la  liberté  de  soumettre  à  la  Chambre,  et 
qui  me  semble  digne  de  toute  son  attention  ; 
cest  de  savoir  si  le  nombre  des  agents  consu- 
laires, que  nous  entretenons  à  divers  titres  dans 
les  différents  pays,  est  en  proportion  des  rela- 
tions commerciales  que  ces  pays  ont  avec  la 
France  ou  que  la  France  a  avec  eux.  Lorsqu'on 
examine  avec  quelque  attention  le  tableau  du 
mouvement  des  douanes,  qui  nous  a  été  remis 
au  commencement  de  la  dernière  session,  on 


voit  qu'il  n'y  a  aucune  balance  exacte  à  établir. 
Il  existe  dans  le  monde  différentes  contrées  qui 
opèrent  avec  la  France  des  échanges  considéra- 
bles, et  chez  lesquelles  la  France  trouve  plus  de 
débouchés  pour  tes  produits  que  chez  d'autres 
peuples;  et  cependant  nous  n'y  avons  qu'un 
petit  nombre  d'agents  consulaires,  tandis  que 
nous  en  entretenons  beaucoup  dans  des  paye 
avec  lesquels  nous  n'avons  presque  pas  de  rela- 
tions de  commerce.  Je  demanderai  que  nos 
agents  consulaires  soient  répartis  proportion- 
nellement à  nos  relations  commerciales,  soit  de 
la  part  de  l'étranger  avec  la  France,  soit  de  la 
part  de  la  France  avec  l'étranger.  Je  ne  crains 
pas  de  vous  déclarer  qu'après  un  examen  atten- 
tif de  celte  question,  qui  est  capitale,  qui  ne  se 
réduit  pas  seulement  eu  chiffres  sur  le  traite- 
ment de  vos  agents  consulaires,  mais  qui  se  ré- 
sout en  douanes,  il  est  nécessaire  d  apporter 
une  immense  modification,  c'est-à-dire  de  ré- 
duire sur  certains  points  le  nombre  de  vos  agents 
et  de  les  augmenter  sur  d'autres  points. 

Dans  la  dernière  session,  la  question  a  été 
légèrement  touchée  à  l'occasion  de  la  proposi- 
tion que  j'eus  l'honneur  de  vous  faire.  Mon 
honorable  ami,  M.  Mauguin,  vous  dit  qu'il  ne 
fallait  pas  calculer  le  traitement  des  agents  con- 
sulaires sur  le  chiffre  porté  au  budget,  mais 
sur  les  avantages  de  leur  position.  En  effet, 
nos  consuls  remplissent  les  fonctions  de  juge 
de  paix,  de  maire;  ils  font  un  certain  nombre 
d'actes  qui  leur  procurent  du  bénéfice  ;  tel  con- 
sul auquel  vous  n'accordez  qu'un  traitement 
de  15,000  francs,  louche  réellement  45,000  francs. 
Je  ne  pense  pas  que  telle  soit  l'intention  de  la 
Chambre  ni  de  M.  le  ministre. 

Je  profiterai  de  l'occasion  pour  dire  que  les 
passeports,  qui  en  France  se  payent  2  francs,  se 
payent  eu  certains  pays  20  et  30  francs. 

Je  me  permettrai  de  prier  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  pénétrer  plus  avant  dans 
ia  voie  qu'il  a  déjà  ouverte.   {Aux  voix!  aux 

M.  lllgnct,  commissaire  du  roi.  Le  produit 
des  chancelleries  consulaires  ne  s'élève  qu'à 
285,000  produit  brut;  124,000  francs,  sont  affec- 
tés aux  frais  de  bureaux  des  chancelleries, 
112,000  aux  salaires  des  chancelleries,  49,000  res- 
tant sont  affectés  aux  consuls,  et  le  traitement 
de  ceux  qui  y  participent  est  calculé  sur  cette 
attribution.  Un  a  diminué  le  traitement  de  ceux 
de  Nice,  Gênes,  New- York,  Nouvelle-Orléans  et 
Londres.  (Aux  voix  !  aux  voix .') 

M.  Larabii.  Je  demande  que  le  bureau  soit 
consulté  pour  savoir  si  la  Chambre  est  en 
nombre. 

Nous  ne  pouvons  faire  un  pas  dans  le  vote  des 
dépenses  de  l'Etat  sans  être  en  nombre.  Si  les 
ministres  tiennent  à  avoir  une  seconde  session, 
à  enlever  immédiatement  un  second  budget,  je 
les  prie  d'inviter  la  Chambre  a  être  en  norunre 
tous  les  jours. 

(On  avertit  quelques  membres  dans  les  cou- 
loirs, et  bientôt  la  Chambre  est  en  nombre-) 

M.  i'oiiliunnn.  .Non  seulement  les  suporféla- 
tions  sont  un  abus,  une  dilapidation  des  deniers 
publies,  mais  ils  empêchent  de  donner  aux  em- 
plois nécessaires  le  salaire  convenable.  Parmi 
ces  superfétationsje  citerai  le  poste  de  ministre 
plénipotentiaire  à  Uarmstadt.  llans  la  dernière 
commission  des  finances,  M.  Uignon  avait  émis 
le  vœu  que  notre  ministre  à  Francfort  fût  accré- 
dité auprès  du  grand-duc  de  Darmstadt,  et  qu'on 
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.__.,  qui  touche  50,000  francs.  Noua  avons  en 
outre  un  agent  à  Mayence,  indépendamment 
d'un  consul  ;  on  peut  dire  en  général  qu'il  y  a 
plus  d'agents  politiques  qu'il  n'est  nécessaire. 
Nous  n'avons  pas  l'année  dernière  exigé  la  sup- 
pression du  traitement  accordé  au  ministre  de 
Darmstadt,  car  ou  a  Tait  valoir  quelques  consi- 
dérations. 

M.  le  due  de  Broglle,  minittre  des  affaires 
étrangères.  Cet  agent  est  supprimé  et  remplacé 
par  un  simple  chargé  d'affaires,  et  l'on  a  obtenu 
une  économie  de  moitié. 

M.  C'oiilniann.  L'n  chargé  d'affaires  est  aussi 
inutile  qu'un  ministre. 

M.  le  due  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangère*  On  ne  peut  pas  accréditer  auprès  dea 
membres  de  la  diète,  un  ministre  accrédité  au- 
près de  la  diète  elle-même.  Ce  sont  des  postes 
différents  que  l'on  ne  peut  confondre.  Je  n'en 
développerai  pas  les  motifs  en  ce  moment,  c'est 
une  chose  à  laquelle  je  ne  saurais  consentir. 

M.  de  l. a  borde  Je  suis  loin  de  partager  les 
opinions  de  M.  Auguia;  mais  je  veux  exprimer 
le  regret  de  ne  pas  voir  prises  en  considération 
les  observations  que  je  lis  au  dernier  budget  sur 
deux  consulats,  sans  qu'il  me  fut  opposé  aucune 
objection.  Je  veux  parler  des  consulats  de 
Smyrne  et  de  Damas. 

M.  le  due  de  Brogllc,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Le  consulat  de  Smyrne  est  supprimé. 

M.  de  l.aborde.  Je  rends  grâce  à  M.  le  mi- 
nistre de  cette  suppression;  mais  il  reste  à 
établir  un  consulat  a  Damas.  Le  poste  est  im- 
portant, c'est  la  ville  capitale  de  la  Syrie.  Je 
n'entrerai  pas  ici  dans  des  détails  dont  les  obser- 
vations judicieuses  de  H.  Gaillard  m'ont  dis- 
rende;  mais  je  dirai  que  le  vice-roi  d'Egypte  est 
allié  naturel  de  la  rranee  cl  de  la  civilisation; 
la  Syrie  va  devenir  une  partie  importante  de  ces 
Etats,  je  demande  qu'on  nomme  un  consul  à 
Damas.  On  dit  que  les  étrangers  sont  accueillis 
dans  cette  ville.  C'est  une  erreur,  les  voyageurs 
y  sont  bien  reçus,  nous  y  avons  un  agent  secret 
qui  y  jouit  d'un  grand  crédit  :  s'il  était  accrédité, 
s'il  était  consul,  il  pourrait  rendre  de  grands 
services. 

M.  Bubol»  {de  la  Litre-Inférieure).  L'année 
dernière,  la  Chambre  sentit  la  nécessité  d'au- 
gmenter le  nombre  des  consulats;  et  cca  établis- 
sements, loin  d'être  onéreux  au  Trésor,  attestent 
et  servent  la  prospérité  du  commerce. 

La  loi  que  vous  avez  votée  sur  les  sucres  a 
appelé  nécessairement  les  armateurs  français  à 
porter  leur  spéculation  sur  les  places  où  ils  («eu- 
vent  rencontrer  le  sucre  le  plus  lias  pri\  pour 
se  livrer  au  raffinage,  et  obtenir  la  prime  que 
nous  avons  promise.  Parmi  ces  plates,  il  en  est 
une  qui  a  attiré  l'attention  de  deux  villes,  <  clic 
de  Dordcaux  et  celles  de  Nantes.  Biles  ont  adressé 
à  M.  le  ministre  du  commerce  la  demande  de 
l'établissement  d'un  consulat  a  Manille,  licite  de- 
mande a  été  appuyée,  et  je  crois  que  ni  M-  le 
ministre  ni  M.  le  rapporteur  n'en  démentiront 
l'utilité. 

Plusieurs  d'entre  vous  se  rappellent  que  le  com 
merce  français  a  éprouvé  de  notables  atteintes 
dans  l'Inde,  qu'il  y  a  été  insulté,  et  qu'un  na- 
turaliste qui  v  était  accrédité  a  été  massacré. 
Plus  que  jamais  les  mers  de  l'Inde  attirent  l'atten- 
tion ;  et  ce  que  j'ai  dit  pour  le  sucre,  je  pourrais 
le  dire  pour  d'autres  spéculations.    Plusieurs 


maisons  de  Nantes  et  de  Bordeaux  ont  essayé  de 
relier  des  relations  avec  la  Chine,  mais  elles 
auraient  besoin  d'une  protection  à  Manille,  qui 
est  un  point  important. 

Si  M.  le  ministre  veut  Taire  connaître  son  avis 
sur  cette  demande,  nous  formulerons  un  amen- 
dement, pour  obtenir  une  allocation  de  20  ou 
25,000  francs. 

M.  de  ShUh  Algnan.  Je  demande  à  appuyer 
la  proposition,  et  a  répondre  a  quelques  objec- 
tions élevées  contre  1  établissement  de  consuls 
dans  les  mers  de  l'Inde.  Ces  objections  portent 
sur  ce  que  peu  de  maisons  françaises  passent  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  pour  aller  dans  l'Inde. 
La  raison  de  cela,  c'est  que  dans  ces  contrées 
on  manque  de  protection.  Etablissez  un  consul 
à  Manille,  ou  en  quelque  autre  lieu  convenable, 
et  vous  verrez  le  commerce  français  s'étendre 
dans  ces  contrées. 

M.  le  duc  de  Urojtlle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  vais  faire  connaître  à  la  Chambre 
l'emploi  du  crédit  nouveau  qu'elle  a  accordé, 
lille  avait  ouvert  un  crédit  de  08,0011  francs  pour 
rétablissement  de  huit  consulats;  avec  cette 
somme  nous  en  avons  créé  dix.  Après  les  éco- 
nomies que  nous  avons  faites  sur  le  traitement 
des  anciens  consuls,  nous  avons  créé  quatre 
nouveaux  postes  consulaires. 

Je  ne  pourrais  plus  pourvoir  à  d'autres  postes 
sans  un  nouveau  crédit.  Je  puis,  autant  qu'il 
dépend  de  moi,  appuyer  la  demande  d'un  con- 
sulat à  Manille;  mais  si  la  Chambre  l'approu- 
vait, elle  devrait  m'aecorder  un  crédit  de  20  à 
25,000  francs,  somme  nécessaire  pour  les  frais 
d'établissement,  de  transport  et  d'autres. 

M.  le  iVcsident.  Voici  un  amendement  de 
MM.  Iloul  et  Varsavaux  : 

\ijiTii-  iii.iii-ii  |-.nf  iUMi    .r.„  m  ,| n- 

sul  à  Manille,  20,000  francs.  >■ 

M.  Ilavin.  L'amendement  devient  inutile,  car 
le  chargé  d'affaires  de  Darmstadt  est  supprimé. 
(*■».'«««.') 

M.  le  due  de  Braille,  ministre  des  affaires 
étrangères.  J'ai  dit  que  le  ministre  était  sup- 
prime et  remplacé  par  un  chargé  d'affaires,  et 
qu'il  en  résultait  une  économie  de  moitié. 

11.  de  Lu  borde.  Je  trouve  porté  au  budget  le 
consulat  de  Smyrne,  que  M.  le  ministre  nous  a 
dit  être  supprimé.  Je  demande  que  la  somme 
qui  le  concerne  soit  affectée... 

M.  le  due  de  Broftlle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Ce  consulat  est  supprimé  réellement, 
et  la  somme  qui  lui  était  affectée  est  employée 
à  nu  autre  poste. 

M.  de  ■< aborde.  Dans  les  circonstances  où  se 
trouve  le  Levant,  vous  ne  pouvez  pas  voter 
.'.'i.ooo  francs  pour  un  consulat  au  bout  du 
inonde,  taudis  que  vous  ne  pouvez  refuser 
fc.iiwi  fiarn  s  pour  un  vice-consul  dans  le  lieu  le 
plus  important,  à  moins  de  déclarer  la  plus 
grande  indifférence  pour  ces  questions  politi- 
ques, i'cnt-èlre  dans  huit  jours  vous  apprendrez 
que  les  Itusses  sont  dans  l'Asie  Mineure,  que  le 
pacha  d'Egypte  a  éprouvé  de  grandes  pertes. 

Les  affaires  d'Orient  méritent  voire  attention; 
Damas  est  une  ville  importante  :  je  demande 
qu'un  vice-consul  y  soit  établi.  [Vive-  agitation.) 

M.  le  Preuldent.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Iloul. 

(L'amendement  est  rejeté.) 

M.  de  Lftbmrde.  Je  propose  une  allocation 
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de  12,000  francs  pour  un  consulat  à  Damas. 

Ë~jt  amendement  est  rejeté), 
chapitre  3  ainsi   modifié,  s'élevant  à  la 
somme  de  4,000,085  francs,  est  adopté.) 

Chapitre  ]V.  —  Det  agents  en  non-activité, 
100,000  francs. 

H.  le  duc  de  Broglle  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  dois  dire  que,  d'après  le  vœu  de 
la  Chambre,  un  nouveau  règlement  sur  les 
services  des  agents  en  non-activité  est  préparé, 
que  l'ordonnance  est  signée,  et  qu'elle  sera  exé- 
cutée à  partir  de  janvier  1834. 

H.  Cou] ni* un  Je  demande  que  le  tableau  de 
répartition  de  celte  somme  soit  communiqué  à 
la  Chambre.  Jusqu'à  ce  jour  elle  s'est  faite  d'une 
manière  arbitraire;  la  meilleure  garantie,  c'est 
que  le  ministre  veuille  bien  joindre  au  budget 
le  tableau  des  personnes  qui  auront  part  à  ce 
fonds. 

Si  le  ministre  prend  cet  engagement,  je  ne 
présenterai  pas  un  amendement  que  je  reservais 
pour  la  loi  des  comptes. 

H.  le  dne  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Ce  tableau  a  été  communiqué  aux 
commissions;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
convenable  de  rendre  public  ud  tableau  de  cette 
nature. 

H.  Conlmann.  Celle  communication  ne  suffit 
pas.  Comme  membre  de  la  commission,  ce 
tableau  m'a  scandalisé,  Puisque  M.  le  ministre 
nous  assure  qu'à  l'avenir  il  n'y  a  aura  plus 
d'abus,  je  ne  vois  pasd'oblaclesà  la  publication. 

M.  Jaly.  Tout  ce  qui  est  communiqué  aux  com- 
missions doit  être  communiqué  à  la  Chambre. 
{Réclamations  aux  centres.) 

Nous  n'aliénons  pas  nos  droits  en  faveur  d'une 
commission;  seulement  nous  faisons  une  délé- 

Êatîon  pour  qu'elle  soit  investie  plus  particu- 
èrement.  Qu  arriverait-il  du  système  du  minis- 
tère? c'est  que  l'opposition  n  aurait  jamais  le 
Kuvoir  de  connaître  ces  pièces,  étant  cons- 
mment  exclue  des  commissions;  qu'elle  serait 
condamnée  au  silence,  sans  moyens  de  contrôler 
les  actes  du  ministère. 

M.  le  général  Uemarçay.  Ce  n'est  pas  pour 
la  vingtième  fois  que  je  réclame  contre  le  prin- 
cipe que  M.  le  ministre  vient  de  renouveler.  Je 
soutiens  que  tout  député  qui  vote  d'après  la 
confiance  qu'il  peut  avoir  dans  une  commission 
n'accomplit  pas  ses  devoirs.  Le  mandat  que  nous 
avons  reçu  est  direct;  ce  n'est  que  d'après  nos 
connaissances  personnelles  que  nous  pouvons 
voter  consciencieusement.  Sans  cela  nous  volons 
notre  mandat. 

M.  de  Rémusat,  rapporteur,  Je  ne  puis  pas 
laisser  passer  sans  observation  les  principes  du 
préopinant.  Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  doive 
voter  uniquement  sur  la  parole  des  commis- 
sions; mais  il  est  évident  qu'elle  s'en  rapporte 
souvent  à  elles  pour  la  vérification  de  certains 
détails.  Je  ne  citerai  que  la  commission  des 
comptes  :  la  Chambre  ne  se  fait  pas  apporter 
les  pièces  qui  passent  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission des  comptes. 

Je  répondrai  ensuite  à  M.  Joly  que,  quant  à  ce 
qui  concerne  des  documents  renfermant  des 
noms  propres,  la  Chambre  a  décidé  qu'ils  ne 
doivent  être  communiques  qu'aux  commissions. 

Pour  revenir  à  la  question  particulière,  je  di- 
rai que  la  demande  formée  par  M.  Coulmann 
me  paraît  sans  objet.  En  effet,  le  règlement  nue 
tous  trouverez  en  tête  de  ce  budget  pose  les 


conditions  sans  lesquelles  on  ne  pourra  avoir 
droit  à  cette  répartition.  De  celte  manière,  les 
abus  dont  se  plaint  M.  Coulmann  disparaîtront. 
Cette  demande  ne  saurait  donc  être  admise. 

M.  Teste.  Il  me  semble  que  le  préopinant  a 
mal  choisi  son  précédent.  (Juand  il  s  est  agi, 
l'année  dernière,  de  la  distribution  des  fonds 
secrets  de  la  publication  des  états  nominatifs, 
la  Chambre  s'y  est  opposée,  et  elle  le  devait. 
Hais  il  est  d'usage,  en  matière  de  pensions,  de 
traitements  de  non-activité,  que  les  étals  soient 
communiqués  à  la  commission  et  à  la  Chambre. 

Je  réponds  ensuite  que,  précisément  parce 
que  le  règlement  que  l'on  a  cité  exige  certaines 
conditions,  il  est  nécessaire  que  l'état  soit  rendu 
public,  pour  que  nous  puissions  le  vérifier. 

M.  le  due  de  Kroglle,  ministre  dût  affaires 
étrangères.  Je  désirerais  savoir  exactement  ce 
que  l'on  demande.  Est-ce  le  tableau  de  distribu- 
tion actuelle  du  fonds  d'inactivité,  ou  celui  qui 
résultera  du  nouveau  règlement? 

M.  le  général  lleuiarçiiy.  TOUS  les  deux, 

M.  Coulmann.  M.  le  ministre  nous  donne 
l'assurance  que  désormais  la  répartition  sera 
faite  d'après  te  règlement  dont  on  nous  a  indi- 
qué les  bases.  D'après  cette  assurance,  comme 
je  ne  cherche  pas  le  scandale,  je  ne  demande 
pas  la  publication  des  anciens  tableaux,  mais 
celle  des  tableaux  à  venir.  Je  demande  que  dé- 
sormais ils  soient  joints  au  budget. 

M-  le  due  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  n'ai  point  d'objection  à  faire  à 
cette  demande. 

(Le  chapitre  IV  est  adopté.} 

Chapitre  V.  Frais  d'établissement,  300,000  fr. 

M.  Ilavln.  Je  désire  savoir  si  les  frais  d'éta- 
blissement sont  rangés  d'après  les  classes  d'a- 
gents diplomatiques,  ou  s'il  y  a  une  somme  fixe. 

M.  le  duc  de  Braille,  ministre  des  affaires 
étrangères.  C'est  le  tiers  du  traitement  pour  tous. 

M.  Ilavln.  Je  ne  suis  point  partisan  des  frais 
d'établissement,  et  je  désirerais  qu'ils  fussent 
supprimée  pour  les  agents  diplomatiques  comme 
pour  les  ministres  du  cabinet. 

M  lt>  duc  de  Brofflle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Les  frais  (rétablissement  des  agents 
diplomatiques  sont  indispensables,  parce  qu'on 
ne  donne  point  d'établissement  forme,  qu'ils  sont 
obligés  de  louer  une  résidence,  d'acheter  des 
chevaux,  des  voitures,  et  tout  ce  dont  ils  ont 
besoin,  (juant  aux  ministres,  on  leur  donne  un 
hôtel  en  grande  partie  monté,  et  ceux  auqucls 
leur  fortune  le  permet  ne  réclament  point  de 
frais  d'élablissemeut. 

M.  Ilavln.  Je  crois  que  l'observation  que  M.  le 
ministre  n'est  pas  tout  à  fait  exacte. 

M.  le  duc  de  Brofflle,  ministre  des  affaire» 
étrangères.  A  Pétersbourg  seulement  il  y  a  une 
maison,  et  le  traitement  est  réduit  en  consé- 
quence. 

M.  Ilavln.  Je  crois  que  les  traitements  des 
attenta  diplomatiques  sont  encore  assez  considé- 
rables, et  qu'ils  pourraient  fournir  aux  frais 
d'établissement. 

SI.  le  due  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  C'est  impossible. 

(Le  chapitre  V  est  adopté.) 

Chapitre  VI.  Frais  de  voyages  et  de  courriers, 
400,000  francs.  {Adopté.) 

Chapitre  Vil.  Frais  de  tenue,  650,000  francs. 
{Adopté). 
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Chapitre  VIII.  Présents  diplomatiques,  50,000  f. 
{Adopté). 

Chapitre  IX.  Indemnités  et  secourt,  80,000  fr. 

M.  Salverte.  Vous  établissez  des  traitements 
de  non -activité,  voue  établissez  des  frais  d'éta- 
blissement énormes,  dont  on  profite;  Trais  d'é- 
tablissement qui  se  renouvellent  chaque  fois 
qu'on  change  de  résidence;  j'avoue  qu'avec  tous 
ces  avantages,  je  ne  comprends  pas  qu'il  y  ait 
encore  des  indemnités. 

M.  le  duc  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Aux  termes  du  règlement,  on  n'aura 
droit  aux  traitements  de  non-activité  qu'après  dix 
ou  douze  ans  de  service;  certains  agents  qui  au- 
ront été  déplacés  pour  avoir  démérité  n'y  auront 
pas  droit,  guant  aux  80,000  francs  de  ce  chapitre, 
c'est  la  somme  que  la  Chambre  y  a  placée,  en 
faisant  porter  en  recette  les  produits  des  passe- 
ports; elle  est  employée  pour  perte  a  la  suite 
d'incendie,  des  mouvements  populaires,  fré- 
quents dans  les  Républiques  du  Sud,  ou  d'autres 
accidents.  Il  est  essentiel  de  faire  face  à  ces  dé- 
penses. 

En  1832,  la  Chambre  a  fait  rentrer  au  Trésor 
public  le  produit  des  passeports,  pour  faire  figu- 
rer cette  somme  au  budget;  elle  y  est  conservée 
comme  la  Chambre  l'y  a  placée. 

(Le  chapitre  IX  est  adopté.) 

Chapitre  X.  Dépenses  secrètes,  650,000  francs. 

M.  Havin.  Je  demanderai  une  réduction  de 
50,000  francs.  Quand  vous  avez  voté  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  il  a  été  alloué 
50,000  francs  pour  dépenses  secrètes.  Cette  dé- 
pense, selon  moi,  regardait  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  Il  a  été  dit  que  c'était  pour 
suivre  les  mouvements  des  troupes  étrangères. 
Les  ministres,  les  consuls,  les  ambassadeurs  et 
tous  les  agents  diplomatiques  suffisent  pour  con- 
naître ces  mouvements.  C'est  celte  allocation 
3ue  je  demande  qu'on  retranche  du  ministère 
es  affaires  étrangères,  puisqu'on  l'apporte  au 
budget  du  ministère  de  la  guerre. 

M.  le  due  de  Kroglle,  ministre  des  affaires 
étrangères  L'allocation  du  ministère  de  la  guerre 
est  temporaire,  tandis  que  vous  votez  actuelle- 
ment le  budget  de  l'année  prochaine. 

M,  liai  in.  Il  n'y  en  aura  donc  pas  l'année 
prochaine? 

M.  le  due  de  Broglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  n'en  sais  rien. 

M.  Ilavln.  Mais  cette  allocation  n'en  est  pas 
moins  demandée  au  ministère  de  la  guerre. 

M.  le  due  de  Uroglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  Vous  verrez  alors  ce  que  vous  aurez 
à  faire.  La  Chambre  a  jugé  utile  de  maintenir 
les  50,000  francs  au  ministère  de  la  guerre,  no- 
nobstant les  050,000  francs. 

M.  Salverte.  11  serait  nécessaire  de  dire 
pourquoi  les  fonds  secrets  vont  toujours  en 
augmentant  ;  je  ne  vois  pas  quelles  sont  les  cir- 
constances qui  nécessitent  cette  allocation  de 
50,000  francs  au  ministère  de  la  guerre. 

M.  le  due  de  llroglle,  minisire  des  affaires 
étrangères.  L'observation  porte  sur  le  ministère 
de  la  guerre. 

M.  SaUerte.  U  est  très  commode  d'éluder 
ainsi  la  difficulté. 

M.  de  Klgny,  ministre  de  la  marine.  La 
somme  demandée  au  budget  de  la  guerre  est  la 
conséquence  des  mouvements  d'armées  à  l'é- 
tranger. 11  est  clair  que  lorsque  ces  mouYemenU 


s'opèrent  trop  loin,  hors  de  la  portée  de  nos 
agents,  placés  à  leur  poste  et  devant  y  rester, 
ils  ne  peuvent  pas  suivre  ces  mouvements.  U 
est  nécessaire  cependant  que  le  ministère  de  la 
guerre  en  soit  informé;  nous  en  avons  des 
exemples  dans  ce  moment-ci. 

M.  le  général  Demareay.  Depuis  la  Révo- 
lution de  Juillet  il  est  étonnant  de  voir  combien 
les  abus  vont  en  croissant.  Sous  la  Restauration 
il  n'y  avait  pas  de  fonds  secrets  associés  au  mi- 
nistère de  la  guerre;  il  est  du  devoir  des  agents 
diplomatiques  de  suivre  le  mouvement  des 
troupes  étrangères;  en  temps  de  guerre,  je  l'aî 
vu  souvent,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  en  correspondance  avec  tous  les  généraux 
en  chef,  pour  leur  transmettre  des  renseigne- 
ments; c'est  là  une  des  principales  fonctions  des 
agents  diplomatiques. 

M.  de  Itéraosat,  rapporteur.  Votre  commis- 
sion n'a  pas  eu  a  délibérer  sur  les  fonds  de  la 
guerre,  n  m'est  impossible  de  laisser  passer  sans 
réponse  l'assertion  du  préopinant,  qui  tendrait 
à  faire  croire  que  les  fonds  secrets  ont  été  en 
augmentant  ;  cela  est  si  peu  exact,  que,  sur  la 


...  où  les  dépenses  diverses  et  secrètes 
étaient  confondues  dans  un  même  chapitre,  ce 
chapitre  s'élevait  à  2,680,000  francs.  Vous  avei 
fixé  le  chiffre  à  650,000  francs,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Bignon,  que  je  regarde  comme  une 


M.  Hat  in.  Si  la  commission  voulait  comparer 
les  dépenses  de  ce  genre  faites  par  la  Restaura- 
tion, qui  cependant  faisait  assez  d'espionnage, 
elle  verrait  qu'il  y  a  plus  de  2  millions  d'aug- 
mentation. 

M.  de  Rémnaal,  rapporteur.  Le  rapporteur  de 
la  commission  répondra  qu'il  est  rapporteur  du 
budget  des  affaires  étrangères  de  1834. 

M.  le  général  Denarçay.  C'est  un  jeu  que 
de  se  rejeter  les  abus  les  uns  sur  les  autres. 
M.  Havin  a  parfaitement  raison  -,  il  y  a  eu  l'année 
dernière  3  millions  pour  les  dépenses  secrètes; 
jamais  sous  la  Restauration  elles  n'ont  été  à  ce 
taux.  Que  ce  soit  pour  tel  ou  tel  ministère,  les 
dépenses  n'en  ont  pas  moins  eu  lieu. 

M.  de  Rémusat,  rapporteur.  U  n'y  a  ici  au- 
cun jeu;  et  qu'on  me  permette  de  le  dire,  cette 
expression  est  peu  parlementaire.  Il  y  a  une 
commission  qui  a  vu  que  vous  avez  fixé  les  dé- 
penses secrètes  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères à  650,000  Irancs.  Cette  résolution,  elle 
croit  que  vous  l'avez  prise  en  parfaite  connais- 
sance de  cause;  elle  vous  propose  d'y  persister; 
il  n'y  a  là  rien  que  de  très  simple  et  de  très  loyal. 

M.  Canlmann.  le  viens  appuyer  la  proposi- 
tion de  M.  Havin  par  des  motifs  différents  de 
ceux  qui  ont  été  développés.  J'ai  eu  l'honneur, 
l'année  dernière,  d'indiquer  à  la  Chambre  quel 
était  l'emploi  des  fonds  secrets;  ces  indications 
nous  avaient  été  données  à  nous-mêmes,  &  la 
commission,  avec  toute  la  discrétion  possible. 
J'ai  cependant  à  dire  à  la  Chambre  que  ces  fonda 
secrets  n'étaient  pas  employés  à  des  moyens  de 
police  actuelle,  que  la  plus  grande  partie  était 
absorbée  par  la  rétribution  de  services  passes; 
que  dans  ce  nombre  se  trouvaient  les  individus 
attachés  à  l'ancien  cabinet  des  postes  employés 
à  une  fonction  honteuse,  que  la  Révolution  de 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [24  mai  1833.] 


463 


Juillet  no  devait  pas  récompenser;  que,  parmi 
ces  individus,  il  y  en  avait  dont  les  pensions 
s'élevaient  à  8,000  francs;  que  120  ou  130,000  fr. 
étaient  employés  de  cette  manière;  qu'il  y  avait 
des  pensions  données  à  tel  ou  tel  voyageur,  à 
tel  ou  tel  général  ;  que  ce  n'étaient  pas  là  des 
moyens  de  police. 

M.  Bignon,  qui  faisait  partie  de  la  section  des 
finances,  et  dont  on  a  justement  invoqué  l'au- 
torité, avait  demandé  une  réduction  de  lOO.OOOfr. 
La  Chambre  n'en  adopta  qu'une  de  50,000  francs, 
proposée  par  la  commission  générale.  À  cette 
époque  il  y  avait  une  surveillance  vive,  active, 
à  cause  d'Holy-Hood,  siège  de  la  famille  déchue, 
gui  n'existe  plus  au  même  degré  aujourd'hui. 
u  n'y  aurait  rien  de  plus  facile  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  nue  de  réduire  ces  pen- 
sions dont  j'ai  parlé  à  aes  pensions  purement 
alimentaires,  seule  chose  que  votre  humanité, 
votre  morale,  votre  justice,  vous  demandent 
d'accorder.  Il  trouverait  ainsi  facilement  la  ré- 
duction des  30,000  fr.  demandée.  Par  ces  con- 
sidérations, j'appuie  l'amendement  de  M.  Havin. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté, 
après  une  première  épreuve  douteuse.) 

(Le  chapitre  X  est  adopté.) 

Chapitre  XI.  —  Missions  extraordinaires ,  dé- 
penses imprévues,  100,000  francs.  {Adopté.) 

M.  le  Président.  Par  des  précédents  établis 
dans  la  dernière  session,  la  Chambre  est  appelée 
à  voter  sur  l'ensemble  d'un  budget;  en  consé- 
quence, je  vais  mettre  aux  voix  l'ensemble  du 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
dont  le  chiffre,  après  la  réduction  de  62,000  fr. 
proposée  par  la  commission,  est  de  6,190,700  fr. 

(Le  budget  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  étant  épuisé, 
la  séance  est  levée. 
(U  est  cinq  heures  un  quart  ) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  24  mai. 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 
Lecture  de  deux  propositions. 
Discussion  du   projet  de   loi   concernant    la 
distribution  du  fonds  de  l'amortissement. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE     M.     ETIENNE,    VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  24  mai  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  générai  Uaillod.  M.  le  président, 
comme  mon  nom  figure  au  Moniteur  au  nombre 
des  absents  à  la  séance  d'hier,  je  dois  dire  à  la 
Chambre  qu'une  maladie  grave  ne  m'a  pas  per- 
mis d'assister  aux  séances  depuis  quelques  jours. 

M.  le  Président.  H  sera  fait  mention  de  votre 
réclamation  au  procès-verbal,  et  au  Moniteur  de 
demain. 

M.  le  général  Tirlet  écrit  à  la  Chambre  pour 
l'informer  qu'une  indisposition  qui  lui  est  sur- 
venue ne  lui  permet  pas  d'assister  à  la  séance 
de  ce  jour. 

La  parole  est  à  M.  Larabit  pour  la  lecture  d'une 
préposition. 


M.  Larabit.  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  le  projet  de  loi  suivant  : 

Proposition  sur  V impôt  des  boissons  (l). 

TITRE  Ier.  —  Suppression    de  divers   droits. 

Art.  I*r.  Les  droits  de  circulation,  de  détail  et 
de  consommation  sur  les  boissons,  ainsi  que  les 
formalités  imposées  à  la  circulation  et  les  exer- 
cices chez  les  marchands  et  débitants,  sont  sup- 
primés. Ils  sont  remplacés  par  un  droit  d'entrée 
et  par  un  droit  de  licence. 

Titre  11.  —  Du  droit  d'entrée. 

Art.  2.  Dans  les  villes  ou  communes  qui  ren- 
ferment une  population  de  quatre  mille  urnes  et 
au-dessus,  il  sera  perçu  une  taxe  unique  aux 
entrées  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels, 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau- 
de-vie. 

Les  départements  et  les  villes  seront  classés, 
pour  la  perception  des  droits  d'entrée  sur  les 
boissons,  conformément  aux  deux  tableaux  ci- 
an  nexés  n08  1  et  2. 

Dans  les  villes  où  il  existe  un  octroi,  les  limi- 
tes pour  les  droits  d'entrée  seront  les  mêmes 
que  celles  établies  pour  les  droits  d'octroi. 

Art.  3.  Les  vendanges  et  les  fruits  à  cidre  et 
à  poire  ne  seront  pas  soumis  aux  droits  d'entrée. 

Art.  'i.  Seront  également  affranchies  de  toutes 
taxes  aux  entrées,  les  boissons  dites  piquettes, 
faites  avec  de  l'eau  jetée  sur  de  simples  marcs 
sans  pression. 

Art.  5.  Les  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  excéder  la  moitié  des 
droits  d'entrée,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  tarif 
n°  2,  annexé  à  la  présente  loi,  Pans  excepté. 
Les  autres  villes  devront  rentrer  dans  ces  limi- 
tes avant  le  1er  janvier  1834. 

A  Paris,  les  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  ne 
pourront  excéder  les  droits  d'entrée. 

En  conséquence,  les  tarifs  d'octroi  seront  re- 
visés d'office  par  les  conseils  municipaux,  et 
seront  provisoirement  exécutés,  sur  les  conseils 
municipaux,  et  seront  provisoirement  exécutés 
sur  la  seule  approbation  des  préfets;  de  telle 
sorte  que  la  réduction  desdites  taxes  et  le  rem- 
placement, s'il  y  a  lieu,  puissent  être  mis  en  vi- 
gueur le  même  jour  que  le  nouveau  tarif  des 
droits  d'entrée,  sauf  à  taire  régulariser  les  tarifs 
d'octroi,  ainsi  modifiés  par  l'autorité  supérieure, 
dans  les  six  mois  qui  suivent  leur  mise  à  exé- 
cution. 

Art.  G.  A  partir  du  1er  janvier  1834,  la  contri- 
bution mobilière  sera  payée  directement  par  les 
contribuables  qui  y  sont  sujets,  et  ne  pourra 
plus  être  remplacée,  en  tout  ou  en  partie,  par 
une  prestation  d'octroi,  ni  par  une  addition  à 
aucunes  taxes  municipales. 

Titre  111.  —  De  l'entrepôt. 

Art.  7.  La  faculté  d'entrepôt  sera  accordée  aux 
distillateurs  et  marchands  en  gros,  aux  condi- 

(1)  Une  proposition  analogue,  de  M.  Meynard,  a  été 
prise  en  considération  dans  la  séance  du  14  janvier  1831; 
elle  a  été  adoptée  avec  amendements  par  une  commis- 
sion d<i  la  Chambre;  mais  In  rapport  n'a  pu  en  être 
fait  avant  la  clôture  do  la  session  de  1K31. 

La  nouvolle  proposition  est  celle  do  M.  Meynard, 
amendée  par  la  commission  et  sous-amendée  par  M.  La- 
rabit. 
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tions  imposées  par  les  lois  en  vigueur,  sauf  les 
modifications  qui  vont  être  ci-dessous  indiquées. 

Nul  ne  sera  admis  à  la  faveur  de  l'entrepôt, 
s'il  ne  présente  une  caution  solvable  qui  s'enga- 
gera solidairement  avec  loi  au  paiement  des 
droits  qui  pourront  être  dus  au  Trésor  et  à  la 
commune. 

Art.  8.  Il  sera  tenu  aux  bureaux  des  octrois 
un  état  général  du  mouvement  des  boissons  à 
rentrée  et  à  la  sortie;  chaque  entrepositaire  y 
aura  un  compte  ouvert,  et  signera  lui-même  ou 
par  son  fondé  de  pouvoirs,  les  articles  qui  le 
concerneront. 

Art.  9.  Il  ne  sera  ouvert  et  tenu  qu'un  seul 
compte  d'entrepôt  pour  toutes  les  quantités  de 
chaque  espèce  de  boissons  existant  dans  les 
différents  magasins  d'un  même  entrepositaire 
dans  la  même  commune. 

Art.  10.  La  durée  de  l'entrepôt  est  illimitée. 

Tous  les  trois  mois  les  comptes  seront  réglés 
entre  les  entrepositaires  et  les  préposés  à  la  per- 
ception du  droit  sur  les  boissons. 

Ce  règlement  devra  avoir  lieu  avant  l'époque 
ordinaire,  lorque  le  bail  de  la  ferme  de  l'octroi 
viendra  à  expirer  dans  le  cours  de  l'année. 

Art.  11.  11  sera  accordé  aux  entrepositaires  de 
boissons  une  déduction  de  8  pour  cent  par  an 
sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels  et  alcools 
pris  en  charge  a.  leur  compte,  sans  distinction 
d'année  de  récolte.  Cette  déduction  destinée  à 
couvrir  tous  les  déchets  résultant  des  ouillages, 
coupages,  soutirages  et  évaporations  de  degrés, 
continuera  d'être  calculée  à  raison  du  séjour  des 
boissons  en  magasin. 

Art.  12.  Les  entrepositaires  qui  ne  voudraient 
plus  jouir  de  l'entrepôt  devront  acquitter  les 
droits  d'entrée  sur  les  quantités  restant  à  leur 
charge,  d'après  le  tarif  existant  et  le  décompte 
qui  sera  établi. 

Art.  13.  Des  droits  d'entrée  et  d'octroi  pour  les 
boissons  entreposées  seront  acquittés  par  les 
entrepositaires,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  les 
livreront  à  la  consommation  intérieure  de  leur 
maison,  ou  à  celle  des  habitants  de  la  môme 
ville. 

Art.  l'i.  Les  manquants  constatés  dans  les  en- 
trepôts qui  ne  pourraient  être  justifiés  par  des 
quittances  de  droits  ou  par  des  certificats  de 
sortie,  et  qui  excéderaient  le  double  du  déchet 
alloué  par  l'article  11  de  la  présente  loi,  savoir: 
plus  de  \  pour  0/0  pour  trois  mois  ou  plus  de 
10  pour  0  0  pour  un  an,  seront  passibles  d'un 
droit  double  des  taxes  ordinaires  d'entrée  et 
d'octroi  que  les  entrepositaires  auraient  éludées 
en  livrant  ces  manquants  à  la  consommation. 
Dans  ce  cas,  les  doubles  droits  frapperont  toute 
la  quantité  manquante,  après  déduction  du  dé- 
chet alloué  par  la  loi;  ils  seront  exigibles  de- 
suite  et  poursuivis  par  \oie  «le  contrainte.  Si,  au 
contraire,  le  manquant  n'excédait  pas  le  double 
du  déchet  accordé  par  la  loi,  il  ne  serait  du  qu'un 
simple  droit  d'entrée  et  d'octroi  après  déduction 
du  déchet,  et  ces  droits  ne  seront  définitivement 
acquis  et  payés  qu'au  mois  de  décembre  de 
chaque  année,  époque  à  laquelle  sera  réglé  le 
compte  définitif  du  mouvement  annuel  de  chaque 
entrepôt  de  boissons. 

TlTRE  IV.  —  Moyens  d'assurer  le  payement 
des  droits  d'entrée. 

Dans  les  villes  soumises  aux  droits  d'entrée,  les 
vins,  cidres,  poirés  et  autres  boissons  ne  pour- 
ront être  introduits  que  par  les  voies  déterminées 


par  les  maires  dont  les  arrêtés  devront  être  ap- 
prouvés par  le  préfet;  les  autres  issues  seront 
prohibées  ;  des  poteaux  indiqueront  les  unes  et 
les  autres;  toute  introduction  par  une  voie  non 
autorisée  sera  considérée  comme  ayant  eu  lieu 
en  fraude. 

Art.  115.  Tout  porteur  ou  conducteur  de  bois- 
sons sera  tenu,  avant  de  les  introduire  dans  un 
lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  d'en  faire  la  dé- 
claration au  bureau  de  la  perception  des  droits  ; 
d'exhiber  aux  préposés  de  l'octroi  et  des  droits 
d'entrée  les  lettres  de  voiture,  connaissements 
et  chartes-parties  dont  il  sera  porteur,  et  d'ac- 
quitter les  droits,  si  les  boissons  sont  destinées 
à  la  consommation  du  lieu,  sous  les  peines  por- 
tées à  l'article  8  de  la  présente  loi. 

A  cet  effet,  les  préposés  pourront  après  inter- 
pellation, faire  sur  les  bateaux,  voitures  et  au- 
tres moyens  de  transport,  toutes  les  visites,  re- 
cherches et  perquisitions  nécessaires,  soit  pour 
s'assurer  s'il  n'existe  rien  qui  soit  sujet  aux 
droitst  soit  pour  reconnaître  Inexactitude  des  dé- 
clarations. Jusqu'au  moment  de  l'introduction 
des  boissons  au  domicile  du  destinataire,  les 
conducteurs  seront  tenus  d'exhiber  à  toute  ré- 
quisition des  préposés,  la  quittance  des  droits 
d'entrée  ou  le  bulletin  d'entrepôt,  comme  aussi 
de  faciliter  toutes  les  opérations  nécessaires 
auxdites  vérifications  faute  de  quoi,  lesdites  bois- 
sons ou  denrées  seront  saisies  indépendamment 
de  l'amende  portée  en  l'article  21. 

Art.  17.  Les  entrepositaires  de  boissons  res- 
tent soumis  aux  visites  et  exercices  des  em- 
ployés; mais  ces  visites  et  exercices  ne  pourront 
être  faits,  sauf  dans  les  cas  qui  nécessiteront  une 
autorisation  spéciale,  que  dans  la  dernière  quin- 
zaine de  chaque  trimestre,  et  n'auront  lieu  que 
dans  les  magasins,  caves  et  celliers  desdits  en- 
trepositaires', et  seulement  depuis  le  lever  jus- 
qu'au coucher  du  soleil. 

Art.  18.  Indépendamment  des  visites  et  exer- 
cices ordinaires  prescrits  par  l'article  précédent, 
les  employés  pourront  faire  dans  le  cours  des 
trimestres  toutes  les  visites  et  vérifications  qui 
seront  jugées  nécessaires  dans  les  entrepôts, 
pour  constater  les  fraudes  ou  les  non-payements 
de  droits  ;  mais  ces  visites  extraordinaires 
et  accidentelles  devront  toujours  être  autori- 
sées par  un  ordre  écrit  du  maire  de  la  com- 
mune, qui  sera  représenté  à  l'entrepositaire. 

Art.  19.  Les  préposés  des  octrois  suivront, 
dans  l'intérêt  du  Trésor  comme  dans  celui  des 
communes,  les  exercices  autorisés  par  les  arti- 
cles précédents  chez  les  entrepositaires;  ils  con- 
tinueront d'opérer  la  perception  des  droits  éta- 
blis aux  entrées  des  villes  au  profit  du  Trésor. 

Art.  20.  Les  droits  d'entrée  sur  les  vins,  cidres, 
poirés,  hydromels  et  autre  boissons  en  cercles 
ou  en  bouteilles,  qui  ne  seront  pas  adressés  à 
un  entrepositaire,  se  percevront  au  moment  de 
l'introduction. 

Art.  "21.  Toute  boisson  introduite  sans  décla- 
ration dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  sera 
saisie  par  les  employés  au  profit  du  Trésor  et 
de  la  commune,  et  les  contrevenants  condamnés 
à  une  amende  de  100  à  600  francs,  suivant  la 
gravité  des  cas,  sauf  celui  de  la  fraude  en  voi- 
ture suspendue,  qui  entraînera  la  condamnation 
à  une  amende  de  500  à  1 ,200  francs. 

Les  voitures  et  autres  objets  servant  au  trans- 
port seront  également  saisis  en  cas  de  fraude,  à 
défaut  par  le  contrevenant  de  consigner  le  maxi- 
mum de  l'amende  ou  de  donner  caution  sol- 
vable. 
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Dans  le  cas  de  fraude  par  escalade,  par  souter- 
terrains  ou  à  main  armée,  il  sera  infligé  aux 
contrevenantsunepeinecorrectionnellede  6  mois 
de  prison,  outre  l'amende  et  la  saisie. 

Art.  22.  Les  contraventions  prévues  par  l'arti- 
cle précédent  seront  constatées,  sur  la  requête 
des  débitants,  marchands  ou  autres,  par  les  em- 
ployés des  finances,  les  commissaires  de  police, 
gendarmes,  gardes-champêtres  et  autres  offi- 
ciers de  police  judiciaire  ou  surveillants  asser- 
mentés, a  ce  spécialement  délégués. 

Titre  V.  —  Droits  de  licence. 

Art.  23.  A  partir  du  1er  janvier  1834,  les  droits 
présentement  payés  à  la  vente  ou  A  la  fabrica- 
tion des  boissons  de  toute  espèce  autre  que  la 
bière,  ainsi  que  le  droit  actuel  de  licence,  seront 
remplacés  par  un  nouveau  droit  de  licence  gra- 
dué suivant  la  population  des  communes,  et 
divisé  dans  chaque  commune  en  4  classes,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé  n°  3. 

Art.  24.  Les  débitants  de  chaque  commune 
seront  répartis  également  dans  ces  4  classes, 
suivant  l'importance  de  leur  débit. 

Si  la  division  en  4  classes  égales  ne  peut  pas 
se  faire  exactement,  la  2°  classe  d'abord,  puis 
la  36.  puis  la  lro,  recevront  un  débitant  de  plus 
que  la  4e. 

Art.  25.  Cette  répartition  sera  faite  par  le  con- 
seil municipal  de  chaque  commune,  dans  la  der- 
nière session  de  chaque  année  pour  l'année  sui- 
vante, sur  les  renseignements  qui  lui  seront 
fournis  par  l'administration  des  contributions 
indirectes. 

S'il  y  a  dissidence  entre  l'administration  et  le 
conseil  municipal,  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, décidera  en  dernier  ressort. 

S'il  y  a  lieu  à  accorder  des  dégrèvements  A 
un  ou  plusieurs  des  débitants,  ils  seront  pronon- 
cés par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sur 
la  demande  du  conseil  municipal  et  l'avis  de 
l'administration  des  contributions  indirectes. 

Art.  26.  Le  droit  de  licence  ne  sera  payé  que 
par  douzièmes  de  mois  en  mois;  il  ne  cessera 
d'être  considéré  comme  dû  qu'après  la  décla- 
ration écrite  du  débitant  qui  voudra  renoncer 
à  sa  profession. 

11  sera  exigible  pour  3  mois  au  moins. 

Les  nouveaux  débitants  paieront  le  mois  cou- 
rant, à  quelque  époque  qu'ils  s'établissent  ;  ils 
seront  classés  provisoirement  par  le  conseil  mu- 
nicipal dans  la  session  ordinaire  suivante. 

Art.  27.  Dans  les  villes  au-dessus  de  4,000  Ames 
où  il  n'existe  pas  de  droit  d'octroi  les  prix  du  tarif 
des  licences  seront  augmentés  de  moitié. 

Art.  28.  Il  ne  sera  pas  fait  de  distinction  en- 
tre les  débitants  de  crû  et  ceux  d'achat,  pour  le 
Erix  de  la  licence,  qui  ne  sera  pas  réductible 
e  25  gour  100. 

Art.  29.  Tout  particulier  vendant  en  détail, 
soit  à  pots,  soit  à  assiettes,  soit  à  verres,  soit  en 
bouteilles  des  vins,  cidres,  hydromels,  poirés, 
bières,  eaux-de-vie  et  liqueurs  provenant  de  sa 
récolte  ou  d'achat,  sera  réputé  débitant  de  bois- 
sons. 

Art.  30.  Les  marchands  en  gros  de  boissons, 
les  distillateurs  ou  bouilleurs,  et  les  brasseurs 
de  bière,  seront  tenus  de  se  munir  d'une  licence 
avant  de  commencer  ou  pour  continuer  leur 
commerce  ou  profession. 

Leurs  licences  seront  également  divisées  en 
4  classes  conformément  au  tableau  ci-an- 
nexé n°  4. 


Leur  répartition  en  4  classes  sera  faite  dans 
chaque  arrondissement  dans  sa  session  annuelle, 
pour  l'année  suivante,  sur  les  renseignements 
qui  lui  seront  fournis  par  l'administration  des 
contributions  indirectes. 

Les  nouveaux  marchands  en  gros,  distillateurs, 
bouilleurs  et  brasseurs,  paieront  le  mois  courant 
A  quelque  époque  qu'ils  s'établissent  ;  ils  seront 
classés  provisoirement  par  le  sous-préfet. 

Les  dispositions  de  l'article  24,  des  2  derniers 
paragraphes  de  l'article  25  et  des  3  premiers  pa- 
ragraphes de  l'article  26  leur  sont  applicables. 

Art.  31.  Les  marchands  en  gros  ne  devront 
qu'une  licence  pour  tous  les  magasins  qu'ils  au 
ront  sur  tout  le  territoire  d'une  môme  commune. 
Des  magasins  situés  dans  une  autre  commune 
nécessiteront  une  seconde  licence,  mais  ils  pour- 
ront, avec  une  seule  d'elles,  envoyer  des  bois- 
sons A  la  vente  sur  un  champ  de  foire  ou  un 
marché  public  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Art.  32.  Sera  considéré  comme  marchand  en 
gros  tout  particulier  qui  recevra  ou  expédiera 
des  boissons  pour  son  compte  ou  pour  le  compte 
d'autrui,  soit  en  futailles  de  2  hectolitres  au 
moins,  soit  en  plusieurs  futailles,  qui  réunies, 
contiendraient  2  hectolitres  au  moins,  soit  en 
caisses  et  paniers  formant  plus  de  50  bouteilles. 

Art.  33.  Ne  seront  pas  considérés  comme  mar- 
chands en  gros,  les  particuliers  recevant  acci- 
dentellement une  seule  pièce,  une  seule  caisse 
ou  un  panier  de  vin,  cidre,  poiré,  eaux-de-vie 
ou  autres  liqueurs,  pour  les  partager  avec  d'au- 
tres personnes. 

La  môme  exception  sera  applicable  aux  per- 
sonnes qui  dans  le  cas  de  changement  de  domi- 
cile, vendront  les  boissons  qu'elles  auront  reçues 
pour  leur  consommation  ;  elle  le  sera  également 
au  propriétaire  récoltant  qui  vend  en  gros  les 
boissons  de  son  crû. 

Art.  34.  L'exercice  de  2  professions  relatives 
au  commerce  ou  à  la  fabrication  des  boissons 
est  déclaré  incompatible,  et  interdit  dans  le 
même  local  avec  une  seule  licence.  Ainsi,  par 
exemple,  il  ne  sera  permis  au  marchand  en 
gros  de  vendre  habituellement  des  boissons  en 
détail  dans  des  magasins  de  gros,  non  plus  qu'au 
débitant  de  vendre  habituellement  en  gros  dans 
sa  maison  de  débit,  sous  peine  d'ôtre  considéré 
comme  ayant  exercé  l'une  de  ces  professions 
sans  être  pourvu  de  licences.  lien  sera  de  même 
des  autres  professions  sujettes  A  une  licence 
spéciale. 

Art  35.  Les  personnes  indiquées  aux  articles  29 
et  30  seront  tenues  de  faire  leur  déclaration  A  la 
mairie  dans  la  première  quinzaine  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi;  et  à  l'avenir,  avant 
de  commencer  leurs  professions,  ils  y  mention- 
neront leur  principale  demeure,  ainsi  nue  les 
divers  locaux  ou  magasins  qu'ils  entendent  y 
affecter,  lesquels  seront  indiqués  extérieurement 
par  une  enseigne  ou  bouchon. 

Art. 3(>. Toute  contravention  relative  au  droit  «le 
licence  et  aux  obligations  qu'il  impose  aux  re- 
devables, sera  punie  d'une  amende  de  100 
A  500  francs  et  de  la  saisie  des  boissons  trouvées 
en  leur  possession  ;  dans  le  cas  de  récidive,  le 
minimum  de  l'amende  sera  de  200  francs,  et  le 
maximum  de  1,000  francs. 

Art.  37.  Les  contraventions  prévues  par  l'ar- 
ticle précédent  seront  constatées  par  les  em- 
plovés  des  contributions  indirectes  dans  la  forme, 
actuellement  usitée;  elles  pourront  l'être  aussi 
sur  la  réquisition  d'un  redevable  payant  licence, 
par  le  maire,  le  juge  de  paix  ou  par  tout  autre 
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officier  de  police  judiciaire.  Les  instances  aux- 
quelles ces  contraventions  donneront  lieu  seront 
portées  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, et  suivies  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes. 

Art.  38.  Le  produit  des  amendes  prononcées, 
déduction  faite  des  frais  faits  par  l'administration, 
continuera  à  être  partagé  conformément  aux  dis- 
positions actuelles. 

Art.  39.  Les  expéditions  de  licence  seront  don- 
nées sur  timbre  de  1  franc;  les  quittances  des 
droits  d'entrée  et  autres  seront  marquées  d'un 
timbre  spécial  dont  le  prix  est  fixé  a  10  cen- 
times. 

Titre  VI.  —  Des  bières. 

Art.  40.  Il  sera  perçu  à  la  fabrication  des  bières 
un  droit  unique,  quelles  qu'en  soient  l'espèce  et 
la  quantité. 

Ce  droit  sera: 

1°  De  2  francs  par  hectolitre  dans  les  départe- 
ments de  l'Aisne,  des  Ardennes,  du  Nord,  du 
Pas-de-Calais,  du  Bas-Rhin,  de  la  Seine  et  de  la 
Somme  ; 

2°  De  3  francs  par  hectolitre  dans  les  départe- 
ments de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de  la  Meurthe, 
de  la  Moselle,  de  l'Oise,  du  Haut-Rhin,  de  la 
Seine-Inférieure,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et- 
Oise  et  des  Vosges  ; 

3°  De  4  francs  dans  tous  les  autres  départe- 
ments du  royaume. 

Les  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du 
1er  mai  1822  sont  abrogées. 

Titre  VII.  —  Dispositions  générales. 

Art.  41.  11  sera  procédé  à  l'égard  des  droits 
établis,  modifiés  ou  maintenus  par  la  présente 
loi,  ainsi  qu'il  est  prescrit  relativement  aux  ta- 
bacs et  aux  cartes  par  l'article  240  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 

Art.  42.  Au  moyen  des  droits  d'entrée  et  de 
licence  établis  par  la  présente  loi,  le  commerce 
et  la  circulation  des  boissons  seront  libres  de 
toutes  formalités  et  dégagés  de  toute  surveil- 
lance. 

Art.  43.  Le  nombre  des  employés  des  contri- 
butions indirectes  sera  réduit  dans  chaque  em- 
ploi, de  manière  que  la  dépense  totale  clés  frais 
de  perception  ne  s  élève  qu  à  9,000,000  francs  au 
plus  pour  183'i,  y  compris  les  retraites  tempo- 
raires a  donner  aux  employés  supprimés. 

Le  3  années  suivantes,  elle  sera  successive- 
ment réduite  par  les  soins  de  l'administration 
d'un  millier  au  moins  par  année. 

Art.  44.  Les  employés  supprimés  seront  admis 
à  la  retraite,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  20  ans 
de  service  dans  des  fonctions  actives  ou  séden- 
taires. Leurs  pensions  seront  liquidées  d'après 
les  bases  fixées  par  l'article  11  de  l'ordonnance 
du  12  janvier  1825,  et  néanmoins  réduites  dans 
la  proportion  de  leurs  services. 

Ceux  qui  n'auront  pas  droit  à  la  retraite  en 
vertu  de  cette  disposition  seront  reçus  de  préfé- 
rence dans  les  douanes  ou  dans  les  autres  ser- 
vices administratifs  auxquels  ils  pourraient  être 
propres. 

Quant  à  ceux  qui  ne  pourront  être  placés  dans 


Art.  45.  La  présente  loi  sera  exécutoire,  à  comp- 
ter du  1er  janvier  1834. 


Les  lois  et  règlements,  actuellement  en  vigueur, 
relatifs  aux  contributions  indirectes,  continue- 
ront d'être  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Titre  VIII.  —  Dispositions  particulières. 

Art.  46.  Le  produit  net  des  droits,  ainsi  qu'i* 
vient  d'être  fixé,  n'étant  évalué  gu'à  39  millions» 
conformément  au  tableau-ci  joint  n°  5,  au  lieu 
de  49  millions,  évaluation  du  produit  net  des 
droits  actuels,  une  somme  de  10  millions  de 
rentes,  5  0/0,  rachetées  par  l'amortissement, 
sera  annulée  spécialement  pour  couvrir  ce  dé- 
ficit. 

Art.  47.  Une  somme  de  20  raillions  de  rentes, 
5  0/0,  sera  annulée  pour  dégrever  du  tiers  l'im- 
pôt sur  le  sel. 

Art.  48.  Une  autre  somme  de  3  millions  de 
rentes,  3  0/0,  prélevée  sur  celles  rachetées  par 
l'amortissement,  sera  négociée  de  nouveau,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  pour  subvenir  à  des 
travaux  publics,  déterminés  par  des  lois  spé- 
ciales. 

Art.  49.  Le  reste  des  rentes  5,  4  1/2,  4  et 
3  0/0,  rachetées  par  l'amortissement,  évaluées  à 
19,384,000  francs,  au  1er  janvier  1834.  sera  éga- 
lement annulé,  pour  atténuer  d'autant  les  charges 
des  contribuables. 

Art.  50.  Les  arrérages  de  dotation  de  l'amor- 
tissement, qui  ne  seront  pas  employés  au  rachat 
des  5  0/0  pendant  l'année  1834,  à  raison  de 
l'élévation  du  cours  au-dessus  du  pair,  serviront 
à  couvrir  l'excédent  des  dépenses  sur  les  recettes 
de  1834,  et  à  diminuer  la  dette  flottante. 

Art.  51 .  Le  budget  de  1835  devra  rétablir  l'équi- 
libre entre  les  recettes  et  les  dépenses,  indépen- 
damment de  cette  ressource. 

Paris,  le  24  mai  1833. 

D.  Larabit,  député  de  V  Yonne. 

TABLEAU  N°  1. 

Tableau  des  départements  divisés  en  six  classes, 
vour  la  perception  des  droits  d'entrée  sur  les 
boissons. 

N.  B.  Il  est  en  tout  conforme  à  l'état  E  an- 
nexé au  projet  de  budget  du  gouvernement 
pour  Tannée  1834  (page  30). 

TABLEAU  N°  2. 

Tarifs  des  droits  d'entrée  à  percevoir  sur  les 

boissons. 

N.  B.  Il  est  conforme  à  l'état  G  annexé  au 
projet  de  budget  du  gouvernement  pour  l'an- 
née 183i  (page  28),  en  supprimant  dans  ledit 
tableau  la  ligne  relative  au  droit  de  circulation, 
celle  relative  au  droit  de  détail,  celle  relative 
au  droit  de  consommation,  et  en  réduisant  le 
droit  de  remplacement  aux  entrées  de  Paris, 
devenu  simplement  droit  d'entrée,  à  8  francs  au 
lieu  de  10  fr.  50  par  hectolitre. 


Tableau. 
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TABLEAU  N*  3. 

Tarif  des  licences  de  débiteurs  à  raison 
de  la  population. 


POPULATION 

OIS     TILLES. 

LICENCES. 

classe. 

classe. 

3« 
classe. 

4« 

classe. 

Dans  les  communes 
au-dessous  de  : 

80 
120 
160 
200 
240 
280 
320 
360 

60 
90 
120 
150 
180 
210 
240 
270 

40 
60 
ttO 
100 
120 
140 
160 
180 

20 
30 
40 
50 
60 
70 
80 
90 

50,000  et  au  'dessus. . 

TABLEAU  N°  4. 

Tarif  des  licences  des  marchands  en  gros  de 
boissons,  distillateurs,  bouilleurs  et  brasseurs 
de  bière. 


PROFESSIONS. 


Marchands  en  gros  et 
brasseurs 

Bouilleurs  et  distilla- 
teurs  


LICENCES. 


Ie» 
classe. 


250 


125 


2« 
classe. 


200 


100 


3« 
classe. 


classe. 


100 


50 


50 


25 


TABLEAU  n°  5. 

Evaluation  des  nouveaux  droits  de  licence  d'après 
le  nombre  des  diverses  licences  payées  en  1829. 


Dans  les  communes  au-dessous  de 

4,000  âmes...  233,019 à  50 
4,000à  6,000.  14,221  à  75 
6,000  à  10,000. 

10,000  à  15,000. 

15,000  à  20,000. 

20,000  à  30,000. 

30,000  à  50,000. 

50,000  et  au-des- 
sus       7,146à225 


16,151  à  100 
7,639  à  125 
6,347  à  150 
7,385  à  175 
5,904  à  200 


Prix  moyen  des 
A  classes. 

11,650,950  fr. 
1,066,575 
1,615,100 

914,875 

952,050 
1,292,375 
1,180,800 

1,607,850 


» 

M 
» 
» 
N 
» 


Total 20,320,575  fr.    » 

Marchands    en 
gros 12,095àl50       1,814,250  fr. 


425,100 
439,500 


Brasseurs 2,834  à  150 

Bouilleurs    et 

distillateurs.     5,867 à  75 

Total  des  licences,  d'après 

1829 22,999,425  fr.    ». 

Dixième  en  sus 2,299,942       50 

Total 25,299,367  fr.  50 


Évaluation  semblable  d'après 
le  nombre  des  licences 
en  1831 21,668,295  fr. 


Total  des  années  1829  et  1831.    46,967,662  fr. 

Moyenne  à  porter  aux  éva- 
luations pour  1834 23,483,881 

Evaluation  des  divers  droits  pour  1834. 

Droits  d'entrée  sur  les  vins, 
cidre',  eaux-de-vie  évalués 
dans  le  projet  de  budget  de 
1834  à  11  millions,  et  réduits 
ici  à  8  millions  à  cause  de  la 
suppression  des  droits  sur  les 
vendanges  et  fruits  à  cidre. .      8,000,000  fr. 

Droits  d'entrée  à  Paris, 
évalués  dans  le  môme  bud- 
get à  12  millions  et  demi,'et 
réduits  ici  dans  la  proportion 
de  10  fr.  50  à  8  francs 9,520,000 

Droits  de  licence  d  après  la 
moyenne  calculée  ci-aessus.    23,480,000 

Evaluation  des  licences  à 
payer  pour  les  débitants  et 
marcbands  de  Paris 500,000 

Timbre  des  licences  et  des 
quittances  des  droits  d'entrée.  » 

Droits  de  fabrication  sur 
les  bières,  évalués  dans  le 
budget  de  1834  à  8  millions, 
et  réduit  à  7  millions,  à  cause 
de  la  réduction  de  2  fr.  50  à 
2  francs  dans  plusieurs  dé- 
partements       7,000,000 


Total  des  nouveaux  droits.    48,500,000  fr. 
A  déduire   pour  les  frais 
réduits  et  perception 9,000,000 


Reste  en  produit  net. . . .    39,500,000  fr. 


Je  demande  à  la  Chambre  à  présenter  les  dé- 
veloppements de  ma  proposition  à  la  séance  de 
demain  samedi.  (Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  d'opposition, 
la  Chambre  fixe  à  demain  la  lecture  des  déve- 
loppements. 

Lordre  du  jour  est  ladiscusion  générale  du  pro- 
jet de  loi  concernant  la  distribution  des  fonds  de 
l'amortissement. 

La  parole  est  à  M.  de  Podenas. 

M.  de  Podenas.  Messieurs,  une  haute  ques- 
tion prédomine  toute  la  loi,  et  c'est  sur  cette 
question  que  j'appellerai  votre  attention.  Au  mo- 
ment où  vous  allez  (ixer  irrévocablement  l'em- 
ploi et  la  répartition  du  fonds  d'amortissement, 
vous  devez  avant  tout,  ce  me  semble,  en  déter- 
miner d'une  manière  invariable  la  source,  re- 
tendue et  les  limites.  La  fixité  du  gage  assuré 
aux  préteurs  est,  en  effet,  pour  eux  la  meilleure 
des  garanties,  et,  pour  l'État,  un  moyen  certain 
de  crédit  :  il  n'importe  donc  pas  moins  d'impri- 
mer à  ce  gage  le  sceau  de  la  permanence,  que 
d'en  régler  l'usage. 

Or,  ce  qui  m'a  frappé  d'abord,  à  l'examen  des 
propositions  qui  vous  ont  été  faites,  c'est  la  di- 
vergence des  opinions  sur  l'espèce  et  l'impor- 
tance des  fonds  destinés  à  la  liquidation  des  em- 
prunts. Ou  est  d'accord,  à  la  vérité,  sur  la  con- 
servation intégrale  des  dotations  primitives  ;  mais 
on  se  divise  sur  l'usage  à  faire  des  rentes  accu- 
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mulées  par  la  caisse  d'amortissement.  D'un  côté, 
Ton  demande  sur  ces  rentes  une  annulation  de 
20  millions, et  un  emploi  nouveau  de 3,600,000 fr.; 
c'est  la  proposition  de  M.  le  ministre  des  finances 
au  budget  de  1834.  De  l'autre,  il  s'agit  de  retirer 
à  l'amortissement  la  totalité  des  rentes  accumu- 
lées, et  de  donner  à  ce  fonds  une  destination 
nouvelle.  Tel  est  le  vœu  de  l'honorable  M.  Laf- 
fitte.  Enfin,  votre  commission,  voyant  dans  ce 
dernier  projet  l'équivalent  d'une  annulation 
complète  des  rentes  rachetées,  cherche,  dans 
l'exigence  d'une  loi  spéciale  pour  ces  sortes  d'o- 
pérations, une  arme  défensive  ;  mais  elle  laisse 
incertaine  la  quotité  du  fonds  d'accumulation 
dont  jouira  la  caisse,  et  ne  fixe  point  le  chiffre. 

Je  crois,  Messieurs,  que  ce  chiffre  doit  être  fixé? 
qu'il  importe  essentiellement  de  lever,  par  la  loi 
que  nous  discutons,  toute  incertitude  à  cet  égard, 
et  qu'avant  de  régler  la  distribution  du  fonds 
d'accumulation  dont  jouira  la  caisse,  et  ne  fixe 
point  le  chiffre. 

Je  croiSj  Messieurs,  que  ce  chiffre  doit  être 
fixé,  qu'il  importe  essentiellement  de  lever,  par 
la  loi  que  nous  discutons,  toute  incertitude  à  cet 
égard,  et  qu'avant  de  régler  la  distribution  du 
fonds  d'amortissement  entre  les  divers  emprunts, 
il  faut  préciser,  autant  que  possible,  et  à  tou- 
jours, respèce  et  la  quotité,  du  gage  qui  sera 
désormais  assuré  aux  prêteurs  pour  le  rachat  de 
leurs  rentes. 

Si  des  hommes  aussi  éclairés  en  matière  de 
finances  que  M.  le  ministre  et  M.  Laffitte  ont  cru 
pouvoir  proposer,  l'un,  l'annulation  d'une  por- 
tion notable  des  rentes  rachetées,  l'autre,  une 
affectation  nouvelle  pour  la  totalité  de  ces  rentes, 
mesure  qui  les  soustrait  réellement  à  la  dotation 
de  l'amortissement,  c'est  parce  qu'ils  ont  trouvé 
dans  la  loi  la  faculté  d'en  disposer  en  tout  ou 
en  partie;  c'est  parce  qu'ils  se  sont  convaincus 
que  ce  fonds  ne  constituait  pas  une  portion  es- 
sentielle et  inaliénable  du  gage  des  emprunts; 
c'est  enfin  parce  que  l'opinion  s'est  fixée  sur  l'ef- 
ficacité et  sur  le  but  réels  de  l'amortissement. 

Il  peut  donc  m'ôtre  permis,  en  m'appuyant  sur 
ces  autorités  respectables,  de  reproduire  avec 
opportunité  un  yoîu  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  exprimer  à  trois  époques  différentes.  Je 
me  bornerai  à  indiquer  les  motifs  qui  vous  sont 
déjà  connus.  Je  déduirai  rapidement  les  autres. 

M.  Laffitte,  en  retirant  à  la  caisse  d'amortis- 
sement le  fonds  provenant  des  rentes  accumu- 
lées, a  jugé  utile  de  donner  à  ce  fonds  un  autre 
emploi  :  j'en  crois  la  suppression  plus  utile 
encore.  Voici  mes  raisons,  vous  les  apprécierez. 

Ou  comprend  aujourd'hui  le  but  réel  et  le  de- 
gré d'efficacité  de  l'amortissement.  Les  faits  ont 
parlé;  les  illusions  se  sont  dissipées  depuis  que 
dans  le  parlement  anglais  un  illustre  pair  a  dé- 
claré avoir  été,  pendant  30 ans,  dupe  d'une  décep- 
tion. Il  est  reconnu  que  Ton  se  flatterait  vainement 
d'éteindre  une  dette  dans  un  temps  donné,  en 
se  fiant  à  l'accroissement  progressif  de  la  dota- 
tion primitive  par  l'accumulation  des  rentes  ra- 
chetées. On  sait  que  la  nécessité  toujours  plus  ou 
moins  imminente  d'emprunts  nouveaux  oppose 
à  cette  liquidation  un  obstacle  insurmontable. 
On  ne  se  lait  plus  en  quelque  sorte  un  cas  de 
conscience  de  ce  remboursement  intégral  à  terme 
fixe,  que  les  préteurs,  c'est-à-dire  la  masse  des 
vrais  rentiers,  sont  bien  loin  de  réclamer,  et 
qu'ils  repoussent  au  contraire  de  toute  leur  aver- 
sion. Ce  qu'ils  demandent,  c'est  le  service  exact 
des  rentes,  c'est  un  remboursement  quotidien 
pour  ceux  qui  le  désirent,  c'est  enfin  le  reserre- 


ment  de  la  dette  dans  des  limites  qui  leur  garan- 
tissent l'accomplissement  des  deux  premières 
conditions.  L'intérêt  de  l'Etat  débiteur  est  à  cet 
égard  le  même  que  celui  des  prêteurs,  l'ordre  de 
ses  finances,  le  besoin  de  la  confiance,  seul  sou- 
tien du  crédit,  lui  commandent  aussi  de  travailler 
constamment  à  prévenir  l'excès  de  la  dette. 

Un  relevé  comparatif  des  sommes  dépensées 
pour  l'amortissement  en  Angleterre,  et  des  pro- 
duits nets  des  emprunts  réalisés  pendant  la  même 
Ïrériode  de  temps,  a  prouvé  que  l'espoir  d'une 
iquidation  à  terme  fixe  était  chimérique,  puis- 
que l'on  avait  en  effet  emprunté  d'une  main  pour 
amortir  de  l'autre.  En  définitive,  on  eût  gagné  à 
ne  point  amortir.  La  comparaison  auraitle  même 
résultat  pour  la  France,  si  l'on  mettait  en  re- 
gard d'un  côté  ce  qu'a  réellement  coûté  l'amor- 
tissement depuis  la  fondation  de  ce  système  en 
1816,  de  l'autre  les  produits  effectifs  des  em- 
prunts. Attribuera-t-on  cette  balance  défavora- 
ble à  nos  désastres  et  aux  charges  extraordi- 
naires qu'ils  ont  fait  peser  sur  nous?  Mais  si  nous 
prenons  un  point  de  comparaison  en  dehors  de 
cette  triste  époque,  le  résultat  sera  le  même. 
Supposons  qu  il  ne  soit  rien  changé  au  mode 
d'application  de  la  léçislatiou  actuelle,  et  voyons 
quelle  sera  notre  situation  à  l'expiration  de 
1  année  courante.  En  comparant  les  effets  de 
l'amortissement  et  ceux  des  emprunts  pendant 
les  3  années  qui  seront  écoulées  a  la  fin  de  1833, 
vous  trouverez  pour  résultats  :  1°  que  l'Etat  aura 
sacrifié  à  l'amortissement  une  somme  totale  de 
271  millions,  tandis  que  le  produit  des  deux  em- 
prunts effectués  dans  le  même  intervalle  n'en 
aura  procuré  que  270;  2°  que  le  montant  total  de 
ces  deux  emprunts  s'élève  à  14,757,000  francs 
en  rentes,  nombre  rond,  tandis  que  la  quotité 
des  rentes  rachetées  n'aura  point  excédé  que 
de  quelques  100  francs  une  accumulation  de 
12,7o3,000  francs.  Les  opérations  de  l'amortisse- 
ment, combinées  avec  celles  du  crédit  pendant 
ces  3  années,  donneront  donc  pour  résultat  final 
une  perte  de  1  million  et  une  surcharge  de  2  mil- 
lions de  rente.  Gomment  pourrait-il  en  être  au- 
trement, quand  l'Etat  rachète  à  128  et  à  130, 
pendant  qu'il  vend  à  98  et  à  93  fr.  50?  Or,  si  la 
dépense  des  rachats  dépasse  ainsi  le  produit  des 
emprunts,  et  si  les  emprunts  marchent  toujours 
plus  vite  pour  accroître  la  dette  que  l'amortis- 
sement pour  la  diminuer,  n'y  aurait-il  pas  de 
l'aveuglement  à  vouloir  continuer  de  prodiguer 
des  fonds  à  l'amortissement,  dans  le  but  illu- 
soire d'une  liquidation  reconnue  impossible,  et 
à  se  persuader  que  le  cours  des  événements  ne 
ramènera  pas  toujours  les  mêmes  résultats?  Sur 
quoi  fonderions-nous  l'espoir  de  chances  qui  ne 
se  sont  encore  jamais  présentées,  pour  ce  succès 
chimérique  de  l'amortissement?  Peut-on,  avec 
quelque  probabilité  d'un  avenir  meilleur,  se  li- 
vrer a  une  espérance  tant  de  fois  dé^-ue,  au  mo- 
ment où  les  charges  ordinaires  et  extraordi- 
naires du  budget  nous  forcent  à  invoquer  de 
nouvelles  ressources? 

Admettons  donc  comme  vérités  désormais  in- 
contestables que  le  service  de  l'amortissement 
doit  se  borner  à  contenir  la  dette  dans  ses  limites 
naturelles,  ou  à  l'y  faire  rentrer  :  en  second  lieu, 
à  mettre  chaque  jour  en  présence  du  porteur  de 
rentes  un  acquéreur  officiel  chargé  de  lui  rem- 
bourser le  capital,  s'il  désire  rentrer  dans  ses 
fonds. 

On  a  assez  clairement  établi,  dans  les  discus- 
sions des  années  précédentes,  que  les  dotations 
primitives  de  l'amortissement  suffisaient  à  ces 
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deux  services.  Je  me  bornerai  donc  à  vous  faire 
remarquer  qu'en  consacrant  plus  de  M  millions 
à  la  réduction  annuelle  de  la  dette,  vous  faites 
concourir  l'amortissement  pour  plus  du  quart 
au  radiât  journalier  des  renies,  puisqu'il  a  été 
reconnu  que  les  opérations  de  la  Bourse  ne  rou- 
laient pas  réellement  sur  une  masse  de  rentes 
de  plus  de  8  millions.  Remarquez  encore  qu'en 
assurant  a  l'amortissement  ce  fonds  de  M  mil- 
lions, vous  lui  donnez  presque  le  vingtième  de 
l'impôt,  proportion   déjà  exorbitante,   surtout 

Îuand  il  faut  réellement  imposer  pour  amortir. 
ous  faites  déjà  ainsi  violence  au  principe  dont 
une  longue  et  onéreuse  expérience  a  constaté 
l'exactitude,  à  cette  règle  qui  n'assigne  pour 
source  légitime  à  l'amortissement  qu'un  excé- 
dent en  recette.  Votre  commission,  tout  en  ren- 
dant hommage  à  ce  principe,  a  pensé  que  l'on 
Siuvait  créer  à  l'avance  cet  excédent;  mais  c'est 
uder  la  difficulté  par  un  abus  de  mots.  On  ne 
crée  pas  un  excédent  de  recettes;  on  en  profile 
lorsqu'il  existe.  C'est  une  éventualité  qui  dépend 
de  l'ordre,  de  l'économie  et  du  l'absence  de  toute 
charge  imprévue  :  autrement  on  ne  fait  que 
grever  le  pays  d'un  nouveau  fardeau;  on  im- 
pose ou  l'on  emprunte  pour  amortir;  car  il  n'y 
a  jamais  d'excédent  réel  de  receltes  tant  qu'on 
est  obligé  de  recourir  au  crédit  ou  aux  contri- 
buables pour  acquitter  toutes  les  charges. 

Si  donc  nous  croyons  devoir  encore  prélever 
sur  l'impôt  les  dotations  primitives  de  l'amor- 
tissement, pour  le  maintenir  en  état  de  con- 
tinuer la  limitation  de  la  dette  et  le  rembour- 
sement quotidien  des  rentes  qui  veulent  se 
convertir  en  un  capital,  au  moins,  Messieurs, 
n'allons  pas  plus  loin.  Cessons  enfin,  dans  ce 
moment  opportun,  d'ajouter  au  fonds  d'amor- 
tissement une  puissance  hors  de  toute  propor- 
tion avec  l'impôt,  puisque  l'accumulation  des 
rentes  rachetées  élève  la  contrihulion  affectée 
à  la  réduction  de  la  dette  au  dixième  de  la 
masse  entière  des  contributions  publiques. 

Si  les  53  millions  de  rentes  rachetées  prove- 
naient d'un  excédent  réel  des  recettes  sur  les 
dépenses,  il  y  aurait  lieu  à  peser  attentivement 
la  proposition  de  M.  Laflitte.  On  pourrait  exa- 
miner quel  parti  serait  le  plus  convenable,  ou 
le  dégrèvement  des  contribuables,  ou  l'emploi 
de  cet  excédent  à  des  dépenses  temporaires 
d'une  utilité  et  d'une  urgence  reconnues.  En- 
core trouverais-je  dans  cette  dernière  mesure 
le  grave  inconvénient  d'encouru  fier  ces  sortes 
de  dépenses,  en  fondant  pour  celle  destination 
un  budget  spécial.  Mais  dans  l'étal  actuel  des 
choses,  il  ne  s'agit  pas  de  placer  utilement  une 
économie;  il  est  question  d'une  charge  pesante 
4  maintenir.  11  nu  faut  pas  chercher  d'emploi  à 
une  réserve  illusoire. 

Commençons  donc  par  alléger  les  contribuables 
d'un  fardeau  qu'ils  supportent  sans  utilité  pour 
l'Ktal  ni  pour  ses  créanciers.  On  l'a  dit  avec  rai- 
son :  la  suppression  d'une  charge  inutile  est  un 
Euissant  moyen  de  crédit,  puisque  eu  favorisant 
t  production  on  augmente  à  la  fois  les  res- 
sources des  contribuables,  celles  de  l'Btat  et  le 
gage  des  emprunts.  Lorsque  nous  aurons  affran- 
chi le  pays  d'un  poids  accablant,  nous  nous  trou- 
verons plus  libres  pour  fixer  les  dépenses  néces- 
saires et  les  moyens  d'y  pourvoir.       , 

Naguère  encore  on  nous  disait  que  pour  peu 
qu'on  touchât  aux  rentes  rachetées,  le  crédit  en 
serait  ébranlé.  M.  le  ministre  des  finances  a  pro- 
posa une  annulation  de  21)  millions,  puis  il  vous 
_  j,         ..g  k  ^partition  du  fonds  entre  tous  les 


emprunts,  alors  que  depuis  quelque  temps  le 
trois  était  appelé  par  l'effet  de  la  loi  à  en  jouir 
exclusivement.  Le  crédit  n'en  a  pas  éprouvé  la 
plus  légère  atteinte.  Il  en  sera  de  même,  n'en 
doutez  pas,  quand  vous  prononcerez  l'annula- 
tion de  toutes  les  rentes  rachetées;  l'exemple  de 
l'Angleterre  est  là  pour  en  convaincre. 

Quant  à  moi,  quel  que  soit  le  sort  des  rentes 
rachetées,  je  voterai  pour  le  projet  actuel  du 
gouvernement,  que  je  trouve  préférable  à  celui 
(le  votre  commission.  Il  convient  toujours  de 
répartir  les  fonds  destinés  an  rachat  proportion- 
nellement, et  de  régler  les  mesures  à  prendre 
quand  la  rente  a  dépassé  le  pair.  Mais  je  crois 
qu'il  faut  avant  tout  déterminer  le  montant  des 
sommes  qui  serviront  à  l'amortissement,  alin  do 
décider  cette  question,  et  je  pense  que  toutes  les 
rentes  rachetées  devront  elre  annulées. 

M.  le  Président.  Avant  de  continuer  la  dis- 
cussion, la  Chambre  veut-elle  entendre  la  t?e- 
lure  d'une  prai<usitv<n  de  .11.  Dupinl  [Oui!  nui!) 

M.  Itupln  «)«<?.  J'ai  l'honneur  de  faire  à  la 
Chambre  la  proposition  suivante  : 

"  Une  pension  de  li,(XKI  francs  est  accordée  à 
la  veuve  du  général  Daumosnil,  ancien  gouver- 
neur du  château  de  Vincenues.  » 

Messieurs,  je  ne  demande  aucun  jour  pour  les 
développements  île  nia  proposition.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  récompenser  des  services  obscurs;  au 
contraire,  rien  de  plus  illustre  que  les  services 
rendus  à  la  patrie  par  le  général  Dauniesnil.  Je 
ne  pense  pas  une  ma  proposition  trouve  aucun 
contradicteur  dans  celle  Chambre  :  je  la  supplie 
donc  de  vouloir  bien  délibérer  sur  celle  propo- 
sition. 

M.  le  Président.  La  proposition  a  déjà  été 
développée  devant  la  Chambre.  La  Chambre  ro- 
garde-l-elle  ces  développements  comme  suffi- 
sants? K>Hi.'»ui.'i  Je  vais  me  lire  la  prise  en  con- 
sidération aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  déclare  prendre  en 
considération  la  proposition  de  M.  Dupin.s 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée  et 
renvoyée  dans  les  bureaux. 

Nous  reprenons  la  dimiuitin»  sur  Ifs  f-mh  Je 
l'anwrtiswment.  La  parole  est  à  M.  Jollivet. 

M.  Jarillvet.  Je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  l*rrsld<-ut.  La  parole  est  à  M.  Imchalcl. 

Voix  diverses:  Il  est  absent  t 

M.  H <■  m» un,  ministre  des  finances.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  IVéxIdrnl.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  lliimann,  mïnUlre  des  finance*.  Messieurs, 
avuut  de  discuter  :e  projet  de  loi  sur  l'amortis- 
sement, il  faut  justilh'r  l'institution  elle-même  : 
permet  lez-un  >i  d'apprécier  rapidement  les  re- 
proches dont  elle  est  l'objet:  je  n'abuserai  point 
des  moments  de  la  Chambre. 

Est-il  vrai  nue  l'on  impose  aux  contribuables 
des  charges  démesurées  pour  le  rachat  de  la 
dette? 

La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  a  clé 
fixée  à  un  centième  à  peu  près  du  capilal  no- 
minal à  racheter;  elle  esl  encore  la  même. 
Quoique  les  fonds  affectés  aux  rachats  s'élèvent 
à  pré-  de  :'  0  0  du  capilal  des  rentes  en  circu- 
lation, l'amortissement  n'est  toujours  que  de 
1  (I/O.  Le  surplus  est  son  résultat;  si  ce  résultat 
n'pvidtail   nnml.  il  n'v  mirait  uns  en  amortisse- 
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privée  de  l'intérêt  composé,  la  libération  dure 
un  siècle,  et  si  en  même  temps  que  Ton  annule 
périodiquement  les  rentes  acquises,  on  recons- 
tituait 1  amortissement  avec  1  0/0  du  capital  res- 
tant à  acheter,  un  siècle  ne  sufûrait  plus;  on 
s'engagerait  dans  l'infini. 

Il  s'agit  donc  moins  de  discuter  sur  les  sommes 
affectées  à  l'extinction  de  la  dette  que  de  savoir 
si  Ton  peut  reculer  sans  imprudence  le  terme 
dans  lequel  elle  a  été  circonscrite.  Or,  à  aucune 
époque,  la  France  n'a  pu  se  passer  pendant 
15  ans  de  ressources  extraordinaires;  il  faut 
donc  bien  reconnaître  que  la  période  de  trente- 
six  années  assignée  au  rachat  des  emprunts  ne 
suffît  point  à  son  objet,  et  qu'avec  une  dotation 
de  1  0/0,  l'amortissement  n'éteindra  jamais  notre 
dette.  Appliquons-nous  du  moins  à  la  réduire; 
ne  faisons  pas  du  crédit  un  instrument  de  ruine 
pour  nos  contemporains,  de  malheur  pour  les 
générations  à  venir. 

Souvent  on  a  cité  l'Angleterre  qui  renonce  à 
l'amortissement.  Si  elle  y  renonce,  c'est  qu'elle 
est  dans  l'impuissance  de  le  maintenir.  Son  bud- 
get des  recettes  est  de  moins  de  1,300  millions, 
et  il  faut  qu'elle  prélève  700  millions  au  moins 

Eour  les  intérêts  d'une  dette  de  20  milliards, 
'amortissement  de  1  0/0  exigerait  200  millions 
de  plus,  c'est-à-dire  que  les  trois  quarts  de  son 
revenu  se  trouveraient  absorbés  par  les  charges 
de  sa  dette.  Est-ce  là  une  situation  à  envier? 
Non,  certes,  elle  nous  révèle,  au  contraire,  les 
graves  difficultés  qu'une  nation  se  prépare  lors- 
qu'elle néglige  de  se  libérer. 

«  L'amortissement,  nous  dit-on,  n'est  qu'une 
«  fiction  :  depuis  que  nous  l'avons  fondé,  notre 
«  dette,  loin  de  diminuer,  n'a  fait  que  s'accroî- 
«  tre;  il  ne  profite  finalement  qu'à  l'agiotage.  » 
Il  y  a  là  une  confusion  d'idées  bien  étrange.  Est- 
ce  donc  la  faute  de  l'amortissement  si  l'on  a  usé 
et  abusé  du  crédit?  Lui  imputerez-vous  les  dé- 
sastres de  l'Empire,  les  Gent-Jours,  les  deux  in- 
vasions, la  guerre  d'Espagne,  le  milliard  donné 
à  l'émigration?  L'amortissement  n'eût  point 
existé  que  l'on  n'aurait  pas  emprunté  moins; 
mais  les  emprunts,  adjugés  à  des  cours  ruineux, 
auraient  grossi  le  grand-livre  de  peut-être  un 
milliard  de  plus  :  il  n'est  pas  vrai,  d'ailleurs, 
que  l'action  du  rachat  ait  été  inefficace;  un  ca- 
pital nominal  de  1,555  millions  a  été  racheté. 
Sans  l'amortissement,  la  dette  consolidée,  ré- 
duite à  3,700,000,000  francs  serait  encore  de 
5,255,000,000  francs. 

Le  reproche  de  favoriser  l'agiotage  n'a  plus  de 
valeur  :  ce  qui  l'excite  et  l'entretient,  c'est  la 
)assion  du  jeu,  penchant  funeste  contre  lequel 
es  lois  ont  toujours  été  impuissantes.  A  toutes 
es  époques,  et  bien  avant  que  l'amortissement 
ne  fût  connu,  on  a  joué,  tantcH  sur  les  fonds  pu- 
blics, tantôt  sur  les  marchandises.  On  sait  les 
brusques  déplacements  de  fortune  sous  la  Ré- 
gence :  vous  connaissez  tous  les  paroles  élo- 
quentes que  Mirabeau  adressait  à  Louis  XVI  pour 
flétrir  l'agiotage  effréné  qui  marquait  cette  épo- 
que. L'institution  de  l'amortissement  est  inno- 
cente de  ces  désordres  :  loin  de  provoquer  le  jeu, 
elle  le  neutralise;  elle  modère,  par  son  action 
régulière  et  lentement  progressive,  les  mouve- 
ments désordonnés  de  hausse  et  de  baisse. 

Mais  on  n'amortit  réellement  que  quand  les 
fonds  employés  aux  rachats  proviennent  d'excé- 
dents de  recettes!  Oui,  sans  doute,  et  qu'en  peut- 
on  conclure,  si  ce  n'est  qu'il  faut  élever  le  revenu 
au  niveau  des  besoins,  en  y  comprenant  les 
charges  de  la  dette;  que  l'on  doit  considérer 


l'amortissement  comme  la  condition  fondamen- 
tale du  contrat  de  rente  et  le  comprendre  à  ce 
titre  parmi  les  dépenses  obligatoires  de  l'Etat? 
Les  nations  qui  pratiquent  la  maxime  commode 
que  l'on  invoque  livrent  leurs  engagements  au 
hasard  et  marchent  à  la  banqueroute.  Et  que 
l'on  ne  s'y  trompe  pas;  ce  ne  sont  Jamais  les 
moyens  qui  leur  manquent;  elles  paient  leurs 
dettes  quand  la  faiblesse  de  leurs  gouvernements 
ne  les  entraînent  point  à  manquer  aux  devoirs 
de  l'honneur  et  de  la  bonne  foi. 

On  a  cru  produire  un  argument  décisif  contre 
l'amortissement  en  faisant  connaître  combien 
les  fonds  qu'on  y  consacre  coûtent  de  frais  de 
recouvrement;  mais  il  en  est  de  même  de  toutes 
les  dépenses  publiques.  Le  Trésor  ne  peut  re- 
couvrer ni  payer  sans  frais.  Voudrait-on,  pour 
les  lui  épargner,  laisser  le  pays  sans  crédit,  sans 
défense  et  sans  gouvernement! 

On  objecte  aussi  que  la  caisse  d'amortissement 
rachète  cher  des  rentes  émises  à  bas  prix;  que 
la  hausse  qu'elle  espère  coûte  aux  contribuables 
d'immenses  sacrifices.  Ceux  qui  raisonnent  ainsi 
n'envisagent  qu'un  côté  de  la  question.  Sans 
doute,  une  des  conséquences  de  la  hausse  est 
d'augmenter  la  dépense  qu'exige  le  rachat  de  la 
dette;  mais  il  en  est  d'autres  qui  nous  dédom- 
magent. A  mesure  que  le  cours  des  fonds  publics 
s'élève,  l'industrie  se  développe,  parce  que  le 
taux  de  l'intérêt  s'abaisse,  et  tout  ce  qui  compose 
la  richesse  productive  acquiert  plus  de  valeur. 
En  effet,  rien  ne  favorise  plus  l'industrie  que  des 
capitaux  à  intérêt  modéré,  qui  lui  donnent  les 
moyens  de  produire  à  bas  prix,  d'exporter  et  de 
soutenir  la  concurrence  sur  les  marchés  étran- 
gers :  ce  qui  empêche  que  la  propriété  acquière 
chez  nous  sa  valeur,  c'est  le  revenu  élevé  de  la 
rente  devenue,  à  quelques  égards,  le  régulateur 
de  tous  les  placements.  Quand  l'Etat,  au  lieu  de 
5,  ne  servira  plus  qu'un  intérêt  de  4  0/0,  telle 
propriété  ne  valant  aujourd'hui  que  30  fois  son 
revenu  se  vendra  au  denier  40;  il  en  sera  de 
même  de  toutes  les  valeurs  productives.  Les 
preuves  ne  manquent  pas  à  l'appui  de  cette  as- 
sertion; il  suffit  de  comparer  la  valeur  des  pro- 
priétés dans  les  temps  de  hausse  et  aux  époques 
où  la  rente  se  négociait  à  bas  prix,  les  aliéna- 
tions des  bois  de  l'Etat,  en  1817  et  1818,  avec  les 
rentes  de  1832.  Loin  donc  que  la  hausse  soit  un 
mal,  elle  atteste,  au  contraire,  le  mouvement  as- 
cendant de  la  prospérité  générale. 

D'autres  arguments  répondent  plus  directe- 
ment encore  à  l'objection  que  je  discute.  Si  le 
pays  éprouve  de  grandes  pertes  sur  le  rachat  de 
sa  dette,  c'est  parce  qu'il  a  fallu  emprunter  à 
la  suite  d'événements  désastreux  et  à  de  dures 
conditions.  On  ne  peut  reprocher  nos  malheurs 
à  l'action  de  l'amortissement;  c'est  elle  qui  les  a 
atténués  :  nous  lui  devons,  je  l'ai  dit,  l'avantage 
de  négocier  au  pair  les  mêmes  effets  que  nous 
avons  vendus  d'abord  à  10  0/0  d'intérêt  et  en 
promettant  deux  capitaux  pour  un  ;  nous  lui  de- 
vons aussi  | d'avoir  racheté  au  cours  moyen  de 
82  fr.51  le  capital  obligé  de  100  francs. 

Je  termine  cette  partie  de  la  discussion  par  une 
considération  qui  doit  frapper  vos  esprits.  Vous 
votez  chaque  année  des  sommes  importantes 
pour  approvisionner  nos  chantiers,  garnir  nos 
arsenaux  et  entretenir  nos  places  fortes,  en  un 
mot,  pour  assurer  l'indépendance  nationale.  Eh 
bien  !  Messieurs,  voulez-vous  compléter  votre  ou- 
vrage et  consolider  mieux  encore  la  puissance 
de  la  France?  N'affaiblissez  pas  l'amortissement 
outre  mesure;  conservez  une  réserve  de  25  à 
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30  millions  de  rentes  rachetées,  avec  lesquelles 
nous  pourrions  soutenir  au  besoin  une  guerre  de 
plusieurs  années  sans  accroître  les  impôts,  sans 
arrêter  les  progrès  de  la  richesse.  Croyez-moi, 
le  crédit  financier  sera  désormais  la  caution  la 
plus  solide  du  crédit  politique. 

Voyons  maintenant  si  le  projet  de  loi  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  soumettre  répond  à  son 
objet,  et  mérite  votre  assentiment.  L'article  1er 
décide  que  les  fonds  affectés  à  l'amortissement 
seront  répartis  en  proportion  du  capital  nominal 
de  chaque  espèce  de  dette,  entre  les  rentes  3,  4, 
4  1/2  et  5  0/0.  Il  interdit  de  racheter  des  fonds 
au-dessus  du  pair.  Ces  dispositions  rencontrent 
des  contradictions*  les  uns  critiquent  la  réparti- 
tion proportionnelle;  elle  leur  paraît  trop  favo- 
rable à  la  rente  3  0/0.  Ceux-ci  soutiennent  que 
les  rachats  les  plus  avantageux  sont  ceux  qui 
libèrent  l'Etat  du  plus  fort  capital;  d'autres  enfin 
veulent  que  Ton  rachète  toujours  de  préférence 
l'effet  constitué  au  revenu  le  plus  élevé.  Mes 
convictions  sont  opposées  à  ces  théories. 

D'abord  l'objection  que  le  projet  de  loi  favorise 
la  rente  3  0/0  repose  sur  une  erreur.  On  s'est 
accoutumé  a  croire  qu'une  dotation  primitive 
d'un  centième  du  capital  suffît  pour  racheter, 
en  36  années,  une  dette  constituée  à  un  intérêt 
quelconque.  Evidemment  le  rachat  est  moins 
actif  quand  l'intérêt  dont  il  s'alimente  n'est  que 
de  3  ou  4  francs  au  lieu  de  5  francs.  Le  simple 
raisonnement  indique  que  la  même  dotation 
affectée  à  des  rentes  constituées  à  des  intérêts 
divers  produit  des  différences  notables  dans  la 
durée  du  rachat.  Loin  donc  que  la  répartition 
proposée  soit  favorable  à  la  rente  3  0/0,  elle 
serait  insuffisante  si  l'on  voulait  ramener  toutes 
les  parties  de  la  dette  au  même  terme  d'extinc- 
tion. 

La  question  de  savoir  si  Ton  doit  éteindre  le 
plus  fort  capital  ou  racheter  de  préférence  la 

{>lus  forte  somme  d'intérêt  n'est  pas  de  celles  que 
'on  puisse  résoudre  par  de  simples  calculs;  ce 
sont  les  circonstances  qui  en  décident.  En  rache- 
tant aujourd'hui  du  3  0/0  on  libère  l'Etat  d'un 
capital  de  100  francs  avec  80  francs;  et  si,  dans 
le  cours  de  quelques  années,  cet  effet  se  rappro- 
chait du  pair,  nul  doute  que  l'opération  ne  fût 
avantageuse. 

L'honorable  M.  Laffitte,  en  développant  sa 
proposition,  a  confondu  les  deux  choses,  le  ca- 
pital et  les  intérêts  de  la  dette;  il  a  énoncé  une 
idée  incomplète  et  inexacte,  quand  il  vous  a 
dit  :  On  rachète  à  130  francs  ce  qui  ne  vaut  que 
100  francs.  L'Etat  dépense  130  francs,  il  est  vrai, 
pour  racheter  5  francs  de  rente  en  3  0/0;  mais 
il  éteint  aussi  une  dette  de  166  fr.  66  centimes  : 
il  reprend  un  capital  nominal  qu'apprécient  à 
sa  vraie  valeur  ceux  qui  ont  confiance  dans  les 
destinées  de  la  France.  Les  préférences  pour  le 
rachat  de  tel  effet  plutôt  que  de  tel  autre  ne 
sauraient  se  justifier  que  par  les  espérances  ou 
les  appréhensions  que  l'on  concevrait  de  l'ave- 
nir. Or,  ce  n'est  pas  là  une  base  d'opérations; 
il  n'y  a  de  simple  et  de  vrai  que  la  répartition 
proportionnelle.  Dans  ce  système,  l'amortisse- 
ment exerce  une  action  égale  sur  toute  la  dette; 
le  crédit  suit  les  progrès  de  la  richesse,  et  chaque 

fiorteur  de  rente  est  certain  de  trouver  journel- 
ement  un  acheteur  pour  les  titres  dont  le  prix 
n'a  pas  dépassé  le  pair. 

L'article  2  du  projet  du  gouvernement  statue 
que  les  fonds  affectes  au  rachat  des  rentes  dont 
le  boni  aurait  dépassé  le  pair  seront  payés  en 
bons  du  Trésor  et  mis  en  réserve.  A  ce  système 


si  simple  on  en  oppose  un  autre  :  on  veut  que 
les  fonds  de  rachat  dont  l'emploi  immédiat  serait 
suspendu  par  l'effet  de  la  hausse  servent  à  ba- 
lancer nos  budgets.  L'idée  n'est  pas  heureuse. 
Conçoit-on  que  Ion  veuille  suspendre  la  libéra- 
tion quand  il  est  possible  d'y  satisfaire,  pour  la 
reprendre  au  moment  où  la  dépréciation  de  nos 
fonds  publics  attestera  le  mouvement  rétrograde 
de  la  prospérité?  Quoi!  vous  voulez  dépouiller 
l'amortissement  dans  les  jours  prospères!  et  que 
ferez-vous  quand  cette  situation  aura  changé? 
redemanderez-vous  brusquement  aux  contribua- 
bles les  sacrifices  dont  vous  les  aurez  affranchis 
quand  ils  étaient  en  état  de  les  acquitter?  Vous 
ne  l'oserez  pas. 

Ce  que  vous  proposez,  c'est  la  destruction  de 
l'amortissement.  Nous  comprenons  autrement 
les  intérêts  de  notre  pays  :  on  ne  le  soulage 
point,  Messieurs,  en  manquant  à  la  foi  promise, 
en  le  dispensant  pour  quelque  temps  de  payer 
ses  dettes.  Plus  tard,  il  expierait  ces  déceptions, 
car  les  peuples  aussi  recueillent  les  fruits  de 
leurs  œuvres.  La  réduction  de  l'intérêt,  voilà 
l'économie  légitime  que  l'on  peut  faire  sur  le 
service  de  la  dette;  elle  nous  est  acquise  si  vous 
respectez  l'amortissement.  Et  remarquez  qu'à 
mesure  que  l'on  effectuera  la  conversion  de  la 
rente  5  0/0,  les  fonds  nouveaux  réclameront 
leur  dotation;  mais  comment  y  pourvoiriez-vous 
si  l'amortissement  n'était  pas  conservé?  Je  le 
répète,  tout  est  loyal  et  simple  dans  la  proposi- 
tion que  le  gouvernement  vous  a  soumise  :  la  foi 
publique  n'en  reçoit  aucune  atteinte.  Les  fonds 
de  rachat,  au  lieu  de  réduire  la  dette  consolidée, 
viennent  au  secours  de  la  dette  flottante  :  c'est 
leur  conserver  leur  destination,  car  c'est  toujours 
la  libération  de  l'Etat  qu'ils  opèrent. 

Les  remboursements  prévus  par  l'article  3  du 
projet  du  gouvernement  préoccupent  quelques 
esprits  :  on  pense  que  le  Trésor  ne  pourrait  les 
réaliser  sans  embarras,  sans  rehausser  l'intérêt 
de  la  dette  flottante.  Que  l'on  se  rassure  ;  le  Tré- 
sor de  France  ne  saurait  être  embarrassé  de 
payer  160  ou  170,000  francs  de  plus  par  jour;  il 
trouvera  les  fonds  nécessaires  sans  élever  le 
taux  de  l'intérêt.  S'il  fallait  l'augmenter,  c'est 
parce  que  le  crédit  en  général  serait  en  souf- 
france; mais  alors  point  de  perte  pour  l'Etat  :  la 
caisse  d'amortissement  rachèterait,  avec  les 
sommes  reçues  du  Trésor,  des  rentes  en  baisse. 

Nous  laissons  à  l'honorable  rapporteur  le  soin 
de  soutenir  les  dispositions  additionnelles  qu'il 
a  été  chargé  de  vous  proposer  :  les  unes  amé- 
liorent, les  autres  nous  paraissent  sans  aucun 
inconvénient.  Par  ce  motif,  le  gouvernement 
adhère  au  profit  de  votre  commission. 

Messieurs»  il  vous  appartient  de  procurer  à 
notre  patrie  les  avantages  qu'un  crédit  bien  réglé 
garantit  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre. 
Posez  les  principes  sur  lesquels  il  s'appuie;  con- 
solidez-le sur  ses  véritables  bases,  et  la  France 
vous  devra  un  gage  de  prospérité  de  plus. 

M.  Vidal.  Messieurs,  depuis  l'établissement  du 
gouvernement  constitutionnel,  vous  avez  cons- 
tamment li^é  chaque  année  les  dépenses  des  di- 
vers services  publics. 

Ce  droit,  que  vous  tenez  de  la  Charte,  que  vous 
avez  exercé  dans  toute  sa  plénitude  sous  la  Res- 
tauration, sans  opposition,  sans  réclamation  de 
la  part  des  autres  pouvoirs  de  l'Etat,  votre  com- 
mission, plus  jalouse  de  la  conservation  des  rentes 
amorties  que  de  votre  prérogative  parlementaire, 
vous  propose  d'y  porter  une  grave  atteinte. 
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L'adoption  de  l'article  3  du  projet  de  votre 
commission,  sans  la  suppression  du  dernier  mot 
spéciale,  établirait  un  précédent  dangereux.  Vous 
repousserez  cette  proposition. 

Continuer  de  demander  à  l'emprunt,  créer  un 
excédent  de  receltes  sur  les  dépenses,  conserver 
à  l'amortissement  l'appropriation  additionnelle 
à  sa  dotation,  tel  est  en  peu  de  mots  le  résumé 
de  l'esprit  du  rapport  de  votre  commission. 

Demander  à  l'emprunt  à  plus  bas  intérêt  pour 
rembourser  les  cinq,  ne  pas  annuler  les  rentes 
amorties,  base  sur  laquelle  repose  le  nouveau 
système;  procurer  des  soulagements  effectifs 
aux  contribuables,  tel  est  celui  de  l'exposé  des 
motifs  du  projet  du  gouvernement. 

Messieurs,  les  emprunts  ont  été  rarement 
utiles,  presque  toujours  funestes  aux  peuples 
par  l'abus  qu'en  ont  fait  les  gouvernements. 

La  France  a  à  subir  aujourd'hui  les  tristes  ré- 
sultats u'un  système  repoussé  par  l'Empire,  et 
dont  vous  a  dotés  la  Restauration.  Un  déficit 
énorme,  une  dette  de  5  milliards,  des  emprunts 
à  réaliser,  des  crédits  supplémentaires  à  voter 
pour  satisfaire  à  l'insuffisance  du  budget  de  1833, 
ont  fait  sentir  qu'il  était  temps  de  remédier  au 
désordre  de  nos  finances. 

On  a  cru  trouver  le  remède  dans  une  réduc- 
tion des  inlérèts;  on  se  flalle  d'obtenir  le 
triomphe  d'une  mesure  financière  qui  fit  perdre 
à  M.  de  Villèle  toute  sa  popularité. 

C'est  par  des  emprunts  qu'on  veut  réparer  les 
désastres  produits  par  des  emprunts. 

Je  le  répèle,  dans  le  rapport  de  la  commission, 
(In ns  l'exposé  des  motifs  du  gouvernement,  la 
question  qui  domine  toutes  les  autres  est  la  con- 
servation d'une  forte  puissance  amortissante. 
Quelle  en  serait  la  conséquence?  Le  rehausse- 
ment de  l'impôt  des  boissons,  dont  la  réduction 
fut  ordonnée  par  la  loi  du  12  décembre  1830,  et 

Îll'OH  a  traitée  île  prématurée,  d'inopportune, 
'intempestive,  d'inconséquente  à  celte  tribune. 
Mais  a-t-on  oublié  que  la  Restauration  fut 
accueillie  par  les  populations  des  départements 
vignobles  aux  cri»  de  :  .1  bas  les  droits  réunit!  que 
l'ex-roi,  le  malheureux  Charles  X,  qui  en  avait 
promis  l'abolition  en  rentrant  en  France  après 
un  exil  de  23  ans,  entendait  répéter  les  mêmes 
cris  lorsqu'il  quittait  pour  la  troisième  fois  le 
sol  sacré  de  la  patrie. 

La  Chambre  de  1830  réforma  la  Charte  le 
7  août,  réduisit  la  taxe  sur  les  boissons  le 
1.'  (léumiibro,  pour  satisfaire  l'opinion,  reine  du 
monde;  tout  est  soumis  a  son  empire  :  c'est  elle 
qui  noya  les  rmU'S  de  In  modalité  dans  des  tor- 
rents de  sang  ;  c'est  elle  qui  laissa  crouler  le 
troue  impérial  ;  c'est  elle  qui  renversa  celui  de 
la  Restauration  ;  malheur  au  gouvernement  qui 
voudrait  la  braver  ou  la  méconnaliru! 

Ce  serait  une  erreur  grave  que  de  ne  voir 
dans  les  questions  de  finances  que  la  question 
d'argent:  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  la 
question  politique. 

Je  le  demande,  serait-ce  un  acte  politique  de 
rehausser  un  impôt  dont  tant  de  citoyens  de- 
mandent la  suppression?  Non,  Messieurs,  ce 
serait  fournir  aux  ennemis  de  la  Révolution  un 
puissant  levier  pour  soulever  les  masses;  ce  se- 
rait vouloir  se  suicider. 

Vous  ne  vous  associerez  pas  a  une  mesure  qui 
n'aurait  pour  résultat  que  de  favoriser  l'agio- 
tage, alimenter  le  jeu  infâme  de  la  Bourse,  et 
rendre  les  hommes  honnêtes  dupes  des  habiles. 
Dans  la  séance  du  28  février  dernier,  la  ques- 
tion de  l'amortissement  allait  recevoir  une  solu- 


tion définitive,  lorsque  M.  le  ministre  des  finan- 
ces monta  à  la  tribune,  et  prit  l'engagement 
formel  de  présenter  immédiatement  après  l'ou- 
verture de  cette  session,  un  projet  de  loi  sur  la 
conversion  des  cinq. 

Cette  promesse  produisit  sur  vos  esprits  l'effet 
qu'on  s'en  était  promis  :  rien  ne  fut  statué  sur 
^amortissement. 

La  question  de  l'annulation  des  rentes  rache- 
tées a  été  habilement  rendue  connexe  à  celle 
des  combinaisons  auxquelles  se  rattachent  les 
projets  de  finances  de  M.  lo  ministre.  Votre 
commission  les  frappe  de  sa  réprobation  sans 
proposer  un  nouveau  système  d'emprunt. 

La   Chambre   serait  dans   l'impossibilité   de 

Prendre  une  décision  sur  la  destination  ou  sur 
annulation  des  rentes  rachetées,  si  nous  ne 
recherchions  point  quels  seront  les  avantages 
ou  les  inconvénients  de  ces  combinaisons. 

«  Changez,  vous  disait  le  ministre  dans  la 
<■  séance  du  28  février,  des  inscriptions  de  rente 
«5  0/0  contre  des  effets  a  moindre  intérêt,  avec 

■  une  très  faible  addition  du  capital  ;  retnbour- 
"  sèment  par  séries  des  porteurs  d'inscriptions 

-  des  rentes  5  0/0  qui,  dans  le  délai  fixé,  n'au- 

*  raient  pas  accepte  l'échange. 

«  Le  remboursement  peut  donner  lieu  à  des 

■  aliénations  de  rentes  nouvelles,  et  c'est  là  que 
"  l'amortissement  affecté  au  5  0/0  peut  être  le 

*  plus  utile. 

■  Supposons  que  le  remboursement  d'une  sé- 

■  rie  exige  30  millions  :  au  lieu  de  demander  à 

■  l'emprunt  la  totalité  de  cette  somme  vous 
»  n'emprunterez  que  220  millions,  et  vous  com- 

■  plétcrez  le  reste  avec  les  80  millions  réservés 

•  au  5  0/0.  Je  crois  cette  combinaison  à  l'abri 

-  de  toute  contestation  désintéressée  et  de  bonne 
.  foi. 

-  Je  vais  essayer  de  résoudre  la  question  par 
«  des  chiffres,  cest  le  moyen,  je  pense,  le  plus 

•  rationnel  et  le  plus  positif.  > 

Les  rentes  5  0/0  s'élèvent  à  159,293,987  francs 
au  capital  nominal  de  3,185,879,780  francs. 

Il  faut  en  distraire  25,293,269  francs  de  rentes 
amorties.  Ce  qui  réduit  les  rentesà  135,000,518  fr. 
et  le  capital  à  2.700,0 14,560  francs. 

En  divisant  les  porteurs  de  5  en  neuf  séries, 
le  capital  de  chaque  série  de  300  millions  envi- 
ron; et  en  remboursant  une  série  par  an,  il 
faudra  neuf  années  pour  opérer  le  rembourse- 
ment. Les  sommes  affectées  à  l'amortissement 
étant  de  60,014,310  francs,  dans  neuf  ans  seront 
de  540,120,240  francs,  ce  qui  réduira  le  capital 
à  rembourser  à  2,l.V.i.«Sri,l?t.)  franc-!  ot  les  rentes 
5  0/0  à  convertir  en  4  0/0,  à  107,1191,23!  francs, 
En  demandant  à  l'emprunt  le  capital  à  rein 
tourner,  les  frais  de  négociations  sélovcronl  a 
142,782,575  francs. 

Ces  frais  ont  été  calculés  sur  ceux  de  l'em- 
nrunt  des  150  millions,  qui  se 

portent  à 9,881 ,122  fr. 

Aux  termes  de  l'adjudication 
du  8  août  et  du  cahier  des  char- 
ges, l'aliénation  des  renies  5  0/0 
pour  le  capital  de  150  millions  a 
été  consentie  au  cours  de  98  fr.  50 
avec  jouissance  du  22  mars  1832, 
payable  en  quinze  payements  sa- 
voir : 

7,500,000  francs  par  mois  pen- 
dant le  semestre  du  22  septem- 
bre 1832  au  22  mars  1833; 
10  millions  par  mois  depuis  le 
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22  mars  1833  jusqu'au  22  dé- 
cembre de  la  môme  année. 

Ht  une  garantie  avec  escompte 

4  0/0  de  1  5  millions  jusqu'au  jour 
du  dernier  payement.  Les  sous- 
cripteurs jouiront  de  trois  se- 
mestres et  demi  d'arrérages  de 
renies  inscrites  et  escompte  4  0/0 

du  fonds  de  garantie 14,090,872  fr. 

En  retranchant  les  intérêts  à 

5  0/0  des  sommes  successive- 
ment versées  au  Trésor  par  les 
souscripteurs 4,218,750 


Reste.. 


9,881,122  fr. 


Les  bénéfices  des  souscripteurs  des  emprunts 

devant  être  toujours  proportionnés  aux  chances 
ries  pertes,  on  peut  penser  que  les  frais  de  né- 
gociations de  sommes  plus  lortes  (240  millions 
environ  chaque  série)  que  celles  du  dernier  em- 
prunt, ne  seraient  pas  inférieurs  à  6,881,128  fr. 
pour  100  millions  auxquels  ils  se  sont  élevés. 

Pour  ne  pas  déséquilibrer  le  budget  normal,  il 
faudra  demander  à  1  emprunt 

les 142,280,575  fr. 

des  frais  de  remise. 

Frais  de  négociations  de  ce 

nouveau  capital 9,372,610 

Total  additionnel  au  ca- 
pital  nominal  à  rembourser.        151,653,185  fr. 

Autre  capital 2. 159,885,120 

Total  du  capital  nominal 
et  de  celui  des  frais 2,310,538,305 

Intérêts  4  0/0 92,461,538  fr. 

à  distraire  des  107,994,250  fr. 
rentes  5  0/0  à  convertir  en 

4  0/0. 
Reste 15,532,724 


d'économie  et  en  augmenta- 
tion du  capital  nominal 151,653,185  fr. 

Telles  seraient  l'économie  et  l'augmentation 
du  capital  nominal  de  la  dette  publique,  si  'les 
emprunts  4  0/0  se  réalisaient  au  pair. 

Le  serait  trop  bien  préjuger  de  l'avenir  que 
de  supposer  que  pcndanl9  ans  le  cours  des  effets 
publics  se  soutiennent  au  pair  aujourd'hui  mal- 
gré l'influence  de  toutes  les  forces  de  l'amortis- 
sement qui  ont  produit  mécaniquement  une 
hausse  factice,  le  cours  n'est  qu'à  93. 

Voici  quelles  seraient  les  économies  et  les  aug- 
mentations selon  le  cours  des  4  0/0. 


Ci)].,!! 


Au  pair 15,532, 721    151, 1)53,1(0  2,31 1,538.305 

99  14,596,709  175,003,056  2,334,887,174 

98  1/2  11,124,(181   1S(i,N:ii,2;:>  2.316,737,375 

98  12,615,731   l'.).-i,s27,'i36  2,358,712,55(1 

95  10,666,32*  273,213, 01.15  2/i33,l'J8,2l3 

94  0,617,095  298,791,927  2,158,679,017 

ÏI3  *,573.2.Vi  32,), 631i,H3:i  2,185,525,0511 

90  5,259,120  408,190,771  2,568,375,891 

Messieurs,  ces  chiffres  parleront  plus  positive- 
ment à  vos  esprits  que  les  théories  qui,  trop 
souvent  entourées  des  prestiges  de  l'éloquence, 
donnent  des  espérances  trompeuses  d'économie 
et  de  bien  public. 

Faire  passer  8,  11,  12,  13  millions,  selon  le 


cours  de  4  0/0,  sur  la  tête  des  possesseurs  de  la 
rente,  classée  sur  celle  de  quelques  spéculateurs, 
augmenter  le  capital  de  la  dette  publique,  de  198, 
275,  325  millions;  imposer  de  fortes  charges  a 
l'avenir  pour  soulager  faiblement  le  présent; 
alimenter  le  jeu  immoral  de  la  Bourse;  mécon- 
tenter plus  de  100,000  citoyens  de  Paris  ;  irriter 
les  populations  des  pays  vignobles  par  un  re- 
haussement d'impôt;  sans  obtenir  pour  les  con- 
tribuables, les  soulagements  effectifs  qu'on 
s'était  promis,  tels  seraient  les  triste»  résultats 
d'un  système  dont  on  se  promet  des  merveilles. 
Mais,  dira-t-on,  peut-être  les  rentiers  consenti- 
ront volontairement  àl'échange  de  leurs  inscrip- 
tions en  5  0/0,  contre  des  effets  à  4  0/0.  Si  cela 
est  ainsi,  vous  n'aurez  pas  besoin  des  rentes 
amorties  pour  le  remboursement.  Si  la  Lhambre 
pensait  que  la  conversion  fût  utile  pour  le  pays, 
je  la  prie  de  remarquer  que  dans  l'espace  du 
temps  qu'il  faudrait  pour  le  remboursement 
du  5  0/0,  le  montant  des  rentes  rachetées  ne 
s'élèverait  pas  au  capital  d'une  série,  et  que  sans 
leurs  secours,  il  ne  faudrait  qu'un  an  de  plus 
pour  opérer  la  conversion. 

Messieurs,  les  chiffres  que  je  viens  de  vous  sou- 
mettre expliquent  pourquoi,  malgré  les  sacriiiees 
énorraesque  s'est  imposés  la  France  depuis  20ans, 
celui  de  la  dette  fondée  s'est  prodigieusement 
accru;  et,  si  vous  réfléchissez  que  les  rachats 
des  rentes  se  font  toujours  au-dessus  du  prix 
d'émission,  que  c'est  ajouter  une  nouvelle  perte 
à  celle  éprouvée  par  les  emprunts,  vous  jugerez 
comme  moi  qu'il  serait  mal  habile  de  conserver 
un  puissant  amortissement. 

La  caisse  d'amortissement  a  subi  dans  noire 
système  financier  unesinguiièrc  métamorphose. 
Instituée  pour  éteindre  les  dettes,  elle  n'a  servi 
qu'à  en  faire,  environnée  de  prestiges  menson- 
gers, défendue  par  le  préjugé  qui  lui  sert  de 
bouclier,  on  semble  croire  encore  qu'elle  est  le 
seul  et  véritable  instrument  de  crédit.  Celte 
caisse,  dans  son  ancienne  organisation,  avait 
reçu  par  plusieurs  lois  des  dotations  considéra- 
bles dont  elle  fut  successivement  dépouillée  ;  le 
Trésor,  dont  elle  n'était  qu'une  succursale,  con- 
somma tout  son  actif;  et,  en  1815,  les  créanciers 
de  L'Etat  furent  victimes  de  la  vente  des  renies 
rachetées,  opération  déplorable  qui  n'eut  pas  eu 
lieu  si  ces  rentes  eussent  été  annulées  immédia- 
tement après  le  rachat. 

En  1816  ou  sentit  la  nécessité  de  reconstruire 
cette  caisse  sur  de  nouvelles  bases,  pour  la  ren- 
dre à  sa  première  et  véritable  fonction,  celle 
d'amortir  la  dette.  Elle  fut  dotée,  rendue  indé- 
pendante du  gouvernement  pour  lui  donner 
toute  la  force  morale  dont  elle  avait  besoin  pour 
remplir  librement  et  dans  une  indépendance 
sagement  combinée  cet  important  devoir. 

On  s'était  flatté  que  l'amortissement  éteindrait 
les  detles.  Celle  espérance  s'esl-clle  réalisée? 
Son.  Messieurs,  le  chiffre  des  rentes  s'est  suc- 
cessivement accru  depuis  1816,  celte  augmenta- 
tion a  du  faire  sentir  l'inutilité  d'un  pareil  éta- 
blissement, et  faire  penser  avec  juste  raison, 
qu'avec  le  principe  financier  de  l'emprunt  le 
payement  des  dettes  était  une  chimère. 

Dès  1825  les  idées  changèrent  sur  les  principes 
de  l'amortissement,  parce  qu'on  crut  faire  la  dé- 
couverte qu'instrument  insuffisant  pour  amortir, 
il  était  un  puissant  instrument  pour  alimenter 
le  crédit  :  et,  dès  lors,  on  dut  désirer  la  réduction 
de  sa  dette,  parce  que,  disait  lu  rapporteur  de  la 
commission  du  budget  de  1825  :  «Les  rapports 
«  institués  pour  éteindre  les  dettes  ne  sont  pas 
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«  ceux  exigés  pour  alimenter  le  crédit,  et  pour 
«  appliquer  ces  idées  générales  à  la  France,  on 
«  doit  cesser  d'y  sentir  le  besoin  d'une  caisse 
«  d'amortissement  qui  excède  des  4  cinquièmes 
c  celle  du  pays  du  monde  où  elle  a  produit  le 
-  plus  de  merveilles.  » 
!5i  Ton  ne  conteste  plus  aujourd'hui  que  les 


formité  constitutive  des  actes,  l'amortissement 
en  suspendant  l'appropriation  additionnelle  au 
fonds  dotal,  en  ordonnant  l'annulation  des 
rentes  3  0/0,  rachetées  pendant  l'espace  de  5  an- 
nées, et  cependant  c'est  sous  cette  législation 
que  des  emprunts  à  4  0/0  ont  été  réalisés  au- 
aessus  du  pair. 

Et  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  faire  aujour- 
d'hui ce  qu'on  croirait  utile  à  la  tranquillité  du 
pays?  Craindrait-on  d'ébranler  le  crédit  en  je- 
tant l'alarme  parmi  les  rentiers?  mais  au  con- 
traire ce  serait  pour  eux  une  véritable  garantie, 
la  meilleu  re  des  garanties  que  l'opération  dé- 
plorable de  1815  ne  serait  pas  renouvelée;  je 
veux  dire  la  vente  des  rentes  amorties.  Les  ren- 
tiers savent  que  la  loi  prohibe  la  négociation 
des  rentes,  mais  ils  savent  aussi  que  ce  que  la 
loi  fait  elle  peut  le  refaire,  et  qu'elle  ne  lie  pas 
l'avenir.  Certes,  je  suis  bien  convaincu  que  vous 
ne  permettrez  jamais  que  le  scandale  financier 
de  1815  soit  renouvelé  directement  ni  indirecte- 
ment, mais  qui  peut  répondre  de  l'avenir.  La 
sécurité  des  rentiers  repose  sur  l'annulation  des 
rentes  amorties. 

On  nous  disait,  en  1831,  que  le  service  de  notre 
dette  ayant  atteint  le  tiers  de  notre  revenu,  il 
était  temps  de  penser  à  payer  nos  dettes.  C'est 
lorsque  la  France  s'épuise  depuis  1816  pour  en- 
fouir des  millions  dans  le  gouffre  de  la  Bourse, 
Sour  satisfaire  la  cupidité  de  quelques  hommes 
ont  la  fortune  grandit  chaque  jour  sur  les  dé- 
bris delà  fortune  publique,que  votre  commission 
vous  répète  qu'il  faut  penser  à  payer  notre  dette. 

Si  vous  voulez  payer  vos  dettes,  renoncez  aux 
emprunts,  modifiez  la  perception  des  impôts, 
entrez  dans  des  voies  larges  d'économies,  réor- 
ganisez votre  caisse  d'amortissement,  établisse- 
ment hermaphrodite  qui  ne  peut  remplir  ni  l'une 
ni  l'autre  des  fonctions  auxquelles  vous  le  des- 
tinez tour  à  tour.  Portez  la  hache  sur  cet  arbre 
prétendu  enchanté, qui  n'a  produit  que  des  fruits 
amers  et  dont  ses  profondes  et  vieilles  racines 
dévorent  le  sol  sur  lequel  il  a  été  implanté. 

C'est  en  examinant  les  actes  de  1  amortisse- 
ment que  nous  pourrons  en  apprécier  les  effets 
moraux  et  matériels. 

La  cause  qui  règle  les  mouvements  journa- 
liers des  fonds  publics,  soit  en  hausse,  soit  en 
baisse,  repose  sur  les  éléments  politiques. 
L'ordre  puhlic  est  l'élément  de  sa  hausse}  les 
perturbations,  les  discordes  provoquent  la  baisse. 

L'action  de  ï'armortissement  est  de  procurer 
des  économies  au  Trésor  pendant  les  calamités 
publiques,  puisque  c'est  dans  ces  circonstances 
déplorables  que  les  rachats  de  rentes  se  font  au 
plus  bas  prix.  Et  comme  le  contribuable  est  le 
débiteur  de  la  dette  qui  se  paye  avec  ses  sub- 
sides, les  perturbations,  les  bouleversements 
sont  les  auxiliaires  de  ses  intérêts  en  facilitant 
sa  libération.  Une  institution  qui  met  en  oppo- 
sition Tordre  public  et  les  intérêts  des  contri- 
buables n'est  ni  morale  ni  politique* 

Soumis  aux  vicissitudes  de  la  Bourse,  cet  éta- 
blissement procure  quelquefois  des  bénéfices  il- 


licites au  Trésor,  et  presque  toujours  une  perte 
réelle.  Sous  le  ministère  Polignac,  un  emprunt 
en  rente  4  0/0  fut  réalisé  au-dessus  du  pair. 
En  1831,  les  rentes  en  5  0/0  furent  aliénées  par 
l'Etat  au  prix  de  84  francs.  Avant  la  fin  de  l'an- 
née, l'amortissement  rendait  au  préteur  de  1831 
96  francs,  c'est-à-dire  12  francs  en  sus  du  prix 
d'émission  ;  tandis  qu'il  ne  payait  que  86  francs 
au  préteur  de  1830, 16  francs  de  moins  que  le 
capital  prêté.  Ainsi  une  sorte  de  prime  est  ac- 
cordée par  l'Etat  au  créancier  qui  lui  a  confié  sa 
fortune  aux  conditions  les  plus  onéreuses  ;  tan- 
dis que  celui  qui,  avec  un  moindre  intérêt,  a  li- 
vré un  plus  fort  capital,  est  traité  avec  une  telle 
défaveur,  qu'il  ne  reçoit  pas  même  la  somme 
qu'il  avait  versée  au  Trésor. 

Si  quelques  bons  esprits  pensent  que,  dans 
l'intérêt  du  crédit  public,  l'Etat  doit  faire  des  sa- 
crifices en  faveur  des  agioteurs,  la  morale  pu- 
blique, la  justice,  n'exigent-elles  pas  que  le 
Trésor  rende  au  rentier  qui  se  retire  la  somme 
qu'il  a  confiée  à  l'Etat  quand  il  la  lui  demande; 
et  rembourse-t-on  au  capitaliste  la  somme  prêtée 
quand  les  rachats  sont  bien  au-dessous  du  prix 
d'émission  de  la  rente?  Qu'importe  au  rentier 
que  l'amortissement  ait  racheté  60  millions  de 
rentes,  si  les  emprunts,  qu'on  eût  évités  par 
l'emploi  du  fonds  dotal  aux  besoins  du  service, 
ont  nécessité  au  Trésor  des  engagements  pour 
une  augmentation  de  capital,  et  si  le  même  ca- 
pital que  celui  réalisé  par  les  emprunts  a  été  in- 
suffisant pour  racheter  toutes  les  rentes  créées. 
Je  vous  le  demande,  une  opération  financière 


nuisible  au  Trésor  ne  l'est-elle  pas  au  rentier, 

à  la 
de  la  fortune  publique. 


dont  les  intérêts  sont  identifiés 


prospérité 


Messieurs,  des  observations  que  je  viens  de 
vous  soumettre,  il  résulte  que  le  véritable  inté- 
rêt du  créancier  réclame  l'annulation  des  rentes 
immédiatement  après  le  rachat;  que  le  fonds 
dotal  de  l'amortissement  devrait  être  affecté  aux 
besoins  du  service  de  l'année  dans  laquelle 
vous  êtes  obligés  de  re  *ourir  à  des  emprunts,  et 
enfin,  que  l'amortissement  ne  devrait  pas  courir 
les  chances  de  la  hausse  et  de  la  baisse  des  fonds 
publics,  mais  racheter  les  rentes  au  prix  d'é- 
mission, parce  que  la  morale  publique  exige 
que  le  capitaliste  reçoive  en  remboursement  les 
sommes  qu'il  a  confiées  à  l'Etat.  Si  telles  étaient 
les  fonctions  de  l'amortissement,  vous  remar- 

?[uerez,  Messieurs,  que  le  rentier  qui  aurait 
ourni  le  plus  fort  capital,  serait  toujours  sur, 
ou  de  le  recevoir  intégralement  par  l'action 
journalière  de  cet  établissement,  ou  du  moins 
de  ne  livrer  le  titre  de  sa  créance  qu'à  des  con- 
ditions d'autant  plus  avantageuses  que  le  prix 
d'émission  de  la  rente  aurait  été  plus  élevé.  Ce 
mode  de  libération,  plus  conforme  à  l'équité,  en 
évitant  des  pertes  considérables  au  Trésor,  au- 
rait le  double  avantage  de  rendre  le  crédit  pu- 
blic indépendant  des  vicissitudes  de  la  Bourse,  et 
de  préserver  les  hommes  de  bonne  foi  des  in- 
trigues des  agioteurs  imprudents  auxquels  l'a- 
mortissement peut  être  utile,  mais  qui  n'est  que 
leurre,  mensonge  et  déception  pour  le  rentier 
possesseur  de  rente  immobilière,  et  qui,  dans  le 
lait,  est  un  véritable  fournisseur  de  fonds. 

Proclamons-le  hautement,  le  crédit  public  re- 
pose sur  la  ponctualité  des  payements,  qui  donne 
au  créancier  de  l'Ktat  la  confiance,  le  sentiment 

?[ue  rien  ne  saurait  commander  et  qui  est  le 
ruit  d'une  immuable  probité.  Cette  confiance 
émane  du  vote  annuel  de  l'impôt,  véritable  ga- 
rantie du  créancier,  consolidâtes  du  crédit,  et 
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qui  rend  la  banqueroute  impossible.  Il  est  une 
autre  cause,  plus  vraie,  plus  réelle,  plus  im- 
mense dans  ses  résultats,  la  plus  puissante  de 
toutes,  je  veux  dire  la  confiance  dans  l'avenir, 
je  veux  dire  Tordre  légal,  palladium  de  la 
prospérité  publique.  Loin  de  moi  la  pensée  de 
provoquer  des  irritations,  de  faire  retentir  à 
cette  tribune  les  plaintes  de  mes  compatriotes, 
de  l'effrayant  avenir  du  pays.  Les  révolutions 
politiques  sont  émoussées,  une  révolution  so- 
ciale se  prépare,  elle  avance,  elle  rase  la  surface 
du  sol  ébranlé  de  la  France,  elle  est  prête  à  sur- 
gir avec  fureur;  elle  vous  pousse,  vous  entraîne 
malgré  vous  vers  l'abîme  où  elle  vous  précipi- 
tera avec  un  horrible  fracas,  si  vous  ne  vous 
hâtez  de  la  prévenir.  Déjouez  les  intrigues  per- 
fides de  ces  hommes  pour  qui  les  libertés  pu- 
bliques sont  une  calamité,  qui  ne  cessent  de  ré- 
péter au  prolétaire  dans  la  détresse  :  Qu'avez- 
vous  gagné  à  la  Révolution  de  Juillet?  des  droits 
politiques?  vous  n'êtes  pas  appelés  à  les  exercer. 
Le  bien-être  sans  travail  et  vos  impôts  se  sont 
accrus.  Les  mécontentements  se  sont  manifestés 

Slusieurs  fois  par  la  révolte  dans  plusieurs  villes 
e  nos  départements.  Vous  en  connaissez  les 
causes  :  les  impôts  de  consommation  sont  un 
trop  pesant  fardeau  pour  la  classe  la  plus  labo- 
rieuse et  la  plus  pauvre  :  réduisez  à  des  taux 
Slus  modérés  ces  impôts,  si  vous  voulez  cica- 
riser  la  plaie  sociale  déjà  trop  profonde.  La  jus- 
tice, l'humanité  vous  le  commande,  la  politique 
tous  en  fait  un  devoir.  Il  est  temps  que  vous 
environniez  le  trône  du  roi-citoyen  des  affec- 
tions populaires  :  là  seulement  se  trouvent  force, 
gloire,  grandeur. 

M.  Salverte.  Messieurs,  il  importe  de  bien 
fixer  ses  idées  sur  la  question  soumise  à  votre  exa- 
men, et  de  ne  pas  la  compliquer  de  questions 
gui  n'y  sont  pas  unies  indispensablcment.  Le  pro- 
jet de  loi  a  pour  but  de  régler  l'emploi  des  fonds 
de  l'amortissement,  tant  de  la  dotation  que  des 
rentes  rachetées.  Dès  lors,  les  questions  de  sa- 
voir si  la  dotation  est  due,  si  les  rentes  rache- 
tées doivent  être  annulées  en  totalité  ou  en  par- 
tie ou  point  du  tout,  ne  sont  que  des  questions 
incidentes  qui  peuvent  être  écartées. 

Quant  aux  principes  qui  mes  emblent  dominer 
toutes  les  questions;  le  premier,  c'est  que  l'a- 
mortissement ne  peut  exister  réellement  et  con- 
formément à  l'intérêt  de  l'Etat,  qu'autant  que 
les  recettes  excèdent  les  dépenses;  et  pour  at- 
teindre ce  but,  je  ne  dirai  pas,  comme  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  qu'il  faut  descendre  les  dé- 
E Mises  au  niveau  des  recettes  possibles.  J'espère, 
essieurs,  que  cette  maxime  inspirera  vos  déci- 
sions dans  la  discussion  du  budget.  Le  second 
principe  est  posé  par  la  loi  :  la  dotation  de  l'a- 
mortissement appartient  tout  entière  à  ladette,et 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  en  être  détournée. 
Je  ne  le  cache  pas,  c'est  avec  quelque  douleur 
que  j'ai  entendu  d'honorables  orateurs  dire  que 
les  rentiers  ne  demandaient  que  le  payement 
ponctuel  des  intérêts,  et  qu'on  ne  leur  devait  que 

ce  payement  ponctuel.  Messieurs,  on  se  trompe. 
Dès  que  la  loi  a  introduit,  dans  le  contrat  entre 
les  prêteurs  et  l'Etat,  la  clause  d'amortisse- 
ment, cette  clause  est  au  profit  des  prêteurs 

comme  à  celui  de  l'Etat;  elle  a  même  un  grand 
intérêt  pour  les  prêteurs  éclairés;  car,  ainsi 

Su'on  vous  l'a  dit  dans  une  discussion  précé- 
ente,  la  seule  action  du  temps  est  uu  véritable 
et  paissant  amortissement;  après  un  certain 
laps  de  temps,  les  mêmes  valeurs  nominales 
ou  métalliques  ne  correspondent  plus  aux  mêmes 


valeurs  réelles  par  l'effet  de  l'augmentation  du 
numéraire  et  au  surenchérissement  progressif 
du  prix  nominal  des  denrées.  Ainsi,  il  importe 
à  vos  créanciers  d'avoir  la  certitude  qu'ils  pour- 
ront rentrer  dans  les  fonds  qu'ils  ont  prêtés, 
avant  que  l'action  du  temps  leur  soit  devenue 
trop  nuisible;  de  même  qu'il  vous  imporle  de  di- 
minuer progressivement  votre  dette,  afin  de 
vous  trouver  libérés  en  tout  ou  en  partie  de  ce 
fardeau,  quand  arriveront  des  jours  malheureux 
et  des  besoins  indispensables. 

Le  fonds  d'amortissement  existant  tel  qu'il  est 
aujourd'hui,  comment  doit-il  être  réparti?  quel 
usage  doit-on  faire  de  ce  fonds  quand  l'effet 
atteint  le  pair?  Le  projet  qu'à  présenté  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
m'a  paru  obscur  et  peu  conforme  à  la  lucidité 
connue  des  idées  de  son  auteur;  mais  j'ai  cru 
démêler  le  motif  de  son  obscurité.  Il  est  évident 
que,  dans  un  système  bien  coni-u,  bien  ordonné,  on 
ne  devait  pas  séparer  d'une  loi  d'amortissement 
une  loi  relative  à  la  réduction  des  rentes,  non 

S  lus  que  la  détermination  précise  de  la  quotité 
e  rentes  rachetées  gui  seront  annulées,  et  delà 
quotité  de  rentes  qui  seront  conservées.  Il  paraît 
que  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas  pu  pré- 
senter toutes  les  parties  de  ce  système  à  la  fois. 
Je  le  regrette,  car  il  semble  que  cela  fera  peser 
sur  la  discussion  et  le  vote  de  ta  loi  une  obscurité 
et  un  embarras  continuels. 

La  commission  a  cherché  à  perfectionner  le 
projet  de  loi;  elle  y  a  réussi;  elle  a  indiqué,  entre 
autres  choses,  un  emploi  de  la  réserve  qui  se 
trouvera  accumulée  lorsqu'un  fonds  public  sera 
resté  longtemps  au-dessus  du  pair.  Je  dis  qu'elle 
en  a  indiqué  un  emploi;  je  ne  crois  pas  cet  em- 
ploi à  l'abri  de  toute  objection.  Divers  amende- 
ments vous  ont  été  proposés;  la  plupart  ont  le 
même  but,  ce  n'est  pas  le  moment  de  les  discuter. 

Mais  auprès  de  ces  amendements  s'élève  un 
projet  extrêmement  séduisant,  c'est  celui  de  l'hon- 
norable  M.  Laftitte;  il  consacre  au  budget  extra- 
ordinaire la  totalité  des  fonds  d'amortissement, 
sans  distinction  de  dotation  ou  de  rentes  rache- 
tées; la  totalité,  dis-ie,  des  fonds  d'amortissement 
3ui  ne  sera  pas  réclamée  par  un  effet  arrivé  au- 
essus  du  pair.  Certainement,  si  vous  n'appliquez 
le  projet  de  l'honorable  M.  Laffitte  qu'à  une  année, 
qu  à  l'année  qui  va  s'ouvrir,  je  dirai  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  en  être  séduit  au  premier 
moment,  je  dirai  même  qu'il  répond  d'avance  à 
une  objection  puissante  qu'a  faite  M.  le  ministre 
des  finances.  M.  le  ministre  des  finances  a  dit 
avec  raison  que  la  dotation  de  l'amortissement 
appartenait  à  la  dette  et  ne  devait  pas  être  dé- 
tournée de  cet  emploi;  mais  le  projet  de  M.  Laf- 
fitte, s'il  ne  devait  s'appliquer  qu  à  une  année, 
n'aurait  point  cet  inconvénient;  car  il  prévien- 
drait un  emprunt  qu'on  nous  annonce  comme 
indispensable  pour  niveler  le  budget  de  1833;  en 
empêchant  un  emprunt,  il  servirait  autant  le 
remboursement  de  la  dette  qu'en  rachetant  une 
partie  de  la  dette  existante. 

Mais  il  présente  deux  inconvénients  graves. 
D'une  part,  il  consacre  l'existence  des  budgets 
extraordinaires,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de 
mesure  plus  contraire  à  l'ordre,  à  toulbon  système 
d'économie,  que  l'usage  des  budgets  extraordi- 
naires. Dès  lors,  leur  nom  ne  doit  même  pas  se 
trouver  dans  une  loi;  et  si  la  nécessité  inflexible 
formait  de  vous  en  présenter  encore,  il  faudrait 
que  ce  fût,  comme  quand  les  ministres  vous  de- 
mandent un  bill  d'indemnité,  en  apportant  la 
preuve  irréfragable  qu'on  ne  peut  s'en  passer,  et 
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en  donnant  en  inôroe  temps  l'espoir  fondé  qu'on 
n'abusera  plus  de  cette  ressource. 

Le  second  inconvénient  me  semble  plus  grave 
encore.  Précisément  parce  que  vous  aurez  affecté 
un  fonds  presque  permanent  à  des  dépenses 
extraordinaires,  ne  vous  y  trompez  pas,  ainsi 
que  Ta  dit  l'honorable  rapporteur  de  la  commis- 
sion, vous  favoriserez  les  dépenses  extraordi- 
naires. Cela  est  dans  la  nature  de  tous  les  admi- 
nistrateurs, je  dirai  môme  de  tous  les  hommes. 
Quand  on  a  une  ressource  toute  préparée  pour 
dépenser,  on  est  très  porté  à  dépenser.  C'est  ce 
qui  arrivera  dans  tous  les  pays,  et  je  dirai  de 

{référence  en  France,  où  Ton  se  laisse  très  faci- 
ement  entraîner,  et  par  les  idées  de  générosité 
et  de  grandeur,  et  par  l'espoir  d'un  produit  in- 
certain mais  probable,  résultat  futur  d'une  dé- 
pense à  laquelle  on  peut,  sans  inconvénient,  se 
refuser. 

Messieurs,  l'économie  est  une  vertu  si  difficile 
que,  si  vous  vous  rappeliez  l'histoire  financière 
de  la  France,  seulement  depuis  Sully  jusqu'à  ce 
jour,  vous  seriez  embarrassés  de  compter  beau- 
coup de  ministres  économes;  peut-être,  si  vous 
en  comptiez  trois  vraiment  dignes  de  ce  titre, 
vous  estimeriez-vous  heureux.  Les  ministres 
économes  sont  plus  difficiles  encore  à  rencontrer 
sous  un  gouvernement  représentatif  que  sous  un 
gouvernement  absolu.  Sous  un  gouvernement 
absolu,  si  le  chef  de  l'Etat  est  pénétré  d'un  esprit 
d'économie,  comme  il  tient  toute  la  machine 
sous  sa  main,  il  peut,  s'il  le  veut,  fermement  se 
défendre  avec  succès  des  dépenses  extraordinai- 
res. Dans  un  gouvernement  représentatif,  et 
surtout  dans  le  nôtre,  avec  le  mode  de  discussion 
que  nous  avons  adopté,  il  est  très  facile  de  faire 
adopter  successivement  beaucoup  de  dépenses, 
dont  on  hésiterait  à  voter  l'ensemble,  si  l'on 
avait  constamment  devant  les  yeux  la  masse  des 
dépenses  nécessaires,  et  surtout  la  comparaison 
de  cette  somme  avec  le  montant  des  ressources 
possibles. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  l'économie 
puisse  s'établir  d'une  manière  solide  dans  notre 
administration  tant  que  M.  le  ministre  des 
finances  ne  sera  pas  investi  d'un  pouvoir  qu'il  a 
possédé  quelquefois  dans  l'ancien  régime,  le  pou- 
voir d'un  contrôleur  général  des  finances;  tant 
qu'il  n'aura  pas  le  droit  de  contredire  efficace- 
ment, de  refuser  même,  au  moins  provisoirement, 
le  budget  et  les  exigences  de  ses  collègues. 
Jusque-là,  Messieurs,  ne  comptez  pas  sur  les 
économies;  et  n'y  comptez  pas  du  tout  si  vous 
adoptez  la  mesure  qui  mettrait  un  fonds  extra- 
ordinaire tous  les  ans  au  service  des  besoins  pré- 
tendus extraordinaires. 

11  faut  donc  revenir  au  projet  du  ministre; 
mais  il  ne  faut  pas  s'en  dissimuler  les  difficultés, 
et  j'avoue  qu'il  me  semble  sujet  à  des  objections 
qu'il  n'est  pas  à  ma  portée  de  résoudre. 

Je  n'attaquerai  pas,  comme  on  la  fait,  la  répar- 
tition du  fonds  d  amortissement  entre  les  divers 
fonds  publics  en  proportion  du  capital  que  chacun 
représente;  cela  me  paraît  de  toute  justice.  Je 
sais  quelles  sont  les  objections  qu'on  oppose,  et 
je  dirai  qu'il  n'en  est  pas  une  qui  ne  tienne  à 
'inconvénient  d'avoir  des  fonds  publics  de  diver- 
ses natures.  C'est  une  question  très  grave,  que 
celle  de  savoir  si  l'on  doit  n'avoir  des  fonds  pu- 
blics que  d'une  seule  espèce  ou  s'il  convient  (l'en 
avoir  de  plusieurs  espèces. 

J'aborderai  d'autant  moins  cette  question  que 
l'occasion  de  la  traiter  se  présentera  lors  de  la 
discussion  d'un  amendement  qui  a  été  présenté 


i 


par  un  honorable  député  de  la  Haute-Garonne, 
dont  nous  estimons  tous  le  caractère  conscien- 
cieux. 

Frappées  des  objections  élevées  contre  le  3  0/0, 
quelques  personnes  ont  pensé  qu'on  ne  devrait 
calculer  l'amortissement  affecté  au  3  0/0  que  sur 
la  quantité  de  3  0/0  qui  a  résulté  de  la  conversion 
des  rentes  5  0/0.  C'est  une  proposition  inadmis- 
sible; elle  naît,  je  pense,  de  la  juste  aversion 
que  nous  avons  conservée  pour  l'opération  qui  a 
créé  le  3  0/0,  opération  qui  fut  un  véritable  vol 
fait  à  la  nation.  Mais  tous  tes  titres  de  3  0/0,  sans 
distinction  d'origine,  ont  passé  dans  les  mains 
des  porteurs  actuels.  11  serait  donc  juste  de  tenter 
une  distinction  impraticable  et  de  conserver  à  ce 
fonds  une  espèce  d'antipathie  qu'il  ne  mérite  pas 
plus  désormais  que  les  autres. 

Je  ne  parlerai  non  plus  qu'en  passant  du  petit 
inconvénient  qui  se  manifestera  peut-être  lors- 
qu'un fonds  élevé  au-dessus  du  pair  redescendra 
au-dessous,  et  qu'il  faudra  lui  appliquer  jour 
par  jour  un  double  amortissement  :  cela  peut 
donner  lieu  à  quelques  jeux  de  bourse;  mais  je 
pense  que  des  mesures  réglementaires  y  met- 
tront obstacle. 

Une  objection  plus  sérieuse  naît  de  l'augmen- 
tation continuelle  de  la  dette  flottante.  Vous  le 
savez,  Messieurs,  à  mesure  qu'un  fonds  restera 
au-dessus  du  pair,  le  Trésor  émettra  des  bons 
qu'il  versera  à  la  caisse  d'amortissement  en  re- 
présentation de  l'amortissement  suspendu  :  il 
pourra  en  conséquence  augmenter  sa  dépense,  en 
numéraire,  de  tout  le  montant  des  bons  déposés 
à  la  caisse  d'amortissement.  Il  y  trouverait  cet 
avantage  (car  je  ne  veux  rien  dissimuler  de  ce 
qui  peut  servir  à  combattre  mon  sentiment),  il 
y  trouverait  cet  avantage  que  ces  bons  ne  bais- 
seront et  ne  hausseront  pas  d'intérêt,  qu'ils  ne 
seront  pas  présentés  inopportunément  au  rem- 
boursement ou  mis  sur  place,  qu'ils  ne  serviront 
Eointjdôs  lors,  comme  peuvent  le  faire  les  autres 
ons  du  Trésor,  à  des  intrigues  ou  à  des  spécu- 
lations financières.  Mais  il  n'en  résultera  pas 
moins  qu'en  facilitant  cette  mesure  on  facilitera 
beaucoup  trop  les  dépenses,  et  on  augmentera 
sans  cesse  la  dette  flottante.  Si  la  dette  flottante 
est  nécessaire  jusqu'à  un  certain  point,  ou  seu- 
lement utile,  elle  l'est  dans  une  limite  très  ré- 
servée, et  que,  je  crois,  l'on  a  dépassée  de  beau- 
coup. En  général  il  ne  faut  pas,  qu'un  emprunt, 
je  ne  dirai  pas  déguisé  mais  inaperçu  et  conti- 
nuellement croissant,  devienne  ainsi  une  res- 
source pour  les  dépenses  de  l'Etat.  Les  dépenses 
de  l'Etat  doivent  être  couvertes  par  les  rentes. 
La  dette  flottante  ne  doit  couvrir  que  l'intervalle 
entre  les  recettes  et  l'urgence  de  la  dépense.  La 
pousser  plus  loin,  c'est  fausser  les  principes  de 
l'ordre  et  du  crédit. 

L'autre  inconvénient  me  semble  n'avoir  pas 
été  aperçu  ou  ne  l'avoir  été  qu'imparfaitement 


même  en  admettant  que  l'on  ait  aujourd'hui  an- 
nulé 20  millions  de  rente,  le  fonds  d'amortisse- 
ment restant  d'environ  53  millions,  un  semestre 
pour  le  5  0/0  sera  à  peu  près  de  15  millions. 

Que,  dans  ces  conjonctures,  le  5  0/0  tombe 
au-dessous  du  pair,  vous  vous  trouvez  avec  une 
somme  accumulée  pendant  six  mois,  et  que  vous 
devez,  aux  termes  de  votre  loi,  jeter  sur  la  place. 
Les  calculateurs,  qu'il  serait  injuste  de  flétrir 
ici  par  une  épithète  peu  bienveillante,  les  cal- 
culateurs sauront  alors  que  pendant  un  laps  de 
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temps  proportionné  au  montant  de  la  réserve, 
vous  serez  obligé  de  dépenser  chaque  jour  une 
somme  double  pour  votre  amortissement,  et  que, 
par  conséquent,  ils  peuvent  spéculer  avec  assu- 
rance sur  le  montant  de  la  somme  et  la  durée 
de  l'opération. 

Supposons,  au  contraire,  que  vous  contractez 
un  emprunt  auquel  s'appliquera  l'effet  de  l'arti- 
cle 7  proposé  par  votre  commission  :  le  Trésor 
Sublic  se  trouve  subitement  à  découvert  de  la 
rtalité  de  la  valeur  des  bons  déposés  à  la  caisse 
d'amortissement,  par  cela  seul  qu'ils  lui  sont 
comptés  comme  valeur  en  numéraire.  Ce  n'est 
pas  une  somme  de  100  ou  de  200,000  fr.,  mais 
Bien  de  15  qu  de  20  millions  qui  sort  tout  à  coup 
de  la  dette  flottante. 

Mais  vous  n'avez  pas  besoin  d'emprunt  :  votre 
crédit  s'affermit,  votre  réserve  devient  énorme. 
Quel  usage  en  ferez-vous?  La  question  est  na- 
turelle, plusieurs  personnes  en  ont  cherché  la 
solution;  mais  le  projet  de  loi  n'en  dit  rien. 
Votre  commission  propose,  mais  vaguement, 
d'appliquer  ces  fonds  au  remboursement  de  la 
dette  consolidée.  Je  crois,  comme  elle,  que,  pour 
ne  point  détourner  l'amortissement  de  son  but 
légal,  on  devra  rembourser  une  portion  de 
rentes.  Mais  cette  opération  a  encore  sa  difficulté. 

Gomment  déterminerez-vous  l'instant  et  le 
mode  du  rachat?  sera-ce  lorsque  la  réserve  pré- 
sentera une  somme  capable  de  racheter  1  mil- 
lion de  rentes?  mais  déjà  cette  accumulation  de 
20  millions  dans  la  caisse  est  nuisible  ;  elle  est 
beaucoup  trop  forte.  Elle  peut  le  devenir  encore 
plus  si,  pendant  que  le  fonds  public  se  soutient 
au-dessus  du  pair,  des  circonstances  très  vrai- 
semblables retardent  le  vote  de  la  loi  qui  doit 
autoriser  le  remboursement. 

Rachèterez-vous  à  la  fin  de  chaque  semestre 
seulement,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
dont  se  composera  la  réserve?  Cette  mesure, 
très  bonne  en  apparence,  serait  encore  fausse; 
car  elle  pourrait  conduire  à  une  époque  où  la 
loi  vous  airait  de  racheter,  et  où  le  cours  de  la 
rente,  tombée  au-dessous  du  pair,  vous  dirait 
de  ne  pas  racheter. 

Ce  n  est  pas  moi  qui  essayerai  de  résoudre  ces 
difficultés.  Je  trouve  le  système  incomplet;  j'ai 
montré  sous  quels  points  ils  péchait  par  insuffi- 
sance. Cela  tient  spécialement,  je  l'ai  dit,  à 
l'ignorance  où  nous  sommes  de  la  quantité  de 
rentes  que  vous  annulerez,  et  surtout  de  la  pos- 
sibilité et  du  mode  de  la  réduction  du  taux  des 
rentes. 

Si  j'avais  un  vœu  à  émettre,  ce  serait  que  la 
commission  chargée  de  l'examen  des  dépenses 
et  des  recettes  trouvât,  dans  ses  économies  et 
dans  ses  vues  financières,  le  moyen  de  couvrir 
les  20  millions  auxquels  M.  le  ministre  des  fi- 
nances voudrait  affecter  une  réimposilion  sur 
les  boissons. 

Je  n'examinerai  pas  si  cette  réimposition  peut 
être  raisonnablement  défendue,  s'il  est  vrai  que 
le  dégrèvement  que  les  boissons  ont  obtenu  n'a 
profité  ni  aux  consommateurs,  ni  aux  produc- 
teurs, mais  seulement  aux  intermédiaires. 

Considérée  sous  le  rapport  politique,  cette 
mesure  serait  une  des  plus  funestes  qu'on  put 
adopter.  Elle  produirait  dans  toute  la  France 
un  mécontentement  profond  que  combattraient 
en  vain  des  arguments  et  des  calculs,  et  dont 
l'influence  serait  aussi  fâcheuse  que  durable. 

Quoique  je  partage  jusqu'à  un  certain  point 
l'opinion  de  ceux  qui  regardent  les  rentes  ra- 
chetées comme  nécessaires,  au  moins  en  partie, 
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aux  bons  effets  de  l'amortissement;  quoique  de 
plus  je  regarde  ces  rentes  comme  une  caisse 
d'épargne  dont  nous  serons  très  heureux  de 
trouver  le  fonds  au  jour  du  danger;  cependant 
j'aimerais  mieux  encore  qu'on  sacrifiât  une  par- 
tie des  rentes  rachetées,  que  de  recourir  à  une 
réimposition  sur  les  boissons. 

Je  vote  contre  le  projet,  en  ce  sens  seulement 
que  je  demande  qu'on  complète  les  points  sur 
lesoueis  il  me  parait  incomplet. 

M.  Bastide-d'lzar.  Messieurs,  après  de  nom- 
breuses discussions  consacrées  au  sujet  qui  se 
reproduit  aujourd'hui,  après  ce  que  vous  venez 
d'entendre,  je  me  garderai  de  traiter  à  fond  la 
question  de  l'amortissement.  Je  n'en  aurais  pas 
la  force,  au  milieu  de  notre  lassitude  et  en  pré- 
sence d'un  système  financier  que  la  majorité 
de  cette  Chambre  semble  rendre  inexplicable, 
alors  môme  que  ses  vices  radicaux,  que  j'ai 
signalés  les  26  février  et  15  avril  derniers,  de- 
vraient frapper  tous  les  yeux?  alors  que  du  dis- 
cours que  M.  le  ministre  a  mis  en  tête  du  bud- 
get résulte  l'aveu  formel  de  plusieurs  de  ces 
vices. 

J'éviterai  les  considérations  générales,  ex- 
cepté pour  répondre  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  ministre;  je  vous  ferai  grâce  des  redites, 
si  je  le  puis;  mais  au  lieu  d'isoler  l'amortisse- 
ment, comme  l'a  fait  l'exposé  du  projet  de  loi 
et  même  le  rapport  de  la  commission,  au  lieu 
de  garder  le  silence  à  l'exemple  de  cette  com- 
mission, quant  à  la  force  à  laisser  à  cet  amor- 
tissement, je  rattacherai  à  l'impôt,  à  la  dette  et 
à  l'emprunt  la  question  de  l'annulation  ou  du 
maintien  de  nos  rentes  rachetées.  Rien  n'est 
plus  connexe  que  ces  sujets;  et  avant  de  recons- 
tituer ici  l'amortissement,  il  faut,  selon  moi, 
déterminer  les  fonds  à  lui  consacrer. 

Pour  nous  offrir  un  prétendu  budget  normal, 
c'est-à-dire  pour  paraître  établir,  dès  l'exer- 
cice 1834,  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses,  le  gouvernement  nous  propose  l'annu- 
lation d'un  peu  plus  de  deux  cinquièmes  des 
rentes  rachetées  et  une  augmentation  de  20  mil- 
lions sur  l'impôt  des  boissons. 

Je  viens,  au  contraire,  vous  demander  l'annu- 
lation d'environ  50  millions  de  rentes  rachetées, 
c'est-à-dire  de  l'intégralité  actuelle  de  ces  rentes. 
Je  viens  établir,  non  seulement  que  vous  ne 
pouvez  pas  constitutionnellement  augmenter 
l'impôt  des  boissons,  mais  aussi  que  vous  n'avez 
pas  constitutionnellement  le  droit  de  maintenir 
les  tarifs  qui  les  frappent.  Vous  devez  me  par- 
donner de  placer  ici  un  court  raisonnement 
sur  l'impôt;  ce  raisonnement  doit,  selon  moi, 
vous  déterminer  à  l'annulation  de  toutes  les 
rentes  rachetées,  sous  peine  de  préférer  leur 
maintien  à  la  Constitution  elle-même. 

Vous  ne  pouvez  pas  maintenir  la  moindre 
partie  de  nos  rentes  rachetées,  parce  que  leurs 
o0  millions  sont  pris  sur  l'impôt,  et  que,  mal 
assis  et  mal  réparti  comme  il  l'est  dans  quelques- 
unes  de  ses  branches,  l'impôt  devient  intolérable, 
arrête  la  production,  la  consommation,  et  dés- 
affectionne  les  contribuables.  Il  faut  vous  hâter 
d'appliquer  les  50  millions  du  rachat,  toutes  les 
économies  que  vous  aurez  la  fermeté  d'ordonner 
sur  les  services  publics,  et,  enfin,  les  ressources 
nouvelles  qu'offriraient  des  impôts  moins  mau- 
vais, à  l'abolition  de  ceux  des  sels  et  des  bois- 
so  ns. 

L'impôt  des  sels  et  celui  des  boissons  sont 
inconstitutionnels,  parce  qu'ils  portent  sur  des 
consommations  forcées.  Toute  contribution  doit 
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être  proportionnée  au  revenu  constaté  ou  pré- 
sumé de  celui  qui  la  subit.  En  matière  de  taxes 
indirectes,  la  consommation  devient  un  signe  de 
revenu,  mais  c'est  seulement  la  consommation 
facultative.  Ainsi,  en  France,  une  taxe  sur  le 
sucre,  sur  le  café,  atteindra  ceux  qui  useront 
du  sucre  et  du  café,  sans  qu'ils  puissent  se 
plaindre  de  cette  taxe,  car  ils  restent  libres  de 
s'en  affranchir.  Ils  peuvent  consulter  leur  revenu 
avant  de  consommer  du  sucre  et  du  café. 

Des  impôts  sur  le  sel  et  sur  le  vin  donnent 
lieu,  au  contraire^  à  des  réclamations  fondées, 
car  il  n'est  pas  loisible  au  pauvre  de  s'en  abste- 
nir. Le  sel  partout,  et  le  vin  dans  la  moitié  de 
la  France,  sont  de  nécessité  première;  leur 
consommation  est  forcée,  et  celle-ci,  au  lieu 
d'être  un  signe  de  revenu,  n'est  qu'un  siçne  de 
faim  et  de  soif.  Si  la  consommation  facultative 
prouve  le  désir  de  jouir  et  fait  présumer  la 
possession  d'un  revenu,  la  consommation  for- 
cée prouve  seulement  le  besoin  de  vivre,  de  se 
sustenter,  nullement  la  possession  d'un  revenu. 
Or,  là  où  il  n'y  a  pas  de  revenu,  il  ne  peut  y 
avoir  impôt,  et  vous  en  frappez  sur  le  sel  de 
trente  fois  la  valeur  de  la  matière;  sur  le  vin, 
de  deux  ou  trois  fois  cette  môme  valeur.  Vous 
frappez  sans  proportionnalité  entre  la  taxe  et  le 
revenu,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  revenu,  et  aussi 
parce  que  la  consommation  du  pauvre  excède 
celle  du  riche,  parce  que  le  vin  de  Suresne  est 
souvent  plus  imposé  que  le  Champagne  et  le 
médoc,  etc.  Veuillez  rapprocher  de  ces  vérités, 
contre  lesquelles  toutes  les  arguties,  toutes  les 
subtilités  ne  peuvent  rien,  l'article  2  de  notre 
Constitution,  votre  justice  vous  donnera  la  con- 
clusion. Par  quelle  fatalité  me  contraindra-t-on 
d'arriver  sur  ces  points  législatifs  à  une  évidence 
qui,  pas  trop  démontrée,  accusera  la  lenteur 
aes  transitions  que  je  ne  peux  obtenir,  et  qui 
stigmatisera  toutes  les  résistances?  Jusqu'ici 
j'avais  évité  et  j'évite  encore  de  m'expliquer 
plus  nettement  sur  les  deux  fiscalités  qui  frap- 
pent à  toute  outrance  les  sels  et  les  boissons. 
J'en  avais  dit,  et  je  viens  d'en  répéter  assez, 
pour  appeler  le  gouvernement  à  des  réformes, 
et  trop  peu  pour  lui  en  ôter  le  mérite.  11  a  cris 
mon  aemi-silence  et  la  discrétion  de  mes  collè- 


gues pour  de  l'impuissance;  je  désire  mais  je 
n'espère  pas  l'avoir  détrompé,  et  je  m'en  afflige. 

Mais,  dira-t-on,  le  vin  n'est  pas  de  première 
nécessité.  Erreur,  car  son  prix,  chez  le  produc- 
teur, dans  la  moitié  de  la  France,  est  ae  6  ou 
7  centimes  le  litre,  c'est-à-dire  de  moins  d'un 
sou  la  bouteille  de  Paris,  et  ainsi  ancun  équi- 
valent d'alimentation  ne  peut  être  offert  aux 
classes  pauvres  pour  le  même  prix.  Or,  il  est 
de  nécessité  pour  le  pauvre  de  [se  sustenter  au 
plus  bas  prix  possible,  sous  peine  de  manquer 
de  ressources  le  lendemain.  Le  vin  est  donc  de 
première  nécessité  dans  la  moitié  de  la  France, 
et  on  voit  que  pour  le  démontrer  je  n'ai  même 
besoin  de  tenir  aucun  compte  de  l'empire  de 
l'habitude. 

Je  ne  fais  qu'effleurer  ce  sujet;  mais  je  le  ré- 
pète, il  sera  approfondi  dès  qu'on  m'y  forcera, 
et  dans  cette  session  même.  Ce  que  j'ai  dit  montre 
suffisamment  Finconstitutionnalite  des  deux  fis- 
calités que  je  réprouve.  Jugez  si,  pour  ménager 
les  renies  rachetées,  vous  pouvez  augmenter 
l'impôt  des  boissons  ! 

Je  passe  à  la  considération  de  la  dette  publi- 
que et  de  l'emprunt.  Si  l'emprunt  était  usité  en 
France  en  termes  clairs  et  véridiques,  s'il  ne 
mentait  pas  à  la  nation  par  son  capital  fictif,  par 
ses  intérêts  anticipés  et  déguisés,  l'amortisse- 
ment énorme  qui  s'applique  à  notre  dette  pa- 
raîtrait justifiable;  si  cet  amortissement  avait 
agi  en  faveur  de  la  libération  de  l'Etat  à  des  taux 
semblables  à  ceux  de  nos  emprunts,  je  conce- 
vrais la  plus  grande  faveur  qu  on  veut  accorder 
à  cet  amortissement;  mais  il  rachète  à  des  prix 
élevés  des  rentes  émises  à  un  prix  bas,  et  à  cet 
égard  les  rapprochements  faits  par  la  trésorerie 
comme  par  1  honorable  rapporteur  du  budget 
pour  l'exercice  1833,  ne  sont  pas  exacts. 

Pour  le  prouver,  voici  deux  tableaux  :  l'un 
relatif  à  l'emprunt  de  1831,  et  l'autre  à  celui  de 
1832.  Ils  établissent  sur  celui  de  1831,  qu'au  lieu 
d'avoir  reçu  120  millions,  l'Etat,  qui  s'est  reconnu 
débiteur  de  plus  de  140  millions,  n'a  reçu  que 
116,130,951  fr.;  sur  celui  de  1832,  que  l'Etat,  au 
lieu  de  recevoir  150  millions,  n'en  a  reçu  que  141, 
et  s'est  déclaré  débiteur  de  plus  de  152  mil- 
lions. 
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ÉTAT  justificatif  du  produit  net  de  l'emprunt  de  1831. 


DATE    DU    PAIEMENT. 

SOMMES 

A  DÉDUIRE 

SOMMES 
réellement  par  les 

11,000.000    » 

119,0(7  63  l/ï 
ïIm»  î*  1/3 

mjti  so 

416,000  Tl   1/3 
416,13»  53   1/3 

1I.8B0.9S3  30  1/3 
11,811,430  5S 

tl*TOMW  91  3/1 

!!:ÏÏ.-'  ^  s/a 

IMOs',101  83  1/3 
11,345,358  01   3/3 

3,869,0ia   a  1/3 

110,130,951  SI   1/3 
3,069,048     8  1/3 

110,000,008     ■ 

ÉTAT  juitificatif  du  produit  net  de  Ce-mprunt  de  1832. 

DATE    DU   PAYEMENT. 

SOMMES 

A  DÊIM.IIIE 

SIS 

ll|  : 

190,315  33 

m ',iM  3i 

93j)l4l     6 

i)iw!tm  U9 

slaïa'i-i  ss 

l'isslo»  39 

9',50lîîMBI 

150,000,000     . 

.,.„,-., 

3,946,100  4] 

En  opérant  de  môme  sur  les  emprunts  con- 
tractés depuis  1816  jusqu'aux  deux  que  j'ai  cités, 
je  trouve  une  perle  de  133,817,208  fr.  en  plus 
que  celles  convenues  par  la  trésorerie.  Voilà 
1  explication  des  erreurs  que  je  reproche  aux 
états  qui  nous  ont  été  présentés,  et  voila  le  digne 
fruit  du  vicieux  mode  d'emprunt  usité  jusqu'ici. 

Nous  perdons  par  l'amortissement  des  centaines 
de  millions;  nous  nourrissons  l'agiotage,  les 
déceptions:  nous  concentrons  à  la  Bourse  les 
capitaux  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce;  nous  demandons  à  l'amortissement 
(aire  hausser  les  fonds  publics,  et  par  là  nous 
<       o     ion  action  ruineuse. 

i       oignons  donc  cet  amortissement  dans  les 


limites  que  la  loi  lui  inarque;  restreignons-le 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  rectifié  notre  mode 
d'emprunt,  comme  j'aurai  l'honneur  de  vous  le 
proposer.  44  millions  et  demi  de  dotations,  en 

Présence  d'une  dette  inscrite  d'un  peu  nioius  de 
milliards,  c'est  bien  au-dessus  d  un  pour  cent 
de  dotation,  et  après  une  révolution,  après  une 
révolution  où  lus  abus  financiers  ont  surtout, 
quoi  qu'on  en  dise,  beaucoup  contribué  à  ren- 
verscr  un  gouvernement,  contentons-nous  de 
tout  régler  a  nouveau  vis-à-vis  des  créanciers 
de  l'Etat.  11  pourrait  leur  arriver  pis!  L'annu- 
lation intégrale  des  rentes  rachetées  est  toute 
dans  notre  droit.  Elle  ne  contrarie  aucun  enga- 
gement quelconque  :  il  faut  en  user,  ou  tout 
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compromettre  à  la  fois.  Avant  de  nous  montrer 
généreux,  aurons-nous  les  moyens  de  rester  tou- 
jours justes? 

À  coté  des  emprunts  passés,  il  faut  s'occuper 
des  emprunts  à  venir.  Eh  bien  !  le  ministère,  qui 
est  toujours  prêt  à  accuser  ses  adversaires  d'er- 
reur, alors  surtout  qu'ils  le  frappeût  à  coups  de 
faits  et  de  vérités  irréfutables,  le  ministère  se 
trompe  étrangement  s'il  croit,  comme  l'annonce 
l'exposé  des  motifs  de  son  projet  de  loi,  que  c'est 
l'énorme  quotité  de  l'amortissement  qui  fonde 
seule  son  crédit:  les  notions  les  plus  élémen- 
taires en  finances  et  en  bon  sens  nous  appren- 
nent que  la  fidélité  dans  les  engagements,  la 
f)ondération  des  pouvoirs  dans  l'Etat,  le  déve- 
oppement  de  sa  production  et  de  sa  prospérité 
générale,  etc.,  sont  les  vraies  bases  du  crédit, 
n  ne  peut  pas  étudier  les  finances  sans  apprendre 
tout  d abord  ces  choses-là;  mais  le  ministère 
suppose  sans  doute  que  nous  ne  lisons  rien.  Après 
avoir  attribué  à  l'amortissement  seul  une  in- 
fluence sur  le  crédit,  il  fait  dans  son  exposé  un 
historique  entièrement  fautif  du  projet  d'amor- 
tissement dont  M.  Humann  lui-môme  fut  rappor- 
teur en  1830,  et  qu'il  prétend  n'avoir  pas  été 
discuté,  môme  dans  cette  Chambre,  tandis  qu'il 
en  sortit  débattu,  et  le  fut  en  outre  longuement 
et  vivement  à  la  Chambre  des  pairs,  où  il  subit 
de  notables  amendements.  Le  Moniteur  du  1er  mars 
1831  en  fait  foi.  C'est  donc  dans  les  cartons  du 
ministère  que  s'ensevelit  ce  projet;  c'est  le  mi- 
nistère qui  est  seul  coupable  d'avoir  laissé  l'ac- 
tion de  notre  énorme  amortissement  livrée  à 
l'arbitraire  de  l'ordonnance  du  9  juin  1830;  c'est 
le  ministère  qui  nous  cause  par  cette  inexcusable 
négligence,  par  moi  signalée  le  26  février,  plu- 
sieurs millions  de  pertes,  entre  autres  dans  le 
rachat  exclusif  des  3  pour  0/0,  depuis  le  mois  de 
janvier  dernier. 

J'ai  dit,  en  commençant,  s'il  m'en  souvient 
bien,  que  le  gouvernement  se  donnait  l'appa- 
rence d'équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses, 
c'est-à-dire  de  renoncer  à  l'emprunt  pour  l'exer- 
cice 1834.  La  demande  de  100  millions  à  répartir 
sur  3  années,  en  faveur  du  ministère  du  com- 
merce, et  qu'on  tiendra,  dira-t-on,  en  dehors 
du  budget,  n'est  purement  au  fond  que  la  pro- 
position d'un  emprunt.  L'affectation  a  cet  objet 
de  3,G00,000  francs  de  rentes  rachetées  est 
inadmissible;  elle  suppose,  il  faut  le  dire,  un 
complet  oubli  des  lois  qui  régissent  la  matière, 
ou  du  respect  qui  leur  est  dû. 

Mais  à  me  plaindre  avec  fondement,  je  n'en  fini- 
rait pas;  ne  parlons  donc  plus  que  de  la  loi  que 
nous  allons  discuter  actuellement,  et  où  vous  trou- 
verez qu'après  avoir,  dans  l'exposé  des  motifs, 
exigé  environ  72  millions  de  fonds  d'amortisse- 
ment en  dotations  ou  en  rentes  rachetées,  le  mi- 
nistère vous  propose  une  restriction  telle,  dans 
Faction  de  ces  72  millions,  que  le  cinquième  tout 
au  plus  s'emploierait  à  amortir,  tandis  que  les 
autres  quatre  cinquièmes  ne  s'utiliseraient  pas 
môme  à  rembourser  et  seraient  enlevés  à  grands 
frais  aux  contribuables,  pour  ne  porter  que 
3  pour  0/0  d'intérôt.  Voilà  où  mène  l'idée  fixe 
la  réduction  dont  j'avais,  contrairement  aux 
assurances  du  ministère,  prédit  l'impossibilité 
actuelle.  Il  a  bien  fallu  qu'il  reconnût  cette  im- 
possibilité. A  peu  près  tout  ce  que  j'avais  avancé 
au  26  février  et  au  15  avril  derniers  se  véri- 
fie de  la  môme  manière  dans  le  discours  minis- 
tériel du  budget  de  1834,  tant  il  est  vrai  que  les 
faits  sont  plus  puissants  que  les  hommes  qui  les 
contestent;  mais  ce  n'est  pas  le  lieu  de  reprendre 


ce  qui  est  étranger  à  l'amortissement.  Je  finis 
en  vous  faisant  remarquer,  Messieurs,  que  c'est 
par  une  amélioration  de  crédit,  telle  que  peut 
l'assurer  un  ensemble  de  bonnes  mesures,  et  non 
par  un  maintien  tout  à  fait  inopportun  de 
50  millions  de  rentes  rachetées,  c'est-à-dire  de 
50  millions  d'impôts  sans  nécessité,  et  dont  quel- 
ques-uns contrarient  la  Constitution,  que  vous 
pourrez  arriver  sûrement  à  une  réduction  d'in- 
térêts de  notre  dette  publique  et  à  toutes  les  ré- 
formes auxquelles  tient  le  salut  de  l'Etat.  On 
n'amortit  réellement  que  lorsqu'on  a  un  excé- 
dent de  revenu.  La  théorie  des  intérêts  com- 
posés ne  peut  réaliser  aucun  avantage  véritable. 
Conservons  la  dotation  de  44  millions  et  demi, 
puisqu'elle  est  promise  par  les  lois  :  faire  plus 
serait  mal  faire.  Employons  au  remboursement 
les  fonds  qui  n'auront  pu  s'utiliser,  à  amortir. 
J'aurai  l'honneur  de  formuler  devant  vous  cette 
dernière  proposition  après  la  discussion  de  mes 
amendements. 

J'oubliais  de  répondre  à  l'allégation  de  M.  le  mi- 
nistre portant  que  la  hausse  des  fonds  publics  et 
que  la  réduction  des  intérêts  de  la  dette  influent 
avantageusement  en  France  sur  toutes  les  tran- 
sactions de  particulier  à  particulier.  Cette  allé- 
gation est  conforme  aux  principes,  mais  les  faits, 
parmi  nous,  ne  la  vérifient  pas.  Effectivement, 
la  hausse  des  fonds  publics  étant  due  princi- 
palement à  des  moyens  factices,  elle  reste  sans 
autre  effet  dans  les  affaires  du  pays  que  l'ef- 
fet d'attirer  à  la  Bourse  des  sommes  plus  con- 
sidérables, et  de  détruire  conséquemment  de 
plus  en  plus  les  moyens  de  toutes  les  tran- 
sactions dans  nos  départements.  Que  MM.  les 
membres  du  gouvernement  consultent  nos  re- 
gistres hypothécaires,  ils  se  convaincront  que  le 
taux  des  conditions  du  contrat  de  prêt  entre 
particuliers  sont  tout  à  fait  en  dehors  du  bien- 
fait théorique  de  la  hausse  des  fonds.  Si  vous 
consentez  a  fonder  le  crédit  comme  je  vais  vous 
le  proposer  dans  mes  amendements,  la  vérité  de 
l'influence  du  cours  des  fonds  publics  reprendra 
tous  ses  droits. 

J'oubliais  aussi  de  dire  un  mot  en  réponse  à 


parce  qu'eue  a  voulu  appliquer  ._ 
principe  incontestable  qu'il  n'y  a  d'amortisse- 
ment réel  qu'au  moyen  d'excédents  de  revenu. 
Avons -nous  cet  excédent,  nous  à  qui,  pour 
conserver  des  rentes  rachetées,  vous  demandez 
20  millions  de  plus  sur  un  impôt  qui  a  tué  tous 
les  gouvernements  qui  s'en  sont  servis? 

Je  vote  pour  le  maintien  de  la  dotation  de  l'a- 
mortissement et  pour  l'annulation  intégrale  des 
renies  rachetées. 

M.  le  Président.  La  liste  des  orateurs  se 
trouve  épuisée.  M.  Laffittc,  qui  avait  fait  une 
proposition  qui  a  été  imprimée  en  regard  du 
projet  du  gouvernement  et  de  celui  de  la  com- 
mission, a  modifié  sa  proposition;  il  demande  à 
développer  les  motifs  de  ces  modifications. 

Voici  en  quels  termes  est  conçue  la  nouvelle 
proposition  de  M.  Laffitte  : 

«  Art.  1er.  La  dotation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, actuellement  fixée  à  la  somme  annuelle 
de  42,951.413  francs,  en  vertu  des  lois  des 
25  mars  1817,  19  juin  1828,  25  mars  et  18  avril 
1831  et  21  avril  1832,  continuera  d'être  affectée 
au  rachat  des  rentes  5  pour  0/0,  de  4 1/12  pour  0/0. 
4  pour  0/0  et  3  pour  0/0. 
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«  Art.  2.  A  dater  du  1"  juillet  1833,  il  sera  fait 
entre  lea  rentes  désignées  ci-dessus  une  répar- 
tition de  la  totalité  de  la  dotation,  proportion- 
nellement au  capital  constitué  de  ces  rentes 
avec  affectation  spéciale  à  chacune  d'elles  pour 
en  opérer  le  rachat  au  pair  et  au-dessous  du 
pair,  seulement  eu  comprenant  dans  le  prix  l'in- 
térêt acquis  au  jour  des  rachats. 

«  Art.  3.  Le  fonds  d'amortissement  appartenant 
A  une  espèce  de  rentes  dont  le  prix  vénal  sera 
au-dessus  du  pair,  la  caisse  d'amortissement  le 
versera  chaque  semaine  au  Trésor  public  pour 
être  porté  en  déduction  des  crédits  en  rentes  qui 
ne  seraient  pas  encore  réalisés. 

i  Art.  4.  Les  rentes  5  pour  0/0,  4  1/?  pour  0/0, 
4  pour  0/0  et  3  pour 0/0  actuellement  rachetées, 
et  celles  qui  le  seront  jusqu'au  1™  juillet  1833, 
seront  annulées  et  rayées  définitivement  du 
grand  livre  de  la  dette  publique. 

H.  Uihibi,  ministre  des  finances.  Le  gouver- 
nement a  proposé  un  projet  de  loi  qui  a  une 
très  grande  importance.  Une  commission  s'en  est 
occupée.  Cette  commission  a  aussi  examiné  une 
première  proposition  de  M.  Laffitte,  qui  est  tout 
autre  que  celle  qu'il  présente  aujourd'hui.  Je 
crois  que,  dans  cet  état  de  choses,  la  priorité 
est  acquise  au  projet  du  gouvernement.  Je 
ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  inci- 
demment soccuper  d'une  proposition  nouvelle 
Sie  M.  LafEtle  vient  de  produire  aujourd'hui  11 
udrait  que  M.  Laffitte  fit  une  proposition  spé- 
ciale, que  cette  proposition  ft'it  renvoyée  à  une 
commission,  et  que  cette  commission  lit  un  rap- 
port. On  ne  peut  venir,  d'un  instant,  à  l'autre, 
opposer  à  la  proposition  du  gouvernement  une 
autre  proposition.  Gela  n'est  ni  logique,  ni  ra- 
tionnel, m  constitutionnel. 

II.  Liffltte.  Ce  n'est  pas  un  projet  nouveau 
que  je  viens  soumettre  à  la  Chambre,  c'est  une 

Première  proposition  modifiée,  dans  laquelle 
admets  des  articles  qui  sont  proposés  par  la 
commission. 

Je  ne  demande  pas  de  priorité.  Je  présente 
ma  proposition  comme  amendement. 

M.  Pelet  (de  ta  Lozère).  Nous  en  sommes  à  la 
discussion  des  articles.  Chacun  des  amendements 
de  M.  Laffitte  se  placera  naturellement  en  regard 
de  l'article  auquel  cet  amendement  se  rapporte. 

H.  le  Président.  M.  Laffitte,  qui  devait  parler 
dans  la  discussion  générale,  m'ayant  remis  une 
nouvelle  proposition  et  m'ayant  demandé  la  pa- 
role pour  en  exposer  les  motifs,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  la  lui  refuser. 

Je  vais  donner  lecture  de  l'art.  1"  de  la  com- 
mission. 

H.  Salverle.  Si,  comme  je  le  suppose,  la  pro- 
position do  M.  Laffitte  contient  un  système  entier 
qui  se  résume  dans  les  articles  de  son  amende- 
ment, considérez  qu'il  n'a  pas  renoncé  à  prendre 
la  parole  sur  la  discussion  générale,  et  que  par 
conséquent  il  peut  encore  être  entendu. 

M.  LafflUe.  Messieurs,  les  plus  belles  pro- 
messes nous  ont  été  faites  à  la  lin  de  la  session 
dernière  :  budget  normal,  loi  organique  de 
l'amortissement,  abaissement  de  l'Intérêt;  les 
contribuables  pouvaient  se  livrer  a  l'espérance, 
deux  sessions  dans  une  année,  et  l'âge  d  or  allait 
commencer. 

Et  maintenant  des  merveilles  nous  sont  an- 
noncées encore  dans  le  frontispice  du  budget; 
pUu  de  budget  extraordinaire.  Aucune  rente  nou- 
velle à  émettre.  L'exercice  de  1834  se  suffit  à  lui- 


même  :  le  terme  de  nos  sacrifices  est  arrivé- 
Voilà  de  bonnes  paroles,  mais  quels  sont  les 

faits? 
L'honorable  orateur  établit  que  nos  dépenses 

s'élèveront  à  plus  de  99'J  millions,  et  que  les  re- 
cettes seront  loin  d'atteindre  cette  somme,  et 
3ue  l'état  de  nos  finances  présente  encore  un 
éficit  considérable. 
11  se  résume  en  ces  termes  : 
Mon  système  est  fort  simple  dans  son  appli- 
cation immédiate;  il  consiste  à  prévenir  dmu- 
tilesémissions  de  rentes,  afin  de  se  soustraire  à  de 
ruineux  rachats.  Dans  les  effets  généraux  et  du- 
rables, il  a  pour  but  de  mettre  des  bornes  à  un 
trop  rapide  accroissement  de  nos  dettes.  Cette 
crainte  doit  bien  plus  nous  préoccuper  aujourd'ui 
que  le  désir  très  chimérique  de  travailler  à  leur 
complète  disparition.  Economisons  les  deniers 
de  l'Etat,  ménageons  les  ressources  des  contri- 
buables; c'est  ainsi  que  nous  pourrons  avec 
fruit  stipuler  les  intérêts  de  l'avenir. 

D'après  le  système  qu'on  m'oppose,  167  mil- 
lions pour  le  budget  de  1833,  100  millions  pour 
les  travaux  de  1834,  seraient  pris  à  l'amortis- 
sement; 30  millions  do  plus  seraient  demandés 
aux  contribuables,  et  au  bout  de  tout  cela  vous 
voleriez  encore  un  budget  en  déficit. 

D'après  mon  système,  au  contraire,  il  n'y  a 
plus  20  millions  à  demander  aux  contribuables, 
ni  107  millions  à  ajouter  au  grand  livre.  J'em- 
ploie utilement  50  millions  de  rentes  rachetées 
et  30  millions  de  la  dotation,  pour  ne  pas  payer 
sans  nécessité  un  tribut  annuel  de  3  millions  a 
la  Bourse,  ainsi  que  le  ministère  s'y  condamne. 
Ou  je  me  trompe  Tort,  ou  c'est  servir  àla  fois  les 
contribuables  et  le  crédit. 


M.  Iliinmnn,  ministre  des  finances.  A 
croire  l'honorable  M.  Laffitte,  nous  n'aurio 
produit  que  des  déceptions  à  cette  tribune, 
lorsque  nous  sommes  venus  annoncer  que  le 
terme  des  services  extraordinaires  était  arrivé, 
et  qu'enfin  nous  pouvions  présenter  un  budget 
en  équilibre. 

Messieurs,  nous  n'avons  pas  fait  de  vaines 
promesses.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre 
un  budget  réellement  en  équilibre.  Les  dépenses 
prévues  et  obligées  s'y  trouvent  complètement 
comprises.  Il  ne  comprend  jias,  il  est  vrai,  une 
portion  de  la  créance  américaine  :  elle  ne  devait 
pas  y  figurer,  par  la  raison  fort  simple  que  la 
Chambre  n'ayant  pas  statué  sur  cette  créance, 
nous  ne  devons  pas  la  faire  figurer  ni  eu  partie 
ni  en  totalité  au  budget. 

Les  recettes,  comme  je  vous  l'ai  dit,  ont  été 
évaluées  avec  précision.  Nous  avons  pris  pour 
base  de  nos  appréciations  les  neuf  derniers  mois 
de  183','  et  les  trois  premiers  mois  de  1833.  .Vous 
ne  pouvions  adopter  un  élément  d'appréciation 
plus  exact.  Je  dirai  plus,  je  ne  me  suis  pas  dis- 
simulé que  nos  dépenses  pourraient  dépasser  les 
allocations  portées  au  budget,  mais  j'avais  aussi 
la  conviction,  et  cette  conviction  se  fortifie  tous 
les  jours  davantage,  que  les  recettes  donneront 
des  produits  abondants. 

Je  suis  encore  convaincu  aujourd'hui  que  l'ex- 
cédent de  nos  receltes  couvrira  l'excédent  des 
dépenses  s'il  y  en  a. 

M.  Laffitte  nous  a  dit:  Mais  indépendamment 
de  votre  budget,  vous  avez  produit  un  projet  de 
loi  demandant  100  millions  pour  les  travaux  pu- 
blics. Je  crois,  Messieurs,  que  l'opération  est 
bonne- 
Pendant  fort  longtemps  on  a  travaillé  A  coqs- 
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truire  des  canaux  sans  jamais  les  achever;  nous 
dépensons  notre  argent  à  entretenir  des  ruines. 
Il  y  a  une  véritable  économie  à  terminer  ces 
travaux;  ce  que  Ton  dépensera  aujourd'hui  en- 
richira l'avenir. 

Pour  rendre  son  système  spécieux,  M.  Laffitte 
veut  maintenir  des  budgets  extraordinaires.  Eh 


graves  dangers  qu 
y  aurait  à  persister  dans  ce  système. 

Je  vous  ai  dit  aussi  que  le  système  de  M.  Laf- 
fitte n'était  autre  chose  que  la  suppression  dé- 
guisée de  l'amortissement. 

M.  Laffitte.  Vous  pouvez  dire  que  je  demande 
la  suppression  réelle. 

M.  Huma  un,  ministre  des  finances.  Je  n'irai 
pas  si  loin,  mais  je  soutiens  que  c'est  la  suppres- 
sion déguisée  de  l'amortissement,  et  la  Chambre 
le  comprendra.  Dans  le  système  de  M.  Laffitte, 


où  les  fonds  viendront  à  baisser,  que  le  mou- 
vement ne  sera  plus  croissant,  on  viendra  de- 
mander aux  contribuables  des  sacrifices  dont  on 
les  aura  imprudemment  affranchis.  Il  n'y  a  point 
de  Chambre  qui  osât  agir  ainsi,  qui  osât  de- 
mander aux  contribuables,  dans  des  moments 
difficiles,  des  sacrifices  dont  on  les  aurait  affran- 
chis en  temps  prospère.  (Adhésion). 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  la  proposition  de 
M.  Laffitte  n'est  autre  chose  que  la  suppression 
de  l'amortissement. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot.  Si  vous  adoptez  le 
système  proposé,  alors  pourraient  se  réaliser  les 
idées  sinistres  qu'on  vient  de  manifester  sur 
notre  avenir;  si,  au  contraire,  vous  entrez  dans 
le  système  du  gouvernement,  je  suis  convaincu 
que  le  pays  applaudira  et  continuera  à  marcher 
vers  la  prospérité. 

M.  Laffitte.  M.  le  ministre  m'a  mal  entendu,  ou 
les  dernières  paroles  qu'il  a  dites  lui  ont  échappé. 

11  n'y  a  rien  dans  ce  que  j'ai  dit  qui  parle  de 
l'avenir  sinistre  de  la  France.  Ce  que  l'ai  dit, 
et  à  qui  M.  le  ministre  n'a  pas  répondu,  c'est 
que  le  budget  se  trouvera  en  déficit  avec  toutes 
les  ressources  dont  le  ministre  des  finances  dis- 
pose. J'admets  par  hypothèse  20  millions  d'au- 
gmentation sur  les  vins,  un  prélèvement  de 
25  millions  sur  l'amortissement,  les  5  millions 
qu'il  faudra  négocier  pour  se  procurer  100  mil- 
lions; avec  tout  cela  il  y  aura  déficit,  et  M.  le 
ministre  vient  de  l'avouer.  {Non!  non!)  Je  cite  son 
propre  budget. 

Je  dis  qu'indépendamment  de  ces  combinai- 
sons, l'équilibre  n'est  pas  établi,  je  cite  les  dé- 
penses prévues  dont  on  parle,  et  celles  impré- 
vues dont  on  ne  parle  pas.  Je  suis  fâché  de  n'a- 
voir pas  un  budget  sous  la  main  pour  citer  les 
paroles  de  M.  le  ministre. 

Il  a  parlé  de  la  susceptibilité  que  je  montre 
depuis  longtemps.  Depuis  quelque  temps  surtout, 
je  suis  loin  d'être  susceptible.  (Sensation.)  11  au- 
rait pu  donner  une  autre  épithète  aux  sentiments 
que  Tai  éprouvés;  j'ai  une  justice  à  lui  jrendre, 
il  a  blâmé  ces  injures  qui  ne  partent  pas  de  la 
Chambre,  mais  dont  j  ai  eu  à  me  plaindre. 
Aussi,  il  n'a  pas  pu  se  tromper  sur  mes  senti- 
ments. Je  dis  que  je  n'ai  jamais  appliqué  le  mot 
dissimulation  à  M.  le  ministre;  je  ne  le  pouvais 

Sas,  puisque  je  viens  dire  qu'il  reconnaissait, 
ans  son  exposé  des  motifs,  qu'il  n'a  pas  fait  en- 


trer en  ligne  de  compte  les  dépenses  imprévues. 
Je  vais  plus  loin  :  ie  crois,  et  cela  s'applique  à 
tout  ministre  des  finances,  qu'il  est  dans  leur 
désir  de  vouloir  des  économies;  et  que  si  leur 
opinion  était  .partagée,  ou  qu'ils  fussent  seuls, 
le  budget  serait  moins  chargé. 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Cela  n'est  pas  étonnant,  il  n'a  rien  à 
dépenser. 

M.  Laffitte.  Le  ministre  des  finances  recher- 
che l'économie,  il  n'est  embarrassé  que  quand 
on  dépense  plus  qu'on  ne  produit. 

Vous  avez  pu  remarquer,  par  les  développe- 
ments de  ma  proposition,  qu'elle  n'est  qu  un 
amendement  aux  projets  de  la  commission;  il  y 
a  plusieurs  parties  sur  lesquelles  nous  sommes 
d'accord.  Ce  qui  aujourd'hui  paraît  hardi,  c'est 
la  suppression  totale  des  rentes  rachetées.  Je 
crois  que  100  millions  en  réserve  à  l'amortisse- 
ment, quand  pour  les  obtenir  il  faut  établir  le 
budget  en  déficit,  sont  une  illusion  qui  ne  fait 
gué  dissimuler  la  réalité  des  choses.  Voilà  ce  que 
je  dis,  et  que  je  crois  parfaitement  vrai. 


malgré  la  diminution  des  dépenses,  par  le  pré- 
lèvement de  45  millions  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment. Voilà  ce  que  j'ai  dit;  si  M.  le  ministre,  ou 
quelques  membres,  peuvent  me  prouver  que  je 
me  suis  trompé,  je  me  rendrai  ;  mais  les  chiffres 
sont  positifs,  et  f  on  est  dans  une  erreur  que  je 
déclare  la  plus  contraire  au  crédit,  la  moins 
propre  à  inspirer  de  la  confiance.  Je  l'ai  dit, 
nous  sommes  depuis  plusieurs  années  dans  une 
mauvaise  voie  ;  tous  nos  budgets  ont  été  soldés 

?ar  des  déficits  qu'on  n'a  pas  mis  en  évidence, 
e  me  résume,  il  y  a  déficit  dans  le  budget,  il 
faut  le  combler!...  (M.  le  ministre  des  finances 
fait  un  signe  négatif.)  Les  chiffres  sont  là,  je 
soutiens  qu'il  y  a  déficit,  môme  avec  les  combi- 
naisons de  M.  le  ministre  des  finances.  Je  dis 
qu'il  n'est  pas  prudent*  dans  les  circonstances 
actuelles,  d  augmenter  de  20  millions  l'impôt  des 
boissons;  je  ne  compte  pas  sur  cette  ressource. 
Mais  en  comptant  comme  M.  le  ministre,  et  avec 
les  25  millions  prélevés  sur  l'amortissement,  je 
soutiens  toujours  qu'il  y  a  déficit. 

Ma  proposition  est  celle-ci  :  M.  le  ministre 
prend  25  millions  à  l'amortissement,  j'en  prends 
b0,  voilà  la  différence,  il  n'y  a  plus  (f  amortisse- 
ment. 

Y  a-t-il  déficit  ou  non?  S'il  n'y  a  pas  déficit, 
je  serais  heureux  qu'on  me  prouvât  que  j'ai  tort. 
Cette  preuve  ne  m  étant  pas  donnée,  je  persiste 
dans  mon  opinion.  Je  dis  que  50  millions  de 
rentes  amorties  ne  produiront  pas  d'effet  dans 
l'opinion  ;  soyez  certains  que  les  créanciers  du 
gouvernement,  comme  ceux  des  particuliers, 
quand  ils  voient  de  l'ordre,  quand  ils  voient  les 
recettes  dépasser  les  dépenses,  accordent  plus 
de  crédit.  Nous  ne  sommes  pas  dans  cette  situa- 
tion, nos  recettes  sont  inférieures  à  nos  dépenses, 
et  il  n'y  a  pas  d'amortissement.  Cet  amortisse- 
ment, comme  je  vous  l'ai  dit,  est  un  jeu  qui  ne 
peut  tromper  personne,  si  vous  arrivez  à  avoir 
un  excédent  de  recettes  de  50  millions,  que  vous 
n'obtenez  que  par  un  nouvel  emprunt,  je  de- 
mande si  notre  confiance  ne  serait  pas  plus 
grande.  J'ai  dit  que  nous  sommes  arrivés  à  un 
point  où  tout  contribuable  a  une  opinion  fixée 
sur  la  situation  de  nos  dépenses.  Si  nos  dépenses 
sont  inférieures  à  nos  recettes,  il  y  aura  con-* 
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fiance;  si,  au  contraire,  elles  sont  supérieures, 
tous  les  amortissements  du  monde  ne  feront  pas 
que  votre  crédit  s'élèvera. 

L'amortissement  n'est  pas  un  moyen  d'élever 
la  rente,  il  n'est  qu'un  moyen  d'amortir,  et  vous 
ne  pouvez  amortir  que  par  un  excédent  de  re- 
cettes. Voyez  ce  qui  est  arrivé  depuis  1817,  épo- 
que ou  l'on  a  établi  par  des  calculs  rigoureux 
que  toutes  les  dettes  qu'on  avait  créées  seront 
amorties  dans  l'espace  de  trente-six  années  :  nous 
ne  sommes  pas  au  bout  de  nos  trente-six  années, 
et  déjà  nos  dépenses  sont  doublées. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

H.  Hamsun,  ministre  iet  finances.  11  est  im- 
possible que  le  budget  soit  eu  déficit.  J'ai  sou- 
tenu comme  député,  et  je  soutiens  comme  mi- 
nistre, qu'il  y  a  danger  pour  un  pays  à  balancer 
ses  dépenses  par  l'emprunt.  C'est  parce  que  telle 
est  mon  opinion  profonde  qu'un  dressant  le  bud- 

Ï:et  de  1831,  je  me  suis  efforcé  d'établir  cet  équi- 
ibre.  Je  croîs  que  l'on  ne  peut  pas  contester  que 
le  budget  ne  soit  en  balance;  et  quand  M.  Laffitte 
cite  quelques  dépenses  nui,  selon  lui,  doivent  se 
reproduire  plus  tard,  je  le  prierai  de  se  reporter 
a  la  page  1 1  de  ce  même  budget,  où  j'ai  pris 
soin  d' indiquer  qii'indi;pendamment  des  dépenses 
qui  se  trouvent  portées  au  budget,  nous  serions 
menacés  de  quelques  autres;  niais  en  prévoyant 
ces  dépenses,  je  prévoyais  aussi  qu'on  pourra  y 
faire  face  par  un  accroissement  de  recettes. 

M.  Laffitte  reproduit  sans  cesse  cette  idée  qu'il 
ne  faut  amortir  qu'avec  un  excédent  de  recettes. 
(Oui.'  oui!  c'est  cela.)  Il  a  reconnu  qu'au  fond, 
il  n'y  a  d'amortissement  qu'a  l'aide  d'un  excé- 
dent des  recettes;  mais  quel  est  le  dissentiment 
entre  M.  Laftilte  et  nous?  c'est  que  M.  Laffitte 
entend  un  excédent  de  recettes  provenant  de  la 
bonne  volonté  des  contribuables,  de  circonstan- 
ces forcées  et  d'éventualités  sans  nombre,  Le 
ministère,  au  contraire,  pense  que  c'est  un  de- 
voir pour  le  pays  de  payer  ses  dettes;  qu'eu  con- 
séquence le  fonds  il  amortisse  ment  doit  figurer 
eirmi  les  dépenses  obligatoires  de  l'Etat;  qu'il 
ut  imposer  aux  contribuables  l'obligation  de 
payer  les  dettes  :  car  les  contribuables  qui  vivent 
aujourd'hui  ont  été  déebargés  des  misères  du 
temps  passé,  et  il  faut  qu'ils  aident  un  peu  à 
soulager  l'avenir. 

Le  pays  qui  professe  la  maxime  commode  de 
n'amortir  que  quand  le  budget  présente  un  excé- 
dent de  recettes,  inardie  vers  une  catastrophe, 
et  ne  peut  éviter  la  banqueroute.  C'est  parce  que 
nous  désirons  préparer  à  la  France  un  avenir 
prospère,  c'est  parce  que  nous  avons  la  ferme 
volonté  que  l'honneur  national  reste  sauf,  que 
nous  continuerons  à  marcher  dans  le  système 
que  nous  avons  suivi  jusqu'à  présent- 

M.  Laffltie.  M.  le  ministre  a  dit  que  c'est  un 
moyen  commode  d'amortir,  d'attendre  qu'il  y  ail 
un  excédent  de  recettes.  Certes,  rien  de  mieux 
que  d'amortir,  et  d'amortir  p  n  impie  ment;  mais 
comment  le  l'aire?  M.  le  ministre  veut-il  que  les 
contribuables  [Mirent,  qu'ils  le  puissent  ou  non v 
M.  le  ministre  dit  qu'il  faut  emprunter  pour  for- 
mer l'amortissement.  (,V«ii .'««».')  tl'est  «il  moins 
ce  que  vous  faites  depuis  plusieurs  années  [In- 
terruption .) 

Je  conçois  qu'il  faille  payer  les  dettes,  les  fautes 
mêmes  des  mauvaises  administrations;  mais  je 
ne  comprends  pas  que  pour  cela  on  emprunte. 

M.  Daehâtd.  Messieurs,  M.  Laffitte  a  eu  rai- 
son d'annoncer  comme  nouveau  lcplan  qu'il  vient 
de  soumettre  à  la  Chambre.  Son  premier  projet, 


tel  qu'il  a  été  développé  par  lui  et  envoyé  à  la 

commission,  avait  pour  but  le  maintien  intégral 
du  fonds  d'amortissement;  j'avoue,  et  je  l'ai  dit 
alors  à  la  Chambre,  que  le  but  ne  me  paraissait 
pas  atteint.  Mais  aujourd'hui,  l'auteur  du  projet 
a  changé  d'objet;  car  ce  n'est  plus  le  maintien 
même  nominal  de  l'amortissement,  mais  l'annu- 
lation qu'il  se  propose,  non  pas  l'annulation  dé- 
guisée, mais  hautement  avouée  et  explicitement 
annoncée. 

C'est,  en  effet,  l'annulation  des  renies  rache- 
tées que  veut  prononcer  M.  Laffitte,  et  cela,  non 
dans  la  discussion  du  budget,  où  l'on  s'occupe 
de  balancer  les  recettes  et  les  dépenses,  de  cal- 
culer les  besoins  et  les  ressources,  mais,  aujour- 
d'hui même,  par  avance,  dans  une  loi  qui  n'a 
pour  objet  que  la  répartition  du  fonds  d'amortis- 
sement dans  une  loi  étrangère,  comme  l'a  dit, 
avec  beaucoup  de  justesse,  M.Salverte,  à  la  fixa- 
tion de  la  quotité  du  fonds  destiné  au  rachat  de 
la  dette. 

Je  ne  prétends  pas,  Messieurs,  prolonger  long' 
temps  ces  débats;  mais  il  est  des  considérations 

au'il  m'est  impossible  de  ne  pas  soumettre  à  la 
hambre. 

Quand  M.  Laffitte  a  développé  sa  proposition, 
j'ai  dit,  et  je  n'ai  pas  changé  d'opinion,  qu'une 
partiede  cette  proposition  me  paraissait  en  con- 
fradietfon  ouverte  avec  les  principes  qui  consti- 
tuent la  Charte  de  l'amortissement,  avec  les  dis- 
positions de  la  loi  de  IHlti,  qui  ne  concernent 
pas  seulement  les  intérêts  de  l'Etat,  mais  qui, 
réglant  les  intérêts  des  tiers,  forment  un  véri- 
table contrat  contre  l'Etat  et  les  créanciers  ;  car, 
lorsqu'on  emprunte  sous  la  foi  d'une  législation 
qui  détermine  des  conditions  et  des  garanties, 
celte  législation  devient  la  base  du  contrat  :  elle 
appartient  aux  deux  parties  ;  toutes  deux  peuvent 
l'invoquer. 
L'auteur  de  la  proposition  a  cherché  à  expli- 

Ïuer  d'une  autre  manière  le  sens  de  la  loi  de 
Slli  ■  il  a  voulu  trouver  des  arguments  dans  la 
discussion  qui  a  précédé  à  cette  époque  le  vote 
des  Chambres.  Quant  à  moi,  je  cherche  le  sens 
de  la  loi  dans  sou  texte,  et  non  dans  la  discus- 
sion qui  l'a  précédée  ni  dans  les  travaux  qui 
l'ont  préparée.  Ce  texte  est  formel;  il  suffit  de  le 
rappeler  pour  mettre  fin  aux  débats  :  il  dit  que 
la  caisse  d'amortissement,  quant  à  sa  dotation, 
est  placée  de  la  manière  la  plus  formelle  sous 
la  surveillance  et  la  garantie  de  l'autorité  légis- 
lative, qu'il  ne  pourrait  v  être  porté  aucune 
atteinte-  Or,  s'emparer  pour  les  besoins  publics 
de  la  dotation  de  certains  fonds,  c'est  porter 
atteinte  a  l'amortissement,  c'est  manquer  aux 
obligations  placées  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité législative.  Il  y  a  là  des  devoirs  imposés  à 
l'Etat  vis-à-vis  de  ses  créanciers;  et  dans  mon 
opinion,  la  foi  publique  veut  que  la  Chambre 
s'arrête  devant  une  loi  confiée  à  sa  loyauté,  de- 
vant une  loi  dont  les  termes  sont  si  impérieux. 
Voilà  comment  je  réponds  à  la  première  par- 
tie du  discours  de  M.  I^flitte,  à  ce  qui  regarde  la 
loi  de  IKIli.  Quant  à  la  proposition  qu'il  a  faite 
d'annuler  les  rentes  rachetées,  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  s'en  occuper;  elle  sera  traitée  plus  con- 
venablement dans  la  discussion  du  budget  des 
nuances,  quand  nous  pourrons  calculer  ce  qu'exi- 
gent les  besoins  de  l'Etat.  Alors  les  adversaires 
de  l'amortissement  exposeront  leurs  objections, 
et  ou  pourra  leur  répondre.  Dans  ce  moment  le 
débat  serait  déplacé.  Aussi  presque  tous  les  ora- 
teurs qui  se  sont  succédé  à  cette  tribune  ont-ils 
été  d'avis  que  la  question  devait  être  réservée  et 
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laissée  entière.  Elle  se  lie  intimement  au  budget. 

Ce  lien  est  si  intime  que  je  ne  suis  pas  étonné 
que  M.  Laffitte,  en  traitant  de  l'amortissement 
comme  il  Fa  fait,  soit  arrivé  à  examiner  la  si- 
tuation de  nos  finances  :  ce  sont  deux  questions 
connexes,  et  qui  dépendent  Tune  de  l'autre. 
Pour  savoir  si  nous  aurons  un  amortissement 
réel  ou  fictif,  pour  nous  rendre  compte  de 
l'amortissement  que  nous  pourrons  conserver, 
il  faut  connaître  Tetatdes  recettes  et  desdépenses, 
des  besoins  et  des  charges  du  budget.  Je  demande 
à  présenter  quelques  observations  sur  ce  point 
et  à  dire  ce  que  je  pense  des  assertions  de  M.  Laf- 
fitte. 

Le  point  de  départ  de  M.  Laffitte,  c'est  que  le 
budget  est  en  déficit.  A  dire  vrai,  je  ne  comprends 

Îias  que  ce  prétendu  déficit  peut  être  établi, 
'ai  1  honneur  de  faire  partie  de  la  commission 
des  finances,  qui  a  étudié  le  budget  avec  soin  et 
sévérité,  avec  la  conscience  des  devoirs  que  la 
Chambre  lui  a  imposés.  Or,  nous  n'avons  point 
constaté  de  déficit;  nous  avons  examiné  les  éva- 
luations de  dépenseset  les  évaluations  de  recettes. 
Ce  travail  nous  a  conduits  à  une  conséquence 
tout  opposée  à  l'opinion  qu'a  exprimée  M.  Laf- 
fitte. Nous  avons  trouvé  que  les  évaluations  de 
recettes  sont  plutôt  au-dessous  de  la  vérité;  les 
recettes  des  premiers  mois  de  l'année  qui  s'écoule 
en  fournissent  la  preuve.  Quoi  de  plus  simple  ! 
nous  sommes  sortis  des  temps  de  crise  et  de  mi- 
sère ;  le  commerce  reprend,  l'industrie  se  ranime, 
les  affaires  marchent  dans  la  prospérité;  le  Tré- 
sor ne  peut  manquer  de  s'en  ressentir;  la  pros- 
périté de  l'Etat  fait  la  sienne. 

Le  déficit  dont  on  vous  a  parlé  ne  repose  donc 
sur  rien  de  réel.  J'aurais  désiré  que  l'auteur  du 
projet  nous  indiquât  les  faits  qui  l'ont  conduit  à 
cette  assertion  ;  qu'il  eût  dit  si  ce  sont  les  recettes 
ou  les  dépenses  qui  ont  été  mal  évaluées  ;  quelles 
dépenses  on  a  portées  trop  bas,  quelles  recettes 
on  a  calculées  trop  haut.  C'est  a  la  discussion 
du  budget  que  nous  pourrons  discuter  avec  fruit 
ces  évaluations  :  jusque-là  que  l'on  me  permette 
de  ne  pas  croire  a  un  déficit;  ce  sont  de  ces  faits 
graves  qui  demandent  à  être  démontrés. 

Si  le  budget  qui  vous  est  soumis  me  parait  à 
tort  accusé  de  renfermer  un  déficit,  ne  peut-on 
pas  retourner  contre  le  projet  de  M.  Laffitte  les 
armes  dont  lui-môme  s'est  servi  contre  le  bud- 
get? En  effet,  si  je  ne  me  suis  pas  trompé  sur 
les  paroles  et  les  chiffres  de  M.  Laffitte,  si  ma 
mémoire  me  sert  bien,  voici  le  but  que  M.  Laf- 
fitte veut  atteindre  :  dans  le  projet  du  budget, 
dit-il,  vous  annulez  25  millions  de  rentes,  en  y 
comprenant  les  dispositions  de  la  loi  des  tra- 
vaux pubics,  en  môme  temps  le  budget  accroît 
de  20  millions  l'impôt  des  boissons;  de  plus,  il 
faut  inscrire  au  grand  livre  un  capital  de  107  mil- 
lions pour  les  besoins  extraordinaires,  de  100  mil- 
lions pour  l'achèvement  des  monuments  et  des 
canaux,  et  pour  couronner  le  tout,  vous  avez  un 
déficit. 

Dans  le  projet  de  l'honorable  membre,  ce  dé- 
ficit doit  disparaître.  On  n'inscrit  plus  au  grand 
livre  le  crédit  de  167  millions,  ni  les  100  millions 
pour  les  travaux  publics.  (Non!  non!)  Si  M.  Laf- 
litte n'a  pas  dit  cela,  alors  c'est  que  j'ai  mal 
saisi  ses  paroles;  car  je  me  souviens  nettement 
de  lui  avoir  entendu  affirmer  que,  dans  le  cas 
où  les  rentes  5  0/0  resteront  au-dessus  du  pair, 
son  projet  aura  tous  ses  effets.  Eh  bien,  je  lui 
accorde  que  les  5  0/0  ne  baissent  pas  au-dessous 
du  pair,  et.  en  même  temps,  je  lui  donne  un 
espace  de  3  années  pour  réaliser  son  système.  Je 


ne  crois  pas  que  l'on  puisse  faire  plus  de  con- 
cessions. 

167  millions  d'un  côté.  100  millions  de  l'autre, 
en  ajoutant  l'impôt  de  20  millions  sur  les  bois- 
sons pendant  3  ans,voilà  bien  327  millions.  Or, 
quels  sont  les  moyens  de  M.  Laffitte  pour  acquit- 
ter cette  somme?  11  annule  25  millions  de  rentes 
de  plus  que  le  projet  du  budget,  et  il  enlève 
31  millions,  à  la  dotation,  25  et  31  font  56; 
56  millions  pendant  3  ans,  donnent  une  somme 
de  168  millions.  Nous  sommes  loin  de  compte 
pour  en  trouver  327.  Et  remarquez  que  je  ne 
parle  pas  de  tous  ces  excédents  de  dépenses  dont 
nous  parle  M.  Laffitte,  il  est  bien  évident  cepen- 
dant que  le  système  à  l'égard  de  l'amortissement 
ne  change  rien  au  reste  du  budget;  il  faudrait 
pourvoir  au  déficit,  s'il  y  avait  déficit,  avec  le 
système  de  M.  Laffitte,  comme  avec  celui  de  la 
commission.  Je  ne  pense  pas  avoir  besoin  d'in- 
sister davantage. 

Maintenant,  je  passe  à  une  autre  considéra- 
tion. L'honorable  membre  a  dit  que  son  projet 
ressemble  à  celui  de  la  commission,  qu'il  a  les 
mômes  défauts  et  les  mômes  qualités;  car  la 
commission  propose  d'employer  la  réserve  du 
fonds  d'amortissement  en  placement  dans  les 
emprunts  qui  pouront  être  faits,  et  M.  Laffitte 
veut  consacrer  les  fonds  qui  doivent  entrer  dans 
cette  réserve  aux  dépenses  extraordinaires  de 
l'Etat.  La  destination,  dit-il,  est  la  même  ;  je  le 
veux  bien  ;  mais  il  y  a  cependant  une  différence, 
et  elle  vaut  la  peine  d'être  notée,  c'est  que  dans 
le  système  de  la  commission,  on  donne  des 
rentes  à  l'amortissement,  on  lui  rend  une  valeur 
égale  à  la  somme  employée;  dans  le  système  de 
M.  Laffitte,  au  contraire,  l'amortissement  ne  re- 
çoit pas  d'équivalent;  on  prend  ses  fonds,  et 
voilà  tout.  Or,  croit-on  que  ce  soit  exactement 
la  même  chose  que  d'acheter  à  l'amortissement 
son  fonds  de  réserve  en  lui  en  payant  le  prix,  ou 
que  de  s'emparer  de  ce  qui  lui  appartient  sans 
lui  rien  donner  en  retour? 

La  dernière  objection,  celle  qui  a  déjà  été  faite 
plusieurs  fois,  c'est  que  le  fonds  d'amortissement, 
pour  être  réel,  doit  se  composer  d'un  excédent 
de  revenus  sur  les  dépenses.  Je  ne  crois  pas 
qu'une  pareille  proposition  puisse  rencontrer  de 
contradicteur;  il  est  par  trop  évident  qu'il  n'y  a 
de  diminution  véritable  de  la  dette  qu'autant 
que  l'on  emprunte  moins  qu'on  ne  paye.  Mais  ce 
reproche  ne  peut  pas  s'adresser  à  l'amortisse- 
ment de  1834  ;  car  il  sera  réellement  formé  d'un 
excédent  de  revenu. 

Dans  ces  dernières  années,  je  le  reconnais, 
nous  avons  imprunté  plus  que  nous  n'avons 
amorti  ;  mais  que  disaient  alors  les  adversaires 
de  l'amortissement,  auxquels  M.  Laflitte,  dans  la 
session  de  1831,  a  répondu  avec  tant  de  force 
et  de  puissance?  s'ils  conseillaient  de  réduire 
l'amortissement,  c'était  pour  réduire  l'impôt.  Or, 
si  l'on  avait  réduit  l'impôt,  certes  la  dette  serait 
aujourd'hui  plus  considérable  qu'elle  n'est.  On 
a  donc  eu  raison  de  défendre  l'amortissement 
en  1831. 11  y  aurait  encore  bien  d'autres  raisons; 
mais  je  ne  veux  pas  entrer  en  ce  moment  dans 
une  discussion  approfondie.  Nous  la  retrouverons 
bientôt,  et  alors  chacun  pourra  dire  toute  sa  pen- 
sée :  nous  répondrons  à  tous  les  arguments  des 
adversaires  de  l'amortissement. 

Que  la  Chambre,  toutefois,  me  permette  de  lui 
dire,  dès  à  présent,  que  si  je  me  félicite  de  la 
conservation  de  l'amortissement  depuis  la  Révo- 
lution, et  si  je  tiens  à  le  conserver,  ce  n'est  pas, 
comme  on  vous  Ta  dit,  parce  que  l'amortisse- 
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ment  élève  le  cours  des  fonds  publics  et  favo- 
rise les  intérêts  des  recettes,  mais  parce  qu'il 
contribue  à  la  libération  de  l'Etat,  réduit  ses 
dettes  et  augmente  sa  puissance. 

Lorsque  nous  discuterons  à  fond  la  question 
de  l'amortissement,  il  sera  facile  de  vous  en  faire 
sentir  toute  Futilité  sous  ce  rapport.  11  y  a  des 
circonstances  graves  où  il  faut  de  toute  nécessité 
emprunter,  c'est  ce  qui  arrive  au  moment  de  la 
guerre;  personne  ne  peut  alors  conseiller  de 
chercher  dans  une  augmentation  d'impôt  toutes 
les  ressources  dont  on  a  besoin.  Telle  a  été  notre 
situation  en  1831;  qui  aurait  osé  conseillé  de 
demander  à  l'impôt  tes  200  ou  300  millions  qui 
étaient  nécessaires?  il  a  fallu  avoir  recours  à 
l'emprunt.  Toutes  les  fois  que  nous  serons  placés 
dans  une  de  ces  circonstances  difficiles,  où  le 
salut  public  exige  que  toute  l'énergie  d'une  na- 
tion se  déploie,  nous  aurons  alors  besoin  de 
crédit;  mais  pour  le  trouver  sous  notre  main, 
il  faudra  en  avoir  posé  les  bases. 

Je  vous  le  demande,  si  nous  pouvions  mainte- 
nir notre  amortissement  tel  qu'il  est  aujourd'hui, 
y  aurait-il  une  nation  au  monde  qui  put  au  mo- 
ment du  danger  déployer  les  mômes  ressources 
2ue  la  France?  L'amortissement  est  une  raison 
nancière  tout  aussi  importante  à  garder  que 
S  eut  Têtre  une  raison  militaire.  C'est  là  le  point 
e  vue  sous  lequel  il  faut  toujours  l'envisager. 
Je  n'ai  pas  le  dessein  d'occuper  plus  longtemps 
l'attention  de  la  .Chambre;  mais  je  répète,  en 
descendant  de  cette  tribune,  que  la  question  de 
l'amortissement  est  bien  moins  pour  moi  une 

Suestion  d'élévation  du  cours  des  effets  publics, 
'intérêt  des  rentiers,  de  maintien  des  rentes  au 
pair,  qu'une  question  de  grandeur  pour  le  pays, 
de  puissance  nationale.  (Marques  d'approbation.) 

M/  Jolllvet.  Messieurs,  amortir,  c'est  payer  la 
totalité  ou  une  portion  du  capital  de  la  Jette. 

Si  les  dépenses  sont  supérieures  aux  recettes, 
on  n'amortit  pas. 

On  ne  paye  môme  les  intérêts  qu'en  créant 
une  nouvelle  dette. 

Si  les  dépenses  sont  égales  aux  recettes,  on 
paye  les  intérêts,  mais  on  n'amortit  pas. 

fl  n'y  a  donc  d'amortissement  réel  que  quand 
il  est  fourni  par  un  excédent  de  recettes  sur  les 
dépenses. 

Nous  devons  nous  efforcer  de  le  créer,  en  ré- 
duisant les  dépenses,  eu  maintenant  ou  môme 
en  augmentant  les  recettes. 

Lorsqu'il  existe,  l'appliquer  au  payement  par- 
tiel de  la  dette  est  une  sage  mesure  financière; 
mais  si  on  n'a  pu  créer  cet  excédent,  on  songe- 
rait vainement  a  amortir. 

Il  convient  alors  d'appliquer  aux  dépenses  ex- 
traordinaires les  fonds  destinés  à  l'amortisse- 
ment. Par  là,  on  est  dispensé  d'emprunter,  ou 
Ton  emprunte  moins  que  si  Ton  s'obstine  à 
amortir. 

il  y  a  nécessité  d'emprunter, 

Le  Trésor  se  trouve  grevé  de  tous  les  frais,  de 
toutes  les  pertes  qu'occasione  l'emprunt,  sans 
avoir  obtenu  d'autre  résultat  que  de  substituer 
une  dette  plus  forte  à  la  dette  amortie. 

Tels  ont  été  les  tristes  effets  de  notre  prétendu 
amortissement,  depuis  la  loi  d'institution  du 
28  avril  1816  jusqu'en  1830. 

Depuis  la  loi  du  28  avril  1816,  l'Etat  a  émis 
113,800,000  francs  de  rentes,  qui  auraient  dû  pro- 
curer à  l'Etat  un  capital  de  2,276,000,000  francs, 
Bile  ne  lui  ont  procuré  que  1,705.000,000  francs. 

Différence  et  perte,  571,000,000  francs. 


Si  on  eût  appliqué  aux  besoins  extraordinaires 
du  Trésor  le  capital  qui  a  servi  à  racheter  les 
60,000,000  francs  de  rentes,  on  aurait  eu  à  émet- 
tre 60,000,000  francs  de  rentes  de  moins,  et  au 
lieu  de  perdre  571,000,000  francs,  on  n'eût  perdu 
que  271,000,000  francs  :  en  moins,  300,000,000  fr. 

Depuis  1830,  on  a  émis  14,750,000  francs  de 
rentes;  elles  auraient  dû  produire  à  l'Etat 
295,000,000  francs;  elles  n'ont  produit  que 
270,000,000  francs. 

Différence  et  perte  :  25,000,000  de  francs. 

Si  on  avait  appliqué  aux  besoins  extraordi- 
naires de  1831, 1832  et  1833,les  271,000,000  francs 
que  la  caisse  d'amortissement  a  employés  à 
a  amortir,  on  n'aurait  point  eu  à  émettre  ces 
14,750,000  francs  de  rentes,  et  on  n'eût  point 
perdu  ces  25,000,000  de  francs. 

Le  cours  des  rentes  s'étant  élevé  successive- 
ment, le  Trésor  a  perdu  la  différence  entre  le 
prix  auquel  les  rentes  ont  été  émises,  et  le  prix 
auquel  les  rentes  ont  été  rachetées  par  la  caisse 
d'amortissement. 

Cette  perte  a  été  calculée  à  45,000,000  francs. 
On  ne  manquera  pas  d'objecter  que  les  pertes 
que  l'amortissement  a  fait  éprouver  à  l'Etat  sont 
largement  compensées  par  les  avantages  qu'il 
lui  a  procurés  en  fondant  son  crédit,  en  facilitant 
ses  emprunts. 

Nous  répondrons  qu'on  s'exagère  l'influence 
sur  le  créait  de  l'amortissement,  môme  réel. 

C'est  qu'en  effet  il  importe  peu  aux  prêteurs 
que  la  dette  soit  remboursée  à  une  époque  plus 
ou  moins  rapprochée,  lorsqu'ils  peuvent  toujours, 
en  portant  leur  argent  à  la  Bourse,  y  trouver 
leur  remboursement. 

Ce  qui  fonde  le  crédit  et  influe  sur  le  taux 
des  emprunts,  c'est  la  paix  ou  la  guerre,  l'abon- 
dance ou  la  rareté  des  capitaux,  1  état  tranquille 
ou  agité  du  pays,  la  fidélité  ou  la  mauvaise  foi 
du  gouvernement;  c'est  enfin  la  possibilité  ou 
l'impuissance  de  remplir  les  engagements  nou- 
veaux. 

Et  la  preuve,  c'est  que  tel  pays  qui  n'a  plus 
d'amortissement  et  est  écrasé  sous  le  poids  d'une 
dette  énorme,  l'Angleterre,  a  le  cours  de  ses 
effets  publics  à  un  taux  plus  élevé  que  la  France, 
qui  doit  six  ou  sept  fois  moins,  et  qui  a  écrit 
dans  son  budget  un  amortissement  colossal. 

Je  ne  citerai  qu'un  fait  pour  prouver  quelle 
minime  portion  d  influence  1  amortissement  peut 
s'attribuer  sur  le  crédit. 

En  vertu  de  la  loi  du  29  mars  1817,  une  émis- 
sion de  30,000,000  de   rentes  eut  lieu  tant  en 

1817  qu'en  1818,  au  prix  moyen  de  58  fr.  51.  c. 
Et  cependant  la  dette  inscrite  n'était,  en  1817, 

que  de  113,399,900  francs. 

Le  fonds  d'amortissement  de  40,000,000,  c'est- 
à-dire  d'environ  ;2  0/0. 

En  vertu  de  la  loi  du  19  juin  1828,  une  nou- 
velle émission  de  3,134,1)50  francs  de  rentes 
4  0/0  eut  lieu  le  12  janvier  1830,  au  cours  de 
102  fr.  7  c, etqui  représente,  en  5  0/0, 127  fr.  59  c. 

La  dette  inscrite  était  de  204,496,459  francs; 
le  fonds  d'amortissement, en  y  ajoutant  les  rentes 
acquises,  de  77,070,107  francs. 

C'est-à-dire  d'environ  2  0/0. 

L'amortissement  étant  à  peu  près  le  môme  en 

1818  et  1830,  les  rentes  auraient  dû  être  émises 
à  peu  près  au  môme  taux. 

Et  il  y  a  eu  une  différence  de  70  0/0. 

Si  l'amortissement  réel  n'a  pas  sur  le  crédit 
l'influence  qu'on  lui  suppose,  à  plus  forte  raison 
l'amortissement  fictif. 

C'est  qu'en   effet  l'amortissement  n'est  une 
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garantie  pour  le  prêteur  que  quand  il  rem- 
bourse réellement  une  partie  de  la  dette. 

S'il  est  fictif,  si  la  dotation,  au  lieu  d'être 
fournie  par  un  excédent  des  recettes  est  de- 
mandée a  l'emprunt,  en  un  mot  si  l'Etat  est 
réduit  à  ce  déplorable  expédient  d'emprunter 
pour  payer.... 

Quelle  garantie  offrirait-il  aux  prêteurs? 

Comment  ajouterait-il  au  crédit  de  l'Etat? 

Lui  faciliterait-il,  à  de  meilleures  conditions, 
de  nouveaux  emprunts? Nous  admettrons  néan- 
moins qu'à  une  époque  où  la  nature  de  l'amor- 
tissement n'était  pas  nettement  dessinée,  où  l'on 
ne  sentait  pas  qu'il  n'y  a  d'amortissement  réel, 
efficace,  que  quand  il  est  fourni  par  un  excédent 
de  recettes,  1  amortissement,  quoique  presque 
toujours  fourni  par  l'emprunt,  ait  eu  sur  le  crédit 
une  influence  quelconque;  nous  admettrons 
même  qu'elle  ait  été  grande,  qu'elle  ait  com- 
pensé les  pertes  que  cette  fiction  nous  a  occa- 
sionnées. 

Mais  aujourd'hui  que  l'illusion  est  dissipée..., 
il  faut  rétablir  l'amortissement  sur  ses  véritables 
bases. 

Il  faut  rentrer  dans  le  vrai,  et  reconnaître 
qu'il  n'y  a  d'amortissement  réel  que  quand  il 
est  fourni  par  un  excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses. 

il  faut  appliquer  cet  excédent  au  rachat  de  la 
dette. 

Et  quand  il  n'y  a  point  d'excédent^ 

Appliquer  aux  besoins  extraordinaires  des 
fonds  destinés  à  l'amortissement. 

Voyons  si  le  projet  de  loi  proposé  par  le  gou- 
vernement, si  les  amendements  de  la  commis- 
sion, si  la  proposition  de  M.  Laffitte,  sont  con- 
formes à  ces  principes. 

Le  gouvernement  ne  s'occupe  nullement  du 
cas  où  les  dépenses  excéderaient  les  recettes, 
et  cependant  il  était  permis  de  le  prévoir, 
puisque  jusqu'à  présent  il  en  a  presque  toujours 
été  ainsi. 

La  commission  prévoit  le  cas  où  les  recettes 
ordinaires  étant  insuffisantes,  il  y  a  nécessité 
de  recourir  à  un  emprunt. 

Son  article  7  porte  : 

«  Toutefois,  (fans  le  cas  d'une  négociation  de 
rentes  sur  l'État,  les  bons  du  Trésor,  dont  la 
caisse  d'amortissement  se  trouvera  alors  pro- 
priétaire, seront  convertis,  jusqu'à  concurrence 
du  capital  et  des  intérêts,  en  une  portion  des 
rentes  mises  en  adjudication. 

«  Ces  rentes  seront  réunies  au  fonds  d'amor- 
tissement affecté  à  l'espèce  de  dette  à  laquelle 
appartenait  la  réserve,  et  transférées  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement,  au  prix  et  aux  con- 
ditions de  l'adjudication  de  l'emprunt  :  elles 
seront  inscrites  au  fçrand  livre,  avec  imputation 
sur  les  crédits  législatifs  ouverts  au  ministre 
des  finances. 

Comme  on  le  voit,  l'emprunt  est  d'autant 
moins  considérable  que  la  caisse  d'amortis- 
sement aura  en  réserve  une  plus  grande  quan- 
tité de  bons  du  Trésor.  Mais  toutes  les  autres 
valeurs  de  la  caisse  d'amortissement,  qui  n'ont 
point  été  converties  en  bons  du  Trésor  conti- 
nueront d'être  appliquées  au  rachat  de  rentes, 
ne  viendront  point  diminuer  la  quantité  de 
l'emprunt. 

Le  système  de  M.  Laffitte  est  plus  large,  mais 
suivant  moi  il  ne  l'est  pas  assez. 

L'article  3  de  la  proposition  porte  : 

«  Les  fonds  d'amortissement  appartenant  à 
une  espèce  de  rentes  dont  le  prix  vénal  sera 


au-dessus  du  pair,  sera  versé  de  semaine  en  se 
maine  au  Trésor  public,  au  crédit  du  budget 
extraordinaire.  » 

L'article  4  : 

«  Le  produit  des  rentes  amorties  par  la  caisse 
d'amortissement,  dont  elle  touche  encore  les 
arrérages,  sera  pareillement  versé  au  Trésor 
public,  à  partir  du  30  juin,  avec  la  destination 
mentionnée  à  l'article  3.  » 

Comme  on  le  voit,  il  emploie  toutes  les  rentes 
rachetées  au  service  du  budget  extraordinaire, 
et  j'applaudis  à  cet  emploi. 

Mais  il  n'applique  la  dotation  de  l'amortis- 
sement que  provisoirement,  condilionnelleinent^ 
si  les  rentes  sont  au-dessus  du  pair,  et  tant 
qu'elles  resteront  au-dessus. 

En  sorte  que  si  les  rentes  retombent  au  des- 
sous, il  faudra  retirer  la  dotation  au  budget 
extraordinaire  pour  la  rendre  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, sauf  à  la  retirer  à  cette  caisse  pour 
la  rendre  au  budget  extraordinaire  lorsque  les 
rentes  seront  revenues  au  pair. 

On  sent  que  cette  navette  financière  est  impos- 
sible, et  qu'on  ne  saurait  rendre  à  l'amortis- 
sement des  fonds  une  fois  engagés  ailleurs. 

11  faut  dire  nettement  qu'ils  sont  définiti- 
vement acquis  au  service  du  budget  extraordi- 
naire,  quel  que  soit  le  cours  des  rentes  ; 

Qu'ils  lui  sont  définitivement  acquis  pour  toute 
la  durée  de  l'exercice. 

Ainsi,  chaque  année,  en  réglant  notre  budget, 
nous  apprécierons  nos  recettes  et  nos  dépenses. 

Nous  nous  efforcerons  de  créer  un  excédent 
égal  à  la  dotation  et  aux  arrérages  des  rentes 
rachetées;  et  si  nous  y  parvenons,  nous  l'ap- 
pliquerons intégralement  au  rachat  de  notre 
dette. 

Si  l'impossibilité  de  réduire  nos  dépenses  ou 
d'augmenter  nos  recettes  ne  nous  permet  pas  de 
créer  cet  excédent,  nous  appliquerons  et  la  do- 
tation et  les  rentes  rachetées  au  service  de  dé- 
penses qu'autrement  nous  ne  pourrions  payer 
que  par  un  emprunt. 

Objecte ra-t-on  que  la  loi  du  28  avril  1816,  ar- 
ticle 115,  ne  veut  pas  qu'on  puisse  porter  at- 
teinte à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement? 
Nous  répondrons  que  la  loi  n'a  jamais  entendu 
parler  que  de  l'amortissement  réel,  d'un  amor- 
tissement fourni  par  un  excédent  de  recettes, 
que  c'est  cet  excédent  qui  appartient  à  la  caisse, 
qu'on  ne  peut  l'en  distraire  sans  violer  et  la  loi 
et  la  promesse  faite  aux  créanciers  de  l'appli- 
quer au  rachat  de  la  dette. 

Mais  si  cet  excédent,  malgré  les  efforts  des 
Chambres,  n'a  pu  être  obtenu,  si  l'Etat  se  trouve 
dans  cette  factieuse  position  de  ne  pouvoir  amor- 
tir qu'en  empruntant,  il  est  dans  son  intérêt  de 
ne  pas  amortir. 

Et  c'est  aussi  l'intérêt  bien  entendu  des  créan- 
ciers, puisque  l'Etat  n'étendrait  point  la  dette, 
mais  substituerait  à  l'ancienne  une  nouvelle 
dette,  grossie  de  tous  les  frais  de  l'emprunt. 

Dira-t-on  qu'il  n'y  aura  jamais  d'excédent  de 
recettes?  que  nous  appliquerons  toujours  les 
fonds  à  l'amortissement,  aux  dépenses  extraor- 
dinaires, en  sorte  qu'il  n'y  aura  plus  d'amortis- 
sement? 

La  Chambre  voudra  bien  remarquer  que  je 
laisse  figurer  au  budget  des  dépenses  et  la  dota- 
tion primitive,  et  les  allocations  qui  doivent  ac- 
quitter les  arrérages  des  rentes  rachetées. 

Quant  à  la  répugnance  des  Chambres  à  main- 
tenir les  recettes  au-dessus  des  dépenses,  à  créer 
un  excédent  nécessaire  pour  amortir,  je  suis 
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loin  de  le  nier;  j'ajoute  que  si  l'on  ne  peut  pas 

Siarvenir  à  la  surmonter,  si  elles  n'ont  pas  assez 
te  fermeté  pour  créer  col  excédent,  soit  en  fai- 
sant de  notables  économies  sur  les  dépenses,  soit 
en  maintenant,  soit  eu  élevant  les  recettes,  nous 
n'amortirons  point. 

Nous  n'amortirons  point,  quelque  tournure 
que  nous  donnions  à  notre  budget. 

Seulement,  j'aurai  la  franchise  de  le  dire,  tan- 
dis que  vous  laisserez  croire  le  contraire;  si 
c'était  là  une  illusion  inofleosive,  je  ne  la  com- 
battrais point. 

Je  la  combats  parce  qu'elle  ne  peut  être  en- 
tretenue qu'à  l'aide  d'emprunts  successifs,  que 
ces  emprunts  causent  des  pertes  considérables 
au  Trésor,  et  qu'au  lieu  d'affermir  le  crédit,  ils 
muraient  par  le  ruiner. 

Je  voterai  pour  le  projet,  si  on  l'amende  dans 
l'esprit  que  j  ai  indiqué. 

Si  on  le  met  en  harmonie  avec  cette  vérité  re- 
connue par  M.  votre  ra.nporlcur  : 

«  Qu'il  n'y  a  pour  un  Etat  d'amortissement  réel 
qu'autant  que  cet  amortissement  est  fourni  par 
un  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses.  » 

M.  le  Preaideul.  Sur  l'article  1",  il  y  a 
k  amendements  présentés  par  MM.  Jollivet,  Bas- 
tide-d'Izar,  Baude  et  Laflite.  M.  Laffilte  a  joint 
son  amendement  an  projet  de  la  commission. 

M.  Jollivet  propose  de  remplacer  l'article  l*r 
par  les  3  articles  suivants  : 

•  Art.  I™  La  dotation  de  l'amortissement  et  les 
rentes  rachetées  continueront  d'être  portées  au 
budget  des  dépenses. 

«  Art.  2.  La  loi  des  finances  fixera,  chaque  an- 
née, la  quotité  de  la  somme  qui  sera  employée 
à  amortir. 

«  Art.  3.  Les  fonds  affectés  à  l'amortissement 
seront,  à  partir  du  1"  juillet  prochain,  répartis 
au  marc  le  franc  et  proportionnellement  au  ca- 

Eital  nominal  de  chaque  espèce  de  dette,  entre 
!S  rentes  5,  -i,  'i  et  demi,  et  3  0/0. 

•  Le  reste  comme  aux  articles  4  et  5  du  pro- 
jet de  la  commission.  • 

M.  PHel  {de  la  Ltntrv).  Non  seulement  cet 
amendement  n'est  pas  susceptible  de  discussion, 
à  raison  de  la  loi  de  1816,  mais  la  loi  de  1S17 
elle-même  est  venue  prêter  une  nouvelle  force 
à  la  disposition  de  loi  organique  de  1816,  qui  a 
mis  la  caisse  d'amortissement  sous  la  garde  par- 
ticulière du  pouvoir  législatif.  La  loi  de  1817, 
qui  a  attribue  aux  Chambres  le  droil  de  dispo- 
ser des  rentes  rachetées,  porte  expressément 
que:  «  11  pourra  être  disposé  par  une  loi  des 
rentes  rachetées»,  ce  qui  exclut,  évidemment  la 
faculté  de  disposer  par  une  loi,  «les  renies  qui 
constituent  la  dotation  do  l'amortissement. 

J'admets  que  les  Chambres  peuvent  disposer 
par  des  lois  toutes  les  fois  que  les  intérêts  des 
tiers  ne  sont  pas  engagés;  elles  peiiveiiL  révo- 
quer dans  ce  cas  des  lois  antérieures.  Ainsi, 
I  amendement  de  M.  Jollivet  me  parait  inadmis- 
sible dans  rotat  de  la  législation,  e'esl  une  vio- 
lation formelle  des  contrats. 

M.  Jolllvel.  Le  pnV.piuaut  s'est  borné  à  ré- 

Séter  ce  qu'avaient  dit  M.  DuuMtel  et  le  ministre 
es  finances,  que  la  loi  de  1810  ne  permettait 
pas  de  disposer  de  la  dotation.  11  ne  suffit  pas 
d'une  assertion  trois  l'ois  répétée  pour  qu'elle 
se  convertisse  en  preuve.  M.  Laffitle  a  dit: 
■  Avant  1810,  le  pouvoir  exécutif  avait  disposé 
de  la  dotation  d'amortissement  :  ce  fut  pour  pa- 
rer au  renouvellement  d'un  pareil  abus,  que  la 
loi  de  1816  déclara  que  la  dotation  serait  sous 
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la  sauvegarde  du  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire 
que  le  pouvoir  ministériel  ne  pourrait  pas  la 
toucher.  Personne  n'a  répondu  à  M.  Lafûtte. 
llloveemtttt,)  M.  Laffîtte  a  non  seulement  cité  à 
l'appui  de  son  opinion  le  texte  de  la  loi,  mais 
encore  tous  les  discours  qui  lui  ont  servi  de 
commentaires.  Selon  moi,  M.  Laflitte  a  sainement 
entendu  la  loi  de  1816,  tandis  que  M.  Du  ch  à  tel 
l'a  mal  interprétée. 

H  est  encore  une  réponse  plus  forte  que  celle 
qu'a  faite  M.  Laflitte.  En  1810.  l'Etat  a  promis, 

3uoiV(le  faire  tout  au  monde  pour  payer  ses 
ettes,  de  mettre  chaque  année  a  l'écart,  en  ré- 
serve, un  boni,  un  excédent  de  A0  millions,  qu'il 
emploierait  à  amortir  sa  dette.  Si  l'Etat,  malgré 
tous  ses  efforts,  n'a  pas  pu  créer  cet  excédent, 
que  voulez-vous  qu'il  fasse? 

M.  Ilamaan,  ministre  des  finances.  Banque- 
route, alors! 

M.  Jollivet.  Non,  il  y  a  un  moyen  ;  et  je  vous 
défie,  vous  M.  le  ministre  des  linances,  malgré 
toute  votre  habileté  financière,  de  trouver  d'autre 
expédient  que  celui  de  l'emprunt.  C'est  avec 
l'emprunt  que  vous  amortirez;  cet  emprunt  grè- 
vera le  débiteur,  l'Etat;  en  sorte  que  IT.tat  s  ap- 
pauvrira. Vous  appelez  cela  une  garantie  dans 
l'intérêt  des  créanciers  ;  c'est  en  leur  nom  qu'on 
la  réclame.  Permettez-moi  de  dire  que  ce  n'est 
pas  l'avantage  des  créanciers,  mais  seulement 
celui  des  banquiers  qui  prêtent  à  l'Etat;  ils  ont 
intérêt  à  ce  qu  il  y  ait  des  emprunts  successifs, 
à  l'aide  desquels  on  ait  l'air  d'amortir;  ce  sont 
eux  qui  perçoivent  tous  les  frais  des  emprunts, 
et  tous  leurs  bénéfices  sont  payés  par  l'Etat. 

{L'amendement  de  M.  Jollivet  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  Bastide-d'har  propose  d'amender  l'arti- 
cle 1"  de  la  manière  suivante  : 

<■  Art.  l'r  À  compter  de  la  publication  de  la 

firésente  loi,  les  fonds  laissés  à  la  disposition  de 
a  caisse  d'amortissement  seront  répartis  entre 
les  rentes  5,  4  et  demi  et  A  0/0  au  marc  le  franc 
de  la  quotité  restant  A  racheter  de  chacune  de 
ces  rentes. 

■  Ils  continueront  d'opérer  le  rachat,  dans 
celle  proportion,  sur  les  rentes  dont  le  cours 
ne  dépassera  pas  le  pair.  Le  pair  se  compose  du 
capital  nominal  augmenté  des  arrérages  échus 
du  semestre  courant.  ■• 
(M.  Bastidc-d'lzar  monte  à  la  tribune.) 
Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voixl 
M.  IBaatlde-d'Iiar.  Sans  doute,  Messieurs, 
il  serait  infiniment  plus  commode  de  voler  sur 
les  amendements  sans  les  avoir  entendus;  mais 
le  règlement  réserve  aux  ailleurs  des  amende- 
ments le  droil  de  les  développer,  et  bien  que 
je  n'attende  pas  de  succès  de  ma  proposition, 
usant  de  mon  droit,  je  vais  exposer  des  prin- 
cipes qui,  je  l'espère,  dans  des  temps  meilleurs 
porteront  leurs  conséquences.  (Itruils  dîner*.) 
J'espère,  Messieurs,  que  vous  m'accorderez  un 
instant  votre  attention.  Je  ne  crains  pas  de  dire 
que  les  assertions  que  je  vais  faire  à  l'appui  de 
mon  amendement  sont  a  l'abri  de  toute  contra- 
diction fondée,  j'en  assume  toute  la  responsa- 
bilité. Nous  sommes  fort  en  arrière  en  matière 
financière;  l'on  doit  sans  doute  attribuer  notre 
faiblesse,  en  ce  point,  à  la  préoccupation  presque 
exclusive  que  nous  avons  eue  pour  les  matières 
politiques.  Il  me  semble  donc  qu'un  homme  qui 
a  fait  de  longs  et  arides  travaux  pour  creuser 
ces   questions  financières,   a  quelque  droit   a 
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votre  indulgente  attention,  lorsque  d'ailleurs  ce 
qu'il  a  avancé  dans  plusieurs  circonstances  pré- 
cédentes est  sorti  victorieux,  si  ce  n'est  du  vote, 
du  moins  de  la  discussion. 

Plutieurt  voix  .-  Parlez!  parlez! 

M.  B«Btld*-d'Iz«r.  La  première  différence 
que  présente  l'article  1er  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer,  en  le  comparant  à  celui  du  gouver- 
nement et  à  celui  de  la  commission  c'est  que  je 
demande  la  mise  à  exécution  de  la  loi  des  sa 
promulgation.  Je  me  fonde  sur  la  perte  qu'é- 
prouve chaque  jour  le  Trésor  en  ne  rachetant 
que  du  3  0/0,  perte  que,  malgré  les  contradic- 
teurs, on  peut  porter  très  logiquement  à  72,000  fr. 
par  jour,  et  qui  depuis  le  mois  de  janvier  der- 
nier n'ayant  pas  été  arrêtée,  porte  à  environ 
9  millions  de  francs  le  préjudice  qu'auront 
éprouvé  les  contrihuahles  à  l'expiration  du  mois 
actuel,  à  raison  de  25  jours  de  Bourse  par  mois. 

Au  26  février,  j'avais  signalé  ce  vice  intoléra- 
ble et  ruineux,  on  n'en  a  pas  tenu  compte.  Finis- 
sons-en donc  au  plus  tôt.  Remettre  au  1"  juillet, 
c'est  perdre  encore  25  fois  72,000  francs,  car  la 
loi  peut  être  promulguée  vers  le  1"  juin.  Cette 

Sremièrc  disposition  de  mon  article  1"  sauverait 
onc  1,800,000  francs. 

La  deuxième  différence  consiste  dans  la  sup- 
pression de  tout  amortissement  sur  le  3  0/0.  Je 
m'attends  aux  plus  vives  oppositions  à  cet  égard. 
Voici  néanmoins  des  motifs  puissants  pour  cette 
suppression. 

Le  3  0/0,  qui  provient  d'une  double  origine, 
c'est-à-dire  de  l'indemnité  des  émigrés  et  de  la 
conversion  qui,  de  5  0/0  qu'il  était,  en  fit  du 
4  et  non  du  3,  comme  l'annonce  sa  dénomination; 
ce  3  0/0  a  reçu  à  lui  seul,  du  1"  mai  1825  au 
22  juin  1830,  et  dernièrement  de  janvier  1833 
jusqu'à  aujourd'hui,  toute  l'action  de  l'amortis- 
sement, dotations  et  rentes  rachetées  comprises. 
De  bon  compte,  voilà  environ  5  ans  1/2  que  ce 
fonds  qui  formait  primitivement  un  peu  plus  que 
le  quart  dejla  dette  inscrite  et  qui  aujourd'hui 
n'en  constitue  que  le  sixième,  ajoui  d'un  incon- 
cevable privilège.  Il  suit  de  sa  faible  quotité  par 
rapport  a  la  dette  inscrite,  que  pour  réparer  l'in- 
justice qu'il  a  faite  aux  autres  parties  de  cette 
dette  pendant  5  ans  et  1/2,  il  faudrait  le  laisser 
25  ou  30  ans  sans  participation  à  l'amortisse- 
ment. 

Mais  il  n'a,  à  proprement  parler,  aucun  droit 
a  cet  amortissement:  ni  dans  la  loi  d'indemnité 
ni  dans  celle  de  convertion,  ce  droit  ne  fut  sti- 
pule. Or,  comme  l'Etat  est  obéré,  il  lui  est  d'une 
part  tout  à  fait  impossible  de  s'acquitter  en 
capital  avec  tous  ses  créanciers.  0'autre  part, 
il  devrait,  pût-il  se  libérer  avec  tous,  en  con- 
server quelques-uns,  d'après  les  principes  finan- 
ciers. L'Etat  n'ayant  pris  aucun  engagement 
d'amortir  le 3  0/0,  le  trouvant  aujourd'hui  gorgé 
néanmoins  du  bienfait  de  l'amortissement,  l'Etat 
dis-je,  doit  ne  plus  le  lui  continuer,  du  moins 

Sendant  quelques  années,  car  l'amortissement 
e  ce  fonds  est  incomparablement  plus  onéreux 
que  celui  de  tout  autre  :  aujourd'hui  et  depuis 
longtemps,  il  faut  78  francs  environ  pour  rache- 
ter 3  francs  de  rente,  tandis  que  sur  le  b  0/0,  par 
rachat  ou  par  remboursement,  le  Trésor,  pour 
la  même  somme,  rentrerait  au  moins  dans 
3  fr.  90.  Il  est  de  règle  pour  qui  doit  et  pour  qui 
n'est  pas  forcé  au  remboursement,  d'éteindre 
tout  d  abord  les  dettes  les  plus  onéreuses,  c'est- 
à-dire  celles  dont  11  paye  le  plus  gros  intérêt. 


J'ai  dit  que  ma  proposition  à  cet  égard  serait 
vivement  contredite;  il  y  a  pour  justifier  cette 
prévision  des  motifs  que  je  laisserai  déduire 
mentalement  aux  hommes  qui  savent  quels  sont 
en  général  les  détenteurs  actuels  des  3  0/0  né- 
gociables ;  quel  agiotage  vif  et  à  gros  bénéfice 
s'exerce  sur  ce  fonds  qui  réalise  presqu'un  mo- 
nopole, car  sur  30  millions  qu'il  en  reste,  une 
grande  partie  ne  se  présente  pas  à  la  Bourse. 
Cette  partie  appartient  aux  communes,  aux  hos- 
pices, aux  établissements  publics,  elle  est  affectée 
aux  cautionnement,  etc.  L'autre  est  concentrée 
dans  peu  de  mains. 

La  troisième  différence  que  présente  mon  ar- 
ticle 1",  c'est  que  je  demande  que  la  répartition 
proportionnelle  des  fonds  de  l'amortissement  se 
base  sur  la  quotité  des  rentes  restant  à  rache- 
ter, et  non  sur  celles  primitivement  existantes; 
ceci  ne  me  semhle  pas  contestable. 

La  quatrième  consiste  à  vous  proposer,  non  de 
prendre  pour  terme  de  proportion  le  capital  de 
nos  diverses  rentes,  mais  bien  la  quotité  de  ces 
renies  elles-mêmes;  car  évidemment  l'amortisse- 
ment rachète  des  rentes  et  non  des  capitaux. 
L'amortissement  et  le  remboursement  sont  deux 
opérations  très  différentes,  très  distinctes.  L'une 
est  facultative  pour  le  créancier,  c'est  l'amortis- 
sement; l'autre  pour  le  débiteur,  c'est  le  rem- 
boursement; le  tout  dans  des  limites  convenues. 
Le  but  de  l'amortissement,  c'est  de  se  libérer 
d'un  intérêt  fixe  moyennant  un  capital  très  va- 
riable; le  but  du  remboursement,  c'est,  en  se 
débarrassant  d'un  intérêt  qui  peut  n'être  pas  le 
même,  de  se  libérer  d'un  capital  fixe.  L'amor- 
tissement ne  dégrève  le  temps  présent  que  si 
une  loi  vient  annuler  les  rentes  rachetées,  le 
remboursement  améliore  immédiatement  le  sort 
du  contribuable. 

Les  distinctions  qui  précèdent  dérivent,  dira- 
t-on,  de  l'acception  restreinte  que,  dans  l'usage 
et  dans  les  lois  de  finance,  nous  donnons  au 
mot  amortissement.  Si  nous  le  prenons  gram- 
maticalement, il  pourra  embrasser  le  rachat  de 
la  rente  et  le  remboursement  du  capital;  mais 
vous  n'en  devrez  pas  moins,  lorsqu'il  ne  s'agira 
que  du  rachat  des  rentes,  comme  dans  le  projet 
que  nous  discutions,  prendre  pour  base  de  la 
répartition  des  fonds  destinés  à  ce  rachat  le  chif- 
fre des  rentes  elles-mêmes,  et  non  celui  de  la 
dette  capitale. 

M-  Gouin,  rapporteur.  U  est  très  facile  de  ré- 
pondre aux  opinions  qui  ont  été  émises  par  le 
préopinant  à  l'appui  de  son  amendement.  La 
première  est  relative  à  l'époque  de  la  promul- 
gation de  la  loi.  Cette  demande  est  presque  im- 
possible, car  l'application  de  ta  loi  dépend  de  la 
quotité  que  la  discussion  du  budget  des  dépenses 
peut  seule  lixer;  sous  ce  rapport,  la  commission 
maintient  l'époque  du  1"  juillet.  La  seconde  de- 
mande qu'a  faite  le  préopinant  est  celle  du  rejet 
de  l'application  de  l'amortissement  aux  rentes 
3  0/0.  Nous  savons  aussi  bien  que  l'auteur  de 
l'amendement  l'avantage  que  procurerait  cette 
disposition,  mais  une  considération  de  justice 
fait  que  la  commission  persiste  dans  son  opi- 
nion. 

Le  3  0/0  constitué  dans  ce  moment  représente 
du  5  0/0,  et  par  conséquent  a  droit  au  même 
amortissement.  (Aux  voix!  aux  voix!) 
(L'amendement  de  M.  Bastide-d'lzar  est  rejeté.) 
H.  le  Préaident.  Voici  maintenant  l'amende- 
ment de  H.  Baude  : 
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40,000,000  par  la  loi  du  25  mars  1817; 
1,665,000  10  juin  1828; 

1,428,571  20  mars  1831: 

1,522,842  20  avril  1832. 


44,616,413  fr. 


et  les  rentes  rachetées  sur  tes  fonds  déterminés 
par  ces  trois  dernières  (ow,  seront,  a  dater  du 
l™  juillet  prochain,  réparties  au  marc  le  franc 
et  proportionnellement  au  capital  nominal  de 
chaque  eapèce  de  dette,  entre  les  rentes  5,  4  1/2, 
4  eT3  0/0. 

"  Cette  répartition  indiquera  séparément  le 
montant  des  dotations  et  celui  des  rentes  rache- 
tées. 

•  Les  divers  fonds  d'amortissement,  ainsi 
affectés  a  chaque  espèce  de  dette,  continueront 
d'être  employés  au  rachat  des  rentes  dont  le 
cours  ne  sera  pas  supérieur  au  pair.  Le  pair  se 
compose  du  capital  normal,  augmenté  des  arré- 
rages échus  du  semestre  courant. 

■  Les  rentes  rachetées,  non  comprises  dans  le 
prisent  article,  sont  annulées.  • 

M.  Bande.  Je  propose  l'annulation  d'environ 
47  millions  de  rentes  rachetées.  Je  ne  puis  pas 
partager  l'exception  que  mon  honorable  ami 
M.  Duchatel  a  présentée  tout  à  l'heure  sur  les 
amendements  de  cette  nature.  Je  crois  que  le 
moment  est  arrivé  de  considérer  la  question 
dans  son  ensemble,  de  lixer  la  dotation  de  l'a- 
mortissement. Au  reste,  que  fait  l'article  de  la 
commission  lui-même?  il  déclare  que  l'amende- 
ment se  composera  de  la  dotation,  plus  des 
rentes  rachetées,  moins  ce  qui  sera  annulé  dans 
le  cours  de  la  présente  session.  Je  ne  propose 
qu'une  chose,  cest  de  fixer  une  quotité  diffé- 
rente de  celle  réglée  dans  l'article  de  la  com- 
mission. C'est,  je  crois,  tout  a  l'ait  du  domaine 
de  l'amendement.  Si  la  Chambre  n'adopte  pas 
l'exception  préjudicielle  dont  je  viens  do  parler, 
je  lui  demande  la  permission  de  développer  mon 
amendement. 

M.  ton  in,  rapporteur.  La  commission  de- 
mande que  toutes  les  questions  soient  réservées 
pour  la  discussion  du  budget  des  dépenses  ;  elle 
a  compris  qu'on  ne  pourrait  discuter  ce  chiffre 

3u'en  présence  des  éléments  que  donnera  cette 
iscussion. 

M.  Bande.  Veuillez  remarquer  que  si  on 
adopte  le  système  proposé  par  M.  Gouin,  il  n'y 
aura  pas  moyeu  de  traiter  ensemble  la  question. 
La  loi  proposée  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  sur  les  travaux  extraordinaires  à  faire 
sur  le  fonds  de  100  millions  viendra  avant  les 
recettes.  Ainsi  la  Chambre  n'a  que  l'occasion 
qui  s'offre  en  ce  moment  de  traiter  celte  ques- 
tion dans  son  ensemble. 

Si  la  Chambre  croyait  devoir  adopter  l'excep- 
tion préjudicielle  de  M.  Duchatel,  il  serait  inutile 
3ue  je  développasse  mon  amendement.  Je  la  prie 
c  se  prononcer  à  cet  égard. 
De  toutes  parts  :  A  demain!  à  demain! 
(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  25  mai. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 
Nomination  dune  commission  pour  l'examen 
de  la  proposition  de  H.  Dupin,  relative  &  une 


pension  à  accorder  à  la  veuve  du  lieutenant  gé- 
néral Daumesnil. 

Examen  d'une  proposition. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  budget  du  ministère  des  finances  pour  l'an- 
née 1834. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Bavoux  sur 
le  divorce. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Larabit. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
distribution  du  fonds  d'amortissement. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQMER. 

Séance  du  samedi  25  mai  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès- verbal,  dont  la  Chambre  adopte  la  rédac- 
tion. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  le  baron 
de  Rarante,  rapporteur  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  de  la  toi  départementale. 

M.  le  baron  de  Baranle;  rapporteur.  La 
Chambre  a  renvoyé  à  la  commission  la  rédaction 
de  la  loi  départementale,  dont  les  différents  ar- 
ticles ont  été  votés.  Ces  articles  ont  subi  quel- 
3ues  changements  de  rédaction  de  mots,  qui 
onnent  plus  de  clarté,  mais  ne  touchent  en  au- 
cune manière  au  sens.  Voici  ces  articles. 

(M.  le  rapporteur  donne  lecture  de  la  loi.) 

M.  le  baron  de  Baraate,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, votrecommission,  dans  son  travail  relatif 
à  l'agglomération  des  cantons,  s'est  entourée  de 
toutes  les  lumières  possibles.  Nous  avons  d'abord 
consulté  le  projet  du  gouvernement  et  celui  de 
la  Chambre  des  députes;  ensuite  nous  avons  eu 
l'honneur  d'inviter  chaque  pair  qui  aurait  des 
documents  à  donner  de  vouloir  bien  les  appor- 
ter. Plusieurs  se  sont  rendus  dans  la  commis- 
sion, et  des  rectifications  ont  été  faites  d'après 
leurs  indications.  En  même  temps,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  avait  bien  voulu  nous  donner  les 
employés  de  son  ministère  qui  s'étaient  le  plus 
occupes  de  cette  Question,  pour  nous  aider  dans 
notre  opération.  Malgré  tous  les  renseignements 
que  nous  avons  eus  et  les  soins  qu'où  a  mis  à  ce 
travail,  je  ne  vous  dissimulerai  pas  qu'il  nous 
reste  encore  quelques  incertitudes,  sans  doute 
bien  naturelles  dans  des  questions  pareilles. 

Je  vais  donner  lecture  des  changements  faits 
au  tableau  des  circonscriptions  électorales  qui 
vous  a  été  distribué. 

M.  le  comte  Lemcrcier  propose  un  amende- 
ment relatif  aux  circonscriptions  électorales  du 
département  de  la  Charente-Inférieure. 

M.  le  comte  Lemereler.  Trois  propositions 
sont  faites  pour  le  nombre  des  conseillers  du 
département  de  la  Charente-Inférieure. 

La  première  accordait  15  conseillers  aux 
grands  arrondissements  dits  méditerranés,  et 
15  à  ceux  dits  maritimes  :  tel  était  l'avis  de  la 
commission.  La  seconde,  rédigée  par  M.  le  comte 
Duchatel,  donnait  aux  premiers  arrondissements 
17  conseillers,  et  13  aux  seconds. 
La  troisième  allouait  aux  premiers  arrondis- 
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semcnts  16  conseillers,  et  aux  autres  arrondis- 
sements 14. 

La  proposition  de  M.  Duchâtel  me  paraît  la 
plus  strictement  juste,  comme  basée  sur  les 
éléments  de  la  propriété,  de  la  population  et  de 
l'impôt  :  mais  comme  cette  opinion  est  forte- 
ment combattue  par  la  commission,  par  au 
motif  de  conciliation  et  de  concorde,  je  réclame 
la  priorité  pour  la  troisième  proposition. 

M.  le  eomte  llnchàtel.  Messieurs,  je  ne 
conçois  pas  la  distinction  faite  par  la  commission 
entre  les  arrondissements  maritimes  et  les  ar- 
rondissements méditerranés,  lorsqu'il  s'agit  pu- 
rement et  simplement  de  donner  aux  cantons 
une  représentation  au  conseil  général.  Le  dépar- 
tement de  la  Gharente-loférieure  compte  39  can- 
tons: l'arrondissement  de  la  Rochelle  en  a  7; 
celui  de  Saintes,  8;  celui  de  Jonzac,  7;  celui 
de  Saint-Jean-d'Angély,  7  ;  celui  de  Marennes,  6  ; 
et  celui  de  Rocbefort,  4;  chacun  des  39  cantons 
aurait  sa  représentation  au  conseil  général,  si 
la  Chambre  n'avait  pas  établi  le  nombre  de  30 
pour  maximum  dans  tous  les  départements  où 
ce  nombre  se  trouve  dépassé.  Il  faut  donc  opérer, 
entre  les  arrondissements  de  la  Charente-Infé- 
rieure, une  réduction  de  9.  Hais  pour  le  faire 
équitablement,  il  convient  de  consulter  l'étendue 
territoriale,  la  population,  l'importance  des  pro- 
priété et  la  contribution  foncière.  Or,  d'après 
ces  bases,  les  30  représentations  se  doivent  par- 
tager ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  pour  l'arrondis- 
sement de  Saintes,  6;  pour  celui  de  Jonzac,  6; 
pour  celui  de  la  Rochelle,  6;  pour  celui  de 
Saint-Jcan-d'Angély,5;pourceluideMarennes,4; 
et  pour  celui  de  Rocbefort,  3;  c'est  ce  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre.  Je  ne  vois 
pas  au  surplus,  qu'il  y  ait  ici  un  sujet  de  riva- 
lité, comme  vient  de  le  dire  M.  le  rapporteur. 

M.  le  Président.  Nous  avons  à  délibérer  sur 
trois  propositions  :  la  première,  qui  consiste  à 
donner  la  conseillers  aux  arrondissements  de 
l'intérieur, et  là  aux  arrondissements  maritimes; 
la  deuxième  qui  accorde  17  conseillers  aux  ar- 
rondissements de  l'intérieur,  et  13  aux  arron- 
dissements maritimes;  et  le  troisième,  qui  donne 
16  conseillers  aux  arrondissements  de  l'intérieur, 
et  14  aux  arrondissements  maritimes. 

Il  m'a  paru  que  c'était  à  la  dernière  que  la 
commission  donnait  la  préférence. 

La  priorité  est  mise  aux  voix  et  donnée  à 
l'amendement  de  M.  le  comte  Lemcrcier,  c'est-à- 
dire  au  nombre  de  16  et  14. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  baron  de  Raranle,  rapporteur.  Dans  le 
département  du  Finistère,  le  canton  de  Carhaix 
se  trouve  réuni  à  un  autre,  et  M.  le  comte  Emé- 
riau a  pensé  qu'il  faudrait  accorder  un  repré- 
sentant particulier  au  canton  de  Carhaix. 

M.  le  eomte  E  merlan.  Je  trouve  que  l'ar- 
rondissement de  Carhaix  n'est  pas  suffisamment 
représenté  au  conseil  général,  et  je  demande- 
rais que,  par  une  nouvelle  répartition,  il  lui  fut 
donne  un  représentant.  Ce  canton  est  l'un  des 
plus  étendus  du  département. 

M.  le  comte  Abrial.  Mes  souvenirs,  comme 
ancien  administrateur  du  Finistère,  me  rappel- 
lent en  effet  que  le  canton  do  Carhaix  est  d'une 
assez  grande  importance.  Il  y  a  beaucoup  de 
propriétaires  riches,  et  il  est  utile  qu'il  soit  re- 
présente au  conseil  général.  J'appuie  doue  la 
proposition  de  H.  le  comte  Emériau. 

H.  1*  «Mata  EartrlM.  Si  ma  proposition 


n'était  pas  admise,  je  demanderais  que  la  com- 
mission avisât  a  un  autre  moyen  de  répartition. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Emériau. 

(La  première  épreuve  est  douteuse.) 

N.  le  baron  Sëgaler.  Nous  ne  savons  vrai- 
ment sur  quoi  nous  votons,  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  que  dit-il  là-dessus? 

A  la  seconde  épreuve,  l'amendement  de  M.  le 
comte  Emériau  est  rejeté. 

Le  tableau  indicatif  des  cantons  qui  seraient 
réunis  pour  former  une  circonscription,  tel  qu'il 
est  proposé  par  la  commission  et  amendé  par 
MM.  le  comte  Lemercier  pour  la  Charente-Infé- 
rieure, et  Aubernon  pour  le  département  du 
Var,  est  adopté. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  procéder  au 
vote  de  la  loi  par  vote  de  scrutin  secret. 

Résultat  du  scrutin  sur  la  lot  départementale  : 

Pairs  reçus  ayant  voix  délibérative.  253 
Dont  le  tiers  nécessaire  pour  voter 

est  de 85 

Pairs  présents 120 

Majorité  absolue 69 

Pour  l'adoption 98 

Contre  l'adoption 18 

Billets  blancs 4 

La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  affaires 

étrangères  a  la  parole  pour  une  communica- 
tion. (Emprunt  grec.) 


en  votant  le  projet  de  loi  que  nous  avons  f  hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations,  s'est  as- 
sociée à  la  politique  du  gouvernement  du  roi, 
et  lui  a  prête  le  concours  dont  il  avait  besoin 
pour  exécuter  la  part  d'engagements  que  lui 
impose  la  Convention  qui,  1  année  dernière,  a 
consacre  le  choix  du  souverain  de  la  Grèce. 

Le  vote  que  nous  venons  également  vous  de- 
mander achèvera,  Messieurs,  de  nous  faciliter 
l'accomplissement  d'un  traité  dont  la  Grèce 
recueille  déjà  de  si  précieux  avantages. 

Les  stipulation  de  la  Convention  signée  le 
7  mai  1832,  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Russie  d'une  part,  ces  trois  puissances  agissant 
au  nom  et  sur  l'invitation  expresse  de  la  Grèce  ; 
et  de  l'autre,  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière  agis- 
sant comme  tuteur  du  prince  Othon,  son  second 
lils  :  ces  stipulations,  dis-je,  vous  sont  connues, 
et  la  question  principale  qui  s'y  rattache  pour  la 
France  a  déjà  reyu  de  vives  lumières  eu  pas- 
sant par  l'épreuve  d'une  discussion  parlemen- 
taire, où  toutes  ses  faces  ont  été  examinées,  où 
toutes  les  objections  ont  été  longuement  et 
franchement  controversées. 

Cette  question  est  celle  de  la  garantie  donnée 
par  le  roi,  de  concert  avec  ses  alliés  et  pour  un 
tiers,  à  l'emprunt  de  liO  millions  que  la  Conven- 
tion du  7  mai  1832  autorise  le  souverain  de  la 
Grèce  à  contracter,  sous  la  garantie  collective 
des  trois  puissances;  emprunt  dont  une  partie 
doit  aider  à  fonder   une  administration  ainsi 

3u'unc  force  régulière  en  Grèce,  et  a  faciliter  le 
éveloppemeiil  des  germes  de  la  prospérité  pu- 
blique dans  un  pays  pour  lequel  la  nature  a  tant 
fait. 

Une  semblable  destination  suffirait,  s'il  le  fal- 
lait, pour  expliquer  la  pensée  qui  a  dicté  la 
garantie  stipulée  par  les  trois  cours  alliées.  Ce 
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n'était  pas  tout,  en  effet,  d'avoir  replacé  la 
Grèce  au  rang  des  nations,  d'avoir  agrandi 
son  territoire,  de  lui  avoir  assuré  des  frontières 
naturelles  et  d'une  facile  défense;  ce  n'était  pas 
tout  enfin  de  la  placer  sous  le  sceptre  d'un  sou- 
verain qu'elle  appelait  de  ses  vœux,  et  dont  elle 
a  salué  la  présence  par  les  plus  vives  acclama- 
tions. Après  avoir  créé  et  constitué  un  Etat  grec, 
il  fallait  lui  donner  les  moyens  d'exister,  de 
soutenir  son  indépendance,  en  subvenant,  dans 
les  premiers  temps,  par  des  ressources  indi- 
rectes, à  celles  que  ne  pourrait  d'abord  trouver 
en  lui-même  un  pays  dès  longtemps  épuisé  par 
le  double  lléau  de  la  guerre  et  de  l'anarchie. 

Tel  est,  Messieurs,  le  but  que  se  sont  proposé 
les  puissances  signataires  de  la  Convention  du 
7  mai  1832.  Quant  à  la  France  en  particulier,  le 
gouvernement  du  roi  a  eu  principalement  en 
vue  de  consolider  pour  la  Grèce  une  indépen- 
dance que  nos  escadres  et  nos  armées  avaient 
si  puissamment  aidé  à  lui  assurer;  il  a  pensé 

3ue  Tintérêt  de  la  France  et  celui  de  l'Europe 
emandaient  une  Grèce  forte  et  réellement  in- 
dépendante :  il  a  jugé  enfin  qu'à  la  veille  d'ob- 
tenir ce  résultat  acheté  par  tant  d'efforts  et  de 
sacrifices,  il  y  aurait  eu  une  véritable  inconsé- 
quence à  renoncer  en  retirant  notre  appui  à  un 
Seuple  que  tant  de  causes  de  sympathie  et  d'af- 
nité  porteront  toujours  à  chercher  en  nous  ses 
alliés  et  ses  protecteurs  naturels. 

De  telles  considérations  étaient  sans  doute 
assez  puissantes  pour  dominer  à  nos  yeux  le 
côté  pécuniaire  de  la  question.  Mais  cet  autre 
intérêt  n'a  pas  moins  fortement  excité  notre 
sollicitude;  et  dans  l'engagement  qu'il  a  con- 
tracté, le  gouvernement  du  roi,  j'ose  le  dire,  a 
la  conviction  d'avoir  amplement  concilié  les 
intérêts  du  Trésor  avec  ceux  d'une  politique 
prévoyante. 

11  ne  faut,  pour  le  reconnaître,  que  lire  avec 
quelque  attention  le  traité  du  7  mai,  notamment 
la  clause  où  il  est  stipulé  que  les  premiers  reve- 
nus de  la  Grèce  sont  exclusivement  et  par  pré- 
férence affectés  au  payement  des  intérêts  et  du 
fonds  d'amortissement  des  séries  de  l'emprunt 
qui  auront  été  réalisées  sous  la  garantie  des 
trois  cours. 

Le  gouvernement  du  roi  a  expliqué,  Mes- 
sieurs, à  la  tribune  de  l'autre  Chambre,  quels 
étaient  les  revenus  de  la  Grèce,  ses  ressources 
en  domaines  nationaux  :  il  a  démontré  que  ce 
pays  avait  les  moyens  de  faire  face,  et  à  l'intérêt 
annuel  de  l'emprunt,  et  aux  dépenses  de  l'Etat. 
Les  arguments  et  les  preuves  dont  il  a  déjà  fait 
usage  retrouveront  au  besoin  leur  place  dans  la 
nouvelle  discussion  qui  doit  s'ouvrir,  et  je 
m'abstiens  de  prolonger  l'exposé  d'une  question 
qui,  pour  beaucoup  a'entre  vous,  est  probable- 
ment déjà  résolue.  Le  gouvernement  du  roi  a  la 
confiance  qu'en  vous  associant  aux  combinai- 
sons d'une  politique  prudente  et  généreuse, 
vous  lui  accorderez  sans  hésitation  la  sanction 
qu'il  vous  demande. 


PROJET  DE  LOI 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et 
dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à  la  Chambre 
des  pairs  par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux 
départements  des  affaires  étrangères  et   des 


finances,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  garantir  au  nom  du  trésor  de  France, 
et  aux  conditions  stipulées  dans  la  convention 
signée  le  7  mai  1832  entre  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Russie,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le 
roi  de  Bavière  de  l'autre,  l'emprunt  qui  sera 
contracté  par  le  gouvernement  de  la  Grèce. 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  25  mai  1833. 


Par  le  roi  : 


Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 


Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  a  /faites  étrangères , 

Signé  :  V.  BROGLIE. 

CONVENTION  SIGNÉE  A  LONDRES  LE  7  MAI  1832, 
ENTRE  LA  FRANCE,  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  LA 
RUSSIE  D'UNE  PART,  ET  LA  BAVIÈRE  DE  L'AUTRE 
PART, 

Pour  organiser  d'une  manière  définitive  Vétat  poli- 
tique  de  la  Grèce,  après  la  nomination  du  prince 
Olhon  de  Bavière  au  trône  de  ce  royaume. 

Les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie,  exerçant  le  pouvoir  qui  leur  a  été 
déféré  par  la  nation  grecque,  de  choisir  un  sou- 
verain pour  la  Grèce  érigée  en  Etat  indépendant, 
et  voulant  donner  à  ce  pays  une  nouvelle  preuve 
de  leurs  dispositions  bienveillantes,  par  l'élec- 
tion d'un  prince  issu  d'une  maison  royale  dont 
l'alliance  ne  peut  qu'être  essentiellement  utile 
à  la  Grèce,  et  qui  déjà  s'est  acquis  des  titres  à 
son  affection  et  à  sa  gratitude,  ont  résolu  d'offrir 
la  couronne  du  nouvel  Etat  grec,  au  prince  Fré- 
déric Othon  de  Bavière,  fils  puîné  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Bavière. 

De  son  côté,  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière,  agis- 
sant en  qualité  de  tuteur  dudit  prince  Othon, 
pendant  sa  minorité,  entrant  dans  les  vues  des 
trois  cours,  et  appréciant  les  motifs  qui  les  ont 
engagées  à  faire  tomber  leur  choix  sur  un  prince 
de  sa  maison,  s'est  décidée  à  accepter  la  cou- 
ronne grecque  pour  son  fils  puîné,  le  prince 
Frédéric  Othun  cfe  Bavière. 

En  conséquence,  et  à  l'effet  de  convenir  des 
arrangements  que  cette  acceptation  rend  néces- 
saires, Leurs  Majestés  le  roi  des  Français,  le  roi 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  d'une 
part,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière,  de  l'autre, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Charles- 
Maurice  de  Talleyrand-Périgord,  prince,  duc  de 
Talleyrand,  pair  de  France,  ambassadeur  extra- 


dre  de  Saint-André,  de  l'ordre  de  l'Aigle-Noir,  etc. 

Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très  honorable  Henri- 
Jean,  vicomte  Palmerston,  baron  Temple,  pair 
d'Irlande,  conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique, 
en  son  conseil  privé,  membre  du  Parlement,  et 
son  principal  secrétaire  d'Etat,  ayant  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
le  sieur  Christophe,  prince  de  Lieven,  général 
d'infanterie  de  ses.  armées,  son  aide  de  camp 
général,  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  Britannique,  clieva- 
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lier  des  ordres  de  Russie,  grand'eroix  de  l'Aigle- 
Noir  et  de  TAigle-Rouge  de  Prusse,  de  Tordre 
royal  des  Guelphes,  commandeur  grand'eroix  de 
TEpée  de  Suède  et  commandeur  de  Tordre  de 
Saint-Jean-de-Jérusalem  ; 

Et  le  sieur  Adam,  comte  Matuszewic,  conseil- 
ler privé  de  sa  dite  Majesté,  chevalier  de  Tordre 
de  Sainte-Anne  de  la  première  classe,  grand'eroix 
de  Tordre  de  Saint-Vladimir  de  la  seconde,  grand1 
croix  de  Tordre  de  TAigle-Rouge  de  Prusse  de  la 
première,  commandeur  de  Tordre  de  Léopold 
d'Autriche  et  de  plusieurs  autres  ordres  étran- 
gers ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière,  le  sieur  Au- 
guste, baron  de  Getto,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Britannique  : 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  et  signé  les  articles  qui  suivent  : 

Art.  1er.  les  cours  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  Russie,  dûment  autorisées  à  cet 
acte  par  la  nation  grecque,  offrent  la  souverai- 
neté nérédi taire  de  la  Grèce  au  prince  Frédéric 
Othon  de  Bavière,  flls  puîné  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Bavière. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière,  agissant 
au  nom  de  sondit  fils,  encore  mineur,  accepte 
pour  lui  la  souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce 
aux  conditions  déterminées  ci-dessous. 

Art.  3.  Le  prince  Othon  de  Bavière  portera  le 
titre  de  roi  de  la  Grèce. 

Art.  4.  La  Grèce,  sous  la  souveraineté  du  prince 
Othon  de  Bavière,  et  la  garantie  des  trois  cours, 
formera  un  Etat  monarchique  indépendant,  ainsi 
que  le  porte  le  protocole  signé  entre  lesdites 
cours,  le  3  février  1830,  et  accepté  tant  par  la 
Grèce  que  par  la  Porte-Ottomane.- 

Art.  d.  Les  limites  définitives  du  territoire  grec 
seront  telles  qu'elles  résulteront  des  négocia- 
tions que  les  cours  de  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Russie  viennent  d'ouvrir  avec  la 
Porte-Ottomane,  en  exécution  du  protocole  du 
26  septembre  1831. 

Art.  6.  Les  trois  cours  s'étant  réservé  de  con- 
vertir en  traité  définitif  le  protocole  du  3  fé- 
vrier 1830,  dès  que  les  négociations  relatives 
aux  limites  de  la  Grèce  seront  terminées,  et  de 
porter  ce  traité  à  la  connaissance  de  tous  les 
Etats  avec  lesquels  elles  se  trouvent  en  rela- 
tions, il  est  convenu  qu'elles  rempliront  cet  en- 
fagement,  et  que  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grèce 
eviendra  partie  contractante  au  traité  dont  il 
s'agit. 

Art.  7.  Les  trois  cours  s'emploieront,  dès  à 

>résent,  à  faire  reconnaître  le  prince  Othon  de 

Bavière  en  qualité  de  roi  de  la  Grèce,  par  .tous 

es  souverains  et  Etats  avec  lesquels  elles  se 

trouvent  en  relations. 

Art.  8.  La  couronne  et  la  dignité  royales  devant 
être  héréditaires  en  Grèce,  passeront  aux  des- 
cendants et  héritiers  directs  et  légitimes  du 
prince  Othon  de  Bavière,  par  ordre  de  primogé- 
niture.  Si  le  prince  Othon  de  Bavière  venait  à 
décéder  sans  postérité  directe  et  légitime,  la 
couronne  grecque  passera  à  son  frère  puîné  et 
à  ses  descendants  et  héritiers  directs  et  légitimes, 
par  ordre  de  priniogéniture.  Si  ce  dernier  venait 
a  décéder  également  sans  postérité  directe  et 
légitime,  la  Couronne  grecque  passera  au  frère 
puîné  de  celui-ci  et  à  ses  descendants  et  héri- 
tiers directs  et  légitimes  par  ordre  de  primogé- 
niture. 

Dans  aucun  cas,  la  Couronne  grecque  et  la 


Couronne  de  Bavière  ne  pourront  se  trouver  réu- 
nies sur  la  même  tète. 

Art  9.  La  majorité  du  prince  Othon  de  Bavière, 
en  sa  qualité  de  roi  de  la  Grèce,  est  fixée  à  vingt 
ans  révolus,  c'est-à-dire  au  Ie*  juin  1835. 

Art.  10.  Pendant  la  minorité  du  prince  Othon 
de  Bavière,  roi  de  la  Grèce,  ses  droits  de  souve- 
raineté seront  exercés  en  Grèce,  dans  toute  leur 
plénitude,  par  une  régence  composée  de  trois  con- 
seillers qui  lui  seront  adjoints  par  Sa  Majesté  le 
roi  de  Bavière. 

Art.  11.  Le  prince  Othon  de  Bavière  conservera 
la  pleine  jouissance  de  ses  apanages  en  Bavière. 
Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière  s'engage  en  outre  à 
faciliter,  autant  au'il  sera  en  son  pouvoir,  la  po- 
sition du  prince  ôthon,  en  Grèce,  jusqu'à  ce  que 
la  dotation  de  la  Couronne  y  soit  formée. 

Art.  12.  En  exécution  des  stipulations  du  pro- 
tocole du  26  février  1830,  Sa  Majesté  l'empereur 
de  toutes  les  Russies  s'engage  à  garantir,  et 
Leurs  Majestés  le  roi  des  Français  et  le  roi  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
s'engagent  à  recommander,  Tun  a  ses  Chambres, 
l'autre  à  son  Parlement,  de  les  mettre  à  même 
de  se  charger  de  garantir,  aux  conditions  sui- 
vantes, un  emprunt  qui  pourra  être  contracté 
par  le  prince  Othon  de  Bavière,  en  sa  qualité  de 
roi  de  fa  Grèce  : 

1°  Le  principal  de  l'emprunt  à  contracter,  sous 
la  garantie  des  trois  cours,  pourra  s'élever  jus- 
qu'à la  concurrence  de  60  millions  de  francs. 

2°  Ledit  emprunt  sera  réalisé  par  séries  de 
20  millions  de  francs  chacune. 

3°  Pour  le  présent,  la  première  série  sera  seule 
réalisée,  et  les  trois  cours  répondront,  chacune 
pour  un  tiers,  de  l'acquittement  des  intérêts  et 
du  fonds  d'amortissement  annuels  de  ladite  série. 

4°  La  seconde  et  la  troisième  séries  dudit  em- 
prunt pourront  être  réalisées  selon  les  besoins 
de  TEtat  grec,  à  la  suite  d'un  concert  préalable 
entre  les  trois  cours  et  Sa  Majesté  le  roi  de  la 
Grèce. 

5°  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'un  tel  concert, 
la  seconde  et  la  troisième  séries  de  l'emprunt 
mentionné  ci-dessus  seraient  réalisées,  les  trois 
cours  répondront,  chacune  pour  un  tiers,  de  Tac- 
quittement  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortisse- 
ment annuel  de  ces  deux  séries  ainsi  que  de  la 
première. 

6°  Le  Souverain  de  la  Grèce  et  TEtat  grec  se- 
ront tenus  d'affecter  au  payement  des  intérêts  et 
du  fonds  d'amortissement  annuels  de  celles  des 
séries  de  l'emprunt  qui  auraient  été  réalisées 
sous  la  garantie  des  trois  cours,  les  premiers 
revenus  de  TEtat;  de  telle  sorte  que  les  recettes 
effectives  du  trésor  grec  seront  consacrées  avant 
tout  au  payement  desdits  intérêts  et  dudit  fonds 
d'amortissement,  sans  pouvoir  être  employées  à 
aucun  autre  usage,  tant  que  le  service  des  séries 
réalisées  de  Temprunt  sous  la  garantie  des  trois 
cours  n'aura  pas  été  complètement  assurée  pour 
Tannée  courante. 

Les  représentants  diplomatiques  des  trois  cours, 
en  Grèce,  seront  spécialement  chargées  de  veil- 
ler à  l'accomplissement  de  cette  dernière  stipu- 
lation. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  les  négociations  que 
les  trois  cours  ont  déjà  entamées  à  Constanti- 
nople,  pour  le  règlement  définitif  des  limites  de 
la  Grèce,  donneraient  lieu  à  une  compensation 
pécuniaire  en  faveur  de  la  Porte-Ottomane,  il  est 
entendu  que  le  montant  de  cette  compensation 
sera  prélevé  sur  les  produits  de  Temprunt  dont 
il  a  été  question  dans  l'article  précédent 
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Art.  M-  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière  facilitera 
au  prince  Othon  tes  moyens  d'enrôler  en  Bavière, 
pour  le  prendre  à  son  service,  en  qualité  de  roi 
de  la  Grèce,  un  corps  de  troupes  qui  pourra  se 
monter  à  3,500  hommes,  qui  sera  armé,  équipé 
et  soldé  par  l'Etat  grec,  et  qui  y  sera  envoyé  le 
plus  tùt  possible,  alln  de  relever  les  troupes  de 
l'alliance,  laissées  en  Grèce  jusqu'il  présent.  Ces 
dernières  y  resteront  entièrement  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Grèce,  jusqu'à  l'arrivée  du  corps  mentionné  ci- 
dessus.  Dès  que  ce  corps  se  trouvera  en  Grèce, 
les  troupes  de  l'alliance  dont  il  vient  d'être  parlé, 
se  retireront  et  évacueront  totalement  le  terri- 
toire grec. 

Art.  15.  Sa  Majesté  le  roi  de  Bavière  facilitera 
également  au  prince  Otlion  les  moyens  d'obtenir 
l'assistance  d'un  certain  nombred'oflieiors  bava- 
rois, lesquels  organiseront  en  Grèce  une  force 
militaire  nationale. 

Art  16.  Aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  la 
signature  de  la  présente  convention,  les  trois 
conseillers  qui  doivent  ùtre  adjoints  à  Son  Al- 
tesse Royale  le  prince  otlion,  par  Sa  Majesté  le 
roi  de  Bavière,  pour  composer  la  régence  de  la 
Grèce,  se  rendront  en  Grèce,  y  entreront  dans 
l'exercice  du  pouvoir  de  ladite  régence,  et  y  pré- 
pareront toutes  les  mesures  dont  sera  accompa- 
gnée la  réception  du  Souverain,  lequel,  de  son 
côté,  se  rendra  en  Grèce  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Art.  17.  Les  trois  Cours  annonceront  à  la  na- 
tion grecque,  par  une  déclaration  commune',  le 
choix  qu'elles  ont  l'ail  de  Sou  Allessc  ltovalo  le 
prince  Othon  de  Bavière  pour  roi  de  la  Grèce,  et 
prêteront  u  la  régence  tout  l'appui  qui  pourra 
dépendre  d'elles. 

Art.  1H.  La  préscnle  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratilicalions  en  seronl  échangées  à  Londres, 
dans  sis  semaines,  du   plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  pléiiinolenliairwj  respectifs 
l'ont  signée,  el  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Londres,  le  7  mai,  l'ai)  de  grâce  183'.'. 

(L.S.)  SiflHt'TALLKVllANI).  (\t.S.)Sig»é  Al'C.CliTTO. 
(L.  S.l  Sigm1  P.VI,!ti;ilsT(i\.  Suh  .ijie  reCti. 

(L.  S.)  Sitiitê  LtliVEN". 

(L.  S.)  Signé  Matuszewic. 


La  présenle  convention  a 
Majesté  le  roi  des  français, 
elle  l'avait  été  à  Xanlcs,  le  ;'7 

Sa  Majesté  le-  mi  -le  Uavière 
ratifications  a  été  opéré  à  Lon 
l'aimée  ls:!;',  cuire  les  plè.nipo 
et  bavarois. 

Pour  copie  l'oiit'nrine  à  l'ori 
archives  de  mou  département, 


.'■  ratiliéo  par  Sa 
IX  juin  Wïï:  — 

ai  précédent,  par 
'  "Vhange  des 


inistre  et  secrétaire  d'Etat 


Signé:  V.  llKOCLIH. 


M.  le  l*ré*1d«nï.  La  Chambre  donne  acte  an 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des  mo- 
tifs qui  le  précède,  et  dont  elle  ordonne  l'im- 
pression el  la  distribution. 

La  Chambre  juec-t-elle  convenable  de  nom- 
mer dans  ce  mmi'ionl  la  commission  à  laquelle 
sera  renvoyé  l'examen  de  ce  projet  de  loi;  et, 
dans  ce  cas,  veut-elle  nommer  cette  commis- 
sion, ou  abandonner  le  choix  de  ses  membres  à 


son  président  ?  tjiM.'Kfinnsiti.)  J'aurai  donc  l'hon- 
neur de  proposer  MM.  le  comte  Cafarelli,  le  vi- 
comte de  Giltix,  le  baron  llaxo,  le  comte  fiuîtle- 
minot,  le  maréchal  Macdonald,  le  duc  de  Pras- 
hn,  le  comte  de  l'reissac,  le  comte  Mole,  lo 
baron  Portai, 

M.  le  E'réaidenl.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  la  discussion  générale  sur  te  projet  de  lui 
relatif  à  l'instruction  primaire  ([). 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Iloissy-d'Anglas. 

M.  le  rotule  UoIxMT-d'.tnglas.  Messieurs, 
Bans  vouloir  accomplir  la  tache,  trop  vaste  pour 
ne  pas  vous  devenir  importune,  d'examiner 
dans  ses  nombreux  détails  la  loi  soumise  en  ce 
moment  à  volro  sanction;  sans  rechercher  le 
soin  inutile  de  substituer  au  système  qu'elle 
consacre  un  autre  svstème  dépourvu  de  proba- 
bilités d'obtenir  votre  faveur  et  vos  suffrages, 
je  puis  du  moins  signaler  les  vices  les  plus  no- 
tables que  je  remarque  dans  cette  même  loi,  je 
puis  indiquer  les  modifications  principales  que 
selon  moi,  il  importe  de  lui  faire  subir. 

Quiconque  n'est  pas  reslé  tout  a  fait  étranger 
a  l'histoire  de  notre  administration  départe- 
mentale n'ignore  pas  que  les  différents  pouvoirs 
qui,  depuis  811,  se  sont  succédé  au  milieu  de 
nous,  se  sont  presque  tous  livrés  à  des  tenta- 
tives réitérées  pour  propager  l'enseignement 
primaire;  mais  il  n'ignore  pas  aussi  que  ces 
tentatives  n'obtinrent  que  dansez  minces  suc- 
cès, que  d'assez,  tristes  résultats. 


viter  les  écueils  contre  lesquels  se  sont  brisés 
tant  d'efforts  successifs1?  Oui,  Messieurs,  nous  le 
pouvons;  celle  espérance,  nous  avons  le  droit 
de  la  concevoir,  mais  toutefois  en  nous  sou- 
mettant sans  réserve  à  deux  conditions;  condi- 
tions salutaires,  indispensables  même  à  toute 
heureuse  réussite,  et  qui,  négligées  ou  mécon- 
nues, condamnent  de  nouveaux  efforts  à  l'im- 
puissance et  à  l'inanité. 

La  première  de  ces  conditions,  c'est  que  l'en- 
seignement primaire  devienne  gratuit:  la  se- 
conde, c'est  qu'il  soit  adopté  des  méthodes  d'en- 
seignement moins  imparfaites  que  les  méthodes 
qui  sont  encore  eu  usage. 

Si  renseignement  n'est  pascomplèlement  gra- 
tuit, vous  rendez  votre  ouvrage  infructueux, 
vous  le  frappez  de  stérilité,  car  vous  ne  pouvez, 
admettre  que  le  besoin  d'instruction  soit  assez 
vivement  senti  pour  que  celte  parlie  de  la  po- 
pulation, à  laquelle  vous  destinez  plus  particu- 
lièrement ce  bienfait,  se  résigne  à  l'acquérir  au 
prix  de  sacrifices  pécuniaires. 

C'est  assez  que  les  familles  se  soumettent  à  se 
oiiver  des  services  qu'elles  peuvent  recevoir  de 
leurs  enfants,  elles  11'ajouloronl  pas  à  une  pri- 
vation déjà  onéreuse,  le  pnvemeni  du  salaire  le 
plus  modique.  N'allemlez  pas  un  pareil  sacri- 
fice, je  ne  dis  pas  seulement  des  lamilles  pau- 
vres, mais  même  des  lamilles  qui  ne  sont  pas 
entièrement  dépourvues  de  quelque  aisance. 

l'aut-il  des  preuves  à  celte  assertion  ?  Ne  les 
trouvons-nous  pas  dans  les  avis  si  nombreux  et 
si  souvent  reproduits  de  prononcer  des  disposi- 
tions pénales  et  contre  les  individus  qui,  a  un 
âge  déterminé,  ne  sauraient  ni  lire  ni  écrire,  et 
contre  les  familles  qui  se  refuseraient  àenvover 
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leurs  enfants  aux  écoles  primaires?  Des  avis  si 
fort  en  opposition  avec  nos  mœurs,  avec  l'idée 
que  nous  avons  conçue  de  la  justice  criminelle; 
de  tels  avis,  surtout  lorsqu'ils  sont  constamment 
renouvelés,  et  lorsque  nous  les  avons  vu  adop- 
tés en  partie  par  Tune  de  nos  constitutions, 
n'indiquent-ils  pas  que  le  mal,  loin  d'être  chi- 
mérique, mérite  d'être  fortement  combattu? 

Mais  pourquoi  hésiter  à  faire  supporter  par 
l'Etat  la  dépense  de  l'instruction  élémentaire  ? 
sera-telle  moins  incommode,  moins  considéra- 
ble, cette  dépense,  lorsque  le  Trésor  public 
n'aura  point  à  y  pourvoir?  ne  faut-il  pas  dans 
l'un  et  l'autre  système  subvenir  aux  mêmes 
obligations,  aux  mêmes  nécessités,  avec  cette 
différence  que  le  projet  de  loi  soumet  à  des 
charges  égales,  assujettit  à  des  fardeaux  pareils 
les  Gontrées  et  les  individus  qui  possèdent  ou 
ne  possèdent  pas  les  avantages  de  la  richesse  ? 
D'ailleurs,  l'instruction  élémentaire  n'est-elle 
pas  une  dette  de  l'Etat  envers  tous  les  citoyens? 
n'est-elle  pas  un  bienfait  éminemment  utile  à 
la  société,  éminemment  favorable  à  chacun  de 
ses  membres?  tous  ne  doivent-ils  pas  en  re- 
cueillir les  avantages,  tous,  dès  lors,  en  suppor- 
ter les  frais?  On  le  voit  facilement,  une  telle 
dépense  présente  tous  les  attributs,  tous  les  ca- 
ractères d'une  dépense  générale,  d'une  dépense 
qui  doit  peser,  par  conséquent,  sur  les  citoyens 
en  proportion  de  leurs  ressources  pécuniaires. 
Tel  est  le  vœu  de  l'équité,  telle  est  la  détermi- 
nation que  réclame  l'intérêt  public. 

D'autre  part,  en  abandonnant  l'enseignement 
primaire  aux  méthodes  qui  l'exploitent  aujour- 
d'hui, qu'aurez-vous  fait?  Vous  aurez  laisse  sub- 
sister l'un  des  obstacles  les  plus  graves,  le  dé- 
couragement des  familles  que  rebutent  plusieurs 
années  d'un  enseignement  qui  d'ordinaire  n'a- 
boutit qu'à  une  connaissance  fort  incomplète 
des  objets  d'instruction  les  plus  simples;  et  à  ce 
sujet  j  observerai  que  dans  les  divers  documents 
publies  par  l'autorité  publique,  je  vois  bien  quel 
est  le  nombre  des  enfants  qui  suivent  l'ensei- 
gnement des  écoles  primaires,  mais  que  l'on  ne 
saurait  y  découvrir  le  nombre  de  ceux  qui  en 
profitent. 

Cependant,  Messieurs,  et  j'en  appelle  à  votre 
témoignage,  ce  dernier  nombre  n'est-il  pas 
constamment  dans  une  faible,  dans  une  décou- 
rageante proportion?  comment  le  projet  de  loi 
se  propose-t-il  de  mettre  un  terme  à  un  état  de 
choses  qui  s'est  maintenu  jusqu'à  cette  époque 
avec  une  si  fâcheuse  persévérance?  Comment 
saura-t-il  se  montrer  fidèle  à  toutes  les  pro- 
messes que  l'on  nous  presse  d'accepter?  Vaine- 
ment j'interroge  ce  projet,  je  n'y  aperçois  qu'une 
triste,  qu'une  funeste  analogie  avec  des  plans, 
avec  des  systèmes  dont  le  temps  a  révèle  l'in- 
suffisance et  les  défauts.  Le  gouvernement  per- 
sistera-t-il  à  abandonner  à  des  méthodes  impar- 
faites un  enseignement  sur  lequel  les  travaux 
de  quelques  esprits  supérieurs  ont  jeté  de  si 
vives  lumières?  Voudrait-il,  par  exemple,  que 
plusieurs  années  continuent  a  être  consacrées 
et  trop  fréquemment  en  pure  perte  à  l'acquisi- 
tion de  la  lecture  et  l'écriture,  lorsque  des  faits 
certains,  des  preuves  irrécusables,  nous  attes- 
tent que  quelques  mois,  quelques  semaines, 
quelques  jours,  peuvent  suffire  a  ce  double  en- 
seignement. 

Combien  il  est  à  regretter  que  le  gouverne- 
ment n'accorde  pas  quelque  attention  et  quelque 
intérêt  aux  résultats  véritablement  prodigieux 
que  savent  obtenir  des  méthodes  découvertes 


viction,  le  gouvernement,  avec  le  secours  de  ces 
méthodes,  parviendrait  sans  peine  à  constituer 
un  système  d'instruction  élémentaire  digne  de 
vos  suffrages  et  digne  de  l'attente  publique. 
Alors  pourrait  être  sans  effort  développée  sur 
une  échelle  plus  étendue  non  seulement  l'ins- 
truction élémentaire,  mais  aussi  l'éducation  na- 
tionale; alors  l'instituteur  augmenterait  d'im- 
portance et  d'utilité,  il  deviendrait  en  quelque 
sorte  un  officier  de  morale  et  de  civilisation  dis- 
pensant jusque  dans  les  bourgs  les  moins  popu- 
leux, dans  les  villages  les  plus  écartés,  des  idées 
saines,  des  préceptes  salutaires,  soit  sur  les 
procédés  des  arts  utiles,  soit  aussi  sur  la  doc- 
trine des  mœurs  ;  alors  à  sa  voix  disparaîtraient 
ces  opinions  absurdes,  qui  trouvent  tant  d'es- 
prits enclins  à  les  adopter,  ces  erreurs  honteuses 
qui  exercent  un  empire  absolu  autant  que  fu- 
neste sur  une  partie  notable  de  la  population. 

Si  des  essais  multipliés,  si  des  épreuves  au- 
thentiques ne  prouvaient  à  mes  yeux  la  préé- 
minence de  quelques  méthodes  nouvelles  sur  ces 
méthodes  que  l'empire  de  l'habitude  peut  seul 
maintenir  encore,  je  désespérerais  de  voir  ja- 
mais s'établir  parmi  nous  un  système  d'ensei- 
gnement élémentaire  tel  que  le  demandent  les 
besoins  publics,  et  je  considérerais  le  projet  qui 
vous  occupe  comme  l'une  de  ces  inutiles,  de  ces 
illusoires  démonstrations  où  se  livrent  quelque- 
fois les  gouvernements,  afin  de  conserver  fap- 
parence  de  céder  à  des  désirs  trop  universels,  à 
des  exigences  trop  impérieuses  pour  être  facile- 
ment négligées.  Cependant,  je  l'avoue,  je  n'ai 
nullement  le  droit  de  m'abandonner  à  tant  de 
découragement.  Aussi  je  n'hésiterai  pas  à  ré- 
pondre à  quiconque  combattrait  mes  avis  :  Re- 
fusez-vous de  croire  à  l'efficacité  de  certaines 
méthodes  d'enseignement,  ne  dédaignez  pas  de 
leur  accorder  quelque  examen,  et  j'ose  vous  le 
garantir,  la  conviction  de  leurs  avantages  pas- 
sera aisément  dans  votre  esprit.  Je  dirai  encore  : 
L'enseignement  élémentaire  n'est-il  pas  d'une 
utilité  commune,  d'un  intérêt  général?  Pourquoi, 
dès  lors,  ne  pas  en  faire  supporter  la  dépense 
par  l'Etat,  c'est-à-dire  par  l'universalité  des  ci- 
toyens? Que  faites-vous  lorsque  vous  rendez 
cette  dépense  particulière  aux  individus,  aux 
communes  et  aux  départements,  si  ce  n'est  de 
préférer  le  mode  qui  gène  le  plus  la  diffusion 
de  l'enseignement  élémentaire,  si  ce  n'est  d'en 
faire  peser  les  frais  sur  ceux  qui  sont  les  moins 
aptes  à  les  supporter,  afin  sans  doute  d'en  af- 
franchir l'aisance  et  la  richesse?  Retrouvez-vous 
dans  cette  conduite  les  principes  d'une  adminis- 
tration sage  et  prudente?  pouvez- vous  y  ren- 
contrer la  garantie  de  quelque  heureux  succès? 

Loin  de  moi  la  pensée  de  chercher  dans  ce 
projet  de  loi  une  occasion  de  blâme  et  de  re- 
proches. Je  sais  combien  commande  d'égards, 
combien  inspire  de  confiance  le  savant  si  re- 
commandable  qui,  en  ce  moment,  dirige  l'ins- 
truction publique.  Aussi  plein  d'espoir  dans  ses 
lumières  et  dans  son  habileté,  je  demande  à  ses 
méditations  un  enseignement  élémentaire  qui 
satisfasse  complètement  et  aux  besoins  publics 
et  aux  promesses  de  notre  pacte  social  ;  aussi 
dirigé  par  la  certitude  qu'il  est  possible,  que 
même  il  est  aisé  au  pouvoir  souverain  d'accor- 
der cet  immense  bienfait,  de  s'acquitter  envers 
la  patrie  de  cet  engagement  sacré,  je  vote  contre 
le  projet  de  loi. 


[Chambre  dos  Pairs.] 
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M.  le  romte  de  Montlosicr.  Je  n'ai  pas  eu 
le  temps  de  rédiger  les  nombreuses  réflexions 
qu'a  fait  naître  en  moi  la  lecture  du  rapport  de 
votre  commission;  je  n'ai  pu  prendre  que  quel- 
ques notes. 

Je  vais  examiner  successivement  les  différents 
articles  qui  m'ont  paru  devoir  soulever  des  ob- 
jections. 

L'article  1er  est  ainsi  conçu  : 

*  L'instruction  primaire  est  élémentaire  ou  su- 
périeure. 

«  L'instruction  primaire  élémentaire  comprend 
nécessairement  l'instruction  morale  et  religieuse, 
la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de  la  langue 
française  et  du  calcul,  le  système  légal  des  poids 
et  mesures,  etc.  * 

C'est  une  ebose  toute  nouvelle  de  voir  un  gou- 
vernement prendre  possession  de  l'instruction 
religieuse.  J  ai  un  fils,  Messieurs,  je  le  fais  pré- 
parer à  la  première  communion,  et  pour  cela  je 
ne  m'adresse  ni  au  préfet  ni  au  maire,  mais  à 
mon  curé.  Je  demande  donc  qu'on  réserve  au 
curé  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  reli- 
gieuse. 

Je  m'explique  avec  la  même  franchise  sur  la 
participation  que  le  gouvernement  doit  avoir.  A 
cet  égard,  je  ne  trouve  rien  dans  les  motifs,  soit 
de  la  commission,  soit  du  gouvernement;  il  faut 
donc  que  vous  me  permettiez  de  vous  ennuyer 
de  quelques  détails  canoniques,  qui  vous  prou- 
veront que  le  gouvernement  ne  doit  pas  avoir  la 
principale  action  dans  l'instruction  religieuse, 
mais  qu'en  môme  temps  il  doit  y  avoir  une  par- 
ticipation. 

Cette  participation  dérive  d'abord  de  ce  que 
le  gouvernement,  en  raison  de  la  haute  police, 
a  le  droit  d'examiner  quelle  action  les  choses 
religieuses  peuvent  avoir  sur  le  repos  public.  A 
cet  égard  nous  avons  une  loi  positive,  c'est  le 
sénatus-consulte  organique  de  l'an  X,  lequel 
porte  qu'il  y  aura  recours  au  conseil  d'Etat  dans 
tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et 
autres  personnes  ecclésiastiques. 

Le  gouvernement  a  encore  un  autre  droit  de 
participation  comme  membre  de  la  société  chré- 
tienne. L'Eglise,  selon  la  définition  générale  ou 
plutôt  selon  la  prévention  générale,  semblerait 
n'être  qu'une  assemblée  de  prêtres  ou  d'évè- 
ques.  Il  n'en  est  point  ainsi;  l'Eglise  est  l'assem- 
blée des  fidèles,  et  c'est  comme  faisant  partie 
des  fidèles  et  de  l'association  religieuse  que  le 
gouvernement  a  le  droit  de  participer  à  tout  ce 
qui  concerne  l'instruction  religieuse. 

J'arrive  à  l'article  2.  11  est  ainsi  con<;u  : 

«  Le  vœu  des  pères  de  famille  sera  toujours 
consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  partici- 
pation de  leurs  enfants  à  l'instruction  reli- 
gieuse. » 

Grand  merci!  Vous  êtes  bien  bons  de  consulter 
le  vœu  des  pères  de  famille  pour  savoir  quelle 
religion  ils  entendent  donner  à  leurs  fils.  Laissez- 
moi  gouverner  mon  fils  comme  je  l'entends,  vous 
me  ferez  grand  plaisir! 

c  Art.  -i.  Tout  individu  Agé  de  18  ans  accom- 
plis pourra  exercer  la  profession  d'instituteur 
primaire.  » 

Vous  comprenez,  Messieurs,  que  pour  l'ins- 
truction religieuse,  je  préfère  mon  curé  h  un 
instituteur  de  18  ans. 

«  Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  besoins  de  la  po- 
pulation et  les  circonstances  locales  l'exige- 
raient, le  ministre  de  l'instruction  publique 
pourra,  après  avoir  entendu  le  conseil  muni- 
cipal, autoriser  la  formation  ou  le  maintien,  à 
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titre  d'écoles  communales,  des  écoles  affectées 
spécialement  à  l'un  des  cultes  salariés  parl'Etat.  » 

Cet  article  me  montre  une  séparation  qui  est 
très  fîkheuse;  cette  séparation  serait  inutile  si 
les  écoles  avaient  à  s'occuper  non  de  religion, 
mais  de  sciences;  si  c'étaient  des  écoles  de  chant, 
de  dessin,  de  lecture,  d'écriture,  de  calcul. 

«  Art.  17.  11  y  aura  près  de  chaque  école  com- 
munale, un  comité  local  de  surveillance  com- 
posé du  maire,  du  curé  ou  pasteur,  etc.  » 

La  Chambre  des  députés  a  laissé  la  faculté  de 
choisir  parmi  les  notables:  cela  ne  suffit  pas  au 
gouvernement  ni  à  la  commission  :  il  faut  qu'ils 
ne  puissent  pas  n'être  pas  choisis  :  ce  sont  les 
expressions  du  rapport.  On  veut  ajouter  pour  le 
curé  le  droit  légal  au  droit  divin.  Ile,  docete 
omnes  yen  tes. 

L'exclusion  qui  serait  prononcée  contre  les 
prêtres  dans  cette  circonstance  ne  serait  pas 
une  injure,  Kappelez-vous  l'ordre  de  Malte.  Cet 
ordre  était  sous  la  souveraineté  du  Saint-Siège, 
et  cependant  les  prêtres  en  étaient  exclus.  C'était 
môme  un  principe  pour  les  frères  de  Saint-Jean- 
de-l)ieu  ou  de  la  Charité,  de  ne  jamais  admettre 
de  prêtres  dans  la  direction  de  leur  maison. 
Cette  exclusion  n'était  certainement  pas,  de  la 
part  de  ces  hommes  voués  à  la  religion,  une 
idée  d'humiliation  envers  les  prêtres. 

11  y  a  d'autres  exclusions  beaucoup  plus  graves, 
et  dont  ne  s'offensent  pas  celles  qui  en  sont  l'ob- 
jet; ce  sont  les  exclusions  prononcées  contre  les 
femmes.  Les  femmes  ont  une  capacité  presque 
égale  à  celle  des  hommes  {Mourement);  et  ce  qui 
le  prouve,  ce  sont  les  fonctions  de  tutrice  que 
leur  confie  la  loi  civile.  Ne  sont-elles  pas  aussi 
appelées  par  la  loi  politique  i\  être  reines  et  ré- 
gentes? N'avons-nous  pas  à  cet  égard  de  très 
grands  exemples  A.  citer  :  Marie-Thérèse,  Elisa- 
beth, Catherine?  Dans  l'ordre  même  de  la  société, 
n'a-t-il  pas  existé  des  femmes  éminentes?  Ai-je 
besoin  de  rappeler  le  nom  de  M™  de  Staël  ? 

Jamais  je  n'ai  entendu  dire  que  les  femmes 
fussent  humiliées  des  exclusions  qu'on  leur  im- 
pose. C'est  qu'elles  ont  un  empire  qui  leur  tient 
lieu  de  la  participation  que  vous  leur  refusez. 

Les  prêtres  ont  aussi  leur  empire  particulier  : 
ils  ont  cette  souveraineté  qui  appartient  toujours 
aux  hommes  de  la  vie  à  venir  sur  les  hommes 
de  la  vie  présente. 

Eu  prescrivant  que  le  curé  ferait  nécessaire- 
ment partie  du  comité  de  surveillance,  on  a,  par 
compensation,  établi  que  le  maire  serait  prési- 
dent. C'est  un  contre  sens  tout  particulier  de 
faire  venir  ainsi  le  curé  en  subalterne,  et  lui 
donner  la  seconde  place.  Je  citerai  ici  une  auto- 
rité à  laquelle  ie  me  range  tout  à  fait  :  c'est  celle 
de  M.  de  lloiiald.  Lorsqu'il  fut  question  des  as- 
semblées primaires,  il  dit  à  la  Cnambre  des  dé- 
putés :  il  faut  que  le  curé  y  soit  le  premier,  ou 
n'y  soit  pas. 

J'ai  eu  quelquefois  l'honneur  de  présider  un 
corps  académique,  j'ai  présidé  aussi  quelquefois 
des  corps  électoraux.  Eh  bien  !  je  déclare  que 
cela  a  toujours  été  une  gène  et  une  souffrance 
pour  moi  de  voir  à  coté  du  préfet  l'évoque  occu- 
per la  seconde  place. 

Plusieurs  objections  ont  été  faites  à  l'opinion 
que  j'ai  émise  récemment  devant  la  Chambre.  11 
y  a  prévention  d'irréligion  envers  tout  homme 
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dez  la  religion.  —  Non,  dit-il,  je  ne  perds  pas  la 
religion,  c  est  vous-mêmes  qui  la  perdez. 


[Chambra  dei  Pairs. |  RÈGNE  DE  LOUIS-PHI UPPE.  (Î3  mai  1833.] 


Le  môme  reproche  a  été  adressé  aux  parle- 
ments. On  les  a  accusés  de  jansénisme,  de  philo- 
sophie, d'impiété  :  trois  reproches  bien  extraor- 
dinaires adressés  à  des  hommes  qui  ont  fait  brû- 
ler les  ouvrages  du  janséniste  Quesnel,  qui  ont 
condamné  les  ouvrages  de  Voltaire  et  de  Rous- 
seau, et  qui  ont  livré  au  supplice  le  chevalier 
de  la  Barre. 

Nous  devons  du  respect  à  une  religion  qui  est 
chère  à  plus  de  20  millions  de  nos  concitoyens; 
nous  devons  notre  affection  aux  prêtres  comme 
ministres  de  cette  religion;  mais  en  préservant 
le  prêtre  des  injures  de  l'impiété,  préservons 
aussi  le  croyant  des  injures  du  prêtre. 

J'espère  que  les  mauvais  événements  des  temps 
passés  ne  reviendront  plus;  mais  s'ils  revenaient, 
on  me  verrait  me  précipiter  à  la  défense  du  prêtre 
aussi  ardemment  que  je  l'ai  fait  dans  un  autre 
temps. 

On  m'a  reproché  d'avoir  fait  un  coure  d'his- 
toire. Ce  n'est  pas  ma  faute.  La  commission,  en 
convenant  des  écarts  du  passé,  avait  dit  que  les 
temps  et  les  principes  étaient  changés,  et  qu'il 
n'y  avait  aucune  espèce  de  péril  dans  l'influence 
qu  ou  accorderait  au  clergé.  11  m'a  fallu  prouver 
que  les  choses  étaient  encore  dans  le  même  état. 
Relativement  au  temps  passé,  j'ai  cité  les  bulles 
des  papes  et  invoqué  le  témoignage  de  Fleury. 
Relativement  au  temps  présent,  j'ai  parlé  des 
refus  de  communion. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  qu'il  existait 
des  lois  contre  les  abus.  Mais  ces  lois  ne  s'exé- 
cutent pas  par  l'impossibilité  d'aborder  le  con- 
seil d'Etat.  Il  serait  nécessaire  d'investir  les  tri- 
bunaux ordinaires  à  l'égard  des  délits  ordi- 
naires. 

M.  Cousin  a  dit  ;  La  raison  publique  punit  par 
ses  égarements  les  gouvernements  qui  la  négli- 
gent. Jamais,  suivant  moi,  il  n'y  a  eu  de  la  part 
du  gouvernement  plus  de  négligence  de  la  rai- 
son publique.  11  en  a  été  puni  par  trois  espèces 
d'égarements  :  1°  égarement  de  la  violence  et  de 
la  Fiaine  contre  la  personne  du  prêtre;  '2°  éga- 
rement d'impiété  et  de  haine  contre  la  religion 
elle-même;  3°  égarement  d'hérésie  et  de  schisme, 
dissidence  religieuse,  élément  de  trouble. 

J'ai  prononcé  dans  cette  enceinte  cet  adage 
dû  chancelier  liacon  :  lies  notant  gubernari.  Les 
choses  n'aiment  pas  être  gouvernées,  elles  veu- 
lent se  gouverner  elles-mêmes.  Ce  que  nous  au- 
rions été  si  heureux  de  faire  dans  nos  com- 
Eagncs  de  concert  avec  nos  curés,  il  faudra  le 
lire  par  ordre. 

On  n'a  pas  osé  tout  à  fait  nous  dire  qu'il  nous 
faudra  désormais  avaler  l'instruction  par  force, 
on  l'a  du  moins  laissé  entendre.  L'ne  loi,  a-t-uu 
dit,  qui  Taisait  de  l'instruction  primaire  une  olilî- 

§ation  légale,  ne  nous  a  pas  paru  plus  au-dessus 
es  pouvoirs  du  législateur  que  la  loi  de  la  garde 
nationale;  et  celle  que  vous  vene7.de  faire  sur 
l'expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Je  doute  fort  des  succès  d'une  telle  méthode. 
Si  mon  valet  de  ferme  était  ici,  il  vous  dirait 
que  pour  faire  manger  les  animaux,  il  leur  met 
la  nourriture  devant  eux. 

Mais  je  citerai  une  autorité  beaucoup  plus 
grave,  c  est  celle  de  M.  Pestalozzi,  H  y  a  quelque 
vingtaine  d'années,  j'allai  voir  son  institution  à 
Iverdun.  Je  lui  demandai  ce  qu'il  apprenait  à  ses 
élèves.  Je  ne  leur  apprends  rien,  me  répondit-il, 
je  les  enseigne  a  apprendre;  je  mets  la  science 
devant  eux,  et  je  cherche  à  exciter  en  eux  l'ap- 
pétit de  la  science,  de  la  même  manière  que 


votre  valet  de  ferme  cherche  à  exciter  l'appétit 
de  vos  animaux. 

Lorsqu'il  a  été  question  d'une  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire,  je  m'attendais  à  un  développe- 
ment de  la  pensée  que  je  vais  vous  exposer. 

De  la  manière  dont  j'entendais  cette  loi,  je 
croyais  que,  se  partageant  entre  l'enseignement 
religieux  qui  appartient  au  prêtre  comme  homme 
de  la  vie  a  venir,  et  l'enseignement  civil  qui  ap- 
partient au  magistrat  comme  homme  de  la  vie 
présente,  tout  en  respectant,  en  favorisant  même 
renseignement  religieux,  mais  faisant  attention 
à  son  importance,  à  l'influence  qu'il  donne  au 
prêtre  sur  l'enfance,  sur  l'âge  mur,  sur  la  société, 
le  gouvernement  saurait  en  contre-partie,  et 
comme  en  contre-poids,  élever  un  établissement 
scientifique  organisé  dans  sa  distribution  et 
dans  sa  hiérarchie  avec  une  telle  force,  qu'il 
pourrait  préserver  et  défendre  la  société  contre 
la  force  et  la  tendance  de  l'envahissement  d'un 
autre  pouvoir,  et  conserver  le  droit  politique 
intact  à  coté  du  droit  divin. 

Mon  attente  et  mes  espérances  sont  trompées. 
Je  ne  conçois  rien  de  plus  flasque,  de  plus  per- 
nicieux que  la  présente  loi.  Je  la  repousse  de 
toute  ma  conscience  et  de  tout  mon  cœur. 

M.  iànlzol,  ministre  de  l'instruction  publique. 
L'honorable  préopinant,  avant  parcouru  les  dif- 
férents articles  du  projet," a  adressé  successive- 
ment à  chacun  d'eux  diverses  objections.  J'es- 
père que  la  Chambre  me  permettra  d'attendre 
que  la  discussion  s'ouvre  sur  chacun  de  ces  ar- 
ticles, pour  répondre  aux  objections  si  elles  se 
renouvellent. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  qu'il  y 
a  trois  projets  :  le  projet  du  gouvernement,  le 
projet  de  la  Chambre  des  députés,  et  les  amen- 
dements de  la  Chambre  des  pairs.  La  commis- 
sion parait  s'être  attachée  entièrement  au  projet 
de  la  Chambre  des  députés.  C'est  celui-là  qu'elle 
a  spécialement  amendé;  et  si  la  Chambre  juge  à 
propos  de  donner  la  priorité  au  projet  de  la  com- 
mission, je  crois  que  la  discussion  en  marchera 
mieux. 

M.  Golzol,  ministre  de  fin  s  tract  ion  publique. 
Le  gouvernement  ne  s'y  oppose  en  aucune  ma- 
nière. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de 
l'article  lorduprojetamendé  parla  Chambre  des 
députés  : 

«  Art.  lor.  L'instruction  primaire  est  élémen- 
taire ou  supérieure. 

■•  L'instruction  primaire  élémentaire  com- 
prend nécessairement  l'instruction  morale  et 
religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de 
la  langue  française  et  du  calcul,  le  système  lé- 
gal de  poids  et  mesures. 

«  L'instruction  primaire  supérieure  comprend 
nécessairement,  en  outre,  les  éléments  do  la  géo- 
métrie  et  ses  applications  usuelles,  spécialement 
le  dessin  linéaire  et  l'arpentage,  des  notions  des 
sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle,  ap- 
plicables aux  usages  de  la  vie  ;  le  chant,  les  élé- 
ments de  l'histoire  et  de  la  géographie,  et  sur- 
tout de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la 
France. 

■  .Selon  les  besoins  et  les  ressources  des  loca- 
lités, l'instruction  primaire  pourra  recevoir  les 
développements  qui  seront  jugés  convenables.  ■ 
(Adopté.) 

Les  articles  2,  3,  4,  5  et  6  sont  adoptés. 

»  Art.  7.  Tout  instituteur  privé,  surla  demande 
du  comité  mentionné  dans  l'article  1 9  de  la  pré- 
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sente  loi,  ou  sur  la  poursuite  d'office  du  minis- 
tère public,  pourra  être  traduit  ;  pour  cause 
<f  inconduite  et  d'immoralité,  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  et  être  interdit  de 
l'exercice  de  sa  profession,  i\  temps  ou  àtoujours. 

«  Le  tribunal  entendra  les  parties,  et  statuera 
sommairement  en  chambre  du  conseil.  Il  en 
sera  de  môme  sur  l'appel,  qui  devra  être  inter- 
jeté dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter  du 
jour  de  la  notitication  du  jugement,  et  qui,  eu 
aucun  cas,  ne  sera  suspensif. 

«  Le  tout,  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourraient  avoir  lieu  pour  crimes,  délits  ou  con- 
traventions prévus  par  le  Code  civil.  » 

M.  le  l»ré«i«lent.  La  commission  propose 
d'amender  le  dernier  paragraphe  en  substituant 
ces  mots  :  les  lois,  à  ceux-ci  :  le  Code  civil. 

(L'article  7  est  adopté  avec  cet  amendement.) 

«  Art.  8.  Les  écoles  primaires  publiques  sont 
celles  qu'entretiennent,  en  tout  ou.  en  partie, 
les  communes,  les  départements  ou  l'Etat.  » 
(Adopté.) 

«  Art.  \).  Toute  commune  est  tenue,  soit  par 
elle-même,  soit  en  se  réunissant  à  uue  ou  plu- 
sieurs communes  voisines,  d'entretenir  au  moins 
une  école  primaire  élémentaire. 

«  Dans  les  cas  où  les  besoins  de  la  population 
et  les  circonstances  locales  l'exigeraient,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  pourra,  après 
avoir  entendu  le  conseil  municipal,  autoriser  la 
formation  ou  le  maintien,  A  titre  d'écoles  commu- 
nales, des  écoles  affectées  spécialement  A  l'un 
des  cultes  salariés  par  l'Etat.  » 

M.  le  B»résldent.  La  commission  propose 
d'amender  le  dernier  paragraphe  de  cet  article 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  le 
permettraient,  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique pourra,  après  avoir  entendu  le  conseil 
municipal,  autoriser  A  titre  d'écoles  communa- 
les des  écoles  plus  particulièrement  affectées  A 
l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat.  » 

(L'article  0,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

«  Art.  10.  Les  communes  dont  la  population 
excède  0,000  Ames,  et  les  communes  chefs-lieux 
de  département,  quelle  que  soit  leur  population, 
devront  avoir,  eu  outre,  une  école  primaire  su- 
périeure. » 

M.  le  l»re*ldeiit.  La  commission  propose 
d'amender  ainsi  cet  article  : 

«  Les  coin  mu  nos  chefs-lieux  de  département, 
et  celles  dont  la  population  excède  (),000  Ames, 
devront  avoir,  en  outre,  une  école  primaire  su- 
périeure. » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

«  Art.  11.  Tout  département  sera  tenu  d'en- 
tretenir une  école  normale  primaire,  soit  par 
lui-même,  soit  en  se  réunissant  à  un  ou  plu- 
sieurs départements  voisins. 

«  Les  conseils  généraux  délibéreront  sur  les 
moyens  d'assurer  l'entretien  des  écoles  nor- 
males primaires.  Ils  délibéreront  également  sur 
la  réunion  de  plusieurs  départements  pour  l'en- 
tretien dune  seule  école  normale,  réunion  qui 
ne  sera  délinitivcnvnt  autorisée  (pie  par  ordon- 
nance royale.  » 

M.  le  B*ré*i«lent.  La  coin  mission  propose { 
sur  le  dernier  paragraphe,  un  amendement  qui 
consisterait,  à  remplac  t  1rs  mots:  rt'uni»u  tjui 
ne  sera  définitivement  autorisée  ijue  par  ordon- 
nance royale,  ceux-ci  :  celle  réunion  devra  être 
autorisée  par  ordonnance  royale. 

(L'article  11,  ainsi,  amendé  est  adopté.) 


(Les  art.  12  et  13  sont  adoptés.) 

«  Art.  14.  En  sus  du  traitement  tixe,  l'institu- 
teur communal  recevra  une  rétribution  men- 
suelle dont  le  taux  sera  réglé  par  le  conseil  mu- 
nicipal, et  qui  sera  perçue  dans  la  même  forme 
et  selon  les  mêmes  règles  que  les  contributions 
publiques  directes.  Le  rôle  en  sera  recouvrable, 
mois  j)ar  mois,  sur  un  état  des  élèves  certifié 
par  l'instituteur,  visé  par  le  maire,  et  rendu 
exécutoire  par  le  juge  ue  paix. 

«  Le  recouvrement  de  la  rétribution  ne  don- 
nera lieu  à  aucune  remise  au  profit  des  agents 
de  la  perception. 

a  Seront  admis  gratuitement,  dans  l'école 
communale  élémentaire,  ceux  des  élèves  de  la 
commune,  ou  des  communes  réunies,  que  les 
conseils  municipaux  auront  désignés  comme  ne 
pouvant  payer  aucune  rétribution. 

«  Dans  les  écoles  primaires  supérieures,  un 
nombre  de  places  gratuites,  déterminé  par  le 
conseil  municipal,  pourra  être  réservé  pour  les 
enfants  qui,  après  concours,  auront  été  désignés, 
par  le  comité  d'instruction  primaire,  dans  les 
lamillcs  qui  seront  hors  d'état  de  payer  la  rétri- 
bution. » 


M.  le  baron  de  Frévllle.  Messieurs,  pour 
rendre  plus  facile  à  saisir  le  point  sur  lequel 
j'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention,  je  vous 
demande  la  permission  de  relire  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  lï  : 

•  En  sus  du  traitement  fixe,  l'instituteur  com- 
munal recevra  une  rétribution  mensuelle  dont 
le  taux  sera  réglé  par  le  conseil  municipal,  et 
qui  sera  perçue  dans  la  môme  forme  et  selon 
les  mêmes  règles  que  les  contributions  publi- 
ques directes.  Le  rôle  en  sera  recouvrable,  mois 
)ar  mois,  sur  un  état  des  élevés  certifié  par 
'instituteur,  visé  par  le  maire,  et  rendu  exécu- 
toire par  le  juge  de  paix.  » 

Le  texte  dont  vous  venez  d'entendre  une  se- 
conde lecture  vous  donne  lieu  de  remarquer  que 
la  rétribution  accordée  à  l'instituteur  communal 
doit  être  perçue  selon  les  mêmes  règles  que  les 
contributions  publiques  directes,  et  que  cepen- 
dant le  rôle  doit  être  rendu  exécutoire  par  le 
juge  de  paix. 

C'est  au  préfet  que  le  projet  du  gouvernement 
avait  réservé  cette  attribution  :  mais  il  a  été 
observé,  au  sein  de  la  Chambre  élective,  que  les 
rôles  dont  il  s'agit  devant  se  renouveler  tous 
les  mois,  les  préfets  se  trouveraient  ainsi  sur- 
chargés de  détails.  On  a  allégué  que  Ton  ne 
saurait  leur  substituer  les  sous-préfets  parce 
que  ceux-ci  exécutent  des  ordres  et  n'en  don- 
nent pas.  Se  fondant  ensuite  sur  la  manière 
dont  les  juges  de  paix  interviennent  en  matière 
de  douane  et  d'enregistrement,  on  en  a  conclu 
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que  l'on  devait,  par  analogie,  les  charger  de 
rendre  exécutoires  les  rôles  sur  lesquels  1  insti- 
tuteur communal  touchera  une  rétribution  men- 
suelle. 

Il  me  semble,  Messieurs,  une  dans  cette  cir- 
constance on  a  perdu  de  vue  la  très  grande  dif- 
fê  ence  des  principes  qui  régissent  respective- 
ment le  recouvrement  des  contributions  indi- 
rectes et  la  perception  des  contributions  direc- 
tes. 

Pour  les  premières,  tout  est  réglé  par  la  loi 
elle-même.  Aussi  lorsqu'il  s'élève  une  contesta- 
tion entre  le  redevable  et  l'administration,  ce 
litige  est  soumis  à  l'autorité  judiciaire.  La  con- 
trainte décernée  pour  le  payement  des  droits  est 
visée  par  le  juge  de  paix,  et  susceptible  d'oppo- 
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sition.  Bile  conduit  les  parties  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  et  grâce  aux  lumières  de  la 
cour  de  cassation,  ce  régime  marche  assez  bien 
pour  qu'on  soit  dispensé  d'emprunter,  soit  à 
l'ancienne  France,  soit  aux  pays  étrangers,  le 
système  des  juridictions  spéciales  pour  les  con- 
tributions indirectes. 

Mais  quant  aux  contributions  directes,  tout 
n'est  pas  accompli  par  la  loi  qui  pose  les  bases 
de  l'impôt.  Il  faut  une  suite  (Topé rations  admi- 
nistratives pour  le  répartir  entre  les  arrondis- 
sements, les  communes  et  les  citoyens.  C'est 
toujours  aux  gens  de  l'Administration  qu'est 
confié  le  soin  de  rendre  les  rôles  exécutoire*. 
Le  même  principe  s'applique  à  toutes  les  ma- 
tières pour  lesquelles  la  loi  autorise  des  percep- 
tions assimilées  à  celle  des  contributions  direc- 
tes. 

Je  pourrais  citer  entre  autres  les  rôles  relatifs 
au  curage  de, quelques  rivières  non  navigables, 
et  aux  travaux  qui  s'exécutent  pour  la  défense 
des  terrains  situés  sur  les  rives  do  certains 
fleuves. 

Vous  sentez,  Messieurs,  combien  il  est  impor- 
tant de  maintenir  la  distinction  que  je  viens  de 
rappeler.  Vous  concevez  également  que  rien 
n'empêche  de  faire  intervenir  les  sou  s- préfets. 
On  répète  trop  souvent  qu'ils  n'ont  pas  d'ordre 
à  donner.  Cette  assertion  ne  me  semble  justifiée 
ni  par  le  principe  de  leur  institution,  ni  par  la 
pratique  administrative.  11  est  vrai  qu'ils  n'ont 
que  des  avis  à  émettre  sur  les  affaires  qui  doi- 
vent être  soumises  aux  préfets,  mais  il  eu  est 
une  foule  d'autres  dans  lesquelles  leur  position 
est  différente.  Quand  il  s'agit  de  faire  respecter 
les  lois,  les  ordonnances  ou  les  règles  de  l'Ad- 
ministration, ils  donnent  des  ordres  et  en  assu- 
rent l'exécution.  Que  la  tranquillité  publique 
vienne  à  être  troublée  dans  un  arrondissement, 
le  sous-préfet  se  bornera-l-it  à  envoyer  au  clief- 
lieu  du  département  pour  qu'on  lui'  indique  ce 
qu'il  aura  à  taire  1  Non,  certes,  il  aaira  de  lui- 
même  ;  il  exercera  le  droit,  il  remplira  le  de- 
voir de  requérir  la  force  armée,  et  de  pourvoir 
à  toutes  les  nécessités  du  moment. 

il  est  permis,  je  crois,  d'établir  quelque  ana- 
logie entre  la  position  des  sous-préfets  et  celle 
des  maréchaux  de  camp  commandant  des  sub- 
divisions militaires.  Sans  doute  il  y  a  des  occa- 
sions où  ceux-ci  doivent  recourir  à  l'autorité 
supérieure  du  lieutenant  général  qui  commando 
la  division  territoriale:  mais  qui  peut  dire  qu'ils 
ne  soient  pas  habituellement  dans  le  cas  de 
donner  des  ordres  ? 

Votre  sagesse,  Messieurs,  ne  serait  pas  satis- 
faite, si,  après  avoir  exposé  les  principes  qui  ré- 
clament l'intervention  des  sous- pré  tels,  je  ne 
vous  mettais  pas  à  portée  de  reconnaître  qu'elle 
ne  peut  entraîner  aucune  espèce  d'iucouveuient 
dans  la  pratique. 

Vous  savez  que  les  sous-préfets  entretiennent 
avec  les  communes  de  leurs  arrondissements 
respectifs  des  communications  fréquentes,  et 
qui  deviennent  chaque  jour  plus  faciles  par  suite 
des  améliorations  qui  sont  introduites  dans  le 
service  des  postes.  Mais  je  dois  |iorler  particu- 
lièrement votre  attention  sur  les  devoirs  que  le 
projet  de  loi  impose  aux  sous-préfets.  C'est  avec 
beaucoup  de  raison  qu'on  leur  défère  la  prési- 
dence du  comité  d'arrondissement  chargé  de 
surveiller  l'instruction  primaire,  et  qu'on  leur 
prescrit  de  l'assembler  au  moins  une  fois  par 
mois.  C'est  aussi  tous  les  mois  que  doivent  être 
dressés  les  rôles  sur  lesquels  l'instituteur  coin- 
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munal  recevra  sa  rétribution.  En  les  rendant 
exécutoires,  le  sous-préfet  y  rencontrera  des 
renseignements  qu'il  devrait  toujours  se  procu- 
rer sur  une  des  circonstances  les  plus  intéres- 
santes dans  le  développement  de  l'instruction 
primaire,  sur  le  nombre  des  élèves  reconnus  en 
état  d'acquitter  la  rétribution  mensuelle. 

J'aurais  pris  la  liberté  de  vous  présenter  ces 
observations,  lors  même  que  vous  n'auriez  pas 
déjà  adopté  des  amendements  qui  obligent  de 
reporter  a  la  Chambre  élective  le  projet  que  vous 
discutez.  Je  n'ignore  pas  cependant  à  quel  point 
vous  êtes  impatients  de  réaliser  les  promesses 
faites  a  la  France  par  l'article  O'J  de  la  Charte 
constitutionnelle.  Je  me  dis  surtout  que,  si  la 
loi  sur  l'instruction  primaire  pouvait  être  en- 
core différée  d'une  année,  ce  serait  pour  le  pays 
un  malheur  comparable  à  celui  d  une  récolte 

Cerdue.  Mais  le  zèle  qui  anime  au  même  degré 
.'S  deux  Chambres,  défend  toute  inquiétude  à 
cet  égard,  et  c'est  en  pleine  sécurité  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  l'amendement  dont 
vous  venez  d'entendre  les  motifs.  Il  consiste 
uniquement  à  décider  que  le  rôle  mentionné  au 
premier  paragraphe  de  l'article  15,  sera  rendu 
exécutoire,  non  par  le  juge  de  paix,  mais  par 
le  sous-préfet. 

M.  Guliot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Les  principes  posés  par  l'honorable  préopinant 
me  paraissent  fondés;  ils  avaient  déterminé  la 
proposition  du  gouvernement,  qui  avait  voulu 
que  le  rote  fut  rendu  exécutoire  par  le  préfet. 
L'objection  qu'on  a  présentée  à  l'autre  Chambre, 
était  relative  à  la  difficulté  de  l'exécution,  at- 
tendu le  grand  nombre  des  rôles  et  la  multipli- 
cité des  écritures  qui  en  résulteraient.  L'amen- 
dement proposé  lève  cette  objection;  les  sous- 
préfets  suffiront  pleinement  à  ce  travail,  et  en 
même  temps  les  principes  pénéraux,  les  règles 
habituelles  de  1  administration  seront  mainte- 
nus. Je  ne  fais  donc  aucune  objection  à  l'amen- 
dement. 

(L'amendement  de  M.  le  baron  de  Fréville  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  comte  Hoj.  D'après  le  premier  para- 
graphe de  l'article  14  en  discussion,  l'institu- 
teur communal,  eu  sus  du  traitement  fixe,  rece- 
vra une  rétribution  mensuelle  dont  le  taux  sera 
réglé  par  le  conseil  municipal,  laquelle  sera 
perçue  dans  les  mômes  formes,  et  selon  les 
mêmes  règles  que  les  contributions  indirectes, 
et  dont  le  rôle  fera  recouvrable,  mois  par  mois, 
sur  uu  état  des  élèves  certifié  par  l'instituteur, 
visé  par  le  maire,  et  rendu  exécutoire  par  le 
juge  de  paix. 

Le  paragraphe  suivant  ajoute  que  le  recouvre- 
ment de  celle  rétribution  ne  donnera  lieu  à  au- 
cune remise  au  profit  des  agents  de  la  percep- 
tion. 

11  ne  me  parait  pas  possible  de  conserver 
cette  dernière  disposition  dans  la  loi  qui  a  pour 
objet  d'organiser  l'instruction  primaire,  avec 
laquelle  elle  n'a  pas  de  rapport.  C'est  un  désor- 
dre, qui  se  produit  trop  souvent,  d'introduire 
dans  les  lois  des  dispositions  qui  appartiennent 
à  un  autre  ordre  de  choses  et  de  matières.  Il  en 
résulte  dans  la  législation,  une  confusion  et 
une  incohérence  qui  oui  beaucoup  d'inconvé- 
nients. Le  projet  de  loi  a  pour  objet  l'institution 
de  l'instruction  primaire:  les  perceptions  sont 
réglées  par  d'autres  lois  fondées  sur  un  même 
système,  avec  lequel  la  disposition  proposée  ne 
peut  être  en  harmonie.  On  ne  saurait  se  faire 
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une  idée  des  embarras  que  les  percepteurs,  dont 
les  circonscriptions  se  composent  souvent  de  8, 
9,  10  communes,  éprouveront  de  la  charge  de 
ces  recouvrements  qui  se  renouvelleront  tous 
les  mois,  et  qui  devront  s'exercer  sur  de  nom- 
breux contribuables,  presque  toujours  sans 
moyen  de  payer  et  sans  bonne  volonté.  Ces 
soins  si  multipliés,  si  minutieux,  ne  seront  pas 
d'ailleurs  sans  dépense  et  sans  responsabilité 

Eour  eux.  Jo  ne  puis  concevoir  qu'il  soit  possi- 
le  de  les  assujettir  particulièrement,  à  contri- 
buer dans  une  si  forte  proportion  aux  charges 
de  l'instruction  primaire  :  j'entrerai  dans  plus 
de  détails,  si  ces  courtes  observations  n'ont  pas 
l'assentiment  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  Barthc,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Yoici  les  lettres  de  grande  naturali- 
sation pour  le  comte  Borgarelli  d'ison. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  A  tous 
ceux  qui  ses  présentes  verront,  salut  : 

«  Le  sieur  comte  Borgarelli  d'ison  (Laurent- 
Vincent-Viclor-Àmédée-Frédéric-Eugène),  né  le 
17  juin  1787,  à  Alexandrie,  ancien  département 
de  Marengo,  officier  de  la  Légion  (l'honneur, 
colonel  en  expectative  de  retraite. 

t  Nous  a  exposé  qu'il  a  servi  dans  l'armée 
française  pendant  plus  de  vingt-quatre  ans, 
dont  cinq  dans  le  grade  de  colonel  ;  qu'il  compte 

âuatorze  campagnes,  y  compris  l'expédition  de 
orée  ;  qu'il  a  reçu  deux  blessures  graves  ;  que 
des  actions  honorables  ont  signalé  sa  carrière 
militaire;  qu'en  vertu  de  "ordonnance  du 
21  septembre  1815,  des  lettres  de  naturalisation 
lui  ont  été  délivrées,  et  qu'il  désire  aujourd'hui 
obtenir  des  lettres  de  grande  naturalisation. 

«  A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement 
l'exposant,  nous  déclarons  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main,  que  ledit  sieur  comte 
Borgarelli  d'ison  sera  tenu  et  réputé,  ainsi  que 
nous  le  tenons  et  réputons,  pour  naturel  de  la 
France  et  régnicole  ;  qu'il  pourra  demeurer  et 
s'établir  dans  tel  lieu  du  royaume  qu'il  désirera 
et  y  jouir  des  droits  civils  et  politiques  dont 
jouissent  les  originaires  français,  sans  qu'au 
moyen  des  lois,  ordonnances  et  règlements  il 
lui  soit  fait  aucun*  empêchement  dans  la  pleine 
et  libre  jouissance  des  droits  que  nous  trouvons 
à  propos  de  lui  accorder,  à  la  charge  de  lixer 
pour  toujours  son  domicile  en  France. 

«  Ordonnons  que  les  présentes,  signées  de 
notre  main,  seront  adressées  à  la  Chambre  des 
pairs  et  à  la  Chambre  des  députés,  pour  être, 
ensuite,  sur  ce,  toutes  lettres  nécessaires  expé- 
diées. 

«  Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  ?.V  jour  du 
mois  de  mai  de  l'an  mil  huit  cent  trente-trois. 

«  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

»  Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Injus- 
tice, 

*  Rartiie.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  des  lettres  de 
grande  naturalisation. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


PRÉSIDENCE  DE  M.   ETIENNE,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  25  mai  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port  de  pétitions. 
M.  Merlin  a  la  parole. 

M.  llerlln,  rapporteur.  Messieurs,  chargé  par 
la  commission  des  pétitions  de  vous  rendre  compte 
de  celle  qui  vous  est  présentée  par  la  veuve  Le- 
surque  et  ses  enfants,  serai-je  assez  heureux 
pour  vous  exprimer  en  peu  de  mots  leur  posi- 
tion douloureuse,  de  manière  à  exciter  votre 
humanité  et  k  provoquer  votre  justice? 

«  La  condamnation  de  notre  mari  et  père,  vous 
«  exposent  ces  infortunés,  son  innocence  et  sa 
«  mort  par  suite  de  la  fatale  ressemblance  qui 
«  égara  ses  juges,  et  le  fit  monter  sur  l'échafaud 
«  pour  un  autre,  sont  aujourd'hui  un  fait  histo- 
«  rique;  les  preuves  acquises  malheureusement 
«  trop  tard  de  cette  fatale  erreur  ne  peuvent 
«  laisser  le  moindre  doute. 

«  Cependant,  depuis  nombre  d'années  nos 
«  plaintes,  nos  sanglots  retentissent  dans  toute 
«  la  France,  et  nos  humbles  réclamations  ont 
*  sans  cesse  assiégé  le  sanctuaire  des  lois. 

«  En  1821,  une  pétition  fut  présentée  aux 
«  Chambres,  qui,  touchées  de  notre  infortune, 
«  renvoyèrent  au  ministère.  Nous  avons  bien 
«  obtenu  alors,  non  la  remise  du  produit  de  nos 
«  biens,  mais  d'une  partie  seulement  de  ce  que 
«  le  Trésor  avait  perçu  en  sus  du  montant  des 
«  condamnations  prononcées.  » 

Ils  ajoutent  que,  depuis  la  Révolution  de 
Juillet,  une  nouvelle  pétition  a  été  présentée  à 
la  Chambre  des  pairs,  et  renvoyée  au  ministère; 
et  que  quoiqu'un  rapport  favorable  ait  été  éla- 
boré dans  les  bureaux  de  M.  le  garde  des  sceaux; 
quoiqu'ils  se  soient  adressés  à  M.  le  ministre  des 
finances,  afin  d'en  obtenir  au  moins  la  remise 
du  complément  de  ce  qui,  dans  la  vente  des 
biens,  a  excédé  le  montant  des  condamnations, 
leurs  réclamations  n'ont  obtenu  encore  aucun 
résultat. 

S'il  s'agit  de  rétablir  la  bonne  mémoire  du 
mort  et  de  réhabiliter  l'innocent  injustement 
condamné,  on  oppose  le  danger  d'une  semblable 
mesure  et  l'insulllsance  de  la  législation  actuelle. 
Quant  aux  sommes  que  retient  encore  le  Trésor, 
c'est  par  la  plus  criante  et  la  plus  injuste  des  fins 
de  non-recevoir  qu'on  entend  les  payer. 

Dans  cette  cruelle  extrémité  n'ayant  d'espoir 
que  dans  les  Chambres,  à  qui  la  Charte  de  1830 
donne  une  initiative  que  celle  de  18H  leur  re- 
fusait, ils  s'adressent  à  la  juste  bienveillance 
des  députés  de  la  France. 

Leur  réclamation  a  deux  objets  :  le  premier 
est  relatif  au  rétablissement  de  la  mémoire  de 
l'infortuné  Lesurques;  le  second,  aux  capitaux 
que  retient  encore  l'Etat,  et  qui  dans  tous  les 
cas  devront  être  définitivement  restitués,  môme 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  pour  tout  ce 
qui  excède  le  montant  des  condamnations. 

Joseph  Lesurques,  père  de  famille,  jouissant 
d'une  réputation  très  honorable  et  d'une  fortune 
aisée,  fut  impliqué  dans  l'accusation  de  l'assas- 
sinat horrible  du  courrier  de  Lyon,  commis  le 
27  août  1796. 
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Des  dépositions  fondées  sur  des  vraisemblances, 
appuyées  par  l'indice  trompeur  d'une  fatale  re- 
connaissance, et  par  un  concours  nombreux 
d'autres  circonstances,  entraînèrent  la  condam- 
nation de  ce  citoyen  irréprochable,  et  son  arrêt 
de  mort  fut  malheureusement  ramené  à  exécu- 
tion le  9  novembre  suivant.  Cependant  la  voix 
publique  attestait  l'invraisemblance  de  sa  culpa- 
bilité, les  aveux  des  autres  coaccusés  condam- 
nés avec  lui,  la  déclaration  qu'ils  faisaient  de 
leurs  complices,  proclamaient  son  innocence. 
Malheureusement  ces  complices  furent  arrêtés 
trop  tard,  et  particulièrement  le  nommé  Duboscq, 
qui  avait  quelques  traits  de  ressemblance  avec 
Lesurques;  son  apparition  fit  évanouir  tout 
prestige,  et  dissipa  tous  les  doutes.  Tous  furent 
condamnés,  et  en  s'avouant  coupables,  tous  ont 
affirmé  que  Lesurques,  qui  leur  était  inconnu, 
n'avait  pas  été  leur  complice,  et  ont  confirmé 
irrévocablement  l'erreur  judiciaire  à  la  suite  de 
laquelle  le  glaive  de  la  justice  avait  frappé  sa 
tête  innocente. 

En  demandant  que  sa  mémoire  soit  justifiée 
ou  que  la  loi  leur  donne  le  droit  d'agir  pour  par- 
venir à  ce  résultat,  il  faut  en  convenir,  sa 
veuve  et  ses  enfants  ne  font  que  céder  à  un 
noble  sentiment,  remplir  le  plus  saint  des  de- 
voirs. La  loi,  qui  est  sévère  pour  le  méchant, 
doit  ouvrir  en  toute  occasion  un  recours  salu- 
taire contre  les  méprises  et  les  erreurs;  la  con- 
damnation de  l'innocence  doit  obtenir  une  expia- 
tion solennelle;  on  ne  saurait  refuser  aux  larmes 
de  l'épouse  et  des  enfants  du  condamné  la  répa- 
ration du  crime  involontaire  de  la  société. 

Si  la  législation  actuelle  est  impuissante,  si 
l'article  V<3  du  Gode  d'instruction  criminelle 
n'autorise  la  revision  des  procédures  que  lors- 
que deux  individus  condamnés  pour  un  même 
crime,  par  des  arrêts  différents,  ne  peuvent  être 
en  même  temps  coupables,  et  par  conséquent 
lorsque  les  condamnés  sont  encore  existants, 
pourquoi  n'autoriserait-elle  pas  la  même  revi- 
sion pour  les  cas  où  l'erreur  n'est  reconnue 
qu'après  que  la  victime  a  péri  sur  l'échafaud? 
La  bonne  renommée  de  Lesurques  n'est-elle  pas 
la  propriété  de  sa  veuve,  de  ses  enfants?  Mai- 
gre l'abolition  du  préjugé  relatif  à  l'infamie, 
ifont-ils  pas  un  intérêt  réel  à  ne  pas  rester  flé- 
tris dans  l'opinion,  par  l'ignominie  dont  l'arrêt 
de  condamnation  a  si  injustement  frappé  le  chef 
de  la  famille,  à  faire  proclamer  son  innocence, 
à  réhabiliter  complètement  sa  mémoire,  à  re- 
couvrer sa,  fortune? 

Il  est  donc  à  désirer  que  la  législation  soit 
améliorée  sur  ce  point  par  une  proposition  du 
gouvernement,  en  défaut,  en  vertu  de  l'initiative 
autorisée  par  l'article  15  de  la  Charte  de  1830. 
Cette  amélioration  a  été  provoquée  par  les 
Chambres;  et  si  elle  ne  peut  avoir  lieu  dans  la 
présente  session,  il  faut  espérer  qu'elle  ne  sera 
pas  plus  longtemps  retardée,  puisqu'elle  est 
réclamée  autant  dans  l'intérêt  particulier  de  la 
famille  Lesurques  que  dans  l'intérêt  général  de 
la  société. 

Quant  aux  sommes  dont  la  restitution  est  de- 
mandée par  les  pétitionnaires,  ceux-ci  exposent 
encore  que  le  domaine,  quoique  créancier  appa- 
rent, a  toujours  été  sans  droit  comme  sans  qua- 
lité pour  s'emparer  des  immeubles  du  condamné, 
et  les  vendre,  contre  la  teneur  même  de  l'arrêt 
de  condamnation,  qui  n'autorisait  qu'à  recouvrer 
le  montant  du  vol  et  des  frais  de  justice.  Au- 
rait-il procédé  légalement?  Comment  pourrait-il 
se  refuser  à  faire  compte  aux  pétitionnaires  des 


fermages  par  lui  perçus  pendant  cinq  ans,  à 
raison  de  7,000  francs  par  an,  ce  qui  fait  un 
total  de   35,000   francs?  Comment  pourrait-il 


du  payement  des  intérêts  des  capitaux,  depuis 
leur  encaissement? 

L'exception  qu'il  oppose,  disent  les  pétition- 
naires, prise  de  ce  que  ceux-ci  auraient  perçu 
sans  réserve  ce  qui  leur  était  offert  en  1824,  est 
une  exception  mal  fondée,  et  prescrite  môme 
par  la  bonne  foi.  En  effet,  le  domaine  peut-il 
loyalement  faire  le  reproche  à  une  veuve  et  à 
des  enfants  réduits  à  la  plus  affreuse  misère, 
d'avoir  accepté  une  partie  de  ce  qui  leur  était 
du,  de  n'avoir  fait  aucune  réserve  dans  la  quit- 
tance? Mais  ont-ils  renoncé  au  surplus  dont  ils 
ont  été  injustement  dépouillés,  et  dont  le  Tré- 
sor s'est  emparé?  Celui-ci  a-t-il  pu  se  libérer 
autrement  que  par  une  mise  intégrale?  Peut-on 
enfin  perdre  de  vue  que  c'est  à  la  veuve  et  aux 
enfants  malheureux  de  celui  dont  le  sang  inno- 
centa coulé  qu'on  oppose  une  semblable  excep- 
tion," qu'on  les  a  spoliés  pendant  leur  minorité, 
et  qu'us  ont  un  droit  incontestable  non  seulement 
à  la  restitution  des  entiers  capitaux,  mais  encore 
à  de  justes  dommages  qu'ils  ne  réclament  point, 
et  dont  l'action  en  répétition  leur  serait  ouverte  ? 

Les  fermages  des  biens  pendant  tout  le  temps 
que  le  domaine  les  a  perçus  doivent  donc,  disent- 
ils  encore,  être  restitués  aux  véritables  proprié- 
taires, sans  qu'on  puisse  leur  opposer  en  compen- 
sation les  frais  de  perception  et  de  régie,  dont 
la  gestion,  qui,  d'après  les  pétitionnaires,  aurait 
été  un  délit,  n'aurait  pu  tourner  au  profit  de 
l'administration.  Celle-ci,  par  la  même  raison, 
devrait  encore,  d'après  eux,  être  tenue  à  faire 
compte  des  intérêts  des  capitaux  pendant  tout  le 
temps  de  la  jouissance.  Elle  s'est  emparée  des 
propriétés  de  son  prétendu  débiteur,  et  les  a 
vendues  :  si  elle  est  en  droit  de  retenir  le  mon- 
tant des  condamnations  jusqu'à  la  réhabilitation 
de  l'innocent,  qui  devient  dès  lors  d'une  néces- 
cessité  indispensable,  tout  ce  qu'elle  a  perçu  au 
delà  est  sujet  à  restitution,  et  elle  ne  sera  com- 
plètement libérée  qu'après  l'entière  remise  de 
cet  excédent.  Ce  n'est  donc  pas  un  simple  défaut 
de  réserve  dans  une  quittance,  mais  une  renon- 
ciation formelle  de  la  part  des  réclamants  qui 
ont  pu  la  libérer.  Le  spoliateur  peut  toujours  être 
poursuivi  tant  qu'il  est  en  possession  de  tout  ou 
partie  des  fruits  de  sa  spoliation.  Ainsi,  oulre 
que  le  défaut  de  réserve  qu'on  oppose  est  une 
exception  odieuse  à  laquelle  les  héritiers  disent 
qu'ils  ne  devraient  pas  s'attendre,  elle  est  inad- 
missible dans  l'espèce,  et,  dans  tous  les  cas, 
mal  fondée. 

L'administration  aurait  dû,  ajoutent-ils,  imiter 
le  sénateur  Jacqueminot,  qui,  en  refusant  pour 
sa  sénatorerie  la  jouissance  de  ces  biens,  eut  le 
courage  d'écrire  qu'il  respectait  trop  le  champ 
du  malheur  pour  recevoir  une  dotation  entachée 
du  sang  de  V innocence. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réclamations  que  la 
veuve  Lesurques  et  ses  enfants  vous  adressent. 
La  première  est  le  vœu  de  l'humanité,  l'intérêt 
de  la  société;  la  seconde,  la  demande  d'une  res- 
titution pécuniaire  commandée  par  le  droit  le 
plus  rigoureux,  les  pricipes  les  plus  incontes- 
tables de  la  justice. 

«  Les  cris  et  les  supplications  du  malheur 
ajoutent-ils  en  finissant,  ne  vous  trouveront  point 
insensibles,  et  la  sympathie  que  fait  naître  dans 
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le  cœur  de  tout  homme  de  bien  la  plus  grande 
et  la  moins  méritée  des  infortunes  nous  assure, 
nous  l'espérons,  l'intervention  que  nous  solli- 
citons. * 

Messieurs,  la  commission,  d'après  ces  faits  et 
autres  détaillés  dans  les  mémoires  et  dans  les 
pièces  remises  à  l'appui  de  la  pétition,  a  pensé 
que  quand  la  notoriété  et  l'évidence  constatent 
lerreur  de  la  condamnation,  quand  l'innocent 
a  péri,  sa  mémoire,  sa  fortune,  son  honneur  ne 
devraient  pas  avoir  péri  avec  lui. 

Il  serait  peut  être  convenable,  non  seulement 
dans  l'intérêt  particulier,  mais  encore  dans  ce- 
lui de  la  société,  que  si  l'article  443  du  Gode 
d'instruction  criminelle  présente  une  lacune  sur 
ce  point  la  législation  fût  améliorée,  soit  sur  la 

Ï proposition  du  gouvernement,  soit  en  vertu  de 
'initiative  attribuée  aux  Chambres  parla  Charte 
de  1830. 

Quant  à  la  réclamation  pécuniaire,  il  parait 
que  si  la  réhabilitation  a  heu,  le  Trésor  devrait 
rembourser  intégralement  tout  ce  qu'il  aurait 
perçu;  mais,  abstraction  faite  de  cette  circons- 
tance, il  semble  que,  dans  l'état  actuel,  il  n'est 
Ï>as  juste  qu'il  retienne  partie  de  l'excédent  de 
a  condamnation  prononcée  par  l'arrêt.  Toute 
fin  de  non-recevoir  à  cet  égard  deviendrait  une 
exception  odieuse,  quand  on  ne  peut  être  insen- 
sible au  sort  d'une  famille  dont  le  chef  fut  vic- 
time d'une  erreur  judiciaire,  et  devrait  être  reje- 
tée. 

Si  nous  ne  pouvons  tarir  les  larmes  et  étouffer 
les  sanglots  des  pétitionnnaires,  en  cédant  au 
sentiment  irrésistible  que  commande  leur  situa- 
tion déchirante,  nous  aurons,  du  moins,  jusqu'à 
ce  qu'ils  obtiennent  l'entière  justice  qu'ils  ré- 
clament, procuré  un  soulagement  [momentané  à 
leurs  malheurs. 

La  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  à  M.  le  ministre  des  finances,  et  d'en 
ordonner  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  Fulchlron.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  quoique  je  sois  convaincu  que  la 
Chambre,  à  l'unanimité,  prononcera  les  divers 
renvois  demandés  par  la  commission,  j'espère 
qu'elle  me  permettra  de  dire  deux  mots  en  fa- 
veur de  mon  malheureux  compatriote.  Son  in- 
nocence a  été  solennellement  reconnue,  et  j'es- 
père que  la  Chambre  renverra  cette  pétition  au 
ministre  avec  de  telles  marques  d'intérêt,  qu'on 
rendra  enfin  justice  ;\  cette  famille  infortunée. 
Messieurs,  il  y  a  quelque  chose  de  monstrueux 
û,  ne  pas  proclamer  l'innocence  d'un  condamné 
et  îï  retenir  ses  biens. 

J'appuie  donc  de  toutes  mes  forces  les  conclu- 
sions de  la  commission.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  do  ■lellcyiue.  Ma  conviction  sur  l'inno- 
cence do  Lesurques  est  profonde.  Kilo  date  de 
ISU9,  époque  à  laquelle,  comme  avocat,  et  réuni 
à  plusieurs  de  mes  confrères,  nous  avons  pré- 
senté un  mémoire  à  l'empereur.  De  plus,  à  Ver- 
sailles, où  j'étais  procureur  du  roi,  et  ;\  Paris, 
j'ai  examiné  avec  attention  toutes  les  pièces  de 
cette  malheureuse  affaire.  Depuis,  de  nouveaux 
efforts  ont  été  faits  par  divers  avocats  pour  faire 
triompher  les  droits  de  la  malheureuse  famille 
Lesurques,  et  ma  conviction  est  plus  éclairée  et 
plus  forte  encore. 

En  conséquence,  j'appuie  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice,  et  les  autres  conclusions  de 
la  commission. 


(Les  divers  renvois  proposés  par  la  commis- 
sion sont  prononcés  à  une  grande  majorité.) 

M.  llerlln,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
François  Merembert,  ancien  entrepreneur  des 
services  militaires  de  l'armée  d'Italie,  demeurant 
à  Paris,  et  le  sieur  Melchior  Daniel,  négociant, 
établi  à  Marseille,  prient  la  Chambre  de  prendre 
telle  mesure  qu'elle  jugera  convenable  pour  pro- 
curer le  payement  des  sommes  qui  leur  sont 
dues  pour  fournitures  de  vivres  et  de  fourrages 
en  Italie,  aux  troupes  françaises  et  italiennes  en 
1813  et  1814. 

En  1813,  le  premier  pétitionnaire,  sous  le 
nom  Merembert  et  Ci0,  avait  fait  un  traité  avec 
le  ministre  de  la  guerre  du  royaume  d'Italie, 
pour  la  fourniture  des  vivres  et  fourrages  aux 
troupes  françaises  et  italiennes. 

Après  le  commencement  de  ce  traité  survin- 
rent les  grands  événements  politiques  qui  for- 
cèrent les  Français  à  évacuer  l'Italie,  et  les  Etats 
de  ce  royaume  rentrèrent  en  grande  partie  sous 
la  domination  de  l'Autriche. 

Le  pétitionnaire  déposa  les  pièces  justificatives 
de  ses  fournitures  à  la  direction  de  comptabilité 
cà  Milan.  D'après  lui,   ces  pièces  constatent  qu'il 
lui  est  dû  une  somme  de  557,698  fr.   37  cen 
times. 

En  vertu  de  la  convention  du  20  novembre 
18ir>,  une  commission  fut  établie  à  Paris  pour 
la  liquidation  de  ce  qui  était  dû  par  la  France 
aux  créanciers  étrangers,  et  tout  fut  liquidé  et 
soldé  de  1816  à  1819. 

Une  juste  réciprocité  eût  exigé  que  les  Fran- 
çais fussent  traités  de  la  môme  manière  pour 
les  créances  qu'ils  avaient  à  recouvrer  des  gou- 
vernements étrangers. 

Ce  n'a  été  que  par  une  ordonnance  du  27  août 
1820,  rendue  par  l'empereur  d'Autriche,  qu'il 
fût  créé  à  Milan  une  commission  chargée  de  li- 
quider la  dette  de  l'cx-royaume  d'Italie,  anté- 
rieure au  20  avril  1814. 

Le  pétitionnaire  expose  que,  malgré  des  dé- 
marches et  des  efforts  inouïs,  il  lui  a  été  im- 
possible d'obtenir  une  liquidation  définitive,  et 
aucune  ordonnance  de  payement. 

La  situation  de  ce  créancier  a  été  prise  en 
considération  par  M.  le  ministre  des  relations 
extérieures,  qui  a  invité  M.  le  maréchal  Maison, 
ambassadeur  en  Autriche,  à  faire  de  puissantes 
démarches,  afin  d'amener  le  terme  de  tant  de 
retards. 

La  commission  de  liquidation,  établie  en  vertu 
de  l'article  (J7  du  traité  de  Vienne,  oppose  que 
le  royaume  d'Italie  a  été  divisé  en  plusieurs 
puissances,  et  que  jusqu'ici  le  gouvernement 
pontifical  a  refusé  de  concourir  au  payement  de 
la  dette. 

Le  sieur  Melchior  Daniel,  autre  créancier 
d'une  somme  de  69,014  fr.  78  centimes,  qui 
éprouve  les  même  retards,  fait  une  semblable 
réclamation. 

Ces  pétitionnaires  demandent  à  leur  égard 
l'exécution  des  traités,  comme  ils  ont  reçu  leur 
effet  vis-à-vis  des  étrangers  créanciers  de  la 
France.  Dès  que  celle-ci  a  satisfait  à  ses  obli- 
gations depuis  1819,  les  gouvernements  étran- 
trers,  à  son  exemple,  devraient  rendre  la  même 
justice  aux  créanciers  français  de  l'ex-royaume 
d'Italie,  pour  les  sommes  que  la  commission  de 
Milan  reconnaîtra  leur  être  dues. 

Les  objections  du  gouvernement  pontifical 
peuvent  être  débattues  et  appréciées  à  1  amiable, 
et  ne  sauraient  dans  aucun  cas  mettre  obstacle 
à  ce  que  celui  d'Autriche  s'acquitte  de  tout  ou 
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partie  de  ce  qui  est  dû.  Le  défaut  de  répartition 
des  chargea  de  la  dette  entre  les  deux  gouver- 
nements n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  lais- 
ser les  créanciers  en  souffrance  depuis  tant  d'an- 
nées. 

Mais  que  peut  vous  proposer  la  commission 
pour  répondre  au  vœu  des  pétitionnaires?  In 
renvoi  a  M.  le  ministre  des  relations  extérieures, 
allu  qu'à  l'exemple  de  son  prédécesseur,  par 
l' intermédiaire  des  ambassadeurs  français  à 
Vienne  et  à  Home,  il  puisse  parvenir  à  activer 
la  liquidation  que  la  commission  de  Milan  laisse 
en  suspens,  et  mettre  les  pétitionnaires  à  même 
d'exiger  le  payement  de  ce  qui  sera  reconnu  leur 
être  légitimement  dû. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  commission  propose 
le  renvoi  des  pétitions  à  M.  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures. 

M.  4 h k h U.  Messieurs,  je  viens  m'opposer 
aux  conclusions  de  votre  commission,  qui  vous 
propose  de  renvoyer  la  réclamation  des  sieurs 
Merembertet  Daniel  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  afin  qu'il  en  soit  écrit  à  nos  minis- 
tres à  Berlin  et  a  Rome. 

Messieurs,  après  la  convention  du  mois  de  no- 
vembre 1815,  une  somme  de  3lj0  millions  a  été 
affectée  par  la  France  au  payement  dos  réclama- 
tions qui  pourraient  être  élevées  de  la  part  des 
créanciers  étrangère  et  nationaux.  11  y  a  aujour- 
d'hui prescription.  Dans  la  session  dernière, 
vous  avez  renvoyé  à  divers  ministres  des  péti- 
tions semblables  à  celle-ci.  Il  en  est  résulté 
qu'en  décembre  183?,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
est  venu  vous  demander  un  crédit  de  deux  mil- 
lions et  quelques  cent  mille  francs  pour  pourvoir 
à  ces  diverses  réclamations.  Un  conséquence  de 
la  présentation  de  ce  projet  de  loi,  une  commis- 
sion a  été  créée,  qui  s'est  occupée  de  l'examen 
de  ces  réclamations.  Pendant  trois  mois  que 
cette  commission  en  a  été  saisie,  elle  en  a  exa- 
miné pour  27  millions  et  demi  ;  et  pourtant 
le  crédit  demandé  ne  s'élevait  qu'à  2,500,000  fr. 
J'ai  eu  lieu  moi-même  de  prendre  une  connais- 
sance exacte  de  celle-ci,  et  je  pense  qu'une 
demande  faite  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  nos  ministres  à  Berlin  et  à  Vienne, 
ne  produirait  aucun  résultat. 

En  effet.  Messieurs,  c'est  à  Paris  que  ces  récla- 
mations doivent  ôire  formées.  Los  commissions 
déjà  nommées  ont  repoussé  les  réclamations  des 
pétitionnaires.  Si  vous  adoptez  aujourd'hui  les 
conclusions  du  rapport,  il  n'y  a  pas  déraison 
pour  que  les  mêmes  pétitions  ne  vous  soient  ren- 
voyées de  nouveau. 

Je  pense,  an  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  passer 
à  Tordre  du  jour. 

M.  Cliasles.  L'honorable  M.  Auguis  vient  de 
plaider  la  cause  des  gouvernements  étrangers; 
veuillez  ine  permettre  de  défendre  celle  dé  nos 
compatriotes. 

Les  sieurs  Daniel  et  Merembcrt  se  présentent 
comme  créanciers  des  gouvernements  de  Prusse 
et  d'Italie.  Voire  commission,  qui  a  examiné 
leurs  prétentions,  conclut  à  renvoyer  la  pétition 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  pour 
qu'il  appuie  leurs  réclamations  auprès  des  cours 
do  Berlin,  Home,  Florence  et  Vienne.  M.  Auguis 
allègue  qu'il  y  a  déchéance;  il  me  semble  que  ce 
sera  aux  puissances  étrangères  à  opposer  leurs 
moyens  de  libération  et  leurs  0ns  de  non-rece- 
voir,  et  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  laisser 
ici  les  intérêts  de  nos  nationaux  pour  protéger 


ceux  des  étrangers.  J'appuie  les  conclusions  de 
la  commission.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  Président.  La  commission  propose  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères; 
M,  À u finis  a  demandé  l'ordre  du  jour.  Lordre 
du  jour  ayant  la  priorité,  je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  n'est  pas  adopté.  La  Chambre 
ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  a  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères.) 

M.  Merlin,  rapporteur.  Messieurs,  François- 
Guillaume  et  Etienne  Millon,  propriétaires  du 
Théâtre-Français  de  la  ville  de  Marseille,  deman- 
dent la  révocation  d'une  décision  ministérielle 
qui  porte  préjudice  aux  intérêts  de  leur  entre- 
prise théâtrale. 

Ils  se  plaignent  de  la  violation  de  leur  droit 
de  propriété,  prétendue  commise  par  ordre  de 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  sollicitent  l'intervention  de  la  Chambre 
pour  faire  cesser  la  mesure  dont  ils  se  préten- 
dent les  victimes. 

Un  traité  fut  passé  le  24  septembre  1831  entre 
la  ville  de  Marseille  et  le  sieur  Baubet,  artiste 
dramatique,  pour  l'exploitation  des  théâtres  de 
cette  ville,  qui  sont  le  grand  théâtre  et  le  Théâtre- 
Français,  moyennant  une  subvention  de  56,000 
francs. 

Ce  traité  fut  approuvé  par  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Le  sieur  Baubet  voulut  forcer  les  pétitionnai- 
res à  lui  louer  la  salle  du  Théâtre-Français,  qui 
est  leur  propriété;  ceux-ci  s'y  refusèrent,  et  le 
tribunal  de  Marseille  poursuivit  la  préteniion  du 
sieur  Baubet,  comme  inconciliable  avec  le  droit 
sacré  de  propriété. 

Les  sieurs  Millon  ont  voulu  exploiter  eux- 
mêmes  leur  salle  par  une  troupe  indépendante; 
mais  M.  le  ministre  a  décidé  le  là  août  183?  que 
le  droit  d'ouvrir  un  théâtre  n'était  pas  inhérent 
à  la  possesion  d'une  salle  de  spectacle,  et  que 
le  traité  passé  avec  le  sieur  Baubet  s'opposait  à 
la  délivrance  de  l'autorisation. 

Les  pétitionnaires  avaient  fait  des  dépenses 
considérables  pour  mettre  la  salle  en  état  cl 
réunir  une  troupe  ;  mais  le  refus  de  M.  le  minis- 
tre, contre  lequel  ils  réclament,  a  paralysé  leur 
entreprise,  et  leur  a  l'ait  éprouver  des  perles 
désastreuses. 

Ils  ont  soumis  l'examen  de  cette  question  aux 
jurisconsultes  les  plus  éclairés  de  la  ville  de 
Marseille,  et  tous  ont  élé  d'avis  que,  d'après  la 
législation  existante,  les  sieurs  Millon  avaient  le 
droit  d'ouvrir  leur  salle  au  public;  qu'il  n'exis- 
tait aucun  moyen  légal  de  les  en  empêcher; 
que  tout  obstacle  qui  leur  serait  porté  serait 
une  violation  du  tlruil  de  propriété,  qu'il  n'était 
pas  permis  de  supposer  que  l'administration 
voulut  commettre. 

Voilà  l'état  de  la  législation  sur  ce  point.  La 
loi  des  13  et  1!l  janvier  1791  porte,  article  1", 
que  tout  citoyen  peut  élever  un  théâtre,  et  y 
faire  représenter  dos  pièces  de  tous  les  genres; 
en  faisant  préalablement  sa  déclaration  à  la 
municipalité. 

Un  décret  du  18  juin  180(1  porte  que,  dans  les 
grandes  villes,  les  théâtres  seront  réduits  à 
deux;  que,  dans  les  autres,  il  ne  pourra  en 
exister  qu'un,  et  que  tous  seront  munis  de  l'au- 
torisation du  préfet. 

Deux  arrêtés  du  préfet  des  Bouches-du-Rhone, 
l'un  du  14  décembre  1816,  l'autre  du  6  juin  1818, 
attribuent  au  Théâtre-Français  le  droit  de  re- 
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présenter  les  pièces  des  théâtres  secondaires  de 
Paris. 

Une  décision  du  ministre,  du  8  septembre  1816, 
a  déclaré  ce  théâtre  seul  théâtre  secondaire  de 
la  ville  de  Marseille,  et  prononcé  l'interdiction 
du  troisième  qui  y  existait  alors. 

Ainsi,  disent  les  pétitionnaires,  en  supposant 
le  décret  de  1806  applicable,  il  n'a  porté  aucune 
atteinte  au  Théâtre-Français,  et  n'a  pas  conféré 
au  ministre  le  droit  d'imposer  un  directeur  de 
sa  nomination  à  ce  théâtre. 

C'est  une  ordonnance  du  8  décembre  1824, 

3ui  a  changé  les  dispositions  de  la  loi  de  1791, 
ivisé  les  troupes  de  comédiens  en  comédiens 
sédentaires,  comédiens  d'arrondissement  et  am- 
bulants, sous  la  conduite  de  directeurs  nommés 
par  le  ministre  pour  trois  ans;  et  c'est  de  l'exé- 
cution de  cette  ordonnance  qu'il  s'agit  aujour- 
d'hui. 

11  est  certain,  ajoutent  les  pétitionnaires,  que, 
depuis  la  Charte,  il  n'a  appartenu  ni  à  un  mi- 
nistère, ni  au  gouvernement  de  modilier  une 
loi  par  ordonnance;  et  ils  soutiennent,  d'après 
la  décision  des  jurisconsultes  dont  ils  ont  ré- 
clamé l'avis,  que  la  loi  de  1791  est  encore  en  vi- 
gueur, parce  qu'il  n'y  a  été  dérogé  par  aucun 
acte  du  pouvoir  législatif;  ils  invoquent  à 
l'appui  1  opinion  de  MM.  Vivien  et  kdmond 
Blanc,  dans  leur  Traité  de  législation  des  théâ- 
tres, et  ajoutent  que,  dans  tous  les  cas,  l'ordon- 
nance du  8  décembre  18*4  aurait  été  rapportée 
par  l'article  70  de  la  Charte  de  1830. 

La  commission,  d'après  cet  exposé,  pense  que 
dès  que  les  pétitionnaires  sont  propriétaires  du 
Théâtre-Français,  et  ont  le  droit  d'en  jouir, 
d'après  la  loi  de  1791  et  le  décret  de  1806,  aux- 
quels ils  se  sont  conformés,  la  mairie  de  Mar- 
seille n'a  pu,  sans  préjudice  à  ce  droit,  disposer 
de  la  jouissance  de  leur  propriété  par  le  traité 
passé  avec  l'artiste  dramatique  Baubet.  Sans 
doute,  le  gouvernement  a  aussi  le  droit  incon- 
testable d^xereer  une  haute  surveillance  sur 
les  théâtres,  mais  il  doit  toujours  concilier  l'in- 
térêt général  avec  l'intérêt  particulier  protégé 
par  une  loi  en  vigueur,  et  qui  n'a  été  ni  rap- 
portée ni  modifiée' par  aucun  acte  du  Corps  légis- 
latif. Ainsi,  que  l'ordonnance  de  182i  ait  été  ou 
non  comprise  dans  l'abrogation  ou  l'annulation 
prononcée  par  l'article  72  de  la  Charte,  la  com- 
mission a  cru  devoir,  dans  tous  les  cas.  vous 
proposer,  dans  l'intérêt  public  et  dans  celui  des 
pétitionnaires,  le  renvoi  de  leur  réclamation  de- 
vant M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  [Adopte.) 

M.  le  Président.  M.  Péan  écrit  à  la  Chambre 
que  des  affaires  urgentes  le  forcent  à  demander 
un  congé. 

(Le  congé  est  accordé  sans  réclamation.) 

M.  Duniuilet,  au  nom  du  3°  bureau,  propose, 
et  la  Chambre  adopte,  l'admission  de  M.  le  géné- 
ral Jamin,  élu  par  le  3°  collège  électoral  de  la 
Meuse,  séant  à  Montmédy,  et  qui  réunit  toutes 
les  conditions  d'éligibilité. 

vM.  le  général  Jamin  est  proclamé  membre  de 
la  Chambre  et  prèle  serment.) 

M.  le  ■•rouillent.  La  parole  est  à  M.  Duprat, 
pour  le  rapport  des  pétitions. 

M.  Duprnt,  autre  rapporteur.  M.  le  chevalier 
de  Fonvielle  présente  à  la  Chambre  des  réflexions 
sur  l'amortissement  de  la  dette  publique  ;  sou 
système  tend,  dans  l'hypothèse  d'une  réduction 
de  la  caisse  d'amortissement,  à  déclarer  que 
toute  autre  opération  de  ce  genre  demeurera  à 


jamais  interdite  ;  il  veut  que  les  quatre  espèces 
de  rente  inscrite  soient  converties  en  une  seule; 
enfin  il  demande  que  la  caisse  d'amortissement 
soit  placée  sous  l'inspection  active  et  continue 
d'une  commission  permanente. 

La  commission  a  trouvé  qu'il  serait  superflu 
de  discuter  les  propositions  de  M.  Fonvielle, 
puisqu'elles  se  trouvaient  complètement  dans  le 
projet  de  loi  actuellement  en  discussion. 

Elle  a  pensé  que  la  loi  qui  serait  rendue  amé- 
liorerait la  législation  existante  sur  l'amortisse- 
ment :  toutefois,  elle  me  charge  de  vous  proposor 
le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. (Adopté.) 

—  M.  Dugommier,  capitaine  au  5e  do  ligne, 
reçut,  par  un  décret  du  7  fructidor  an  111,  une 
pension  viagère  de  1,500  francs,  qui  fut  réduite 
au  tiers,  et  dont  il  a  joui  sous  la  dénomination 
de   pension  civile  ancienne,   inscrite    sous  le 


comme  incompatible  avec  le  traitement  de  capi- 
taine dont  jouissait  le  sieur  Dugommier  ;  et  de- 
puis une  retenue  a  été  exercée  sur  la  solde  en 
remboursement  du  semestre  indûment  touché. 

Le  pétitionnaire  renouvelle  une  pétition  qu'il 
présenta  dans  la  session  dernière,  qui  fut  rap- 
portée dans  la  séance  du  2  mars,  et  qui  fut 
accueillie  par  l'ordre  du  jour. 

Le  pétitionnaire  ne  produit  aucun  moyen  nou- 
veau, nous  le  repousserons  donc  par  le  môme 
texte  de  l'article  27  de  la  loi  des  finances  du 
25  mars  1817,  qui  porte  textuellement  :  «  Nul  ne 
pourra  cumuler  deux  pensions,  ni  une  pension 
avec  un  traitement  d'activité  de  retraite  ou  de 
réforme.  Le  pétitionnaire  aura  le  choix  de  la 
pension  ou  du  traitement  le  plus  élevé.  » 

Par  ces  motifs,  la  commission  me  charge  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  M.  Addenet,  propriétaire  à  Paris,  demande 
qu'après  cinquante  ans,  le  service  de  la  garde 
nationale,  â  Paris,  soit  purement  facultatif. 

L'article  28  de  la  loi  du'  22  mars  1831,  sur  la 
garde  nationale,  dispense  du  service,  nonobs- 
tant leur  instruction,  les  gardes  nationaux  ayant 
cinquante-cinq  ans. 

Celte  disposition  est  suffisante,  et  ne  permet 
pas  de  penser  que  le  service  de  la  garde  natio- 
nale puisse  jamais  être  onéreux  â  aucune  classe 
de  citoyens. 

Le  pétitionnaire  n'appuie  sa  proposition  d'au- 
cun développement  qui  puisse  faire  reconnaître 
la  nécessité  de  modilier  l'article  précité  de  la 
loi  ;  il  demande  d'ailleurs  une  disposition  excep- 
tionnelle pour  la  garde  nationale  de  Paris,  et 
nous  ne  pourrions  admettre  une  dérogation  à  la 
loi  commune  en  faveur  de  telle  ou  telle  ville. 

Par  ces  motifs,  la  commission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  dronnier,  du  département  de 
l'Aisne,  propose  un  projet  de  loi  sur  l'adminis- 
tration des  établissements  de  bienfaisance. 

Le pétilionnaireexpose  succinctement  les  incon- 
vénients qui  résultent  de  ce  que  les  dispositions 
qui  régissent  les  établissements  de  chante  se 
trouvent  disséminées  dans  un  grand  nombre  de 
lois,  décrets  et  ordonnances.  Pour  y  suppléer  et 
améliorer  cette  partie  essentielle  du  service 
public,  il  propose  un  projet  de  loi  qui  présente 
un  système  complet  d'administration  des  établis- 
sements de  bienfaisance.  #       . 

Les  biens  des  pauvres  sont  aujourd  hui  régis, 
administrés  par  des  bureaux  do  bienfaisance, 
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qui  peuvent  être  établis  dans  toutes  les  com- 
munes sur  la  demande  des  conseils  municipaux. 
Ces  bureaux,  présidés  par  MM.  les  maires,  se 
composent  d'un  certain  nombre  de  membres 
nommés  par  le  roi  ou  par  le  préfet,  suivant 
l'importance  des  villes. 

Ce  mode  d'administration  présente  les  meil- 
leures garanties  et  assure  une  sage  et  intelli- 
gente gestion  des  biens  des  pauvres. 

Certaines  dispositions  introduites  par  la  der- 
nière loi  sur  les  attributions  municipales  doivent 
encore  améliorer  le  régime  des  administrations 
de  bienfaisance,  en  appelant  d'une  manière  plus 
spéciale  l'action  directe  ou  la  surveillance,  soit 
du  maire,  soit  des  conseils  municipaux,  sur  la 
réduction  des  budgets,  sur  l'acceptation  des 
legs,  sur  remploi  des  secours  accordés  par  les 
communes,  sur  la  présentation  des  candidats 
pour  les  bureaux  de  Bienfaisance. 

La  commission,  après  avoir  examiné  le  projet 
du  pétitionnaire,  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  urgent 
de  provoquer  de  nouvelles  mesures  législatives. 
Toutefois,  comme  ce  travail  présente  d'utiles 
combinaisons,  la  commission  m'a  chargé  de 
vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements. {Adopté.) 

—  Le  sieur  Derbinier,  ancien  mititaire,  de- 
mande que  son  lils,  qui  a  été  incorporé  aux 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris,  soit  af- 
franchi du  payement  d'une  somme  de  250  francs 
exigée  pour  son  entrée  dans  ce  corps.  Il  fait 
valoir  ses  longs  étals  de  service  militaire  et 
l'infortune  de  sa  famille. 

La  commission  a  consulté  M.  le  colonel  des 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris;  les  ren- 
seignements qu'il  lui  a  fournis  sur  les  conditions 
d'admission  dans  ce  corps,  comme  aussi  sur  le 
versement  d'une  somme  de  250  francs  pour 
payer  le  premier  équipement,  attestent  la  solli- 
citude de  l'Administration  et  les  efforts  qu'elle 
fait  pour  maintenir  le  corps  des  sapeurs-pom- 
piers de  la  ville  de  Paris  dans  une  situation  qui 
réponde  à  sa  destination. 

M.  Derbinier  avait  été  informé  des  conditions 
essentielles  à  remplir  pour  être  admis  dans  le 
corps  des  sapeurs-pompiers  :  il  a  persisté  dans 
sa  demande,  et  cependant  il  ne  peut  la  satis- 
faire. 

La  commission  na  pas  trouvé  de  motif  suflisant 
pour  engager  la  Chambre  à  intervenir  dans  cette 
affaire,  et  demande  de  déroger  aux  dispositions 
réglementaires  du  corps  des  sapeurs-pompiers; 
elle  me  charge  de  vous  proposer  l'ordre  du  tour. 
[Adopté.) 

—  Le  sieur  Douheret,  propriétaire  à  Mont- 
Gcnis,  département  de  Saûne-et-Loire,  présente 
des  réflexions  sur  l'amélioration  du  système  mu- 
nicipal. Il  appelle  de  ses  vœux  une  loi  qui  pro- 
tège mieux  les  intérêts  des  communes  rurales; 
il  trouve  que  ces  communes  sont  trop  éloignées 
pour  la  plupart  du  centre  d'action  de  l'adminis- 
tration; il  voudrait  que  l'on  établit  un  nouvel 
agent  au  chef-lieu  du  canton,  qui  serait  un  in- 
termédiaire entre  la  commune  et  le  chef-lieu 
d'arrondissement  de  sous-préfecture.  Subsidiai- 
rement,  le  pétitionnaire  demande  que  ses  obser- 
vations soient  mises  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  la  loi  sur  les 
attributions  municipales. 

Celte  loi  doit  amener  une  amélioration  sen- 
sible dans  le  régime  des  communes,  et  notam- 
ment des  communes  rurales.  Bile  a  posé  de 
justes  limites  aux  attributions  municipales,  elle 
a  réglé  le  sage  emploi  des  libertés  locales,  et 


conservé  les  principes  qui  réalisent  l'unité  des 
pouvoirs,  principes  de  vie  pour  notre  gouverne- 
ment. 

Les  vœux  du  pétitionnaire  se  trouveront  satis- 
tisfaits  ;  la  commission  me  charge  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Vé  roi  lot  Je  demande  le  dépôt  an  bureau 
des  renseignements. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre 
sur  les  attributions  municipales  n'est  pas  en- 
core converti  en  loi,  et  peut-être  serez-vous 
appelés  a  vous  en  occuper  de  nouveau.  H  est 
presumable  que  la  pétition  dont  on  vient  de 
vous  présenter  le  rapport,  pourra  fournir  des 
renseignements  utiles  dont  la  Chambre  ne  doit 
pas  se  priver  volontairement.  C'est  pourquoi  je 

Persiste  dans  la  demande  de  renvoi  que  j'ai  eu 
honneur  de  faire  à  la  Chambre. 
M.  Dnurat,    rapporteur.  La  commission  ne 
trouve  aucun  inconvénient  à  ce  renvoi  ;  mais  il 
est  bon  de  dire  à  la  Chambre...  (Au.cvoix!  aux 

il.  le  Président.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
l'ordre  du  jour  qui  a  la  priorité. 

(L'ordre  du  jour  est  rejeté.  Le  dépôt  av  bureau 
des  renseignements,  demandé  par  M.  Vérollot,  est 
prononcé,  j 

M.  Buurat,  rapporteur.  Joseph  Olivan,  lieu- 
tenant-colonel, réfugié  espagnol,  expose  les 
motifs  qui  ne  lui  permettent  pas  de  profiter  de 
l'amnistie  qui  autorise  sa  rentrée  sur  le  terri- 
toire espagnol.  Il  demande  à  rester  au  dépôt  de 
Tours,  et  a  conserver  le  secours  que  le  gouver- 
nement lui  a  accordé  jusqu'à  ce  jour. 

Les  motifs  exposés  nont  pas  un  caractère 
assez  sérieux  pour  faire  présumer  que  le  péti- 
tionnaire puisse  être  rangé  dans  une  catégorie 
spéciale.  Toutefois,  les  renseignements  pris  au- 
près de  II.  le  ministre  de  l'intérieur  ont  fait 
connaître  à  votre  commission  que  ledit  Joseph 
Olivan  avait  été  traité  avec  faveur,  qui!  avait 
été  mis  en  demeure  de  prouver,  par  un  certificat 
de  M.  l'ambassadeur  espagnol,  qu'il  y  avait 
quelque  danger  pour  lui  à  rentrer  dans  sa  pa- 
trie, et  que  toutefois  il  a  conservé  le  secours  qui 
lui  avait  été  accordé  à  raison  de  son  grade. 

La  commission,  préoccupée  de  l'idée  d'accom- 
plir l'acte  de  munificence  que  la  générosité  na- 
tionale s'est  imposée  à  l'égard  des  étrangers 
réfugiés  en  France,  mais  voulant  aussi  mettre 
des  bornes  à  des  dépenses  qui  pèsent  lourde- 
ment sur  la  nation,  m  a  chargé  de  recommander 
au  gouvernement  de  continuer  à  mettre  en 
pratique  les  mesures  qu'il  a  sagement  adoptées, 
pour  reconnaître  la  position  des  réfugiés,  la 
nécessité  de  leur  expatriation,  et  les  conditions 
des  amnisties  qui  leurs  sont  applicables. 

EL  sur  la  pétition  qui  nous  occupe,  la  com- 
mission propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Aueiiht.  Je  demande  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Messieurs,  il  me  semble  que  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  n'aurait  aucun  inconvé- 
nient :  car  ,-i  la  Cb.^ici'e  passe  à  l'ordre  du  jour, 
c'est  dire,  en  d'autres  l  ■[■mes,  qu'il  n'y  .a  pas  lieu 
a  continuer  les  secours  que  reçoit  le  pétition- 
naire. Le  renvoi  ne  préjuge  rien,  seulement  il 
prouvera  qu'on  s'est  occupe  des  intérêts  du  péti- 
tionnaire. 

M.  lluprnt,  rapporteur.  Je  répondrai  que 
c'est  précisément  parce  que  la  commission  a 
vérifie,   qu'on  a  fait  dans  les  bureaux  de  la 
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guerre  tout  ce  que  demande  le  pétitionnaire, 
qu'elle  vous  a  proposé  l'ordre  du  jour.  Au  sur- 
plus, clic  ne  met  aucune  opposition  au  renvoi 
demandé. 

iLa  Chambra  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Roui. 

M.  Itonl,  autre  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
James,  docteur-médecin,  résidant  a  Paris,  a  créé 
un  journal  destiné  à  propager  la  vaccine;  le 
journal  traite  eu  même  temps  des  maladies  des 
enfanta  et  de  l'hygiène  publique. 

Ce  journal,  sons  le  rapport  de  la  vaccine,  est 
spécialement  utile  pour  mettre  les  médecins  des 
communes  rurales  et  des  petites  villes  dans  le 
cas  de  régler  leur  service  suivant  les  meilleurs 
principes. 

Ce  journal  a  produit  d'excellents  résultats, 
non  seulement  sous  le  point  de  vue  principal  de 
la  vaccination,  mais  aussi  sous  le  rapport  de  la 
guérison  des  maladies  des  entants.  Mais  une  en- 
treprise utile  n'est  pas  toujours  Fructueuse  pour 
ceux  qui  l'ont  créée.  Celle  qui  nous  occupe  a 
besoin  d'encouragement,  et  son  auteur  sollicite 
votre  bienveillance  pour  que  sou  recueil  pé- 
riodique soit  compris  au  budget  de  l'étal  pour 
l'allocation  qu'il  vous  paraîtra  mériter. 

Voire  commission,  Messieurs,  n'a  pas  cru  de- 
voir vous  proposer  d'adopter  la  demande  qui 
vous  est  faite  :  aucune  subvention  de  celle 
nature  n'est  inscrite  au  budget,  il  y  aurait  du 
danger  à  établir  ce  précédent,  ce  serait  ouvrir 
la  porte  à  des  prétentions  nombreuses;  mais 
dos  tonds  sont  volés  au  budget  pour  encoura- 
gements aux  sciences,  aux  arts  et  aux  décou- 
vertes utiles;  l'emploi  de  ces  fonds  est  laissé  à 
l'équitable  répartition  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Votre  commission  m'a,  en  conséquence,  chargé 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  [a  pétition  il u  sieur 
James  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  (Adopte.) 

—  Le  chevalier  (iiove,  ancien  podestat  du 
Fort-Opus,  s'adresse  à  la  Chambra  pour  obtenir 
le  payement  d'une  somme  de  D1,!H;1  francs  avec 
les  intérêts,  qu'il  dit  avoir  été  liquidée  en  sa 
faveur  pour  fournitures  à  l'armée  française  en 
lltyrie. 

Le  pétitionnaire  dil  qu'il  a  sacrifié  sa  fortune 
employé  toute  l'autorité  dont  il  était  revêtu  alors 

Sour  sauver  les  soldats  français  des  besoins  et 
es  périls  qui  les  menaçaient. 
Un  proclame,  dil  encore  le  pétitionnaire,  qu'il 
est  juste  de  me  payer,  et  cependant  on  élude 
toujours  de  se  libérer  envers  moi.  Seulement, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  Sa 
Mnjesléa  daicni'  l'aire  allouer  an  chevalier  (iiove 
une  indemnité  de  ',',000  francs  qui  lui  ont  été 
payés  l'an  dernier,  mais  ce  lai  nie  secours  n'a 
fourni  qu'aux  [dus  pressants  besoins  du  chevalier 
Cime,  que  son  âge  avancé,  soixante-quatorze 
ans,  rend  chaque  jour  plus  grands  et  plus  impé- 

La  pétition  du  chevalier  lîiove  n'étant  aceom- 

Î «ignée  d'aucune  pièce  qui  justilial  la  liquidation 
aite  en  sa  faveurd'une  somme  de  1)1 ,1)1:1  francs, 
ainsi  qu'il  le  prétend,  votre  commission  n'a  pu 
en  reconnaître  l'esaclilude,  mais  touchée  delà 
position  nécessiteuse  du  pétitionnaire  et  de  soti 
grand  âge,  elle  m'a  chargé  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  sa  pétition  à  M.  le  président  du  con- 
seil et  à  M.  le  ministre  des  finances.  (Adopté.) 


M.  Vbnalolller,  nul  rit  rapporteur.  Messieurs, 
les  sieurs  Totaiu  et  Colin  réclament  le  payement 
des  sommes  que  l'empereur  N'apoléon  voulut 
laisser,  à  titre  de  don,  à  un  assez  grand  nombre 
de  personnes  dont  il  récompensait  ainsi  les  ser- 
vices, par  une  condition  expresse  insérée  dans 
le  traité  de  Fontainebleau. 

Deux  millions  a  prélever  sur  les  biens  de 
diverse  nature  que  Napoléon  possédait  en 
France  furent  effectivement  réservés  par  l'ar- 
ticle l,l  de  ce  traité,  pour  être  distribués  eu  gra- 
tilications  aux  personnes  inscrites  sur  une  liste 
que  l'empereur  signa  et  fit  remettre  au  gouver- 
nement royal.  Le  traité  de  Fontainebleau  était 
une  transaction  solennelle  entre  Napoléon  et  les 
grandes  puissances  ;  et  Louis  XV11I,  oui  en 
accepta  les  conditions  à  la  charge  de  la  France, 
crut  sans  doute  alors,  qu'en  échange  du  bienfait 
de  l'abdication  impériale,  il  ne  contractait  que 
des  obligations  peu  onéreuses.  Comment  ces 
obligations  cessèrent-elles  sitôt  d'être  regardées 
comme  inviolables'?  Le  gouvernement  français 
proclamait,  il  est  vrai,  plus  tard,  qu'il  était 
dégagé  par  l'invasion  de  1815  des  conditions 
qu'il  s'était  imposées  ;  mais  eu  s'armant  eu  même 
temps  de  la  loi  du  12  janvier  181(i,  pour  enlever 
aux  membres  de  la  famille  impériale  les  avan- 
tages que  leur  accordait  l'article  C  du  traité  du 
Il  avril,  ne  déclarait-il  pas  qu'il  admettait  les 
autres  créances,  qu'il  ne  formait  aucune  oppo- 
sition contre  ceux  qu'avaient  favorisés  les  au- 
tres stipulations  du  même  traité. 

C'est  en  effet,  d'après  ces  principes,  que  des 
créanciers  particuliers  de  la  maison  impériale 
purent  invoquer,  longtemps  après  les  Cent-Jours, 
le  bénéfice  de  l'article  12  du  traité,  faire  recon- 
naître et  admettre  leurs  titres,  se  faire  |>ayer 
enfin  en  1817.  Les  droits  des  donataires  ne  sont 
pas  moins  sacrés;  et  dans  le  silence,  à  leur 
égard,  de  la  loi  de  181(S,  pourquoi  contre  eux 
seuls  une  rigueur  que  rien  ne  peut  justifier?  On 
leur  objecte  mie,  faute  par  eux  de  s'être  adressés 
à  Napoléon,  lors  de  son  retour  en  1815,  d'avoir 
fait  solder  leur  créance  par  le  donateur  lui- 
même,  ils  oui  perdu  tout  droit  de  recours  pos- 
térieur contre  le  Trésor.  Mais  créanciers,  non  de 
Napoléon,  mais  du  gouvernement  français  qui 
aurait  du  se  libérer  en  1811,  d'après  l'esprit  du 
traité  qu'il  avait  lui-même  accepte,  les  dona- 
taires n  oui  pu  se  présenter  que  là  où  se  trouvait 
le  gage  de  leur  créance:  or,  M.  de  la  l'.ouillcrie, 
trésorier  de  la  Cmronne,  déclarait  en  1822 
(séance  du  17  juillet),  lors  de  la  discussion  sur 
l'arriéré,  sans  être  contredit  par  les  ministres, 
que  l'aclif  île  la  liste  civile  impériale  moulant 
à  plus  de  li  millions,  avait  été  versé  au  Trésor; 
il  parait  tout  simple  que  les  pétitionnaires  aient 
pensé  que  le  Trésor  ayant  profilé  de  l'actif, 
devait  supporter  les  charges  de  la  liste  civile 
impériale.  Un  conçoit  difficilement  que  celte 
opinion,  appuyée  de  l'avis  de  quelques  juris- 
consultes distingués,  parmi  lesquels  on  voit 
l'honorable  président  de  cette  Chambre,  ait  pu 
jamais  être  contestée. 

Vous  jugerez.  Messieurs,  qu'il  est  indigne 
d'une  grande  nation  d'éluder  un  devoir  de  jus- 
lice,  dopposer  des  lins  de  nou-recevoir  ou  de 
puériles  chicanes  a  une  demande  fondée  sur  un 
contrat  solennel.  Devant  vous  se  présentent 
encore,  avec  les  vieux  souvenirs  de  notre  gloire 
militaire,  des  généraux  illustres,  de  braves  offi- 
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ciers  que  recommandent  leurs  blessures,  enfin 
des  hommes  qui  terminent  aujourd'hui  dans  le 
désespoir  et  la  misère  une  vie  honorée  par  le 
dévouement  et  la  fidélité;  et  si,  déjà  en  1829, 
1830  et  1832,  après  les  raisons  et  les  motifs  dé- 
veloppés avec  force  et  talent,  par  nos  honorables 
collèges,  MM.  Jars,  Clément  et  Vatout,  la  Cham- 
bre a  accueilli  avec  faveur  de  si  justes  réclama- 
tions trop  longtemps  repoussées,  vous  persis- 
terez dans  la  même  voie,  en  adoptant  la 
proposition  qu'a  l'honneur  de  vous  faire  votre 
commission,  de  renvoyer  la  pétition  des  sieurs 
Totain  et  Colin  à  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Lestamy,  ancien  fournisseur  des 
armées  françaises,  pendant  la  première  guerre 
d'Espagne,  réclame,  au  nom  de  la  compagnie 
dite  Saraille  et  Lestamy,  le  payement  des  avances 
faites  par  cette  compagnie. 

La  compagnie  étant  en  instance  auprès  du 
ministre  de  la  guerre  pour  obtenir  le  solde  de 
fournitures  non  contestées,  et  pour  lesquelles  il 
lui  était  dû,  lors  de  l'évacuation  de  la  Pénin- 
sule par  l'armée  française,  une  somme  de 
1,373,5)02  fr.  88,  le  ministre  rejeta  sa  demande, 
par  décision  du  26  août  1816,  en  objectant  que 
les  marchés  passés  par  la  compagnie,  quoique 
reconnus  réguliers,  n'avaient  pas  été  consentis 
par  des  autorités  françaises,  et  que  des  agents 
espagnols  était  seuls  intervenus,  c'était  devant 
le  gouvernement  espagnol  qu'il  fallait  se  pour- 
voir. Cependant  la  compagnie  Saraille  prouvait  : 
1°  que  les  subsistances  fournies  par  elle  avaient 
servi  à  alimenter  le  6e  corps  de  l'armée  française, 
dit  armée  du  centre,  lequel  comprenait  la  garde 
royale  espagnole,  qui  était  véritablement  un 
corps  français,  la  garnison  française  de  Madrid, 
les  malades  français  soignés  dans  les  hôpitaux 
de  cette  capitale;  2°  que  les  marchés  qui  la 
liaient  avaient  été  signés  par  des  généraux  et 
administrateurs  français,  lesquels  avaient  agi 
dans  l'intérôt  des  troupes  françaises,  quoique 
censés  ôtre  au  service  du  roi  Joseph;  enfin  que 
ces  marchés  avaient  été  visés  par  Joseph  lui- 
môme,  qui  était  le  généralissime  de  l'armée 
française  en  Espagne,  le  lieutenant  général  de 
l'empereur.  Il  était,  en  outre,  constant  que  cette 
compagnie  avait  rendu  les  plus  grands  services 
à  l'armée,  qu'elle  avait  préservé  la  garnison  de 
Madrid  des  horreurs  de  la  famine,  puisque  le 
ministre  l'a  déclaré  lui-môme,  le  2  mai  1818. 
Ce  ministre  était  le  maréchal  Couvion  Saint- 
Cyr. 

Sur  les  réclamations  répétées  de  la  compa- 
gnie, M.  de  Latour-Maubourg,  successeur  de  l'il- 
lustre maréchal,  ordonna  un  nouvel  examen 
qui  conduisit  à  un  nouveau  rejet  fondé  sur  les 
mômes  motifs,  et  à  la  déclaration  encore  faite 
par  le  ministre,  à  la  fin  de  18H»,  que  la  créance 
devait  ôtre  acquittée  par  l'Espagne,  ("était  à 
cette  puissance  que  cette  charge  était  imposée 
par  les  traités,  disait  le  ministre,  quoique  nous 
ayons  vu  plus  haut  que  les  vivres  fournis 
avaient  nourri  des  corps  français,  et  qu'il  ait  été 
prouvé  que  le  service  interrompu  un  instant 
par  la  non-exécution  des  conditions  auxquelles 
s'étaient  soumises  les  autorités  françaises  de 
Madrid,  non-exécution  gui  entraînerait  la  rési- 
liation du  marché,  avait  été  repris  par  suite  de 
l'injonction  accompagnée  de  quelque  violence, 
que  le  général  Belhard,  gouverneur  français  de 


Les  subsistances  avaient  donc  été  fournies 
pour  le  service  de  la  France  dont  Joseph-Napo- 
léon était  le  représentant  en  Espagne,  tandis 
qu'il  n'était  réellement  qu'un  fantôme  de  sou- 
verain pour  ce  pays,  qu'une  autorité  circons- 
crite dans  les  limites  de  la  contrée  occupée 
par  nos  armes,  que  le  porteur  d'une  couronne 
précaire,  laquelle  n'osait  se  montrer  qu'à  l'ombre 
et  sous  la  protection  de  nos  glorieux  drapeaux  : 
ce  service  était  donc  français.  Cependant,  avant 
que  de  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat,  et 
après  avoir  en  vain  sollicité  l'avis  du  comité  de 
revison,  qui,  malgré  les  prescriptions  des  ordon- 
nances, n'avait  pas  été  consulté,  la  compagnie 
Saraille,  laquelle,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  s'était  adressée  au 
gouvernement  espagnol,  sans  pouvoir  faire  ad- 
mettre sa  créance,  tenta  de  nouveaux  efforts 
auprès  du  roi  Ferdinand.  Mais  ces  efforts,  ap- 
puyés par  la  présence,  à  Madrid,  d'un  des  asso- 
ciés, n  aboutirent  qu'à  un  refus  positif  de  la 
chancellerie  espagnole,  notifié  aux  réclamants, 
le  20  octobre  1816.  Le  gouvernement  espagnol 
produisait,  en  môme  temps,  l'extrait  d'un  proto- 
cole de  la  conférence  tenue  le  14  juillet  1819, 
entre  des  commissaires  français  et  espagnols, 
protocole  par  lequel  on  abandonnait  au  nom  de 
la  France  tout  ce  qui  était  dû.  à  des  Français 
par  suite  de  l'exécution  des  ordres  du  roi  Joseph, 


cette  capitale,  pressé  par  les  besoins  qu  éprou- 
vaient les  troupes,  s'était 


aux  fournisseurs. 


cru  autorisé  à  faire 


pas  lieu  a  réclamer  de  nsspagne  le  pay<_ 
ment  de  pareilles  créances,  s'il  lui  plaisait  de 
favoriser  rEspagne,  en  faisant  cet  abandon,avait- 
elle  le  droit  d'être  ainsi  généreuse  aux  dépens 
de  créanciers  français  dont  on  reconnaissait  et 
louait  les  services,  et  qui  étaient  fondés  à  exiger 
que  la  France  devint  le  débiteur  de  ces  créances 
par  elle  déclarées  étrangères  au  premier  débiteur 
qu'elle  avait  désigné? 

En  vain  contesterait-on  l'existence  ou  l'auto- 
rité du  protocole!  La  convention  du  30  avril  1822 
est  venue  en  ratifier  les  dispositions,  en  mettant 
définitivement  les  créances  françaises  sur  l'Es- 
pagne, lorsqu'elles  seraient  fondées  sur  un  ar- 
ticle additionnel  du  traité  du  20  juillet  1814,  à 
la  charge  de  la  France  oui  devait  prélever, 
pour  cet  objet,  la  somme  de  425,000  lrancs  de 
rente,  sur  le  dépôt  mis  en  ses  mains  de  plus 
forte  somme  appartenant  à  l'Espagne,  d'après 
de  précédentes  conventions.  Il  est  donc  tien 
établi  que  l'Espagne  est  entièrement  libérée  des 
créances  semblables  à  celles  dont  il  s'agit;  et 
c'est  ce  qu'ont  reconnu  et  déclaré  tous  lés  mi- 
nistres des  affaires  étrangères  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  le  commencement  de  la  Restaura- 
tion jusqu'à  l'époque  actuelle. 

L'Espagne  étant  mise  hors  de  cause  et  la  cré- 
ance n'étant  pas  contestée,  le  débiteur,  n'est-ce 
pas  la  France,  qui  a  nourri,  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, l'armée  française  dite  du  centre,  les 
hôpitaux  et  tous  les  corps  de  la  garnison  fran- 
çaise de  Madrid?  Le  ministre  de  la  guerre  a  pu 
rejeter  la  dette,  avant  la  décision  formelle  que 
le  gouvernement  espagnol  ne  pouvait  en  ôtre 
chargé;  le  conseil  d'Etat  n'a  rien  jugé  au  fond 
et  n'a  opposé  qu'une  Vm  de  non-recevoir;  la 
Chambre  des  députés,  en  repoussant  la  demande 
des  colonels  de  la  garde  royale  espagnole,  a 
décidé  dans  une  question  tout  à  fait  différente, 
lorsqu'il  y  avait  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  contre 
la  demande,  lorsqu'elle  a  pu  craindre  qu'en 
cédant  à  un  jugement  du  tribunal  de  première 
I  instance  de  la  Seine,  on  n'autorisât  l'invasion  du 
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pouvoir  judiciaire  dans  le  domaine  administra- 
tif. Et  cependant  ces  décisions  diverses  n'infir- 
ment pas  les  droits  de  la  compagnie  Saraille  dont 
les  réclamations  n'ont  pas  été  soumises  à  un 
jugement  administratif,  puisqu'on  n'a  pas  suivi 
les  divers  degrés  de  juridiction;  qui  ne  s'est  vue 
repou^sée  par  le  ministre  de  lu  guerre  que  par 
suite  de  l'opinion  erronée  que  c'était  l'Espagne 
à  laquelle  on  devait  s'adresser,  opinion  que  le 
ministre  des  affaires  Étrangères,  organe  spécial 
et  compétent  en  pareille  matière,  a  constamment 
déclarée  contraire  au  droit  des  gens  et  au  texte 
des  traités,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  lui- 
même  a  enfin  abandonnée. 

Messieurs,  n'y  aurait-il  pas  déni  de  justice,  si 
l'on  refusait  d'écouter  les  réclamants  d'une  dette 
non  contestée,  mais  a  laquelle  le  véritable  débi- 
teur n'avait  pas  été  assigné?  M.  le  ministre  de 
la  guerre  jugera  sans  doute,  dans  sa  sagesse, 

3u'iï  convient  de  regarder  comme  nulles  des 
écisions  précédentes  basées  sur  une  interpré- 
tation reconnue  fausse  des  traités  ;  il  se  rappellera 
qu'il  avait  reconnu  les  droits  de  la  compagnie 
Saraille,  lorsqu'il  vous  présentait,  eu  1831,  un 
projet  qui  ne  put  être  discuté. 

La  Chambre  qui,  même  sous  la  Restauration,  a 
accueilli  plusieurs  fois  avec  faveur  de  pareilles 
demandes,  qui  a  ordonné,  en  décembre  18:S0,  le 
renvoi  au  conseil  des  ministres  d'une  pétition 
semblable  du  sieur  Havit,  après  un  rapport  lu- 
mineux de  notre  honorable  collègue  M.  Caumar- 
tin,  la  Chambre  ne  voudra  pas  se  montrer  moins 
favorable  à  une  compagnie  recommandée  par 
les  grands  services  qu'elle  a  rendus  à  l'armée 
française  en  Espagne;  à  laquelle  on  ne  conteste 
pas  sa  créance,  mais  a  laquelle  on  n'a  voulu 
encore  assigner  aucun  débiteur.  Vous  adop- 
terez donc  la  proposition  qu'a  l'honneur  de 
vous  faire   votre   commission,  de   renvoyer  la 

Sétition  a  M  le  ministre  de  la  guerre,  en  sa  Jou- 
le qualité  de  ministre  de  ce  département  et  de 
président  du  conseil. 

H.  AukiiIh.  Messieurs,  c'est  pour  la  seconde 
fois  que  fa  Chambre  est  saisie  de  cette  réclama- 
tion. Dans  l'avant-derniôre  session,  la  demande 
du  pétitionnaire  vous  a  été  envoyée  par  le  canal 
du  ministre  de  la  guerre,  lorsqu'un  crédit  de 
2,500,000  fr.  a  été  demandé  pour  faire  face  à  ces 
réclamations. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour 
les  examiner  a  prononcé  sur  celle  qui  vous  est 
présentée  aujourd'hui  comme  sur  les  autres.  Il 
est  vrai  qu'il  est  intervenu  une  décision  du  mi- 
nistre de  la  guerre  et  que  le  conseil  d'Etat  n'a 
pas  encore  prononcé  a  cet  égard. 

Je  pense  que  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
préjugerait  la  décision  qui  doit  intervenir  plus 
tara  de  la  part  du  comité  du  contentieux  du 
conseil  d'Etat,  par  conséquent  je  pense  qu'avant 

Sue  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  soient  épuisés, 
n'y  a  pas  lieu  d'adopler  les  conclusions  de  la 
commission  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'Etal  ait 
prononcé. 

Je  demande  purement  et  simpiement  l'ordre 
du  jour  sur  cette  pétition.  {Appuyé!  appuyi!) 


M.  Mérllh«n.  La  pétition  dont  on  vient  de 

■"  faire  le  rapport  tient  à  une  question  fort 

du  droit  public,  qui  a  été  souvent  débattue 


i  faire  le  rapport  tient  à  une  question  fort 
grave  du  droit  public,  qui  a  été  souvent  débattu* 
a  cette  tribune  :  c'est  de  savoir  quelle  est  la  na 


ture  des  droits  que  peuvent  exercer  contre  le 
gouvernement  français  les  Français  qui  ont  été 
au  service  de  la  France,  en  Espagne,  pendant 


que  les  armées  de  ce  pays  faisaient  la  guerre 
pour  le  compte  du  gouvernement  français. 

Cette  question  a  été  présentée  plusieurs  fois 
à  cette  tribune.  Je  citerai  une  pétition  dans 
laquelle  j'ai  pris  la  parole  au  mois  de  novembre 
dernier,  et  sur  laquelle  vous  avez  prononcé  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  dans  des  cir- 
constances tout  a  fait  analogues.  11  ne  s'agissait 
pas  d'Espagnols,  mais  de  Français,  qui  avaient 
passé  au  service  du  roi  Joseph  par  l'ordre  du 
gouvernement  français,  et  étaient  rentrés  ensuite 
dans  les  cadres  de  l'armée  française. 

Ce  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  a  été  pro- 
noncé pour  des  ofticiers  qui  venaient  réclamer 
leur  arriéré  de  solde.  Aujourd'hui  il  s'agit  de 
fournisseurs  qui  ont  fou  miles  troupes  françaises 
pendant  qu'elles  faisaient  la  guerre  en  Espagne. 

D'après  l'exposé  de  M.  le  rapporteur,  il  s'est 
élevé  des  diflicultés  au  commencement  de  la 
Restauration  pour  savoir  si  c'était  le  gouverne- 
ment français  ou  celui  de  Ferdinand  qui  devaient 
y  faire  face.  Je  suis  également  que  la  commission 
mixte  a  rejeté  la  prétention  des  demandeurs 
qui  voulaient  être  payés  sur  les  fonds  destinés  à 
solder  les  réclamations  des  Français  contre 
l'Espagne. 

A  celle  époque  il  fut  reconnu,  par  un  procès- 
verbal  dressé  parles  commissaires  des  puissances 
et  les  commissaires  français,  que  les  dépenses 
faites  pour  compte  du  gouvernement  du  roi 
Joseph  ne  devaient  pas  être  mises  à  la  charge 
du  gouvernement  espagnol  restauré;  et,  quoique 
cette  convention  eut  été  faite,  le  ministère  n  en 
persista  pas  moins  à  renvoyer  ces  fournisseurs 
a  se  pourvoir  devant  le  gouvernement  espagnol. 
Ce  n'est  que  plus  tard,  et  dans  ces  derniers  temps, 

3u'on  est  parvenu  à  justitier  tout  ce  qui  avait  été 
éclaré  dans  la  commission  mixte,  c'est-à-dire 
que  ce  genre  de  créances  ne  devait  pas  être  à 
la  charge  du  gouvernement  espagnol.  Cependant 
il  y  a  eu  des  lourniturcs  faites  à  des  corps  fran- 
çais, dans  l'intérêt  de  la  France  et  à  la  demande 
d'officiers  agissant  par  les  ordres  du  gouverne- 
ment français. 

On  dit:  .Mais  ces  fournitures  ont  été  faites  par 
les  ordres  du  roi  Joseph,  et  en  vertu  de  contrats 
passés  avec  ses  agents;  oui,  mais  c'est  à  l'époque 
où  le  roi  Joseph  avait  été  déclaré,  par  un  décret 
impérial,  généralissime  des  troupes  françaises  en 
Espagne.  Ainsi,  que!  que  put  être  l'intérêt  du  roi 
Josepu  à  ce  que  son  tronc  fut  consolidé,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  pendant  que  la  guerre 
se  faisait  sous  les  ordres  du  généralissime  de 
l'armée  française  par  ordre  île  l'empereur,  il 
était  impossible  de  considérer  ces  fournitures 
comme  ne  devant  pas  intéresser  le  gouverne- 
ment français.  En  effet,  il  serait  bizarre  que  ces 
fournitures,  qui  auraient  élé  à  ia  charge  du 
gouvernement  français  si  elles  avaient  eu  lieu 
eu  d'autres  pays,  en  Pologne,  en  Al  le  in  ai"  ne,  en 
Prusse,  par  cela  seul  qu'elles  auraient  été  faites 
on  Espagne,  bien  que  laites  en  vertu  de  conven- 
tions passées  avec  les  commandants  français,  il 
serait  bizarre,  dis-je,  que  ces  fournitures  ne 
fussent  pas  à  la  charge  du  gouvernement  fran- 
çais, cela  n'est  pas  possible. 

Par  cela  seul  que  ces  fournitures  ont  été  faites 
dans  des  intérêts  français,  il  est  impossible  que 
la  France  n'en  supporte  pas  les  conséquences. 

Je  ne  demande  pas  autre  chose  que  le  renvoi 
pur  et  simple  de  la  pétition  au  ministre  de  la 
guerre. 
M.  le  MHte  Janbert.  Messieurs,  c'est  vérita- 
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blement  pour  moi  un  devoir  de  conscience  de 
m'élever  contre  la  réclamation  actuellement  re- 
nouvelée à  cette  tribune  par  les  pétitionnaires. 
J'ai  eu  Thonneur  de  faire  partie  de  votre  com- 
mission des  crédits  supplémentaires  dans  la 
session  dernière  et  j'ai  été  chargé  spécialement, 
sous  la  direction  de  votre  honorable  rapporteur, 
M.  Hector  d'Aunay,  d'examiner  les  affaires  de 
l'arriéré.  Nous  vous  avons  dit  que  l'arriéré  était 
une  véritable  plaie  de  nos  finances.  Vous  ne 
vous  figurez  pas,  Messieurs,  à  combien  de  solli- 
citations, d'exigences,  l'Administration  est  en 
butte  à  ce  sujet.'  11  est  de  notre  devoir  de  nous 
montrer  de  plus  en  plus  sévères  dans  ces  sortes 
d'affaires,  afin  que  les  deniers  des  contribuables 
ne  soient  pas  livrés  à  je  ne  sais  combien  de  pré- 
tentions. 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  sentir  à  la  Chambre 
plusieurs  fois  le  danger  extrême  des  renvois 
imprudents  de  pétitions.  C'est  sur  ma  proposi- 
tion que,  dans  la  session  de  1830,  la  Chambre  a 
passé  à  l'ordre  du  jour  sur  les  réclamations 
relatives  à  l'arriéré  de  la  Légion  d'honneur.  J'ai 
dit  alors  qu'une  législation  précise  portant  tous 
les  caractères  d'une  transaction  déhnitive  avait 
réglé  cette  matière,  qu'il  ne  fallait  pas  laisser 
sur  le  compte  du  gouvernement  l'espèce  d'im- 
popularité qui  pourrait  en  résulter*  qu'il  était 
de  la  loyauté  de  la  Chambre  de  prendre  sa  bonne 
part  dans  la  responsabilité  d'un  refus,  que  l'état 
de  nos  finances  rend  malheureusement  indis- 
pensable. 

Ces  raisons,  développées  ensuite  par  l'honora- 
bie  Président,  M.  Dupin,  avec  le  talent  qui  le 
distingue,  firent  passer  la  Chambre  à  l'ordre  du 
jour.  Depuis  Jors  d'autres  décisions  contradic- 
toires ont  eu  lieu  sur  le  même  objet;  mais  j'ose 
dire  que  l'ordre  du  jour  dont  je  viens  de  parler 
restera  comme  un  précédent  important. 

Je  reviens  à  l'affaire  qui  vous  occupe  aujour- 
d'hui. Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  qu'en  1831 
un  projet  de  loi  spécial  vous  fut  présenté  par 
le  ministère  pour  donner  des  indemnités  à  une 
foule  de  personnes  qui  se  présentaient  comme 
ayant  fourni  des  denrées  à  nos  armées,  soit  en 
Pologne,  soit  en  Allemagne,  soit  en  Espagne;  la 
réclamation  des  pétitionnaires  était  comprise 
dans  ce  projet.  Vous  vous  rappelez  aussi  que 
lorsqu'il  fut  examiné  dans  les  bureaux,  il  y  eut 
unanimité  pour  le  repousser,  sans  distinction 
d'opinions  politiques;  car  il  n'y  avait  là  aucune 
de  ces  préoccupations  politiques  qui  trop  sou- 
vent obeurcissent  le  jugement. 

Le  rapport  sur  ce  projet  de  loi  n'a  pas  été  fait 
à  la  Chambre,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que 
s'il  l'avait  été,  un  vote  général  de  la  Chambre 
l'eût  repoussé.  Eli  bien!  aujourd'hui  je  crois 
que  c'est  pour  la  quatrième  ou  cinquième  fois 
que  ces  réclamations  se  présentent  par  voie  de 
pétition.  Un  ordre  du  jour  doit  enfin  eu  faire 
justice. 

On  vous  demande  de  renvoyer  la  pétition  au 
ministre.  Mais  l'affaire  aété  déjà  jugée  par  le  con- 
seil d'Etat.  Si  l'instance  est  renouvelée,  elle  doit 
suivre  son  cours;  ce  n'est  pas  à  nous  à  nous  en 
mêler.  L'Administration  a  toujours  dit  :  Nous  ne 
sommes  pas  votre  débiteur;  vous  avez  fourni 
à  l'Espagne,  au  roi  Joseph-Napoléon  et  à  ses 
troupes,  nous  ne  sommes  pas  garants  des  enga- 
gements que  nous  n'avons  pas  contractés  avec 
vous.  Dans  l'exposé  des  motits  que  je  viens  de 
relire  tout  à  l'heure,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
déclare  que  c'est  un  motif  qui  a  décidé  le  gou- 
vernement. Les  fournisseurs  se  sont  alors  pré- 


sentés à  la  commission  de  liquidation,  chargée 
de  la  répartition  des  fonds  payés  par  la  France  en 
1815,  lorsque  nous  fûmes  si  indignement  ran- 
çonnés par  les  étrangers. 

Alors  les  pétitionnaires  ont  dit  :  «  Mais  il  faut 
bien  que  nous  ayons  un  débiteur,  soit  la  France, 
soit  l'Espagne.  »" 

Messieurs,  la  législation  de  l'arriéré  a  passé 
sous  vos  yeux  :  vous  y  avez  vu  que  toutes  les 
garanties  possibles  y  sont  données  aux  véritables 
créanciers  de  l'Etat.  La  liquidation  se  fait  avec 
le  plus  grand  soin  aux  bureaux  de  la  guerre; 
elle  est  soumise  à  une  commission  spéciale  de 
revision  composée  d'hommes  éminents  par  leurs 
fonctions,  leur  caractère  personnel,  leur  inté- 
grité. 

La  commission  de  revision  n'a  pas  du  être 
appelée  à  examiner  la  question  dont  nous  nous 
occupons,  puisque  le  ministère  delà  guerre  s'est 
constamment  refusé  à  admettre  les  prétentions 
des  pétitionnaires.  Lors  de  la  présentation  du 
projet  de  loi  dont  j'ai  parlé,  les  ivdamations 
des  pétitionnaires  s'élevaient  à  1,397,000  francs, 
et  si  on  leur  appliquait  la  législation  de  l'arriéré, 
il  faudrait  ajouter  à  cette  somme  les  intérêts 
échus  depuis  1816,  et  qui  s'élèvent  aujourd'hui  à 
plus  de  80  0/0;  car  cette  législation  est  faite  de 
telle  sorte,  que  si  vous  ne  posez  pas  une  forte 
barrière,  si  vous  n'accélérez  pas  les  liquidations, 
les  intérêts  dépasseront  de  beaucoup  le  capital 
primitif. 

Vous  ne  vous  figurez  pas,  Messieurs,  la  violence 
des  réclamations  en  fait  d'arriéré  auxquelles  les 
chefs  de  service  au  département  de  la  guerre, 
si  recommandables  par  leurs  longs  et  honorables 
services,  sont  journellement  en  butte.  Il  est  de 
notre  devoir  de  venir  à  leur  secours,  en  donnant 
autant  qu'il  dépend  de  nous  force  à  la  loi. 

Lors  de  la  discussion  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires, sur  ma  demande,  et  après  les  discours 
très  remarquables  de  notre  honorable  collègue 
M.  Teste,  la  Chambre  a  rejeté,  non  pas  comme 
loi,  une  réclamation,  mais  un  payement  de  fait; 
c'était  celui  des  colonels  de  la  garde  royale  es- 
pagnole du  roi  Joseph-Napoléon.  Vous  avez  con- 
sidéré alors  que  la  législation  de  l'arriéré  avait 
reçu  dans  cette  affaire  d'inexcusables  atteintes, 
et  vous  avez  impitoyablement  et  avec  raison, 
suivant  moi,  rayé  l'article  des  allocations  de- 
mandées par  le  ministre. 

Je  ne  sais  comment,  en  fin  de  compte  sera 
régularisée  cette  affaire.  Toujours  est-il  qu'on 
vient  aujourd'hui  vous  demander,  dans  des  cir- 
constances beaucoup  moins  favorables,  le  con- 
traire de  ce  que  vous  avez  décidé  pour  les  colo- 
nels espagnols. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  ces  raisons  doi- 
vent suffire  pour  vous  faire  prononcer  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition. 

M.  Ciiiiftlc*.  Messieurs,  je  n'ai  que  de  très 
courtes  observations  à  soumettre  à  la  Chambre, 
à  laquelle  il  importe  de  connaître  exactement 
les  faits.  En  voici  le  résumé  : 

Ces  fournisseurs  se  présentent,  en  1815,  au 
ministère  de  la  guerre,  comme  créanciers  pour 
fournitures  faites  aux  armées  françaises  en  Es- 
pagne. Le  ministre  de  la  guerre,  sans  contester 
la  créance,  la  rejette  par  le  motif  qu'elle  doit 
retomber  à  la  charge  de  l'Espagne.  Du  reste,  il 
ometde  soumettre  sa  décision  de  rejet  au  comité 
de  revision. 

Les  créanciers  s'adressent  à  la  commission 
mixte,  nantie  de  valeurs  revenant  à  l'Espagne 
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et  destinées  &  liquider  les  créances  des  Français 
contre  l'Espagne  ;  la  commission  mixte  repousse 

Earle  motif  que  la  créance  ne  doit  pas  retom- 
er  à  la  charge  de  l'Espagne. 
Les  créanciers  invoquent  l'intervention  du 
ministre  des  affaires  étrangères  auprès  du  gou- 
vernement espagnol,  et  ce  ministre  refuse  son 
appui,  par  le  même  motif  que  la  créance  n'est 
pas  espagnole. 

Enfin  ils  vont  a  Madrid,  et  là  ils  sont  repousses 
par  le  ministère  espagnol  qui  leur  oppose  et  le 
droit  des  gens  et  les  traités  intervenus  entre  les 
cabinets  de  France  et  de  Madrid. 

Voilà  donc  des  créanciers  dont  les  droits  ne 
sont  pas  contestés,  et  qui  ne  peuvent  trouver 
un  débiteur.  Cette  fixation  résulte  d'un  conflit 
élevé  entre  deux  ministères  français;  celui  de 
la  guerre  leur  disait  :  Votre  débiteur  est  l'Es- 
pagne ;  l'Espagne  ne  peut  être  chargée  de  cette 
dette.  Dans  l'intervalle,  les  créanciers  s'étaient 
pourvus  en  conseil  d'Etat  contre  la  décision  du 
rejet  du  ministre  de  la  guerre  :  mais  remarquant 
que  le  comité  de  revision  n'était  pas  intervenu, 
que  par  conséquent  la  décision  ministérielle 
n'était  pas  régulière,  ils  retirèrent  leur  pourvoi 
et  se  mirent  en  instance  auprès  du  ministre  de  la 
guerre  pour  obtenir  une  décision  nouvelle  qui  se- 
rait soumise  au  comité  de  revision,  puis  déférée 
au  conseil  d'Etat,  si  elle  leur  était  défavorable. 
Ce  ne  fut  qu'en  182:1  qu'ils  obtinrent  justice 
sous  ce  rapport.  M.  le  ministre  Decaux  reconnut 

3u'on  s'était  trompé  dans  ses  bureaux.  11  or- 
onna  qu'une  nouvelle  décision  fut  rendue,  et 
soumise  au  comité  de  révision,  qui  refusa  d'en 
connaître,  parce  que  la  décision  première  avait 
été  rendue  sans  lui  avoir  été  soumise. 
Le  conseil  d'Etat  fut  saisi  par  un  pourvoi  ré- 

Sulier:  mais  le  conseil  d'Etat  rejeta  la  requête 
es  réclamants  par  une  On  de  non-recevoir,  par 
le  motif  que  la  première  décision  n'avait  pas  été 
attaquée  dans  les  délais  de  la  loi,  qu'il  y  avait 
lieu  a  déchéance  résultant  des  lois  sur  l'arriéré, 
et  arrivée  pendant  que  les  assertions  contradic- 
toires des  deux  ministres  de  la  guerre  et  des 
affaires  étrangères  ne  permettaient  pas  aux 
créanciers  de  connaître  leur  débiteur. 

Tel  est  l'état  réel  de  la  question.  Il  n'y  a  point 
eu  d'examen  au  fond  de  la  part  du  conseil  d  Etat. 
Peut-on  invoquer  aujourd'hui  la  prescription 
échue,  pendant  que  les  deux  ministères  français 
repoussaient  tour  à  tour  les  réclamants  par  des 
décisions  inconciliables  et  contradictoires? 

M.  ttarthe,  garde  des  totaux,  ministre  de  la 
justice.  Lorsque  le  conseil  d'Etat  rejette  des  pré- 
tentions en  se  fondant  sur  la  déchéance  pronon- 
cée par  la  loi,  il  y  a  décision  inattaquable.  Mes- 
sieurs, les  recommandations  données  par  la 
Chambre  à  certaines  prétentions  ne  peuvent 
qu'embarrasser  l'administration;  si  la  loi  offre 
aux  pétitionnaires  des  moyens  pour  obtenir  jus- 
tice, ils  doivent  s'adresser  à  la  juridiction  que  la 
loi  indique.  Le  ministre  est  forcé  de  protéger  le 
Trésor  :  vous  ne  pouvez  l'inviter  à  montrer  de  la 
faiblesse  et  à  reconnaître  des  créances  qui  ne  lui 

Îaraissentpasjustitiéesou  frappées  de  déchéance, 
e  crois  que,  dans  celte  circonstance  comme  dans 
beaucoup  d'autres,  vous  ferez  fort  bien  d'adopter 
l'ordre  du  jour.  J'ajouterai  un  mot.  A  l'occasion 
des  prétentions  de  certains  colonels  français  qui 
étaient  passés  au  service  espagnol,  les  Chambres 
avaient  recommandé  ces  pétitions  au  ministre  de 
la  guerre.  Qu'est-i!  arrivé?  Le  ministre  delà 
guerre,  en  vertu  d'un  arrêté  qui  avait  été  pris 
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antérieurement,  jugea  convenable  de  faire  effec- 
tuer les  payements:  et  quand  la  Chambre  eut  à 
examiner  la  loi  des  crédits  supplémentaires,  elle 
rejeta  ces  payements,  qu'elle  avait  cependant 
recommandés  au  ministre  dans  plusieurs  cir- 
constances. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jourl 

M.  Larablt.  Comme  je  ne  connais  pas  l'af- 
faire, je  ne  m'oppose  pas  à  l'ordre  du  jour.  Mais 
je  m'étonne  que  l'honorable  M.  Jaubert  qui  a 
pris  la  parole  ait  mêlé  dans  une  question  d'ar- 
riéré de  fournitures  celle  de  l'arriéré  de  la  Lé- 
gion d'honneur.  Je  demande  à  répondre,  à 
moins  qu'il  ne  mette  en  ligne  le  sang  versé  par 
nos  braves  sur  tant  de  champs  de  oataille,  et 
les  viandes,  les  farines  qui  leur  étaient  fournies 
en  général  à  des  prix  exagérés;  j'aime  à  croire 
qu'il  regrettera  d'avoir  ainsi  mêlé  l'arriéré  de  la 
Légion  d'honneur  avec  des  fournitures. 

Plusieurs  voix  :  C'est  étranger  à  la  question  ! 

M.  le  cflinle  Jaubert.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Préaident.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

La  Commission  a  proposé  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  maréchal  Soull,  ministre  de  la  guerre. 
Je  demanderai  dans  quel  sens  la  Chambre  entend 
renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  la  guerre. 
L'année  dernière,  la  Chambre  a  fait  plusieurs 
renvois .  j'ai  pensé  qu'ils  avaient  pour  objet  de 
solliciter  du  gouvernement  la  présentation  d'un 
projet  de  loi.  Ce  projet  de  loi  lui  a  été  apporté; 
mais  elle  n'a  pas  jugé  à  propos  de  s'en  occuper. 
Si  vous  ordonnez  un  nouveau  renvoi,  le  ministre 
se  trouverait  dans  un  grand  embarras. 

M.  le  Préaident.  On  a  demandé  aussi  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition.  Comme  l'ordre  du  jour 
a  la  priorité,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  dire  un  mot, 
Nous  avons  dépensé  les  trésors  de  la  France 

Sour  l'Espagne,  sans  en  retirer  une  obole.  Je 
emande  pourquoi  nous  ne  pourrions  pas  exiger, 
dans  des  intérêts  français  des  indemnités  pour 
les  sacrifices  qui  ont  été  faits  pour  l'Ecr'a"n'1 


(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  à 
la  presque  unanimité.) 

M.  le  Préaldenl.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  M.  Bavoux  sur  le  ré- 
tablissement du  divorce. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  la  proposition! 

M.  le  Préaldenl.  Voici  l'article  unique  du 
projet  de  loi  : 

»  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  le  divorce 
!=!i[it  rétablies;  en  conséquence,  la  loi  du 
S  mai  1816  est  abrogée.  " 

(Le  paragraphe  suivant  sera  ajouté  à  l'ar- 
ticle 1/4  du  Code  civil,  tel  qu'il  a  été  modifié 
par  la  loi  du  26  avril  ISIt;'.) 

«  Les  prohibitions  ne  peuvent  jamais  être  le- 
vées en  faveur  des  persounes  dont  un  précédent 
mariage  aura  été  dissous  par  le  divorce.  ■ 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  mets  aux 
voix  l'article. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

On  passe  au  scrutin  sur  ce  projet  de  loi. 

Nombre  des  votants 248 

Majorité : 125 

Pour 174 

Cootre 74 

La  Chambre  adopte. 
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L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de 
la  proposition  de  M.  Larabit  sur  ï impôt  des 
boissons. 

M.  Larabit.  Messieurs,  les  formes  et  les  frais 
actuels  de  perception  des  taxes  sur  les  boissons 
ne  peuvent  plus  être  maintenus  sans  les  plus 
graves  inconvénients  :  tous  nous  sentons  et  nous 
proclamons  la  nécessité  d'importantes  modifi- 
cations. 

Les  uns,  pour  sortir  de  cette  position  difficile, 
veulent  diminuer  le  rapport  des  frais  aux  pro- 
duits, en  adoucissant  les  formes  de  manière 
Qu'elles  soient  moins  antipathiques  à  la  liberté 
u  commerce,  à  la  liberté  et  à  la  sécurité  du 
domicile. 

D'autres,  d'accord  avec  le  fisc  et  avec  M.  le 
ministre  des  finances,  ne  veulent  voir  que  les 
inconvénients  du  rapport  trop  élevé  des  frais  à 
la  recette;  aussi  ont-ils  bravé  le  mécontente- 
ment public  pour  augmenter  l'impôt  sans  aug- 
menter ses  frais. 

Mais  leur  augmentation,  très  onéreuse  pour  les 
contribuables,  serait  loin  d'atteindre  leur  but. 

Les  frais  de  perception  s'élèvent  aujourd'hui  à 
36  0/0  du  produit  net  et  à  26  0/0  du  produit  brut  ; 
ils  s'élèveraient  encore  à  32  0/0  du  produit  net 
et  à  21  0/0  du  produit  brut,  si  l'on  adoptait 
l'augmentation  de  20  millions  qui  nous  a  été  de- 
mandée. 

Le  ministère  ne  s'arrêterait  donc  pas  à  cette 
première  augmentation  ;  il  en  demanderait  bien- 
tôt une  autre.  Il  regrette  tous  les  jours  les  dé- 
grèvements de  1830;  après  avoir  commencé  par 
20  millions,  il  en  demanderait  encore  autant  et 
peut-être  plus,  et  l'impôt  des  boissons  n'en 
serait  que  plus  onéreux  et  plus  difficile  à  perce- 
voir. 

U  parait  que  la  majorité  de  la  commission  re- 
pousse, et  j'espère  que  la  majorité  de  la  Chambre 
repoussera  aussi  cette  augmentation. 

Mais  quels  sont  les  arguments  employés  par 
ceux-là  mêmes  qui  naguère  provoquaient  une 
augmentation  et  qui  aujourd'hui  la  repoussent? 
Ils  disent  que  la  proposition  n'est  pas  politique, 
qu'elle  exciterait  trop  de  mécontentements;  que 
le  temps  apparemment  n'est  pas  encore  venu. 

U  faut  que  le  pays  sache  qu'on  lui  réserve  cette 
augmentation  pour  une  autre  époque,  quand  on 
croira  n'avoir  rien  à  craindre  delà  voix  popu- 
laire; c'est  ainsi  qu'on  s'écarte  tous  les  jours  des 
promesses  et  des  espérances  de  la  Révolution  de 
juillet. 

Voyons  quel  est  le  résultat  de  cet  impôt  rela- 
tivement à  la  propriété  : 

Un  honorable  député  de  la  Gironde,  M.  Dariste, 
nous  a  cité,  dans  la  discussion  du  budget  de  1833, 
un  fait  très  remarquable;  avant  l'augmentation 
qui  a  eu  lieu  en  août  dernier  sur  les  octrois  de 
Paris,  un  négociant  de  cette  ville  avait  donné 
l'ordre  à  son  commissionnaire  de  Bordeaux  de 
lui  acheter  une  quantité  considérable  de  vin  à 
un  certain  prix;  le  jour  môme  où  l'augmentation 
des  octrois  fut  décidée,  il  écrivit  à  son  commis- 
sionnaire d'acheter  à  10  fr.  de  moins  par  bar- 
rique. 

Vous  voyez  donc  que,  dans  cette  circonstance, 
l'augmentation  de  1  impôt  a  porté  tout  entière 
sur  Te  producteur,  sur  la  propriété;  et  il  en  est 
presque  toujours  ainsi  ;  les  impôts  établis  sur  la 
consommation  ne  pèsent  pas,  comme  on  le  dit, 
sur  les  consommateurs,  ils  pèsent  surtout  sur  la 
production. 

En  général  ils  se  répartissent  entre  le  produc- 


teur et  le  consommateur  dans  un  rapport  va- 
riable; ils  pèsent  entièrement  sur  le  producteur, 
quand  la  production  est  plus  abondante  que  la 
consommation,  ou  quand  le  producteur  est  plus 
pressé  de  vendre  que  le  consommateur  d'acheter, 
et  ils  ne  pèsent  en  partie  sur  la  consommation 
que  quand  la  demande  est  très  active,  les  pro- 
duits rares  ou  que  le  protecteur  peut  attendre. 

Dans  le  cas  particulier  du  produit  des  vignes, 
la  plus  grande  partie  de  la  production  appartient 
à  de  très  petits  propriétaires  qui  ne  possèdent 
qu'un  ou  deux  nectares  de  vignes,  et  qui  ont 
besoin  de  ce  produit  pour  faire  vivre  leurs  fa- 
milles, population  éminemment  laborieuse,  la 
plus  vigoureuse,  la  plus  adroite,  peut-être  la  plus 
spirituelle  de  France,  mais  en  même  temps  la 
plus  vive,  la  plus  inflammable  ;  population  infati- 
gable, bravant  toutes  les  intempéries  des  saisons, 
chargée  pendant  l'hiver  du  poids  des  terres  qu'elle 
remonte  du  fond  des  vallées  sur  les  coteaux,  pé- 
niblement courbée  sur  ses  treilles  pendant  l'été 
pour  eu  labourer  les  sillons  ;  c'est  un  travail  con- 
tinuel. Cette  population  qui  s'élève  à  4  ou  5  mil- 
lions de  Français,  et  qui  est  si  digne  de  votre 
bienveillance,  est  toujours  pressée  de  réaliser 
ses  produits;  car  elle  a  besoin  du  prix  de  son 
vin  pour  acheter  des  vêtements,  du  pain  et  un 
peu  de  viande,  quand  elle  peut  s'élever  jusqu'à 
ce  luxe.  L'absence  des  caisses  d'épargne  fait 
qu'après  avoir  été  dans  l'aisance,  si  la  récolte  a 
été  abondante,  elle  devient  nécessiteuse,  si  la  ré- 
colte manque;  l'acheteur  lui  fait  donc  toujours 
la  loi,  et  l  impôt  retombe  de  tout  son  poids  sur 
la  production  ;  c'est  la  propriété  qui  se  trouve 
frappée  par  cet  impôt  presque  tout  entier. 

On  compte  en  France  2  millions  d'hectares  de 
vignes,  qui  paient  24  millions  de  contribution 
foncière,  c'est  à  peu  près  12  francs  par  hectare, 
3  ou  4  fois  plus  que  les  autres  propriétés  terri- 
toriales. 

Vous  y  ajoutez  encore  67  millions  de  contri- 
butions indirectes;  vous  levez  donc  actuellement 
91  millions  sur  les  2  millions  d'hectares  de  vi- 
gnes, et  M.  le  ministre  des  finances  voudrait  les 
porter  à  111  millions  sans  préjudice  des  aug- 
mentations ultérieures,  qui  seraient  la  suite  né- 
cessaire de  son  système. 

L'impôt  moyen  est  donc  de  46  francs  par  hec- 
tare ;  on  voudrait  le  porter  à  56  francs  et  au  delà, 
c'est-à-dire  15  ou  18  fois  plus  que  ne  payent  les 
terres  de  labour. 

Cet  impôt  énorme  pèse  sur  la  plus  capricieuse 
et  la  plus  variable  des  cultures,  sur  la  propriété 
dont  la  production  trompe  le  plus  souvent  son 
propriétaire,  2  ou  3  années  sur  4. 

Aussi  rénormité  de  ces  impôts  fait  baisser  la 
valeur  de  ces  propriétés;  la  prospérité  s'éloigne 
des  pays  vignobles,  et  la  population  y  décroit 
dans  un  rapport  affligeant. 

Un  ministre  qui  fermerait  les  yeux  sur  de  si 
tristes  résultats  serait  pour  moi  un  véritable  en- 
nemi de  la  propriété  ;  il  aurait  beau  s'en  pro- 
clamer tous  les  Jours  le  défenseur,  je  lui  ré- 
pondrais qu'il  s'abuse  lui-même  et  qu  au  lieu  de 
la  défendre,  il  l'attaque  ;  et,  en  effet ,  il  me 
semble  que  la  seule  propriété  qui  soit  ici  dé- 
fendue par  le  ministère,  c'est  celle  des  places, 
des  u ros  traitements  et  d'une  foule  d'abus  finan- 


ciers. 


La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Chambre,  est  basée  sur  les  mêmes  principes 

3ue  celle  qui  lui  a  été  présentée,  dans  la  session 
e  1831,  par  l'honorable  M.  Meynard;  elle  avait 
été  prise  en  considération  et  renvoyée  à  une 
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SU 


Commission  qui  l'avait  adoptée  après  l'avoir  lon- 
guement élaborée. 

Si  vous  prenez  celle-ci  en  considération,  vous 
ne  ferez  que  confirmer  votre  ancienne  décision  ; 
et,  en  supposant  môme  que  vous  n'eussiez  pas 
le  temps  de  la  discuter  dans  cotte  session,  vous 
pourriez  avoir  le  rapport  d'une  commission  spé- 
ciale, et  la  discuter  dans  une  autre  session  ;  mais 
je  ne  saurais  admettre  que  le  temps  vous  manque  ; 
car  vous  êtes  restés  ici  principalement  pour 
guérir  nos  plaies  financières. 

Je  me  réfère  aux  développements  lumineux  que 
M.  Meynard  vous  a  présentés  dans  la  séance  du 
14  janvier  1832;  cependant,  comme  il  y  a  quel- 
ques notables  différences  entre  sa  proposition 
et  la  mienne,  j'aurai  soin  de  vous  les  indiquer. 

Et  d'abord,  M.  Meynard  s'était  attaché  à  vous 
présenter  absolument  le  même  produit  qui  vous 
était  demandé  pour  1832;  il  se  bornait  à  vous 
demander  le  changement  des  formes  de  la  per- 
ception et  des  taxes  les  plus  onéreuses,  les  plus 
yexatoires  et  les  plus  dangereuses  pour  l'ordre 
public. 

Mais  je  crois,  et  j'avoue  franchement,  que  ce 
résultat  si  désirable  ne  peut  s'obtenir  sans  une 
diminution  de  produits. 

En  effet,  la  taxe  la  plus  productive,  c'est  le 
droit  de  détail,  le  droit  proportionnel  de  10  0/0 
sur  les  ventes  des  débitants;  mais  ce  droit  de 
détail  est  précisément  celui  qui  exige  le  plus 
impérieusement  les  exercices  et  qui  excite  les 
fraudes  les  plus  contraires  à  la  morale  publique  ; 
sans  les  exercices,  sans  une  investigation  de  tous 
les  instants  chez  les  débitants,  il  n'y  a  pas  de 
droit  proportionnel  possible;  il  faut  donc  re- 
noncer à  ce  droit  proportionnel,  et,  dès  qu'on  y 
renonce,  il  faut  nécessairement  diminuer  le  droft 
total;  car  la  répartition  de  la  même  somme  entre 
les  débitants  ne  pourrait  être  chargée  sans 
donner  lion  à  de  graves  injustices;  il  faut  en  un 
mot  que  l'impôt  nouveau  devienne  léger  pour 
tous. 

La  taxe  des  débitants  se  trouvant  ainsi  dimi- 
nuée, la  compensation  ne  pourrait  s'établir  par 
les  autres  taxes  qu'en  les  surchargeant  au  delà 
de  toute  mesure;  c'est  ce  que  j'ai  voulu  éviter 
franchement;  aussi  ma  proposition  présente-t- 
elle un  déficit  de  10  millions  que  ne  présentait 
Sas  la  proposition  de  M.  Meynard;  j'aborde  cette 
ifûculté  sans  détour,  et  pour  couvrir  ce  déficit, 
je  vous  demande  l'annulation  de  10  millions  de 
rentes  rachetées. 

Après  cet  exposé  général,  j'entre  dans  les 
détails  de  ma  proposition  dont  voici  les  prin- 
cipales dispositions  : 

Suppression  des  droits  de  circulation,  des 
droits  de  détail  et  de  tous  les  exercices; 

Conservation  des  droits  d'entrée,  tels  qu'ils 
sont  proposés  par  le  projet  de  budget  de  1834 
pour  les  villes  au-dessus  de  4,000  habitants,  en 
supprimant  toutefois  les  entrées  sur  les  ven- 
danges et  les  fruits  à  cidre,qui  exigent  des  in- 
ventaires à  domicile  et  sont  peu  productifs; 

Réduction  des  entrées  de  Paris  à  8  francs  par 
hectolitre  de  vin,  au  lieu  de  10  fr.  50;  réduction 
des  octrois  de  Paris  sur  les  vins  à  la  môme 
somme  et  des  octrois  des  autres  villes,  à  la 
moitié  des  droits  d'entrée; 

Remplacement  du  droit  de  détail  par  un  droit 
fixe  de  licence,  additionnel  à  la  patente,  divisé 
dans  chaque  commune  en  quatre  classes,  en 
confiant  aux  conseils  municipaux  la  répartition 
des  habitants  entre  ces  quatre  classes. 

Droits  de  circulation.  La  suppression  des  droits 


de  circulation  me  parait  nécessaire  à  la  liberté 
du  commerce  et  à  la  prospérité  des  véritables 
pays  vignobles. 

Les  buralistes,  les  commis  des  octrois,  les 
préposés  de  la  régie  connaissent  les  expéditeurs 
et  les  destinataires;  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
secret  dans  la  spéculation  ;  chacun  peut  savoir 
que  tel  négociant  achète  beaucoup,  que  tel  autre 
n'achète  pas;  il  y  a  moins  de  liberté,  il  y  a  en- 
traves et  par  suite  réduction  dans  le  nombre  de 
spéculations,  ce  qui  porte  toujours  préjudice  au 
producteur. 

La  concurrence  peut  s'emparer  des  adresses 
des  destinataires  commerçants,  ou  non  commer- 
çants: la  rivalité,  l'envie,  la  mauvaise  foi,  peu- 
vent en  profiter  au  détriment  d'honnêtes  expé- 
diteurs sans  défiance;  c'est  ainsi  qu'un  mauvais 
système  d'impôts  introduit  partout  la  démora- 
lisation. 

Cet  impôt  exige  des  milliers  d'employés  pour 
surveiller  partout  les  mouvements  des  boissons: 
il  en  faut  sur  les  routes,  la  nuit  et  le  jour;  il 
en  faut  aux  portes  et  dans  les  rues  des  villes. 
Cet  impôt  très  peu  productif  exige  un  personnel 
encore  plus  nombreux  que  les  exercices  chez 
les  débitants,  et  c'est  cependant  celui  que  plu- 
sieurs auteurs  de  projets  soutiennent  avec  le 
plus  de  chaleur. 

Ils  disent,  pour  le  défendre,  qu'il  est  nécessaire 
pour  assurer  la  perception  des  autres  droits;  que 
si  la  régie  ne  connaissait  pas  à  l'avance  les  ex- 
péditions de  vin,  les  droits  d'entrée  qui  sont 
conservés  par  le  présent  projet,  recevraient  une 
grave  atteinte,  que  la  plupart  des  entrées  se 
feraient  en  fraude. 

Je  ne  puis  admettre  cet  argument,  car  les 
octrois  aes  villes  se  payent  sur  une  foule  de 
denrées  qui  ne  sont  pas  entourées  de  la  sur- 
veillance qu'exige  le  droit  de  circulation,  et  dont 
la  perception  n'est  pas  moins  assurée. 

Je  citerai  la  viande  de  toute  espèce,  qui  paye  à 
Paris,  à  Rouen,  à  Bordeaux,  à  Lyon  des  droits 
assez  considérables;  je  citerai  lorge,  à  Lyon, 
qui  paye  25  francs,  par  quintal  métrique,  l'huile 
fine,  qui  paye  à  Paris  40  francs  par  hectolitre,  le 
gibier  et  surtout  le  poisson,  dont  la  valeur  est 
doublée  à  Rouen,  le  cuivre,  qui  paye  à  Bordeaux 
12  francs  par  demi-quintal. 

Je  cite  ces  octrois  sans  approuver  leur  exagé- 
ration ;  je  me  borne  à  montrer,  par  ces  nombreux 
exemples,  qu'une  foule  de  matières  sur  lesquelles 
la  fraude  peut  s'exercer  plus  facilement  encore 
que  sur  les  liquides,  n'ont  pas  besoin  d'être  sou- 
mises à  un  droit  de  circulation,  pour  être  im- 
posées aux  entrées  des  villes. 

Mais  il  est  un  autre  inconvénient  du  droit  de 
circulation  qui  ne  me  parait  pas  assez  généra- 
lement compris;  c'est  qu'il  est  très  nuisible  aux 
véritables  pays  vignobles;  il  contribue  à  empê- 
cher le  passage  d  une  grande  quantité  de  vin 
d'un  département  à  l'autre,  et  il  encourage  les 
plantations  dans  les  départements  qui  sont  le 
moins  propres  à  la  culture  de  la  vigne. 

On  conçoit  facilement,  en  effet,  que  si  le  droit 
de  circulation  est  élevé,  chaque  cultivateur 
trouvera  un  bénéfice  important  en  consacrant 
un  petit  champ  à  produire  le  vin  nécessaire  à 
sa  consommation,  de  manière  à  ne  pas  payer  le 
droit  de  circulation  sur  du  vin  venant  d'un 
autre  département;  chacun  se  fera  ainsi  un  ou 
deux  arpents  de  vignes  pour  sa  consommation, 
et  les  vins  de  Bourgogne  resteront  dans  la  Bour- 

§ogne;  tel  est,  en  général,  l'effet  des  lignes 
e  douane  et  de  tous  les  droits  qui  entravent  le 
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passage  des  produits  d'une  contrée  dans  une 
autre. 

Aujourd'hui  le  droit  de  circulation  est  faible, 
ayant  été  successivement  dégrevé  en  1824  et  en 
1830  ;  mais  déjà  on  nous  propose  de  l'augmenter 
et  de  le  porter  au  delà  de  ce  qu'il  avait  été  de 
1817  à  1821.  Or,  dans  cet  intervalle,  il  était  assez 
élevé  pour  produire  l'effet  désastreux  dont  je 
viens  de  parler,  pour  faire  substituer  la  culture 
de  la  vigne  à  celle  des  céréales  dans  les  plaines 
impropres  à  la  vigne;  car  on  payait  pour 
droit  de  circulation  dans  les  pays  qui  avoisinent 
la  capitale,  2  Ir.  75  et  4  fr.  40  par  hectolitre  ; 
pour  vingt  hectolitres,  produit  moyen  d'un  ar- 

Smt  de  vigne  dans  les  pays  de  plaine,  le  plan- 
ur  économisait  donc  un  droit  de  55  francs  et 
88  francs;  ainsi  la  famille  qui  a  besoin  de  ces 
vingt  hectolitres,  ou  qui  les  fournit  à  ses  voi- 
sins, trouve  d'abord  un  revenu  de  55  à  88  francs 
dans  un  arpent  de  vigne,  par  ce  seul  fait  qu'elle 
échappe  au  droit  de  circulation;  il  n'est  donc 
pas  étonnant  que,  sous  un  pareil  régime,  les 
plantations  se  soient  multipliées  autour  de  Paris 
au  préjudice  des  pays  vignobles;  chaque  petit 
propriétaire  veut  avoir  sa  vigne,  veut  récolter 
son  vin,  et  le  droit  de  circulation  est  une  prime 
su  fusante  pour  l'y  encourager;  le  pays  se  trouve 
ainsi  prive  d'une  certaine  quantité  de  céréales 
qui  vaudraient  mieux  que  ces  vins  de  bas  cru. 
Bl  cependant  quand  nous  nous  plaignons  du 
tort  que  les  droits  font  aux  pays  vignobles,  on 
nous  répond  que  les  plantations  de  vignes  aug- 
mentent, qu'il  y  a  un  quart  de  vignes  de  plus 
qu'en  1789;  on  prétend  y  trouver  une  preuve 
qu'il  y  a  prospérité  dans  tes  pays  vignobles;  c'est 
une  grande  erreur,  je  ne  me  lasserai  jamais  de 
le  répéter;  je  ne  puis  vérifier  cette  prétendue 
augmentation  du  quart;  mais  l'augmentation, 
quelle  qu'elle  soit,  a  lieu  dans  des  pays  de 
plaine,  et  loin  d'être  un  signe  de  prospérité 
pour  les  pays  vignobles,  elle  est  au  contraire 
ta  cause  de  leur  détresse  et  la  conséquence  fu- 
neste de  vos  droits  et  de  vos  mille  entraves  à 
la  circulation. 

J'insiste  donc  pour  la  suppression  totale  des 
droits  de  mouvement  et  de  circulation. 

Droits  d'entrée.  Je  conserve  les  droits  d'entrée 
tels  qu'ils  sont  proposés  par  le  ministère  dans 
le  budget  de  1834,  en  y  faisant  toutefois  deux 
modifications  assez  importantes. 

Il  faut  se  garder,  en  matière  d'impôts,  d'en 
tarir  la  source  par  l'exagération;  car  des  droits 
trop  onéreux  diminuent  nécessairement  la  con- 
sommation, et  la  diminution  des  droits  en  aug- 
mente, au  contraire,  presque  toujours  le  produit 
Je  propose  donc  de  limiter  les  droits  d'entrée, 
disposition  nécessaire  dans  un  grand  nombre  de 
villes  où  les  octrois  avaient  reçu  une  exagéra- 
tion vraiment  coupable. 

Beaucoup  de  villes  n'avaient  exagéré  leurs  oc- 
trois que  pour  se  dégrever  de  la  totalité  ou  d'une 
partie  de  leurs  contributions  mobilières  ;  c'était 
dégrever  le  riche  pour  grever  l'ouvrier;  c'était 
ménager  le  superflu  des  uns  pour  frapper  la  con- 
sommation nécessaire  des  autres.  Ces  villes  ré- 
tabliront la  balance  de  leurs  revenus  en  rétablis- 
sant leurs  contributions  mobilières. 

D'autres  villes  modifieront  leurs  octrois;  elles 
imposeront  des  matières  qui  ne  l'étaient  pas  en- 
core, et  retrouveront  ainsi  les  revenus  qui  leur 
sont  nécessaires;  cette  disposition  avait  été  in- 
sérée par  Napoléon  dans  son  Décret  du  8  avril 
1815,  qui  avait  supprimé  les  mêmes  droits  dont 


nous  demandons  encore  aujourd'hui  la  suppres- 
sion. 

D'après  les  mêmes  principes,  je  propose  de 
réduire  à  Paris  le  droit  d'entrée  et  le  droit  d'oc- 
troi à  8  francs,  chacun  séparément,  au  lieu  de 
10  fr.  50  c,  comme  après  la  Révolution  de  Juillet. 
Le  droit  total  sur  les  vins  serait  alors  de  16  fr. 
80  c.  par  hectolitre,  au  Heu  de  22  fr.  5  c.  que 
M.  le  ministre  demande,  droit  énorme,  exorbi- 
tant, supérieur  à  la  valeur  réelle  de  la  plus 
grande  partie  des  vins  qui  se  boivent  à  Paris. 

Bn  supposant  que  la  ville  de  Paris  ne  pût  pas 
réduire  ses  dépenses  par  un  autre  système  d'ad- 
ministration et  de  police  municipale,  elle  de- 
vrait chercher  une  augmentation  de  revenus 
dans  d'autres  denrées,  comme  le  gibier,  le  pois- 
son fin  et  autres  objets  qui  ont  été  imposés  avec 
succès  dans  la  ville  de  Rouen. 

Je  propose  une  autre  modification  importante 
aux  droits  d'entrée,  l'affranchissement  de  droits 
d'entrée,  l'affranchissement  de  droits  pour  les 
vendangea  et  les  fruit*  à  cidre  dans  les  villes 
au  dessus  de  4,000  âmes,  c'est  la  conséquence 
d'un  grand  principe  d'ordre  et  de  salut  qui  doit 
régler  tout  système  d'impôt';  nous  ne  devons 
conserver  ou  créer  que  ceux  d'une  perception 
assurée  et  facile,  sans  vexations,  sans  investi- 
gations domiciliaires. 

Le  droit  sur  les  vendanges  et  fruits  a.  cidre 
est  difficile  a  constater;  il  ne  peut  être  perçu  au 
moment  même  de  l'entrée,  parce  que  le  jour  de 
la  récolte  est  le  même  pour  toute  une  popula- 
tion nombreuse,  que  des  masses  considérables 
de  vendanges  se  présentent  en  même  temps  aux 
mêmes  entrées  des  villes,  qu'il  n'y  a  pas  de  jau- 
geage possible,  parce  que  la  vendange  est  con- 
tenue dans  des  vaisseaux  de  toute  grandeur, 
dans  des  bottes,  dans  des  paniers;  que  dans 
une  partie  de  ces  vaisseaux  elle  est  pressée  à 
l'étal  de  moût  ou  de  liquide;  que  dans  d'autres, 
pour  les  vins  blancs  par  exemple,  elle  est  au 
contraire  ménagée  et  conservée  en  grappe  avec 
le  plus  grand  soin. 

Le  jaugeage  à  un  jour  donné,  à  toutes  les  en- 
trées d'une  ville,  d'une  si  grande  quantité  de 
vendanges,  ne  pouvant  avoir  lieu,  les  préposés 
se  transportent  à  domicile  peu  de  temps  après 
la  récolte,  et  font  l'inventaire  des  quantités  ré- 
coltées par  chaque  propriétaire. 

Il  est  inutile  de  dire  que  chez  les  propriétaires 
riches  les  préposés  se  conduisent  avec  les  plus 
grands  égards,  avec  la  plus  grande  politesse; 
mais  chez  les  petits  propriétaires,  on  agit  plus 
durement,  on  ne  visite  pas  seulement  les  caves, 
mais  les  greniers,  les  chambres  d'habitation, 
quelquefois  même  les  chambres  des  malades  ; 
on  a  vu  saisir  la  main  des  jeunes  filles  pour  sen- 
tir si  le  pouls  battait  avec  force  et  si  l'on  appro- 
chait du  lieu  où  les  boissons  étaient  cachées.  Bt 
Sue  de  paroles  acerbes  viennent  encore  aggraver 
es  moyens  si  durs!  Kst-il  un  impôt  plus  irri- 
tant qu'un  impôt  entouré  de  pareilles  formes? 

11  ne  suffit  pasdefaireunefois  cet  inventaire; 
comme  le  droit  ne  se  perçoit  que  sur  la  partie 
des  vins  qui  est  consommée  dans  l'intérieur  de 
la  ville,  et  non  pas  sur  celle  qui  sort  et  va  payer 
les  droits  ailleurs;  comme  il  ne  se  perçoit  que 
sur  une  petite  partie  de  la  récolte,  sur  un  ving- 
tième peut-être,  il  faut,  au  bout  d'un  certain 
temps,  Taire  de  nouveaux  récolements  pour 
consister  les  manquants,  et  voir  par  la  compa- 
raison des  expéditions  faites  au  dehors,  quelles 
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Les  mêmes  vexations  se  renouvellent  donc 
une  seconde  fois,  et  sont  alors  d'autant  plus 
dures,  qu'il  s'agit  de  constater  les  sommes  à 
payer  :  il  y  a  donc  des  résistances,  des  querelles 
et  souvent  des  abus  d'autorité;  et  remarquez 
bien,  Messieurs,  que  plus  le  vigneron  a  eu  de 
peine  à  vendre  sa  récolte  dans  l'intervalle  des 
deux  inventaires,  plus  il  a  été  tenté  d'en  con- 
sommer une  partie  dans  ses  rudes  travaux;  il  a 
donc  des  droits  d'autant  plus  onéreux  à  payer, 
qu'il  a  eu  plus  de  peine  à  réaliser  le  prix  ae  son 
travail;  souvent  môme  il  a  consomme  sans  avoir 
vendu. 

Remarquez  ensuite  que  toutes  ces  formalités 
et  ces  véritables  avanies  s'exercent  précisément 
au  milieu  de  populations  nombreuses;  les  plus 
inflammables  de  France,  dans  le  Midi  et  au 
centre  de  la  France;  ne  soyez  donc  plus  étonnés 
de  tous  les  désordres,  de  toutes  les  irritations 
qui  eu  sont  les  suites;  ne  soyez  pas  surpris  du 
mécontentement  permanent  qu'excite  cet  im- 
pôt. 

Aussi,  depuis  1830,  ces  inventaires  et  règle- 
ments se  font  avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion et  d'une  manière  très  large;  il  en  résulte 
qu'on  ne  perçoit  presque  rien  et  que  l'on  con- 
serve ainsi  un  impôt  dur,  vexatoire,  onéreux 
pour  l'Etat,  dangereux  pour  Tordre  public,  sans 
utilité  pour  le  Trésor  et  pour  la  seule  utilité  de 
l'administration  qu'on  y  emploie,  mais  dont  l'in- 
telligence et  l'activité  pourraient  être  dirigées 
vers  des  travaux  plus  productifs. 

J'ai  cru,  Messieurs,  qu'il  était  nécessaire  de 
prendre  un  parti  décisif,  et  d'affranchir  les  ven- 
danges et  fruits  qu'il  est  si  difiiciie  d'imposer. 
Les  documents  me  manquent  pour  évaluer  le 
déficit  qui  résulterait  de  cet  affranchissement; 
mais  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  serait  faible,  et 
parce  qu'on  est  aujourd'hui  très  tolérant,  et 
parce  que  les  villes  qui  reçoivent  aussi  une 

frande  quantité  de  vendanges  ne  sont  pas  nom- 
reuses.  Dans  le  Midi,  beaucoup  de  propriétaires 
font  leurs  vins  dans  des  vendaneeoirs  extérieurs, 
et  ne  les  fout  entrer  que  quand  ils  sont  vendus 
pour  la  consommation  locale;  dans  les  villes  du 
centre  de  la  France,  les  petits  propriétaires, 
qu'on  appelle  vignerons,  sont  plus  nombreux  ; 
ils  sont  obligés  de  recueillir  chez  eux  toute  leur 
récolte  et  de  fabriquer  leurs  vins  à  l'intérieur 
des  villes.  La  question  intéresse  donc  principa- 
lement les  villes  du  centre  de  la  France,  comme 
Chàlons,  Màcon,  Beaune,  Auxerre,  Clermonl, 
Bourges,  etc.,  et  un  petit  nombre  de  villes  du 
Midi.  J'ai  évalué  à  3  millions  le  déficit  qui  résul- 
terait de  cet  affranchissement  sur  le  chiffre  du 
budget;  j'ai  cru  devoir  forcer  cette  évaluation 
pour  ne  pas  m'attirer  le  reproche  d'avoir  pré- 
senté des  évaluations  trop  favorables  à  mon 
projet;  mais  j'espère  que  le  déficit  sera  loin 
d'atteindre  cette  somme,  et  qu'il  y  aura  ainsi 
une  amélioration  inattendue  dans  les  produits 
que  je  vous  présente. 

Droit  de  détail.  Le  droit  de  détail  était  avant 
la  Révolution  de  Juillet  de  15  0/0,  et  avec  le 
10'»e  en  sus  de  1t>  1/2,  c'est-à-dire  le  Grao  de  la 
valeur  vénale  du  vin;  il  a  été  réduit  en  dé- 
cembre 1830  à  11  0/0,  et  l'on  voudrait  le  porter 
aujourd'hui  à  13  -i/3  0/0,  entre  le  7m#  et  le  S"6. 

Tous  ces  droits  sont  exorbitants,  si  l'on  con- 
sidère surtout  que  c'est  sur  la  boisson  du  pauvre 
qu'ils  frappent.  Les  droits  d'entrée  sont  princi- 
palement payés  par  le  riche,  qui  peut  acheter  du 
vin  en  pièces;  mais  le  droit  de  détail  est  payé 
par  l'ouvrier,  qui  va  se  délasser  ou  se  fortifier 


chez  le  débitant,  et  par  la  pauvre  famille  qui 
envoie  chercher  de  temps  en  temps  une  bouteille 
de  vin  pour  sa  chétive  consommation. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  dit  qu'on 
n'avait  pas  été  reconnaissant  de  la  réduction  qui 
a  eu  lieu  en  1830,  et  qu'elle  avait  été  insensible 
au  consommateur,  parce  qu'elle  ne  pouvait  se 
traduire  en  monnaie  usuelle  ;  on  a  ajouté  que  les 
débitants  seuls  en  avaient  profité. 

11  y  a  dans  ces  arguments  beaucoup  d'erreurs; 
la  réduction  ayant  été  du  vingtième  ae  la  valeur 
du  vin  a  été  sensible  dans  nos  monnaies  et  le 
consommateur  en  a  nécessairement  profité;  si 
l'on  ne  s'en  est  pas  aperçu  par  une  augmentation 
de  consommation,  c  est  qu'il  est  impossible  de 
comparer  des  années  dans  lesquelles  les  circons- 
tances sont  si  différentes.  Loin  de  s'étonner  que 
la  consommation  n'ait  pas  augmenté,  on  doit 
s'étonner  qu'elle  n'ait  pas  diminué  beaucoup 
dans  des  années  de  détresse  où  le  travail  a  man- 
qué, où  le  commerce  a  été  pour  ainsi  dire  pa- 
ralysé. 

C'est  commettre  une  espèce  d'hérésie  en  éco- 
nomie politique,  que  de  dire  qu'un  dégrèvement 
de  35  millions  ne  profite  qu'aux  débitants  et  non 
aux  consommateurs;  il  ne  faut  pas  juger  l'effet 
d'un  impôt  ou  d'un  dégrèvement  par  une  seule 
année  d'expérience;  si  les  habitants  gagnent, 
leurs  bénéfices  attirent  la  concurrence  et  celle-  " 
ci  amène  la  baisse  de  prix;  le  consommateur 
finit  toujours  par  y  gagner,  soit  en  qualité,  soit 
en  quantité;  ne  craignez  pas,  Messieurs,  de  faire 
des  lois  favorables  au  commerce,  et  soyez  sûrs 
qu'elles  profiteront  à  toute  la  nation,  aux  con- 
sommateurs et  aux  producteurs. 

Ce  droit  proportionnel  des  débitants  serait  juste 
dans  son  principe,  s'il  n'était  pas  exorbitant  dans 
sa  quotité  et  odieux  par  les  exercices  qui  l'ac- 
compagnent nécessairement;  je  vous  ai  fait  une 
courte  esquisse  des  abus  de  l'exercice  chez  les 
propriétaires  récoltants;  mais  ici  l'abus  est  bien 
autrement  intolérable,  et  si,  au  lieu  de  se  faire 
chez  300,000  habitants,  il  était  plus  général,  il 
ne  tarderait  pas  à  exciter  les  soulèvements  les 
plus  dangereux. 

Ce  qui  n'a  lieu  chez  les  propriétaires  des  villes 
que  deux  fois  chaque  année,  peut  avoir  lieu  chez 
les  débitants  tous  les  jours,  à  toutes  les  heures; 
il  suffit  de  lire  au  chapitre  m  de  la  loi  du 
28  avril  1816  le  pouvoir  discrétionnaire  donné 
aux  préposés,  le  uétail  de  toutes  les  recherches, 
de  toutes  les  investigations  qui  leur  sont  per- 
mises et  qu'ils  exagèrent  encore,  pour  éprouver 
un  sentiment  de  douleur,  pour  voir  combien 
toutes  ces  formalités  sont  contraires  à  la  liberté 
et  à  la  prospérité  du  commerce,  à  la  morale  pu- 
blique, à  la  liberté  individuelle,  et  surtout  à  la 
sainteté  du  domicile. 

Et  il  n'y  a  pas  ici  seulement  vexations,  il  y  a 
charges  onéreuses;  il  est  impossible  qu'un  par- 
ticulier se  fasse  marchand  de  vins  en  détail,  sans 
être  entouré  d'un  personnel  plus  ou  moins  nom- 
breux; à  Paris,  où  il  n'y  a  pas  d'exercice,  un 
seul  homme  peut  garder  ou  exploiter  une  cave 
ou  magasin  de  détail  ;  mais  dans  les  départements, 
il  faut  nécessairement  que  chaque  habitant  ait 
une  ou  plusieurs  personnes  à  la  disposition  des 
préposés  pour  les  suivre  etles  assister  dans  toutes 
leurs  recherches  et  dans  toutes  leurs  formalités. 

Cette  gène  de  tous  les  instants  entrave  donc 
ce  commerce;  elle  diminue  singulièrement  le 
nombre  de  débitants  et  leurs  bénéfices,  et  par 
conséquent  elle  ferme  cette  industrie  à  beaucoup 
d'hommes  isolés  qui  pourraient  y  trouver  un 
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moyen  d'existence;  elle  diminue  en  même  temps 
la  consommation  qui  serait  d'autant  plus  forte 
que  la  marchandise  serait  plus  voisine  du  con- 
sommateur et  lui  serait  plus  offerte;  il  serait  à 
désirer,  au  contraire,  que  cette  consommation 
pût  augmenter;  car  on  sait  que  le  vin  naturel 
est  une  boisson  salutaire,  nourrissante,  forti- 
fiante, nécessaire  surtout  à  l'ouvrier  qui  use  ses 
forces  dans  des  travaux  pénibles. 

Je  propose  de  remplacer  ce  droit  de  détail  par 
un  droit  de  licence  nxe,  additionnel  à  la  patente 
qui  se  perçoit  si  facilement  dans  toutes  les  classes 
et  toutes  les  espèces  d'industries. 

Ce  droit  de  licence  n'aurait  que  l'inconvénient 
de  ne  plus  être  proportionné  au  débit;  les  débi- 
tants les  plus  riches  se  trouveraient  traités  plus 
favorablement,  mais  les  autres  seraient  aussi 
nécessairement  déchargés  ;  c'est  la  conséquence 
du  passage  d'un  droit  proportionnel  à  un  droit 
gui  ne  l'est  pas;  mais  par  compensation  à  cet 
inconvénient,  plus  de  vexations,  plus  d'entraves, 
liberté  entière  chez  le  commerçant  qui  paye  sa 
patente  ou  sa  licence,  établissement  de  nouveaux 
et  nombreux  débitants. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  propose  de 

f>orter  le  droit  actuel  de  détail  à  44  millions  au 
ieu  de  35  millions;  mon  système  porterait  le 
droit  de  licence  à  24  millions  environ;  pour  la 
facilité  des  débitants,  ils  seraient  divisés  en 
4  classes,  et  classés  dans  chaque  commune  par 
le  conseil  municipal. 

Dans  les  communes  au-dessous  de  4,000  habi- 
tants qui  renferment  les  trois  quarts  des  habi- 
tants, et  qui  donneraient  plus  de  la  moitié  de 
ce  produit,  les  4  classes  seraient  de  80,  60,  40 
et  20  francs,  dont  la  moyenne  serait  de  50  francs. 

J'ai  pris  des  renseignements  dans  plusieurs 
départements  et  dans  un  grand  nombre  de  com- 
munest  et  je  n'ai  trouvé  qu'un  très  petit  nombre 
de  débitants  qui  payassent  moins  de  50  francs 
pour  le  droit  de  détail,  et  presque  tous  me  di- 
saient qu'ils  donneraient  le  double  pour  être  af- 
franchis des  exercices  ;  il  y  aurait  donc  un  grand 
soulagement  pour  eux;  aucun  ne  chercherait  à 
se  soustraire  au  droit  de  licence,  et  leur  nombre 
augmenterait  sans  doute  ;  car  la  dernière  classe 
qui  n'est  que  de  20  francs  encouragerait  à  ou- 
vrir beaucoup  de  nouveaux  débits  dans  les  cam- 
?>agnes,  sur  les  routes  et  dans  tous  les  lieux 
réquentés. 

Bières.  Je  ne  change  rien  à  législation  actuelle 
sur  la  bière  ;  il  y  a  cette  grande  différence  entre 
les  droits  sur  les  vins  et  ceux  sur  la  bière,  que 
les  premiers  pèsent  sur  notre  agriculture  et 
obligent  à  organiser  dans  toute  la  France  un 
vaste  système  de  surveillance  qui  enveloppe  tous 
les  propriétaires  et  commerçants,  tandis  que  les 
droits  sur  la  bière  se  perçoivent  chez  le  seul  fa- 
bricant. 11  suffit  pour  la  surveillance  que  les 
employés  jaugent  les  chaudières  et  comptent  le 
nombre  des  brassins. 

Les  orateurs  qui,  à  nos  plaintes  sur  les  droits 
des  boissons,  opposent  les  droits  que  l'Angle- 
terre prélève  sur  la  drècheet  la  bière,  se  servent 
donc  d'un  mauvais  argument:  il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  les  droits  sur  la  bière  et  les  droits 
sur  les  vins:  les  brasseries  anglaises  sont  d'im- 
menses établissements,  faciles  a  surveiller  ;  mais 
l'Angleterre  se  garderait  bien  d'un  impôt  qu'elle 
ne  pourrait  percevoir,  qu'en  poursuivant  sous 
toutes  les  formes  et  partout  les  produits  de  son 
agriculture. 

Vous  savez,  an  reste,  combien  cet  impôt  sur  la 
drèche  excite  actuellement  en  Angleterre  de 


plaintes,  de  mécontentement  et  d'irritation;  il 
y  occasionera  peut-être  une  révolution  finan- 
cière. 

En  allégeant  d'un  cinquième  les  charges  des 
populations  qui  produisent  et  consomment  le 
vin,  j'ai  pensé  qu  il  était  juste  de  donner  un  sou- 
lagement égal  aux  départements  qui  boivent 
principalement  de  la  bière;  j'ai  donc  réduit  à 
2  francs  au  lieu  de  2  fr.  50  le  droit  qui  nous  est 
demandé  pour  les  départements  de  l'Aisne,  des 
Ardennes,  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Bas- 
Hhin,  de  la  Seine  et  de  la  Somme. 

D'après  nos  prévisions,  cette  réduction  en  ap- 

Eorterait  une  d'un  million  sur  les  produits  de  la 
ière. 

Frais  de  perception.  La  suppression  des  exer- 
cices et  des  droits  de  circulation  aurait  l'avantage 
d'assurer  une  économie  considérable  dans  les 
frais  de  perception;  car  la  surveillance  qui  ré- 
sulte de  ces  droits  rend  seule  nécessaire  une 
armée  d'employés. 

Je  ne  voudrais  pas  demander  la  suppression  de 
l'administration  des  contributions  indirectes;  car 
elle  a  d'autres  droits  à  percevoir  sur  les  cartes, 
les  péages,  les  voitures  publiques,  les  tabacs,  les 
poudres  etc.,  et  d'ailleurs  elle  serait  nécessaire 
pour  organiser  et  pour  assurer  les  droits  nou- 
veaux ;  mais  on  peut  prévoir  que  dès  la  première 
année  les  frais  de  perception  pourraient  être 
réduits  de  moitié  sans  inconvénient,  c'est-à-dire 
à  9  millions,  et  que,  dans  les  trois  années  sui- 
vantes, on  pourrait  sans  inconvénient  les  réduire 
encore  d'un  million  chaque  année. 

Ces  réductions  seraient  abandonnées  à  l'intel- 
ligence et  à  la  bonne  volonté  de  l'administration; 
mais  pour  qu'on  pût  y  compter,  il  faudrait  que 
la  Chambre  en  eût  manifesté  la  volonté  inébran- 
lable, sans  quoi  la  loi  lui  serait  mal  appliquée. 

Les  employés  supprimés  seraient  replacés,  au- 
tant que  possible,  dans  les  douanes  ou  dans  les 
autres  administrations  financières,  où  ils  pour- 
raient rendre  des  services;  ceux  qui  ne  pour- 
raient être  employés  et  qui  auraient  plus  de 
20  ans  de  service  seraient  admis  à  la  retraite  et 
les  autres  à  une  indemnité  temporaire. 

Dispositions  particulières.  Les  droits  nouveaux 
laissant  un  déficit  de  10  millions  comparative- 
ment aux  anciens  droits,  il  deviendrait  néces- 
saire de  combler  ce  déficit  ou  par  des  économies 
sur  les  services  ou  par  une  annulation  équiva- 
lente des  rentes  rachetées  par  l'amortissement. 

Plusieurs  faits  récents  m'ont  prouvé  que  ni  les 
rentes  rachetées  ni  la  dotation  originelle  de 
l'amortissement  ne  contribuent  aujourd'hui  à 
soutenir  notre  crédit  public;  je  n'hésite  donc  pas 
à  vous  proposer  la  suppression  de  10  millions  des 
rentes  rachetées. 

Et  comme  il  est  juste  que  tous  les  départements 
de  la  France  participent  au  soulagement  que 
50  millions  de  rentes  amorties  doivent  enfin  lui 
procurer,  j'ajoute  à  mon  projet  une  combinaison 
financière,  distincte  des  dispositions  relativesaux 
boissons,  et  je  demande  que  20  autres  millions 
des  rentes  rachetées  soient  affectés  au  dégrève- 
ment d'un  tiers  de  l'impôt  du  sel. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  développements  prin- 
cipaux que  j'ai  cru  nécessaires  pour  vous  faire 
connaître  l'ensemble  de  mon  projet.  Les  dévelop- 
pements des  détails  occuperaient  un  volume; 
mais  l'examen  de  ces  détails  par  une  commission 
spéciale  et  la  discussion  des  articles  pourront 
vous  fournir  toutes  les  lumières  nécessaires  pour 
les  juger,  si  vous  prenez  la  proposition  en  con- 
sidération ;  je  me  bornerai  donc  à  ajouter  ici 
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aue  je  me  suis  aidé  du  travail  de  l'honorable 
[.  Meynard,  des  discussions  de  la  commission 


d'un  excellent  ouvrage  qui 
Tannée  dernière,  en  forme  de  mémoire  par  un 
homme  de  mérite,  M.  Béeha»iergue-Lagrèze,  long- 
temps employé  dans  les  droits-réunis,  et  qui  en 
connût  très  bien  tous  les  abus. 

Je  répète,  Messieurs,  que  ces  droits  produisent 
chez  nous,  sur  le  commerce  des  vins  et  sur  les 
échanges  qui  devraient  en  être  la  conséquence, 
le  même  effet  que  des  lignes  de  douanes  qui 
sépareraient  nos  départements  les  uns  des  au- 
tres, nos  villes,  des  villes  voisines,  et  môme  les 
magasins  de  nos  commerçants. 

Je  vous  répète  que  ces  impôts  excitent  de 
graves  mécontentements,  et  qu'ils  seront  tou- 
jours une  cause  puissante  de  désaffection  contre 
tout  gouvernement,  populaire  ou  autre,  qui  n'y 
voudra  pas  porter  une  main  réformatrice. 

L'impôt  sur  la  drèche  va  échapper  aux  An- 
glais; craignez  le  contre-coup  qui  pourrait  en 
résulter  pour  l'impôt  de  nos  boissons.  En  Angle- 
terre, la  propriété  peut  encore  être  surimposée; 
mais  chez  nous  la  propriété  ne  pourrait  recevoir 
de  nouvelles  surcharges  sans  de  graves  incon- 
vénients; les  rentes  rachetées  nous  offrent  seules 
une  abondante  ressource;  elles  ne  constituent 
plus  une  dette  ;  c'est  une  surcharge  inutile  ;  hft- 
tez-vous  donc  d'en  profiter  pour  apporter  un 
remède  à  nos  maux,  et  pour  établir  des  impôts 
plus  doux,  auxquels  on  soit  déjà  résigné,  quand 
la  patience  anglaise  sera  parvenue  à  son  terme. 

M.  Bresson.  Je  demande  le  renvoi  à  la  Com- 
mission des  recettes. 

M.  Larabit.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  à 
la  Commission  des  recettes;  je  le  désire  au  con- 
traire autant  qu'il  est  en  moi,  car  nous  ne  pou- 
vons appeler  trop  de  lumières  sur  une  aussi 
importante  question.  Mais  je  persiste  à  deman- 
der, en  outre,  que  la  Chambre  vote  la  prise  en 
considération  de  ma  proposition,  afin  qu'elle 
puisse  être  examinée  par  une  commission  spé- 
ciale, et  que  nous  ayons  un  rapport  cette  année, 
pour  qu'au  moins  la  discussion  puisse  en  être 
Faite  à  la  session  prochaine. 

M.  BressoD.  Je  viens  m'opposer  à  la  prise  eu 
considération  de  la  proposition  de  notre  honora- 
ble collègue  M.  Larabit. 

Dans  un  bon  système  de  contributions  indi- 
rectes, les  droits  de  licence  et  d'entrée,  sur  les- 
quels M.  Larabit  fait  porter  exclusivement  tout 
le  poids  de  l'impôt,  devraient  peut-être  être  sup- 
primés. 

Le  droit  de  licence,  parce  qu'il  n'est  qu'une 
répétition  de  la  patente,  et  que  la  déclaration 
de  vente  exigée  du  débitant  devrait  suffire.  11 
n'y  a  que  la  modicité  du  droit  de  licence,  ainsi 
que  l'a  fait  observer  M.  le  ministre  actuel  des 
finances  dans  son  rapport  du  budget  de  183?, 
qui  puisse  rendre  ce  droit  tolérable.  Vouloir 
graduer  les  licences  suivant  la  population  des 
Villes,  soumettre  les  débitants  d'une  même  ville 
à  un  impôt  égal  pour  tous,  quand  l'un  donne  au 
Trésor,  par  suite  de  l'importance  de  son  débit, 
cinquante  fois  plus  de  droits  que  l'autre,  c'est 
transformer  l'impôt  indirect  en  impôt  direct, 
c'est  faire  aux  uns  la  faveur  la  plus  insigne,  aux 
autres  la  plus  criante  des  injustices.  11  y  aurait 
de  la  part  des  débitants  un  cri  universel  pour 
réclamer  l'exercice  de  préférence  au  droit  de 
licence  tel  que  le  propose  M.  Larabit.  Sous  le 


r.'gime  actuel,  le  débitant  peut  s'affranchir  de 
l'exercice  en  contractant  un  abonnement,  et 
l'abonnement  est  basé  sur  l'importance  du  débit; 
tandis  que  l'on  voudrait  taxer  le  débitant  d'après 
une  moyenne  supérieure  à  la  somme  qu'il  aurait 
payée  par  l'abonnement.  Le  projet  sacrifierait 
les  intérêts  des  petits  débits  les  plus  impor- 
tants :  il  est  aussi  injuste  qu'arbitraire. 

Quant  au  droit  d'entrée,  c'est  un  droit  excep- 
tionnel, et  parce  qu'il  est  exceptionnel  il  est 
contraire  à  l'esprit  de  nos  institutions.  Dans  un 
temps  où  les  grandes  questions  politiques  dé- 
pendent de  quelques  centres  de  population,  frap- 
per ces  populations,  déjà  surchargées  de  100  mu- 
ions de  charges  municipales,  d'un  impôt  dont 
e  reste  de  la  population  est  affranchi,  c'est  à 
mon  sens  une  faute  grave.  On  ne  peut  envisager 
sans  effroi  l'avenir  de  tant  de  communes  dont 
les  finances  s'obèrent  parce  que  l'Etat  prélève 
sur  elles  un  impôt  exceptionnel,  et  que  pour 
assurer  cet  impôt  il  ne  permet  pas  qu'on  élève 
dans  ces  villes  le  droit  d'octroi  sur  les  boissons. 
C'est  en  présence  de  cet  état  de  choses,  et  après 
tant  de  lois  d'intérêt  local  qui  autorisent  les 
villes  à  s'imposer  extraordinairement,  que  M.  La- 
rabit vient  nous  proposer  de  convertir  l'impôt 
indirect  en  un  droit  qui  serait  payé  à  l'entrée 
des  villes. 

La  proposition  de  notre  honorable  collègue 
peut  être  réduite  à  ces  termes  : 

Proposition  tendant  à  faire  payer  à  360  com- 
munes les  contributions  indirectes  sur  les  bois- 
sons, en  affranchissant  de  cet  impôt  36,600  autres 
communes  ;  Ou  bien  encore  : 

Proposition  qui  fait  payer  à  3  millions  de 
Français  l'impôt  que  tous  doivent  supporter; 

Proposition  qui  affranchit  de  l'impôt  sur  le  vin 
les  classes  aisées  qui  peuvent  acheter  le  vin  à  la 
pièce,  pour  le  rejeter  sur  les  classes  qui  sont  obli- 
gées de  le  prendre  à  la  bouteille  chez  le  détaillant. 

11  est  loin  de  ma  pensée  d'accuser  les  principes 
constitutionnels  de  mon  honorable  collègue  et 
ami  M.  Larabit,  il  en  a  donné  trop  de  preuves; 
mais  en  vérité  je  ne  crois  pas  qu  on  ait  jamais 
proposé  une  infraction  plus  manifeste  à  1  égalité 
des  charges  publiques,  la  plus  chère  de  toutes  les 
conquêtes  de  la  Révolution  de  89,  une  violation 
plus  flagrante  des  principes  d'équité  qui  doivent 
nous  diriger. 

Je  vote  contre  la  prise  en  considération  de  la 
proposition. 

M.  Larabit.  Je  demande  à  dire  quelques  mots 
en  réponse  à  M.  Bresson. 

M.  Bresson,  en  faisant  la  critique  du  projet  que 
'ai  eu  l'honueur  de  soumettre  à  la  Chambre,  a 
ait  aussi  la  critique  du  système  actuel;  car  il  a 
surtout  insisté  sur  le  droit  d'entrée;  il  a  ensuite 
ajouté,  en  termes  un  peu  durs,  que  mon  projet 
ferait  peser  l'impôt  des  boissons  sur  3  millions 
seulement  d'habitants,  sur  des  ouvriers,  au  lieu 
de  le  faire  porter  sur  la  totalité  delà  population. 
C'est  une  erreur  complète,  et  je  suis  étonné  que 
l'honorable  M.  Bresson  y  soit  tombé;  il  m'avait 
fait  connaître  avant-hier  son  objection,  je  l'avais 
réfutée;  et  je  suis  surpris  qu'il  v  persiste  aujour- 
d'hui. 

Loin  de  mériter  le  reproche  que  M.  Bresson 
lui  adresse,  ma  proposition  rendrait  au  contraire 
l'usage  du  vin  plus  accessible  à  tous  les  ouvriers, 
et  diminuerait  de  beaucoup  la  charge  qui  pèse 
aujourd'hui  sur  eux. 

Je  connais  Je  système  de  notre  honorable  col- 
lègue, et  je  ne  le  crois  pas  admissible;  il  consiste 
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à  tout  ramener  au  droit  de  circulation.  Il  faudrait, 
par  conséquent,  une  armée  d'employés  plus  con- 
sidérable encore  que  celle  qui  existe  aujourd'hui  ; 
c'est  la  principale  raison  pour  laquelle  je  repousse 
ce  système,  car  je  reconnais  d'ailleurs  que,  s'il 
n'était  pas  trop  onéreux  et  trop  vexatoire,  il  serait 
seul  admissible. 

Du  reste,  j'ai  engagé  notre  honorable  collègue 
à  formuler  sa  proposition,  et  à  la  présenter  à  la 
Chambre,  comme  j  ai  fait  delà  mienne.  Si  les  deux 
propositions  lui  étaient  soumises,  la  Chambre 
pourrait  les  comparer,  les  juger,  et  nous  arrive- 
rions à  un  système  plus  toïerabïe  que  le  système 
actuel.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Mejnard.  Je  viens  appuyer  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Larabit. 

L'impôt  des  boissons  est  une  question  aussi 
vaste  que  grave,  elle  mérite  toute  l'attention  de 
la  Chambre;  sa  solution  touche  des  intérêts  pal- 
pitants, et  se  rattache  aux  plus  hautes  considé- 
rations d'administration  et  de  politique.  Je  ne  ré- 
pondrai pas  aux  observations  que  vient  de  vous 
présenter  M.Hresson;c!e  bons  esprits  peuvent  se 
partager  en  cette  matière,  et  adopter  les  uns  le 
mode  des  licences  et  de  l'entrée,  les  autres  re- 
porter l'impôt  entier  sur  la  circulation;  ce  sont 
deux  systèmes  qui  présentent  des  inconvénients 
et  des  avantages  réciproques. 

Depuis  l'adoption  de  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  Sal verte,  les  rapports  faits  dans  une  ses- 
sion peuvent  devenir  l'objet  de  vos  délibérations 
dans  la  session  suivante:  c'est  par  ce  motif  que  je 
viens  demander  le  renvoi  à  la  commission  des  re- 
cettes et  à  une  commission  spéciale;  on  ne  saurait 
trop  attirerlalumièresurunobjetaussi  important. 
et  pour  lequel  il  y  a  quelque  chose  à  faire  :  s'il 
fallait  en  démontrer  la  nécessité,  je  n'aurais  qu'à 
citer  les  propositions  diverses  qui  parteut  de  tous 
les  côtés  de  cette  Chambre,  et  l'innovation  pro- 
posée par  M.  le  ministre  des  finances,  qui  demande 
une  augmentation  de  20  millions  sur  cette  nature 
d'impôt. 

J'avais  proposé,  dans  l'avant-dernière  session, 
un  projet  qui  fut  adopté  par  la  commission  à 
laquelle  vous  aviez  confié  son  examen;  il  ne  diffé- 
rait de  celui  de  M.  Larabit  qu'en  des  points  peu 
importants;  il  changeait  le  mode  actuel,  et  fai- 
sait disparaître  ce  qu'il  v  a  d'irritant  dans  la 
perception  actuelle;  à  la  vérité,  il  n'altérait  pas 
les  produits  du  Trésor;  il  n'y  avait  de  modifié 
que  la  forme. 

Je  le  répète,  Messieurs,  je  crois  l'examen  de 
la  proposition  de  M.  Larabit  utile  au  pays,  et  j'ap- 
puie sa  prise  en  considération. 


Je  crois,  ainsi  que  lepréopinanl,  qu'il  y  a  quel- 
que chose  à  faire relativementàla  perception  de 
1  impôt  sur  les  boissons.  Il  est  possible,  je  pense, 
de  diminuer  ce  que  cet  impôt  a  pu  avoir  d'odieux, 
et  d'en  rendre  la  perception  inliniment  plus  fa- 
cile; mais  je  ne  pense  pas  qu'on  arrivât  à  ce  but 
en  ne  faisant  porter  1  impôt  que  sur  certaines 
agglomérations.  La  première  condition  de  l'im- 
pôt, pour  être  juste,  c'est  de  frapper  également 
sur  tout  le  monde;  ce  que  l'impôt  des  boissons 
a  de  plus  vicieux  aujourd'hui,  c'est  qu'il  ne  porte 
pas  sur  la  totalité  de  ia  matière  imposable,  c'est 
parce  que,  sur  48  millions  d'hectolitres  de  vin 
qui  se  récoltent  en  France.il  n'y  en  a  que  16  mil- 
lions qui  payent  l'impôt.  L'injustice  serait  bien 
plus  grande  encore  si  cet  impôt  ne  portait  que 


sur360  communes,  s'il  n'était  établi  que  sur  les 
droits  d'entrée. 

On  a  objecté  que  le  droit  de  licence  n'était 
autre  chose  qu'une  augmentation  du  droit  de  pa- 
tente. Il  y  aurait  donc  une  grande  injustice  à  con- 
vertir l'impôt  en  droit  d'entrée.  Nécessairement 
on  rendrait  l'habitation  des  villes  plus  coûteuse, 
on  diminuerait  la  consommation,  et  par  consé- 
quent la  production  décroîtrait  dans  les  cam- 
pagnes. 

Les  villes  sont  nécessairement  de  grands  centres 
manufacturiers;  si  la  population  ouvrière nepeut 
plus  y  exister,  il  est  évident  que  les  villes  seront 
détruites.  La  culture  des  vignes  et  des  autres  pro- 
duits agricoles  décroîtra  dans  le  même  rapport; 
la  production  manufacturière  ne  pourra  plus  exis- 
ter. 

Je  crois  que  la  proposition  aurait  des  consé- 
quences funestes.  Si  ia  prise  en  considération 
n'impliquait  pas  une  espèce  d'assentiment  de  la 
Chambre,  je  ne  m'y  opposerais  pas,  parce  que  je 
crois  que  la  perception  de  l'impôt  sur  les  bois- 
sons est  une  question  qui  a  besoin  d'être  étudiée 
de  nouveau  ;  et  même,  si  toute  proposition  qui 
aurait  pour  but  une  plus  grande  égalité  dans 
l'impôt  était  présentée,  je  voterais  pour  la  prise 
en  considération. 

M.  Lamblt.  Il  est  bien  singulier  que  des  ora- 
teurs, sans  avoir  écouté  les  développements  d'une 
[iro position,  sans  même  en  avoir  lu  l'expoeé  dans 
e  Moniteur,  où  elle  a  été  imprimée,  viennent 
assurer  imperturbablement  qu'elle  aurait  un  effet 
funeste;  c'est  cependant  le  reproche  que  j'ai  à 
faire  à  l'honorable  M.  Prunelle;  il  a  répété,  en 
outre,  d'après  M.  Bresson,  que  je  faisais  peser 
l'impôt  tout  entier  sur  360  villes,  qu'elles  paye- 
raient tout  l'impôt;  c'est  une  erreur  matérielle, 
Euisque  le  droit  d'entrée,  qui  est  porté  dans  le 
udget  du  ministère  à  11  millions,  n'est  porté 
dans  mon  projet  qu'à  8  millions  ;  on  ne  saurait 
vraiment  trop  s'étonner  d'une  pareille  manière 
d'argumenter. 

M.  le  Président.  La  proposition  étant  ap- 
puyée, je  vais  mettre  aux  voix  la  prise  en  con- 
sidération. 

(La  prise  en  considération  est  mise  aux  voix 
et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  VéVollot.  On  a  demandé  le  renvoi  à  la 
Commission  des  receltes. 

M.  le  ■«résident.  Je  ferai  observer  à  M.  Vé- 
rollot  que,  aux  termes  du  règlement,  le  Prési- 
dent doit  consulter  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  prend  la  proposition  en  considération,  si  elle 
l'ajourne,  ou  si  elle  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

M.  d*  Podenae.  Mais  l'on  peut  demander  le 
renvoi  à  la  Commission  des  recettes,  et  je  le 
demande  formellement.  (Bruits  divers.) 

M.  tilals-BIzoln.  Il  y  a  un  précédent.  On  a 
déjà  renvoyé  la  proposition  de  M.  Laftltte. 

M.  le  Président.  Il  m'est  impossible  de  faire 
autre  chose  que  ce  que  le  règlement  prescrit. 

M.  Larabit  J'invoque  le  précédent  relatif  à 
la  proposition  de  M.  Laffitte. 

M.  le  Président.  M.  Laffilte  n'avait  pas  de- 
mandé que  la  proposition  fnt  prise  en  considé- 
ration; on  n'est  pas  allé  aux  voix  sur  la  prise 
en  considération;  mais  la  Chambre  ayant  voté 
le  rejet  de  la  prise  en  considération,  il  me  semble 
que,  d'après  le  règlement,  il  n'y  a  plus  rien  à 
voter.  {C'est  vrai!  Cordre  d»  jour!) 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  tuite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  distribution  du  fonds 
de  (amortissement. 

Dans  la  dernière  séance,  la  Chambre  en  est 
restée  à  la  discussion  de  l'amendement  de 
M.  Baude,  qui  porte  sur  l'article  1"  de  la  loi,  et 
qui  est  ainsi  conçu  : 

■  La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement, 
fixée  à  la  somme  de  : 

40,000,000  fr.  par  la  loi  du  25 mars  1817; 
1,665,000  19  juin  1828; 

1,428,591  25  mare  1831: 

1,522,842  20avrill822; 


44,616,413  fr. 


et  les  rentes  rachetèet  sur  Us  fonds  déterminés 
par  ces  trois  dernières  lois  seront,  à  dater  du 
1**  juillet  prochain,  réparties  au  marc  le  franc, 
et  proportionnellement  au  capital  nominal  de 
chaque  espèce  de  dette,  entre  les  rentes  5,  4  1/2, 
4  et3  0/0. 

«  Cette  répartition  indiquera  séparément  le 
montant  des  dotations  et  celui  des  rentes  ra- 
chetées. 

■  Les  divers  fonds  d'amortissement  ainsi  af- 
fectés à  chaque  espèce  de  dette,  continueront 
d'être  employés  au  rachat  des  rentes  dont  le 
cours  ne  sera  pas  supérieur  au  pair.  Le  pair 
se  compose  du  capital  nominal,  augmenté  des 
arrérages  échus  du  semestre  courant. 

*  Les  rentes  rachetées,  non  comprises  dans  le 
présent  article,  sont  annulées.  » 

M.  Bande.  Messieurs,  nier  la  puissance  d'un 
amortissement  obligé,  ce  serait  nier  celle  de 
l'ordre.  Son  action  sur  le  crédit,  bien  qu'impor- 
tante, l'est  beaucoup  moins  que  son  action  sur 
l'état  réel  des  finances.  On  a  vu,  en  effet,  des 
Etats  trouver  à  contracter,  sans  cette  institution, 
d'immenses  emprunts;  on  n'en  a  point  vu  les 
paver  et  se  mettre  sans  elle  à  l'abri  des  catas- 
trophes financières  qui  ébranlent  les  sociétés  les 
mieux  constituées.  J'ai  donc  peu  de  foi  dans  des 
combinaisons  qui  tendraient  a  réduire,  au  rang 
des  convenances  et  des  éventualités,  le  rembour- 
sement de  la  dette  :  il  est,  à  mes  yeux,  notre 
obligation  la  plus  étroite  et  notre  intérêt  le  mieux 
entendu. 

Mais  il  faut  se  garder  d'attribuer  à  l'amortis- 
sement seul  des  résultats  auxquels  il  ne  fait  que 
concourir.  Son  influence  disparaît  devant  celle 
des  grands  événements  politiques,  et  surtout  des 
embarras  financiers  et  des  troubles  intérieurs. 
Si  donc  ou  exagérait  la  dotation  de  l'amortisse- 
ment aux  dépens  des  services  qui  se  lient  plus 
étroitement  au  développement  du  travail,  a  la 
pacilication  des  esprits,  on  aurait  tourné  le  dos 


les  véritables  bases. 

L'amendement  soumis  à  la  Chambre  a  pour 
but  d'écarter  ce  danger.  Les  etisiagemenls  places 
sous  notre  sauvegarde  par  nos  devancier:;  ne 
comprennent,  indépendamment  dos  28,000  hec- 
tares de  bois,  dont  la  caisse  d'amortissement  peut 
encore  disposer,  que  les  44,616,413  francs  de  sa 
dotation  :  un  scrupule  honorable  peut  conseiller 
d'y  ajouter  les  rentes  rachetées  en  vertu  des 
lois  de  1828,  1831  et  1832;  la  dotation  serait 
ainsi  portée  a  environ  47  millions  de  rentes. 

Au  1**  juillet  prochain  il  v  aura  indépendam- 
ment de  ce  fonds,  47  autres  millions  de  rentes 


rachetées;  ce  sont  celles-ci  dont  je  propose  l'an- 
nulation. 

Cette  opération  n'affectera  pas  sensiblement 
le  cours  de  la  rente;  elle  n'aura  donc  point  d'in- 
convénient; et  je  suis  dans  une  grande  erreur, 
si  les  fonds  qu'elle  rendra  disponibles  ne  peu- 
vent pas  nous  procurer  le  double  avantage  d'amé- 
liorer le  crédit,  et  d'augmenter,  en  en  élargis- 
sant la  base,  les  produits  des  impôts  indirects. 

Ces  trois  propositions  ont  besoin  d'être  prou- 
vées :  j'appellerai  à  mon  aide  plus  de  faits  que 
de  raisonnements. 

Pour  prédire  que  l'annulation  des  47  millions 
de  rentes  rachetées  ne  dépréciera  point  le  cours 
des  effets  publics,  je  ne  me  prévaudrai  pas  des 
exemples  de  l'Angleterre,  où  la  suppression  com- 
plète de  l'amortissement  a  passe  comme  ina- 
perçue des  rentiers.  Je  ne  citerai  que  ce  qui  se 
passe  sous  nos  yeux. 

Au  commencement  de  1810,  nous  avions 
188  millions  de  rente  inscrite,  et  46,448,000  fr. 
d'amortissement,  L'adoption  de  mon  amende- 
ment mettait  un  amortissement  supérieur  en 
présence  de  171  millions  de  rente.  Le  crédit,  en 
1819,  se  fondait  à  peine  :  aujourd'hui  qu'il  est 
consolidé,  que  le  cours  du  3  0/0  est  à  peu  près 
ce  qu'était  alors  celui  du  5,  nous  ne  compro- 
mettrions rien  en  nous  contentant  d'une  dota- 
lion  supérieure  à  celle  avec  laquelle  le  crédit  a 
fait  tant  de  progrès. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  le  5  0/0  recevait 
de  200  à  250,000  francs  par  jour,  de  la  caisse 
d'amortissement  :  c'était  plus  des  deux  tiers  des 
rachats.  Ce  fonds  ayant,  le  24,  dépassé  le  pair, 
l'amortissement  lui  a  été  retiré  :  en  a-t-il  subi 
la  moindre  dépréciation?  Loin  de  là,  le  cours 
s'en  est  élevé.  L'annulation,  portée  au  budget, 
de  Ml  millions  de  rentes  rachetées,  l'interdiction 
prochaine  des  rêve rsabili tés  de  rachats  aux- 
quelles on  pouvait  attribuer  la  hausse  du  3  0/0, 
n'ont  ému  aucun  de  ceux  qui  spéculent  sur  cette 
valeur  :  ils  les  ont  dédaignées  au  point  de  leur 
refuser  l'honneur  de  les  escompter,  qu'ils  accor- 
dent, sans  difficulté,  aux  moindres  nouvelles 
d'Amsterdam  ou  de  Constantinople. 

La  réduction  du  fonds  d'amortissement  n'alté- 
rerait donc  point  le  crédit;  l'expérience  du 
passé,  celle  du  présent,  sont  complètement  ras- 
surantes à  cet  égard. 

11  n'est  pas  moins  incontestable  que  si  de 
grands  travaux,  j'entends  des  travaux  utiles,  se 
développaient  sur  toute  la  surface  du  pays  ;  que 
si  le  prix  des  transports,  s'abaissant  par  l'amé- 
lioration des  coin  mu  ni  cations  fréquentées,  bien 
plus  avantageuse  que  l'ouverture  des  communi- 
cations nouvelles,  donnaient  un  nouvel  essor  à 
la  production  agricole  et  manufacturière,  le 
calme,  le  bien-être  qui  se  répandraient  dans  les 
populations  seraient  la  plus  sûre  répression  de 
rapprit  de  désordre,  la  meilleure  garantie  de  la 
prospérité  des  finances.  Ce  sont  là,  Messieurs, 
les  bases  réelles  du  crédit;  et  la  disponibilité 
de  ^'7  millions  sur  le  budget  nous  met  entre  les 
mains  la  faculté  de  réaliser  tant  de  biens.  Cette 


destination,  vous  imprimerez  à  la  politique  in- 
térieure du  gouvernement  de  Juillet  la  direction 
que  nous  désirions  pour  lui,  le  lendemain  du 
jour  où  nous  l'avons  élevé. 

Les  canaux,  les  chemins  de  fer  n'intéressent 
directement  qu'un  espace  assez  rétréci  du  terri- 
toire, et  les  avantages  ne  s'en  font  sentir  au  loin 
que  par  le  bon  état  des  routes  ordinaires;  l'usage 
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de  celles-ci  s'étend  à  tous  les  lieux,  et  si ,  dé- 
putés de  la  France,  vous  aspirez  à  la  diffusion 
du  bien  que  vous  pouvez  faire  dans  tous  les  dé- 
partements, c'est  des  routes  que  vous  devez 
d'abord  vous  occuper.  L'insuffisance  des  fonds 
les  a  laissées  dans  un  état  peu  différent  de  ce 
qu'elles  étaient  en  1824. 

D'après  des  documents  officiels  publiés  à  cette 
époque  par  l'administration,  nous  avions  alors 
8,019  lieues  de  routes  ouvertes.  Sur  cette  éten- 
due, nous  n'en  avons  à  l'entretien,  c'est-à-dire 
n'ayant  d'autre  besoin  que  d'être  maintenues, 
que  3,573  lieues  ;  nous  en  avons  3,587  à  réparer, 
et  859  à  terminer  avant  de  les  porter  à  l'état  des 
premières. 

La  dépense  de  réparation  des  chaussées  dé- 
gradées s'élèverait  à 66,808,000  fr. 

L'achèvement  des  chaussées 
entreprises  est  estimée  à 44,277,000 

Les  dégradations  journellement 
croissantes  des  travaux  d'art  exi- 
gent       3,611,000 

L'achèvement  des  ponts  entre- 
pris       7,420,000 

La  construction  d'ouvrages 
d'art  neufs 40,306,000 

Enfin,  les  parties  non  ouvertes 
des  routes  royales  ont  une  lon- 
gueur de  365  lieues  et  coûteraient.    27,230,000 

Nous  avons  donc  à  dépenser. . .  193,652,000  fr. 

r>ur  terminer  nos  routes  royales,  et  les  mettre 
l'état  d'entretien.  Mais  d'après  les  mômes  do- 
cuments, si  Ton  dépensait  sur  cette  somme 
les  119.696,000  francs  nécessaires  aux  répara- 
tions des  routes,  on  réaliserait  une  économie 
annuelle  de  6,400,000  francs  sur  les  frais  d'en- 
tretien, le  dégrèvement  serait  pour  le  Trésor  ; 
mais  le  principal  bénéfice  serait  recueilli  par  la 
nation  en  utilité  :  le  roulage  deviendrait  plus 
économique  et  plus  actif,  et  s'il  est  vrai  que  le 
commerce  ne  soit  autre  chose  que  le  transport 
des  denrées  du  point  où  elles  sont  à  bon  marché, 
à  celui  où  elles  sont  chères,  la  mesure  proposée 
serait  la  plus  avantageuse  qui  put  être  conçue 
dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  l'industrie. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  dans  un 
projet  dont  je  louerai  l'intention,  a  parlé  d'une 
somme  de  44  millions  à  dépenser  pour  achever 
les  canaux.  Ces  canaux  auront  alors  une  profon- 
deur d'eau  de  1  m.  60;  mais  les  rivières  dans  les- 
quelles ils  débouchent,  la  Loire,  l'Yonne,  la  Saune, 
la  Seine  elle-même,  ne  comportent,  la  plupart 
du  temps,  qu'un  tirant  d'eau  moitié  moindre  ;  en 
sorte  qu'il  faudra  ou  se  restreindre  sur  les  ca- 
naux un  tirant  d'eau  des  rivières,  ou  se  soumet- 
tre à  des  allégements  ruineux.  Si  vous  ne  voulez 
pas  que  notre  système  de  navigation  intérieure 
rappelle  l'aspect  d'un  pays  où  de  larges  routes, 
tracées  au  milieu  des  campagnes,  se  réduiraient, 
aux  abords  des  villes,  en  chemins  vicinaux  im- 
praticables aux  grandes  voitures,  il  faut  ajouter 
pour  la  navigation  des  rivières  au  moins 40  mil- 
lions, qui  seront  employés  d'une  manière  bien 
plus  fructueuse  que  tout  ce  que  vous  avez  donné 
aux  canaux. 

J'approuve  qu'une  somme  de  12  millions  soit 
dépensée  pour  assurer  la  pacification  des  dépar- 
tements de  l'Ouest;  seulement,  je  crois  que  la 
destination  que  leur  donne  le  ministère  dans  des 
propositions  récentes,  accuse  une  étude  peu  com- 

Îilète  de  l'état  du  pays;  mais  les  départements  de 
'Ouest  ne  sont  pas  les  seuls  que  des  considéra- 


tions de  même  nature  signalent  à  votre  sollici- 
tude. 

La  longue  inattention  du  gouvernement  a 
laissé,  dans  la  seconde  ville  du  royaume,  une 
question  économique  se  transformer  en  question 
politique  de  la  plus  haute  gravité  ;  il  dépend  de 
nous  ae  la  ramener  à  son  premier  caractère,  et 
de  rendre  guérissable  un  mal  fondé  sur  la  con- 
dition désavantageuse  où  se  trouve  l'ouvrier  de 
Lyons  vis-à-vis  aes  ouvriers  étrangers  dont  il 
doit  subir  la  concurrence.  Une  somme  de  8  mil- 
lions, employée  avec  discernemant,  suffirait  pour 
rétablir  en  beaucoup  de  points  l'équilibre  rompu. 
Il  vous  souvient,  Messieurs,  des  troubles  de  Lyon  : 
on  n'a  rien  fait  pour  en  extirper  les  causes  ori- 
ginelles, elles  subsistent  dans  toute  leur  inten- 
sité; seulement  elles  se  dissimulent  par  la  coïn- 
cidence heureuse  de  l'abondauce  du  travail  et  du 
bas  prix  des  subsistances,  prêtes  à  reparaître 
dès  qu'une  coïncidence  contraire  se  manifeste- 
rait. Huit  millions  seront  bien  placés  pour  main- 
tenir la  plus  belle  industrie  de  la  France,  et 
sauver  de  ses  propres  excès  une  de  ses  popula- 
tions les  plus  braves  et  les  plus  laborieuses. 

En  revenant  sur  ce  qui  précède,  vous  voyez, 
Messieurs,  que  nous  avons  à  dépenser  sur  nos 
routes 194,000,000  fr. 

Sur  les  canaux 44,000,000 

Sur  les  rivières 40,000,000 

Dans    les    départements    de 
l'Ouest 12,000,000 

Dans  les  départements  rappro- 
chés de  Lyon 8,000,000 

Si  à  ces  dépenses  nécessaires 
vous  ajoutez  pour  l'achèvement     26,000,000 
de  travaux  utiles  ou  de  monu- 
ments commencés,  vous  arrive- 

â  un  total  de 324,000,000  fr. 

suffisant  pour  employer,  pendant  12  ans,  une 
somme  équivalente  à  celle  des  rentes  annuelles. 

Vous  aurez,  Messieurs,  par  cet  emploi  de  fonds, 
ouvert  à  la  France  entière  une  nouvelle  ère  de 
prospérité,  donné  un  aliment  à  l'activité  des 
esprits,  prévenu  les  troubles  intérieurs,  consolida 
le  gouvernement  actuel,  et,  à  ne  considérer  que 
le  crédit,  de  pareils  résultats  agissent  bien  plus 
fortement  sur  lui  que  des  millions  inutiles  lais- 
sés à  l'amortissement. 

J'ai  dit  enfin,  Messieurs,  que  la  réduction  de 
l'amortissement,  avec  les  conséquences  que  j'y 
attache,  amènerait  une  augmentation  notable 
dans  toutes  les  recettes  du  Trésor:  c'est  l'effet 
infaillible  ajoutée  à  la  circulation,  de  l'éléva- 
tion donnée  à  toutes  les  valeurs,  eu  un  mot,  de 
la  prospérité  matérielle  du  pays  que  mon  amen- 
dement tend  à  assurer  probablement  la  progres- 
sion des  recettes  qui  serait  due  à  cette  cause, 
nous  permettrait  bientôt  d'assigner  au  rembour- 
sement de  la  dette,  qui  s'est  accrue  par  l'excé- 
dent constant  de  nos  dépenses  sur  nos  recettes, 
un  excédent  réel  des  recettes  sur  les  dépenses. 

(?est  à  la  Chambre  à  examiner  si  27  millions 
affectés  à  l'amortissement  gui  n'en  a  pas  besoin, 
peuvent  plus  pour  la  prospérité  du  pays,  le  bien- 
être  des  contribuables  et  l'amélioration  du  crédit 
elle-même,  que  27  millions  employés  annuelle- 
ment eu  travaux  dont  les  avantages  sont  si  peu 
contestables,  si  les  départements  doivent  toujours 
être  sacrifiés  à  la  Bourse. 

Si  formelle  que  soit  à  mes  yeux  la  réponse  à 
faire  à  cette  question,  j'aurais  assurément  renoncé 
à  la  poser,  si  la  solution  que  j'appelle  de  mes 
vœux  m'avait  paru  inconciliable  avec  la  réali- 
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sation  des  vues  patriotiques  qu'a  présentées,  dans 
la  dernière  session,  le  ministre  éclairé  et  loyal 
qui  dirige  aujourdhui  nos  finances.  Le  senti- 
ment de  devoir  que  nous  impose  une  conviction 
profonde  a  pu  seul  me  déterminer  de  me  sou- 
mettre à  la  supériorité  de  ses  lumières. 

M.  le  ministre  des  finances  a  pensé  que  le 
maintien  actuel  de  27  millions  de  rentes  rache- 
tées était  le  meilleur  moyen  d'assurer  la  conver- 
sion de  la  rente  5  0/0. 

Je  me  rendrais  à  cette  opinion,  si  l'annulation 
des  27  millions  pouvait  altérer  le  cours  de  la 
rente;  et  le  contraire  me  paraît  prouvé,  si  l'achè- 
vement de  nos  communications  par  terre  et  par 
eau  et  la  prospérité  qui  en  naîtra  ne  devaient 
pas  affermir  et  élever  le  crédit,  si  cette  prospérité 
pouvait  ne  pas  réagir  sur  les  produits  de  l'impôt 
indirect,  et  ces  résultats  me  semblent  infailli- 
bles. 

J'ajouterai  que  ces  travaux  si  profitables  à  toutes 
les  parties  de  notre  territoire  sont  peut-être,  par 
la  reconnaissance  qu'ils  exciteraient,  par  les  dé- 
bouchés nouveaux  qu'ils  ouvriraient  aux  pro- 
duits de  nos  vignobles,  le  seul  moyen  de  racheter 
l'impopularité  de  mesures  financières  que  vous 
serez  obligés  d'adopter,  si  vous  voulez  maintenir 
l'équilibre  du  budget. 

C'est  cette  face  de  la  question  que  je  supplie 
M.  le  ministre  de  vouloir  bien  examiner.  Qu'il 
soit  un  peu  moins  préoccupé  des  exigences  des 
gens  de  Bourse;  quil  le  soit  un  peu  plus  des 
besoins  des  départements;  et,  s'il  trouve  que  j'ai 
bien  observé  les  faits,  que  je  ne  me  suis  point 
égaré  dans  les  conséquences  que  j'en  ai  déduites, 
il  reconnaîtra  un  auxiliaire  zélé  dans  celui  qu'il 

§  renaît  peut-être  pour  un  adversaire.  Le  résultat 
e  la  proposition  serait,  si  je  ne  m'abuse,  d'élever 
le  prix  des  effets  publics,  et  d'ouvrir  de  nouveaux 
débouchés  aux  capitaux  par  la  multiplication  de 
ceux-ci,  ce  sont  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables au  remboursement  ou  à  la  conversion  de 
la  rente,  et  je  ne  vois  dans  les  projets  du  ministre 
que  de  nouvelles  raisons  de  persister  dans  mon 
amendement. 

M.  Cou  In,  rapporteur.  La  première  partie  de 
l'amendement  dont  vous  venez  d'entendre  le  dé- 
veloppement a  pour  but  de  traiter  tout  ce  qui  a 
trait  aux  canaux  et  aux  chemins  de  fer.  Je  crois 
que  cette  partie  serait  mieux  placée  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  des  100  millions  demandés  pour 
l'exécution  des  travaux  publics.  La  seconde  par- 
tie de  l'amendement  se  rapporte  à  l'amortisse- 
ment, à  l'annulation  d'une  partie  des  rentes 
rachetées.  Si  votre  Commission  ne  vous  a  fait 
aucune  proposition  à  l'égard  de  cette  annulation, 
elle  ne  s  y  est  décidée  qu'après  y  avoir  mûrement 
réfléchi,  et  c'est  après  une  longue  discussion 
qu'elle  a  reconnu  que  n'étant  pas  saisie  de  tous 
les  documents  qui  se  rattachent  à  cette  question, 
elle  devait  la  reserver  tout  entière  à  la  commis- 
sion du  budget  :  il  fallait,  en  effet,  qu'elle  fût  à 
même  d'apprécier  les  ressources  présentées  eu 
opposition  des  dépenses,  ce  qu'elle  était  hors 
d'état  de  reconnaître.  Elle  s'est  donc  cru  obligée 
de  n'établir  que  des  principes,  qui  recevront 
ultérieurement  une  application  conforme  à  l'occa- 
sion du  budget  des  dépenses.  Par  ces  motifs,  je 
demande  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Baude, 
et  je  persiste  dans  la  présentation  de  l'article  de 
la  commission. 

(L'amendement  de  M.  Baude  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 


par  M.  Laffitte  comme  amendements  du  projet  de 
loi  : 

La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement, 
actuellement  ûxèe  à  la  somme  annuelle  de 
42,951,413  francs,  en  vertu  des  lois  des  25  mars 
1817,  19  juin  1828,  25  mars  et  18  avril  1831  et 
21  avril  1832,  continuera  d'être  affectée  au  rachat 
des  rentes  5  0/0,  4  1/2  0/0,  4  0/0  et  3  0/0. 

«  Art.  2.  A  dater  du  1er  juillet  1833,  il  sera  fait 
entre  les  rentes  désignées  ci-dessus,  une  répar- 
tition de  la  totalité  de  la  dotation  proportionnel- 
lement, au  capital  constitué  de  ces  rentes,  avec 
affectation  spéciale  à  chacune  d'elles  pour  en 
opérer  le  rachat  au  pair  et  au-dessous  du  pair 
seulement,  en  comprenant  dans  le  prix  l'intérêt 
acquis  au  jour  des  rachats. 

«  Art.  3.  Le  fonds  d'amortissement  appartenant 
à  une  espèce  de  rentes  dont  le  prix  vénal  sera 
au-dessus  du  pair,  sera  versé,  chaque  semaine, 
par  la  caisse  d'amortissement  au  Trésor  public, 
pour  être  porté  en  déduction  des  crédits  en  ren- 
tes qui  ne  seraient  pas  encore  réalisés. 

«  Art.  4.  Les  rentes  5  0/0,  4  1/2  0/0,  4  0/0  et 
3  0/0  actuellement  rachetées,  et  celles  qui  le 
seront  jusqu'au  1er  juillet  1833,  seront  annulées 
et  rayées  définitivement  du  grand  livre  de  la 
dette  publique.  » 

M.  Lafflite.  Trois  systèmes  sont  en  présence. 
La  commission,  d'accord  avec  le  gouvernement 
sur  la  partie  de  l'amortissement  seulement, 
s'écarte  du  projet  de  loi  de  25  millions  sur  les 
rentes  rachetées;  je  crois  cette  somme  insuffi- 
sante, et  je  dispose  de  la  totalité.  La  commission 
ne  se  prononce  pas  entre  l'une  et  l'autre  propo- 
sition, elle  renvoie  la  décision  à  la  discussion  sur 
la  loi  de  finances.  11  n'y  aurait,  d'après  le  rapport, 
que  la  question  de  la  répartition  de  l'amortisse- 
ment qui  serait  décidée  dans  la  loi  que  nous  dis- 
cutons. La  Chambre  a  paru  l'entendre  ainsi; 
toute  discussion  sur  ce  point  serait  donc  préma- 
turée. 

M.  le  ministre  des  finances  dispose  de  25  mil- 
lions, parce  qu'il  établit  la  situation  des  finances 
différemment  que  moi.  C'est  par  ce  motif  que  je 
demandais  un  plus  grand  secours  aux  rentes 
rachetées.  Mais,  puisque  la  question  est  réservée, 
je  me  présenterai  lors  de  la  discussion  générale 
du  budget  pour  développer  mon  système.  Je 
prouverai  alors  que  je  n'ai  voulu  que  l'exécution 
de  la  loi  de  1816,  que  la  loi  de  1817  n'a  fait  que 
confirmer  mon  opinion.  Je  ne  crois  pas  m'ètre 
trompé  lorsque,  faisant  partie  des  commissions 
qui  ont  préparé  la  loi,  qui  en  connaissaient  bien 
1  esprit  et  les  termes,  je  me  trouvai  d'un  autre 
côte  avec  les  contractants  de  l'emprunt. 

Toutes  ces  questions  sont  graves,  elles  ont 
besoin  d'être  développées;  je  me  réserve  de  le 
faire  lors  de  la  discussion  générale  de  la  loi  de 
finances,  au  titre  de  l'amortissement.  Je  crois 
donc  utile  que  la  Chambre  s'occupe  en  ce  moment 
de  ma  proposition  ;  je  la  maintiens  pour  la  repré- 
senter en  temps  opportun. 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  La  retirez-vous  pour  le  moment? 

M.  LafflUe.  Je  la  retire  formellement,  parce 
qu'il  est  bien  entendu  que  le  droit  reste  entier, 
et  qu'il  n'y  a  d'autre  question  à  traiter  mainte- 
nant que  celle  relative  a  la  répartition  de  l'amor- 
tissement. Je  maintiens  tout  mon  système,  et  je 
le  reproduirai  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
finances. 


M.  le  Président.  Voici  les  articles  proposés        M.  le  Président.  Je  vais  donner  connaissance 
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à  la  Chambre  des  amendements  de  M.  de  Mos- 
bourg;  ils  se  composent  de  4  articles. 

«  Art.  1er.  La  dotation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, fixée  à  la  somme  de  44,616,413  francs, 
par  les  lois  des  25  mars  1817,  17  juin  1828, 
25  mars  1831,  20  avril  1832,  et  toutes  les  rentes 
amorties  dont  il  n'aura  pas  été  disposé  à  la  fin  de 
la  présente  session  des  Chambres,  seront,  à  dater 
du  1er  juillet  prochain,  réparties  au  marc  le  franc, 
et  proportionnellement  au  capital  de  chaque 
espèce  de  dette  entre  les  rentes  5,  4  et  1/2, 
4  et  3  0/0  restant  à  racheter. 

«  Le  capital  des  rentes  3  0/0  sera  calculé,  pour 
cette  répartition  seulement,  à  raison  de  75  francs 
pour  3  francs  de  rente. 

«  Art.  2.  La  portion  de  la  dotation  échue  aux 
rentes  5,  4  et  1/2  et  4  0/0  sera  spécialement  et 
distinctement  consacrée  à  les  racheter,  aussi 
longtemps  que  le  cours  de  chacune  de  ces  es- 
pèces de  rentes  ne  sera  pas  supérieur  au  pair. 

«  Le  pair  se  compose  du  capital  nominal  aug- 
menté des  arrérages  échus  du  semestre  courant. 

«  La  portion  de  la  dotation  dévolue  aux  ren- 
tes 3  0/0  sera  de  même  employée  au  rachat  de 
cette  espèce  de  rente,  aussi  longtemps  qu'elle 
n'aura  pas  dépassé  le  cours  de  75  francs  aug- 
menté des  arrérages  échus. 

«  Art.  3.  La  portion  des  rentes  rachetées, 
attribuée  à  chacune  des  quatre  espèces  de  rentes 
ci-dessus  mentionnées,  sera  employée  comme 
la  dotation  en  rachats  spéciaux,  conformément 
aux  dispositions  renfermées  dans  les  deux  arti- 
ticles  précédents,  tant  qu'il  n'en  sera  pas  or- 
donné autrement  par  une  loi. 

«  Art.  4.  Les  fonds  d'amortissement  qui  ne 

S  ouïront  pas  être  employés,  parce  que  le  cours 
es  rentes  dont  ils  devraient  opérer  le  rachat 
se  sera  élevé  au-dessus  de  la  limite  fixée  par  la 

Ç résente  loi,  seront  versés,  jour  par  jour,  au 
résor,  pour  le  service  public.  » 
M.  de  Mosbourg  a  la  parole  pour  développer 
ses  amendements. 

Quelques  voix  :  11  ne  faut  discuter  que  l'ar- 
ticle 1"! 

M.  de  Mosbourg.  L'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  renferme  quatre  ar- 
ticles :  le  premier  s'applique  au  paragraphe  1er 
de  l'article  1er  de  la  commission  ;  l'article  2  s'ap- 
plique au  paragraphe  2  ;  l'article  3  s'applique  à 
l'article  de  la  Commission,  et  l'article  4  s'appli- 
que à  l'article  5  de  la  commission. 

Messieurs,  la  commission  a  donné  au  projet 
de  loi  présenté  par  le  ministère  une  grande  ex- 
tension ;  je  pense  qu'elle  a  porté  beaucoup  trop 
loin  ses  prévoyances  et  ses  projets  au  sujet  de 
l'amortissement.  Ce  n'est  pas  dans  une  session 
qu'on  est  si  pressé  de  terminer,  dans  une  ses- 
sion où  les  affaires  de  finances  et  tant  d'autres 
exigent  beaucoup  plus  de  temps  que  la  Chambre 
n'en  aura  à  leur  consacrer,  qu'il  est  possible  de 
faire  une  loi  définitive  sur  l'amortissement. 
Aussi  le  ministère  l'avait  senti,  et  il  s'était  borné 
à  vous  proposer  des  dispositions  dont  l'objet  était 
uniquement  de  répartir  entre  les  diverses  es- 
pèces de  rentes  les  fonds  d'amortissement,  soit 
qu'ils  appartinssent  à  la  dotation,  soit  qu'ils  ap- 
partinssent aux  rentes  rachetées. 

Je  me  réserve  de  combattre  toutes  les  propo- 
sitions nouvelles  dont  le  résultat  serait  d'entraî- 
ner de  longues  discussions  et  peut-être  de  com- 
Sromettre  le  sort  de  la  loi  :  en  effet,  si  ces 
ispositions  nouvelles  étaient  adoptées  par  vous, 
elles  pourraient  bien  ne  pas  être  accueillies  par 


la  Chambre  des  pairs.  Alors  nous  n'aurions  au- 
cune loi  sur  l'amortissement,  et  nous  resterions 
dans  la  situation  désastreuse  où  nous  sommes 
placés  depuis  1830;  le  fonds  d'amortissement 
continuerait  à  se  porter  sur  le  3  0/0,  et  le  Trésor 
éprouverait  des  pertes  immenses,  comme  il  en 
a  éprouvé  avant  et  depuis  1830.  C'est  principa- 
lement pour  prévenir  les  pertes  de  cette  nature 
que  j'ai  rédigé  l'article  1er  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

Cet  article  ne  diffère  de  celui  de  la  Commis- 
sion que  sur  un  point;  mais  ce  point  est  très 
important.  La  Commission,  après  avoir  déclaré 
que  les  fonds  de  la  dotation  de  l'amortissement 
et  les  rentes  rachetées  seraient  répartis  entre 
le  5,  le  4  1/2,  le  4  et  le  3  0/0,  veut  que  cette  ré- 
partition soit  faite  à  proportion  du  capital  no- 
minal de  chaque  dette.  Moi,  au  contraire,  je  de- 
mande que  la  répartition  soit  faite  à  raison  du 
capital  réel  pour  lequel  chaque  dette  a  été  cons- 
tituée ;  et  c  est  parce  que  le  3  0/0  n'a  qu'un 
capital  fictif,  que  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  pos- 
sible de  prendre  ce  capital  fictif  pour  base  de 
la  répartition. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  le  3  0/0  a  une 
double  origine  ;  d'abord  une  conversion  de  ren- 
tes 5  0/0,  et  en  second  lieu  l'indemnité  accordée 
aux  émigrés. 

Lorsque  le  5  0/0  fut  converti  en  3  0/0,  je  sup- 
pose qu'on  eût  voulu  faire  la  répartition  que 
nous  raisons  aujourd'hui,  quelle  aurait  été  la 
portion  d'amortisement  que  l'on  aurait  accordée 
aux  rentes  converties?  Evidemment  on  leur  au- 
rait donné  la  portion  d'amortissement  qui  ap- 
partenait aux  o  0/0  avant  la  conversion  ;  per- 
sonne n'aurait  osé  proposer  de  dépouiller  les 
rentes  5  0/0  qui  conservaient  leur  nature,  de 
l'amortissement  qui  leur  appartenait,  pour  en 
enrichir  les  rentes  3  0/0  qu  on  venait  de  créer. 
Eh  bien  !  c'est  cette  disposition  qu'on  vous  pro- 
pose de  faire  aujourd'hui.  Les  rentes  3  0/Ô  fu- 
rent créées  en  raison  d'un  capital  réel  de  /5  fr.t 
c'est-à-dire  que  le  5  0/0  fut  réellement  converti 
en  4  0/0,  mais  avec  la  faculté  de  le  racheter  au- 
dessus  du  pair.  Ce  fut  une  audacieuse  déception 
dont  je  devais  avertir  alors  l'opinion  et  les 
Chambres,  ce  fut  un  artifice  de  langage  que  je 
signalai  comme  indigne  de  la  majesté  des  lois. 
En  effet,  dans  le  moment  même  où,  par  un  ar- 
ticle de  loi,  on  prohibait  tout  rachat  au-dessus 
du  pair,  on  créait  du  4  0/0  par  la  réduction,  et 
on  autorisait  le  rachat  de  ce  4  0/0  au-desus  du 
pair,  par  cela  seul  qu'on  l'appelait  du  3  0/0  à  75. 

Cette  dénomination  de  3  0/0  à  75  était  une 
dénomination  mensongère,  qui  ne  pouvait  pas 
et  ne  devait  pas  avoir  d'autre  résultat  que  d'au- 
toriser le  rachat  de  ce  fonds  au-dessus  de  son 
pair  véritable,  qui  était  100  francs  pour  4  francs 
de  rente,  et  75  pour  3  francs  de  rente. 

La  disposition  que  je  propose  est  évidemment 
juste,  car  elle  a  pour  objet  de  laisser  jouir  le 
5  0/0  d'une  dotation  qui  lui  était  affectée  par  la 
loi.  Lorsque  j'entendis  hier  M.  le  ministre  des 
finances  et  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
insister  si  vivement  sur  le  respect  dû  à  la  loi 
qui  a  fondé  la  dotation  de  l'amortissement, 
j  étais  persuadé  qu'ils  ne  pourraient  pas  être 
contraires  à  mon  amendement  ;  car  on  ne  pour- 
rait, sans  une  violation  évidente  de  cette  loi. 
dépouiller  le  5  0/0  pour  lequel  avait  été  créé 
l'amortissement,  afin  d'enrichir  le  3  0/0  dans  une 
proportion  plus  forte  qu'elle  ne  doit  l'être  parce 
le  3  0/0  n'étant  que  converti,  ne  doit  prendre 
que  la  portion  d'amortissement  afférente  au 
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5  0/0,  qu'il  représente  par  le  résultat  de  la  con- 
version. 

Il  y  a  lieu  d'observer  encore  qu'à  ces  3  0/0 
il  fut  ajouté  une  somme  de  30  millions  de  rente 
3  0/0,  pour  l'indemnité,  et  qu'aucun  amortisse- 
ment ne  fut  assigné  à  ces  rentes  nouvelles. 
Cependant  l'on  propose  aujourd'hui  de  leur  attri- 
buer un  amortissement  égal  à  celui  que  l'on 
accorde  au  3  0/0  résultant  de  la  conversion.  Je 
ne  m'oppose  pas  à  cette  disposition  ;  je  la  crois 
juste,  parce  qu'il  y  a  des  intérêts  considérables 
engages  dans  cette  rente,  et  qu'il  faut  respecter 
les  intérêts  qui  se  sont  établis  à  l'ombre  d'une 
loi,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  parfaitement 
juste. 

Il  y  a  aussi  à  considérer  que  le  3  0/0  a  déjà 
profité,  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte 
qu'il  ne  le  devait,  de  l'amortissement.  En  effet, 
vous  le  savez,  Messieurs,  la  loi  qui  créa  le  3  0/0 
fit  des  dispositions  telles  que  la  totalité  de  l'amor- 
tissement devait,  pendant  5  ans,  s'appliquer  à 
cette  espèce  de  rente,  fit  dans  le  cours  de  5  ans, 
nous  avons  vu  près  de  300  millions  de  rente 
employés  à  racheter  16  millions  de  rente  3  0/0. 
Il  y  a  eu  cette  même  circonstance  étrange  que, 
quoique  la  loi  ordonnât  que  ce  rachat  ne  3  0/0 
n'aurait  lieu,  au  moyen  de  l'amortissement, 
qu'autant  que  le  5  0/0  serait  au-dessus  du  pair; 
cependant,  par  des  dispositions  arbitraires  laites 
par  les  ministres  de  cette  époque,  le  3  0/0  a  con- 
tinué d'être  racheté  exclusivement  par  l'entière 
dotation  de  l'amortissement,  quoique  le  5  0/0  fût 
tombé  au-dessous  du  pair. 

Le  3  0/0  a  donc  bien  complètement  épuisé  le 
droit  d'être  racheté  par  le  fonds  de  l'amortisse- 
ment; et  certes,  ce  n  était  pas  sans  quelque  fon- 
dement que  M.  Bastide-d'Izar  proposait  hier  d'en 
suspendre  entièrement  le  rachat.  Si  je  ne  par- 
tage pas  cette  opinion,  ce  n'est  pas  qu'en  consi- 
dérant le  3  0/0  d'une  manière  abstraite,  elle  ne 
m'eût  paru  parfaitement  juste;  mais  je  sens 
qu'elle  cesserait  trop  d'intérêts  :  les  possesseurs 
actuels  du  3  0/0  ayant  acquis,  sur  la  foi  de  la 
législation  existante  ou  des  dispositions  consa- 
crées par  l'usage,  pourraient  se  plaindre  d'être 
privés  tout  à  coup  de  l'amortissement. 

Mais  les  possesseurs  qui  ont  acheté  le  3  0/0 
à  65,  66, 68,  n'éprouveront  aucun  préjudice  lors- 
qu'on réduira  le  capital  des  3  0/Ô  à  75  qui  est 
son  véritable  taux,  pas  plus  que  ceux  qui  au- 
jourd'hui achètent  le  5  0/0  à  103  et  104,  ne  pour- 
ront trouver  injuste  quon  ne  leur  rembourse 
que  100  francs  :  la  position  est  tout  à  fait  la 
même. 

La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
n'est  pas  fondée  seulement  sur  une  théorie;  elle 
n'a  pas  seulement  pour  objet  une  justice  distri- 
butive  que  je  crois  très  exacte,  telle  que  je  la 
propose.  Elle  est  surtout  destinée  à  prévenir  des 
pertes  immenses  telles  que  vous  en  avez  déjà 
faites,  et  telles  qu'elles  pourraient  se  renouveler 
si  la  mesure  que  je  vous  propose  n'était  pas 
adoptée. 

En  effet,  Messieurs,  beaucoup  de  vous,  sans 
doute,  ont  calculé  les  résultats  des  derniers  em- 
prunts qui  ont  été  faits,  et  c'est  essentiellement 
a  cause  de  cette  différence  énorme  qui  existe 
entre  le  prix  du  5  0/0  et  le  prix  du  3  0/0,  que 
les  pertes  se  sont  élevées  à  des  sommes  colos- 
sales. 

Je  voudrais  que  la  Chambre  pût  entendre  les 
résultats  des  combinaisons  oui  ont  occasionné 
au  Trésor  une  perte  de  plus  de  50  millions,  sur 
l'emprunt  de  150  millions  qui  a  été  dernière- 


ment négocié,  et  le  calcul  en  est  très  facile. 

Le  8  août  1832,  le  ministre  des  finances  ad- 
jugea 7,614,213  francs  de  rentes  5  0/0  au  cours 
apparent  de  98  fr.  50  c.  et  au  cours  réel  de 
92  fr.  50  à  93. 

Au  prix  de  93,  chaque  franc  de  rente  était 
vendu  18  fr.  60  c. 

Cependant,  la  veille  de  l'adjudication,  la  rente 
3  0/0  avait  été  achetée  par  la  caisse  d'amortis- 
sement au  cours  moyen  de  69  fr.  45  c. 

A.  ce  taux,  chaque  franc  de  rente  3  0/0  était 
payé  23  fr.  15. 

Différence  entre  le  prix  de  1  franc  de  rente 
vendu  et  de  1  franc  de  rente  acheté,  4  fr.  55  c. 

Ainsi,  sur  chaque  somme  de  5  francs  de  rente, 
achetée  d'un  côté  en  3  0/0  et  vendue  de  l'autre 
en  5  0/0  il  y  avait  pour  le  Trésor,  le  jour  même 
de  l'adjudication,  un  préjudice  de  22  fr.  75  c. 

Cette  opération,  calculée  sur  la  somme  de 
7,614,213  francs,  produit  une  perte  totale  de 
34,644,669  fr.  10  c. 

C'est  ce  sacrifice  de  34,600,000  francs  que  le 
ministre  imposait  évidemment  à  l'Etat  le  jour 
où  l'emprunt  fut  adjugé,  et  l'Etat  n'obtenait  en 
compensation  aucun  autre  avantage  que  celui 
de  payer  7,600,000  francs  en  rente  5  0/0,  au  lieu 
de  payer  la  même  somme  en  rente  3  0/0. 

De  leur  coté,  les  soumissionnaires  avaient  la 
certitude  que  le  moindre  avantage  de  leur  opé- 
ration serait  un  profit  de  34.600,000  francs  au 
moyen  de  l'échange  de  7,600,000  francs  de  rentes 
3  0/0  qu'ils  vendraient  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment contre  une  pareille  somme  de  rentes  5  0/0 
que  le  ministère  devait  leur  livrer. 

Les  termes  de  payements  étaient  même  cal- 
culés avec  une  telle  attention  et  une  telle  obli- 
geance pour  ceux  qui  pouvaient  aller  prendre 
régulièrement,  époque  par  époque,  à  la  caisse 
d'amortissement  les  sommes  qu'us  devaient  ver- 
ser au  Trésor. 

Voilà  quels  étaient  les  bénéfices  certains  des 
soumissionnaires;  les  bénéfices  probables  étaient 
d'une  tout  autre  importance.  En  effet,  les  rentes 
5  0/0  touchaient  au  bair,  et  tout  annonçait  qu'un 
amortissement  de  92  millions  allait  bientôt  se 
porter  presque  tout  entier  sur  les  rentes  3  0/0, 
les  adjudicataires  pouvaient  donc  avec  raison  se 
flatter  de  voir  la  valeur  de  ces  rentes  monter 
bientôt  au  prix  le  plus  élevé.  Leur  espérance 
n'a  pas  été  trompée  :  le  cours  du  3  0/0  approche 
en  ce  moment  de  80;  et  si  la  paix  s'affermit, 
comme  nous  devons  le  croire,  il  montera  plus 
haut  encore.  Le  taux  moyen  des  rentes  3  0/0 
rachetées  par  la  caisse  d'amortissement,  pendant 
le  premier  trimestre  de  l'année  courante,  ayant 
été  de  78  fr.  48  c,  il  n'y  a  certes  aucune  exagé- 
ration à  supposer  que  depuis  l'adjudication  du 
8  août  1832  jusqu'au  31  décembre  1833,  époque 
où  l'emprunt  sera  soldé,  le  prix  commun  de  ces 
mêmes  rentes  aura  été  de  70  fr.  45  c. 

Eh  bien  !  en  ce  cas,  chaque  franc  de  rente  ra- 
cheté en  3  0/0  aura  été  payé  26  fr.  15c;  chaque 
franc  de  rente  5  0/0  ayant  été  vendu  18  fr.  60  c, 
la  perte  du  Trésor  pour  chaque  franc  de  rente 
aura  été  de  7  fr.  55  c,  et  pour  7,614,213  francs 
de  rente,  57,487/308  fr.  10  c.  ;  est-il  concevable 


pruats  ei  <ie  nuerauonr  issi-u  concevante  qu' 

ministre  des  finances  puisse  souscrire  à  des  com- 
binaisons dont  le  résultat  soit,  pour  les  contri- 
buables, un  sacrifice  de  57  millions  en  18  mois, 
sans  aucun  soulagement  dans  leurs  charges  an- 
nuelles» et  uniquement  pour  que  le  Trésor  paye 
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désormais,  à  titre  de  5  0/0,  7,600,000  francs  de 
rente  qu'il  payait  précédemment  à  titre  de  3  0/0? 

De  telles  opérations  sont  ruineuses  pour  les 
contribuables;  mais  elles  doivent  concilier  aux 
ministres  qui  les  autorisent  toute  la  faveur  de 
ceux  qui  en  profitent.  Aussi,  la  joie  des  spécu- 
lateurs fut-elle  grande  lorsque  M.  le  ministre 
des  finances  annonça  dans  son  discours  à  la 
Chambre,  en  présentant  le  budget  de  1834,  qu'il 
ajournait  à  la  session  prochaine  La  reconstitution 
de  L'amortissement;  et  déjà  ils  se  préparaient  à 
exploiter  l'emprunt  de  167  millions,  qu'il  avait 
annoncé  devoir  être  négocié  au  mois  de  dé- 
cembre prochain,  comme  ils  ont  exploité  l'em- 
prunt de  150  millions. 

En  supposant  une  négociation  de  rentes  5  0/0 
au  pair,  pour  un  capital  de  167  millions,  payables 
en  21  mois,  les  rentes  3  0/0  fixées  seulement  au 
cours  de  78,  et  les  fonds  annuels  d'amortissement 
élevé  à  96  millions,  comme  il  pouvait  l'être 
pour  1834,  les  souscripteurs  auraient  versé  cha- 
que mois,  au  Trésor,  8  millions,  et  auraient  pu 
rendre  à  la  caisse  d'amortissement  des  rentes 
3  0/0  pour  8  millions;  au  bout  de  21  mois,  ils 
auraient  été  propriétaires,  en  rente  5  0/0,  d'une 

somme  de 8,350,000  fr. 

après  avoir  retiré  de  la  caisse 
d  amortissement,  pour  en  payer 
le  prix,  la  somme  de  167  millions, 
en  lui  livrant  en  rente  3  0/0 6,423,077 

Différence  en  rente 1 ,  926 ,  923  f r. 

Cette  dernière  somme  de  rente  3  0/0,  qui 
aurait  constitué  les  bénéfices  des  soumission- 
naires, représente  au  cours  de  78,  un  capital  de 
49,899,946  francs. 

Voilà  quelles  opérations  désastreuses  pour 
FEtat  occasionne  le  3  0/0,  si  vous  en  autorisez 
le  rachat  à  des  taux  aussi  excessifs.  Voilà  quelles 
opérations  vous  préviendrez  en  acceptant  mon 
amendement.  Toutefois,  Messieurs,  lorsque  je 
propose  de  calculer  à  raison  de  75  francs  le 
capital  des  3  0/0  pour  la  répartition  de  l'amortis- 
sement, je  n'oublie  pas  que  la  loi  leur  assigne 
un  capital  nominal  de  100  francs,  et  je  ne  pré- 
tends pas  que  cette  loi  soit  violée.  Je  reconnais 
Î[ue  nous  n'avons  pas  le  droit  de  rembourser 
e  3  0/0  autrement  qu'avec  100  francs;  mais  de 
cette  obligation  que  nous  devons  respecter,  il 
ne  suit  pas  que  nous  avons  celle  de  racheter 
cette  rente  à  un  cours  aussi  élevé.  Nous  sommes 
les  maîtres  de  notre  amortissement;  l'amortis- 
sement n'a  pas  été  affecté  au  3  0/0.  Le  ministre 
des  finances  lui-môme,  en  présentant  son  projet 
de  loi,  a  dit,  eu  termes  exprès  et  avec  beaucoup 
de  raison:  Hien  n'a  été  promis  légalement  au 
3  0/0.  Nous  ne  lui  devons  donc  rien  en  amor- 
tissement, nous  lui  devons  seulement  de  ne 
jamais  en  opérer  le  remboursement  qu'à  raison 
de  100  francs  pour  3  francs  de  rente.  En  restant 
dans  ces  termes,  nous  sommes  parfaitement 
justes  envers  les  porteurs  de  cette  valeur.  D'un 
autre  côté,  Messieurs,  vous  avez  souvent  entendu 
dire  à  cette  tribune,  par  les  divers  orateurs  qui 
se  sont  occupés  de  matière  d'emprunt  et  de  crédit 
public,  et  spécialement  par  M.  le  ministre  des 
finances  lui-même,  que  l  Etat  ne  pouvait  pas  et 
ne  devait  pas  même  aspirer  à  se  libérer  jamais 
entièrement,  gue  toujours  une  certaine  somme 
de  rente  devait  rester  en  circulation. 

811  en  est  ainsi,  quelle  est  la  rente  qu'il  vous 
convient  le  mieux  die  ne  pas  racheter,  de  laisser 
en  circulation?  C'est  le  3  0/0.  La  rente  qu'il  con- 


vient à  l'Etat  d'amortir  le  plus  promptement 
possible,  c'est  celle  qui  le  grève  du  plus  haut 
intérêt;  celle  qu'il  faut  racheter  avec  le  moindre 
capital.  Mais  employer  des  fonds  à  racheter  des 
rentes  à  faible  intérêt,  et  qui  exigent  le  capital 
le  plus  fort,  ce  serait  une  chose  insensée,  qui 
n'a  jamais  été  adoptée  dans  aucun  pays  du 
monde,  qu'on  ne  comprendrait  pas  en  Angle- 
terre, cette  patrie  du  crédit.  Non,  jamais  le  gou- 
vernement, jamais  le  pouvoir  législatif,  n'ont 
reconnu  qu'ils  eussent  aucune  obligation  envers 
les  rentiers,  que  de  leur  payer  leurs  rentes; 
jamais  ils  n'ont  admis  que  les  rentiers  pussent 
venir  leur  dire  :  Rachetez  nos  rentes  ou  rembour- 
sez-les. 

En  France,  on  a  contracté  un  engagement 
plus  grand,  en  constituant  une  dotation  à  la- 
quelle on  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  toucher.  Je 
veux  respecter  cette  obligation  de  la  loi.  Mais, 
en  la  respectant,  je  ne  veux  pas  que  les  créan- 
ciers puissent  en  abuser.  Aussitôt  que  les  créan- 
ciers ne  veulent  plus  de  cet  amortissement, 
l'Etat  doit  en  disposer  pour  les  besoins  publics; 
c'est  là  ce  que  je  propose  par  un  article  ultérieur 
qui  pourra  être  discuté  plus  tard.  Pour  le  mo- 
ment, la  seule  disposition  de  mon  article,  sur 
laquelle  j'invoque  1  attention  de  la  Chambre,  et 
sur  laquelle  je  lui  rappelle  combien  ont  été 
énormes  les  pertes  occasionnées  par  le  3  0/0, 
a  pour  objet  de  déterminer  qu'en  faisant  la  répar- 
tition de  l'amortissement,  on  n'applique  aux 
rentes  3  0/0  que  le  même  amortissement  qui 
appartenait  aux  rentes  5  0/0,  qu'elles  repré- 
sentent, ou,  en  d'autres  termes,  un  amortis- 
sement calculé  à  raison  de  75  francs  pour  3  francs 
de  rente. 

Je  ne  conçois  aucune  raison  plausible,  aucun 
motif  d'intérêt  public  qui  puisse  être  opposé  à 
ma  proposition;  il  ne  peut  y  avoir  que  des  motifs 
d'intérêt  privé  qui  la  repoussent,  et  ce  sont  ces 
motifs  que,  sous  une  fausse  apparence  de  justice, 
les  spéculateurs  ont  su  faire  prévaloir  depuis 
1825.  Eux  seuls  ont  à  gagner  à  cette  différence 
qui  existe  entre  le  prix  des  rentes  3  0/0,  et  le 
prix  de  celles  6  0/0.  Si  nous  étions  ici  pour 
veiller  aux  intérêts  des  spéculateurs,  il  faudrait 
adopter  la  proposition  de  la  Commission;  mais 
si>  au  contraire,  nous  sommes  ici  pour  veiller 
aux  intérêts  des  contribuables,  aux  véritables 
intérêts  de  l'Etat,  et  même  à  ceux  du  crédit  pu- 
blic, vous  devez  adopter  la  disposition  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  L'honorable  auteur 
de  l'amendement  s'est  plaint  de  ce  que  la  Com- 
mission avait  étendu  fa  matière  du  projet  de 
loi.  11  nie  semble  qu'il  vient  de  l'étendre  lui- 
même  bien  plus  encore,  en  proposant  une  légis- 
lation nouvelle  relativement  à  la  manière  d'é- 
tablir le  capital  des  rentes  3  0  0.  Jusqu'à  présent, 
le  capital  des  rentes  3  0/0 a  été  tïxè  à  100  francs; 
il  a  été  ainsi  établi  dans  le  titre  même  de  ces 
rentes  qui  portent  à  la  différence  des  rentes 
précédemment  créées  et  le  capital  et  l'intérêt. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  quelle  est  l'ori- 
gine de  la  plupart  des  rentes  3  0/0  actuellement 
existantes;  elles  ont  été  le  fruit  de  conversions 
pour  ainsi  dire  forcées,  comme  les  conversions 
faites  du  temps  de  Louis  XIV. 

Je  pense  qu'il  y  a  toutes  sortes  de  motifs  pour 
respecter,  à  l'égard  des  3  0/0,  les  titres  auxquels 
ils  ont  été  acquis. 

Je  ferai  remarquer  qu'il  résulterait  de  la  pro- 
position de  l'honorable  membre,  que  l'amortis- 
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sèment  cesserait  à  l'instant  d'avoir  aucune  action 
sur  aucune  partie  de  la  dette;  car  les  dettes, 
autres  que  les  5  -et  3  0/0,  sont  si  peu  de  chose, 
qu'elles  ne  valent  pas  la  peine  d'être  comptées. 
Ainsi,  vous  voyez  les  variations  qui  ont  eu  lieu 
a  l'égard  de  1  amortissement  en  18Uî,  en  1817, 
en  1825.  Eu  1825  on  dit:  L'amortissement  ne 
pourra  plus  agir  sur  les  rentes  au-dessus  du 
pair,  chose  qui  s'était  faite  jusqu'alors. 

C'est  en  présence  de  cette  situation  que  nous 
nous  trouvons  maintenant. 

On  est  arrivé  par  la  force  des  choses,  par  la 
législation  antérieure,  à  vous  proposer  de  ré- 
duire de  05  millions  à  12,  à  l.i,  1  action  réelle 
et  effective  de  l'amortissement.  C'est  ce  qui 
résulte  du  projet  de  loi  présenté  par  le  minis- 
tère et  par  la  Commission.  Ce  sont  donc  ces 
15  millions  qui  eux-mêmes  disparaîtraient  et 
cesseraient  d'agir. 

Le  préopinant  a  parlé  de  la  justice  qu'il  y 
aurait  à  rendre  au  5  0/0  l'amortissement  qui 
avait  été  créé  pour  lui  ;  il  a  oublié  que  le  5  0/0 
avait  fort  peu  de  reconnaissance  de  ce  genre  de 
bienfait,  car  aucun  remboursement  ne  pourra 
s'exercer  à  son  égard,  puisqu'il  est  au-dessus 
du  pair.  Le  3  0/0  a  seul  moyen  d'exercer  quelque 
action  sur  la  dette  publique.  Continuons  donc 
d'agir  sur  la  dette  publique  avec  l'action  de 
l'amortissement  sur  le  3  0/0. 

Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  de  Moshonrg.  M.  Pelet  (de  la  Lozère) 
semble  croire  que  je  veux  ôter  tout  amortis- 
sement au  3  0/0;  au  contraire,  en  restreignant 
l'action  de  l'amortissement  je  la  rends  bien  supé- 
rieure à  celle  qu'on  lui  aurait  accordée  si  cette 
question  eût  été  réglée  à  l'époque  de  la  con- 
version. Je  propose  de  fixer  l'amortissement  à 
raison  d'un  capital  calculé  à  75  0/0.  Ce  n'est  pas 
la  totalité  de  1  amortissement,  telle  que  la  Com- 
mission propose  de  l'accorder  au  3  0/0,  que  je 
veux  supprimer,  c'est  seulement  un  quart  de 
cet  amortissement. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  c'est  moins 
cette  réduction  qui  fait  l'objet  de  mon  amende- 
ment, qu'une  proposition  qui  se  trouve  dans  un 
article  suivant,  et  qui  a  pour  objet  de  déterminer 
que  les  rentes  3  0/0  ne  seraient  pas  rachetées  au- 
dessous  de  75,  quoique  l'Etat  ne  doive  jamais  les 
rembourser  qu  à  100.  L'Etat,  qui  a  l'obligation  de 
ne  les  rembourser  qu'à  100,  n'a  pas  celle  de  les 
racheter  au-dessus  de  75.  Ces  deux  articles  de 
mon  amendement  sont  essentiellement  liés  l'un 
à  l'autre,  et  c'est  surtout  en  vue  du  dernier  ar- 
ticle que  je  tiens  à  l'article  1er. 

M.  Ilumann,  ministre  des  finances.  L'observa- 
tion de  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  est  rigoureusement 
exacte;  en  effet,  l'amendement  de  M.  de  Mos- 
bourg renchérit  sur  le  système  de  M.  Laflittc;  il 
ôle  le  restant  d'amortissement  à  la  dette  pu- 
blique. 

^f.  de  Mosbourg  dit  :  ■  Le  capital  des  rentes 
3  0/0  sera  calculé  sur  cette  répartition,  seulement 
à  raison  de  75  francs  pour  3  0,0  de  rente.  » 

Dans  un  autre  il  dit  :  ■  Les  fonds  d'amortisse- 
ment qui  ne  pourront  pas  èlre  employés,  parce 
que  le  cours  des  rentes  dont  ils  devraient  opérer 
le  rachat,  se  sera  élevé  au-dessus  de  la  limite 
fixée  par  la  présente  loi,  seront  versés,  jour  par 
jour,  au  Trésor,  pour  le  service  public.  » 

M.  de  Mosbourg  a  reconnu  lui-même  que  le 
cours  de  la  rente  3  0/0  est  aujourd'hui  de  70  à 
80  francs.  Dans  son  système,  il  faudrait  cesser  à 
l'instant  même  le   rachat  de  cette  rente.  C'est 


alors  tout  bonnement  l'annulation  totale  de 
l'amortissement  qui  résulte  de  l'amendement  de 
M.  de  Mosbourg. 

M.  4e  Mosboarg.  Sans  doute,  si  toutes  les 
rentes  étaient  au-dessus  du  pair,  l'amortissement 
devrait  être  employé  au  service  du  Trésor;  lors- 
que les  rentes  seront  au-dessus  du  pair,  M.  le 
ministre  des  finances,  lui-même,  a  stipulé  dans 
son  projet  qu'elles  seraient  remises  au  Trésor, 
qu'elles  y  seraient  conservées  ou  employées  ail- 
leurs, mais  qu'il  faudrait  les  retrouver  au  besoin 
Sour  les  rendre  à  l'amortissement.  Ce  système  est 
mes  yeux  désastreux  pour  le  Trésor;  il  com- 
promet le  crédit  public.  Supposez,  en  effet,  que  le 
5  0/0  soit  resté  au-dessus  du  pair  pendant  18  mois 
ou  2  ans;  que  l'amortissement  ait  versé  au  Trésor 
150  millions,  et  que  dans  une  telle  situation  il 
survienne  une  guerre  qui  vous  mette  dans  la  né- 
cessité d'emprunter  200  millions,  pour  mettre 
des  armées  en  mouvement,  ce  ne  sera  plus 
200  millions,  mais  350  millions  qu'il  faudra  em- 

Erunter.  Ainsi  vous  aurez  peut-être  doublé  vos 
esoins  précisément  pour  1  époque  où  il  sera  le 
plus  difficile  d'y  pourvoir,  et  le  nouveau  poids 
ajouté  aux  charges  si  pesantes  de  l'état  de  guerre 

S  eut  vous  faire  succomber;  il  peut  vous  jeter 
ans  une  espèce  de  banqueroute  ;  c'est  la  mesure 
la  plus  imprudente  qu'il  était  possible  de  conseil- 
ler à  l'Etat. 

M.  Lnffltie.  Je  suis  fâché  d'avoira  combattre 
la  proposition  de  mon  honorable  collègue  M.  de 
Mosbourg,  mais  je  la  crois  injuste,  parce  que  les 
elïeis  vont  directement  contre  l'intention  de  son 
honorable  auteur. 

Les  3  0/0  portent  peut-être  à  notre  insu  l'im- 
pression fâcheuse  de  leur  origine.  Vous  savez 
que  les  3  0,0  ont  eu  pour  objet  de  donner  1  mil- 
liard, non  pas  à  ceux  qui  ont  défendu  le  pays,  à 
qui  ou  l'avait  promis,  mais  a  ceux  au  contraire 
qui  étaient  venus  le  combattre.  Les  3  0/0  n'ont 
pas  eu  d'amortissement.  On  a  créé  30  millions  de 
rentes,  au  capital  d'un  milliard.  Mais  il  ne  s'agit 

rde  la  création  de  ces  30  millions  de  rentes, 
a  eu,  comme  l'a  dit  M.  Pelet  [de  la  Lozère), 
des  conversions  qui  n'ont  pas  été  parfaitement 
libres;  presque  toutes  les  personnes  attachées  au 
gouvernement  ont,  en  grande  partie,  sans  con- 
viction, opéré  cette  conversion.  Vous  avez  con- 
verti alors  30  millions  de  rentes  en  5  0/0,  contre 
21  millions  de  rentes  en  3  0/0.  11  y  a  eu  un  bé- 
néfice pour  l'Etat  de  6,300,111)0  francs  qui  sont 
venus  au  soulagement  des  contribuables.  Mais  il 
est  évident  qu'a  ceux  qui  participent  aujourd'hui 
a  ces  3  0/0,  qui  possédaient  de  l'ancienne  créance 
5  0/0,  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  vous  les  ré- 
duirez à  75,  landis  que  vous  avez  promis  formel- 
lement de  racheter  a  100  :  ce  serait  là  une  injus- 
tice. 

Ma  proposition,  que  je  développerai  plus  tard, 
j'espère  le  prouver  à  la  Chambre,  n'a  pas  pour 
résultat  de  détruire  l'amortissement;  ce  sera  une 
organisation  meilleure,  et,  suivant  moi,  plus  con- 
forme à  l'intérêt  des  contribuables  et  à  celui 
même  du  crédit. 

Mais  ici  vous  commettez  une  injustice;  vous 
avez  promis  aux  porteurs  de  renies  5  0  0,  lors- 
qu'ils ont  fait  une  conversion  au  profil  de  l'Etat, 
de  ne  les  rembourser  qu'à  100  francs;  vous  ne 

Kuvez  pas  aujourd'hui  arrêter  le  rachat  à  75. 
r  les  diverses  transmutations  qui  ont  eu  lieu, 
il  est  nécessaire  de  considérer  lout  porteur  de 
rentes  3  0/d,  comme  ayant  été  propriétaire  de 
rentes  à  5  0/0  converties,  il  est  très  vrai  que,  si 


IM 
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vous  disiez  que  vous  ne  pouvez  racheter  au-des- 
sus de  75,  l'action  de  l'amortissement  ne  se  por- 
terait que  sur  les  4  et  les  4  1/2  0/0. 

M.  Ilamann,  ministre  des  finances.  Pas  même, 
car  le  4  1/2  0/0  a  dépassé  le  pair. 

M.  Laffltte.  C'est  une  question  à  part;  vous 
n'avez  promis  que  4  0/0  et  c'est  la  première  fois 
que  vous  avez  promis  moins  que  vous  n'avez 
reçu. 

Je  dis  que  ce  serait  faire  porter  tous  les  fonds 
de  l'amortissement,  sur  les  4  et  les  4  1/2  0/0; 
le  4  1/2  0/0  est  même  très  près  du  pair;  le  4  0/0 
en  est  encore  loin.  L'effet  de  l'amendement  de 
M.  de  Mosbourg  serait  donc  de  donner  en  quelque 
sorte  une  prime  au  4  0/0. 

Ce  qu'il  faut  faire,  c'est  de  ne  donner  au  3  0/0 
que  l'amortissement  qui  lut  appartient,  c'est  de 
rendre  le  plus  tôt  possible  votre  loi,  afin  que  les 
contribuâmes  ne  perdent  plus  sur  cette  différence 
que  M.  de  Mosbourg  a  si  bien  signalée.  Mais  vous 
manqueriez  h  vos  promesses,  à  la  justice,  si  vous 
ne  laissiez  pas  le  rachat  du  3  0/0  aller  son  cours, 
si  vous  l'arrêtiez  à  75. 

M.  de  Mosbourg.  Je  demande  à  répondre. 
{Non!  non!  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Laurence.  Je  demande  la  division  de  c-es 
deux  dispositions,  ou  au  moins  une  explication 
sur  la  première.  Le  premier  paragraphe  ne  dif- 
fère essentiellement  de  celui  de  la  commission, 
que  pour  l'addition  de  ces  mots  :  restant  à  rache- 
ter, qui  terminent  la  première  partie  de  l'amen- 
dement. 

Le  second  paragraphe,  au  contraire,  ne  répond 
à  rien  dans  l'article  de  la  commission.  C'est  une 
disposition  nouvelle  qui  en  change  le  système. 
Il  doit  être  bien  entendu,  ce  me  semble,  que  la 
commission  ne  voulait  pas  que  les  rentes  rache- 
tées aient  leur  contingent  dans  la  répartition  des 
fonds  destinés  à  l'amortissement.  Pour  ces  rentes, 
il  n'y  a  plus  ni  créancier  ni  débiteur.  L'addition 
que  proposait  M.  de  Mosbourg  au  premier  para- 
graphe doit  donc  être  accueillie. 

M.  tionln,  rapporteur.  La  commission  a  par- 
faitement entendu  qu'ii  s'agis3ait  des  rentes  res- 
tant à  racheter. 

M.  Laurence.  Alors  il  faudra  ajouter  ces  mots 
à  l'article  de  la  commission. 

M.  te  Président.  Insistez-vous  à  demander 
la  division? 

M.  Laurence.  Oui,  car  il  n'est  pas  possible 
d'adopter  cette  addition,  sans  diviser  l'amende- 
ment. 

D: 

misi 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  1"  de  M.  de  Mosbourg. 

M.  de  Masbonr*;.  La  division  a  été  deman- 
dée, elle  est  de  droit. 

Plusieurs  voix  ;  La  commission  consentant,  il 
n'y  a  plus  de  difficulté. 

(L'amendement  de  M.  de  Mosbourg  est  mis  aux 
voix  et  rejeté  à  Tu  nanimité.) 

H.  de  Padenas.  Il  faut  dans  le  langage  des 
lois  employer  les  expressions  techniques.  Les 
rentes  ne  sont  amorties  que  quand  elles  onl  été 
annulées  par  une  loi,  quand  elles  n'existent 
réellement  plus.  Jusque  là,  celles  qui  sont  rache- 
tées par  la  caisse  d'amortissement  sont  sa  pro- 
priété; elle  est  créancière  de  leur  montant, 
et  le  Trésor  en  est  le  débiteur;  leur  produit 
sert  encore  a  acquérir  d'autres  rentes.  Ce  sont 


donc,  comme  on  le  dit  toujours,  des  rentes  ra- 
chetées, accumulées,  mais  non  pas  amorties. 
Je  propose  de  remplacer  les  mots  rentes  amor- 
ties, par  les  renies  rachetées. 

M.  Ilamann,  ministre  des  finances.  Les  mots 
de  rentes  amorties  sont  plus  techniques,  plus 
propres  que  ceux  de  rentes  rachetées. 

(L'amendement  de  M.  de  Podenas  n'étant  pas 
appuyé,  n'a  pas  de  suite.) 

M.  de  Padenas.  Au  lieu  de  dire  comme  dans 
l'article  :  «  Les  rentes  amorties  dont  il  n'aura 
"  pas  été  disposé  dans  la  présente  session,  se- 

■  ront,  à  dater  de  1"  juillet  prochain,  répar- 
"  ties,  etc.,  •  je  propose  la  rédaction  suivante  : 

■  Les   rentes  amorties  dont  il  n'aura  pas    été 

•  disposé  avant   la  promulgation  du  budget  de 

•  1834,  seront,  à  compter  de  sa  promulgation, 

■  réparties,  etc.  » 

La  disposition  du  projet,  tel  qu'il  voub  est  pré- 
senté, fait  nécessairement  supposer  que  la  ses- 
sion actuelle devraétre clôturée  avant  le  lniuil- 
let.  Il  ne  faut  que  lire  pour  se  convaincre  de  ce 
sens,  qui  résulte  évidemment  de  la  contexture 
de  l'article  dans  cette  partie.  Adopter  ce  texte, 
c'est,  sans  vous  en  douter,  circonscrire  la  préro- 
gative royale  {Mouvement), qui  peut  à  son  gré 
clore,  proroger  ou  dissoudre.  Qu'arriverait-ifsi 
la  loi  actuelle  étant  promulguée,  votre  session 
se  prolongeait  au  delà  du  1"  juillet?  C'est  que  le 
paragraphe  que  vous  discutez,  adopté  tel  qu'il 
est,  ne  pourrait  pas  recevoir  son  exécution.  Si 
je  vous  donne  comme  terme  la  promulgation  du 
budget  de  1834,  c'est  à  raison  de  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  dans  ce  budget  d'annuler 
20  millions  de  rentes  rachetées,  et  parce  qu'il 
est  nécessaire  que  cette  disposition  puisse  rece- 
voir votre  assentiment. 

M.  Laffltle.  L'article  doit  rester  iel  qu'il  est 
rédigé;  il  ne  prête  à  aucune  équivoque;  il  dit 
que  les  rentes  amorties  seront  réparties  entre 
les  rentes  à  amortir  :  cela  est  clair  comme  le 
jour,  et  conforme  à  la  loi. 

(Les  trois  paragraphes  ds  l'article  1"  de  la 
commission  sont  successivement  adoptés. 

(La  Chambre  adopte  ensuite  l'ensemble  de  cet 
article.) 

M.  le  Président.  .  Art.  2.  A  l'avenir,  tout 
emprunt,  au  moment  de  sa  création,  sera  dote 
d'un  fonds  d'amortissement  qui  sera  réglé  par  la 
loi,  et  qui  ne  pourra  être  au-dessus  d'un  pour  100 
de  capital  nominal  des  rentes  créées.  » 

M.  Baslide-d'lzar  a  présenlé  sur  cet  article 
un  amendement  qui  peut  être  considéré  comme 
un  article  additionnel. 

M.  Goulu,  rapporteur.  Il  renferme  une  dis- 
position qui  doit  faire  l'objet  d'un  article  addi- 
tionnel. 

M.  Bastide- d'Ixar.  Je  veux  bien  que  mon 
amendement  soit  porté  à  la  fin  de  la  loi  comme 
un  article  additionnel;  je  ne  l'avais  rattaché  a 
l'article  2  que  parce  que,  dans  cet  article,  il  est 
question  d'emprunt. 

M.  de  Podenas.  L'article  2  parait  inutile  :  on 
ne  peut  pas  régler  d'avance  ce  qu'on  fera  dans 
telle  circonstance  donnée. 

M.  Hnmann,  ministre  des  finances.  Cela  s'est 
toujours  fait. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  .  Art.  3.  A  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  it  ne  pourra  être 
disposé  d'aucune  partie  des  rentes  achetées  par 
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la  caisse  d'amortissement  qu'en  vertu  d'une  loi 
spéciale.  » 

M.  Vidal  propose,  par  amendement,  de  retran- 
cher le  mot  spécial. 

M.  Gaula,  rapporteur.  Au  lieu  des  mots  :  »  A 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  », 
nous  proposons  de  dire  :  <  A  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  toi  des  dépenses  de  l'exercice 
de  1834.  ■ 


M.  de  Mo*  bourg-  C'est  ici  que  se  place  l'ar- 
ticle que  j'avais  en  vue. 
M.  le  Président.  Laissez  d'abord  délibérer 

sur  l'amendement  de  M.  Vidal,  qui  a  pour  objet 
de  retrancher  le  mot  spécial. 


M.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'article  aux 
voix. 

M.  LNnrenee.  La  portée  de  l'article  est  beau- 
coup plus  grande  qu'on  ne  le  croirait  au  pre- 
mier coup  (Tuai.  C'est  ordinairement  dans  la  loi 
de  finances,  qui  contient  à  la  fois  la  prévision 
des  dépenses  et  celle  des  recettes  de  l'Etat,  que 
le  besoin  de  recourir  à  des  ressources  extraor- 
dinaires peut  se  faire  sentir.  Selon  moi,  la  Cham- 
bre abdiquerait  la  plus  puissante  de  ses  préro- 
fatives  en  adoptant  cet  article;  elle  se  mettrait 
ans  l'impuissance  d'user  de  son  droit,  de  faire 
ses  conditions.  La  loi  des  finances  est  une  sorte 
de  traité  qui  intervient  entre  les  représentants 
du  peuple  et  le  pouvoir;  elle  contient  les  condi- 
tions auxquelles  la  fortune  publique  est  livrée 
à  ceux  qui  gouvernent.  Adopter  l'article  qu'on 
vous  propose,  c'est  vous  ùter  le  moyen  à  1  aide 
duquel  vous  pouvez  pourvoir  aux  besoins  extra- 
ordinaires sans  expédients  ruineux;  c'est  vous 
eiuoôclier  de  disposer  de  cette  partie  des  rentes 
rachetées,  de  cette  réserve  que  l'économie  du 

[lassé  tô^ue  comme  ressource  a  l'avenir  ;  c'est,  je 
e  répète,  abdiquer  la  plus  féconde  de  vos  pré- 
rogatives, et  ceci  mérite  de  sérieuses  réflexions. 

M  .Hnuinnn,  ministre  des  finances.  Si  le  mot 
spécial  était  supprimé,  autant  vaudrait  retran- 
cher l'article,  Je  ne  crains  pas,  comme  on  le  sou- 
tient, qu'il  suit  inutile,  et  qu'il  puisse  avoir  les 
graves  inconvénients  que  vient  de  signaler 
M.  Laurence. 

La  commission  a  voulu  que  sur  une  matière 
aussi  grave  que  celle  du  crédit,  qui  a  besoin 
d'avenir,  ou  ne  put  pas  enlever,  par  un  ameinlu- 
ment  improvisé,  une  portion  de  rentes  rachetées. 
Il  ne  s'agit  pas,  Messieurs,  de  réduire  les  préro- 
gatives de  la  Chambre  ;  vous  savez  que  chaque 
membre  a  aujourd'hui  l'initiative  d'une  proposi- 
tion de  loi  ;  il  y  a  plus,  si  une  commission  du 
budget  trouvait  convenable  du  retrancher  une 
portion  de  rentes  rachetées,  à  coup  sur  elle  ferait 
de  co  retranchement  l'objet  d'une  proposition 
spéciale.  Un  n'a  eu  pour  luit,  en  vous  proposant 
l'article  qui  esl  en  discussion,  quede  soustraire  les 
fuinls  :;';i[[U)[lisM'iin'!it  à  ues  amendements  impro- 
visés nui  passent  suiivenl  dans  la  Chambre  sans 
qu'on  ait  pu  les  étudier,  en  calculer  la  portée. 

M.  Jelllvel.  Ce  que  vous  propose  la  Commis- 
sion, c'est,  comme  ou  vient  de  le  dire,  d'abdiquer 
le  pouvoir...  iMuniiaivs  et  \nU-rruptlmt.) 

Messieurs,  je  soutiens  que  consentir  à  un  tel 
article,  ce  serait  abdiquer  nos  pouvoirs;  mais 
pourrions-nous  aussi  lier  nos  successeurs,  pour- 
T.   LXXXIV. 


n'a-t-elle  pas  toujours  le  droit  d'adopter  un 
amendement?  Cet  amendement  sera  une  loi  qui 
défera  votre  ouvrage,  en  sorte  que  ce  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  n'est  rien.  J'ajouterai  que 
c'est  le  contraire  de  ce  que  l'honorable  M.  Du- 
chàtel  vous  a  proposé.  En  effet,  qu'a-t-il  dit'?  Que 
ce  n'était  pas  le  moment  d'examiner  la  question 
de  l'annulation  des  rentes  rachetées,  qu'elle 
serait  débattue  lors  de  la  discussion  du  budget, 
parce  qu'alors  seulement  nous  pourrions  con- 
naître nos  dépenses  et  nos  recettes.  M.  le  rap- 
porteur vous  a  dit  que  vous  pourriez  alors  exa- 
miner la  question  de  savoir  s'il  faut  annuler  ou 
non  les  rentes  rachetées. 

M.  Ilnmann,  ministre  des  finances.  M.  le  rap- 
porteur vous  a  dit  tout  à  l'heure  que  ce  serait  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi  des  dépenses. 
Ainsi  la  Chambre,  en  ce  qui  concerne  le  règle- 
ment du  budget  de  cette  année,  a  la  plénitude 
de  ses  droits. 

H.  Jelllvet.  J'avais  ainsi  compris  M.  le  ministre 
du  commerce. 

La  discussion  a  été  renvoyée  au  budget,  et 
vous  voulez,  par  une  disposition  insérée  dans  la 
loi  actuelle,  nous  empêcher  d'examiner  utile- 
ment la  question  lorsque  nous  discuterons  le 
budget.  (Dénégations.)  Vous  voulez  l'empêcher, 
puisque  vous  exigez  une  loi  spéciale. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  dire  que 
la  commission  du  budget,  si  elle  le  jugeait  à 
propos,  pourrait  annuler  tout  ou  partie  des 
rentes  rachetées,  mais  si  vous  adoptez  l'article 
qui  vous  est  proposé,  la  commission  ne  le  pour- 
rait que  par  une  proposition  de  loi  spéciale,  et 
encore  il  faudrait  qu'elle  lut  faite  par  un  de  ses 
membres.  C'est  donc  à  tort  qu'on  vous  a  dit  que 
la  commission  de  finances  pourrait  remédier  au 
ma!  qu'elle  reconnaîtrait.  Messieurs,  nous  ne 
devons  pas  nous  lier  pour  l'avenir;  il  faut  au 
contraire  nous  réserver  toute  latitude  pour  déci- 
der la  question  quand  elle  se  présentera  natu- 
rellement lors  de  la  discussion  du  budget. 

M.  Tblers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  ne  comprens  pas,  eu  vérité,  pour- 
quoi ou  a  cité  mon  opinion  dans  cette  discus- 
sion; cnrje  n'ai  pas  pris  la  parole  hier.  L'hono- 
rable préopinant  s'est  donc  complètement  trompé 
quand  il  m'a  cité. 

(Juant  à  la  question  qu'il  a  traitée,  il  est  évi- 
dent qu'on  ne  peut  pas  avoir  ici  une  intention 
que  j'appellerai  avouable;  je  vais  m'expliquor. 
Toute  question,  quelle  qu  elle  soit,  ne  peut  pas 
oirc  résolue  par  un  seul  des  pouvoirs  de  l'Etal. 
Nous  sommes  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, composé  de  trois  pouvoirs;  il  n'y  a  pas  de 
question  qu'un  des  trois  pouvoirs  puisse  seul 
décider.  Vous  devez  donc  reconnaître  que  toute 
matière  qui  est  traitée  par  une  loi,  c'est-à-dire 
par  les  trois  pouvoirs,  est  bien  traitée. 

(Jtie  voulez-vous  ici?  Il  faut  le  dire  franche- 
ment, vous  voulez  profiter  d'une  position  que 
vous  avez  a  la  (in  d'une  session,  quand  on  ne 
peu!  renvoyer  au  budget  d'une  Chambre  à  l'autre 
et  une  le  pouvoir  royal  est  tenu  d'accepter;  vous 
voulez,  dis-je,  proliler  de  celle  position  pour 
faire  passer  des  amendements  désastreux  qui 
portent  atteinte  au  crédit.  Nous  vous  demandons, 
nous,  la  solennité  d'une  loi,  nous  tous  deman- 
dons de  ne  pas  décider  à  vous  seuls  une  des  plus 
graves  questions,  de  ne  la  décider  qu'avec  le 
15 
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tous  disiez  que  vous  ne  pouvez  racheter  au-des- 
sus de  75,  l'action  de  l'amortissement  ne  se  por- 
terait que  sur  les  4  et  les  4  1/2  0/0. 

M.  H  aman  n,  ministre  des  finances.  Pas  même, 
car  le  4  1/2  0/0  a  dépassé  le  pair. 

M.  Lafflttv.  C'est  une  question  à  part  ;  vous 
n'avez  promis  que  4  0/0  et  c'est  la  première  fois 
que  vous  avez  promis  moins  que  vous  n'avez 
reçu. 

Je  dis  que  ce  serait  faire  porter  tous  les  fonds 
de  l'amortissement,  sur  les  4  et  les  4  1/2  0/0; 
le  4  1/2  0/0  est  même  très  près  du  pair;  le  4  0/0 
en  est  encore  loin.  L'effet  de  l'amendement  de 
H.  de  Mosbourg  serait  donc  de  donner  en  quelque 
sorte  une  prime  au  4  0/0. 

Ce  qu'il  faut  faire,  c'eHt  de  ne  donner  au  3  0/0 
que  l'amortissement  qui  lui  appartient,  c'est  de 
rendre  le  plus  tût  possible  votre  loi,  afin  que  les 
contribuables  ne  perdent  plus  sur  celte  différence 
que  M.  de  Mosbourg  a  si  bien  signalée.  Mais  vous 
manqueriez  à  vos  promesses,  à  la  justice,  si  vous 
ne  laissiez  pas  le  rachat  du  3  0/0  aller  son  cours, 
si  vous  l'arrêtiez  à  75. 

M.  de  Mmboorg.  Je  demande  à  répondre. 
{Non!  non!  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Laurence.  Je  demande  la  division  de  ces 
deux  dispositions,  ou  au  moins  une  explication 
sur  la  première.  Le  premier  paragraphe  ne  dif- 
fère essentiellement  de  celui  de  ta  commission, 
que  pour  l'addition  de  ces  mots  :  restant  à  rache- 
ter, qui  terminent  la  première  partie  de  l'amen- 
dement. 

Le  second  paragraphe,  au  contraire,  ne  répond 
a  rien  dans  l'article  de  la  commission.  C'est  une 
disposition  nouvelle  qui  en  change  le  système. 
Il  doit  être  bien  entendu,  ce  me  semble,  que  la 
commission  ne  voulait  pas  que  les  rentes  rache- 
tées aient  leur  contingent  dans  la  répartition  des 
fonds  destinés  à  l'amortissement.  Pour  ces  rentes, 
il  n'y  a  plus  ni  créancier  ni  débiteur.  L'addition 
que  proposait  M.  de  Mosbourg  au  premier  para- 
graphe doit  donc  être  accueillie. 

M.  Gouln,  rapporteur.  La  commission  a  par- 
faitement entendu  qu'il  s'agissait  des  rentes  res- 
tant à  racheter. 

M.  Laurence.  Alors  il  faudra  ajouter  ces  mots 
à  l'article  de  la  commission. 

M.  le  Président.  Insistez-vous  à  demander 
la  division? 

M.  Laurence.  Oui,  car  il  n'est  pas  possible 
d'adopter  cette  addition,  sans  diviser  l'amende- 
ment. 

De  toutes  parts  :  C'est  inutile,  puisque  la  com- 
mission consent  à  l'addition! 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  1"  de  M.  de  Mosbourg. 

M.  de  Mosbourg.  La  division  a  été  deman- 
dée, elle  est  de  droit. 

Plusieurs  voix  :  La  commission  consentant,  il 
n'y  a  plus  de  difficulté. 

(L'amendement  de  M.  de  Mosbourg  est  mis  aux 
voix  et  rejeté  à  l'u  nammité.) 

M.  de  Podenas.  Il  faut  dan?  !e  langage  des 
lois  employer  les  expressions  techniques.  Les 
rentes  ne  sont  amorties  que  quand  elles  ont  été 
annulées  par  une  loi,  quand  elles  n'existent 
réellement  plus.  Jusque  là,  celles  qui  sont  rache- 
tées par  la  caisse  d'amortissement  sont  sa  pro- 
priété; elle  est  créancière  de  leur  montant, 
et  le  Trésor  en  est  le  débiteur;  leur  produit 
sert  encore  a  acquérir  d'autres  rentes.  Ce  sont 


donc,  comme  on  le  dit  toujours,  des  rentes  ra- 
chetées, accumulées,  mais  non  pas  amorties. 
Je  propose  de  remplacer  les  mots  rentes  amor- 
ties, par  les  renies  rachetées. 

M.  Ilumann,  ministre  des  finances.  Les  mots 
de  renies  amorties  sont  plus  techniques,  plus 
propres  que  ceux  de  rentes  rachetées. 

(L'amendement  de  M.  de  Podenas  n'étant  pas 
appuyé,  n'a  pas  de  suite.) 

M.  de  Podena».  Au  lieu  de  dire  comme  dans 
l'article  :  «  Les  rentes  amorties  dont  il  n'aura 
«  pas  été  disposé  dans  la  présente  session,  se- 
«  ront,  à  dater  de  1"  juillet  prochain,  répar- 
«  ties,  etc.,  «  je  propose  la  rédaction  suivante  : 

■  Les   rentes  amorties  dont  il  n'aura   pas    été 

•  disposé  avant  la  promulgation  du  budget  de 

•  1834,  seront,  à  compter  de  sa  promulgation, 

■  réparties,  etc.  » 

La  disposition  du  projet,  tel  qu'il  vous  est  pré- 
senté, fait  nécessairement  supposer  que  la  ses- 
sion actuelle devraétre clôturée  avant  le  ^'juil- 
let. Il  ne  faut  que  lire  pour  se  convaincre  de  ce 
sens,  qui  résulte  évidemment  de  la  contexlure 
de  l'article  dans  cette  partie.  Adopter  ce  texte, 
c'est,  sans  vous  en  douter,  circonscrire  la  préro- 
gative royale  (Mouvement), qui  peut  à  son  gré 
clore,  proroger  ou  dissoudre.  Qu'arriverait-ifsi 
la  loi  actuelle  étant  promulguée,  votre  session 
se  prolongeait  au  delà  du  1"  juillet?  C'est  que  le 
paragraphe  que  vous  discutez,  adopté  tel  qu'il 
est,  ne  pourrait  pas  recevoir  son  exécution.  Si 
je  vous  donne  comme  ternie  la  promulgation  du 
budget  de  1834,  c'est  à  raison  de  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  dans  ce  budget  d'annuler 
20  millions  de  rentes  rachetées,  et  parce  qu'il 
est  nécessaire  que  cette  disposition  puisse  rece- 
voir votre  assentiment. 

M.  Laffltte.  L'article  doit  rester  tel  qu'il  est 
rédigé;  ii  ne  prête  à  aucune  équivoque;  il  dit 
que  les  rentes  amorties  seront  réparties  entre 
les  rentes  à  amortir  :  cela  est  clair  comme  le 
jour,  et  conforme  à  la  loi. 

(Les  trois  paragraphes  de  l'article  1"  de  la 
commission  sont  successivement  adoptés. 

(La  Chambre  adopte  ensuite  l'ensemble  de  cet 
article.) 

M.  le  Président.  -  Art.  2.  A  l'avenir,  tout 
emprunt,  au  moment  de  sa  création,  sera  doté 
d'un  fonds  d'amortissement  qui  sera  réglé  par  la 
loi,  et  qui  ne  pourra  être  au-dessus  d'un  pour  100 
décapitai  nominal  des  rentes  créées.  » 

M.  Bastide-d'lzar  a  présenté  sur  cet  article 
un  amendement  qui  peut  être  considéré  comme 
un  article  additionnel. 

M.  Goulu,  rapporteur.  Il  renferme  une  dis- 
position qui  doit  faire  l'objet  d'un  article  addi- 
tionnel. 

M.  Basllde- d'Iiar.  Je  veux  bien  que  mon 
amendement  soit  porté  à  la  fin  de  la  loi  comme 
un  article  additionnel;  je  ne  l'avais  rattaché  à 
l'article  2  que  parce  que,  dans  cet  article,  il  est 
question  d'emprunt. 

M.  de  Podenas.  L'article  2  parait  inutile:  on 
ne  peut  pas  régler  d'avance  ce  qu'on  fera  dans 
telle  circonstance  donnée. 

M.  Ilumann,  ministre  des  finances.  Cela  s'est 
toujours  Tait. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  -  Art.  3.  A  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  il  ne  pourra  être 
disposé  d'aucune  partie  des  rentes  achetées  par 
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la  caisse  d'amortissement  qu'en  vertu  d'une  loi 
spéciale.  ■ 

M.  Vidal  propose,  par  amendement,  de  retran- 
cher le  mot  spécial. 

M.  ««lia,  rapporteur.  Au  lieu  des  mots  :  «  A 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  », 
nous  proposons  de  dire  :  -  A  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  des  dépenses  de  l'exercice 
de  1834.  • 

M.  Hunmnn,  ministre  des  finances.  Le  gou- 
vernement consent  à  cette  substitution. 

M.  «le  Mo» bourg.  C'est  ici  que  se  place  l'ar- 
ticle que  j'avais  en  vue. 

M.  le  Président.  Laissez  d'abord  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Vidal,  qui  a  pour  objet 
de  retrancher  le  mot  spécial. 

M.  Lefebvre.  Si  vous  retranchez  le  mot  spé- 
cial, l'article  devient  inutile. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  l'article  aux 


j.  La  portée  de  l'article  est  beau- 
coup plus  grande  qu'on  ne  le  croirait  au  pre- 
mier coup  a  œil.  C'est  ordinairement  dans  la  loi 
de  finances,  qui  contient  à  la  (ois  la  prévision 
des  dépenses  et  celle  des  recettes  de  l'Etat,  que 
le  besoin  de  recourir  à  des  ressources  extraor- 
dinaires peut  se  faire  sentir.  Selon  moi,  la  Cham- 
bre abdiquerait  la  plus  puissante  de  ses  préro- 
Satives  en  adoptant  cet  article-,  elle  se  mettrait 
ans  l' impuissance  d'user  de  son  droit,  de  faire 
ses  conditions.  La  loi  des  finances  est  une  sorte 
de  traité  qui  intervient  entre  les  représentants 
du  peuple  et  le  pouvoir;  elle  contient  les  condi- 
tions auxquelles  la  fortune  publique  est  livrée 
a  ceux  qui  gouvernent.  Adopter  l'article  qu'on 
vous  propose,  c'est  vous  ùter  le  moyen  à  laide 
duquel  vous  pouvez  pourvoir  aux  besoins  extra- 
ordinaires sans  expédients  ruineux;  c'est  vous 
empêcher  de  disposer  de  cette  partie  des  rentes 
rachetées,  de  celte  réserve  que  l'économie  du 
passé  ligue  connue  ressource  a  l'avenir;  c'est,  je 
le  répète,  abdiquer  la  plus  féconde  de  vos  pré- 
rogatives, et  ceci  mérite  de  sérieuses  réflexions. 
M  .lluniann,  minitire  des  finances.  Si  le  mol 
tpicial  était  supprimé,  autant  vaudrait  retran- 
cher l'article,  Je  ne  crains  pas,  comme  ou  le  sou- 
tient, qu'il  soit  inutile,  et  qu'il  puisse  avoir  les 
trraves  inconvénients  que  vient  de  signaler 
Si.  Laurence. 

La  commission  a  voulu  que  sur  une  matière 
aussi  L'i'avc  que  celle  du  crédit,  qui  a  besoin 
d'avenir,  on  ne  pi'it  pas  enlever,  par  un  amende- 
ment improvisé,  une  portion  île  rentes  rachetées. 
H  ne  s'auil  pas.  Messieurs,  tle  réduire  les  préro- 
«nlives  île  In  Chambre  ;  vous  savez  que  chaque 
iih'inbK'H  au  jour  l'iiui  l'initiative  d'une  proposi- 
tion de  loi  :  il  y  a  plus,  si  une  commission  du 
budget  trouvait' convenable  de  retrancher  une 
pmïiiiiirle  renies  rachetées,  àeoup  sur  elle  ferait 
de  ce  retranchement  l'objet  d'une  proposition 
spéciale.  Du  n'a  en  pour  but,  en  vous  proposant 
l'arl  i  de  qui  est  eu  discussion,  que  de  soustraire  les 
t'niuls'  'amortissement  à  ces  amendements  impro- 
visés q  ;i  liassent  souvent  ilaus  la  Chambre  sans 
qu'on  ait  pu  les  étudier,  en  calculer  la  portée. 

M.  Jolllvel.  De  que  vous  propose  la  commis- 
sion, c'est,  connue  on  vient  de  le  dire,  d'abdiquer 
le  pouvoir...  {Murmur.-s  H  interruption.) 

Messieurs,  je  soutiens  que  consentir  à  un  tel 
article,  ce  serait  abdiquer  nos  pouvoirs;  maia 
pourrions-nous  aussi  lier  nos  successeurs,  pour- 


rions-nous empêcher  la  Chambre  qui  nous  suc- 
céderait de  faire  ce  que  nous  aurions  fait? 

(Bruits  divers.)  La  majorité  d'une  Chambre 
n'a-t-elle  pas  toujours  le  droit  d'adopter  un 
amendement?  Cet  amendement  sera  une  loi  qui 
défera  votre  ouvrage,  en  sorte  que  ce  qu'on  vous 
propose  aujourd'hui  n'est  rien.  J'ajouterai  que 
c'est  le  contraire  de  ce  que  l'honorable  M.  Du- 
chàtel  vous  a  proposé.  En  effet,  qu'a-t-il  dit?  Que 
ce  n'était  pas  le  moment  d'examiner  la  question 
de  l'annulation  des  rentes  rachetées,  qu'elle 
serait  débattue  lors  de  la  discussion  du  budget, 
parce  qu'alors  seulement  nous  pourrions  con- 
naître nos  dépenses  et  nos  recettes.  M.  le  rap- 
porteur vous  a  dit  que  vous  pourriez  alors  exa- 
miner la  question  de  savoir  s'il  faut  annuler  ou 
non  les  rentes  rachetées. 

M.  Ilnmnnn,  ministre  des  finances.  M.  le  rap- 
porteur vous  a  dit  tout  a  l'heure  que  ce  serait  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi  des  dépenses. 
Ainsi  la  Chambre,  en  ce  qui  concerne  le  règle- 
ment du  budget  de  cette  année,  a  la  plénitude 
de  ses  droits. 

M.  Jolllvel,  J'avais  ainsi  compris  M.  le  ministre 
du  commerce. 

La  discussion  a  été  renvoyée  au  budget,  et 
vous  voulez,  par  une  disposition  insérée  dans  la 
loi  actuelle,  nous  empêcher  d'examiner  utile- 
ment la  question  lorsque  nous  discuterons  le 
budget.  (Dénégations.)  Vous  voulez  l'empêcher, 
puisque  vous  exigez  une  loi  spéciale. 

M-  le  ministre  des  finances  vient  de  dire  que 
la  commission  du  budget,  si  elle  le  jugeait  à 
propos,  pourrait  annuler  tout  ou  partie  des 
rentes  rachetées,  mais  si  vous  adoptez  l'article 
qui  vous  est  proposé,  la  commission  ne  le  pour- 
rait que  par  une  proposition  de  loi  spéciale,  et 
encore  il  faudrait  qu  elle  lut  faite  par  un  de  ses 
membres.  C'est  donc  à  tort  qu'on  vous  a  dit  que 
la  commission  de  finances  pourrait  remédier  au 
mal  qu'elle  reconnaîtrait.  Messieurs,  nous  ne 
devons  pas  nous  lier  pour  l'avenir;  il  faut  au 
contraire  noua  réserver  toute  latitude  pour  déci- 
der la  question  quand  elle  se  présentera  natu- 
rellement lors  de  la  discussion  du  budget. 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  ne  comprenspas,  en  vérité,  pour- 
quoi on  a  cité  mon  opinion  dans  cette  discus- 
sion; car  je  n'ai  pas  pris  la  parole  hier.  L'hono- 
rable préopinant  s'est  donc  complètement  trompé 
quand  il  m'a  cité. 

(Juant  à  la  question  qu'il  a  traitée,  il  est  évi- 
dent qu'on  ne  peut  pas  avoir  ici  une  intention 
que  j'appellerai  avouable;  je  vais  m'expliquer. 
Toute  question,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  pas 
èire  résolue  par  un  seul  des  pouvoirs  de  l'Etat. 
Nous  sommes  daus  un  gouvernement  représen- 
tatif, composé  de  trois  pouvoirs;  il  n'y  a  pas  de 
question  qu'un  des  trois  pouvoirs  puisse  seul 
décider.  Vous  devez  donc  reconnaître  que  toute 
matière  qui  est  traitée  par  une  loi,  c'est-à-dire 
par  les  trois  pouvoirs,  est  bien  traitée. 

Que  voulez-vous  ici?  Il  faut  le  dire  franche- 
ment, vous  voulez  profiter  d'une  position  que 
vous  avez  a  la  lin  d'une  session,  quand  on  ne 
peul  renvoyer  au  budget  d'une  Chambre  à  l'autre 
et  que  le  pouvoir  royal  est  tenu  d'accepter;  vous 
voulez,  dis-jc,  profiler  de  celte  position  pour 
faire  passer  des  amendements  désastreux  qui 
portent  atteinte  au  crédit.  .Nous  vous  demandons, 
nous,  la  solennité  d'une  loi,  nous  tous  deman- 
dons de  ne  pas  décider  à  vous  seuls  une  des  plus 
graves  questions,  de  ne  la  décider  qu'avec  le 
15 
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concours  des  deux  Chambres  et  de  la  royauté. 
Mais  préférer  à  une  loi  un  article  inséré  dans  le 
budget,  c'est  vouloir  une  chose  qu'on  ne  peut 
avouer  constitutionnellement.  Je  supplie  la 
Chambre  de  ne  pas  se  laisser  prendre  au  piège; 
une  Chambre  n'est  jamais  plus  respectable  que 
quand  elle  reconnaît  les  limites  de  sa  souverai- 
neté et  qu'elle  sait  s'arrêter  respectueusement. 

M.  de  Mosbours.  Je  ne  crois  pas  que  jamais 
on  ait  attaqué  les  droits  des  Chambres,  les  pré- 
rogatives particulières  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, aussi  directement  que  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  vient  de  le 
faire  à  cette  tribune.  S'il  est  un  droit  dont  la 
Chambre  des  députés  soit  essentiellement  inves- 
tie, c'est  celui  de  surveiller  les  finances  de  l'Etat, 
de  régler  l'emploi  des  ressources  du  pays.  C'est 

Sour  cela  que  la  Charte  a  voulu  que  toutes  les 
ispositions  financières  fussent  présentées  à  la 
Chambre  des  dépntés  avant  d'être  portées  à  la 
Chambre  des  pairs.  L'initiative  des  lois  de  finan- 
ces est  donc  dans  cette  Chambre... 

Voix  au  centre  :  Qui  dit  le  contraire? 

M.  de  Moabourg.Mais,  Messieurs,  les  finances 
sont  un  ensemble,  un  système,  un  tout  que  nous 
avons  à  juger  et  à  mettre  en  harmonie  :  quand 
nous  faisons  un  budget,  nous  ne  faisons  pas  de 
chaque  article  une  loi  à  part  qui  puisse  être 
approuvée  ou  ne  pas  être  approuvée  par  le  mi- 
nistère, être  présentée  ou  ne  pas  être  présentée 
à  la  Chambre  des  pairs. 

En  exa  minant,chaque  année,l'ensemble  de  notre 
système  financier,  nous  pesons  nos  ressources, 
nous  examinons  les  facultés  des  contribuables, 
nous  demandons  s'il  est  possible  qu'ils  suppor- 


ait  altération  dans  les  moyens  de  reproduction 
et  de  prospérité  que  la  France  doit  toujours 
conserver. 

Quand  les  contribuables  nous  paraissent  sur- 
chargés, et  quand  il  y  a  des  rentes  rachetées, 
nous  avons  le  droit  de  dire  :  Nous  ne  voulons 
pas  imposer  au  peuple  de  nouveaux  impôts,  et 
nous  pouvons  proposer  de  consacrer  aux  dépen- 
ses les  rentes  rachetées.  Eh  bien  !  c'est  cette  fa- 
culté qu'on  prétend  nous  enlever  en  exigeant 
que  chaque  proposition  relative  aux  rentes  ra- 
clietées  soit  l'objet  d'une  loi  particulière  que  les 
ministres  pourront  accepter  ou  refuser  a  leur 
j;ré.  Non,  Messieurs,  la  Chambre  ne  doit  pas 
ainsi  abandonner  ses  droits,  et  ce  n'est  pas  sur- 
tout dans  la  session  actuelle  qu'une  telle  propo- 
sition pouvait  avec  convenance  vous  être  pré- 
sentée. N'est-ce  pas  assez  que  nous  nous  soyons 
dévoués  à.  voter  ici  un  milliard  presque  sans 
examen?  (Réclamations)  c'est-à-dire  sans  un 
examen  aussi  long,  aussi  profond,  aussi  cons- 
ciencieux que  nous  voudrions  tous  le  faire  parce 
que  nous  sommes  tous  pressés  par  le  temps; 
chaque  jour  les  ministres  nous  disent  :  Pressez- 
vous,  vous  n'aurez  pas  de  budget,  les  députés 
sont  forcés  de  partir;  les  uns  s'en  vont  parce 
qu'ils  sont  malades,  les  autres...  {Interruptions 
et  réclamations  diverses.)  Chaque  jour,  Messieurs, 
on  nous  presse.  Eh  bien!  nous  nous  sommes 
dévoués  à  voter  le  budget,  parce  que  nous  avons 
voulu  donner  au  gouverment  tous  les  moyens 
possibles  d'assurer  sa  marche,  d'arriver  à  un 
système  plus  régulier,  d'arriver  à  une  époque  où 
nous  pourrons  enfin  discuter  le  budget. 

N'est-ce  pas  assez,  Messieurs,  que  nous  fassions 


ces  sacrifices  aux  vues  du  gouvernement  et  aux 
intérêts  du  Days?  Faut-il  faire  le  sacrifice  des 
droits  de  la  Chambre?  Ce  ne  sont  pas  seulement 
nos  droits,  Messieurs,  que  nous  sacrifierions; 
mais  encore  ceux  de  la  Chambre  qui  doit  nous 
succéder.  On  dit  que  cette  Chambre  sera  bientôt 
dissoute,  et  je  le  souhaite  de  toute  mon  âme. 
(Vives  réclamations.)  Je  souhaite  qu'on  connaisse, 
par  de  nouvelles  élections,  la  volonté  du  pays; 
chacun  doit  s'y  soumettre,  quelle  qu'elle  soit. 
Chacun  s'y  soumettra;  mais  la  Chambre  qui 
nous  succédera  trouvera-t-elle  moins  de  pou- 
voirs que  nous  lorsque  nous  sommes  entrés  dans 
cette  enceinte?  Non,  nous  ne  devons  pas  nous 
permettre  d'atténuer  ainsi  les  droits  de  nos  suc- 
cesseurs. 

Pourquoi  le  ministère  montre-t-il  cette  défiance 
de  la  sagesse  des  pouvoirs  législatifs?  pourquoi 
supposer  qu'une  Chambre  voterait  des  disposi- 
tions contraires  aux  intérêts  du  pays?  Messieurs, 
la  présomption  légale  est  qu'il  y  a  sagesse  dans 
les  Chambres,  quelles  ne  veulent  jamais  que  ce 
qui  est  utile  au  bien  du  pays.  Telle  est,  Messieurs, 
telle  a  été  toujours  notre  volonté,  et  telle  sera  la 
volonté  de  nos  successeurs.  Notre  devoir  est  de 
leur  conserver  les  mêmes  pouvoirs  dont  nous 
sommes  investis. 

Aux  extrémités  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  conve- 
nable de  porter  à  cette  tribune  des  bruits  de 
journaux.  La  Chambre  sera  dissoute  !  Ce  mot  ne 
doit  pas  être  prononcé  à  cette  tribune.  Je  dois 
déclarer  que  jamais  cette  question  ne  s'est  pré- 
sentée au  conseil.  11  faut  le  dire,  une  Chambre 
qui  a  prêté  au  gouvernement  un  concours  si 
loyal,  si  éclairé,  qui,  depuis  2  ans,  a  sauvé  le 
pays  de  l'anarchie,  mérite  d'être  traitée  autre- 
ment par  le  gouvernement. 

Quant  à  la  question  dont  il  s'agit,  nous  vou- 
lons qu'elle  puisse  être  décidée  par  le  concours 
des  3  pouvoirs,  et  non  pas  par  un  seul.  11  ne  faut 
pas  qu'on  puisse,  par  un  vote  émis  à  la  fin 
d'une  session,  emporter  une  loi  d'institution. 
Nous  reconnaissons  qu'en  fait  d'impôts,  la  Cham- 
bre des  députés  doit  avoir  l'initiative.  C'est  un 
usage  qui  n'est  pas  écrit  dans  la  Charte...  (Voix 
diverses  :  Si  I  si  !  il  est  écrit  dans  la  Charte!)  il  est 
est  une  chose  que  nous  ne  contesterons  pas  :  c'est 
que  le  budget  est  toujours  présenté,  en  premier 
lieu,  à  la  Chambre  des  députés;  elle  donne  la 
première  son  avis,  elle  exerce  la  première  son 
contrôle.  Mais  si  le  budget  n'en  est  pas  moins 
une  loi  comme  les  autres  lois,  il  ne  peut  être  dé- 
cidé souverainement  par  un  seul  des  pouvoirs. 
Si  les  deux  autres  pouvoirs  y  faisaient  quelque» 
modifications,  le  budget  vous  serait  renvoyé. 

Pourquoi  ne  vous  le  renvoie-t-on  pas?  parce 
que  le  budget  est  la  dernière  loi  votée  dans  la 
session,  et  que  s'il  subissait  quelque  modifica- 
tion, il  n'y  aurait  plus  moyen  de  le  renvoyer 
d'une  Chambre  à  l'autre.  Mais  si  le  cas  se  pré- 
sentait, je  soutiens  que  le  budget  pourrait  reve- 
nir de  la  Chambre  des  pairs  à  la  Chambre  des 
députés.  (Quelques  voix  :  Personnene  le  conteste!) 
Eh  bien!  si  vous  ne  le  contestez  pas,  vous  devez 
reconnaître  que  vos  pouvoirs  ne  seront  pas  di- 
minués lorsqu'au  lieu  du  budget  on  vous  pré- 
sentera une  loi  ;  car  il  n'y  a  pas  différence  cons- 
titutionnelle entre  le  budget  et  une  loi,  puisque 
l'un  et  l'autre  doivent  être  sanctionnés  par  les 
deux  Chambres  et  par  le  pouvoir  royal. 
Messieurs,  je  le  répète,  c'est  parce  que  habi- 
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tuellement  le  budget  est  voté  à  la  fin  de  la  ses- 
sion que  vous  comptez  sur  cette  situation  pour 
faire  introduire  un  amendement.  (Réclamations.) 
Car  je  vous  délie  de  trouver  une  autre  différence 
entre  la  loi  qu'on  appelle  le  budget  et  une  loi  spé- 
ciale. 

M.  Laurence.  La  question  très  grave  que  tout 
à  Theure  j'ai  moi-même  soulevée  s'est  présen- 
tée tout  à  fait  incidemment  et  d'une  façon  que 
je  me  permettrai  d'appeler  déplacée,  à  l'occasion 
d'un  article  que  la  commission  a  de  son  chef 
ajouté  au  projet  de  loi.  Cet  article  n'est  pas  en 
elTet  à  sa  place;  il  appartient  plutôt  aux  dispo- 
sitions dont  vous  avez  renvoyé  l'ensemble  au 
budget  où  il  s'agira  d'une  disposition  partielle 
des  rentes  rachetées.  Voilà  pourquoi  nous  nous 
trouvons  ici  dans  une  fausse  position  et  excités 
<\  rechercher  les  intentions  les  uns  des  autres. 

Vous  avez  entendu  les  organes  du  ministère 
prétendre  que  ceux  d'entre  nous  qui  paraissaient 
peu  disposés  à  accueillir  l'article,  entendaient, 
sans  oser  l'avouer,  parce  qu'ils  ne  le  pouvaient 
constitutionnellement,  réserver  pour  la  Cham- 
bre seule  le  privilège  exclusif  du  vote  de  l'impôt, 
et  forcer  comme  autrefois  le  consentement  des 
2  autres  pouvoirs,  en  glissant  dans  la  loi  des 
finances  tardivement  votée  et  soumise  ailleurs  à 
un  examen  purement  nominal  des  dispositions 
qu'on  n'en  pourrait  effacer  qu'en  rejetant  la  loi 
tout  entière.  Il  est  aisé  de  se  justifier  de  ce  re- 
proche. A  notre  tour,  si  nous  voulions  récrimi- 
ner, nous  aurions  bien  le  droit  de  nous  enqué- 
rir des  motifs  qui  font  si  vivement  insister  pour 
l'insertion  intempestive,  dans  la  loi  en  discussion, 
d'une  disposition  dangereuse,  si  elle  n'est  pas 
inutile,  et  nos  recherches  nous  amèneraient  bien 
certainement  à  des  découvertes  que  l'on  peut 
pressentir. 

Quand  vous  aurez  voté  une  à  une  toutes  les 
dépenses  réclamées  pour  les  divers  services,  en 
présence  de  leur  total  on  vous  répondra  :  Où 
sont  maintenant  les  voies  et  moyens?  Après 
avoir  accordé  les  allocations,  vous  ne  pouvez  plus 
vous  dispenser  de  voter  des  recettes  suffisantes 
pour  y  faire  face.  Le  service  de  la  dette  publique 
étant  compris  dans  les  dépenses,  vous  ne  pour- 
rez librement  réfléchir,  avant  de  voter  les  fonds 
nécessaires,  à  quels  moyens  d'impôt  ou  de  cré- 
dits vous  serez  forcés  d'avoir  recours.  Les  Etats 
n'ontquc  trois  moyens  de  pourvoira  leurs  besoins 
ordinaires  ou  accidentels  :  l'impôt,  l'emprunt, 
la  vente  des  domaines,  et  nous  devons  le  savoir, 
nous  qui  depuis  plusieurs  années  avons  cumule 
l'emploi  de  ces  ressources.  Mais  il  arrive  quel- 
quefois, et  dans  le  budget  de  1834  nous  en  trou- 
vons l'exemple,  qu'on  se  lasse  de  voir  les  do- 
maines de  l'htat  vendus  et  dévorés  pour  combler 
des  déiicits  successifs;  on  s'arrête  dans  cette 
spoliation  de  l'avenir.  On  n'est  pas  moins  désa- 
busé des  emprunts  qui  croissent  sans  mesure  par 
la  facilité  môme  de  les  réaliser,  dépassent  dans 
leur  chiffre  l'importance  d'un  amortissement  im- 
puissant et  on  peut  le  dire  chimérique;  on  ne 
veut  plus  rembourser  d'une  main  moins  qu'on 
emprunte  à  l'autre.  Enfin  l'impôt  lui-même  a 
atteint  son  point  extrême,  et  tout  projet  de 
l'étendre  à  de  nouvelles  matières  imposables,  ou 
de  forcer  les  taxes  existantes  est  mal  accueilli 
ou  môme  repoussé.  Que  faire  alors?  On  ne  peut 
pas  voter  un  budget  en  déficit,  il  faut  de  toute 
nécessité  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes  et 
les  dépenses.  Cette  nécessité  a  été  prévue  de  loin^ 
car  bien  que  divisée  en  2  lois  distinctes,  la  loi 


des  finances  n'en  estpas  moins  une  loi  d'ensemble, 
dont  toutes  les  parties  se  tiennent,  et  qui,  sou- 
mise à  une  commission  unique  qui  se  subdivise 
et  partage  le  travail,  demande  à  être  examinée, 
jugée,  votée  avec  des  vues  générales. 

Ce  qu'il  faudrait  faire  alors,  annuler  une  por- 
tion quelconque  des  rentes  rachetées,  parce  que 
les  recettes  présumables  ou  possibles  n'en  per- 
mettraient pas  le  service  ;  ce  qu'il  faudrait  laire 
est  justement  ce  qu'on  veut  vous  rendre  impos- 
sible précisément  dans  la  loi  principale,  celle  qui 
les  résume  toutes.  On  ne  veut  pas  que  dans  les 
mauvais  jours,  dans  des  circonstances  comme 
celles  où  nous  nous  trouvons  et  qui  peuvent  se 
prolonger  ou  se  reproduire,  on  ne  veut  pas  que 
vous  puissiez  puiser  dans  le  Trésor  de  réserve, 
dans  cette  épargne  amassée  en  des  temps  plus 
favorables.  Aujourd'hui  on  vous  propose  u'appli- 

?uer  ce  remède  à  la  situation  périlleuse  du 
résor;  mais  cet  expédient,  utile  aujourd'hui, 
demain  paraîtra  dangereux,  fin  vous  liant  les 
mains  c  est  contre  un  péril  possible  que  vous, 
législateurs,  on  prétend  vous  prémunir.  Ainsi  les 
rentes  rachetées  seraient  l'arche  sainte  à  laquelle 
il  vous  serait  désormais  défendu  de  toucher,  car 
puisque  d'après  l'article  il  faudrait  une  loi  spé- 
ciale, vous  ne  pourriez  plus  en  disposer  par  la 
loi  des  finances  à  laquelle  on  contesterait  juste- 
ment ce  caractère. 

Messieurs,  tous  nos  droits  constitutionnels  se 
reproduisent  et  se  retrouvent  dans  le  budget.  Le 
vote  des  dépenses,  des  subsides  qui  les  doivent 
couvrir,  est  le  plus  précieux  des  privilèges  dont 
le  peuple  nous  ait  confié  la  garde.  Par  lui,  sous 
les  yeux  du  roi  que  nous  imposa  l'étranger, 
nous  avons  plus  d  une  fois  obtenu  des  conces- 
sions qu'ailleurs  on  nous  eût  refusées  ;  par  lui 
nous  combattrions  encore  avec  succès  des  ten- 
tatives funestes  à  nos  libertés,  si  elles  devaient 
jamais  se  renouveler.  La  complète  liberté  de  dé- 
penses et  de  subsides  épargne  remploi  de  moyens 
plus  extrêmes,  et  les  conditions  du  vote  équiva- 
lent souvent  au  refus  absolu. 

One  craint-on?  que  par  une  disposition  caute- 
leusement  introduite,  pour  ainsi  dire,  à  la  fin 
d'une  session,  par  un  amendement  improvisé  et 
enlevé  au  milieu  de  la  lassitude  générale,  nous 
n'attirions  à  nous,  dans  l'importante  loi  des 
financesj  la  totalité  de  la  puissance  législative, 
dont  le  tiers  seulement  nous  appartient;  que  nous 
n'usurpions  ainsi  la  dangereuse  habitude  d'im- 
poser à  l'autre  Chambre  un  vote  privé  de  libre 
examen,  et  au  gouvernement  une  sanction  qu'on 
ne  peut  refuser  sans  s'exposer  aux  plus  grands 
embarras,  peut-être  à  des  catastrophes.  Je  n'exa- 
mine pas  ce  que  le  passé  offre  de  rassurant  dans 
l'exercice  d'une  faculté  qui  n'avait  pas  paru, 
jusqu'ici,  receler  tant  de  périls.  Je  ne  relève  pas 
ce  qu'il  peut  y  avoir  d'injuste  et  de  hasardé 
dans  ce  reproche  assez  direct,  fait  à  la  manière 
dont  les  lois  de  finances  se  discutent  ici.  J'aime 
mieux  aborder  la  difficulté  de  front,  et  accepter 
la  question  telle  qu'elle  est  posée  par  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Les  lois  de  finances  vous  sont  d'abord  présen- 
tées :  ainsi  le  veut  la  Constitution  qui,  eu  exigeant 
votre  consentement  préalable,  a  suflisamment 
reconnu  qu'en  cette  matière  on  pouvait  réfuter 
ce  que  vous  offriez  de  modifier,  les  dispositions 
accessoires  au  vote  même  des  subsisues;  mais 
non  pas  voter  l'impôt  en  votre  lieu.  La  lettre  de 
la  Charte  pourrait  aller  jusque-là,  mais  son  es- 

Srit  y  répugne,  et  jamais  elle  ne  fut  ainsi  en- 
mdue. 
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Je  suis  loin  de  contester  à  l'autre  Chambre  le 
droit  d'amendement y  je  reconnaîtrai  même  que, 
par  l'effet  inévitable  de  la  lenteur  ou  des  com- 
plications de  nos  travaux,  elle  n'a  pu  souvent 
user  de  ce  droit,  à  supposer  qu'elle  en  eût  eu  la 
pensée.  Mais  on  n'use  pas  toujours  des  pré- 
rogatives écrites  dans  les  Constitutions;  plus  d'un 
de  leurs  articles  a  sommeillé  quand  la  prudence 
a  conseillé  de  s'abstenir. 

Si  pourtant  un  budget  notablement  modifié, 
non  dans  ses  articles  additionnels,  mais  dans 
quelques-unes  de  ses  parties  essentielles  (et  par 
exemple  dans  l'annulation  de  rentes  rachetées 
et  le  rétablissement  d'une  dépense  qui  exigerait 
de  nouvelles  recettes  pour  balance),  certainement 
si  un  tel  budget  nous  revenait,  nous  le  repous- 
serions et  la  couronne  aviserait  si  ce  serait  le 
cas  d'en  appeler  aux  électeurs  gui  nous  ont  en- 
voyés ici,  au  hasard  de  ce  qui  pourrait  en  ad- 
venir; car  si  les  représentants  du  pays  ont  voulu 
diminuer  le  fardeau  des  charges  publiques,  il  est 
bien  rare  que  l'opinion  les  délaisse  et  les  désa- 
voue. 

En  Angleterre,  la  Chambre  des  lords  a  aussi 
le  droit  de  modifier,  d'amender  les  résolutions 

Srises  par  la  Chambre  des  communes  en  comité 
es  subsides.  On  ne  se  souvient  point  en  ce  pays 
du  dernier  usage  que  la  Chambre  haute  a  pu  faire 
de  ce  stérile  privilège,  ou  si  elle  a  tenté  de  le  re- 
vendiquer, la  tentative  n'a  pas  &é  heureuse,  et 
les  communes  ont  su  constamment  défendre  la 
prérogative  qu'une  coutume  ancienne  plus  puis- 
sante que  les  lois  écrites  avait  largement  inter- 
prétée et  religieusement  conservée. 

En  France,  depuis  19  ans,  des  institutions  sem- 
blables n'ont  pas  été  autrement  comprises,  et  si 
l'autre  Chambre  a  quelquefois  justement  réclamé 
contre  l'apport  tardif  qui  lui  était  fait  de  la  loi 
des  finances,  on  se  souvient  que  lorsque  le  temps 
ne  lui  a  pas  manqué,  elle  n'a  pas  cru  devoir 
toucher  aux  chiffres  significatifs  du  budget. 

Que  si  elle  l'eût  fait,  la  Chambre  des  députés 
aurait  eu  à  réfléchir  sans  doute  sur  cet  incident, 
qui,  pour  être  légal,  n'en  eût  pas  moins  été  inat- 
tendu; peut-être  au  lieu  d'accepter  en  telle  ma- 
tière une  autorité  dont  son  propre  suffrage 
devançait  nécessairement  l'intervention,  elle  eût 
répudié  l'ouvrage  tout  entier;  et  selon  moi,  la 
Chambre  avait  non  seulement  le  droit,  mais  peut- 
être  le  devoir  de  le  faire. 

Messieurs,  cette  discussion  est  grave,  elle  aura 
du  retentissement;  et  selon  la  solution  qu'elle 
recevra,  il  est  permis  de  prévenir  et  de  craindre 
les  conséquences.  On  vous  propose  de  renoncer 
à  votre  droit,  de  reculer  devant  lui.  Par  grâce, 
ce  semble,  on  veut  bien  reconnaître  que  pen- 
dant cette  session,  d'ici  au  1er  juillet,  si  elfe  se 
prolonge  jusque-là,  vous  pouvez  exercer  la  fa- 
culté que  plus  tard  on  vous  dénie.  Jusque-là 
vous  êtes  libres;  plus  tard  vous  ne  le  serez  plus, 
si  ce  n'est  de  hasarder  une  proposition  isolée 
qui,  si  elle  a  la  bonne  fortune  d'être  ici  accueil- 
lie, peut  ne  pas  trouver  ailleurs  le  même  ac- 
cueil. Alors  cette  ressource  vous  manquant,  il 
faudra  forcément  recourir  à  d'autres. 

Remarquez  qu'en  proscrivant  ce  droit  pour  l'a- 
venir, on  le  reconnaît  par  l'exception  même  que 
la  loi  actuelle  va  consacrer.  Ainsi  M.  le  ministre 
des  finances,  pour  aligner  la  dépense  à  la  recette, 
vous  propose  lui-même  l'anulation  de  20  millions 
de  rentes. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  vous  de- 
mande un  capital  de  100  millions  à  prendre 
encore  sur  les  rentes  rachetées,  pour  les  consa- 


crer à  de  grands  travaux.  Je  donne  mon  appro- 
bation à  son  projet,  qui  sans  doute  obtiendra 
celle  de  la  Chambre.  Mais  je  le  répète,  les  deux 
dispositions  faites  du  fonds  de  réserve  sont  un 
démenti  donné  à  la  prohibition  qu'on  prétend 
vous  imposer  pour  l'avenir.  Est-ce  que  des  cir- 
constances semblables,  de  plus  graves  peut-être, 
ne  peuvent  plus  se  présenter  ?  et,  si  cela  est  pos- 
sible, pourquoi  charger  votre  loi  d'une  inutile 
défense  ? 

Permettez-moidele  répéter,  en  terminant,  ces 
réflexions  sur  un  article  qui  peut  en  appeler  de 
plus  graves  encore  :  en  acceptant  l'article  addi- 
tionnel de  la  commission,  la  Chambre  abdique, 
elle  donne  sa  démission.  Et  moi,  qui  ne  veux  pas 
partager  la  responsabilité  d'une  résolution  si 
déplorable,  qui  ne  veux  pas  annuler  dans  mes 
propres  mains  le  mandat  que  j'ai  reçu,  je  voterai 
contre  l'article. 

Voix  aux  extrémités  :  Très  bien,  très  bien! 

i  M.  Gouin,  rapporteur.  Messieurs,  l'article  qui 
est  en  discussion  ayant  été  présenté  par  votre 
commission,  je  crois  devoir  la  disculper  des  re- 
proches qui,  a  tort,  lui  ont  été  adressés,  d'avoir 
voulu  priver  la  Chambre  des  droits  qui  lui  sont 
acquis.  Loin  de  là,  nous  nous  sommes  au  con- 
traire attachés  à  conserver  intact  ce  droit  que 
nous  avons  introduit!  dans  tous  les  articles  pré- 
sentés par  le  gouvernement,  une  division  claire 
et  distincte  entre  les  fonds  de  la  dotation  de  l'a- 
mortissement et  ceux  des  rentes  rachetées,  vou- 
lant assurer  aux  premiers  le  privilège  qui  leur 
est  acquis,  et  conserver  aux  seconds  leur  spé- 
cialité. 

Nous  avons  reconnu  non  seulement  dans  la  loi, 
mais  encore  par  le  rapport,  que  les  rentes  ra- 
chetées restaient  soumises  aux  décisions  de  la 
Chambre;  mais,  tout  en  reconnaissant  ce  droit, 
nous  avons  voulu  qu'il  ne  pût  recevoir  son  ap- 
plication qu'avec  toutes  les  garanties  que  ré- 
clame l'intérêt  du  crédit.  Plus  ce  droit  est  étendu, 
plus  il  nous  a  paru  susceptible  d'être  environné 
des  précautions  que  réclame  son  importance. 
Nous  avons  pensé  que  lorsque  la  Chambre,  pour 
la  proposition  la  plus  simple  faite  par  un  de  ses 
membres,  exigeait  des  formes  qui,  par  leur  len- 
teur, mettaient  la  Chambre  à  môme  de  ne  pro- 
noncer qu'après  avoir  été  suffisamment  éclairée, 
la  même  marche  pouvait  avec  raison  être  établie 
pour  une  décision  aussi  grave  que  celle  de  l'an- 
nulation d'une  partie  des  rentes  rachetées. 

Dans  la  conservation  plus  ou  moins  entière  de 
ces  rentes  réside  toute  la  force  de  notre  amor- 
tissement. Si  tout  récemment  vous  avez  exigé 
3ue  des  travaux  importants  de  construction 
édifices  publics  ne  puissent  être  autorisés  que 
par  une  loi  spéciale,  cette  disposition  doit,  avec 
Lien  plus  juste  raison,  être  appliquée  à  l'annu- 
lation de  l'amortissement.  Ne  pas  admettre  une 
semblable  précaution  serait  s'exposer  à  une  dé- 
cision qui  ne  serait  que  le  résultat  d'une  sur- 
prise, hn  se  soumettant  à  la  présentation  d'une 
loi  spéciale,  ce  serait  à  tort  que  l'on  croirait  qu'il 
ne  pourrait  plus,  à  l'avenir,  être  disposé  des 
rentes  rachetées;  toutes  les  fois  que  des  circons- 
tances impérieuses  l'exigeront,  cette  mesure  n'é- 
prouvera aucune  difficulté,  et  en  admettant  que 
la  Chambre  ne  fit  pas  usage  de  son  initiative,  le 
gouvernement  lui-même  serait  le  premier  à  vous 
en  faire  la  proposition.  Ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui pour  le  budget  de  1834  en  est  une  preuve 
évidente. 

On  prétend  que  l'exception  que  nous  propo- 
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sons  pour  l'exercice  1834  est  en  contradiction 
avec  Farticle  présenté.  Cette  contradiction  n'existe 
nullement;  votre  commission  n'eût  pas  eu  re- 
cours à  cette  exception,  si  la  commission  du 
budget  n'eût  pas  déjà  été  saisie,  au  moment  de 
la  présentation  de  la  loi  sur  l'amortissement,  de 
tous  les  documents  qui  l'appelaient  à  prononcer 
sur  la  quotité  de  l'annulation  pour  1834.  Nous 
ne  trouvons  donc  dans  l'article  o  aucune  dispo- 
sition qui  porte  atteinte  au  droit  de  la  Chambre; 
elle  pourra  toujours  faire  usage  de  ce  droit, 
mais  elle  ne  le  fera  qu'après  un  mûr  examen 
qui  n'exposera  plus  l'existence  de  notre  amor- 
tissement à  une  simple  décision  motivée  sur 
l'impression  du  moment.  Votre  commission  per- 
sévère dans  l'article  qu'elle  vous  a  proposé.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Glais-Biioin.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on 
aille  aux  voix;  la  question  est  trop  grave;  la 
Chambre  n'est  plus  en  nombre. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'étant  plus  en 
nombre,  la  séance  est  levée. 

(Il  est  six  heures  passées.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  27  mai. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Tirage  des  bureaux. 

Lecture  d'une  proposition. 

Rapport  sur  la  proposition  de  M.  de  Schonen, 
relative  à  l'ancienne  liste  civile. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant la  distribution  du  fonds  d'amortissement. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
de  l'intérieur,  pour  l'année  1834. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  lundi  27  mai  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois  quarts. 
M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld sera  absent  des  séances  pendant  quelques 
jours,  pour  cause  de  santé. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
des  articles  du  projet  de  loi  sur  Vinstruction  pri- 
maire. 

La  Chambre  en  est  restée  à  l'article  14  ;  le 
2°  paragraphe  a  été  le  plus  particulièrement  en 
discussion.  M.  le  comte  Roy  a  proposé  de  retrau- 
cher  ce  paragraphe,  ainsi  conçu  : 

«  Le  recouvrement  de  la  rétribution  ne  don- 
nera lieu  à  aucune  remise  au  proiit  des  agents 
de  la  perception.  » 

M.  le  comte  Roy.  Les  observations  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre,  relati- 
vement à  la  disposition  soumise  à  sa  délibéra- 
tion, ont  eu  pour  objet  principal  de  la  con- 
vaincre que  cette  disposition  était  déplacée  dans 
une  loi  organique  de  l'instruction  primaire; 
qu'elle  n'était  qu'une  affaire  d'administration; 
et  qu'elle  pourrait,  tout  au  plus,  être  introduite 
dans  la  loi  des  attributions  municipales. 

A  ces  premières  observations,  j  en  ajouterai 
quelques  autres,  pour  faire  sentir  que  la  charge 


imposée  au  percepteur  serait  injuste,  et  même 
contraire  aux  intérêts  publics. 

Elle  imposerait  à  l'agent  dç  la  perception  la 
nécessité  d'établir  douze  rôles  par  an  pour  cha- 
cune des  communes  de  son  arrondissement  de 
perception  ;  de  délivrer,  par  chaque  mois,  autant 
de  quittances  à  souche,  autant  d'avertissements 
que  la  commune  contient  d'élèves  susceptibles 
d'acquitter  la  taxe;  de  subvenir  aux  frais  de  la 
distribution  de  ces  avertissements  ;  enfin,  de  se 
procurer  les  journaux,  registres  à  souche,  pa- 
piers et  impressions  des  avertissements,  sans 
remboursement  et  indemnité. 

Il  ne  me  semble  pas  juste  d'imposer  de  telles 
charges  aux  agents  de  la  perception,  et  de  faire 
ainsi  peser  particulièrement  sur  eux  les  frais  de 
l'instruction  primaire. 

J'ajouterai  même  que  îe  crains  beaucoup  crue 
la  perception  des  contributions  publiques  tfé- 
prouve  bien  des  inconvénients  d'une  augmenta- 
tion si  considérable  d'occupations,  et  de  soins 
de  détails  attribués  aux  agents  de  cette  percep- 
tion. 

Toutes  ces  considérations  me  déterminent  à 
persister  à  demander  que  le  paragraphe  ne  soit 
pas  adopté,  sauf  à  MM.  tes  ministres  des  finances 
et  de  l'instruction  publique  à  concerter  entre  eux 
les  mesures  qui  leur  paraîtront  justes  et  conve- 
nables pour  opérer  le  recouvrement  de  l'espèce 
de  taxe  qui  est  autorisée  par  l'article  14. 


M.  Girod  (de  l'Ain).  J'ai  une  déférence  sin- 
cère pour  les  opinions  de  l'honorable  préopi- 
nant dans  une  matière  qu'il  connaît  si  bien,  et 
dans  une  branche  de  l'administration  où  il  a 
rendu  de  si  grands  services.  Cependant  je  me 
permettrai  de  combattre  le  retranchement  qu'il 
propose. 

Il  importe  que  le  recouvrement  de  cette  rétri- 
bution se  fasse  de  la  manière  la  plus  économi- 
3ue  possible  ;  et  à  moins  qu'il  ne  se  rencontre 
es  obstacles  insurmontables,  il  convient  de 
maintenir  cet  avantage. 

M.  le  comte  Roy  reproche  à  la  disposition  de 
n'être  pas  à  sa  place,  d'appartenir  plutôt  à  une 
loi  de  finances  qu'à  une  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire. 

S'il  s'agissait  d'une  disposition  qui  concernât 
l'organisation  de  la  perception  et  l'état  du  per- 
cepteur en  lui-même,  il  faudrait  se  garder  de 
porter  atteinte  à  une  disposition  existante;  mais 
c'est  uniquement  d'une  perception  nouvelle,  à 
l'égard  de  laquelle  la  loi  peut  établir  qu'il  n'y 
aura  pas  de  remise.  Si,  du  reste,  il  ne  peut  ré- 
sulter aucun  inconvénient  de  cette  obtention  de 
remise,  voici  ce  que  j'avais  à  dire  pour  répon- 
dre à  la  première  partie  de  l'objection  que  la 
disposition  n'était  pas  à  sa  place. 

Maintenant  cette  disposition  est-elle  applica- 
ble? Il  y  aura,  dit-on,  pour  ces  percepteurs,  un 
accroissement  considérable  de  travail.  J'oserai 
penser  qu'il  ne  sera  pas  aussi  considérable  que 
M.  Roy  le  suppose;  car  le  percepteur,  obligé  de 
se  transporter  au  moins  une  fois  par  mois,  dans 
chacune  des  communes,  pourra  en  même  temps 
qu'il  fera  les  autres  perceptions  dont  il  est  char- 
gé, faire  cette  perception  particulière  dont  il 
s'agit  en  ce  moment.  Je  ne  crois  pas  que  le 
nombre  des  contribuables  sera  aussi  grand  qu'on 
le  prétend  ;  mais  le  fût-il,  l'embarras  n'en  serait 
pas  beaucoup  augmenté. 

Mais,  dit  M.  Roy,  il  faudra  un  vote  particulier, 
des  avertissements,  des  quittances.  Si  vous  ne 
donnez  aucune  rétribution  au  percepteur,  non 
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seulement  il  perdra  son  temps,  mais  il  sera 
obligé  à  des  dépenses  plus  ou  moins  considé- 
rables. 

Sans  doute,  si  tel  était  l'effet  de  la  disposition, 
il  faudrait  la  supprimer,  ou  au  moins  la  modi- 
fier; mais  je  crois  que  Ton  peut  y  pourvoir  sans 
mettre  une  disposition  particulière  dans  la  loi, 
et  que  le  ministre  des  finances  peut  fort  bien 
allouer  au  percepteur  la  somme  convenable 
pour  le  remboursement  de  ses  frais  matériels. 

Si  cependant  on  voulait  que  la  loi  nouvelle 
contint  une  disposition  à  cet  égard,  on  pourrait 
modifier  le  paragraphe  en  discussion  de  la  ma- 
nière suivante  :  Le  recouvrement  de  la  rétribu- 
tion ne  donnera  lieu  qu'au  remboursement  des 
frais  sans  aucune  remise  au  profit  des  agents  de 
la  perception. 

M.  Gulzot,  ministre  de  l'instruction  publique.  Je 
dois  donner  quelques  explications  à  la  Chambre 
sur  la  manière  dont  ce  paragraphe  a  été  intro- 
duit dans  la  loi  en  discussion.  Comme  M.  le 
comte  Roy  l'a  fait  observer,  il  n'était  point  dans 
la  proposition  du  gouvernement. 

La  disposition  fondamentale  de  l'article  14, 
qui  fait  ue  la  rétribution  payée  par  les  parents 
au  profit  de  l'instituteur  une  contribution  pu- 
blique qui  devra  être  perçue  dans  la  même  forme 
que  les  contributions  directes,  cette  disposition 
ayant  été  l'objet  d'objections  graves,  le  para- 
graphe dont  il  s'agit  a  été  introduit  dans  la  loi 
comme  une  espèce  d'adoucissement.  On  a  voulu 
que  les  parents  sussent  bien  que  le  percepteur 
ne  gagnerait  rien  à  cette  rigueur  qu'il  était  ap- 
pelé à  exercer  contre  eux;  que  cette  perception, 
qui  pouvait  les  blesser  dans  certains  cas,  ne 
donnerait  à  aucun  avantage  au  profit  du  per- 
cepteur. 

J'ai  peine  à  croire  que  la  charge  qui  en  résul- 
tera pour  le  percepteur  soit  aussi  grande  que 
M.  le  comte  Roy  a  paru  le  penser.  Il  a  raisonné 
dans  l'hypothèse  de  huit  communes  par  percep- 
teur, et  de  100  élèves  par  commune.  Il  y  a  évi- 
demment exagération;  car  cela  donnerait  pour 
toutes  les  communes  de  France  4  millions  d'é- 
lèves dans  les  écoles  primaires.  Le  nombre  des 
élèves  qui  payeront  la  rétribution  mensuelle, 
sera,  terme  moyen,  de  15  ou  20. 

Je  reconnais  qu'il  y  aura  aggravation  de  tra- 
vail et  de  dépenses:  mais  il  n'est  pas  impossi- 
ble d'introduire  une  disposition  analogue  à  celle 
que  vient  de  proposer  M.  Girod  (de  l'Ain),  et  au 
moyen  de  laquelle  on  assurera  au  percepteur,  le 
recouvrement  de  ses  frais.  Mais  j'insiste  sur  ce 
point  que  le  véritable  motif  du  paragraphe  a  été 
de  faire  passer  plus  facilement  cette  métamor- 
phose de  la  rétribution  mensuelle  en  contribu- 
tion publique. 

M.  le  comte  Roy.  La  proposition  de  M.  Girod 
(de  l'Ain),  si  elle  était  admise,  ferait  du  moins 
disparaître  ce  que  la  disposition  présente  de 
trop  injuste.  Cependant  il  faudrait  dire  encore 
par  qui  l'indemnité  serait  acquittée. 

M.  Gnizot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
L'observation  de  M.  le  comte  Roy,  sur  l'incon- 
vénient d'insérer  dans  la  loi  de  l'instruction  pri- 
maire une  disposition  qui  lui  parait  purement 
administrative,  et  qui  a  besoin  d'être  concertée 
entre  M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  cette  observation 
me  paraît  jusqu'à  un  certain  point  fondée.  Il  est 
bien  vrai  que  quand  même  aucune  disposition 
pareille  ne  serait  introduite  dans  la  loi,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  aurait  toujours  le  droit,  en 


se  concertant  avec  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  de  déclarer  qu'il  n'y  aura  aucune  re- 
mise au  profit  des  percepteurs  pour  cette  nature 
de  contribution. 

M.  le  comte  Roy.  J'ai  exprimé  très  positive- 
ment une  opinion  conforme  à  ce  qui  est  de- 
mandé par  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. J'ai  toujours  entendu,  en  proposant  la 
suppression  du  2e  paragraphe  de  l'article  14,  que 
M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ou  de  l'instruction  publique,  se  con- 
certeraient pour  établir  le  mode  et  les  condi- 
tions de  la  perception  autorisée  par  cet  article. 

M.  Girod  (de  VAin).  On  pourrait  retrancher  le 
paragraphe. 

M.  Gulzot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
Il  est  utile  pour  bien  accréditer  dans  la  campa- 
gne cette  métamorphose  de  la  rétribution. 

M.  le  comte  Portails.  Je  crois  qu'il  y  aurait 
un  certain  inconvénient,  après  que  le  paragra- 
phe a  été  adopté  à  la  Chambre  des  députés,  a  le 
retrancher  d'une  manière  absolue.  La  rédaction 
proposée  par  M.  Girod  (de  l'Ain)  me  semble  pré- 
férable au  retranchement  de  l'article,  parce 
que,  par  le  retranchement,  on  semblerait  reve- 
nir sur  une  condition  mise  à  cette  perception 
qui  peut  paraître  dure  à  ceux  qui  la  paieront. 

M.  ie  comte  Roy.  J'accepte  la  rédaction  pro- 
posée. 

M.  Girod  (de  VAin).  Voici  une  nouvelle  ré- 
daction de  mon  amendement  :  «  Le  recouvre- 
ment de  la  rétribution  ne  donnera  lieu  qu'au 
remboursement  des  frais,  par  la  commune,  sans 
aucune  remise  au  profit  des  agents  de  la  per- 
ception. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(L'article  14  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  15.  11  sera  établi,  dans  chaque  départe- 
ment, une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  en 
faveur  des  instituteurs  primaires  communaux. 

«  Les  statuts  de  ces  caisses  d'épargne  seront 
déterminés  par  des  ordonnances  royales. 

«  Cette  caisse  sera  formée  par  une  retenue 
annuelle  d'un  vingtième  sur  le  traitement  fi)ie 
de  chaque  instituteur  communal.  Le  montant  de 
la  retenue  sera  placé  au  compte  ouvert  au  Trésor 
royal  pour  les  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance; les  intérêts  de  ces  fonds  seront  capi- 
talisés tous  les  G  mois.  Le  produit  total  de  la 
retenue  exercée  sur  chaque  instituteur  lui  sera 
rendu  h  l'époque  où  il  se  retirera,  et  en  cas  de 
décès  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  sa  veuve 
ou  à  ses  héritiers. 

«  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ajouté  au- 
cune subvention,  sur  les  fonds  de  l'Btat,  à  cette 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance;  mais  elle 
pourra  recevoir  des  dons  et  legs,  dont  l'emploi, 
a  défaut  des  dispositions  des  donateurs  ou  des 
testateurs,  sera  réglé  par  le  conseil  général.  » 

M.  le  Président.  La  commission  ne  propose 
aucun  changement  aux  trois  premiers  para- 
graphes, mais  elle  propose  d'amender  ainsi  le 
quatrième  paragraphe  : 

«  Dans  aucun  cas",  il  ne  pourra  être  ajouté 
aucune  subvention  sur  les  fonds  de  l'Etat  à  cette 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance;  mais  elle 
pourra,  dans  les  formes  et  selon  les  règles  pres- 
crites pour  les  établissements  d'utilité  publiaue, 
recevoir  des  dons  et  legs  dont  l'emploi,  à  défaut 
des  donateurs  ou  des  testateurs,  sera  réglé  par  le 
conseil  général.  » 

M.  le  baron  Mouler.  L'article  qui  est  en  ce 
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moment  soumis  à  vos  délibérations  est  un  de 
ceux  qui  doit  exciter  le  plus  puissamment  l'in- 
térêt de  la  Chambre.  La  classe  des  instituteurs 
primaires  mérite  une  attention  particulière;  car 
c'est  du  bon  choix  que  Ton  fera  des  institu- 
teurs que  dépend  tout  le  succès  de  la  loi  :  c'est 
de  ce  choix,  comme  Ta  fait  remarquer  M.  le  rap- 
porteur, que  l'instruction  primaire  deviendra  un 
instrument  de  perfection  pour  les  facultés  les 
plus  nobles  de  l'homme,  ou  un  instrument  de 
dommage.  On  ne  saurait  donc  apporter  trop  de 

S  récautions  dans  les  mesures  qui  ont  pour  objet 
'offrir  à  ceux  qui  se  dévouent  à  une  carrière 
aussi  nécessaire,  une  perspective  qui  leur  ga- 
rantit le  repos  et  un  bien-être  pour  leurs  vieux 
jours.  Je  ne  trouve  pas  que  les  dispositions  qu'on 
vous  présente  soient  de  nature  à  remplir  ce  but; 
d'abord  elles  sont  tout  à  fait  insuffisantes,  et  re- 
marquez l'effet  qui  en  résulterait. 

On  assujettit  |les  traitements  des  instituteurs 
communaux  à  une  retenue  d'un  vingtième.  Ce 
vingtième  sera  versé  dans  une  caisse  de  pré- 
voyance, et  les  fonds  de  cette  caisse  seront 
employés  non  en  rentes  de  l'Etat,  comme  le 
proposait  le  gouvernement,  mais,  d'après  l'a- 
mendement de  l'autre  Chambre  reproduit  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs,  ils  seront 
placés  au  Trésor  royal,  où,  au  terme  de  l'ordon- 
nance rappelée  dans  le  texte  que  vous  avez  sous 
les  yeux,  les  intérêts  seront  payés  à  4  0/0. 

Par  conséquent  cette  caisse  ne  remettra  à  cha- 
cun de  ceux  qui  sont  intéressés  que  le  montant 
de  la  retenue  du  vingtième  du  traitement,  aug- 
menté des  intérêts  à  4  0/0.  On  aura  beau  capi- 
taliser les  intérêts  de  sommes  aussi  faibles,  il 
est  évident  qu'il  n'en  résultera  jamais  que  des 
sommes  tellement  minces,  qu'elfes  ne  pourront 
offrir  aux  instituteurs  cette  perspective  de  reposé 
et  de  sécurité  qui  me  parait  nécessaire  pour  qu'ils 
se  livrent  avec  le  soin  et  le  désintéressement 
convenable  à  leur  pénible  profession.  Remarquez 
d'ailleurs  que,  dans  mon  opinion,  si  cette  caisse 
produisait  un  plus  grand  effet,  l'effet  même  irait 
contre  l'intention  que  nous  nous  proposons; 
car  rien  n'est  plus  nécessaire  dans  la  profession 
des  instituteurs,  que  la  stabilité,  que  cette  es- 

Ï>ùce  de  dévouement  à  sa  profession  qui  naît  de 
a  conscience  du  devoir  qu  on  remplit,  et  de  la 
satisfaction  intérieure  qui  doit  être  le  premier 
prix  de  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Si,  au 
contraire,  vous  encouragez  une  certaine  mobi- 
lité, une  certaine  fluctuation  dans  cette  profes- 
sion, vous  verrez  ce  que  nous  n'avons  vu  que 
trop  souvent,  et  ce  qui  est  très  préjudiciable, 
dans  beaucoup  de  départements,  à  la  propaga- 
tion de  l'instruction  primaire;  c'est  qu'une  quan- 
tité d'individus,  sortant  d'autres  professions,  em- 
brassent momentanément  celle  de  professeurs, 
avec  le  désir  de  la  quitter  le  plus  promptement 
possible,  et  de  rentrer  dans  une  autre  car- 
rière. 

Eh  bien  !  cette  espèce  de  petit  pécule  que  leur 
présenteront  les  caisses  d'épargne  sera,  en  quel- 
que sorte,  un  leurre  qui  les  entraînera  à  se  jeter 
dans  d'autres  carrières,  à  tenter  des  entreprises 
commerciales,  lorsqu'ils  croiront  pouvoir  de- 
mander les  capitaux  qu'ils  auront  à  la  caisse. 

Je  crois  qu'il  faut  aborder  franchement  la  ques- 
tion, et  reconnaître  que  la  meilleure  base  de  1  ins- 
truction primaire,  cest  d'avoir  à  côté  d'elle  des 
institutions  normales  qui  doivent  préparer  le 
recrutement  des  instituteurs;  c'est,  dis-je,  d'avoir 
une  bonne  organisation  d'un  système  de  retraite. 
Dans  tous  les  pays  où  l'on  s'est  occupé  d'ins- 


truction primaire,  on  a  établi  des  caisses  de  re- 
traite consacrées  aux  maîtres  d'école. 

Nous  passons  facilement  d'un  extrême  à  l'au- 
tre. Pendant  un  certain  nombre  d'années,  nous 
avons  été  singulièrement  engoués  des  caisses  de 
retraite  formées  par  des  retenues.  Il  s'en  est 
établi  une  trop  grande  quantité,  car  il  est  de  la 
nature  de  ce  genre  d'institution  de  ne  pouvoir 
prospérer  que  lorsque  les  charges,  s'étendant 
sur  un  grand  nombre  d'individus,  se  compensent 
les  unes  par  les  autres.  Il  est  résulté  ae  cette 
multiplicité  de  petites  caisses,  que  la  plupart 
de  nos  caisses  de  retenues  ne  sont  plus  en  état 
de  faire  face  à  leurs  engagements,  et  qu'on  est 
obligé  de  voter,  dans  le  budget,  des  fonds  pour 
subvenir  à  leurs  dépenses.  De  là  est  résulté  la 
déliance  qui  s'attache  en  ce  moment  à  l'idée  de 
ces  caisses;  cependant,  Messieurs,  si  vous  voulez 
vous  reporter  a  la  question  primitive,  examiner 
avec  soin  le  système  des  caisses  de  retenues, 
vous  verrez  que  ces  caisses,  qui  participent  au 
double  caractère  des  caisses  d'épargne  et  de  ton- 
tine, ne  profitent  pas  seulement  de  la  retenue 
et  des  intérêts  de  la  retenue,  mais  aussi  des 
sommes  qui  deviennent  disponibles  par  la  re- 
traite naturelle  ou  forcée  de  ceux  qui  n'ont  pas 
satisfait  aux  conditions  imposées  pour  avoir  une 
pension.  Vous  verrez  que,  si  les  statuts  de  ces 
caisses  ont  été  bien  étaolis,  la  retenue  d'un  ving- 
tième suffira  pour  assurer  une  pension  à  ceux 
qui,  ayant  atteint  30  ans  de  service  et  60  ans 
d'âge,  se  retirent  par  le  cours  ordinaire  des 
choses. 

Je  dis  par  le  cours  ordinaire  des  choses,  car, 
à  côté  des  erreurs  qui  avaient  pu"se  glisser  dans 
la  multiplicité  des  statuts  de  ces  petites  caisses 
particulières,  il  y  a  eu  une  cause  générale  de 
perturbation  qui  a  détruit  l'équilibre.  Ces  petites 
caisses  étaient  destinées  à  satisfaire  à  la  retraite 
de  ceux  qui  se  retiraient  parce  que  leur  âge  ne 
leur  permettait  pas  de  continuer  leurs  travaux  ; 
ils  avaient  droit  à  la  retraite  :  ils  devenaient  ce 
qu'on  appelait  dans  l'ancienne  université,  des 
emérites.  C'est  qu'à  côté  de  cette  cause  naturelle, 
qui  était  facile  a  prévoir,  puisqu'elle  résultait  de 
rage  et  de  l'infirmité,  arrivait  tout  à  coup  une 
grande  maladie  à  laquelle  on  n'avait  pas  pensé. 
C'était  les  maladies  politiques,  c'est-à-dire  que 
tous  les  10  ans  il  y  avait  un  changement  de  sys- 
tème par  suite  duquel  on  éloignait  un  grand  nom- 
bre d  individus;  et,  comme  dans  toutes  les  con- 
vulsions politiques,  l'humanité  ne  perd  jamais 
ses  droits,  on  a  naturellement  fait  porter  les  ex- 
clusions sur  ceux  qui  étaient  en  position  d'obte- 
nir leur  retraite. 

D'ailleurs,  dans  la  plupart  des  statuts,  il  y  avait 
cette  clause  que  lorsqu  un  individu  était  arrêté 
dans  sa  carrière  par  une  circonstance  indépen- 
dante de  sa  volonté,  comme  celle  de  la  suppres- 
sion d'emploi,  il  avait  droit  à  une  pension,  non 
seulement  après  20  ans,  mais  après  15,  et  même 
dans  certain  cas  après  10  ans  de  service.  Aussi, 
vous  comprenez  ce  qu'on  a  pu  tirer  d'applica- 
tion de  cette  mesure  dans  un  intérêt  d'humanité. 
11  n'y  a  personne  qui  n'ait  vu  le  même  emploi 
supprime  jusqu'à  3  et  4  fois  en  changeant  seu- 
lement le  nom,  afin  de  donner  à  un  individu 
une  retraite  qu'on  n'aurait  pu  lui  donner  si  on 
eut  exigé  les  30  ans  de  service.  De  là  est  résulté 
que  toutes  les  caisses  de  retenues  sont  en  ce  mo- 
ment hors  d'état  de  faire  face  à  leurs  dépenses. 

J'aimerais  mieux  que  l'article  proposé  fût  re- 
jeté complètement,  car  je  crois  que  ce  n'est  rien 
faire  pour  les  instituteurs.  Il  y  a  plus,  c'est  fer- 


232 


[Chambre  des  Pairs.] 


RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[27  mai  1833.] 


mer  la  porte  à  ce  qu'on  pourrait  faire  plus  tard 
en  leur  faveur.  On  lixe  un  système  qui  est  exclu- 
sif de  la  pension  de  retraite,  et  ensuite  on  dé- 
clare que  l'Etat  n'est  pas  assujetti  à  subvenir  à 
l'insuffisance  de  ces  caisses;  c'est  là  ce  qui  me 
porterait  à  rejeter  complètement  l'article. 

Si  vous  aviez  déclaré,  dans  les  articles  précé- 
dents, que  l'Etat  est  complètement  étranger  aux 
dépenses  de  l'instruction  primaire,  je  compren- 
drais cette  restriction.  Mais  bien  loin  de  là,  sans 
aller  aussi  loin  que  quelques-uns  de  nos  hono- 
rables collègues,  qui  ont  demandé  que  l'Etat  se 
chargeât  complètement  des  dépenses  de  l'ins- 
truction primaire,  vous  avez  déclaré  dans  les 
articles  déjà  adoptés  que,  lorsque  la  commune 
ne  pourra  fournir  à  ces  dépenses,  le  département 
viendrait  à  son  secours,  et  que  lorsque  le  dépar- 
tement ne  serait  pas  en  état  de  le  faire,  alors 
l'Etat  lui-même  viendrait,  sinon  directement, 
du  moins  par  l'intermédiaire  du  département, 
au  secours  de  la  commune.  Eh  bien  !  lorsqu'on 
aura  ouvert  un  crédit  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  quel  inconvénient  y  aura-t-il  à 
décider  que  sur  ce  crédit  seront  prélevées  les 
sommes  nécessaires  pour  venir  au  secours  des 
caisses  de  retraite?  Je  crois  que,  de  tous  les 
moyens  d'encouragement,  l'établissement  des 
caisses  de  retraite  est  un  des  plus  puissants  et 
des  plus  efficaces. 

Je  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  qu'on  puisse  être 
obligé,  au  moins  de  sitôt,  de  s'adresser  à  vous, 
si  les  statuts  de  ces  caisses  portent  que  la  pen- 
sion ne  pourra  être  acquise  qu'après  30  ans  de 
service  et  60  ans  d'âge.  Il  est  évident  que  les 
dépenses  qui  seraient  très  peu  de  choses,  assu- 
reraient cependant  le  sort  de  tous  ceux  qui  au- 
raient atteint  ce  terme,  et  en  même  temps  vous 
leur  imprimeriez  ce  sentiment  de  stabilité  et  de 
fixité  dans  la  carrière.  Ils  ne  la  quitteront  pas, 
parce  qu'en  se  retirant,  ils  perdraient  le  fruit 
des  retenues  qu'ils  ont  déjà  subies  et  la  pers- 
pective de  la  retraite. 

Je  crois  qu'il  serait  plus  sage,  en  adoptant  le 
principe  du  gouvernement,  d'une  caisse  par  dé- 
partement, de  transformer  cette  caisse  de  pré- 
voyance en  une  caisse  de  retraite.  Le  gouver- 
nement déterminerait  quels  seraient  les  statuts 
de  ces  caisses  de  retraite.  La  loi  poserait  sim- 
plement le  principe  que  la  retenue  serait  du 
vingtième  du  traitement.  Si  cette  retenue  n'était 
pas  suffisante  pour  former  la  pension,  le  dé- 

Îiartement  viendrait,  comme  je  l'ai  dit  tout  à 
'heure,  au  secours  de  la  caisse,  et  certainement 
les  conseils  généraux,  surtout  dans  les  dépar- 
tements riches,  voteraient  avec  empressement 
un  secours  très  modique  sans  doute,  pour  assu- 
rer le  service  de  cette  caisse.  11  me  parait  tout 
à  fait  juste  que  les  instituteurs  forment  une  sorte 
de  corporation  animée  par  un  esprit  d'ému- 
lation et  de  surveillance  mutuelle.  Si  la  Chambre 
trouve  que  le  principe  mérite  d'être  inséré  dans 
la  loi,  je  lui  proposerai  un  amendement  ainsi 
conyu  : 

«  Il  sera  établi  dans  chaque  département  une 
caisse  de  retraite  en  faveur  des  instituteurs  com- 
munaux; les  statuts  de  ces  caisses  seront  déter- 
minés par  des  ordonnances  royales.  Il  sera  fait 
au  profit  de  la  caisse  de  retraite  une  retenue 
d'un  vingtième  sur  le  traitement  de  chaque  ins- 
tituteur communal. 

«  Les  caisses  départementales  pourront  rece- 
voir les  dons  et  legs  dans  les  formes  et  selon  les 
règles  prescrites  pour  les  établissements  d'uti- 
lité publique.  » 


M.  Galzot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Ce  n'est  point,  je  l'avoue,  sans  quelque  embar- 
ras que  je  viens  combattre  la  proposition  de 
l'honorable  membre,  car  elle  aurait  pour  effet 
de  donner  à  l'instruction  primaire  plus  que  le 
gouvernement  n'a  osé  demander  pour  elle,  mais 
non  pas  certainement  plus  qu'il  n  est  nécessaire 
de  faire,  car  il  est  bien  certain  que  l'économie 
obligée  que  le  projet  de  loi  impose  aux  institu- 
teurs sera  fort  loin  de  suffire  aux  besoins  de 
leur  vieillesse.  Cependant,  je  prie  la  Chambre 
de  se  rappeler  qu  en  ce  moment  le  public  tout 
entier,  1  autre  Chambre  en  particulier,  et  tous 
les  hommes  qui  se  sont  occupés  de  l'état  de 
notre  administration  financière,  sont  très  frap- 
pés du  vice  du  système  des  pensions,  soit  des 
pensions  par  voie  de  retenue,  soit  des  pensions 
sur  les  fonds  publics,  et  de  la  charge  énorme 
qui  en  est  résultée  pour  l'Etat,  charge  telle  que 
le  Trésor  se  trouve  avoir  à  payer  aujourd'hui 
pour  les  services  passés  une  somme  qui  est  à 
peu  près  le  quart  de  celle  qui  est  payée  pour 
les  services  présents. 

C'est  sous  l'influence  de  cette  idée  qu'a  été 
rédigé  le  projet  de  loi,  et  en  particulier  l'article 
dont  il  s'agit. 

L'honorable  préopinant  a  paru  croire  qu'un 
système  de  retenue  bien  combiné  parerait  aux 
inconvénients  qu'a  entraînés  le  système  qui  a 
été  jusqu'ici  en  vigueur.  Il  a  paru  croire  surtout 
que  c'était  à  nos  convulsions  politiques,  aux 
bouleversements  gui  ont  eu  lieu  dans  une  admi- 
nistration, qu'étaient  dus  les  principaux  incon- 
vénients de  ce  système  et  l'énormité  des  charge» 
qui  en  étaient  résultées. 

Je  ne  partage  pa&  complètement  l'opinion  de 
M.  le  baron  Mounier.  Pour  arriver  par  un  sys- 
tème de  retenues  sur  les  traitements  à  un  fonds 
qui  assurerait  des  pensions  de  retraite,  il  faut 
deux  choses  :  il  faut,  d'une  part,  une  retenue 
considérable,  et,  de  l'autre,  des  conditions  très 
sévères  pour  l'admission  aux  pensions;  il  faut, 
d'une  part,  une  retenue  qui  aille  au  moins  au 
vingtième  du  traitement,  et,  d'une  autre  part, 
il  faut  qu'on  exige  30  ans  de  service  et  60  ans 
d'âge.  Il  en  résultera  qu'une  foule  d'individus 
qui  auront  subi  les  retenues,  et  qui  n'atteindront 
pas  les  30  ans  de  service  et  les  60  ans  d'âge,  se 
trouveront  avoir  complètement  perdu  la  contri- 
bution qu'ils  ont  apportée  au  fonds  commun. 

11  est  impossible  que  l'honorable  préopinant, 
et  tous  les  hommes  qui  ont  administré,  n'aient 
pas  été  frappés  de  l'espèce  de  révolte  qu'excite 
toujours  cette  irrégularité.  Quand  un  homme 
meurt  à  59  ans,  après  29  ans  de  service,  après 
avoir  versé  une  somme  considérable  dans  la 
caisse  de  retenue,  et  que  sa  famille  ne  se  trouve 
avoir  aucune  espèce  de  droits  au  fonds  par  lui 
déposés,  il  en  résulte  une  injustice  qui  choque, 
et  a  laquelle  on  a  souvent  été  tenté  (le  remédier 
par  des  allocations  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  un  inconvénient  d'autant 
plus  grave  qu'il  s'applique  à  l'instruction  pri- 
maire. Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  les 
traitements  des  instituteurs  primaires  sont  très 
faibles  et  presque  tous  égaux;  en  sorte  que  le 
système  des  retenues  rendrait  beaucoup  moins 
dans  l'instruction  primaire  qu'il  ne  rendrait  dans 
toute  autre  branche  d'administration. 

Dans  les  autres  administrations  les  traite- 
ments sont  très  inégaux;  il  y  en  a  de  fort  con- 
sidérables, et  les  traitements  considérables  amè- 
nent des  retenues  considérables  qui  tournent  au 
profit  des  petits  traitements;  mais  en  matière 
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d'instruction  primaire,  tous  les  traitements  sont 
très  faibles,  en  sorte  que  les  retenues  sont  aussi 
très  faibles.  L'injustice  que  je  signalais  tout  à 
l'heure  sera  donc  encore  plus  choquante  dans 
l'instruction  publique  que  dans  toute  autre  ad- 
ministration. 

Je  crois  que  le  système  des  caisses  de  rete- 
nues, dont  le  vice  unique  n'est  pas  dans  les 
bouleversements  politiques,  qui  a  un  vice  fon- 
damental qui  appelle  le  secours  des  fonds  de 
l'Etat,  je  crois  que  ce  système,  avant  de  rappli- 
quer de  nouveau,  avant  de  l'étendre  à  une  ad- 
ministration nouvelle,  il  faut  s'en  rendre  un 
compte  plus  rigoureux  et  plus  complet  qu'on  ne 
l'a  fait  jusqu'à  présent. 

La  Chambre  n'ignore  pas  qu'une  commission 
a  été  chargée  d'examiner  le  système  général  des 
pensions,  et  de  voir  quelles  modifications  on 
pourrait  y  apporter.  J'avoue  qu'il  me  parait  très 
grave  d'étendre  le  système  des  pensions  à  une 
masse  d'hommes  aussi  considérable  que  celle 
des  instituteurs  primaires,  au  moment  où  Ton 
est  frappé  de  tous  les  inconvénients  qui  sont  ré- 
sultés de  ce  système  dans  toutes  les  branches 
de  l'administration?  et  où  Ton  cherche  les  moyens 
de  remédier  à  ces  inconvénients. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer,  en  outre, 
qu'en  adoptant  l'amendement  qui  vous  est  pro- 
posé, elle  prendrait  l'initiative  d'une  dépense 
que  l'autre  Chambre  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
mettre  à  la  charge  de  l'Etat.  Cette  observation 
ne  me  parait  pas  sans  quelque  gravité. 

J'ajouterai  que  l'honorable  préopinant  ne  me 
parait  pas  avoir  assez  compté,  pour  accroître 
les  fonds  des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance, 
sur  les  legs  et  les  donations  que  ne  manqueront 
pas  de  faire  les  bienfaiteurs  habituels  de  l'ins- 
truction primaire,  et  qui  suppléeront  à  l'insuf- 
fisance de  ces  caisses. 

Je  ferai  encore  remarquer  à  la  Chambre  que 
le  principe  de  l'économie  obligée  est  aussi  par- 
faitement juste,  en  ce  sens  qu  elle  ne  fait  subir 
à  aucun  instituteur  les  chances  du  hasard.  Il  ne 
les  soumet  pas  à  cette  loi  des  tontines  qui,  par 
elle-même,  n'est  pas  très  morale.  Chaque  insti- 
tuteur est  soumis  à  une  économie  obligée,  et 
lorsqu'il  arrive  au  bout  de  sa  carrière,  on  lui 
rend  le  produit  de  ses  économies;  et  personne, 
de  cette  manière,  ne  court  de  chance;  personne 
ne  profite  du  mal  d'autrui;  personne  ne  perd 
les  ronds  qu'il  a  versés  dans  la  caisse. 

11  est  vrai  que  ce  système  n'atteint  pas  com- 
plètement le  but  que  l'honorable  préopinant 
voudrait  atteindre.  Mais  si  vous  entriez  (fans  le 
système  qu'on  voudrait  y  substituer,  vous  vous 
exposeriez  à  imposer  à  l'Etat  des  charges  con- 
sidérables, des  charges  de  môme  nature  que 
celles  contre  lesquelles  on  se  récrie  de  toutes 
parts. 

Je  crois  donc  devoir  persister  dans  le  sys- 
tème du  projet  de  loi. 

M.  le  baron  Silvestre  de  Sac  y.  Il  me  sem- 
ble qu'il  manque  quelque  chose  pour  compléter 
les  dispositions  de  cet  article.  On  assujettit  cette 
caisse  de  prévoyance  à  rendre  à  l'instituteur 
que  l'âge  ou  la  maladie  oblige  de  se  retirer,  les 
sommes  déposées  avec  leur  produit.  Mais  alors  à 
quoi  serviraient  les  dons  et  les  legs  qui  pour- 
ront être  faits  à  ces  caisses?  Quel  en  serai  usage? 
car  les  caisses  ayant  reçu  de  tous  les  instituteurs 
leurs  économies,  ayant  fait  fructifier  ces  écono- 
mies, à  quoi  s'appliquera  cet  excédent  résultant 
des  dons  et  legs  qui  auront  été  faits? 


Je  crois  qu'il  est  très  heureux  que  la  caisse 
ait  cet  excédent;  elle  sera  par  là  à  même  d'ajou- 
ter quelque  chose  quand  le  cas  l'exigera.  Il  me 
semble  que  la  loi  devrait  prévoir  par  quelques 
paroles  remploi  qui  devra  être  fait  de  l'excédent 
des  fonds  que  la  caisse  aura  reçus.  Je  n'ai  rédigé 
aucun  amendement  à  cet  éeard,  mais  ces  ré- 
flexions se  présentent  naturellement. 

M.  Oaiiot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
L'observation  de  M.  de  Sacy  est  tout  à  fait  fon- 
dée, mais  je  crois  que  la  loi  y  a  pourvu  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  notre 
intention  a  été  de  laisser  le  plus  de  latitude  pos- 
sible aux  donateurs  et  testateurs.  Tel  donateur, 
en  faisant  un  legs  à  la  caisse  du  département, 
stipulera  que  l'emploi  de  ce  legs  sera  particu- 
lièrement affecté  aux  instituteurs  ruraux,  aux 
instituteurs  de  telle  ville;  il  faut  leur  laisser  à 
cet  égard  la  plus  grande  liberté.  Quand  il  n'aura 
fait  aucune  disposition,  dans  ce  cas  le  conseil 
général  réglera  l'emploi  de  ce  legs,  c'est-à-dire 
en  fera  la  répartition  entre  les  instituteurs.  Il 
nous  a  paru  que  la  loi  ne  pouvait  régler 
d'avance  et  d'une  manière  générale  l'emploi  des 
dons  et  legs  ainsi  versés  à  la  caisse  d'épargne, 
et  qu'il  fallait  laisser  cet  emploi  à  la  variété  des 
dispositions  que  le  conseil  général  jugerait  con- 
venable de  prendre.  Si  nous  avions  dit  que  les 
fonds  seraient  répartis  au  marc  le  franc  entre 
tous  les  instituteurs  du  département,  il  en  se- 
rait résulté  de  graves  inconvénients  :  on  aurait 
donné  à  des  instituteurs  plus  qu'il  n'était  néces- 
saire de  leur  donner.  Il  vaut  beaucoup  mieux, 
lorsque  le  donateur  ou  le  testateur  n'a  point  fait 
de  dispositions  particulières,  laisser  au  conseil 
général  la  liberté  de  répartir  cet  excédent  de 
fonds  entre  les  instituteurs,  selon  leurs  besoins. 
11  faut,  je  crois,  avoir  cette  confiance  dans  le 
bon  sens  du  conseil  général. 

M.  le  baron  de  Barante.  Je  crois  que  l'amen- 
dement de  M.  le  baron  Mounier  retranche  d'une 
manière  trop  absolue  la  question  controversée 
en  ce  moment  entre  de  bons  esprits  et  les  hom- 
mes qui  ont  l'habitude  de  l'administration. 

On  a  été  frappé  des  inconvénients  des  caisses 
de  retenues.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  qu'a 
dit  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  La 
discussion  a  été  aussi  complète  qu'elle  peut  l'être, 
lorsqu'on  s'en  occupe  d'une  manière  transitoire. 

J'ai  eu  à  diriger,  pendant  quelques  années, 
une  administration  qui  avait  une  caisse  des  re- 
traites. Cette  caisse  se  trouvait,  par  des  circon- 
stances particulières,  être  plus  que  suffisante 
aux  besoins  du  service.  Elle  avait  même  des  ex- 
cédents, et  voyait  s'accroître  tous  les  ans  ses  ca- 
pitaux et  ses  revenus.  Depuis,  cette  caisse  a  été 
spoliée  contre  toute  justice. 

Dès  lors,  j'ai  pensé  qu'il  serait  plus  avanta- 
geux de  se  rapprocher  du  système  de  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance.  Je  ne  crois  pas  ce- 
pendant que  ce  système  doive  être  adopte  d'une 
manière  absolue,  et  qu'on  doive  assimiler  les 
employés  d'une  administration  à  des  particu- 
liers qui  librement  vont  verser  des  fonds  dans 
une  caisse  de  prévoyance,  et  les  en  retirent 
quand  ils  le  veulent  Je  crois  que  leur  laisser 
cette  liberté  serait  introduire  une  instabilité 
que  M.  le  baron  Mounier  a  très  bien  signalée. 

Si  donc  l'on  adoptait  ce  système,  pour  lequel 
je  pencherais  beaucoup,  sauf  examen  ultérieur, 
je  crois  qu'il  y  aurait  quelques  modifications  à 
y  faire;  je  crois  qu'il  ne  faudrait  pas  laisser 
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aux  instituteurs  cette  liberté  absolue  dont  jouis- 
sent lesaclionnaires  libres  d'une  caisse  d'épargne 
et  de  prévoyance,  mais  qu'on  devrait  fixer  un 
délai  avant  lequel  il  ne  serait  pas  permis  aux 
instituteurs  de  reprendre  les  sommes  par  eux 
versées  dans  la  caisse  d'épargne. 

M.  Cousin,  rapporteur.  L'honorable  préopinant 
a  paru  craindre  que  si  en  se  retirant,  même 
après  un  très  petit  nombre  d'années  d'exercice, 
tout  instituteur  pouvait  toucher  le  résultat  capi- 
talisé de  la  retenue  annuelle,  ce  ne  fût  pour  lui 
comme  un  encouragement  à  se  retirer  avant  le 
temps  convenable.  Mais  je  lui  rappellerai  que  qui  - 
conque  veut  être  instituteur  public  prend  l'cnga- 

fement  de  se  vouer  pendant  10  ans  à  l'inslruc- 
ioD  primaire,  et  que,  dans  le  cas  où  il  manque 
à  cet  engagement,  il  perd  le  bénéfice  de  la  com- 
mutation du  service  militaire  avec  le  service  de 
l'instruction  primaire.  Cette  crainte  est  pour 
l'instituteur  un  frein  qui   l'attache   au   moins 

{>our  10  ans  à  ses  fonctions,  et  c'est  précisément 
a  limite  qu'a  proposée  M.  de  Barante. 

M.  le  baron  Monnler.  Je  prie  M.  le  rappor- 
teur de  vouloir  bien  remarquer  que  cet  engage- 
ment de  10  ans  nous  ne  le  trouvons  pas  dans 
la  loi  que  nous  aurons  sous  les  yeux,  qu'il  n'en 
est  question  qu'à  !a  loi  du  recrutement. 

Il  me  semble  que  l'application  n'est  pas  exacte  : 
la  loi  du  recrutement  dit  que,  pour  jouir  de 
l'exemption  du  service  militaire,  il  faut  prendre 
un  engagement  de  se  vouer  pendant  1(1  ans  à 
l'instruction  primaire.  Mais  si  un  individu  veut 
courir  les  chances  de  l'obligation  au  service  mi- 
litaire, il  est  maître  de  le  Taire.  Si  l'individu  a 
Sassé  l'âge  du  recrutement,  alors  l'observation 
e  M.  de  Barante  subsiste  tout  entière. 
Puisque  j'ai  pris  la  parole,  je  demanderai  la  per- 
mission de  continuer,  pour  répondre  très  briè- 
vement ù  quelques  observations  de  M.  le  minis- 
ire de  l'instruction  publique  ;  ses  paroles  ont 
trop  de  poids  pour  que  nous  puissions  les  laisser 
passer  sans  réponse,  surtout  lorsqu'elles  parais- 
sent toucher  à  l'action  parlementaire  de  la 
Chambre  des  pairs. 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  op- 

fosé  comme  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir  à 
amendement  que  j'ai  proposé,  que  nous  pre- 
nions une  initiative  en  matière  de  dépenses 
interdite  à  la  Chambre  des  pairs  par  la  Charte. 
L'allégation  est  tellement  grave,  qu'il  me  semble 
nécessaire   d'examiner    la   question.   Je    crois 

Îu'elle  ne  peut  se  tirer  que  des  termes  de  l'ar- 
ide 15  de  la  Charte,  ainsi  conçu  :  »  Néanmoins, 
toute  loi  d'impôt  doit  être  d'abord  votée  par  la 
Chambre  des  députés.  «  Or,  c'est  un  principe 
général,  que  les  restrictions  ne  doivent  pas  être 
étendues,  lorsqu'il  s'agit  surtout  de  fixer  les  li- 
mites des  pouvoirs  parlementaires. 

Que  veut  l'article  15  ?  Cet  article  porte  que  la 
proposition  des  lois  appartient  au  roi  et  à  cha- 
cune des  deux  Chambres.  La  seule  restriction  est 
3 ue  toute  loi  en  matière  d'impôts  doit  être 
'abord  volée  par  la  Chambre  des  députés.  Ces 
termes  sont  Lieu  clairs.  Ceux  qui  ont  écrit  la 
Cbarte  l'ont  fait  à  une  époque  assez  rapprochée 

Iour  que  la  langue  n'ait  subi  aucune  variation. 
a  Charte  a  été  revisée  en  1830;  cet  article 
même  a  été  modifié,  et  cependant  les  termes 
n'en  ont  pas  été  changés.  Si  on  avait  entendu 
interdire  à  la  Chambré  des  pairs  toute  espèce 
d'initiative  lorsqu'il  s'agit  d'une  manière  indi- 
recte d'une  dépense,  la  Charte  se  serait  expri- 
mée différemment.  Elle  aurait  dit  :  ■  Toute  loi 


portant  une  dépense  doit  d'abord  être  votée  par 
la  Chambre  des  députés.  •  C'est  par  une  interpré- 
tation, à  mon  sens  complètement  forcée,  que 
lorsqu'une  dépense  doit  résulter  d'une  délibéra- 
tion, on  se  trouve  dans  l'exception  prévue  par 
l'article  15.  Il  faudrait  s'interdire  bien  des  déli- 
bérations ;  car  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'une 
question  d'organisation,  on  vous  dirait:  •  Prenez 
garde,  car  s'il  arrive  qu'une  dépense  soit  néces- 
saire, vous  ne  pourrez  voler.  Il  résulterait  de  là 
ce  que  bien  des  gens  prétendent,  et  ce  qui  n'est 
certainement  pas  dans  l'intention  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  que  la  Chambre  des 
pairs,  dans  la  plupart  des  matières,  se  trouve- 
rait appelée,  comme  autrefois  le  Corps  législatif, 
à  prononcer  par  oui  ou  par  non  sur  les  questions 
qui  lui  seraient  soumises. 

Je  disais  que  c'était  une  interprétation  forcée. 
En  effet,  dans  beaucoup  de  cas  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  la  nécessité  d'une  dépense  entraîne 
la  nécessité  d'un  impôt  ;  car,  lorsque  vous  avez 
un  budget  d'un  milliard,  les  dépenses  sont  ba- 
lancées par  les  recettes.  Eh  bien!  vous  pouvez 
tous  les  jours  effacer  une  dépense  et  y  substituer 
une  autre  dépense.  Vous  pouvez  donc  créer  une 
dépense  sans  être  obligés  de  créer  un  nouvel 
impôt.  Je  crois  que  cela   suffit  pour  indiquer 

3 ue  l'amendement  que  j'ai  proposé  peut  être 
iscuté  pour  sa  valeur  intrinsèque,  indépendam- 
ment de  la  question  d'initiative. 

Quant  à  l'amendement  eu  lui-même,  je  ne  par- 
tage pas  l'opinion  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  sur  les  causes  des  inconvénients 
du  système  des  caisses  de  retenues.  Je  persiste 
à  penser  que  c'est  à  la  suite  des  perturbations, 
des  changements  d'organisation,  que  presque 
toutes  les  caisses  de  retenues  se  sont  trouvées 
hors  d'état  de  faire  face  à  leurs  engagements. 

Mon  honorable  ami,  M.  de  Barante,  vous  a  rap- 
pelé la  situation  d'une  caisse  dont  il  fut  admi- 
nistrateur. 11  est  certain  que  cette  caisse  a  du 
éprouver  un  changement  notable  lorsqu'à  la 
suite  d'un  nouveau  système  d'organisation  qu'elle 
tut  obligée  d'adopter,  une  masse  très  considé- 
rable d'employés  supérieurs  furent  tout  à  coup 
mis  à  la  retraite.  Je  crois  qu'au  moven  de  sta- 
tuts mieux  combinés,  dans  lequels  on  n'admet- 
trait pas  cette  suppression  d'emplois  qui  permet 
de  donner  des  pensions  après  lô  ans  et  10  ans 
de  service,  proviendrait  une  grande  partie  de 
ces  inconvénients. 

Quant  à  l'objection  de  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  fondée  sur  ce  que  des  indi- 
vidus qui  avaient  subi  une  retenue  pendant 
29  ans,  étaient  frappés  d'une  manière  trop  sé- 
vère ;  qu'il  y  avait  une  espèce  d'iniquité  à  venir 
dire  qu'on  ne  leur  rendrait  rien,  et  que  c'était 
une  des  causes  qui  faisaient  que  des  fonds 
avaient  été  demandés  à  l'Etat  pour  fournir  tel 
ou  Ici  dédommagement  à  ceux  qui  avaient  subi 
des  retenues  et  qui  n'avaient  pas  droit  &  une 
pension  ;  on  n'a  jamais  demandé  de  fonds  que 
pour  payer  les  pensions  liquidées  en  vertu  des 
reniements.  Les  pensions  sur  les  caisses  de  re- 
traite passent  au  conseil  d'Etat.  Et  si  les  formes 
rigoureuses  auxquelles  elles  sont  assujetties 
n'ont  pas  été  observées,  les  pensions  liquidées 
provisoirement  sont  annulées.  La  réclamation 


taire  qui  a  droit  a  une  pension,  si  son  mari  est 
mort  après  30  ans  de  service,  perd  sa  pension 
s'il  s'en  faut  seulement  de  2  jours  qu'il  ait  at- 
teint ce  temps  de  services. 
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Celui  qui  concourt  à  la  caisse  de  retenue  prend 
un  engagement  envers  l'Etat.  Cet  engagement 
est  de  le  bien  servir  moyennant  19/20°  de 
traitement  qu'on  lui  donne  et  l/20e  qu'on  lui 
retient,  au  moyen  duquel  20e  il  a  la  perspective 
d'avoir  une  pension  après  30  ans  de  service. 
Personne  ne  préférera  toucher  intégralement 
son  traitement  à  la  perspective  d'avoir  un  jour 
une  retraite  moyennant  une  retenue  d'un  20°. 

Je  crois  que,  dans  le  système  que  j'ai  proposé, 
on  trouvera  l'avantage  qu'a  reconnu  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  de  donner  plus  de 
fixité  à  l'état  d'instituteur. 

D'après  ces  considérations,  je  persiste  dans 
mon  amendement. 

M.  Gniiot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  remercie  M.  le  baron  Mounier  de  m'avoir 
fourni  l'occasion  d'expliquer  les  paroles  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'adresser  à  la  Chambre.  La  Cham- 
bre peut  se  rappeler  que  je  me  suis  exprimé 
avec  beaucoup  de  doute  et  même  de  timidité  à 
ce  sujet. 

Je  suis  parfaitement  convaincu  que  le  droit 
de  la  Chambre  des  pairs,  en  matière  de  dépenses, 
est  entier.  Je  partage  l'opinion  du  préopinant: 
je  crois  que  l'initiative  de  toute  loi  d'impôt  ap- 
partient a  la  Chambre  des  députés  seule*  mais 
que  la  Chambre  des  pairs  conserve  sur  le  budget 
de  l'Etat,  en  matière  de  dépenses,  la  plénitude 
de  ses  droits.  Cependant  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître,  en  fait,  que  depuis  son  exis- 
tence, la  Chambre  des  pairs  a  agi  avec  beau- 
coup de  réserve  à  cet  égard  ;  et  que  toutes  les 
fois  qu'il  s'est  agi  d'augmenter  une  dépense, 
quoiqu'elle  eût  complètement  le  droit  de  prendre 
1  initiative  en  cette  matière,  il  a  pensé,  non  pas 
comme  restriction  constitutionnelle,  mais  comme 
convenance  de  conduite,  que  c'était  particuliè- 
rement à  la  Chambre  des  députés  qu'il  apparte- 
nait de  prendre  l'initiative. 

Mon  opinion  et  mes  paroles  ne  vont  point  au 
delà;  jamais  je  n'ai  entendu  contester  à  la  Cham- 
bre des  pairs  aucun  de  ses  droits;  j'ai  entendu 
simplement  lui  rappeler  ses  propres  usages,  sa 
propre  conduite,  et  les  convenances  qu'elle  a 
toujours  observées  et  qu'elle  a  eu  pleinement 
raison  d'observer. 

Quant  au  fond  de  la  question,  je  me  permettrai 
de  faire  observer  à  l'honorable  préopinant,  que 
je  n'ai  pas  émis  sur  les  caisses  de  retenues  toute 
l'opinion  qu'il  m'a  prêtée.  J'ai  seulement  dit  que 
ces  caisses  de  retenues  s'étaient  partout  trouvées 
insuffisantes,  quoiqu'on  ait  imposé  une  forte  re- 
tenue et  exige  des  conditions  rigoureuses  pour 
l'admission  aux  pensions. 

J'ai  attribué  cette  insuffisance,  non  seulement 
aux  convulsions  politiques,  mais  à  d'autres 
causes. 

Dans  tous  les  règlements  relatifs  aux  caisses 
de  retenues,  en  môme  temps  qu'on  a  cru  devoir 
exiger  30  ans  de  services  et  60  ans  d'âge,  on  a 
tellement  senti  la  rigueur  de  ces  conditions  et 
l'espèce  d'injustice  qui  pouvait  en  résulter,  qu'on 
a  toujours  ouvert  une  autre  porte;  on  a  toujours 

Î>révu  le  cas  des  infirmités  contractées  dans 
'exercice  de3  fonctions.  H  n'y  a  personne,  avant 
administré,  ayant  fait  partie  du  conseil  d'État, 
qui  ne  sache  combien  de  fois  on  a  fait  usage  de 
ce  moyen.  C'est  là  une  des  causes  qui  ont  singu- 
lièrement aggravé  la  situation  des  caisses  de  re- 
tenues. 

Je  crois  que  si  vous  adoptez  le  système  des 
caisses  de  retenues,  il  serait  à  peu  près  impos- 


sible de  ne  pas  admettre  quelque  chose  de  sem- 
blable. Si  vous  teniez  rigoureusement  aux  30  ans 
de  services  et  aux  60  ans  d'âge,  il  en  résulterait 
des  injustices  choquantes  dans  une  multitude  de 
cas. 

On  ne  peut  assimiler  les  pensions  données  sur 
les  fonds  généraux  de  l'Etat,  aux  pensions  don- 
nées sur  les  fonds  de  retenues.  Quand  un  mili- 
taire n'obtient  aucune  pension,  il  n'est  pas  con- 
sidéré comme  ayant  rien  perdu,  attendu  qu'il 
n'a  rien  donné  sur  son  traitement.  11  ne  s'agit  à 
son  égard  que  d'une  pension  qui,  à  tort  ou  à 
raison,  est  considérée  comme  plus  gratuite, 
comme  une  libéralité  plus  volontaire  de  la  part 
de  l'Etat  envers  le  pensionnaire,  et  non  pas 
comme  le  prix  des  retenues  qui  lui  ont  été  faites. 

Cette  seule  circonstance  qui  fait  considérer 
l'argent  versé  comme  une  sorte  de  propriété  sur 
laquelle  l'employé  conserve  des  droits,  fait  aussi 
qu  on  considère  comme  une  injustice,  la  perte  de 
cet  argent  dont  aucune  partie  ne  revient  à  la 
famille  de  l'employé,  qui  meurt  avant  d'avoir 
rempli  les  conditions  exigées  pour  obtenir  la 
pension.  Cette  injustice  est  inhérente  au  système 
de  retenue  de  tontine  appliqué  aux  pensions.  Je 
crois  que  la  Chambre  ne  voudra  pas  donner  à  ce 
système  une  extension  que  nous  avons  voulu 
repousser  par  le  projet  de  loi. 

M.  le  baron  de  Barante.  L'exception  portée 
dans  l'article  15  de  la  Charte  ne  me  paraît  pas 
devoir  s'appliquer  à  l'article  en  discussion.  En 
effet,  supposez  qu'on  adopte  l'amendement  de 
M.  le  baron  Mounier,  on  ne  voterait  aucune  es- 
pèce de  dépense,  on  donnerait  seulement  la  fa- 
culté à  la  législature  de  voter,  le  cas  échéant, 
une  dépense;  conséquemment  ce  pourrait  être 
la  Chambre  des  députés  qui  voterait  la  dépense. 

Toutefois,  je  suis  loin  d'approuver  l'amende- 
ment. Je  demeure  très  frappe  des  inconvénients 
des  caisses  de  retenues.  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  par  la  manière  dont  il  a  dis- 
cuté ce  système,  me  dispense  de  dire  ce  que  je 
dirais  moins  bien  que  lui. 

Je  crois  que,  sans  adopter  le  système  entier 
des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance,  il  con- 
viendrait de  se  rapprocher  de  ce  système,  en  ce 
sens  que  chaque  employé  aurait  son  compte  ou- 
vert pour  toutes  les  sommes  par  lui  versées,  et 
que  la  liquidation  se  ferait,  non  pas  d'après  la 
considération  de  ses  infirmités,  ou  d'après  d'au- 
tres considérations  auxquelles  se  prêtent  plus  ou 
moins  facilement  les  liquidations,  mais  d'après 
les  versements  par  lui  laits.  Dans  tous  les  cas,  je 
crois  que  pour  ne  pas  s'enchaîner  d'avance,  il 
conviendrait  de  retrancher  les  dernières  lignes 
du  troisième  paragraphe  à  partir  de  ces  mots  : 
le  produit  total. 

M.  Guizot,  ministre  de  l'instruction  publique* 
Je  ne  verrais  pas  un  grand  inconvénient  au  re- 
tranchement proposé  par  le  préopinant,  si  le  pa- 
ragraphe n'avait  eu  précisément  pour  objet  de 


ner  toute  sécurité  aux  instituteurs  :  au  moment 
où  vous  sortirez  de  votre  profession,  après  en 
avoir  rempli  toutes  les  conditions,  tout  ce  que 
vous  aurez  versé,  avec  le  produit  et  le  capital, 
vous  sera  remis  ou  à  vos  héritiers. 

Le  retranchement  de  ce  paragraphe  leur  don- 
nerait, au  contraire,  de  graves  inquiétudes.  N'ou- 
blions pas  que  nous  agissons  pour  des  hommes 
fort  obscurs,  qui  ignorent  ce  qui  se  passe  aux 
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séances,  qui  ignorent  vos  discussions,  dont  la 

tilupart  ignoreront  peut-Être  la  loi  qui  fixera 
eurs  droits:  et  que  vous  les  inquiéteriez  prodi- 
gieusement si,  par  un  mot  dans  la  loi,  vous  ne 
leur  donniez  pas  les  garanties  qu'ils  désirent. 

M.  Cilrod  (de  l'Ain).  11  me  parait  impossible 
d'adopter  le  retranchement  proposé  par  M.  de 
Barante.  La  liberté  de  retrait  est  une  condition 
inséparable  d'une  cause  de  prévoyance.  C'est  en 
cela  que  consiste  la  différence  entre  une  caisse 
de  prévoyance  et  une  caisse  de  retenues.  Dans 
une  caisse  de  retenues,  vous  recevez  en  échange 
des  sommes  que  vous  versez,  une  éventualité. 
Si  celui  qui  dépose  remplit  ies  conditions  pres- 
crites, il  reçoit  beaucoup  plus  qu'il  n'a  déposé. 
Au  contraire,  une  caisse  de  prévoyance  n'est 
qu'un  dépôt  forcé  afin  de  ménager  à  celui  qui 
verse  dans  cette    caisse  quelques   ressources, 

Suellc  que  soit  l'époque  a  laquelle  il  cesse  ses 
onctions.  Mais  précisément  parce  que  vous  ne 
devez  lui  rendre  que  ce  qu'il  a  donné,  vous  de- 
vez lui  faire  cette  restitution  à  l'instant  où  il 
cesse  de  faire  partie  de  l'administration. 
M.  le  Président.  Il  y  a  deux  amendements 

Sroposes,  celui  de  M.  le  baron  Mounier  et  celui 
e  SI.  le  baron  de  Barante- 

Je  mets  d'abord  aux  voix  l'amendement  de 
H.  Mounier. 

M.  le  baron  Mounier.  Je  demande  la  division. 
J'aurai  une  observation  à  faire  sur  le  premier 
paragraphe. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  la  commis- 
sion sont  d'abord  adoptés.) 

M.  le  baron  Mouiller.  Je  demanderai  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  pourquoi  l'on 
a  retranché,  dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 1 5,  la  faculté  donnée  par  la  première  rédac- 
tion de  placer  le  montant  de  la  retenue  en  rentes 
sur  l'Etat. 

Les  rentes  sur  l'Etat  sont  un  placement  très 
suret  utile  à  l'intérêt  général,  et  qui  rapporte 
5  0/0,  tandis  que  le  placement  au  Trésor  royal, 
qu'on  a  substitué  d'après  l'ordonnance  du  3  juin 
1829,  ne  donne  que  \  0/0;  et  je  ferai  remarquer, 
en  passant,  qu'il  y  a  toujours  inconvénient  à  citer 
une  ordonnance  dans  une  loi,  attendu  qu'une 
ordonnance  peut  toujours  être  rapportée  par  le 
pouvoir  exécutif  qui  l'a  rendue. 

Or,  cette  retenue  qui  est  faite  est  si  peu  de 
chose,  qu'il  y  aurait  un  très  grand  avantage  a 
ne  pas  diminuer  l'intérêt  d'un  cinquième.  Je  de- 
mande donc  qu'on  laisse  au  moins  la  chose  fa- 
cultative, en  mettant  en  rentes  ou  au  Trésor  pu- 
blic. 

M.  Gulzol,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Le  gouvernement  avait  proposé  de  placer  la  re- 
tenue en  rentes  sur  l'Etat  ;  la  Chambre  des  dé- 
putés a  demandé  que  la  retenue  soit  placée  aux 
comptes  ouverts  du  Trésor  royal,  par  la  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance.  J  avais  pensé  qu'il 
était  possible  de  faire  ce  que  vient  de  deman- 
der l'honorable  préopinant,  c'est-à-dire  de  lais- 
ser l'alternative  :  mais  en  réfléchissant,  j'y  ai 
vu  des  inconvénients.  Cela  était  aux  Instituteurs 
la  pleine  connaissance  de  l'emploi  de  leurs  fonds. 
Ne  suivant  pas  les  opérations  faites  sur  les  ren- 
tes, ils  n'auraient  pas  su  si  leurs  retenues  étaient 
placées  en  rentes  ou  aux  comptes  du  Trésor 
royal,  et  auraient  pu  en  concevoir  quelques  in- 
quiétudes. 

Un  autre  inconvénient,  c'est  que  le  placement 
en  rentes  sur  l'Etat  est  sujet  à  des  variations, 


ce  qui  ne  peut  convenir  à  des  hommes  qui, 
n'ayant  qu'un  très  petit  capital,  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  qu'il  ne  varie  pas.  Ces  motifs  m'ont 
déterminé  à  adopter  l'amendement  proposé  par 
la  Chambre  des  députés. 

M.  le  baron  Moanler.  Cette  observation  me 
satisfait  complètement.  Je  demande  seulement 

3u'on  retranche  ces  mots  :«  d'après  l'ordonnance 
u  3  juin  1829.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  amendement  de 
M.  de  Barante  qui  propose  de  retrancher  les  der- 
nières lignes  du  troisième  paragraphe. 

M.  lloyer.  Je  propose  de  dire  dans  le  troi- 
sième paragraphe  que  l'instituteur  primaire  ne 
pourra  retirer  le  montant  des  retenues  faites 
sur  son  traitement  qu'après  10  ans. 

M.  le  Président.  M.  le  baron  de  Barante  pro- 
pose de  ne  pas  fixer  de  délai,  et  d'attendre  le 
travail  général  qui  doit  être  fait  sur  les  pen- 
sions. 

(L'amendement  de  M.  le  baron  de  Barante  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(Celui  de  M.  Boyer  n'étant  pas  appuyé  n'est  pas 
mis  aux  voix.) 

Le  troisième  paragraphe  est  adopté,  avec  le 
retranchement  proposé  par  M.  le  baron  Mounier.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  qua- 
trième paragraphe  amendé  par  la  commission. 

M.  le  baron  Sllvestre  de  Saey.  Je  ne  vois 
pas  quelle  nécessité  il  v  a  d'insérer  dans  la  loi 
que,  dans  aucun  cas,  l'Etat  ne  pourra  venir  au 
secours  des  caisses  d'épargne.  S  il  survenait  des 
circonstances  qui  rendissent  cela  convenable, 
pourquoi  ne  pourrait-on  pas  le  faire?  Il  me 
semble  donc  qu'il  serait  beaucoup  mieux  de  se 
borner  à  donner  la  faculté  de  recevoir  les  dons 
et  legs,  et  de  supprimer  les  deux  premières 
lignes  de  l'article. 

M.  Gnliot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  suis  très  disposé  à  accueillir  le  retranche- 
ment proposé  et  à  voir  une  plus  grande  latitude 
laissée  à  l'Etat  lui-même  pour  les  caisses  dépar- 
tementales. Cependant  je  crois  devoir  faire  ob- 
server à  la  Chambre  qu'on  n'a  pas  voulu  inter- 
dire, par  là,  des  dons  de  fonds  pour  les  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance  ;  on  a  voulu  seule- 
ment que  ces  dons  ne  fussent  faits  que  par  les 
départements  et  sur  les  fonds  départementaux. 

M.  le  baron  Wllvestre  de  Sae.j.  Je  deman- 
derai alors  qu'on  mette  :  ■  Sur  les  fonds  géné- 
raux de  l'Etat  .. 

M.  le  comte  Roy.  J'appuie  l'amendement 
proposé  par  la  commission,  et  je  m'oppose  à 
toutes  les  modifications  qui  viennent  d'être  de- 
mandées. 

.Nous  connaissons  tous  les  abus  auxquels  a 
donné  lieu  l'établissement  des  caisses  de  rete- 
nues, et  les  accroissements  de  dépenses  qui  en 
ont  été  la  suite  pour  le  Trésor. 

Je  n'examinerai  pas  s'il  est  bien  nécessaire 
de  déclarer  qu'il  ne  pourra  être  ajouté  aucune 
subvention  sur  les  fonds  de  l'Etat,  aux  caisses 
instituées  par  l'article  15  :  il  est  possible  que  cette 
nécessité  n'existe  pas  ;  mais,  très  certainement, 
il  est  au  moins  très  utile  de  fermer  la  porte  à 
toutes  prétentions  de  subventions  que  le  temps 
ne  manquerait  pas  d'amener  :  on  ne  manque- 
rait pas  de  dire  qu'on  a  dû  espérer  que  ces 
caisses  seraient  traitées,  comme  tant  d'autres 
qui  ont  obtenu  des  subventions  :  on  n'aura  point 
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ce  prétexte,  lorsque  la  loi  elle  -môme  aura  bien 
averti  que,  dans  aucun  cas,  une  telle  prétention 
ne  pourra  être  élevée. 

Et  ce  que  je  dis  pour  les  fonds  de  l'Etat,  pour 
les  fonds  généraux,  je  le  dis  également  pour  les 
fonds  départementaux  qui  sont  aussi  prélevés 
sur  les  contribuables  ;  car  c'est  aux  contribua- 
bles que  nous  voulons  donner  des  garanties 
contre  les  abus. 

J'ajouterai  môme  que  c'est  précisément  dans 
les  localités  où  les  moyens  de  publicité  et  de 
surveillance  n'existent  pas,  comme  au  sein  des 
Chambres,  que  les  abus  se  manifesteraient  da- 
vantage, et  seraient,  par  conséquent,  plus  re- 
doutables. 

Je  demande  le  rejet  des  modifications  pro- 
posées. 

(L'amendement  de  M.  de  Sacy  est  rejeté.) 

Le  paragraphe  4,  amendé  par  la  commission, 
est  adopté. 

L'article  15  est  adopté. 

«  Art.  16.  Nul  ne  pourra  être  nommé  institu- 
teur communal,  s'il  ne  remplit  les  conditions 
de  capacité  et  de  moralité  prescrites  par  l'arti- 
cle 4  de  la  présente  loi,  ou  s'il  se  trouve  dans 
un  des  cas  prévus  par  l'article  5.  »  (Adopté.) 

Titre  IV.  —  Des  autorités  préposées  à  l'instruc- 
tion primaire. 

«  Art.  17  du  gouvernement.  Il  y  aura  près  de 
chaque  école  communale  un  comité  de  surveil- 
lance composé  du  maire,  président,  du  curé  ou 
pasteur,  et  de  trois  conseillers  municipaux  ou 
habitants  notables  désignés  par  le  conseil  mu- 
nicipal. 

«  Dans  les  communes  dont  la  population  ap- 

Îiartient  aux  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat, 
'un  des  ministres  de  chacun  de  ces  cultes,  dé- 
signé par  son  consistoire,  fera  partie  du  comité 
de  surveillance. 

«  Plusieurs  écoles  de  la  môme  commune  pour- 
ront être  réunies  sous  la  surveillance  du  même 
comité. 

«  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  9,  plusieurs 
communes  se  seront  réunies  pour  une  école,  le 
conseil  municipal  de  chaque  commune  dési- 
gnera un  nombre  égal  de  conseillers  munici- 
paux ou  d'habitants  notables  pour  exercer  la 
surveillance.  » 

«  Art.  17  de  la  commission.  Chaque  école  com- 
munale sera  placée  sous  la  surveillance  du  maire 
et  du  conseil  municipal. 

«  Le  conseil  municipal  pourra  déléguer,  pour 
cette  surveillance,  des  habitants  notables  pris 
dans  son  sein  ou  hors  de  son  sein. 

«  Ces  délégués  pourront,  en  tout  ou  en  partie, 
être  chargés  de  la  surveillance  de  plusieurs  écoles 
de  la  môme  commune. 

«  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  9,  plusieurs  com- 
munes se  seront  réunies  pour  entretenir  une 
école,  le  conseil  municipal  de  chaque  commune 
déléguera  un  nombre  égal  d'habitants  notables 
pour  exercer  la  surveillance.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  article 
comme  il  suit  : 

«  Il  y  aura  près  de  chaque  école  communale 
un  comité  local  de  surveillance  composé  du 
maire, président;  du  curé  ou  pasteur, et  de  trois 
conseillers  municipaux  ou  habitants  notables  dé- 
signés par  le  conseil  municipal. 

«  Dans  les  communes  dont  la  population  ap- 

Î^artient  aux  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat, 
'un  des  ministres  de  chacun  de  ces  cultes,  dési- 


gnés par  son  consistoire,  fera  partie  du  comité 
de  surveillance. 

«  Plusieurs  écoles  de  la  môme  commune  pour- 
ront ôtre  réunies  sous  la  surveillance  du  môme 
comité. 

«  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  9,  plusieurs  com- 
munes se  seront  réunies  pour  une  école,  le  con- 
seil municipal  de  chaque  commune  désignera 
un  nombre  égal  de  conseillers  municipaux  ou 
d'habitants  notables  pour  exercer  la  surveil- 
lance. » 

M.  Aubernon  propose  un  amendement  sur  cet 
article  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  H  y  aura,  dans  chaque  commune,  un  ou  plu- 
sieurs comités  chargés  de  la  surveillance  des 
écoles,  et  composés  du  maire  ou  de  l'adjoint, 
président  ;  du  curé  ou  pasteur,  et,  pour  chaque 
comité,  de  trois  conseillers  municipaux  ou  habi- 
tants notables,  désignés  par  le  conseil  muni- 
cipal. » 

(Maintenir  le  reste  de  l'article  proposé  par  la 
commission,  sauf  le  retranchement  du  troisième 
paragraphe,  remplacé  par  la  modification  ci- 
dessus.) 

M.  Aubernon.  Cet  amendement  se  combinant 
avec  les  quatre  autres  que  j'ai  proposés,  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  les  développer  tous  dans 
ce  moment. 

De  toutes  parts  :  Parlez  !  parlez  I 

M.  Aubernon.  Messieurs,  en  parcourant  les 
amendements  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à 
la  Chambre  sur  le  titre  IV,  vous  avez  pu  facile- 
ment en  connaître  l'intention  et  la  portée.  M.  le 
ministre,  la  Chambre  des  députés,  votre  com- 
mission et  nous-mêmes,  nous  désirons  tous  faire 
une  bonne  loi,  une  loi  qui  porte  ses  fruits,  qui 
réponde  aux  besoins  et  à  l'attente  de  la  France, 
qui  soit,  surtout,  éminemment  pratique. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  j'ai  examiné  les 
mesures  contenues  dans  ce  titre  :  elles  traitent 
des  autorités  préposées  à  l'exécution  de  la  loi, 
c'est-à-dire  de  la  vie  et  de  l'action  de  la  loi  tout 
entière. 

Il  m'a  semblé  que  plusieurs  dispositions  étaient 
incomplètes,  que  d'autres  étaient  absentes,  que 
la  loi  ne  mettait  pas  enjeu  tous  les  instruments 
qui  peuvent  lui  servir,  qu'elle  n'ofFrait  pas  une 
organisation  hiérarchique  assez  bien  enchaînée 
et  assez  régulière  pour  permettre  aux  besoins 
locaux  de  s  exprimer  avec  précision,  aux  amé- 
liorations de  se  réaliser  avec  un  mùr  examen,  à 
l'autorité  ministérielle  de  donner  avec  célérité 
l'impulsion  et  la  haute  direction  que  l'intérêt  de 
l'Etat  réclame. 

Je  crois  l'institution  des  comités  communaux 
très  bonne,  quoique  dans  beaucoup  de  petites 
communes  il  sera  difficile  de  trouver  les  sujets 
convenables;  cette  institution  créera  des  hommes, 
et  sera  féconde,  j'espère,  pour  l'avenir;  mais  je 
ne  pense  pas  qu'il  soit  bien  d'assigner  un  comité 
pour  chaque  école;  ce  serait  multiplier  inutile- 
ment les  premiers  rouages  de  l'organisation  et 
donner  aux  rivalités  et  aux  cabales  des  maîtres 
des  appuis  dangereux  pour  le  repos  des  com- 
munes. Dans  la  plupart  des  communes,  un  seul 
comité  doit  suilire  pour  surveiller  plusieurs 
écoles,  et  pour  que  cette  surveillance  tourne  au 
profit  de  l'expérience  des  surveillants  et  de 
l'émulation  des  maîtres.  Ce  n'est  que  dans  les 
très  grandes  communes  que  je  conçois  que  l'on 
puisse,  avec  fruit,  créer  plusieurs  comités. 

Relativement  aux  comités  supérieurs,  la  com- 
mission nous  propose  de  revenir  à  la  proposition 
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du  ministre,  qui  était  de  créer  un  comité  par 
chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  et  de 
laisser  ensuite  au  ministre  le  soin  d'établir  plu- 
sieurs comités  dans  le  même  arrondissement,  si 
les  besoins  l'exigeaient.  Ainsi,  d'après  ce  sys- 
tème, les  comités  d'arrondissement  seraient  la 
règle  ordinaire,  les  comités  composés  d'un  ou 
de  plusieurs  cantons  seraient  l'exception. 

Selon  moi,  la  règle  contraire  me  paraît  meil- 
leure à  établir.  Plus  le  comité  supérieur  sera  à 
portée  des  comités  communaux,  plus  son  service 
et  sa  surveillance  s'exécuteront  avec  économie, 
aisance  et  promptitude.  Les  comités  d'arrondisse- 
ment ne  seront  pas  convenablement  placés  dans 
les  départements  arriérés,  où  le  personnel  des 
surveillants  offre  peu  de  ressources.  Il  est  des 
départements  où  les  comités  sont  organisés  par 
canton,  et  où  ces  comités  s'acquittent  bien  de 
leurs  devoirs.  Il  ne  faut  pas  désorganiser  ces 
départements,  et  les  faire  rétrograder  au  rang 
des  moins  avancés.  Je  crois  qu  à  mesure  que 
l'instruction  primaire  fera  des  progrès,  il  s'éta- 
blira des  comités  par  canton,  parce  que  là,  des 
fonctionnaires  gratuits  auront  peu  d'espace  à  par- 
courir pour  exercer  leur  surveillance,  et  pour- 
ront l'exercer  sans  nuire  à  leurs  intérêts  person- 
nels. Toutes  les  fois  que  vous  demandez  à  un 
citoyen  un  service  public,  il  faut  avoir  bien  soin 
de  concilier  ce  service  avec  ses  affaires  privées. 

Les  comités  d'arrondissement  sont  d'ailleurs 
composés  de  personnes  trop  occupées  d'autres 
devoirs  publics,  et  trop  éloignées  des  lieux  à 
surveiller,  pour  qu'il  soit  sage  de  les  organiser 
autre  part  que  dans  les  départements  où  on  ne 
pourra  pas  iaire  autrement. 

J'aborde  maintenant  la  question  principale. 
Entre  les  comités  de  canton  ou  d'arrondisse- 
ment, et  l'autorité  administrative  supérieure,  j'ai 
à  vous  faire  remarquer  une  grande  lacune  qui, 
selon  moi,  laisse  les  autres  dispositions  sans 
liaison  et  sans  énergie,  et  qui  compromettrait 
l'exécution  de  la  loi,  si  elle  n'était  remplie,  si  à 
des  mesures  vagues  et  indécises  on  ne  substi- 
tuait pas  des  dispositions  plus  complètes  et  plus 
positives.  Il  manque  évidemment  a  cette  orga- 
nisation un  centre  d'action  dans  chaque  dépar- 
tement. 

Les  comités  communaux  réfèrent  de  leur  sur- 


qui  s  aaresseni-iis  pour 
journalières?  «  Ils  envoient,  dit-on  à  l'article  22, 
chaque  année  au  préfet  et  au  ministre  l'état  de 
situation  de  toutes  les  écoles  primaires  du  res- 
sort, n  Cela  me  parait  très  vague  et  bien  incom- 
Slet.  La  simple  indication  de  l'envoi  d'un  état 
e  statistique  suffît-elle  pour  que  le  préfet  soit 
autorisé  à  correspondre  avec  ces  comités,  à  leur 
donner  les  instructions  et  les  avis  nécessaires  à 
l'exécution  de  la  loi,  à  leur  demander  les  notions 
dont  ne  peut  se  passer  l'administration  supé- 
rieure pour  réaliser  les  améliorations  désirées? 
non,  sans  doute.  A-t-on  voulu,  par  1;\,  que  le  mi- 
nistre se  mette  en  relations  directes  avec  cette 
multitude  de  comités  supérieurs  d'arrondisse- 
ment et  de  canton?  Ce  serait,  selon  moi,  une 
disposition  très  fâcheuse;  car,  d'une  part,  elle 
produirait  au  ministère  une  centralisation  de 
détails  nuisible  au  bien  du  service,  précisément 
dans  un  moment  où  l'opinion  désire  décentrali- 
ser les  affaires,  et  soulager  le  gouvernement  de 
toutes  celles  qui  peuvent,  sans  nuire  à  l'unité 
d'action,  se  décider  dans  les  localités  ;  d'autre 
part,  elle  détruirait  l'unité  départementale,  en 


rattachant  directement  un  arrondissement  de 
sous-préfecture  ou  même  de  simples  cantons, 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  ce  qui 
n'existe  point  dans  aucun  autre  ministère,  et  ne 
peut  avoir  lieu  sans  violer  un  principe  fonda- 
mental de  notre  gouvernement;  enfin,  il  faut  le 
dire,  elle  embarrasserait  le  ministre  beaucoup 
plus  qu'elle  ne  lui  donnerait  d'action,  elle  l'obli- 
gerait sans  cesse  à  recourir  aux  préfets  et  aux 
sous-préfets  pour  obtenir  des  explications  et  des 
éclaircissements;  elle  aurait  pour  résultat  la  con- 
fusion et  l'injustice,  car  pour  que  les  secours  et 
les  soins  du  gouvernement  puissent  être  répar- 
tis avec  justice  et  intelligence,  il  faut  nécessai- 
rement que  les  besoins  et  les  droits  de  chaque 
localité  soient  réunis,  pour  chaque  département, 
dans  un  même  examen  comparatif  et  central  ; 
et  cet  examen,  qui  peut  le  faire  d'une  manière 
précise  et  vraie,  si  ce  n'est  le  préfet  ? 

Je  demande  d'où  peut  venir  une  lacune  aussi 
sensible?  une  lacune  gui  n'a  pu  échapper  aux 
esprits  éclairés  et  judicieux  qui  ont  rédigé  et 
examiné  la  loi?  Serait-ce  la  crainte  de  combattre 
les  prétentions  injustes  qui  régnent  au  milieu 
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l'instruction  primaire?  S'il  en  était  ainsi,  je  di- 
rais que  le  devoir  du  législateur  n'est  pas  seule- 
ment de  faire  des  lois  conformes  aux  besoins 
généraux  de  la  société,  mais  encore  de  les  faire 
telles  qu'elles  dissipent  des  préventions,  et  éclai- 
rent la  raison  publique  sur  les  préjugés  qui 
viennent  passagèrement  l'obscurcir.  Je  crois 
donc  m'acquitter  de  ce  devoir,  en  déclarant 
dans  ma  conviction,  à  cette  tribune,  que  jamais 
ces  préventions,  si  elles  subsistent,  n'ont  été 
plus  mal  fondées;  que  jamais  les  préfets  et  les 
membres  de  l'Université  n'ont  été  plus  empressés 
de  favoriser  toutes  les  améliorations  utiles  à 
l'instruction  populaire.  A  cet  égard,  les  faits 
parlent  de  toutes  parts. 

Depuis  la  Révolution  de  1830,  partout  les  pré- 
fets et  les  membres  de  l'Université  se  sont  mon- 
trés les  premiers  à  sympathiser  avec  les  besoins 
des  populations  et  le  vœu  de  tous  les  hommes 
éclairés;  et  si  des  améliorations  notables  ont 
déjà  été  obtenues  avant  même  que  cette  loi  n'ait 
été  publiée,  ce  n'est  pas  seulement  au  zèle  des 
bons  citoyens  qu'elles  sont  dues,  mais  surtout 
aux  mesures  prises  par  les  préfets  et  par  l'Uni- 
versité pour  créer,  favoriser  et  développer  ce 
zèle,  conformément  au  vœu  de  la  Constitution 
et  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat;  et  je  croirais 
avoir  rendu  un  véritable  service  à  l'instruction 
primaire,  si  mes  paroles,  fidèles  à  la  vérité,  peu- 
vent contribuer  à  dissiper  des  préventions  fu- 
nestes i\  la  bonne  rédaction  de  la  loi,  h  rendre 
sur  ce  point  la  loi  complète  et  précise,  à  mettre 
à  sa  disposition  les  deux  instruments  qui  lui 
sont  le  plus  indispensables  pour  atteindre  son 
but,  et  à  assigner  aux  préfets  et  à  l'Université 
la  place  que  la  nature  des  choses  leur  assigne 

f)our  concourir  simultanément  et  avec  bonne 
larmonie  au  développement  de  l'instruction  po- 
pulaire. 

Je  ne  conçois  pas,  quant  à  moi,  de  bonne  or- 
ganisation pratique  de  l'instruction  primaire 
sans  l'intervention  de  l'Université  et  des  préfets. 
L'intervention  de  l'Université  est  nécessaire 
pour  la  surveillance  de  tout  ce  qui  tient  pure- 
ment à  l'enseignement,  à  l'introduction  des  nou- 
velles méthodes,  au  perfectionnement  des  insti- 
tuteurs, à  leur  examen,  &  leur  admission,  à  la 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS  PHILIPPE.  [27  mai  1833.J 


239 


délivrance  de  leurs  brevets  de  capacité,  enfin  à 
toute  leur  existence  scolastique.  Les  agents  de 
l'Université,  peu  nombreux,  ne  peuvent  être  en 
relations  permanentes  avec  toutes  les  parties  du 
territoire  :  il  n'y  a  que  deux  ou  trois  inspecteurs 

Ear  académie,  et  leur  intervention  doit  donc  se 
orner  aux  inspections,  à  l'examen,  aux  avis. 

L'intervention  des  préfets  est  nécessaire  pour 
diriger  tout  ce  qui  tient  à  la  création,  à  l'admi- 
nistration et  à  la  police  des  écoles;  aux  res- 
sources à  demander  aux  communes,  au  dépar- 
tement et  à  l'Etat  ;  à  l'impulsion  à  donner  aux 
maires,  aux  sous-préfets,  aux  conseils  d'arron- 
dissement et  au  conseil  général;  aux  comités 
communaux  et  aux  comités  supérieurs  d'arron- 
dissement, avec  lesquels  ils  sont  en  contact  con- 
tinuel, et  sur  lesquels  eux  seuls,  par  la  position 
où  ils  sont  placés,  peuvent  exercer  une  influence 
salutaire,  une  direction  centrale. 

Telles  sont  les  distinctions  naturelles  qui  me 
paraissent  devoir  régler  les  attributions  respec- 
tives des  préfets  et  des  membres  de  l'Université 
dans  l'instruction  primaire.  La  loi  me  parait  de- 
voir assigner  à  chacun  ce  qu'il  peut  bien  faire; 
et  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  à  moins  de  faire 
une  loi  incomplète,  il  est  indispensable  que  ces 
attributions  diverses  soient  positivement  indi- 
quées dans  une  loi. 

Il  faudrait  donc  qu'à  l'article  20,  au  lieu  de 
parler  d'un  délégué  pour  ainsi  dire  mystérieux 
du  ministre,  on  dise  ouvertement  que  ce  délégué 
est  l'inspecteur  universitaire  du  département, 
ou  .tel  autre  membre  de  l'Université;  et  qu'au 
lieu  de  donner  la  faculté  de  convoquer  les  co- 
mités seulement  à  un  délégué  extraordinaire,  on 


partie. 

est  bon  que  les  comités,  les  écoles  et  les  institu- 
teurs s'attendent  à  être  souvent  visités  et  ins- 
pectés par  des  hommes  éclairés  et  spéciaux,  ca- 
pables de  juger  des  méthodes  suivies  et  des 
progrès  des  enfants. 

Ainsi,  il  faudrait  encore  positivement  déclarer, 
par  l'article  18,  que  les  circonscriptions  des  co- 
mités supérieurs  seront  faites  sur  les  propositions 
des  préfets;  par  l'article  22,  que  les  comités  su- 
périeurs auront  à  correspondre  avec  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement.  11  faudrait  montrer, 
par  là,  que  le  préfet  est  investi  de  la  haute  main 
sur  la  direction,  comme  sur  l'examen  de  toutes 
les  mesures  découlant  de  l'exécution  de  cette 
loi,  afin  que  les  autorités  secondaires  puissent 
exécuter  la  loi  d'une  manière  uniforme,  qu'elles 
sachent  à  qui  s'adresser  pour  obtenir  des  ins- 
tructions et  des  avis;  et  pour  que  le  ministre 
ait  de  son  côté,  dans  chaque  département,  une 
autorité  centrale  à  qui  il  puisse  s'adresser  pour 
donner  des  ordres,  et  de  laquelle  il  puisse  rece- 
voir des  lumières. 

C'est  dans  le  but  de  compléter  cette  organisa- 
tion indispensable  que  j'ai  proposé,  par  un  nouvel 
article  qui  trouverait  sa  place  à  la  lin  du  titre  IV, 
de  créer  dans  chaque  département  un  conseil 
consultatif  d'instruction  primaire.  Cette  création 
me  parait  absolument  nécessaire,  et  tout  à  fait 
conforme  au  système  consacré  par  la  loi.  Ainsi, 
chaque  commune  aurait  son  comité  communal; 
il  y  aurait  autant  de  comités  supérieurs  qu'il  y 
a  de  cantons;  ou  dans  les  arrondissements  ar- 
riérés, un  seul  comité;  enfin  au  centre  du  dé- 
partement, le  conseil  consultatif  couronnerait  le 
faite  du  système,  présenterait  au  gouvernement 
un  moyen  facile  d'être  éclairé  aune  manière 


impartiale  et  régulière,  et  ajouterait  à  l'influence 
du  préfet  plus  de  lumières  et  d'autorité.  Cette 
innovation  ne  changerait  rien  aux  attributions 
que  la  loi  a  assignées  aux  divers  comités.  Le 
conseil  consultatif  du  département  ne  serait 
nullement  un  troisième  degré  de  juridiction  pour 
l'expédition  ordinaire  des  affaires,  mais  ses  lu- 
mières seraient  fort  utiles  pour  examiner,  une 
fois  chaque  année,  l'état  de  l'instruction  primaire 
du  département,  et  pour  donner  au  ministre 
d'utiles  avis  toutes  les  fois  qu'il  serait  consulté. 

M.  Cousin,  rapporteur.  Je  demande  la  permis- 
sion de  dire  quelques  mots  sur  l'esprit  général 
des  amendements  proposés  par  l'honorable  préo- 
pinant. Ces  amendements  tendent  à  donner  une 
intervention  trop  forte^  dans  l'administration 
de  l'instruction  primaire,  à  l'administration 
départementale  représentée  par  les  préfets.  11 
me  semble,  Messieurs,  que  l'influence  de  l'admi- 
nistration départementale  est  assez  assurée  dans 
un  système  où  il  ne  peut  y  avoir  aucun  comité 
partiel  d'arrondissement,  aucun  comité  canto- 
nal, que  le  sous-préfet  no  préside  de  droit,  et 
où,  par  conséquent,  il  ne  puisse  prendre  l'ini- 
tiative de  toutes  les  mesures  que  réclamerait 
l'instruction  primaire.  Je  demande  si  l'on  n'a 
pas  assez  fait  pour  l'influence  des  préfets,  en  les 
plaçant  de  droit  encore  à  la  tête  de  tout  comité 
d'arrondissement.  M.  Aubernon  a  demandé  que 
le  préfet  fût  investi  de  la  correspondance  avec 
le  ministre  de  l'instruction  publique;  mais  cette 
correspondance  est  de  droit.  Le  préfet,  dans  tous 
les  départements,  correspond  avec  tous  les  mi- 
nistres; il  n'était  nullement  nécessaire  de  rap- 
peler dans  la  loi  le  droit  général  et  la  pratique 
constante  de  l'administration.  Seulement  le  pro- 
jet du  gouvernement  n'a  pas  voulu ,  et  c'est  en 
quoi  il  diffère  de  l'amendement  de  M.  Aubernon, 
que  le  préfet  eût  seul  la  correspondance  avec 
les  ministres. 

En  effet,  songez  bien  que,  si  un  comité  d'ar- 
rondissement n  a  pas  le  droit  de  faire  aussi  par- 
venir les  vœux  au  ministre,  il  est  réduit  à  Bien 
peu  de  chose,  et  ses  comités  sans  puissance  ne 
valent  rien,  par  ce  qu'ils  ne  sont  rien.  11  faut 
que  le  comité  que  M.  Aubernon  appelle  comité 
supérieur  d'instruction  primaire,  ne  soit  pas 
réduit  à  être  un  pur  intermédiaire  entre  le  co- 
mité communal  et  M.  le  préfet. 

J'ajouterai  que  dans  une  sollicitude  dont  plus 
que  personne  je  le  remercie,  l'honorable  M.  Au- 
bernon a  cru  devoir  se  plaindre  que  les  autori- 
tés spéciales,  émanant  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  ne  fussent  pas  désignées,  et  pour 
ainsi  dire  appelées  par  leur  nom  dans  la  loi;  il 
voudrait  que  dans  un  nouveau  comité  de  dépar- 
tement sur  lequel  j'aurai  à  m'expliquer  plus  tard, 
intervinssent  en  leur  nom  propre,  tantôt  le  rec- 
teur, tantôt  un  inspecteur  d'académie;  encore 
une  fois,  je  n'ai  qu  à  le  remercier  de  ses  bien- 
veillantes intentions  envers  les  agents  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique;  mais  il  est  im- 
possible de  déterminer  à  priori  quel  est  celui 
3ue  le  ministre  jugera  le  plus  convenable  de 
éléguer  auprès  de  tel  ou  tel  comité. 

Presque  toujours  ce  sera  le  recteur,  quelque- 
fois aussi  ce  sera  un  inspecteur  d'académie; 
mais  très  fréquemment  il  sera  très  sage  que  le 
ministre  délègue  un  directeur  d'école  normale, 
quelquefois  un  régent  d'un  collège  communal, 
quelquefois  un  professeur  d'un  collège  royal, 
quelquefois  môme  un  simple  instituteur  primaire, 
qui,  après  de  longues  années  d'exercice,  aura  ac- 
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qui  g  une  grande  autorité  dans  son  département, 
en  matière  d'instruction  primaire;  ce  sera  peut- 
être  celui-là  qui  pourra  être  le  plus  convenable- 
ment désigné  parle  ministre  pour  le  représenter. 


dirai  d'avance  quelques  mots,  si  la  Chambre  veut 
me  le  permettre.  C'est  donc  un  troisième  comité 
dont  M.  Aubernon  propose  l'institution.  Mais 
plus  on  multiplie  les  rouages  d'une  machine, 
moins  bien  elle  fonctionne.  Voilà  de  compterait, 
deux  comités  qui  tous  deux  sont  pourvus  par  le 
projet  du  gouvernement  d'une  autorité  suffi- 
sante, savoir  :  le  comité  communal  d'instruction 
primaire  et  le  comité  d'arrondissement.  M.  Au- 
bernon propose  de  créer  un  troisième  comité.  Ce 
comité,  dit-il,  sera  purement  consultatif,  il 
pourra  s'assembler  au  moins  une  fois  par  an;  ce 
comité  sera  tout  à  fait  vain,  car  il  est  purement 
consultatif  :  les  comités  consultatifs  ne  servent 
pas  à  grand  chose.  Un  comité  d'instruction  pri- 
maire qui  s'assemblera  une  fois  par  an,  ne  fera 
qu'embarrasser  les  deux  comités  précédents, 
quand  ils  verront  au-dessus  de  leur  tête  un  co- 
mité supérieur  qui  siégera  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, ce  comité,  s'il  est  actif,  pèsera  trop  sur 
les  deux  autres,  ou  s'il  ne  veut  s'assembler 
qu'une  fois  par  an,  il  sera  inutile  et  vain.  Au 
Teste,  je  me  propose  de  revenir  8ur  chacun  des 
articles  amendés  par  M.  Aubernon,  au  fur  et  à 
mesure  de  la  discussion  des  articles  auxquels  se 
rapportent  ses  amendements. 

M.  Guliot  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  prierai  M.  le  président,  quoique  M.  Aubernon 
ait  développé  en  masse  ses  amendements,  de  ne 
les  soumettre  à  la  Chambre  qu'au  fur  et  à  me- 
sure de  1a  discussion  des  articles  qu'ils  modifient. 

M.  le  Président.  C'est  ainsi  que  je  l'ai  en- 
tendu. C'est  l'amendement  de  M.  Aubernon  sur 
l'article  17  que  je  vais  mettre  aux  voix. 

(Sur  l'invitation  de  M.  le  ministre.  M.  le  pré- 
sident donne  de  nouveau  lecture  à  la  Chambre 
de  l'article  du  gouvernement,  de  celui  de  la 
commission  et  de  l'amendement  de  M.  Aubernon, 
afin  que  la  Chambre  puisse  comparer  ces  diver- 
ses rédactions.! 

M.  le  baron  Mon  nier.  Je  demande  la  per- 
mission de  dire  quelques  mots  sur  la  proposition 
de  M-  Aubernon  sur  l'article  17.  La  proposition 
de  la  commission  était  contenue  dans  le  premier 
paragraphe,  c'est-à-dire  qu'elle  voulait  que  cha- 
que école  communale  fût  surveillée  par  un  con- 
seil particulier;  il  devait  y  avoir  autant  de 
comité»  que  d'écoles.  Il  est  évident  que,  dans 
beaucoup  de  cas,  cela  entraînerait  de  très  grandes 
difficultés  :  tous  ceux  qui  ont  siégé  dans  ces 
comités,  et  j'ai  eu  cet  honneur-là,  savent  com- 
bien il  est  difficile  de  réunir  un  certain  nombre 
de  citoyens  qui  s'occupent  avec  zèle  et  quelque 
soin  de  celte  surveillance,  Par  conséquent,  dans 
une  commune  peu  considérable,  qui  peut  cepen- 
dant avoir  plusieurs  écoles,  exiger  autant  de 
comités  que  d'écoles,  c'est  là  chose  impossible; 
c'est  pourquoi  on  avait  ajouté  le  troisième  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

■  Ces  délégués  pourront,  en  tout  ou  en  partie, 
êlrc  chargés  de  le  surveillance  de  plusieurs 
écoles  de  la  même  commune.  » 

Mais,  jl  me  semble  que  l'on  faisait  l'exception 
de  ce  qui  doit  être  le  principe.  La  rédaction  de 
M.  Aubernon  est  meilleure  :  elle  dit  qu'il  y  aura 
dans  chaque  commune  un  ou  plusieurs  comités, 
selon  les  besoins. 


Je  demanderai  s'il  ne  serait  pas  nécessaire 
d'indiquer  quelle  sera  l'autorité  qui  désignera 
dans  quels  cas  il  y  aura  plusieurs  comités.  C'est 
un  point  qui  n'est  prévu  dans  aucune  rédaction. 
Nous  voyons  bien  qu'il  y  aura  un  ou  plusieurs 
comités;  mais  qui  déterminera  s'il  doit  y  en 
avoir  un  ou  plusieurs?  C'est,  je  Je  répète,  ce  que 
ne  porte  aucune  rédaction. 

M.  le  Président.  J'ai  besoin  de  demander  un 
éclaircissement  à  M.  le  baron  ïlounier.  11  parait 
comprendre  que  l'article  de  la  commission  exige 
un  comité  par  école... 

M.  le  baron  Mouiller.  Je  demande  pardon  à 
M.  le  président.  La  commission  exige  un  comité 
pour  chaque  école.  Eli  bien  !  dans  une  commune 
de  1,500  âmes  qui  cependant  peut  avoir  trois 
écoles,  il  doit  y  avoir  trois  comités.  Cela  serait 
impossible  à  exécuter  dans  le  plus  grand  nombre 
des  communes  rurales. 

M.  C'oudin,  rapporteur.  Le  cas  le  plus  général 
est  celui  où  une  commune  n'aura  qu  une  école. 
Malheureusement  les  communes  rurales  n'ont 
pas  même  chacune  une  école.  Aussi  te  projet  du 
gouvernement  met  un  comité  auprès  de  toute 
école  communale.  Remarquez  d'ailleurs  qu'il  est 
infiniment  utile  qu'un  seul  comité  soit  chargé 
d'une  seule  école:  on  ne  surveille  jamais  très 
utilement  plusieurs  écoles  :  l'expérience  en  cela 
est  incontestable.  En  même  temps  le  paragraphe  3 
va  au-devant  de  l'objection  de  l'honorable  préo- 
pinanl,  en  disant  que  plusieurs  écoles  pourront 
être  réunies  sous  la  surveillance  du  même  co- 
mité. C'est  dire  assez  qu'en  un  certain  nombre 
de  cas,  il  y  aura  différents  comités  dans  une 
seule  commune.  Ainsi,  il  n'y  a  que  cette  diffé- 
rence entre  la  commission  et  M.  Aubernon,  c'est 
qu'il  met,  pour  ainsi  dire,  l'exception  en  prin- 
cipe dans  la  rédaction  appuyée  par  M.  Mounier. 
Il  établit,  en  effet,  qu'il  pourray  avoir  plusieurs 
comités  dans  leur  commune,  tandis  que  nous 
posons  en  principe  que  dans  toute  commune  il 
y  a  nécessairement  un  comité  :  ce  qui  n'empêche 
pas  que,  s'il  y  a  plusieurs  écoles  dans  une  com- 
mune, il  ne  puisse  y  avoir  plusieurs  comités. 
L'ordre  qu'a  suivi  la  commission  me  parait  donc 
plus  rationnel. 

M.  Aubernon.  Je  ferai  remarquer  que,  dans 
les  cinq  sixièmes  des  cas,  il  y  a  difficulté  à  com- 
poser ces  comités;  dans  toutes  les  communes  ru- 
rales, il  est  très  difficile  de  trouver  les  3  mem- 
bres du  conseil  municipal  pour  former  le  comité. 
Je  combats  précisément  la  règle  qu'établit  M.  le 
rapporleur,  qu'il  faut  un  comité  par  chaque 
école.  Je  vois  qu'un  seul  comité,  excepté  dans 
les  grandes  communes,  pour  2  ou  3  écoles,  nui 
seult'incnl  sera  plu:;  facile  à  trouver,  mais  rem- 
plira mieux  ses  fonctions,  avant  la  surveillance 
de  toutes  les  écoles.  Ainsi,  c'est  le  principe  de 
la  commission  que  je  combats.  Je  crois  qu'il  faut 
que  la  loi  exprime  le  cas  le  plus  nombreux,  et 
sam;  contredit,  c'est  celui  où  il  y  aura  un  seul 
comité  dans  chaque  commune.  Ainsi,  il  faut  éta- 


M.  le  comte  de  Prelasac  L'amendement  de 
M.  Aubernon  Suisse  une  lacune  qui  n'est  pas 
remplie  par  l'amendement  de  la  commission. 
Cet  amendement  suppose  toujours  le  curé  ou  le 
pasteur. 

M.  le  Président.  C'est  un  amendement  dif- 
férent. 
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M.  le  eomle  de  Preis§ac.  Si  l'on  mettait 
aux  voix  d'abord  l'amendement  de  M.  Aubernon, 
il  serait  impossible  de  voter  sur  celui  que  je 
propose-  Je  demande  à  le  développer. 

M.  Con§ln,  rapporteur.  Je  désirerais  qu'il  ne 
s'établit  pas  ici  le  préjugé  qu'il  est  bon  qu'un 
comité  ait  à  surveiller  plusieurs  écoles;  l'expé- 
rience a  démontré  le  contraire-  Quand  un  comité 
n'en  surveille  qu'une  seule,  il  s'affectionne  à 
elle,  il  lui  tait  des  sacrifices,  et  peu  à  peu  il 
s'établit  d'heureux  liens  entre  le  surveillant  et 
la  chose  surveillée. 

La  règle  la  plus  générale,  c'est-à-dire  le  cas 
le  plus  ordinaire,  est  que  la  commune  n'a  qu'une 
seule  école,  et  alors  elle  n'a  qu'un  comité;  c'est 
là  le  principe.  Il  est  posé  dans  le  premier  para- 
graphe, et  l'exception  est  marquée  dans  le  troi- 
sième. 

^L'amendement  de  M.  Aubernon  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  marquis  de  Laplaee.  Je  demande  la 
parole  pour  appuyer  le  projet  de  la  commission. 

Plusieurs  pairs  :  11  n'est  pas  combattu  ! 

M.  le  marquis  de  Laplaee.  Je  demandais  à 
développer,  comme  membre  de  la  commission, 
les  niolifs  qui  l'avaient  fait  rentrer  dans  l'article 

Erimitif  du  projet  du  gouvernement.  Si  la  Cham- 
re  ne  le  juge  pas  convenable,  je  renoncerai  à 
ces  développements. 
De  toutes  parts  :  Parlez  I  parlez  1 
M.  le  marqals  de  Laplaee.  Le  projet  du 

{gouvernement  proposait  de  former  un  comité 
ocal  de  surveillance,  tout  spécial,  votre  com- 
mission est  revenue  à  l'article  de  ce  projet,  avec 
quelques  modifications;  l'amendement  qui  a 
prévalu  à  la  Chambre  des  députés  consiste  à 
remettre  cette  surveillance  au  maire  et  au  con- 
seil municipal,  qui  désigne  à  cet  effet  des  agents 
pris  dans  son  sein  et  hors  de  son  sein.  Les  deux 
systèmes  ont  beaucoup  de  rapport  sous  ce  point 
de  vue  que  le  comité,  tel  que  le  fait  le  gouver- 
nement, se  compose  d'éléments  pris  dans  le 
corps  municipal,  et  dans  le  projet  amendé  les 
membres  délégués  par  le  conseil  municipal  re- 

Sroduisent  véritablement  ce  comité.  Mais  ils 
iffèrent  essentiellement  eu  cet  autre  point,  que 
dans  le  système  du  gouvernement  le  curé  ou  le 
pasteur  fait  toujours  partie,  comme  le  maire,  du 
comité  de  surveillance,  tandis  que  dans  l'autre 
système  il  n'y  est  plus  appelé  que  par  voie 
d  élection  comme  les  autres  délégués  du  conseil 
municipal. 

Je  crains  qu'on  ne  se  soit  trop  exagéré  la  gra- 
vité de  cette  admission,  et  que  l'on  n'ait  peut- 
être  pas  assois  pesé  les  inconvénients  qui  pou- 
vaient résulter  d'une  exclusion  possible;  je 
crains  que  l'on  se  soit  trop  laissé  entraîner  par 
la  grande  préoccupation  qu'ont  dû  faire  naître 
dans  beaucoup  d'esprits  les  derniers  événements 
politiques  dont  nous  venons  d'être  témoins,  par 
cet  le  appréhension  si  juste  de  conférer  des  droits 
politiques  à  des  membres  du  clergé,  et  de  les 
faire  entrer  eu  quelque  manière  flans  l'action 

Fou  vernemen  taie.  Mais,  il  ne  s'agit  ici  que  de 
instruction  primaire,  et  même  que  du  premier 
degré  de  cette  instruction,  dont  la  morale  et 
la  religion  forment  la  base,  comme  vous  l'avez 
voté  à  l'article  l"  du  présent  projet  de  loi;  et 
le  ministre  de  ia  religion  doit-il  rester  étranger 
à  cette  instruction?  Le  gouvernement  ne  l'a 
point  pensé;  le  projet  amendé,  sans  le  repousser 
précisément,  ne  l'appelle  cependant  qu'en  vertu 
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du  choix  du  conseil  municipal  :  par  là.  l'on  veut 
qu'il  ne  puisse  entrer  dans  le  comité  de  surveil- 
lance, qu'autant  qu'il  n'y  aura  pas  d'inconvé- 
nients. Vaut-il  mieux  avoir  le  ministre  de  la 
religion  toujours  dans  le  comité,  quand  bien 
même  il  pourrait  montrer  des  sentiments  con- 
traires au  but  que  l'on  veut  atteindre,  ce  qui  est 
Eeu  présumable,  ou  se  réserver  dans  ce  cas  la 
iculté  de  l'exclure?  Telle  est  la  question  réduite 
à  ses  véritables  termes.  Je  ne  crois  pas  qu'elle 
fût  susceptible  de  beaucoup  de  controverse,  ni 
même  de  présenter  la  moindre  incertitude  sans 
cette  espèce  de  défiance  contre  laquelle  ne  peu- 
vent se  prémunir,  on  le  conçoit  aisément,  les 
meilleurs  esprits  après  tout  ce  qui  s'est  passé. 
Mais  celte  tendance  ou  ces  doctrines,  que  l'on  a 
reprochées  avec  tant  de  raison  à  des  membres 
du  clergé,  ne  doivent-elles  pas  s'effacer  avec  le 
temps,  ainsi  que  les  impressions  fâcheuses 
qu'elles  ont  fait  naître,  par  les  progrès  bien  di- 
rigés des  lumières  et  de  la  raison  publique?  La 
force  des  choses  ne  doit-elle  p~°  —«'■"«>■  <  ''■'■ 


, .....  .,...  __.  faite  pour  consacrer  un 

principe  durable,  contienne  une  disposition  qui 
ne  soit  tout  au  plus  que  du  moment,  et  en  blesse 
ie  principe  même?  Avant  de  faire  subir  à  un 
ministre  d'une  religion  quelconque,  celle  épreuve 
de  l'élection,  qui  est  si  délicate  pour  le  carac- 
tère dont  il  est  revêtu,  et  dans  une  circonstance 
qui  le  touche  d'aussi  près,  il  convient  d'exami- 
ner, s'il  y  a  des  motifs  bien  graves  et  réels  pour 
s'y  déterminer.  Or,  il  est  seulement  question  des 
premiers  développements  d'instruction  morale 
et  religieuse,  et  de  savoir  si  celui  qui  doit  don- 
ner plus  tard,  en  vertu  de  son  seul  caractère, 
une  instruction  morale  et  religieuse  bien  autre- 
ment étendue  et  importante;  si  celui-là,  dis-je, 
qui  a  une  influence  que  l'on  ne  peut  contester, 
et  bien  souvent  aura  anssi  incontestablement  le 

S  lus  de  lumières,  doit  être  appelé,  de  fait  comme 
c  droit  à  surveiller  ces  premiers  commence- 
ments d'instruction,  et  cela  concurremment  avec 
les  autres  membres  du  comité. 

S'il  est  exclu  de  cette  surveillance,  ne  sera-ce 
point  souvent  pour  des  considérations  qui  au- 
ront peu  de  rapports  avec  les  devoirs  si  simples 
qu'il  serait  appelé  à  remplir  au  sein  du  comité, 
devoirs  qui  se  trouvent  réduits  à  de  si  faibles 
proportions,  qu'ils  échappent  par  leur  nature  à 
fout  esprit  de  secte,  de  parti,  et  même  du  mau- 
vais vouloir.  El  alors,  son  exclusion  ne  peut-elle 
avoir  pour  lui  un  caractère  de  censure  de  ré- 
probation, et  le  frapper  d'une  sorte  de  déconsi- 
dération dans  les  autres  fonctions  de  son  minis- 
tère? Je  n'hésite  point  à  le  dire;  il  vaudrait 
mieux  l'exclure  tout  à  fait  de  la  commune,  ou 

3 ne  par  la  îoi  même  il  ne  pût  jamais  faire  partie 
u  comité  de  surveillance.  Mais  qui,  dans  le 
premier  cas,  pourrait  donner  dans  une  commune 
au  conseil  municipal  ou  à  toute  autre  autorité 
ce  pouvoir,  et  dans  le  second  cas  consentir  à  ce 
que  par  la  loi  le  bon  prêtre,  le  bon  pasteur  restât 
étranger  aux  premiers  développements  de  mo- 
rale et  de  religion,  à  ces  germes  qui  doivent, 
par  la  suite,  fructifier  entre  ses  mains? 

Si  le  ministre  de  la  religion  doit  apporter  dans 
le  comité  des  idées  ou  des  prétentions  déraison- 
nables en  opposition  avec  ce  que  l'on  a  eu  en 
vue,  ne  sera-t-ii  pas  alors  combattu  par  le  maire 
et  les  autres  membres  du  comité,  et  sa  voix  ne 
sera-t-elle  pas  contrebalancée  par  quatre  autres  ? 
Si  ses  vues  sont  mauvaises,  il  vaut  encore  mieux 
les  combattre  au  sein  du  comité;  elles  seront  là 
10 
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toujours  moins  dangereuses  qu'ailleurs.  On  les 
connaîtra  du  moins,  on  pourra  en  prévenir  les 
effets,  et  arriver  peut-être,  par  un  simple  senti- 
ment de  pudeur,  a  les  faire  changer.  Mais  pour- 
quoi ne  pas  croire,  d'ailleurs, que  le  ministre  de  la 
religion  s'attachera  franchement  et  sincèrement 


je  le  dis  encore,  il  vaut  mieux  les  enchaîner 
autant  que  possible  par  l'institution  môme,  les 
laisser  le  moins  libre  possible  d'agir  en  dehors, 
et  surtout  éviter  de  leur  donner  de  la  force  par 
une  apparence  de  persécution. 

Qui  de  nous,  Messieurs,  n'a  pas  habité  plus  ou 
moins  de  temps  dans  un  village,  et  n'a  eu  plus 
ou  moins  de  relations  avec  le  ministre  desservant 
de  sa  paroisse?  et  que  l'on  me  dise  si  l'observa- 
tion suivante  n'est  pas  fondée  sur  quelque  jus- 
tesse. 11  n'est  que  trop  vrai  (et  telle  est  la  fai- 
blesse de  notre  nature  humaine)  que  l'on  a  pu 
Quelquefois  ne  pas  rencontrer  dans  le  prêtre  ou 
ans  l'homme  tout  ce  que  l'on  aurait  voulu  y 
voir;  mais  en  ce  cas,  un  esprit  sage  et  éclairé 
cherche  à  profiter  de  ce  qu'il  y  a  de  bon,  en  tâ- 
chant d'atténuer  ou  de  combattre  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  fâcheux,  par  la  raison,  la  persuasion, 
avec  patience,  je  dirai  presque  avec  résignation, 
et  s'efforce  surtout  d'éviter  tout  éclat,  qui,  en 

Eareille  matière,  est  la  pire  chose  de  toutes.  Eh 
ienî  Messieurs,  il  faut  que  la  loi,  dans  l'instruc- 
tion primaire,  fasse  pour  la  communauté  ce  que 
fait  le  bon  chef  de  famille?  qu'elle  ne  repousse 

Soiut  le  ministre  de  la  religion,  puisqu'il  s'agit 
e  religion,  mais  qu'elle  se  prémunisse  contre  les 
mauvaises  iniluences  par  (le  sages  dispositions; 
et  il  me  semble  que,  sous  ce  rapport,  le  projet 
de  loi  présente  toutes  les  garanties  désirables. 
S'il  n'est  appelé  dans  le  comité  que  par  voie 
d'élection,  l'on  court  la  chance  d'une  exclusion, 
et  de  cet  éclat,  que  j'ai  appelé  la  pire  chose  de 
toutes. 

J'ai  porté  dans  l'énumération  de  toutes  ces 
considérations  plus  particulièrement  mon  atten- 
tion, et  j'ai  appelé  également  la  votre,  sur  la 
commune  des  campagnes,  sur  le  village,  parce 
que  c'est  là  que  les  effets  de  cette  loi  doivent  être 
le  plus  sensibles,  comme  nous  devons  souhaiter 
qu  ils  soient  les  plus  salutaires;  c'est  là  qu'il  y 
a  moins  de  lumières  et  tout  autant  de  passions 
qu'ailleurs,  qu'il  faut  peser  mûrement  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  et  les  conséquences  qu'elle 
peut  avoir,  qu'il  faut  prendre  garde,  en  voulant 
édifier  d'un  coté,  de  détruire  de  l'autre,  qu'il 
faut  enfin  faire  concourir  tous  les  éléments  de 
cette  petite  société  au  plus  heureux  résultat  de 
cette  loi,  qui  importe  tant  à  l'humanité,  et  je 
dirai  aussi  à  l'amélioration  et  à  la  gloire  de  notre 

{>ays.  Je  voterai  l'article  primitif  du  projet  de 
oi,  avec  les  changements  qu'y  a  introduits  votre 
commission. 

M.  le  duc  de  Praslln.  Je  ne  viens  pas  com- 
battre le  préopinant  :  je  partage,  au  contraire, 
son  opinion  ;  mais  je  propose  un  amendement  qui 
rentrera,  sans  doute,  dans  les  intentions  de  la 
commission.  Je  demande  de  mettre  dans  le  pre- 
mierparagraphe,  après  le  mot  maire  ou  de  l  ad- 
joint, président.  Si  vous  ne  dites  pas  cela  dans 
la  loi,  la  question  peut  se  présenter  et  donner 
lieu  à  quelque  difficulté.  (Appuyé!  appuyé1.) 

M.  le  comte  de  Montlosier.  Messieurs,  j'ai 
écouté  avec  attention  ce  aui  a  été  dit  par  l'ho- 
norable M.  le  marquis  de  Laplace,  relativement 


à  la  convenance  de  l'admission  de  droit  des 
entrées  au  comité  central  des  communes. 

J'en  ai  pesé  toutes  les  considérations.  Je  per- 
siste dans  l'opinion  que  j'ai  émise  à  la  Chambre. 
Prenez  garde.  Put  âawn  my  words,  vous  vous 
en  repentirez. 

M.  le  comte  de  Preissac.  Messieurs,  la 
Chambre  des  députés,  trop  préoccupée,  selon  moi, 
des  préventions  qui  ont  dû  s'emparer  des  meil- 
leurs esprits  à  une  époque  où  la  prépondérance 
du  clergé  pouvait  paraître  menaçante,  n'a  pas 
cru  pouvoir  prendre  trop  de  soins  pour  éviter 
l'intervention  directe  des  ministres  du  culte  dans 
l'administration  des  écoles  primaires.  Sans  m'ar- 
rêter  à  cette  bizarre  contradiction  que  d'autres 
ont  fait  remarquer  entre  l'article  1er,  qui  pro- 
clameque  l'instruction  primaire  comprend  néces- 
sairement l'instruction  morale  et  religieuse,  et 
l'article  17,  qui  ne  réserve  aux  membres  du 
clergé  aucune  participation  à  la  surveillance  lo- 
cale des  écoles,  j'insisterai  principalement  sur 
ce  fait,  que  les  précautions  prises  contre  le 
clergé,  loin  d'atteindre  le  but  que  se  proposent 
ceux  à  qui  il  inspire  tant  de  méfiance,  rendraient 
son  opposition  d'autant  plus  dangereuse  qu'elles 
la  rendraient  plus  hostile. 

En  vain  dira-t-on  que  l'amendement  de  la 
Chambre  des  députés  n  exclut  pas  formellement 
les  ministres  du  culte,  puisque  la  surveillance 
de  l'école  peut  leur  être  déléguée  par  le  conseil 
municipal;  du  moment  que  leur  intervention  est 
conditionnelle  et  peut  dépendre  de  la  volonté,  et 
il  faut  bien  le  dire,  du  caprice  de  quelques 
esprits  forts  de  village,  il  faut  reconnaître  que, 
leur  admission  étant  purement  exceptionnelle, 
la  règle  de  la  loi,  dans  l'intention  qui  l'a  dictée, 
c'est  l'exclusion.  Si  l'article  11)  les  admet  à  faire 
partie  du  comité  d'arrondissement,  cette  part 
d'intervention  trop  indirecte  et  qui  n'est  réservée 
qu'au  curé  du  chef-lieu,  n'assure  au  clergé 
aucune  participation  véritable  à  l'administration 
des  écoles.  11  faut  le  dire,  Messieurs,  dans  l'éco- 
nomie de  la  loi,  telle  qu'elle  a  été  faite  par  la 
Chambre  des  députés,  les  curés  ne  sont  portés 
que  pour  mémoire. 

Or,  je  ne  puis  assez  m'étonner  que  ceux-là  qui 
craignent  de  rencontrer  dans  l'influence  du  clergé 
dos  obstacles  au  développement  de  l'instruction 
primaire,  aient  cru  pouvoir  les  éviter  en  refu- 
sant aux  ministres  du  culte  une  participation 
directe  à  l'organisation  des  moyens  d'enseigne- 
ment. Comme  si  le  curé  qu'on  éloigne  de  l'école 
ne  restait  pas  dans  le  village,  et  s'il  ne  devait 
pas  trouver  dans  son  exclusion  même  le  prétexte 
de  son  opposition  et  la  justification,  pour  ainsi 
dire,  de  son  hostilité!  Ignore-t-on  que  la  première 
de  toutes  les  difficultés  à  combattre,  celle  qui 
arrêtera  longtemps  les  progrès  de  l'instruction 
primaire,  en  dépit  de  tous  les  règlements  orga- 
niques, c'est  l'insouciance  des  familles,  que  leur 
ignorance  héréditaire  rend  peu  sensibles  aux 
avantages  d'une  instruction  qu'elles  n'ont  point 
rerue,  et  qu'il  faut  en  assurer  le  bienfait  aux 
enfants,  vaincre  avant  tout  l'indifférence  des 
pères  ? 

Une  influence  active  et  persévérante  pourra 
seule  triompher  de  leur  apathie  :  et  cette  influence, 
qui  doit  s'exercer  en  dehors  de  l'école,  et  avant 
môme  qu'elle  soit  ouverte,  appartient  nécessai- 
rement au  clergé.  La  nature  de  son  ministère, 
l'éducation  religieuse  qu'il  donne  à  tous  les  en- 
fants dans  le  plus  humble  des  villages,  le  rendent 
de  droit  le  conseiller  des  familles  en  semblable 
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matière.  Là,  rien  ne  limite  son  autorité  morale. 
Aux  yeux  «les  parents  quïldirige,  il  est  le  juge  su- 
prèuiede  celte  éeoledont  voua  lui  fermez  rentrée; 
vous  ne  voulez  pas  qu'il  la  surveille  et  vous  lui 
fournissez,  parla,  le  meilleur  moyen  de  la  rendre 
suspecte  pour  peu  qu'il  lienneà  se  vengerde  vos  ni  é- 
liances.  L'exclusion  que  vous  lui  donnez  ledispense 
même  de  recourir  a  des  récriminations  plus  ou 
moins  charitables  conlreceux  qui  lui  témoignent 
tant  de  répugnance;iln'aqu'à  dire  a  ses  fidèles  ; 
«  Celle  école  qu'on  vient  d'ouvrir  à  vos  enfants, 
«  je  n'ai  pas  le  droit  d'y  pénétrer;  •  et,  dès  lors, 
soyez  surs  qu'elle  restera  déserte. 

Ce  deg/é  d'influence  que  j'attribue  au  clergé, 
en  ce  qm.touche  l'instruction  des  enfanls,  n'a  rien 
d'exagéré;  il  le  possède,  Messieurs,  dans  les  cinq 
sixièmes  de  nos  4O,0OU  communes.  (Jue  si  l'on 
nie  cette  assertion,  je  demanderai  alors  à  ceux 

3ui  ne  redoutent  pas  l'influence  du  prêtre  en 
ehorsdc  l'école,  par  quelle  singulière  contradic- 
tion ils  la  trouvent  si  dangereuse  dans  son  en- 
ceinte, alors  qu'elle  doit  se  trouver  limitée  dans 
le  cercle  des  délibérations  d'un  conseil  composé 
de  cinq  membres. 

Il  y  a  plus  :  en  supposant  à  la  plupart  des  cu- 
rés un  mauvais  vouloir,  que  pour  mon  comnteje 
ne  veux  pas  leur  atlribuer,  je  soutiens  qu'il  leur 
sera  plus  difficile  de  rendre  leur  opposition  dan- 
gereuse, tant  qu'ils  lieront  obligés  de  la  motiver  au 
sein  du  conseil  local  dont  ils  feront  partie  et  de 
la  soumettre  ainsi  au  contrôle  des  opinions  op- 
posées, que  si,  dégagés  de  l'obligation  d'en  rendre 
compte,  ils  pouvaient  l'exercer  au  dehors  sans 
contrûle  et  sans  discussion. 

Toute  la  question,  pour  moi,  se  renferme  donc 
dans  ce  dilemme  ; 

Ou  l'influence  du  curé  dans  la  commune  est 
puissante,  et  alors  elle  devient  dangereuse  si 
vous  la  rendez  boslile; 

Ou  bien  son  influence  est  bornée,  et  alors 
l'exclusion  que  vous  lui  donnez  est  une  marque 
de  méfiance  d'autant  plus  blessante  qu'elle  est 
sans  motif. 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  il  y  a  non 
seulement  avantage  ù  ne  pas  écarter  les  mi- 
nistres du  culte  du  conseil  de  surveillance  locale, 
mais  il  y  a  née  ssité  de  les  appeler  directement 
à  en  faire  partie,  à  raison  même  du  caractère 
dont  ils  sont  revêtus,  ne  fut-ce  que  pour  rendre 
hommage  a  ce  principe  émis  dans  l'article  I"  : 
«  L'instruction  primaire  comprend  nécessaire- 
ment l'instruction  morale  et  religieuse.  ■ 

Eu  admettant  donc  comme  entièrement  justi- 
fiées toutes  les  préventions  qui  se  sont  élevées 
contre  le  cierge,  ma  conclusion  sérail  toujours 
la  môme;  mais  je  me  hâte  de  dire.  Messieurs, 
que  je  ne  raisonne  eu  ce  sens  que  pour  répondre 
à  des  susceptibilités  exagérées  que  je  suis  loin  de 
partager.  Je  crois  qu'on  ne  pourrait  prétendre, 
sans  injustice,  que  le  clergé  se  soit  montré  par- 
tout hostile  aux  progrès  de  l'instruction  pri- 
maire; il  est  juste  de  reconnaître,  au  contraire, 
qu'il  y  a  souveul  participé  et  qu'on  lui  doit  de 
notables  améliorations,  et  je  ne  puis  admettre 
qu'il  l'arrêtât  d.ins  cette  voie  de  progrès,  par 
cela  même  qu'il  serait  appelé  à  concourir  aux 
mesures  qui  doivent  l'agrandir  et  l'étendre. 

Comme  protestant,  j'aurais  droit  de  me  plain- 
dre que  nos  pasteurs,  dont  le  zèle  fut  toujours  si 
actifi  si  persévérant,  et  à  qui  nous  devons  le  dé- 
veloppement remarquable  de  l'instruction  pri- 
maire au  sein  des  populations  qui  suivent  notre 
culte,  ne  fussent  pas  appelés  de  droit  à  la  sur- 
veillance des  établissements  analogues  à  ceux 


qu'ils  ont  [si  habilement  dirigés;  mais  je  ne  sau- 
rais réclamer  en  leur  faveur  une  distinction  qui 
deviendrait  injurieuse  pour  les  membres  des  au- 
tres cultes  reconnus  par  l'Etat.  Le  principe  d'éga- 
lité de  protection,  proclamé  par  la  Charte,  les 
condamnerait  à  subir  la  même  exclusion  si  elle 
était  maintenue.  Je  viens  donc  appuyer,  dans 
l'intérêt  des  ministres  du  culte  protestant, 
comme  dans  celui  des  membres  du  clergé  catho- 
lique, l'adoption  de  ['amendement  proposé  par 
la  commission,  qui  leur  confère  à  tous  le  droit 
de  faire  partie  du  conseil  de  surveillance  locale. 

M.  le  baron  Sllveatre  de  Saey.  II  est  abso- 
lument nécessaire  de  porter  quelque  attention 
sur  la  relation  qui  existe  entre  le  premier  et  le 
second  paragraphe  de  cet  article  ;  dans  le  premier 
paragraphe  il  est  dit  que  le  comité  local  de  sur- 
veillance sera  composé  du  maire  président,  du 
curé  ou  pasteur,  etc.;  et  le  second  porte  :  ■•  Dans 
les  communes  dont  la  population  appartient  aux 
différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  l'un  des  mi- 
nistres de  ces  cultes,  désigné  par  son  consistoire, 
fera  partie  du  comité  de  surveillance.  ■ 

Si  l'on  prend  l'expression  de  différent*  cultet 
dans  le  sens  qu'elle  a  toujours,  elle  comprend 
le  culle  catholique,  les  différents  cultes  réfor- 
més et  le  culte  israélile.  Mais  le  culte  catholi- 
que n'a  pas  de  consistoire. 

Le  premier  paragraphe  parle  du  cas  le  plus 
ordinaire,  c'est-à-dire  de  celui  où  la  population 
suivra  le  culle  catholique;  il  appelle  alors  le 
curé  à  êlre  membre  du  comité.  Par  le  second 
paragraphe,  la  commission  prévoit  le  cas  ou  la 
population  suit  un  autre  culte,  ou  est  partagée  en- 
tre plusieurs  ;  elle  ap|ielle,  dans  ce  cas,  un  mem- 
bre désigné  par  le  consistoire  des  autres  cultes, 
au  comité  local.  On  remédierait  à  ce  qu'il  v  a 
d'inexact  dans  cette  rédaction,  en  supprimant 
tout  à  fait  dans  le  premier  paragraphe,  les  mots 
nu  patteur,  et  eu  disant  dans  le  second  para- 
graphe :  -  Les  communes  dont  la  population  ap- 
partient aux  autres  cultes  reconnus  par  l'Etal.  • 

Ainsi  tout  serait  prévu  et  tout  serait  exprimé. 
Si  on  laissait  subsister  le  premier  paragraphe 
tel  qu'il  est  rédigé,  il  pourrait  en  résulter  que 
dans  une  commune  mixte  on  ne  saurait  pas  le- 
quel du  pasteur  ou  du  curé  devrait  être  appelé. 

M.  ttoliftl,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Il  semblait  inutile  d'ajouter  dans  le  premier  pa- 
ragraphe le  mot  de  catholique  après  celui  de 
culte.  L'intention  était  indirectement,  mais  suf- 
fisamment exprimée  par  le  mot  de  curé,  cepen- 
dant, on  peut  le  dire  d  une  manière  pins  expresse. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  le  baron  Silvestre  de  Sacy. 

M.  CJlrod  (de  CAw),  D'après  les  observations 
que  vient  de  faire  M.  de  Sacy,  je  demanderai  à 
la  Chambre  de  renvoyer  l'article  a  la  commis- 
sion. La  rédaction  en  est  délicate.  Cependant, 
comme  le  culte  catholique  et  le  culle  réformé 
sont  les  deux  principaux,  suivis  eu  France,  il 
est  nécessaire  de  ne  pas  les  séparer. 

M.  ttnlxol,  ministre  de  l'instruction  publique, 
J'appuie  l'observation  de  M.  Girod  (de  l'Ain).  11 
est  de  quelque  importance  que  les  curés  et  les 
pasteurs  se  trouvent  sur  la  même  ligne. 

M.  le  comte  Portai is  Le  but  de  la  commis- 
sion, dans  le  premier  paragraphe,  a  été  de  s'oc- 
cuper des  communes  qui  suivaient  un  seul  culle; 
dans  ce  cas  c'est  le  curé  ou  le  pasteur  qui 
est  appelé  à  faire  partie  du  comité.  Dans  le  se- 
cond paragraphe  elle  a  eu  l'intention  de  dire 
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que  lorsqu'il  y  aurait  plusieurs  cultes  dans  la 
même  commune,  chaque  culte  serait  représenté 
dans  le  comité  local  par  un  de  ses  ministres. 

M.  le  Président.  H  résulte  de  la  discussion 
qu'il  est  utile  de  conserver  le  pasteur  dans  le 
premier  paragraphe,  mais  qu'il  faut  renvoyer  le 
second  à  la  commission. 

M.  le  comte  Portait».  Relativement  à  la  pro- 
position d'introduire  le  mot  adjoint  dans  l'article, 
elle  est  inutile.  De  deux  choses  l'une  :  ou  l'on 
entend  que  ce  soit  l'adjoint  lorsque  le  maire  est 
présent,  et  la  chose  serait  mauvaise,  ou  l'adjoint 
en  l'absence  du  maire  et  la  chose  est  de  droit  : 
quand  le  maire  est  absent,  il  est  nécessairement 
suppléé  par  l'adjoint,  qui  alors  remplit  ses  fonc- 
tions. Il  ne  faut  pas  que,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  le  maire  étant  présent,  se  tasse  rem- 
placer par  un  adjoint. 

M.  Anbernon.  Dans  une  commune  où  il  y  aura 
plusieurs  commissions,  qui  peuvent  se  réunir  au 
même  jour,  le  maire  devra  nécessairement  se 
faire  remplacer. 

M.  le  due  de  Praslln.  J'aurai  l'honneur  de 
répondre  à  M.  Portalis  qu'en  mettant  le  mot  ou 
dans  l'article,  il  nepeutpasy  avoir  d'équivoque. 
Je  me  permettrai  d  observer  que  si  vous  n'indi- 
quez pas  l'adjoint  dans  la  loi,  il  pourra  arriver 
que  le  curé,  qui  déjà  par  la  loi  fait  partie  du 
comité,  vienne  un  jour  vous  dire  :  le  maire  est 
absent,  c'est  à  moi  qu'appartient  nécessaire- 
ment la  présidence. 

(L'addition  du  mot  adjoint  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
paragraphe  1"  ainsi  amendé  : 

M.  le  baron  SUvestre  de  Saey.  Il  est  néces- 
saire de  renvoyer  les  deux  premiers  paragraphes 
à  la  commission.  11  y  a  une  question  qui  n'a  pas  été 
résolue  par  ce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion.  Les 
mots  curé  ou  pasteur  ne  laissent  que  le  choix.  Ce 
n'est  pas  là  l'intention  de  la  commission;  cela  vient 
d'être  déclaré  par  un  de  ses  membres.  11  l'a  expli- 
quée en  disant  que,  si  la  commune  était  toute 
entière  protestante,  il  était  clair  que  c'était  le 
pasteur;  que  si,  au  contraire,  elle  était  toute  ca- 
tholique, c'était  le  curé-  II  faut  que  la  rédaction 
exprime  clairement  cette  intention  en  disant  : 
Dans  les  communes  dont  lapovulation  appartient 
aux  différents  cultes,  la  rédaction,  et  tout  le 
monde  est  du  môme  avis,  n'a  pas  la  clarté  et  la 
lucidité  itëccisairc.  Je  demande  le  renvoi  des 
deux  paragraphes  à  la  commission. 

M.  le  Président.  M.  le  baron  Silvestre  de 
Sacy  demande  que  le  premier  paragraphe  soit 
renvoyé  à  la  commission.  Je  mets  aux  voix  sa 
proposition. 

(lille  est  rejetée.) 

La  Chambre  adopte  le  premier  paragraphe  de 
la  commission  et  lui  renvoie  le  deuxième,  pour 
un  changement  de  rédaction. 

(La  séance  est  levée  a  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  ETIENNE,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  11  mai  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  procède,  par  la  voie  du  sort, 
au  renouvellement  des  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  le  général  Oelort  pour  la 
lecture  d'une  proposition. 

M.  le  général  Delorl.  J'ai  l'honneur  de  faire 
à  la  Chambre  la  proposition  suivante  : 

«  Une  pension  de  6,000  fr,  est  accordée  à  la 
veuve  du  lieutenant  général  Decaen,  ancien 
capitaine  général  des  possessions  françaises  dans 
l'Inde.  » 

Si  la  Chambre  veut  bien  m'accorder  un  ins- 
tant d'attention,  j'aurai  l'honneur  de  lui  pré- 
senter les  développements  de  ma  proposition. 

Voix  nombreuses.  .Non  !  non  !  C'est  contraire  au 
règlement!  A  demain  ! 

H.  le  Président.  11  y  a  des  précédents  pour 
les  développements  immédiats  d'une  proposition, 
si  la  Chambre  le  veut...  {Oui!  oui!  tout  de  suite!) 

M.  le  général  Delorl.  «  La  pension  de  la 
veuve  du  lieutenant  général  Decaen,  ancien  ca- 
pitaine général  des  possessions  françaises  dans 
l'Inde,  ancien  général  en  chef  de  l'armée  de 
Catalogne,  est  élevée  à  la  somme  de  6,000  fr.  .. 

Messieurs,  la  proposition  dont  je  viens  de  don- 
ner lecture  à  la  Chambre  lui  a  déjà  clé  soumise 
par  le  gouvernement.  Elle  était  comprise  dans 
le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre,  au  nom 
du  roi,  par  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres. Ce  projet  de  loi,  qui  s'appliquait  aux 
veuves  de  trois  lieutenants  généraux  a  été  ren- 
voyé à  l'examen  d'une  commission,  qui,  sans 
rien  préjuger  sur  le  fond  de  la  question,  en  a 
proposé  le  rejet,  parce  que,  d'après  l'esprit  et  le 
texte  de  la  loi  du  11  avril  1831,  les  propositions 
relatives  à  de  semblables  pensions  devaient  être 
individuelles,  au  lieu  d'être  collectives.  En  effet, 
il  importe  que  les  litres  présentés  eu  faveur  des 
parties  intéressées  soient  examinés  séparément, 
aiin  de  constater  exactement  s'il  y  a  vraiment 
lieu  d'accorder,  par  une  loi  spéciale,  une  pen- 
sion supérieure  au  tarif  fixé  pour  chaque  grade  ; 
et  à  titre  de  récompense  nationale,  ces  sortes  de 
pensions  doivent  être  évidemment  le  prix  de 
services  éruiiients  et  extraordinaires. 

C'est  ce  motif  décisif,  Messieurs,  qui  m'a  déter- 
miné à  reproduire  la  proposition  faite  en  faveur 
de  la  veuve  du  lieutenant-général  Decaen.  Pour 
vous  convaincre  ijue  cette  proposition  doit  être 
prise  en  considération,  il  suffira  de  vous  rappe- 
ler brièvement  la  carrière  militaire  du  général 
Decaen. 

L'illustre  guerrier,  parti  comme  sergent-major 
d'une  compagnie  du  Calvados  dans  les  batail- 
lons de  volontaires  nationaux  créés  en  17111.  a 
conquis  tous  ses  grades  sur  le  champ  de  bataille, 
par  une  haute  valeur  et  par  des  actions  d'éclat. 
C'est  l'un  des  généraux  le  plus  souvent  cités 
pour  ses  brillants  services  dans  les  rapports  offi- 
ciels des  généraux  en  chef  pendant  les  longues 
guerres  de  la  République  et  de  l'Empire.  C'est 
lui  qui  a  le  plus  puissamment  contribué  à  la 
grande  victoire  de  Hohenlinden. 

Après  le  traité  de  paix  d'Amiens,  il  fut  envoyé 
par  l'empereur  Napoléon  en  qualité  de  capitaine 
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général  de  toutes  nos  possessions  des  Indes 
orientales.  Abandonné  pour  ainsi  dire  à  lui- 
môme,  et  à  3,500  lieues  de  la  métropole,  pen- 
dant prés  de  dix  ans,  on  conçoit  l'activité,  l'éner- 
gie, la  persévérance  et  l'habileté  qu'il  eut  a  dé- 
ployer dans  des  circonstances  si  difficiles.  C'est 
par  les  expéditions  continuelles  el  audacieuses 

3u'il  conliait  à  des  officiers  de  marine,  devenus 
epuis  si  célèbres,  qu'on  peut  juger  de  toutes 
les  ressources  de  son  génie.  C'est  en  prodiguant 
leurs  trésors,  c'est  en  armant  une  (lotte  montée 
par  plus  de  20,000  soldats  de  débarquement  que 
les  Anglais  purent  triompher  d'un  rival  redou- 
table qui  n'avait  a  leur  opposer  qu'une  poignée 
d'hommes,  mais  dignes  de  leur  chef.  Encore, 
dans  une  siluation  désespérée,  "obtint-il  une 
capitulation  très  honorable. 

De  retour  en  France,  l'empereur  lui  confia  le 
commandement  le  plus  difficile,  celui  de  l'ar- 
mée de  Catalogne.  Il  fallait  un  chef  aussi  actif 
et  aussi  habile,  ayant  sous  ses  ordres  les  lieu- 
tenants généraux  Maurice  Mathieu  et  Lamarquu 
pour  triompher  de  tous  les  obstacles  que  pré- 
sentait une  vaste  province,  hérissée  de  mon- 
tagnes et  de  places  fortes,  et  défendue  par  une 
population  guerrière  et  entièrement  soulevée 
contre  nous. 

D'autres  commandements  en  chef,  où  il  lit 
preuve  du  même  zèle  et  de  la  même  habileté, 
lui  furent  successivement  confiés. 

Plus  tard,  la  faction  de  l'étranger  le  dévoua  aux 
vengeances  de  la  Restauration.  11  subit  pendant 
15  mois  une  dure  captivité,  et  s'il  ne  fut  point 
traduit  à  un  tribunal  criminel,  c'est  que  l'on  man- 
quait de  preuves  pour  motiver  sa  condamnation. 

Le  général  Decaen  a  été,  pendant  15  ans, 
investi  de  commandements  en  chef  qui  l'assimi- 
laient a  un  maréchal  de  France.  11  ne  lui  a  man- 
qué que  cette  haute  dignité,  à  laquelle  l'appe- 
laient le  vœu  el  les  suffrages  de  tous  ses  compa- 
gnons d'armes  dont  il  était  chéri  et  révéré. 

's  hautes  qualités  militaires,  à  des  services 


et  à  ses  fils  pour  toute  fortune,  qu'un  nom  glo- 
rieux et  sans  tache.  Il  importe  que  sa  veuve 
[misse  convenablement  en  soutenir  l'honneur  et 
a  dignité. 

Les  services  éminents  et  extraordinaires  de 
son  illustre  époux  lui  donnent  droit  à  obtenir 
de  la  muniûcence  nationale  une  rémunération 
spéciale.  La  renommée  du  général  Decaen  est  à 
coup  sur  l'une  de  nos  plus  grandes  renommées 
militaires;  c'est  l'un  des  noms  les  plus  impo- 
sants que  la  gloire  ait  inscrits  dans  les  fastes 
de  notre  histoire. 

Sa  respectable  veuve  me  semble  devoir  être 
traitée  comme  la  veuve  d'un  maréchal  de  France. 
Je  vous  ai  exposé  avec  confiance,  Messieurs,  les 
motifs  puissants  qui  sollicitent  pour  elle  une 
faveur  exceptionnelle. 

Je  n'ai  jamais  eu  l'honneur  de  servir  sous  les 
ordres  du  lieutenant-général  Decaen.  Sa  famille 
m'est  tout  à  fait  étrangère.  Aussi,  c'est  avec  une 
entière  impartialité,  mais  avec  le  sentiment 
d'une  conviction  intime,  que  j'ai  plaidé  sa  cause 
devant  vous  et  que  je  réclame  de  la  Chambre 
tout  l'intérêt  qu'elle  mérite  à  tant  de  litres. 

M.  Auguste  Clrand.  Je  ne  viens  pas  con- 
tester les  brillants  faits  d'armes  du  général 
Decaen,  dont  vient  de  vous  entretenir  l'hono- 
rable préopinant;  mais  je  crois  qu'en  sortant  du 
droit  commun,  nous  pouvons  entrer  dans  une 


voie  fâcheuse.  Il  est  certain  que  si  nous  voulions 
récompenser  tous  les  services  des  braves  géné- 
raux de  nos  armées,  les  finances  de  l'Etat  ne 
pourraient  y  suffire.  Je  crains  aussi  qu'en  de- 
mandant des  exceptions  pour  tel  ou  tel,  nous 
n'ouvrions  la  porte  à  de  graves  abus,  l'ar  ces 
motifs,  je  vote  contre  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  l'honorable  général  Delort. 

M.  le  maréchal  Sanlt,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  accueillir  favorablement  la  proposition 
de  l'honorable  général  Delort.  Elle  intéresse  la 
veuve  d'un  des  officiers  généraux  les  plus  dis- 
tingués et  les  plus  illustres  de  l'armée  française. 
Toute  sa  vie  a  été  consacrée  à  la  défense  du 
pays.  11  a  rempli  les  commandements  les  plus 
importants.  Pendant  10  ans  il  a  élé  charge  du 
gouvernement  de  l'Ile  de  France;  il  y  a  fait  res- 
pecter le  nom  français,  et  a  toujours  obtenu  de 
grands  succès,  à  tel  point  qu'il  a  fallu  une  forte 
armée  anglaise  pour  le  mettre  dans  la  nécessité 
d'obtenir  une  des  capitulations  les  plus  hono- 
rables que  les  fastes  français  puissent  citer. 

Il  a  toujours  élé  d'un  désintéressement  absolu. 
A  sa  mort,  il  était  couvert  de  dettes  que  la  situa- 
tion dans  laquelle  il  s'est  trouvé  depuis  1815 
l'avait  mis  dans  la  nécessité  de  contracter.  A 
sa  mort,  sa  malheureuse  veuve,  qui  avait  déjà 
mangé  toute  sa  fortune,  ne  fut  pas  en  état  de 
payer  ses  funérailles  et  j'ai  dû  moi-même  y  sup- 
pléer. Dans  cet  état,  Messieurs,  je  demande  si  ce 
n'est  pas  une  de  ces  honorables  exceptions  que 
les  Chambres  doivent  faire.  Je  crois  qu'un  bien- 
fait national  ne  peut  pas  être  mieux  placé;  en 
conséquence,  je  demande  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  l'honorable  général  Delort. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  (1). 

Voix  diverses  .■  Noua  ne  sommes  pas  en  nombre! 

M.  le  Préaldeni.  La  Chambre  n'étant  pas  en- 
core en  nombre,  l'ordre  du  jour  est  le  rapport 
sur  la  proposition  de  M.  de  Schonen  relative  à 
l'ancienne  lis  tu  civile. 

M.  l'atout,  rapporteur.  Messieurs,  votre  com- 
mission a  regrette  que  l'époque  avancée  de  la 
session  n'ait  pas  permisà  la  Chambre  de  statuer 
d'une  manière  définitive  sur  les  deux  lois  rela- 
tives à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile  et 
à  la  caisse  de  vétérance.  MM.  de  Schonen  et 
de  Belleyme  ont  cherché  à  combler  cette  lacune 
par  deux  propositions  dictées  par  un  même 
esprit  de  justice  et  d'humanité.  Si  nous  avons 
adopté  de  préférence  celle  de  M.  de  Schonen, 
c'est  qu'elle  nous  a  paru  offrir  une  expression 
plus  exacte  de  ce  qu'il  est  possible  de  faire  au- 
jourd'hui pour  les  créanciers  el  les  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile,  dans  l'absence  de  la  loi. 

La  caisse  de  vétérance  n'a  pas  moins  appelé 
notre  sollicitude;  mais  il  fallait  fixer  les  droits 
de  tous  ses  pensionnaires  :  le  temps  manquait  à 
ce  travail.  Ce  qui  adoucit  nos  regrets,  c'est  que 
nous  espérons  que,  propriétaire  d'un  fonds  de 
réserve,  cette  caisse  pourra,  par  un  nouveau 
sacrifice  provisoire,  venir  elle-même,  comme  au 
mois  de  mai  1832,  au  secours  des  plus  malheu- 
reux de  ses  pensionnaires. 

Après  le  rapport  de  M.  Parant,  après  les  con- 
sidérations présentées  par  les  auteurs  des  deux 
propositions,  vous  n'attendez  pas,  Messieurs,  que 


(1)  Vuy.  ci-après,  paie  Sel,  I»  mention   de  la   i 
prise  considération  de  ta  proposition. 
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séances,  qui  ignorent  vos  discussions,  dont  la 
plupart  ignoreront  peut-être  la  loi  qui  fixera 
leurs  droits;  et  que  vous  les  inquiéteriez  prodi- 

Eieusement  si,  par  un  mot  dans  la  loi,  vous  ne 
eur  donniez  pas  les  garanties  qu'ils  désirent. 
M.  Girod  (de  l'Ain).  11  me  parait  impossible 
d'adopler  le  retranchement  proposé  par  M.  de 
Barante.  La  liberté  de  retrait  est  une  condition 
inséparable  d'une  cause  de  prévoyance.  C'est  en 
cela  que  consiste  la  différence  entre  une  caisse 
de  prévoyance  et  une  caisse  de  retenues.  Dans 
une  caisse  de  retenues,  vous  recevez  en  échange 
des  sommes  que  vous  versez,  une  éventualité. 
Si  celui  qui  dépose  remplit  les  conditions  pres- 
crites, il  reçoit  beaucoup  plus  qu'il  n'a  déposé. 
An  contraire,  une  caisse  de  prévoyance  n'est 
qu'un  dépôt  forcé  afin  de  ménager  à  celui  qui 
verse  dans  cette    caisse  quelques   ressources, 

S[uelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  il  cesse  ses 
onctions.  Mais  précisément  parce  que  vous  ne 
devez  lui  rendre  que  ce  qu'il  a  donné,  vous  de- 
vez lui  faire  cette  restitution  à  l'instant  où  il 
cesse  de  faire  partie  de  l'administration. 
M.  le  Préaident.  Il  y  a  deux  amendements 

§  reposés,  celui  de  M.  le  baron  Mounier  et  celui 
e  SI.  le  baron  de  Barante. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Mounier. 

M.  le  baron  Mon  nier.  Je  demande  la  division. 
J'aurai  une  observation  à  faire  sur  le  premier 
paragraphe. 

(Les  deux  premiers  paragraphes  de  la  commis- 
sion sont  d'abord  adoptés.) 

M.  le  baron  Mounier.  Je  demanderai  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  pourquoi  l'on 
a  retranché,  dans  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 15,  ia  faculté  donnée  par  la  première  rédac- 
tion de  placer  le  montant  de  la  retenue  en  rentes 
sur  l'Ëlat. 

Les  rentes  sur  l'Etat  sont  un  placement  très 
sûr  et  utile  à  l'intérêt  généra],  et  qui  rapporte 
5  0/0,  tandis  que  le  placement  au  Trésor  royal, 
qu'on  a  substitué  d'après  l'ordonnance  du  3  juin 
1829,  ne  donne  que  4  0/0;  et  je  ferai  remarquer, 
en  passant,  qu'il  y  a  toujours  inconvénient  à  citer 
une  ordonnance  dans  une  loi,  attendu  qu'une 
ordonnance  peut  toujours  être  rapportée  par  le 
pouvoir  exécutif  qui  l'a  rendue. 

Or,  cette  retenue  qui  est  faite  est  si  peu  de 
chose,  qu'il  y  aurait  un  très  grand  avantage  à 
ne  pas  diminuer  l'intérêt  d'un  cinquième.  Je  de- 
mande donc  qu'on  laisse  au  moins  la  chose  fa- 
cultative, en  mettant  en  rentes  ou  au  Trésor  pu- 
blic. 

M.  Gnlzol,  minière  de  l'instruction  publique. 
Le  gouvernement  avait  proposé  de  placer  la  re- 
tenue en  renies  sur  l'Etat;  la  Chambre  des  dé- 
putés a  demandé  que  la  retenue  soit  placée  aux 
comptes  ouverts  du  Trésor  royal,  par  la  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance.  J  avais  pensé  qu'il 
était  possible  de  faire  ce  que  vient  de  deman- 
der l'honorable  préopinant,  c'est-à-dire  de  lais- 
ser l'alternative  ;  mais  en  réfléchissant,  j'y  ai 
vu  dos  inconvénients.  Cela  était  aux  instituteurs 
la  pleine  connaissance  de  l'emploi  de  leurs  fonds. 
Ne  suivant  pas  les  opérations  faites  sur  les  ren- 
tes, ils  n'auraient  pas  su  si  leurs  retenues  étaient 
placées  en  rentes  ou  aux  comptes  du  Trésor 
royal,  et  auraient  pu  en  concevoir  quelques  in- 
quiétudes. 

Un  autre  inconvénient,  c'est  que  le  placement 
en  rentes  sur  l'Etat  est  sujet  à  des  variations, 


ce  qui  ne  peut  convenir  à  des  hommes  qui, 
n'ayant  qu'un  très  petit  capital,  ont  le  plus  grand 
intérêt  a  ce  qu'il  ne  varie  pas.  Ces  motifs  m'ont 
déterminé  à  adopter  l'amendement  proposé  par 
la  Chambre  des  députés. 

M.  le  baron  Mounier.  Cette  observation  me 
satisfait  complètement.  Je  demande  seulement 

3u'on  retranche  ces  mots  :i  d'après  l'ordonnance 
u  3  juin  1829.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président.  11  y  a  un  amendement  de 
M.  de  Barante  qui  propose  de  retrancher  les  der- 
nières lignes  du  troisième  paragraphe. 

M.  lïoyer  Je  propose  de  dire  dans  le  troi- 
sième paragraphe  que  l'instituteur  primaire  ne 
pourra  retirer  le  montant  des  retenues  faites 
sur  son  traitement  qu'après  10  ans. 

M.  le  Président.  M.  le  baron  de  Barante  pro- 
pose de  ne  pas  fixer  de  délai,  et  d'attendre  le 
travail  général  qui  doit  être  fait  sur  les  pen- 
sions. 

{L'amendement  de  M.  le  baron  de  Barante  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(Celui  de  M.  Boyer  n'étant  pas  appuyé  n'est  pas 
mis  aux  voix.) 

Le  troisième  paragraphe  est  adopté,  avec  le 
retranchement  proposé  par  H.  le  baron  Mounier.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  qua- 
trième paragraphe  amendé  par  la  commission. 

M.  le  baron  SHvestre  de  Saey.  Je  ne  vois 
pas  quelle  nécessité  il  v  a  d'insérer  dans  la  loi 
que,  dans  aucun  cas,  l'Etat  ne  pourra  venir  au 
secours  des  caisses  d'épargne.  S  il  survenait  des 
circonstances  qui  rendissent  cela  convenable, 
pourquoi  ne  pourrait-on  pas  le  faire?  Il  me 
semble  donc  qu'il  serait  beaucoup  mieux  de  se 
borner  à  donner  la  faculté  de  recevoir  les  dons 
et  legs,  et  de  supprimer  les  deux  premières 
lignes  de  l'article. 

M.  Gnlzot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  suis  très  disposé  à  accueillir  le  retranche- 
ment proposé  et  à  voir  une  plus  grande  latitude 
laissée  à  l'Etat  lui-même  pour  les  caisses  dépar- 
tementales. Cependant  je  crois  devoir  faire  ob- 
server à  la  Chambre  qu  on  n'a  pas  voulu  inter- 
dire, par  là,  des  dons  de  fonds  pour  tes  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance  ;  on  a  voulu  seule- 
ment que  ces  dons  ne  fussent  faits  que  par  les 
déparlements  et  sur  les  fonds  départementaux. 

M.  le  baron  SHvestre  de  Sncy.  Je  deman- 
derai alors  qu'on  mette  :  «  Sur  les  fonds  géné- 
raux de  l'Etat.  « 

M.  le  comte  Roy.  J'appuie  l'amendement 
proposé  par  la  commission,  et  je  m'oppose  à 
toutes  les  modifications  qui  viennent  d'être  de- 
mandées. 

Nous  connaissons  tous  les  abus  auxquels  a 
donne  lieu  l'établissement  des  caisses  de  rete- 
nues, et  les  accroissements  de  dépenses  qui  en 
ont  été  la  suite  pour  le  Trésor. 

Je  n'examinerai  pas  s'il  est  bien  nécessaire 
de  déclarer  qu'il  ne  pourra  être  ajouté  aucune 
subvention  sur  les  fonds  de  l'Etat,  aux  caisses 
instituées  par  l'article  15  :  il  est  possible  que  celte 
nécessité  n'existe  pas  ;  mais,  très  certainement, 
il  est  au  moins  très  utile  de  fermer  la  porte  à 
toutes  prétentions  de  subventions  que  le  tempe 
ne  manquerait  pas  d'amener  :  on  ne  manque- 
rait pas  de  dire  qu'on  a  du  espérer  que  ces 
caisses  seraient  traitées,  comme  tant  d'autres 
qui  ont  obtenu  des  subventions  :  on  n'aura  point 
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ce  prétexte,  lorsque  la  loi  elle  -même  aura  bien 
averti  que,  dans  aucun  cas,  une  telle  prétention 
ne  pourra  être  élevée. 

Et  ce  que  je  dis  pour  les  fonds  de  l'Etat,  pour 
les  fonds  généraux,  je  le  dis  également  pour  les 
fonds  départementaux  qui  sont  aussi  prélevés 
sur  les  contribuables  ;  car  c'est  aux  contribua- 
bles que  nous  voulons  donner  des  garanties 
contre  les  abus. 

J'ajouterai  môme  que  c'est  précisément  dans 
les  localités  où  les  moyens  de  publicité  et  de 
surveillance  n'existent  pas,  comme  au  sein  des 
Chambres,  que  les  abus  se  manifesteraient  da- 
vantage, et  seraient,  par  conséquent,  plus  re- 
doutâmes. 

Je  demande  le  rejet  des  modifications  pro- 
posées. 

(L'amendement  de  M.  de  Sacy  est  rejeté.) 

Le  paragraphe  4,  amendé  par  la  commission, 
est  adopté. 

L'article  15  est  adopté. 

«  Art.  16.  Nul  ne  pourra  être  nommé  institu- 
teur communal,  s'il  ne  remplit  les  conditions 
de  capacité  et  de  moralité  prescrites  par  l'arti- 
cle 4  de  la  présente  loi,  ou  s'il  se  trouve  dans 
un  des  cas  prévus  par  l'article  5.  »  (Adopté.) 

TITRE  IV.  —  Des  autorités  préposées  à  l'instruc- 
tion primaire. 

«  Art.  17  du  gouvernement.  Il  y  aura  près  de 
chaque  école  communale  un  comité  de  surveil- 
lance composé  du  maire,  président,  du  curé  ou 
pasteur,  et  de  trois  conseillers  municipaux  ou 
habitants  notables  désignés  par  le  conseil  mu- 
nicipal. 

«  Dans  les  communes  dont  la  population  ap- 

Ïiartient  aux  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat, 
'un  des  ministres  de  chacun  de  ces  cultes,  dé- 
signé par  son  consistoire,  fera  partie  du  comité 
de  surveillance. 

«  Plusieurs  écoles  de  la  môme  commune  pour- 
ront être  réunies  sous  la  surveillance  du  même 
comité. 

«  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  9,  plusieurs 
communes  se  seront  réunies  pour  une  école,  le 
conseil  municipal  de  chaque  commune  dési- 
gnera un  nombre  égal  de  conseillers  munici- 
paux ou  d'habitants  notables  pour  exercer  la 
surveillance.  » 

«  Art.  17  de  la  commission.  Chaque  école  com- 
munale sera  placée  sous  la  surveillance  du  maire 
et  du  conseil  municipal. 

«  Le  conseil  municipal  pourra  déléguer,  pour 
cette  surveillance,  des  habitants  notables  pris 
dans  son  sein  ou  hors  de  son  sein. 

«  Ces  délégués  pourront,  en  tout  ou  en  partie, 
être  chargés  de  la  surveillance  de  plusieurs  écoles 
de  la  môme  commune. 

«  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  9,  plusieurs  com- 
munes se  seront  réunies  pour  entretenir  une 
école,  le  conseil  municipal  de  chaque  commune 
déléguera  un  nombre  égal  d'habitants  notables 
pour  exercer  la  surveillance.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  article 
comme  il  suit  : 

«  11  y  aura  près  de  chaque  école  communale 
un  comité  local  de  surveillance  composé  du 
maire,  président;  du  curé  ou  pasteur,  et  de  trois 
conseillers  municipaux  ou  habitants  notables  dé- 
signés par  le  conseil  municipal. 

«  Dans  les  communes  dont  la  population  ap- 

Ï^artient  aux  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat, 
'un  des  ministres  de  chacun  de  ces  cuites,  dési- 


gnés par  son  consistoire,  fera  partie  du  comité 
de  surveillance. 

«  Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  pour- 
ront être  réunies  sous  la  surveillance  du  même 
comité. 

t  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  9,  plusieurs  com- 
munes se  seront  réunies  pour  une  école,  le  con- 
seil municipal  de  chaque  commune  désignera 
un  nombre  égal  de  conseillers  municipaux  ou 
d'habitants  notables  pour  exercer  la  surveil- 
lance. » 

M.  Aubernon  propose  un  amendement  sur  cet 
article  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  11  y  aura,  dans  chaque  commune,  un  ou  plu- 
sieurs comités  chargés  de  la  surveillance  des 
écoles,  et  composés  du  maire  ou  de  l'adjoint, 
président  ;  du  curé  ou  pasteur,  et,  pour  chaque 
comité,  de  trois  conseillers  municipaux  ou  habi- 
tants notables,  désignés  par  le  conseil  muni- 
cipal. » 

(Maintenir  le  reste  de  l'article  proposé  par  la 
commission,  sauf  le  retranchement  du  troisième 
paragraphe,  remplacé  par  la  modification  ci- 
dessus.) 

M.  Aubernon.  Cet  amendement  se  combinant 
avec  les  quatre  autres  que  j'ai  proposés,  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  les  développer  tous  dans 
ce  moment. 

De  toutes  parts  :  Parlez  !  parlez  I 

M.  Aubernon.  Messieurs,  en  parcourant  les 
amendements  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à 
la  Chambre  sur  le  titre  1V;  vous  avez  pu  facile- 
ment en  connaître  l'intention  et  la  portée.  M.  le 
ministre,  la  Chambre  des  députés,  votre  com- 
mission et  nous-mêmes,  nous  désirons  tous  faire 
une  bonne  loi,  une  loi  qui  porte  ses  fruits,  qui 
réponde  aux  besoins  et  à  l'attente  de  la  France, 
qui  soit,  surtout,  éminemment  pratique. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  j'ai  examiné  les 
mesures  contenues  dans  ce  titre  :  elles  traitent 
des  autorités  préposées  à  l'exécution  de  la  loi, 
c'est-à-dire  de  la  vie  et  de  l'action  de  la  loi  tout 
entière. 

Il  m'a  semblé  que  plusieurs  dispositions  étaient 
incomplètes,  que  d'autres  étaient  absentes,  que 
la  loi  ne  mettait  pas  enjeu  tous  les  instruments 
qui  peuvent  lui  servir,  qu'elle  n'offrait  pas  une 
organisation  hiérarchique  assez  bien  enchaînée 
et  assez  régulière  pour  permettre  aux  besoins 
locaux  de  s  exprimer  avec  précision,  aux  amé- 
liorations de  se  réaliser  avec  un  mur  examen,  à 
l'autorité  ministérielle  de  donner  avec  célérité 
l'impulsion  et  la  haute  direction  que  l'intérêt  de 
l'Etat  réclame. 

Je  crois  l'institution  des  comités  communaux 
très  bonne,  quoique  dans  beaucoup  de  petites 
communes  il  sera  difficile  de  trouver  les  sujets 
convenables  ;  cette  institution  créera  des  hommes, 
et  sera  féconde,  j'espère,  pour  Ta  venir;  mais  je 
ne  pense  pas  qu'il  soit  bien  d'assigner  un  comité 
pour  chaque  école;  ce  serait  multiplier  inutile- 
ment les  premiers  rouages  de  l'organisation  et 
donner  aux  rivalités  et  aux  cabales  des  maîtres 
des  appuis  dangereux  pour  le  repos  des  com- 
munes. Dans  la  plupart  des  communes,  un  seul 
comité  doit  sutlire  pour  surveiller  plusieurs 
écoles,  et  pour  que  cette  surveillance  tourne  au 
profit  de  l'expérience  des  surveillants  et  de 
l'émulation  des  maîtres.  Ce  n'est  que  dans  les 
très  grandes  communes  que  je  conçois  que  l'on 
puisse,  avec  fruit,  créer  plusieurs  comités. 

Relativement  aux  comités  supérieurs,  la  com- 
mission nous  propose  de  revenir  à  la  proposition 
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du  ministre,  qui  était  de  créer  un  comité  par 
chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  et  de 
laisser  ensuite  au  ministre  le  soin  d'établir  plu- 
sieurs comités  dans  le  même  arrondissement,  si 
les  besoins  l'exigeaient.  Ainsi,  d'après  ce  sys- 
tème, les  comités  d'arrondissement  seraient  la 
règle  ordinaire,  les  comités  composés  d'un  ou 
de  plusieurs  cantons  seraient  l'exception. 

Selon  moi,  la  règle  contraire  me  parait  meil- 
leure à  établir.  Plus  le  comité  supérieur  sera  à 
portée  des  comités  communaux,  plus  son  service 
et  sa  surveillance  s'exécuteront  avec  économie, 
aisance  et  promptitude.  Les  comités  d'arrondisse- 
ment ne  seront  pas  convenablement  placés  dans 
les  départements  arriérés,  où  le  personnel  des 
surveillants  offre  peu  de  ressources.  11  est  des 
départements  où  les  comités  sont  organisés  par 
canton,  et  où  ces  comités  s'acquittent  bien  de 
leurs  devoirs.  11  ne  faut  pas  désorganiser  ces 
départements,  et  les  faire  rétrograder  au  rang 
des  moins  avancés.  Je  crois  qirà  mesure  que 
l'instruction  primaire  fera  des  progrès,  il  s'éta- 
blira des  comités  par  canton,  parce  que  là,  des 
fonctionnaires  gratuits  auront  peu  d'espace  à  par- 
courir pour  exercer  leur  surveillance,  et  pour- 
ront l'exercer  sans  nuire  à  leurs  intérêts  person- 
nels. Toutes  les  fois  que  vous  demandez  à  un 
citoyen  un  service  public,  il  faut  avoir  bien  soin 
de  concilier  ce  service  avec  ses  affaires  privées. 

Les  comités  d'arrondissement  sont  d'ailleurs 
composés  de  personnes  trop  occupées  d'autres 
devoirs  publics,  et  trop  éloignées  des  lieux  à 
surveiller,  pour  qu'il  soit  sage  de  les  organiser 
autre  part  que  dans  les  départements  où  on  ne 
pourra  pas  iaire  autrement. 

J'aborde  maintenant  la  question  principale. 
Entre  les  comités  de  canton  ou  d'arrondisse- 
ment, et  l'autorité  administrative  supérieure,  j'ai 
à  vous  faire  remarquer  une  grande  lacune  qui, 
selon  moi,  laisse  les  autres  dispositions  sans 
liaison  et  sans  énergie,  et  qui  compromettrait 
l'exécution  de  la  loi,  si  elle  n'était  remplie,  si  à 
des  mesures  vagues  et  indécises  on  ne  substi- 
tuait pas  des  dispositions  plus  complètes  et  plus 
positives.  11  manque  évidemment  à  cette  orga- 
nisation un  centre  d'action  dans  chaque  dépar- 
tement. 

Les  comités  communaux  réfèrent  de  leur  sur- 
veillance aux  comités  supérieurs  d'arrondisse- 
ment; mais  ceux-ci,  de  qui  reçoivent-ils  l'impul- 
sion? à  qui  s'adressent-ils  pour  les  affaires 
journalières?  «  Ils  envoient,  dit-on  à  l'article 22, 
chaque  année  au  préfet  et  au  ministre  l'état  de 
situation  de  toutes  les  écoles  primaires  du  res- 
sort. »  Cela  me  parait  très  vague  et  bien  incom- 
plet. La  simple  indication  de  l'envoi  d'un  état 
de  statistique  suffit-elle  pour  que  le  préfet  soit 
autorisé  à  correspondre  avec  ces  comités,  à  leur 
donner  les  instructions  et  les  avis  nécessaires  à 
l'exécution  de  la  loi,  à  leur  demander  les  notions 
dont  ne  peut  se  passer  l'administration  supé- 
rieure pour  réaliser  les  améliorations  désirées? 
non,  sans  doute.  A-t-on  voulu,  par  là,  que  le  mi- 
nistre se  mette  en  relations  directes  avec  cette 
multitude  de  comités  supérieurs  d'arrondisse- 
ment et  de  canton  ?  Ce  serait,  selon  moi,  une 
disposition  très  fâcheuse;  car,  d'une  part,  elle 
produirait  au  ministère  une  centralisation  de 
détails  nuisible  au  bien  du  service,  précisément 
dans  un  moment  où  l'opinion  désire  décentrali- 
ser les  affaires,  et  soulajger  le  gouvernement  de 
toutes  celles  qui  peuvent,  sans  nuire  à  l'unité 
d'action,  se  décider  dans  les  localités;  d'autre 
part,  elle  détruirait  l'unité  départementale,  en 


rattachant  directement  un  arrondissement  de 
sous-préfecture  ou  même  de  simples  cantons, 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  ce  qui 
n'existe  point  dans  aucun  autre  ministère,  et  ne 
peut  avoir  lieu  sans  violer  un  principe  fonda- 
mental de  notre  gouvernement;  enfin,  il  faut  le 
dire,  elle  embarrasserait  le  ministre  beaucoup 
plus  qu'elle  ne  lui  donnerait  d'action,  elle  l'obli- 
gerait sans  cesse  à  recourir  aux  préfets  et  aux 
sous-préfets  pour  obtenir  des  explications  et  des 
éclaircissements;  elle  aurait  pour  résultat  la  con- 
fusion et  l'injustice,  car  pour  que  les  secours  et 
les  soins  du  gouvernement  puissent  être  répar- 
tis avec  justice  et  intelligence,  il  faut  nécessai- 
rement que  les  besoins  et  les  droits  de  chaque 
localité  soient  réunis,  pour  chaque  département, 
dans  un  même  examen  comparatif  et  central  ; 
et  cet  examen,  qui  peut  le  faire  d'une  manière 
précise  et  vraie,  si  ce  n'est  le  préfet? 

Je  demande  d'où  peut  venir  une  lacune  aussi 
sensible?  une  lacune  qui  n'a  pu  échapper  aux 
esprits  éclairés  et  judicieux  qui  ont  rédigé  et 
examiné  la  loi?  Serait-ce  la  crainte  de  combattre 
les  prétentions  injustes  qui  régnent  au  milieu 
d'un  certain  public,  mal  éclairé  ou  de  mauvaise 
foi,  contre  l'intervention  de  l'administration  su- 
périeure et  de  l'Université,  dans  les  affaires  de 
l'instruction  primaire?  S'il  en  était  ainsi,  je  di- 
rais que  le  devoir  du  législateur  n'est  pas  seule- 
ment de  faire  des  lois  conformes  aux  besoins 
généraux  de  la  société,  mais  encore  de  les  faire 
telles  qu'elles  dissipent  des  préventions,  et  éclai- 
rent la  raison  publique  sur  les  préjugés  qui 
viennent  passagèrement  l'obscurcir.  Je  crois 
donc  m'acquitter  de  ce  devoir,  en  déclarant 
dans  ma  conviction,  à  cette  tribune,  que  jamais 
ces  préventions,  si  elles  subsistent,  n'ont  été 
plus  mal  fondées;  que  jamais  les  préfets  et  les 
membres  de  l'Université  n'ont  été  plus  empressés 
de  favoriser  toutes  les  améliorations  utiles  à 
l'instruction  populaire.  A  cet  égard,  les  faits 
parlent  de  toutes  parts. 

Depuis  la  Révolution  de  1830,  partout  les  pré- 
fets et  les  membres  de  l'Université  se  sont  mon- 
trés les  premiers  à  sympathiser  avec  les  besoins 
des  populations  et  le  vœu  de  tous  les  hommes 
éclairés;  et  si  des  améliorations  notables  ont 
déjà  été  obtenues  avant  même  que  cette  loi  n'ait 
été  publiée,  ce  n'est  pas  seulement  au  zèle  des 
bons  citoyens  qu'elles  sont  dues,  mais  surtout 
aux  mesures  prises  par  les  préfets  et  par  l'Uni- 
versité pour  créer,  favoriser  et  développer  ce 
zèle,  conformément  au  vœu  de  la  Constitution 
et  des  grands  pouvoirs  de  l'Etat;  et  je  croirais 
avoir  rendu  un  véritable  service  à  l'instruction 
primaire,  si  mes  paroles,  fidèles  à  la  vérité,  peu- 
vent contribuer  à  dissiper  des  préventions  fu- 
nestes à  la  bonne  rédaction  de  la  loi,  à  rendre 
sur  ce  point  la  loi  complète  et  précise,  à  mettre 
à  sa  disposition  les  deux  instruments  qui  lui 
sont  le  plus  indispensables  pour  atteindre  son 
but,  et  à  assigner  aux  préfets  et  à  l'Université 
la  place  que  la  nature  des  choses  leur  assigne 
pour  concourir  simultanément  et  avec  bonne 
harmonie  au  développement  de  l'instruction  po- 
pulaire. 

Je  ne  conçois  pas,  quant  à  moi,  de  bonne  or- 
ganisation pratique  de  l'instruction  primaire 
sans  l'intervention  de  l'Université  et  des  préfets. 

L'intervention  de  l'Université  est  nécessaire 
pour  la  surveillance  de  tout  ce  qui  tient  pure- 
ment à  l'enseignement,  à  l'introduction  des  nou- 
velles méthodes,  au  perfectionnement  des  insti- 
tuteurs, à  leur  examen,  à  leur  admission,  à  la 
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délivrance  de  leurs  brevets  de  capacité,  enfin  à 
toute  leur  existence  scolastique.  Les  agents  de 
l'Université,  peu  nombreux,  ne  peuvent  être  en 
relations  permanentes  avec  toutes  les  parties  du 
territoire  :  il  n'y  a  que  deux  ou  trois  inspecteurs 

Ear  académie,  et  leur  intervention  doit  donc  se 
orner  aux  inspections,  à  l'examen,  aux  avis. 
L'intervention  des  préfets  est  nécessaire  pour 
diriger  tout  ce  qui  tient  à  la  création,  à  l'admi- 
nistration  et  à  la  police  des  écoles;  aux  res- 
sources à  demander  aux  communes,  au  dépar- 
tement et  à  l'Etat;  à  l'impulsion  à  donner  aux 
maires,  aux  sous-préfets,  aux  conseils  d'arron- 
dissement et  au  conseil  général;  aux  comités 
communaux  et  aux  comités  supérieurs  d'arron- 
dissement, avec  lesquels  ils  sont  en  contact  con- 
tinuel, et  sur  lesquels  eux  seuls,  par  la  position 
où  ils  sont  placés,  peuvent  exercer  une  influence 
salutaire,  une  direction  centrale. 

Telles  sont  les  distinctions  naturelles  qui  me 
paraissent  devoir  régler  les  attributions  respec- 
tives des  préfets  et  des  membres  de  l'Université 
dans  l'instruction  primaire.  La  loi  me  paraît  de- 
voir assigner  à  chacun  ce  qu'il  peut  bien  faire; 
et  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  à  moins  de  faire 
une  loi  incomplète,  il  est  indispensable  que  ces 
attributions  diverses  soient  positivement  indi- 
quées dans  une  loi. 

Il  faudrait  donc  qu'à  l'article  20,  au  lieu  de 
parler  d'un  délégué  pour  ainsi  dire  mystérieux 
du  ministre,  on  aise  ouvertement  que  ce  délégué 
est  l'inspecteur  universitaire  du  département, 
ou  .tel  autre  membre  de  l'Université;  et  qu'au 
lieu  de  donner  la  faculté  de  convoquer  les  co- 
mités seulement  à  un  délégué  extraordinaire,  on 
assigne,  d'une  manière  positive,  comme  des  dé- 
légués habituels,  le  recteur  ou  les  inspecteurs 
de  l'académie  dont  le  département  fait  partie.  11 
est  bon  que  les  comités,  les  écoles  et  les  institu- 
teurs s'attendent  à  être  souvent  visités  et  ins- 
pectés par  des  hommes  éclairés  et  spéciaux,  ca- 
pables de  juger  des  méthodes  suivies  et  des 
progrès  des  enfants. 

Ainsi,  il  faudrait  encore  positivement  déclarer, 
par  l'article  18,  que  les  circonscriptions  des  co- 
mités supérieurs  seront  faites  sur  les  propositions 
des  préfets;  par  l'article  22,  que  les  comités  su- 
périeurs auront  à  correspondre  avec  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement.  Il  faudrait  montrer, 
par  là,  que  le  préfet  est  investi  de  la  haute  main 
sur  la  direction,  comme  sur  l'examen  de  toutes 
les  mesures  découlant  de  l'exécution  de  cette 
loi,  afin  que  les  autorités  secondaires  puissent 
exécuter  la  loi  d'une  manière  uniforme,  qu'elles 
sachent  à  qui  s'adresser  pour  obtenir  des  ins- 
tructions et  des  avis;  et  pour  que  le  miuistre 
ait  de  son  coté,  dans  chaque  département,  une 
autorité  centrale  à  qui  il  puisse  s'adresser  pour 
donner  des  ordres,  et  de  laquelle  il  puisse  rece- 
voir des  lumières. 

C'est  dans  le  but  de  compléter  cette  organisa- 
tion indispensable  que  j'ai  proposé,par  un  nouvel 
article  qui  trouverait  sa  place  à  la  nu  du  titre  IV, 
de  créer  dans  chaque  département  un  conseil 
consultatif  d'instruction  primaire.  Cette  création 
me  parait  absolument  nécessaire,  et  tout  à  fait 
conforme  au  système  consacré  par  la  loi.  Ainsi, 
chaque  commune  aurait  son  comité  communal; 
il  y  aurait  autant  de  comités  supérieurs  qu'il  y 
a  de  cantons  ;  ou  dans  les  arrondissements  ar- 
riérés, un  seul  comité;  enfin  au  centre  du  dé- 
partement, le  conseil  consultatif  couronnerait  le 
îaite  du  système,  présenterait  au  gouvernement 
un  moyen  facile  d'être  éclairé  (Tune  manière 


impartiale  et  régulière,  et  ajouterait  à  l'influence 
du  préfet  plus  de  lumières  et  d'autorité.  Cette 
innovation  ne  changerait  rien  aux  attributions 
que  la  loi  a  assignées  aux  divers  comités.  Le 
conseil  consultatif  du  département  ne  serait 
nullement  un  troisième  degré  de  juridiction  pour 
l'expédition  ordinaire  des  affaires,  mais  ses  lu- 
mières seraient  fort  utiles  pour  examiner,  une 
fois  chaque  année,  l'état  de  l'instruction  primaire 
du  département,  et  pour  donner  au  ministre 
d'utiles  avis  toutes  les  fois  qu'il  serait  consulté. 

M.  Cousin,  rapporteur.  Je  demande  la  permis- 
sion de  dire  quelques  mots  sur  l'esprit  général 
des  amendements  proposés  par  l'honorable  préo- 
pinant. Ces  amendements  tendent  à  donner  une 
intervention  trop  fortej  dans  l'administration 
de  l'instruction  primaire,  à  l'administration 
départementale  représentée  par  les  préfets.  Il 
me  semble,  Messieurs,  que  l'influence  de  l'admi- 
nistration départementale  est  assez  assurée  dans 
un  système  où  il  ne  peut  y  avoir  aucun  comité 
partiel  d'arrondissement,  aucun  comité  canto- 
nal, que  le  sous-préfet  ne  préside  de  droit,  et 
où,  par  conséquent,  il  ne  puisse  prendre  l'ini- 
tiative de  toutes  les  mesures  que  réclamerait 
l'instruction  primaire.  Je  demande  si  l'on  n'a 
pas  assez  fait  pour  l'influence  des  préfets,  en  les 
plaçant  de  droit  encore  à  la  tête  de  tout  comité 
d'arrondissement.  M.  Aubernon  a  demandé  que 
le  préfet  fût  investi  de  la  correspondance  avec 
le  ministre  de  l'instruction  publique;  mais  cette 
correspondance  est  de  droit.  Le  préfet,  dans  tous 
les  départements,  correspond  avec  tous  les  mi- 
nistres; il  n'était  nullement  nécessaire  de  rap- 
peler dans  la  loi  le  droit  général  et  la  pratique 
constante  de  l'administration.  Seulement  le  pro- 
jet du  gouvernement  n'a  pas  voulu,  et  c'est  en 
quoi  il  diffère  de  l'amendement  de  M.  Aubernon, 
que  le  préfet  eût  seul  la  correspondance  avec 
les  ministres. 

En  effet,  songez  bien  que,  si  un  comité  d'ar- 
rondissement n  a  pas  le  droit  de  faire  aussi  par- 
venir les  vœux  au  ministre,  il  est  réduit  à  bien 
peu  de  chose,  et  ses  comités  sans  puissance  ne 
valent  rien,  par  ce  qu'ils  ne  sont  rien.  11  faut 
que  le  comité  que  M.  Aubernon  appelle  comité 
supérieur  d'instruction  primaire,  ne  soit  pas 
réduit  à  être  un  pur  intermédiaire  entre  le  co- 
mité communal  et  M.  le  préfet. 

J'ajouterai  que  dans  une  sollicitude  dont  plus 
que  personne  je  le  remercie,  l'honorable  M.  Au- 
bernon a  cru  devoir  se  plaindre  que  les  autori- 
tés spéciales,  émanant  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  ne  fussent  pas  désignées,  et  pour 
ainsi  dire  appelées  par  leur  nom  dans  la  loi;  il 
voudrait  que  dans  un  nouveau  comité  de  dépar- 
tement sur  lequel  j'aurai  à  m'expliquer  plus  tard, 
intervinssent  en  leur  nom  propre,  tantôt  le  rec- 
teur, tantôt  un  inspecteur  d'académie;  encore 
une  fois,  je  n'ai  qu  à  le  remercier  de  ses  bien- 
veillantes intentions  envers  les  agents  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique;  mais  il  est  im- 
possible de  déterminer  à  priori  quel  est  celui 
3ue  le  ministre  jugera  le  plus  convenable  de 
éléguer  auprès  de  tel  ou  tel  comité. 
Presque  toujours  ce  sera  le  recteur,  quelque- 
fois aussi  ce  sera  un  inspecteur  d'académie; 
mais  très  fréquemment  il  sera  très  sage  que  le 
ministre  délègue  un  directeur  d'école  normale, 
quelquefois  un  régent  d'un  collège  communal, 
quelquefois  un  professeur  d'un  collège  royal, 
quelquefois  même  un  simple  instituteur  primaire, 
qui,  après  de  longues  années  d'exercice,  aura  ac- 
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quis  une  grande  autorité  dans  son  déparlement, 
en  matière  d'instruction  primaire  ;  ce  sera  peut- 
être  celui-là  qui  pourra  être  le  plus  convenable- 
ment désigne  par  le  ministre  pour  le  représenter. 
Quant  au  nouveau  comité  de  département  que 
l'honorable  préopinant  propose  de  créer,  j  en 
dirai  d'avance  quelques  mots,  si  la  Chambre  veut 
me  le  permettre.  C'est  donc  un  troisième  comité 
dont  M.  Aubernon  propose  l'institution.  Mais 
plus  on  multiplie  les  rouages  d'une  machine, 
moins  bien  elle  fonctionne.  Voilà  de  compte  fait, 
deux  comités  qui  tous  deux  sont  pourvus  par  le 
projet  du  gouvernement  d'une  autorité  suffi- 
sante, savoir  :  le  comité  communal  d'instruction 
primaire  et  le  comité  d'arrondissement.  M.  Au- 
bernon propose  de  créer  un  troisième  comité.  Ce 
comité,  dit-il,  sera  purement  consultatif,  il 
pourra  s'assembler  au  moins  une  fois  par  an;  ce 
comité  sera  tout  à  fait  vain,  car  il  est  purement 
consultatif  :  les  comités  consultatifs  ne  servent 
pas  à  grand'chose.  Un  comité  d'instruction  pri- 
maire qui  s'assemblera  une  fois  par  an,  ne  fera 
qu'embarrasser  les  deux  comités  précédents, 
quand  ils  verront  au-dessus  de  leur  tète  un  co- 
mité supérieur  qui  siégera  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, ce  comité,  s'il  est  actif,  pèsera  trop  sur 
les  deux  autres,  ou  s'il  ne  veut  s'assembler 
qu'une  fois  par  an,  il  sera  inutile  et  vain.  Au 
reste,  je  me  propose  de  revenir  sur  chacun  des 
articles  amendés  par  M.  Aubernon,  au  fur  et  à 
mesure  delà  discussion  des  articles  auxquels  se 
rapportent  ses  amendements. 

M.  limitât,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  prierai  M.  le  président,  quoique  M.  Aubernon 
ail  développé  en  masse  ses  amendements,  de  ne 
les  soumettre  à  la  Chambre  qu'au  fur  et  à  me- 
sure de  la  discussion  des  articles  qu'ils  modifient. 

M.  le  Président.  C'est  ainsi  que  je  l'ai  en- 
tendu. C'est  l'amendement  de  M.  Aubernon  sur 
l'article  17  que  je  vais  mettre  aux  voix. 

(Sur  l'invitation  de  M.  le  ministre,  M.  le  pré- 
sident donne  de  nouveau  lecture  à  la  Chambre 
de  l'article  du  gouvernement,  de  celui  de  la 
commission  et  de  l'amendement  de  M.  Aubernon, 
afin  que  la  Chambre  puisse  comparer  ces  diver- 
ses rédactions.) 

M.  le  baron  Mounlcr.  Je  demande  la  per- 
mission de  dire  quelques  mots  sur  la  proposition 
de  M.  Aubernon  sur  l'article  17.  La  proposition 
de  la  commission  était  contenue  dans  le  premier 
paragraphe,  c'est-à-dire  qu'elle  voulait  que  cha- 
que école  communale  fut  surveillée  par  un  con- 
seil particulier;  il  devait  y  avoir  autant  de 
comités  que  d'écoles.  11  est  évident  que,  dans 
beaucoup  de  cas,  cela  entraînerait  de  très  grandes 
difficultés  :  tous  ceux  qui  ont  siégé  dans  ces 
comités,  et  j'ai  eu  cet  honncur-la,  savent  com- 
bien il  est  difficile  de  réunir  un  certain  nombre 
de  citoyens  qui  s'occupent  avec  zèle  et  quelque 
soin  de  celte  surveillance.  Par  conséquent,  dans 
une  commune  peu  considérable,  qui  peut  cepen- 
dant avoir  plusieurs  écoles,  exiger  autant  de 
comités  que  d'écoles,  c'est  là  chose  impossible; 
c'est  pourquoi  on  avait  ajouté  le  troisième  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

<•  Ces  délégués  pourront,  en  tout  ou  en  partie, 
être  chargés  de  le  surveillance  de  plusieurs 
écoles  de  la  même  commune.  » 

Mais,  il  me  semble  que  l'un  faisait  l'exception 
de  ce  qui  doit  être  le  principe.  La  rédaction  de 
H.  Aubernon  est  meilleure  :  elle  dit  qu'il  y  aura 
dans  chaque  commune  un  ou  plusieurs  comités, 
selon  les  besoins. 


Je  demanderai  s'il  ne  serait  pas  nécessaire 

d'indiquer  quelle  sera  l'autorité  qui  désignera 
dans  quels  cas  il  y  aura  plusieurs  comités.  C'est 
un  point  qui  n'est  prévu  dans  aucune  rédaction. 
Nous  voyons  bien  qu'il  y  aura  un  ou  plusieurs 
comités;  mais  qui  déterminera  s'il  doit  y  en 
avoir  un  ou  plusieurs?  C'est,  je  le  répète,  ce  que 
ne  porte  aucune  rédaction. 

M.  le  Préaident.  J'ai  besoin  de  demander  un 
éclaircissement  à  M.  le  baron  Mounicr.  11  parait 
comprendre  que  l'article  de  la  commission  exige 
un  comité  par  école... 

M.  le  baron  lion  n ter.  Je  demande  pardon  à 
M.  le  président.  La  commission  exige  un  comité 
pour  chaque  école.  Eh  bien!  dans  une  commune 
de  1,500  âmes  qui  cependant  peut  avoir  trois 
écoles,  il  doit  y  avoir  trois  comités.  Cela  serait 
impossible  à  exécuter  dans  le  plus  grand  nombre 
des  communes  rurales. 

M.  Cousin,  rapporteur.  Le  cas  le  plus  général 
est  celui  où  une  commune  n'aura  qu  une  école. 
Malheureusement  les  communes  rurales  n'ont 
pas  même  chacune  une  école.  Aussi  le  projet  du 
gouvernement  met  un  comité  auprès  de  toute 
école  communale.  Remarquez  d'ailleurs  qu'il  est 
infiniment  utile  qu'un  seul  comité  soit  chargé 
d'une  seule  école  :  on  ne  surveille  jamais  très 
utilement  plusieurs  écoles  :  l'expérience  en  cela 
est  incontestable.  En  même  temps  le  paragraphe  3 
va  au-devant  de  l'objection  de  l'honorable  préo- 
pinant, en  disant  que  plusieurs  écoles  pourront 
être  réunies  sous  la  surveillance  du  même  co- 
mité. C'est  dire  assez  qu'en  un  certain  nombre 
de  cas,  il  y  aura  différents  comités  dans  une 


qu'il  met,  pour  ainsi  dire,  l'exception  en  prin- 
cipe dans  la  rédaction  appuyée  par  H.  Hounier. 
Il  établit,  en  effet,  qu'il  pourra  y  avoir  plusieurs 
comités  dans  leur  commune,  tandis  que  nous 
posons  en  principe  que  dans  toute  commune  il 
y  a  nécessairement  un  comité  :  ce  qui  n'empèch« 
pas  que,  s'il  y  a  plusieurs  écoles  dans  une  com- 
mune, il  ne  puisse  y  avoir  plusieurs  comités. 
L'ordre  qu'a  suivi  la  commission  me  parait  donc 
plus  rationnel. 

M.  Aubernon.  Je  ferai  remarquer  que,  dans 
les  cinq  sixièmes  des  cas,  il  y  a  difficulté  à  com- 
poser ces  comités;  dans  toutes  les  communes  ru- 
rales, il  est  très  difficile  de  trouver  les  3  mem- 
bres du  conseil  municipal  pour  former  le  comité. 
Je  combats  précisément  la  règle  qu'établit  M.  le 
rapporteur,  qu'il  faut  un  comité  par  chaque 
école.  Je  vois  qu'un  seul  comité,  excepté  dans 
les  grandes  communes,  pour  2  ou  3  écoles,  nui 
seulement  sera  plus  facile  à  trouver,  mais  rem- 
plira mieux  ses  fonctions,  avant  la  surveillante 
de  toutes  les  écoles.  Ainsi,  "c'est  le  principe  Je 
la  commission  que  je  combats.  Je  crois  qu'il  faut 
que  la  lui  exprime  le  cas  le  plus  nombreux,  et 
sans  contredit,  c'est  celui  où  il  y  aura  un  seul 
comité  dans  chaque  commune.  Ainsi,  il  faut  éta- 
blir qu'il  y  aura  un  seul  comité  par  commune, 
sauf  a  ajouter  que  l'on  pourra  en  créer  plusieurs 
si  cela  est  nécessaire. 

M.  le  comte  de  Pi-elasae.  L'amendement  de 
M.  Aubernon  laisse  une  lacune  qui  n'est  pas 
remplie  par  l'amendement  de  la  commission. 
Cel  amendement  suppose  toujours  le  curé  ou  le 
pasteur. 

M.  le  Préaident.  C'est  un  amendement  dif- 
férent. 
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M.  le  «•mie  de  Prelssae.  Si  l'on  mettait 
aux  voix  d'abord  l'amendement  de  M.  Aubernon, 
il  serait  impossible  de  voter  sur  celui  que  je 
propose.  Jedemande  à  le  développer. 

M.  Coiwln,  rapporteur.  Je  désirerais  qu'il  ne 
s'établit  pas  ici  le  préjugé  qu'il  est  bon  qu'un 
comité  ait  à  surveiller  plusieurs  écoles;  l'expé- 
rience a  démontré  le  contraire.  Quand  un  comité 
n'en  surveille  qu'une  seule,  il  s'affectionne  à 
elle,  il  lui  Tait  des  sacrilices,  et  peu  à  peu  il 
s'établit  d'heureux  liens  entre  le  surveillant  et 
la  chose  surveillée. 

La  règle  la  pius  générale,  c'est-à-dire  le  cas 
le  plus  ordinaire,  est  que  la  commune  n'a  qu'une 
seule  école,  et  alors  elle  n'a  qu'un  comité;  c'est 
là  le  principe.  11  est  posé  dans  le  premier  para- 
graphe, et  l'exception  est  marquée  dans  le  troi- 
sième. 

{L'amendement  de  M.  Aubernon  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  le  nai-quls  de  Mjaplaee.  Je  demande  la 
parole  pour  appuyer  le  projet  de  la  commissioD. 

Plusieurs  pairs  :  11  n'est  pas  combattu  ! 

M.  le  marqaia  de  Laplaee.  Je  demandais  à 
développer,  comme  membre  de  la  commission, 
les  motifs  qui  l'avaient  fait  rentrer  dans  l'article 

Erimitif  du  projet  du  gouvernement.  Si  la  Gham- 
re  ne  le  juge  pas  convenable,  je  renoncerai  à 
ces  développements- 
De  toutes  parts  :  Parles!  parlez! 
M.  le   uarqnis  de   Laplaee.   Le  projet  du 

Î;ouvernement  proposait  de  former  un  comité 
ocal  de  surveillance,  tout  spécial,  votre  com- 
mission est  revenue  à  l'article  de  ce  projet,  avec 
quelques  modifications;  l'amendement  qui  a 
prévalu  à  la  Chambre  des  députés  consiste  à 
remettre  cette  surveillance  au  maire  et  au  con- 
seil municipal,  qui  désigne  à  cet  effet  des  agents 
pris  dans  son  sein  et  hors  de  son  sein.  Les  deux 
systèmes  ont  beaucoup  de  rapport  sous  ce  point 
de  vue  que  le  comité,  tel  que  le  fait  le  gouver- 
nement, se  compose  d'éléments  pris  dans  le 
corps  municipal,  et  dans  le  projet  amendé  les 
membres  délégués  par  le  conseil  municipal  re- 

Sroduisent  véritablement  ce  comité.  Liais  ils 
iffèrent  essentiellement  en  cet  autre  point,  que 
dans  le  système  du  gouvernement  le  curé  ou  le 
pasteur  fait  toujours  partie,  comme  le  maire,  du 
comité  de  surveillance,  tandis  que  dans  l'autre 
Bystènie  il  n'y  est  plus  appelé  que  par  voie 
d  élection,  comme  les  autres  délégués  du  conseil 
municipal. 

Je  crains  qu'on  ne  se  soit  trop  exagéré  la  gra- 
vité de  celte  admission,  et  que  l'on  n'ait  peut- 
être  pas  assez  pesé  les  inconvénients  qui  pou- 
vaient résulter  d'une  exclusion  possible;  je 
crains  que  l'on  se  soit  trop  laissé  entraîner  par 
la  grande  préoccupation  qu'ont  du  faire  naître 
dans  beaucoup  d'esprits  les  derniers  événements 
politiques  dont  nous  venons  d'être  témoins,  par 
celte  appréhension  si  juste  de  conférer  des  droits 
politiques  ù  des  membres  du  cierge,  et  de  les 
faire  entrer  en  quelque  manière  dans  l'action 

fouvernementale.  Mais,  il  ne  s'agit  ici  que  de 
instruction  primaire,  et  même  que  du  premier 
degré  de  cette  instruction,  dont  la  morale  et 
la  religion  forment  la  base,  comme  vous  l'avez 
voté  à  l'article  1"  du  présent  projet  de  loi;  et 
le  ministre  de  la  religion  doit-il  rester  étranger 
à  cette  instruction?  Le  gouvernement  ne  l'a 
point  pensé;  le  projet  amendé,  sans  le  repousser 
précisément,  ne  l'appelle  cependant  qu'en  vertu 
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du  choix  du  conseil  municipal  :  par  là,  l'on  veut 
qu'il  ne  puisse  entrer  dans  le  comité  de  surveil- 
lance, qu'autant  qu'il  n'y  aura  pas  d'inconvé- 
nients. Vaut-il  mieux  avoir  le  ministre  de  la 
religion  toujours  dans  le  comité,  quand  bien 
même  il  pourrait  montrer  des  sentiments  con- 
traires au  but  que  l'on  veut  atteindre,  ce  qui  est 
peu  nrésumable,  ou  se  réserver  dans  ce  cas  la 
faculté  de  l'exclure?  Telle  est  la  question  réduite 
à  ses  véritables  termes.  Je  ne  crois  pas  qu'elle 
fût  susceptible  de  beaucoup  de  controverse,  ni 
même  de  présenter  la  moindre  incertitude  sans 
cette  espèce  de  défiance  contre  laquelle  ne  peu- 
vent se  prémunir,  on  le  conçoit  aisément,  les 
meilleurs  esprits  après  tout  ce  qui  s'est  passé. 
Mais  cette  tendance  ou  ces  doctrines,  que  Von  a 
reprochées  avec  tant  de  raison  à  des  membres 
du  clergé,  ne  doivent-elles  pas  s'effacer  avec  le 
temps,  ainsi  que  les  impressions  fâcheuses 
qu'elles  ont  fait  naître,  par  les  progrès  bien  di- 
rigés des  lumières  et  de  la  raison  publique?  La 
force  des  choses  ne  doit-elle  pas  amener  tolé- 
rance et  rapprochement  des  deux  eûtes?  Faut-il 
que  celte  loi,  qui  est  faite  pour  consacrer  un 
principe  durable,  contienne  une  disposition  qui 
ne  soit  tout  au  plus  que  du  moment,  et  en  blesse 
le  principe  même?  Avant  de  faire  subir  à  un 
ministre  d'une  religionquelconque,  cette  épreuve 
de  l'élection,  qui  est  si  délicate  pour  le  carac- 
tère dont  il  est  revêtu,  et  dans  une  circonstance 
qui  le  touche  d'aussi  près,  il  convient  d'exami- 
ner, s'il  y  a  des  motifs  bien  graves  et  réels  pour 
s'y  déterminer.  Or,  il  est  seulement  queslion  des 
premiers  développements  d'instruction  morale 
et  religieuse,  et  de  savoir  si  celui  qui  doit  don- 
ner plus  tard,  en  vertu  de  son  seul  caractère, 
une  instruction  morale  et  religieuse  bien  autre- 
ment étendue  et  importante;  si  celui-là,  dis-je, 
qui  a  une  influence  que  l'on  ne  peut  contester, 
et  bien  souvent  aura  anssi  incontestablement  le 

S  lus  de  lumières,  doit  être  appelé,  de  fait  comme 
e  droit  à  surveiller  ces  premiers  commence- 
ments d'instruction,  et  cela  concurremment  avec 
les  autres  membres  du  comité. 

S'il  est  exclu  de  cette  surveillance,  ne  sera-ce 
point  souvent  pour  des  considérations  qui  au- 
ront peu  de  rapports  avec  les  devoirs  si  simples 
3u'il  serait  appelé  à  remplir  au  sein  du  comité, 
evoirs  qui  se  trouvent  réduits  à  de  si  faibles 
proportions,  qu'ils  échappent  par  leur  nature  à 
tout  esprit  de  secte,  de  parti,  et  même  du  mau- 
vais vouloir.  Et  alors,  son  exclusion  ne  peut-elle 
avoir  pour  lui  un  caractère  de  censure  de  ré- 
probation, et  le  frapper  d'une  sorte  de  déconsi- 
dération dans  les  autres  fonctions  de  son  minis- 
tère? Je  n'hésite  point  à  le  dire;  il  vaudrait 
mieux  l'exclure  tout  à  fait  de  la  commune,  ou 
que  par  la  loi  même  il  ne  put  jamais  faire  partie 
du  comité  de  surveillance.  Mais  qui,  dans  le 
premier  cas,  pourrait  donner  dans  une  commune 
au  conseil  municipal  ou  à  toute  autre  autorité 
ce  pouvoir,  et  dans  le  second  cas  consentir  à  ce 
que  par  la  loi  le  bon  prêtre,  le  bon  pasteu  r  restai 
étranger  aux  premiers  développements  de  mo- 
rale et  de  religion,  à  ces  germes  qui  doivent, 
par  la  suite,  fructilier  entre  ses  mains? 

Si  le  ministre  de  la  religion  doit  apporter  dans 
le  comité  des  idées  ou  des  prétentions  déraison- 
nables en  opposition  avec  ce  que  l'on  a  eu  en 
vue,  ne  sera-t-il  pas  alors  combattu  par  le  maire 
et  les  autres  membres  du  comité,  et  sa  voix  ne 
sera-t-elle  pas  contrebalancée  par  quatre  autres  ? 
Si  ses  vues  sont  mauvaises,  il  vaut  encore  mieux 
les  combattre  au  sein  du  comité-,  elles  seront  là 
16 
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toujours  moins  dangereuses  qu'ailleurs.  On  les 
connaîtra  du  moins,  on  pourra  en  prévenir  les 
effets,  et  arriver  peut-être,  par  un  simple  senti- 
ment de  pudeur,  à  les  faire  changer.  Mais  pour- 
quoi ne  pas  croire,  d'ailleurs, que  le  ministre  de  la 
religion  s'attachera  franchement  et  sincèrement 
à  une  œuvre  à  laquelle  il  est  appelé  légalement 
à  participer,  et  qui  sied  si  bien  a  son  caractère? 
S'il  faut  avoiràredouterde  mauvaises  influences, 
je  le  dis  encore,  il  vaut  mieux  les  enchaîner 
autant  que  possible  par  l'institution  même,  les 
laisser  le  moins  libre  possible  d'agir  en  dehors, 
et  surtout  éviter  de  leur  donner  de  la  force  par 
une  apparence  de  persécution. 

Qui  de  nous,  Messieurs,  n'a  pas  habité  plus  ou 
moins  de  temps  dans  un  village,  et  n'a  eu  plus 
ou  moins  de  relations  avec  le  ministre  desservant 
de  sa  paroisse?  et  que  l'on  me  dise  si  l'observa- 
tion suivante  n'est  pas  fondée  sur  quelque  jus- 
tesse. Il  n'est  que  trop  vrai  (et  telle  est  la  fai- 
blesse de  notre  nature  humaine)  que  l'on  a  pu 
quelquefois  ne  pas  rencontrer  dans  le  prêtre  ou 
dans  l'homme  tout  ce  que  l'on  aurait  voulu  y 
voir;  mais  en  ce  cas,  un  esprit  sage  et  éclaire 
cherche  à  profiler  de  ce  qu'il  y  a  de  bon,  en  tâ- 
chant d'atténuer  ou  de  combattre  ce  qu'il  peut 
y  avoir  do  fâcheux,  par  la  raison,  la  persuasion, 
avec  patience,  je  dirai  presque  avec  résignation, 
et  s'efforce  surtout  d'éviter  tout  éclat,  qui,  en 

Eareille  matière,  est  la  pire  chose  de  toutes.  Eh 
ien!  Messieurs,  il  faut  que  la  loi,  dans  l'instruc- 
tion primaire,  fasse  pour  la  communauté  ce  que 
fait  le  bon  chef  de  famille,  qu'elle  ne  repousse 

Soiut  le  ministre  de  la  religion,  puisqu'il  s'agit 
e  religion,  mais  qu'elle  seprémunisse  contre  les 
mauvaises  iniluences  par  de  sages  dispositions; 
et  il  me  semble  que,  sous  ce  rapport,  le  projet 
de  loi  présente  toutes  les  garanties  désirables. 


et  de  cet  éclat,  que  j'ai  appelé  la  pire  chose  de 
toutes. 

J'ai  porté  dans  l'énumération  de  toutes  ces 
considérations  plus  particulièrement  mon  atten- 
tion, et  j'ai  appelé  également  la  votre,  sur  la 
commune  des  campagnes,  sur  le  village,  parce 
que  c'est  là  queles  effets  de  cette  loi  doiventêtre 
le  plus  sensibles,  comme  nous  devons  souhaiter 
qu  ils  soient  les  plus  salutaires;  c'est  la  qu'il  y 
a  moins  de  lumières  cl  tout  autant  de  passions 
qu'ailleurs,  qu'il  faut  peser  mûrement  les  dispo- 
sitions de  celle  loi  et  les  conséquences  qu'elle 
Jeut  avoir,  qu'il  faut  prendre  garde,  en  voulant 
difier  d'un  côté,  de  détruire  de  l'autre,  qu'il 
faut  enlin  faire  concourir  tous  les  éléments  de 
cette  petite  société  au  plus  heureux  résultat  de 
cette  loi,  qui  importe  tant  à  l'humanité,  et  je 
dirai  aussi  à  l'amélioration  et  à  la  gloire  de  notre 
pays.  Je  volerai  l'article  primitif  du  projet  de 
loi,  avec  les  changements  qu'y  a  introduits  votre 
commission. 

M.  le  duc  de  Prailln.  Je  ne  viens  pas  com- 
battre le  préopinant  :  je  partage,  au  contraire, 
son  opinion;  mais  je  propose  un  amendement  qui 
rentrera,  sans  doute,  dans  les  intentions  de  la 
commission.  Je  demande  de  mettre  dans  le  pre- 
mier paragraphe,  après  le  mot  maire  ou  de  l  ad- 
joint, président.  Si  voua  ne  dites  pas  cela  dans 
la  loi,  la  question  peut  se  présenter  et  donner 
lieu  a  quelque  difficulté.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  comte  de  Monlloaier.  Messieurs,  j'ai 
écouté  avec  attention  ce  qui  a  été  dit  par  l'ho- 
norable M.  le  marquis  de  Laplace,  relativement 


à  la  convenance  de  l'admission   de  droit   des 
entrées  au  comité  central  des  communes. 

J'en  ai  pesé  toutes  les  considérations.  Je  per- 
siste dans  l'opinion  que  j'ai  émise  a  la  Chamure. 
Prenez  garde,  l'ut  dawn  my  wordt,  vous  vous 
en  repentirez. 

M.  le  comte  de  Preluae.  Messieurs,  la 
Chambre  des  députés,  trop  préoccupée,  selon  moi, 
des  préventions  qui  ont  du  s'emparer  des  meil- 
leurs esprits  a  une  époque  où  la  prépondérance 
du  clergé  pouvait  paraître  menaçante,  n'a  pas 
cru  pouvoir  prendre  trop  de  soins  pour  éviter 
l'intervention  directe  des  ministres  du  culte  dans 
l'administration  des  écoles  primaires.  Sans  m'ar- 
réler  à  cette  bizarre  contradiction  que  d'autres 
ont  fait  remarquer  entre  l'article  iw,  qui  pro- 
clameque  l'instruction  primaire  comprend  néces- 
sairement l'instruction  morale  et  religieuse,  et 
l'article  17,  qui  ne  réserve  aux  membres  du 
clergé  aucune  participation  à  la  surveillance  lo- 
cale des  écoles,  j'insisterai  principalement  sur 
ce  fait,  que  les  précautions  prises  contre  le 
clergé,  loin  d'atteindre  le  but  que  se  proposent 
ceux  à  qui  il  inspire  tant  de  méfiance,  rendraient 
son  opposition  d'autant  plus  dangereuse  qu'elles 
la  rendraient  plus  hostile. 

En  vain  dira-t-on  que  l'amendement  de  la 
Chambre  des  députés  n  exclut  pas  formellement 
les  ministres  du  culte,  puisque  la  surveillance 
de  l'école  peut  leur  ôlre  déléguée  par  le  conseil 
municipal;  du  moment  que  leur  intervention  est 
conditionnelle  et  peut  dépendre  de  la  volonté,  et 
il  faut  bien  le  dire,  du  caprice  de  quelques 
esprits  forts  de  village,  il  faut  reconnaître  que, 
leur  admission  étant  purement  exceptionnelle, 
la  règle  de  la  loi,  dans  l'intention  qui  l'a  dictée, 
c'est  l'exclusion.  Si  l'article  1!)  les  admet  à  faire 
partie  du  comité  d'arrondissement,  cette  part 
d'intervention  trop  indirecte  et  qui  n'est  réservée 
qu'au  curé  du  chef-lieu,  n'assure  au  clergé 
aucune  participation  véritable  à  l'administration 
des  écoles.  11  faut  le  dire,  Messieurs,  dans  l'éco- 
nomie de  la  loi,  telle  qu'elle  a  été  faite  par  la 
Chambre  des  députés,  les  curés  ne  sont  portés 
que  pour  mémoire. 

Or,  je  ne  puis  assez  m'étonner  que  ceux-là  qui 
craignent  de  rencontrer  dans  l'influence  du  clergé 
des  obstacles  au  développement  de  l'instruction 
primaire,  aient  cru  pouvoir  les  éviter  en  refu- 
sant aux  ministres  du  culte  une  participation 
directe  à  l'organisation  des  moyens  d'enseigne- 
ment. Comme  si  le  curé  qu'on  éloigne  de  l'école 
ne  restait  pas  dans  le  village,  cl  s'il  ne  devait 

Sas  trouver  dans  son  exclusion  même  le  prétexte 
e  son  opposition  et  la  justification,  pour  ainsi 
dire,  de  sou  hostilité!  Ignore-t-onqucia  première 
de  toutes  les  difficultés  à  combattre,  celle  qui 
arrêtera  longtemps  les  progrès  de  l'instruction 
primaire,  en  dépit  de  tous  les  règlements  orga- 
niques, c'est  l'insouciance  des  familles,  que  leur 
ignorance  héréditaire  rend  peu  sensibles  aux 
avantages  d'une  instruction  qu'elles  n'ont  point 
reçue,  et  qu'il  faut  en  assurer  le  bienfait  aux 
entants,  vaincre  avant  tout  l'indifférence  des 
pères  1 

Ine  influence  active  et  persévérante  pourra 
seule  triompher  deteur  apathie  ;etcelle  influence, 
qui  doit  s'exercer  en  dehors  de  l'école,  et  avant 
même  qu'elle  soit  ouverte,  appartient  nécessai- 
rement au  clergé.  La  nature  de  son  ministère, 
l'éducation  religieuse  qu'il  donne  à  tous  les  en- 
fants dans  le  plus  humbledes  villages,  le  rendent 
de  droit  le  conseiller  des  familles  en  semblable 
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matière.  Là,  rien  ne  limite  son  autorité  morale. 
Aux  yeux  desparcntsqu'ildirige,  ilesllejugesu- 
prèuiedeeelleécoledonl  vous  lui  fermer  rentrée; 
vous  ne  voulez  pas  qu'il  la  surveille  et  vous  lui 
fournissez,  parla,  le  meilleur  moyen  delà  rendre 
suspecte  pour  peu  qu'il  tiennea  se  vengerde  vos  mé- 
fiances. L'exclusion  que  vous  lui  donnez  le  dispense 
même  de  recourir  a  des  récriminations  plus  ou 
moins  charitables  conlreeeuxquilui  témoignent 
tant  de  répugnance;  il  n'a  qu'à  dire  à  ses  fidèles: 
o  Cette  école  qu'on  vient  d'ouvrir  à  vos  enfants, 
-  je  n'ai  pas  le  droit  d'y  pénétrer;  ■  et,  dès  lors, 
soyez  sûrs  qu'elle  restera  déserte. 

lie  degré  d'influence  que  j'attribue  au  clergé, 
en  ce  qui.touclie  l'instruction  des  enfants,  n'a  rien 
d'exagéré;  il  le  possède.  Messieurs,  dans  les  cinq 
sixièmes  de  nos  40,000  communes.  (Jue  si  l'on 
nie  cette  assertion,  je  demanderai  alors  à  ceux 
qui  ne  redoutent  pas  l'influence  du  prêtre  en 
dehors  rie  l'école,  par  quelle  singulière  contradic- 
tion ils  la  trouvent  si  dangereuse  dans  son  en- 
ceinte, alors  qu'elle  doit  se  trouver  limitée  dans 
le  cercle  des  délibérations  d'un  conseil  composé 
de  cinq  membres. 

Il  y  a  plus  :  eu  supposant  à  la  plupart  des  cu- 
rés un  mauvais  vouloir,  que  pour  mon  compte  je 
ne  veux  pas  leur  attribuer,  je  soutiens  qu'il  leur 
sera  plus  difficile  de  rendre  leur  opposition  dan- 
gereuse, tant  qu'ils  seront  obligés  île  ta  motiver  au 
sein  du  conseil  local  dont  ils  feront  partie  et  de 
la  soumettre  ainsi  au  contrôle  des  opinions  op- 
posées, que  si,  dégagea  de  l'obligation  d'en  rendre 
compte,  ils  pouvaient  l'exercer  au  dehors  sans 
contrôle  et  sans  discussion. 

Toute  la  question,  pour  moi,  se  renferme  donc 
dans  ce  dilemme  : 

Ou  l'influence  du  curé  dans  la  commune  est 
puissante,  et  alors  elle  devient  dangereuse  si 
vous  la  rendez  hostile; 

Ou  bien  son  influence  est  bornée,  et  alors 
l'exclusion  que  vous  lui  donnez  est  une  marque 
de  méfiance  d'autant  plus  blessante  qu'elle  est 
sans  motif. 

Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  il  y  a  non 
seulement  avantage  à  ne  pas  écarlcr  les  mi- 
nistres du  culte  du  conseil  de  surveillance  locale, 
mais  il  y  a  née  ■ssité  de  les  appeler  directement 
à  en  faire  partie,  à  raison  même  du  caractère 
dont  ils  sont  revêtus,  ne  fut-ce  que  pour  rendre 
hommage  a  ce  principe  émis  dans  l'article  I"  : 
■  L'instnicti  j:i  primaire  comprend  nécessaire- 
ment l'instruction  morale  et  religieuse.  • 

Bu  admettant  donc  comme  entièrement  justi- 
fiées toutes  les  préventions  qui  se  sont  élevées 
contre  le  cierge,  ma  conclusion  serait  toujours 
la  même;  mais  je  me  hâte  de  dire.  Messieurs, 
que  je  ne  raisonne  en  ce  sens  que  pour  répondre 
a  des  susceptibilités  exagérées  que  je  suis  loin  de 
partager.  Je  crois  qu'on  ne  pourrait  prétendre, 
sans  injustice,  que  le  clergé  se  soit  montré  par- 
tout hostile  aux  propres  de  l'instruction  pri- 
maire; il  est  juste  de  reconnaître,  au  contraire, 
qu'il  y  a  souvent  participé  et  qu'on  lui  doit  de 
notable*  umelim'utions,  et  je  ne  puis  admettre 
qu'il  l'arrèlàl  dans  cette  voie  de  progrès,  par 
cela  même  qu'il  serait  appelé  à  concourir  aux 
mesures  qui  Uni  vent  l'agrandir  et  l'étendre. 

Gomme  protestant,  j'aurais  droit  de  me  plain- 
dre que  nos  pasteurs,  dont  le  zèle  fui  toujours  si 
actif,  si  persévérant,  et  a  qui  nous  devons  le  dé- 
veloppement remarquable  de  l'instruction  pri- 
maire au  sein  des  populations  qui  suivent  notre 
culte,  ne  fussent  pas  appelés  de  droit  à  la  sur- 
veillance des  établissements  analogues  a  ceux 


qu'ils  ontjsi  habilement  dirigés;  mais  je  ne  sau- 
rais réclamer  en  leur  faveur  une  distinction  qui 
deviendrait  injurieuse  pour  les  membres  des  au- 
tres cultes  reconnus  par  l'Etat.  Le  principe  d'éga- 
lité de  protection,  proclamé  par  la  Charte,  les 
condamnerait  à  subir  la  même  exclusion  si  elle 
était  maintenue.  Je  viens  donc  appuyer,  dans 
l'intérêt  des  ministres  du  culte  protestant, 
comme  dans  celui  des  membres  du  clergé  catho- 
lique, l'adoption  de  l'amendement  proposé  par 
la  commission,  qui  leur  confère  à  tous  le  droit 
de  faire  partie  du  conseil  de  surveillance  locale. 

M.  le  baron  Sllvestre  de  S*ey.  H  est  abso- 
lument nécessaire  de  porter  quelque  attention 
sur  la  relation  qui  existe  entre  le  premier  cl  le 
second  paragraphe  de  cet  article; dans  le  premier 
paragraphe  il  est  dit  que  le  comité  iocal  de  sur- 
veillance sera  composé  du  maire  président,  du 
curé  ou  pasteur,  etc.  ;  et  le  second  porte  :  .<  Dans 
les  communes  dont  la  population  appartient  aux 
différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  l'un  des  mi- 
nistres de  ces  cultes,  désigné  par  sou  consistoire, 
fera  partie  du  comité  de  surveillance.  » 

Si  l'on  prend  l'expression  de  différents  cultet 
dans  le  sens  qu'elle  a  toujours,  elle  comprend 
le  culte  catholique,  les  différents  cultes  réfor- 
més et  le  culte  Israélite.  Mais  le  culte  catholi- 
que n'a  pas  de  consistoire. 

Le  premier  paragraphe  parle  du  cas  le  plus 


lie  plusieurs;  elle  appelle,  dans  ce  cas, un  mem- 
bre désigné  par  le  consistoire  des  autres  cultes, 
au  comité  local.  On  remédierait  à  ce  qu'il  y  a 
d'inexact  dans  celte  rédaction,  en  supprimant 
tout  à  fait  dans  le  premier  paragraphe,  les  mots 
ou  pasteur,  et  en  disant  dans  le  second  para- 
graphe :  «  Les  communes  dont  la  population  ap- 
partient aux  autres  cultes  reconnus  par  l'Etat.  • 

Ainsi  tout  serait  prévu  et  tout  serait  exprimé. 
Si  ou  laissait  subsister  le  premier  paragraphe 
tel  qu'il  est  rédigé,  il  pourrait  en  résulter  que 
dans  une  commune  mixte  on  ne  saurait  pas  le- 
quel du  pasteur  ou  du  curé  devrait  être  appelé. 

M.  Goli»l,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Il  semblait  inutile  d'ajouter  dans  le  premier  pa- 
ie le  mot  de  catholique  après  celui  de 
culte.  L'intention  était  indirectement,  mais  suf- 
llsamment  exprimée  par  le  mot  de  curé,  cepen- 
dant, on  peut  le  dire  d  une  manière  plus  expresse. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  le  baron  Silvestre  de  Sacy. 

M.  tHroà  (de  l'Ain).  D'après  les  observations 
que  vient  de  faire  M.  de  Sacy,  je  demanderai  à 
la  Chambre  de  renvoyer  l'article  à  la  commis- 
sion- La  rédaction  eu  est  délicate.  Cependant, 
comme  le  culte  catholique  et  le  culte  réformé 
sont  les  deux  principaux,  suivis  eu  France,  il 
est  nécessaire  de  ne  pas  les  séparer. 

M.  43uU*l,  ministre  de  l'instruction  publique. 
J'appuie  l'observation  de  M.  (lirod  (de  l'Ain).  Il 
est  de  quelque  importance  que  les  curés  et  les 
pasteurs  se  trouvent  sur  la  même  ligne. 

M.  le  eeinle  Portais.  Le  but  de  la  commis- 
sion, dans  le  premier  paragraphe,  a  été  de  s'oc- 
cuper des  communes  qui  suivaient  un  seul  culte; 
dans  ce  cas  c'est  le  curé  ou  le  pasteur  qui 
est  appelé  à  faire  partie  du  comité.  Dans  le  se- 
cond paragraphe  elle  a  eu  l'intention  de  dire 
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que  lorsqu'il  y  aurait  plusieurs  cultes  dans  la 
même  commune,  chaque  culte  serait  représenté 
dans  le  comité  local  par  un  de  ses  ministres. 

M.  le  Président.  11  résulte  de  la  discussion 
qu'il  est  utile  de  conserver  le  pasteur  dans  le 
premier  paragraphe,  mais  qu'il  faut  renvoyer  te 
second  à  la  commission. 

M.  le  comte  Portails.  Relativement  à  la  pro- 
position d'introduire  le  mot  adjoint  dans  l'article, 
elle  est  inutile.  De  deux  choses  l'une  :  ou  l'on 
entend  que  co  soit  l'adjoint  lorsque  le  maire  est 
présent,  et  la  chose  serait  mauvaise,  ou  l'adjoint 
en  l'absence  du  maire  et  la  chose  est  de  droit  : 
quand  le  maire  est  absent,  il  est  nécessairement 
suppléé  par  l'adjoint,  qui  alors  remplit  ses  fonc- 
tions. Il  nu  faut  pas  que,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  le  maire  étant  présent,  se  Tasse  rem- 
placer par  un  adjoint. 

M.  Anbernsn.  Dans  une  commune  où  ily  aura 
plusieurs  commissions,  qui  peuvent  se  réunir  au 
môme  jour,  le  maire  devra  nécessairement  se 
faire  remplacer. 

M.  le  doc  de  PrnsII».  J'aurai  l'honneur  de 
répondre  à  M.  l'orlalis  qu'en  mettant  le  mot  ou 
dans  l'article,  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'équivoque. 
Je  me  permettrai  d'observer  que  si  vous  n'indi- 
quez pas  l'adjoint  dans  la  loi,  il  pourra  arriver 
que  le  curé,  qui  déjà  par  la  loi  fait  partie  du 
comité,  vienne  un  jour  vous  dire  :  le  maire  est 
absent,  c'est  à  moi  qu'appartient  nécessaire- 
ment la  présidence. 

(L'addition  du  mot  adjoint  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
paragraphe  1"  ainsi  amendé  : 

M .  le  baron  Silveatre  de  Saey.  Il  est  néces- 
saire de  renvoyer  les  deux  premiers  paragraphes 
à  la  commission.  Il  y  a  une  question  qui  n'a  pas  été 
résolue  parce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion.  Les 


d'être  déclaré  par  un  de  ses  membres.  Il  l'a  expl 
quée  en  disant  que,  si  la  commune  était  toute 
entière  protestante,  il  était  clair  que  c'était  le 
pasteur;  que  si,  au  contraire,  elle  était  toute  ca- 
tholique, c'était  le  curé.  I!  faut  que  la  rédaction 
exprime  clairement  celte  intention  en  disant  : 
Dans  les  communes  dont  la  population  appartient 
aux  différente  cultes,  la  rédaction,  et  tout  le 
monde  est  du  même  avis,  n'a  pas  la  clarté  et  la 
lucidité  nécessaire.  Je  demande  le  renvoi  des 
deux  paragraphes  à  la  commission. 

M.  le  Président.  M.  le  baron  Silvostre  de 
Sacy  demande  que  le  premier  paragraphe  soit 
renvoyé  à  la  commission.  Je  mets  aux  voix  sa 
proposition. 

{bile  est  rejetéc.) 

La  Chambre  adopte  le  premier  paragraphe  de 
la  commission  et  lui  renvoie  le  deuxième,  pour 
un  changement  de  rédaction. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  ETIENNE,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  27  mat  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  procède,  par  la  voie  du  sort, 
au  renouvellement  des  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  le  général  Delort  pour  la. 
lecture  d'une  proposition. 

M.  le  Relierai  Delort.  J'ai  l'honneur  de  faire 
à  la  Chambre  la  proposition  suivante  : 

«  Une  pension  de  6,000  fr.  est  accordée  à  la 
veuve  du  lieutenant  général  Decaen .  ancien 
capitaine  général  des  possessions  françaises  dans 
l'Inde.  » 

Si  la  Chambre  veut  bien  m'accorder  un  ins- 
tant d'attention,  j'aurai  l'honneur  de  lui  pré- 
senter les  développements  de  ma  proposition. 

Voix  nombreuses.  .Von  !  non  !  C'est  contraire  au 
règlement!  À  demain  ! 

M.  le  Préaident.  Il  y  a  des  précédents  pour 
[es  développements  immédiats  d'une  proposition, 
si  la  Chambre  le  veut...  (Oui  !  oui!  tout  de  suite!) 

M.  le  général  Delort.  •  La  pension  de  la 
veuve  du  lieutenant  général  Decaen,  ancien  ca- 
pitaine général  des  possessions  françaises  dans 
l'Inde,  ancien  général  en  chef  de  l'armée  de 
Catalogne,  est  élevée  à  la  somme  de  6,000  fr.  » 

Messieurs,  la  proposition  dont  je  viens  de  don- 
ner lecture  à  la  Chambre  lui  a  déjà  été  soumise 
par  le  gouvernement.  Elle  était  comprise  dans 
le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre,  au  nom 
du  roi,  par  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres. Ce  projet  de  loi,  qui  s'appliquait  aux 
veuves  de  trois  lieutenants  généraux  a  été  ren- 
voyé à  l'examen  d'une  commission,  qui,  sans 
rien  préjuger  sur  le  fond  de  la  question,  en  a 
proposé  le  rejet,  parce  que,  d'après  l'esprit  et  le 
texte  de  la  loi  du  11  avril  1831,  les  propositions 
relatives  à  de  somblabli's  pensions  devaient  être 
individuelles,  au  lieu  d'être  collectives.  En  effet, 
il  importe  que  les  titres  présentés  en  faveur  des 
parties  intéressées  soient  examines  séparément, 
alin  de  constater  exactement  s'il  y  a  vraiment 
lieu  d'accorder,  par  une  loi  spéciale,  une  pen- 
sion supérieure  au  tarif  fixé  pour  chaque  grade; 
et  à  litre  de  récompense  nationale,  ces  sortes  de 
pensions  doivent  être  évidemment  le  prix  de 
services  éminenls  et  extraordinaires. 

C'est  ce  motif  décisif,  Messieurs,  qui  m'a  déter- 
miné à  reproduire  la  proposition  l'aile  on  laveur 
de  la  veuve  du  lieutenant-général  Decaen.  l'our 
vous  convaincre  que  cette  proposition  doit  être 
prise  en  considération,  il  suffira  de  vous  rappe- 
ler brièvement  la  carrière  militaire  du  général 
Decaen. 

L'illustre  guerrier,  parti  comme  sergent-major 
d'une  compagnie  du  Calvados  dans  les  batail- 
lons de  volontaires  nationaux  créés  en  1791,  a 
conquis  tous  ses  grades  sur  le  champ  de  bataille, 
par  une  haute  valeur  et  par  des  actions  d'éclat. 
C'est  l'un  des  généraux  le  plus  souvent  cités 
pour  ses  brillants  services  dans  les  rapports  offi- 
ciels des  généraux  en  chef  pendant  les  longues 
guerres  de  la  République  et  de  l'Empire.  C'est 
lui  qui  a  le  plus  puissamment  contribué  à  la 
grande  victoire  de  Itohenlinden. 

Après  le  traité  de  paix  d'Amiens,  il  fut  envoyé 
par  l'empereur  Napoléon  en  qualité  de  capitaine 
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général  de  toutes  nos  possessions  des  Indes 
orientales.  Abandonné  pour  ainsi  dire  à  lui- 
même,  et  à  3,000  lieues  de  ia  métropole,  peu-  | 
dant  prés  de  dix  ans,  on  conçoit  l'activité,  l'éner- 
gie, la  persévérance  et  l'habileté  qu'il  eut  a  dé- 
ployer dans  des  circonstances  si  difficiles.  C'est 
par  les  expéditions  continuelles  et  audacieuses 

3u'il  conliait  à  des  ofliciers  de  marine,  devenus 
epuis  si  célèbres,  qu'on  peut  juger  de  toutes 
les  ressources  de  sou  génie.  C'est  en  prodiguant 
leurs  trésors,  c'est  en  armant  une  flotte  montée 
par  plus  de  20,000  soldats  de  débarquement  que 
les  Anglais  purent  triompher  d'un  rival  redou- 
table qui  n'avait  à  leur  opposer  qu'une  poignée 
d'hommes,  mais  dignes  de  leur  chef.  Encore, 
dans  une  situation  désespérée,  'obtint-il  une 
capitulation  très  honorable. 

De  retour  en  France,  l'empereur  lui  confia  le 
commandement  le  plus  difficile,  celui  de  l'ar- 
mée de  Catalogne.  Il  fallait  un  chef  aussi  actif 
et  aussi  habile,  ayant  sous  ses  ordres  les  lieu- 
tenants généraux  Maurice  Mathieu  et  Lamarque 
pour  triompher  de  tous  les  obstacles  que  pré- 
sentait une  vaste  province,  hérissée  de  mon- 
tagnes et  de  places  fortes,  et  défendue  par  une 
population  guerrière  et  entièrement  soulevée 
contre  nous. 
D'autres  commandements  en  chef,  où  il  fit 

freine  du  même  zèle  et  de  la  même  habileté, 
ui  furent  successivement  confiés. 

Plus  tard,  la  faction  de  l'étranger  le  dévoua  aux 
vengeances  de  la  Restauration.  Il  subit  pendant 
15  mois  une  dure  captivité,  et  s'il  ne  fut  point 
traduit  a  un  tribunal  criminel,  c'est  que  l'on  man- 
quait de  preuves  pour  motiver  sa  condamnation. 

Le  général  Decaen  a  été,  pendant  15  ans, 
investi  de  commandements  en  chef  qui  l'assimi- 
laient à  un  maréchal  de  France.  Il  ne  lui  a  man- 
qué que  cette  haute  dignité,  à  laquelle  l'appe- 
laient le  vœu  et  les  suffrages  de  tous  ses  compa- 
gnons d'armes  dont  il  était  chéri  et  révéré. 

A  ses  hautes  qualités  militaires,  à  des  services 
si  longs  et  si  éclatants,  il  joignit  le  plus  entier 
désintéressement;  aussi  n'a-t-il  laissé  à  sa  veuve 
et  a  ses  fils  pour  toute  fortune,  qu'un  nom  glo- 
rieux et  sans  tache.  Il  importe  que  sa  veuve 
[misse  convenablement  en  soutenir  l'honneur  et 
a  dignité. 

Les  services  éminents  et  extraordinaires  de 
son  illustre  époux  lui  donnent  droit  à  obtenir 
de  la  munificence  nationale  une  rémunération 
spéciale.  La  renommée  du  général  Decaen  est  à 
coup  sur  l'une  de  nos  plus  grandes  renommées 
militaires;  c'est  l'un  des  noms  les  plus  impo- 
sants que  la  gloire  ait  inscrits  dans  les  fastes 
de  notre  histoire. 

Sa  respectable  veuve  me  semble  devoir  être 
traitée  comme  la  veuve  d'un  maréchal  de  France. 
Je  vous  ai  exposé  avec  confiance,  Messieurs,  les 
motifs  puissants  qui  sollicitent  pour  elle  une 
faveur  exceptionnelle. 

Je  n'ai  jamais  eu  l'honneur  de  servir  sous  les 
ordres  du  lieutenant-général  Decaen.  Sa  famille 
m'est  tout  à  fait  étrangère.  Aussi,  c'est  avec  une 
entière  impartialité,  mais  avec  le  sentiment 
d'une  conviction  intime,  que  j'ai  plaidé  sa  cause 
devant  vous  et  mie  je  réclame  de  la  Chambre 
tout  l'intérêt  qu'elle  mérite  à  tant  de  titres. 

M.  Auguste  ttlrnud.  Je  ne  viens  pas  con- 
tester les  brillants  faits  d'armes  du  général 
Decaen,  dont  vient  de  yous  entretenir  l'hono- 
rable préopinant;  mais  je  crois  qu'en  sortant  du 
droit  commun,  nous  pouvons  entrer  dans  une 


voie  fâcheuse.  11  est  certain  que  si  nous  voulions 
récompenser  tous  les  services  des  braves  géné- 
raux de  nos  armées,  les  finances  de  l'Etat  ne 
pourraient  y  suffire.  Je  crains  aussi  qu'en  de- 
mandant des  exceptions  pour  tel  ou  tel,  nous 
n'ouvrions  la  porte  à  de  graves  abus,  l'ar  ces 
motifs,  je  vote  contre  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  l'honorable  général  Delort. 

M.  le  maréchal  Soalt,  président  du  conseil, 
ministre  de  la  guerre.  Je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  accueillir  favorablement  la  proposition 
de  l'honorable  général  Delort.  Elle  intéresse  la 
veuve  d'un  des  officiers  généraux  les  plus  dis- 
tingués et  les  plus  illustres  de  l'armée  française. 
Toute  sa  vie  a  été  consacrée  à  la  défense  du 
pays.  Il  a  rempli  les  commandements  les  plus 
importants.  Pendant  10  ans  il  a  été  charge  du 
gouvernement  de  l'île  de  France:  il  y  a  fait  res- 
pecter le  nom  français,  et  a  toujours  obtenu  de 
grands  succès,  à  tel  point  qu'il  a  fallu  une  forte 
armée  anglaise  pour  le  mettre  dans  ta  nécessité 
d'obtenir  une  des  capitulations  les  plus  hono- 
rables que  les  fastes  français  puissent  citer. 

11  a  toujours  été  d'un  désintéressement  absolu. 
A  sa  mort,  il  était  couvert  de  dettes  que  la  situa- 
lion  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  depuis  1815 
l'avait  mis  dans  la  nécessité  de  contracter.  A 
sa  mort,  sa  malheureuse  veuve,  qui  avait  déjà 
mangé  toute  sa  fortune,  ne  fut  pas  en  état  de 
payer  ses  funérailles  et  j'ai  dû  moi-même  y  sup- 
pléer. Dans  cet  étal.  Messieurs,  je  demande  si  ce 
n'est  pas  une  de  ces  honorables  exceptions  que 
les  Chambres  doivent  faire.  Je  crois  qu'un  bien- 
fait national  ne  peut  pas  être  mieux  placé  ;  en 
conséquence,  je  demande  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  l'honorable  général  Delort. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  (1). 

Yoixdivenes  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre  ! 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'étant  pas  en- 
core en  nombre,  l'ordre  du  jour  est  le  rapport 
sur  ta  proposition  de  jU.  de  Schonen  relative  à 
l'ancienne  liste  civile. 

M.  Vatoiit,  rapporteur.  Messieurs,  votre  com- 
mission a  regrette  que  l'époque  avancée  de  la 
session  n'ait  pas  permis  à  la  Chambre  de  statuer 
d'une  manière  définitive  sur  les  deux  lois  rela- 
tives à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile  et 
à  la  caisse  de  vétérance.  MM.  de  Schonen  et 
de  Bclleyme  ont  cherché  à  combler  cette  lacune 
par  deux  propositions  dictées  par  un  même 
esprit  de  justice  et  d'humanité.  Si  nous  arons 
adopté  de  préférence  celle  de  M.  de  Schonen, 
c'est  qu'elle  nous  a  paru  offrir  une  expression 
plus  exacte  de  ce  qu'il  est  possible  de  faire  au- 
jourd'hui pour  les  créanciers  et  les  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civile,  dans  l'absence  de  la  loi. 

La  caisse  de  vétérance  n'a  pas  moins  appelé 
notre  sollicitude  ;  mais  il  fallait  fixer  les  droits 
de  tous  ses  pensionnaires  :  le  temps  manquait  à 
ce  travail.  Ce  qui  adoucit  nos  regrets,  c'est  que 
nous  espérons  que,  propriétaire  d'un  fonds  de 
réserve,  cette  caisse  pourra,  par  un  nouveau 
sacrifice  provisoire,  venir  elle-même,  comme  au 
mois  de  mai  1832,  au  secours  des  plus  malheu- 
reux de  ses  pensionnaires. 

Après  le  rapport  de  M.  Parant,  après  les  con- 
sidérations présentées  par  les  auteurs  des  deux 
propositions,  vous  n'attendez  pas,  Messieurs,  que 


(1)  Va;,  ci-après,  pan  Sil,  la  — 
prisa  considération  de  la  proposition. 
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je  rentre  dans  les  calculs  ou  dans  les  détails  qui 
ont  déjà  éclairé  votre  attention.  Nous  ne  traitons 
pas  ici  au  Tond  la  question  de  l'ancienne  liste 
civile.  Ce  que  propose  M.  de  Schonen  n'est  qu'une 
mesure  transitoire  qui,  en  attendant  la  loi  défi- 
nitive, permettra  au  gouvernement  de  satisfaire 
envers  des  fournisseurs  à  des  engagements  sa- 
crés, et  de  donner  du  pain  à  des  familles  pauvres 
et  désolées. 

D'un  côte,  il  y  a  droit'  il  y  a  donc  équité  sans 
aucun  préjudice  pour  l'État,  et  c'est  pour  le  bien 
établir  que  votre  commission  a  supprimé  dans 
l'article  1"  ces  mots  :  s'il  y  a  lieu. 

11  n'y  aura,  je  le  répète,  aucun  préjudice  pour 
l'Etat,  puisque,  d'après  les  calculs  les  plus  rigou- 
reux, l'actif  de  l'ancienne  liste  civile  balance  au 
moins  won  passif;  mais  même  il  y  aura  avantage 
pour  le  Trésor  :  il  ne  sera  plus  grevé  de  l'arré- 
rage des  créances  qui  portent  intérêt. 

D'autre  part,  c'est  un  devoir  d'humanité  de 
soulager  l'infortune  et  de  désarmer  le  désespoir. 
Toutefois,  si  la  victoire  de  Juillet  doit  être  géné- 
reuse, elle  ne  doit  pas  l'être  jusqu'à  l'impru- 
dence, et  laisser  tomber  ses  bienfaits  dans  des 
mains  indignes  de  les  recevoir.  L'article  :i  du 
projet  renferme  à  cet  égard  une  sage  disposition. 

\ntrn  commission  a  cru  devoir  réduire  à 
2,500,000  francs  le  crédit  de  3  millions  demandé 

fiur  1  article  1er  de  la  proposition.  Cette  somme 
orme  à  peu  près  la  moitié  de  ce  qui  reste  dû 
aux  fournisseurs  et  autres  créanciers.  Le  surplus 
répondra  des  créances  dont  la  légitimité  ou  le 
chiffre  pourraient  être  débattus. 

Dans  l'article  2,  nous  avons  voulu,  en  ajoutant 
ces  mots  :  <i  titre  de  secours,  n'établir  à  l'avance 
aucun  droit  en  faveur  des  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile,  et  ne  rien  préjuger  sur  la  loi 
future  de  la  liquidation  générale. 

Nous  avons  aussi  fixé  un  maximum  pour  les 
secours,  afin  que  la  répartition  lut  plus  nom- 
breuse, plus  égale,  plus  à  l'abri  de  cet  entraîne- 
ment involontaire  qu'inspire  toujours  le  spec- 
tacle de  la  misiVe  et  de  la  souffrance. 

Avec  ces  modifications,  Messieurs,  votre  com- 
mission in'achargc.ùl'onaniniité,  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'adopt  '  ' 
présenté  par  M.  de  Schonen. 


Projet  de  loi  amande  par  la 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  nouveau  crédit  do  deux  millions  cinq 


titres  auraient  été  vérifiés  et  reconnus  légitimes, 
sans  préjudice  du  recours  de  l'Etat  contre  qui 
de  droit. 

Art.  i.  Un  crédit  de  7ô0,(KK)  francs  est  égale- 
ment ouvert  au  ministre  des  Nuances,  pour  être 
dhtt'ibm'',  »  litre  de  tecour',  aux  pension  naives 
de  l'ancienne  liste  civile  les  plus  nécessiteux. 

Dans  aucun  cas  ce  secours  ne  pourra  excéder 
400  francs. 

Une  commission  nommée  par  le  roi  sera  char- 
gée de  cette  répartition. 

Art.  3.  Tout  pensionnaire  qui,  depuis  le 
1"  août  183(1,  aurait  pris  part  aux  troubles  de 
l'Ouest  ou  du  Midi,  ou  qui  aurait  été  condamné 
pour  délits  politiques,  sera  exclu  du  bénéfice 
de  ce  secours. 


des  payements  faits  eu  vertu  des  articles  1  et  2 
de  la  présente  loi. 


M.  I«  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué;  à  quel  jour  la  Lbambre  veut-elle  eu 
fixer  la  dicussion? 

M.  Lherbelte.  Je  demande  que  la  discussion 
n'ait  lieu  qu'après  celle  du  projet  du  gouverne- 
ment. 

M.  le  Président.  Le  projet  du  gouvernement 
a  été  remis  après  le  budget  générai. 
Voix  diverses;  A  samedi! 
M,  Salverir.  Je  ferai  observer  que  le  projet 
du  gouvernement  est  bien  moins  onéreux  que 
la  proposition  de  l'honorable  11.  de  Schonen. 
Par  conséquent,  s'il  y  avait  une  priorité  à  donner, 
il  faudrait  prendre  le  projet  du  gouvernement. 

M.  de  Sehenen.  11  faudrait  savoir  comment 
l'honorable  préopinant  démontrerait  ce  qu'il 
avance.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Valent.  Je  prie  M.  Salve  rie  de  nous  prou- 
ver comment  le  projet  que  je  viens  de  rapporter 
est  plus  onéreux  que  celui  du  gouvernement. 

M.  Lherbette.  C'est  parce  que  vous  tranchez 
la  question.  Dans  la  proposition  de  MM.  de 
Schonen  et  de  uelleyme,  on  commence  par  con- 
sacrer 3  millions  à  payer  les  créances,  sans  s'oc- 
cuper du  mode  de  liquidation. 

Si  l'actif  ne  suffit  pas  pour  payer  les  créances, 
ferez-vous  rapporter  à  ceux  qui  auraient  déjà 
reçu?  D'ailleurs  le  projet  du  gouvernement  ne 
sera  pas  plus  long  a  discuter  que  celui-ci.  Je 
demande  donc  que  les  projets  soient  renvoyés 
après  le  budget;  qu'on  commence  par  celui  du 
gouvernement,  et  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas 
radopté,  alors  su bsidiai renient  on  pourtai  re- 
venir à  celui-ci  plus  ou  moins  modifié. 

M.  Valent.  C'est  parce  que  M.  de  Schonen  a 
pensé  que  le  projet  du  gouvernement  entraînait 
une  longue  discussion  qu'il  a  pro|iosé  le  sien.  II 
a  été  établi  par  l'honorable  H.  Parant,  rappor- 
teur du  projet  du  gouvernement,  que  l'actif  de 
la  liste  civile  dépassait  le  passif  d'environ  2  mil- 
lions. Par  conséquent,  lesobservmioiisde  M.  Lher- 
belte  me  paraissent  sans  fondement;  et  comme 
il  s'agit  ici  de  payer  des  dettes  et  de  donner  du 
pain  à  des  familles  qui  n'en  ont  pas,  je  pense 
que  la  Chambre  ne  peut  pas  ajourner  cette  pro- 
position, car  elle  est  faite  dans  des  termes  qui 
ne  peuvent  pas  blesser  les  intérêts  du  gouver- 
nement. 

M.  Snlverte.  Je  crois  qu'il  y  a  ici  équivoque, 
L'honorable  rapporteur  vient  de  dire  qu'il  s'agis- 
sait <lc  paver  des  dettes.  Messieurs,  si  c'étaient 
les  dettes  "de  l'Etat,  je  serais  d'avis  de  ne  pas 
ajourner  d'un  seul  jour;  mais  ce  sont  des  dettes 
qui  ne  sont  pas  les  nôtres,  qui  ne  nous  concer- 
nent en  rien.  En  conséquence,  je  demande, 
comme  mon  honorable  collègue  H.  Lherhette, 
l'ajournement  de  la  proposition  après  lu  budget. 
M.  Valent.  11  n'y  a  pas  ici  équivoque,  et  je 
proteste,  au  nom  de'la  commission,  «mire  ce  mot 
au  moins  étrange.  Je  dirai  que  si  vous  retenez 
le  gage,  vous  devez  payer  les  créanciers.  Voilà 
3  ans,  5  ans,  10  ans,  que  ces  créanciers  vous  ont 
fourni  des  meubles  ou  vendu  des  immeubles. 
Vous  empêchez  qu'ils  aient  action  contre  ces 
biens  et  vous  ne  voulez  pas  les  payer. 

Je  déclare  qu'il  n'y  a  pas  équivoque,  qu'il  y  a 
justice  et  humanité,  et  je  persiste  dans  le  désir 
de  la  commission.  (Aux!  valx!  aux!  voix!) 

M.  liherbette.  Eh  bien  oui,  justice,  si  effec- 
tivement le  passif  ne  dépasse  pas  l'actif.  Mais  où 
est  la  preuve?  La  commission  le  dit,  mais  elle 
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ne  pouvait  même  pas  le  prouver,  car  les  objets 
n'ont  pas  été  vendus,  ils  ont  été  seulement  es- 
timés et  qu'est-ce  qu'une  estimation  le  plus  sou- 
vent sur  des  objets  d'art?  Une  valeur  essentiel- 
lement arbitraire  et  variable. 

M.  Va  tout.  Je  demande  que  M.  le  président 
veuille  bien  consulter  la  Chambre,  car  nous 
traitons  ici  le  fond  de  la  question ,  et  je  n'ai 
même  pas  lu  le  rapport.  Quand  la  Chambre  aura 
décidé  l'époque  à  laquelle  cette  loi  sera  mise  en 
discussion,  alors  lus  observations  de  MM.  Sal- 
verte  et  Lherbelle  arriveront  à  propos.  Je  prie 
donc  M.  le  Président  de  consulter  la  Chambre. 

M.  Uanneron.  Pour  ne  rien  préjuger  sur  le 
fond  de  la  question,  je  propose  à  la  Chambre  de 
fixer  la  discussion  a  samedi.  On  aura  eu  le  temps 
d'examiner  le  rapport,  on  aura  pu  le  comparer 
avec  le  projet  du  gouvernement  et  on  pourra 
juger  en  connaissance  de  cause.  (Appuyé!  appuyé!) 
M.  le  Président.  Trois  propositions  sont  fai- 
tes. On  a  demandé  la  priorité  pour  le  projet  du 
gouvernement;  enfin,  M.  Uanneron  propose  le 
renvoi  a  samedi. 

Je  dois  d'abord  mettre  aux  voix  le  terme  le 
plus  éloigné.  Mais  on  a  aussi  demandé  l'ajour- 
nement de  la  llxation;  je  le  mets  aux  voix. 

(La  Chambre  décide  que  la  proposition  n'est 
pas  ajournée.) 

Je  mets  aux  vois  le  renvoi  de  la  discussion 

après  le  budget,  parce  que  c'est  le  terme  le  plus 

éloigné. 

(Le  renvoi  après  le  budget  n'est  pas  adopléu 

M-  !..  hé  r  belle.  Je  demande  le  renvoi  après  k* 

projet  du  gouvernement. 

M.  de  .Srhanen.  Vous  ne  pouvez  pas  deman- 
der le  renvoi  après  le  projet  du  gouvernement, 
qui  n'est  pas  même  lixé.  Ce  serait  un  ajourne- 
ment imléliui.  (.-lux  i>i/i.e!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  M.   Lherbelle  demande  la 
priorité  pour  le  projet  de  loi  du  gouvernement. 
(Cette  priorité  n'est  pas  adoptée.) 
Je  mets  aux  voix  le  renvoi  après  le  budget  des 
dépenses. 

Voiv  nonit>reuses  :  Non!  non!  à  samedi! 
M.  le  Président.  Le  renvoi  de  la  discussion 
après  le  budget  des  dépenses  ayant  été  demandé, 
je  dois  le  mettre  aux  voix. 

(Le  Chambre  rejette  la  proposition  de  renvoyer 
la  discussion  après  le  budget  des  dépenses,) 

(Le  renvoi  de  la  discussion  à  samedi  prochain 
est  adopté  par  la  Chambre.) 

M.  le  l*ré*Ide»l.  Maintenant  que  la  Chambre 
est  eu  nombre,  je  vais  mettre  aux  voix  la  jirixe 
en  considération  de  U  proposition  de  S.  le  gé- 
tièrut  Ii.-lori,  tendant  a  accorder  une  pension 
de  11,000  francs  à  la  veuve  du  lieutenant  général 
Deeaen. 

[La  Chambre,  consultée,  déclare  ne  pas  pren- 
dre en  considération  la  proposition  de  M.  le  gé- 
néral Uelorl.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  toi  relatif  à  l'amortissement. 

La  discussion  a  été  suspendue,  dans  la  der- 
nière séance,  sur  un  amendement  de  M.  Vidal, 
qui  consiste  à  supprimer  de  l'article  3  le  mol 
spéciale. 

M.  Vidal  ayant  demandé  à  présenter  quelques 
observations  a  l'appui  de  son  amendement,  il  a 
la  parole. 

M.  Vidal.  Dans  la  dernière  séance,  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  s'est  permis  de  vous  signa- 


ler mon  amendement  comme  un  piège  auquel  la 
Chambre  ne  devait  pas  se  laisser  prendre.  (J'ai  eu 
l'honneur  de  vous  dire  dans  la  séance  du  24  : 
«  Depuis  l'établissement  du  gouvernement  cons- 
titutionnel, vous  avez  constamment  lixé  chaque 
année  les  dépenses  des  divers  services  publics; 
ce  droit  que  vous  tenez  de  la  Charte,  que  vous 
avez  exercé  dans  toute  sa  plénitude  sons  la  Res- 
tauration, sans  opposition,  sans  réclamation  des 
autres  pouvoirs  de  l'Etat,  votre  commission, 
plus  jalouse  de  la  conservation  des  rentes  amor- 
ties que  de  votre  prérogative  parlementaire, 
vous  propose  d'y  perler  une  grave  atteinte. 

«  L  adoption  de  l'article  !i  du  projet  de  votre 
commission  sans  la  suppression  du  dernier  mot 
spéciale  établirait  un  précédent  dangereux  : 
vous  repousserez  cette  proposition.  » 

Je  le  demande,  où  est  le  piège?  Se  serait-il 
pas  plutôt  dans  l'introduction  du  mot  spéciale 
dans  un  article  qui  n'est  que  la  reproduction 
d'une  disposition  de  la  loi  du  28  avril  1SI6,  con- 
clusse de  l'amortissement  :  mot  qui  pouvait 
passer  inaperçu? 

Je  dois  répondre  quelques  mots  aux  observa- 
tions spirituelles  de  M.  le  minisire. 

Sous  la  Restauration,  la  loi  n'était-elle  pas  dé- 
cidée par  les  trois  pouvoirs? 

Sous  le  régime  Je  la  Charte  de  1814,  le  bud- 
get, qui  se  votait  aussi  chaque  session,  n'était-il 
pas  alors,  comme  aujourd'hui,  une  ioi  comme 
les  autres? 

Sous  le  régime  de  celle  Charte,  la  Chambre 
des  députés  u'inlroduisait-elle  pas  des  amende- 
ments au  budget?  Si  vous  considère;!  comme 
une  décision  souveraine  l'introduction  d'amen- 
dements dans  le  budget,  je  vous  dirai  :  Cette 
prérogative  lut  concédée  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  la  Charte  de  1811,  et  reconnue  par 
sou  auteur  et  son  successeur,  qui  ne  s'opposèrent 
jamais  a  l'exercice  de  cette  espèce  de  souverai- 
neté. 

Prétend  riez- vous  que  la  Charte  de  18:10  accep- 
tée a  donné  plus  de  pouvoir  à  la  Chambre  des 
Êairs  et  à  la  royauté  que  celle  de  181i  octroyée? 
xpliquez-vous. 

Ministres  du  roi,  les  représentants  de  la  na- 
tion n'ont  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  d'abdiquer 
leurs  prérogatives. 

M.  Jacques  Lefebvre.  Messieurs,  ce  n'est 
pas  l'amendement  qui  vous  est  proposé  que  je 
viens  combattre;  car  si  vous  l'adoptez  il  y  aura 
lieu  de  rejeter  complètement  l'article  de  la  com- 
mission. Cet  article  renvoie  à  une  loi  spéciale 
les  décisions  que  vous  aurez  a  prendre  sur  le 
L'hill're  des  rentes  rachetées.  L'amendement  pro- 
posé a  pour  but  de  supprimer  le  mot  spéciale, 
c'est -à-dire  de  renvoyer  à  une  loi  quelconque  le 
sujet  actuellement  en  discussion. 

Or,  que  dit  la  loi  de  I8I<>?  Que  les  renies  ra- 
chetées pourront  être  annulées  à  des  opuques  et 
pour  des  quotités  qui  seront  déterminées  par 
une  loi 

F'oix  à  droite:  C'est  tout  ce  qu'où  demande  1 

M.  Jarques  lefebvre  Ainsi  donc  la  propo- 
sition de  la  commission  consiste  dans  l'addition 
du  mot  spéciale,  et  l'amendement  ayant  pour 
but  de  faire  supprimer  ce  mot,  équivaut  a  un 
rejet  pur  et  simple  de  l'article.  On  vous  a  déjà 
fait  remarquer  qu'une  discussion  analogue  a  eu 
lieu  relativement  à  des  constructions  impor- 
tantes à  faire;  et  que  la  Chambre  avait  pensé 
qu'il  fallait  une  loi  spéciale.  C'est  ainsi  que  cela 
a  eu  lieu  à  l'occasion  des  fortilications  de  Paris. 
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Messieurs,  passant  au  fond  de  la  question,  je 
rappellerai  que  votre  dernière  commission  de 
finances  avait  pensé  qu'en  môme  temps  que 
vous  atténueriez  la  force  actuelle  de  l'amortisse- 
ment, il  faudrait  lui  assurer  pour  l'avenir  des 
garanties  d'accroissement.  La  commission  vous 
a  dit  que,  si  vous  annuliez  une  certaine  somme 
de  rentes  rachetées,  la  loi  déclarait  que  pendant 
plusieurs  années,  aucune  autre  annulation  ne 
pouvait  avoir  lieu.  Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui 
de  vous  interdire  la  faculté  d'annuler  pendant 
uncertain  temps  des  rentes  rachetées  ;  cependant 
cette  annulation  ne  pourra  pas  avoir  lieu  par  un 
amendement  improvisé.  Il  faudra  une  discus- 
sion préalable  et  l'examen  d'une  commission, 
enfin  faire  voir  que  vous  voulez  entourer  l'a- 
mortissement de  garanties  qui  puissent  empê- 
cher un  sujet  aussi  grave  d'être  décidé  trop  lé- 
gèrement. 

On  a  fait  à  cela  quelques  objections;  on  vous 
a  dit  que  ce  serait,  de  la  part  de  la  Chambre, 
une  abdication  de  ses  droits.  Ce  serait,  en  effet, 
Messieurs,  abdiquer  le  pouvoir  absolu,  pouvoir 
funeste  dans  quelques  mains  qu'il  se  trouve 
placé;  mais  vous  ne  pouvez  décider,  sans  un 
examen  approfondi,  une  des  questions  les  plus 
importantes  pour  le  pays. 

On  vous  a  dit  aussi  que  vous  ne  pouvez  pas 
engager  vos  successeurs.  Non,  sans  doute  ;  ils 
peuvent  défaire  la  loi  qu'on  vous  propose,  mais 
au  moins  vous  les  aurez  avertis  du  danger.  Vos 
successeurs  arriveront  ici  avec  une  connaissance 
des  intérêts  du  pays  inférieure  à  celle  que  vous 
avez  acquise  par  vos  travaux  assidus,  car  je  ne 
crois  pas  qu'ils  les  voient  aussi  bien  que  vous 
qui  vous  en  occupez  depuis  longtemps. 

On  vous  a  dit  encore  que  la  présomption  lé- 
gale était  qu'il  y  avait  sagesse  dans  les  Cham- 
Bres.  Messieurs,  la  présomption  légale  est  que 
les  Chambres  peuvent  se  tromper,  car  il  faut 
trois  consentements  pour  faire  la  loi. 

Enfin,  Messieurs,  il  y  a  déjà  eu  une  annulation 
de  rentes  rachetées  en  vertu  de  la  loi  du 
1er  mai  1825.  Ce  n'était  pas  une  loi  de  budget, 
c'était  une  loi  spéciale  qui  a  prononcé  cette  an- 
nulation, et  cette  loi  a  donné  des  garanties  de 
stabilité  aux  rentes  dont  elle  ne  prononçait  p^> 
l'annulation. 

Ainsi  donc,  si  nous  voulons  nous  en  rapporter 
aux  précédents,  nous  trouverons  qu'on  a  annulé 
par  une  loi  spéciale,  que  cette  loi  a  donné  des 
garanties  pour  l'avenir.  Eh  bien  !  c'est  cet  exem- 
ple qu'on  vous  propose  de  suivre,  et  je  crois  que 
vous  ne  pouvez  faire  mieux. 

M.  Salverte.  Je  suis  d'accord  avec  l'honora- 
ble préopinant;  l'admission  de  l'amendement  de 
M.  Vidal  entraîne  le  rejet  de  l'article.  Mais  je  ne 
pense  pas  comme  lui  que  votre  opinion  doive 
se  décider  par  des  considérations  tirées  de  la 
question  financière,  qui  n'est  ici  qu'une  ques- 
tion secondaire:  il  s  agit  essentiellement  des 
prérogatives  de  la  Chambre. 

Dans  la  séance  d'avant-hier,  M.  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  vous  a  dit 
qu'il  y  avait  dans  cet  amendement  une  concep- 
tion, qu'il  a  qualifiée  assez  singulièrement  de 
non  avouable:  elle  consisterait  à  introduire,  aux 
derniers  moments  de  la  session,  dans  le  budget, 
une  condition  que  les  autres  pouvoirs  appelés 
par  la  Charte  à  voter  les  lois,  n'auraient  plus  le 
temps  de  repousser.  Je  suppose  qu'une  pareille 
conception  eût  pris  naissance  dans  cette  Cham- 
bre, je  dirai  qu  elle  serait  justifiée  par  l'exem- 


ple; les  autres  branches  de  la  législature  ne 
sont  pas  étrangères  à  cette  tactique. 

Ainsi,  quand  les  conseillers  de  la  Couronne 
ajournent  sans  cesse  la  présentation  de  certains 
projets  de  loi,  quand  par  un  contretemps  pour 
lequel  personne  ne  sera  destitué,  personne  ne 
sera  réprimandé,  une  loi  votée  par  une  des 
Chambres  n'arrive  à  l'autre  que  3  semaines 
après,  on  pourrait  si  l'on  voulait  concevoir  des 
soupçons,  on  pourrait,  dis-je,  qualifier  de  tac- 
tique de  pareils  retards  :  quand  les  lois  votées 
par  vous  et  renvoyées  dans  une  autre  Chambre 
y  restent  comme  oubliées,  ou  quand  elles  y  sont 
modifiées  par  des  amendements  qui  les  dénatu- 
rent ou  vous  réduisent  presque  à  l'impossibilité 
de  les  voter,  quand  elles  vous  reviennent  à  la  fin 
de  la  session,  ce  serait  encore  là  de  la  tactique  ; 
et  en  supposant  que  nous  eussions  eu  le  dessein 
qu'on  nous  a  prêté,  les  exemples  que  j'ai  cités 
suffiraient  pour  nous  justifier. 

Mais  il  ne  tient  qu'au  gouvernement,  Mes- 
sieurs, d'empêcher  un  dessein  de  ce  genre  de 
se  réaliser.  En  effet,  nous  allons  sortir  du  pro- 
visoire; dès  lors,  il  ne  tiendra  qu'au  gouverne- 
ment de  vous  présenter  le  budget  en  temps 
utile,  de  sorte  que,  quelques  amendements  que 
vous  y  fassiez,  ces  amendements  puissent  être 
discutés  dans  l'autre  Chambre. 

Je  viens  maintenant  aux  droits  de  la  Chambre. 
Dans  la  dernière  séance,  M.  le  ministre  du  com- 
merce a  dit  :  «  En  fait  d'impôts  la  Chambre  des 
députés  doit  avoir  l'initiative;  c'est  un  usage 
qui  n'est  pas  écrit  dans  la  Charte.  >  Messieurs, 
c'est  là  une  distraction  un  peu  singulière  pour 
un  député  et  un  ministre  du  roi  constitutionnel. 
L'article  15  de  la  Charte  dit  textuellement  :  toute 
loi  d'impôt  doit  être  d'abord  votée  par  la  Cham- 
bre des  députés.  Ce  droit,  Messieurs,  se  résume 
tout  entier  dans  le  vote  du  budget  :  là  est  toute 
votre  force;  là  se  trouve  le  contrepoids  à  l'infé- 
riorité que  vous  donne,  relativement  aux  deux 
autres  branches  du  pouvoir  législatif,  votre  amo- 
vibilité constitutionnelle;  ce  vote  tout-puissant 
vous  replace  seul  sur  le  pied  d'égalité. 

Qu'est-ce  que  le  budget?  C'est  l'ensemble  des 
dépenses  et  des  voies  et  moyens  d'y  pourvoir. 
Qu'est-ce  que  l'annulation  des  rentes  rachetées? 
C'est  une  voie  comme  une  autre,  et  quelquefois 
la  plus  sage,  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'Etat. 
Si  donc  par  une  loi  spéciale  vous  vous  interdi- 
siez, dans  le  vote  du  budget,  le  droit  de  faire 
usage  de  ce  moyen  de  parer  aux  dépenses,  vous 
rendriez  incomplet  le  vote  du  budget,  vous  vous 
exposeriez  à  recourir  forcément  à  des  ressources 
moins  conformes  ou  peut-être  tout  à  fait  con- 
traires à  l'intérêt  public,  pour  couvrir  vos  dé- 
penses. La  tendance  d'une  pareille  disposition 
vous  ferait  arriver  à  ne  voter  que  les  voies  et 
moyens  qui  vous  seraient  indiqués,  soit  par  le 
gouvernement,  soit  par  une  commission:  en 
sorte  que  vous  auriez  abdiqué  de  fait  le  droit 
de  délibérer  sur  la  plus  importante  des  lois;  vous 
vous  trouveriez  restreints  à  voter  à  peu  près 
aveuglément. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer 
quelle  différence  il  y  a  entre  le  budget  et  une 
loi  qui  ordonne  les  dépenses  extraordinaires, 
telles  que  les  fortifications  à  élever  autour  de 
Paris  ou  de  Lyon;  il  n'y  a  aucune  parité,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  entre  une  loi  pareille  et  celle 
qui  annule  des  rentes  déjà  rachetées.  Mais  on 
se  demande  qui  a  pu  motiver  cet  article  3,  si 
faiblement  débattu  et  soutenu  dans  le  rapport 
de  votre  commission.  MM.  les  ministres  vous 
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l'ont  dit,  c'est  pour  se  mettre  à  l'abri  des  amen- 
dements improvisés  qui  passent  souvent  dans  la 
Chambre,  sans  qu'on  ait  pu  les  étudier,  en  cal- 
culer toute  la  portée.  Messieurs,  nous  sommes 
en  famille,  les  honorables  ministres  sont  députés 
comme  nous,  par  conséquent  il  y  aurait  de  la 
susceptibilité  a  saisir,  dans  cette  allégation,  le 
côté  peu  bienveillant  qu'elle  présente.  Nous 
sommes  tous  faillibles,  tous,  et  môme  MM.  les 
ministres.  Mais  cette  faillibilité  n'ôte  pas  le  droit 
de  délibérer;  autrement  quel  serait  1  homme  ou 
le  corps  politique  auquel  vous  pourriez  le  lais- 
ser? mais  quelle  que  soit  notre  sagesse  ou  notre 
faillibilité  présumée,  pouvez-vous  admettre  une 
pareille  restriction?  Prenez-y  garde,  c'est  ici  une 
atteinte  générale  au  droit  d^menderaent,  une 
atteinte  directe  et  meurtrière.  Messieurs,  repor- 
tez-vous aux  dispositions  de  la  Charte  de  1814. 
Là  aussi  pour  mettre  la  Chambre  des  députés  à 
l'abri  de  ces  amendements  improvisés,  il  était 
dit  que  tous  les  amendements  seraient  renvoyés 
dans  les  bureaux  pour  être  examinés  comme 
une  proposition  de  loi.  C'était  là  une  tendance 
bien  naturelle  sous  la  Restauration;  on  voulait 


la  Restauration  ;  car  du  moment  que  la  publicité 
existe,  que  Ton  vote  en  face  du  pays,  il  n'est 
pas  dans  la  nature  des  assemblées  délibérantes 
de  se  dégrader,  et  de  s'imposer  une  gêne  con- 
traire à  leurs  droits.  Vous  surtout,  Messieurs, 
vous  ne  pouvez  pas  l'accepter,  ni  pour  vous,  ni 
pour  vos  successeurs.  J'ai  déjà  dit  que  les  pré- 
tendus inconvénients  que  Ton  redoute  ne  se  pré- 
senteraient plus  dès  que  le  gouvernement  ne 
voudrait  plus  rentrer  dans  le  provisoire;  mais 
je  vais  plus  loin,  je  dis  que  cette  gène  une  fois 
acceptée  serait  sans  effet  réel,  et  ne  ferait  que 
vous  préparer  un  embarras  grave,  sans  produire 
aucun  effet  sur  la  législation.  Je  suppose  l'article 
voté,  eh  bien!  qui  empoche  que  la  Chambre  ac- 
tuelle ou  la  Chambre  qui  nous  succédera  ne  se 
prononce  dans  le  vote  du  budget  pour  une  an- 
nulation de  rentes  rachetées? On  lui  opposera  le 
besoin  d'une  loi  spéciale?  La  majorité  qui  aura 
voté,  répondra  que  le  budget  équivaut  à  une  loi 
spéciale,  et  maintiendra  son  article.  Le  budget 
sera  porté  à  l'autre  Chambre,  qui  rejettera  l'an- 
nulation proposée;  il  faudra  revenir  à  la  Cham- 
bre élective,  dont  la  majorité  la  votera  encore; 
elle  déclarera  que  le  budget  ne  sera  adopté  qu'à 
ce  prix.  Qu'arrivera-t-il  dans  cette  circonstance? 
Le  ministère  sera  obligé  de  céder,  et  d'induire 
l'autre  Chambre  à  céder,  ou  le  dissoudre  la 
Chambre,  et  de  consulter  le  pays.  Vous  n'aurez 
donc  fait  qu'amener  plus  vite  une  occasion  de 
dissidence  violente,  semer  un  genre  d'irritation 
de  plus;  vous  n'aurez  pas  du  tout  pris  une  me- 
sure financière. 

Messieurs,  mon  opinion  sur  les  rentes  rachetées 
est  bien  constante;  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  les 
annuler  sans  une  nécessité  évidente.  Je  crois  éga- 
lement qu'une  loi  sur  l'amortissement  est  indis- 
pensable, et  que  le  projet  qui  vous  est  soumis, 
quoique  avec  des  imperfections,  peut  être  utile- 
ment adopté;  mais  s'il  l'était  avec  l'article  3  que 
je  regarde  comme  inconstitutionnel,  je  croirais 
de  mon  devoir  de  rejeter  le  projet  entier,  pour 
ne  pas  consacrer  cet  article  par  mon  vote. 

M.  Duchâtel.  Messieurs,  la  proposition  sur  la- 
quelle nous  discutons  en  ce  moment  n'appar- 
tient pas  au  projet  du  gouvernement;  elle  est 


l'œuvre  de  la  commission,  et  la  commission  elle- 
même  l'a  empruntée  à  un  projet  présenté  à  cette 
Chambre  à  la  session  de  1830,  et  adopté  alors 
par  elle,  du  moins  quant  à  cette  disposition.  Ce 
n'est  pas  une  idée  nouvelle,  mais  bien  une  pro- 
position qui  a  déjà  en  sa  faveur  l'autorité  d  une 
discussion  et  d'un  vote. 

Avant  d'aborder  le  fond  de  la  question,  je  vais 
d'abord  dire  quelques  mots  sur  une  prétendue 
contradiction  que  d'honorables  membres  ont  cru 
apercevoir  dans  le  projet  de  la  commission,  et 
dans  le  langage  des  orateurs  qui  l'ont  défendu. 
Il  y  a  contradiction,  dit-on,  à  réclamer  une  loi 
spéciale  pour  les  annulations  de  rentes,  et  à  de- 
mander en  même  temps  que  la  question  de  la 
quotité  de  l'amortissement  soit  tranchée  cette 
année  par  le  budget. 

Non,  Messieurs,  la  contradiction  n'existe  pas; 
nous  ne  demandons  la  loi  spéciale  que  pour  les 
sessions  qui  suivront  celle  de  1833;  et  si  pour 
cette  année  nous  avons  engagé  la  Chambre  à 
renvoyer  au  budget  la  fixation  des  sommes  con- 
sacrées à  amortir  la  dette,  c'est  parce  que  l'ini- 
tiative du  gouvernement  avait  déjà  saisi  de  la 
question  la  commission  des  finances.  Cette  com- 
mission, je  puis  le  dire,  en  a  été  saisie  à  regret; 
mais  enfin  elle  l'avait  examinée,  étudiée;  nous 
avons  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  perdre  de  vue 
son  examen,  ni  changer  la  forme  sous  laquelle 
les  diverses  questions  relatives  à  l'amortisse- 
ment avaient  été  introduites  devant  la  Chambre. 

La  principale  raison  au  nom  de  laquelle  la 
plupart  des  orateurs  ont  combattu  l'article,  c'est 
qu'ils  craignent  qu'il  ne  porte  atteinte  aux  pré- 
rogatives de  la  Chambre.  L'un  d'eux  a  même 
été  jusqu'à  dire  qu'adopter  l'article,  c'était  abdi- 
quer tous  nos  droits,  donner  en  quelque  façon 
notre  démission  de  représentants  du  pays.  J'avoue, 
Messieurs,  que  je  ne  puis  comprendre  de  pareilles 
alarmes. 

Dans  la  session  de  1831.  nous  avons  établi  que 
désormais  tous  les  grands  travaux,  toutes  les 
entreprises  importantes  d'utilité  publique,  de- 
vraient être  l'objet  de  lois  spéciales.  Dans  la 
session  dernière,  nous  avons  écarté  du  budget 
les  dispositions  qui  concernaient  les  fortifications 
de  Paris,  toujours  en  réclamant  une  loi  spéciale. 
Avons-nous  par  là,  Messieurs,  affaibli  nos  droits 
et  limité  notre  puissance?  En  aucune  manière! 
Notre  intention  a  été  toute  contraire.  Par  quels 
motifs  avons-nous  donc  voulu  des  lois  spéciales? 
Ces  motifs,  les  voici  :  c'est  que  toutes  les  fois 
qu'une  question  a  de  la  gravité  et  engage  l'ave- 
nir, la  résolution  dont  elle  est  l'objet  doit  être 
entourée  de  formes  solennelles,  de  garanties 
particulières;  il  faut  que  la  délibération  soit 
précédée  de  tous  les  travaux  qui  peuvent  l'éclai- 
rer, de  toutes  les  précautions  qui  peuvent  pré- 
venir un  vote  précipité  ou  enlevé  d  une  manière 
inattendue. 

Eh  bien,  Messieurs,  la  question  de  l'amortis- 
sement ne  remplit-elle  pas  les  deux  conditions? 
n'a-t-elle  pas  une  grande  gravité?  ne  touche-t- 
elle pas  à  l'avenir?  L'amortissement  est  la  base 
de  tout  un  système  de  finances;  détruisez  l'amor- 
tissement, il  nous  faut  un  système  financier  tout 
nouveau.  L'examen  d'un  système  de  finances 
ne  mérite-t-il  pas  l'honneur  d'une  discussion 
spéciale?  Ne  faut-il  pas  demander  aux  adver- 
saires de  l'amortissement  quelles  ressources  ils 
préparent  au  pays  pour  les  moments  de  crise,  à 
quel  système  de  crédit  ils  veulent  avoir  recours, 
quels  impôts  ils  comptent  établir  si  le  crédit  leur 
manque?  11  n'y  a  pas  de  questions  plus  grandes 
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gue  toutes  celles-là,  qui  aient  un  rapport  plus 
intime  avec  les  plus  chers  intérêts  du  pays,  sa 
prospérité,  sa  sécurité,  sa  grandeur.  Ne  vous 
étonnez  donc  pas  que  nous  voulions  leur  donner 
la  gravité  d'une  loi  spéciale.  La  prudence  défend 
de  détruire  des  institutions  par  de  simples  amen- 
dements, et  certes,  en  matière  de  finances, 
l'amortissement  est  une  institution  fondamen- 
tale. 

Ce  n'est  pas  entre  nos  droits  et  ceux  des  autres 
pouvoirs  de  l'Etat  que  le  débat  est  véritablement 
engagé;  la  proposition  n'a  d'autre  effet  que  de 
régler  le  mode  de  nos  propres  délibérations,  et 
de  le  régler  pour  notre  propre  avantage,  car 
c  est  notre  propre  avantage  de  ne  procéder  qu'a- 
vec prudence  et  sagesse.  Toutes  les  objections 
faites  contre  l'article  s'appliqueraient  également 
à  toutes  les  formes  protectrices  dont  on  a  entouré 
le  droit  d'initiative;  il  faudrait  alors  dire,  pour 


puisque  nous  ne  pouvons  pas  faire  toutes  choses 
a  notre  fantaisie,  et  sans  nous  soumettre  à  aucune 
forme,  nous  ne  croyons  pas  pour  cela  n'exercer 
aucune  autorité  dans  l'Etat.  L'article  dont  il 
s'agit  est  de  la  même  nature  que  toutes  les  dis- 
positions de  notre  règlement;  il  tend  à  faire 
décider  avec  gravité  une  question  grave,  à  lui 
donner  la  garantie  d'une  proposition  spéciale, 
du  travail  d'une  commission,  d'une  discussion 
particulière,  d'un  avertissement  solennel  adressé 
par  avance  à  l'opinion  publique,  et  à  tous  les 
membres  moines  de  la  Chambre,  qu'un  amende- 
ment improvisé  ne  viendra  pas  surprendre  à 
Timproviste. 

Et  en  vérité,  quelle  est  donc  la  valeur  des 
craintes  qui  ont  été  manifestées?  L'honorable 
orateur  auquel  je  réponds  a  dit  que  nous  étions 
par  notre  situation  dans  une  infériorité  réelle 
vis-à-vis  des  autres  pouvoirs  de  l'Etat,  et  que 
pour  racheter  cette  infériorité  il  nous  fallait  le 
contrepoids  du  budget.  J'ai,  Messieurs,  meilleure 
idée  de  notre  position  et  de  notre  pouvoir.  Je 
crois  que,  tout  amovibles  que  nous  sommes,  la 
source  dont  vient  notre  puissance  nous  com- 
munique assez  de  force  pour  que  nous  ne  nous 
regardions  pas  comme  intérieurs  aux  deux  autres 
branches  <fe  l'autorité  législative.  Allons-nous 
donc  descendre  de  notre  haute  position  par 
l'effet  de  l'article  de  votre  commission? 

En  supposant  que  le  gouvernement  représen- 
tant même  soit  destine,  comme  le  prétendent 
les  adversaires  de  l'article,  à  ne  procéder  que 
par  violence  et  contrainte,  tandis  que  son  ad- 
mirable mécanisme  repose  sur  le  concours  et 
l'harmonie  du  pouvoir,  ne  nous  roste-t-il  assez 
d'armes  pour  faire  prévaloir  notre  opinion? 
N'avons-nous  pas  toujours  moyen,  par  le  refus 
de  notre  concours,  d'obliger  les  autres  pouvoirs 
de  l'Etat  à  faire  ce  qui  nous  parait  juste  et  rai- 
sonnable? Je  suis  surpris  que  l'on  doute  à  ce 
point  de  notre  autorité  et  de  nos  forces. 

Je  dois  aussi  faire  observer  à  la  Chambre  que 
le  moment  est  singulièrement  choisi  pour  ad- 
mettre l'hypothèse  que  les  orateurs  auxquels  je 
réponds  prennent  pour  point  de  départ  à  leurs 
raisonnements.  Ils  supposent  que  la  Chambre 
des  députés  voudra,  et  aura  raison  de  vouloir, 
l'annulation  des  rentes  Cachetées,  tandis  que  la 
Chambre  des  pairs  et  la  Couronne  n'y  consenti- 
ront jamais,  quelque  fondée  en  raison  que  la 
proposition  puisse  être.  Et  quand  s*arme-t-on 
d'une  pareille  hypothèse?  Au  moment  môme  où 


le  ministère  a  pris  l'initiative,  et  où,  cédant  à 
la  nécessité,  il  a  demandé  lui-même  la  réduction 
du  fonds  d'amortissement. 

Ayons,  Messieurs,  une  idée  plus  haute  et  plus 
juste  du  jeu  des  institutions  représentatives; 
ayons  plus  de  foi  dans  le  principe  et  la  puissance 
de  la  majorité,  qui  fait  le  bon  de  ce  gouverne- 
ment. Vous  vous  mettez,  dans  toutes  vos  hypo- 
thèses, en  face  d'un  ministère  absurde,  qui  ne 
voudra  consentir  à  rien  de  ce  qu'exige  la  raison, 
qui  s'armera  de  la  nécessité  d'une  loi  spéciale 
pour  déjouer  toutes  les  volontés  de  la  Chambre, 
même  les  plus  énergiques  et  les  plus  persévé- 
rantes. Eh  Dieu!  si  jamais  il  se  présente  un  pa- 
reil ministère,  qui  veuille  toutes  les  monstruo- 
sités financières  dont  on  a  parlé,  ce  qu'il  faut 
faire,  c'est  de  le  remplacer  par  un  ministère 
raisonnable;  cela  est  toujours  au  pouvoir  de  la 
majorité;  l'article  de  votre  commission  n'y  fera 
pas  obstacle. 

En  résumé,  je  ne  vois  dans  l'article  qu'une 
garantie  pleine  de  convenance  à  accorder  à  une 
questionne  la  plus  haute  gravité;  cette  garantie 
ne  préjudicie  pas  à  nos  droits,  elle  se  borne  à 
nous  préserver  contre  le  danger  de  délibérations 
irréfléchies.  Elle  donne  sécurité  aux  intérêts  de 
puissance  et  de  grandeur  nationales  qui  se 
rattachent  à  notre  système  de  finances.  J'appuie 
donc  de  toutes  mes  forces  la  proposition  de  la 
commission. 

M.  de  Trney.  L'importance  de  la  discussion 
qui  s'est  élevée  à  l'occasion  de  l'article  3  de  la 
commission,  me  parait  tenir  à  un  défaut  de  la 
discussion  de  cette  loi.  Cette  loi  a  été  annoncée 
comme  devant  régler  l'amortissement;  par  con- 
séquent, il  me  semble  que  c'est  une  occasion 
naturelle  de  discuter  l'amortissement  en  lui- 
même,  son  efficacité,  son  utilité,  ses  procédés, 
et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ses  illusions. 

Messieurs,  la  question  de  l'amortissement 
s'éclaircit  tous  les  jours  dans  tous  les  esprits; 
cependant  il  en  est  beaucoup  qui  sont  encore 
sous  le  prestige  de  vieux  préjugés,  et  je  soutiens 
que  la  discussion  qui  vous  occupe  en  ce  mo- 
ment n'en  est  qu'une  conséquence  nécessaire. 
En  effet,  je  m'étonne  que  devant,  une  assemblée 
aussi  grave,  on  discute  sérieusement  la  question 
qui  vous  occupe,  comme  si  elle  en  était  une. 
.Non,  Messieurs,  elle  n'en  est  pas  une;  je  suis 
convaincu  que  la  plupart  des  partisans  de  l'amor- 
tissement, en  prenant  avec  tant  de  chaleur  la 
défense  de  l'article  3,  rappelleront  à  qui  voudra 
se  donner  la  peine  de  s  en  souvenir,  ce  qu'on 
disait  des  augures,  qu'ils  ne  pouvaient  pas  se 
regarder  sans  rire. 

Je  le  demande,  Messieurs,  est-il  possible  de 
comprendre  que  l'article  3  donne  aucune  ga- 
rantie. Définissons  ce  que  peut  la  loi  :  la  loi 
peut  ordonner,  mais  elle  ne  peut  pas  ordonner 
Timposible,  et,  quand  vous  aurez  mis  dans  une 
loi  que  vous  amortissez  quand  vous  empruntez, 
vous  aurez  beau  l'y  mettre,  il  est  de  fait  que 
vous  vous  endetterez;  car  si  votre  emprunt  est 
plus  fort  que  votre  amortissement,  si  vous  an- 
nulez des  rentes  rachetées  pour  30  millions  et 
que  vous  empruntiez  119  millions,  vous  n'aurez 
pas  amorti  la  moindre  chose. 

De  même,  Messieurs,  on  aura  beau  vouloir  par 
une  loi  dire  que  le  payement  des  intérêts  des 
rentes  dites  rachetées,  n'est  pas  une  dépense 
comme  toutes  les  autres  dépenses  du  budget,  car 
elle  est  destinée  à  payer  une  partie  du  capital 
de  la  dette,  cette  loi  ne  changera  rien  à  la  na- 
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ture  des  choses,  et  ce  chapitre  du  budget  sera 
un  chapitre  du  budget  comme  les  autres. 

L'article  est  donc  tout  à  la  fols  inutile  et  dan- 
gereux; je  les  repousse  par  ces  deux  motifs. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Re- 
in usât. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  de  Itémusat.  Puisqu'on  demande  à  aller 
aux  voix,  je  renonce  à  la  parole. 

(L'amendement  de  M.  Vidal  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  Roger  a  la  parole  pour  présenter  un  autre 
amendement. 

M.  Itoger.  Mon  amendement  a  pour  objet  de 
substituer  dans  l'article  de  la  commission,  aux 
mots  :  Il  ne  pourra  être  disposé  d'aucune  partie 
des  rentes  rachetées,  ceux-ci  :  11  ne  pourra  être 
annulé  aucune  partie  des  rentes  rachetées. 

Vous  comprenez  qu'il  peut  y  avoir  deux  partis 
à  prendre  au  sujet  ues  rentes  rachetées  :  l'annu- 
lation du  capital,  comme  celle  qui  est  proposée, 
pour  20  millions,  par  M.  le  ministre  des  finances, 
dans  le  budget  cle  1834,  et  la  disposition  des 
intérêts  d'une  partie  des  rentes  rachetées,  dont 
on  peut  soulager  le  budget  des  dépenses,  mo- 
mentanément, pour  un  au  ou  deux  ans. 

S'il  s'agit  de  l'annulation  des  rentes  rachetées, 
je  comprends  jusqu'à  un  certain  point  ce  qui  a 
pu  faire  désirer  qu'il  fallût,  pour  la  prononcer, 
une  loi  spéciale.  Le  cas  est  grave  alors,  il  n'y  a 
plus  de  remède  quand  l'annulation  a  été  pro- 
noncée. Mais,  quand  il  ne  s'agit  que  de  la  dispo- 
sition des  intérêts  ou  d'une  partie  des  intérêts 
pour  une  année,  on  ne  peut  nier  que  ce  ne  soit 
là  l'objet  d'un  vote  annuel  et  par  conséquent 
d'un   vole  qui   appartient    essentiellement    au 


intempeslivement;  le  remède  alors  est  facile 
contre  une  pareille  erreur.  On  peut  s'en  rappor- 
ter à  la  sagesse  des  trois  branches  du  pouvoir 
législatif  pour  empêcher  qu'elle  ne  se  renouvelle 
dans  l'avenir.  Vous  sentez  en  effet  que,  si  un 
amendement  disposait  légèrement  d'une  partie 
des  intérêts  des  renies  rachetées,  les  inconvé- 
nients qu'il  pourrait  avoir  ne  se  feraient  sentir 
qu'une  seule  année;  dès  l'année  suivante,  la 

3uestion  serait  reproduite,  et  l'on  serait  à  temps 
'y  remédier;  rien  ne  serait  irréparable. 
Je  vous  prie  d'adopter  celte  distinction;  si 
vous  persistez  dans  l'opinion  qu'une  loi  spéciale 
soit  nécessaire  pour  prononcer  l'annulation 
d'une  partie  des  rentes  rachetées,  du  moins 
n'étendez  pas  cetle  mesure  aux  intérêts  des 
rentes  rachetées.  Dans  ma  conviction,  une  pa- 
reille dispostiou  porterait  doublement  atteinte 
aux  droits  de  cette  Chambre  et  aux  décisions  du 
gouvernement  représentatif. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que,  si  une  disposition 
semblable  à  celle  qu«î  contient  l'article  3  dans 
la  généralité  de  ses  expressions  était  proposée 
en  Angleterre,  elle  serait  repoussée  sans  aucun 
examen.  Jamais  la  Chambre  des  communes,  qui 
sent  bien  que  toute  sa  force  tient  au  vote  de 
l'impôt,  ne  consentirait  à  se  dessaisir  d'un  pou- 
voir qu'elle  a  conquis  avec  tant  de  peine  et 
après  de  si  longs  combats.  C'est  dans  le  vote 
de  l'impôt  qu'est  aussi  tout  le  pouvoir  de  la 
Chambre  des  députés.  Si  vous  changez  les  attri- 
butions, si  vous  renoncez  à  vos  prérogatives,  la 
Chambre  des  pairs,  qui  a  déjà  pour  elle  le  grand 


privilège  de  l'inamovibilité,  vous  fera  la  loi 
dans  toutes  les  circonstances.  Je  vous  invite  à  y 
bien  rélléchir.  Si  vous  vous  déterminez  à  ad- 
mettre l'article,  ne  l'adoptez  qu'avec  le  change- 
ment que  je  propose:  n'exigez  du  moins  la  né- 
cessité d'une  loi  spéciale  qu  à  l'égard  de  l'annu- 
lation définitive  des  rentes  rachetées,  et  laissez 
au  budget  et  au  droit  commun,  de  régler  ce  qui 
concerne  les  intérêts  annuels. 

M.  le  Président.  M.  de  Mosbourg  a  la  parole. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Mosbourg.  Je  crois  devoir  combattre 
l'amendement  présenté  par  notre  honorable  col- 
lègue. 

Voix  diverses  :  Il  n'est  pas  appuyé! 

Quelques  voiv:  11  l'est! 

M.  de  Mosbourg.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  le 

préfère  de  beaucoup  à  l'article  de  la  commission, 
mais  je  trouve  la  restriction  qu'il  propose  très 
insuffisante,  et  l'article  me  parait,  même  avec 
cet  amendement,  inadmissible. 

Messieurs,  les  défenseurs  du  système  de  la 
commission  semblent  condamnés,  pour  soutenir 
un  faux  système,  à  des  erreurs  bien  étranges. 
Avant-hier,  vous  fûtes  étonnés  d'entendre  un 
ministre  qui  avait  oublié  la  Charte,  affirmant 
qu'elle  ne  prescrivait  pas  de  présenter  d'abord 
les  lois  de  finances  à  cette  Chambre.  Aujourd'hui, 
un  de  nos  honorables  collègues,  dont  j'honore 
le  caractère  et  dont  j'aime  le  talent,  a  émis  à 
cette  tribune  deux  ou  trois  assertions  inexactes 
en  fait  et  en  législation.  M.  Duchatel  vous  a  dit 
que  quand  il  s'agissait  des  travaux  publics... 

Plusieurs  vuix:  Xouè  sortez  de  la  question!... 
Parlez  de  l'amendement  de  M.  Roger! 

M.  de  Mosbourg.  Messieurs,  je  parle  à  la 
fois  de  l'amendement  et  de  l'article  auquel  il  se 
rattache;  vous  ne  pouvez  pas  me  forcer  à  le 
considérer  isolément;  ce  serait,  dans  une  dis- 
cussion aussi  importante,  une  tyrannie  inconce- 
vable. 

M.  Duchatel  a  dit  que  quand  il  s'agissait  d'en- 
treprendre des  travaux  publics,  tels  que  des 
chemins  de  fer,  des  ponts,  (his  canaux,  une  loi 
spéciale  était  nécessaire.  11  s'est  trompé.  Ces 
sortes  d'entreprises  peuvent  être  autorisées  soit 
par  une  loi  particulière,  soit  par  un  article  spé- 
cial de  dépenses  dans  le  budget,  et  cette  déter- 
mination a  été,  non  pas  une  restriction  des 
droits  de  la  Chambre,  mais  une  formalité,  une 
obligation  imposée  au  ministère.  M.  Duchatel  a 
dit  aussi  qu'une  disposition  semblable  à  celle 
qu'on  vous  propose  avait  été  présentée  et  adop- 
tée en  1831.  C'est  là  encore  une  erreur.  M.  Du- 
chatel a  voulu,  sans  doute,  parler  «lu  projet  de  loi 
(lui  fut  présenté  en  1830  et  voté  en  1831,  sur 
^amortissement.  J'ai  ce  projet  entre  les  mains 
tel  qu'il  fut  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
tel  qu'il  fut  amendé  dans  la  Chambre  des  pairs, 
lih  bien!  ni  dans  l'une,  ni  dans  l'autre  de  ces 
rédactions,  il  ne  se  trouve  aucune  disposition 
semblable  à  celle  qui  vous  est  présentée  par  la 
commission;  et  certes  je  ne  crois  pas  qu'on  eût 
osé,  en  1830  et  1831,  proposer  un  article  de  celte 
nature  :  non,  à  cette  époquo,  on  se  serait  élevé 
de  toutes  parts  dans  celte  enceinte  contre  une 
pareille  atteinte  aux  droits  de  la  Chambre,  et 
dans  le  public,  comme  parmi  nous,  il  n'y  aurait 
eu  contre  une  telle  entreprise  qu'un  cri  de  ré- 
probation. 

Quant  au  projet  relatif  aux  fortifications  de 
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Paris,  rappelé  aussi  par  M.  Duchâtel,  et  dont 
vous  avez  voulu  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale, 
c'est  aussi  pour  obtenir  des  informations  com- 
plètes que  vous  avez  pris  cette  mesure,  et  il  est 
étrange  qu'on  veuille  se  prévaloir  d'un  droit 
dont  la  Chambre  a  fait  usage  pour  justifier  la 
proposition  de  restreindre  une  prérogative  de  la 
Chambre. 

Un  de  nos  collègues  a  dit  avant-hier  que  si  la 
Chambre  adoptait  l'article  qu'on  vous  propose, 
elle  abdiquerait  en  quelque  sorte  ses  pouvoirs. 
Messieurs,  le  mot  était  heureux  et  juste.  Je  ne 
crois  pas,  toutefois,  que  l'abdication  fût  valable  ; 
car  aucune  Chambre  ne  serait  liée,  et  vous- 
mêmes  vous  ne  le  seriez  pas,  par  la  détermi- 
nation que  vous  auriez  prise.  L'article  que  vous 
auriez  adopté  serait  frappé,  j'ose  le  dire,  d'une 
double  flétrissure,  parce  que  vous  auriez  voulu 
aliéner  les  pouvoirs  de  la  Chambre  et  parce  que 
vous  n'auriez  pas  pu  le  faire  avec  efficacité. 
(Voix  à  gauche  :  Très  bien  !)  En  effet,  qu'arri- 
verait-il si  vous-mêmes,  après  avoir  voté  cet  ar- 
ticle, vous  portiez  dans  le  Budget  une  disposition 
relative  aux  rentes  rachetées?  Si  la  Chambre  des 
pairs  adoptait  le  budget  avec  cette  disposition, 
ce  serait  une  loi  bien  complète,  au  mépris  de 
l'article  que  vous  auriez  inséré  dans  la  loi  que 
nous  discutons.  Cet  article  serait  donc  à  la  lois 
impuissant  et  dédaigné;  frappé  de  la  flétrissure 
qui  s'attachera  au  mauvais  vouloir  et  à  l'impuis- 
sance. 

Nous  ne  devons  pas  considérer  l'effet  de  cet 
article,  car  il  n'en  aurait  pas,  ou  du  moins  il 
pourrait  ne  pas  en  avoir;  les  Chambres  seraient 
en  droit  de  n'y  avoir  aucun  égard  ;  mais  nous 
devons  considérer  l'intention,  et  cette  intention 
est  de  vous  ravir  un  droit  qui  est  en  même  temps 
un  devoir  imposé  à  cette  Chambre  par  la  Charte. 
Ce  devoir  est  celui  d'examiner  chaque  année, 
dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  détails,  les 
dépenses  de  l'Etat;  les  rentes  rachetées  forment 
une  partie  essentielle  de  ces  dépenses.  Si,  par  le 
vote  qu'on  vous  propose,  vous  rendiez  ces  rentes 
perpétuelles,  et  si  votre  loi  était  respectée,  vous 
ne  pourriez  plus  désormais  vous  en  occuper,  en 
réglant  le  budget  annuel. 

La  Charte  a  voulu  qu'une  seule  dépense  de 
l'Etat  fût  votée  pour  un  long  espace  de  temps, 
c'est  la  liste  civile  :  là,  tout  examen  vous  est  in- 
terdit; vous  avez  l'obligation  de  faire  chaque 
année  des  fonds  pour  la  liste  civile  telle  qu'elle 
a  été  votée  au  commencement  du  règne.  Mais 
pour  toutes  les  autres  dépenses,  la  Charte  a  pres- 
crit qu'elles  fussent,  chaque  année,  soumises  à 
votre  examen  et  à  votre  délibération.  Renoncer 
à  ce  droit,  ce  n'est  pas  seulement  abdiquer  un 
pouvoir,  c'est  renoncer  à  l'accomplissement  d'un 
devoir.  Mais  en  faveur  de  qui  consentirions- 
nous  à  cette  abdication,  en  faveur  de  qui  voulons- 
nous  prendre  un  engagement?  Pourquoi  nous 
enchaînerions-nous  aujourd'hui,  plus  que  ne 
voulurent  s'enchaîner  les  pouvoirs  législatifs 
en  1817,  aune  époque  de  désastres,  au  milieu 
d'une  invasion  de  l'Europe  armée?  C'est  évidem- 
ment en  faveur  des  spéculateurs,  en  faveur  d'une 
classe  d'hommes  qui  semblent  avoir  conçu  le 
>rojetde  constituer  leur  fortune  par  des  enva- 
hissements sur  la  fortune  publique.  Ce  sont  là 
es  seuls  intéressés  qui  puissent  souhaiter  au- 
jourd'hui et  qui  puissent  invoquer  un  jour  ren- 
gagement qu  on  veut  vous  imposer.  Certes,  la 
Chambre  ne  peut  pas  se  dévouer  à  stipuler  elle- 
même  contre  elle-même,  ce  que  des  traitants 
n'oseraient  pas  lui  demander,  ce  qu'on  n'oserait 


pas  insérer  dans  un  contrat  d'emprunt,  ce  que  les 
spéculateurs  les  moins  discrets  ne  se  permet- 
traient pas  de  solliciter  directement,  ce  qu'ils 
ont  réussi  cependant  à  faire  surgir  dans  cette 
Chambre. 

On  vous  a  dit  que  le  ministère  n'avait  pas  pré- 
senté l'article  que  je  combats.  Cela  est  vrai,  et 
je  trouve  déplorable  qu'il  ait  pu  prendre  nais- 
sance dans  le  sein  de  votre  commission.  Chaque 
fois,  en  effet,  qu'il  s'agit  des  droits,  des  privi- 
lèges de  cette  Chambre,  il  n'est  aucun  député 
qui  ne  doive  s'en  montrer  jaloux,  et  balancer 
longtemps  avant  de  prendre  une  détermination 
qui  puisse  y  porter  atteinte.  Mais  si  le  Ministère 
n'a  pas  proposé  l'article,  nous  ne  devons  pas 
douter  qu'il  ne  fût  dans  ses  vœux,  dans  ses  in- 
tentions; il  a  su,  par  des  manœuvres  adroites, 
faire  passer  ses  idées  dans  la  commission,  et, 
sans  paraître  lui-même,  il  a  mis  son  système  en 
lumière;  ce  qu'il  n'osait  pas  faire  ouvertement, 
il  a  su  le  faire  faire.  (Vives  réclamations,)  Et  le 
ministère  croit  que  c'est  là  de  l'habileté!  Non, 
Messieurs,  c'est  plutôt  cette  sorte  de  dextérité, 
cette  finesse  qui  réussit  quelquefois,  mais  qui 
n'est  pas  approuvée  dans  les  affaires  particu- 
lières ;  c'est  une  de  ces  déceptions  qui  ne  de- 
vraient jamais  être  admises  dans  les  affaires  pu- 
bliques. Quand  le  ministère  veut  faire  une  pro- 
position, il  doit  la  présenter  franchement  à  la 
Chambre;  mais  la  faire  adopter  ainsi  par  une 
espèce  de  surprise  dans  une  commission  dont  la 
bonne  foi  se  trouve  enchaînée  par  des  considé- 
rations qu'on  lui  présente,  et  que  souvent  elle 
n*a  pas  le  temps  d'écouter,  je  (1rs  que  c'est  un 

Srocédé  qui  ne  convient  pas  à  l'administration 
'un  grand'Btat,  et  que  dans  cette  Chambre  nous 
devons  repousser  de  toutes  nos  forces.  (Mur- 
mures.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  ainsi  que,  dans  un 
autre  pays,  les  pouvoirs  législatifs  abandonnent 
légèrement  leurs  droits.  En  Angleterre,  ils  sont 
si  jaloux  de  leurs  droits  qu'on  a  vu  la  Chambre 
des  communes  faire  jeter  hors  de  son  enceinte 
et  faire  déchirer  ignominieusement  un  bill  sur 
les  finances,  auquel  la  Chambre  des  pairs  s'était 
permis  de  faire  un  amendement.  La  Chambre 
des  communes  ne  reconnaît  à  la  Chambre  des 
pairs  que  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  pu- 
rement et  simplement  son  budget,  jamais  le 
droit  de  l'amender. 

Certes,  je  ne  propose  pas  d'adopter  ces  pro- 
cédés, un  peu  trop  énergiques  peut-être,  de  la 
Chambre  des  communes;  ils  s'accorderaient  mal 
avec  nos  mœurs,  avec  notre  politesse  ;  mais  si 
nous  montrons  moins  de  rudesse,  nous  ne  de- 
vons pas  avoir  moins  de  force  et  de  fermeté  : 
nous  devons  en  avoir  davantage,  précisément 
parce  que  nous  agissons  avec  plus  d'urbanité. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

Messieurs,  vous  paraissez  pressés  d'aller  aux 
voix;  je  ne  veux  pas  retarder  votre  vote,  mais, 
je  vous  en  conjure,  songez  qu'il  s'agit  ici  du  plus 
précieux  des  droits  de  la  Chambre,  et  non  pas 
seulement  de  cette  Chambre,  mais  encore  de 
toutes  celles  qui  doivent  nous  succéder;  songez 
que  la  décision  que  vous  allez  rendre  aura  un 
long  retentissement.  C'est  peut-être  sur  cette 
décision  que  vous  serez  jugés;  si  l'on  a  appelé 
notre  dernière  session  la  session  pécuniaire, 
faites  en  sorte  qu'on  n'appelle  pas  celle-ci  la 
session  de  l'abdication.  (Marques  d'adliésion  aux 
extrémités.) 

(L'amendement  de  M.  Roger  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 
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M.  le  Président.  M.  Laurence  a  la  parole 
contre  l'article. 

M.  Laurence.  Je  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre d'arrêter  encore  quelques  instants  son  at- 
tention sur  la  question  principale  que  présente 
l'article  en  discussion.  C'est  une  question  neu- 
tre ;  et  à  quelque  fraction  d'opinion,  à  quelque 
nuance  qu'on  nppartienne{  on  peut  espérer  de 
se  rencontrer  sur  ce  terrain.  11  s'agit  de  la  pré- 
rogative de  la  Chambre,  et  par  conséquent  des 
droits  de  chacun  des  membres  qui  la  composent. 
La  législation  existante  avait  suffi  jusquà  pré- 
sent pour  régler  la  disposition  plus  ou  moins 
libre  des  rentes  rachetées.  L'article  109  de  la  loi 
du  28  avril  1818  contenait  dans  son  paragraphe 
dernier  la  prohibition  de  les  annuler  autrement 
que  par  une  loi.  Jusqu'ici,  comme  désormais 
sans  doute,  le  budget  de  l'Etat  avait  joui  de  toutes 
les  prérogatives  de  la  loi,  et  dans  cette  loi  des 
lois,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  toutes  les  dis- 
positions pouvaient  prendre  place;  longtemps 
môme  la  puissance  législative,  en  tant  qu'elle 
consistait  dans  la  Chambre  des  députés,  n'eut 
guère  d'autre  moyen  d'obtenir  justice.  Cependant, 
encore  bien  que  la  disposition  qu'on  vous  propose 
d'adopter  n'existât  pas,  nous  ne  nous  sommes 
pas  aperçus  par  les  résultats  que  l'absence  s'en 
rit  sentir;  loin  de  là,  la  dotation  de  40  millions, 
votée  à  la  mémo  époaue,  a  produit  un  tel  effet 
qu'indépendamment  des  rentes  déjà  annulées 
par  une  loi  spéciale,  la  caisse  d'amortissement 
en  a  encore  accumulé  plus  de  48  millions.  Le 
droit  auquel  on  vous  propose  de  renoncer  exis- 
tait, et  la  Chambre,  jusqu'à  présent,  n'a  pas 
abusé  de  sa  liberté. 

On  en  appelle  à  votre  prudence  et  on  vous  dit  : 
Messieurs,  prenez  garde,  il  s'agit  d'une  chose 
grave;  le  crédit  public  y  est  intéressé;  il  peut 
arriver  qu'au  milieu  d  une  discussion  rapide 
accompagnée  de  lassitude,  à  la  lin  d'une  ses- 
sion, un  ameudement  improvisé,  jeté  au  hasard, 
adopté  de  même,  entraîne  l'annulation  d'une 
partie  des  rentes  rachetées,  et  on  vous  propose, 
Messieurs,  de  renoncer  à  la  possibilité  d'un  pa- 
reil abus.  N'est-il  pas  étrange  d'entendre  parler, 
j'ose  le  dire,  avec  tant  de  légèreté,  des  discus- 
sions qui  se  rattachent  à  la  loi  de  finances,  à  un 
budget  d'un  milliard,  à  des  voies  et  moyens 
d'une  importance  égale  qui  exigent  un  sérieux 
examen,  parce  qu'ils  se  composent  en  grande 
partie  d'impôts  contre  lesquels  on  a  beaucoup 
réclamé,  et  qu'on  ne  maintient  qu'après  mûre 
réflexion?  uVsl-il  pas  étrange  d'entendre  dire 
que  les  investigations  longues,  consciencieuses, 
auxquelles  ou  s'est  livré  dans  les  bureaux,  les 
commissions,  la  Chambre,  ne  suffisent  pas  pour 
éclairer  l'opinion  de  la  majorité  et  la  justifier  ! 
car,  après  tout,  c'est  la  majorité  qui  décide,  et  ce 
qu'on  a  décidé  est  présumé  raisonnable  et  juste. 
Pour  moi,  j'avais  cru  jusqu'à  présent  qu'il  n'y 
avait  pas  de  loi  qui  demandât  plus  d'attention 
que  celle  du  budget,  et  supposer  qu'on  peut  dis- 
cuter avec  plus  de  scrupule  une  loi  en  dehors 
de  celle-là  me  parait  presque  un  contresens. 

Du  reste,  Messieurs,  on  a  eu,  je  crois,  raison 
de  le  dire,  l'article  qu'on  vous  propose  (le  voter 
serait  lui-même  impuissant.  Ce  ne  serait,  après 
tout,  qu'une  loi  qui  pourrait  être  rapportée,  non 
pas  seulement  [Kir  une  autre  loi,  mais  par  un  ar- 
ticle unique,  et,  à  cet  égard,  les  exemples  four- 
millent :  il  y  a  des  lois  de  finances  qui  sont  des 
codes  tout  entiers  ;  il  n'en  est  pas  une  seule  dans 
laquelle  la  législation  antérieure  ne  soit  rappor- 


tée ou  changée,  et,  pour  n'en  citer  qu'un  exem- 
ple, n'a-t-on  pas  vu  le  budget  de  1810  contenir 
une  législation  tout  entière  sur  les  douanes,  sur 
les  contributions  indirectes,  sur  l'enregistrement 
et  le  timbre;  c'était  une  loi  de  finances,  et  cette 
loi  en  plus  de  cinq  cents  articles  annulait  ou 
modifiait  une  multitude  de  lois  préexistantes. 
On  ne  contestera  pas,  on  n'a  jamais  contesté  que 
chaque  année,  aujourd'hui  même,  la  loi  des 
finances  puisse  produire  un  pareil  effet. 

Pourquoi  insiste-t-on  cependant?  11  faut  bien 
rechercher  le  secret  des  intentions  lorsqu'on 
n'ose  pas  les  avouer.  On  nous  a  accusés,  nous, 
de  cacher  des  arrière-pensées;  recherchons,  s'il 
est  possible  de  le  découvrir,  le  but  que  se  pro- 

Ïiosent  ceux  qui  défendent  avec  tant  de  ténacité 
a  disposition  contre  laquelle  nous  nous  élevons 
en  ce  moment. 

Et  d'abord,  j'éprouve  le  besoin  de  vous  dire 
que  ce  renvoi  à  l'initiative  dont  on  nous  flatte 
sans  cesse,  est  véritablement  illusoire.  Vous  sa- 
vez ce  qu'a  produit  l'initiative  pendant  cette  lé- 
gislature :  ou  peut  dire  mieux,  c'est  qu'elle  est 
impuissante  à  produire  une  œuvre  d'ensemble, 
une  législation  complète,  quelque  chose  de  grand. 
Qu'avons-nous  fait  de  ce  droit  qu'on  nous  a 
rendu  en  1830  ?  Une  loi  politique  qu  on  n'a  même 
pas  exécutée;  une  autre  loi  en  même  temps  re- 
ligieuse et  politique,  sur  laquelle  vous  avez  dû 
voter  à  trois  reprises  différentes  des  difficultés 
de  rédaction  ;  une  vaine  querelle  sur  la  simple 
qualification  d'un  fait  vous  a  même  sérieuse- 
ment arrêtés. 

Dans  le  cas  particulier  l'exercice  de  l'initia- 
tive est  impossible,  et  je  vais  vous  le  démontrer. 

Si  ce  n'est  pas  avec  le  budget  et  pendant  qu'on 
le  discute,  que  l'annulation  d'une  partie  des 
rentes  peut  être  mise  en  question,  ce  sera  avant 
ou  après  sans  doute. 

Eh  bien  !  je  suppose  qu'un  membre  de  la 
Chambre  vienne,  avant  le  budget,  vous  propo- 
ser cette  annulation,  on  lui  dira  ;  «  Prenez 
garde,  votre  proposition  se  liant  au  crédit  pu- 
blic, et  devant  influer  sur  les  dépenses  d'abord, 
puis  sur  les  recettes,  vous  allez  mettre  le  budget 
en  question,  avant  qu'il  ne  s'agisse  de  le  discu- 
ter. Savez-vous  quelles  seront  les  dépenses  à 
faire  ?  le  vote  seul  de  la  loi  des  finances  peut 
vous  les  faire  connaître.  Est-ce  que  vous  pou- 
vez juger  les  ressources  dont  il  faudra  faire 
usage,  avant  que  les  dépenses  soient  connues  ? 
Non!  votre  loi  est  inopportune,  elle  arrive  avant 
son  temps.  »  {La  question  préalable  !) 

La  discussion  du  budget  arrive,  et,  pendant 
son  cours,  on  ne  peut  s'occuper  de  cet  objet,  si 
désormais  il  faut  une  loi  spéciale.  Après  le  bud- 
get, un  membre  vient  vous  dire  :  «  Vous  avez 
une  fois  repoussé  ma  proposition  parce  qu'elle 
était  intempestive  ;  plus  tard  la  loi  vous  défen- 
dait de  la  prendre  en  considération,  maintenant 
je  la  reproduis;  acceptez-la.  » 

Eh  bien  !  on  lui  dira  :  «  Mais  tout  est  con- 
sommé ;  le  budget  est  voté  ;  on  a  aligné  les  re- 
cettes avec  les  dépenses,  il  n'y  a  plus  rien  à 
faire.  »  De  sorte,  Messieurs,  qu'il  n'existera  pas 
une  seule  époque  de  la  session,  ni  avant,  ni 
pendant,  ni  après  le  budget,  où  vous  puissiez 
exercer  cette  initiative  à  laquelle  on  ne  vous 
renvoie  que  parce  qu'on  sait  bien  que  vous  ne 
pourrez  en  faire  usage. 

Ceci,  Messieurs,  me  semble  le  commencement 
d'un  système  tout  entier  :  il  va  se  révéler  à  vous 
dans  (fes  souvenirs  assez  récents,  pour  que  la 
trace  n'en  puisse  être  effacée,  et  s'appuiera  de 
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preuves  suffisantes  pour  démontrer  quelle  est, 
en  effet,  la  portée  de  l'article  qu'on  nous  pro- 
pose en  ce  moment. 

Le  17  avril  dernier,  il  était  question,  à  l'autre 
Chambre,  du  budget  que  nous  avons  voté  na- 
guère ;  et  là,  selon  leur  coutume,  les  orateurs  se 
Ï daignaient  justement,  car  je  suis  loin  de  trouver 
eurs  plaintes  déplacées,  d'être  forcés,  à  une 
époque  reculée,  de  voter  en  quelque  sorte,  comme 
une  habitude,  une  loi  qu'on  ne  leur  laissait  pas 
le  temps  d'examiner. 

Un  membre  de  cette  Chambre  examinait  à 
son  tour  comment  il  serait  possible  d'arriver 
autrement  que  par  des  voies,  jusqu'à  présent 
observées,  à  soustraire,  c'est  bien  le  mot,  à  cette 
espèce  d'omnipotence  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, sinon  le  budget  tout  entier,  au  moins  quel- 
ques-unes de  ses  parties. 

Après  avoir  écarté  deux  hypothèses,  dont  l'une 
était  la  division  de  la  loi  des  finances  en  autant 
de  lois  séparées,  suivies  d'autant  de  votes  qu'il 
y  aurait  de  ministères,  et  l'autre  consistait  à 
voter  cette  loi  plus  tôt  et  en  temps  plus  conve- 
nable, deux  hypothèses  qu'il  ne  trouvait  pas 
acceptables,  il  arrivait  à  dire  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
ministère  auquel  ne  se  rattachent  une  ou  plu- 
sieurs institutions  établies  par  des  lois;  tant 
qu'elles  ne  sont  pas  modifiées,  ou  dans  leur  ma- 
tériel, ou  dans  leur  personnel,  ou  dans  les  trai- 
tements accordés  aux  fonctionnaires  qui  y  sont 
attachés,  tout  doit  être  maintenu.  »  Eh  bien! 

Î)Osons  en  principe  que  toutes  les  fois  qu'une 
oi  spéciale  régira  un  chapitre  spécial  du  budget 
on  n'y  pourra  pas  toucher  dans  la  discussion 
même  du  chapitre  correspondant.  Si  la  loi  spé- 
ciale manque,  faisons-la;  alors  la  plus  grande 
partie  du  budget  demeurera  en  dehors  du  débat 
parlementaire, et  cette  discussion  se  réduira  à  un 
petit  nombre  de  chapitres  pour  lesquels  on  peut 
espérer  qu'on  se  mettra  d'accord. 

Si  je  cite  cette  opinion,  c'est  parce  que  la  ré- 
sistance honorable  qu'y  opposa  un  ministre 
présent  à  la  séance,  me  fournira  une  autorité 
niissante  à  l'appui  de  mes  efforts  pour  repousser 
'article  de  la  commission. 

La  magistrature,  disait  l'orateur,  peut  par 
exemple  être  mise  en  dehors  de  la  discussion  ; 
car  elle  est  organisée  par  une  loi,  le  nombre  des 
magistrats  pour  chaque  tribunal  est  fixé,  leur 
traitement  est  également  établi,  ce  n'est  qu'une 
addition  à  faire.  Il  en  est  de  même  pour  le 
Conseil  d'Etat,  et  voilà  dès  lors  le  ministère  de  la 
justice  tout  entier  échappant  au  contrôle  annuel. 

Passant  aux  affaires  étrangères,  l'auteur  de 
ce  nouveau  système  trouvait  qu'il  n'y  avait  rien 
à  discuter  non  plus,  attendu  que  le  nombre  des 
ambassadeurs,  des  agents  consulaires,  ainsi  que 
le  traitement  attache  à  ces  fonctions,  était  fixé 
par  des  règlements  auxquels  on  ne  pouvait 
toucher  qu'à  de  rares  intervalles. 

Les  subsides  pour  l'armée  pouvaient  attendre 
le  même  caractère  de  fixité.  Les  états-majors 
généraux,  la  construction  et  l'entretien  des 
places  fortes  étaient  ou  devaient  être  l'objet  de 
lois  ou  d'ordonnances  qui  en  avaient  la  î'orce, 
et  comportaient  de  plus  fréquentes  variations  en 
temps  ordinaire.  11  y  avait  bien  quelque  chose 
de  variable  dans  le  nombre  des  soldats  appelés 
ou  présents  sous  le  drapeau;  mais,  étant  connue 
la  dépense  moyenne  d'un  seul  homme,  il  n'y 
avait  qu'une  multiplication  à  faire  pour  arriver 
au  résultat  en  chiffres.  De  ce  ministère  il  ne 
restait  ainsi  guère  à  contrôler  que  les  approvi- 
sionnements. 


Quant  aux  préfets,  aux  sous-préfets,  aux  agents 
de  l'ordre  administratif,  institués,  rétribués 
par  des  lois  spéciales  ou  des  actes  de  l'autorité 
supérieure,  le  vote  annuel  ne  les  atteignait  pas 
davantage. 

La  dette  publique,  à  plus  forte  raison,  n'y 
était  pas  soumise;  et  ce  n  était  là  que  des  exem- 
ples qui  n'avaient  aucun  caractère  limitatif  et 
pouvaient  être  bien  autrement  étendus. 

Après  cette  énumération,  l'orateur  concluait 
ainsi  : 

(Moniteur  du  18  avril  1833,  page  1084.) 

«  Il  est  de  l'intérêt  du  gouvernement,  et  par 
«  gouvernement  j'entends  le  gouvernement  tout 
«  entier,  composé  du  roi  et  des  deux  Chambres, 
«  le  roi  qui  agit  par  ses  ministres  recherchant 
«  avec  les  mandataires  du  pays  ce  que  demande 
«  le  bien  public;  il  est  de  l'intérêt  du  gouverne- 
«  ment,  dis-je,  qu'il  y  ait  le  plus  possible  de 
«  dépenses  fixes.  La  législature  pourrait  se  lier 
«  elle-même  et  s'imposer,  pour  l'avenir,  une 
«  règle  salutaire,  en  déclarant  qu'on  ne  modi- 
«  fierait  une  dépense  résultant  d'une  institution 
«  légale  que  par  une  proposition  spéciale. 

«  Si  vous  lisiez  le  budget  article  par  article, 
«  vous  en  verriez  un  grand  nombre  qui  pour- 
«  raient  prendre  place  dans  une  loi  spéciale. 

«  De  cette  manière  la  discussion  annuelle  du 
«  budget  ne  porterait  plus  que  sur  un  petit 
«  nombre  de  chapitres  sur  lesquels  tous  les 
«  efforts  de  la  discussion  pourraient  se  réunir, 
«  et  sur  lesquels  on  s'entendrait  plus  facilement 
<  par  cela  même  que  les  Questions  principales 
«  seraient  dégagées  des  difficultés  accessoires.  » 

Le  système  était  bien  avoué,  il  ne  s'agissait 
de  rien  moins  que  de  dépecer  le  budget,  de  le 
diviser  en  chapitres,  voire  même  en  articles,  de 
faire  régir  ces  chapitres  et  articles  par  des  lois 
spéciales;  et  comme  on  ne  pouvait  changer  ces 
lois  spéciales,  que  par  d'autres  lois  spéciales 
aussi,  il  en  serait  résulté  qu'au  moment  du  bud- 

fet,  il  n'y  aurait  plus  eu  rien  à  discuter,  rien  ou 
peu  près. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  se  chargea  de  répondre  à  ce  système; 
il  le  fit  avec  talent,  avec  dignité  et  de  manière 
à  avertir  la  Chambre  des  députés  du  soin  curieux, 
j'oserais  dire  ombrageux,  qu'elle  doit  mettre  à 
soutenir  des  prérogatives  que  lui-même  il  dé- 
fendait si  bien  en  d'autres  lieux. 

Voici  ce  que  répondait  M.  le  ministre  : 

«  Lorsque  vous  auriez  déclaré  que  telle  insti- 
c  tution  existe  en  vertu  d'une  loi,  et  qu'on  ne 
«  peut  y  apporter  aucun  changement,  lors  même 
«  que,  pour  éviter  toute  objection,  vous  auriez 
«  soumis  toutes  nos  institutions  à  la  formalité 
«  préalable  de  la  présentation  d'une  loi,  lors 
«  môme  que,  pour  satisfaire  les  deux  Chambres 
«  vous  auriez  rendu  une  loi  sur  la  Cour  de  cas- 
«  sation,  sur  le  conseil  d'Etat,  une  loi  sur  toutes 
«  les  parties  de  l'administration,  il  resterait 
f  toujours  une  objection  à  faire. 

«  C'est  ici  que  la  prérogative  de  la  Chambre 
«  des  députés  devient  la  véritable  difficulté.  La 
«  Chambre  des  députés  dirait  :  Comment  enten- 
«  dez-vous  votre  loi?  Entendez-vous  que  je  sois 
«  astreinte  tous  les  ans  à  homologuer  le  chiffre 
«  relatif  aux  dépenses  de  la  Cour  de  cassation 
«<  et  du  conseil  d'Etat,  ou  bien  que  j'aie  un  vote 
«  efficace  à  émettre,  et  il  n'y  a  de  vote  efficace 
«  que  lorsqu'on  peut  accorder  ou  refuser?  Si  vous 
«  fentendez  ainsi,  vous  n'avez  rien  fait  du  tout, 
«  car  bien  que  votre  institution  existe  en  vertu 
<-  d'une  loi,  si  je  peux  eu  modifier  la  dépense, 
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*  je  peux  porter  atteinte  à  cette  institution.  Si, 
«  au  contraire,  je  ne  puis  rien  changer  à  la  dé- 
«  pense  par  le  vote  du  budget,  je  suis  nrivée  du 
«  vote  annuel,  je  vote  telle  partie  de  1  impôt  ou 
«  de  la  dépense  pour  plusieurs  années;  je  viole 
«  la  Charte  jusqu'à  un  certain  point.  L'objection 
«  serait  grave  et  soutenue  avec  force. 

«  Je  voudrais  donc  que  la  Chambre  fût  bien 
«  convaincue  que  si  nous  n'adoptons  pas  le  plan 
«  de  M.  Mounier,  c'est  que  nous  y  voyons  de 
»  très  grandes  difficultés.  Si  j'avais  à  ma  dispo- 
«  sition  la  volonté  des  deux  Chambres,  je  njhé- 
«  siterais  pas  à  proposer  des  lois  telles  que  l'ho- 
«  norable  M.  Mounier  Ta  indiqué.  Je  crois  que 
«  ce  serait  faire  une  chose  très  sage  que  de  re- 
«  noncer  pour  plusieurs  années  à  changer,  à 
«  altérer  certaines  institutions;  mais  il  faut  re- 
«  marquer  que  les  pouvoirs  sont  très  chatouilleux 
«  sur  leurs  prérogatives;  chacun  défend  les  siennes 
«  avec  beaucoup  de  vivacité;  cela  se  conçoit;  c'est 
«  la  seule  manière  de  faire  vivre  les  Constitutions; 
«  si  les  pouvoirs  s'abdiquaient  eux-mêmes,  les 
«  Constitutions  seraient  bientôt  tombées.  » 

On  crut,  dans  l'autre  Chambre,  que  l'opinion 
de  l'orateur  qui  avait  exposé  le  système  si  hau- 
tement combattu  avait  été  mal  comprise,  et 
assurément,  le  ministre  dont  je  viens  de  citer 
les  paroles  l'avait  comprise  à  merveille;  on  se 
crut  obligé  de  la  résumer  en  quelques  mots. 

«  Il  a  voulu,  disait  un  autre  opinant,  en  par- 
«  lant  de  l'auteur  de  la  proposition,  il  a  voulu 
«  dépouiller  les  Chambres  du  droit  d'examiner 
•«  une  institution  seulement  par  voie  déchiffres, 
«  par  voie  de  finances.  Ainsi,  il  fallait  que  ce 
«  fût  par  une  loi  spéciale  que,  sur  chaque  ins- 
«  titution,  on  apportât  les  changements  néces- 
«  saires.  » 

Sous  la  Restauration,  pendant  les  15  ans  qu'elle 
a  duré,  je  ne  crois  pas  que  jamais  ministre  du 
roi  d'alors  ait  osé  professer  à  cette  tribuue  ni 
ailleurs  de  semblables  doctrines  ;  on  ne  poussa 
pas  si  loin  des  prétentions  qui  auraient  soulevé 
de  vives  réclamations.  On  admit  au  contraire  en 
principes,  qu'on  pouvait  frapper  l'institution, 
en  refusant  les  moyens  de  la  soutenir. 

Le  ministre  que  je  viens  de  citer  se  crut  obligé 
de  répondre  à  un  commentaire  aussi  nu,  et  voici 
ce  qu  il  répondit  : 

«  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  reve- 
«  nir  sur  ce  sujet.  M.  Bastard  a  mal  saisi,  ou 
«  plutôt  j'ai  mal  exprimé  mon  opinion.  J'ai  dit 
<•  que  par  cela  môme  que  le  traitement  est  fixé 
«  d'avance  pour  plusieurs  années,  il  y  a  là  abdi- 
«  cation  de  la  part  des  Chambres  de  la  faculté 
«  de  voter  annuellement  sur  les  dépenses;  que 
«  cela  pourrait  constituer  une  violation  de  la 
<•  Charte.  Pour  mon  compte,  je  crois  qu'il  serait 
«  très  saçe  de  faire  cette  abdication  toute  volon- 


___  .susceptibilités  sous  ce  rapport 
«  qu'on  ne  pourrait  pas  vaincre;  que  c'est  là 
«  qu'est  la  véritable  difficulté,  tandis  qu'il  y  a 
«  dans  le  temps  quelque  chose  de  plus  elficace.  » 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Eh  bien  î 

M.  Laurence.  Je  ne  sais  si  je  me  trompe, 
mais  il  me  semble  que  des  paroles  que  je  viens 
de  citer,  on  peut  tirer  des  conséquences  irrésis- 
tibles, c'est  qu'en  assimilant  ce  qu'on  proposait 
alors  comme  a  présent,  on  voulait  arriver  à  met- 
tre en  dehors  du  budget  une  partie  plus  ou 
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moins  notable  des  dépenses,  et  le  ministre  trou- 
vait cela  inconstitutionnel.  Le  service  des  rentes 
rachetées,  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  prend 
place  au  budget  des  dépenses.  Pourquoi  l'en 
exempterait-on  ?  Pour  des  cas  analogues,  devant 
la  Chambre  des  pairs,  le  ministre  dont  je  viens 
de  citer  les  paroles,  disait  que  c'était  attendre 
une  sorte  d'abdication  des  droits  de  la  Chambre 
des  députés  ;  qu'on  rencontrerait  ici  des  suscep- 
tibilités qui  seraient  exprimées  avec  force,  qu  il 
s'agissait  presque  d'une  violation  de  la  Charte. 
11  disait,  sans  doute,  qu'il  serait  à  souhaiter  qu'il 
en  fût  ainsi;  que  quant  à  lui.  ministre,  il  n'v 
voyait  point  de  mal;  car,  quel  est  le  ministre 
qui  refuse  le  pouvoir  qu'on  lui  jette  dans  les 
mains?  Il  ajoutait;  f  Attendez  tout  du  temps, 
les  mœurs  parlementaires  se  forment  ;  une  chose 
(ju'on  avait  crue  impossible,  finit  par  sembler 
laisable.  Le  temps  rétablit  l'harmonie  entre  les 
pouvoirs,  quand  elle  a  cessé,  et  la  maintient 
quand  elle  a  été  menacée.  « 

Ce  débat  qui  ne  devait  pas  avoir  un  terme, 
puisqu'il  consiste  uniquement  dans  une  conver- 
sation politique  qu'aucun  vote  ne  pouvait  suivre, 
ce  débat,  fut  clos  dans  l'autre  Chambre  par  la 
réilexion  suivante  que  je  livre  à  vos  sérieuses 
méditations.  (Moniteur,  18  avril  1833,  p.  1086, 
col.  1.)  «  11  y  a  sans  doute  des  difficultés  à  régler 
«  ainsi  le  budget;  mais  selon  les  circonstances, 
«  sans  se  presser,  sans  rien  faire  soudain, 
«  sans  remanier  le  gouvernement,  il  faut  tenir 
«  compte  des  observations  pleines  de  justesse 
«  qui  ont  été  faites.  »> 

C'était  de  la  politique  à  l'usage  des  pouvoirs 
qui  peuvent  attendre,  de  la  politique  expectante, 
à  qui  le  temps  et  des  conjonctures  heureuses  peu- 
vent offrir  de  favorables  chances. 

Et  sitôt,  depuis  le  17  avril  dernier,  après 
40  jours,  les  circonstances  se  seraient  montrées 
telles  qu'on  les  attendait,  le  moment  serait  venu 
d'essayer  cette  nouvelle  doctrine  qui  tiendrait, 
dans  un  système  assez  clairement  exposé,  à  ex- 
cepter une  à  une  de  la  discussion  du  budget, 
toutes  les  matières  sur  lesquelles,  à  cause  de 
leur  intime  connexité  avec  la  loi  des  finances, 
les  investigations  se  sont  portées  jusqu'ici  ?  Le 
conseil  aurait  été  bien  vite  mis  en  pratique. 

Le  ministère  ne  l'a  pas  cru  ou  plutôt  il  n'y  a 
pas  songé  ;  et  il  a  fait  bien  :  peut-être  aussi, 
après  avoir  si  bien  fait  pressentir  nos  répugnan- 
ces probables,  n'a-t-il  pas  cru  pouvoir  lui-même 
prendre  l'initiative  d'une  mesure  toute  nouvelle, 
qui  eût  paru,  à  coté  de  sa  parole,  une  trop  cho- 
quante contradiction.  La  commission  a  fait  plus 
et  a  fait  plus  mal;  je  le  dis  à  regret,  iMessieurs, 
mais  la  force  de  la  vérité  m'arrache  ce  reproche. 
La  commission,  composée  d'hommes  honorables, 
a,  sans  prévoir  toute  la  portée  de  l'article  qu'elle 
vous  propose,  offert  une  partie  de  ses  droits  en 
holocauste  au  pouvoir. 

Les  gouvernements  sont  assez  curieux  de  faire 
sur  les  nations  des  conquêtes  de  cette  espèce , 
conquêtes  dont  ils  ont  rarement  à  se  féliciter 
longtemps,  et  n'ont  pas  besoin  qu'on  les  presse 
de  se  les  assurer.  11  est  permis  de  penser  que  la 
commission,  exclusivement  composée  de  mem- 
bres appartenant  à  la  majorité  habituelle  de  la 
Chambre,  la  minorité  ayant  été  complètement 
exilée,  s'est  fait  à  elle-même  illusion,  et  n'aura 
pas  prévu  l'abus,  qu'il  était  facile  de  faire  de  la 
disposition  que  nous  discutons.  Si  quelques-uns 
d'entre  nous  avaient  pu  faire  à  temps  d'utiles 
objections,  et  provoquer  des  explications  cons- 
ciencieuses, la  discussion,  je  le  suppose,  eût  dé- 


256 


[Chambro  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [27  mai  1833. j 


cidé  d'avance  le  rejet  d'un  article  dangereux, 
et  n'eût  plus  laissé  Je  place  à  la  querelle  sur  la- 
quelle il  faut  maintenant  que  vous  prononciez. 

Mais  il  n'en  a  pu  être  ainsi.  Nous  et  nos  amis 
nous  n'avons  été  ni  présents  ni  appelés  bien 
qu'enfin,  nous  eussions  pu  avoir  des  objections 
raisonnables  à  faire,  et  la  commission,  ainsi 
privée  des  lumières  qui  naissent  du  choc  des 
opinions,  abandonnée  a  elie-môme,  a  pour  ainsi 
dire  mis  aux  pieds  des  ministres  qui  n'ont  pas 
dû  la  repousser,  une  concession  qui  compromet 
la  plus  précieuse  de  toutes  nos  prérogatives. 
(Murmures  aux  centres  !  Approbation  aux  extré- 
mités.) 

Mais  a-t-on  bien  réfléchi  à  toutes  les  consé- 
quences de  la  restriction  qu'on  veut  vous  im- 
poser, de  la  prohibition  qu  on  s'efforce  de  nous 
l'aire  inscrire  de  la  loi  actuelle.  11  peut  y  en 
avoir  de  bien  graves,  essayons  de  vous  en  faire 
une  idée. 

Le  but  avoué  de  l'article  est  de  laisser  en  de- 
hors du  budget  la  possibilité  d'annulation  des 
rentes  actuelles;  permettez-moi  une  supposi- 
tion. 

Après  avoir  reconnu,  dans  l'examen  d'ensem- 
ble de  la  loi  des  finances,  que  vos  recettes  ont 
des  bornes,  et  qu'il  ne  vous  est  pas  possible  d'en 
élever  le  chiffre  au  delà  d'une  somme  limitée; 
convaincus  que  vous  ne  pouvez  recourir  ni  à  de 
nouveaux  emprunts,  ni  à  la  vente  des  domaines 
de  l'Etat,  ni  à  l'élévation  d'un  ou  de  plusieurs 
impôts,  il  ne  vous  reste  plus,  pour  balancer  les 
recettes  avec  les  dépenses,  qu'a  diminuer,  dans 
une  proportion  quelconque,  les  dépenses  que 
vous  ne  pourriez  plus  couvrir.  Alors  le  service 
de  la  dette  comprenant  les  rentes  rachetées,  vous 
économisez  en  quelque  sorte  sur  vous-mêmes, 
et  frappant  ces  rentes  qui  vous  appartiennent 
quoique  relativement  à  elles  il  n'y  a  plus  ni 
créancier  ni  débiteur,  puisque  le  titre  est  re- 
tourné entre  vos  mains,  vous  en  annulez  une 
partie,  et  alignez  par  ce  moyen  les  deux  parties 
du  budget.  La  loi  des  finances  ainsi  balancée  est 
apportée  à  l'autre  Chambre,  qui  décide  que  vous 
vous  êtes  trompés,  que  l'annulation  de  rentes 
essentiellement  annulables,  est  inopportune, 
dangereuse,  ou  même  contraire  à  la  loi  quand 
vous  l'aurez  rendu;  en  conséquence,  elle  les 
rétablit  à  la  dépense.  Mais  la  loi  des  finances  ne 
pouvant  être  votée  en  déficit,  il  faut  en  même 
temps  que  l'autre  Chambre  arrête  et  vote  des 
receltes  en  augmentation  en  quantité  suffisante 
pour  couvrir  cette  charge  par  vous  repoussée, 
par  elle  accueillie.  Que  fera-t-elle  alors?  Concé- 
dera-t-elle  la  faculté  de  contracter  un  emprunt? 
Mais  il  faut  des  impôts  pour  l'acquitter,  et  c'est 
à  vous  que  nécessairement  appartient  en  cette 
matière  le  vote  primitif.  Prescrira-t-elle  la 
vente  de  biens  de  1  Etat?  D'avance  vous  aurez 
repoussé  cet  expédient  désastreux.  Forcera- 1- 
elle  le  chiffre  des  impôts  existants!  en  établira- 
t-elle  de  nouveaux?  La  Constitution  le  lui  dé- 
fend, et  ne  le  permet  qu'à  vous  seul,  sauf  son 
acceptation  ;  mais  la  proposition  ne  peut  jamais 
venir  d'elle.  De  tous  cotés,  embarras  ou  impossi- 
bilité. 

Que  si,  contre  toute  prohabilité,  un  budget 
ainsi  mutilé  ou  grossi  vous  revenait,  vous  le 
repousseriez  dans  son  ensemble  î  Cette  solution 
extrême  vous  serait  à  peu  près  commandée. 

Nous  arrivons  donc  ainsi  au  refus  du  budget; 
résultat  d'une  haute  gravité,  et  en  présence  du- 
quel, avant  de  s'y  résigner,  il  faut  se  recueillir 
et  réfléchir  profondément. 


On  a  songé  à  ce  précieux  remède  quand  toute 
autre  voie  était  fermée;  mais  en  France,  où 
l'exemple  n'a  pas  encore  été  donné,  on  n'a  fait 

?[ue  prévoir  cette  modification  solennelle  du  re- 
us  de  concours.  Le  refus  des  subsides,  Mes- 
sieurs, est  précurseur  des  orages  ;  il  serait 
chez  nous  le  prélude  menaçant  d'une  révolution. 
C'est  pourtant  à  cela  qu'on  va  nous  condamner 
en  nous  ôtant  l'exercice  régulier  et  périodique 
du  droit  de  disposer  pleinement  et  annuellement 
de  la  fortune  publique.  Une  seule  exception,  en 
des  circonstances  impérieuses,  peut  ne  plus 
laisser  d'autre  liberté  aux  élus  du  peuple  que 
celle  de  prendre  des  résultats  désespérés. 

La  Couronne  a,  je  le  sais,  le  droit  d'en  appeler 
au  peuple  :  ce  serait  un  cas  de  dissolution.  Je  le 
comprends;  mais  où  sont  les  ministres  qui  ose- 
raient la  lui  conseiller?  Les  députés,  renvoyés 
devant  leurs  juges,  y  paraîtraient  avec  trop  de 
faveur.  A  tort  ou  à  raison,  les  peuples  se  pas- 
sionnent aisément  pour  ceux  qui  défendent  leurs 
intérêts  bien  ou  mal  compris.  L'opinion  se  ran- 
gerait inévitablement  du  côté  de  l'Assemblée 
dissoute,  et  le  gouvernement  se  retrouverait 
bientôt  en  face  des  mêmes  hommes,  aigris  peut- 
être,  et  d'autant  plus  exigeants  que  l'accusation 
portée  devant  le  pays  aurait  été  écartée  avec 
plus  de  chaleur  ou  de  solennité.  Non,  non, 
n'exposons  point  la  Couronne  et  le  pays  à  ces 
luttes  dangereuses  ;  ne  changeons  rien  à  ce  qui 
s'est  pratiqué  jusqu'ici;  n'ajoutons  pas  aux  lois 
existantes  des  précautions  dont  on  n'a  pas  jus- 

Su'ici  senti  le  besoin.  Ce  qui  est  a  suffi  et  suffira, 
'allons  pas,  pour  des  intérêts  trop  ménagés 
peut-être,  nous  acculer,  dans  des  circonstances 
données,  à  des  déterminations  extrêmes.  La  sa- 
gesse nous  fait  un  devoir  de  ne  pas  nous  laisser 
garotter  dans  des  prescriptions  dont  le  sens  con- 
testé donnera  plus  tard  ouverture  à  des  querelles 
nouvelles. 

Le  ministre  que  j'ai  plus  d'une  fois  cité, 
viendra  sans  doute,  après  moi,  soutenir  à  cette 
tribune  les  doctrines  qu'il  avait  ailleurs  si  bien 
défendues.  Il  n'ambitionnera  pas  la  triste  gloire 
d'arracher  à  votre  confiance,  et  le  dirai-je,  à 
votre  faiblesse  une  décision  qui  vous  ravirait 
votre  force  véritable,  le  vote  libre  mais  annuel 
de  la  loi  des  finances;  il  sait  trop  bien,  et  à  dé- 
faut de  son  esprit  élevé,  ses  études  historiques 
le  lui  aurait  appris,  quelle  flétrissure  est  ré- 
servée aux  corps  politiques  qui  n'ont  pas  su  se 
défendre  eux-mêmes;  il  sait  trop  bien  que  les 
gouvernements  qui  travaillent  à  paralyser,  à 
pervertir  les  institutions  qui  doivent  les  sou- 
tenir, conspirent  contre  eux-mêmes  et  prépa- 
rent leur  propre  ruine. 

Messieurs,  c'est  à  vous  à  prononcer  mainte- 
nant :  se  sera-t-on  trompé  quand  on  a  cru  que 
vous  refuseriez  de  vous  soumettre  à  l'esclavage 
pour  échapper  aux  abus  de  la  liberté?  Aura-t-on 
présumé  ue  votre  virilité  en  déclarant  impos- 
sible de  vous  proposer  le  suicide?  Non.  Gar- 
diens des  droits  du  peuple,  vous  vous  en  mon- 
trerez jaloux,  et  vous  réaliserez  les  prévisions 
du  ministre  à  qui  appartiennent  ces  paroles  que 
je  répète  en  finissant  parce  qu'elles  contiennent 
un  avertissement  et  une  leçon  :  «  Les  pouvoirs 
«  sont  très  chatouilleux  sur  les  prérogatives, 
«  chacun  défend  les  siennes  avec  beaucoup  de 
«  vivacité;  cela  se  conçoit  :  c'est  la  seule  ma- 
«  nière  de  faire  vivre  fes  Constitutions;  si  les 
«  pouvoirs  s'abdiquaient  eux-mêmes,  les  Cons- 
«  titutions  seraient  bientôt  tombées.  » 

Vous  ne  voudrez  pas  laisser  tomber  la  nôtre, 


(Chambra  dna  Députés/ 
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et  comme  moi  voua  voterez  contre  l'article. 
(Jrèt  bien!  trèt  bien!  ) 

M.  Thler»,  ministre  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publia,  demande  la  parole  et  soutient  l'ar- 
ticle de  la  Commission. 

M.  Gi»rnl«M--Pa«ès.  L'honorable  M.  Lau- 
rence a  parfaitement  indiqué  la  pensée  du  mi- 
nistère. M.  le  ministre  des  travaux  publics  vient 
d'avouer  complètement  cette  pensée.  11  s'agit  de 
nous  amener  peu  à  peu,  et  successivement,  a 
avoir  un  budget  permanent,  au  moins  pour  ce 

S|ui  concernera  les  dépenses;  et  la  conclusion  est 
acile  à  en  tirer  pour  ce  qui  concernera  le  vote 
des  impôts  ;  car  lorsque  les  dépenses  sont  votées, 
il  faut  que  les  recettes  le  soient  aussi. 

Heureusement  que  l'opinion  émise  à  l'autre 
Chambre,  et  soutenue  par  le  ministère  dans 
celle-ci,  n'est  pas  dangereuse.  La  Charte  est  là, 
et  jamais  on  n'arrivera  à  ce  point  que  la 
Chambre  se  dessaisisse  du  lirait  de  voter  l'impôt. 
Quand  même  on  déciderait  que  vous  n'auriez 
pas  le  droit  de  voter  l'annulation  des  rentes  ra- 
chetées, la  Chambre  pourrait  toujours  refuser 
l'impôt  nécessaire  à  acquitter  cet  engagement. 
Ainsi  le  danger,  quoi  qu'on  fasse,  s'il  est  réel, 
existera. 

Qu'est-ce  qui  justifie  la  défiance  qu'on  montre 
envers  la  Chambre  dans  la  circonstance  dont  il 
s'agit?  Vous  avez  peur  qu'on  n'enlève  par  amen- 
dement improvise  une  question  aussi  impor- 
tante. Mais  vous  venez  d'avouer  qu'elle  a  été 
traitée  plusieurs  fois,  que  toute  surprise  est  im- 
possible. 

Messieurs,  la  Constitution  veut  que  les  dé- 
penses soient  votées  tous  les  ans,  vous  ne  pouvez 
pas  faire  qu'il  en  soit  autrement,  quelques  me- 
sures que  vous  preniez  à  cet  égard.  La  Constitu- 
tion est  là,  elle  servira  de  réponse  à  une  partie 
des  arguments  du  ministre.  La  Constitution  ex- 
cepte deux  choses  :  la  première,  la  liste  civile  ; 
la  seconde  la  dette  inscrite  qu'elle  garantit;  c'est 
là  ce  qui  l'ait  que  nous  ne  pouvons  pas  refuser 
de  payer  la  dette  inscrite.  C'est  donc  la  Charte 
qui  vous  impose  le  devoir  de  voter  la  dette,  à 
moins  que  vous  ne  rejetiez  le  budget  tout  en- 
tier. 

Admettant  qu'il  puisse  arriver  qu'une  Chambre, 
contrairement  à  la  Charte  ou  àl  intérêt  du  pays, 
détruise  par  un  vote  du  huget  une  institution, 
MM.  les  ministres  qui  nous  parlent  si  souvent  de 
leur  responsabilité,  nous  permettront  de  leur 
rappeler  qu'ils  ont  le  droit  du  dissolution.  Ils  se- 
raient vis-à-vis  d'une  Chambre  qui,  par  un  vote 
inconstitutionnel,  aurait  détruit  une  institution, 
dans  la  même  position  que  si  elle  avait  refus»! 
le  budget;  ce  sérail  à  eux  à  eu  appeler  au  pays, 
s'ils  crevaient  n'avoir  pas  de  moyens  suffisants 
pour  empêcher  que  la  Chambre  ne  fût  entraînée 
■i  des  vdies  aussi  funestes  que  ceux  qu'on  vient 
d'indiquer. 

On  a  dit  qu'il  fallait  comparer  la  nécessité 
d'une  loi,  soit  pour  les  fortifications,  soit  pour 
un  chemin  du  fer,  à  la  nécessité  d'une  loi  pour 
l'annulation  des  rentes  rachetées.  Oui,  sans 
doute,  il  faut  une  loi  pour  le  chemin  de  fer  et 
pour  annuler  les  rentes  rachetées;  mais  le  bud- 

tel  est  une  loi.  (lu  établit  une  distinction;  on 
it  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  une  loi 
spéciale.  Je  dis,  moi,  que  par  cela  même  qu'il 
est  possible  de  voter  dans  le  budget  l'érec- 
tion d'un  monument,  on  doit  pouvoir  aussi, 
dans  le  budget,  annuler  les  rentes  rachetées. 


Quant  à  la  loi  des  fortifications,  exemple  qui  a 

été  cité  par  M.  Duchutel,  et  reproduit  par  M.  le 
ministre,  je  dirai  que,  malgré  le  vole  d'une  loi 
spéciale,  les  dépenses  que  ces  fortifications  né- 
cessiteront ne  sont  pas  moins  votées  annuelle- 
ment dans  le  budget  de  l'Etat. 

Quelle  est  la  position  de  la  Chambre  des  dé- 
putés à  l'égard  des  pouvoirs?  La  Chambre  n'em- 
iiê.che  pas  la  possibilité  d'un  refus;  seulement 
elle  force  ces  pouvoirs  à  s'occuper  de  la  propo- 
sition faite.  En  insérant  une  disposition  dans  le 
budget,  vous  forcerez  la  Chambre  des  pairs  à 
prendre  elle-même  une  décision,  tandis  que  si 
vous  exigez  une  loi  spéciale,  cette  loi  pourra 
être  mise  de  côté,  pourra  être  oubliée  dans  les 
cartons  d'un  ministère. 

L'article  qu'on  vous  propose  était  la  base  prin- 
cipale d'une  loi  qui  a  été  rejetée.  Je  me  rappelle 
i  rès  bien  que  lorsque  l'honorable  rapporteur  de 
la  commission  usa  de  son  droit  d'initiative  pour 
présenter  un  projet  de  loi  dont  cette  disposition 
était  la  hase,  le  projet  fut  rejeté.  Je  me  rappelle 
très  bien  aussi  que,  sans  aucune  distinction  de 
nuances  d'opinion  dans  le  bureau  dont  je  fai- 
sais partie,  la  lecture  en  a  été  rejetée  comme 
contraire  à  la  Charte.  Cette  raison,  qui  a  fait 
que  la  Chambre  a  rejeté  la  loi,  doit  vous  engager 
encore  à  la  rejeter  aujourd'hui. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  l'amortisse- 
ment se  compose  forcement  de  i  0/0,  et  des  in- 
térêts composés;  car  la  proposition  faite  par  le 
ministère,  cette  année,  donne  le  démenti  le  plui 
formel  à  cette  assertion.  Il  vous  propose  de  dis- 
poser de  20  millions  de  rentes  rachetées,  et  vous 
ivez  encore  des  créanciers  de  l'Etat  et  une  dette 


.nscrile.  Vous  reconnaissez  donc  que  vous  pouvez 
disposer  des  intérêts  composés  sans  violer  des 
engagements  pris. 

Je  me  bornerai  à  ces  courtes  observations  en 
réponse  à  ce  qui  a  été  dit  précédemment  par  les 
orateurs  qui  ont  si  bien  traité  la  question,  et  es- 
pérant que  l'honorable  M.  Dupin  voudra  bien 
prendre  la  parole.  (On  rif .) 

M.  Dnnln  aine.  En  prenant  la  parole,  je  ne 
cède  pas  a  une  invitation,  j'obéis  à  une  convic- 
tion. C'est  parce  que  je  crois  que  le  droit  de  la 
Chambre  peut  être  plus  ou  moins  impliqué  dans 
la  question.  C'est  sous  ce  point  de  vue,  et  non 
sous  celui  d'une  contradiction  qui  n'est  pas  dans 
mes  intentions,  que  je  viens  appeler  l'attention 
de  la  Chambre  sur  la  question  qui  lui  est  sou- 

Vous  vous  rappelez  que  j'ai  toujours  défendu 
l'amortissement  dans  cette  enceinte;  je  ne  l'ai 
jamais  attaqué;  mais  en  même  temps  j'ai  tou- 
jours réserve  le  droit  de  la  Chambre  contre  ceux 
qui,  pour  défendre,  non  seulement  la  dotation 
primitive,  mais  encore  les  rentes  rachetées  qui 
y  étaient  ajoutées,  prétendaient  qu'on  ne  pouvait 
jias  plus  porter  atteinte  à  l'une  qu'aux  autres, 
sans  porter  eu  même  temps  atteinte  au  crédit 
public.  J'ai  toujours,  en  défondant  l'amortisse- 
ment, déclaré  qu'il  pouvait  être  inopportun,  dans 
les  circonstances  où  la  question  s'élevait,  de  ré- 
duire tout  ou  portion  de  l'amortissement;  mais 
que  le  droit  d'annuler  les  renies  rachetées  était 
incontestable  dans  l'intérêt  soit  des  Chambres, 
soit  Un  gouvernement  lui-même:  en  effet,  lorsque 
les  Chambres  ou  le  gouvernement,  chacun  selon 
son  initiative,  peuvent  avoir  intérêt  à  réduire 
l'amortissement,  il  v  aurait  danger  à  induire  les 
prêteurs  dans  cette  idée  que  la  totalité  de  l'amor- 
tissement leur  est  inféodée,  que  les  renies  rache- 
17 
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tées  participent  de  la  môme  nature  que  la 
dotation  primitive. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  dotation  primi- 
tive, attachée  à  une  dette  au  moment  de  sa  créa- 
tion, est  inattaquable,  sacrée,  il  faut  déclarer 
que  vous  pouvez,  selon  les  besoins  du  pays,  re- 
trancher tout  ou  partie  des  rentes  rachetées.  Ce 
droit  est  incontestable.  Quand  môme  il  ne  serait 
pas  justifié  par  la  discussion  que  je  viens  de  rap- 
peler, il  le  serait  par  la  proposition  du  gouver- 
nement ;  car  c'est  dans  le  budget  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  usant  de  1  initiative  du 
gouvernement,  propose  cette  fois  par  un  article 
particulier,  d'annuler  20  millions  de  rentes  ra- 
chetées; par  conséquent,  il  reconnaît  la  distinc- 
tion qu'il  y  a  à  faire  entre  la  dotation  primitive 
et  les  rentes  rachetées,  il  reconnaît  le  droit 
qu'on  a  d'annuler  une  portion  de  ces  rentes  ra- 
chetées, en  déduction  des  charges  qui  pèseraient 
sur  le  pays. 

Aussi  oh  a  déjà  remarqué  à  cette  tribune,  que 
l'article  qui  est  en  discussion  n'avait  pas  été 
imaginé  parle  gouvernement;  c'est  une  explo- 
ration de  la  commission  ;  c'est  elle  qui,  de  son 
propre  mouvement,  en  a  eu  l'idée,  d  où  je  con- 
clus déjà  que  cet  article  n'était  pas  bien  néces- 
saire; car,  s'il  avait  été  vraiment  nécessaire, 
H.  le  ministre  des  finances,  dont  les  lumières 
sont  si  étendues  dans  cette  matière,  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  devant  lequel  je  ne  présente 
qu'avec  timidité  des  observations  sur  une  ma- 
tière qui  m'est  peu  familière,  aurait  entrevu  le 
danger,  aurait  été  provoqué  par  ses  propres  ins- 
pirations, par  les  réclamations  des  nommes  de 
crédit,  à  proposer  cet  article.  Certainement  ce 
n'est  pas  à  un  ministre  qui  soutient  avec  tant  de 
capacité  notre  système  financier,  qu'un  pareil 
article  eût  échappé,  s'il  eût  été  aussi  nécessaire 
qu'on  le  prétend. 

Du  reste,  l'article  en  lui-môme  mérite  une 
haute  considération.  Je  n'admets  pas,  comme  l'a 
dit  M.  de  Mosbourg,  que  la  Chambre  ne  serait 

Eas  liée  par  l'article  proposé,  et  qu'une  autre 
hambre  pourrait  toujours  revenir  sur  la  dispo- 
sition qui  serait  portée.  Messieurs,  on  ne  joue 
pas  avec  le  crédit;  il  faut  bien  faire  attention  à 
ce  qu'on  lui  promet;  car,  quand  on  lui  a  promis, 
il  faut  tenir,  et  môme  dans  le  doute,  il  faut  tenir 
encore;  car,  dans  le  doute,  les  ennemis  de 
l'Etat,  du  crédit  public,  ne  manqueraient  pas  de 
colorer  de  mauvaise  foi  ce  qui  ne  serait  qu'une 
hésitation.  Ainsi  l'article  mérite  une  sérieuse 
considération.  Si  vous  promettez,  vous  serez  liés, 
non  pas  en  ce  sens  que  vous  ne  pourriez  y  tou- 
cher que  par  une  loi  spéciale.  Eli  bien  !  c  est  là 
vous  enlever  une  de  vos  prérogatives;  c'est  là- 
dessus  que  je  suis  affecté  comme  membre  de  la 
Chambre;  c  est  là-dessus  que,  m'at  tachant  à  ces 
prérogatives,  non  pour  les  étendre,  car  je  l'ai 
proclamé  plusieurs  fois,  malheur  aux  pouvoirs 
qui  laissent  attenter  à  leurs  droits,  malheur  à 
ceux  qui  attentent  aux  droits  des  autres,  qui 
cherchent  à  s'enrichir  aux  dépens  des  autres! 
Mais  aussi  honte,  ignominie  au  pouvoir  qui  n'au- 
rait pas  l'intelligence  de  ses  prérogatives  et  qui 
ne  saurait  pas  les  défendre  et  les  maintenir! 
(Marques  (V adhésion.) 

Je  n'envisage  la  question  que  sous  le  rapport 
constitutionnel,  c'est  une  question  de  Chambres; 
je  désire  qu'on  lui  conserve  ce  caractère  et  qu'on 
ne  donne  pas  à  mes  paroles  une  autre  interpré- 
tation. 

Voici  comment  il  me  parait  que  le  droit  de  la 
Chambre  serait  affecté.  Le  vote  de  l'impôt  est 


notre  seule  défense  ;  car,  si  on  avait  assez  d'ar- 
gent, si  on  trouvait  une  mine  assez  féconde  pour 
y  puiser  sans  rien  demander  à  l'impôt,  on  ne 
vous  verrait  jamais  rassemblés,  parce  qu'on  n'au- 
rait rien  à  vous  demander.  Il  faut  avouer  que  le 
gouvernement  qui  aurait  la  faculté  de  payer 
beaucoup,  de  satisfaire  à  tout  sans  rien  demander 
au  pays,  serait  un  gouvernement  adorable  et 
adoré;  il  aurait  trop  de  partisans  et  ne  saurait 
qu'en  faire.  (Rire  générai  et  prolongé.) 

C'est  pour  le  vote  de  l'impôt  que  vous  ôtes  dé- 
légués par  la  nation.  On  peut  vous  gôner  dans 
l'exercice  de  vos  autres  droits,  excepté  dans  celui- 
là.  Qu'on  ne  parle  pas  de  votre  droit  d'accusation; 
vous  pouvez  accuser,  vous  ne  pouvez  pas  condam- 
ner, par  conséquent  vos  paroles  peuvent  s'arrêter 
au  dehors  de  cette  enceinte;  mais  il  en  est  autre- 
ment pour  le  budget.  C'est  vous  qui  tenez  les 
cordons  de  la  bourse;  vous  pouvez  l'ouvrir,  la 
fermer.  C'est  en  ne  l'ouvrant  qu'à  propos,  en  ne 
la  renversant  pas  sens  dessus  dessous  que  vous 
ôtes  mandataires  intelligents  du  pays,  vous  n'ac- 
cordez au  gouvernement  que  ce  qui  lui  est 
nécessaire,  et  cela  autant  dans  l'intérôt  du  gou- 
vernement que  dans  celui  du  pays,  car  le  gou- 
vernement a  intérêt  à  ne  pas  épuiser  les  res- 
sources du  pays.  Les  hommes  passent,  le  pays 
est  éternel.  Un  gouvernement  qui  vise  à  la  per- 
pétuité doit  ménager  les  ressources  du  pays. 
Messieurs,  votre  souveraineté  est  dans  le  vote  du 
budget.  Quand  vous  décidez  des  questions  finan- 
cières à  l'occasion  du  budget,  vous  ôtes  souve- 
rains; vous  ôtes  censés  tenir,  je  le  répète,  les 
cordons  de  la  bourse  que  renferme  l'impôt;  vous 
dites  :  Je  ne  l'ouvrirai  qu'à  telle  ou  telle  condi- 
tion, sinon  je  serre  les  cordons,  et  il  [ne  sortira 
pas  une  obole.  Voilà  le  droit  qui  exercé  par  la 
Chambre  avec  intelligence,  et  non  par  caprice, 
par  des  refus  d'impôts  qui  ne  seraient  pas  suffi- 
samment justifiés. 

Mais  remarquez  que  le  droit  de  voter  l'impôt  a 
nécessairement  pour  corrélatif  le  droit  de  voter 
les  charges;  car  si  les  charges  étaient  immobi- 
lières, si  elles  ressemblaient  à  la  dette  publique, 
nous  n'aurions  pas  le  pouvoir  de  modérer,  de 
diminuer  aucune  charge;  nous  n'aurions  pas 
môme  la  faculté  de  discuter  le  chiffre  de  l'impôt, 
car  il  faudrait  qu'il  fût  égal  à  la  dette  ;  nous  n  au- 
rions plus  que  rembarras  de  chercher  de  quelle 
manière  on  formerait  l'actif  pour  payer  le  passif. 

C'est  ici  qu'est  le  sophisme.  La  comparaison 
qu'on  a  faite  de  l'amortissement  à  la  dette  pu- 
blique n'est  pas  exacte  ;  elle  ne  vaut  que  pour 
moitié;  mais  l'autre  moitié,  vous  avez  la  faculté 
de  l'amender,  en  tout  ou  partie,  dans  le  vote  du 
budget. 

Reprenons  la  distinction  que  j'ai  établie  par 
rapport  à  l'amortissement.  La  dotation  primitive, 
c'est  la  dette;  il  y  a  plus,  c'est  l'hypothèque  de 
toutes  les  dettes.  Mais  pour  la  portion  des  rentes 
rachetées,  la  Chambre  a  le  droit  de  faire  ce 
qu'elle  veut.  Il  y  a  ici  une  charge  à  côté  de  la 
dette.  La  dette/ la  dotation  primitive  n'est  pas 
seulement  une  charge  que  vous  avez  volée,  c  est 
un  contrat  que  vous  avez  fait,  un  contrat  qui 
serait  indissoluble  s'il  avait  été  passé  avec  un 
simple  individu.  Eh  bien!  n'est-il  pas  plus  res- 
pectable encore,  puisqu'il  a  été  passé  entre  l'Etat 
et  tous  les  citoyens,  et  môme  le  monde  entier  ; 
car  un  Etat  qui  a  une  dette  publique  n'a  pas  seu- 
lement contracté  avec  les  citoyens,  mais  avec 
tous  les  hommes  civilisés  qui  peuvent  y  ôtre  in- 
téressés. Vous  voyez  que  jte  ne  me  fais  pas  une 
idée  rétrécie  du  crédit.  Hais  pour  la  portion  des 
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rentes  rachetées  que  vous  laissez  là  cour  fonc- 
tionner dans  votre  intérêt,  c'est  une  charge  que 
vous  votez,  et  il  faut  que  comme  toutes  les 
charges  qui  ne  présentent  pas  le  caractère  de 
cette  dette  contractée,  vous  ayez  le  droit  de  la 
voter  dans  le  budget,  sinon  Ton  vous  condamne 
à  payer  comme  dette  ce  qui  n'est  qu'une  charge 
volontaire. 

Que  résulte-t-il  de  là?  C'est  qu'indirectement 
on  force  le  vote  de  l'impôt.  On  force  le  vote  de 
l'impôt;  car  du  moment  où  l'on  vous  interdit  de 
toucher  aux  rentes  rachetées,  il  y  a  nécessité 
d'appliquer  aux  unes  comme  aux  autres  le  fonds 
originaire  pour  les  payer.  S'il  y  a  déûcit  dans 
vos  recettes,  ou  s'il  y  a  accroissement  dans  vos 
charges,  il  y  a  nécessité  de  combler  le  déficit; 
et  ce  déficit  qu'on  vous  aura  fait  considérer 
comme  une  dette  de  l'Etat,  on  vous  ôte  la  faculté 
de  le  combler,  en  réduisant  les  rentes  rachetées, 
car  on  vous  force  à  continuer  le  payement  ou  à 
vous  constituer  en  banqueroute. 

On  porte  un  double  préjudice  aux  droits  de  la 
Chambre,  en  ce  qu'on  lui  enlève  le  droit  annal 
qu'elle  a  de  voter  chaque  année  les  charges,  et 
par  contre  qu'elle  a  d'équilibrer  les  dépenses  et 
les  recettes. 

On  a  dit  :  Mais  la  Chambre  a  déjà  le  droit  de 
refuser  l'impôt.  Sans  doute  elle  a  ce  droit,  mais 
chacun  reconnaît  aussi  que  c'est  un  droit  exor- 
bitant: c'est  un  droit  dont,  il  faut  l'espérer,  on 
n'usera  jamais;  c'est  un  droit  qui  n'est  pas  dans 
les  moyens  ordinaires,  c'est  un  droit  qui  annonce 
le  divorce  entre  les  pouvoirs  de  l'Etat,  qui  pré- 
sage un  déchirement.  Qu'on  ne  nous  vienne  pas 
dire  qu'il  suffirait  de  renvoyer  un  ministère  pour 
rétablir  la  question;  car  du  moment  où  l'on  se 
diviserait  sur  une  pareille  question,  un  autre 
ministère  ne  pourrait  pas  ramener  l'harmonie, 
puisqu'il  ne  pourrait  pas  reproduire  la  môme  loi 
clans  la  même  session,  et  vous  auriez  la  main 
forcée,  en  présence  même  du  ministère  qui  vous 
conviendrait  le  mieux. 

Messieurs,  on  a  parlé  du  droit  de  l'autre  Cham- 
bre. Le  droit  de  rautre  Chambre  est  aussi  sacré 
nue  le  nôtre;  mais  de  môme  que  c'est  à  la 
Chambre  des  pairs  à  défendre  ses  prérogatives, 
c'est  à  nous  à  défendre  les  nôtres  :  chacun  ne 
fait  bien  que  sa  propre  besogne.  Les  pouvoirs 
sont  tellement  pondérés  dans  la  Constitution  que 
chacun  a  son  moyen  d'atlaque,  son  moyen  de 
défense.  Il  ne  faut  pas  usurper  le  pouvoir  d'au- 
Irui.  La  Chambre  des  députés,  dans  le  vote  de 
l'impôt,  est  toule  puissante;  mais  ce  droit  n'est 
pas  définitif;  il  peut  être  frappé  par  la  dissolu- 
tion. C'est  au  vœu  national  à  s  exprimer  de  nou- 
veau, et  ce  serait  faire  abnégation  de  toute  sa- 
gesse que  de  ne  pas  le  reconnaître  et  de  ne  pas 
s'y  soumettre. 

La  Chambre  des  pairs  ne  peut  donc  pas  être 
alarmée  par  la  considération  que  la  Chambre 
des  députés  voudrait  voter  la  question  d'amortis- 
sement en  même  temps  que  le  budget.  J'avoue 
cependant  que  la  Chambre  des  pairs  a  eu  raison 
de  s'alarmer  quelquefois  de  ce  que,  dans  les  com- 
mencements d'une  Révolution,  la  Chambre  des 
députés,  moins  envahissante  qu'elle  était  soup- 
çonneuse, inquiète,  avait  voulu  attacher  aux  lois 
de  finances  certain  article  qu'elle  n'eût  pas  es- 
péré faire  passer  sans  cela.  Je  reconnais  qu'il 
n'y  aurait  pas  de  générosité,  de  loyauté  à  la 
Chambre  des  députes  d'attacher  à  la  loi  du  bud- 
get une  disposition  qui  ne  tiendrait  pas  à  une 
matière  de  finances,  par  exemple,  de  faire  élire 
par  les  communes  les  maires  qui  sont  actuelle- 


ment nommés  par  le  roi,  ou  bien  d'enlever  aussi 
à  la  Couronne,  pour  la  donner  exclusivement  à 
l'élection,  la  nomination  des  commandants  supé- 
rieurs de  la  garde  nationale.  Attacher  de  telles 
dispositions  a  la  loi  du  budget,  ce  serait  un  abus 
de  pouvoir,  une  infraction  à  la  Constitution.  11 
faut  laisser  chaque  pouvoir  de  l'Etat  se  mouvoir 
librement  dans  le  cercle  qui  lui  est  tracé  par  la 
Constitution,  ne  faire  violence  à  aucun,  il  faut 
que  la  Chambre  des  pairs  puisse  rejeter  ce  qui 
lui  parait  mauvais;  c'est  ainsi  que  la  Chambre 
des  pairs  a  modifie  un  article  que  nous  avions 
inséré  dans  une  loi  de  finances.  Peut-être  l'ar- 
ticle de  la  Chambre  des  députés  valait-il  mieux, 
car  c'était  M.  Humann  qui  l'avait  proposé,  et  j'ai 
beaucoup  de  confiance  dans  sa  capacité  finan- 
cière; mais  enfin  la  Chambre  des  pairs  ne  Ta  pas 
approuvé,  elle  l'a  modifié.  Nous  nous  sommes 
montrés  conciliants,  et  nous  nous  sommes  con- 
tentés, avec  le  gouvernement,  de  la  modification. 
Mais  cette  concession  ne  tire  pas  à  conséquence  ; 
si  nous  nous  apercevions  que,  par  des  modifica- 
tions trop  larges,  on  voulût  porter  atteinte  à  nos 
droits,  nous  saurions  les  maintenir. 

Je  divise  le  raisonnement  en  deux  parties.  Je 
reconnais  qu'il  n'est  pas  constitutionnel  d'atta- 
cher au  budget  des  dispositions  qui  ne  sont  pas 
financières;  mais  ceci  ne  s'applique  pas  à  la 
question  d'amortissement,  qui  est  essentielle- 
ment financière.  Je  partage  ici  les  craintes  qu'on 
a  exprimées  sur  les  amendements  irréfléchis. 
Messieurs,  lors  même  qu'un  membre  aurait  toute 
la  capacité  de  la  matière,  qu'il  y  aurait  profon- 
dément réfléchi,  et  que  rien  ne  serait  léger  de 


borations,  d'adopter  inconsidérément  ces  amen- 
dements improvisés.  C'est  à  la  Chambre  à  y  faire 
attention,  à  faire  en  sorte  qu'ils  ne  lui  arrivent 
pas  ainsi,  et  à  les  rejeter  pour  apprendre  à  leurs 
auteurs  à  les  présenter  en  temps  utile. 

Mais  remarquez  que  les  questions  d'amortisse- 
ments ne  seront  jamais  dans  ce  cas;  un  amen- 
dement sur  l'amortissement,  introduit  dans  le 
budget,  sera  mieux  soutenu  que  s'il  était  pré- 
senté dans  une  proposition  isolée.  Dans  une  pro- 
position isolée,  la  Chambre  peut  n'être  frappée 
que  de  dangers  imaginaires,  ou  séduite  par  des 
espérances  qui  ne  se  réaliseront  pas;  mais  dans 
le  budget,  qui  présente  l'ensemlile  de  nos  dé- 
penses et  de  nos  recettes,  on  voit  sur  table  quels 
sont  tous  les  vices  de  la  machine.  Vous  demandez 
tel  impôt,  vous  proposez  telle  ou  telle  recette 


gouvernement  ra  jugé 
année;  il  a  pensé  qu'il  fallait  demander  20  mil- 
lions de  plus  à  l'impôt,  et  20  autres  millions  à 
l'amortissement;  il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  de- 
mander ces  40  millions  seulement  à  l'impôt.  Jo 
ne  sais  quelle  est  sa  disposition  finale  pour  l'im- 
pôt, s'il  s'arrêtera  à  sa  première  proposition,  ou 
s'il  la  transformera  dans  une  métempsycose 
d'impôt.  {On  rit.) 

Vous  voyez  que  c'est  évidemment  une  question 
d'ensemble,  et  c'est  par  là  que  je  terminerai  les 
considérations  que  j'ai  à  vous  présenter.  Ce  n'est 

au'en  embrassant  la  totalité  de  vos  charges  et 
e  vos  voies  et  moyens  que  vous  pouvez,  en  fai- 
sant l'inventaire  de  votre  actif  et  de  votre 
passif,  voir  votre  bilan.  Avant  de  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires,  il  faut  que  vous  ayez 
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pu  balancer  vos  recettes  ordinaires  avec  les  dé- 
penses qu'elles  sont  destinées  à  couvrir.  Dans 
cet  état  de  choses,  la  question  d'amortissement 
devient  une  question  préjudicielle  du  budget; 
on  peut  la  résoudre  bien  plus  facilement  dans 
le  budget  où  l'on  envisage  l'ensemble  des  dé- 
penses et  des  recettes,  que  dans  la  loi  spéciale 
où  Ton  ne  peut  établir  cette  balance. 

Je  me  résume.  Je  dis  qu'il  y  a  à  distinguer 
dans  l'amortissement  la  dotation  originaire  qui 

Î>orte  le  caractère  sacré  de  la  dette  publique,  et 
es  rentes  rachetées,  qui  sont  une  charge  qui 
doit  être  votée  annuellement.  J'ajoute  que  vous 
êtes  amenés,  par  la  comparaison  des  recettes 
avec  les  dépenses,  à  reconnaître  s'il  est  néces- 
saire ou  utile  de  maintenir  tout  ou  partie  des 
rentes  rachetées.  C'est  le  vote  de  l'impôt  qui  fait 
votre  puissance,  c'est  la  condition  sur  laquelle 
votre  droit  est  fondé.  Si,  au  contraire,  on  vous 
renvoyait  à  une  loi  spéciale,  vous  n'auriez  plus 
la  liberté  d'adopter  l'impôt  dans  le  budget.  Enfin, 
il  y  a  à  distinguer  entre  les  additions  au  budget 
qui  porteraient  sur  des  dispositions  qui  auraient 
le  caractère  de  lois  civiles  ou  criminelles,  ou  de 
lois  d'organisation,  et  les  dispositions  finan- 
cières; et  comme  la  question  d'amortissement 
est  éminemment  financière,  vous  ne  pouvez  pas 
la  séparer  du  budget,  sans  affaiblir  la  plus  pré- 
cieuse de  vos  prérogatives,  prérogative  sans 
laquelle  vous  ne  faites  rien. 

Dans  ces  circonstances,  à  moins  de  bonnes 
raisons  (et  je  n'en  ai  pas  entendu)  qui  me  démon- 
trent que  je  suis  dans  Terreur,  je  voterai  contre 
l'article.  Comme  M.  le  ministre  des  finances  a 
proposé  dans  le  budget  un  article  qui  vient  à 
l'appui  de  ce  que  j'appelle  notre  droit,  le  droit 
d'annuler  tout  ou  partie  des  rentes  rachetées, 
après  avoir  voté  dans  le  budget  cette  question, 
vous  aurez  à  examiner  si  vous  devez  admettre 


rience,  que  l'usage  précédent  n'était  pas  bon, 
de  décider  que  cette  l'acuité  vous  serait  interdite. 
Je  demande  jusque-là  l'ajournement  d'une  telle 
disposition;  si  l'ajournement  était  rejeté,  je  vote- 
rais contre  l'article. 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Il  y  a  dans  l'argumentation  de 
notre  nonorable  président  qui  aescend  de  cette 
tribune  des  arguments  pour  tout  le  monde  :  je 
pourrais  me  servir  de  la  dernière  partie  de  son 
discours  pour  réfuter  la  première. 

11  nous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  jouer  avec  le 
crédit,  qu'il  fallait  une  grande  solidité  dans  les 
engagements  qu'on  avait  contractés,  et  à  côté 
de  cela  l'honorable  président  veut  qu'un  simple 
amendement  puisse  changer  ce  qui  a  été  établi 
par  une  loi.  Et,  en  effet,  comment  se  fait  un 
emprunt  ?  par  une  loi,  et  non  pas  par  un  article 
du  budget.  One  dit-on  dans  la  loi  qui  établit 
un  emprunt  ?  qu'il  y  aura  un  amortissement  à 
10/0  avec  accumulation  des  intérêts.  L'engage- 
ment est  pris  par  une  loi,  et  vous  voulez  le  rom- 
pre, non  plus  par  une  loi,  niais  par  un  simple 
amendement  au  budget  :  et  c'est  là  ce  qu'on  ap- 
pelle ne  pas  jouer  avec  le  crédit!  {Bruits  divers.) 

J'ai  établi  un  fait  qu'on  ne  peut  pas  contester: 
tout  emprunt  constitue  un  amortissement  à  1  0/0 
avec  accumulation  des  intérêts  ;  c'est  en  vertu 
d|une  loi  qu'il  est  contracte,  c'est  par  la  solennité 
d'une  loi  qu'il  faut  suspendre  l'effet  de  l'enga- 
gement. 


Voilà  pour  l'engagement  pris  par  l'Etat. 

Quant  à  la  prérogative  de  la  Chambre,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire. 

L'assimilation  que  j'ai  faite  entre  la  loi  qu'on 
appelle  le  budget  et  la  loi  ordinaire  reste  tou- 
jours la  même;  c'est  là  qu'est  toute  la  question, 
et  on  n'y  a  pas  répondu.  Nous  sommes  aussi  ja- 
loux que  personne  des  prérogatives  d'une 
Chambre  à  laquelle  nous  avons  l'honneur  d'ap- 
partenir. (Rumeurs  aux  extrémités.) 

Mais  enfin  lorsqu'elle  rend  une  loi,  elle  n'est 
nullement  dépouillée  de  ses  droits,  car  elle  vote 
la  loi  comme  l'autre  Chambre  la  vote,  comme 
le  pouvoir  royal  la  sanctionne.  La  différence 
reste  toujours  celle-ci  :  c'est  que  quand  il  s'agit 
d'une  Ici  tous  les  pouvoirs  sont  libres,  et  que 
quand  il  s'agit  du  budget  tous  ne  sont  pas  libres, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  rejeter  le  budget. 

Et  ici  j'emploie  l'argument  du  préopinant  lui- 
même;  qui  a  dit  et  répété  qu'il  fallait  que  les 
pouvoirs  fussent  libres.  Il  a  fait,  il  est  vrai,  une 
distinction  ;  il  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  attacher 
au  budget  des  amendements  non  financiers; 
mais  qu'un  amendement  relatif  à  la  dette  était 
tout  financier.  Cette  distinction  est  futile  en 
elle-même.  Quel  est  le  principe  qu'il  faut  ad- 
mettre? C'est  qu'il  faut  être  sobre  d'amende- 
ments à  l'égard  du  budget;  et  pourquoi?  c'est 
qu'à  l'égard  du  budget  les  pouvoirs  ne  sont  pas 
toujours  libres.  Bien  qu'en  votant  la  question 
des  rentes,  l'amendement  ait  particulièrement 
l'aird'uneproposition  qui  appartienne  au  budget, 
cependant  il  peut  avoir  de  telles  conséquences, 
qu  il  ôte  aux  autres  branches  du  pouvoir  légis- 
latif la  faculté  de  voter  en  toute  liberté. 

Et  ici  je  placerai  ce  qu'a  dit  le  préopinant 
relativement  aux  prérogatives  de  la  Chambre. 
On  a  dit,  en  faisant  une  comparaison  que  je  n'a- 
dopte point  parce  qu'elle  n  est  pas  assez  noble 
pour  vous  (Quelques  réclamations.),  que  votre  prin- 
cipale puissance  consistait  essentiellement  en 
ce  que  vous  teniez  un  sac  dans  les  mains,  et 
que  vous  l'ouvriez  ou  le  fermiez  suivant  qu'on 
faisait  des  conditions  qui  convenaient  ou  qui  ne 
convenaient  pas.  Cette  comparaison,  quoique 
fort  spirituelle,  n'est  pas  vraie  dans  notre  régime 
actuel;  elle  est  empruntée  à  un  régime  qui  n'est 
plus  le  nôtre,  au  régime  féodal. 

Lorsque  nous  étions  ainsi  institués  il  y  a  40  ans, 
que  nous  n'avions  aucune  autre  manière  de  faire 
prévaloir  l'opinion  du  pays  contre  la  volonté  du 
gouvernement  qu'en  lui  refusant  les  subsides, 
alors  vous  pouviez  être  assimilés  à  des  gens 
tenant  en  main  un  sac  d'argent,  le  fermant  et 
l'ouvrant  suivant  qu'ils  étaient  contents  ou 
mécontents  du  gouvernement.  Mais  aujourd'hui 
telle  n'est  pas  votre  position  :  vous  n'êtes  pas 
des  donneurs  d'argent,  vous  êtes  le  pays,  repré- 
sentés par  l'élite  des  citoyens  (Bruits.)  et  déci- 
dant sur  les  choses  les  plus  graves;  lors,  dis-je, 
que  vous  n'aviez  que  cette  manière  de  faire  pré- 
valoir l'opinion  du  pays,  que  le  tiers  état,  appelé 
devant  la  Couronne  comme  la  génie  corvéable 
et  taillable  à  merci,  n'avait  d'autres  moyens  de 
se  défendre  que  de  refuser  l'impôt,  il  faisait  bien 
d'y  recourir;  mais  aujourd'hui  vous  n'êtes  pas 
seulement  les  caissiers  de  l'Etat  :  vous  êtes,  Je 
le  répète,  le  pays  représenté  par  l'élite  des  ci- 
toyens. Le  refus  du  budget  n'est  pas  le  seul 
moyen  que  vous  ayez  de  faire  prévaloir  votre 
opinion  :  toutes  les  lois  vous  sont  soumises,  et 
le  refus  d'adopter  une  loi  importante,  est  en 
quelque  sorte  une  réprobation  du  ministère  qui 
la  présentée;  le  refus  d'adopter  une  mesure 
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importante  qui  vous  est  proposée  est  un  moyen 
de  faire  prévaloir  votre  opinion,  un  moyen  beau- 
coup plus  noble  que  celui  qui  vous  est  indiqué 
comme  constituant  votre  souveraineté. 

Voilà  ce  que  le  pays  vous  a  faits  :  vous  êtes 
appelés  à  voter,  non  seulement  sur  les  questions 
d  argent,  mais  sur  toutes  les  questions  qui  inté- 
ressent sa  dignité. 

Vous  pourriez  renverser  un  ministère  qui  ne 
serait  pas  dans  le  sens  de  votre  majorité,  bien 
avant  d'arriver  au  budget;  vous  n'en  êtes  pas 
réduits  à  ce  moyen  indigne  de  vous  et  de  nous  ; 
on  n'a  pas  besoin  d'arriver  à  cette  extrémité. 
Une  Chambre  prodigue  bien  vite  son  estime  et 
sa  confiance  par  mule  moyens,  et  vous  n'avez 
pas  besoin  d'en  venir  à  fermer  les  cordons  de  la 
bourse  pour  faire  prévaloir  votre  opinion  sur 
celle  des  hommes  qui  sont  chargés  des  affaires 
de  l'Etat. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  relever 
à  nos  yeux  et  aux  vôtres.  (Oh!  oh!)  Ce  que  nous 
réclamons  ici,  ce  n'est  pas  le  sacrifice  de  votre 
prérogative. 

C'est  par  ces  assimilations  fausses  dans  le  ré- 
gime actuel  qu'on  a  conclu  souvent,  qu'on  a 
mémo  dit  à  cette  tribune  :  il  y  a  deux  jours  que 
la  Chambre  des  pairs  ne  pouvait  pas  émettre  son 
droit  en  discussion. 

C'est  qu'en  effet  dans  ce  svstème  féodal  auquel 
on  emprunte  ces  images,  il  n  y  avait  de  vrai  alors 
que  le  refus  de  l'impôt  par  le  tiers  état;  mais 
aujourd'hui  tout  le  monde  est  contribuable,  les 
Chambres,  la  royauté  elle-même  pour  ses  biens. 
Je  ne  vous  demande  pas  plus  1  oubli  de  votre 
prérogative  en  matière  d'impôt  qu'en  aucune 
autre  matière,  toutes  vos  prérogatives  sont  sa- 
crées, et  qu'on  sache  bien  que  le  gouvernement 
n'est  fort  que  de  la  prérogative  des  Chambres  : 
sa  force  vient  des  Chambres,  sa  force  est  là  tout 
entière.  C'est  quand  un  gouvernement  a  la  majo- 
rité derrière  lui,  qu'il  a  une  puissance  efficace 
et  réelle,  et  ce  sont  des  ministres  entendant  le 
gouvernement,  qui  voudraient  diminuer  la  pré- 
rogative des  Chambres! 

Ce  n'est  pus  cela  que  nous  vous  demandons, 
nous  voulons  seulement  abdiquer  la  faculté  du 
caprice;  nous  vous  demandons,  avec  l'estime 
que  nous  avons  pour  vous,  de  vous  arrêter  à  la 
limite  de  votre  pouvoir. 


de  prérogatives  que  quand  il  s'agit  du  budget; 
quand  vous  ferez  une  loi  pour  annuler  des  rentes, 
vous  aurez  donc  autant  de  prérogatives  que  vous 
en  avez  pour  faire  le  budget;  mais  la  différence, 
c'est  que  tous  les  pouvoirs  législatifs  sont  libres 
avec  vous,  quand  il  s'agit  d'une  loi  ordinaire,  et 
qu'ils  ne  le  sont  pas  toujours  quand  il  s'agit  du 
budget. 

Qu'on  réponde  à  cette  objection,  car  c'est  là 
qu'est  toute  la  difficulté.  (Bruits.) 

M.  Ilupin,  a\nè.  Je  conçois  l'avantage  que  l'on 
a  à  discuter  des  questions  graves,  à  les  discuter 
avec  l'ascendant  de  la  conviction,  chacun  selon 
son  opinion,  et  de  mettre  ainsi  des  opinions  di- 
verses en  présence  pour  chercher  la  vérité. 

Mais  véritablement  je  ne  compromis  pas  l'uti- 
lité qu'il  y  aurait  à  vouloir  arracher  à  une 
argumentation  le  caractère  de  discussion  pour 
lui  faire  revêtir  un  caractère  d'attaque. 

Eli  bien!  non,  je  ne  relève  pas  le  gant;  je  ne 
l'ai  pas  jeté,  j'ai  discuté  la  question,  je  la  dis- 


cuterai encore  sans  vouloir  blesser,  sans  vouloir 
irriter,  mais  dans  un  intérêt  qui,  selon  moi.  est 
au  delà  de  la  question  de  l'amortissement  ;  dans 
l'intérêt  de  la  prérogative  de  la  Chambre  qui, 
sur  mon  banc,  comme  au  fauteuil,  m'affecte  tou- 
jours principalement,  parce  que  c'est  là  que  je 
vois  la  première  garantie  du  bien-être  du  pays 
et  de  la  stabilité  du  gouvernement. 

Le  ministre  a  dit  qu'on  pourrait  prendre  la 
moitié  de  mon  discours  pour  répondre  a  l'autre.... 
Parfaitement!  C'est  là  une  excellente  guerre  en 
logique  et  en  argumentation  :  c'est  là  ce  qu'on 
appelle  rétorquer  un  argument,  et  le  comble  de 
l'habileté  est  de  battre  un  adversaire  avec  ses 
propres  armes.  Mais  est-ce  donc  bien  les  armes 
dont  je  me  suis  servi  que  vous  avez  retournées 
contre  moi? 

J'ai  dit  qu'on  ne  pourrait  pas  jouer  avec  le 
crédit.  Sans  doute,  et  rien  dans  mou  discours  n'a 
démenti  ces  paroles;  j'ai  dit  même  qu'il  fallait, 
à  l'égard  du  crédit,  non  seulement  respecter  ce 
qui  était  le  droit,  mais  que  dans  le  doute  il  fal- 
lait décider  contre  soi  en  faveur  du  crédit;  j'ai 
dit  qu'il  ne  fallait  pas  seulement  se  croire  liés 
envers  l'univers  entier,  quand,  à  une  époque  de 
civilisation  comme  la  nôtre,  on  contractait  une 
dette  publique.  Mais  en  même  temps  j'ai  dit,  pré- 
cisément parce  que  je  me  fais  la  plus  haute  idée 
de  ce  qui  a  le  caractère  d'engagement,  qu'il  ne 
fallait  pas  que  des  Chambres  se  liassent,  et  que 
la  Chambre  des  députés  abdiquât  légèrement  son 
droit,  un  droit  vital,  un  droit  sans  lequel  elle 
ne  serait  rien. 

On  vous  a  dit  :  «  Mais  vous  voulez  pouvoir 
changer  l'amortissement  par  un  simple  amende- 
ment, alors  que  pour  faire  un  emprunt  il  faut 
une  loi.  Et,  en  effet,  vous  empruntez  avec  une 
loi,  vous  promettez  t  0/0  d'amortissement,  vous 
ajoutez  l'accumulation  des  intérêts;  et  voilà  que 
vous  allez  tout  renverser  par  une  loi  !  » 

J'arrête  votre  proposition  dans  son  principe  : 
si  la  loi  qui  a  constitué  l'amortissement  avait  dit  : 
Le  fonds  primitif  sera  de  40  millions  avec  les- 
quels on  rachètera  les  rentes  d'année  en  année, 
avec  intérêt  composé,  lesquelles,  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elles  auront  été  rachetées,  seront  conso- 
lidées avec  la  dotation,  en  feront  partie  inté- 
grante, et  seront  de  la  même  nature.  Si  une  loi 
spéciale  avait  été  ainsi  portée,  et  qu'on  eût  voté 
cette  accumulation  des  intérêts  de  la  dotation, 
oh!  alors  j'irais  plus  loin  que  vous,  je  repousse- 
rais votre  article  par  un  autre  motif,  par  le  motif 
que,  si  vous  aviez  voté  un  amortissement  de  cette 
manière  avec  la  condition  de  l'accumulation  des 
intérêts  et  de  la  consolidation  des  rentes  rache- 
tées, vous  ne  pourriez  pas  même  y  toucher  par 
une  loi  spéciale;  car  vos  rentes  rachetées  seraient 
de  la  même  nature  que  la  rente  primitive;  le 
tout  serait  sacré  pour  vous. 

Qu'est-ce  donc  que  Ton  fait?  Vous  votez  un 
emprunt  avec  1  0,0  d'amortissement.  Eh  bien  l 
cela  est  immobilise  pour  l'un,  mais  cela  n'est  pas 
immobilisé  pour  un  autre;  vous  pouvez  laisser 
fonctionner  l'amortissement  plus  ou  moins  long- 
temps tant  que  vous  y  vovez  votre  avantage; 
mais  cela  n'est  pas  dans  la  catégorie  de  vos 
dettes  obligées,  cela  reste  au  rang  de  vos  charges 
volontaires. 

Voyons  ensuite  la  différence  qu'il  y  a  entre  une 
loi  spéciale  qui  serait  faite  pour  modifier  l'amor- 
tissement en  ce  qui  concerne  les  rentes  rachetées 
et  la  même  disposition  législative  introduite  au 
budget  :  c'est  qu'on  vous  dit  :  Quand  vous  votez 
un  emprunt  il  faut  que  tous  les  pouvoirs  con- 
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serrent  leur  liberté  ;  les  pouvoirs  sont  libres  quand 
vous  votez  un  emprunt,  il  faut  qu'ils  le  soient 
également  quand  vous  touchez  à  l'amortissement. 

Sans  doute,  les  pouvoirs  sont  libres  :  ainsi  je 
reconnais  qu'il  ne  tient  qu'à  la  Chambre  des 
pairs  de  refuser  votre  loi  sur  l'emprunt  grec  (On 
rit.)  de  croire  que  c'est  une  mauvaise  opération, 
ou  de  nous  la  renvoyer  avec  des  amendements. 
Je  reconnais  la  haute  liberté  de  la  Chambre  des 
pairs,  ce  sera  peut-être  son  plus  puissant  moyen 
de  ressaisir  la  nationalité,  cette  nationalité  que 
je  souhaite  à  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat.  (Nouveaux 
rires.)  Voilà  des  droits  de  la  Chambre  des  pairs 
que  je  ne  nie  pas. 

Mais  remaïquez  bien  une  chose,  c'est  que 
quand  il  s'agit  d'un  emprunt,  vous  êtes  les  pre- 
miers appelés  à  voter  :  à  cet  égard  on  ne  vous 
fait  jamais  la  loi.  c'est  vous  qui  votez  les  char- 
ges du  pays,  la  Chambre  des  pairs  ne  lait  que  les 
accepter  ou  les  refuser;  elle  peut  dire  :  La  Cham- 
bre des  députés  a  été  équitable,  économe,  gé- 
néreuse ;  elle  peut  appliquer  toutes  les  quali- 
fications à  vos  délibérations,  et  y  adapter  son 
vote.  Mais  quand  la  loi  passe,  c  est  vous  qui 
avez  les  premiers  voté  la  charge  ;  si  vous  n'aviez 

Sas  voulu  voter,  la  loi  n'aurait  pas  été  plus  loin, 
n  est  obligé  de  commencer  par  vous,  vous  oc- 
cupez le  premier  degré  dans  l'échelle  des  pou- 
voirs, lorsqu'il  s'agit  d'argent  et  d'impôt. 

Mais,  au  contraire,  dans  le  système  qu'on 
vous  propose  la  thèse  serait  renversée,  et  ce 
qu'on  vous  présente  comme  un  système  d'éga- 
lité serait  un  système  qui  tournerait  contre  la 
Chambre  des  députés. 

Dans  le  cas  que  j'ai  indiqué  tout  à  l'heure, 
vous  ne  votez  une  charge  que  parce  que  vous 
trouvez  utile  de  l'imposer  au  pays  ;  mais  si  votre 
consentement  ne  suffit  pas  pour  détruire  la 
charge,  si  vous  n'avez  pas  le  droit  d'accoler  cela 
au  vote  de  l'impôt,  alors  c'est  à  vous  qu'on  im- 
pose la  charge,  vous  ne  voulez  plus  continuer 
de  la  payer,  et  on  vous  dit  :  Vous  la  payerez  î 
On  considère  comme  votée  à  perpétuité  une 
chose  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  été  votée  que  par 
année.  Les  rentes  rachetées  une  fois  dans  le 
budget,  elles  y  seront  à  perpétuité  :  la  nation, 
bon  gré  mal"  gré,  payera  non  seulement  les 
40  millions,  mais  toutes  les  rentes  rachetées 
chaque  année.  C'est  donc  l'abdication  de  votre 
droit,  et  cela  me  parait  de  toute  évidence.  (Ad- 
hésion  aux  extrémités.) 

L'honorable  orateur  vous  a  dit  encore  qu'en 
faisant  trop  ressortir  ce  droit  de  la  Chambre  des 
députés  de  voter  l'impôt,  on  voulait  vous  repor- 
ter au  temps  de  la  féodalité  ;  que  c'était  non 
dans  ces  temps  semi-barbares  de  dire  qu'on  ne 
donnait  pas  d  argent  pour  arrêter  les  opérations 
qu'on  jugeait  mauvaises,  mais  que,  quant  à  pré- 
sent, il  était  des  moyens  bien  plus  nobles  aux- 
quels on  pourrait  recourir,  et  qu'il  fallait  sans 
doute  abandonner  son  argent  sans  discussion, 
parce  que  le  refus  de  son  argent  n'était  pas  un 
aïoyen  assez  digne  pour  qu'on  pût  l'employer. 
(Iiirts  d'approbation.) 

11  est  possible  que  le  droit  que  la  Chambre  a 
de  se  servir  du  vote  de  l'impôt  pour  faire  pré- 
valoir sa  volonté  soit  un  moyen  qu'on  puisse 
appeler  moins  noble  que  ne  le  serait  apparem- 
ment un  vote  négatif  sur  des  lois  qu'on  lui  pré- 
senterait, moyen  qui,  je  le  crois,  la  réduirait 
très  noblement  à  l'inefficacité  et  à  l'insuffisance. 
Mais  je  n'accepte  pas  ce  reproche  de  féodalité 
mi'on  nous  a  adressé.  Comment!  nous  n'aurions 
fait  tant  de  chemin,  traversé  tant  de  révolutions 


et  de  changements  que  pour  nous  retrouver, 
avec  une  Charte  rédigée  en  1814,  et  revue  dans 
certains  articles  en  1830,  que  pour  nous  retrou- 
ver en  face  de  ce  qu'on  appelle  le  régime  féo- 
dal !  Non,  Messieurs,  je  prétends  au  contraire 
que  nous  sommes  sortis  du  régime  féodal  pour 
revenir  au  droit  commun. 

Voici  les  phases  de  notre  histoire  : 

Quand  nos  pères  étaient  libres  ils  votaient 
l'impôt,  ils  délibéraient  même  de  la  paix  et  de 
la  guerre,  et  ils  délibéraient  en  armes,  prêts  à 
la  guerre  à  l'issue  même  de  l'Assemblée  ;  l'As- 
semblée avait  lieu  soit  au  Champ-de-Mars,  soit 
au  Champ-de-Mai.  Si  on  volait  l'impôt,  on  le 
votait  librement;  c'étaient  les  charges  de  sa 
personne,  et  ceux  qui  n'allaient  pas  à  la  guerre 
étaient  ceux  qui  la  payaient. 

Quand  on  a  fait  des  serfs  et  des  esclaves, 
quand  les  citoyens  ont  été  déchus  de  leurs 
droits,  les  vainqueurs,  les  capitaines,  les  ba- 
rons, implantés  sur  le  sol,  pesaient  de  leurs 
châteaux  sur  le  pays.  Le  vilain  était  taillable  à 
merci  et  miséricorde,  le  gentilhomme  ne  ser- 
vait que  quand  la  loi  l'appelait  ;  il  se  mainte- 
nait ainsi  dans  son  droit  de  liberté  originelle. 
11  n'avait  pas  été  subjugué  par  la  monarchie, 
parce  que  le  monarque  n'était  qu'un  seigneur 
fieffé  qui  n'était  que  le  chef  de  la  féodalité  ;  il 
n'avait  qu'un  château  et  point  de  palais  ;  il  était 
roi  de  France,  et  non  roi  des  Français. 

Quel  est  donc  ce  droit  dans  lequel  se  mainte- 
naient les  barons?  Aujourd'hui  tout  Français  est 
baron,  et  quoique  nous  apercevions  encore  des 
majorats  autour  des  personnes,  tout  le  monde  a 
les  mêmes  droits  ;  notre  droit  de  voter  l'impôt 
dérive  du  droit  de  propriété.  Parce  que  nos 
pères  étaient  en  vasselage,  parce  que  personne 
n'était  propriétaire  dans  le  pays,  on  pouvait  les 
dépouiller  a  volonté;  c'était  le  gentilhomme  qui 
avait  un  privilège,  parce  que  les  autres  n'avaient 
plus  de  droits.  Mais  depuis,  nous  sommes  ren- 
trés dans  le  droit  commun,  dans  le  droit  de  nos 
aïeux  ;  nous  avons  choisi  une  forme  de  gouver- 
nement, nous  avons  choisi  un  roi  à  la  condition 
qu'il  accepterait  cette  forme  de  gouvernement; 
c'est  un  contrat  à  tenir  de  part  et  d'autre.  Nous 
nous  sommes  réservé  le  droit  de  voter  l'impôt, 
c'est-à-dire  le  droit  de  fixer  les  charges  que 
nous  consentons  à  voir  établies  sur  nos  conci- 
toyens. Chacun  contribue,  selon  ses  facultés, 
pour  mettre  en  un  fonds  commun  l'argent  qui 
est  nécessaire  pour  faire  marcher  les  affaires 
générales  de  l'Etat.  Un  budget  bien  administré, 
Messieurs,  c'est  une  pluie  qui  retombe  en  rosée 
sur  ceux  qui  l'ont  formée,  et  chacun  reçoit  en 
raison  de  sa  surface.  (Bruit.) 

Dans  cette  situation  si  l'article  est  bon,  je  fais 
des  vœux  pour  qu'il  soit  adopté,  car  ce  que  je 
désire  c'est  que  nous  ne  fassions  que  de  bonnes 
lois,  des  lois  qui  nous  honorent  et  qui  affermis- 
sent nos  institutions.  Si,  au  contraire,  les  obser- 
vations qui  vous  ont  été  faites,  vous  paraissent 
telles  que  vous  croyiez  votre  droit  compromis  ; 
ce  n'est  pas  l'impôt  qu'il  s'agit  de  refuser,  c'est 
un  mauvais  article  qu'il  faut  rejeter.  D'ailleurs 
la  question  n'est  pas  engagée  avec  le  gouverne- 
ment, mais  bien  avec  la  commission,  qui  a  cru 
mieux  faire  que  le  gouvernement. 

Je  voterai  contre  l'article  si  on  le  vote  aujour- 
d'hui ;  mais  j'en  demande  l'ajournement,  à  côté 
de  la  proposition  faite  par  M.  le  ministre  des 
finances  ;  en  exerçant  dans  le  vote  du  budget, 
un  droit  que  nous  trouverons  bon,  nous  jugerons 
si  ce  droit  sera  mauvais  pour  l'avenir. 
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M.  Hnmann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
j'aurai  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce  qui  vient 
de  vous  être  dit  au  sujet  de  l'article  3  proposé 
par  la  commission.  Mais  avant  de  m'en  expli- 
quer, j'ai  besoin  de  répondre  à  quelques  inter- 
Eellations  qui  m'ont  été  adressées  par  M.  Dupin. 
a  loi  prononce  formellement  que  les  Chambres 
ont  la  faculté  d'annuler  des  portions  de  rentes 
rachetées.  Le  gouvernement  n  a  pas  méconnu  la 
loi  ;  il  en  a  usé,  je  dois  dire  dans  quelle  circon- 
stance et  par  quels  motifs. 

Nous  étions  arrivés  au  terme  des  sacrifices 
extraordinaires  ;  j'avais  à  faire  un  budget  nor- 
mal. Dans  une  pareille  situation,  il  est  préféra- 
ble d'annuler  des  rentes  que  de  continuer  à  faire 
des  emprunts,  c'est-à-dire  emprunter  d'une  main 
pour  amortir  de  l'autre.  C'est  ce  motif  décisif, 
selon  moi,  qui  nous  a  déterminés  à  vous  propo- 
ser une  annulation  de  rentes.  Cependant  tel  est 
le  prix  que  j'attache  à  la  conservation  de  l'amor- 
tissement, surtout  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, que  je  n'aurais  pas  hésité  à  demander  à 
l'imp  H  toute  la  somme  nécessaire  pour  balancer 
le  budget,  s'il  n'était  des  circonstances  où  les 
convictions  doivent  fléchir  devant  la  raison 
d'Etat. 

Nous  avons  pensé  qu'à  la  suite  d'une  Révolu- 
tion qui  avait  arrête  momentanément  les  pro- 
grès du  bien-être,  on  ne  devait  pas  demander 
aux  contribuables  dessubside3  plus  fortsqu'avant 
1830.  C'est  cette  considération  qui  nous  a  porté 
à  vous  proposer  à  la  fois  une  annulation  de 
rentes,  et  le  rehaussement  de  20  millions  des 
impôts  indirects.  Cette  dernière  proposition  a 
rencontré  peu  de  faveur  :  cependant  la  Chambre 
elle-même,  à  plusieurs  reprises,  par  l'organe  de 
ses  commissions  et  de  ses  rapporteurs,  a  ex- 

Srimé  des  regrets  sur  la  réduction  de  nos  taxes, 
'est  la  Chambre  elle-même...  (Cest  vrai!  c'est 
vrai!)  qui  par  l'autorité  de  ses  paroles  a  fortifié 
notre  conviction. 

Maintenant,  Messieurs,  que  la  Chambre  paraît 
si  peu  disposée  à  recourir  à  l'impôt,  c'est  pour 
nous  un  motif  de  plus  de  veiller  à  ce  qu'on  n'al- 
tère pas  le  crédit;  car,  je  le  demande,  que  peut 
faire  un  gouvernement  qui  n'aurait  m  impôts 
ni  crédit? 

Si  la  Chambre  supprimait  d'une  main  les 
rentes  rachetées,  et  de  l'autre  refusait  les  im- 
pôts, il  n'y  aurait  pas  moyen  d'administrer  les 
finances  de  l'Etat. 

J'arrive  à  la  question  qui  nous  occupe.  On 
vous  a  beaucoup  parlé  des  prérogatives  de  la 
Chambre.  Je  pense,  Messieurs,  que  vous  ne  sup- 
poserez pas  que  le  ministre  des  finances  désire 
que  les  prérogatives  de  la  Chambre  puissent  ja- 
mais être  diminuées,  lui  qui  n'a  pas  d'autre 
point  d'appui  que  la  Chambre;  mais  je  ne  vois 
pas  qu'il  y  ait  la  moindre  atteinte  portée  à  ces 
prérogatives  par  la  proposition  de  l'article  3.  La 
puissance  de  la  Chambre  est  dans  le  vote  du 
budget,  et  elle  l'a  conservée  intacte.  Si  des  cir- 
constances extraordinaires,  si  une  situation 
grave  vous  faisaient  juger  qu'une  annulation  de 
rentes  fût  nécessaire,  vous  auriez  les  moyens  de 
l'obtenir,  vous  ne  donneriez  le  budget  qu'après 
qu'une  loi  spéciale  aurait  été  promulguée  a  ce 
sujet. 

En  fait,  vous  n'aliénez  en  aucune  manière 
votre  prérogative.  Ce  que  l'on  vous  propose,  c'est 
d'entourer  de  formes  solennelles  un  vote  sur  une 
des  matières  les  plus  graves  que  vous  puissiez  ja- 
mais traiter;  c'est  de  vous  imposer  des  règles. 
11  y  a  sagesse  à  le  faire;  les  assemblées  ne  sont 


pas  affranchies  de  la  triste  condition  de  se  lais- 
ser entraîner  à  l'erreur.  En  un  mot,  je  ne  crois 
pas  le  moins  du  monde  qu'il  y  ait  atteinte  aux 
prérogatives  de  la  Chambre:  mais  je  crois  que 
votre  vote  sera  une  chose  utile  au  crédit  et  au 
pays.  (Marques  d'adhésion  aux  sections  inté- 
rieures.) 

M.  Gouln,  rapporteur.  Messieurs,  après  la  lon- 
gue discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  devant  vous, 
je  n'aurai  que  peu  de  chose  à  ajouter  en  faveur 
de  l'article  que  nous  vous  avons  présenté  ;  mais 
avant  d'aborder  cette  question,  permettez-moi, 
au  nom  de  votre  commission,  de  me  plaindre 
amèrement  de  la  forme  peu  parlementaire  avec  la- 
quelle deux  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune,  ont  cherché  à  interpréter  son  opinion. 
Lorsque  l'on  se  permet  des  qualifications  inju- 
rieuses, il  faut  les  personnifier,  afin  que  ceux 
qu'elles  atteignent  puisse  y  répondre;  maison 
ne  doit  jamais  les  laisser  ainsi  planer  sur  toute 
une  commission.  Puisque  l'on  s  est  attaqué  à  la 
commission  tout  entière,  c'est  donc  en  son  nom 
que  je  repousse  avec  indignation  la  fausse  cou- 
leur que  l'on  cherche  à  répandre  sur  une  déci- 
sion qui  n'est  que  le  résultat  de  notre  convic- 
tion. Loin  que  cette  décision  ait  été  soumise  à 
l'influence  au  ministère,  ainsi  qu'on  voudrait  le 
faire  entendre,  elle  est,  au  contraire,  une  nou- 
velle preuve  de  cette  indépendance  conscien- 
cieuse que  chacun  de  nous  apporte  dans  l'exa- 
men des  travaux  qui  lui  sont  confiés. 

C'est  ainsi  que  dès  notre  première  réunion 
nous  avons  blâmé  fortement  fa  forme  dans  la- 
quelle la  loi  a  été  présentée;  nous  nous  sommes 
élevés  contre  le  partage  qui  a  été  fait  entre  cette 
loi  et  celle  du  budget  des  dépenses,  des  diverses 
parties  qui  devaient  faire  un  tout  de  la  loi  con- 
stitutive de  notre  amortissement.  Suivant  nous, 
la  fixation  de  la  quotité  des  rentes  à  annuler 
devait  appartenir  à  la  loi  dont  nous  étions  sai- 
sis, et  non  au  budget  des  dépenses.  Nous  avons 
été  effrayés  de  cette  nouvelle  marche  pour  l'ave- 
nir, et  c'est  principalement  dans  la  vue  de  la 
faire  cesser  que  nous  avons  proposé  l'article  3. 

Jusqu'à  ce  jour  il  n'a  été  annulé  de  rentes 
rachetées  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  :  la  loi 
du  1er  mai  1825,  qui  autorise  l'annulation  d'une 
certaine  quotité  de  ces  rentes,  et  qui  de  plus  in- 
terdit pendant  5  années  toute  nouvelle  annula- 
tion, est  une  loi  spéciale.  Cette  marche  est  régu- 
lière; elle  a  toujours  été  suivie,  et  nous  avons 
blâmé  le  ministère  de  s'en  être  écarté. 

Puisque  l'on  a  faussement  interprété  les  inten- 
tions de  votre  commission,  je  dois  vous  faire 
connaître  l'esprit  dans  lequel  son  travail  a  été 
dirigé. 

Lorsqu'elle  a  adopté  l'article  que  vous  discu- 
tez en  ce  moment,  elle  ne  l'a  fait  qu'après  en 
avoir  apprécié  toute  la  portée;  elle  l'a  considéré 
comme  étant  d'une  grande  importance,  non  pas 
sous  le  rapport  politique;  elle  ne  l'a  pas  vu  et 
elle  ne  peut  le  voir  encore  aujourd'hui  avec  ses 
conséquences,  telles  que  l'on  cherche  à  vous  les 
faire  envisager,  mais  elle  l'a  considérée  sous  le 
point  de  vue  de  l'intérêt  du  pays,  sous  le  rapport 
financier,  le  seul  qui  doive  appeler  votre  atten- 
tion. 

Cet  article  a  été  pour  nous  une  question  de 
payer  ou  de  ne  pas  payer  ce  que  nous  devons  : 
là  se  trouve  toute  notre  pensée.  Nous  avons  con- 
sidéré la  nécessité  de  ne  pas  laisser  accroître 
indéfiniment  notre  dette,  et  nous  avons  pensé 
que  pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  se  lier,  car 
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serrent  leur  liberté  ;  les  pouvoirs  sont  libres  quand 
vous  votez  un  emprunt,  il  faut  qu'ils  le  soient 
également  quand  vous  touchez  à  l'amortissement. 

Sans  doute,  les  pouvoirs  sont  libres  :  ainsi  je 
reconnais  qu'il  ne  tient  qu'à  la  Chambre  des 
pairs  de  refuser  votre  loi  sur  l'emprunt  grec  (On 
rit.)  de  croire  que  c'est  une  mauvaise  opération, 
ou  de  nous  la  renvoyer  avec  des  amendements. 
Je  reconnais  la  haute  liberté  de  la  Chambre  des 
pairs,  ce  sera  peut-être  son  plus  puissant  moyen 
de  ressaisir  la  nationalité,  cette  nationalité  que 
je  souhaite  à  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat.  (Nouveaux 
rires.)  Voilà  des  droits  de  la  Chambre  des  pairs 
que  je  ne  nie  pas. 

Mais  remarquez  bien  une  chose,  c'est  que 
quand  il  s'agit  d'un  emprunt,  vous  êtes  les  pre- 
miers appelés  à  voter  :  à  cet  égard  on  ne  vous 
fait  jamais  la  loi.  c'est  vous  qui  votez  les  char- 
ges du  pays,  la  Chambre  des  pairs  ne  l'ait  que  les 
accepter  ou  les  refuser;  elle  peut  dire  :  La  Cham- 
bre des  députés  a  été  équitable,  économe,  gé- 
néreuse ;  elle  peut  appliquer  toutes  les  quali- 
fications à  vos  délibérations,  et  y  adapter  son 
vote.  Mais  quand  la  loi  passe,  c  est  vous  qui 
avez  les  premiers  voté  la  charge  ;  si  vous  n'aviez 
pas  voulu  voter,  la  loi  n'aurait  pas  été  plus  loin. 
On  est  obligé  de  commencer  par  vous,  vous  oc- 
cupez le  premier  degré  dans  l'échelle  des  pou- 
voirs, lorsqu'il  s'agit  d'argent  et  d'impôt. 

Mais,  au  contraire,  dans  le  système  qu'on 
vous  propose  la  thèse  serait  renversée,  et  ce 
qu'on  vous  présente  comme  un  système  d'éga- 
lité serait  un  système  qui  tournerait  contre  la 
Chambre  des  députés. 

Dans  le  cas  que  j'ai  indiqué  tout  à  l'heure, 
vous  ne  votez  une  charge  que  parce  que  vous 
trouvez  utile  de  l'imposer  au  pays  ;  mais  si  votre 
consentement  ne  suffit  pas  pour  détruire  la 
charge,  si  vous  n'avez  pas  le  droit  d'accoler  cela 
au  vote  de  l'impôt,  alors  c'est  à  vous  qu'on  im- 
pose la  charge,  vous  ne  voulez  plus  continuer 
de  la  payer,  et  on  vous  dit  :  Vous  la  payerez  î 
On  considère  comme  votée  à  perpétuité  une 
chose  qui,  jusqu'à  présent,  n'a  été  votée  que  par 
année.  Les  rentes  rachetées  une  fois  dans  le 
budget,  elles  y  seront  à  perpétuité  :  la  nation, 
bon  gré  mal  gré,  payera  non  seulement  les 
40  millions,  mais  toutes  les  rentes  rachetées 
chaque  année.  C'est  donc  l'abdication  de  votre 
droit,  et  cela  me  parait  de  toute  évidence.  (Ad- 
hésion  aux  extrémités.) 

L'honorable  orateur  vous  a  dit  encore  qu'en 
faisant  trop  ressortir  ce  droit  de  la  Chambre  des 
députés  de  voter  Timpôt,  on  voulait  vous  repor- 
ter au  temps  de  la  féodalité  ;  que  c'était  non 
dans  ces  temps  semi-barbares  de  dire  qu'on  ne 
donnait  pas  d'argent  pour  arrêter  les  opérations 
qu'on  jugeait  mauvaises,  mais  que,  quant  à  pré- 
sent, il  était  des  moyens  bien  plus  nobles  aux- 
quels on  pourrait  recourir,  et  qu'il  fallait  sans 
doute  abandonner  son  argent  sans  discussion, 
parce  que  le  refus  de  son  argent  n'était  pas  un 
moyen  assez  digne  pour  qu'on  pût  l'employer. 
(Iiires  d'approbation.) 

11  est  possible  que  le  droit  que  la  Chambre  a 
de  se  servir  du  vote  de  l'impôt  pour  faire  pré- 
valoir sa  volonté  soit  un  moyen  qu'on  puisse 
appeler  moins  noble  que  ne  lé  serait  apparem- 
ment un  vote  négatif  sur  des  lois  qu'on  lui  pré- 
senterait, moyen  qui,  je  le  crois,  la  réduirait 
très  noblement  à  l'inefficacité  et  à  l'insuffisance. 
Idais  je  n'accepte  pas  ce  reproche  de  féodalité 
mi'on  nous  a  adressé.  Comment!  nous  n'aurions 
fait  tant  de  chemin,  traversé  tant  de  révolutions 


et  de  changements  que  pour  nous  retrouver, 
avec  une  Charte  rédigée  en  1814,  et  revue  dans 
certains  articles  en  1830,  que  pour  nous  retrou- 
ver en  face  de  ce  qu'on  appelle  le  régime  féo- 
dal !  Non,  Messieurs,  je  prétends  au  contraire 
que  nous  sommes  sortis  du  régime  féodal  pour 
revenir  au  droit  commun. 

Voici  les  phases  de  notre  histoire  : 

Quand  nos  pères  étaient  libres  ils  votaient 
l'impôt,  ils  délibéraient  même  de  la  paix  et  de 
la  guerre,  et  ils  délibéraient  en  armes,  prêts  à 
la  guerre  à  l'issue  même  de  l'Assemblée  ;  l'As- 
semblée avait  lieu  soit  au  Champ-de-Mars,  soit 
au  Champ-de-Mai.  Si  on  votait  l'impôt,  on  le 
votait  librement;  c'étaient  les  charges  de  sa 
personne,  et  ceux  qui  n'allaient  pas  à  la  guerre 
étaient  ceux  qui  la  payaient. 

Quand  on  a  fait  des  serfs  et  des  esclaves, 
quand  les  citoyens  ont  été  déchus  de  leurs 
droits,  les  vainqueurs,  les  capitaines,  les  ba- 
rons, implantés  sur  le  sol,  pesaient  de  leurs 
châteaux  sur  le  pays.  Le  vilain  était  taillable  à 
merci  et  miséricorde,  le  gentilhomme  ne  ser- 
vait que  quand  la  loi  l'appelait  ;  il  se  mainte- 
nait ainsi  dans  son  droit  de  liberté  originelle. 
11  n'avait  pas  été  subjugué  par  la  monarchie, 
parce  que  le  monarque  n'était  qu'un  seigneur 
fieffé  qui  n'était  que  le  chef  de  la  féodalité;  il 
n'avait  qu'un  château  et  point  de  palais  ;  il  était 
roi  de  France,  et  non  roi  des  Français. 

Quel  est  donc  ce  droit  dans  lequel  se  mainte- 
naient les  barons?  Aujourd'hui  tout  Français  est 
baron,  et  quoique  nous  apercevions  encore  des 
majorats  autour  des  personnes,  tout  le  monde  a 
les  mêmes  droits  ;  notre  droit  de  voter  l'impôt 
dérive  du  droit  de  propriété.  Parce  que  nos 
pères  étaient  en  vasselage,  parce  que  personne 
n'était  propriétaire  dans  le  pays,  on  pouvait  les 
dépouiller  a  volonté;  c'était  le  gentilhomme  qui 
avait  un  privilège,  parce  que  les  autres  n'avaient 
plus  de  droits.  Mais  depuis,  nous  sommes  ren- 
trés dans  le  droit  commun,  dans  le  droit  de  nos 
aïeux  ;  nous  avons  choisi  une  forme  de  gouver- 
nement, nous  avons  choisi  un  roi  à  la  condition 
qu'il  accepterait  cette  forme  de  gouvernement; 
c'est  un  contrat  à  tenir  de  part  et  d'autre.  Nous 
nous  sommes  réservé  le  droit  de  voter  l'impôt, 
c'est-à-dire  le  droit  de  fixer  les  charges  que 
nous  consentons  à  voir  établies  sur  nos  conci- 
toyens. Chacun  contribue,  selon  ses  facultés ? 
pour  mettre  en  un  fonds  commun  l'argent  qui 
est  nécessaire  pour  faire  marcher  les  affaires 
générales  de  l'Etat.  Un  budget  bien  administré, 
Messieurs,  c'est  une  pluie  qui  retombe  en  rosée 
sur  ceux  qui  l'ont  formée,  et  chacun  reçoit  en 
raison  de  sa  surface.  (Bruit.) 

Dans  cette  situation  si  l'article  est  bon,  je  fais 
des  vœux  pour  qu'il  soit  adopté,  car  ce  que  je 
désire  c'est  que  nous  ne  fassions  que  de  bonnes 
lois,  des  lois  qui  nous  honorent  et  qui  affermis- 
sent nos  institutions.  Si,  au  contraire,  les  obser- 
vations qui  vous  ont  été  faites,  vous  paraissent 
telles  que  vous  croyiez  votre  droit  compromis  ; 
ce  n'est  pas  l'impôt  qu'il  s'agit  de  refuser,  c'est 
un  mauvais  article  qu'il  faut  rejeter.  D'ailleurs 
la  question  n'est  pas  engagée  avec  le  gouverne- 
ment, mais  bien  avec  la  commission,  qui  a  cru 
mieux  faire  que  le  gouvernement. 

Je  voterai  contre  l'article  si  on  le  vote  aujour- 
d'hui ;  mais  j'en  demande  l'ajournement,  à  côté 
de  la  proposition  faite  par  M.  le  ministre  des 
finances  ;  en  exerçant  dans  le  vote  du  budget, 
un  droit  que  nous  trouverons  bon,  nous  jugerons 
si  ce  droit  sera  mauvais  pour  l'avenir. 
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M.  Hmnanii,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
j'aurai  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce  qui  vient 
de  vous  être  dit  au  sujet  de  l'article  3  proposé 
par  la  commission.  Mais  avant  de  m'en  expli- 
quer, j'ai  besoin  de  répondre  à  quelques  inter- 
Eellations  qui  m'ont  été  adressées  par  M.  Dupin. 
a  loi  prononce  formellement  que  les  Chambres 
ont  la  faculté  d'annuler  des  portions  de  rentes 
rachetées.  Le  gouvernement  n  a  pas  méconnu  la 
loi  ;  il  en  a  usé,  je  dois  dire  dans  quelle  circon- 
stance et  par  quels  motifs. 

Nous  étions  arrivés  au  terme  des  sacrifices 
extraordinaires  ;  j'avais  à  faire  un  budget  nor- 
mal. Dans  une  pareille  situation,  il  est  préféra- 
ble d'annuler  des  rentes  que  de  continuer  à  faire 
des  emprunts,  c'est-à-dire  emprunter  d'une  main 
pour  amortir  de  l'autre.  C'est  ce  motif  décisif, 
selon  moi,  qui  nous  a  déterminés  à  vous  propo- 
ser une  annulation  de  rentes.  Cependant  tel  est 
le  prix  que  j'attache  à  la  conservation  de  l'amor- 
tissement, surtout  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, que  je  n'aurais  pas  hésité  à  demander  à 
l'impôt  toute  la  somme  nécessaire  pour  balancer 
le  budget,  s'il  n'était  des  circonstances  où  les 
convictions  doivent  fléchir  devant  la  raison 
d'Etat. 

Nous  avons  pensé  qu'à  la  suite  d'une  Révolu- 
tion qui  avait  arrête  momentanément  les  pro- 
grès du  bien-être,  on  ne  devait  pas  demander 
aux  contribuables  des  subsides  plus  fortsqu'avant 
1830.  C'est  cette  considération  qui  nous  a  porté 
à  vous  proposer  à  la  fois  une  annulation  de 
rentes,  et  le  rehaussement  de  20  millions  des 
impots  indirects.  Cette  dernière  proposition  a 
rencontré  peu  de  faveur  :  cependant  la  Chambre 
elle-même,  à  plusieurs  reprises,  par  l'organe  de 
ses  commissions  et  de  ses  rapporteurs,  a  ex- 
rimé  des  regrets  sur  la  réduction  de  nos  taxes, 
'est  la  Chambre  elle-même...  (Cest  vrai!  c'est 
vrai!)  qui  par  l'autorité  de  ses  paroles  a  fortifié 
notre  conviction. 

Maintenant,  Messieurs,  que  la  Chambre  paraît 
si  peu  disposée  à  recourir  à  l'impôt,  c'est  pour 
nous  un  motif  de  plus  de  veiller  à  ce  qu'on  n'al- 
tère pas  le  crédit;  car,  je  le  demande,  que  peut 
faire  un  gouvernement  qui  n'aurait  m  impôts 
ni  crédit? 

Si  la  Chambre  supprimait  d'une  main  les 
rentes  rachetées,  et  de  l'autre  refusait  les  im- 
pôts, il  n'y  aurait  pas  moyen  d'administrer  les 
finances  de  l'Etat. 

J'arrive  à  la  question  qui  nous  occupe.  On 
vous  a  beaucoup  parlé  des  prérogatives  de  la 
Chambre.  Je  pense,  Messieurs,  que  vous  ne  sup- 
poserez pas  que  le  ministre  des  finances  désire 
que  les  prérogatives  de  la  Chambre  puissent  ja- 
mais être  diminuées,  lui  qui  n'a  pas  d'autre 
point  d'appui  que  la  Chambre;  mais  je  ne  vois 
pas  qu'il  y  ait  la  moindre  atteinte  portée  à  ces 
prérogatives  par  la  proposition  de  l'article  3.  La 
puissance  de  la  Chambre  est  dans  le  vote  du 
budget,  et  elle  l'a  conservée  intacte.  Si  des  cir- 
constances extraordinaires,  si  une  situation 
grave  vous  faisaient  juger  qu'une  annulation  de 
rentes  fût  nécessaire,  vous  auriez  les  moyens  de 
l'obtenir,  vous  ne  donneriez  le  budget  qu'après 
qu'une  loi  spéciale  aurait  été  promulguée  à  ce 
sujet. 

En  fait,  vous  n'aliénez  en  aucune  manière 
votre  prérogative.  Ce  que  l'on  vous  propose,  c'est 
d'entourer  de  formes  solennelles  un  vote  sur  une 
des  matières  les  plus  graves  que  vous  puissiez  ja- 
mais traiter;  c'est  de  vous  imposer  des  règles. 
11  y  a  sagesse  à  le  faire;  les  assemblées  ne  sont 
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pas  affranchies  de  la  triste  condition  de  se  lais- 
ser entraîner  à  l'erreur.  En  un  mot,  je  ne  crois 
pas  le  moins  du  monde  qu'il  y  ait  atteinte  aux 
prérogatives  de  la  Chambre:  mais  je  crois  que 
votre  vote  sera  une  chose  "utile  au  crédit  et  au 
pays.  (Marques  d'adhésion  aux  sections  inté- 
rieures.) 

M.  Gouln,  rapporteur.  Messieurs,  après  la  lon- 
gue discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  devant  vous, 
je  n'aurai  que  peu  de  chose  à  ajouter  en  faveur 
de  l'article  que  nous  vous  avons  présenté  ;  mais 
avant  d'aborder  cette  question,  permettez-moi, 
au  nom  de  votre  commission,  de  me  plaindre 
amèrement  delaforme  peu  parlementaire  avec  la- 
quelle deux  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune,  ont  cherché  à  interpréter  son  opinion. 
Lorsque  l'on  se  permet  des  qualifications  inju- 
rieuses, il  faut  les  personnifier,  afin  que  ceux 
qu'elles  atteignent  puisse  y  répondre;  mais  on 
ne  doit  jamais  les  laisser  ainsi  planer  sur  toute 
une  commission.  Puisque  Ton  s  est  attaqué  à  la 
commission  tout  entière,  c'est  donc  en  son  nom 
que  je  repousse  avec  indignation  la  fausse  cou- 
leur que  l'on  cherche  à  répandre  sur  une  déci- 
sion qui  n'est  que  le  résultat  de  notre  convic- 
tion. Loin  crue  cette  décision  ait  été  soumise  à 
l'influence  au  ministère,  ainsi  qu'on  voudrait  le 
faire  entendre,  elle  est,  au  contraire,  une  nou- 
velle preuve  de  cette  indépendance  conscien- 
cieuse que  chacun  de  nous  apporte  dans  l'exa- 
men des  travaux  qui  lui  sont  confiés. 

C'est  ainsi  que  dès  notre  première  réunion 
nous  avons  blâmé  fortement  la  forme  dans  la- 
quelle la  loi  a  été  présentée;  nous  nous  sommes 
élevés  contre  le  partage  qui  a  été  fait  entre  cette 
loi  et  celle  du  budget  des  dépenses,  des  diverses 
parties  qui  devaient  faire  un  tout  de  la  loi  con- 
stitutive de  notre  amortissement.  Suivant  nous, 
la  fixation  de  la  quotité  des  rentes  à  annuler 
devait  appartenir  à  la  loi  dont  nous  étions  sai- 
sis, et  non  au  budget  des  dépenses.  Nous  avons 
été  effrayés  de  cette  nouvelle  marche  pour  l'ave- 
nir, et  c'est  principalement  dans  la  vue  de  la 
faire  cesser  que  nous  avons  proposé  l'article  3. 

Jusqu'à  ce  jour  il  n'a  été  annulé  de  rentes 
rachetées  qu'en  vertu  d'uue  loi  spéciale  :  la  loi 
du  1er  mai  1825,  qui  autorise  l'annulation  d'une 
certaine  quotité  de  ces  rentes,  et  qui  de  plus  in- 
terdit pendant  5  années  toute  nouvelle  annula- 
tion, est  une  loi  spéciale.  Cette  marche  est  régu- 
lière; elle  a  toujours  été  suivie,  et  nous  avons 
blâmé  le  ministère  de  s'en  être  écarté. 

Puisque  l'on  a  faussement  interprété  les  inten- 
tions de  votre  commission,  je  dois  vous  faire 
connaître  l'esprit  dans  lequel  son  travail  a  été 
dirigé. 

Lorsqu'elle  a  adopté  l'article  que  vous  discu- 
tez en  ce  moment,  elle  ne  l'a  fait  qu'après  en 
avoir  apprécié  toute  la  portée;  elle  l'a  considéré 
comme  étant  d'une  grande  importance,  non  pas 
sous  le  rapport  politique;  elle  ne  l'a  pas  vu  et 
elle  ne  peut  le  voir  encore  aujourd'hui  avec  ses 
conséquences,  telles  que  l'on  cherche  à  vous  les 
faire  envisager,  mais  elle  l'a  considérée  sous  le 
point  de  vue  de  l'intérêt  du  pays,  sous  le  rapport 
financier,  le  seul  qui  doive  appeler  votre  atten- 
tion. 

Cet  article  a  été  pour  nous  une  question  de 
payer  ou  de  ne  pas  payer  ce  que  nous  devons  : 
là  se  trouve  toute  notre  pensée.  Nous  avons  con- 
sidéré la  nécessité  de  ne  pas  laisser  accroître 
indéfiniment  notre  dette,  et  nous  avons  pensé 
que  pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  se  lier,  car 
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il  n'en  est  pas  des  gouvernements  comme  des 
particuliers,  les  premiers  ne  payent  que  lors- 
qu'ils y  sont  obligés. 

La  conservation  d'une  portion  des  rentes  ra- 
chetées peut  seule  donner  une  force  réelle  à 
notre  amortissement;  il  s'agissait  donc  d'empê- 
cher qu'à  l'avenir  ces  rentes  fussent  annulées 
trop  brusquement;  et  puisque  les  circonstances 
nous  obligent  cette  année  a  réduire  cette  partie 
de  notre  amortissement,  nous  avons  jugé  utile 
d'en  diminuer  le  fâcheux  effet,  en  donnant  plus 
de  fixité  a  la  partie  qui  subsistera.  Nous  pou- 
vions atteindre  ce  but,  en  établissant  dans  la  loi, 
ainsi  que  cela  a  été  fait  dans  la  loi  du  1"  mai  1 625, 
qu'il  ne  pourrait  paB  être  disposé  des  rentes  ra- 
chetées pendant  10,  12,  15  ans,  mais  ce  mode 
nous  a  paru  trop  engager  l'avenir,  et  nous  neus 
sommes  bornée  à  l'obligation  d'une  loi  spéciale, 
qui  conserve  votre  droit  pour  chaque  année,  et 
vous  laisse  la  libre  disposition  de  ces  rentes,  si 
des  circonstances  graves,  impérieuses,  vous  ap- 
pellent à  en  faire  usage. 

On  reproche  à  cet  article  de  porter  atteinte 
aux  droits  de  la  Chambre,  d'établir  un  précédent 
fâcheux  qui  engage  à  l'avenir  nos  successeurs; 
nous  n'avons  pu  y  voir  rien  de  semblable;  nous 
avons,  au  contraire,  trouvé  que  sa  présentation 
n'était  qu'une  conséquence  des  mesures  que 
vous  avez  déjà  adoptées.  Le  budget  des  dépenses 
ne  présente-t-il  pas  tous  les  ans  la  dotation  de 
l'amortissement,  à  laquelle  il  ne  nous  est  pas 
permis  de  toucher?  les  pensions  ne  figurent- 
elles  pas  au  budget  au  même  titre,  et  ne  sont- 
ce  pas  autant  de  dépenses  sur  lesquelles  votre 
vote  est  impuissant?  Tout  récemment  encore, 
en  décidant  qu'une  loi  spéciale  sera  rendue  pour 
tous  les  canaux  et  constructions  d'une  certaine 
importance,  n'avez-vous  pas  consenti  à  lier  vos 
successeurs,  pour  des  dépenses  qu'ils  ne  pour- 
ront plus  contester?  Si  vous  votez  60  millions 
pour  l'achèvement  des  canaux,  et  que  celte 
somme  soit  payable  en  10  ans,  elle  figurera 
chaque  année  par  dixième  dans  vos  budgets,  cl 
il  ne  vous  sera  plus  permis  de  vous  refuser  à  ces 
dépenses. 

Eh  bien,  si  vous  pensez  qu'il  vous  soit  possible 
de  vous  lier  ainsi  pour  des  édifices  publics,  que 
vous  jugez  utiles,  votre  commission,  qui  consi- 
dère comme  une  bien  plus  grande  utilité  l'ac- 
quittement d'une  parlic  de  la  dette,  u'a-l-cHe 
pas  pu  se  croire  autorisée  à  vous  proposer  de 
vous  lier  également  pour  cet  objet  ?  Et  encore 
dans  ce  qu'elle  vous  propose  v  a-t-il  cette 
énorme  différence,  qu'au  lieu  d'une  aliénation 
de  plusieurs  années  vous  pourrez  chaque  année 
faire  usage  de  votre  droit  en  prononçant  sur 
l'annulation  des  rentes  rachetées;  seulement 
vous  ne  pourrez  le  Taire  que  par  une  loi  spéciale. 

11  me  reste  encore  une  dernière  observation  à 
vous  présenter:  elle  a  été  d'un  grand  poids  dans 
la  décision  de  votre  commission.  Nous  avons  vu 
dans  la  conservation  des  rentes  rachetées  un 
moyen  de  libération  pour  le  pays,  une  question 
vitale  pour  notre  avenir.  En  considérant  cette 
solution  sous  ce  rapport,  nous  avons  été  effrayés 
de  l'abandonner  à  un  seul  des  3  pouvoirs;  nous 
avons  pensé  qu'une  décision  pareille,  prise  par 
une  Chambre  a  la  lin  d'un  budget,  serait  alors  un 
jugement  sans  appel.  La  nécessité  d'avoir  un  bud- 
get rendrait  nulle  l'intervention  des  deux  autres 
pouvoirs;  ils  seraient  alors  hors  d'état  de  s'op- 
poser à  une  décision  malgré  qu'elle  leur  parût 
nuisible  aux  intérêts  du  pays. 

Admettons  qu'une  Chambre  ait  une  majorité, 


réclamant  la  suppression  de  l'impôt  sur  les  bois- 
sons, ou  de  celui  sur  les  sels,  et  qu'entraînée 
par  cet  intérêt  de  localité,  elle  prononce  l'annu- 
lation des  rentes  rachetées  dans  le  but  de  taire 
disparaître  l'un  de  ces  deux  impôts  :  cette  déci- 
sion, qui  pourra  avoir  une  influence  funeste  aux 
intérêts  généraux,  n'en  aura  pas  moins  son  effet 
non  seulement  elle  sera  sans  appel,  devant  les 
deux  autres  pouvoirs,  mais  les  Chambres  sui  van  tes 
subiront  alors  les  conséquences  d'un  vote  auquel 
elles  n'auront  pas  participé. 

C'est  sous  ce  rapport  que  la  question  a  paru, 
à  votre  commission,  être  d'un  si  grand  intérêt; 
c'est  sous  ce  rapport,  que  l'article  qu'elle  voub 
propose  lui  a  semblé  si  utile;  sa  conviction,  loin 
de  diminuer,  s'est  encore  accrue  par  la  discus- 
sion qui  vient  d'avoir  lieu;  elle  y  voit,  non  pas 
l'intérêt  du  ministère,  qui,  au  contraire,  dans 
certaines  circonstances,  trouverait  tort  commode 
de  pouvoir  disposer  des  rentes  rachetées  pour 
faire  des  dépenses  qu'il  n'oserait  pas  demander 
à  l'impôt;  mais  elle  y  voit  l'intérêt  du  pays,  la 
sécurité  de  notre  avenir.  Je  vous  supplie  donc 
en  son  nom,  par  tous  ces  motifs,  de  ne  pas  re- 
jeter l'article  qu'elle  vous  a  présenté,  et  dans  le- 
quel elle  persiste  plus  que  jamais.  (Trètbun! 
Ml  bien!) 

M.  de  Traey.  Messieurs,  on  doit  toujours, 
dans  celte  Chambre,  entendre  un  orateur  pour 
et  un  contre...  {Parlez! partez!) 

Messieurs,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
le  dire  à  cette  tribune,  la  discussion  part  d'une 
confusion  évidente.  M.  le  rapporteur  est  venu 
vous  dire  que  l'article  3  était  tout  dans  l'intérêt 
du  pays,  parce  qu'il  était  de  l'intérêt  du  pays  de 
payer  ses  dettes.  Mais  c'est  là  qu'est  toute  la 
question;  on  ne  paye  ses  dettes  qu'autant  qu'on 
n'emprunte  pas  plus  qu'on  ne  paye.  (Bruit*  di- 

Je  dis  que  toute  la  question  est  là.  Eh  bien1. 
je  suppose  que  le  pays  n'emprunte  pas;  il  est 
certain  que  les  rentes  affectées  à  l'amortisse- 
ment sont  un  véritable  payement. 

M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas  répondu  à 
l'objection  qu'on  lui  a  faite.  Si  l'article  3  de  la 
commission  est,  comme  l'ont  prétendu  les  mi- 
nistres, une  garantie  indispensable  pour  la  sé- 
curité des  finances  de  l'Etat,  pourquoi  M.  le  mi- 
nistre des  finances  n'a-t-il  pas  présenté  de 
lui-même  cette  disposition?  M.  le  ministre  <Hj* 
finances  n'a  pas  répondu  à  cette  objection, 
parce  qu'elle  est  fondée  et  qu'il  n'y  a  rien  à  y 
répondre...  (Aux  voir!  aux  vuix!)  Un  est  venu 
dire  à  cette  tribune  qu'on  ne  pouvait  pas  faire 
certaines  dépenses  sans  une  loi,  qu'on  ne  pou- 
vait faire  par  exemple  un  chemin  de  fer,  un 
pont,  etc.,  sans  une  lot,  et  l'on  vous  a  dit  qu'il 
fallait  une  loi  pour  annuler  des  rentes  rachetées; 
mais  la  question  est  tout  à  fait  différente.  Annu- 
ler des  rentes  rachetées,  c'est  faire  une  recelte; 
et  voter  des  fonds  pour  des  emprunts,  c'est  faire 
une  dépense.  Il  est  impossible  de  confondre  des 
laits  aussi  dissemblables...  (Aux  voix!  nui-  voix!) 
Messieurs,  comme  la  Chambre  parait  décidée  a 
voler  l'article  3,  et  à  donner  toul  pouvoir  au 
ministres...  (Aux  voixt  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'article  3:«A  daler  de  la  promulgation 
de  la  loi  des  dépenses  de  l'exercice  1834,  il  ne 
pourra  être  disposé  d'aucune  partie  des  rentes 
rachetées  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  » 

Une  voix  .■  On  a  demandé  l'ajournement  1 

Voix  nombreutet  :  Non  !  non  I 
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M,  Legrand.  Je  demande  l'appel  nominal  1... 
(Non!  non!  Aux  voix!...  Vive  agitation.) 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  aux  voix. 
(Une  première  épreuve  est  déclarée  douteuse 
par  le  bureau.) 

Voix  nombreuses  :  L'appel  nominal  !  L'appel  no- 
minal! (Non!  non/...  Agitation  prolongée.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  l'appel 
nominal. 

(Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin :) 

Nombre  des  votants 295 

Majorité 148 

Pour  l'article 152 

Contre 143 

(L'article  3  est  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  28  mai. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Organisation  des  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  sur  le  budget  du  ministère  de  la 
guerre  pour  Tannée  1834. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant la  distribution  du  fonds  de  l'amortissement. 

Discussion  du  projet  du  budget  pour  Tan- 
née 1834,  ministères  de  Tintérieur  et  des  cultes, 
de  l'instruction  publique  et  de  la  justice. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  mardi  28  mai  1833. 

M.  le  Président  est  au  fauteuil  à  une  heure. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  trois 
quarts. 

M.  le  secrétaire-archiviste  lit  le  procès-verbal, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  délibération  des  articles  du  projet  de  loi  sur 
l'instruction  primaire. 

La  Chambre  avait  adopté  à  la  dernière  séance 
le  premier  paragraphe  de  l'article  17,  et  avait 
renvoyé  à  sa  commission  le  deuxième  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  Dans  les  communes  dont 
la  population  appartient  aux  différents  cultes 
reconnus  par  l'Etat,  l'un  des  ministres  de  chacun 
de  ces  cultes,  désigné  par  son  consistoire,  fera 
partie  du  comité  de  surveillance,  »  et  qui  pré- 
sentait quelque  ambiguïté. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  veut-il 
bien  nous  dire  ce  qui  a  été  résolu  à  cet  égard? 

M.  Cousin,  rapporteur.  Votre  commission  s'est 
assemblée  pour  satisfaire,  par  une  rédaction  nou- 
velle, aux  différentes  objections  que  l'ancienne 
rédaction  avait  rencontrées  :  elle  m'a  chargé  de 
vous  rendre  compte  de  Tordre  des  idées  qu'elle 
a  suivi,  et  qui  a  présidé  à  la  nouvelle  rédaction. 

Il  y  a  deux  cas  qu'il  s'agit  de  bien  marquer 
dans  la  loi.  Le  premier  est  celui  où  la  popula- 
tion d'une  commune  est  homogène,  n'appartient 
qu'à  un  seul  des  cultes  reconnus  par  l'Etat,  et 
par  conséquent  est  exclusivement  ou  catholique, 
ou  protestante;  car  le  culte  Israélite,  comme 


vous  le  savez,  n'est  pas  assez  répandu,  pour 
composer  à  lui  seul  une  commune  entière.  C'est 
là,  Messieurs,  le  cas  qui  est  exprimé  dans  le  pa- 
ragraphe Ier  de  l'article  17,  ainsi  conçu  :  «  H  y 
aura  près  de  chaque  école  communale  un  comité 
de  surveillance,  composé  du  maire,  président; 
du  curé  ou  du  pasteur,  et  de  trois  conseillers 
municipaux  ou  habitants  notables,  désignés  par 
le  conseil  municipal. 

Le  deuxième  cas  est  celui  où  la  population 
sera  mixte,  c'est-à-dire  partagée  entre  différents 
cultes  reconnus  par  TEtat.  11  est  de  la  plus 
grande  importance  de  ne  laisser  aucune  obscu- 
rité sur  ce  point,  et  qu'il  n'y  ait  pas  un  seul 
culte  reconnu  par  l'Etat  qui  ne  soit  certainement 
représenté  dans  le  comité  communal  de  surveil- 
lance. Voici  une  nouvelle  rédaction  qui,  je 
pense,  satisfera  tous  les  esprits  :  «  Dans  les 
communes  dont  la  population  est  répartie  entre 
les  différents  cultes  reconnus  par  TEtat,  le  curé 
ou  le  plus  ancien  des  curés,  et  l'un  des  ministres 
de  chacun  des  autres  cultes,  désigné  par  son 
consistoire,  feront  partie  du  comité  communal.  » 

Je  dois  rendre  compte  en  même  temps  de 
quelques  légers  changements  que  nous  avons 
introduits  dans  ce  paragraphe.  11  était  nécessaire 
de  dire  quel  serait  celui  des  ministres  du  culte 
catholique  qui  entrerait  dans  le  comité,  dans  le 
cas  où  ce  culte  pourrait  présenter,  pour  un  seul 
et  môme  comité,  plusieurs  ministres.  Vous  savez 
que  plusieurs  communes  pourront  se  réunir  pour 
former  une  seule  école.  Quel  sera  donc  celui  des 
curés  de  ces  communes  qui  devra  exercer  la 
surveillance  religieuse  dans  le  comité  commu- 
nal? Il  nous  a  paru  raisonnable  d'y  appeler  le 
plus  ancien  des  curés. 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'il  faut  mettre 
un  au  lieu  de  l'un. 

M.  Cousin,  rapporteur.  L'observation  de  M. 
le  Président  me  parait  juste,  et  j'y  adhère. 

Le  paragraphe  3  uToffre  aucune  difficulté. 
Cependant   quelques    membres   ont    demandé 

Quelle  sera  l'autorité  à  laquelle  il  appartiendra 
e  décider  que,  dans  certains  cas,  plusieurs 
écoles  pourront  être  réunies  sous  la  surveil- 
lance d'un  même  comité.  Nous  avons  pensé  que 
l'autorité  véritablement  compétente  est  celle  des 
comités  d'arrondissement,  mais  nous  avons 
pensé  qu'il  n'était  pas  convenable  d'exprimer 
d'avance  cette  attribution  des  comités  d  arron- 
dissement ;  nous  avons  rejeté  cette  attribution 
à  l'article  22,  où  il  est  traité  des  attributions  de 
divers  comités  d'arrondissement.  Je  donnerai 
lecture  du  nouveau  paragraphe  quand  nous  se- 
rons arrivés  à  cet  article.  Reste  le  quatrième 
paragraphe,  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'en 
vertu  de  l'article  9,  plusieurs  communes  se  sont 
réunies  pour  entretenir  une  école,  le  conseil 
municipal  de  chaque  commune  désignera  un 
nombre  égal  de  conseillers  municipaux  ou  d'ha- 
bitants notables  pour  exercer  la  surveillance.  » 
On  a  pensé  que  les  mots  nombre  égal  n'étaient 
peut-être  pas  assez  clairs,  et  qu'il  était  mieux 
de  désigner  d'une  manière  spéciale  le  nombre 
de  ces  conseillers.  Nous  proposons  de  mettre  : 
trois  conseillers  municipaux  ou  habitants  nota- 
bles. V 'expression  d'exercer  la  surveillance  ne  nous 
a  pas  paru  non  plus  aussi  claire  que  celle  de 
faire  partie  du  comité,  parce  qu'à  la  rigueur  on 
peut  exercer  la  surveillance,  sans  avoir  le  droit 
de  siéger  au  comité.  Enfin,  il  nous  a  paru  con- 
venable de  faire  pour  les  maires  des  différentes 
communes  ce  que  vous  avez  fait  pour  les  con- 
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seillers  municipaux,  et  nous  vous  proposons 
d'ajouter  au  quatrième  paragraphe  ces  mots  : 
«  Le  maire  de  chacune  des  communes  fera  en 
outre  partie  de  ce  comité.  » 

M.  le  marquis  de  Laplaee.  Il  me  semble 
qu'il  est  plus  correct  de  mettre  :  «  Dans  les 
communes  dont  la  population  est  répartie  entre 
différents  cultes,  et  non  pas  entre  les  différents 
cultes.  » 

(Le  paragaphe,  de  la  commission  ainsi  amendé, 
est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  Président.  Le  troisième  paragraphe 
est  ainsi  conçu  : 

•  Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  pour- 
ront être  réunies  sous  la  surveillance  du  môme 
comité.  » 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Paragraphe  4  :  «  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  9, 
plusieurs  communes  se  seront  réunies  pour  une 
école,  le  conseil  municipal  de  chaque  commune 
désignera  trois  conseillers  municipaux  ou  habi- 
tants notables  pour  faire  partie  du  comité.  Le 
maire  de  chacune  des  communes  fera  en  outre 
partie  du  comité.  » 

M.  le  due  de  Criilon.  'J'avais  observé  qu'il 
me  semblait  qu'au  quatrième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 17,  il  était  préférable  de  dire  qu'indépen- 
damment des  trois  délégués  au  comité  commu- 
nal de  surveillance  par  chacun  des  conseils 
municipaux  qui  faisaient  partie  de  la  réunion 
des  communes  composant  une  même  école,  les 
maires  desdites  communes  pourraient  aussi 
siéger  au  comité,  et  non  pas  devraient,  afin  de 
ménager  leur  amour-propre,  qui  pourrait  être 
blessé  par  le  fait  de  se  trouver  présidés  par  un 
de  leurs  collègues. 

M.  le  duc  Deeazes.  Quand  les  communes  se 
sont  entendues  pour  établir  à  frais  communs 
une  école,  elles  ont  un  droit  et  un  intérêt  égal  à 
la  surveillance  de  cette  école.  Si  donc  la  com- 
mune où  siégera  l'é'jole  est  représentée  par  son 
maire  et  par' trois  conseillers,  l'autre  commune 
doit  être  représentée  également  au  comité  par 
son  maire  et  par  trois  conseillers. 

Elle  a  d'autant  plus  d'intérêt  que  l'école  est 
placée  hors  de  son  territoire,  et  que  les  magis- 
trats ne  pourront  pas  exercer  la  surveillance 
journalière  des  autorités  locales.  Le  maire  de  la 
commune  où  se  tiendra  l'école  présidera  le  co- 
mité; c'est  le  moins  que  le  maire  de  l'autre 
commune  fasse  partie  de  ce  comité,  et  c'est  ce 
qu'a  voulu  votre  commission. 

M.  Aubernon.  Toutes  les  communes  qui 
seront  obligées  d'avoir  une  école  en  commun 
seront  ordinairement  de  très  petites  communes, 
et  il  sera  peut-être  difficile  de  trouver  le  nombre 
suffisant  d'habitants  notables  pour  composer  ce 
comité.  D'ailleurs,  s'il  y  a  trois  communes  réu- 
nies, cela  fera  neuf  membres,  plus  les  trois 
maires,  en  tout  douze  membres;  je  crois  qu'un 
simple  délégué  suffirait. 

M.  Cousin,  rapporteur.  11  a  semblé  de  droit 
rigoureux  que  chacune  des  communes  fût  éga- 
lement représentée.  11  est  impossible  de  blesser, 
pour  un  si  faible  inconvénient,  l'amour-propre 
des  communes  qui  se  seront  réunies  pour  entre- 
tenir à  frais  commun  une  seule  et  même  école. 
L'objection  du  préopinant  me  paraîtrait  fondée, 
si  lesjtrois  conseillers  étaient,  en  effet,  contraints 
d'assister  à  ce  comité.  Mais  il  peut  être  tran- 
quille &  cet  égard.  11  n'y  a  pas  de  mal  à  ce  qu'un 
comité  de  surveillance  soit,  de  droit,  composé 


de  douze  ou  quinze  membres.  L'expérience  nous 
a  prouvé  que  lorsque  le  nombre  rigoureux  est 
de  douze,  le  nombre  effectif  n'est  que  de  cinq 
ou  de  six. 

M.  Aubernon.  Si  on  nomme  un  seul  délégué, 
il  sera  plus  assidu  à  se  rendre  au  comité. 

M.  Cousin,  rapporteur.  Si  on  n'admettait 
qu'un  seul  délégué,  comme  le  propose  M.  Auber- 
non, vous  pouvez  être  assuré  que  le  comité  ne 
serait  jamais  en  nombre  pour  délibérer. 

M.  Aubernon.  11  y  aurait  de  plus  les  trois 
maires. 

M.  Cousin,  rapporteur.  L'objection  tombe 
aussi  bien  sur  les  maires  que  sur  les  conseillers 
municipaux.  Ne  craignez  pas  de  donner  des 
droits  trop  étendus  à  chaque  commune.  Cha- 
cune de  ces  communes  en  fera  usage  selon  ses 
besoins  et  selon  le  gré  de  confiance  qu'elle  ac- 
cordera aux  membres  de  la  commune  où  sié- 
gera le  comité. 

(La  proposition  de  M.  Aubernon  est  rejetée.) 

Le  4°  paragraphe  est  adopté. 

L'article  1/  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  Art.  18.  Il  sera  formé,  dans  chaque  arron- 
dissement de  sous-préfecture,  un  ou  plusieurs 
comités  spécialement  chargés  de  surveiller  et 
d'encourager  l'instruction  primaire. 

«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  créer  plusieurs  co- 
mités dans  un  arrondissement,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  en  déterminera  la  circons- 
cription par  cantons  isolés  ou  agglomérés,  * 

M.  le  Président.  La  commission  reprend  pour 
premier  paragraphe  de  l'article  18,  le  paragra- 
phe ior  de  l'article  18  du  projet  du  gouvernement. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  de  l'instruction  publique  pourra, 
suivant  la  population  et  les  besoins  des  localités, 
établir  dans  le  même  arrondissement  plusieurs 
comités  dont  il  déterminera  la  circonscription 
par  cantons  isolés  ou  agglomérés.  » 

M.  Aubernon  propose  un  amendement  sur  l'ar- 
ticle 18,  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  formé  dans  chaque  arrondissement 
de  sous-préfecture  un  ou  plusieurs  comités  su- 
périeurs, spécialement  chargés  de  surveiller  et 
d'encourager  l'instruction  primaire. 

«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  créer  plusieurs  co- 
mités dans  uh  arrondissement,  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  la  proposition  des  pré- 
fets, en  déterminera  la  circonscription  par  can- 
tons isolés  ou  agglomérés.  ^ 

M.  Aubernon.  Je  ne  fais  que  reproduire  le 
paragraphe  adopté  par  la  Chambre  des  députés. 
Je  lui  donne  la  préférence  sur  celui  du  gouver- 
nement, que  la  commission  reproduit.  En  voici 
le  motif.  Je  crois  que  lorsqu'une  loi  pose  une 
regh 
ticuli 
un 

les  comités,  composés  d'un  ou  de  plusieurs  can- 
tons, devront  être,  avec  le  temps,  remplacés  par 
le  comité  d'arrondissement.  Je  désirerais  préci- 
sément le  contraire,  puisqu'il  est  essentiel  de 
rapprocher  le  plus  possible  des  localités  à  ins- 
pecter, les  membres  des  comités,  afin  que  leur 
inspection  soit  plus  facile  et  les  dérange  moins 
de  leurs  propres  affaires.  Parce  que  je  crois 
qu'une  objection  contre  les  comités  supérieurs 
d'arrondissement,  c'est  que  les  fonctions  dont 
on  les  investit  dérangent  beaucoup  de  ses  mem- 
bres, qui  pour  la  plupart  ont  d'autres  fonctions 
à  remplir;  je  propose  que  la  loi  n'institue  pas 
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M.  <"on»l«,  rapporteur.  Je  ne  puis  accorder 
qu'il  soit  de  principe  qu'il  y  a  des  comités  can- 
tonaux, et  que  c'est  par  exception  qu'il  y  a  des 
comités  d'arrondissement.  Voire  commission 
pense  tout  à  fait  le  contraire.  Un  comité  canto- 
nal en  lui-même,  saut  quelques  exceptions,  ne 
nous  a  pas  paru  propre  à  être  un  bon  surveillant 
des  comités  communaux.  En  effet,  que  vous  pro- 
posez-vous par  l'établissement  des  comilés  su- 
périeurs, pour  me  servir  de  l'expression  de 
M.  Aubernon-?  C'est  d'avoir  un  contrôle  éclairé  ; 
c'est  d'avoir  une  autorité  qui  ne  participe  point 
aux  inconvénients  attachés  à  l'esprit  de  localité. 
Or,  le  canton  est  trop  prés  de  la  commune  pour 
être  étranger  aux  petites  passions  de  la  localité. 
Voilà  pourquoi  vous  avez  rejeté  le  principe  des 
comités  cantonaux,  et  que  vous  l'avez  remplacé 

Car  le  principe  des  comités  d'arrondissement. 
ous  ne  vous  interdirez  pas  pour  cela  de  frac- 
tionner le  comité  d'arrondissement  en  plusieurs 
comités.  J'espère, comme  l'honorable  preopinant, 
que  cette  exception  s'étendra  de  jour  en  jour,  et 
partout  ou  elle  existe,  où  elle  est  utile,  elle  sera 
respectée.  Le  paragraphe  2  de  l'article  IX  dit 
expressément  :  que  le  ministre  de  l'instruction 

Eublique  pourra,  suivant  la  population  et  les 
esoins  des  localités,  établir  dans  le  même  arron- 
dissement plusieurs  comités.  Ainsi  les  comités 
cantonaux  ne  sont  pas  exclus  par  la  loi  :  mais 
le  comité  d'arrondissement  reste  ce  qu'il  doit 
être,  le  comité  rigoureusement  obligé.  Je  main- 
tiens donc  la  rédaction  de  la  commission. 

J'a  /encore  un  mot  à  dire  sur  cette  expression 
de  comité  supérieur.  11  est  vrai,  en  fait,  que  le 
comité  d'arrondissement  sera  supérieur  au  co- 
mité communal,  puisque  ce  sera  lui  qui  nom- 
mera les  instituteurs  présentés  par  les  comités 
cantonaux;  puisque  c'esl  lui  qui  sera  chargé 
déjuger  les  maitres  d'école;  eu  un  mot,  il  lui 
est  conféré  des  attributions  supérieures  a  celles 
des  comités  communaux.  Mais  est-il  sage  d'écrire 
dans  la  loi  et  de  consacrer  ainsi  une  supériorité, 
d'ailleurs  réelle  et  incontestable,  par  une  ex- 
pression qui  serait  injurieuse,  ou  au  moins  dé- 
sagréable aux  comités  communaux*  En  matière 
d'instruction  publique,  il  faut  tout  ménager  : 
l'argent,  le  temps,  l'amour-propre  des  communes 
et  des  comilés.  Je  rejette,  par  ce  motif,  le  mot  de 

M.  .tnbern*n.  Je  demande  la  permission  de 
dire  un  mot  sur  le  sens  que  notre  honorable 
rapporteur  a  prêté  au  mol  de  comité  supérieur 
que  j'ai  introduit  dans  le  paragraphe.  Il  n'est 
nullement  entré  dans  ma  pensée  de  donner  à  ce 
mot  un  sens  désagréable  et  humiliant  pour  les 
comités  communaux.  Je  n'ai  senti  la  nécessité 
d'ajouter  celte  épitlietc  que  parce  que  dans  la 
loi  on  renvoie  sans  cesse  au  comité  d  arrondisse- 
ment, et  qu'il  peul  en  résulter  de  la  confusion 
quand  dans  le  même  arrondissement  il  y  a  plu- 
sieurs comilés  de  même  rang.  Il  faut  bien  trouver 
un  mot  qui  les  distingue  autrement  que  dans 
l'article  du  pouverneinent,  et  les  appeler  tupi- 
rieurs  ou  tout  autrement,  si  l'on  trouve  un  mot 
qui  rende  plus  nettement  ma  pensée. 

M.  Cousin,  rapporteur.  Le  comité  communal 
s'adressera  au  comité  d'arrondissement,  auquel, 
dans  sa  circonscription,  il  sera  attaché  ;  le  mot 
supérieur  n'ajoute  rien. 

(L'amendement  de  M.  Aubernon  n'est  pas 
adopté,) 


L'article  18  est  adopté. 

•  Art.  19.  Sont  membres  de  chaque  comité 
d'instruction  primaire  : 

•  Le  maire  du  chef-lieu  de  la  circonscription 
du  comité; 

•  Le  juge  de  paix  ou  le  plus  ancien  des  juges 
de  paix  de  la  circonscription; 

«  Le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  la 
circonscription  ; 

•  Un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes 
reconnus  par  la  loi,  qui  exercera  dans  la  cir- 
conscription, et  qui  aura  été  délégué  par  le  con- 
sistoire ; 

«  Un  proviseur,  principal  de  collège,  profes- 
seur, régent,  chef  d'institution  ou  maître  de 
pension,  désigné  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  lorsqu'il  existera  des  collèges,  insti- 
tutions ou  pensions  dans  la  circonscription  de 
ce  comité; 

«  Un  instituteur  primaire,  résidant  dans  la 
circonscription  du  comité,  et  désigné  par  le  mi- 
nistre de  1  instruction  publique; 

•  Trois  notables,  désignés  pour  trois  ans,  par 
le  conseil  d'arrondissement,  dans  son  sein  ou 
hors  de  son  sein; 

■  Les  membres  du  conseil  général  du  dépar- 
tement qui  auront  leur  domicile  réel  dans  la 
circonscription  du  comité; 

•  Le  préfet  préside,  de  droit,  tons  les  comilés  du 
département,  et  le  sous-préfet  tous  ceux  de  l'ar- 
rondissement. Le  procureur  du  roi  est  membre, 
de  droit,  de  tous  les  comités  de  l'a rrondisseï fient  ; 

«  Le  comité  choisit  tous  les  ans  son  vice-pré- 
sident et  son  secrétaire.  Il  peut  prendre  celui-ci 
liors  de  son  sein.  Le  secrétaire,  lorsqu'il  aura 
été  choisi  hors  du  comité  en  devient  membre 
par  sa  nomination. 

M-  I«  Président.  La  commission  propose  sur 
cet  article  un  amendement  ainsi  conçu  : 

Premier  paragraphe.  «  Sont  membres  du  co- 
mité d'arrondissement.  » 

5"  paragraphe.  •  Un  ministre  de  chacun  des 
cultes  reconnus  par  la  loi,  exerçant  dans  la  cir- 
conscription, et  qui  aura  été  désignée  comme  il 
est  dit  au  paragraphe  2  de  l'article  17.  ■ 

8"  paragraphe.  «  Trois  membres  du  conseil 
d'arrondissement  ou  habitants  notables  désignés 
par  ledit  conseil.  » 

(L'article  lit,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix  et 
adopté). 

«  Art.  20.  Les  comités  s'assembleront  au  moins 
une  fois  par  mois.  Ils  pourront  être  convoqués 
extraordiuai rement  par  un  délégué  du  ministre. 

•  Un  comité  ne  pourra  délibérer  s'il  n'y  a  au 
moins  cinq  membres  présents.  » 

La  commission  propose  un  amendement  sur 
cet  article  ;  il  est  ainsi  conçu  ; 

■  Les  comilés  s'assembleront  au  moins  une 
fois  par  mois.  Ils  pourront  être  convoqués  ex- 
traordinai rement  sur  la  demande  d'un  délégué 
du  ministre  oui  assistera  à  ta  ittUibéraliun. 

«  Les  comités  ne  pourront  délibérer  s'il  n'y  a 
au  moins  cinq  membres  présents  pour  les  co- 
mités d'arrondissement  et  trois  pour  les  comités 
communaux.  > 

M.  Aubernon  propose  un  autre  amendement 
conçu  en  ces  termes  : 

•  Les  comités  s'assembleront  au  moins  une 
fois  par  mois. 

•  Ils  pourront  être  convoqués  extraordinai- 
rement,  sur  la  demande  d'"»  des  inspecteurs  de 
L'Université  attaché  à  l'académie  du  ressort,  et  de 
tout  outra  membre  de  C  Université  délégué  par  le 
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ministre  de  l'instruction  publique,  qui  assistera 
à  la  délibération. 

«  Troisième  paragraphe,  comme  il  est  proposé 
par  la  commission.  > 

M.  Aubernon.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les 
molifs  de  cet  amendement,  que  j'ai  développé 
hier  devant  la  Chambre.  J'ai  fait  remarquer  a  la 
Chambre  qu'une  lacune  me  paraît  exister  dans 
la  loi,  relativement  aux  deux  hiérarchies  d'agents 
que  M.  le  ministre  peut  employer  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi;  d'une  part  les  préfets,  les  sous- 
préfets  et  les  maires,  d'autre  pari  les  recteurs, 
inspecteurs,  sous- inspecteurs  de  l'Université.  Je 
crois  qu'il  est  nécessaire  que  la  loi  crée  ce  qu'il 
est  convenable  d'attribuer  à  chacun  de  ces  deux 
ordres  de  fonctionnaires,  pour  que  chacun  soit 
chargé  de  ce  qu'il  peut  bien  faire.  C'est  dans  ce 
but  que  je  propose,  dans  l'article  20,  en  discus- 
sion, que  le  délégué  du  ministre  sera  le  recteur 
ou  l'inspecteur  deTUniversité,  et  dans  l'article  22, 
que  les  comités  correspondent  avec  les  préfets 
et  les  sous-préfets.  Je  crois  cette  amélioration 
nécessaire  pour  que  la  loi  soit  essentiellement 
pratique. 

M.  Goliet,  minisire  de  l'instruction  publique. 
L'intention  du  projet  de  loi  a  été  précisément  de 
ne  point  soulever  les  questions  que  H.  Aubernon 
soulève  par  son  amendement. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  exerce 
son  action,  d'une  part,  par  l'administration  spé- 
ciale de  l'instruction  publique,  formée  des  ins- 
pecteurs généraux,  des  recteurs,  des  inspecteurs 
d'académie  ;  et,  d'autre  part,  par  l'administration 
générale,  formée  des  préfets, dessous-préfets,  etc. 
La  répartition  des  attributions  entre  ces  deux 
hiérarchies  de  fonctionnaires  est  extrêmement 
difficile  à  faire. 

Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  évidemment  l'in- 
tervention des  préfets  et  des  sous-préfets  est  né- 
cessaire :  c'est,  par  exemple,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  traiter  avec  les  communes  ou  avec  les 
conseils  généraux  de  département  pour  les  dé- 
penses qu'ils  peuvent  faire  en  faveur  de  l'ins- 
truction primaire. 

Lorsquil  s'agit,  au  contraire,  du  choix  des 
instituteurs,  du  personnel  proprement  dit  de 
l'instruction  publique,  de  la  direction  de  celte 
instruction,  de  la  surveillance  de  l'enseignement 
et  des  méthodes,  ce  n'est  plus  a  l'administration 
générale,  aux  préfets,  aux  sous-préfets,  c'est  à 
l'administration  spéciale,  c'est-à-dire  aux  rec- 
teurs, aux  inspecteurs,  qu'appartiennent  ces  at- 
tributions. Mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  répar- 
tition des  attributions  entre  (/administration 
générale  et  l'administration  spéciale  de  l'ins- 
truction publique  est  très  difficile  à  faire:  on 
serait  obligé,  pour  la  faire,  d'entrer  dans  des 
détails  qui  appartiennent  plus  à  un  règlement 
d'administration  qu'à  la  loi. 

Cette  loi  a  été  rédigée  dans  l'intention  de  ne 
poser  que  des  principes  généraux  d'administra- 
tion, soit  à  l'exécution  journalière  de  la  loi. 

L'amendement  de  M.  Aubernon  aurait  pour 
effet  d'introduire  dans  la  loi  des  questions  que 
la  loi  n'a  pas  prétendu  éluder,  mais  qu'elle  n'a 
pas  prétendu  résoudre. 

L'amendement,  s'il  était  adopté,  rendrait  né- 
cessaires beaucoup  d'autres  amendements:  car 
il  faudrait  dire,  dans  chaque  article,  quelle  est  la 
part  d'attributions  qui  revientà  l'administration 
spéciale  de  l'instruction  publique,  et  la  part  qui 
revient  à  l'administration  générale.  Il  en  résul- 
terait le  remaniement  d'un  grand  nombre  d'ar- 


ticles, remaniement  qui  aurait,  dans  mon  opi- 
nion, l'inconvénient  de  compliquer  la  loi,  et,  ea 
la  compliquant,  de  nuire  a  son  exécution.  Je 
crois  que  la  Chambre  doit  rejeter  l'amendementi 

M.  Aubernon.  Les  explications  que  vient  de 
donner  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
sur  ma  proposition  [ont  une  véritable  impor- 
tance ;  mais  d'après  ce  qu'il  vient  de  vous  dé- 
clarer sur  la  manière  dont  il  entend  exécuter  la 
loi,  je  crois  mon  but  rempli,  et  je  retire  le  der- 
nier amendement  proposé. 

M.  le  baron  Sllveslre  de  Saey.  Je  crois 

3u'il  faudrait  dire  :  ce  délégué  assistera,  au  lieu 
e  :  qui  assistera.  Ce  n'est  qu'un  simple  chan- 
gement de  rédaction. 

M-  Guliet,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  ne  trouve  aucun  inconvénient  à  ce  change- 
ment. 
(L'article  20  est  adopté.) 
M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  des 
articles  21  et  22,  que  la  commission  propose  de 
remplacer  par  un  article  unique  : 

•  Art.  21,  Le  maire  a  inspection  sur  les  écoles 
publiques  et  privées  de  la  commune.  11  veille  & 
la  salubrité  des  écoles  et  au  maintien  de  la  dis- 
cipline. 

•  Art.  22.  Le  conseil  municipal  présente  au 
comité  un  ou  plusieurs  candidats  pour  les  écoles 
publiques. 

»  U  s'assure  qu'il  a  été  pourvu  à  l'enseigne- 
ment gratuit  des  enfants  pauvres. 

•  Il  arrête  un  étal  des  enfants  qui  ne  reçoivent 
l'instruction  primaire,  ni  à  domicile,  ni  dans 
les  écoles  privées  ou  publiques. 

«  11  fait  connaître  au  comité  les  divers  be- 
soins de  la  commune  sous  le  rapport  de  l'ins- 
truction primaire. 

•  En  cas  d'urgence,  il  peut  suspendre  provi- 
soirement l'instituteur  de  ses  fonctions,  à  la 
charge  de  rendre  compte  sur-le-champ  au  comité 
de  cette  suspension  et  des  motifs  qui  l'ont  déter- 
minée. Le  maire  a  le  même  droit  en  cas  d'ab- 
sence du  conseil.  ■ 

Voici  l'article  de  la  commission  : 

"  Art.  21.  Le  comité  communal  a  inspection 
sur  les  écoles  publiques  ou  privées  de  la  com- 
mune. 11  veille  à  la  salubrité  des  écoles  et  au 
maintien  de  la  discipline,  sans  préjudice  des  at- 
tributions du  maire  en  matière  de  police  tnunïci- 

•  Il  présente  au  comité  d'arrondissement  les 
candidats  pour  les  écoles  publiques. 

-  U  s'assure  qu'il  a  été  pourvu  à  l'enseigne- 
ment gratuit  des  enfants  pauvres. 

«  Il  arrête  un  étal  des  enfants  qui  ne  reçoivent 
l'instruction  primaire,  ni  à  domicile,  ni  dans  les 
écoles  privées  ou  publiques. 

-  Il  lait  connaître  au  comité  d'arrondissement 
les  divers  besoins  de  la  commune  sous  le  rap- 
port de  l'instruction  primaire. 

■  En  cas  d'urgence,  il  peut  ordonner  provi- 
soirement que  l'instituteur  sera  suspendu  de  ses 
fonctions,  à  la  charge  de  rendre  compte  sur  le 
champ  au  comité  d'arrondissement  de  celte  sus- 
pension et  des  motifs  qui  l'ont  déterminée.  - 

(Cet  amendement  est  adopté  et  devient  l'arti- 
cle 21 .) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles 22  et  23  de  la  commission  : 

Art.  22.  Le  comité  d'arrondissement  inspecte, 

et  au  besoin  fait  inspecter  par  des  délégués  pris 

i  parmi  ses  membres  ou  hors  de  son  sein,  toutes 
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les  écoles  primaires  de  son  ressort.  Lorsque  les 
délégués  ont  été  choisis  par  lui  hors  de  son  sein, 
ils  ont  droit  d'assister  à  ses  séances  avec  voix 
délibérative. 

«  Il  envoie  chaque  année  au  préfet  et  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  l'état  de  situa- 
tion de  toutes  les  écoles  primaires  du  ressort. 

«  11  donne  son  avis  sur  les  secours  et  encou- 
ragements à  accorder  à  l'instruction  primaire. 

«  Il  provoque  les  réformes  et  les  améliorations 
nécessaires. 

«  Il  nomme  les  instituteurs  communaux  sur 
la  présentation  du  comité  communal,  procède  à 
leur  installation  et  reçoit  leur  serment. 

«  Les  instituteurs  communaux  doivent  être  ins- 
titués par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  » 

«  Art.  23.  En  cas  de  négligence  habituelle  ou 
de  faute  grave  d'un  instituteur  communal,  le 
comité  d'instruction  primaire,  ou  d'office,  ou  sur 
la  plainte  dressée  par  le  conseil  municipal, 
mande  l'instituteur  inculpé.  Après  l'avoir  en- 
tendu, ou  dûment  appelé,  il  le  réprimande  ou  le 
suspend  pour  un  mois,  avec  ou  sans  privation 
de  traitement,  ou  môme  le  révoque  de  ses  fonc- 
tions. 

«  L'instituteur  frappé  d'une  révocation  a  un 
mois  pour  se  pourvoir  contre  cette  décision  du 
comité,  devant  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  en  conseil  royal  ;  toutefois,  la  décision 
du  comité  est  exécutoire  par  provision. 

«  Pendant  la  suspension  de  l'instituteur,  son 
traitement  sera  laissé  à  la  disposition  du  conseil 
municipal,  pour  être  alloué,  s'il  y  a  lieu,  à  un 
instituteur  remplaçant.  ■<> 

M.  le  Président.  La  commission  propose  d'a- 
mender ainsi  les  2e  et  3°  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 23. 

«  L'instituteur  frappé  d'une  révocation  pourra 
se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'instruction 
publique  en  conseil  royal.  Ce  pourvoi  devra  être 
formé  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  no- 
tification de  la  décision  du  comité;  de  laquelle 
notification  il  sera  dressé  procès-verbal  par  le 
maire  de  la  commune.  Toutefois,  la  décision  du 
comité  est  exécutoire  par  provision. 

«  Pendant  la  suspension  de  l'instituteur,  son 
traitement  sera  laissé  à  la  disposition  du  comité 
communal,  pour  être  alloué,  s'il  y  a  lieu,  à  un 
instituteur  remplaçant.  » 

M.  le  comte  de  Montalivet.  J'ai  un  amen- 
dement à  proposer  au  cinquième  paragraphe  de 
l'article  22. 

(Les  quatre  premiers  paragraphes  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

M.  le  comte  de  Montalivet.  A  la  place  des 
mots  :  «  Ils  doivent  être  institués  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  »,  je  propose  de  mettre 
dans  le  cinquième  paragraphe  :  «  Les  instituteurs 
communaux  doivent  être  institués  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  ou,  en  son  nom,  par  le 
fonctionnaire  chargé  de  la  direction  supérieure 
de  l'instruction  publique  dans  chaque  départe- 
ment. 

«  Dans  les  communes  qui  ont  3,000  âmes  et 
au-dessus,  ils  sont  nommés  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  ainsi  que  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  quelle  que  soit  leur  po- 
pulation. » 

Je  ne  développerai  brièvement  les  motifs  de 
cet  amendement  qu'autant  que  le  gouvernement 
n'y  adhérerait  pas. 

Je  ferai  remarquer  que  cet  article  conserve  le 
principe  déposé  dans  l'article  du  gouvernement 


et  dans  celui  de  la  commission.  Son  but  est 
uniquement,  en  consacrant  le  principe  général 
de  la  centralisation  que  nous  voulons  tous  dé- 
fendre, de  défendre  cette  même  centralisation 
des  excès  qu'elle  pourrait  avoir.  C'est  parce  que 
j'ai  cru  qu'il  serait  inutile  et  même  dangereux 
de  faire  venir  à  Paris  les  30  ou  40,000  affaires 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  institutions 
des  instituteurs  communaux,  que  j'ai  proposé  à 
la  Chambre  un  amendement  qui.  en  consacrant 
le  principe  de  la  centralisation,  lui  ôte  ce  qu'il 
pourrait  avoir  de  trop  absolu. 

Je  ferai  remarquer  que  la  rédaction  que  je 
soumets  à  la  Chambre  est  tout  à  fait  analogue  à 
celle  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mars  1831,  qui 
statue  que  les  maires  seront  nommés  par  le  roi, 
et  dans  un  certain  nombre  de  communes  moins 
considérables  par  le  préfet.  Je  remplace  le  nom 
du  préfet  par  celui  de  fonctionnaire.  Je  n'ai  pas 
voulu,  en  proposant  de  mettre  le  mot  recteur, 
soulever  une  question  qui  est  réglementaire. 

M.  Cousin,  rapporteur.  Pourquoi  a-ton  voulu 
faire  instituer  le  maître  d'école  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique?  C'est  pour  relever, 
aux  yeux  de  ce  maître  d'école,  sa  propre  posi- 
tion. 

Si  vous  conférez  à  un  simple  délégué  du  mi- 
nistre le  droit  d'instituer  le  maître  d  école,  quel 
sera  ce  délégué?  On  dit  que  ce  sera  le  fonction- 
naire le  plus  éminent  dans  le  département; 
mais,  dans  beaucoup  de  départements,  nous  n'a- 
vons pas  de  fonctionnaires  plus  éminents  qu'un 
principal  de  collège  communal;  et  on  ne  peut 
pas  dire  qu'un  principal  de  collège  ait  l'autorité 
suffisante  pour  instituer  un  maître  d'école.  Alors 
reviendrait  l'objection  de  ceux  qui  demandent 
que  cette  institution  soit  faite  par  les  préfets.  Si 
vous  ne  voulez  pas  cette  attribution  au  préfet, 
et  en  cela  vous  avez  raison,  la  seule  autorité 
convenable  est  celle  de  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique.  Cela  me  paraît  évident  en 
point  de  droit.  Reste  maintenant  la  question 
pratique.  Comment,  dit-on,  faire  venir  30,000  dos- 
siers a  Paris?  Remarquez,  Messieurs,  crue  l'insti- 
tution qui  a  pour  but  de  relever  la  dignité  du 
maître  d'école  consiste  en  une  simple  signature 
du  ministre  de  l'instruction  publique.  11  y  a  déjà 
la  présentation  du  comité  communal,  il  y  a  la 
nomination  du  comité  d'arrondissement;  il  y 
aura,  de  plus,  la  correspondance  du  préfet  et  celle 
des  délégués  supérieurs  de  l'instruction  publique. 
Fort  de  ces  lumières,  armé  de  tous  ces  rensei- 
gnements, le  ministre  n'éprouvera  pas  la  moin- 
dre difficulté  à  signer;  cette  signature  du  mi- 
nistre au  bas  du  brevet  d'un  maître  d'école  ne 
coûtera  pas  une  minute  au  ministre,  et  confère 
au  pauvre  instituteur  un  caractère  plus  élevé,  et 
l'indépendance  dont  il  a  besoin  au  milieu  des 
autorités  qui  l'environnent. 

M.  Guizot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Tous  les  diplômes  de  bachelier,  de  licencié,  tous 
les  diplômes  qui  confèrent  un  état  sont  signés 
par  le  ministre.  Les  avoués,  les  huissiers,  les 
notaires  sont  obligés  d'avoir  la  signature  du 
roi.  Cette  institution  par  le  roi  ou  par  un  de  ses 
ministres  est  toujours  dans  cette  vue  de  relever 
le  fonctionnaire  a  ses  propres  yeux. 

Nous  avons  pensé  de  même  que  la  signature 
du  ministre  de  l'instruction  publique  relèverait 
aussi  au  yeux  de  l'instituteur  la  dignité  de  sa 
profession,  qu'elle  l'affranchirait,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  dans  sa  propre  pensée,  des  autorités 
locales  qui  le  nomment. 
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Si  j'ai  bien  entendu  l'amendement,  il  propose 
une  dérogation  formelle  au  principe  de  la  loi.  Il 
veut  que  ce  soit  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique qui  nomme  les  instituteurs.  Or,  la  loi  pose 
en  principe  que  les  instituteurs  sont  présentés 
par  le  comité  communal,  et  nommés  par  le  co- 
mité d'arrondissement.  Ce  principe  est  très  sage  ; 
il  convient,  en  effet,  que  les  instituteurs  soient 
nommés  sur  les  lieux  par  les  personnes  qui  les 
connaissent. 

M.  le  eomte  de  Montalivet.  Je  remercie 
M.  le  ministre  de  m'avoir  fait  remarquer  que  je 
me  suis  servi  du  mot  nommé.  11  est  évident  qu'au 
mot  nommé  il  faut  substituer  le  mot  institué.  La 
nomination  appartient,  sur  la  présentation  du 
comité  communal,  au  comité  d'arrondissement. 
Je  n'ai  entendu  parler  que  de  l'institution  par  le 
ministre. 

La  question  est  assez  importante.  En  effet,  de 
quoi  s  agit-il?  Il  s'agit  d'appliquer  la  théorie  de 
la  centralisation  ;  aucun  de  nous  ne  veut  retran- 
cher ce  que  la  centralisation  a  d'utile,  mais  cha- 
cun de  nous  doit  vouloir  lui  ôter  ce  qu'elle  a 
d'excessif.  Si  la  centralisation  court  des  dangers, 
ce  n'est  pas  par  les  arguments  qu'on  dirige  con- 
tre elle,  mais  par  l'abus  qu'on  en  ferait.  Or,  il 
me  semble  qu'ici  il  y  a  abus  de  la  centralisation, 
et  je  m'empresse  de  le  signaler  à  la  sagesse  du 
gouvernement  et  de  la  Chambre. 

M.  le  rapporteur  m'a  lui-môme  fourni  le  meil- 
leur argument  que  je  puisse  présenter  :  «  Voyez, 
a-t-il  dît,  que  de  documents  pour  éclairer  la  re- 
ligion de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique! 
Il  aura  la  présentation  du  comité  communal,  la 
nomination  du  comité  d'arrondissement,  la  cor- 
respondance du  préfet,  les  notices  biographiques 
fournie  sur  le  compte  de  l'instituteur.  »  C  est  pré- 
cisément cette  masse  de  documents  qu'on  pré- 
sente comme  nécessaire  pour  éclairer  la  religion 
du  ministre  qui  justifie  mon  objection. 

L'institution  n'est  pas  une  chose  de  pure  forme  ; 
M.  le  ministre,  si  je  ne  me  trompe,  s'est  réservé 
le  droit  de  mettre  son  veto  sur  la  nomination 
qui  ne  lui  paraîtrait  pas  offrir  toutes  les  garan- 
ties que  réclame  la  société.  Eh  bien!  si  M.  le 
ministre  a  le  droit  de  mettre  son  veto  sur  la 
nomination,  ne  faudra-t-il  pas  que,  dans  chaque 
affaire,  il  examine  si  sa  conscience  lui  permet 
d'apposer  sa  signature  à  l'institution?  Ne  devra- 
t-il  pas  apporter  d'autant  plus  de  soin  à  cet  exa- 
men, qu'un  refus  de  sa  part  aurait  pour  effet  de 
stigmatiser  en  quelque  sorte  un  citoyen  français? 
11  îaudra  donc  que  le  ministre  examine  scrupu- 


qu  u  ciannsse  une  correspon- 
dance avec  le  préfet,  lequel  s'adressera  au  comité 
d'arrondissement,  qui,  à  son  tour,  en  écrira  au 
comité  communal,  Je  le  demande,  n'y  a-t-il  pas 
là  de  quoi  faire  reculer  les  plus  intrépides  amis 
de  la  centralisation? 

Que  fait  le  gouvernement  en  ce  moment?  (Jue 
vient-il  de  faire  dernièrement  dans  la  présenta- 
tion de  la  loi  des  attributions  à  la  Chambre  des 
députés?  N'avez- vous  pas  remarqué  cette  pensée 
salutaire  qui  a  préside  à  la  rédaction  du  projet? 
N'avez-vous  pas  vu  qu'on  étendait  la  liberté  du 
préfet  relativement  a  la  disposition  de  sommes 
d'argent?  Ainsi,  ce  n'est  plus  20,000  francs,  ce 
sera  50,000  francs,  60,000  francs,  dont  le  préfet 

{>ourra  disposer  pour  les  travaux  publics.  Enfin, 
a  tendance  générale  du  gouvernement  est,  non 
pas  de  décentraliser  la  pensée  gouvernementale, 


mais  de  décentraliser  les  affaires.  Je  vois  avec 
plaisir  les  ministres  de  Sa  Majesté  tendre  vers 
ce  but. 

J'ai  parlé,  dans  mon  amendement,  du  fonction- 
naire chargé  de  la  direction  supérieure  de  l'ins- 
truction publique  dans  chaque  département.  On 
pourrait  s'imaginer  que  j'ai  voulu  désigner  par 
là  un  principal  de  collège  communal  ou  un  pro- 
viseur de  collège  royal.  Il  n'en  est  point  ainsi. 
Il  y  a,  pour  chaque  département,  une  autorité 
supérieure  qui  est  le  recteur.  (Interruption.)  Je 
m'explique,  il  y  a  en  France  un  certain  nombre 
d'académies  composées  chacune  de  plusieurs 
départements,  c'est  le  recteur  de  l'Académie  qui 
est  tenu  de  soigner  les  intérêts  des  2,  3  ou  4  dé- 

{>artements  compris  dans  la  circonscription  de 
'Académie.  On  pourrait  trouver,  soit  dans  les 
décrets  de  l'Empire,  soit  dans  les  ordonnances 
royales,  un  grand  nombre  de  cas  où  on  parle 
de  l'autorité  du  recteur  dans  chaque  départe- 
ment. 

Quant  au  fond  de  la  question,  on  objecte  que, 
donner  aux  instituteurs  des  institutions  diffé- 
rentes, c'est  détruire  l'égalité  qui  doit  exister 
entre  eux.  L'instituteur,  çlit-on,  qui  aura  reçu 
son  institution  du  ministre  lui-môme,  se  croira 
un  personnage  plus  important  que  celui  qui  aura 
reçu  la  sieune  du  recteur.  Est-ce  que  la  même 
chose  n'a  pas  lieu  pour  des  personnages  beaucoup 
plus  importants  que  ces  instituteurs  primaires? 
Ainsi,  la  loi  du  21  mars  1831  dit  que  les  maires 
seront  institués  par  le  roi,  c'est-à-dire  par  la  clef 
de  voûte  de  l'ordre  constitutionnel,  et  dans  cer- 
taines communes  par  le  préfet.  Pensez-vous  que 
les  maires  s'en  croient  moins  égaux?  Je  crois 
donc  que  l'objection  de  M.  le  rapporteur  est  sans 
force. 

J'insiste  pour  l'adoption  de  mon  amendement, 

3ui,  je  le  répète,  conserve  le  principe  consacré 
ans  le  projet  de  loi  dans  toute  sa  pureté,  puis- 
qu'il porte  que  l'institution  sera  faite  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  ou,  en  son  nom, 
par  le  fonctionnaire  immédiatement  placé  sous 
ses  ordres.  U  y  a  garantie  pour  le  pouvoir,  et  il 
y  a  garantie  en  même  temps  pour  la  prompte  et 
bonne  expédition  des  affaires. 

M.  Villemain.  L'amendement  qui  vient  d'être 
défendu  deux  fois  par  M.  le  comte  de  Montalivet, 
me  parait  avoir  l'inconvénient  d'être  trop  régle- 
mentaire, et  de  détailler  les  formesdela  garantie, 
au  lieu  de  l'établir  d'une  manière  générale,  ainsi 
que  le  fait  le  projet  de  loi. 

Quelle  est  cette  garantie?  C'est  qu'aucune  ins- 
titution d'instituteur  primaire  ne  doit  être  don- 
née sans  la  signature  du  ministre. 

L'amendement  n'aurait  pas  d'autre  effet  que 
d'établir  des  instituteurs  de  premier  ordre  et 
des  instituteurs  de  second  ordre,  de  les  diviser 
en  instituteurs  qui  mériteraient  la  signature 
ministérielle,  et  en  instituteurs  qui  seraient  ren- 
voyés à  la  signature  du  recteur. 

Le  principal  argument  qu'a  fait  valoir  M.  le 
comte  de  fclontalivet,  c'est  l'encombrement  des 
affaires,  c'est  la  difficulté  que  présentera  l'exa- 
men des  30,000  dossiers. 

A  cela,  je  répondrai  que  rien  n'empêche  que 
chaque  dossier  ne  soit,  dans  la  circonscription 
rectorale  dans  laquelle  le  département  se  trouve 
compris,  l'objet  de  l'examen  spécial  du  fonction- 
naire universitaire  qui  pourra  recueillir  tous 
les  documents  et  les  apprécier.  Ce  fonctionnaire 
enverra  au  ministre  le  résultat  de  son  travail. 
Il  n'y  aura  plus  d'examen  détaillé,  minutieux» 
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à  faire  par  le  ministre,  mais  il  y  aura  possibi- 
lité que  cet  examen  ait  lieu,  et  cela  seul  suffira 
pour  prévenir  les  erreurs  et  les  négligences  :  car 
ce  qui  importe,  ce  n'est  pas  que  chaque  affaire 
soit  examinée,  c'est  qu'une  affaire  quelconque 
puisse  être  saisie  et  portée  sous  l'œil  du  ministre. 
Toutes  les  personnes  qui  ont  administré  savent 

3ue  c'est  cette  garantie  comminatoire  qui  est 
écisive  et  salutaire.  Cette  garantie  existe  dans 
le  projet  du  gouvernement,  en  ce  sens  que  la 
signature  ministérielle  reste  comme  nécessaire. 
L'instruction  relative  à  la  demande  de  chaque 
instituteur,  à  sa  présentation,  à  sa  nomination, 
pourra  être  faite  sur  les  lieux  par  l'autorité  uni- 
versitaire désignée  par  le  ministre,  et  ensuite 
ce  gui  sera  transmis  à  ce  ministre,  c'est  un  acte 
à  signer. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  à  cet  égard 
me  paraissent  tout  à  fait  décisives.  Ce  n'est  pas 
un  abus  de  la  centralisation  que  de  ramener  à 
la  signature  ministérielle  tous  les  diplômes  qui 
donnent  un  droit  a  l'inamovibilité.  Cette  seule 
considération  motive  suffisamment  l'intervention 
personnelle  du  ministre. 

J'ajouterai  que  dans  le  système  universitaire, 
partout  cette  garantie  se  trouve.  On  pourrait 
dire  également  que  c'est  donner  lieu  à  beaucoup 
de  signatures  que  de  renvoyer  au  ministre  l'ins- 
titution des  fonctionnaires  qui  remplissent  355 
collèges  communaux;  parmi  ces  fonctions  il  en 
est  qui  ne  sont  pas  plus  importantes  que  celles 
d'un  maître  d'école  ae  village.  Cependant  toutes 
les  nominations  offrant  une  certaine  garantie 
d'inamovibilité  arrivent  à  la  signature  du  mi- 
nistre, et  y  arrivent  après  une  instruction  préa- 
lable faite  par  les  autorités  locales,  et  la  néces- 
sité de  la  signature  ministérielle  fait  que  cette 
instruction  est  d'autant  plus  consciencieuse. 

D'après  ces  observations,  je  crois  [qu'il  y  a 
lieu  de  ne  pas  adopter  l'amendement  proposé 
par  M.  le  comte  de  Montalivet. 

M.  le  comte  Portails.  Je  demande  à  faire 
quelques  observations  sur  la  question  qui  est  en 
ce  moment  soumise  à  la  Chambre. 

La  commission  aurait  eu  besoin  de  justifier 
son  opinion,  si  elle  avait  envisagé  cette  ques- 
tion comme  intéressant  la  centralisation  des 
affaires.  Pour  notre  part,nous  n'avons  pas  aperçu, 
dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  2o,  une 
liaison  nécessaire  avec  cette  question  de  centra- 
lisation. Il  n'est  pas  venu  à  notre  pensée  que 
l'article,  tel  que  nous  vous  l'avons  proposé,  put 
entraîner,  pour  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  la  nécessité  d'examiner  les  trente  mille 
dossiers  dont  on  vous  a  parlé.  Quant  à  moi,  je 
déclare  que  si  j'avais  cru  que  cet  article  eut 
cette  portée,  j'aurais  hésité  longtemps  avant  de 
lui  donner  mon  assentiment.  Je  crois  donc  que 
c'est  beaucoup  trop  étendre  la  matière. 

11  ne  s'agit  pas  de  faire  examiner  par  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  les  dossiers 
de  30,000  affaires;  il  s'agit  de  lui  faire  signer  les 
diplômes  qui  seront  délivrés  aux  instituteurs, 
ce  qui  est  bien  différent.  Ici,  pour  expliquer 
ma  pensée,  je  ferai  remarquer  que  la  commis- 
sion a  pense  que  la  nomination  des  instituteurs 
communaux  appartenait  aux  comités  d'arron- 
dissement et  qu'il  ne  restait  plus  qu'une  insti- 
tution. Nous  nous  sommes  reportés  alors  aux 
différents  exemples  qui  se  rencontrent  dans  l'or- 
ganisation sociale  en  France  de  cette  institution 
séparée  de  la  nomination.  J'en  citerai  un 
exemple. 


Les  tribunaux  de  commerce  sont  nommés  par 
les  notables  commerçants.  Ils  sont  ensuite  insti- 
tués par  le  roi  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice.  Bien  certainement  il  n'y  a  là  aucune 
espèce  d'abus  de  centralisation.  Il  n'est  arrivé 
qu  une  seule  fois  qu'une  institution  n'ait  pas  eu 
lieu. 

11  est  de  principe,  en  France,  que  toute  justice 
émane  du  roi.  La  loi,  en  établissant,  relative- 
ment aux  juges  de  commerce,  cette  exception 
dans  la  juridiction,  a  délégué  aux  notables  com- 
merçants le  choix  des  juges  ;  elle  a  voulu  en 
même  temps,  pour  les  rattacher  à  Tordre  judi- 
ciaire, qu'après  avoir  été  ainsi  nommés,  ils  re- 
çussent leur  institution  au  nom  du  roi.  Qu'ar- 
rive-t-il  ?  c'est  que,  quand  les  nominations  sont 
faites  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  il 
intervient  une  ordonnance. 

Cette  ordonnance  ne  se  livre  à  aucune  inves- 
tigation* cependant  s'il  y  a  quelques  plaintes  de 
la  part  des  électeurs,  si  Ton  prétend  que  les  for- 
malités n'ont  pas  été  observées,  que  le  préfet  a 
mal  fait  la  liste,  il  y  a  lieu  alors,  de  la  part  du 
ministre,  de  proposer  au  roi  de  suspendre  l'ins- 
titution. Mais  relativement  aux  instituteurs  com- 
munaux, si  on  avait  voulu  conférer  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  le  droit  de  con- 
firmer la  nomination,  on  aurait  dit  :  Le  comité 
cantonal  pourra  désigner  l'instituteur  au  comité 
d'arrondissement,  qui  le  nommera,  sous  la  con- 
dition que  cette  nomination  sera  confirmée  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique.  Ce  n  est 
pas  ce  que  nous  avons  entendu.  Nous  avons  en- 
tendu que  l'instituteur,  une  fois  nommé  par  le 
comité  d'arrondissement,  avait  besoin  d'obtenir 
du  ministre  de  l'instruction  publique  un  diplôme, 
au  moyen  duquel  il  ferait  partie  du  corps  ensei- 
gnant, et  participerait  aux  avantages  et  aux 
prérogatives  que  la  loi  accorde  aux  membres  de 
ce  corps.  Nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
plus  de  difficulté  à  accorder  au  ministre  de 
l'instruction  publique  le  droit  de  délivrer  ces 
diplômes,  qu  il  n'y  avait  de  difficulté  à  faire 
signer  par  le  ministre  de  la  guerre  les  brevets 
de  tous  les  officiers. 

Ces  diplômes  sont  préparés  d'avance,  et  ce  ne 
serait  que  dans  les  cas  très  rares  où  des  plaintes 
seraient  portées  contre  un  choix  fait  par  un 
comité  d'arrondissement,  qu'il  y  aurait  lieu,  de 
la  part  du  ministre,  non  pas  de  révoquer  la 
nomination,  mais  de  suspendre  l'institution  et 
de  prendre  alors  des  renseignements.  Ces  incon- 
vénients de  correspondance  étendues,  de  dos- 
siers volumineux,  d  examens  qui  nécessiteraient 
un  grand  nombre  de  commis,  ces  inconvénients, 
dis-je,  ne  nous  ont  pas  frappés. 

M.  le  comte  de  Montalivet.  Si  le  gouver- 
nement adhère  aux  explications  données  par  les 
membres  de  la  commission,  je  n'ai  plus  rien  à 
objecter,  et  je  retire  mon  amendement. 

M.  (aiiizot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
La  rédaction  primitive  proposée  par  le  gouver- 
nement porte  formellement  que  c'est  le  comité 
d'arrondissement  qui  nomme  les  instituteurs 
communaux,  et  que  le  ministre  de  l'instruction 
publique  ne  fait  que  les  instituer.  Il  ne  s'agit 
pas  de  reviser  la  nomination,  il  s'agit  de  confé- 
rer un  caractère  public  aux  instituteurs,  au 
moyen  de  la  signature  d'un  ministre. 

(Le  cinquième  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  BtarqnU  4e  Laplaee.  Je  crois  que  la 
commission  avait  à  proposer  un  paragraphe  ad* 
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ditionnel  nécessité  par  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  17. 

M.  CodbIr,  rapporteur.  Il  est  dit  dans  l'arti- 
cle 17,  que  plusieurs  écoles  peuvent  être  réu- 
nies sous  le  même  comité  ;  mais  il  reste  A  déci- 
der quelle  sera  l'autorité  qui  pourra  opérer  cette 
réunion.  Nous  avons  pensé  que  celte  autorité 
devait  être  le  comité  d'arrondissement;  c'est 
donc  parmi  les  attributions  du  comité  d'arron- 
dissement qu'il  importe  de  placer  celte  nou- 
velle attribution.  Nous  proposons  en  conséquence 
un  paragraphe  2  à  l'article  22,  lequel  paragra- 
phe serait  ainsi  conçu  : 

•  Lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  il  réunit  plu- 
sieurs écoles  de  la  même  commune  sous  un 
même  comité,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  par  l'ar- 
ticle 17.  > 

M.  Guliel,  ministre  de  L'instruction  publique. 
II  serait  plus  exact  de  dire  :  •  Sous  la  surveil- 
lance d'un  même  comité.  • 
(Le  paragraphe  ainsi  modifié  est  adopté.) 
(L'article  2?  est  adopté  avec  l'amendement  de 
la  commission.) 

M.  le  Président.  Je  donne  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'article  23.  •  En  cas  de  négligence  habi- 
tuelle ou  de  faute  grave  d'un  instituteur  commu- 
nal, le  comité  d'instruction  primaire,  ou  d'office, 
ou  sur  la  plainte  dressée  par  le  conseil  municipal, 
mande  l'instituteur  inculpé.  Après  l'avoir  en- 
tendu, ou  dûment  appelé,  il  le  réprimande  ou  le 
suspend  pour  un  mois,  avec  ou  sans  privation 
de  traitement,  ou  même  le  révoque  de  ses  fonc- 
tions. 

■  L'instituteur  frappé  d'une  révocation  a  un 
mois  pour  se  pourvoir  contre  cette  décision  du 
comité,  devant  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, en  conseil  royal;  toutefois,  la  décision 
du  comité  est  exécutoire  par  provision. 

«  Pendant  la  suspension  de  l'instituteur,  son 
traitement  sera  laissé  à  la  disposition  du  con- 
seil municipal,  pour  être  alloue,  s'il  y  a  lieu,  à 
un  instituteur  remplaçant.  ■ 

M.  le  Président.  La  commission  reprend  le 
I™  paragraphe  de  l'article  du  gouvernement 
comme  amendement  au  I"  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 23.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

<  Eu  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  faute 
grave  d'un  instituteur  communal,  le  comité  d'ar- 
rondissement, ou  d'office,  ou  sur  la  plainte  dres- 
sée par  le  conseil  local,  mande  l'instituteur  in- 
culpe. Apres  l'avoir  entendu,  ou  dûment  appelé, 
il  le  réprimande  ou  le  suspend  pour  un  mois, 
avec  ou  sans  privation  de  traitement,  ou  même 
le  révoque  de  ses  fonctions.  » 

Sur  le  deuxième  paragraphe,  la  commission 
propose  l'amendement  suivant  : 

«  L 'instituteur  frappé  d'une  révocation  pourra 
se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'instruction 
publique  en  conseil  royal.  Ce  pourvoi  devra  être 
formé  dans  le  délai  d'un  mois,  a  partir  de  la 
notification  de  la  décision  du  comité,  de  laquelle 
iiotilk-ation  il  sera  dressé  procès- verbal  par  le 
maire  de  la  commune.  Toutefois,  la  décision  du 
comité  est  exécutoire  par  provision. 

•  Pendant  la  suspension  de  l'instituteur,  son 
traitement  sera  laissé  à  la  disposition  du  comité 
communal  pour  être  alloué,  s'il  y  a  lieu,  à  un 
Instituteur  remplaçant.  * 

(L'article  23,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

•  Art.  ?i.  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la 
présente  loi,  relatives  aux  instituteurs  privés, 
sont  applicables  aux  instituteurs  communaux.  • 
{Adapté.) 
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•  Il  y  aura  dans  chaque  département  une  OU 
plusieurs  commissions  d'instruction  primaire, 
chargées  d'examiner  tous  les  aspirante  aux  bre- 
vets de  capacité,  soit  pour  l'instruction  primaire 
élémentaire,  soit  pour  l'instruction  primaire  su- 
périeure, et  qui  délivreront  lesdits  brevets  sous 
l'autorité  du  ministre.  Ces  commissions  seront 
également  chargées  de  faire  les  examens  d'en- 
trée et  de  sortie  des  élèves  de  l'école  normale 
primaire. 

<  Les  membres  de  ces  commissions  seront 
nommés  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 

*  Les  examens  auront  lieu  publiquement  et 
aux  époques  déterminées  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  >  {Adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Aubernon  a  proposé  un 
article  additionnel. 
M.  Aubernon.  Je  le  retire. 
M.  le  Président.  La  Chambre  va  maintenant 
passer  au  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi,  par  voie 
de  scrutin  secret. 
Résultat  du  scrutin  : 

Pairs  reçus  et  ayant  voix  délibérative....  254 
Dont  le  tiers,  nécessaire  pour  voter,  est  de    85 

Pairs  présents 118 

Majorité  absolue 60 

Pour  l'adoption 114 

Contre  l'adoption 4 

{La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  a  maintenant 
à  nommer  la  commUtion  pour  l'examen  de*  let- 
tres de  grande  naturalisation  pour  M.  le  comte 
Borgareili  d'ison.  La  Chambre  veut-elle  nommer 
elle-même  cette  commission,  ou  laisser  le  choix 
de  ses  membres  à  son  président  ? 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Que  le  président 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur  de 
proposer  MM.  le  comte  de  Labriffe,  le  duc  de 
Plaisance,  le  comte  de  Tascher. 

(La  séance  esl  levée  à  trois  heures  el  demie.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    ETIENNE,    VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mardi  28  mal   1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  à  la 
Chambre  d'une  lettre  qui  a  clé  adressée  à  son 
président  : 

Saint-Halo,  le  21  mai  1833. 

■  Monsieur  le  Président, 

-  J'eus  l'honneur  de  vous  adresser,  le  \  avril 
dernier,  une  lettre  porlant  ma  démission  de  dé- 
puté de  l'arrondissement  de  Saint-Malo,  la  perte 
que  j'ai  éprouvée  de  M™"  Biaise,  et  les  soins 
que  réclamait  ma  nombreuse  lainille,  ne  me 
permettant  pas  de  remplir  plus  longtemps  les 
honorables  fonctions  auquellc^  j'avais  été  appela 
par  la  con liane e  de  mes  concitoyens, 

«  Dans  la  crainte  que  cette  lettre  ne  soit  éga- 
rée, puisque  lecture  n'en  a  point  été  donnée  A 
la  Chambre,  je  vous  renouvelle  ma  prière  défaire 
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agréer  ma  démission  à  mes  honorables  collè- 
gues, et  mes  remerciements  de  la  bienveillance 
qu'ils  m'ont  témoignée. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

■  Louis  Buise.  ■ 

(La  lettre  sera  transmise  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.) 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  sur  te  budget  da 
ministère  de  ta  guerre  pour  l'année  1834. 

M.  P*»»y.  rapporteur.  Messieurs,  depuis  la 
Révolution  de  1830,  la  France  a  eu  à  organiser 
et  à  entretenir  des  forces  militaires  dont  létal 
de  paix  est  loin  d'ordinaire  de  comporter  la 
nécessité.  A  partir  de  1831,  l'effectif  a  cons- 
tamment dépassé  410,000  hommes,  le  nombre 
des  chevaux  s'est  élevé  à  80,000; des  travaux  im- 
menses ont  été  exécutés  dans  les  places  fortes, 
les  parcs  et  les  arsenaux;  enfin  aucun  des 
préparatifs  ou  des  approvisionnements  que 
rendent  indispensables  les  consommations  d  une 
guerre  longue  et  sérieuse  n'a  été  négligé,  et 
pour  couvrir  ces  dépenses,  il  a  été  alloue,  suc- 
cessivement et  à  divers  litres,  des  crédit»  dont 
l'ensemble,  pour  les  trois  années  qui  finissent 
au  \"  janvier  1834,  forme  un  total  de  plus  d  un 
milliard.  ,  ,    , 

Le  projet  de  budget  sur  lequel  vous  avez  a  sta- 
tuer évalue  les  dépenses  de  l'exercice  de  1834  à 
une  somme  de  226,600,000  francs,  dont  voici  la 
répartition  : 

Service  de  l'intérieur 207,305,000  fr. 

Occupation  d'Alger 19,29,>,000 

Total 226,600,000  fr. 

Ainsi,  les  sommes  réclamées  pour  les  be- 
soins de  la  guerre  en  1834  sont  inférieures 
de  78,917,488  francs  au  montant  des  crédits  al- 
loués pour  l'exercice  1833,  et  inférieures  de  plus 
de  100  millions  au  total  des  dépenses  accomplies 
pendant  chacune  des  deux  années  1831  et  1832. 

C'est  là,  Messieurs,  une  amélioration  à  laquelle 
votre  Commission  ne  peut  qu'applaudir,  mais  lotit 
en  se  gardant  bien  cependant  de!  envisager  comme 
définitive.  11  importe  même  qu'elle  entre  à  ce 
sujet  dans  quelques  explications. 

Ce  n'est  pas  sur  L'effectif  réel  dont  l'entretien  est 
demandé  que  reposent  les  évaluations  du  budget. 
Partout  les  prévisions  sont  établies  à  raison 
d'un  effectif  qualifié  de  normal,  et  qui  s'élève 
à  310,443  hommes.  Seulement  le  chiffre  de  la 
dépense  trouvé,  on  a  procédé  par  voie  de  déduc- 
tion et  défalqué  du  total  exprimé  une  somme 
représentant  l'entretien  de  24,402  hommes  d'in- 
fanterie qui  recevront  des  congés  si  les  circons- 
tances le  permettent. 

Si  cette  manière  de  calculer  n'avait  eu  d'au- 
tre cause  que  l'impossibilité  ou  la  difficulté  de 
refaire  en  temps  utile  des  calculs  déjà  fondés 
sur  la  supposition  que  310,443  hommes  reste- 
raient sous  les  drapeaux  pendant  tout  le  cours 
de  1  aimée  1834,  votre  commission  n'élèverait 
aucune  objection;  mais  c'est  à  tout  autre  con- 
clusion que  conduisent  plusieurs  passages  de  la 
note  placée  en  tète  du  budget. 
11  est  dit  dans  cette  note  : 
D'abord,  que  l'eue  tif  normal  du  pied  de  piix 
a  été,  après  mur  examen,  lixé  à  310,443  nommes, 
dont  l'entretien,  joint  aux  frais  des  autres  ser- 
vices, aurait  exigé,  en  1834,  une  dépense  de 
233,725,900  francs. 


En  second  lieu,  que  ce  n'est  qu'afïn  d'arriver» 
dés  1834,  à  faire  concorder  les  recettes  avec  les 
dépenses,  que  le  ministre  de  la  guerre  a  réduit 
son  budget  à  220.6OO.0U0  lianes,  et,  que  pour 
réaliser  1  économie  de  7,125,900  francs  qu'il  faut 
obtenir,  on  a  déduit  l'effectif  normal  24,402  hom- 
mes d'infanterie  qui  ne  seront  retenus  dans  les 
rangs  que  si  les  conjonctures  du  moment  l'exi- 
gent, cas  auquel  il  sera  demandé  aux  Chambres 
un  crédit  distinct  et  spécial  de  7,125,900  francs. 
Assurément,  Messieurs,  l'avenir  a  toujours  ses 
incertitudes,  et  nous  comprenons  que  SI.  te  mi- 
nistre de  la  guerre  ait  cru  devoir  annoncer  que 
;lans  le  cas  où  des  circonstances  imprévues  met- 
traient obstacle  iï  la  réduction  projetée  de  l'effec- 
tif, il|  réclamerait  des  Chambres  des  ressources 
proportionnées  à  l'étendue  des  besoins  qui  vien- 
draient à  se  manifester;  mais  s'il  était  au  fond 
question  d'un  système;  si  l'on  tendait  à  poser 
•iï  rwi.  .|n-  |.if...i.i  rn.riii.il  .lu  [,u>,J  .J.  |^u 
étant  détî n iti veinent  fixé  à  310  143  hommes,  les 
dépenses  seront,  à  l'avenir,  calculées  sur  cette 
base,  et  qu'on  se  bornera,  toutes  les  fois  qu'on 
croira  possible  de  délivrer  des  congés  temporai- 
res à  une  partie  des  soldats  compris  dans  cet 
effectif,  à  porter  le  montant  de  l'économie  en 
déduction  des  crédits  ordinaires,  notre  dissenti- 
ment serait  formel. 

Uue  peut  être,  en  effet,  l'effectif  normal  du  pied 
de  paix?  Pas  nuire  chose  que  le  minimum  des 
forces  que  la  France  ne  peut  se  dispenser  de 
conserver  eu  tout  temps,  alin  de  subvenir  aune 
part  aux  besoins  permanents  du  service  inté- 
rieur; et  de  l'autre  aux  besoins  de  l'instruction 
d'une  armée  de  ligne  de  500,000  hommes.  Or, 
ce  n'est  pas  d'un  tel  minimum  qu'il  s'agit  ici, 
puisqu'on  reconnaît  que,  dans  la  fixation  de  l'ef- 
fectif, il  a  été  tenu  compte  de  plusieurs  circons- 
tances exceptionnelles. 

Ainsi,  on  déclare  qu'il  a  fallu  faire  la  part  des 
mesures  de  précaution  que  réclame  encore  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  dans  quel- 
ques départements.  Certes,  nous  ne  contestons 
pas  l'urgence  actuelle  de  ces  mesures;  mais 
comme  elles  ne  sont  commandées  que  par  des 
exigences  dont  l'intensité  décroîtra  progressive- 
ment, il  est  certain  que  les  forces  dont  la  pré- 
sence en  assure  maintenant  le  succès  Uniront 
par  n'être  plus  nécessaires,  et  que  le  jour  vien- 
dra où  on  pourra  cesser  de  les  comprendre  dans 
l'effectif  du  pied  de  paix. 

La  même  réflexion  s'applique  à  toutes  les  dé- 
penses dont  l'étendue  actuelle  ne  tient  évidem- 
ment qu'à  l'empire  de  la  situation  politique,  lin 
laissant!  en  1834,  les  régiments  de  cavalerie  sur 
le  pied  où  ils  étaient  en  1832  et  1833,  ou  a  en 
vue  des  besoins  qui  ne  sont  pas  seulement  ceux 
de  l'état  de  paix.  De  même  on  continue  des 
constructions  nouvelles;  on  achève  des  appro- 
visionnements destinés  à  porter  au  complet  le 
matériel  des  places  et  arsenaux;  or,  tous  ces 
services  ne  sont  pas  dé  simple  entretien,  n'ap- 
partiennent pas  au  cours  ordinaire  et  régulier 
des  choses;  et  nous  ne  saurions  voir  dans  le 
projet  du  budget  où  ils  figurent  qu'un  ensemble 
de  prévisions  qui  s'appliquent  à  des  conjectures 
accidentelles  el  transitoires. 

Un  fait,  d'ailleurs,  qui  suffirait  pour  atleslcr 
qu'en  définitive  on  s'est  mépris  sur  le  sens  des 
mots,  c'est  que  des  1831  on  descendra,  si  les 
circonstances  n'y  meilenl  pas  obstacle,  au-des- 
sous du  chiffre  admis  à  titre  normal.  A  coup  sur, 
là  se  trouve  ia  preuve  que  le  chiffre  n'est  pas  ce 
que  signifie  le  terme  effectif  normal  du  pied  de 
48 
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paix,  un  minimum  des  forces  indispensables  en 
tous  temps. 

Nous  ne  pensons  pas,  au  surplus,  que  le  mo- 
ment soit  venu  de  déterminer  positivement  le 
chiffre  de  l'effectif  normal  du  pied  de  paix,  chif- 
fre qui,  s'il  était  une  fois  fixé,  devrait  servir  de 
règle  aux  prévisions  du  budget,  et  qui,  chaque 
fois  que  les  circonstances  exigeraient  qu  on 
relevât,  donnerait  lieu  à  une  augmentation  de 
dépense  qu'on  pourrait  considérer  comme  extra- 
ordinaire. Tant  que  la  loi  d'organisation  de  la 
réserve  ne  sera  pas  faite,  nous  resterons  dans  l'in- 
certitude; car  du  degré  de  facilité  que  donnera 
cette  loi  pour  le  rétablissement  des  corps  au 
complet  de  guerre,  et  pour  l'instruction  des 
hommes  laisses  ou  renvoyés  dans  leurs  familles, 
dépendra,  en  majeure  partie,  le  nombre  des  sol- 
dats et  des  cadres  à  tenir  perpétuellement  en 
activité.  Or,  cette  loi  manque,  et  ce  n'est,  à  ce 
qu'il  parait,  que  dans  le  cours  de  la  session 
prochaine  qu'elle  sera  présentée  aux  Chambres. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  cette 
question  d'effectif  normal,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ayant  reconnu,  dans  le  sein  de  la  Com- 
mission, toute  la  justesse  de  nos  observations. 
Seulement  nous  ferons  remarquer  que  la  base 
de  toutes  nos  évaluations  sera  l'effectif  vrai 
pour  1833  de  280,041  hommes,  et  que  ce  n'est 
qu'à  titre  de  renseignement  que  nous  rece- 
vons renonciation  des  dépenses  afférentes  aux 
24,402  hommes  d'infanterie,  dont  les  Irais  d'en- 
tretion  compris  dans  les  articles  et  les  paragra- 
phes du  budget  ne  sont  déduits  que  sommaire- 
ment, à  la  fui  des  chapitres,  des  totaux  résultant 
de  l'adoption  des  diverses  sommes  inscrites  dans 
ces  mêmes  chapitres. 

Ces  explications  données,  nous  allons  passer 
en  revue  les  divers  chapitres. 

Chap.  1er.  —  Administration  centrale  (personnel). 

Le  nombre  des  employés  de  l'Administration 
centrale  est  le  même  qu'en  1833.  Le  crédit  de- 
mandé n'a  pas  changé  non  plus;  et  comme  les 


soins  que 

comptabilité  en  matières,  seront  aussi  considé- 
rables que  dans  les  trois  années  précédentes, 
votre  Commission  ne  propose  aucune  réduction. 
Ayant  reconnu  toutefois  que  trois  chefs  de  bu- 
reau avaient  re<;u  le  titre  de  sous-directeurs,  et 
qu'il  en  résultait  une  augmentation  de  traite- 
ment de  2,000  francs  pour  l'un  d'eux,  elle  a  dû 
en  rechercher  la  cause.  Les  explications  quelle 
a  revues  à  ce  sujet  l'ont  satisfaite.  Deux  des  chefs 
nommés  sous-direcleurs  sont  charges  de  la  ges- 
tion du  personnel  et  du  matériel  ne  l'artillerie; 
et  comme  ils  travaillent  directement  avec  le  mi- 
nistre, il  était  naturel  que  des  attributions  et 
une  resposabilité  distinctes  leur  valussent  une 
dénomination  spéciale. 

Quant  à  celui  des  trois  directeurs  dont  le  traite- 
ment annuel  se  trouve  augmenté  de  2,000  francs, 
ses  attributions  sont  devenues  fort  considérables 
par  suite  de  la  réunion  opérée,  en  raison  d'un 
vote  de  la  Chambre,  des  deux  anciennes  direc- 
tions «le  l'infanterie.  Pour  qu'un  seul  officier 
général  put  suflire  à  l'augmentation  de  travail 
résultant  de  cette  réunion,  il  a  fallu  désigner 
pour  le  seconder  le  maréchal  de  camp  charge  du 
bureau  du  recrutement,  et  à  l'accroissement  de 
service  imposé  à  ce  dernier  a  du  répondre  une 
amélioration  de  traitement. 


Nous  rappellerons,  d'ailleurs,  qu'il  ne  résulte 
de  ce  changement  aucune  augmentation  dans 
les  crédits  demandés,  des  économies  ayant  été 
réalisées  sur  d'autres  parties  du  service. 

Chapitre  II.  —  Administration  centrale 

(matériel). 

Nous  avons  peu  d'observations  à  émettre  sur 
ce  chapitre.  La  cessation  des  dépenses  relatives 
à  la  Morée  a  réduit,  de,3,000  francs,  le  montant 
des  crédits  demandés  pour  les  frais  des  services 
dont  il  contient  rénumération. 

Une  répartition  nouvelle  des  sommes  affectées 
à  la  carte  de  France  a  été  opérée,  et  elle  indique 
l'intention  de  presser  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  conduire  à  son  terme  une  opé- 
ration dont  les  frais  très  considérables  ne  peu- 
vent être  atténués  que  par  la  promptitude  avec 
laquelle  on  arrivera  au  moment  où  la  mise  en 
vente  des  feuilles  procurera  des  rentrées  au 
Trésor.  Du  reste,  la  somme  totale  est  la  même 
qu'en  1833. 

Chapitre  III.  —États-majors. 

Art.  lor.  Traitement  d£s  maréchaux  d*  France^ 
officiers-généraux,  supérieurs  et  autres  d'état- 
major. 

11  a  été  alloué  au  budget  de  l'exercice  courant 
7,083,000  francs,  pour  faire  face  aux  nécessités 
de  ce  service.  Le  budget  de  1831  ne  demande 
'que  7,320,000  francs,  c'est-à-dire  303,000  francs 
de  moins  qu'en  1833,  et  cette  réduction  s'explique 
par  la  cessation  des  dépenses  relatives  à  1  occu- 
pation de  la  Morée,  et  par  des  diminutions  dans 
le  nombre  des  ofticiers  généraux  et  des  officiers 
d'état-maior  en  activité  de  service. 

Votre  Commission  voit, au  reste,  avec  satisfac- 
tion que  les  prévisions  du  budget  de  1834  sont 
en  harmonie  avec  les  modifications  réclamées 
dans  la  session  dernière.  Les  traitements  dont 
l'allocation  est  demandée  pour  les  ofticiers  gé- 
néraux eu  activité, en  disponibilité  et  en  réserve, 
sont  renfermés  dans  les  limites  posées  par  la 
Chambre,  et  nous  n'avons  à  vous  proposer  pour 
le  service  des  états-majors  que  clés  réductions 
de  peu  d'importance. 

D'après  les  prévisions  du  ministre,  le  nombre 
des  ofticiers  généraux  à  employer  activement 
en  183 i  s'élèverait  à  186,  dontï>(.)  lieutenants- 
généraux  et  110  maréchaux  de  camp:  car  c'est 
par  suite  d'une  erreur  de  copiste  qu'il  n'en  est 
porté  au  budget  que  101  pour  le  service  inté- 
rieur. Or,  trois  emplois  de  lieutenant  général 
nous  semblent  n'èlre  pas  d'une  nécessité  bien 
démontrée. 

tën  effet,  deux  lieutenants  généraux  doivent 
conserver  des  commandements  supérieurs  à  l'in- 
térieur. Sans  contredit,  lorsque  des  armements 
extérieurs  appelaient  des  mesures  de  précaution 
toutes  spéciales,  la  prudence  exigeait  que  des 
divisions  fussent  organisées,  et  prêtes  à  se  porter 
partout  où  la  sûreté  des  frontières  paraîtrait  né- 
cessiter une  démonstration  militaire;  mais  au- 
jourd'hui, avec  l'attitude  des  autres  puissances 
mil  changé  les  besoins  de  la  Fiance,  et  rien  ne 
motive  plus  l;i  continuation  de  commandements 
désormais  sans  objet. 

11  y  a  plus  :  si  des  causes  particulières  empo- 
chaient la  dislocation  des  divisions  en  rassem- 
blement à  l'intérieur,  la  dépense  ne  devrait  pas 
et  iv  confondue  avec  les  frais  généraux  du  ser- 
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vice;  il  faudrait  la  classer  à  part,  et  en  faire 
l'objet  d'un  crédit  spécial. 

Un  troisième  lieutenant  général  est  désigné 
comme  président  du  Comité  d'infanterie  et  de 
cavalerie,  et  comme  devant  toucher  à  ce  titre  un 
traitement  d'activité. 

Déjà,  lors  du  vote  du  dernier  budget,  votre 
Commission  s'expliqua  sur  la  permanence  d'un 
comité  général  d  infanterie  et  cte  cavalerie.  Nous 
ne  reproduirons  pas  les  raisons  qu'elle  a  fait 
valoir  à  l'appui  de  son  opinion.  Comme  elle,  nous 
reconnaissons  l'utilité  ae  ce  comité;  mais  nous 
pensons  que  c'est  uniquement  d'inspecteurs-gé- 
néraux qu'il  faut  le  composer;  et  que  ne  pouvant 
dès  lors  siéger  que  pendant  l'intervalle  des  ins- 
pections, ce  comité,  essentiellement  temporaire, 
n'a  pas  besoin  de  président  perpétuel. 

L'état  des  maréchaux  de  camp  eu  activité  en 
porte  un  de  plus  cette  année  :  c'est  qu'un  colonel 
employé  au  dépôt  de  la  guerre  est  devenu  offi- 
cier général.  Nous  ne  croyons  devoir  proposer 
aucune  réduction  en  ce  qui  le  concerne,  mais 
nous  devons  remarquer  que  les  dépenses  occa- 
sionnées par  les  travaux  du  dépôt  de  la  guerre 
s'accroissent  ainsi  de  la  différence  entre  le  trai- 
tement de  colonel  que  recevait  cet  officier,  et 
celui  de  maréchal  de  camp  qu'il  reçoit  aujour- 
d'hui. 11  nous  semble  qu'au  dépôt  de  la  guerre, 
comme  partout  ailleurs,  les  fonctions  devraient 
appartenir  i\  des  grades  fixes  ;  car  si  tous  les 
officiers  qui  y  travaillent  conservent  leurs  em- 

Ïdois  lorsqu'ils  montent  en  grade,  le  service,  à 
a  longue,  deviendra  fort  coûteux. 

Les  réductions  à  opérer  d'après  nos  proposi- 
tions s'élèvent  à  47,970  francs,  dont  31,980  francs 
pour  cessation  d'activité  de  deux  lieutenants 
généraux  commandants  supérieurs  à  l'intérieur 
et  15,990  francs  excédent  du  traitement  alloué 
au  lieutenant  général  président  du  Comité  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie. 

Les  cadres  d'activité  et  de  disponibilité  con- 
tiennent aujourd'hui  un  lieutenant  général  de 
plus  :  c'est  l'effet  de  promotions  auxquelles  a 
donné  lieu  la  campagne  d'Anvers.  Il  y  a  eu  guerre, 
et  le  droit  de  conférer  des  grades  était  plein  et 
entier;  mais  à  cette  occasion,  nous  rappellerons 
combien  il  est  désirable  qu'une  loi  vienne  enfin 
fixer  et  circonscrire  les  cadres  de  l'état-major 
général.  Tant  que  cette  loi  ne  sera  pas  faite,  les 
avancements  les  mieux  mérités  pourront  paraître 
accordés  sans  qu'il  ait  été  suffisamment  tenu 
compte  des  charges  qui  pèsent  sur  le  pays;  et 
l'on  se  demandera  si,  au  lieu  de  grossir  le  nombre 
des  officiers  généraux,  déjà  trop  considérable,  il 
ne  serait  pas  plus  sage  de  le  laisser  rentrer  dans 
des  limites  plus  conformes  à  l'intérêt  du  pays. 

Il  avait  été  demandé,  dans  la  session  dernière, 
que  la  colonne  d'observations  du  budget  contint 
le  détail  d'emploi  des  officiers  généraux;  nous 
trouvons  au  budget  de  cette  année  une  simple 
nomenclature,  qui  ne  répond  pas  complètement 
au  vœu  de  la  Chambre.  Ce  qu'elle  réclame,  c'est 
renonciation  de  tous  les  genres  d'emploi,  et  du 
nombre  d'officiers  généraux  qui  les  occupent. 

Traitement  de  l'intendant. 

Au  budget  de  1833  ne  figuraient  à  l'intérieur 
que  ?8  sous-intendants  militaires.  On  demande 
pour  IN34  les  fonds  nécessaires  pour  en  rnliv- 
tenir  2{J.  Votre  Commission  n'a  pas  mi  devoir 
admettre  cette  combinaison,  attendu  que  si,  dans 
les  années  qui  viennent  de  s'écouler,  le  corps  de 
l'intendance  a  pu  suffire  aux  besoins  du  service, 


ce  n'est  pas  au  moment  où  l'armée  va  être  ré- 
duite qu  il  peut  être  nécessaire  de  grossir  sou 
personnel  administratif.  Ces  observations  nous 
ont  conduits  à  proposer  une  réduction  de 
4,580  francs  sur  les  traitements  de  l'intendance. 
Il  y  a,  au  reste,  par  suite  de  la  cessation  des 
dépenses  de  l'occupation  de  la  Morée,  une  éco- 
nomie assez  notable  sur  les  frais  généraux  de 
ce  service. 

Etat-major  des  places. 

Le  service  exigera,  en  1834,  58,000  francs  de 
moins  qu'il  n'a  été  alloué  pour  l'exercice  1833. 

Etat-major  particulier  de  V artillerie. 

11  est  demandé  pour  les  traitements  de  l'état- 
major  particulier  de  l'artillerie,  dont  l'effectif 
comptera  8  officiers  de  moins  qu'en  1833,  une 
somme  inférieure  de  8,000  francs  à  celle  dont 
l'allocation  fut  faite  par  la  dernière  loi  de 
finances.  Toutefois,  nous  remarquons  qu'à  dater 
de  1831,  ce  corps  a  été  augmente  d'une  centaine 
d'officiers  et  sous-officiers,  en  vertu  d'ordon- 
nances rendues  successivement  dans  le  cours  des 
deux  années  1831  et  1832. 

Sans  doute  la  création  d'une  direction  d'artil- 
lerie à  Alger,  l'extension  donnée  aux  travaux 
des  manufactures  d'armes,  l'augmentation  du 
matériel,  expliquent  ce  changement;  mais  il  est 
permis  de  douter  que  l'effectif  du  corps  ne  soit 
pas  plus  considérable  que  ne  le  demandent  les 
besoins  réels  du  service. 

11  y  a  à  l'intérieur  2b  directions,  et  quelques- 
unes  embrassent  des  circonscriptions  où  le  nom- 
bre des  arsenaux  et  des  places  n'est  pas  assez 
considérable  pour  donner  beaucoup  d'occupation 
au  personnel.  Il  nous  semble  qu'il  serait  temps 
de  rechercher  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  de 
réduire  le  nombre  des  directions  et  môme  le 
personnel  de  l'état-major,  qui,  selon  toute  appa- 
rence, pourrait  sans  le  moindre  inconvénient, 
rentrer  dans  des  limites  plus  étroites. 

La  spécialité  des  services  de  l'artillerie  et  du 
génie  leur  confère  des  avantages  bien  réels.  Cha- 
cune de  ces  deux  armes  est  placée  sous  la  direc- 
tion d'un  comité  permanent,  composé  des  offi- 
ciers généraux  du  corps,  qui  décident,  sauf 
approbation  définitive  du  ministre,  de  toutes  les 
questions  d'organisation  et  de  service.  Or,  il  nous 
parait  difficile  que  malgré  les  hautes  lumières 
qui  les  distinguent,  ces  comités  aient  résisté 
constamment  à  l'influence  puissante  de  l'esprit 
de  corps,  et  au  désir  bien  naturel  d'améliorer  et 
d'asseoir  fortement  l'existence  du  personnel  con- 
fié à  leurs  soins,  et  que  recommandent  d'ailleurs 
tant  de  savoir  et  de  capacité.  C'est  une  réflexion 
que  nous  soumettons  à  la  sagesse  de  M.  le  mi- 
nistre. 

Etat-major  particulier  du  génie. 

L'état-maior  particulier  du  génie,  accru  de 
5  officiers,  demande  pour  1831  une  allocation  qui 
excède  de  54,000  francs  celle  qui  lui  a  été  allouée 
en  1833. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre 1830,  qui  a  créé  à  Alger  une  direction 
des  fortifications,  quVsl  dû  ce  résultat;  c'est  sur- 
tout à  l'assimilation  des  gardes  du  génie,  sous  le 
rapport  du  rang  et  de  la  solde,  aux  grades  d'ar- 
tillerie. 

Aucune  nécessité  ne  nous  semble  pouvoir  être 
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invoquée  en  faveur  de  cette  dernière  mesure, 
qui  a  transformé  en  gardes  principaux  25  gardes 
ordinaires,  et  qui  crée  trois  classes  de  gardes 
ordinaires  inégalement  rétribuées.  Il  n'y  a  pas 
parité  entre  les  services  des  gardes  du  génie 
et  ceux  des  gardes  d'artillerie.  Ceux-ci  veillent 
a  la  conservation  d'un  matériel  immense,  et 
composé  d'une  multitude  d'objets  divers  d'une 
valeur  considérable.  Véritablesagents  comptables, 
ils  sont  dépositaires  des  armes,  des  projectiles, 
des  fers  et  des  bois  ouvrés  nécessaires  au  service 
de  l'Etat;  ils  tiennent  des  écritures  compliquées, 
et  leurs  fonctions  exigent  un  degré  de  capacité 
assez  rare  à  rencontrer.  Les  gardes  du  génie,  au 
contraire,  sont  de  simples  préposés  à  la  conser- 
vation des  fortifications  ;  ils  n  ont  pas  ou  n'ont 
que  peu  de  matériel  à  cooserver,  et  leur  respon- 
sabilité n'est  pas  telle  qu'il  faille  leur  accorder 
des  traitements  plus  élevés  que  ceux  qu'ils  ont 
reçus  jusqu'ici. 

Aussi  regrettons-nous  un  changement  qui,  sans 
utilité,  accroît  la  dépense  de  46,678  francs,  et 
croyons-nous  devoir  engager  le  ministre  à  faire 
examiner  une  question  qui  nous  parait  avoir  été 
tranchée  trop  uromptement,  et  à  retourner  à 
l'ancien  ordre  des  choses  à  mesure  que  des  mu- 
talions  permettront  de  supprimer  les  gardes  gé- 
néraux récemment  créés,  et  de  rétablir  les  garde; 
ordinaires  sur  l'ancien  pied. 

En  résumé,  les  réductions  dont  nous  jugeons 
le  service  des  étals-majors  susceptibles  s  élèvent 
en  tout  à  52,550  francs;  et,  si  elles  obliennenl 
votre  approbation,  le  crédit  a  allouer  sera  de 
15,221,450  francs. 

Chapitre  IV.  —  Gendarmerie. 

Le  crédit  demandé  pour  le  service  de  la  gen- 
darmerie est  inférieur  au  crédit  alloué  pour 
l'exercice  1833,  d'une  somme  de  2,100,000  francs. 
Cette  différence  résulte  de  la  suppression  proje- 
téededeux  régiments  provisoires  du  l'intérieur  et 
de  la  brigade  de  Morée,  dont  les  hommes  seront 
licenciés  ou  réintégrés  dans  les  cadres  réglemen- 
taires des  compagnies  départementales. 

La  seule  observation  que  nous  suggère  l'examen 
de  ce  service,  au  chiffre  duquel  nous  nu  proposons 
aucun  changement,  c'est  qu  on  s'est  mépris  en  por- 
tant pour  frais  de  tournée  des  officiera  de  gendar- 
merie attachés  à  l'armée  d'Afrique,  unesotume  de 
8,5'JO-  D'après  les  reuseiguemeutsdonl  itousavoiib 
fait  usage,  cette  somme  représente  le  moulant 
des  suppléments  du  pied  de  guerre  dus  aux  oui- 
'  1rs  des  troupes  qui  occupent  le  territoire  d'Al- 


Chapithe  V.  —  Recrutement. 

Le<Tédilallouépourt833s'élevaità45fi,00Qfi  ..! 
n'estdemandépour  1834  que  1,000  francs  de  uiui  us. 
Si  les  frais  d'actes  d'engagements  volontaires  ne 
sont  portes  que  pour  30,000  francs,  au  lieu  île 
3t>,000,  les  frais  de  déplacement  des  conseils  de 
revision  sont  évalués  à  5,000  francs  de  plus  <jue 
dans  l'exercice  antérieur.  Cette  augmentation 
résulte  de  l'obligation  imposée  aux  conseils  de 
revision  de  se  transporter  dans  un  pluB  grand 
nombre  de  cantons;  et  comme  celte  mesure  est 
toute  dans  l'intérêt  des  populations,  nous  n'éle- 
vons aucune  objection  contre  le  faible  accrois- 
sement de  dépense  qu'elle  nécessite. 


Chapitre  VI.  —  Justice  militaire. 

Les  prévisions  relatives  aux  frais  de  la  justice 
militaire  s'élèvent  à  250.000  francs,  ce  qui  fait 
89,000  francs  de  moins  qu'en  1833,  où  l'on  a 
calculé  d'après  un  effectif  de  410,000  hommes. 

La  seule  observation  que  nous  suggère  ce  cha- 
pitre, c'est  qu'il  serait  à  propos  de  publier  le  ta- 
bleau des  condamnations  militaires.  La  Chambre 
y  puiserait  des  renseignements  utiles  qui  la 
mettraient  à  même  de  juger  des  avantagea  que 
pourraient  présenter  la  modification  et  la  revisiOD 
du  Code  militaire. 

Chapitre  VII.  —  Solde  et  entretien  des  troupe*. 

Le  chapitre  relatif  à  la  solde  et  a  l'entretien 
des  troupes  a  été,  conformément  au  vœu  mani- 
festé par  la  Chambre,  dégagé  de  toutes  les  par- 
ties du  service  qu'il  était  possible  d'en  séparer; 
et  au  lieu  de  150,915,000  francs  qu'il  présente- 
rait si  l'on  avait  persisté  dans  la  forme  en  usage, 
il  ne  contient  plus  que  des  prévisions  dont  l'en- 
semble s'élève  à  125,362,000  francs. 

Tel  qu'il  est  composé  maintenant,  ce  chapitre 
nous  parait  n'avoir  plus  de  modification  à  subir. 
C'est  la  solde  qui  en  forme  la  partie  principale, 
puisqu'elle  s'élève  à  elle  seule  à  82,682,0^0  francs; 
et  si  on  en  distrayait  les  services  crédités  parle 
même  vote,  les  embarras  qu'on  se  créerait  ne 
seraient  rachetés  par  aucun  avantage. 

C'est  qu'en  fait  d'entretien  des  personnes,  il 
n'est  possible  d'arriver  à  des  supputations  d'une 
exactitude  suffisante,  et  de  bien  ordonner  la 
comptabilité,  qu'en  créditant  simultanément  les 
diverses  parties  d'une  dépense  dans  laquelle  doi- 
vent être  compris  nécessairement  les  frais  résul- 
tant de  tous  les  accidents  qui,  suivant  le  cours 
ordinaire  des  choses,  tombent  en  partage  aux 
individus.  Kn  moyenne,  on  peut  dire  à  L'avance 
ce  que  coûtera  dans  l'année  chaque  soldat;  mais 
ce  qu'on  ignore,  c'est  l'espèce  des  prestations  qu'il 
obtiendra.  Ainsi  il  faut  au  soldat  qui  devient 
malade,  est  mis  en  prison  ou  vaen  voyage,  d'autres 
fournitures  qu'à  celui  qui  reste  à  là  caserne;  et, 
sans  b'S  compensations  qui  s'établissent  entre  ce 
que,  dans  chacune  de  ces  positions,  il  reçoit  de 
plus  sous  une  fur  me,  avec  ce  qu'il  reçoit  de  moins 
sous  une  autre,  la  mobilité  du  service  serait  une 
cause  perpétuelle  du  désordre  et  de  perturbation. 

Ainsi,  par  exemple,  l'expérience  a  constaté 

3u'il  faut  etalncr  au  dis-neuvième  le  no.nbre 
es  journées  de  maladie  des  soldats,  et  sur  cette 
base  reposent  les  prévisions  du  budget;  rare- 
ment cepeudant  les  faits  annuels  répondent 
pleinement  au  calcul;  et  quand  il  entre  aux. 
liOpiiaux  plus  d'un  homme  sur  dix-neuf,  les  de- 
peiiws  'lu  service  de  santé  dépassent  la  portion 
du  crédit  destine  à  les  payer.  Mais,  comme  lus 
mal  i.li-s  ne  reçoivent  plus  ni  la  totalité  d«  leur 
suide  m  les  vivres,  ces  services  laissent  alors 
un  excédent  de  ressources  qui  sert  à  couvrir  les 
Irais  extraordinaires  des  hôpitaux,  et  permet  de 
ri-Mcrdaii»  les  limites  du  crédit  général  de  solde 
et  d'entretien. 

De  inèinc,  quand  le  nombre  des  soldats  eu 
voyage  auL'meute,  le  service  de  marche  qui  leur 
paye  l'indemnité  de  route,  et  leur  fournit  en 
outre  les  effets  de  linge  et  chaussure  dont  ils 
manquent,  se  trouve  surchargé;  mais  l'équili- 
bre se  maintient  à  l'aide  des  fonds  des  vivres  et 
chauffage  que  les  soldats  ne  consomment  plus, 
et  des  retenues  de  solde  qu'ils  subissent  à  rai- 
son des  fournitures  qu'Us  ont  demandées. 
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Pareilles  compensations  s'opèrent  pour  l'ha- 
billement- A  chaque  incorporation  de  jeunes 
soldais,  les  magasins  régi  mon  ta  ires  délivrent 
des  premières  mises  complètes  de  petit  équipe- 
ment et  des  effets  de  remplacement,  et  ces 
fournitures  sent  remboursées  successivement, 
tant  par  les  premières  mises  payables  sur  les 
fonds  de  la  solde,  que  par  les  produits  de  la 
înast-e  individuelle,  qui  se  paye  avec  la  solde,  et 
en  l'orme  en  réalité  partie  intégrante. 

Ce  qui  se  passe  à  l'égard  des  individus  se 
reproduit  pour  les  corps  eux-mêmes. 

Uès  qu'un  corps  est  mis  sur  le  pied  de  guerre, 
il  adroit  aux  vivres  de  campagne  et  la  dépense 
des  subsistances  croit;  mais  comme  la  solde  di- 
minue, il  y  a  compensation. 

Quand  il  est  mis  en  marche,  la  solde  s'accroît 
des  allocations  de  roule;  mais  le  matériel  qui 
bénéficie  du  chauffage  laisse  des  fonds  libres. 

Un  voit  par  ces  comptes  qu'il  existe,  outre  les 
services  de  la  soMe,  des  vivres,  de  l'habillement, 
de  chauffage,  des  hôpitaux  et  de  marche,  des 
rapports  tellement  intimes  que  tout  commande 
de  les  comprendre  dans  le  même  chapitre.  Si 
on  les  transformait  en  spécialités  distinctes,  de 
leur  isolement  résulteraient  inévitablement  dans 
chacun  de  ces  divers  services  des  excédents  et 
des  insuffisances  de  ressources  qui  cesseraient 
de  se  balancer,  et  forceraient  a  de  perpétuelles 
demandes  de  crédits  compléme  ni  aires- 

Ce  n'est  pas  tout,  le  Trésor  public  même  ne 
pourrait  que  perdre  à  la  séparation  de  ces  ser- 
vices, puisqu'il  aurait  à  pourvoir  aux  besoins  de 
l'un  d'eux  sans  pouvoir  profiter  immédiatement 
du  boni  laissé  par  quelque  autre;  et  quant  à  la 
comptabilité,  elle  se  compliquerait  nécessaire- 
ment des  nombreuses  écritures  résultant  des 
secours  qui  *e  prêtent  et  des  emprunts  que  se 
foui  les  portions  de  crédit  allouées  aux  diverses 
sections  du  chapitre  7. 

Ces  considérations,  Messieurs,  nous  ont  con- 
duits à  approuver  le  classement  des  dépenses 
auquel  s'est  arrêtée  la  comptabilité  de  la  guerre. 
Il  serait  impossible  d'aller  plus  loin  sans  nuire 
aux  intérêts  du  service. 

L'effectif  de  l'exercice  étant  réduit  de  100,000 
hommes,  les  prévisions  de  dépense  contenues 
dans  le  chapitre  y  sont  inférieures  de  45,390,575  f. 
a  celles  du  budget  de  1833.  Déjà  noua  vous 
avons  entretenus  des  calculs  d'effectif  normal 
du  ministère  de  la  guerre,  el  du  système  de  dé- 
duction qu'il  a  suivi  au  sujet  des  24,403  hommes 
d'infanterie  qui  seront  envoyés  en  confié  si 
les  circonstances  le  permetlent.  Nous  n'y  re- 
venons que  pour  rappeler  que,  n'admettant  pas 
ce  mode  d'opérer,  nous  supposons  dans  nuire 
travail  l'effectif  diminué  de  ces  24,402  hommes. 


En  1833,  les  prévisions  du  budget  s'appli- 
quaient à  un  effectif  d'infanterie  de  275,140  hom- 
mes. Déduction  faite  des  24,402  hommes  qui  re- 
cevront des  congés  temporaires,  cetle  arme  ne 
gardera  sur  pied,  en  1834,  que  177,7:tt  hommes. 

La  section  de  la  solde  et  des  abonnements  ne 
donne  que  rarement  lieu  à  des  modifications. 
Pour  nous,  ce  qui  nous  a  frappés  d'abord,  c'est 
l'augmentation  du  nombre  des  compagnies  de 
discipline,  augmentation  d'où  résulte  un  faible 
accroissement  de  dépense  de  tiOO  francs,  à  cause 
des  masses  générales  d'entretien  constituées  aux 
deux  compagnies  nouvelles.  D'après  les  infor- 


mations que  nous  avons  prises,  les  instances  des 
chefs  de  corps  et  les  inconvénients  attachés  au 
reversement,  dans    les   bataillons   d'infanterie 

légère  d'Afrique,  d'hommes  n'ayant  pas  achevé 
leur  temps  de  punition  ont  nécessite  un  chan- 
gement qui  nous  semble  en  effet  bien  entendu. 

Les  autres  réductions  qui  nous  ont  paru  pos- 
sibles portent  sur  les  premières  mises  des  sous- 
officiers  d'artillerie  et  d'infanterie  promus  offi- 
ciers, et  sur  les  abonnements  des  compagnies 
de  train  des  équipages.  Si  l'on  ouvrait  au  mi- 
nistre tout  le  créait  demandé  pour  les  frais  des 
premières  mises  aux  sous-officiers  d'infante- 
rie promus  officiers,  le  service  disposerait  de 
22.500  francs  de  plus  qu'en  1833;  et  pourtant  la 
suppression  des  quatrièmes  bataillons  des  ré- 
giments de  ligne  non  seulement  diminue  d'un 
quart  le  nombre  des  vacances  dans  ces  corps, 
mais  laisse  en  disponibilité  des  sous-lieutenants 
qu'il  faudra  hien  appeler  à  remplir  en  grande 
partie  celles  qui  se  présenteront.  Il  est  vrai  que 
l'augmentation  réclamée  concerne  l'armée  dA- 
friqùe,  e!  môle  aux  premières  mises  des  frais  de 
gratification  d'entrée  en  campagne  qu'il  eût  été 
naturel  de  classer  à  part;  mais  comme  le  chiffre 
applicable  au  service  intérieur  reste  le  même 
qu  en  1813,  il  y  a  toute  raison  de  le  réduire  de 
33,700  francs. 

Pareilles  observations  doivent  être  faites  au 
sujet  des  premières  mises  aux  sous-oWcierB 
d'artillerie  promus  officiers.  L'effectif  de  l'artil- 
lerie est  réduit  de  34,130  hommes  à  21,944.  H  y 
aura  par  conséquent  moins  de  vacances  à  rem- 

8lir,  et  rien  n'empêche  d'abaisser  le  crédit  de 
,450  francs. 

Quant  aux  abonnements  des  compagnies  du 
train  des  équipages,  c'est  par  erreur  que  l'on  a 
reproduit  au  budgeL  de  1835  le  chiffre  de  1833. 
Le  nombre  de  ces  compagnies  n'étant  plus  de 
dix,  il  y  a  une  réduction  de  2,250  francs  à 
opérer  sur  la  dépense  du  service. 

Il  suit  de  ces  calculs  que  le  crédit  à  ouvrir 
pour  dépenses  de  la  solde  et  des  abonnements 
pavables  comme  la  solde  doit  être  réduit  à 
82,634,000  francs. 


Section-  l 


■  Vivres  et  chauffage. 


La  suppression  de  la  compagnie  d'ouvrier» 
civils  employés  à  Oran  et  l'évacuation  projetée 
de  la  Morée  ont  permis  de  diminuer  de  158  le 
nombre  des  employés  des  subsistances,  et  il  en 
résulte  une  économie  de  151,000  fr. 

Cependant  nous  remarquons  que  le  personnel 
de  l'intérieur  doit  compter  un  agent  comptable 
et  cinq  commis  de  première,  deuxième  et  troi- 
sième classe  de  plus  qu'en  1833.  C'est  qu'avant 
que  les  agents  emplovés  en  Morée  remplacent 
en  France  les  agents  auxiliaires  qu'on  leur  a 
substitués  pendant  leur  absence,  ils  auront  & 
dresser  leurs  comptes  de  gestion,  et  qu'il  y  aura 
nécessairement  double  emploi  pendant  au  moins 
une  partie  de  l'année. 

Yivret,  pain. 

Durant  les  deux  sessions  dernières,  vos  com- 
missions des  finances  remarquèrent  que,  grâce 
aux  perfectionnements  de  la  mouture,  le  rende- 
ment en  rations  du  quintal  métrique  devait  avoir 
augmenté,  et  qu'il  serait  convenable  de  faire 
constater  ces  faits.  Sur  ces  observations,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  donna  l'ordre  d'opérer  sur 
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toutes  les  parties  du  territoire  des  vérifications 
nouvelles. 

Au  moment  où  le  budget  fut  présenté,  Topé- 
ration  n'était  pas  achevée  ;  mais,  depuis  quel- 
ques jours,  l'administration  a  reyu  des  rensei- 
gnements d'où  il  résulte  : 

l°(Jue  le  rendement  du  quintal  métrique  de 
blé  français  s'élève  en  moyenne  à  1G0  rations, 
au  lieu  de  162; 

2°  Que  le  rendement  du  quintal  métrique  de 
blé  dur  étranger  s'élève  en  moyenne  de  190  à 
192  rations. 

Le  ministre  nous  ayant  donné  connaissance 
de  ces  faits,  et  annoncé  qu'il  souscrivait  à  une 
nouvelle  appréciation  du  rendement,  nous  avons 
dû,  de  notre  côté,  nous  entourer  de  toutes  les  lu- 
mières à  notre  portée  avant  de  déterminer  le 
montant  du  rendement  à  fixer  pour  1834.  Or, 
toutes  nos  recherches  ont  confirmé  l'exactitude 
des  calculs  de  l'administration  de  la  guerre. 

Le  quintal  métrique  de  blé  français  rend  com- 
munément à  la  meule  88  kilogrammes  de  farine, 
et  le  quintal  métrique  de  farine  rend  à  son  tour 
de  12d  à  175  kilogrammes  de  pain  de  munition. 
Ainsi  la  moyenne  serait  de  l  kilogramme  50  de 

Î>ain  de  munition  par  kilogramme  de  farine,  si 
es  grains  de  tôle  étaient  aussi  abondants  que 
les  autres,  et  si  la  guerre  en  faisait  entrer  une 

âuantité  égale  dans  ses  approvisionnements, 
ais  il  n'en  est  pas  ainsi;  la  guerre  achète  dus 
grains  de  qualité  ordinaire;  et  en  exigeant  de 
ses  agents  106  rations  par  quintal  métrique,  ce 
qui  porte  le  rendement  à  1  kilogramme  41  par 
Kilogramme  de  farine,  elle  est  dans  le  vrai,  et 
nous  ne  saurions  exiger  qu'elle  aille  au  delà  de 
ce  chiffre. 

.  L'accroissement  du  rendement  devant  dimi- 
nuer la  quantité  des  quintaux  métriques  de 
grains  à  employer  i\  la  subsistance  des  troupes, 
il  n'y  aura  à  en  acheter  que  43i?,0(>7,  ce  qui 
permet  de  retrancher  au  crédit  de  1 0/2 13,94?  francs 
demandé  24(5,835  francs,  valeur  de  10,008  quin- 
taux qu'il  faudra  de  moins,  et  de  le  lixcr  défini- 
tivement A  9,997,107  francs. 

Nous  avons  dit  de  combien  le  produit  en  pain 
du  blé  dur  l'emporte  sur  le  produit  des  grains 
de  France;  mais  comme  ce  blé  n'entre  jamais 
qu'accidentellement  dans  la  consommation  des 
troupes,  nous  le  laissons  hors  de  nos  supputa- 
tions. Néanmoins  nous  demandons  que  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  l'ail  usage,  il  en  soit  établi 
uu  compte  séparé  au  rendement  de  190  rations 
par  quintal  métrique,  et  que  la  loi  des  comptes 
présente  des  chiffres  conformes  a  cette  évalua- 
tion. 11  est  évident  que  la  confusion  des  rende- 
ments obtenus  des  grains  de  provenance  fran- 
çaise et  étrangère  a  dû  procurer  dans  plusieurs 
occasions  des  profits  exorbitants  aux  agents  de 
l'Etat. 

SECTIONS  III,   IV,   V. 

Ces  sections,  qui  renferment  les  trois  services 
de  l'habillement,  des  hôpitaux  et  de  marche,  ne 
nous  ont  paru  susceptibles  d'aucune  réduction. 
Les  crédits  réclamés  sont  proportionnés  aux 
chiffres  de  l'effectif,  et  le  seul  article  où  Ton  de- 
mande une  faible  augmentation  de  500  francs 
dont  la  nécessité  nous  a  été  pleinement  justifiée, 
est  celui  du  traitement  des  concierges  «les  pri- 
sons dites  de  places,  qui,  dans  les  budgets  de 
1831  et  1832,  n'avait  donné  lieu  qu'à  une  prévi- 
sion de  20,000  francs,  tandis  que  les  frais  af- 
férents  à  ce  service  montaient  réellement  à 


29,500  francs.  C'est  parce  qu'on  espère  pouvoir 
ne  dépenser  en  1834  que  25,000  francs  qu'on  ne 
demande  que  cette  somme. 

L'ensemble  des  réductions  proposées  par  votre 
Commission  sur  lechapitre  VII  monteà202,235,fr., 
ce  qui  ramène  le  crédit  définitif  à  ouvrir  & 
125,009,705  francs. 

Chapitre  VIII.  —  Lits  militaires. 

On  demande  pour  ce  service  4,869,000  francs, 
ce  qui  fait  2,631,635  francs  de  moins  qu'en 
1833. 

Presque  toutes  les  commissions  chargées  de 
l'examen  des  budgets  de  la  guerre  ayant  suc- 
cessivement fait  connaître  les  inconvénients 
attachés  aux  marchés  onéreux  passés  par  le 
Gouvernement  pour  les  lits  militaires,  nous 
n'avons  rien  à  ajouter  à  leurs  observations. 

D'année  en  année,  l'Etat  augmente  le  nombre 
des  lits  en  fer  (couchettes  ou  tréteaux)  qu'il  fait 
fabriquer  pour  subvenir  aux  besoins  du  service. 
Le  1UP  janvier  1834,  il  en  aura  en  sa  possession 
230,277.  Toutefois,  il  continuera  à  payer  à  l'en- 
treprise Vallée  18,191  francs  pour  Fentretien  de 
40,426  châlits  à  tréteaux  en  bois  à  une  place 
nécessaires  à  l'usage  des  troupes  dont  l'effectif 
réclame  270,703  fournitures  et  demi-fournitures. 

Les  dépenses  pour  loyers  des  magasins  pour  le 
service  des  lits  militaires  s'élèvent  à  54,000  francs 
en  1834.  Elles  n'avaient  été,  en  1833,  que  de 
50,000  francs.  C'est  que  cette  dépense  ne  dépend 
pas  de  l'occupation  plus  ou  moins  constante  des 
fournitures.  Elle  existe  dans  tous  les  lieux  où  il 
y  a  une  fixation,  c'est-à-dire  un  nombre  perma- 
nent de  lits  entretenus,  parce  qu'il  est  indispen- 
sable que  le  préposé  de  l'entreprise  ait  un  local 
pour  contenir  ses  effets  de  rechange. 

En  1834  il  y  aura,  en  sus  de  l'année  présente, 
un  loyer  de  3,000  francs  pour  un  magasin  fourni 
à  Marseille  en  remplacement  de  celui  occupé 
antérieurement,  et  actuellement  affecté  au  ser- 
vice des  vivres,  et  divers  autres  loyers  pour 
magasins  à  Bressuire,  à  Saint-Cloud  et  à  Troyes. 

Chapitre  IX.  —  llemonte  générale. 

En  1834,  l'Etal  conservera  40,396  chevaux, 
dont  le  remplacement,  à  raison  d'un  huitième 
par  an,  demanderait  une  remonte  de  5,050  che- 
vaux, si  les  corps  dont  l'effectif  sera  diminué  ne 
laissaient  des  ressources  dont  l'emploi  permettra 
de  restreindre  les  achats.  Aussi  ne  se  propose- 
t-on  d'acquérir  que  771  jeunes  chevaux  qui  coû- 
teront en  tout  2/7,000  francs,  et  dans  ce  nombre 
23(,)  seront  achetés  en  Afrique  pour  les  corps 
étrangers. 

Indépendamment  du  crédit  affecté  aux  achats, 
le  département  de  la  guerre  en  réclame  deux 
autres,  l'un  de  1,173,000  francs  pour  frais  de 
nourriture  pendant  huit  mois  de  séjour  dans  les 
dépôts  de  '«,33 1  chevaux,  dont  3,79e.)  proviendront 
des  acquisitions  à  faire  sur  les  fonds  de  1833; 
l'autre  de  1*20,054  francs  pour  frais  de  nourriture 
des  chevaux  dans  le  trajet  des  lieux  d'achat  aux 
dépôts  et  des  dépôts  aux  corps. 

Ici  se  représente  de  nouveau  la  question  des 
dépôts  de  remonte,  question  déjà  agitée  deux 
fois  dans  la  Chambre  et  sur. laquelle  votre  com- 
mission partage  l'avis  émis  dans  les  deux  rap- 
ports qui  vous  ont  été  soumis  à  l'occasion  des 
budgets  de  1832  et  1833. 

Nous  ne  reproduirons  pas  tous  les  arguments 
dont  nos  prédécesseurs  ont  Hait  usage;  mais  à 
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notre  avis  aussi,  la  dégénération  lâcheuse  des 
espèces  de  chevaux  nécessaires  à  la  cavalerie 
n'a  eu  en  France  d'autre  cause  que  l'insuffisance 
des  prix  de  remonte,  et  le  meilleur  moyen  de 
remédier  au  mal  consisterait  à  payer  les  clievaux 
de  troupe  assez  cher  pour  que  les  cultivateurs 
aient  intérêt  à  en  élever. 

Sans  doute  les  dépots  de  remonte  ne  tarde- 
raient pas  à  atteindre  ce  but;  mais  à  des  con- 
ditions que  nous  trouvons  trop  onéreuses.  Les 
chevaux  achetés  par  l'Etat,  trop  jeunes  pour 
rendre  aucun  service  immédiat,  séjourneraient 
huit  mois  au  moins  dans  les  dépots,  et  en  ajou- 
tant à  leur  coût  primitif  leurs  consommât  ions 
en  fourrages  ainsi  que  leur  quote-part  dans  les 
frais  généraux  des  établissements,  la  dépense 
additionnelle  qu'ils  auraient  nécessitée  serait 
énorme  au  moment  de  leur  arrivée  au  corps. 

D'après  les  calculs  non  contestés  de  votre  der- 
nière Commission,  c'est  à  526  francs  que  s'élè- 
verait la  survalue  payée  par  l'Etat  sur  chaque 
cheval  dont  il  devient  propriétaire;  et  certes, 
on  conçoit  qu'il  y  aurait  plus  d'avantage  à  ajou- 
ter une  partie  de  cette  somme  au  prix  de  re- 
monte, et  à  n'acquérir  que  des  chevaux  faits  et 
à  même  de  servir  immédiatement. 

Une  objection  grave  est  faite,  il  est  vrai,  en 
faveur  du  système  adopté  par  le  ministre,  (l'est 
l'impossibilité  actuelle  de  trouver,  en  nombre 
suffisant,  de  bons  chevaux  de  5  ans,  les  pro- 
priétaires n'étant  pas  accoutumés,  dans  la  plu- 
part des  provinces,  à  les  garder  jusqu'à  cet  Age. 
Nous  concevons  que  ce  fait  puisse  empêcher 
d'abandonner  de  suite  le  système;  mais  nous  ne 
doutons  pas  que,  si  les  prix  d'achat  constituent 
une  indemnité  suffisante  des  frais  d'entretien 
pendant  une  année,  les  propriétaires,  stimulés 
par  l'intérêt,  changeront  de  méthode;  et  nous 
ne  croyons  pas,  d'ailleurs,  que  les  régiments  ne 
puissent  faire  soigner  et  dresser,  par  (les  cava- 
liers de  choix,  un  certain  nombre  de  chevaux 
trop  jeunes  pour  entrer  dans  les  rangs. 

Nous  engageons  donc  le  ministre  à  recourir 
au  mode  le  plus  simple,  à  celui  des  achats  di- 
rects pour  les  corps.  En  élevant  les  prix  actuels 
d'une  partie  des  sommes  consommées  dans  les 
dépôts  de  remonte,  l'encouragement  à  l'éduca- 
tion des  chevaux  de  troupe  sera  suffisant,  et 
dans  peu  d'années  la  cavalerie  trouvera  à  l'in- 
térieur toutes  les  ressources  qui  lui  manquent 
encore. 

t'ne  allocation  de  1,173,008  francs  est  deman- 
dée dans  le  même  chapitre  pour  entretien  des 
chevaux  pendant  S  mois  de  séjour  dans  les  dé- 
pôts de  remonte.  C'est  au  chapitre  des  four- 
rages que  se  trouvait,  dans  le  dernier  budget, 
cotte  allocation,  et  nous  vous  proposons  de  l'y 
reporter.  Ne  voulant  pas  consacrer  le  système 
des  remontes  tel  qu'il  est  actuellement  en  pra- 
tique; pensant  qu'il  importe  «l'en  sortir  aussitôt 
une  l'amélioration  des  prix  d'achats  aura  attiré 
1  attention  des  cultivateurs  sur  l'élève  Û06  che- 
vaux de  troupe,  nous  croyons  utile  de  ne  pas 
faire,  des  frais  de  nourriture  des  jeunes  chevaux 
dans  les  dépôts,  un  article  de  dépense  compris 
dans  le  chapitre  môme  des  remontes,  et  d'en 
rétablir  le  moulant  dans  le  chapitre  du  service 
général  des  fourrages. 

Quant  aux  120,05!  francs  pour  frais  de  nour- 
riture des  chevaux  pendant  le  trajet  des  lieux 
d'achat  aux  dépôts,  et  des  dépôts  aux  corps,  c'est 
également  au  chapitre  des  fourrages  que  nous 
rétablirons  la  dépense.  Nous  devons  remarquer 
toutefois  que  déjà,  dans  le  budget  dernier,  les 


frais  de  trajet  ont  été  supputés  et  alloués  par 
la  Chambre  pour  les  chevaux  à  acquérir  en  1833. 
C'est  donc  un  double  emploi  de  fonds  qui  se 
trouve  réclamé  par  le  département  de  la  guerre. 

Nous  avons  demandé  à  cet  égard  des  explica- 
tions d'où  il  résulte  que  les  fonds  votés  en  1833 
ne  seront  pas  employés  dans  le  cours  de  l'année, 
et  donneront  lieu  à  une  annulation  de  crédit. 
Quelque  certain  que  soit  ce  fait,  dont  l'assurance 
nous  a  été  donnée  par  le  ministre,  il  nous  pa- 
rait impossible  de  renouveler  ici  une  allocation 
déjà  faite;  les  règles  de  la  comptabilité  s'y  oppo- 
sent, et  nous  vous  proposons  de  réduire  le  crédit 
demandé  à  19,000  lrancs,  montant  de  la  dépense 
afférente  aux  53?  chevaux  à  achètera  l'intérieur 
sur  les  fonds  de  1834. 

Par  l'effet  du  transport  au  chapitre  XI  des 
fonds  demandés  pour  nourriture  dans  les  dépôts 
et  frais  de  trajet  des  lieux  d'achat  aux  dépôts  et 
des  dépôts  aux  corps,  il  y  a  à  retrancher  du 
crédit  demandé  une  somme  de  1,293,062  francs; 
ce  qui  le  réduit  à  450,938  francs. 

Chapitre  X.  —  Harnachement. 

La  réduction  de  l'effectif  des  chevaux  devant 
amener,  en  1834,  une  réduction  dans  le  nombre 
des  effets  de  harnachement  à  entretenir  et  à 
renouveler,  le  crédit  à  allouer  n'est  que  de 
365,000  francs,  somme  inférieure  de  244,000  francs 
à  celle  que  vous  avez  accordée  pour  l'exercice 
1833.  La  dépense  nous  paraissant  en  rapport 
avec  les  nécessités  du  service,  nous  vous  en 
proposons  l'allocation. 

Capithe  XI.  —  Fourrages. 

Au  lieu  de  83,061  chevaux  dont  l'entretien  à 
été  voté  pour  l'exercice  1833,  l'Etat  n'aura  à  en 
nourrir,  en  1834,  que  46,058,  et  de  là  une  atté- 
nuation de  dépense  de  17,579,414  francs. 

Le  service  des  fourrages  est  confié  actuelle- 
ment à  des  adjudicataires  dont  les  marchés  sont 
conclus  pour  un  an.  Bien  que  ce  mode,  récem- 
ment adopté,  n'ait  pas  répondu  à  l'attente  géné- 
rale, l'administration  de  la  guerre  fera  sage- 
ment d'y  persister  et  de  rétrécir  môme,  dans  les 
départements  où  séjournent  plusieurs  corps  de 
cavalerie,  les  circonscriptions  pour  lesquelles 
elle  contracte.  U  nous  semble  essentiel  surtout 
qu'elle  continue  à  n'autoriser  que  des  adjudi- 
cations annuelles,  faites  dans  les  diverses  loca- 
lités, aux  époques  qui  suivent  immédiatement 
la  récolte.  Les  marchés  à  plus  long  terme  sont 
toujours  sujets  à  beaucoup  d'inconvénients;  car 
les  adjudicataires  incertains  de  l'avenir  et  crai- 
gnant l'inconstance  des  prix,  ou  ne  traitent  qu'à 
des  conditions  préjudiciables  au  Trésor,  ou  s'expo- 
sent à  manquer  à  des  engagements  que  la  cherté 
accidentelle  des  denrées  les  mettrait  hors  d'état 
de  remplir. 

A  ce  sujet,  nous  exprimerons  quelques  doutes 
sur  la  bonté  du  système  d'évaluation  suivi  jus- 
qu'ici à  l'égard  du  prix  des  fourrages.  La  valeur 
de  la  ration  est  déduite  d'une  moyenne  prise 
sur  les  dix  années  qui  ont  précédé  l'exercice 
pour  le  cours  duquel  il  faut  l'estimer.  Ainsi, 
pour  1834,  le  prix  résulte  de  la  comparaison  des 
prix  payés  de  1822  à  1831,  et  l'on  calcule  que 
a  ration  reviendra  à  1  fr.  11.  Ce  système  a  pro- 
duit souvent  de  fâcheux  mécomptes,  parce  que 
rien  ne  varie  davantage  que  1  abondance  des 
récolles;  d'une  année  à  l'autre  on  a  vu  dans  les 
prix  des  différences  de  près  de  40  0/0,  et  ce- 


I 


280 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [28  mai  1833.] 


pendant  à  la  moindre  hausse,  l'épuisement  des 
Fonds  votés  force  de  recourir  à  des  crédits  sup- 
plémentaires. 

Peut-ère  serait-il  prudent  de  prendre  des  pré- 
cautions contre  des  éventualités  qui  tant  de  fois 
ont  déconcerté  les  prévisions  du  budget.  11  nous 
semble  que  le  meilleur  moyen  serait  pour  cela 
d'ajouter  à  la  moyenne  résultant  de  la  compa- 
raison des  prix  des  dix  années  antérieures  à 
celle  dont  on  calcule  la  dépense  un  dixième  en 
sus.  Ainsi  on  éviterait  tout  embarras  :  quand  les 
prix  tomberaient  au-dessous  du  cours  prévu,  il 
resterait  des  crédits  sans  emploi,  et  conséquem- 
ment  à  annuler;  mais  du  moins  ne  courrait-on 

Ï>as  le  risque  d'épuiser  avant  la  fin  de  Tannée 
es  fonds  votés  et  d'avoir  à  redemander  si  sou- 
vent des  allocations  supplémentaires. 

Nous  avons  annoncé  au  chapitre  IX  que  nous 
reporterions  au  chapitre  des  fourrages  les  cré- 
dits à  allouer,  tant  pour  les  frais  de  nourriture 
des  jeunes  chevaux  laissés  dans  les  dépôts  que 
pour  les  frais  de  trajet  des  lieux  d'achat  aux 
dépôts  et  des  dépôts  aux  corps.  On  remarquera 
que  déjà  ces  dépenses  y  sont  mentionnées  et 
portées  en  déduction  des  sommes  à  affecter  au 
service  général.  Seulement  les  frais  de  trajet  ne 
sont  compris  dans  la  déduction  que  pour 
83,275  francs,  attendu  que  tous  les  chevaux  à 

f>ayer  sur  les  fonds  de  1833  n'auront  pas  à  la 
in  de  1833  l'âge  requis  pour  être  menés  aux 
régiments  qu'ils  doivent  servira  remonter.  Dans 
le  système  où  nous  nous  plaçons,  nous  rétablis- 
sons, d'une  part,  la  totalité  des  frais  de  nourri- 
ture compris  dans  le  chapitre  IX,  de  l'autre  seu- 
lement les  frais  de  trajet  des  523  chevaux  qui 
seront  acquis  en  1834.  C'est  une  somme  totale 
de  1,102,008  francs  à  rétablir  en  son  véritable 
lieu,  et  il  s'ensuit  que  le  crédit  demandé,  qui 
s'élève  à  17,572,000  francs,  doit  être  définitive- 
ment porté  à  18,764,008  francs. 

CHAPITRE  XII.  —  Transports  généraux. 

Ce  service  coûtera  beaucoup  moins  en   1834 

3ue  dans  les  années  précédentes.  Aussi  au  lieu 
e  1,699,000  francs  alloués  pour  les  dépenses  de 
1833,  ne  réclame-t-on  qu'un  crédit  de  998,000  fr., 
ce  qui  constitue  une  réduction  de  701,000  francs. 
Aucune  partie  de  la  dépense  ne  nous  a  paru  sus- 
ceptible d'objection. 

Chapitre  XIII.  —  Matériel  de  Vartilleru: 

A  mesure  que  nos  arsenaux  se  sont  remplis, 
les  frais  très  considérables  de  ce  service  ont  di- 
minué. En  1833,  il  a  été  alloué  6,745,000  francs 
de  moins  qu'en  1832,  et  les  crédits  demandés 
pour  1834  présentent  une  nouvelle  réduction  de 
9,024,000  francs. 

Votre  CoJiniission  n'admet  pas  cependant  qu'il 
soit  indispensable  d'ouvrir  au  département  de 
la  guerre  la  totalité  des  crédits  qu'il  réclame, 
pour  achat  et  fabrication  d'armes  neuves;  et 
et  c'est  dans  l'intérêt  même  du  service  qu'elle 
puise  les  raisons  qui  la  décident  à  vous  en  pro- 
poser la  réduction. 

D'après  l'étal  qui  nous  a  été  remis,  les  fonds 
destinés  aux  achats  d'armes  doivent  paver 
150,000  fusils  modèle  régulier,  30,000  fusils  u»  1, 
12,000  mousquetons  de  cavalerie,  3,000  paires  de 
pistolets,  3,000  fusils  de  rempart,  20,000  sabres 
d'infanterie,  2,000  sabres  de  canonniers  montés, 
2,000  de  grosse  cavalerie,  4,000  de  cavalerie  lé- 
gère, 3,000  cuirasses  de  cavalerie  de  ligne  et 


20,000  baïonnettes  de  rechange,  armes  dont  la 
valeur  .totale  serait  7,322,000  francs. 

Nous  pensons  qu'il  suffira  de  faire  les  acqui- 
sitions suivantes  : 
80,000  fusils  modèle  ré- 
gulier, à 35  fr.    r  2,800,000  fr. 

10,000  fusils  11°  1  à...    28         »      280,000 
6,000  mousquetons  de 

cavalerie,  à...    24         »      144,000 
3,000  paires  de  pisto- 
lets, à 30         »       90,000- 

3,000  fusils  de    rem- 
part, à 75         »      225,000 

10,000  sabres  d'infante- 
rie, à 8         »       80,000 

2,000  sabres  de  canon- 
niers montés,  à    19         »       38,000 
2,000  sabres  de  cava- 
lerie légère,  à.    21         »       42,000 
3,000  cuirasses,  à. . . .    75         »      225,000 
20,000  baïonnettes    de 

rechange  à. .. .      3       50       70,000 

Total 3,994,000  fr. 

Bien  qu'inférieure  de  3,328,000  fr.  au  montant 
du  crédit  demandé  par  le  budget,  cette  allocation 
nous  paraît  devoir  suffire  largement  aux  besoins 
réels  du  service,  pendant  l'année  1834  :  nous 
pensons  même  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages  à  l'augmenter.  Voici  pourquoi  : 

Jusqu'à  présent,  dans  toutes  les  évaluations  de 
dépenses  militaires,  on  est  parti  du  principe  d'un 
effectif  de  ligne  de  500,000  nom  mes  soutenus  par 
une  réserve  de  300  bataillons  de  garde  nationale 
mobile.  Or,  en  calculant  à  raison  de  3  fusils  par 
soldat  faisant  usage  de  cette  arme  dans  une  ar- 
mée de  500,000  hommes,  et  à  raison  de  deux  par 
homme  appartenant  aux  bataillons  de  la  garde 
nationale,  il  faudrait,  en  cas  de  guerre  générale, 
que  l'Etat  possédât  1,615,000  fusils  propres  au 
service.  Maintenant,  nous  savons  qu  au  31  dé- 
cembre 1832  il  en  existait,  soit  dans  les  arse- 
naux, soit  dans  les  corps,  940,000,  et  de  plus  au 
moins  60,000  dans  les  mains  des  gardes  natio- 
naux susceptibles  de  mobilisation.  C'était  donc 
environ  615,000  fusils  qu'il  restait  à  acheter,  et 
comme  le  budget  de  1833  a  alloué  les  moyens 
d'en  acquérir  384,000,  le  manque  ne  sera,  au 
1er  janvier  18  54,  quede  231,000,  quantité  dont  il 
faut  d'autant  moins  s'inquiéter  que,  si  la  guerre 
venait  à  éclater,  il  serait  facile  au  Gouverne- 
ment d'imprimer  à  la  fabrication  des  armes  une 
activité  telle  qu'il  obtiendrait  aisément  plus  de 
300,000  fusils  par  an. 

Le  crédit  demandé  par  le  ministre  pour  les 
achats  de  1834  est  destiné  à  payer  180,000  fusils. 
Assurément,  nous  voudrions  que  les  magasins  de 
l'Etat  continssent  déjà  la  totalité  des  armes  qu'il 
est  d'usage  d'amasser  pour  réparer  les  pertes  de 
guerre;  mais  au  point  où  sont  arrivés  les  appro- 
visionnements, il  n'y  a  pas  ombre  de  péril  à  les 
ralentir  et  à  ne  les  compléter  que  peu  à  peu.  Si 
la  Chambre  allouait  les  fonds  qu'on  lui  demande, 
il  ne  manquerait  plus,  au  1er  janvier  1835,  que 
51,000  fusils,  et,  dès  l'année  suivante,  les  manu- 
factures royales,  n'ayant  plus  à  pourvoir  qu'au 
remplacement  des  armes  hors  de  service,  cesse- 
raient de  travailler  :  car  nous  ne  supposons  pas 
qu'alin  de  leur  fournir  de  l'ouvrage,  le  Gouver- 
nement puisse  leur  continuer  des  commandes  de- 
venues inutiles.  Ce  serait  là  un  accident  fâcheux, 
et  qu'il  n'est  possible  de  prévenir  qu'en  distri- 
buant sur  plusieurs  années  des  travaux  et  des 
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dépenses  dont  rien  ne  réclame  l'exécution  immé- 
diate. Tel  est  le  but  de  la  réduction  que  nous 
vous  proposons.  Elle  ne  saurait  avoir  le  moindre 
inconvénient,  puisqu'à  la  lin  de  Tannée  1834,  il 
ne  manquera,  pour  atteindre  un  de  ces  complets 
qui  embrassent  toutes  les  éventualités  imagina- 
bles, que  141,000  fusils,  quantité  inférieure  à 
celle  que  les  manufactures  royales  peuvent  livrer 
dans  le  cours  d'une  seule  année. 

Pareilles  raisons  nous  ont  déterminés  à  réduire 
le  montant  des  crédits  à  ouvrir  pour  fabrication 
de  plusieurs  armes  autres  que  des  fusils.  En 
souscrivant  à  l'acquisition  des  pistolets,  cuirasses, 
fusils  de  rempart  et  baïonnette*  de  rechange, 
nous  avons  réduit  de  moitié  les  allocations  récla- 
mées pour  achat  de  mousquetons,  de  sabres  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie  légère,  et  supprimé  to- 
talement l'allocation  relative  aux  achats  de  sa- 
bres de  cavalerie  de  ligne.  Ces  armes  existent  en 
nombre  suffisant  dansles  arsenaux,  et  Ion  pour- 
rait môme,  sans  inconvénient  pour  l'armement 
des  troupes,  cesser  «l'en  fabriquer. 

Avant  de  passer  à  l'article  3,  nous  ferons  re- 
marquer qu'il  conviendrait  de  rétablir,  tel 
qu'il  existait  au  budget  de  l'exercice  1833,  le 
libellé  du  premier  paragraphe  de  l'article  3,  qui 
disait  :  «  Fabrication  d'armes  neuves  par  les 
manufactures  du  Gouvernement.  »  Puis,  dans 
les  années  où  l'on  faisait  des  demandes  au  com- 
merce, on  en  mentionnait  l'espèce  et  le  montant 
dans  un  second  paragraphe. 

Fonderies  et  forges. 

Durant  la  session  dernière,  le  ministre  de  la 
guerre  évalua  à  11,944  le  nombre  des  pièces  en 
bronze  dont  la  France  avait  besoin,  et  dans  ce 
nombre  étaient  comptées  les  pièces  nécessaires 
àTarmementen  cours  d'exécution  ou  projeté 
des  places  de  Vitry,  Soissons,  Lyon  et  Paris. 
Comme  l'Etat  possédait  alors  8,3/7  pièces  re- 
connues propres  au  service,  l'insuffisance  était 
de  3,617,  et.  en  comptait  les  600  pièces  dont  vous 
avez  voté  la  dépense,  il  n'en  manquerait  au 
lor  janvier  1834  que  3,017,  pour  arriver  à  un 
maximum  fondé  sur  ces  calculs  dont  les  bases 
ne  sont  assurément  pas  trop  étroites. 

Celte  année  on  se  propose  d'ajouter  400  pièces 
au  matériel  existant:  nous  croyons  qu'il  suffira 
d'accorder  la  moite  du  crédit. 

D'abord  toutes  les  places  à  armer  ne  sont  ni 
terminées  ni  prêtes  a  recevoir  le  matériel  qu'on 
leur  destine.  En  second  lieu,  il  n'en  est  pas  des 
canons  comme  des  armes  à  feu  portatives,  dont 
la  fabrication  lente  ne  dépasse  que  difficilement 
certaines  limites.  Avec  de  l'argent  on  multiplie 
à  son  gré  les  confections  d'artillerie,  et  peu  de 
temps  suffirait  pour  fondre  et  monter  toutes  les 
pièces  de  siège  et  de  campagne  dont  la  guerre 
rendrait  l'acquisition  indispensable. 

C'est  là,  Messieurs,  ce  qui  nous  détermine  à 
vous  proposer  de  réduire  à  moitié  les  crédits 
énumérés  aux  quatre  premiers  paragraphes  de 
l'article  3.  Nous  sommes  dans  un  temps  où 
l'économie  est  nécessaire,  et  où  il  ne  faut  de- 
mander au  présent  que  les  dépenses  qu'on  ne 
peut  sans  danger  renvoyer  aux  années  à  venir. 

Quant  aux  crédits  à  ouvrir  pour  achat  de  pro- 
jectiles et  de  poudre,  nous  n  en  proposons  pas 
la  réduction,  les  consommations  ou  siège  de  la 
citadelle  d'Anvers  ayant  causé  des  vides  dans  les 
approvisionnements. 

Si  vous  adhérez  à  nos  propositions,  le  crédit  à 
affecter  aux  dépenses  du  matériel  de  l'artillerie 


sera  réduit  de  3,703,000  francs,  et  û\é  définiti- 
vement à  la  somme  de  9,437,000  francs. 

Chapitre  XIV.  —  Matériel  du  génie. 

Ce  service  ne  promet  pour  l'exercice  1831  qu'une 
réduction  de  891,000  trancs,  le  crédit  demandé 
s'élevant  encore  à  12,000,000  francs. 

Fortifications. 

L'ensemble  des  crédits  destinés  à  défraver  le 
service  des  fortifications,  monte  à  6,310,500  fr., 
dont  250,000  sont  consommés  eu  Afrique. 

11  est  malheureusement  impossible  à  vos  com- 
missions de  constater  jusqu'à  quel  point  sont 
indispensables  les  allocations  demandées  pour 
réparation  et  entretien  des  places  fortes;  tout  ce 
qu'elles  peuvent  faire,  c'est  de  vous  soumettre 
quelques  considérations  d'ordre  général. 

Quant  à  nous,  ce  qui  nous  frappe,  c'est  la  per- 
sévérance avec  laquelle  on  conserve  une  multi- 
tude de  petites  places  entassées  sur  quelques 
points  de  nos  frontières,  et  qui,  à  en  croire  des 
hommes  d'une  habileté  reconnue,  comme  à  en 
juger  par  l'expérience  des  dernières  guerres,  ne 
sont  d  aucune  utilité  pour  la  défense  du  terri- 
toire. Evidemment,  la  France  manque,  à  l'inté- 
rieur, de  ces  grandes  places  de  réserve  sous  la 
protection  desquelles  les  armées  battues  se  ral- 
lient et  reprennent  les  forces  dont  elles  ont  be- 
soin pour  recommencer  la  lutte;  on  s'occupe  d'en 
créer,  et  la  dépense  sera  énorme;  mais  du  moins 
devrait-on,  pour  l'alléger,  renoncer  à  l'entretien 
des  places  inutiles.  Aussi  est-il  à  souhaiter  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  fasse  examiner  atten- 
tivement la  question;  et  qu'une  résolution,  bien 
motivée,  soit  prise  à  l'égard  des  places  de  der- 
nière classe,  dont  trois  ont  été  déjà  abandon- 
nées. Nous  savons  qu'on  s'est  occupé,  il  y  a  plu- 
sieurs années,  de  cet  examen,  et  qu'il  n'en  est 
sorti  que  la  proposition  de  raser  quinze  places 
et  d'en  créer  vingt-trois  nouvelles,  mais,  nous 
l'avouerons,  quelque  respect  que  nous  comman- 
dent les  lumières  des  hommes  spé  iaux,  nous 
craignons  toujours  qu'ils  n'attachent  un  peu  trop 
d'importance  aux  créations  de  leur  art. 

Bâtiments  militaires. 

Il  conviendrait,  dans  renonciation  des  crédits 
à  ouvrir  à  ce  service,  de  subdiviser  en  paragra- 
phes distincts  les  prévisions  relatives  aux  amé- 
liorations et  ouvrages  neufs;  et  quand  il  s'agit 
de  tels  ouvrages,  d'indiquer  le  montant  total  des 
frais  qu'ils  coûteront:  sans  cela,  les  Chambres 
ne  sauraient  calculer  la  portée  des  engagements 
qu'elles  acceptent  toutes  les  fois  qu'elles  souscri- 
vent à  l'exécution  d'un  travail  neuf. 

Dans  le  crédit  à  allouer  est  portée  une  somme 
de  179,000  francs,  destinée  à  préparer  la  trans- 
lation eu  d'autres  lieux  de  la  manutention  des 
vivres  située  maintenant  rue  du  Cherche-Midi, 
et  de  la  caserne  des  vétérans  établie  aux  Petits- 
Pères.  Nul  doute  que  les  bâtiments  de  la  manu- 
tention ne  soient  délabrés  au  point  d'inspirer  de 
vives  inquiétudes  et  que  la  caserne  ne  soit  de- 
venue trop  mauvaise  pour  remplir  convenable- 
ment sa  Cestination.  Mais  tout  en  reconnaissant 
la  nécessité  d'obtempérer  à  la  demande  du  mi- 
nistre, votre  Commission  ne  peut  trop  recom- 
mander qu'avant  de  choisir  déiinitivement  les 
lieux  où  l'on  transportera  les  établissements 
nouveaux,  on  ne  néglige  aucune  des  précautions 
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que  réclame  le  besoin  de  l'économie.  11  est  si 
rare  que  les  constructions  neuves  n'amènent  un 
surcroit  de  dépense  qui  trompe  toutes  les  prévi- 
sions, que  c'est  toujours  à  regret  que  nous  en 
voyous  entreprendre. 

One  autre  somme  de  80,000  francs  est  deman- 
dée pour  l'acquisition  des  bâtiments  dits  des 
Grands-Anglais,  à  Douai,  bâtiments  à  transfor- 
mer en  hôpital  militaire  et  qui  subsidiairement 
compléteront  le  casernement  de  la  ville.  Jus- 
qu'ici les  soldats  ont  été  traités  à  Douai  dans  les 
hôpitaux  civils,  et  nous  ne  savons  pas  pourquoi 
l'on  renoncerait  à  cet  arrangement  au  moment 
môme  où  l'armée  va  être  réduite  en  nombre, 
(juant  au  casernement,  les  mêmes  considéra- 
tions ne  s'y  appliquent  pas.  Le  régiment  d'artil- 
lerie en  garnison  à  Douai  est  logé  en  grande 
partie  dans  les  campagnes  au  préjudice  de  la 
discipline;  et  si  ce  régiment  conserve  l'effectif 
actuel,  il  faudra  pourvoir  à  son  casernement; 
mais  avant  de  prendre  cette  résolution,  il  im- 
porte de  se  fixer  sur  les  changements  dont  l'or- 
ganisation de  l'artillerie  est  susceptible,  et  d'exa- 
miner si  le  bâtiment  dit  des  (irands-Anglais 
deviendra  nécessaire  au  cas  où  Ton  n'y  construi- 
rait pas  d'hôpital  :  ce  n'est  pas  un  rejet,  c'est  un 
ajournement  de  la  dépense  que  nous  proposons 
en  refusant  l'allocation. 

Telle  est  en  France  la  multiplication  des  bâti- 
ments militaires,  que,  malgré  les  frais  excessifs 
qu'en  exige  l'entretien,  beaucoup  restent  en 
mauvais  état.  Nous  citerons  particulièrement  les 
écuries  des  casernes  de  la  cavalerie, qui  sont  en 
général  malsaines,  circonstance  qui  contribue  a 
accroître  les  pertes  en  chevaux  que  les  corps  su- 
bissent chaque  année. 

On  emploiera,  en  183.">,  000,000  francs,  pour 
frais  de  casernement  à  Alger.  Nous  ne  saurions 
émettre  un  avis  sur  la  nécessité  d'une  dépense 
qui  sera  loin  de  compléter  les  établissements 
militaires  que  nous  avons  en  Afrique. 

En  retranchant  du  crédit  demandé  les  80,000  fr. 
destinés  à  l'acquisition  d'un  hôpital  à  Douai,  il 
reste  à  accorder  une  somme  de  11, 1)20,000  francs. 

CHAPITRE  XV.  —Fortifications  de  Paris, 

Puisqu'une  loi  sur  les  fortifications  de  Paris 
est  en  ce  moment  soumise  à  la  Chambre,  il  ne 
nous  appartient  pas  de  faire  aucune  proposition 
sur  une  dépense  qui  ne  devra  figurer  au  budget 
qu'après  la  décision  de  la  Chambre. 

Chapitre  XXL  — Ecoles  militaires. 

Votre  Commission  adhère  aux  opinions  expri- 
mées dans  les  deux  dernières  sessions  dans  les 
rapports  faits  sur  le  budget  de  la  guerre,  au  su- 
jet de  l'Ecole  polytechnique.  Elle  pense  aussi 
qu'il  y  aurait  avantage»  à  sortir  l'Ecole  polytech- 
nique des  attributions  du  ministre  de  la  guerre 
et  à  permettre  l'admission  aux  cours  d  élèves 
externes  envers  lesquels  l'Etat  resterait  libre  de 
tout  engagement.  Elle  rappellera  même  que 
M.  le  ministre  a  dit  ne  voir  aucun  inconvénient 
à  l'exécution  de  la  dernière  de  ces  mesures. 

Le  crédit  demandé  pour  l'Ecole  polytechnique 
excède  de  r>0,000  francs,  le  crédit  alloué  pour 
l'exercice  1833.  La  raison  en  est  dans  la  néces- 
sité d'achever  les  bâtiments  de  l'infirmerie, dont 
le  mauvais  état  est  reconnu.  Nous  remarquons 
cependant  que  l'on  croyait,  il  v  a  un  an,  qu'une 
somme  moins  considérable  suffirait  pour  termi- 
ner tous  les  travaux. 


D'autres  paragraphes  de  l'article  relatif  à  l'E- 
cole polytechnique  nous  paraissent  au  surplus 
susceptibles  de  réductions  dont  voici  les  motifs. 

Déjà,  dans  la  session  dernière,  le  rapporteur 
de  votre  Commission  vous  fit  remarquer  que  le 
nombre  des  élèves  avait  été  porté  en  1832  de 
270  à  300,  et  que  cette  augmentation  semblait 
d'autant  moins  opportune  que  l'effectif  de  l'ar- 
mée devant  être  réduit,  le  nombre  des  grades  à 
distribuer  diminuerait  sans  qu'il  y  eût  augmen- 
tation dans  celui  des  fonctions  civiles  à  accorder. 
11  importe,  en  effet,  que  l'Etat  ne  soit  pas  conduit 
à  surcharger  les  services  pour  remplir  ses  pro- 
messes envers  les  jeunes  gens  qui,  dans  l'espé- 
rance de  s'ouvrir  une  carrière  publique,  entrent 
à  l'Ecole  polytechnique.  Cette  considération  nous 
décide  à  vous  proposer  de  revenir  à  l'ancien 
état  de  choses,  en  affaiblissant  le  crédit,  de- 
mandé pour  entretien  des  élèves,  d'une  portion 
équivalente  aux  frais  causés  par  les  quinze 
élèves  qui,  dans  le  système  du  ministre,  seraient 
reçus  aux  examens  de  183i.  La  somme  n'est  que 
de  3,750  francs. 

Une  autre  réduction  peut  être  effectuée  sur 
les  dépenses  accidentelles  pour  lesquelles  il  est 
demandé  0,000  francs  dans  les  évaluations  mi- 
nistérielles :  les  cas  de  dépenses  prévus  ne  mon- 
tant qu'à  2,480  francs,  nous  proposons  d'en 
allouer  3,000. 

Pas  d'observations  sur  les  élèves  de  Saint-Cyr 
et  de  la  Flèche,  si  ce  n'est  qu'il  conviendrait, 
comme  l'ont  dit  déjà  plusieurs  commissions,  de 
rendre  la  dernière  au  ministère  de  l'instruction 
publique. 

Quant  à  l'école  de  cavalerie,  nous  pensons 
qu'il  est  sans  inconvénient  de  ne  lui  allouer 
pour  dépenses  diverses  et  accidentelles  que  la 
somme  demandée  pour  l'exercice  1833,  c'est-à- 
dire  11,800  francs.  11  en  résultera  une  réduction 
2/i00  francs. 

Ainsi  les  réductions  proposées  sur  le  service 
des  écoles  s'élèvent  à  0,1  :>0  francs  et  le  crédit  à 
allouer  est  de  I  f(.)29t8r>0  francs. 

Chapitre  XVII.  —  Dépenses  temporaires. 

Dans  ce  chapitre  apparaît  une  dépense  nou- 
velle de  l,()i)r>,850  francs,  pour  solde  de  congé 
de  2,117  officiers  que  la  suppression  des  qua- 
trièmes bataillons  t\os  régiments  d'infanterie  de 
ligne  et  la  diminution  de  l'effectif  des  autres 
armes  laisseront  sans  emploi.  Aussi,  malgré  les 
économies  qui  seront  réalisées  sur  d'autres 
parties  des  services,  le  montant  des  crédits  à 
ouvrir  surpasse-t-il  de  1,123,000  francs  les  allo- 
cations faites  pour  l'exercice  1833. 

Les  trois  premiers  articles  ne  contiennent  que 
des  évaluations  de  dépenses  conformes  aux  rè- 
gles suivies  depuis  plusieurs  années,  règles  qui 
ne  pourront  être  modifiées  que  lorsque  la  loi  re- 
lative à  l'état  des  of liciers  de  terre  et  de  mer, 
actuellement  présentée  aux  Chambres,  aura 
reçu  leur  approbation.  11  n'en  est  pas  de  même 
de  l'article  14. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  porte 
à  1  ()0, (M)0  francs  le  montant  des  indemnités  tem- 
poraires à  accorder  aux  employés  réformés  des 
bureaux  de  la  guerre  qui  se  trouvent  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  i  de  la  loi  du  l,,p  niai  1832; 
or,  il  est  certain  que,  d'après  l'état  de  déve- 
loppement, ces  indemnités  ne  s'élevaient,  au 
t"  janvier  1833,  qu'à  150,310  francs.  D'autre 
part,  ni  le  budget  de  1833  ni  le  projet  de  budget 
de   1834  ne  frappent  de  réduction  le  nombre 
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des  employés  de  l'Administration  centrale,  seule 
circonstance  qui  autoriserait  une  demande  de 
crédit  pour  indemnités  temporaires,  égale  à  la 
moitié  clés  traitements  dont  jouissaient  les  em- 
ployés supprimés.  11  n'y  a  donc  aucun  motif 
pour  allouer  les  9.684  francs  qu'on  veut  ajouter 
au  montant  de  l'allocation  de  1833,  et  nous  pro- 
posons de  les  retrancher. 

On  demande  encore  3,000  francs  pour  indem- 
nités temporaires  aux  agents  auxiliaires  licenciés 
du  service  des  subsistances  militaires.  Quoiqu'il 
n'existât  au  lor  janvier  1833  que  trois  agents  qui 
touchassent  ces  indemnités,  dont  l'ensemble 
montait  à  2,100  francs,  il  serait  d'autant  plus 
contraire  aux  intérêts  du  trésor  d'allouer  1  au- 
gmentation de  900  francs  réclamée,  que  l'ordon- 
nance du  8  juin  1825  a  seule  reconnu  aux  agents 
auxiliaires  des  vivres,  des  droits  à  une  indem- 
nité en  cas  de  licenciement,  et  qu'en  pareille 
matière  l'intervention  de  la  loi  serait  au  moins 
nécessaire. 

Vient  ensuite  le  fonds  supplétif  pour  couvrir 
l'insuffisance  des  ressources  de  la  caisse  des 
pensions  des  employés  des  bureaux  de  la  guerre 
qu'on  propose  d  augmenter  de  1 1,430  francs  pour 
lexercice  1834.  Rien  ne  nous  paraissant  jus- 
tifier cette  augmentation  de  dépense,  nous  pen- 
sons qu'il  faut  rester  dans  les  limites  du  crédit 
accordé  par  la  dernière  loi  de  finances. 

Ainsi,  les  réductions  proposées  sur  le  cha- 
pitre XVII  montent  à  23,014  francs,  et  le  cré- 
dit total  à  accorder  s'élève  à  la  somme  de 
7,560,986  francs. 

CHAPITRE  XVIII.  —  Invalides  de  la  guerre. 

La  seule  réduction  dont  nous  ait  paru  sus- 
ceptible l'évaluation  des  dépenses  du  service  des 
invalides  de  la  guerre  concerne  une  allocation 
nouvelle  demandée  pour  dépenses  imprévues. 
Au  budget  de  1833  ne  figurait  pas  ce  crédit, 
et  nous  ne  connaissons  aucune  raison  pour  l'ac- 
corder. Cette  allocation  s'élevant  à  6,750  francs, 
que  nous  proposons  de  retrancher,  le  crédit 
total  restera  tïxé  à  3,074,258  francs,  somme  in- 
férieure de  51,000  francs  au  crédit  voté  pour 
1833,  et  dont  la  réduction  est  due  à  des  amé- 
liorations administratives  que.  nous  engageons 
le  ministre  à  continuer. 

Nous  ne  laisserons  pas  ce  chapitre  sans  rap- 
peler que  vos  commissions  précédentes  ont  de- 
mandé que  Ton  prit  des  mesures  pour  réduire 
les  frais  du  personnel  des  invalides,  eu  sup- 
primant, à  mesure  que  les  extinctions  le  per- 
mettraient, une  partie  des  hauts  emplois  actuel- 
lement occupés.  Nous  renouvelons  le  même  vœu, 
et,  comme  elles  aussi,  nous  recommandons  au 
ministre  de  s'occuper  d'une  combaiiiaison  qui 
ne  laisse  à  l'hôtel  de  Paris  qu'un  seul  intendant. 

CllAPlTlŒ  XIX.  —  Services  administratifs  et  frais 
de  colonisation  en  Afrique. 

Les  dépenses  prévues  par  ce  chapitre  s'élèvent 
à  1,776,(MM)  francs,  et  se  subdivisent  en  trois 
parties  distinctes  : 

Dépenses  des  services  militaires..       226,000 

Dépenses  des  services  civils 1,150,000 

Frais  de  colonisation 400,000 

Dans  la  session  dernière,  il  fut  alloué  pour  ces 
services  un  crédit  total  de  1,884,000  francs;  il 
est  donc  demandé  en  moins  une  somme  de 
108,000  francs.  Ce  n'est  pas  cependant  que  la 


dépense  réelle  ait  diminué,  elle  s'est  accrue  au 
contraire;  mais  150,000  francs  payés  pour  l'en- 
tretien de  l'escadron  turc  de  Boue  ayant  été 
reportés  au  chapitre  de  la  solde,  ne  figurent  plus 
dans  les  frais  des  services  militaires  qui  sont 
dans  tous  leurs  détails  évalués  exactement  aux 
mêmes  sommes  que  ceux  votés  pour  l'exer- 
cice 1833. 

Les  frais  des  services  civils  présentent  au  con- 
traire une  augmentation  de  247,000  francs,  mo- 
tivée par  l'accroissement  des  dépenses  d'admi- 
nistration, de  police-  et  de  salubrité,  ainsi  que 
par  le  surcroit  des  indemnités  pour  démolition 
et  des  frais  pour  l'organisation  des  douanes  et 
des  domaines  dans  les  villes  de  Boue  et  d'Uran. 
De  faibles  économies  ont  été  opérées  néanmoins 
dans  quelques  branches  du  service. 

Nous  remarquons  que  les  frais  de  colonisation, 
pour  lesquels  605,000  francs  ont  été  portés  au 
budget  de  1833,  ne  donnent  lieu  pour  183'i  qu'à 
une  demande  de  400,000  francs.  (Vest  le  fruit,  à 
ce  que  nous  apprend  la  note  placée  dans  la  co- 
lonne des  observations,  des  modifications  que  le 
Gouvernement  a  résolu  d'introduire  dans  le  sys- 
tème primitivement  adopté.  Au  lieu  de  continuer 
à  pourvoir  à  tous  les  frais  (rétablissement  des 
colons,  il  se  bornera  à  leur  céder  des  terres  et  à 
leur  accorder  des  secours  dans  quelques  circons- 
tances exceptionnelles.  Si  ces  restrictions  ont 
pour  but  de  ne  laisser  d'accès  en  Afrique  qu'à 
des  colons  en  possession  de  quelques  ressources 
et  à  même  de  se  suffire  pendant  les  premiers 
moments  de  leur  arrivée,  nous  les  croyons  sages 
et  bien  entendues;  car  rien  n'a  été  d'ordinaire 
plus  préjudiciable  aux  établissements  coloniaux 
que  l'usage  d'v  attirer  des  amas  de  gens  qui, 
pour  la  plupart,  ne  quittaient  le  sol  natal  que 
faute  d'avoir  su  vaincre  par  le  travail  et  l'éco- 
nomie la  misère  qui  les  poursuivait. 

La  Chambre  comprendra  facilement  qu'il  nous 
est  impossible  d'émettre  un  avis  éclairé  sur  les 
diverses  dépenses  auxquelles  donne  lieu  l'admi- 
nistration d'Alger.  Il  faudrait  pour  cela  une  con- 
naissance des  lieux  et  des  choses  qui  nous  man- 
quent. C'est  d'ensemble  qu'il  convient  d'ailleurs 
de  traiter  les  questions  relatives  a.  nos  conquêtes 
d'Afrique,  et  nous  en  dirons  quelques  mots  à  la  fin 
du  rapport. 

ClIAP.  XX.  —  Dépenses  accidentelles  et    secrètes. 

Au  dernier  budget,  ces  dépenses  ne  formaient 
pas  un  chapitre  spécial  et  distinct.  C'est,  à  ce 
qu'il  parait,  dans  la  croyance  que  tel  était  le 
vœu  de  la  Chambre  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  les  a  fait  classer  et  séparer.  Ce  système 
ne  nous  parait  pas  dans  l'intérêt  législatif;  car 
en  constituant  en  spécialité  les  dépenses  acci- 
dentelles et  secrètes,  il  tendrait  à  leur  assurer 
une  durée  qu'elles  ne  doivent  point  avoir  ;  jamais 
vos  commissions  ne  les  ont  envisagées  que 
comme  une  nécessité  essentiellement  temporaire, 
que  comme  une  nécessité  à  laquelle  il  ne  faut 
pourvoir  que  dans  des  temps  où  des  événements 
au  dehors  exigeraient  de  la  part  de  la  France  des 
mesures  de  précaution  d'un  ordre  exceptionnel. 
Elles  sont  divisées  en  deux  parties  : 
La  première  porte  la  dénomination  de  dépen- 
ses accidentelles  et  imprévues  qui  ne  se  ratta- 
cheraient pas  directement  à  l'un  des  chapitres 
spéciaux  de  budget  ;  et  une  note  avertit  avec 
raison  qu'elles  seront  justifiées  dans  les  formes 
ordinaires  et  indiquées  en  détail  dans  les 
comptes. 
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Comme  il  nous  semblait  difficile  qu'aucune 
des  dépenses  accidentelles  et  imprévues  de  la 
guerre  pût  êlre  de  nature  à  ne  pouvoir  être  rat- 
tachée directement  à  quelqu'un  des  services 
compris  au  budget,  nous  avons  réclamé  commu- 
nicatio  i  des  motifs  sur  lesquels  s'appuyait  la 
demande  d'un  crédit  de  50,000  francs,  destiné  à 
y  pourvoir,  flous  ne  nous  trompions  pas  ;  car, 
sur  la  somme  totale,  28,000  francs  sont  destinés 
à  payer  des  travaux  géographiques  et  des  dé- 
penses de  cartes  tracées  en  Orient;  les  '..'2,000 
autres  sont  sans  affectation  prévue.  Dr,  les  frais 
de  plans  et  de  cartes  sont  du  domaine  du  dépôt 
de  la  guerre  ;  et,  à  l'avenir,  il  sera  juste  de  les  y 
comprendre.  C'est  là,  au  reste,  la  seule  partie  des 
prévisions  ministérielles  que  nous  vous  propo- 
sions de  créditer.  Le  retranchement  des  22,000  fr. 
qui  ne  sont  jusqu'à  présent  applicables  à  aucun 
besoin  prévu,  ne  saurait  avoir  d'inconvénients. 

La  seconde  partie  comprend  50,000  francs  pour 
dépenses  secrètes  aux  frontières,  et  72,000  francs 
pour  dépenses  secrètes  en  Afrique.  Tant  que  la 
domination  française  n'y  sera  pas  pleinement 
établie,  tant  que  les  tribus  arabes  ou  maures  y 
entretiendront  des  dispositions  hostiles  contre 
nos  établissements,  il  sera  impossible  de  s'y 
passer  d'intelligences  d'un  ordre  à  part  avec  des 
nommes  placés  de  manière  à  éclairer,  à  suivre 
et  à  faire  connaître  leurs  projets  et  leurs  démar- 
ches. 

Il  y  a  de  moins  bonnes  raisons  adonner  pour 
justifier  l'emploi  des  fonds  secrets  pour  sur- 
veillance militaire  aux  frontières.  Certes,  dans 
les  années  qui  viennent  de  s'écouler,  alors  qu'au- 
tour de  nous  régnait  tant  de  méfiance  et  que 
des  craintes  de  guerre  étaient  nourries  par  des 
rassemblement  de  troupes  dans  nutre  voisinage, 
le  ministre  de  la  guerre  pouvait,  à  juste  tilre, 
être  considéré  comme  général  d'armée,  et  c'était 
à  lui  à  recueillir  toutes  les  informations  qui  pou- 
vaient influer  sur  la  distribution  des  forces  mi- 
litaires de  la  France.  Mais  aujourd'hui  que  cet 
état  de  choses  a  cetsé  et  qu'il  ne  reste  de  sur- 
veillance à  exercer  que  sur  un  seul  point  des 
frontières,  l'urgence  n'est  plus  la  même,  et  ce 
n'est  que  parce  que  le  crédit  demandé  est  réduit 
à  la  moitié  du  crédit  alloué  pour  l'exercice  1833 
que  nous  le  lait-sons  subsister.  .Nous  espérons, au 
reste,  que  la  demande. ne  se  renouvellera  pas  au 
budget  prochain. 

Par  I  effet  de  la  réduction  de  22,000  francs 
dont  nous  avons  parlé,  le  crédit  à  allouer  au 
chapitre  XX  n'est  plus  que  100,000  francs. 


L'article  3  de  la  loi  du  17  avril  1833  dit  qu'à 
l'avenir  et  pour  mémoire  seulement,  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre  contiendra  un  chapi- 
tre éventuel  et  spécial  destiné  à  faire  connaître 
les  besoins  que  nécessitera,  dans  le  courant  de 
l'année,  l'inscription  des  pensions  militaires. 

Le  même  article  ajoute  que  le  crédit  néces- 
saire au  payement  de  ces  pensions  pendant  la 
même  année  sera  ouvert  au  budget  du  minis- 
tère des  finances  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers  du  crédit  éventuel  d'inscription  ouvert  au 
ministre  de  la  guerre. 

Min  d'obéir  à  ces  dispositions,  le  ministre  de 
la  guerre,  au  lieu  de  se  borner  à  annexer  à  son 
budget  un  chapitre  éventuel  et  spécial,  a  établi, 
assez  inutilement  à  notre  avis,  un  budget  spécial 
et  raisonné  des  pensions  à  liquider  dans  le  cours 


de  1834,  et  c'est  à  1,410.000,  francs  qu'il  porte 
sa  demande  de  crédit  à  inscrire,  ce  qui  fixerait 
à  940,000  le  crédit  ne  payement  à  ouvrir  au  mi- 
nistre des  finances. 

C'est  en  calculant  d'après  la  moyenne  des  di- 
vers crédits  permanents  et  extraordinaires  alloués 
au  service  des  pensions  militaires  pendant 
les  15  dernières  années,  moyenne  qui  s'élève 
à  1,497,813  francs  par  an,  que  le  ministre  a 
évalué  le  montant  du  crédit  d'inscription  dont  il 
aura  besoin  en  1834.  Votre  Commission  ne  croit 
pas  toutefois  qu'il  convienne  d'admettre  le  chif- 
fre qu'il  a  soumis  à  la  Chambre. 

Une  commission  est  chargée  en  ce  moment 
même  de  discuter  et  de  rédiger  un  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  civiles  et  militaires,  et  jus- 

3u'à  ce  que  ce  projet  ait  été  transformé  en  loi 
e  l'Etat,  il  ne  faudra  pas  se  presser  de  liquider 
des  pensions  nouvelles.  Déjà  les  résultats  de  la 
loi  du  15  mars  1831  pèsent  sur  nos  finances,  et 
nous  devons  retenir  les  crédits  d'inscriptions 
dans  les  bornes  apposées  par  la  loi  du  20  juin 
1827,  qui  n'ouvre  au  ministre  des  finances  qu'un 
crédit  de  payement  annuel  et  permanent  de 
700,000  francs.  C'est  doncà  1,050,000  francs  que 
nous  proposons  de  fixer  le  crédit  d'inscription 
pour  les  concessions  de  pensions  militaires  du- 
rant le  cours  de  1834,  mesure  d'autant  moins 
susceptible  d'objections  que  le  tableau  n°  8  an- 
nexé au  projet  de  loi  sur  les  pensions  de  l'armée 
de  terre,  ne  présente  de  pensions  à  inscrire 
en  1834  que  pour  901,500  francs. 

Budget  spécial  des  poudres  et  salpêtres. 

Pas  d'observations  sur  ce  budget.  Les  prévi- 
sionsde  dépense  y  sontévaluées  à  3,475,595  fr.  10, 
somme  balancée  par  les  recettes  à  effectuer, 
sauf  une  différence  de  1,195  francs,  résultant  du 
lorl  denier  négligé  afin  d'arrondir  eu  centimes 
le  prix  des  poudres  à  livrer  aux  ministères 
consommateurs. 

Nous  voici.  Messieurs,  au  terme  des  travaux 
que  votre  confiance  nous  a  imposés. 

Eu  y  comprenant  les  2  millions  demandés 
pour  les  fortiflcaiions  de  Paris,  les  réductions 
dont  nous  crovons  les  différents  services  suscep- 
tibles s'élèvent  en  tout  à  6,288,253  francs,  et  si 
vous  les  approuvez,  le  crédit  à  ouvrir  au  dépar- 
tement de  la  guerre  pour  l'exercice  1834  sera 
définitivement  de  220,371,247  francs.  Dans  cette 
somme,  la  part  de  l'occupation  d'Afrique  con- 
siste en  19,295,000  francs,  ce  qui  réduit  à 
201,070,247  francs  l'ensemble  des  dépenses  af- 
fectées au  service  iniérieur. 

C'est  un  peu  moins,  Messieurs,  que  dans  les 
années  antérieures  à  1830,  où  les  crédits  alloués 
à  divers  titres  pour  couvrir  les  dépenses  d'un 
effectif  de  240,000  hommes  et  d'un  matériel  au 
simple  entretien  se  sont  élevés  en  nmyeune  à 
204  millions  par  an.  H  le  licenciement  de  la 
garde  royale  et  des  régiments  suisses,  dont  l'en- 
tretien coûtait  beaucoup  plus  que  celui  d'un 
nombre  égal  de  troupes  de  ligne,  est  la  cause 
principale  de  ce  résultat,  les  économies  opérées 
depuis  3  ans  dans  quelques  services,  et  notam- 
ment dans  celui  des  elats-majors,  n'ont  pas 
laissé  cependant  que  d'exercer  leur  influence; 
mais  sommes-nous  arrivés  au  dernier  terme  des 
réductions  dont  le  budget  de  la  guerre  est  sus- 
ceptible ?  N'avons- noua  plus  à  en  attendre,  à  en 
réaliser  de  nouvelles?  Votre  Commission  est  loin 
de  le  penser. 

Au  budget  de  1834  sont  comprises  encore  bien 
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des  dépenses  essentiellemenl  temporaires,  et 
que  le  temps  diminuera  graduellement  et  finira 
par  faire  disparaître.  Ainsi,  nos  arsenaux  ne 
tarderont  pas  à  contenir  tous  les  approvisionne- 
ments en  armes  et  matériel  de  guerre  qu'il  est 
possible  d'y  entasser;  ainsi  les  constructions 
nouvelles  et  les  améliorations  de  places  fortes 
auront  un  terme  dont  chaque  année  nous  rap- 
proche. 

D'un  autre  côté,  nous  allons  payer  des  traite- 
ments de  non-activité,  de  congé  et  de  réforme, 
à  plus  de  6,000  officiers  sans  emploi  ;  nous  avons 
encore  à  faire  face  aux  frais  des  indemnités  de 
réforme  dues  aux  militaires  suisses  licenciés; 
toutes  ces  charges  n'ont  rien  de  permanent; 
avec  le  temps,  une  administration  sage  et  éco- 


nome doit  en  alléger  considérablement  le  poids. 
Ce  n'est  pas  tout  :  plusieurs  corps  sont  sur  un 
pied  dont  les  besoins  du  service  intérieur  n'exi- 
gent pas  le  maintien.  Tels  sont,  à  notre  avis  du 
moins,  les  troupes  du  génie,  les  états-maiors 
de  l'artillerie  et  du  génie  ;  nous  doutons  même 

3u'ils  ne  soient  pas  plus  nombreux  que  ne  le 
emanderait  l'état  de  guerre. 
Quant  à  la  cavalerie,  dont  les  régiments  sont 
maintenus  à  6  escadrons,  ce  ne  saurait  être  là 
une  situation  régulière  et  définitive.  Quelque 
lente,  quelque  difficile  que  soit  l'éducation  des 
cavaliers,  dès  que  nous  serons  rentrés  dans  Tor- 
dre où  doit  nous  ramener  l'assurance  pleine  et 
complète  du  maintien  de  la  paix,  un  effectif  plus 
faible  suffira  à  toutes  les  nécessités  du  service. 


BUDGET  des  dépenses  du  département  de  la  guerre. 


M 

H 
03 
H 

5l 
S 


î 

2 


4 
5 
6 


8 
9 


10 
11 
12 

13 

14 
15 

16 


17 


18 
19 

20 


NATURE  DES  SERVICES. 


Administration    centrale    (per 

sonnnel) 

Administration  centrale  (maté 

riel) 

États-majors 

Gendarmerie 

Recructemcnt 

Justice  militaire 


PROJET 
du 

GOUVERNEMENT. 


Solde  et  entretien  des  troupes. 


Lits  militaires. 


Remontes  générales. 


Ilanarchement 

Fourrages 

Transports  généraux. 


Matériel  do  l'artillerie. 

Matériel  du  génie  . . . . , 
Fortifications  de  Paris. 


Écoles  maritimes. 


Dépenses  temporaires. 


Invalides  de  la  guerre 

Services    administratifs    d'Afri 

nue 

Dépenses   accidentelles    et  se- 
crètes  


Totaux  généraux. 


Budget  spécial  dos  pensions  de  Car 

niée  du  terre.—  Crédit  d'inscription. 

Budget  des  poudres  et  salpêtres.... 


fr.  c. 
1,495,000    a 

612,000 

15,214,000 

15,935,000 
455,000 
250,000 


» 
» 


125,362,000    » 


4,869,000    » 
1,150,000     » 


365,000  » 

17,572,000  » 

998,000  » 

13,140,000  » 

12,000,000  » 

2,000,000  » 

1,939,000  » 


7,573,000     » 


3,063,000     » 

1,776,000    » 

172,000     » 


226,660,000     » 


1,410,000     » 
3,415,595  10 


AMENDEMENTS 
de  la 

COMMISSION. 


fr.  c. 

1,495,000  » 

612,000  » 

15,221,450  » 

15,935,000  » 

455,000  » 

250,000  » 


DÉTAIL 

DES  RÉDUCTIONS  PROPOSÉES. 


Traitements  d'activité.. 
Intendance  militaire .... 


fr. 

47,970  ) 
4,580  ) 


TOTAL 

par 
réductions 

fr. 
52,550 


!«•••  mises  aux  sous-of  Aciers  d'infante- 


125,069,765     » 


4,869,000    » 
456,000    » 


365,000  » 

18,764,000  » 

998,000  » 

9,437,000  » 

11,920,000  » 

»  » 

1,929,850  » 


rie  promus  officiers 

I1*»  mises  aux  sous  officiers 
d'artillerie  promus  offi- 
ciers  

Alonnemenls  des  compa- 
gnies du  train  d'équipa- 
Ços , 

Vivres  pain  (rendement).. 


33,700 


9,450 


2,250 
246,835 


292,235 


Transport  au  chapitre  des  fourrages 
d'une  partie  des  fonds  et  déduction  de 
101,054  francs  déjà  alloués  au  budget 
de   1833 


101,054 


Achat  d'armes  portatives.  3,328,000  )  ,  ,ft,  ftnn 
Fonderies  et  forges 375,000  f  J»IW»UW 


Fortifications  de  Paris 2,000,000 

9,150 


École  polytechnique. 
Ecole  de  cavalerie.. 


6,750  ) 
2,400  ) 


7,550,986    » 


Indemnités  temporaires  aux 
employés  réformes  des 
bureaux  de  la  guerre.... 

Indemnités  temporaires 
aux  agents  auxiliaires  des 
vivres   licenciés 

Fonds  supplétifs 


9,684 


900 
11,430 


22,014 


3,056,250    » 

1,776,000    » 

150,000     » 


220,371,247     » 


1,050,000     » 
3*475,595  10 


Dépenses  accidentelles. 


Dépenses  accidentelles. 


6,750 


22,000 


Total  des  réductions 6,288,753 


J 
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Mais  de  tous  les  changements  à  apporter  à 
l'organisation  de  l'armée,  le  plus  important  et 
le  plus  désirable,  le  seul  dont  il  faille  attendre 
des  économie)  tories  et  durables,  c'est  rétablis- 
sement d'un  système  de  réserve  qui,  en  facilitant 
le  rappel  sous  le  drapeau  des  hommes  laissés  ou 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  permette  de  réduire 
l'effectif  des  différentes  armes  à  |des  chiffres 
dans  la  fixation  desquels  on  pourra  ne  consulter 

3ue  les  besoins  combinés  du  service  intérieur  et 
e  l'instruction  à  donner  aux  troupes.  C'est  une 
tâche  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  est  prêt  à 
entreprendre;  tache  délicate  et  laborieuse,  dont 
l'accomplissement  demande  l'appréciation  d'un 

S;rand  nombre  de  données  diverses,  et  dans 
aquelle  il  faut  se  méfier  de  deux  écueils  :  de 
l'imitation  trop  fidèle  des  formes  adoptée*  par 
quelques  pava  étrangers,  dont  l'esprit,  l'organi- 
sation sociale  et  la  situation  ne  sont  pas  les 
nôtres,  et  de  combinaisons  fondées  sur  la  per- 
spective d'armements  dont  les  frais  ne  seraient 
pas  en  proportion  avec  nos  facultés  financières. 
C'est  une  erreur  à  laquelle  se  laissent  aisément 
entraîner  les  Etats  ;  il  en  est  plus  d'un  on  Europe 
qui  sacrifie  pendant  la  paix  à  l'entretien  des 
cadres  qu'il  ne  pourrait  maintenir  au  complet 
pendant  la  guerre,  et  qui,  s'il  parvenait  à  déployer 
momentanément  sur  ses  frontières  toutes  les 
fore.-.;  dont  se  compose  la  réserve,  aux  frais  de 
laquelle  il  subvient,  ne  tarderait  pas  à  regretter 
un  effort  qu'il  ne  pourrait  continuer,  et  qui  en 
épuisant  tout  d'un  coup  ses  ressources,  le  lais- 
serait hors  d'état  de  soutenir  une  lutte  de  quelque 
durée.  A  la  guerre,  et  il  importe  de  ne  pus  l'ou- 
blier, l'argent  manque  longtemps  avant  les 
hommes. 

Mais  au  budget  de  la  guerre  existe  une  dépense 
dont  le  poids  appelle  toute  l'attention  de  la 
Chambre,  c'est  celle  de  l'occupation  et  de  la 
colonisation  d'Afrique,  four  cou  server  et  affermir 
sa  conquête,  il  faut  que  la  France  tienne  sous  les 
armes  23,338  hommes,  dont  elle  pourrait  se  pas- 
ser en  temps  de  paix  et  qui  ne  lui  serment 
d'aucun  secours  en  cas  de  guerre  continentale; 
et  en  réunissant  aux  19,?tt5,000  francs  payés  par 
le  département  de  la  guerre,  les  dépenses  dont 
la  marine  est  grevée  pour  le  service  d'Alger, 
c'est  21  millions  qu'elle  a  a  consommer  annuel- 
lement sans  autre  compensation  qu'un  prélève- 
ment de  l,5IK),IXKJ  francs  environ  sur  les  habi- 
tants du  pays. 

Certes,  un  tel  état  de  choses  donne  beaucoup  a 
réfléchir.  La  franco  obtiendra-t-clle  en  influence 
dans  les  affaires  de  la  Méditerranée,  en  sources, 
en  éléments  de  grandeur  maritime  et  de  richesse 
commerciale,  un  jusie  équivalent  de  la  charge 
qu'elle  s'estimposec?  Le  temps,  en  consolidant, 
en  régularisant  sa  domination  sur  lo  sol  africain, 
lui  ttssurcra-t-il  un  dédommagement  suffisant 
des  sacrifices  auxquels  elle  est  tenue?  Vous 
■avez  sur  ce  point  combien  les  avis  sont  partagés  ; 
vous  en  avez  eu,  dans  la  session  dernière,  une 
preuve  éclatante  dans  les  dissentiments  mani- 
festés par  des  hommes  que  de  hautes  lumières 
et  l'avantage  d'avoir  occupé  le  premier  rang 
dans  le  pays  avaient  mis  à  même  plus  que  per- 
sonne de  voir  de  haut  et  de  bien  observer.  Pour 
nous,  déjà  nous  vous  l'avons  dit,  il  nous  est  im- 
possible  de  vous  fournir  aucun  renseignement 
précis,  d'affirmer  même  que  les  mesures  prises 
parle  Gouvernement  sont  conformes  au  but  qu'il 
parait  se  pro|Kiscr. 

Ce  n'est  pas  que  si  nous  nous  bornions  à  invo- 
quer les  lumières  de  l'expérience,  il  ne  fallût  le 


reconnaître  :  jusqu'à  présent,  à  très  peu  d'excep- 
tions près,  nos  colonies  ont  coulé  à  leurs  fonda- 
teurs plus  qu'elles  ne  leur  ont  rapporté  :  bien 
peu  ont  restitué  en  avantages  militaires  et  com- 
merciaux les  frais  toujours  énormes  de  leur  créa- 
tion et  de  leur  défense.  Mais  ici,  il  s'agit  d'une 
vaste  contrée  dont  trois  jours  de  navigation  seu- 
lement nous  réparent,  de  deux  cents  lieues  du 
littoral  d'une  mer  où  tant  d'intérêts  nous  com- 
mandent d'être  forts  et  redoutés;  d'un  sol  d'une 
fécondité  éprouvée,  d'une  population  nombreuse 
à  appeler  aux  bienfaits  de  la  civilisation  euro- 
péenne; peut-être  à  des  circonstances  nouvelles 
répondront  des  résultats  également  nouveaux, 
et  la  prudenceinterditloute  résolution  précipitée- 
Dans  tous  les  cas,  c'est  au  Gouvernement  à 
lever  tous  les  doutes,  à  terminer  toutes  les  in- 
certitudes. L'intérêt  du  pays  le  réclame  ;  que, 
d'ici  à  la  session  prochaine,  une  enquête  ferme 
et  sérieuse  soit  faite  sur  la  situation  d'Alger; 
que  le  soin  en  soit  commis  à  des  hommes  assez 
éclairés  pour  ne  pas  céder  aux  entraînements 
de  l'orgueil  national,  assez  prudents,  assez  expé- 
rimentés pour  apprécier  a  sa  juste  valeur  un  de 
ces  agrandissements  territoriaux  dont  les  avan- 
tages apparents  font  si  souvent  illusion  aux 
meilleurs  esprits,  et  les  opinions  encore  Bottan- 
tes trouveront  la  lumière  qui  leur  manque.  Jus- 
qu'ici, tout  a  été  sacrifice  de  la  part  delà  France; 
il  est  temps  qu'elle  sacheàquels  dédommagements 
elle  doit  s'attendre;  il  faut  qu'elle  apprenne  enfin 
si  elle  sème  pour  recueillir,  ou  si  elle  ne  paye 
à  haut  prix  que  la  vaine  satisfaction  d'arborer 
son  drapeau  sur  une  terre  étrangère. 

ANNEXE. 

Datai!-  de  l'emploi  projeté  det  soixante-six  lieute- 
nants généraux  et'des  cent  dix  maréchaux  de 
camp  portés  pour  être  en  activité  en  France, 
en  M. 

LIEUTENANTS  GÉNÉRAUX. 

Commandant  les  divisions  militaires  et  la 

place  de  Paris 21 

Commandants  supérieurs  à  l'intérieur 2 

Présidents  des  comités  d'armes 3 

Membres  des  Comités,  inspecteurs  généraux.  12 
Membre  du  comité  du  génie,  directeur  des 

travaux  de  Paris 1 

Ailles  de  camp  du  roi  et  du  prince  royal...  3 
Membres  des  comités  d'armes,  non  inspec- 
teurs généraux 5 

Inspecteurs  généraux  d'infanterie,  de  cava- 
lerie et  de  gendarmerie 19 

En  tout(1) 06 

MARÉCHAUX  DE  CAMP. 

Chef  d'état-major  de  la  1"  division  militaire.      1 
Commandants  des  subdivisions  militaires.. .    76 

Commandants  des  écoles  militaires G 

Commandant  l'artillerie  de  Paris  et  l'école 
régi  me  nia  ire  de  Vint 


propose,  sur  les  fonds  demandé! 
|M>ilr  lu  servir»  iJos  filais-majors,  mi«  réduction  motivée 
pur  le  mil  d'utilité  qu'elle  émit  trouver  nu  maintien  en 
jiciivil.-  ilm  dam  lieutenants  flÂtraux  commandants in- 
périenn  à  l'intérieur  et  Hu  Me»  tenant -général  préiideot 
du  Comité  d'infanterie  et  de  cavalerie. 
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Commandant  les  autres  écoles  régimenlaires  7 

Aides  de  camp  ilu  roi  et  (lus  princes 5 

Directeur  des  poudres  et  salpêtres 1 

Directeur  des  travaux  de  défense  &  Lyon! .  '.  1 

Inspecteur  des  remontes 1 

Membres  des  comités  d'armes,  inspecteurs 

généraux 13 

Membres  des  comités,  non  inspecteurs  sè- 

néraux \ 

Employé  au  dépôt  de  la  guerre ..'  \ 


En  tout. . 


.  lio 


M.  le  Président.  Le  rapport  sora  imprimé  ut 
distribué.  A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  en 
fixer  la  discussion? 

M.  Teste.  Dans  l'ordre  des  budgets! 

(La  discussion  aura  lieu  dans  l'ordre  des  bud- 
gets.) 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
do  la  lettre  suivante  : 
Paris,  28  mai  1833. 

«  Monsieur  le  Présidenl, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  amplia- 
lion  de  l'ordonnance  royale  en  date  du  'Jli  du 
niui.;  courant,  jiar  laquelle  le  sieur  Legrand,  con- 
seiller d'Etat,  est  chargé  de  soutenir,  conjointe- 
ment avec  les  antres  commissaires  dénommés 
dans  I  ordonnance  du  21  du  même  mois,  la  dis- 
cussion àvs  projets  de  loi  sur  le  règlement  déli- 
nitit  du  budget  de  l'exercice  1831,  et  sur  le 
budget  de  l'exercice  183;!. 

■  Agréez,  etc. 
«  Le  ministre  secrétaire  d'État  des  finances 


(La  séance  est  un  instant  suspendue,  la  Cham- 
bre ne  se  trouvant  pas  en  nombre;  mais  bientôt 
MM.  les  députes  étant  en  nombre  bu  [lisant,  la 
séance  est  reprise.) 

M,  le  Présidenl.  L'ordre  du  jour  est  ta  suite 
du  projet  de  loi  sur  ta  distribution  du  fonds  de 
Vanwrtitt&menl. 

Nous  en  sommes  restés  à  l'article  4,  dont  je 
vais  donner  lecture  : 

-  Art.  \.  Le  fonds  d'amortissement  apparte- 
nant ;l  des  rentes  dont  le  cours  serait  supérieur 
an  pair,  sera  mis  en  réserve.  A  cet  effet,  la  por- 
tion, tant  de  la  dotation  que  des  rentes  amor- 
tie?, applicable  au  rachat  de  ces  renie;;,  laquelle 
es!  payable  chaque  jour  par  le  Trésor  public, 
Bura  acquittée  à  la  caisse  d'amortissement  en 
un  bon  du  Trésor,  portant  intérêt  à  raison  de 
3  11,0  par  an,  jusqu'à  l'époque  du  rembourse- 
ment. • 


>.  Nous  ne  sommes   pas 


M.   ttëaller- 

on  nombre! 

Voix  nombreuses  :  Si!  si!  nous  sommes  en 
nombre! 

M.  de  MosboDrft.  L'amendement  que  j'ai  pré- 
sente affecte  cet  article. 

M.  le.  Président.  M.  de  Mosbourg  a  présenté 
1  amendement  suivant  : 

-  Les  fonds  d'iunor  lisse  ment  qui  ne  pourront 
pas  rire  employés,  parée  que  le  a.urs  ries  renies 
dont  ils  devraient  opérer  le  rachat  se  sera  élevé 
au-dessus  de  la  limite  fixée  par  la  présente  loi, 


I  seront  versés  jour  par  jour  au  Trésor  pour  le  ser- 
vice public.  » 

M.  de  Mosbourg  a  la  parole. 

M.  de  Mom bourg.  Messieurs,  depuis  la  chute 
de  l'Empire,  notre  législation  sur  les  emprunts  et 
l'amortissement  semble  avoir  été  toujours  l'ou- 
vrage d'un  génie  actif  et  persévérant  qui  s'ef- 
force d'envahir  les  tributs  des  peuples,  par  des 
spéculations  sur  les  besoins,  la  prodigalité,  les 
folies  des  gouvernements  de  l'Europe. 

Ce  l'ut  ce  génie  qui  introduisit  en  France, 
en  IS17,  le  fatal  système  des  emprunts  anglais, 
avec  accroissement  de- capital;  et  telles  fureîil  les 
premières  combinaisons  des  capitalistes  qu'elles 
■  "■i-  ■  ■  r  in  i  l  1 1  i  |i  ■■■r  i-  •  ■■• >|>ii  Im  fu- 
rent prêtées,  la  charge  d'un  double  intérêt  et 
d'un  double  capital.  Ainsi  pour  100  francs  reçus 
au  Trésor  ou  contracta  l'obligation  de  payer 
10  francs  d'intérêt,  et  celle  de  ne  pouvoir  se  "li- 
bérer qu'en  acquittant  une  somme  de  ^(jn  rrancs. 

Eu  IWi,  on  sut  exagérer  encore  le  préjudice 
qui  résultait  de  ces  combinaisons,  en  obtenant 
que  la  caisse  d'amortissement  racliel.it  des  rentes 
au-dessus  du  pair;  et  t'Elat  paya  quelque  temps 
à  Hlli,  à  108el  jusqu'à  110,  ce  qu'il  avait  le  droit 
de  rembourser  à  100. 

Bientôt  après,  par  l'invention  du  3  0/0,  on  aug- 
meula  d'un  tiers  le  capital  de  la  délie,  qui  fut 
soumise  à  la  conversion,  et  ceux  qui  n'avaient 
versé  au  Trésor  que  ;>0  francs  se  virent  en  droit 
d'exiger  du  Trésor,  quand  il  voudrait  les  rem- 
bourser, 133  l'r.  1/3.  Celle  mesure  devait  être 
également  funeste  aux  rentiers  non  spécula- 
teurs, dont  le  revenu  se  trouvait  diminué  d'un 
tiers,  et  aux  contribuables,  qui  peuvent  dans  la 
suite  avoir  à  payer  des  capitaux  si  énormément 
supérieurs  à  celui  que  le  (louvcrneuient  avait. 
reçu  à  l'origine  des  emprunts.  Cette  mesure  ne 
pouvait  être  utile  qu'aux  agioteurs,  qui  bientôt 
eurent  occasion  d'acheter  ic  3  0/0  fort  au-des- 
sous de  ut),  et  qui  maintenant  le  vendent  à  la 
caisse  d'amortissement  à  80. 

Eu  1830,  on  proposa  d'attacher  pour  jamais  à 
la  dotation  de  l'amortissement  loutes  les  rentes 
alors  rachetées,  et  ce  système  fut  soutenu  avec 
beaucoup  dû  chaleur  par  M.  le  ministre  actuel 
des  finances,  ainsi  que  par  son  collègue  M.  le 
ministre  des  travaux  publics.  L'un  et  l'autre  doi- 
vent se  iéliciler  de  n'avoir  pas  réussi  à  le  faire 
prévaloir;  car,  s'il  eut  été  adopté,  le  premier  ne 
pourrait  pas  proposer  aujourd'hui  l'annulation 
de  ".'0  millions  de  rentes  rachetées,  et  le  second 
ne  pourrait  pas  trouver,  dans  ces  mêmes  rentes, 
les  ressources  dont  il  veut  faire  usage  pour  les 
grands  travaux  dont  il  a  projeté  l'exécution. 
Mais  la  Chambre  repoussa  la  disposition  par  la- 
quelle on  l'aurait  dépouillée  du  droit  de  dis- 
poser des  rentes  rachetées. 

M.  Ilnmnnn,  ministre  des  finances.  Vous  êtes 
dans  l'erreur;  j'ai  proposé  le  contraire  dans  mon 
rapport. 

M.  de  Musbourfc.  le  ne  suis  pas  dans  l'er- 
reur. Voilà  le  rapport  de  M.  llumann  :  il  ren- 
ferme, comme  le  projet  ministériel,  un  article 
qui  aurait  eu  chat  né  pour  toujours,  et  livré  pour 
toujours  à  la  liourse  les  renies  alors  rachetées. 

II  ne  réservait  aucun  droit  aux  pouvoirs  légis- 
latifs que  sur  les  rentes  qui  miraient  été  ra- 
chetées après  la  promulgation  de  la  loi. 

Au  reste,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  souvenir 
de  cette  discussion  ait  échappé  à  la  mémoire 
de  M.  le  ministre  des  finances;  il  a  dît,  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  qui  nous  occupe, 
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qu'aprèsTson  rapport,  le  projet  de  loi  de  1830 
n'avait  pas  été  discuté.  11  se  trompait,  comme  il 
se  trompe  maintenant  :  les  débats  lurent  fort 
animés;  il  y  prit  une  vive  part,  et  je  tiens  entre 
mes  mains  un  double  résumé  dont  il  lut  Fau- 
teur. La  Chambre  rejeta  la  proposition  dont  il 
s'était  constitué  le  défenseur,  et  le  projet  de  loi, 
amendé  par  la  Chambre  des  députés,  fut  amendé 
encore  à  la  Chambre. des  pairs. 

Mais  c'est  assez,  sans  cloute,  sur  ce  sujet,  qui 
n'a  donné  lieu  de  ma  part  à  aucune  assertion 
inexacte. 

Tout  ce  que  j'avais  dit  avant  d'être  inter- 
rompu était  destiné  à  faire  comprendre  quelle 
influence  ont  su  exercer  en  France,  depuis  1817, 
les  hommes  de  spéculation  mêlés  dans  toutes 
nos  affaires.  Eh  bien,  cette  même  influence  me 
semble  empreinte,  à  l'insu  de  MM.  les  ministres 
sans  doute,  dans  le  projet  que  nous  discutons, 
et  surtout  dans  l'article  auquel  s'applique  mon 
amendement. 

Suivant  cet  article,  lorsque  nul  créancier  ne 
voudrait  accepter  à  la  Bourse  les  fonds  que  la 
caisse  d'amortissement  doit  y  porter  chaque  jour, 
parce  que  les  rentes  seraient  au-dessus  du  pair, 
le  Trésor  aurait  l'obligation  de  les  recevoir,  d'en 
payer  l'intérêt  aussi  longtemps  que  les  porteurs 
de  rentes  n'en  voudraient  pas,  et  de  les  repro- 
duire avec  les  intérêts  aussitôt  que,  les  capitaux 
étant  devenus  plus  rares  et  plus  chers,  et  les 
effets  publics  ayant  baissé,  les  créanciers  vou- 
draient bien  vendre  leurs  rentes  au  pair  ou  au- 
dessous  du  pair,  n'y  a-t-il  pas  quelque  impru- 
dence dans  cet  engagement  qu'on  vous  propose 
d'imposer  à  l'Etat,  et  n'y  a-t-il  pas  même  à 
craindre  qu'il  puisse  jeter  le  Trésor  dans  les 
plus  graves  difficultés? 

A  quelle  époque  la  caisse  d'amortissement  ne 

§ourra-t-elle  pas  employer  ses  fonds?  Ce  sera  évi- 
emment  dans  les  temps  de  prospérité;  lorsque 
le  Trésor  n'aurait  pas  besoin  d'argent,  on  pour- 
rait en  trouver  avec  facilité.  A  quelle  époque  ces 
mêmes  fonds  seront-ils  redemandés?  Ce  sera,  on 
n'en  peut  douter,  dans  des  moments  difficiles; 
lorsque  des  crises  commerciales,  politiques,  mi- 
litaires, feront  baisser  le  cours  (les  rentes. 

Supposez  cette  crise  violente  et  dangereuse; 
supposez  une  guerre  contre  l'Europe.  Elle  exi- 
gera d'énormes  emprunts  :  faudra-t-il  surcharger 
ces  emprunts  de  ceux  qui  seront  nécessaires 
pour  rendre  à  la  caisse  d'amortissement  des 
fonds  que  le  Trésor  n'aura  pas  gardés,  dans  ses 
caisses,  et  qu'il  aura  dû.  employer  pour  le  ser- 
vice public? 

La  caisse  d'amortissement  pourrait,  les  rentes 
restant  au  dessus  du  pair,  accumuler  facilement 
une  somme  de  100  millions  qui  lui  serait  due 
par  le  Trésor,  et  que  le  Trésor  aurait  consommées. 
L'Etat  aura  besoin  de  150  millions  pour  ses 
dépenses  extraordinaires.  Si  le  crédit  s'est  retiré 
ou  détérioré,  on  fera  peut-être  un  emprunt  à  80, 
et  on  sera  obligé  de  constituer  en  rentes  ou  en 
amortissement  une  dette  d'environ  11  millions. 
S'il  faut  ajouter  à  cette  opération  déjà  difficile, 
un  emprunt  de  100  millions  et  une  autre  cons- 
titution de  dette  annuelle  de  plus  de  7  millions, 
croyez-vous  que  cette  seconde  obligation  ne  com- 
pliquera pas  beaucoup  les  embarras  du  Gouver- 
nement? Elle  pourrait  lui  ravir  une  partie  des 
ressources  nécessaires  pour  la  guerre;  la  défense 
du  pays  pourrait  en  être  compromise. 

C  est  ce  danger,  Messieurs,  que  j'ai  voulu  pré- 
venir en  vous  proposant  de  déclarer  acquises  au 
Trésor,  pour  le  service  public,  toutes  les  sommes 


que  la  Caisse  d'amortissement  ne  pourra  pas  em- 
ployer à  la  Bourse  en  rachat  de  rentes.  Les  ren- 
tiers n'auront  aucun  droit  de  se  plaindre,  puis- 
qu'on disposera  seulement  de  ce  qu'ils  auront 
refusé,  et  jamais  on  ne  cessera  de  leur  offrir 
journellement  une  somme  égale  à  celle  qu'ils 
n'auront  pas  précédemment  acceptée.  La  dispo- 
sition que  je  propose  écarte  toutes  les  complica- 
tions et  toutes  les  difficultés  qui  s'attachent  au 
projet  de  la  Commission. 

.Messieurs,  l'amortissement,  avec  l'obligation 
d'accumuler  toujours  les  intérêts  jusqu'à  l'ex- 
tinction des  dettes,  a  tous  les  inconvénients 
des  remboursements  à  échéances  fixes,  sans  en 
avoir  les  avantages;  car,  dans  les  transactions  à 
échéances  fixes,  l'engagement  est  réciproque,  et 
si  le  débiteur  est  obligé  de  payer  aux  termes  con- 
venus, le  créancier  est  obligé  de  recevoir,  tandis 
que,  dans  le  système  proposé  par  le  ministère  et 
la  Commission,  l'Etat  se  trouve  forcé  d'offrir  le 
payement  sans  que  les  créanciers  soient  forcés 
de  le  recevoir;  et  les  fonds  qu'ils  ne  veulent  pas, 
l'Etat  a  l'obligation  de  les  garder  avec  celle  d'en 
payer  les  intérêts,  soit  qu  il  puisse  les  employer 
ou  non;  et  de  plus  il  faut  qu'il  les  rapporte  avec 
les  intérêts,  aussitôt  que  cela  peut  convenir  aux 
rentiers.  Tous  les  avantages  sont  du  côté  des 
«  réanciers;  toutes  les  charges,  tous  les  inconvé- 
nients, tous  les  dangers,  du  côté  de  l'Etat. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Ilnmann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  Gouvernement  n'a  nullement  l'intention  de 
favoriser  les  spéculations.  11  propose  ce  qu'il 
croit  être  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Mais  il  ne  s'as- 
socie pas  non  plus  aux  attaques  injustes  dont 
cette  tribune  retentit  trop  souvent  contre  les 
capitalistes.  Si  les  premiers  emprunts  ont  été 
faits  à  des  conditions  onéreuses,  c'est  que  la 
France  se  trouvait  dans  des  circonstances  péni- 
bles. Le  Gouvernement  alors  a  fait  ce  qu'il  devait 
faire;  il  a  eu  recours  au  crédit,  il  a  ouvert  des 
emprunts  avec  publicité  et  concurrence.  11  fallait 
bien  satisfaire  aux  nécessités  du  moment;  et 
quoi  qu'on  dise  des  bénéfices  qui  auraient  été 
taits  par  les  spéculateurs,  les  capitaux  de  ces 
spéculateurs  ont  été  utiles  au  pays,  on  ne  doit 
pas  l'oublier. 

Si,  dans  les  moments  désastreux  que  nous 
avons  traversés,  on  avait  exigé  des  contribuables 
les  sommes  fournies  par  le  crédit,  que  serait 
devenu  le  pays?  Quelle  serait  la  situation  de  la 
population  et  de  nos  finances  ? 

M.  de  Mosbourg  attaque  tout,  il  vient  de  criti- 
quer la  conversion  opérée  en  1825.  Je  ne  pense 
pas  que  ce  soit  au  Gouvernement  ni  aux  Cham- 
bres à  s'en  plaindre,  car  elle  a  profité  à  l'Etat 
aux  dépens  des  capitalistes.  L'Etat,  en  échange  de 
30  millions  de  rentes  5  0/0,  a  donné  24  millions 
de  rentes  3  0/0,  au  cours  de  75  francs.  Jusqu'à 
présent  les  achats  se  sont  faits  au  cours  moyen 
de  72;  de  sorte  que  le  Trésor  a  économisé  d'une 
part  6  millions  sur  les  intérêts  annuels,  et  de 
l'autre  il  a  fait  de  grands  bénéfices  sur  la  libé- 
ration. Est-ce  le  cas  de  critiquer  des  opérations 
qui  ont  donné  de  tels  résultats? 

Arrivons  maintenant  à  l'amendement  de  M.  de 
Mosbourg.  La  question  est  de  savoir  si  la  Chambre 
veut  ou  ne  veut  pas  de  l'amortissement;  l'adop- 
tion de  son  amendement  le  détruit.  Il  a  affirmé 
que  des  pertes  considérables  devaient  résulter 
de  la  réserve  que  formera  la  caisse  d'amortisse- 
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ment;  il  se  trompe.  Il  pourrait  y  avoir  danger  si 
l'on  créait  une  réserve  fictive,  si  l'on  remettait 
à  l'amortisse  m  eut  des  bons  du  Trésor  sans  contre- 
valeur.  Mais,  dans  le  système  du  gouvernement, 
les  contribuables  continuent  à  payer  le  service  de 
la  dette,  les  éeus  arrivent  au  Trésor,  et  servent 
a  acquitter  des  engagements  à  terme  que  pos- 
sèdent aujourd'hui  les  particuliers;  en  d'autres 
termes,  la  dette  flottante  n'augmente  pas,  elle 
reste  la  même;  il  n'y  a  de  changé  que  les  noms 
des  créanciers. 

Il  y  a.  Messieurs,  dans  cette  opération  avan- 
tage pour  le  Trésor;  il  est  plus  commode  pour 
lui  d'avoir  p'iur  créancier  la  caisse  d'amortisse- 
ment que  les  particuliers.  En  effet,  ceux-ci  ne 
consultentque  feurs  convenances,  ils  demandant 
à  l'échéance  de  leurs  titres  leur  remboursement, 
s'ils  trouvent  à  en  faire  un  meilleur  emploi,  et  au 
contraire  dans  notre  système,  le  Gouvernement 
n'aurait  à  rembourser  qu'environ  170,000  francs. 
Un  tel  payement  ne  saurait  embarrasser  le  Trésor 
de  France.  Et  que  M.  de  Mosbourg  ne  vienne  pas 
nous  dire  :  L'argent  sera  plus  cner,  vous  éprou- 
verez un  grand  dommage.  Non,  Messieurs;  car, 
avec  les  écus  qu'on  resiiluerait  à  la  caisse  d'amor- 
tissement elle  rachètera  de  la  rente  eu  baisse, 
et  ainsi  le  Trésor  recueillera  aussitôt  son  dédom- 
magement. 

L'article  en  discussion  n'a  aucun  des  inconvé- 
nients que  M.  de  Mosbourg  vient  de  signaler  : 
l'opération  qu'il  consacre  est  la  plus  convenable, 
la  plus  raisonnable  qu'on  puisse  faire.  {Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  de  Mosbourg. 

(L'amendement  de  M.  de  Mosbourg  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Préaident  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  4  de  la  Commission. 
(Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
-  Art.  5.  Dans  le  cas  ou  le  cours  des  rentes 
redescendrait  au  pair  ou  au-dessous  du  pair,  les 
bons  délivrés  par  le  Trésor  deviendront  exigibles, 
et  seront  remboursés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, successivement  et  jour  par  jour,  sans  que 
chaque  remboursement  partiel  puisse  excéder  la 
somme  due  par  jour  sur  le  montant  de  la  dota- 
tion et  des  rente»  rachetée!.  Les  sommes  rembour- 
sées seront  employées  au  rachat  des  rentes  aux- 
quelles appartient  la  réserve,  tant  que  leur  prix 
ne  s'élèvera  pas  de  nouveau  au-dessus  du  pair.  » 
M.  Gravier  propose  de  remplacer  cet  article 
par  l'article  suivant  : 

«  Dans  le  cas  où  le  cours  des  rentes  revien- 
drait au  pair  ou  au-dessous  du  pair,  les  bons 
délivrés  par  le  Trésor  deviendront  exigibles  et 
seront  remboursés  à  la  caisse  d'amortissement, 
successivement  et  jour  par  jour,  avec  les  intérêt.* 
courut  jusqu'au  remboursement,  en  commençant 
par  le  bon  le  plus  anciennement  souscrit.  Les 
sommes  ainsi  remboursées  seront  employées  au 
rachat  des  renies  auxquelles  appartient  la  ré- 
serve, tant  que  leur  prix  ne  s'élèvera  pas  de 
nouveau  au-dessus  du  pair.  ■ 

M,  llnmnnn,  ministre  des  finances.  Le  Gou- 
vernement cousent  à  l'amendement. 

M.  le  Prétildenl.  La  Commission  et  le  minis- 
tère consentant  à  l'amendement  de  M.  Gravier, 
je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  proposé  par  M.  Gravier  est 
adopté.) 

>■  Art.  6.  11  ne  sera  disposé  du  montant  de  la 
réserve  possédée  par  la  caisse  d'amortissement, 

T.  LXXXIY. 


que  pour  le  rachat  ou  le  remboursement  de  la 
Jette  consolidée.  Le  remboursement  n'aura  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  •■  [Adopté.) 

*  Art.  7.  Toutefois,  dans  le  cas  d'une  négocia- 
tion de  rentes  sur  l'Etat,  les  boas  du  Trésor, 
dont  la  caisse  d'amortissement  se  trouvera  alors 
propriétaire,  seront  convertis,  jusqu'à  due  con- 
currence du  capital  et  des  intérêts,  en  une  por- 
tion des  renies  mises  en  adjudication. 

<i  Ces  rentes  seront  réunies  au  fonds  d'amor- 
tissement affecté  à  l'espèce  de  dette  à  laquelle 
appartenait  la  réserve,  et  transférées,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  au  prix  et  aux 
conditions  de  l'adjudication  de  l'emprunt  :  elles 
seront  inscrites  au  grand  livre,  avec  imputation  . 
sur  les  crédits  législatifs  ouverts  au  ministre  des 
finances.  • 

Sur  le  premier  paragraphe  de  cet  article, 
M.  Jacques  Let'ebvrc  a  proposé  l'amendement 
suivant  : 

-  Toutefois,  dans  le  cas  d'une  négociation  de 
rentes  sur  l'Etal,  si  le  taux  de  leur  constitution 
est  égal  oit  supérieur  à  celui  des  rentes  au.n/ui'Ues 
'.ipparticiit  tu  rfsr.ree,  les  bons  du  Trésor  dont  la 
c;ii;;-c  d'amortissement  se  trouvera  alors  pro- 
priétaire, seront  convertis,  jusqu'à  due  concur- 
rence du  capital  et  des  interôts,  en  une  portion 
de  rentes  mises  en  adjudication.  • 
M.  Jacques  Lcfebvrc  a  la  parole. 
M.  Jacques  Lefcbvre.  Je  puiserai  dans  les 
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dément  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  11 
me  parait  en  être  la  conséquence  logique. 

Quel  est  l'objet  de  la  toi-.1  C'est  d'empêcher  que 
les  fonds  d'amortissementqui  n'ont  pu,  par  suite 
de  l'élévation  du  prix,  elre  employés  a  dus  achats 
de  renie  5  0/0  ne  soient  employés' par  des  achats 
de  roule  3  ou  i  0/0.  Un  a  voulu  que  l'amortisse- 
ment d'une  dette  plus  onéreuse  ne  fut  pas  con- 
sacré à  l'extinction  d'une  dette  moins  onéreuse. 
Cet  inconvénient,  que  la  loi  a  pour  objet  d'é- 
viter, l'article  7  le  reproduit.  Cet  article  veut  eu 
effet  que  la  réserve  appartenant  au  b  0.0  soit 
employée  à  acquérir  une  portion  du  nouvel  em- 
prunt "qui  pourra  être  fait,  quel  que  soit  le  taux 
de  la  Constitution  de  cet  emprunt. 

Si  donc  cet  emprunt  est  en  4  0/0,  c'est  à  étein- 
dre du  i  1/2  que  vous  consacrez  les  fonds  non 
employés  à  acheter  des  renies  j  0/0.  L'emprunt 
étant,  par  exemple,  à  91,  vous  dépenserez  117fr. 'i0 
pour  acheter  5  francs  de  rente,  tandis  que  vous 
avez  le  droit  de  rembourser  5  francs  de  rente 
avec  un  capital  de  100  francs. 

C'est  là  ce  que  mon  amendement  a  pour  but 
d'empêcher. 

M.  Alexis  Gouin,  rapporteur.  Je  viens  m 'op- 
poser à  l'adoption  de  l'amendement  qui  vous  est 
proposé:  cet  amendement,  ainsi  que  vous  l'avez 
sans  doute  déjà  reconnu,  aurait  pour  résultat 
immédiat  l'annulation  de  l'article  7  présenté  par 
votre  Commission.  Bffeclivemi'ul,  le  but  de  cet 
article  est  de  procurer  à  la  réserve  de  l'amor- 
tissement, un  emploi  assuré  dans  les  emprunts 
qui  pourront  être  contractés  par  le  gouverne- 
ment. Lamcnilenieul  de  l'honorable  M.  Lefebvre 
limiterait  cet  emploi  a  un  tel  point,  que  ce  ne 
serait  que  par  une  exception  très  rare  que  votre 
réserve  pourrait  alors  être  ainsi  utilisée. 

La  réserve  ne  peut  exister  que  par  l'élévation 
du  cours  des  effets  au-dessus  du  pair;  aussi  est- 
il  plus  que  probable  que  la  réserve  existante 
appartiendra  toujours  au  5  0/0.  D'un  autre  côté, 
il  n'est  pas  moins  certain  qu  aux  époques  de.  l'é- 
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lévation  de  notre  crédit,  les  emprunts  seront 
contractés  en  4  1/2  ou  4  0/0,  et  non  en  5.  Dès 
lors,  s'il  fallait  que  la  rente  négociée  fût  la 
môme  que  celle  à  laquelle  appartiendrait  la  ré- 
serve, cette  réserve  n'aurait  plus  l'emploi  que 
nous  voulons  lui  donner  par  notre  article  7  ; 
elle  ne  pourrait  plus  diminuer  la  quotité  des 
sommes  à  emprunter. 

Quant  à  l'avantage  que  le  Trésor  pourrait  re- 
tirer de  cet  amendement,  il  nous  parait  tout  à 
fait  négatif;  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  cette 
réserve  serait  plus  utilement  employée  à  rem- 
bourser des  rentes  5  0/0;  les,  emprunts  contrac- 
tés seront  négociés  à  un  taux  favorable  ou  oné- 
reux. Si  cette  négociation  a  été  favorable,  de 
telle  sorte  que  le  Gouvernement  aperçoive  un 
avantage  à  se  servir  du  prix  réalisé  par  la  vente 
des  nouvelles  rentes  pour  rembourser  des  5  0/0, 
ce  ne  sera  plus  seulement  le  montant  de  la  ré- 
serve qu'il  emploiera  à  cette  opération,  il  y 
consacrera  la  totalité  des  sommes  qu'il  réalisera 
par  la  négociation  de  son  empruntées  lors,  au- 
cun regret  pour  la  destination  donnée  à  la  ré- 
serve. Si,  au  contraire,  l'emprunt  n'est  négocié 
qu'à  des  conditions  onéreuses,  ce  sera  alors  que 
nous  devrons  nous  féliciter  de  pouvoir  con.>a- 
crer  tout  le  montant  de  la  réserve  en  déduction 
de  cet  emprunt,  puisque  son  emploi  aura  pour 
effet  d'éviter  une  partie  des  pertes  attachées  aux 
conditions  de  cette  négociation  :  l'accroissement 
de  capital  qui  suit  habituellement  ces  sortes 
d'emprunt,  ainsi  que  tous  les  frais  de  négocia- 
tion, n'atteindront  plus  le  Trésor. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  notre  article  7  rece- 
vra donc  une  application  immédiate  qui  sera 
toute  favorable  aux  intérêts  de  l'Etat. 

Je  ne  pense  pas  avoir  besoin,  Messieurs,  d'en- 
trer dans  plus  de  détails  pour  vous  engager  à 
rejeter  l'amendement  qui  vous  est  proposé. 


M.  Jacques  Lefebvre.  Deux  objections  me 
sont  faites. 

On  dit  d'abord  que  l'amendement  rendrait 
remploi  de  la  réserve  à  peu  près  impossible, 
parce  que  cette  réserve  étant  faite  sur  des  rentes 
5  0/0,  qui  sont  au-dessus  du  pair,  et  les  em- 
prunts ne  devant  pas  être  contractés  en  renies 
au-dessus  du  pair,  il  n'y  aurait  jamais  lieu  d'y 
consacrer  la  réserve. 

Ce  raisonnement  serait  juste,  si  l'élévation  au- 
dessus  du  pair  était  constante  et  invariable 
Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  Que 
voyons-nous  dans  le  passé?  Les  ô  0/U  avaient 
été  pendant  plusieurs  années  au-dessus  du  pair. 
En  18:U  ils  tombèrent  au-dessous,  et  l'Etat  em- 
prunta à  tf'i  en  ô  (),(),  après  avoir  précédemment 
emprunté  à  102  en  4  0,0. 

Que  fut-il  arrive  si,  à  cette  époque,  la  loi  eût 
existé  telle  qu'elle  vous  est  proposée?  La  réserve 
du  5  eut  ete  employée  en  1830  a  acheter  du  4  0  0 
à  102. 

Dans  l'hypothèse  de  mon  amendement,  au 
contraire,  elle  eut  servi  en  1831  à  acheter  du 
5  0/0  à  84. 

La  seconde  objection  est  plus  faible  encore. 
L'Etat  protitera,  dit-on,  de  l'accroissement  de 
capital  qui  resuite  d'un  emprunt  eu  4  0  (J.  J'es- 
père que  nous  serons  assez  sages  pour  que  cette 
augmentation  ne  soil  jamais  considerahle.  Evi- 
tons une  laute  au  lieu  de  préparer  à  l'amortis- 
sement les  moyens  d'en  profiter.  S'il  y  avait  un 
capital  lictif  considérable  dans  un  emprunt  en 
4  0/0,  il  vaudrait  mieux  emprunter  eu  4  1/2  ou 
en  5. 


Je  crois  l'amendement  raisonnable. 

M.  Passy.  Je  ne  m'aperçois  pas  que  l'hono- 
rable M.  Lefebvre  ail  le  moins  au  monde  détruit 
les  objections  élevées  contre  sa  proposition  par 
le  rapporteur  de  la  Commission.  M.  le  rappor- 
teur a  dit  que  la  réserve  devrait  se  composer 
presque  exclusivement  de  rentes  5  0/0,  ce  serait 
en  f>  0/0  que,  dans  le  système  de  M.  Lefebvre, 
devraient  être  contractés  les  nouveaux  emprunts. 
Cela  est  vrai.  Si  aujourd'hui  la  rente  5  0/0,  me- 
nacée de  remboursement,  est  au-dessus  du  pair, 
il  est  évident  qu'elle  y  restera  à  l'avenir,  et, 
dès  lors,  c'est  à  ce  fonds  qu'appartiendra  la  ré- 
serve en  presque  totalité.  Maintenant  pourquoi 
nierait-on  l'avenir?  pourquoi  dirait-on  à  l'avance 
que  Ton  ne  fera  ses  emprunts  qu'en  rentes  du 
taux  auquel  appartient  la  réserve,  c'est-à-dire 
en  5  0/0?  Jusqu  ici  nous  n'avons  pas  été  heureux 
en  emprunts,  et  il  serait  imprudent  de  décider 
dès  à  présent  que  l'on  empruntera  en  telle  ou 
telle  cote,  sous  telle  ou  telle  forme.  Mieux  vaut 
assurément  qu'à  chaque  emprunt  soit  appliquée 
la  forme  que  les  circonstances  rendront  la  plus 
avantageuse.  Le  Gouvernement  et  les  Chambres 
feront  leur  choix,  en  consultant  toutes  les  con- 
venances du  moment,  et  les  intérêts  du  Trésor 
s'en  trouveront  bien. 

C'est  en  cela  que  consiste  l'avantage  de  Tar- 
ticlc  7  :  est  article  dit  seulement  que  la  réserve 
sera  employée  en  déduction  des  nouveaux  em- 
prunts. H  faut  s'en  tenir  là.  Toute  restriction  à 
la  liberté  d'agir  conformément  aux  convenances 
de  l'avenir  serait  lâcheuse  et  ne  pourrait  que 
nuire.  Je  repousse  donc  l'amendement  proposé 
par  M.  Lefebvre.  {Aux  voit!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Lefebvre. 

(L'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre  n'est 
pas  adopté.) 

(Le  premier  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Sur  le  deuxième  paragraphe, 
M.  Alby  a  proposé  deux  amendements.  Voici  le 
premier  : 

«  Après  ces  mots  :  Et  transférées  au  nom  de  la 
caisse  d'amortissement,  ajouter  :  avec  le  litre  ou 
non  transférables.  »• 

M.  (aouin,  rapporteur.  Mais  cela  existe  déjà 
dans  la  loi  de  1816! 

M.  le  Président.  M.  Alby  a  la  parole. 

M.  Alby.  Messieurs,  j'ai  peu  de  chose  à  dire 
sur  les  mots  additionnels  que  je  propose  d'ajou- 
ter à  l'article  7  delà  Commission. 

Vous  savez  que  lorsque  l'État  est  obligé  de 
faire  un  emprunt,  M.  le  ministre  des  finances 
est  forcé  d  accorder  de  grandes  facilités  pour  les 
payements;  pour  le  dernier  il  l'a  divisé  en  dix- 
huil  mois. 

Ainsi  donc,  si  la  caisse  d'amortissement  par- 
ticipe à  un  emprunt,  elle  sera  obligée  de  garder 
ses  fonds  pour  faire  les  payements  mensuels, 
tandis  qu'en  ajoutant  que  le  taux  de  l'adjudica- 
tion sera  réduit  au  comptant,  sous  l'escompte 
de  3  0/0  par  an,  l'opération  sera  liquidée  à  l'ins- 
tant même  et  les  fonds  employés. 

Ht  d'ailleurs  remarquez,  .Messieurs,  que  si  ces 
conditions  ne  sont  pas  prescrites  par  la  loi,  il 
pourra  arriver  que  la  caisse  d'amortissement  ne 
tiendra  pas  ses  engagements;  car  si  la  rente 
.")  0, 0  descend  au-dessous  du  pair,  son  fonds  de 
réserve  doit  être  employé  au  rachat,  et  dès  lors 
elle  ne  pourra  plus  remplir  les  conditions  de 
l'emprunt. 
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<  Après  ces  mots 

«  Au  prix  de  l'adjudication  de  l'emprunt  : 

•  Ajouter:  Qui  sera  réduit  au  comptant  sous 
l'escompte  de  3  0/0  par  an. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  lin  manu,  ministre  tins  finances.  Je  demande 
&  la  Chambre  à  Taire  une  observation.  L'amen- 
dement de  M.  Alby  a  quelque  chose  de  vrai.  Il 
vaut  mieux  que  le  Trésor,  s'il  doit  à  la  caisse 
d'amortissement,  se  libère  immédiatement  que 
de  conserver  les  fonds  pour  les  payer  successi- 
vement. Mais  je  ferai  remarquer  que  c'est  là  un 
détail  administratif.  Je  puis  garantir  à  M.  Alby 
que  la  chose  se  fera  ainsi;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'une  disposition  de  cette  nature  doive  trouver 
place  dans  une  loi  fondamentale  sur  l'amortis- 
sement. 

M.  Alby.  J'avais  prévu  l'objection.  L'emprunt 
sera  négocié,  je  le  suppose,  a  80  francs.  Si  la 
caisse  d  amortissement  l'escompte,  létaux  sera 
réduit  à  75  francs,  et  l'on  trouvera  extraordi- 
naire qu'elle  ait  participé  à  un  emprunt  à 
80  francs,  lorsque  son  compte  ne  le  portera 
qu'à  75. 

D'ailleurs,  si  la  Chambre  y  consent,  je  m'en 
rapporterai  à  la  déclaration  de  M.  le  ministre 
des  finances,  et  je  retire  la  disposition  que  j'ai 
proposée. 

(Le  deuxième  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

(L'article  entier  est  également  adopté.) 

M.  le  Président.  Article  additionnel  pro- 
posé par  M.  Alby  : 

•  La  caisse  d'amortissement,  dans  sou  compte 
trimestriel  d'achats  de  rentes,  donnera  l'état  de 
situation  du  fonds  de  réserve.  • 

M.  François  Delesserl.  Cet  article  me 
parait  inutile.  La  caisse  d'amortissement  rend 
son  compte  trimestriel;  il  est  imprimé  dans  le 
Moniteur.  Ce  compte  présente  les  détails  les 
plus  complets  sur  la  situation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement; il  n'y  a  aucune  valeur  reçue  ou  payée 
qui  ne  soit  comprise  dans  cet  état. 

M.  Alby.  Je  ferai  observer  à  l'honorable 
membre  que,  jusqu'à  présent,  la  caisse  d'amor- 
tissement n'a  pas  eu  de  fonds  de  réserve.  Elle 
s'est  bornée  à  rendre  compte,  chaque  trimestre, 
des  achats  de  rentes  laits  jour  par  jour.  Je  ne 
vois  pas  d'ailleurs  d'inconvénient  à  insérer  dans 
la  loi  la  disposition  que  je  propose. 

M.  François  Oelessert.  Elle  est  inutile! 

M.  Jacques  Lefebvre.  Non  seulement  ce 
que  demande  M.  Alby  se  fait,  mais  encore  la  loi 
oblige  la  caisse  d'amortissement  de  publier  l'état 
de  toutes  ses  opérations  tous  les  trimestres,  et 
celui-là  se  trouve  compris. 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
additionnel  proposé  par  M.  Alby. 

M.  Alby.  Puisqu'il  n'est  pas  appuyé,  je  le  re- 


H.  B«siidV-«Tlinr.  J'ai  proposé  sur  l'arti- 
cle 2  uu  amendement  qui  a  été  renvoyé  à  la  lin 
de  la  loi  comme  article  additionnel. 
M.  le  Président.  Cet  article  est  ainsi  conc.u  : 
«  A  l'avenir  nul  emprunt  ne  pourra  enrager 
l'Btat  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  réel 
que  l'Btat  aura  reçu,  et  les  intérêts  de  ce  ca- 


pital ne  courront  que  du  jour  du  versement 
des  sommes  prêtées,  et  seulement  pour  la  quo- 
tité de  ces  versements. 

"  A  l'avenir  aussi,  tout  emprunt,  au  moment 
de  sa  création,  sera  doté  d'un  fonds  d'amortis- 
sement qui  sera  réglé  par  la  loi  et  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  1  0/0  du  capital  des 
rentes  créées.  • 

M.  Basttde-d'lzar  a  la  parole. 

M.  Bastlde-d'Iiar.  Messieurs,  après  la 
grave  décision  que  nous  avons  prise  hier, 
vous  rejetterez,  je  le  crains,  la  disposition  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  et,  dès  lors,  la 
loi  que  nous  venons  de  discuter  portera  avec 
elle  son  germe  de  mort.  La  nécessité  de  l'amor- 
tissement est  un  des  résultats  de  l'emprunt,  et 
a  pour  but  d'en  atténuer  les  effets.  Si  le  mode 
d'emprunt  est  mauvais,  l'amortissement  con- 
damne le  Trésor  à  des  pertes;  c'est  la  coûteuse 
expérience  que  vous  en  avez  faite  depuis  seize 
ans,  qui  vous  fera  admettre  cette  vérité.  Je  viens 
rendre  ces  pertes  impossibles  à  l'avenir.  Ainsi 
tomberont  d'eux-mêmes  les  principaux  repro- 
ches adressés  Jusqu'il'.!  à  l'amortissement. 

Jusqu'ici  l'Etal  a  emprunté  à  capital  fictif, 
c'est-à-dire  il  a  créé  et  émis  des  rentes  5,  4  1/2, 
■4  et  3  francs  pour  100,  et  n'a  reçu  que  beaucoup 
moins  de  70  francs,  bien  que  les  calculs  de  la 
Trésorerie,  calculs  dont  j'ai,  le  24  du  mois  cou- 
rant, démontré  l'inexactitude,  portent  la  moyenne 
de  ces  recettes  au-dessus  de  73  francs. 

L'Etal  a  stipulé  en  outre  que,  lorsqu'il  rentre- 
rait dans  ces  rentes,  soit  par  voie  de  rachat,  soit 
par  voie  de  remboursement,  le  rachat  qui  reste 
facultatif  pour  le  créancier,  et  le  remboursement 
qui  est  censé  l'être  pour  le  débiteur,  s'opére- 
raient, savoir  ;  le  rachat  uu  cours  quotidien  de 
la  Bourse  jusqu'au  taux  nominal  de  l'emprunt, 
c'est-à-dire  jusqu'à  100  francs,  et  le  rembourse- 
ment à  ce  même  taux  fixe,  le  tout  en  libération 
de  beaucoup  inoins  de  70  francs,  que  le  Trésor 
a  réellement  reçus. 

Qu'csl-il  arrivé?  C'est  que  l'espérance,  quoique 
éloignée,  du  remboursement  à  100  francs,  l'action 
de  1  amortissement  et  surtout  le  levier  de  l'agio- 
tage, ont  l'ait  monter  le  cours  des  rentes.  Ainsi, 
le  taux  moyen  de  nos  rachats  (déjà  fort  considé- 
rables, bien  qu'il  y  paraisse  peu  en  présence  de 
noire  dette  accrue),  a  dépassé  en  masse  82  francs, 
eu  y  comprenant  même  le  A  0/0  sur  lequel  il  a 
clé  opéré  hors  de  toute  proportion.  Que  va-t-il 
arriver  aussi  lors  du  remboursement?  C'est  que 
nous  n'aurons  le  droit  de  le  réaliser  que  moyen- 
nant 100  francs,  somme  tixe. 

Jusqu'ici  l'Btat  a  consenti,  dans  ses  adjudica- 
tions d'emprunt,  à  des  anlicipations  d'intérêts, 
soit  en  les  faisant  courir  pour  le  capital  fictif 
intégral  de  l'emprunt  à  partir  de  plusieurs  mois 
d'avance,  même  sans  avoir  rien  reçu,  soit  en 
continuant  le  service  des  intérêts  de  cet  entier 
capital  tictif,  quand  il  ne  lui  en  avait  été  versé 
qu  un  dixième,  uu  vingtième  seulement,  bien 
qu'il  eût  accordé  à  ses  préteurs  des  termes  de  12 
ou  15  mois. 

L'ensemble  de  ces  insolites  stipulations,  réprou- 
vées par  le  droit  commun  et  telles  qu'aucune 
d'elles  ne  serait  admise  en  justice  de  particulier 
ii  particulier,  adù.pour  s'introduire  en  présence 
de  la  morale,  de  la  raison  et  des  intérêts  des 
contribuables,  véritables  emprunteurs  engagés  et 
grevés,  être  voilé  sous  un  langage  trompeur  et 
inintelligible  pour  eux. 

Jugez  jusqu-à  quel  point  le  public  a  été  induit 
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que  réclame  le  besoin  de  l'économie.  11  est  si 
rare  que  les  constructions  neuves  n'amènent  un 
surcroît  de  dépense  qui  trompe  toutes  les  prévi- 
sions, que  c'est  toujours  à  regret  que  nous  en 
voyons  entreprendre. 

Une  autre  somme  de  80,000  francs  est  deman- 
dée pour  l'acquisition  des  bâtiments  dits  des 
Grands-Anglais,  à  Douai,  bâtiments  à  transfor- 
mer en  hôpital  militaire  et  qui  subsidiairement 
compléteront  le  casernement  de  la  ville.  Jus- 
qu'ici les  soldats  ont  été  traités  à  Douai  dans  les 
hôpitaux  civils,  et  nous  ne  savons  pas  pourquoi 
l'on  renoncerait  à  cet  arrangement  au  moment 
môme  où  l'armée  va  être  réduite  en  nombre. 
(Juant  au  casernement,  les  mômes  considéra- 
tions ne  s'y  appliquent  pas.  Le  régiment  d'artil- 
lerie en  garnison  à  Douai  est  logé  en  grande 
partie  dans  les  campagnes  au  préjudice  de  la 
discipline;  et  si  ce  régiment  conserve  l'effectif 
actuel,  il  faudra  pourvoir  à  son  casernement; 
mais  avant  de  prendre  cette  résolution,  il  im- 


deviendra  nécessaire  au  cas  où  Ton  n'yconstrui 
rait  pas  d'hôpital  :  ce  n'est  pas  un  rejet,  c'est  un 
ajournement  de  la  dépense  que  nous  proposons 
en  refusant  l'allocation. 

Telle  est  eu  France  la  multiplication  des  bâti- 
ments militaires,  que,  malgré  les  frais  excessifs 
qu'en  exige  l'entretien,  beaucoup  restent  en 
mauvais  état.  Nous  citerons  particulièrement  les 
écuries  des  casernes  de  la  cavalerie,  qui  sont  eu 
général  malsaines,  circonstance  qui  contribue  à 
accroître  les  pertes  en  chevaux  que  les  corps  su- 
bissent chaque  année. 

On  emploiera,  en  1835,  000,000  francs,  pour 
irais  de  casernement  à  Alger.  Nous  ne  saurions 
émettre  un  avis  sur  la  nécessité  d'une  dépense 
qui  sera  loin  de  compléter  les  établissements 
militaires  que  nous  avons  en  Afrique. 

En  retranchant  du  crédit  demandé  les  80,000  fr. 
destinés  à  l'acquisition  d'un  hôpital  à  Douai,  il 
reste  à  accorder  une  somme  de  11,1)20,000  francs. 

CHAPITRE  XV.  —  Fortifications  de  Paria. 

Puisqu'une  loi  sur  les  fortifications  de  Paris 
est  en  ce  moment  soumise  à  la  Chambre,  il  ne 
nous  appartient  pas  de  faire  aucune  proposilion 
sur  une  dépense  qui  ne  devra  figurer  au  budget 
qu'après  la  décision  de  la  Chambre. 

CllAPITHE  XVI.  —  Ecoles  militaires. 

Votre  Commission  adhère  aux  opinions  expri- 
mées dans  les  deux  dernières  sessions  dans  les 
rapports  faits  sur  le  budget  de  la  guerre,  au  su- 
jet de  l'Ecole  polytechnique.  Elle  pense  aussi 
qu'il  y  aurait  avantage  à  sortir  l'Ecole  polytech- 
nique" des  attributions  du  ministre  de  la  guerre 
et  à  permettre  l'admission  aux  cours  d  élèves 
externes  envers  lesquels  l'Etat  resterait  libre  de 
tout  engagement.  Elle  rappellera  même  que 
M.  le  ministre  a  dit  ne  voir  aucun  inconvénient 
à  l'exécution  de  la  dernière  de  ces  mesures. 

Le  crédit  demandé  pour  l'Ecole  polvteclmique 
excède  de  50. (KM)  francs,  le  crédit  alloué  pour 
l'exercice  1833.  La  raison  en  est  dans  la  néces- 
sité d'achever  les  bâtiments  de  l'infirmerie, dont 
le  mauvais  état  est  reconnu.  Nous  remarquons 
cependant  que  l'on  croyait,  il  y  a  un  an,  qu'une 
somme  moins  considérable  suffirait  pour  termi- 
ner tous  les  travaux. 


D'autres  paragraphes  de  l'article  relatif  à  l'E- 
cole polytechnique  nous  paraissent  au  surplus 
susceptibles  de  réductions  dont  voici  les  motifs. 

Déjà,  dans  la  session  dernière,  le  rapporteur 
de  votre  Commission  vous  fit  remarquer  que  le 
nombre  des  élèves  avait  été  porté  en  1832  de 
270  à  300,  et  que  cette  augmentation  semblait 
d'autant  moins  opportune  que  l'effectif  de  l'ar- 
mée devant  être  réduit,  le  nombre  des  grades  à 
distribuer  diminuerait  sans  qu'il  y  eut  augmen- 
tation dans  celui  des  fonctions  civiles  à  accorder. 
Il  importe,  en  effet,  que  l'Etat  ne  soit  pas  conduit 


décide  à  vous  proposer  de  revenir  à  l'ancien 
état  de  choses,  en  affaiblissant  le  crédit,  de- 
mandé pour  entretien  des  élèves,  d'une  portion 
équivalente  aux  frais  causés  par  les  quinze 
élèves  qui,  danslesvstème  du  ministre,  seraient 
reçus  aux  examens  de  183i.  La  somme  n'est  que 
de  3,750  francs. 

L'ne  autre  réduction  peut  ôtre  effectuée  sur 
les  dépenses  accidentelles  pour  lesquelles  il  est 
demandé  (5,000  francs  dans  les  évaluations  mi- 
nistérielles :  les  cas  de  dépenses  prévus  ne  mon- 
tant qu'à  2,480  francs,  nous  proposons  d'en 
allouer  3,000. 

Pas  d'observations  sur  les  élèves  de  Saint-Cyr 
et  de  la  Flèche,  si  ce  n'est  qu'il  conviendrait, 
comme  l'ont  dit  déjà  plusieurs  commissions,  de 
rendre  la  dernière  au  mini>tère  de  l'instruction 
publique. 

Quant  à  l'école  de  cavalerie,  nous  pensons 
qu'il  est  sans  inconvénient  de  ne  lui  allouer 
pour  dépenses  diverses  et  accidentelles  que  la 
somme  demandée  pour  l'exercice  1833,  c'est-à- 
dire  11,800  francs,  il  en  résultera  une  réduction 
2,400  francs. 

Ainsi  les  réductions  proposées  sur  le  service 
des  écoles  s'élèvent  à  (.),i:>0  francs  et  le  crédit  à 
allouer  est  de  1,(.)2(J,850  francs. 

CHAPITRE  XVII.  —  Dépenses  temporaires. 

Dans  ce  chapitre  apparaît  une  dépense  nou- 
velle de  l,f>95,850  francs,  pour  solde  de  congé 
de  2,117  officiers  (pie  la  suppression  des  qua- 
trièmes bataillons  des  régiments  d'infanterie  de 
ligne  et  la  diminution  de  l'effectif  des  autres 
armes  laisseront  sans  emploi.  Aussi,  malgré  les 
économies  qui  seront  réalisées  sur  d'autres 
parties  des  services,  le  montant  des  crédits  à 
ouvrir  surpasse-t-il  de  1,123,000  francs  les  allo- 
cations faites  pour  l'exercice  1833. 

Les  trois  premiers  articles  ne  contiennent  que 
des  évaluations  de  dépenses  conformes  aux  rè- 
gles suivies  depuis  plusieurs  années,  règles  qui 
ne  pourront  être  modifiées  que  lorsque  la  loi  re- 
lative à  l'état  des  officiers  de  terre  et  de  mer, 
actuellement  présentée  aux  Chambres,  aura 
reçu  leur  approbation.  11  n'en  est  pas  de  môme 
de  l'article  14. 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  porte 
à  H')0,(M)0  francs  le  montant  des  indemnités  tém- 
éraires à  accorder  aux  employés  réformés  des 
Hircaux  de  la  guerre  qui  se  trouvent  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  4  de  la  loi  du  l,r  mai  1832; 
or,  il  est  certain  que,  d'après  l'état  de  déve- 
loppement, ces  indemnités  ne  s'élevaient,  au 
\*r  janvier  1833,  qu'à  150,310  francs.  D'autre 
part,  ni  le  budget  die  1833  ni  le  projet  de  budget 
de  1834  ne  frappent  de  réduction  le  nombre 
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des  employés  de  l'Administration  centrale,  seule 
circonstance  qui  autoriserait  une  demande  de 
crédit  pour  indemnités  temporaires,  égale  à  la 
moitié  des  traitements  dont  jouissaient  les  em- 
ployés supprimés.  11  n'y  a  donc  aucun  motif 
pour  allouer  les  9.684  francs  qu'on  veut  ajouter 
au  montant  de  l'allocation  de  1833,  et  nous  pro- 
posons de  les  retrancher. 

Un  demande  encore  3,000  francs  pour  indem- 
nités temporaires  aux  agents  auxiliaires  licenciés 
du  service  des  subsistances  militaires.  Quoiqu'il 
n'existât  au  1er  janvier  1833  que  trois  agents  qui 
touchassent  ces  indemnités,  dont  l'ensemble 
montait  à  2,100  francs,  il  serait  d'autant  plus 
contraire  aux  intérêts  du  trésor  d'allouer  1  au- 
gmentation de  900  francs  réclamée,  que  l'ordon- 
nance du  8  juin  1825  a  seule  reconnu  aux  agents 
auxiliaires  des  vivres,  des  droits  à  une  indem- 
nité en  cas  de  licenciement,  et  qu'en  pareille 
matière  l'intervention  de  la  loi  serait  au  moins 
nécessaire. 

Vient  ensuite  le  fonds  supplétif  pour  couvrir 
l'insuffisance  des  ressources  de  la  caisse  des 
pensions  des  employés  des  bureaux  de  la  guerre 
qu'on  propose  d  augmenter  de  11,430  francs  pour 
lexercice  1834.  Rien  ne  nous  paraissant  jus- 
tifier cette  augmentation  de  dépense,  nous  pen- 
sons qu'il  faut  rester  dans  les  limites  du  crédit 
accordé  par  la  dernière  loi  de  finances. 

Ainsi,  les  réductions  proposées  sur  le  cha- 
pitre XVII  montent  à  23,014  francs,  et  le  cré- 
dit total  à  accorder  s'élève  à  la  somme  de 
7,360,986  francs. 

CHAPITRE  XVIII.  —  Invalides  de  la  guerre. 

La  seule  réduction  dont  nous  ait  paru  sus- 
ceptible l'évaluation  des  dépenses  du  service  des 
invalides  de  la  guerre  concerne  une  allocation 
nouvelle  demandée  pour  dépenses  imprévues. 
Au  budget  de  1833  ne  figurait  pas  ce  crédit, 
et  nous  ne  connaissons  aucune  raison  pour  rac- 
corder. Cette  allocation  s'élevantà  6,7o0  francs, 
que  nous  proposons  de  retrancher,  le  crédit 
total  restera  fixé  à  3,074,258  francs,  somme  in- 
férieure de  51,000  francs  au  crédit  voté  pour 
1833,  et  dont  la  réduction  est  due  à  des  amé- 
liorations administratives  que.  nous  engageons 
le  ministre  à  continuer. 

Nous  ne  laisserons  pas  ce  chapitre  sans  ran- 
peler  que  vos  commissions  précédentes  ont  de- 
mandé que  Ton  prît  des  mesures  pour  réduire 
les  frais  du  personnel  des  invalides,  en  sup- 
primant, à  mesure  que  les  extinctions  le  per- 
mettraient, une  partie  des  hauts  emplois  actuel- 
lement occupés.  Nous  renouvelons  le  même  vœu, 
et,  comme  elles  aussi,  nous  recommandons  au 
ministre  de  s'occuper  d'une  comhaiiiaison  qui 
ne  laisse  à  l'hôtel  de  Paris  qu'un  seul  intendant. 

ClIAPlTHE  XIX.  —  Services  administratifs  et  frais 
de  colonisation  en  Afrique. 

Les  dépenses  prévues  par  ce  chapitre  s'élèvent 
à  1,776,000  francs,  et  se  subdivisent  en  trois 
parties  distinctes  : 

Dépenses  des  services  militaires..       226,000 

Dépenses  des  services  civils 1,150,000 

Frais  de  colonisation 400,000 

Dans  la  session  dernière,  il  fut  alloué  pour  ces 
services  un  crédit  total  de  1,884,000  francs;  il 
est  donc  dçmandé  en  moins  une  somme  de 
108,000  francs.  Ce  n'est  pas  cependant  que  la 


dépense  réelle  ait  diminué,  elle  s'est  accrue  au 
contraire;  mais  150,000  francs  payés  pour  l'en- 
tretien de  l'escadron  turc  de  Bone  ayant  été 
reportés  au  chapitre  de  la  solde,  ne  figurent  plus 
dans  les  frais  des  services  militaires  qui  sont 
dans  tous  leurs  détails  évalués  exactement  aux 
mêmes  sommes  que  ceux  votés  pour  l'exer- 
cice 1833. 

Les  frais  des  services  civils  présentent  au  con- 
traire une  augmentation  de  247,000  francs,  mo- 
tivée par  l'accroissement  des  dépenses  d'admi- 
nistration, de  police-  et  de  salubrité,  ainsi  que 
par  le  surcroît  des  indemnités  pour  démolition 
et  des  frais  pour  l'organisation  des  douanes  et 
des  domaines  dans  les  villes  de  Bône  et  d'Oran. 
De  faibles  économies  ont  été  opérées  néanmoins 
dans  quelques  branches  du  service. 

Nous  remarquons  que  les  frais  de  colonisation, 
pour  lesquels  605,000  francs  ont  été  portés  au 
budget  de  1833,  ne  donnent  lieu  pour  1834  qu'à 
une  demande  de  400,000  francs.  C'est  le  fruit,  à 
ce  que  nous  apprend  la  note  placée  dans  la  co- 
lonne des  observations,  des  modifications  que  le 
Gouvernement  a  résolu  d'introduire  dans  le  sys- 
tème primitivement  adopté.  Au  lieu  de  continuer 
à  pourvoir  à  tous  les  frais  d'établissement  des 
colons,  il  se  bornera  à  leur  céder  des  terres  et  à 
leur  accorder  des  secours  dans  quelques  circons- 
tances exceptionnelles.  Si  ces  restrictions  ont 
pour  but  de  ne  laisser  d'accès  en  Afrique  qu'à 
des  colons  en  possession  de  quelques  ressources 
et  à  môme  de  se  suffire  pendant  les  premiers 
moments  de  leur  arrivée,  nous  les  croyons  sages 
et  bien  entendues;  car  rien  n'a  été  d'ordinaire 
plus  préjudiciable  aux  établissements  coloniaux 
que  l'usage  d'y  attirer  clés  amas  de  gens  qui, 
pour  la  plupart,  ne  quittaient  le  sol  natal  que 
faute  d'avoir  su  vaincre  par  le  travail  et  l'éco- 
nomie la  misère  qui  les  poursuivait. 


est 

diverses  dépenses  auxquelles 
nistration  d'Alger.  Il  faudrait  pour  cela  une  con- 
naissance des  lieux  et  des  choses  qui  nous  man- 
quent. C'est  d'ensemble  qu'il  convient  d'ailleurs 
de  traiter  les  questions  relatives  à  nos  conquêtes 
d'Afrique,  et  nous  en  dirons  quelques  mots  à  la  fin 
du  rapport. 

Chai».  XX.  —  Dépenses  accidentelles  et    secrètes. 

Au  dernier  budget,  ces  dépenses  ne  formaient 
pas  un  chapitre  spécial  et  distinct.  C'est,  à  ce 
qu'il  parait,  dans  la  croyance  que  tel  était  le 
vœu  de  la  Chambre  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  les  a  fait  classer  et  séparer.  Ce  système 
ne  nous  parait  pas  dans  l'intérêt  législatif  ;  car 
en  constituant  en  spécialité  les  dépenses  acci- 
dentelles et  secrètes,  il  tendrait  à  leur  assurer 
une  durée  qu'elles  ne  doivent  point  avoir  ;  jamais 
vos  commissions  ne  les  ont  envisagées  que 
comme  une  nécessité  essentiellement  temporaire, 
que  comme  une  nécessité  à  laquelle  il  ne  faut 
pourvoir  que  dans  des  temps  où  des  événements 
au  dehors  exigeraient  de  la  part  de  la  France  des 
mesures  de  précaution  d'un  ordre  exceptionnel. 
Elles  sont  divisées  en  deux  parties  : 
La  première  porte  la  dénomination  de  dépen- 
ses accidentelles  et  imprévues  qui  ne  se  ratta- 
cheraient pas  directement  à  l'un  des  chapitres 
spéciaux  de  budget  ;  et  une  note  avertit  avec 
raison  qu'elles  seront  justifiées  dans  les  formes 
ordinaires  et  indiquées  en  détail  dans  les 
comptes. 
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Comme  il  nous  semblait  difficile  qu'aucune 
des  dépenses  accidentelles  et  imprévues  de  la 
guerre  put  êlre  de  nature  à  ne  pouvoir  être  rat- 
tachée directement  à  quelqu'un  des  services 
cornons  au  budget,  nous  avons  réclamé  commu- 
nicatioi  des  motifs  sur  lesquels  s'appuyait  la 
demande  d'un  crédit  de  50,000  francs,  destiné  à 
y  pourvoir.  Nous  ne  nous  trompions  pas  ;  car, 
sur  la  somme  totale,  28,000  francs  sont  destinés 
à  payer  des  travaux  géographiques  et  des  dé- 
penses de  cartes  tracées  en  Orient;  les  22,000 
autres  sont  sans  affectation  prévue.  Or,  ics  frais 
de  plans  et  de  cartes  sont  du  domaine  du  dépôt 
de  la  guerre  ;  et,  à  l'avenir,  il  sera  juste  de  les  y 
comprendre.  C'est  là,  au  reste,  la  seule  partie  des 
prévisions  ministérielles  que  nous  vous  propo- 
sions de  créditer.  Le  retranchement  des  22,000  fr. 
qui  ne  sont  jusqu'à  présent  applicables  a  aucun 
besoin  prévu,  ne  saurait  avoir  d'inconvénients. 

La  seconde  partie  comprend  50,000  francs  pour 
dépenses  secrètes  aux  frontières,  et  72,000  francs 
pour  dépenses  secrètes  en  Afrique.  Tant  que  la 
domination  française  n'y  sera  pas  pleinement 
établie,  tant  que  les  tribus  arabes  ou  maures  y 
entretiendront  des  dispositions  hostiles  contre 
nos  établissements,  il  sera  impossible  de  s'y 
passer  d'intelligences  d'un  ordre  à  part  avec  des 
nommes  placés  de  manière  à  éclairer,  à  suivre 
et  à  faire  connaître  leurs  projets  et  leurs  démar- 
ches. 

Il  v  a  de  moins  bonnes  raisons  adonner  pour 
justifier  l'emploi  des  fonds  secrets  pour  sur- 
veillance militaire  aux  frontières.  Certes,  dans 
les  années  qui  viennent  de  s'écouler,  alors  qu'au- 
tour de  nous  régnait  tant  de  méfiance  et  que 
des  craintes  de  guerre  étaient  nourries  par  des 
rassemblement  de  troupes  dans  notre  voisinage, 
le  ministre  de  la  guerre  pouvait,  à  juste  titre, 
être  considéré  comme  général  d'armée,  et  c'était 
à  lui  à  recueillir  toutes  les  informations  qui  pou- 
vaient influer  sur  la  distribution  des  forces  mi- 
litaires de  la  France.  Mais  aujourd'hui  que  cet 
état  de  choses  a  cessé  et  qu'il  ne  reste  de  sur- 
veillance à  exercer  que  sur  un  seul  point  des 
frontières,  l'urgence  n'est  plus  la  même,  et  ce 
n'est  que  parce  que  le  crédit  demandé  est  réduit 
à  la  moitié  du  crédit  alloué  pour  l'exercice  1833 
que  nous  le  laissons  subsister.  Nous  espérons,  au 
reste,  que  la  demande  ne  se  renouvellera  pas  au 
budget  prochain. 

Par  l'effet  de  la  réduction  de  22,000  francs 
dont  nous  avons  parlé,  le  crédit  à  allouer  au 
chapitre  XX  n'est  plus  que  100,000  francs. 

Budget  spécial  et  raisonné  des  pensions  de  l'armée 
de  terre  à  liquider  dans  le  cours  de  1831. 

L'article  3  de  la  loi  du  17  avril  1833  dit  qu'à 
l'avenir  et  pour  mémoire  seulement,  le  budget 
du  ministère  du  la  guerre  contiendra  un  chapi- 
tre éventuel  et  spécial  destiné  à  faire  connaître 
les  besoins  que  nécessitera,  dans  le  courant  de 
l'année,  l'inscription  des  pensions  militaires. 

Le  même  arlicle  ajoute  que  le  crédit  néces- 
saire au  payement  de  ces  pensions  pendant  la 
même  année  sera  ouvert  au  budget  du  minis- 
tère des  finances  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers  du  crédit  éventuel  d'inscription  ouvert  au 
ministre  de  la  guerre. 

A lî ii  d'obéir  a  ces  dispositions,  le  ministre  de 
la  guerre,  au  lieu  de  se  borner  a  annexer  à  son 
budget  un  chapitre  éventuel  et  spécial,  a  établi, 
assez  inutilement  à  notre  avis,  un  budget  spécial 
et  raisonné  des  pensions  à  liquider  dans  le  cours 


de  1834,  et  c'est  à  1,410.000  francs  qu'il  porte 
sa  demande  de  crédit  à  inscrire,  ce  qui  fixerait 
à  940,000  le  crédit  ne  payement  àouvrir  au  mi- 
nistre des  finances. 

C'est  en  calculant  d'après  la  moyenne  des  di- 
vers crédits  permanents  et  extraordinaires  alloués 
au  service  des  pensions  militaires  pendant 
les  15  dernières  années,  moyenne  qui  s'élève 
à  1,497,813  francs  par  an,  que  le  ministre  a 
évalué  le  montant  du  crédit  d'inscription  dont  il 
aura  besoin  eu  1834.  Votre  Commission  ne  croit 

Sas  toutefois  qu'il  convienne  d'admettre  le  chif- 
■e  qu'il  a  soumis  a  la  Chambre. 
Une  commission  est  chargée  en   ce  moment 
même  de  discuter  et  de  rédiger  un  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  civiles  et  militaires,  et  jus- 

3u'à  ce  que  ce  projet  ait  été  transformé  en  loi 
e  l'Etal,  il  ne  faudra  pas  se  presser  de  liquider 
des  pensions  nouvelles.  Déjà  les  résultats  de  la 
loi  du  15  mars  1831  pèsent  sur  nos  finances,  et 
nous  devons  retenir  les  crédits  d'inscriptions 
dans  les  bornes  apposées  par  la  loi  du  20  juin 
1827,  qui  n'ouvre  au  ministre  des  finances  qu'un 
crédit  de  payement  annuel  et  permanent  de 
700,000  francs.  C'est  donc  à  1.050.000  francs  que 
nous  proposons  de  fixer  le  crédit  d'inscription 
pour  les  concessions  de  pensions  militaires  du- 
rant le  cours  de  1834,  mesure  d'autant  moins 
susceptible  d'objections  que  le  tableau  n"  8  an- 
nexé au  projet  de  loi  sur  les  pensions  de  l'année 
de  terre,  ne  présente  de  pensions  à  inscrire 
en  1834  que  pour  901,500  francs. 

Budget  spécial  des  poudres  et  salpêtres. 

Pas  d'observations  sur  ce  budget.  Les  prévi- 
sions de  dépense  y  sont  évaluées  à  3, 475, 595  fr.  10, 
somme  balancée  par  les  recettes  à  effectuer, 
sauf  une  différence  de  1,195  francs,  résultant  du 
lort  denier  négligé  afin  d'arrondir  en  centimes 
le  prix  des  poudres  à  livrer  aux  ministères 
consommateurs. 

Nous  voici,  Messieurs,  au  terme  des  travaux 
que  vutre  confiance  nous  a  imposés. 

Eu  y  comprenant  les  2  millions  demandés 
pour  les  fortilicaiions  de  Paris,  les  réductions 
dont  nous  crovons  les  différents  services  suscep- 
tibles s'élèvent  en  tout  à  6,288,253  francs,  et  si 
vou3  les  approuvez,  le  crédit  à  ouvrir  au  dépar- 
tement de  la  guerre  pour  l'exercice  1834  sera 
définitivement  de  220,371,247  francs.  Dans  cette 
somme,  la  part  de  l'occupation  d'Afrique  con- 
siste en  19,295,000  francs,  ce  qui  réduit  à 
201,076,247  francs  l'ensemble  des  dépenses  af- 
fectées au  service  inlérieur. 

C'est  un  peu  moins.  Messieurs,  que  dans  les 
années  antérieures  à  Ih30,  où  les  crédits  alloués 
à  divers  titres  pour  couvrir  les  dépenses  d'un 
effectif  de  240,000  hommes  et  d'un  matériel  au 
simple  entretien  se  sont  élevés  en  moyenne  à 
W1  millions  par  an.  M  le  licenciement  de  la 
garde  royale  et  des  régiments  suisses,  dont  l'en- 
tretien coulait  beaucoup  plus  que  celui  d'un 
nombre  égal  de  troupes  de  ligne,  est  la  cause 
principale  de  ce  résultat,  les  économies  opérées 
depuis  3  ans  dans  quelques  services,  et  notam- 
ment dans  celui  des  elats-majors,  n'ont  pas 
laissé  cependant  que  d'exercer  leur  influence; 
mais  sommes-nous  arrivés  au  dernier  terme  des 
rédactions  dont  le  budget  de  la  guerre  est  sus- 
ceptible ?  N'avons-nous  plus  à  en  attendre,  à  en 
réaliser  de  nouvelles?  Votre  Commission  est  loin 
de  le  penser. 

An  budget  de  1834  «ont  comprises  encore  bien 
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des  dépenses  essentiellemenl  temporaires,  et 
que  le  temps  diminuera  graduellement  et  finira 
par  Faire  disparaître.  Ainsi,  nos  arsenaux  ne 
tarderont  pas  à  contenir  tous  les  approvisionne- 
ments en  armes  et  matériel  de  guerre  qu'il  est 
possible  d'y  entasser;  ainsi  les  constructions 
nouvelles  et  les  améliorations  de  places  fortes 
auront  un  terme  dont  chaque  année  nous  rap- 
proche. 

D'un  autre  côté,  nous  allons  payer  des  traite- 
ments de  non-activité,  de  congé  et  de  réforme, 
à  plus  de  6,000  officiers  sans  emploi  ;  nous  avons 
encore  à  faire  face  aux  frais  des  indemnités  de 
réforme  dues  aux  militaires  suisses  licenciés; 
toutes  ces  charges  n'ont  rien  de  permanent; 
avec  le  temps,  une  administration  sage  et  éco- 


nome doit  en  alléger  considérablement  le  poids. 
Ce  n'est  pas  tout  :  plusieurs  corps  sont  sur  un 
pied  dont  les  besoins  du  service  intérieur  n'exi- 
gent pas  le  maintien.  Tels  sont,  à  notre  avis  du 
moins,  les  troupes  du  génie,  les  états-majors 
de  l'artillerie  et  du  génie  ;  nous  doutons  même 

Su'ils  ne  soient  pas  plus  nombreux  que  ne  le 
emanderait  l'état  de  guerre. 
Quant  à  la  cavalerie,  dont  les  régiments  sont 
maintenus  à  6  escadrons,  ce  ne  saurait  être  là 
une  situation  régulière  et  définitive.  Quelque 
lente,  quelque  difficile  que  soit  l'éducation  des 
cavaliers,  dès  que  nous  serons  rentrés  dans  Tor- 
dre où  doit  nous  ramener  l'assurance  pleine  et 
complète  du  maintien  de  la  paix,  un  effectif  plus 
faible  suffira  à  toutes  les  nécessités  du  service. 


BUDGET  des  dépenses  du  département  de  la  guerre. 
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NATURE  DES  SERVICES. 


Administration    centrale   (per 

sonnnel) 

Administration  centrale  (maté 

riel) 

États-majors 

Gendarmerie 

Recructemunt 

Justice  militaire 


PROJET 
du 

GOUVERNEMENT. 


fr.  C. 

1,495,000  » 

612,000  » 

15,274,000  » 

15,935,000  » 

455,000  » 

250,000  » 


AMENDEMENTS 
de  la 

COMMISSION. 


Solde  et  entretien  des  troupes. 

125,362,000 

» 

4,869,000 
1.150.000 

■» 

V 

365,000 

17,572,000 

998.000 

» 

» 

» 

13,140,000 

12,000,000 
o  000. 000 

s 

» 

ï> 

1,939,000 
7,573,000 

» 

» 

Invalides  de  la  guerre 

3,063,000 

1,776,000 

172,000 

» 

Services    administratifs 

d'Afri- 

» 

Dépenses    accidentelles 

el  se- 

» 

Totaux  généraux. 


Budget  spécial  des  ponsions  de  j'ar 

mee  de  terre.—  Crédit  d'inscription. 

Budget  des  poudres  et  salpêtres. . . . 


226,660,000  » 


1,410,000  » 
3,475,595  10 


DÉTAIL 
DES  RÉDUCTIONS  PROPOSÉES. 


fr.  c. 

1,495,000  » 

612,000  » 

15,221,450  » 

15,935,000  » 

455,000  » 

250,000  » 


125,069,765     » 


4,869,000    »   [ 


456,000    » 


365,000  » 

18,764,000  » 

998,000  » 

9,437,000  » 

11,920,000  » 

1,929,850  » 


TOTAL 

par 
réductions 

fr.  fr. 

Traitements  d'activité....        47,970  )        „  «n 
Intendance  militaire 4,580  J        a*iaw 

lr"  mises  aux  sous-of  Aciers  d'infante- 
rie promus  officiers 33 , 7  00 

l1**  mises  aux  sous  officiers 
d'artillerie  promus  offi- 
ciers   9,450)       292,235 

Alionnemenis  des  compa- 
gnies du  train  d'équipa- 
ges  , 2,250 

Vivres  pain  (rendement)..      246,835 

Transport  au  chapitre  des  fourrages 
d'une  partie  des  fonds  et  déduction  de 
101,054  francs  déjà  alloués  au  budget 
de   1833 101 ,054 


7,550,986    » 


3,056,250    » 

1,776,000    » 

150,000     » 


220,371,247     » 


1,050,000    » 
3,475,595  10 


Achat  d'armes  portatives.  3,328,000  )  ,,«,«« 
Fonderies  et  forges 375,000  }  J>ll">uw 

Fortifications  de  Paris 2,000,000 

Écolo  polytechnique 6,750  )  Q  IS0 

Ecole  de  cavalerie 2,400  |  ' 

Indemnités  tomporaires  aux 

employés    reformés    des 

bureaux  de  la  guerre....  9,684 

Indemnités        temporaires  >        22,014 

aux  agents  auxiliaires  des 

vivres   licenciés 900 

Fonds  supplétifs 11 ,430 

Dépenses  accidentelles 6,750 

Dépenses  accidentelles 22,000 

Total  des  réductions 6,288,753 


[Gliauibro  des  Dôputes-J 
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Mais  (le  loua  les  changements  à  apporter  à 
l'organisation  de  l'année,  le  plus  important  et 
le  plus  désirable,  le  seul  dont  il  faille  attendre 
des  économies  tories  et  durables,  c'est  l'établis- 
sement d'un  système  de  réserve  qui,  en  facilitant 
le  rappel  sous  le  drapeau  des  hommes  laissés  ou 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  permette  de  réduire 
l'effectif  des  différentes  armes  à  |des  chiffres 
dans  ta  fixation  desquels  on  pourra  ne  consulter 

3ue  les  besoins  combinés  du  service  intérieur  et 
e  l'instruction  à  donner  aux  troupes.  C'est  une 
tâche  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  est  prêt  à 
entreprendre;  tâche  délicate  et  laborieuse,  dont 
l'accomplissement  demande  l'appréciation  d'un 
grand  nombre  de  données  diverses,  et  dans 
laquelle  il  faut  se  méfier  de  deux  écueils  :  de 
l'imitation  trop  fidèle  des  formes  adoptée*  par 
quelques  pava  étrangers,  doiîl  l'esprit,  l'organi- 
sation sociale  et  la  situation  ne  sont  pas  les 
nôtres,  et  de  combinaisons  fondées  sur  la  per- 
spective d'armements  dont  les  frais  ne  seraient 
pas  en  proportion  avec  nos  facultés  financières. 
C'est  une  erreur  à  laquelle  se  laissent  aisément 
entraîner  les  Etats;  il  eu  est  plus  d'un  en  Burope 
qui  sacrifie  pendant  la  paix  a  l'entretien  des 
cadres  qu'il  ne  pourrait  maintenir  au  complet 
pendant  la  guerre,  eL  qui,  s'il  parvenait  à  déployer 
nii-me maiienient  sur  ses  frontières  toutes  les 
forces  dont  se  compose  ta  réserve,  aux  frais  de 
laquelle  il  subvient,  ne  tarderait  pas  à  regretter 
un  effort  qu'il  ne  pourrait  continuer,  et  qui  eu 
épuisant  tout  d'un  coup  ses  ressources,  le  lais- 
serait lions  d'état  de  soutenir  une  lutte  de  quelque 
durée.  A  la  guerre,  et  il  importe  de  ne  pas  1  ou- 
blier, l'argent  manque  longtemps  avant  les 
hommes.  . 

Mais  au  budget  de  la  guerre  existe  une  dépense 
dont  le  poids  appelle  toute  l'attention  de  la 
Chambre,  c'est  celle  de  l'occupation  et  de  la 
colonisai  ion  d'Afrique.  Pour  conserver  et  affermir 
sa  conquête,  il  faut  que  la  France  tienne  sous  les 
armes  2i,'X3S  hommes,  dont  elle  pourrait  se  pas- 
ser en  temps  de  paix  et  qui  ne  lui  seraient 
d'aucun  secours  en  cas  de  guerre  continentale; 
et  en  réunissant  aux  L!),?flr,,iXK)  francs  payés  par 
le  département  de  la  guerre,  les  dépenses  dont 
la  marine  est  grevée  pour  le  service  d  Alger, 
c'est  i\  millions  qu'elle  a  à  consommer  annuel- 
lement sans  autre  compensation  qu'un  prélève- 
ment *  le  1,500,000  francs  environ  sur  les  habi- 
tants du  pays. 

Certes,  un  tel  élat  de  choses  donne  beaucoup  a 
réfléchir.  La  France  oblieudra-t-ellc  en  influence 
dans  les  affaires  de  la  Méditerranée,  eu  sources, 
en  éléments  de  grandeur  maritime  cl  de  ridiesse 
commerciale,  un  juste  équivalent  de  la  charge 
qu'elle  s'est  imposée?  Le  lemps,  en  consolidant, 
en  régularisant  sa  domination  surle  sol  africain, 
lui  assiii'cra-t-il  un  dédommagement  suffisant 
des  sacrifices  auxquels  elle  est  tonueï  Vous 
savez  sur  ce  point  combien  les  avis  sont  partages; 
vous  en  avez  eu,  dans  la  session  dernière,  une 

Jireuve  éclatante  dans  les  dissentiments  niani- 
eslés  par  des  hommes  que  de  hautes  lumières 
et  l'avantage  d'avoir  occupé  le   premier   rang 

dan-  !•»  \><-  i'-hvui  i H  i     i"    i 

sonne  de  voir  de  haut  et  de  bien  observer.  Pour 
nous  déjà  nous  vous  l'avons  dit,  il  nous  est  iui- 
|ids:-ible  de  vous  fournir  aucun  renseignement 
précis,  d'affirmer  même  que  les  mesures  prises 
par  le  iloiiveruemenl  sont  conformes  au  bul  qu'il 
parait  se  pro|>oser. 

Ce  n'est  pas  que  si  nous  nous  bornions  a  invo- 
quer les  lumières  de  l'expérience,  il  ne  fallut  le 


reconnaître  :  jusqu'à  présent,  à  très  peu  d'excep- 
tions près,  nos  colonies  ont  coûté  à  leurs  fonda- 
teurs plus  qu'elles  ne  leur  ont  rapporté  :  bien 
peu  ont  restitué  en  avantages  militaires  et  com- 
merciaux les  frais  toujours  énormes  de  leur  créa- 
tion et  de  leur  défense.  Mais  ici,  il  s'agit  d'une 
vaste  contrée  dont  trois  jours  de  navigation  seu- 
lement nous  réparent,  de  deux  cents  lieues  du 
littoral  d'une  mer  où  tant  d'intérêts  nous  com- 
mandent d'être  forts  et  redoutés;  d'un  sol  d'une 
fécondité  éprouvée,  d'une  population  nombreuse 
à  appeler  aux  bienfaits  de  la  civilisation  euro- 
péenne; peut-être  à  des  circonstances  nouvelles 
répondront  des  résultats  également  nouveaux, 
et  la  prudence  interdit  toute  résolution  précipitée. 
Dans  tous  les  cas,  c'est  au  Gouvernement  à 
lever  tous  les  doutes,  à  terminer  toutes  les  in- 
certitudes. L'intérêt  du  pays  le  réclame  :  que, 
d'ici  à  la  session  prochaine,  une  enquête  ferme 
et  sérieuse  soit  faite  sur  la  situation  d'Alger; 
que  le  soin  en  soit  commis  à  des  hommes  assez 
éclairés  pour  ne  pas  céder  aux  entraînements 
de  l'orgueil  national,  assez  prudents,  assez  expé- 
rimentés pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  un  de 
ces  agrandissements  territoriaux  dont  les  avan- 
tages apparents  font  si  souvent  illusion  aux 
meilleurs  esprits,  et  les  opinions  encore  flottan- 
tes trouveront  la  lumière  qui  leur  manque.  Jus- 
qu'ici, tout  a  été  sacrifice  de  la  part  de  la  France  ; 
il  est  temps  qu'elle  sache  àquels  dédommagements 
elle  doit  s'attendre  ;  il  faut  qu'elle  apprenne  enfin 
si  elle  sème  pour  recueillir,  ou  si  elle  ne  paye 
à  haut  prix  que  la  vaine  satisfaction  d'arborer 
son  drapeau  sur  une  terre  étrangère. 

ANNEXE. 

Détail  de  remploi  projeté  des  soixante-six  lieute- 
nants généraux  et  des  cent  dix  maréchaux  de 
camp  portés  pour  être  en  activité  en  France, 
en  1831. 

LIEUTENANTS  GÉNÉRAUX. 

Commandant  les  divisions  militaires  et  la 

place  de  Paris 21 

Commandants  supérieurs  à  l'intérieur 2 

Présidents  des  comités  d'armes 3 

Membres  des  Comités,  inspecteurs  généraux.  12 
Membre  du  comité  du  génie,  directeur  des 

travaux  de  Paris 1 

Aides  de  camp  du  roi  et  du  prince  royal...  3 
Membres  des  comités  d'armes,  non  inspec- 
teurs généraux 5 

Inspecteurs  généraux  d'infanterie,  de  cava- 
lerie et  de  gendarmerie 1!> 

En  tout  (1) 156 

MARÉCHAUX  DE  CAMP. 

Chef  d'état-major  de  lai"  division  militaire.      1 
Commandants  des  subdivisions  militaires.. .    76 

Corn  mandants  des  écoles  militaires 6 

Commandant  l'artillerie  de  Paris  et  l'école 
régi  me  n  taire  de  Vint 


I)  l.,i  Commission  proposa,  mit  la*  fond»  demandés 
|M.ur  le  vanta  do*  6tatn  -majors,  wiu  rfrliirtion  motivée 
par  le  (h-ii  d'ulUita  i]u'ell<  croit  trouver  au  maintiûo  on 
arlivîu-  italien*  li.-iitcnantîi  ««nivaux  rommandanU»» 


[Chambre  dos  Dùputiis-]  RÈGNE  DE  LOUtS-PIHLIITE. 


I* 


-287 


Commandant  les  autres  écoles  régimenlaires.  7 

Aides  de  camp  ilu  roi  i't  dus  princes. .  5 

Directeur  des  poudres  et  salpêtres i 

Directeur  des  travaux  do  défense  à  Lyon. .  !  1 

Inspecteur  des  remontes I 

Membres  des  comités  d'armes,  inspecteurs 

généraux (; 

Membres  des  comités,  non  inspecteurs' gé- 
néraux   \ 

Employé  au  dépôt  de  la  guerre | 

En  tout un 

j. */-.'*  ■■■^■H*"*-  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribue.  A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  en 
fixer  la  discussion? 

M.  Teale.  Dans  l'ordre  des  budgets! 

(La  discussion  aura  lieu  dans  l'ordre  des  bud- 
gets.) 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Chambre 
de  la  letlre  suivante  : 
Paris,  28  mai  1833. 

>  Monsieur  le  Président, 

.  -  J'ai  l'honneur  do  vous  adresser  une  amplia- 
tion  de  1  ordonnance  royale  en  date  du  2(»  du 
mois  couranl,  par  laquelle  le  sieur  Legrand,  con- 
seiller d'Etat,  est  chargé  de  soutenir,  conjoinle- 

meiil  avec  1er,  autres  commissaires  dénommes 
dans  I  ordonnance  du  L'I  du  même  mois  la  dis- 
cussion de-  projets  de  loi  sur  le  reniement  défi- 
mtit  ■  lu  budget  de  l'exercice  li>:il,  et  sur  le 
budget  de  l'exercice  JS3;!. 
«  Agréez,  etc. 
•  Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 


tLa  séance  est  un  instant  suspendue,  la  Cham- 
bre in'  se  trouvant  pas  en  nombre;  mais  bientôt 
MM-  les  députes  étant  en  nombre  suffisant,  la 
séance  est  reprise.) 

M.  I*  l 'résident.  L'ordre  du  jnur  fit  In  saUf 
du  projet  ils  loi  sur  la  dhtribuiwn  du  [v,t,h  </,< 
I  amortissement, 

.Vous  en  sommes  reslés  a  l'article  -\,  dont  je 
vais  donner  lecture  : 

-  Art.  S.  Le  fonds  d'amortissement  apparte- 
nant a  des  renies  doui  le  cours  serait  supérieur 
au  pair,  sera  mis  en  réserve.  A  cet  filet  la  nur- 
tiun,  tant  de  la  .l-.tali  m  que  des  rentes  amor- 
ties, applicable  au  rachat  de  ces  rentes,  laquelle 
est  payable  chaque  jour  par  le  Trésor  public, 
sera  acqnutee  a  la  caisse  d'amortissement  en 
un  hou  du  Trésor,  portant  intérêt  à  raison  de 
■1  ().'<i  par  an,  jusqu'à  l'époque  du  reutbourse- 
ment.  - 
,  Aucun  amendement  n'est  présenté  sur  cet  ar- 


loir  nombreuse»  :  Si!  si!  nous  sommes  eu 

nombre! 

M-_o>  Moahonr*.  L'amendement  que  j'ai  pré- 
sente affecte  cet  article. 

M.  le  IV*«ldent.  \|.  de  Mosbourg  a  présenté 
I  iitneudemenl  suivant  : 

»  Les  fonds  d'amortissement  qui  ne  [«airroiit 
pas  être  employés,  parée  que  le  cours  des  renies 
dont  ils  devraient  opérer  le  rachat  se  sera  élevé 
au-dessus  de  la  limite  fixée  par  la  présente  loi, 


seront  versés  jour  par  jour  au  Trésor  pour  léser- 
vice  public.  " 

M.  de  Mosbout'g  a  la  parole. 

M.  de  MvMhuurfï.  Messieurs,  depuis  la  chute 
de  l'Empire,  notre  législation  sur  les  emprunts  et 
l'amortissement  semble  avoir  été  toujours  l'ou- 
vrage d'un  génie  actif  et  persévérant  qui  s'ef- 
force d'envahir  les  tributs  des  peuples,  par  des 
spéculations  sur  les  besoins,  la  prodigalité,  les 
folies  des  gouvernements  de  l'Europe. 

Ce  fut  co  génie  qui  introduisit  en  France, 
en  ISI7,  le  fatal  système  des  emprunts  anglais, 
avec  accroissement  de  capital;  et  telles  lurent  les 
premières  combinaisons  des  capitalistes  qu'elles 
imposèrent  à  l'Etal,  pour  les  sommes  qui  lui  fu- 
rent prêtées,  la  charge  d'un  double  intérêt  et 
d'un  duulile  capital.  Ainsi  pour  100  francs  reçus 
an  Trésor  on  contracta  l'obligation  de  payer 
10  francs  d'intérêt,  et  celle  de  ne  pouvoir  se  "li- 
bérer qu'eu  acquittant  une  somme  de  L'OO  francs. 

En  IN;"i,  on  sut  exagérer  encore  le  préjudice 
qui  résultait  de  ces  combinaisons,  eu  obtenant 
que  la  caisse  d'amortissement  rachetât  des  rentes 
au-dessus  du  pair;  et  l'Etat  paya  quelque  temps 
à  HHi,  à  ION  et  jusqu'à  Mil,  ce  qu'il  avait  le  droit 
de  rembourser  à  100. 

bientôt  après,  par  l'invention  du  :t  0/0,  on  aug- 
menta d'un  tiers  le  capital  de  la  dette,  qui  fut 
soumise  à  la  conversion,  et  ceux  qui  n'avaient 
versé  au  Trésor  que  ÎMI  francs  se  virent  eu  droit 
d'exiger  du  Trésor,  quand  il  voudrait  les  rem- 
bourser, l:i:l  fr.  1/3.  Celle  mesure  devait  être 
également  funeste  aux  rentiers  non  spécula- 
teurs, dont  le  revenu  se  trouvait  diminué  d'un 
tiers,  et  aux  contribuables,  qui  peuvent  dans  la 
suite  avoir  à  payer  des  capitaux  si  énormément 
supérieurs  à  celui  que  le  Couvcrncmenl  avait 
reçu  à  l'origine  des  emprunts.  Cette  mesure  ne 
pouvait  être  utile  qu'aux  agioteurs,  qui  bientôt 
eurent  occasion  d'acheter  le  :t  0/0  fort  au-des- 
sous de  (il),  et  qui  maintenant  le  vendent  à  la 
caisse  d'amortissement  à  KO. 


alors  rachetées,  et  ce  système  fut  soutenu  avec 
beaucoup  de  chaleur  par  M.  le  ministre  actuel 
des  finances,  ainsi  que  par  son  collègue  M.  le 
ministre  des  travaux  publics.  L'un  et  l'autre  doi- 
vent se  féliciter  de  n'avoir  pas  réussi  à  le  faire 
prévaloir;  car,  s'il  eut  été  adopté,  le  premier  ne 
pourrait  pas  proposer  aujourd'hui  l'annulation 
de  .'il  millions  do  rentes  rachetées,  et  le  second 
ne  pourrait  pas  trouver,  dans  ces  mêmes  rentes, 
les  ressources  dont  il  veut  faire  usage  pour  les 
grands  travaux  dont  il  a  projeté  l'exécution. 
Mais  la  Chambre  repoussa  la  disposition  par  la- 
quelle on  l'aurait  dépouillée  du  droit  de  dis- 
poser des  rentes  rachetées. 

M.  Ilumnnn,  ministre  des  finances.  Vous  êtes 
dans  l'erreur;  j'ai  proposé  le  contraire  dans  mon 
rapport. 

M.  de  ItloHlioiir^.  Je  ne  suis  pas  dans  l'er- 
reur. Voilà  le  rapport  de  M.  Uuuianu  :  il  ren- 
ferme, connue  le  projet  ministériel,  un  article 
qui  aurait  enchaîné  pour  toujours,  et  livré  pour 
toujours  à  la  lloiirse  les  renies  alors  rachetées. 
11  ne  réservait  aucun  droit  aux  pouvoirs  légis- 
latifs que  sur  les  rentes  qui  auraient  été  ra- 
chetées après  la  promulgation  de  la  loi. 

Au  reste,  il  n'est  pas  élouriant  que  le  souvenir 
de  celte  discussion  ait  échapiié  à  la  mémoire 
de  M.  le  ministre  des  finances;  il  a  dit,  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  qui  nous  occupe, 
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qu'aprèsTson  rapport,  le  projet  de  loi  de  1830 
n'avait  pas  été  discuté.  Il  se  trompait,  comme  il 
se  trompe  maintenant  :  les  débats  lurent  fort 
animés;  il  y  prit  une  vive  part,  et  je  tiens  entre 
mes  mains  un  double  résumé  dont  il  fut  l'au- 
teur. La  Chambre  rejeta  la  proposition  dont  il 
s'était  constitué  le  défenseur,  et  le  projet  de  loi, 
amendé  par  la  Chambre  des  députés,  fut  amendé 
encore  à  la  Chambre. des  pairs. 

Mais  c'est  assez,  sans  doute,  sur  ce  sujet,  gui 
n'a  donné  lieu  de  ma  part  à  aucune  assertion 
inexacte. 

Tout  ce  que  j'avais  dit  avant  d'être  inter- 
rompu était  destiné  à  faire  comprendre  quelle 
influence  ont  su  exercer  en  France,  depuis  1817, 
les  hommes  de  spéculation  mêlés  dans  toutes 
nos  affaires.  Eh  bien,  cette  même  influence  me 
semble  empreinte,  à  l'insu  de  MM.  les  ministres 
sans  doute,  dans  le  projet  que  nous  discutons, 
et  surtout  dans  l'article  auquel  s'applique  mon 
amendement. 

Suivant  cet  article,  lorsque  nul  créancier  ne 
voudrait  accepter  à  la  Bourse  les  fonds  que  la 
caisse  d'amortissement  doit  y  porter  chaque  jour, 
parce  que  les  rentes  seraient  au-dessus  du  pair, 
le  Trésor  aurait  l'obligation  de  les  recevoir,  d'eu 

Sayer  l'intérêt  aussi  longtemps  que  les  porteurs 
e  rentes  n'en  voudraient  pas,  et  de  les  repro- 
duire avec  les  intérêts  aussitôt  que,  les  capitaux 
étant  devenus  plus  rares  et  plus  chers,  et  les 
effets  publics  ayant  baissé,  les  créanciers  vou- 
draient bien  vendre  leurs  rentes  au  pair  ou  au- 
dessous  du  pair,  n'y  a-t-il  pas  quelque  impru- 
dence dans  cet  engagement  qu'on  vous  propose 
d'imposer  à  l'Etat,  et  n'y  a-t-il  pas  même  à 
craindra  qu'il  puisse  jeter  le  Trésor  dans  les 
plus  graves  difficultés? 
A  quelle  époque  la  caisse  d'amortissement  ne 

§ourra-t-elie  pas  employer  ses  fonds?  Ce  sera  évi- 
eminent  dans  les  temps  de  prospérité;  lorsque 
le  Trésor  n'aurait  pas  besoin  d'argent,  on  pour- 
rait en  trouver  avec  facilité.  A  quelle  époque  ces 
mêmes  fonds  seront-ils  redemandés?  Ce  sera,  on 
n'en  peut  douter,  dans  des  moments  difficiles; 
lorsque  des  crises  commerciales,  politiques,  mi- 
litaires, feront  baisser  le  cours  des  rentes. 

Supposez  cette  crise  violente  et  dangereuse; 
supposez  une  guerre  contre  l'Europe.  Elle  exi- 
gera d'énormes  emprunts  :  faudra-t-il  surcharger 
ces  emprunts  de  ceux  qui  seront  nécessaires 
pour  rendre  à  la  caisse  d'amortissement  des 
ronds  que  le  Trésor  n'aura  pas  gardés,  dans  ses 
caisses,  et  qu'il  aura  dû  employer  pour  le  ser- 
vice public? 

La  caisse  d'amortissement  pourrait,  les  rentes 
restant  au  dessus  du  pair,  accumuler  facilement 
une  somme  de  100  millions  qui  lui  serait  due 
par  le  Trésor,  et  que  le  Trésor  aurait  consommées. 

L'Etat  aura  besoin  de  150  millions  pour  ses 
dépenses  extraordinaires.  Si  le  crédit  s'est  retiré 
ou  détérioré,  on  fera  peut-être  un  emprunt  à  80, 
et  on  sera  obligé  de  constituer  en  rentes  ou  en 
amortissement  une  dette  d'environ  11  millions. 
S'il  faut  ajouter  à  cette  opération  déjà  difficile, 
un  emprunt  de  100  millions  et  une  autre  cons- 
titution de  dette  annuelle  de  plus  de  7  millions, 
croyez-vous  que  cette  seconde  obligation  ne  com- 
pliquera pas  beaucoup  les  embarras  du  Gouver- 
nement? Elle  pourrait  lui  ravir  une  partie  des 
ressources  nécessaires  pour  la  guerre;  la  défense 
du  pays  pourrait  en  être  compromise. 

C  est  ce  danger,  Messieurs,  que  j'ai  voulu  pré- 
venir en  vous  proposant  de  déclarer  acquises  au 
Trésor,  pour  le  service  public,  toutes  les  sommes 


que  la  Caisse  d'amortissement  ne  pourra  pas  em- 
ployer à  la  Bourse  en  rachat  de  rentes.  Les  ren- 
tiers n'auront  aucun  droit  de  se  plaindre,  puis- 
qu'on disposera  seulement  de  ce  qu'ils  auront 
refusé,  et  jamais  on  ne  cessera  de  leur  offrir 
journellement  une  somme  égale  à  celle  qu'ils 
n'auront  pas  précédemment  acceptée.  La  dispo- 
sition que  je  propose  écarte  toutes  les  complica- 
tions et  toutes  les  difficultés  qui  s'attachent  au 
projet  de  la  Commission. 

Messieurs,  l'amortissement,  avec  l'obligation 
d'accumuler  toujours  les  intérêts  jusqu'à  l'ex- 
tinction des  dettes,  a  tous  les  inconvénients 
des  remboursements  à  échéances  fixes,  sans  en 
avoir  les  avantages;  car,  dans  les  transactions  à 
échéances  fixes,  l'engagement  est  réciproque,  et 
si  le  débiteur  est  obligé  de  payer  aux  termes  con- 
venus, le  créancier  est  obligé  de  recevoir,  tandis 
que,  dans  le  système  proposé  par  le  ministère  et 
la  Commission,  l'Etat  se  trouve  forcé  d'offrir  le 
payement  sans  que  les  créanciers  soient  forcés 
de  le  recevoir;  et  les  fonds  qu'ils  ne  veulent  pas, 
l'Etat  a  l'obligation  de  les  garder  avec  celle  d'en 
payer  les  intérêts,  soit  qu  il  puisse  les  employer 
ou  non;  et  de  plus  il  faut  qu'il  les  rapporte  avec 
les  intérêts,  aussitôt  que  cela  peut  convenir  aux 
rentiers.  Tous  les  avantages  sont  du  côté  des 
•  réanciers;  toutes  les  charges,  tous  les  inconvé- 
nients, tous  les  dangers,  du  côté  de  l'Etat. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Ilumann,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  Gouvernement  n'a  nullement  l'intention  de 
favoriser  les  spéculations.  Il  propose  ce  au  il 
croit  être  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Mais  il  ne  s  as- 
socie pas  non  plus  aux  attaques  injustes  dont 
cette  tribune  retentit  trop  souvent  contre  les 
capitalistes.  Si  les  premiers  emprunts  ont  été 
faits  à  des  conditions  onéreuses,  c'est  que  la 
France  se  trouvait  dans  des  circonstances  péni- 
bles. Le  Gouvernement  alors  a  fait  ce  qu'il  devait 
faire;  il  a  eu  recours  au  crédit,  il  a  ouvert  des 
emprunts  avec  publicité  et  concurrence.  Il  fallait 
bien  satisfaire  aux  nécessités  du  moment;  et 
quoi  qu'on  dise  des  bénéfices  qui  auraient  été 
laits  par  les  spéculateurs,  les  capitaux  de  ces 
spéculateurs  ont  été  utiles  au  pays,  on  ne  doit 
pas  l'oublier. 

Si,  dans  les  moments  désastreux  que  nous 
avons  traversés,  on  avait  exigé  des  contribuables 
les  sommes  fournies  par  le  crédit,  que  serait 
devenu  le  pays?  Quelle  serait  la  situation  de  la 
population  et  de  nos  finances? 

M.  de  Mosbourg  attaque  tout,  il  vient  de  criti- 
quer la  conversion  opérée  en  1825.  Je  ne  pense 
pas  que  ce  soit  au  Gouvernement  ni  aux  Cham- 
bres à  s'en  plaindre,  car  elle  a  profité  à  l'Etat 
aux  dépens  des  capitalistes.  L'Etat,  en  échange  de 
30  millions  de  rentes  5  0/0,  a  donné  24  millions 
de  rentes  3  0/0,  au  cours  de  75  francs.  Jusqu'à 
présent  les  achats  se  sont  faits  au  cours  moyen 
de  72;  de  sorte  que  le  Trésor  a  économisé  d'une 
part  6  millions  sur  les  intérêts  annuels,  et  de 
l'autre  il  a  fait  de  grands  bénéfices  sur  la  libé- 
ration. Est-ce  le  cas  de  critiquer  des  opérations 
qui  ont  donné  de  tels  résultats? 

Arrivons  maintenant  à  l'amendement  de  M.  de 
Mosbourg.  La  question  est  de  savoir  si  la  Chambre 
veut  ou  ne  veut  pas  de  l'amortissement;  l'adop- 
tion de  son  amendement  le  détruit.  Il  a  affirmé 
2ue  des  pertes  considérables  devaient  résulter 
e  la  réserve  que  formera  la  caisse  d'amortisse- 
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ment;  il  se  trompe-  Il  pourrait  y  avoir  danger  si 
l'on  créait  une  réserve  fictive,  si  l'on  remettait 
à  l'amortissement  des  bons  du  Trésor  sans  contre- 
valeur.  Mais,  dans  le  système  du  gouvernement, 
les  contribuables  continuent  à  payer  le  service  de 
la  dette,  les  écus  arrivent  au  Trésor,  et  servent 
a  acquitter  des  engagements  à  terme  que  pos- 
sèdent aujourd'hui  les  particuliers;  en  d'autres 
termes,  la  dette  flottante  n'augmente  pas,  elle 
reste  la  même;  il  n'y  a  de  changé  que  les  noms 
des  créanciers. 

Il  y  a.  Messieurs,  dans  cette  opération  avan- 
tage pour  le  Trésor;  il  est  plus  commode  pour 
lui  d'avoir  p-iur  créancier  la  caisse  d'amortisse- 
ment que  les  particuliers.  En  effet,  ceux-ci  ne 
consultent  que  leurs  convenances,  ils  demandent 
a  l'échéance  de  leurs  titres  leur  remboursement, 
s'ils  trouvent  à  en  faire  un  meilleur  emploi,  et  au 
contraire  dans  notre  système,  le  Gouvernement 
n'auraitàrembourser  qu  environ  170, OUI)  francs. 
Un  tel  payement  ne  saurait  embarrasser  le  Trésor 
de  France.  Et  que  M.  de  Mosbourg  ne  vienne  pas 
nous  dire  :  L'argent  sera  plus  cner,  vous  éprou- 
verez un  grand  dommage.  Non,  Messieurs;  car, 
avec  les  écus  qu'on  resliluerait  à  la  caisse  d'amor- 
tissement elle  rachètera  de  la  rente  eu  baisse, 
et  ainsi  le  Trésor  recueillera  aussitôt  son  dédom- 
magement. 

L  article  en  discussion  n'a  aucun  des  inconvé- 
nients que  M.  de  Mosbourg  vient  de  signaler  : 
l'opération  qu'il  consacre  est  la  plus  convenable, 
la  plus  raisonnable  qu'on  puisse  faire.  {Aux  i>t>ix! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  de  Mosbourg. 

(L'amendement  de  lil.  de  Mosbourg  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article  4  de  la  Commission. 

(Cet  article,  rais  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  b.  Dans  le  cas  ou  le  cours  des  rentes 
redescendrait  au  pair  ou  au-dessous  du  pair,  les 
bons  délivrés  parle  Trésor  deviendront  exigibles, 
et  seront  remboursés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, successivement  et  jour  par  jour,  sans  que 
chaque  remboursement  partiel  puisse  excéder  la 
somme  due  par  jour  sur  le  moulant  de  la  dota- 
tion et  des  rentes  rachetées.  Les  sommes  rembour- 
sées seront  employées  au  racliatdes  rentes  aux- 
quelles appartient  la  réserve,  tant  que  leur  prix 
ne  s'élèvera  pas  de  nouveau  au-dessus  du  pair.  » 

M.  Gravier  propose  de  remplacer  cet  article 
par  l'article  suivant  : 

-  Dans  le  cas  où  le  cours  des  renies  revien- 
drait au  pair  ou  au-dessous  du  pair,  les  bons 
délivrés  par  le  Trésor  deviendront  exigibles  et 
seront  remboursés  à  la  caisse  d'amortissement, 
successivement  et  jour  par  jour,  avec  les  intérêts 
courus  jusqu'au  remboursement,  en  commençant 
par  le  bon  te  plus  anciennement  souscrit.  Les 
sommes  ainsi  remboursées  seront  employées  au 
rachat  des  rentes  auxquelles  appartient  la  ré- 
serve, tant  que  leur  prix  ne  s'élèvera  pas  de 
nouveau  au-dessus  du  pair.  ■ 

M.  Ilumnnn,  ministre  des  finances.  Le  tiou- 
vernement consent  à  l'amendement. 

M.  le  Président.  La  Commission  et  le  minis- 
tère consentant  à  l'amendement  de  M.  Gravier, 
je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  proposé  par  M.  Gravier  est 
adopté.) 

'  Art.  6.  11  ne  sera  disposé  du  montant  de  la 
réserve  possédée  par  la  caisse  d'amortissement, 
t.  Lxxxrv. 


3ue  pour  le  rachat  ou  le  remboursement  de  la 
elle  consolidée.  Le  remboursement  n'aura  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  »  (Adopté.) 

«  Art.  7.  Toutefois,  dans  le  cas  d'une  négocia- 
tion de  rentes  sur  l'Etal,  les  bons  du  Trésor, 
dont  la  caisse  d'amortissement  se  trouvera  alors 
propriétaire,  seront  convertis,  jusqu'à  due  con- 
currence du  capital  et  des  intérêts,  en  une  por- 
tion des  renies  mises  en  adjudication. 

i  Ces  rentes  seront  réunies  au  tonds  d'amor- 
tissement affecte  à  l'espèce  de  dette  à  laquelle 
appartenait  la  réserve,  et  transférées,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  au  prix  et  aux 
;oin.]itimis  de  l'adjudication  de  l'emprunt  :  elles 
seront  inscrites  au  grand  livre,  avec  imputation 
sur  les  crédits  législatifs  ouverts  au  ministre  des 
finances.  ■■ 

Sur  le  premier  paragraphe  de  cet  arlicle, 
M.  Jacques  Lefebvre  a  proposé  l'amendement 
suivant  ; 

-  Toutefois,  dans  le  cas  d'une  négociation  de 
rentes  sur  l'Etat,  si  le  taux  de  leur  constitution 
est  égal  ou  supérieur  à  celui  des  renies  auxquelles 
appartient  lu  réserve,  les  bons  du  Trésor  dont  la 

■i     •      l  ■■■■■  n,     ■ K.,,,     ,|.,r„    |,r.,. 

priélaire,  seront  convertis,  jusqu'à  due  coinrur- 
rence  du  capital  et  des  intérêts,  en  une  portion 
de  renies  mises  en  adjudication.  • 
M.  Jacques  Lefebvre  a  la  parole. 
M.  Jarqne»  Lefebvre.  Je  puiserai  dans  les 
dispositions  déjà  adoptées  les  motifs  de  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Il 
me  parait  en  être  la  conséquence  logique. 

Quel  est  l'objet  de  la  loi  1  C'est  d'einpôclier  que 
les  fonds  d'amortissement  qui  n'oni  pu,  par  suite 
de  l'élévation  du  prix,  être  employés  à  des  achats 
de  rente  b  0/0  ne  soient  employés" par  de:!  admis 
de  rente  3  ou  \  0/0.  On  a  voulu  que  l'amortisse- 
ment d'une  dette  plus  onéreuse  ne  fut  pas  con- 
sacré à  l'extinction  d'une  dette  moins  onéreuse. 
Cet  inconvénient,  que  la  loi  a  pour  objet  d'é- 
viter, l'article  7  le  reproduit.  Cet  article  veut  en 
effet  que  la  réserve  appartenant  au  b  0,0  soit 
employée  à  acquérir  une  portion  du  nouvel  em- 
prunt qui  pourra  être  fuit,  quel  que  soit  le  taux 
de  la  Constitution  de  cet  emprunt. 

Si  donc  cet  emprunt  est  en  4  0/0,  c'est  à  étein- 
dre du  i  1/?  que  vuus  consacrez  les  fonds  non 
employés  a  acheter  des  rentes  5  0/0.  L'emprunt 
étant,  parexemple,à  ',lt,  vous  dépenserez  1 17  l'r.  T>0 
pour  acheter  5  francs  de  rente,  lundis  que  vous 
avez  le  droit  de  rembourser  5  francs  de  rente 
avec  un  capital  de  100  francs. 

C'est  là  ce  que  mon  amendement  a  pour  but 
d'empêcher. 

M.  Alexis  flnnln,  rapporteur.  Je  viens  m'op- 
poser  à  l'adoption  de  l'amendement  qui  vous  est 
proposé;  cet  amendement,  ainsi  que  vous  l'avez 
sans  doute  déjà  reconnu,  aurait  pour  résultat 
imniédial  l'annulation  de  l'article  7  présenté  par 
votre  Commission.  Effectivement,  le  but  de  cet 
article  est  de  procurer  à  la  réserve  de  l'amor- 
tissement, un  emploi  assuré  dans  les  emprunts 
qui  pourront  être  contractés  par  le  siouverne- 
ment.  LamendemenI  de  l'honorable  M.  Lefebvre 
limiterait  cet  emploi  à  un  lel  point,  que  ce  ne 
serait  que  par  une  exception  Ireu  rare  que  votre 
réserve  pourrait  alors  être  ainsi  utilisée. 

La  réserve  ne  peut  exister  que  par  l'élévation 
du  cours  des  effets  au-dessus  du  pair;  aussi  est- 
il  plus  que  probable  que  la  réserve  existante 
appartiendra  toujours  au  5  0/0.  D'un  aulre  coté, 
il  n'est  pas  moins  certain  qu  aux  époques  de,  l'é- 
19 
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lévation  de  notre  crédit,  les  emprunts  seront 
contractés  en  4  1/2  ou  4  0/0,  et  non  en  5.  Dès 
lors,  s'il  fallait  C[ue  la  rente  négociée  fût  la 
même  que  celle  à  laquelle  appartiendrait  la  ré- 
serve, cette  réserve  n'aurait  plus  l'emploi  que 
nous  voulons  lui  donner  par  notre  article  7  ; 
elle  ne  pourrait  plus  diminuer  la  quotité  des 
sommes  a  emprunter. 

Quant  à  l'avantage  que  le  Trésor  pourrait  re- 
tirer de  cet  amendement,  il  nous  parait  tout  à 
fait  négatif;  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  cette 
réserve  serait  plus  utilement  employée  à  rem- 
bourser des  rentes  5  0/0;  les,  emprunts  contrac- 
tés seront  négociés  à  un  taux  favorable  ou  oné- 
reux. Si  cette  négociation  a  été  favorable,  de 
telle  sorte  que  le  Gouvernement  aperçoive  un 
avantage  à  se  servir  du  prix  réalisé  par  la  vente 
des  nouvelles  rentes  pour  rembourser  des  5  0/0, 
ce  ne  sera  plus  seulement  le  montant  de  la  ré- 
serve qu'il  emploiera  à  cette  opération,  il  y 
consacrera  la  totalité  des  sommes  qu'il  réalisera 
par  la  négociation  de  son  emprunt;  dès  lors,  au- 
cun regret  pour  la  destination  donnée  à  la  ré- 
serve. Si,  au  contraire,  l'emprunt  n'est  négocié 
qu'à  des  conditions  onéreuses,  ce  sera  alors  que 
nous  devrons  nous  féliciter  de  pouvoir  consa- 
crer tout  le  montant  de  la  réserve  en  déduction 
de  cet  emprunt,  puisque  son  emploi  aura  pour 
effet  d'éviter  une  partie  des  pertes  attachées  aux 
conditions  de  cetle  négociation  :  l'accroissement 
de  capital  qui  suit  habituellement  ces  sortes 
d'emprunt,  ainsi  que  tous  les  frais  de  négocia- 
tion, n'atteindront  plus  le  Trésor. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  notre  article  7  rece- 
vra donc  une  application  immédiate  qui  sera 
toute  favorable  aux  intérêts  de  l'Etat. 

Je  ne  pense  pas  avoir  besoin,  Messieurs,  d'en- 
trer dans  plus  de  détails  pour  vous  engager  à 
rejeter  l'amendement  qui  vous  est  proposé. 

M.  Jacques  Lefebvre.  Deux  objections  me 
sont  faites. 

On  dit  d'abord  que  l'amendement  rendrait 
remploi  de  la  réserve  à  peu  près  impossible, 
parce  que  cette  réserve  étant  faite  sur  des  rentes 
o  0/0,  qui  sont  au-dessus  du  pair,  et  les  em- 
prunts ne  devant  pas  être  contractés  en  rentes 
au-dessus  du  pair,  il  n'y  aurait  jamais  lieu  d'y 
consacrer  la  reserve. 

Ce  raisonnement  serait  juste,  si  l'élévation  au- 
dessus  du  pair  était  constante  et  invariable 
Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  (jue 
voyons-nous  dans  le  passé?  Les  .">  0/0  avaient 
clé  pendant  plusieurs  années  au-dessus  du  pair. 
En  18:JI  ils  tombèrent  au-de>sous,  et  l'Etat  em- 
prunta à  S'i  eu  ô  0,0,  après  avoir  précédemment 
emprunté  à  Uyi  en  i  0/0. 

Que  fut-il  arrivé  si,  à  cette  époque,  la  loi  eût 
existe  telle  qu'elle  vous  est  proposée?  La  réserve 
du  ')  eût  ete  employée  en  1830  à  acheter  du  i  0  0 
à  102. 

Dans  l'hypothèse  de  mon  amendement,  au 
contraire,  elle  eût  servi  en  1831  à  acheter  du 
5  0/0  à  84. 

La  seconde  objection  est  plus  faible  encore. 
L'Etat  profitera,  dit-on,  de  l'accroissement  de 
capital  qui  resuite  d'un  emprunt  eu  4  0  0.  J'es- 
père que  nous  serons  assez  sages  pour  que  cette 
augmentation  ne  soit  jamais  considérante.  Evi- 
tons une  tante  au  lieu  de  préparer  à  l'amortis- 
sement les  moyens  d'en  proliter.  S'il  y  avait  un 
capital  lictif  considérable  dans  un  emprunt  en 
4  0/0,  il  vaudrait  mieux  emprunter  en  4  1/2  ou 
en  5. 


Je  crois  l'amendement  raisonnable. 

M.  Pasgy.  Je  ne  m'aperçois  pas  que  l'hono- 
rable M.  Lefebvre  ait  le  moins  au  monde  détruit 
les  objections  élevées  contre  sa  proposition  par 
le  rapporteur  de  la  Commission.  M.  le  rappor- 
teur a  dit  que  la  réserve  devrait  se  composer 
presque  exclusivement  de  rentes  5  0/0,  ce  serait 
en  5  0/0  que,  dans  le  système  de  M.  Lefebvre, 
devraient  être  contractés  les  nouveaux  emprunts. 
Cela  est  vrai.  Si  aujourd'hui  la  rente  5  0/0,  me- 
nacée de  remboursement,  est  au-dessus  du  pair, 
il  est  évident  qu'elle  y  restera  à  l'avenir,  et, 
dès  lors,  c'est  à  ce  fonds  qu'appartiendra  la  ré- 
serve en  presque  totalité.  Maintenant  pourquoi 
nierait-on  l'avenir?  pourquoi  dirait-on  à  l'avance 
que  Ton  ne  fera  ses  emprunts  qu'en  rentes  du 
taux  auquel  appartient  la  réserve,  c'est-à-dire 
en  5  0/0?  Jusqu  ici  nous  n'avons  pas  été  heureux 
eu  emprunts,  et  il  serait  imprudent  de  décider 
dès  à  présent  que  l'on  empruntera  en  telle  ou 
telle*  cote,  sous  telle  ou  telle  forme.  Mieux  vaut 
assurément  qu'à  chaque  emprunt  soit  appliquée 
la  forme  que  les  circonstances  rendront  la  plus 
avantageuse.  Le  Gouvernement  et  les  Chambres 
feront  leur  choix,  en  consultant  toutes  les  con- 
venances du  moment,  et  les  intérêts  du  Trésor 
s'en  trouveront  bien. 

C'est  en  cela  que  consiste  l'avantage  de  l'ar- 
ticle 7  :  est  article  dit  seulement  que  la  réserve 
sera  employée  en  déduction  des  nouveaux  em- 
prunts, il  taut  s'en  tenir  là.  Toute  restriction  à 
la  liberté  d'agir  conformément  aux  convenances 
de  l'avenir  serait  fâcheuse  et  ne  pourrait  que 
nuire.  Je  repousse  donc  l'amendement  proposé 
par  M.  Lefebvre.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Lefebvre. 

(L'amendement  de  M.  Jacques  Lefebvre  n'est 
pas  adopté.) 

(Le  premier  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Sur  le  deuxième  paragraphe, 
M.  Alby  a  proposé  deux  amendements,  voici  le 
premier  : 

«  Après  ces  mots  :  Et  transférées  au  nom  de  la 
caisse  d'amortissement,  ajouter  :  avec  le  litre  ou 
non  transférables.  »• 

M.  Ooiiin,  rapporteur.  Mais  cela  existe  déjà 
dans  la  loi  de  1816! 

M.  le  Président.  M.  Alby  a  la  parole. 

M.  Alby.  Messieurs,  j'ai  peu  de  chose  à  dire 
sur  les  mots  additionnels  que  je  propose  d'ajou- 
ter à  l'article  7  delà  Commission. 

Vous  savez  que  lorsque  l'Etat  est  obligé  de 
faire  un  emprunt,  M.  le  ministre  des  finances 
est  forcé  d  accorder  de  grandes  facilités  pour  les 
payements;  pour  le  dernier  il  l'a  divisé  en  dix- 
huit  mois. 

Ainsi  donc,  si  la  caisse  d'amortissement  par- 
ticipe à  un  emprunt,  elle  sera  obligée  de  garder 
ses  fonds  pour  faire  les  payements  mensuels» 
tandis  qu'en  ajoutant  que  le  taux  de  l'adjudica- 
tion sera  réduit  au  comptant,  sous  l'escompte 
de  3  0/0  par  an,  l'opération  sera  liquidée  à  Hus- 
tant  même  et  les  fonds  employés. 

Et  d'ailleurs  remarquez,  .Messieurs,  que  si  ces 
conditions  ne  sont  pas  prescrites  par  la  loi,  il 
pourra  arriver  que  la  caisse  d'amortissement  ne 
tiendra  pas  ses  engagements;  car  si  la  rente 
.">  0, 0  descend  au-dessous  du  pair,  son  fonds  de 
réserve  doit  être  employé  au  rachat,  et  dès  lors 
elle  ne  pourra  plus  remplir  les  conditions  de 
l'emprunt. 
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M.  1*  Président.  M.  Alby  n'insiste  pas  sur 
son  premier  amendement.  Voici  te  second  : 

•  Après  ces  mots  : 
«Au  prix  de  l'adjudication  de  l'emprunt: 

•  Ajouter:  Qui  sera  réduit  au  comptant  sous 
l'escompte  de  A  0/0  par  an. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Ilunuin,  ministre  des  finances.  Je  demande 
&  la  Chambre  à  faire  une  observation.  L'amen- 
dement de  M.  Alby  a  quelque  chose  de  vrai.  Il 
vaut  mieux  que  le  Trésor,  s'il  doit  à  la  caisse 
d'amortissement,  se  libère  immédiatement  que 
de  conserver  les  fonds  pour  les  payer  successi- 
vement. Mais  je  ferai  remarquer  que  c'est  là  un 
détail  administratif.  Je  puis  garantir  à  M.  Alby 
que  la  chose  se  fera  ainsi  ;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'une  disposition  de  celle  nature  doive  trouver 
place  dans  une  loi  fondamentale  sur  l'amortis- 
sement. 

M.  Alby.  J'avais  prévu  l'objection.  L'emprunt 
sera  négocie,  je  le  suppose,  à  80  francs.  Si  la 
caisse  d  amortissement  l'escompte,  le  laux  sera 
réduit  à  75  francs,  et  l'on  trouvera  extraordi- 
naire qu'elle  ait  participé  à  un  emprunt  à 
80  francs,  lorsque  son  compte  ne  le  portera 
qu'à  75. 

D'ailleurs,  si  la  Chambre  y  consent,  je  m'en 
rapporterai  à  la  déclaration  de  M.  le  ministre 
des  finances,  et  je  retire  la  disposition  que  j'ai 


(Le  deuxième  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

(L'article  entier  est  également  adopté.) 

M.  I«  Président.  Article  additionnel  pro- 
posé par  11.  Alby: 

«  La  caisse  d'amortissement,  dans  son  compte 
trimestriel  d'achats  de  rentes,  donnera  l'état  de 
situation  du  fonds  de  réserve.  » 

M.  François  Delesscrl.  Cet  article  me 
parait  inutile.  La  caisse  d'amortissement  rend 
son  compte  trimestriel;  il  est  imprimé  dans  le 
Moniteur.  Ce  compte  présente  les  détails  les 
plus  complets  sur  la  situation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement; il  n'y  a  aucune  valeur  reçue  ou  payée 
qui  ne  soil  comprise  dans  cet  élat. 

M.  Alby.  Je  ferai  observer  à  l'honorable 
membre  que,  jusqu'à  présent,  la  caisse  d'amor- 
tissement n'a  pas  eu  de  fonds  de  réserve.  Elle 
s'est  bornée  à  rendre  compte,  chaque  trimestre, 
des  achats  de  rentes  laits  jour  par  jour.  Je  ne 
vois  pas  d'ailleurs  d'inconvénient  à  insérer  dans 
la  loi  la  disposition  que  je  propose. 

M.  François  Delessert.  Elle  est  inutile! 

M.  Jacques  Lr.febvrr.  Non  seulement  ce 
que  demande  M.  Alby  se  fait,  mai3  encore  la  lui 
oblige  la  caisse  d'amortissement  de  publier  l'état 
de  toutes  ses  opérations  tous  les  trimestres,  et 
celui-là  se  trouve  compris. 

M.  1«  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
additionnel  proposé  par  M.  Alby. 

M-  Alby.  Puisqu'il  n'est  pas  appuyé,  je  le  re- 


M.  Basllde-d'liar.  J'ai  proposé  sur  l'arti- 
cle 2  un  amendement  qui  a  été  renvoyé  à  la  lin 
de  la  loi  comme  article  additionnel. 
M.  le  Président.  Cet  article  esl  ainsi  coiu;u  : 
»  A  l'avenir  nul  emprunt  ne  pourra  on'ia^er 
l'Etat  que  jusqu'à  concurrence  du  capital  réel 
que  l'Etat  aura  reçu,  et  les  intérêts  de  ce  ca- 


prêlées,  et  seulement  pour  la  quo- 
tité de  ces  versements. 

«  A  l'avenir  aussi,  tout  emprunt,  au  moment 
de  sa  création,  sera  doté  d'un  fonds  d'amortis- 
sement qui  sera  réglé  par  la  loi  et  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  1  0/0  du  capital  des 
renies  créées.  » 

M.  Bastide-d'lzar  a  la  parole. 

M.  Hastide-d'Iaar.  Messieurs,  après  la 
grave  décision  que  nous  avons  prise  bier, 
vous  rejetterez,  je  le  crains,  la  disposition  que 
j'ai  Thonneurde  vous  soumettre,  et,  dès  lors,  la 
loi  que  nous  venons  de  discuter  portera  avec 
elle  son  germe  de  mort.  La  nécessité  de  l'amor- 
tissement est  un  des  résultats  de  l'emprunt,  et 
a  pour  but  d'en  atténuer  les  effets.  Si  le  mode 
d'emprunt  est  mauvais,  l'amortissement  con- 
damne le  Trésor  à  des  pertes;  c'est  la  coûteuse 
expérience  que  vous  en  avez  faite  depuis  seize 
ans,  qui  vous  fera  admettre  celte  vérité.  Je  viens 
rendre  ces  pertes  impossibles  à  l'avenir.  Ainsi 
tomberont  d'eux-mêmes  les  principaux  repro- 
ches adressés  jusqu'ici  à  l'amortissement. 

Jusqu'ici  l'Elut  a  emprunté  à  capital  fictif. 
c'est-à-dire  il  a  crée  el  émis  des  rentes  5,  4  1/2, 
4  et  3  francs  pour  100,  et  n'a  reçu  que  beaucoup 
moins  de  70  francs,  bien  que  fes  calculs  de  la 
Trésorerie,  calculs  dont  j'ai,  le  24  du  mois  cou- 
rant, démontré  l'inexactitude,  portent  la  moyenne 
de  ces  recettes  au-dessus  de  73  francs. 

L'Etat  a  stipulé  en  outre  que,  lorsqu'il  rentre- 
rail  dans  ces  rentes,  soit  par  voie  de  rachat,  soit 
par  voie  de  remboursement,  le  rachat  qui  resle 
facultatif  pour  le  créancier,  et  le  remboursement 
qui  est  censé  l'être  pour  le  débiteur,  s'opére- 
raient, savoir  :  le  radiât  au  cours  quotidien  de 
la  Bourse  jusqu'au  taux  nominal  de  l'emprunt, 
e' est-à-dire  jusqu'à  100  francs,  et  le  rembourse- 
ment à  ce  même  laux  fixe,  le  tout  en  libération 
de  beaucoup  moins  de  70  francs,  que  le  Trésor 
a  réellement  reçus. 

Qu'est-il  arrive?  C'csl  que  l'espérance,  quoique 
éloignée,  du  remboursement  à  100  francs,  l'action 
de  l  amortissement  et  surtout  le  levier  de  l'agio- 
taac,  tint  l'ail  monter  le  cours  des  rentes.  Ainsi, 
le  laux  moyen  de  nos  rachats  (déjà  fort  considé- 
raliles,  bien  qu'il  y  paraisse  peu  en  présence  de 
notre  dette  accrue),  a  dépassé  en  masse  82  francs, 
eu  y  comprenant  même  le  3  0/0  sur  lequel  il  a 
été  opéré  hors  de  toute  proportion.  Que  va-t-il 
arriver  aussi  lors  du  remboursement?  C'est  que 
nous  n'aurons  le  droit  de  le  réaliser  que  moyen- 
nant 100  francs,  somme  fixe. 

Jusqu'ici  l'Etat  a  consenti,  dans  ses  adjudica- 
tions d'emprunt,  à  des  anlicipations  d'intérêts, 
soit  en  les  faisant  courir  pour  le  capital  ticlif 
intégral  de  l'emprunt  à  partir  de  plusieurs  mois 
d'avance,  même  sans  avoir  rien  reçu,  soit  en 
continuant  le  service  des  intérêts  de  cet  entier 
capital  fictif,  quand  il  ne  lui  en  avait  été  versé 
qu\iu  dixième,  un  vingtième  seulement,  bien 
qu'il  eût  accordé  à  ses  préteurs  des  termes  de  12 
ou  1j  mois. 

L'ensemble  de  ces  insolites  stipulations,  réprou- 
vées par  le  droit  commun  et  telles  qu'aucune 
d'elles  ne  serait  admise  en  justice  de  particulier 
:'t  particulier,  a  du,  pour  s'introduire  en  présence 
de  la  morale,  de  la  raison  et  des  intérêts  des 
contribuables,  véritables  emprunteurs  engagés  et 
grevés,  être  voilé  sous  un  langage  trompeur  et 
inintelligible  pour  eux. 

Jugez  jusqu  à  quel  point  le  public  a  été  induit 
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en  erreur  sur  les  taux  d'emprunt  à  capital  fictif. 
Lorsque  le  26  février  dernier  j'ai  avancé  à  cette 
tribune,  parce  que  des  calculs  exacts  m'en  avaient 
donnné  la  certitude,  que  l'emprunt  du  8  août  1832 
avait  été  adjugé  au  taux  réel  de  92  fr.  5/8  pour 
5  francs  de  rente,  au  lieu  de  98  fr.  50  c,  taux 
apparent,  des  hommes  marquants  par  leurs  capa- 
cités et  leurs  études  financières  dans  cette  Cham- 
bre, ont  cru  que  je  me  trompais.  Ils  évaluaient 
ce  taux  réel  de  95  à  96  francs.  M.  le  ministre 
lui-même  contestait  plus  que  personne  mon 
allégation.  Les  tableaux  que  j  ai  lus  devant  vous, 
le  24  du  mois  courant,  et  qui  sont  consignés  au 
Moniteur,  rendent  aujourd'hui  mon  chiffre  irré- 
futable, car  il  fut  émis, au  8 août  1832, 7,614,213  fr. 
de  rentes,  en  échange  d'un  capital  réel  de 
141,053,299  francs.  Hier,  l'honorable  M.  de  Mos- 
bourg  a  reproduit  ce  fait.  Or,  si  ce  n'est  que  grâce 
à  des  investigations  laborieuses  et  spéciales  de 
notre  part,  que  leGouvernementetnotreChambre 
parviennent  à  connaître,  et  seulement  après 
10  mois,  le  prix  d'un  emprunt,  comment  voulez- 
vous  que  le  public  entier  Tait  démêlé  tout  de 
suite  et  avec  assez  de  certitude  au  milieu  de  ces 
énonciations  trompeuses,  pour  concourir  à  y 
prendre  part? 

Véritablement,  Messieurs,  si  vous  rejetez  ma 
proposition  d'emprunt  à  capital  réel,  vous  dé- 
truisez, ou,  pour  parler  plus  exactement,  vous 
continuez  de  rendre  à  peu  près  nuls  les  avantages 
de  la  concurrence  et  de  la  publicité  prescrites 
par  les  lois  en  matière  d'adjudication  d  emprunt. 
Voyez  ce  que  furent  cette  concurrence  et  cette 
publicité  au  8  août  1832.  Un  seul  soumissionnaire 
se  présema.  Puisque  la  lèpre  des  emprunts,  qui 
ne  peut  se  guérir  que  par  le  baume  des  écono- 
mies, doit  survivre  à  nos  efforts  actuels,  que  le 
lucre  des  préteurs  ne  soit  plus  du  moins  un 
mystère  et  un  monopole  :  que  la  France  entière, 
qui  en  fait  bs  frais,  puisse  les  apprécier  nette- 
ment ;  et  que  tout  entière  aussi  elle  ait  la  faculté 
d'en  recueillir  les  fruits. 

Je  propose  d'emprunter  désormais  à  capital 
réel  et  sans  anticipation  d'intérêts.  Mon  article 
additionnel  nous  mettrait  à  même,  Messieurs,  de 
ne  plus  laisser  à  l'amortissement  que  de  l'avan- 
tage pour  le  Trésor,  dans  son  action,  et  par  là, 
de  lui  assurer  beaucoup  d'approbateurs;  de  faire 
connaître  au  public  toutes  les  conséquences  des 
emprunts  à  venir;  de  nationaliser  le  crédit,  c'est- 
à-dire  de  le  rendre  aussi  ferme  et  solide  qu'il 
Test  peu  aujourd'hui;  enfin,  de  faire  rentrer  les 
emprunts  publics  dans  les  règles  du  droit  com- 
mun, et  de  tuer  l'agiotage. 

Votre  Commission, dans  son  rapport,  et  l'hono- 
rable M.  Lefebvre,  dans  celui  du  budget  de  1833, 
font  pressentir  ces  vérités  Ils  se  plaignent  des 
emprunts,  et  voudraient  les  rapprocher  du  pair 
le  plus  possible. 

En  efiet,  1  Etat  ne  pourrait  racheter  sa  dette 
qu'au  pair  ou  au-dessous  du  capital  réellement 
reyu;  et  dès  lors  l'amortissement  ne  tournerait 
jamais  au  préjudice  du  contribuable.  Avec  ce 
mode  actuel  d'emprunt,  si  l'Etat  ga^ne  à  l'action 
de  l'amortissement  en  tant  que  cette  action  fai- 
sant monter  les  effets  publics  met  l'Etat  en 
situation  d'emprunter  à  de  moins  mauvaises 
conditions,  il  perd  tous  les  jours  en  tant  qu'il 
rachète  plus  chèrement  sa  dette.  Les  combinai- 
sons actuelles  de  l'emprunt  et  de  l'amortissement 
ne  seraient  applicables  qu'à  un  Etat  qui  se  pro- 

I)oserait  d'emprunter  beaucoup  plus  qu'il  n'aurait 
e  projet  d'amortir.  Si  telle  a  été  malheureuse- 
ment notre  marche,  tel  ne  peut  pas  être  notre  but. 


Empruntons  donc  à  capital  réel,  comme  font 
les  gens  sages  lorsqu'ils  sont  forcés  de  s'endetter. 
Quand  nous  cesserons  de  racheter,  nous  rembour- 
serons :  tout  cela  s'effectuera  sans  léser  les  droits 
de  qui  que  ce  soit,  seulement  en  supprimant  aux 
sangsues  du  Trésor  quelque  peu  de  l'aliment 
qui  les  goree  aux  frais  de  nos  commettants. 

Mon  article  additionnel,  si  dans  l'exécution  le 
Gouvernement  voulait  offrir  des  coupons  d'em- 
prunt aux  départements,  pourrait  intéresser  et 
lier  intimement  à  ses  affaires  un  grand  nombre 
de  créanciers  indigènes  ayant  à  supporter  comme 
contribuables  le  poids  d'une  énorme  dette  publi- 
que; ils  deviendraient  partie  prenante  dans  les 
intérêts  servis,  ce  qui  allégerait  sensiblement  le 

Soids  des  impôts,  et  ferait  rentrer  par  semestre, 
ans  toutes  les  localités,  le  numéraire  et  l'ai- 
sance que  le  fisc  et  le  mode  actuel  d'emprunt 
concentrent  et  fixent  si  déplorablement  à  Paris. 
(Le  bruit  des  conversations  couvre  la  voix  de  V ora- 
teur.) 

Messieurs,  je  crois  que  la  discussion  que  j'élève 
aujourd'hui  a  autant  d'importance  que  celle 
d'hier.  Si  vous  me  faisiez  l'honneur  de  m'écouter, 
vous  pourriez  vous  convaincre  que,  même  en 
rejetant  ma  proposition  pour  le  moment,  vous 
reconnaîtrez  qu'il  y  a  lieu  dans  la  manière  de 
contracter  les  emprunts  de  se  rapprocher  le  plus 
possible  de  la  mesure  que  je  propose.  Ma  propo- 
sition tend  à  nationaliser  le  crédit  du  Gouverne- 
ment. Au  jour  du  danger,  les  prêteurs  étrangers 
ou  les  compagnies  soumissionnaires,  qu'aucun 
intérêt  de  patrie  ne  touchent,  n'imposeraient 
plus  la  loi.  Le  contribuable  déjà  créancier  offri- 
rait de  nouveaux  secours  pour  sauver  ses  pre- 
miers capitaux  engagés.  La  chose  publique  serait 
ainsi  plus  évidemment  l'affaire  de  tous. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  les  départe- 
ments hésitent  à  faire  des  placements  sur  l'État 
lorsque  chaque  capitaliste  comprendra  les  con- 
ditions réelles  des  emprunts.  Jusqu'ici  lorsque 
l'Etat  empruntait  à  6,  a  7,  à  8  pour  100  et  au- 
dessus,  il  annonçait  au  public  qu'il  n'emprun- 
tait qu'à  5,  à  4,  ou  à  3  ;  chaque  particulier  pré- 
férait dans  son  prêt,  l'hypothèque  sur  le  champ 
du  voisin  ;  mais  si  le  prêteur  Je  province  avait 
compris  qu'on  lui  payait  un  très  fort  intérêt, 
qu'on  ne  pourrait  te  rembourser  qu'avec  une 
énorme  augmentation  de  capital,  clause  qu'il 
ne  faut  plus  maintenir,  on  eut  convenablement 
scindé  les  coupons,  il  en  eût  accepté,  et  la  con- 
currence des  prêteurs  eût  amélioré  les  condi- 
tions du  prêt. 

Au  reste,  ce  n'est  pas  actuellement  que  les 
capitaux  des  départements  seraient  d'une 
grande  ressource,  ils  y  manquent  trop  généra- 
lement. Des  temps  meilleurs  changeraient  cet 
état  de  choses.  Le  système  d'impôt  peut  tout 
pour  ce  changement;  ce  n'est  que  lorsque  la 
libération  des  consommations  de  première  né- 
cessité et  de  quelques  agents  de  production 
viendra  redonner  de  l'élan  au  travail,  à  la  ri- 
chesse agricole  et  industrielle,  de  l'activité  à  la 
circulation  et  aux  échanges,  que  la  France  se 
relèvera. 

Dans  le  mode  d'emprunt  que  je  présente,  rien 
n'exclura  les  Compagnies  de  soumissionnaires; 
la  préférence  appartiendra  toujours,  en  défini- 
tive, à  qui  se  contentera  du  moindre  intérêt. 

Ce  mode  évitera  au  Gouvernement  de  s'écarter 
autant  qu'il  l'a  fait  jusqu'ici,  des  règles  du  droit 
commun.  Si  ses  créanciers  exigent  parfois  de 
lui  des  intérêts  usuraires.  comme  par  le 
du  moins  l'Etat  pourra-t-il  se  libérer  par  lb  i 
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boursement  simple  des  Bommes  capitales  qu'il 
aura  bien  réellement  reçues.  Si  l'Etat  s'engage 

Sour  de  gros  intérêts,  du  moins  ne  courront-ils 
son  prejndice,  qu'à  parlir  du  jour  où  il  aura 
profité  du  prêt  effectué  en  ses  mains  et  jusqu'à 
concurrence  seulement  des  tonds  versés.  Aujour- 
d'hui, au  contraire,  tout  est  anticipations,  fic- 
tions, déceptions  et  monopole  dans  l'emprunt. 
La  seule  irrégularité  dont  ma  position  admet- 
trait la  chance,  naîtrait  du  taux  de  l'intérêt,  et 
nous  touchons  au  moment  ou  l'inopportunité  des 
lois  limitatives  de  cet  intérêt  sera  généralement 
reconnue. 

(L'orateur  ne  peut  se  faire  entendre  au  milieu 
du  bruit.) 

Messieurs,  ces  considérations  me  semblent 
capitales.  Je  suis  fâché  qu'on  ne  me  fasse  pas 
l'honneur  de  les  écouter  avec  quelque  attention. 
Mes  contradicteurs  vous  diront  peut-être  que 
l'emprunt  à  capital  fixe  est  impossible,  ou  du 
moins  qu'il  est  moins  facile.  Ne  perdons  pas  de 
vue  que  le  prêteur  trouvera  dans  le  taux  d'inté- 
rêt que  je  ne  limite  nullement,  l'équivalent  ac- 
tuel des  avantages  déguisés  qu'offrait  l'emprumt 
à  capital  fictif.  Le  paya  y  gagnera  pourtant, 
même  abstraction  fFiile  du  point  de  vue  légal  et 
moral,  car  l'amortissement  ne  pourra  plus  se 
faire  à  perte,  et  son  action  se  libérera  d'aulanl 
plus  rite  qu'après  nos  emprunts  à  intérêt  en 
apparence  très  fort,  cet  amortissement  opérera 
sur  un  capital  moindre;  de  même  le  rembourse- 
ment ne  tournera  plus  à  notre  préjudice.  L'em- 
prunt devint-il  moins  facile,  ce  que  je  conteste, 
il  serait  peut-être  moins  fréquent  ;  le  pays  joue- 
rait ainsi  à  qui  perd  gagne. 

Malgré  mes  développements  peut-être  trop  pro- 
longés, mais  qui  me  semblent  déterminants, 
j'espère  peu  du  vote;  j'augure  mieux  de  la  ré- 
flexion. 

[L'article  additionnel  proposé  par  M.  Bastide- 
d'Izar  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la 
loi. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 261 

Majorité  absolue 132 

Boules  blanches 179 

Boules  noires 82 

La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  l*réaident.  M.  Lherbetle  a  la  parole 
pour  demander  au  Gouvernement  une  commu- 
nication de  pièces. 

M.  I.htrbedp.  Je  demande  la  parole  pour 
une  commtaticativn  du  places  relatives  au  projet 
d'achèvement  des  travaux  en  cours  d'exécution. 
Le  rapporta  été  distribué  hier;  il  ne  contient 
pas,  ce  me  semble,  tous  les  documents  dont  nous 
aurions  besoin.  Je  suis  allé  à  la  questure  et  aux 
archives;  on  m'a  dit  que  les  pièces  avaient  été 
repurlées  au  ministère.  Je  prierai  M.  le  ministre 
de  vouloir  bien  les  déposer  à  la  questure,  pour 
que  nous  puissions  en  prendre  connaissance. 

M.  Kératry.  Comme  appartenant  à  la  Com- 
mission qui  a  examiné  le  projet  du  ministère 
relativement  aux  travaux  publics  à  terminer 
dans  le  plus  court  délai  possible,  je  puis  attester 
que  le  ministre  a  mis  a  la  disposition  de  la 
commission  tous  les  plans,  devis,  travaux  pré- 
paratoires qui  étaient  nécessaires  pour  éclairer 
sa  religion  ;  et  pendant  les  quinze  jours  qu'ont 
duré  les  séances  de  la  Commission,  ces  pièces, 
d'un  volume  considérable,  ont  été  mises  sous 


les  yeux  des  commissaires.  Ces  pièces  étant  né- 
cessaires à  la  suite  des  travaux,  le  ministre, 
après  que  le  rapporteur  en  eut  fait  usage,  a  cru 

convenable  de  les  faire  reporter  dans  les  bu- 
reaux du  ministère,  et  il  m'a  autorisé  à  déclarer 
que  toutes  les  fois  que  .MM.  les  députés  voudront 
en  prendre  communication,  ils  pourront  se 
rendre  dans  les  bureaux  du  ministère,  où  elles 
seront  mises  sous  leurs  yeux. 

M.  Lherbetle.  Je  ne  mets  pas  en  doute  que 
la  Commission  n'ait  examiné  tous  ces  projets 
avec  la  plus  grande  attention;  je  dis  seulement 
que  le  rapport  ne  contient  pas  tous  les  docu- 
ments qui  nous  sont  nécessaires.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  ces  documents  resteraient  au  minis- 
tère des  travaux  publics  et  non  pas  à  la  ques- 
ture de  la  Chambre. 

Paisque  je  suis  venu  demander  une  communi- 
cation de  pièces,  la  Chambre  me  permettra 
d'insister  sur  un  point. 

Le  projet  trouvera  très  peu  d'opposition  dans 
cette  Chambre  quant  à  l'idée  mère.  L'avance  qui 
a  pour  objet  de  faire  cesser  des  dépenses  impro- 
ductives est  certainement  la  meilleure  de  toutes 
les  économies.  Mais,  d'accord  sur  le  fond,  nous 
ne  le  serons  pas  sur  tous  les  détails;  il  s'élè- 
vera sans  doute  des  difficultés  sur  l'emplace- 
ment à  donner  à  la  Bibliothèque,  sur  le  trans- 
port qu'on  veut  eu  faire  au  Louvre.  Il  existe 
trois  projets  :  laisser  la  Bibliothèque  où  elle  est, 
ou  l'aire  un  monument  spécial  à  Belle-Chasse, 
ou  bien  la  transporter  au  Louvre.  Si  vous  adop- 
tez ce  dernier  parti,  il  faut  que  nous  sachions 
comment  les  bâtiments  du  Louvre  seront  adaptés 
à  cet  usage.  Or,  le  projet  de  la  Commission  n'en 
dit  pas  un  mol;  seulemeut  il  dit  qu'on  y  consa- 
crera la  galerie  transversale  et  le  deuxième 
étage  du  Louvre.  Messieurs,  il  me  sera  facile  de 
démontrer  qu'on  n'y  trouvera  pas  un  emplace- 
ment suffisant.  Dans  la  Bibliothèque  actuelle, 
les  imprimés  seuls  occupent  11,000  mètres  car- 
rés ;  la  galerie  transversale  ne  nous  en  donne- 
rait que  4,000  environ;  et  le  surplus  de  l'em- 
placement nécessaire,  tant  aux  imprimés  qu'aux 
trois  autres  départements  de  la  bibliothèque,  ne 
se  trouverait  certainement  pas  dans  le  deuxième 
étage  des  autres  galeries. 

li  importe  qu'on  nous  donne  à  l'avance  les 
projets,  qu'ils  soient  lithographies  et  distribués, 
afin  qu'ifs  puissent  être  examinés  et  discutés, 
non  seulement  par  nous,  mais  encore  par  la 
presse;il  faut  que  nous  sachions  quelle  garantie 
nous  aurons  pour  l'exécution  des  travaux.  Par 
projets  j'entends  les  dessins  contenant  le  plan, 
fa  coupe  et  l'élévation  dans  les  trois  divers 
systèmes,  de  la  conservation  du  local  actuel,  de 
l'emplacement  des  bâtiments  de  Belle-Chasse  et 
du  transport  au  Louvre. 

M.  Thleri,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Les  membres  de  la  Commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  me  rendront 
le  témoignage  que  je  leur  ai  fourni  tous  les  do- 
cuments dont  ils  pouvaient  avoir  besoin.  Ces 
documents  consistaient  en  dessins  et  plans  ex- 
trêmement considérables,  et  dont  il  n'existe 
qu'un  original,  parce  qu'ils  sont  très  coûteux, 
et  qu'on  n'a  pas  de  motif  pour  avoir  deux  des- 
sins sur  la  même  échelle.  Je  les  ai  communi- 
qués à  la  Commission;  elle  peut  dire  combien 
ils  sont  volumineux,  combien  il  a  fallu  de  gar- 
çonB  de  bureaux  pour  les  transporter. 

11  n'en  existe  qu'un  seul  exemplaire;  cest 
l'original,  qui  appartient  au  ministère,  et  qui 
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porte  l'approbation  du  conseil  des  bâtiments  ci- 
vils. Il  n'était  pas  possible  de  le  laisser  dans  les 
bureaux,  livré  au  premier  venu.  Je  l'ai  fait  re- 
porter au  ministère,  où  d'ailleurs  il  est  néces- 
saire. 

Tous  ceux  de  nos  collègues  qui  voudraient 
faire  du  projet  de  loi  et  des  pièces  à  l'appui  un 
examen  détaillé  et  approfondi,  peuvent  se  ren- 
dre au  ministère;  on  leur  communiquera  tous 
les  documents  qu'ils  pourront  désirer.  Aucun  de 
mes  collègues  ne  peut  me  reprocher  de  lui  avoir 
jamais  refusé  les  communications  dont  il  pou- 
vait avoir  besoin. 

Si  l'honorable  M.  Lherbette  eût  manifesté  le 
désir  d'obtenir  des  documents  plus  étendus  que 
ceux  qui  ont  été  soumis  à  la  Commission,  je  lui 
aurais  donné  tout  ce  qu'il  eût  souhaité  :  je  l'in- 
vite à  venir  me  trouver,  et  je  lui  fournirai  la 
vue  des  lieux  et  des  pièces.  Mais  il  est  impossi- 
ble de  laisser  les  documents  dont  il  s'agit  dans 
les  bureaux  de  la  Chambre,  où  ils  pourraient 
n'être  pas  toujours  bien  garaés. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  ne  reviendrai 
pas  sur  la  nécessité  que  les  pièces  relatives  à  un 
projet  de  loi  soient  communiquées  à  la  Chambre  ; 
je  crois  que  l'opinion  est  faite  à  cet  égard. 

Mais  je  prendrai  la  liberté  de  répondre  à  M.  le 
ministre  du  commerce,  que  lorsqu'un  député  est 
chargé  d'une  affaire  relative  à  une  localité  dont 
les  intérêts  lui  sont  confiés,  il  est  naturel,  il  est 
juste  qu'il  aille  consulter  les  documents,  et  pren- 
dre les  renseignements  dont  il  a  besoin  au  mi- 
nistère que  cela  concerne. 

Mais  quand  un  projet  de  loi  est  présenté  à  la 
Chambre,  que  tous  les  députés,  ou  du  moins  un 
grand  nombre  d'entre  eux  ont  le  désir  et  le  be- 
soin de  consulter  les  pièces  à  l'appui,  il  est  im- 
possible, il  est  impraticable  et  gênant  au  der- 
nier point,  non  seulement  pour  les  députés,  mais 
pour  les  employés  du  ministère,  d'aller  recher- 
cher et  examiner  ces  pièces  au  ministère.  M.  le 
ministre  sent  lui-même  que  cela  n'est  pas  exé- 
cutable. 

Il  vous  a  dit  :  Mais  ces  pièces  il  n'en  existe 
qu'un  exemplaire...  J'en  demande  pardon  à  M.  le 
ministre,  mais  il  n'est  aucune  pièce,  soit  de 
texte,  soit  de  dessin,  qui  n'ait  une  minute.  Or, 
je  suppose  qu'une  de  ces  pièces  soit  dégradée 
ou  détériorée.  Eh  bien  ,  on  trouve  la  minute 
dans  le  département  où  le  travail  a  été  fait. 

Non  seulement  j'appuie  la  demande  de  M.  Lher- 
bette en  ce  qui  concerne  le  projet  de  translation 
et  de  construction  de  la  Bibliothèque,  mais  je 
l'appuie  pour  tous  les  travaux  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  loi.  Vous  comprenez,  en  cftet,  que 
pour  les  routes,  le  texte  ne  peut  pas  suffire  ;  si, 
au  contraire,  on  donne  le  dessin  des  travaux 
déjà  commencés  et  de  ceux  qui  restent  à  termi- 
ner, vous  jetez  les  yeux  sur  ce  dessin,  et  dans 
un  instant  vous  saisissez  des  choses  que  vous  ne 
comprendriez  pas  en  lisant  un  très  long  texte. 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics.  J'en  demande  pardon  à  l'honorable 
M.  Demarçay;  mais  s'il  m'avait  fait  l'honneur  de 
m'écouter,  il  aurait  vu  que  ce  qu'il  suppose  est 
impossible.  S'il  s'agissait  de  devis,  comme  ce 
sont  des  rôles  de  dépenses,  il  en  existe  des  mi- 
nutes, et  on  peut  en  faire  des  copies  ;  mais  les 
devis  ne  signifient  rien,  s'ils  ne  sont  pas  appuyés 
par  des  plans  qui  consistent  en  coupes  horizon- 
tales, en  coupes  transversales,  etc.  Or,  il  n'existe 
pas  une  copie  de  ces  plans*  de  ces  dessins;  il 
11  existe  que  l'original  qui  a  été  remis  au  minis- 


tère par  les  architectes;  c'est  le  dessin  qui  a  été 
retiré  du  conseil  des  bâtiments  civils,  pour  être 
porté  à  la  Commission,  et  quoi  qu'en  puisse  dire 
M.  Ueniarçay,  quelles  que  soient  ses  connais- 
sances à  cet  égard,  je  dois  savoir  cela  mieux 
que  lui,  puisque  cela  m'arrive  tous  les  jours  :  je 
déclare  qu'il  n'existe  pas  de  minute  de  ce  des- 
sin ;  il  ir en  existe  qu  un  seul  exemplaire,  celui 
qui  a  été  approuvé  par  le  conseil  des  bâtiments 
civils,  et  qui  doit  en  quelque  sorte  servir  de 
thème  à  la  construction. 

Je  déclare  que  ces  pièces  sont  d'ailleurs  très 
volumineuses.  Si  ce  n'était  là  une  question  de 
convenance,  et  si  la  chose  dépendait  de  nous,  Je 
m'empresserais  d'épargner  à  mes  collègues  la 
peine  de  se  transporter  au  ministère  ;  mais  comme 
ces  pièces  sont  très  volumineuses,  je  le  répète, 
et  que  nous  n'en  avons  qu'un  seul  exemplaire, 
je  crois  que  le  plus  simple  est  de  venir  les  con- 
sulter au  ministère.  (Bruits.) 

M.  le  général  Demarçay.  Je  crois  bien  que 
M.  le  ministre  connaît  les  choses  dont  il  parle  ; 
mais  je  répondrai  que  je  n'ai  jamais  vu  un 
dessin,  un  plan,  qui  n'aient  été  faits  d'abord  en 
minute   (Nouveaux  bruits.) 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Permettez  :  que  l'architecte  chez 
lui  ait  des  copies  primitives  qui  lui  ont  servi  à 
dresser  son  plan  définitif,  je  le  conçois  ;  mais 
c'est  sa  propriété,  ce  n'est  pas  la  mienne  :  nous 
n'avons  en  notre  possession  que  le  plan  dressé 
par  le  conseil  des  bâtiments  civils,  et  nous  n'en 
avons  pas  deux  exemplaires  ;  car  il  faut  que 
vous  sachiez  que  ces  dessins  sont  très  coûteux 
à  exécuter. 

Je  déclare  de  nouveau  que  je  suis  prêt  à  four- 
nir, sans  aucune  réserve,  tous  les  renseigne- 
ments, toutes  les  justifications,  tous  les  docu- 
ments, à  ceux  de  nos  collègues  qui  pourront  les 
désirer. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour  ! 

M.  Lherbette.  Prononcez  Tordre  du  jour  si 
vous  voulez  ;  mais  nous  reprendrons  la  question 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi. 

M.  Jousseliii.  Les  pièces  qui  ont  été  soumises 
à  la  Commission  sont  considérables  ;  il  est  né- 
cessaire que  les  membres  de  la  Chambre  puis- 
sent les  examiner  à  loisir,  et  je  pense  que  cela 
ne  peut  se  faire  que  par  le  dépôt  de  ces  pièces 
aux  archives.  Je  demande  à  M.  le  ministre  du 
commerce  s'il  y  aurait  inconvénient  à  ce  que 
ces  pièces  fussent  déposées  aux  archives.  Cer- 
tes, elles  seront  aussi  en  sûreté  aux  archives 
qu'elles  l'étaient  dans  le  bureau  où  la  Commis- 
sion était  réunie,  aux  archives,  elles  ne  peuvent 
ni  s'égarer,  ni  s'oblitérer,  ni  se  détruire. 

Je  demande  donc  le  dépôt  de  ces  pièces  aux 
archives,  où  nous  pourrons  les  consulter;  s'il  ne 
nous  était  pas  possible  de  les  étudier,  nous  pro- 
noncerions sans  connaissance  de  cause. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  ayant  été 
demandé,  je  dois  d'abord  le  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  Y  ordre  du  jour, 
ijui  appelle  la  discussion  du  budget  du  ministère 
de  r intérieur.) 

Chapitre  Ier.  Traitement  du  ministre  et  per- 
sonnel de  l'administration  centrale,  532,500  fr. 

{Adopté.) 

Chapitre  II.  Pensions  et  indemnités  temporai- 
res aux  employés  supprimés  par  mesure  d'éco- 
nomie,.34,000  fr.  (Adopté.) 
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M.  Héaller-Unuias.  Je  ne  crois  pas  que  la 
Cliambre  soit  en  nombre... 

On  ne  peut  cependant  pas  voler  ainsi  des  mil- 
lions en  courant. 

M.  le  Président.  Il  n'y  qu'un  instant  il  y 
avait  2ôâ  votants. 

M.  Hëaller-Uuiuas.  Oui:  mais  beaucoup  de 
membres  sont  partis  après  avoir  voté  sur  l'amor- 


(Les  huissiers  avertissent  à  la  bibliothèque  et 
à  la  salle  des  conférences. 

Plusieurs  membres  rentrent,  et  la  Chambre  se 
trouve  en  nombre.) 

M.  le  Président.  Au  commencement  de  la 
séance,  j'ai  engagé  tous  nos  collègues  à  être 
plus  exacts  :  les  séances  ne  commencent  ordi- 
nairement qu'à  deux  heures,  et  elles  Unissent  à 
cinq  heures,  de  manière  que  vous  perdez 
une  heure  au  commencement  et  à  la  lin  de 
chaque  séance.  Si  ceia  continuait,  la  Chambre 
ne  pourrait  pas  terminer  ses  travaux;  je  recom- 
mande plus  d'exactitude  à  nos  collègues. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  Ili  du  budget  de 
l'intérieur. 

(Ce  chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  IV.  Dépenses  secrètes  de  police  géné- 
rale, 1,265, MO  francs. 

M.  Garni er- Pages.  Je  n'abuserai  pas  des  mo- 
ments de  la  Chambre;  je  connais  le  désir  qu'elle 
a  de  discuter  vite,  et  si  je  ne  le  connaissais  pas, 
j'aurais  appris  à  le  connaître  on  voyant  qu'on  a 
mis  à  l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui  jusqu'à 
trois  budgets,  dans  l'espoir  sans  doute  de  les 
voler,  {lii'cltimations  aux  centres.) 

M.  le  Président  On  ne  met  pas  trois  budgets 
à  l'ordre  du  jour  dans  la  certitude  qu'ils  seront 
volés;  mais  on  les  met  à  l'ordre  du  jour  pour 
indiquer  l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  être 
votés. 


Les  condamnés  politiques  qu  on  avait  laissés 
depuis  quelque  temps  à  Sainte-I'élaïuc,  où  déjà 
ils  se  livraient  à  des  travaux,  en  ont  été  arra- 
chés il  y  a  peu  de  jours.  Ils  supposaient  et  ils 
devaient  supposer  en  effet  que.  à  l'époque  de 
vicissitudes  politiques  on  nous  sommes  parvenus, 
les  hommes  chargés  de  la  direction  des  affaires 
comprendraient  qu'il  est  des  condamnés  qu'on 
ne  doil  pas  voir  du  même  <L'il  que  les  autres; 
qu'il  est  des  hommes  qui,  pour  avoir  bien  ou 
mal  compris  une  situation  {Humeur  aux  centres), 
n'en  sont  pas  moins  restés  d'honnêtes  gens,  cl 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  des  voleurs 
el  des  assassins.  Ces  condamnés  politiques  espe- 
raienl  qu'on  les  laisserait  dans  les  prisons  de 
Paris  :  il  en  aélé  autrement. 

I*  >iih  qui  h  ii.iiiisI-  rv  l  h  —  .|  •■■■  ■  I  r. .  ■  l  m.iv 
Messieurs,  sous  la  Restaurai  ion,  lorsque  SI.  Mu- 
gallon  étail  traîné  à  Poissy  el  que  l'indignation 
publique  se  souleva  contre  les  Iraitemenls  dont 
il  était  l'objet,  les  ministres  d'alors  avaient  aussi 
usé  d'un  droit.  Ce  n'est  donc  pas  le  droit  que  je 
conteste,  c'est  l'abus  du  droit,  c'est  la  manière 
dont  on  en  a  usé,  et  qui  est  bien  plus  déplorable 
encore  eu  présence  d'un  l'ait  que  je  signalerai 
tout  à  l'heure  à  votre  attention  et  qui  ne  peut 
manquer  de  s'accomplir  bientôt. 

On  traîne  ou  l'on  va  traîner  à  la  prison  du 
Mont-Saint-Uicliel  des  hommes  qui  ont  été„con- 


damnés  a  la  déportation.  Mais  Saint-Michel I 
pour  plusieurs  de  ces  hommes,  ce  sera  la  mort, 
et  la  déportation,  ce  n'est  pas  la  mort.  Ht  ceux 
mémos  qui  avaient  été  condamnés  à  mort  en 
vertu  du  la  décision  du  jury  el  par  arrêt  de  la 
cour  d'assises,  ceux-là  avaient  été  condamnes  à 
une  mort  prompte,  à  une  mort  cent  fois  plus  douce, 
cent  fois  moins  cruelle  que  celte  mort  lente  qui 
les  allend  peut-être  au  tort  Saint-Michel. 
Voilà  dans  quelle  position  se  trouvent  lescon- 


Sur  ce  point  du  territoire,  entouré  par  la  mer, 
où  règne  un  hiver  perpétuel,  ce  qui  pourrait 
être  regardé  comme  symbole  du  malheur  el  de 
la  souffrance,  de  mémo  que  le  printemps  perpé- 
tuel a  été  de  lout  temps  le  symbole  du  bonheur, 
les  condamnés,  loin  de  leurs  familles,  quoique 
encore  sur  le  territoire  français,  ayant  a  subir 
mille  privations,  seront  dans  une  situation  telle, 
que  l'on  doit  craindre  que  plusieurs  d'entre  eux 
n'y  puissent  résister. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  de  grands  détails; 
mais  je  puis  raconter  un  fuil  qui  est  vrai. 

Les  condamnés  qui  sont  à  Sain  te- Pélagie  re- 
doutent par-dessus  tout  le  transport  à  Melun,  à 
l'oi-^y,  on  dans  d'autres  maisons  centrales;  à 
Melun,  à  Poissy,  les  criminels  redoutent  par  des- 
sus tout  le  transport  à  Saint-Michel;  et  je  puis 
ciler  à  cet  égard  un  fait  bien  saillant,  bien  re- 
marquable. 

Des  détenus  étaient  à  Poissy,  ils  redoutaient 
d'être  transférés  à  Saint-Michel.  Que  lirent-ils? 
Ils  brisèrent  avec  intention  une  porte;  ils  for- 
cèrent avec  intention  un  tiroir  où  ils  prirent  un 
canif  el  quelques  plumes;  ils  se  firent  traduire 
(levain  la  cour  d'assises  de  Versailles,  et  là, 
comme  l'avocat  général  concluait  à  quelques 
années  dp  détention,  ils  se  récrièrent,  et  citant 
le  texte  de  la  loi,  ils  firent  voir  que  c'étaient  les 
travaux  forcés  qu'ils  avaient  encourus  et  mé- 
rités. 

Ainsi,  il  est  un  lieu  en  France  où  l'on  doit  être 
traité  de  telle  sorte  que,  froidement  et  par  suite 
d'un  calcul  l'ail  à  loisir,  on  préfère  les  travaux 
forcés  à  l'habitation  de  ce  lieu,  et  c'est  celui 
qu'on  a  choisi  pour  les  condamnés  politiques; 
les  uns  qui  ont  fait  moins  que  celte  femme  dans 
l'intérêt  de  laquelle  ils  agissaient,  que  cette 
femme  qui  vous  a  apporté  la  guerre  civile  et  que 
vous  allez  relâcher  sans  jugement;  les  autres 
nui  ont  neut-élre  un  crime  à  expier,  celui  de 
lavoir  chassée  de  France  eu  183<).  Au  moment 
où  ces  condamnés  vont  être  transférés  à  la  pri- 
son du  Mont-Saint-Micliel,  les  journaux  vous  an- 
noncent qu'une  princesse,  qui  a  peut-être  cessa 
de  l'être  par  suite  d'un  nouveau  mariage,  va  être 
renvoyée  dans  son  pays.  Eh  bien  1  si  d'un  côté 
il  y  a  abus  d'un  droit,  il  y  a  droil  au  moins; 
mais  de  l'autre  il  n'y  a  pas  de  droit,  car  on  n'aura 
pas  fail  juger  la  prisonnière  et,  par  là,  ou  a 
violé  la  loi  ;  on  la  relâchera,  et,  par  là,  la  loi  sera 
violée  de  nouveau.  [tlin's  et  bruits  aux  centres.) 

Je  ne  convois  pas  qu'on  rie  l'orsqu'il  s'agit  de 
semblables  choses;  pour  moi,  sans  connaître  les 
accusés,  je  suis  plus  porté  à  gémir  qu'à  rire  de 
leur  sort. 

Puisqu'on  parait  vouloir  rendre  Blaye  dispo- 
nible, qu'on  v  transporte  les  prisonniers  poli- 
tiques; puisqu'on  a  commencé  à  en  l'aire  une 
prison  d'Etat  en  y  renfermant  une  princesse, 
qu'on  la  donne  pour  prison  à  des  hommes  dont 
quelques-uns  même  n'ont  fait  qu'obéir  à  celte 
princesse.  Si  Ulaye  ne  suffit  pas,  comme  je  vois 
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que  ceux  qui  ont  été  au  pouvoir  sont  toujours 
favorisés  par  les  hommes  du  pouvoir;  si,  à  la 
suite  de  la  délivrance  de  Blaye,  il  y  a  une  déli- 
vrance de  Ilam,  que  Ham  soit  consacré  à  ces  pri- 
sonniers. 

S'il  était  vrai  que  les  hommes  de  juin  se 
fussent  rendus  coupables...  (Exclamations  aux 
centres),  en  tirant  des  coups  de  fusil  dans  la  rue, 
il  y  aurait  encore  des  hommes  plus  coupables 
sans  doute,  et  ces  hommes,  ce  sont  ceux  qui,  en 
juillet  1830,  ont  été  cause  de  la  Révolution,  ceux 
qui  ont  donné  des  ordres,  qui  ont  fait  alors 
couler  beaucoup  de  sang:  ils  sont  condamnés, 
ils  sont  à  plaindre;  je  ne  me  plains  pas  de  ce 
qu'ils  sont  traités  avec  ménagement,  de  ce  qu'on 
a  pour  leurs  malheurs  la  commiséralion  qu'on 
doit  avoir  :  je  ne  m'en  plains  pas.  Mais  parce 
que  ces  prisonniers  ont  été  des  ministres,  parce 
que  la  prisonnière  dont  je  parlais  tout  à  l'heure 
est  une  princesse,  on  a  des  égards  pour  eux. 
Pour  les  autres,  Saint-Michel!  une  mort  lente, 
une  mort  affreuse!  Sans  doute,  quelques-uns 
auront  assez  de  force  pour  échapper  à  cette 
mort  qui  les  menace:  un  jour  peut-être  on  les 
rendra  à  la  liberté.  An!  quand  ce  jour  viendra, 
la  France  leur  devra  de  leur  faire  oublier  les 
tortures  qu'ils  auront  subies! 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  n'ai  que  de  très  courtes  explica- 
tions à  présenter  à  la  Chambre  sur  les  faits  qui 
viennent  de  lui  être  dénoncés. 

Je  ne  dirai  rien  sur  la  question  politique;  il 
est  bien  clair  que  nous  ne  pouvons  être  d'accord 
avec  l'honorable  préopinant,  ni  sur  la  moralité 
des  faits  de  juin,  ni  sur  la  manière  de  les  qua- 
lifier, ni  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
crime  à  tirer  des  coups  de  fusil  sur  la  garde 
nationale  :  je  vais  parler  des  faits,  et  je  remercie 
Phonorable  préopinant  de  m'avoir  fourni  la  seule 
occasion  peut-être  qui  me  soit  donnée  de  justifier 
un  acte  qui  a  été  indignement  défiguré;  je  l'en 
remercie,  or  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  d'actes  plus 
honorables  «tue  cet  acte  qu'on  a  tant  calomnié. 

On  se  plaignait  depuis  longtemps  de  l'encom- 
brement des  prisons  de  Paris:  on  se  plaignait 
surtout  de  ce  que  les  condamnés  pour  délits  de 
la  presse  se  trouvaient  établis  au  milieu  de  pri- 
sonniers de  toute  espèce,  et  confondus,  comme 
on  a  dit  souvent,  avec  des  voleurs.  Parliculière- 
ineiit  on  m'avait  dit,  et  ce  sont  des  membres  de 
l'opposition  qui  sont  venus  nie  trouver  au  mi- 
nistère pour  m'exprimer  leurs  plaintes  à  cet 
égard,  on  m'avait  dit  que  beaucoup  de  détenus 
se  trouvaient  placés  à  la  Conciergerie  dans  des 
lieux  peu  salubres.  On  m'avait  pressé  de  faire 
construire  une  prison  politique;  c'est  un  objet 
dont  je  m'occupe  depuis  \  mois,  et  c'est  le  motif 
de  ce  que  j'ai  fait  avec  de  très  bonnes  intentions, 
et,  comme  vous  le  verrez,  avec  de  très  bons  ré- 
sultats. 

flous  avions  différentes  espèces  de  prisonniers  : 
il  y  avait  d'abord  les  hommes  condamnés  à  mort, 
et  dont  la  peine  avait  été  commuée;  il  y  avait 
les  déportés,  et  vous  savez  que  depuis  les  modi- 
fications qui  ont  été  faites  au  Code  pénal,  les 
hommes  condamnés  à  la  déportation  doivent  être 
détenus  dans  une  forteresse  dont  la  désignation 
devait  être  faite  par  une  ordonnance  royale. 

flous  n'avions  pas  de  forteresse  dans  lesquelles 
nous  puissions  les  placer;  mais  il  existait  au 
Mont-Saint-Michel  une  maison  de  détention  qui 
n'est  pas  un  lieu  où  Ion  soit  exposé  à  une  mort 
lente,  comme  ou  vous  Ta  dit  ;  je  puis  affirmer, 


au  contraire,  que  la  prison  du  Mont-Saint-Micbel 
passe  pour  une  maison  de  détention  aussi  sa- 
lubre  que  toutes  celles  qui  existent  en  France. 
Je  l'ai  choisie,  non  parce  qu'elle  est  au  bord  de 
la  mer,  parce  qu'elle  ressemble  à  une  forteresse, 
mais  parce  qu'il  fallait  un  lieu  dont  la  garde  fût 
facile,  et  dans  lequel  il  y  eût  place  pour  les  con- 
damnés. J'ai  envoyé  des  inspecteurs  sur  les  lieux  : 
on  m'a  certitié  que  cette  prison  était  très  salubre, 
on  m'a  dit  qu'il  y  avait  place  pour  de  nouveaux 
détenus.  Alors  j'ai  fait  faire  un  logement  à  part 
destiné  à  renfermer  les  hommes  qui  avaient  été 
condamnés  à  mort,  et  dont  la  peine  avait  été 
commuée  en  une  détention  perpétuelle,  et  des 
hommes  qui  avaient  été  condamnés  à  la  déten- 
tion, et,  bien  qu'il  s'agît  d'hommes  que  M.  Gar- 
nier-Pagès  qualifie  avec  indulgence,  et  que  je 
dois,  moi,  qualifier  avec  sévérité,  d'hommes  qui 
ne  s'étaient  pas  rendus  coupables  de  simples 
délits  politiques,  mais  qui  avaient  attaqué  de  la 
manière  la  plus  criminelle  l'ordre  et  les  lois, 
qui  avaient  versé  le  sang  de  la  garde  natio- 
nale, j'ai  voulu  réaliser  à  leur  égard  les  vœux 
que  nous  avions  formés  pendant  15  ans;  j'ai 
voulu  qu'il  ne  fussent  pas  comme  de  simples 
détentionnaires,  comme  Magallon  l'avait  été,  par 
exemple,  assujettis  à  faire  des  chapeaux  de  paille; 
j'ai  présenté  au  roi  une  ordonnance  contenant 
un  règlement  qui  leur  est  applicable.  (Très  bien! 
très  bien!) 

D'après  cette  ordonnance,  ils  ne  seront  pas 
condamnés  à  des  travaux  manuels;  ils  auront 
la  faculté  de  ne  pas  travailler  s'ils  le  veulent; 
ils  ne  porteront  pas  les  habits  de  la  maison,  ils 
pourront  se  nourrir  comme  ils  l'entendront,  et 
s'il  en  est  parmi  eux  qui  aient  reçu  une  certaine 
éducation,  ils  ne  seront  pas  astreints  à  des  tra- 
vaux indignes  de  la  position  qu'ils  auront  pu 
occuper  dans  la  société,  ils  pourront  se  livrer  à 
tous  les  genres  d'étude  qu'il  leur  conviendra  de 
suivre;  ils  pourront  recevoir  les  livres  et  les  se- 
cours de  leurs  familles  :  toutes  choses  qui  sont 
interdites  aux  détenus  ordinaires.  (Même  mouve- 
ment.) 

Voilà  ce  que  j'ai  fait,  et  vous  savez  quel  est  le 
prix  accordé  à  nos  efforts  pour  le  bien,  non  seu- 
lement par  M.  Garnier-Pagès,  mais  par  tous  les 
journaux.  (Sensation.) 

Le  transport  des  condamnés  au  Mont-Saint- 
Michel  nous  a  fourni  le  moyen  de  débarrasser 
Sainte-Pélagie  et  la  Conciergerie  d'un  très  grand 
nombre  de  détenus.  J'ai  pressé  la  ville  de  Paris 
de  terminer  la  prison  de  Clichy,  afin  de  pouvoir 
y  placer  les  condamnés  pour  délits  de  la  presse. 

Ainsi  nous  n'avons  pas  perdu  un  instant  pour 
réaliser  les  vœux  que  nous  avons  formés  pen- 
dant 15  ans  d'opposition;  nous  n'avons  pas  voulu 
que  des  hommes  politiques,  qui  peuvent  avoir 
reyu  une  meilleure  éducation  que  ceux  qu'on 
rencontre  ordinai rement  dans  les  prisons,  fussent 
assujettis  à  des  travaux  manuels,  et  soumis  au 
même  régime  que  les  simples  détentionnaires; 
nous  leur  avons  fait,  soit  a  Saint-Michel,  quand 
ils  étaient  coupables  de  grands  crimes  politiques, 
soit  à  Paris,  quand  ils  n  étaient  coupables  que  de 
simples  délits  politiques,  nous  leur  avons  fait 
une  existence  à  part,  telle  qu'ils  pouvaient  la 
désirer. 


q 


Quelles  que  soient  mes  opinions  politiques, 
^uelque  opposées  qu'elles  soient  à  celles  de  l'ho- 
norable preopinant,  jamais  je  ne  voudrai  me 
rendre  coupabled'inhumanitéenversdes  vaincus, 
envers  le  malheur  même  mérité;  aussi  repoussé- 
je  de  toutes  mes  forces  les  accusations  dont  l'ad- 
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ministration  a  été  l'objet  dans  ma  personne. 

(Adhésion.) 

M.  Gar  nier-Page».  J'aurai  fort  peu  de  chose 
à  répondre. 

Il  n'est  personne  de  vous  qui  ne  sache  ce  qu'est 
Saint-Michel  :  indépendamment  du  fait  que  j'ai 
cité,  il  résulte  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  le 
fort  Saint-Michel,  que  c'est  la  prison  la  plus  af- 
freuse, non  seulement  de  toutes  celles  qui  exis- 
tent en  France,  mais  de  toutes  celles  qui  existent 
à  l'étranger. 

Je  lisais  ce  matin  môme  un  vovage  du  duc  de 
Chartres  et  de  Mme  de  Genlis;  eh  bien!  Mme  de 
Genlis,  après  avoir  représenté  le  fort  Saint-Michel 
comme  une  prison  affreuse,  rappelle  que  le  duc 
de  Chartres  y  mit  en  pièces  un  horrible  instru- 
ment du  despotisme.  Je  suis  étonné  qu'on  choi- 
sisse précisément,  pour  renfermer  des  condam- 
nés politiques,  la  prison  où  le  roi  actuel  a  brisé 
la  cage  de  fer  qui  y  existait  à  cette  époque. 

M.  le  e  ont  te  d'Argout,  ministre  de  l'intérieur. 
Tout  a  été  changé  depuis  lors. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Le  fort  Saint-Michel  avait  déjà  reçu 
des  condamnés  politiques  qui  appartenaient  tous 
à  la  Vendée.  Je  puis  affirmer  que  c'est  une  pri- 
son parfaitement  salubre,  et  qu'aucun  des  acci- 
dents qu'on  redoute  ne  sont  à  crai  »dre. 

Les  deux  raisons  qui  ont  déterminé  notre  choix, 
c'est  la  sûreté  d'une  part,  et  de  l'autre  l'espace 
qui  restait  libre  pour  loger  les  détenus  politi- 
ques. Nous  avons  été  entièrement  guidés  par  des 
motifs  d'humanité. 

M.  Crariiler-Pagès.  Je  suis  bien  aise  de  voir, 
d'après  ce  que  dit  M.  le  ministre,  que  ses  inten- 
tions sont  excellentes.  Mais  en  vérité,  lorsqu'on 
se  plaint  de  ce  que  je  dis,  et  de  ce  que  disent 
les  journaux,  il  faudrait  se  plaindre  de  ce  que 
disent  les  condamnés  politiques  eux-mêmes,  car 
ce  sont  eux  qui  se  plaignent.  (Exclamations  aux 
centres.) 

Plusieurs  voix  :  Les  condamnés  se  plaignent 
toujours! 

M.  Garnier-Pagès.  Je  comprends  bien  que 
dans  cette  assemblée,  beaucoup  d'entre  vous 
trouvent  qu'il  ne  faut  jamais  avoir  égard  aux 
plaintes  des  condamnés;  peut-être  môme  allez- 
vous  jusqu'à  croire  que,  dussent-elles  être  justes, 
il  ne  faudrait  pas  accueillir  leurs  réclamations. 
Mais  je  parle  au  ministre  qui  vous  a  déclaré  qu'il 
voulait  être  agréable  aux  condamnés. 

M.  Thler»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  n'ai  pas  dit  que  je  voulais  leur 
être  agréable,  j'ai  dit  que  je  voulais  être  humain. 

M.  tiar  nier- Pages.  Je  ne  comprends  pas  la 
distinction  des  termes  :  être  humain  envers  ceux 
qui  profiteront  de  l'acte  d'humanité  que  vous 
ferez,  c'est  être  agréable  à  ceux  pour  lesquels 
s'exerce  votre  humanité.  Vous  avez  voulu  être 
humain  envers  les  condamnés  politiques;  quels 
sont  les  meilleurs  juges  à  cet  égard?  Ce  sont 
ceux  qui  y  sont  intéressés.  (Nouveaux  bruits  aux 
centres.) 

Quelques  voix.  Mais  ils  ne  sont  pas  encore  à 
Saint-Michel,  laissez-les  y  arriver! 

M.  tiarnier-Pagèa  Et  si  ceux  qui  y  sont 
intéresses  vous  disent  que  c'est  les  éloigner  de 
leur  famille,  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  sont 
pas  assez  riches  pour  faire  face  à  des  dépenses 
auxquelles  ils  ne  seraient  pas  entraînés  s'ils 
étaient  dans  le  voisinage  de  leur  famille;  si  con- 


trairement à  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre,  et  con- 
trairement à  ses  intentions,  le  séjour  de  Saint- 
Michel  n'est  pas  aussi  salubre  qu  il  le  croit;  si, 
d'après  les  promesses  qui  ont  été  faites  à  certain 
membre  de  l'opposition,  ou  a  fait  espérer  que  les 
condamnés  politiques  ne  quitteraient  point  Paris, 
je  m'étonne  qu'on  vienne  dire  qu'on  a  tenu  ce 
qu'on  avait  promis. 

Etre  éloigné  de  sa  famille,  être  envoyé  dans 
une  prison  où  l'existence  est  compromise  par  la 
construction  et  la  situation  de  cette  prison,  et 
par  d'autres  motifs  de  telle  nature  que  les  réso- 
lutions et  encore  moins  la  volonté  des  ministres 
et  de  la  majorité  ne  sauraient  les  distraire;  c'est, 
il  faut  le  dire,  quelles  que  soient  les  intentions 
du  ministre,  c'est  là  une  chose  malheureuse  et 
à  laquelle  il  faudrait  remédier. 

On  trouve  étrange  que  les  condamnés  se  plai- 
gnent sans  connaître  la  prison  qui  leur  est  des- 
tinée; mais  les  choses  sont  ainsi  que  je  vous  les 
dis,  les  condamnés  le  savent;  ils  se  plaignent 
dès  à  présent;  quand  ils  seront  arrivés  au  fort 
Saint-Michel,  ils  se  plaindront  encore. 

On  n'a  pas  répondu  à  la  comparaison  que  j'ai 
établie  :  on  parle  de  respect  pour  la  loi,  et  on  a 
refusé  de  faire  juger  celle  qui  a  été  cause  que 
plusieurs  de  ces  détenus  ont  pris  les  armes,  et 
on  va  la  mettre  en  liberté,  alors  qu'on  con  luit 
à  Saint-Michel  des  hommes  qui  ont  été  ses  ins- 
truments et  d'autres  hommes  qui  ont  eu  le  tort 
de  se  rappeler  qu'ils  avaient  mit  Juillet  et  qui 
ont  voulu  combattre  une  seconde  fois  pour  le 
triomphe  de  leurs  opinions.  Je  me  plains  de  cela 
sans  en  vouloir  plus  à  cette  femme  qu'à  qui  que 
ce  soit,  car  en  politique  je  n'en  veux  à  personne. 
Ce  que  je  veux,  c'est  le  "bien  du  pays;  ce  que  je 
veux,  c'est  que  justice  ait  son  cours;  et  de  même 
qu'il  était  odieux  de  renfermer  cette  femme  sans 
lui  donner  des  juges,  de  même  il  est  odieux  de 
la  relâcher  sans  qu'elle  ail  été  jugée.  Le  droit 
de  grâce  appartient,  je  le  sais,  au  pouvoir  exé- 
cutif, mais  il  ne  peut  en  user  qu'après  qu'il  y  a 
eu  condamnation,  il  ne  peut  pas  gracier  qui  n'a 
pas  été  jugé  et  par  suite  n'a  pas  été  con- 
damné. 

M.  Gaillard  de  Kerbertin.  Je  n'examine 
pas  la  mesure  qui  a  été  prise  par  le  ministère; 
mais  j'ai  eu  occa-ion  de  visiter  plusieurs  fois  la 
prison  du  Mont-Saint -Michel,  et  j'affirme  à  mes 
collègues  que  cette  prison  est  extrêmement  sa- 
lutaire (On  rit),  extrêmement  saine. 

M.  Thiera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  n'ai  pas  voulu,  comme  l'a  dit  le 
préopinant,  être  agréable  aux  prisonniers,  car 
véritablement  ce  serait  chose  impossible,  et  ce 
n'est  pas  mon  devoir;  j'ai  voulu  être  humain; 
quant  à  satisfaire  à  leurs  plaintes,  j'y  ai  tout  à 
tait  renoncé,  car  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
restés  à  Paris,  malgré  l'humanité  avec  laquelle 
on  les  a  traités,  il-  n'ont  cessé  de  se  plaindre. 

Plusieurs  membres  de  l'opposition  sout  venus 
me  prier  de  les  tirer  des  prisons  de  Paris;  on 
ma  poursuivi  de  réclamations,  en  disant  qu'ils 
mourraient  dans  leurs  prisons,  que  plusieurs 
allaient  expirer;  eh  bien!  si  un  seul  eût  été  ma- 
lade, j'étais  décidé,  quelque  danger  qu'il  y  eût  à 
cela,  à  le  faire  transporter  à  l'instant  même 
dans  un  hospice  ou  dans  une  maison  de  santé; 
je  pensais  que  la  voix  de  l'humanité  devait  être 
avant  tout  écoulée.  11  est  souvent  arrivé  que  des 
individus  qu'on  disait  très  malades  étaient  visités 
par  des  médecins  que  j'envoyais  s'assurer  de 
leur  situation,  et  que  l'inspection  des  médecins 
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avait  pour  résultat  de  déclarer  qu'ils  se  portaient 
fort  bien... 

Quant  à  des  plaintes,  il  faut  bien  se  résigner 
à  eu  essuyer  sans  cesse  de  la  pari  d'hommes 
qui  ne  peu  vent  jamais  être  contents  de  leur  sort, 
quelque  mérité  qu'il  soit. 

Sous  la  Restauration  nous  avons  été  indignés 
de  voir  des  condamnés  politiques  traités  comme 
des  voleurs,  comme  les  autres  détenlionnaires; 
je  n'ai  pas  voulu  qu'on  put,  sous  le  régime  actuel, 
élever  les  mêmes  plaintes;  je  n'ai  pas  voulu  que 
ces  hommes  mêmes  qui  avaient  attaqué  la  garde 
nationale  et  versé  le  sang  de  leurs  concitoyens 
dans  les  journées  de  juin  fussent  assimilés  dans 
nos  prisons  avec  les  auires  malfaiteurs.  Je  puis 
faire  insérer  au  Moniteur  le  règlement  que  j'ai 
fait  à  leur  égard,  et  l'on  verra  qu'à  aucune 
époque  le  pouvoir  n'a  montré  plus  d'humanité 
envers  ceux  mêmes  qui  s'étaient  déclarés  ses 
ennemis  ;  que  jamais  des  hommes  n'ont  été  plus 
conséquents  avec  les  doctrines  qu'ils  avaient 
professées  avant  d'arriver  au  pouvoir. 

Voix  à  gauche;  Et  la  duchesse  de  Berri,  vous 
n'en  parlez  pas? 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics.  Je  déclare,  quant  à  la  personne 
Ju'on  vient  de  nommer,  que  le  Gouvernement, 
ans  celte  grande  el  sérieuse  matière,  a  agi  avec 
assez  de  franchise  el  de  netteté  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  douter  qu'il  persévérera  dans  ses  de- 
voirs i  Ad  liés  ion  )■  ce  qu'il  a  fait,  et  ce  qu'il  pourra 
faire,  la  France  le  saura;  et  je  n'ai  pas,  en  ce  mo- 
ment, d'autres  explicationsadonner...  (Adhét'wn 
aux  centres...  Une  tissez  vive  agitation  s'élève  aux 
extrémités.) 

M.  ttiirnicr-l'affès.  Ouil  on  s'expliquera 
quand  la  duchesse  fc-ra  à  Palermel... 

M.  »l a» e« iu  Je  sais  que  la  position  d'un 
gouvernement  esl  très  difficile  quand  il  s'agit  de 
prisonniers.  11  faut,  d'un  côté,  qu'on  soit  certain 
qu'il  n'y  aura  pas  d'évasion;  et,  d'un  autre  côté 
cependant,  il  laul  les  traiter  avec  humanité. 

Que  M.  le  minisire  du  commerce  ait  eu  l'in- 
tention de  réaliser  les  vipux  que  l'opposition 
avait  formés  sous  la  Restauration,  de  mettre  les 
détenus  politiques  dans  une  classe  et  dans  une 
position  particulières,  ceci  est  bien,  et  nous  ne 


pond  complètement  à  ces  vaux. 

Je  connais  la  prison  du  Moiit-Saml-Michel  ;  la 
prison  du  Munt-Saiut-Michel  est  une  curiosité 
naturelle,  el  tous  ceux  qui  voyagent  sur  les 
cùies  (le  Normandie  vont  la  visiter.  Quand  je  l'ai 
vue,  j'ai  trouvé  au  milieu  d'une  plaine  de  sable 
extrêmement  humide,  à  li  ou  \  lieues  des  terres, 
un  rocher  qui  s'élève  à  pic;  au-dessus  de  ce  ro- 
cher se  trouve  une  ancienne  abbaye  qui  a  été 
distribuée  en  trois  étages  :  au  second  étage, 
comme  à  l'étage  supérieur,  on  a  fait  des  mai- 
sons de  travail,  les  prisonniers  sont  enfermés 
dans  ce  second  et  ce  troisième  étage.  Elevé  à 
âUcj  pieds  au-dessus  du  sol,  le  rocher  n'a  pas 
plus  de  Sut)  pieds  de  circonférence.  Assurément, 
au  second  étage,  où  se  trouvent  placés  les  dé- 
tenus politiques,  je  ne  crois  pas  que  la  prison 
soit  insalubre  :  a  une  pareille  élévation  l'air 
doit  être  pur;  mais  ce  qu'il  y  a  de  positif,  c'est 
que  l'espace  manque;  je  crois  qu'on  doit  a  des 
prisonniers  non  seulement  de  l'air,  mais  de  l'es- 
pace. t)r,  au  Mont-Saiut-Michel,  les  prisonniers 
ne  peuvent  respirer  qu'eu  se  mettant  sur  une 
petite  terrasse,  mais  le  veut  souille  d'ordinaire 


exposés  à  l'humidité,  aux  vents  de  toute  espèce, 
et  concentrés  en  même  temps  dans  un  bâtiment 
au  nombre  de  7  ou  800  prisonniers  sans  pouvoir 
prendre  aucun  exercice.  H  me  semble  que  si  le 
ministre  a  voulu  choisir  une  prison  où  les  con- 
damnés pussent  conserver  leur  santé,  le  choix 
qu'il  a  fait  n'est  pas  heureux;  je  crois  qu'il  n'a 
pas  été  bien  éclairé  par  ses  agents,  et  qu'il  au- 
rait pu  trouver  un  séjour  préférable  pour  les 
condamnés. 

Je  ne  compare  pas  la  prison  du  Mont-Saint- 
Michel  avec  les  bagnes,  mais  je  doute  que  le  sé- 
jour de  cette  prison  puisse  être  favorable  à  la 
sauté  des  détenus,  parce  qu'il  faut  pour  des  dé- 
tenus de  l'espace  et  de  l'air. 

M.  Uapln  a\nè.  Je  crois  que  la  question  peut 

cl  doitètre  posée  plus  nettement  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public  et  de  la  sûreté  de  l'Etat. 

Les  peines  ne  sont  pas  une  affaire  de  fantaisie; 
les  tribunaux  ne  condamnent  plus  à  des  peines 
arbitraires,  ils  ne  condamnent  plus  pour  les  cas 
résultant  du  procès  sans  pouvoir  et  sans  vouloir 
dire  lesquels;  il  faut  que  le  crime  ait  été  celui 
qui  a  été  prévu  pas  la  loi;  il  faut  que  la  peine 
soit  littéralement  appliquée;  et  quand  l'arrêt  est 
rendu,  le  Gouvernement  n'a  plus  qu'une  alter- 
native ;  faire  grâce  ou  faire  exécuter  l'arrêt. 

Dans  l'exécution,  tout  ce  qui  serait  ajouté  a  la 
rigueur  de  la  loi  serait  barbarie,  forfaiture;  il  y 
aurait  lieu  à  plainte  et  à  procédure  contre  celui 
qui  ordonnerait  ou  qui  exécuterait  des  choses 
qui  tendraient  à  aggraver  la  peine  prononcée  par 
1  arrêt  et  déterminée  par  la  loi. 

Au  contraire,  il  n'est  pas  défendu  de  diminuer 
quelque  chose  de  la  rigueur  de  la  loi  :  c'est  une 
partie  du  droit  de  grâce.  S'il  n'y  a  pas  la  remise 
entière  de  la  peine,  il  peut  y  avoir  commutation 
et  adoucissement. 

Tout  ce  que  j'ai  entendu  de  la  part  du  minis- 
tère me  prouve  qu'il  y  a  eu  des  égards  et  des 
adoucissements  dans  le  traitement  des  condam- 
nés. 

D'autre  part,  je  n'ai  vu  que  ce  que  j'appellerai 
des  exigences,  et  c'est  parce  que  ces  exigences 
me  paraissent  lutter  contre  l'ordre  légal  que  je 
prends  la  parole;  non,  certes,  que  je  veuille  qu'on 
ne  se  relâche  pas  de  la  rigueur,  si  celui  qui  a 
droit  de  faire  grâce  en  totalité  veut  faire  remise 
eu  partie;  mais  ce  que  je  ne  tolère  pas  comme 
homme  de  la  loi,  ce  que  je  ne  tolère  pas  comme 
ami  de  l'ordre  légal,  c'est  qu'on  veuille,  au  nom 
d'une  égalité  qu'on  invoque  sous  d'autres  rap- 
ports, établir  des  catégories  privilégiées  dans  les 
crimes  et  même  dans  les  condamnations  pour 
cause  politique. 

Nous  avons  tons  blâmé,  et  j'étais  du  nombre, 
que,  sous  la  Restauration,  on  ail  attaché  Magal- 
lwi,  hommes  de  lettres,  à  qui  l'on  n'avait  à  repro- 
cher qu'un  délit  de  la  presse,  qu'on  l'ail  attaché 
avec  un  forçat  ;  on  a  même  ajouté  que  ce  forçat 
avait  une  maladie  contagieuse...,  de  sorte  qu'il 
n'y  avait  pas  seulement  aggravation  de  peine, 
mais  compromission  de  la  santé  de  Magallon;  il 
v  avait  barbarie,  et  cette  barbarie  n'était  qu'un 
fait  de  l'administration.  Ce  qu'on  demandait 
alors.ee  n'était  pas  que  Magallon  ne  subit  pas 
fa  peine,  ce  n'était  pas  qu'il  fût  soustrait  aux 
conséquences  de  l'arrêt  rendu  contre  lui,  ni 
traité  comme  un  personnage  de  la  plus  haute 
distinction,  mais  ou  disait  que  l'administration 
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avait  manqué  d'égards,  d'humanité,  de  ces  justes 
ménagements  qu  on  doit  môme  à  des  hommes 
condamnés. 

Aujourd'hui,  lorsque  le  Gouvernement  vient 
vous  dire  qu'il  a  dispensé  des  travaux  ceux  qui 
auraient  pu  y  être  assujettis,  qu'il  a  cédé  à  leurs 
désirs  en  les  retirant  de  Paris  et  en  les  mettant 
dans  une  maison  à  part,  tandis  qu'ils  étaient  mis 
pèle-môle  et  confusément  avec  (Vautres  condam- 
nés, quand  la  réponse  du  ministre  est  l'apologie 
de  ce  qu'on  a  lait  dans  l'intérêt  des  condamnés, 
cela  ne  me  satisfait  pas  et  je  vois  redoubler  les  exi- 
gences; c'est  alors  qu'à  mes  yeux  on  outrepasse 
le  droit  de  pétition.  Le  Gouvernement  et  le  pavs 
ne  peuvent  pas  resler  sous  le  coup  d'un  reproche 
de  barbarie,  quand  ce  reproche  est  immérité. 

D'un  aulre  coté,  je  ne  vois  pas  seulement  ni 
de  simples  délits  de  la  presse  qui  seraient  des 
délits  d'égarements  d'opinions,  un  entraînement 
dû  à  la  chaleur  de  la  rédaction,  des  laits  qui  ne 
reçoivent  point  d'exécution;  ces  délits  de  la 
presse  supposent,  sans  donte,  une  certaine  édu- 
cation, mais  il  peut  y  avoir  aussi  une  parfaite 
ignorance,  car  on  peut  bien  s'intituler  soi-même 
écrivain;  mais  comme  tout  le  monde  écrit  au- 
jourd'hui, et  qu'il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  écri- 
vent tort  mal,  revendiquent  le  titre  d'homme  de 
lettres,  comme  ceux  qu  on  mettait  autrefois  à  la 
Bastille  parce  qu'ils  avaient  écrit  des  chefs- 
d'œuvre  contre  les  ministres  :  véritablement  il  y 
a  là  excès  de  prétention. 

Je  remarque  que,  d'un  autre  côté,  il  y  a  des 
condamnations  prononcées  à  des  peines  de  pre- 
mier et  de  second  ordre,  à  la  peine  de  mort  et 
aux  travaux  forcés;  or,  on  ne  condamne  pas  aux 
travaux  forcés,  à  des  peines  de  ce  genre,  sans 
qu'il  y  ait  crime;  on  ne  condamne  pas  à  mort, 
sans  qu'il  y  ait  crime;  on  ne  condamne  pas  à 
mort,  sans  qu'il  y  ait  mort  violemment,  illéga- 
lement et  traîtreusement  donnée.  Dans  l'intérêt 
de  la  morale,  je  veux  qu'on  applique  les  quali- 
fications aux  faits,  et  qu'on  les  appelle  crimes. 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  avoir  tué 
leurs  concitoyens,  pour  avoir  troublé  la  cité,  si 
on  leur  eût  appliqué  la  rigueur  de  la  loi,  per- 
sonne ne  pourrait  dire  qu'il  y  aurait  eu  injustice. 
Il  y  aurait  eu  justice;  si,  aif  lieu  de  cela,  il  y  a 
eu  commutation  de  peine,  alors  c'est  grâce;  qu'il 
y  ait  ingratitude,  je  n'en  sais  rien  ni  ne  veux  le 
savoir.  Mais  il  y  a  eu  remise  de  la  peine  princi- 
pale, remise  dès  travaux  forcés;  on  aurait  pu 
tenir  à  l'exécution  sévère  :  loin  de  là  il  y  a  eu 
remise;  il  y  a  donc  encore  humanité,  et  par  con- 
séquent il  n'y  a  pas  matière  à  reproche. 

Ainsi,  je  ne  vois  d'une  part  que  des  exigences 
qui,  je  le  répète,  se  dirigent  contre  la  justice  et 
contre  les  lois,  en  tant  qu'on  voudrait  faire  une 
catégorie  de  privilégiés.  On  serait  dans  un  cas 
exceptionnel,  toujours  louable,  toujours,  pour 
ainsi  dire,  sur  un  piédestal,  par  cela  seul  qu'on 
aurait  été  condamné  politiquement!  Dans  mon 
opinion,  un  homme  qui  s'arme  contre  ses  con- 
citoyens, qui  va  jusqu  au  meurtre  et  qui  est  con- 
damné pour  ce  fait  par  le  jury,  n'est  pas  un  cri- 
minel privilégié;  car  si  l'échelle  des  crimes  se 
mesure  sur  lé  mal  fait  au  pays,  sur  le  trouble 
qu'on  a  porté  dans  la  société,  en  un  mot,  sur 
les  conséquences  du  crime,  pour  moi  un  con- 
damné politique  ne  pourrait  pas  être  placé  dans 
une  catégorie  privilégiée.  [Adhésion.) 

Quand  il  est  reconnu  qu'on  n'a  pas  ajouté  aux 

rigueurs  de  la  loi,  que  l'on  s'est,  au  contraire, 

relâché  sur  tous  les  points  des  termes  de  l'arrêt, 

je  dis  qu'où  ne  peut  adresser  de  reproches  à 


l'administration  :  que  Ton  s'oppose  aux  empiète" 
ments  du  pouvoir,  qu'on  le  maintienne  dans  ses 
justes  limites,  à  la  bonne  heure. 

Mais  quand  il  a  montré  de  l'humanité,  quand 
il  l'a  poussée  aussi  loin  qu'il  Ta  pu  sans  s'expo- 
ser à  être  accusé  de  faiblesse,  je  crois  que  c  est 
là  une  conduite  sage  qui  mérite  d'être  approuvée. 
(Même  mouvement.) 

11  ne  resterait  qu'à  savoir  si  la  prison  dont  on 
>arle  est  véritablement  un  séjour  malsain.  Mes- 


I 


sieurs,  j'ai  vu  aussi  la  description  de  la  Bastille, 
je  me  rappelle  d'être  entré,  en  1792,  dans  le 
donjon  de  vineennes;  j'avais 9  ans  alors,  le  bruit 
des  verroux  et  des  gonds  me  faisait  peur,  je 
croyais  (pie  les  portes  se  fermaient  pour  toujours 
sur  moi,  que  je  n'en  sortirais  plus;  niais  depuis 
20  ans  il  y  a  eu  bien  du  changement  dans  1  élit 
des  prisons;  on  les  a  assainies,  et  il  faut  conve- 
nir que  l'on  a  suivi  sur  ce  point,  comme  sur 
bien  d'autres,  les  progrès  de  la  civilisation.  {Voix 
diverses  :  Cela  est  vrai!) 

J'ai  entendu  avec  étonnement  attester  que  le 
Mont-Saint-Michel  reproduisait  ce  que  l'on  trouve 
de  plus  eiFrayant  dans  les  histoires  à  faire  peur. 
Sans  doute,  ce  n'est  pas  une  prison  agréable,  où 
Ton  trouve  toutes  les  commodités  de  la  vie; 
mais  songez,  Messieurs,  que  c'est  une  peine,  et 
qu'il  faut  conserver  aux  condamnations  leur 
caractère  de  peine,  à  moins  qu'on  ne  pose  en 
principe  qu'après  avoir  commis  des  crimes  poli- 
tiques, on  doive  être  traité  aussi  favorablement 
que  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
voir  tous  ses  désirs,  tous  ses  caprices  satisfaits. 
(Agitation  aux  extrémités.) 

ï)e  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  je  n'entends 
pas  qu'il  doive  résulter  rien  qui  tende  à  aggra- 
ver la  position  des  condamnés;  au  contraire,  je 
suis  convaincu  que  l'administration  restera  dans 
une  voie  d'adoucissement  et  d'humanité,  non  pas 
seulement  pour  des  individus  que  je  ne  tiens  pas 
pour  privilégiés,  mais  en  général  pour  tous  les 
condamnés,  parce  que  cela  est  dans  nos  mœurs 
actuelles,  dans  les  progrès  de  notre  civilisation; 
mais,  en  même  temps,  je  ne  nuis  pas  admettre, 
et  c'est  là  le  seul  motif  qui  m  a  fait  monter  à  la 
tribune,  que  la  prédilection  pour  les  condamnés 
politiques  puisse  aller  jusqu'à  exiger  du  gouver- 
nement qu'il  les  traite  avec  cette  distinction 
qu'on  ne  peut  pas  raisonnablement  demander. 

M.  €aiiriiler-l»AjtèM.  Et  la  duchesse  de  Berryî 

M.  Du  pi  ii  a)  né.  La  duchesse  de  Berry  a  d'autres 
avocats  que  moi;  je  n'en  suis  pas  chargé. 

(llire  général.  —  Agitation  prolongée.) 

M.  le  général  Lnfnyette.  11  y  a  quelque 
temps  que  j'ai  entendu  faire  à  cette  tribune, 
pour  la  première  fois  de  ma  vie,  j'ose  le  dire,  par 
un  magistrat  très  haut  en  fonctions,  l'éloge  de 
notre  Code  de  jurisprudence  criminelle.  J'aurais 
demandé  la  parole  pour  protester  contre  cetélopre 
d'après  l'opinion  générale  et  d'après  le  vif  désir 
que  tous  les  amis  de  l'humanité  ont  de  le  voir 
améliorer  et  changer,  si  je  n'avais  pas  craint 
d'abuser  des  instants  de  la  Chambre  dans  un  mo- 
ment où  elle  était  pressée  par  je  ne  sais  plus 
quel  objet. 

Aujourd'hui,  j'entends  produire,  sur  l'égalité 
qui  doit  régner  entre  les  condamnés  politiques 
et  les  autres,  ce  qui  avait  été  dit  par  M.  Mauguin 
à  propos  de  M.  Magallon,  quand  il  fut  conduit  en- 
chaîne à  côté  d'un  malfaiteur.  Eh  bien!  je  trouve 
que  la  Révolution  de  Juillet  ne  doit  pas  nous 
rendre  plus  indulgents  pour  des  traitements  du 
même  genre. 
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Je  conçois  très  bien  qu'un  de  nos  illustre  col- 
lègues, M-  Arago,  lorsqu'il  rencontra  un  jeune 
savant  auquel  la  science  doit  beaucoup,  qu'on 
menait  garrotté  de  Versailles  à  Paris,  pour  y  ser- 
vir de  témoin,  ait  éprouvé  une  vive  indignation 
qu'il  ûl  partager  à  beaucoup  de  nous,  et  que  je 
partage  encore  de  tout  mon  creur. 

Je  n'entrerai  pas  aujourd'hui  dans  des  détails 
relatifs  à  la  déportation,  qui  n'est  pas,  nous  dit- 
on,  une  déportation,  mais  d'après  laquelle  le 
condamné  doit  être  enfermé  dans  une  prison. 
Eh  bien!  qu'il  soit  enfermé  si  on  veut;  niais  je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  accueille  de  préférence 
une  prison  qui  est  regardée  comme  la  plus  mal- 
saine de  France,  {liécta  ma  lions  diverses.) 

Je  me  rappe  le  nue,  dès  mon  enfance,  la  pri- 
son rie  Saint-Michel  avait  cette  réputation,  et  pro- 
bablement elle  l'avait  déjà  avant  que  je  ne  lusse 
au  monde.  Sans  doute  aussi  les  mémoires  histo- 
riques m'ont  prévenu  contre  le  Mout-Saint-Miehel 
et  sa  situation.  On  a  pu  changer  l'intérieur  des 
appartements;  mais  les  flots  de  la  mer  l'entou- 
rent toujours,  et  sa  position  géographique  n'a 
pas  changé. 

J'ai  appris  qu'un  vieux  militaire,  un  jeune 
homme  et  quelques  autres,  enlevés  i!  y  a  peu  de 
jours,  ont  été  conduits,  attachés  ensemble  d'une 
manière  fortdure.  Je  ne  demanderais  pas  mieux 
que  de  voir  l'égalité  régner  entre  les  condamnés 
politiques;  mais  en  même  temps,  et  certes  sans 
me  plaindre  des  égards  quon  peut  avoir  pour 
certains  de  ces  condamnés,  il  me  semble  cepen- 
dant que  l'égalité  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi 
complète  qu'on  a  voulu  le  dire. 

Lorsqu'on  vient  comparer  des  condamnés  poli- 
tiques, à  quelque  opinion  qu'ils  appartiennent, 
aux  plus  vils  voleurs  et  aux  assassins,  il  y  a  quel- 
que chose  qui  nous  dit  à  tous  qu'il  faut  faire  ici 
une  distinction.  C'est  un  devoir  et  un  sentiment 
d'humanité  qui  m'a  porté  à  celte  tribune  pour 
recommander,  autant  qu'il  est  en  moi,  à  MM.  les 
ministres  d'éviter  dans  ces  circonstances  les 
rigueurs  qui  sont  évitantes  et  qui  ne  font  rien  à 
la  condamnation  en  elle-même. 

M.  le  comte  d'Ar  fat,  ministre  de  l'intérieur. 
L'honorable  général  vient  de  parler  de  la  dureté 
qu'on  aurait  employée  au  moment  où  l'on  a  ex- 
trait de  Sainte- magie  quelques  condamnés  qui 
ont  éié  dirigés  sur  le  Moiil-Samt-Michel-  Je  dois 
lui  répondre  qu'il  e^t  dans  l'erreur  ;  les  détail:! 
qui  ont  clé  publiés  dans  les  journaux,  à  cel 
égard,  sont  entièrement  controuvés. 

Je  suis  bien  aise  de  saisir  cette  occasion  pour 
dire  à  la  Chambre  que  je  tiens  à  la  main  un  rap- 
port du  préfet  rie  police,  dans  lequel  il  se  plaint 
île  la  manière  dont  les  faits  ont  été  présentés, 
et  me  prie  de  les  faire  rectifier.  Messieurs,  on  a 
usé,  à  l'égard  des  condamnés,  de  la  plus  grande 
humanité,  de  tous  les  adoucissements  qui  pou- 
vaient être  compatibles  avec  ['exécution  des  ar- 
rêts qui  avaient  été  prononcés;  ou  ne  les  a  pas 
transportés  enchaînes,  comme  on  l'a  dit,  mais 
dans  une  voiture  ;  et  avant  de  partir,  on  leur  a 

Sermis  de  voir  leurs  parents,  de  faire  toutes  les 
impositions  qu'ils  avaient  à  fiire,  soit  dans  leurs 
rapports  de  lainille,  soit  pour  régler  leurs  affai- 
res particulières.  Ce  n'est  pas  sur  des  versions 
mensongères  qu'on  peut  se  former  une  opinion 


M.  le  général  Lafa.  jette.  Il  est  dans  ma  dis- 
tinée  de  fournir  à  MM.  les  ministres  l'occasion  de 


s'expliquer  sur  des  faits  qui  leur  sont  imputés. 
Cela  me  donne  l'occasion  de  rappeler  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  qu'il  m'a  promis  de  répon- 
dre sur  certaines  questions  que  j'avais  faites  à 
ses  collègues  en  son  absence;  mais  ce  n'est  pas 
dans  ce  moment  que  j'insisterai  sur  cette  ré- 
ponse, puisque  la  séance  est  occupée  par  une 
autre  question. 

M.  le  eonite  d'Argent,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  serai  toujours  empressé  de  répondre,  mais  il 
faut  savoir  sur  quel  objet. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non!...  C'est  étranger 
à  la  discussion  !  Aux  voix  !  aux  voix  '. 

M.  Joly  parait  à  la  tribune.  (Aux  voix!  aux 


M.  le  Président.  La  discussion  est  ouverte 
sur  l'article  ;  vous  devez  entendre  l'orateur.  (Oui  ! 
oui'....  Parlez!  parlez  !) 

M.  Joly.  L'honorable  M.  Dupin  vient  de  placer 
la  question  sur  son  véritable  terrain  ;  c'est  la  où 
je  désire  le  suivre,  et  vous  présenter  quelques 
observations  très  courtes. 

Une  voix  au  centre  :  Tant  mieux! 

M.  Joly.  Tant  mieux,  n'est  pas  poli.  Je  ne 
répondrai  pas  à  celte  impolitesse.  Si  je  connais- 
sais l'interrupteur,  je  m'adresserais  a  lui,  et  je 
suis  bien  sur  qu'il  ne  me  le  répéterait  pas  en 
face.  (Marques  d'adhésion.) 

M.  le  Président.  J'invite  MM.  les  députés  à 


M.  Joly,  Ce  n'est  pas,  Messieurs,  dans  un  in- 
térêt de  parti,  ce  n'est  pas  même  dans  un  inté- 
rêt de  pure  humanité  que  vous  avez  à  examiner 
cette  question;  et  comme  on  vous  le  disait  tout 
à  l'heure,  c'est  une  question  de  justice  et  de  lé- 
galité. 

Je  reconnais  avec  l'honorable  M.  Dupin  que 
dans  les  troubles  civils,  lorsqu'un  gouvernement 
est  établi,  ceux  qui  s'arment  contre  cet  ordre  de 
choses  doivent  subir  toutes  les  conséquences  at- 
tachées à  leur  entreprise  hasardeuse. 

Voix  nombreuses  aux  ventres  ;  Dîtes  crimi- 
nelle!. . .  [Agitation  et  murmures.) 

M.  Joly.  Pour  satisfaire  au  vœu  qui  se  mani- 
feste, je  dirai  que  celle  entreprise  est  criminelle 
(Tris  bien  !};  que  lorsqu'on  attaque  un  ordre 
établi,  on  doit  avoir  en  présence  un  Code  pénal, 
et,  par  conséquent,  on  doit  s'attendre  a  voir 
peser  sur  soi  la  pénalité  qu'on  n'a  pas  craint 
d'encourir.  Ce  serait  donc  une  exigence,  comme 
ou  le  disait  tout  à  l'heure,  de  la  part  de  ceux 
qui,  troublant  l'ordre,  s'armant  contre  leurs 
concitoyens,  leur  arrachant  la  vie,  viendraient 
vous  demander  qu'on  les  traitai  avec  faveur,  tîli 
bien1  c'est  ce  principe  que  je  proclame  et  dont 
je  veux  la  pleine  exécution. 

Ceux  qui  s'arment  dans  les  quatre  départe- 
ments de  l'Ouest,  qui  y  apportent  le  feu,  la  dé- 
vastation et  la  mort,  et  qui  se  jettent  sur  de 
malheureux  paysans  sans  défense,  qui  les  en- 
traînent dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile, 
qui  portent  l'effroi  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes;  ceux  qui  avaient  à  leur  tête  une 
princesse  du  sang  roval,  aujourd'hui  mitre  pri- 
sonnière, et  qui  devait  être  jugée,  sont-ils  moins 
coupables  que  les  hommes  de  Juin?  Qu'il  y  ait 
égalité  <le  peines  quand  il  y  a  égalité  de  crime-, 
lorsqu'il  y  a  égalité  de  hardiesse  et  de  témérité 
dans  l'attaque,  qu'importe  le  drapeau  qui  leur 
sert  de  ralliement? 
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Cependant,  que  voyons-nous  aujourd'hui?  La 
citadelle  de  Blaye  est  devenue  un  palais  somp- 
tueux, et  le  Mont-Saint -Michel  est  le  lieu  des- 
tiné aux  combattants  de  Juin.  Tous  ont  pourtant 
attaqué  Tordre  établi,  les  armes  à  la  main,  tous 
doivent  être  également  traités.  Et  cependant, 
tandis  que  cette  prison  de  Saint-Michel,  que  l'on 
vous  présente  comme  insalubre,  va  devenir  le 
tombeau  de  quelques-uns,  le  fort  de  Blaye  va 
s'ouvrir,  et  un  vaisseau  est  tout  disposé  pour 
emporter  l'heureuse  princesse  dans  les  plaines 
de  la  Sicile.  (Sensation.) 

On  a  réoondu  tout  à  l'heure  avec  beaucoup 
d'esprit  qu  on  n'était  pas  l'avocat  de  la  duchesse 
de  Berry.  Oui,  je  me  plais  à  rendre  hommage  au 
caractère  de  1  honorable  président;  mais  il  a 
oublié  un  moment  que  ce  n'était  pas  de  la  du- 
chesse de  Berry  qu'il  s'agissait  :  ou  lui  deman- 
dait s'il  n'était  "pas  toujours  l'avocat  de  la  léga- 
lité. Pour  la  duchesse  de  Berry  comme  pour  les 
S  Tisonniers  de  Saint-Michel  il  y  a  des  lois  in- 
exibles;  les  cachots  ne  doivent  pas  s'ouvrir 
pour  elle  quand  ils  vont  se  feimer  sur  eux.  C'est 
cette  différence  dans  le  traitement  qui  excite 
nos  regrets  et  nos  plaintes.  Montrons-nous  éga- 
lement justes  ou  également  cléments;  ne  faisons 
pas  un  partage  aussi  inégal  et  de  nos  rigueurs 
et  de  notre  indulgence. 

Le  svstèuie  que  je  soutiens  se  recommande 
par  sa  fégalité,  et  vous  savez,  Messieurs,  que  c'est 
là  que  la  Révolution  de  Juillet  a  puisé  toute  sa 
force  ;  elle  a  été  le  triomphe  de  la  loi  sur  la  vio- 
lence. Voulez-vous  qu'elle  soit  forte  et  durable, 
faites  que  chacun  soit  égal  devant  la  loi,  sans 
distinction  de  ran^s  ni  de  personnes.  Vous  avez 
commis  une  première  illégalité  ;  la  duchesse  de 
Berry  a  trouvé  ses  avocats  dans  les  membres  du 
cabinet;  ils  vous  ont  dit  pour  elle  que  lorsqu'on 
est  placé  sur  les  marches  du  trône,  il  y  a  une 
justice  à  part,  que  la  loi  commune  ne  peut  pas 
s'étendre  à  une  tète  presque  royale.  (Dénéga- 
tions aux  bancs  des  ministres...  Voix  aux  extré- 
mités :  Oui,  vous  L'avez  dit!)  Oui,  vous  l'avez  dit, 
vous  l'avez  souteuu,  vous  avez  demandé  un  dé- 
daigneux ordre  du  jour  sur  les  pétitions  qui 
demandaient  que  la  duchesse  de  Berry  fût  mise 
en  jugement. 

Voilà  une  première  faute,  une  première  vio- 
lation des  lois  :  maintenant  vous  en  méditez 
une  seconde,  c'est  ce  moment  que  vous  choi- 
sissez pour  envoyer  au  fort  Saint-Michel  ceux 
qui  ont  été  condamnés  pour  les  crimes  de  Juin  ! 
et  vous  n'avez  d'indulgence  que  pour  nos  en- 
nemis; pour  ceux  que  nous  avons  combattus 
pendant  15  ans,  et  que  nous  avons  été  assez 
heureux  de  renverser. 

Voix  nombreuses  aux  extrémités  :  Très  bien  ! 
très  bien  ! 

M.  litartlie,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  il  est 
nécessaire  de  rép  .mire  loyalement  et  sans  dé- 
tours aux  interpellations  qui  viennent  de  nous 
être  adressées.  Le  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre est  ainsi  divisé  :  Des  reproches  sur  la 
conduite  tenue  à  l'égard  des  condamnés  politi- 
ques, et  en  cela  l'orateur  s'est  associé  au  dis- 
cours que  vous  avez  déjà  entendu;  en  second 
lieu  une  interpellation  relative  à  la  duchesse 
de  Berry  :  Pourquoi  l'a-t-on  détenue  sans  juge- 
ment? .N'aurait-on  pas  la  pensée  de  la  mettre  en 
liberté  sans  jugement? 

Sur  la  première  interpellation,  je  dirai  quel- 
ques mots.  Je  dirai  en  l'honneur  de  notre  pays, 
que  chez  aucune  nation  il  n'y  a  une  législation 


qui  puisse  s'honorer  d'autant  d'humanité  que  la 
législation  française.  Les  modifications  que  vous 
avez  apportées  au  Code  pénal  peuvent  vous  faire 
présenter  notre  législation  criminelle  avec  or- 
gueil. L'humanité  a  trouvé  moyen  de  s  introduire 
là  même  où  les  plus  grands  crimes  avaient  été 
commis.  Je  dois  rendre  cet  hommage  à  nos  lois  ; 
il  n'est  pas  permis  de  les  laisser  décrier  contrai- 
rement à  la  vérité. 

Quant  à  l'exécution  des  condamnations  ju- 
diciaires, je  dois  dire  que  le  Gouvernement  a 
apporté  toute  l'humanité  compatible  avec  l'exé- 
cution des  lois  et  arrêts.  Eu  effet,  Messieurs,  à 
quelle  époque  de  plus  grands  attentats  ont-ils 
été  commis?  Et  cependant,  dix  à  onze  condam- 
nations capitales  ont  été  commuées  en  détention 
perpétuelle;  elles  atteignaient  des  hommes  qui 
s'étaient  rendus  coupables  d'avoir  versé  le  sang 
des  citoyens,  et  ces  hommes  se  trouvent  com- 
pris dans  les  mesures  qui  excitent  aujourd'hui 
la  sollicitude  de  quelques-uns  des  membres  de 
la  Chambre.  Ainsi  dans  l'exécution,  humanité  en- 
tière. Le  Gouvernement  a  dû  protéger  la  société; 
mais  il  l'a  protégée  avec  humanité,  et  ou  ne  peut, 
à  cet  égard,  lui  adresser  aucun  reproche. 

Mais  qu'on  ne  croie  pas  que  le  gouvernement 
vient  se  défendre  ici  de  ce  qu'il  a  exécuté  les 
condamnations  de  manière  à  ce  que  la  peine 
est  encore  restée  une  peine.  Il  faut  qu'il  en  soit 
ainsi  ;  c'est  une  des  conditions  de  la  société. 
Les  décisions  judiciaires  doivent  recevoir  leur 
exécution,  et  la  pénalité  ne  saurait  être  un 
vain  mot. 

Et  ici,  permettez-moi,  puisque  le  préopin:int 
a  signalé  des  dissidences  qui  existent  entre  le 
Gouvernement  et  lui,  d'en  signaler  une  aussi  qui 
nous  sépare.  A  entendre  quelques  orateurs,  à 
l'occasion  des  plus  grands  crimes,  il  s'agirait 
d'une  erreur  qui  a  pu  séparer  de  bons  citoyens 
entre  eux;  ce  sont  des  erreurs  politiques  qu'il 
faut  traiter  avec  indulgence.  Messieurs,  lorsque 
ces  erreurs  ne  tendent  pas  à  bouleverser  le  pays, 
je  dis  plus,  lorsqu  elles  ne  se  traduisent  pas  en 
laits,  quoiqu'elles  aient  un  caractère  criminel, 
je  conyois  que  quelques  esprits  veuillent  les  trai- 
ter avec  indulgence. 

Mais  lorsque  ces  erreurs  sont  traduites  en 
crimes, 


crimes,  crimes  odieux  qui  doivent  être  frappés 
de  peines  qui  découragent  ceux  qui  voudraient 
les  imiter.  (Marques  d'adkésion.) 

J'ai  entendu  souvent  professer  cette  doctrine, 
par  un  accusé  comparaissant  devant  la  Cour 
d'assises  et  s'écrier  :  Je  suis  coupable  d'avoir  été 
vaincu  en  Juin;  un  autre  disait  :  Il  n'y  a  qu'une 
différence  entre  les  accusés  et  ceux  qui  les  ac- 
cusent, c'est  la  victoire.  Messieurs,  c'est  là  une 
doctrine  qu'il  faut  combattre.  11  n'est  pas  vrai 

3ue  toutes  les  causes  soient  bonnes,  qu'il  n'y  ait 
e  différence  qu'entre  la  victoire  et  la  défaite. 
Cette  neutralité,  professée  par  quelques-uns  entre 
le  crime  et  le  devoir,  estime  dissidence  qu'il  faut 
savoir  signaler  et  qui  existe  au  fond  des  choses, 
dans  ces  exigences  qui  vous  ont  été  signalées 
avec  tant  d'énergie  par  votre  honorable  prési- 
dent. 

Maintenant  que  je  viens  de  m'expliquer  sur  la 
première  partie,  je  demanderai  ce  qu'on  veut 
dire  par  ces  mots  :  Vous  êtes  les  avocats  de  la 
duchesse  de  Berry.  (Ecoutez!  écoutez!)  La  preuve, 
dit-on.  c'est  qu'elle  n'a  pas  été  traduite  devant 
les  tribunaux. 
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[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


Messieurs,  comme  ministre  de  ta  justice,  ma 

responsabilité  est,  j'ose  le  dire,  plus  particuliè- 
rement engagée  dans  lu  question. 

Quelques  voix  :  C'est  vrail 

U.  Marthe,  garde  des  sceaux.  Je  le  dis  avec 
franchise,  à  nos  yeux,  la  duchesse  de  lierry, 
membre  d'une  famflle  justement  déchue...  (Ecou- 
te-,: écoutes!)  d'une  famille  que  nous  avons  ex- 
pulsée à  jamais,  venue  sur  cette  terre  pour  y 
porter  la  guerre  civile,  pour  y  faire  des  provo- 
cations qui  ont  été  suivies  de  trop  déplorables 
effets,  est  sans  doufe  coupable  aux  yeux  de  la 
loi  de  noire  pays.  Connue  elle  ne  réunissait  pas 
sur  elle  ia  souveraineté,  die  ne  pouvait  invoquer 
le  droit  des  gens;  le  droit  commun  pouvait  i at- 
teindre, si  des  eonsidé râlions  d'une  autre  na- 
ture... (l'iui*  interruption.),  si  don  considérations 
d'une  autre  nature  et  auxquelles  la  Chambre 
s'est  associée... 

Voix  aux  centres  :  Ouï!  oui!  elle  s'y  est  asso- 
ciée! 

M.  de  fWeelle».  N'accusez  pas  la  Chambre  1 

M.  ie  «énéml  Dfraarçuj.  Ne  portez  pas 
une  accusation  de  cette  nature!  {Agitation  pro- 
longée.) 

M.  Marthe,  garde  des  sceaux.  Je  dirai  aux  ho- 
norables interrupteurs,  que  lorsqu'ils  ont  de- 
mandé que  la  duchesse  de  lierry  lût  traduite 
devant  une  cour  d'assises,  c'était  "probablement 
au  sein  do  la  Vendée;  car  c'est  là  que  le  droit 
commun  devait  la  faire  juger.  Je  suis  convaincu 
que  t'était  le  sentiment  d'une  pure  légalité  qui 
les  déterminait.  Mais  pour  nous,  nous  avons 
cru  qu'un  acte  de  cette  nature,  qu'un  lel  spee- 
*  tacle  devait  avoir  pour  résultat  des  dangers,  des 
désordres  réels.  Mais  je  veux  bien  dédaigner 
cette  considération;  je  dirai  que  la  Révolution 
de  Juillet,  en  faisant  cet  acte,  aurail  trop  perdu 
de  sa  dignité  aux  yeux  de  la  France  et  de  l'Ku- 
rope...  (Marques  d'ailhésiun  aux  centres.  —  Déné- 
gations aux  extrémités.) 

M.  Jolj.  Je  ne  prendrais  pas  de  nouveau  la 

Krolc,  si  M-  le  garde  des  sceaux,  dans  ta  cha- 
ir de  son  improvisation,  n'avait  pas  fait  allu- 
sion à  quelques  paroles  prononcées  par  moi  dans 
une  cause  célèbre.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit 

qu'en  parlant  des  événements  de  J ,  on  avait 

assimile  eel  événement  a  des  faits  ordinaires,  et 
qu'il  n'y  avait  d'antre  différence  entre  le  pouvoir 
et  les  accusés,  que  celle  de  la  victoire. 

Messieurs,  il  n'est  pas  parlementaire  de  porter 
ici,  par  fragments,  les  débats  d'une  cour  d'as- 
sises ;  et  je  le  dis,  avec  d'autant  plus  de  raison, 
que  cette  défense  n'a  été  niilleniont  incriminée, 
qu'elle  a  été  regardée  comme  juste  et  bonne, 
par  cela  seul  que  le  magistrat  qui  dirigeait  ces 
débals  n'a  pas  rappelé  l'avocat  à  l'observation 
de  la  loi.  Il  était  donc  dans  la  ligne  de  ses  de- 
voirs. Il  ne  serait  point  de  la  dignité  de  la 
Chambre  d'avoir  à  se  prononcer  sur  des  faits 
étrangers,  et  qui  ne  lui  sont  point  connus. 

Je  nie  sids  expliqué  comme  homme  politique; 
je  vous  ai  signalé  de  quel  o-il  on  devait  envi- 
sager les  hommes  qui  troublent  l'ordre  établi: 
mes  paroles  n'avaient  pas  besoin  de  réplique  et 
encore  moins  de  commentaire. 

On  a  dit  que  d'antres  orateurs  avaient  appelé 
la  conduite  des  hommes  de  .loin  le  résultat  d'une 
erreur,  d'une  passion  politique.  Libre  à  chacun 
d'interpréter  suivant  les  impressions  qu'il  a 
reçues  de  ce  funeste  événement. 

Je  n'ai  pas  appelé  votre  attention  sur  ces  faits 


ni  sur  ceux  de  la  Vendée  pour  leur  imprimer 
tel  ou  lel  caractère,  mais  plutôt  pour  régler  les 
principes  de  légalité  qui  doivent  les  régir  toua. 
On  a  répondu  à  mou  argumentation,  en  disant 
que  la  duchesse  de  lierry  était  coupable,  qu'on 
reconnaissait  qu'elle  avait  été  le  chef  de  l'insur- 
rection de  la  Vendée. 

Voilà  encore  une  erreur  de  la  part  du  minis- 
tre. Comment  pouvez-vous  dire  qu'elle  est  cou- 
pable, vous,  ministre  de  la  justice,  qui  lui  refu- 
sez des  juges? 

Voix  aux  extrémités  :  Très  bien I  très  bien! 

SI.  «loi  y.  Vous,  chef  de  la  magistrature,  vous 
ne  devez  reconnaître  avec  la  loi  d'autres  cou- 
pables que  ceux  qui  ont  été  déclarés  tels  par  un 
jury  national,  et  après  un  débat  solennel.  On  a 
droit  de  vous  dire  :  Donnez-lui  des  juges,  en- 
tendez sa  défense,  écoutez  le  verdict  qui  sera 
rendu,  et  vous  pourrez  dire  si  elle  est  réellement 
coupable. 

Mais  on  dit  :  Dos  considérations  d'un  ordre 
élevé  nous  ont  empêchés  de  la  soumettre  à  la 
juridiction  ordinaire  des  tribunaux.  Messieurs, 
ce  sont  là  de  vains  mots,  de  grandes  phrases 
qui  doivent  plier  devant  la  loi. 

On  vous  a  parlé  de  la  dignité  de  la  Révolution 
de  Juillet,  qui  serait  compromise  par  cet  acte; 
des  désordres  graves  qui  pourraient  avoir  lieu, 
du  danger  de  la  faire  juger  dans  la  Vendée.  Mes- 
sieurs, ii'a-t-on  pas  juge  ses  complices  hors  de 
la  Vendée?  les  moyens  d'évocation  sont  faciles. 
On  a  parlé  de  tSO.OUO  hommes  qu'il  faudrait 
échelonner  sur  la  route;  tout  cela  n'est  que  de  la 
fantasmagorie,  passez-moi  l'expression.  Vous  ne 
ferez  pas  croire  au  pays  que  des  considérations 
d'ordre  élevé  aient  pu  vous  empêcher  de  faire 
juger  la  duchesse  de  Rerry.  Messieurs,  des  con- 
sidérations d'ordre  constitutionnel  veulent  que 
la  loi  plane  également  sur  toutes  les  tètes  sans 
distinction  de  rangs  ni  de  personnes,  c'est  cette 
égalité  sociale  devant  la  loi  qui  doit  faire  notre 
force;  ce  n'est  pas  la  tète  de  la  duchesse  de  Bcrry 
que  nous  vous  demandons,  noire  Révolution  n'a 
pas  besoin  d'être  cimentée  par  le  sang  d'une 
femme;  qu'après  l'avoir  condamnée,  on  lui  ac- 
corde sa  grâce,  peu  nous  importe;  ce  que  nous 
voulons,  c'est  le  respect  à  la  loi,  devant  qui 
i.'ramls  et  petits  s'inclineront  respectueusement 
quand  vous  aurez  donné  un  grand  exemple. 
(Man/uet  prolongée*  d'adhésion  aux  extrémité*.) 

M.  I«  IVé»ldeut.  Aucun  amendement  n'ayant 
été  proposé,  je  mets  aux  voix  le  chapitre  IV. 
(Le  chapitre  IV  est  adopté.) 


M.  IVIel  (de  la  Lozère).  11  s'agit  d'une  dépense 
nouvelle  de  :1  à  500  mille  francs;  sous  ce  rap- 
port, elle  a  le  double  intérêt  et  de  la  dépense  en 
elle-même,  et  du  danger,  par  cette  augmentation 
lioaiuièré,  de  nous  livrer  à  des  dépenses  qui, 
selon  moi,  ne  sont  pas  urgentes. 

On  vous  propose  d'augmenter  de  ;i30,(N)t)  fr. 
environ,  le  Imdgel  îles  lignes  télégraphiques,  qui 
déjà  est  arrive  successivement  de  :ilH,000  fr., 
taux  de  IMS,  à  700  et  taut  de  mille  francs.  Vous 
vous  trouverez  ainsi  être  arrivés  au  million  sur 
cet  article,  comme  vous  avez  atteint  le  milliard 
pour  le  budget. 

Je  demande  a  vous  soumettre  quelques  obser- 
vations contre  l'augmentation  proposée. 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [28  mai  18».] 


303 


î 


Vous  avez,  dans  ce  moment,  cinq  lignes  télé- 
graphiques :  celle  de  Calais,  celle  de  Brest,  celle 
de  Bayonne,  celle  de  Toulon  et  celle  de  Stras- 
bourg. Ou  vous  propose  de  créer  un  embran- 
chement nouveau  sur  celle  de  Brest,  qui  pren- 
drait à  Avranehes  et  irait  aboutir  à  Cherbourg, 
et  une  ligne  nouvelle  depuis  Bordeaux  jusqu'à 
Montpellier,  c'est-à-dire  jusqu'à  Toulon. 

Pour  la  première,  on  vous  a  fait  valoir  l'uti- 
lité d'avoir  une  communication  plus  active  avec 
ce  port  militaire.  Cherbourg  n'est  pas  un  port 
militaire  d'une  assez  haute  importance  pour  jus- 
tifier l'urgence  de  cette  dépense,  et  je  rappelle- 
rai que  pendant  quarante  années  de  guerre 
maritime,  nous  n'avons  eu  avec  Cherbourg 
d'autres  movens  de  communication  que  ceux 
qui  existent  à  présent.  Non  seulement  la  dépense 
qu'on  vous  propose  serait  considérable,  mais 
elle  établirait  pour  l'avenir  une  charge  annuelle 
nouvelle. 

Je  passe  à  la  dépense  plus  importante,  à  celle 

u'occasionnerait  la  ligne  de  Bordeaux  à  Toulon, 
l'appui  de  celle-ci  Ton  objecte  que  la  ligne 
télégraphique  de  Paris  à  Toulon,  établie  ancien- 
nement, présente  des  imperfections,  que  les  sta- 
tions sont  fort  éloignées  les  unes  des  autres,  que 
des  brouillards  près  de  Lyon,  dans  la  Bourgogne, 
peuvent  momentanément  interrompre  les  com- 
munications, que  les  dépêches  multipliées  sur 
celte  route  peuvent  se  rencontrer  et  rendre  le 
service  plus  difficile.  Ce  sont  les  motifs  par  les- 
quels l'on  appuie  la  création  d'un  autre  moyen 
de  communication  entre  Paris  et  Toulon,  faisant 
le  tour  par  Bordeaux,  Toulouse  et  Montpellier.  Ces 
considérations  ne  me  paraissent  pas  détermi- 
nantes, ni.surtout  avoir  le  caractère  de  l'urgence. 
Vous  savez  que  le  service  s'est  fait  jusqu'à  pré- 
sent et  dans  des  temps  plus  difficiles,  soit  sous 
le  rapport  militaire,  soit  sous  celui  du  besoin 
d'ordre  public,  avec  la  ligue  de  Toulon,  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui.  Vous  savez  aussi  que 
la  ligue  de  Bordeaux,  créée  en  1803,  a  également 
suffi  à  son  service;  que  dans  rinlervalle  de  Paris 
à  cette  ville,  vous  n'avez  pas  de  ville  de  premier 
ordre  qui  réclame  de  communications  sembla- 
bles, qu'il  est  facile  d'établir  d'une  ville  à  l'autre 
des  communications  rapides  par  la  voie  ordi- 
naire, une  fois  que  la  ligne  télégraphique  a  fait 
jusqu'à  Bordeaux  le  service  auquel  elle  est  char- 
gée de  pourvoir. 

Relativement  à  l'ordre  public,  je  dirai  que 
rien  ne  lui  est  plus  nécessaire  que  de  mainte- 
nir «Mitre  les  dépenses  et  les  recettes  une  juste 
balance,  et  qu'au  contraire  rien  ne  lui  est  plus 
funeste  que  ce  qui  tend,  en  augmentant  les  im- 
pôts, à  amener  un  déficit.  Ainsi,  le  télégraphe 
destiné  en  partie  à  la  répression  des  désordres 
publics,  ne  doit  pas,  en  augmentant  les  embar- 
ras de  nos  finances,  en  fournir  un  prétexte. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  la  dé- 
pense une  fois  faite,  il  en  résulte  une  dépense 
permanente  qui  s'élève  à  peu  près  à  la  moitié 
de  celle  demandée. 

Ce  n'est  qu'une  extrême  urgence  qui,  en  pré- 
sence de  la  situation  financière  dans  laquelle 
vous  êtes,  peut  justifier  cette  augmentation  sur 
le  chiffre  de  Tannée  dernière.  Vous  savez  quelles 
discussions  occasionnent  les  moyens  par  lesquels 
ou  cherche  à  éviter  le  déficit  ;"vous  connaissez 
toutes  les  difficultés  dont  cette  question  est  en- 
tourée; par  conséquent  je  ne  concevrais  pas 
qu'en  présence  de  cette  question,  on  put  ne  pas 
ajourner  à  un  autre  temps  une  dépense  qui  jus- 
qu'à présent  n'a  pas  été  admise  :  on  pourrait 


toujours  y  revenir  dans  des  temps  meilleurs. 
Je  propose  sur  le  chapitre  V  la  réduction  de 
toute  la  partie  demandée  en  augmentation.  Je 
demande  également  sur  le  chapitre  VI  la  réduc- 
tion de  tout  ce  qui  constitue  une  dépense  nou- 
velle, et  je  demande  que  le  chiffre  de  cette  par- 
tie du  budget,  soit  maintenu  au  taux  où  il  était 
l'année  dernière. 

M.  Alphonse  Foy.  Messieurs,  je  demanderai 
à  la  Chambre  la  permission  de  répondre  aux 
observations  que  vient  de  faire  l'honorable  préo- 
pinaut  contre  l'allocation  nouvelle  qui  est  de- 
mandée à  la  Chambre  pour  l'entretien  de  lignes 
télégraphiques.  Je  crois  que  M.  Pelet  (de  la 
Lozère)  vous  a  proposé  de  rejeter  ce  crédit  parce 
qu'il  n'a  pas  compris  toute  l'utilité  du  télégraphe. 

Un  moyen  de  transmission  qui  fait  gagner  au 
pouvoir  central  des  heures,  des  jours,  des  se- 
maines ;  qui  lui  fait  connaître  à  chaque  moment 
ce  qui  se  passe  sur  toute  la  surface  du  pays;  qui 
lui  permet  d'annoncer  les  événements  neureux, 
l'instant  où  ils  se  produisent;  qui  lui  permet  de 
remédier  au  mal  avant  qu'il  ne  soit  connu  ;  qui 
lui  donne  enfin  la  possibilité  d'envoyer,  avec  la 
rapidité  de  l'éclair,  les  ordres  les  plus  secrets, 
comme  les  instructions  les  plus  détaillées  ;  un 
pareil  moyen  de  transmission  forme,  sans  con- 
tredit, un  des  ressorts  administratifs  les  plus 
énergiques,  et  présente  un  grand  élément  d  or- 
dre et  de  pouvoir. 

Mais  je  veux  laisser  de  côté  l'intérêt  gouver- 
nemental que  vous  savez  tous  apprécier,  pour 
appeler  votre  attention  sur  l'intérêt  économique? 
mis  eu  doute  par  l'honorable  préopinant,  et  qui 
cependant  est  de  nature  à  vous  toucher.  Comme 
sous  ce  rapport  les  avantages  particuliers  que 
présente  ce  service  résultent  de  la  qualité  propre 
au  télégraphe,  d'être  le  moyen  de  transmission 
la  plus  rapide,  je  dois  vous  offrir  quelques  faits 
pour  préciser  le  degré  de  cette  action. 

Lorsque  le  temps  est  favorable  et  que  les  lignes 
sont  libres,  le  signal  d'une  dépèche  partant  de 
Paris  met  sept  minutes  pour  arriver  à  Bayonne 
ou  à  Toulon  ;  quatre  pour  atteindre  Brest  ou 
Strasbourg,  deux  pour  parvenir  à  Calais.  Les 
autres  signaux  passent  ensuite  avec  une  vitesse 
de  deux,  trois  et  quelquefois  quatre  minutes. 
Ainsi  la  vitesse  du  signal  télégraphique  est  de 
trente  lieues  par  minute  ;  et  lorsqu'on  vient  à 
penser  que  les  transmissions  télégraphiques  ne 
se  bornent  pas  à  quelques  ordres  très  courts,  à 

3ueluues  lignes  laconiques;  lorsqu'on  sait  que 
es  dépêches  de  plusieurs  pages,  que  des  ins- 
tructions détaillées  sont  envoyées  journellement 
par  cette  voie  de  transmission,  on  acquiert  la 
conviction  intime  que  le  télégraphe  peut  rem- 
placer avec  un  immense  avantage  le  service  si 
coûteux  des  estafettes  et  des  courriers  extraor- 
dinaires. De  là  résulte  une  première  et  naturelle 
économie  qu'il  est  utile  de  préciser  et  de  signa- 
ler à  la  Chambre. 

D'après  un  relevé  exact  de  toutes  les  dépêches 
transmises  par  le  télégraphe,  du  1er  juillet  1831 
au  l*r  juillet  1832,  il  a  été  envoyé  dans  ces  douze 
mois  3,o!)8  dépèches,  se  rapportant  aux  diffé- 
rents départements  ministériels.  A  ce  nombre,  il 
faut  ajouter  53  dépêches  circulaires  qui ,  des 
divers  centres  de  traductions,  ont  été  adressées 
dans  r>6  chefs-lieux  à  différentes  autorités,  et 
ont  produit  2,373  expéditions  différentes;  3% 
transmissions  de  tirage  de  loterie  et  1,800  juge- 
ments de  la  commission  des  monnaies,  ce  qui 
donne  le  chiffre  total  de  8,271  dépêches. 
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Si  Ton  estime  que  sur  les  5.971  dépêches  admi- 
nistratives, diplomatiques,  de  la  marine  et  de  la 
guerre,  3,000  dépèches  eussent  été  envoyées  par 
estafette  ou  courrier  extraordinaire,  et  que  cna- 
que  expédition  eût  coûté  200  francs,  on  trou- 
vera qu'il  aura  été  épargné  par  l'emploi  du  té- 
légraphe une  somme  de  600,000  francs. 

Les  396  transmissions  de  loterie  ont  une 
telle  importance  économique  que,  jusqu'en  18M, 
la  loterie  payait  tous  les  ans  un  supplément 
de  80,000  francs  au  service  télégraphique,  et 
à  cette  époque  n'existaient  encore  ni  la  ligne 
de  Bayonne,  qui  est  une  des  plus  importantes, 
ni  le  prolongement  de  la  ligne  de  Lyon  jus- 
qu'à Toulon.  Ce  ne  serait  pas  trop  de  porter  à 
100,000  francs  l'économie  apportée  dans  le  ser- 
vice de  la  loterie  par  l'usage  que  cette  adminis- 
tration fait  du  télégraphe. 

Outre  cette  économie  positive  qui  résulte  de 
la  substitution  du  télégraphe  aux  estafettes  et 
aux  courriers  extraordinaires,  la  rapidité  ex- 
trême du  premier  moyen  de  transmission  amène 
des  réductions  considérables  dans  les  dépenses 
de  presque  tous  les  autres  services.  C'est  surtout 
dans  le  ministère  de  la  marine  que  ces  écono- 
mies se  manifestent. 

Par  la  facilité  de  pouvoir  échanger  plusieurs 
fois  par  jour  des  dépêches  entre  Paris  et  Brest 
ou  Toulon,  M.  le  ministre  de  la  marine  dirige 
l'administration  de  ces  deux  grands  ports  mili- 
taires comme  s'il  était  sur  les  lieux,  il  surveille 
toutes  les  transactions,  il  autorise  tous  les  mar- 
chés, il  suit  toutes  les  opérations.  Aux  écono- 
mies générales  que  l'intervention  du  ministre 
doit  apporter  dans  la  dépense,  il  faut  encore 
ajouter  des  économies  spéciales  qui  résultent 
de  l'épargne  du  temps  dans  les  mouvements  des 
vaisseaux.  Lorsqu'un  navire  arrive  en  rade,  sa 
présence  est  aussitôt  signalée  au  ministre  qui, 
a  l'instant  même,  lui  donne  une  autre  destina- 
tion ou  le  fait  désarmer;  et  il  y  a  tel  bâtiment 
de  l'Etat  qui,  pendant  toute  une  année,  n'est 
pas  resté  une  heure  en  rade  dans  un  de  nos 
ports  militaires.  Il  y  a  là  de  très  grandes  éco- 
nomies. En  effet,  un  vaisseau  de  ligne  à  la 
mer  coûte  à  l'Etat  54,000  francs  par  mois,  soit 
1,800  francs  par  jour;  une  frégate,  la  moitié  de 
cette  somme.  Lorsqu'un  de  ces  bâtiments  arrive 
dans  le  port  de  Brest  ou  de  Toulon,  il  faudrait, 
en  se  servant  de  l'estafette,  4  jours  pour  Brest 
et  3  jours  pour  Toulon,  pour  annoncer  son  ar- 
rivée, et  recevoir  Tordre  de  le  désarmer  ou  de 
lui  donner  une  autre  destination.  Mais  pendant 
tout  ce  délai  le  bâtiment  reste  sans  utilité  à 
la  charge  de  l'Etat.  En  pareil  cas,  une  dépêche 
télégraphique  épargne  au  Trésor,  pour  Brest, 
7,000  francs  par  vaisseau  et  3,500  francs  par 
frégate;  pour  Toulon,  10,800  francs  par  vais- 
seau et  5,400  francs  par  frégate,  et  des  sommes 
proportionnelles  pour  les  bâtiments  légers. 

Le  ministre  de  fa  guerre  opère  aussi  de  grandes 
réductions  dans  ses  dépenses,  par  la  facilité  qu'il 
a  d'ordonner  les  mouvements  de  troupes  par  le 
télégraphe;  de  faire  faire  les  achats  de  vivres; 
de  commander  les  fabrications  dans  les  villes 
d'artillerie. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  des  cas  où  une  seule 
dépêche  télégraphique,  en  arrêtant  des  divisions 
navales  prêtes  à  mettre  à  la  voile,  en  empêchant 
des  marchés  ruineux,  en  arrêtant  de  grands 
mouvements  de  troupes,  épargne  à  l'Etat  des 
sommes  considérables. 

Après  ces  observations  générales  sur  l'impor- 
tance économique  du  télégraphe,  j'en  viens  à 


discuter  l'utilité  et  l'opportunité  de  la  construc- 
tions des  deux  nouvelles  ramifications  qui  vous 
sont  demandées  dans  le  budget  de  cette  année. 

Je  veux  d'abord  m'expliquer  sur  la  ligne  de 
jonction  de  Bordeaux  à  Montpellier.  Des  deux 
grandes  lignes  du  Midi,  qui  partent  de  Paris, 
l'une  passe  à  Lyon,  Avignon,  Marseille,  et  se 
termine  à  Toulon;  l'autre  s'avance  par  Tours  et 
Bordeaux  sur  Bayonne,  où  elle  finit.  Leurs  frais 
d'entretien  sont  à  peu  près  égaux,  mais  leur 
travail  et  leur  utilité  sont  bien  différents. 

La  ligne  de  Toulon  qui  passe  par  deux  grands 
foyers  de  population,  Lyon  et  Marseille,  qui  des- 
sert le  port  de  Toulon,  la  Corse,  la  Morée,  Alger 
et  le  Levant,  transmet  à  elle  seule  plus  de  la 
moitié  de  toutes  les  dépèches  :  cette  ligne  est 
une  des  plus  anciennes;  elle  a  été  mal  cons- 
truite; la  portion  qui  se  trouve  dans  le  bassin 
de  la  Saône  fait  un  mauvais  service;  on  a  déjà 
essayé  de  l'améliorer,  on  n'a  pu  y  réussir;  les 
difficultés  tiennent  à  la  configuration  du  sol:  il 
en  résulte  que  cette  ligne  peut  à  peine  suffire 
au  travail  ordinaire,  et  qu'elle  devient  tout  à 
fait  insuffisante  dans  le  cas  d'un  événement  ex- 
traordinaire un  peu  important. 

La  ligue  de  Bayonne,  au  contraire,  établie  à 
grands  frais  en  1*821,  à  l'occasion  de  la  guerre 
d'Espagne,  a  été  construite  avec  tous  les  perfec- 
tionnements que  l'expérience  avait  enseignés  : 
elle  traverse  un  pays  de  plaine,  d'une  nature 
très  favorable  aux  transmissions.  Cependant  elle 
fait  peu  de  travail  et  ne  transmet  guère  que 
quelques  rares  dépêches  d'Espagne. 

Vous  sentez  de  suite,  Messieurs,  tout  ce  qu'il 
peut  y  avoir  d'avantageux  dans  une  ligne  de 
jonction  qui  réunirait  ces  deux  grandes  lignes, 
en  faisant  partir  de  Bordeaux  un  embranche- 
ment qui  [lasserait  par  Toulouse  et  Narbonne, 
et  irait  rejoindre  la  ligne  de  Toulon  à  Montpel- 
lier, et  permettrait  ainsi  à  la  ligne  de  Bayonne 
de  venir  au  secours  de  la  ligne  de  Toulon." 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  on  ne  peut  sur 
chacune  des  deux  lignes  du  Midi  transmettre 
des  dépêches  que  dans  un  seul  sens.  Quand  par 
exemple,  une  dépêche  partie  de  Paris  rencontre 
dans  le  trajet  une  dépêche  venant  de  Toulon, 
on  est  obligé  de  faire  céder  l'un  à  l'autre  et 
d'interrompre  une  transmission  intéressante, 
pour  laisser  carrière  à  une  dépêche  plus  ur- 
gente. 

Souvent  lorsque  l'air  est  calme,  un  seul  brouil- 
lard immobile  entre  deux  postes,  interrompt  la 
communication  et  paralyse  toute  une  ramifica- 
tion jusqu'à  ce  que  le  vent  se  lève  et  chasse 
l'obstacle.  D'autres  fois,  lorsque  le  tracé  de  la 
ligne  se  trouve  dans  la  direction  du  vent,  les 
brumes  prolongent  la  ramification  et  la  couvrent 
d'obstacles.  Dans  ces  deux  cas,  les  mêmes  diffi- 
cultés ne  se  représentent  pas  pour  une  ligne  qui 
a  une  autre  direction. 

Ces  deux  grands  inconvénients  disparaîtraient 
ar  suite  de  la  jonction  qui  vous  est  proposée. 
.a  correspondance  double  et  en  sens  contraire 
se  ferait  avec  la  plus  grande  facilité.  Les  obs- 
tacles qui  existent  si  habituellement  sur  la  ligne 
de  Toulon  seraient  évités  en  envoyant  les  dé- 
pêches par  Bordeaux  et  Toulouse.  Ces  deux 
grandes  lignes  du  Midi  se  prêteraient  un  mu- 
tuel secours,  et  le  service  télégraphique  rece- 
vrait une  amélioration  qui  doublerait  sa  puis- 
sance. 

11  y  a  fort  longtemps  que  les  ministres  de  la 
marine  ont  demandé  que  Cherbourg  fût  mis  en 
communication  télégraphique  avec  Paris  :  on 
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n'avait  point  cédé  A  ce  désir  parce  que,  jusqu'à 
l'année  dernière,  le  point  de  traduction  d'où 
l'on  devail  partir  était  Argentan  et  que  d'Àr- 

B en  tan  à  Cherbourg  la  dislance  est  assez  forte. 
ais  récemment  le  lieu  de  report  des  signaux 
ayant  été  porté  à  A vra nulles,  le  ministère  de  la 
marine  a  demandé  que  Cherbourg  fût  rattaché 
A  la  ligne  de  Brest  par  un  embranchement  qui 
partirait  d'Avranches.Un  peut  le  faire  sans  grande 
dépense.  L'entretien  annuel  de  celle  nouvelle  ra- 
milication  ne  dépensera  pas  2H.O0O  francs,  cl  il 
est  à  croire  que  M.  le  ministre  de  la  marine  fera 
dans  son  service  une  économie  plus  considérable 
que  l'importance  de  cette  somme. 

D'après  ces  explications,  je  me  persuade  que 
ia  Chambre  voudra  bien  consentir  A  accorder  la 
demande  de  crédit  qui  lui  est  soumise,  et  j'ai  la 
conscience  que  celle  dépense  sera  profitable  au 
pays. 

M.  Pclet  (de  la  Lozère).  Les  42,150  francs  dont 
la  réduction  est  proposée,  se  coniixiseiil  de 
14,600  francs  pour  G  mois  d'entretien  île  la  ligne 
de  Cherbourg,  et  de  26,000  francs  pour  A  mol: 
d'entretien  de  celle  de  Bordeaux  à  Montpellier, 
et  enfin  de  1,500  francs  à  ajouter  aux  frai-  d'ad- 
ministration centrale,  [.'honorable  membre  a 
parfaitement  plaidé  la  cause  du  télégraphe  en 
général,  personne  n'était  mieux  que  lui  à  mémo 
de  le  faire:  mais  je  n'ai  rien  entendu  qui  élablit 
la  nécessité  de  faire  cette  dépense  celle  année; 
le  seul  motif  que  l'on  pourrai!  melire  en  avant, 
ce  serait  l'économie  qui  pourrait  eu  résulter 
L'honorable  membre  a  établi  que  le  service  télé- 
graphique pourrait  procurer  une  économie  de 
bOl',000  francs,  sur  le  service  des  courriers.  Je 
concevrais  la  réailé  de  celte  allégation,  si  je 
voyais  une  réduction  d'autant  sur  ce  dernier 
chapitre,  et  comme  en  définitive  il  y  au  rail  com- 
pensation, je  n'aurais  pas  de  fortes  raisons  pour 
m'opposer  A  ce  virement  de  dépenses.  .Mais  en 
réalité,  il  s'agit  d'ajouler  cette  année,  pour  le 
chapitre  en  discn-sion,  \'i, 150  francs,  et  sur  ie 
chapitre  VI,  33;\()()f>  francs. 

Je  ferai  en  même  temps  remarquer  ce  qu'il  y 
a  de  bizarre  A  voter  suri  entretien  avant  de  voter 
sur  l'établissement.  Il  eût  été  plus  rationnel  de 
commencer  par  statuer  sur  ]Vlal>! issem en l,  et  de 
s'occuper  ensuite  du  chapitre  relatif  à  l'entre- 
tien. Il  m'importait  que  la  Chambre  fut  avertie 
qu'en  accordant  l'augmentation,  elle  est  |>ar  IA 
entraînée  à  accorder  les  ;1. ('.',()! il)  francs  de  Irais 
d'établissement  îles  lignes  dont  elle  a  voté  l'en- 
tretien. 

M.  Onverf-Ier  de  llniirnnne,  rapporteur . 
Après  les  développements  si  lumineux  qui  vien- 
nent d'être  donnes  par  M.  Foy,  j'ai  très  peu  de 
mots  A  ajouter.  Je  ne  pense  pas  que  les  écono- 
mies qu'il  a  signalées  soient  aussi  à  dédaigner 
qu'a  paru  le  penser  M.  l'elet.  Il  est  de  ces  écono- 
mies qui  ne  figurent  pas  au  budget,  qui  ne  peu- 
vent plus  y  llgurer.  et  qui,  cependant,  n'en  soni 
pas  moins  "réelles,  ccsnnl  des  dépenses  qui  n'ont 
pas  été  faites,  qui  ont  élé  évitées  ;  c'est  ce  qui  a 
lieu  pour  les  dépenses  que  nécessite  le  mouve- 
ment des  troupes. 

M.  Foy  avait  communiqué  A  la  Commission  les 
renseignements  qu'il  vient  de  donner  A  la  Cham- 
bre. Tout  en  convenant  que  ces  économies  sont 
très  réelles,  ce  n'est  pas  la  pensée  principale  qui 

■  ■  -  ■-  ■    i  ■  i    i le    i  ••.' i.i.i  .  i,. 

déciilée  par  une  raison  politique;  elle  a  pensé 

3 d'il  y  avait  dans  les  lignes  nouvelles,  surtout 
ans  celle  de  Bordeaux  A  Montpellier,  une  grande 


puissance,  une  grande  action  pour  le  Gouverne- 
ment. Cette  action,  cette  puissance,  non  seule- 
ment elle  n'a  pas  voulu  la  lui  refuser,  mais  pas 

m-  I.jj    llrip.  s 

Je  persiste  à  réclamer  l'adoption  du  chapitre  V. 

Je  partage  l'opinion  de  M.  I'elet  (de  ta  Lozère) 
sur  l ordre  du  vole;  en  effet,  il  serait  plus  con- 
venable de  voler  d'abord  sur  le  chapitre  VI. 

M.  le  glnëral  DciuMi-çaj'.  Je  ne  m'étendrai 
pas  sur  l'utilité,  sur  les  convenances  do  l'écono- 
mie que  produirait  la  suppression  de  l'allocation 
demandée,  l'honorable  M.  I'elet  (de  la  Lozère)  l'a 
fort  bien  établie,  et  vous  connaissez  tous  la  sa- 
gesse ei  la  modération  de  ses  opinions.  [Léger 
mouvement  d'ttilarité.) 

.Notre  honorable  collègue  M.  Foy  nous  a  parlé 
du  nombre  infini  de  5,001)  dépêches  expédiées 
parle  télégraphe  eu  une  seule  année.  11  a  voulu, 
par  là,  effrayer  nos  imaginations  sur  l'immense 
dépense  qui  résulterait  de  l'envoi  de  courriers 
extraordinaires.  .Si  j'avais  la  liste  de  ces  ô.iMHJ  et 
quelques  cents  dépêches,  vous  en  verriez  plus  de 
5,00(1  peu  importantes,  pour  ainsi  dire  puériles. 

M.  F»y.  Ce  n'est  pas  exact  cela. 

M.  le  Krnéral  Uemnrçny.  Vous  le  verriez 
si  j'avais  la  liste. 

Il  est  bien  étonnant  nue  le  Gouvernement,  en 
pleine  paix,  quand  il  n  v  u  rien  d'extrêmement 
urgent,  multiplie  à  ce  point  les  télégraphes,  en 
même  temps  qu'il  a  voulu  les  interdire  à  la  so- 
ciété tout  entière,  au  commerce,  à  l'industrie.  Si 
le  Gouvernement  venait  dire  :  Les  télégraphes 
sont  établis,  ils  peuvent  être  en  cas  de  guerre 
d'une  importance  très  grande,  dans  l'état  actuel 
ils  peuvent  être  très  nécessaires;  mais  en  atten- 
dant et  pour  eu  couvrir  la  dépense,  on  laissera 
Kirlieiper  A  leurs  bieiifails,  le  commerce,  le  pu- 
ic;  comme  dans  le  temps  l'Lniversiié  l'a  l'ail 
pour  la  |i!.sie  aux  lettres;  je  le  concevrais.  Mais 
loin  d'avoir  celte  libéralité  d'idées,  ce  patriotisme 
dans  les  vues,  on  veut  l'interdire  au  commerce. 
Je  pourrais  conclure  de  celle  conduile  que  si  la 
poste  aux  lettres  n'existait  pas  en  France  et  dans 
les  pays  étrangers  pour  le  public,  le  Gouverne- 
ment, eu  reconnaissant  ses  avantages,  voudrai! 
l'établir  pour  lui,  et  la  refuserait  A  la  société. 

Quelques  membres  aux  centre*  :  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

M.  !<■  général  Uemnreiiy  J'entends  des  com- 
plaisants crier  Aux  vi.i!  aux  voir!...  C'est  vrai- 
ment scandaleux  de  crier  aux  mi.v!  c'est  petit, 
c'est  misérable,  quel  qu'en  soit  l'auteur! 

Ce  que  je  dis  est  important;  cela  n'a  pas  été 
énoncé.  Si  la  Chambre  cependant  no  veut  pas 
que  je  parle...  (Ails  centres;  Parlez!  miriez!) 

L'honorable  M.  Foy,  qui  possède  bien  sa  ma- 
lière,  qui  la  défend  avec  chaleur,  vous  a  parlé 
de  l'immense  avantage  des  I innés  télégraphiques; 
il  vous  a  signalé'  les  embarras,  les  diïlirultés  qui 
naissaient  de  l'intempérie  i]vr  saisons,  des  brouil- 
lards. Il  vous  a  cité  un  fait,  c'est  que  n'avaul 
qu'uneseule  liirne,  les  dépêches  parlant  de  Toulon 
se  croiraient  avec  celles  venant  de  l'aris;  ce  qui 
causait  quelque  perplexité,  quelque  embarras. 
Cela  est  vrai,  mais  quelle  est  la  conséquence  natu- 
relle qu'il  faut  en  tirer.' C'est  qu'il  faudra  établir 
deux  lignes  parallèles  l'une  a  coté  de  l'autre, 
l'u  e  cheminera  vers  le  midi,  landi-  que  l'autre 
ira  vers  le  nord  J'en  conclurai  qu'il  n'y  a  pas 
de  bonnes  choses  dont  ou  ne  puisse  abuser  de  la 
manière  la  plus  fâcheuse.  Les  lianes  télégraphi- 
ques, si  elles  ne  sont  pas  consacrées  A  l'indus- 
20 
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trie,  tout  en  donnant  naturellement  la  préférence 
d'usage  au  Gouvernement,  ne  devralant  pas  être 
conservées  en  temps  de  paix,  hors  une  seule  peut- 
être,  pour  y  entretenir  des  élèves,  y  conserver 
les  traditions  des  manœuvres  et  de  la  prompti- 
tude du  service,  afin  de  les  multiplier  en  temps 
de  guerre. 

H.  Pelet  (de  la  Lozère),  vous  a  exprimé  une 
Idée  dont  j'avais  également  le  projet  de  vous 
Taire  part.  Je  ne  vois,  dans  tout  ce  qu'a  dit 
M.  Foy  sur  les  notables  économies  dont  il  a  parlé, 

au'une  chose  bien  certaine,  c'est  l'augmentation 
e  la  dépense.  Ohl  cela,  je  vous  en  réponds; 
augmentation  de  42,150  francs  pour  l'entretien, 
et  de  332,000  francs  pour  l'établissement.  Vous 
pouvez  vous  attendre  que  cela  est  bien  certain. 
Quant  aux  économies,  y  a-t-il  un  ministre  qui 
une  seule  fois  soit  venu  dire  :  Dans  mon  budget 
telle  somme  a  été  économisée  par  la  voie  du 
télégraphe,  je  la  mets  à  la  disposition  de  la 
Chambre.  Si  le  ministre  de  la  marine,  au  lieu 
d'avoir  50  ou  00  millions,  en  avait  80,  ne  croyez 
pas  qu'il  vint  vous  dire  :  Je  rapporte  tant  de 
millions  qui  m'ont  été  inutiles.  Certainement  il 
en  ferait  l'usage  d'un  habile  marin,  mais  certes 
il  ne  viendrait  pas  vous  les  rapporter.  Il  vous 
dirait,  j'ai  augmenté  l'établissement  d'une  ma- 
nière utile,  glorieuse;  il  était  de  mon  devoir,  de 
mon  honneur,  d'employer  cet  argent  conscien- 
cieusement; enfin,  Messieurs,  il  n'en  résulterait 
jamais  d'économies.  Maïs  vous,  Messieurs,  vous 
êtes  envoyés  par  les  citoyens  pour  juger  les  cir- 
constances et  l'importance  des  dépenses,  vous 
penserez,  sans  doute,  qu'il  n'est  pas  convenable 
d'augmenter  nos  dépenses  dans  un  temps  où 
nos  receltes  ne  sont  pas  au  niveau  do  nos  dé- 
penses. Je  vote  pour  la  proposition  de  M.  Pelet 
(de  la  Lozère.) 

M.  I*  comte  d'Argent,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes.  L'honorable  général  Demarcay  a 
supposé  que  les  6,000  dépêches  qui  sont  trans- 
mises par  le  télégraphe  n'ont  aucune  espèce  d'im- 
portance. Il  est  dans  l'erreur  sur  un  fait  qui  ne 
peut  pas  être  à  su  connaissance,  et  il  y  a  véri- 
tablement quelque  témérité  à  préjuger  ainsi  une 
chose  qui  doit  être  secrète.  L  honorable  H.  De- 
marcay a  dit  qu'il  ne  concevait  pas  que  le  télé- 
graphe fût  employé  eu  temps  de  paix;  les  télé- 
graphes sont  fort  utiles  en  temps  de  paix,  comme 
Ta  lort  bien  démontré  l'honorable  M.  Foy.  Pour 
tous  les  mouvements  de  la  guerre,  de  la  marine, 
et  surtout  pour  ce  qui  concerne  l'ordre  intérieur 
du  pays,  les  télégraphes  rendent  d'immenses  ser- 
vices; c'est  surtout  sous  ce  rapport  que  l'em- 
branchement de  llordeaux  à  Montpellier  est  utile; 
les  ordres  pourront  ainsi  partir  du  centre,  et  se 
répandre  sur  toute  la  superficie  rie  la  France. 
Par  ces  motifs,  j'ai  cru  devoir  demander  le  rejet 
de  l'amendement  de  M.  l'elet  (de  ta  Lozère). 

M.  le  Président.  D'après  l'observation  faite 
par  M.  le  rapporteur,  je  vais  d'abord  mettre  aux 
voix  le  chapitre  VI  ainsi  conçu  : 

Chapitre  VI.  Lignes  télégraphiques  :  établisse- 
ment d'une  nouvelle  ramification  et  d'une  ligne 
de  jonction 332,000  i'r.  » 

(Ce  chapitre  est  adopté.) 

M.  I*elel  (de  la  Lozère).  D'après  l'adoption  de 
ce  chapitre,  je  retire  mon  amendement. 

(Le  chapitre  V  est  adopté.) 

Chapitre  VII.  Dépenses  générales  des  gardes 
nationales,  410,000  francs. 

f  ■  ■■MMfcerf.  Je  désirerais  une  explication 


sur  les  30,000  francs  portés  pour  les  taxes  des 
témoins  aux  conseils  de  discipline,  et  sur  les 
frais  de  déplacement  qu'occasionnent  les  offi- 
ciers, et  quant  aux  dépenses  occasionnées  par 
les  témoins,  elles  sont  a  la  charge  de  celui  qui 
est  condamné. 

M.  le  comte  dMrgoul,  ministre  de  l'intérieur 
et  det  cultes.  L'honorable  M.  Isambert  n'a  pas 
présente  à  l'esprit  la  loi  sur  la  garde  nationale; 
sans  cela  il  saurait  que  lorsqu'il  s'agit  de  juger 
un  oflicier  d'un  grade  supérieur,  on  est  obligé  de 
composer  un  conseil  de  discipline  en  partie  de 
membresqui  possèdent  le  même  grade.  Dans  cette 
hypothèse,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  co- 
lonel, on  est  obligé  de  faire  venir  plusieurs  co- 
lonels de  distances  assez  éloignées.  Le  cas  s'est 
présenté,  et  il  a  fallu  faire  venir  deux  ou  trois 
colonels  de  25  à  30  lieues,  et  il  a  fallu  payer  leB 
dépenses  de  leur  déplacement. 

Quant  aux  frais  de  taxe  de  témoins,  le  préo- 
pinant, comme  magistrat,  sait  très  bien  que  les 
témoins  cités  sont  en  droit  de  demander  des 
taxes.  Ces  taxes  sont  remboursées  par  le  con- 
damné; mais  il  peut  arriver  qu'il  soit  acquitté; 
il  faut  alors  que  l'Etat  paye  ces  frais,  dont  on  ne 
peut  d'avance  évaluer  le  montant. 

M.  Isambert.  Je  persiste  néanmoins  à  trouver 
que  ces  sommes  sont  beaucoup  trop  considé- 
rables. 

M.  le  comte  d'Argont,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes.  Xe  pouvant  rien  avoir  de  positif  à 
l'avance  à  cet  égard,  j'ai  du  demander  un  crédit 
approximatif. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(Une  réduction  de  130,000 francs,  proposéesur 
ce  chapitre  par  la  Commission,  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  VU,  réduit  à  280,000  francs,  est 
également  adopté). 

Chap.  VIII.  incompensés  nationales,  30,000  fr. 
(Adopté.) 

Chapitre  IX.  Secours  aux  étrangers  réfugies  en 
France,  2,500,000  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  X.  Secours  aux  condamnés  politiques, 
80,000  francs.  (Adopté.) 

CULTE  CATIIOLlyUB. 

Chapitre  XI.  Traitement  et  dépenses  concernant 
les  archevêques  et  ért'ques,  I  million. 


M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Isambert.  Messieurs,  je  n'ai  pas  lu  sans 

surprise,  dans  le  rapport  de  votre  Commission, 
ia  proposition  qu'elle  vous  l'ait  pour  1834,  non 
seulement  de  sanctionner,  comme  définitif, 
comme  budget  en  quelque  sorte  normal,  les  votes 
de  la  dernière  session,  mais  encore  une  aug- 
mentation de  300,000  francs  (280,000)  supérieure 
aux  pensions  éteintes  en  la  personne  d'ecclé- 
siastiques en  fonctions,  et  qu'il  faut  remplacer. 
Cependant  elle  n'a  pas  pu  oublier  qu'il  ne  s'en 
est  fallu  que  de  quelques  voix,  que  la  Chambre, 
dans  la  dernière  session,  n'adoptât  la  proposition 
do  l'honorable  M.  Giraud,  pour  l'extinction  des 
sièges  érigés  depuis  le  Concordat  de  1801.  Elle 
n'ignorait  pas  que,  dans  la  session  de  1831,  la 
Commission,  par  l'organe  de  l'honorable  M.  fïil- 
lon,  avait  insisté  sur  cette  réduction,  et  blâmé 
le  ministère  d'avoir  nommé  aux  sièges  devenus 
vacants  depuis  la  Révolution  de  1830.  Enfin,  ne 
sait-elle  pas  que  les  conseils  généraux  devien- 
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nent  de  plus  en  plus  pressants  à  ce  sujet,  bien 
qu'ils  ne  tirent  pas  de  l'opinion  publique  toute 
la  force  que  leur  donnerait  l'élection  promise 
par  la  Charte.  Et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable, 
cest  que  plusieurs  villes,  sièges  d'évèehés,  et 
notamment  ma  ville  natale  (1),  réclament  cette 
réduction. 


tout  1  état -major  qui  s'y  rattache,  lorsqu'elle  se 
rappelle  que  c'est  à  une  des  époques  les  plus 
rétrogrades  de  la  Restauration  que  lut  enlevée 
dans  les  Chambres,  malgré  la  plus  vive  résis- 
tance, la  création  des  30  évôchés  dont  nous 
poursuivons  la  suppression,  quand  Napoléon, 
tant  célébré  pour  avoirr  estauré  la  religion  catho- 
lique, s'était  contenté  de  50  sièges,  dont  9  arche- 
vêchés, à  une  époque  où  cette  religion  était  aussi 
florissante  qu'aujourd'hui,  et  n'avait  pas  à  se  dé- 
tendre de  1  esprit  de  secte  et  de  réforme  qui  se 
manifeste  de  plus  en  plus  de  nos  jours. 

\otre  Commission,  en  1S3I,  évaluait  l'écono- 
mie de  la  réduction  des  sièges  à  ?,100,(X)0  francs, 
et  on  y  ajoutait  celle  que  la  Commission  des 
comptes  proposait  sur  les  canonicats,  par  l'or- 
gane de  M.  Passy;  elle  serait  bien  plus  considé- 
rable. 

L'accroissement  de  cette  partie  du  budget  0, 
qui  absorbe  deux  fois  les  sommes  que  vous  votez 
pour  l'entretien  des  tribunaux  de  toute  espèce, 
mérite  toute  votre  sollicitude. 

En  Tan  XII,  à  l'époque  où  Napoléon  ceignait 
la  dignité  impériale,  et  environnait  sou  troue 
naissant  de  cardinaux,  de  princes  et  d'évèques, 
lorsque  toutes  les  fonctions  publiques  étaient  si 
chèrement  rétribuées,  le  budget  des  cultes  en 
son  entier,  c'est-à-dire  en  v  comprenant  les 
communions  protestantes  ef  le  ministère  lui- 
même,  n'était,  pour  130  départements,  que 
de  3,914,410  francs.  En  y  ajoutant  les  pen- 
sions alors  déduites  du  traitement  ecclésiastique, 
21,31)8,753  fr.,  on  ne  trouve  que  ;VAX3,163  fr., 
c'est-à-dire  un  tiers  de  moins  qu'aujourd'hui, 
car  il  en  faut  retrancher  environ  5  millions  poul- 
ies départements  que  nous  avons  perdus  à  la 
Restauration. 

Sous  la  Restauration  elle-même,  à  l'époque  où 
déjà  elle  avait  passé  parles  mains  de  la  Chambre 
introuvable,  en  1819,  mais  où  la  France  était  sou- 
lagée de  l'armée  d'occupation  et  sortie  des  em- 
barras de  la  disette,  la  dotation  du  clergé,  com- 
pris î,7(),),000  francs  de  pensions,  n'était  que  de 
20,700,000  francs.  8  millions  d'augmentation 
sont  chose  à  considérer,  et  je  ne  comprends  pas 
comment  cette  réduction  n  a  pas  déjà  été  pro- 
posée par  lesministres  eux-mêmes,  sanslacrainle 
de  blesser  le  clergé. 

Il  est  vrai  qu'on  nous  oppose  le  traité  qui  nous 
lie  avec  la  cour  de  Rome,  et  le  rapporteur  actuel 
de  votre  Commission,  dans  le  travail  qu'il  a  fait 
sur  le  budget  de  1833,  s'est  avancé  jusqu'à  dire 
que  le  Concordat  était  un  traité  fait  avec  une 
puissance  étrangère,  qui  nous  enchaînait  au 
même  titre  apparemment  que  les  traités  faits  par 
Louis  XMII  au  congrès  de  Vienne. 

S'il  en  était  ainsi,  Messieurs,  notre  condition 
serait  bien  à  plaindre;  car,  avec  les  puissances 
étrangères  du  moins,  il  nous  reste  le  droit  de  la 


(1)  Chartres. 

(à)  Elle  est  de  34,177,000  fr.,  y  compris  1,150,000  fr. 

yos  au  livre  des  pensions. 


payes 


guerre,  et  à  la  première  occasion,  nous  pourrons, 
en  vengeant  les  humiliations  passées,  reprendre 
nos  avantages.  Mais  avec  la  Cour  de  Rome,  et  si 
les  circonscriptions  touchent  essentiellement  au 
spirituel,  nous  n'avons  aucun  moyen  de  nous 
dégager.  11  suffira  au  Saint-Siège  de  nous  oppo- 
ser une  force  d'inertie  ;  apparemment  nous  ne 
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80  sièges.  Peut-être  même  fera-t-il  des  essais  de 
réforme  et  d'innovation,  une  raison  de  plus  pour 
conserver  cette  milice  nombreuse,  de  même  que 
Louis  Xlll  et  Louis  XIV  se  servirent  de  leurs 
lâches  victoires  sur  les  protestants  pour  créer 
les  sièges  de  la  Rochelle,  d'Àlais,  Blois  et  autres, 
et  pour  s'emparer  des  temples  des  reiigionnaires. 

Je  viens  soutenir  à  cette  tribune  que  cette  doc- 
trine n'a  rien  de  solide;  il  importe  de  le  démon- 
trer, afin  que  la  Cour  de  Rome  ne  s'en  empare 
pas  comme  d'un  argument  contre  nous,  et  ne 
j'oppose  pas  aux  négociations  auxquelles  notre 
llouvernement  pourra  recourir,  après  que  la  puis- 
sance législative  aura  détermine  le  nombre  de 
sièges  qu'elle  jugera  nécessaire  au  culte  dans 
l'état  actuel  du  royaume. 

Or,  il  suffit  d'avoir  parcouru  l'histoire  et  d'a- 
voir compulsé  les  écrivains  ecclésiastiques 
eux-mêmes,  pour  demeurer  convaincu  que  les 
circonscriptions  ecclésiastiques  tiennent  essen- 
tiellement au  temporel. 

Ou'est-ce  en  effet  que  le  spirituel?  C'est  le  pou- 
voir de  lier  et  de  délier,  que  le  sacerdoce  emprunte 
à  son  fondateur,  et  qui  réside  principalement 
dans  la  personne  des  évèques,  successeurs  des 
apôtres.  11  n'y  a  rien  dans  l'Evangile  qui  ait  trait, 
même  indirectement,  aux  circonscriptions  de 
territoire,  et  il  n'est  pas  douteux  que,  d'après  les 
maximes  de  l'Eglise,  un  évèque  n'ait  le  même 
pouvoir,  quel  mie  soit  le  lieu  de  son  siège,  pourvu 
qu'il  n'en  trouole  pas  un  autre  dans  sa  juridic- 
tion. C'est  uniquement,  et  je  vous  prie,  Messieurs, 
de  faire  attention  à  cette  distinction  essentielle, 
c'est  pour  éviter  des  contlits  de  juridiction  que 
les  circonscriptions  ont  besoin  d'être  réglées,  et 
il  s'ensuit  qu'elles  doivent  suivre  la  fixation  du 
nombre  des  sièges,  et  non  la  précéder. 

Comment  se  sont  formées  eu  effet  ces  circons- 
criptions? Il  n'est  pas  douteux  qu'elles  ont  suivi 
la  division  des  pouvoirs  de  l'Empire;  le  Saint- 
Siège  n'y  est  intervenu  que  dans  le  moyen  âge. 
On  ne  citerait  pas  un  seul  des  9i  évèchés  exis- 
tant dans  le  vie  siècle  de  notre  ère,  lors  de  réta- 
blissement de  la  monarchie  française  par  Clovis 
et  sous  ses  successeurs,  qui  ne  se  soit  formé, 
conformément  à  la  division  civile;  dès  que  cette 
monarchie  exista,  elle  ne  reconnut  comme  évèques 
que  ceux  dont  les  titres  d'élection  lui  furent 
soumis,  et  quand  elle  changea  les  divisions  po- 
litiques et  administratives,  les  sièges  suivirent 
le  même  sort. 

C'est  ce  que  les  savants  auteurs  des  Mémoires 
du  clergé,  dans  l'ouvrage  où  sont  déposés  tous 
leurs  titres,  sont  obligés  de  reconnaître. 

•  L'Eglise,  disent-ils,  suivait  eu  ce  temps-là  la 
«  police  civile.  Du  temps  de  Valentinien,  il  n'y 
«  avait  que  deux  provinces  lyonnaises  (prima  et 
-  secunda)  dont  Lyon  et  Rouen  étaient  capitales; 
.«  ces  provinces  avant  été  démembrées,  les  evêques 
.:  de  Sens  et  de  Tours  demandèrent  l'érection  de 
h  leurs  villes  en  métropoles.  Le  concile  de  Turin, 
«  pour  terminer  un  différend  qui  s'était  élevé 
«  entre  les  provinces  d'Arles  et  ue  Vienne,  sur  le 
«  titre  de  métropole,  l'adjugea  à  l'évéque  qui 
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«  justifierait  que  sa  ville  était  capitale  de  la  pro- 
«  viuce. 

«  Le  concile  de  Ghalcédoine  (canon  12),  ajou- 
t  tent  (1)  ces  savants  écrivains,  défendit  lesdé- 
t  membrements  d'évêchés.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas 
«  que  le  prince,  soit  par  la  division  des  provinces, 
«  soit  par  l'établissement  de  son  séjour  dans  une 
«  ville  qu'il  rendrait  capitale,  ne  put  faire  que 
«  l'évoque  devint,  parce  changement,  métropo- 
«  litain;  et  c'est  ce  que  le  roi,  sans  avoir  recours 
«  à  Rome,  pouvait  laire  à  l'égard  de  Paris,  par 
«  une  déclaration  conforme  aux  décrets  des  con- 
«  ciles,  ou  car  le  jugement  de  prélats  de  son 
«  royaume,  il  faut  dire  la  même  chose  des  tran- 
«  sactions.  »  Ce  que  ces  écrivains  avancent  sur 
ce  point  est  conforme  aux  manuscrits  de  notre 
droit  public.  Charlemagne...  (Exclamation.)  Mes- 
sieurs, reprend  l'orateur,  il  s  agit  d'une  discus- 
sion grave;  votre  Commission  prétend,  par  la 
tradition  des  précédents,  que  l'autorité  tempo- 
relle ne  peut,  sans  l'assentiment  préalable  du 
Saint-Siège,  changer  les  circonscriptions.  On  ne 
peut  lui  répondre  que  par  des  citations  et  des 
autorités  anciennes. 

Gharlemagne  ne  voulut  pas  que  les  sièges  épis- 
copaux  fussent  trop  multipliés,  et  particulière- 
ment, par  deux  capitulaires,  l'un  de  l'an  739, 
l'autre  de  l'an  794,  il  défendit  qu'il  en  fût  établi 
dans  les  campagnes  et  dans  les  bourgs.  (Non  opor- 
tel  in  vittulis,  velin  agris  episcopos  constitui)  (2). 
On  aurait  dû  se  souvenir  de  ces  deux  lois,  d'ail- 
leurs conformesà  un  des  plus  anciensconciles  (3), 
quand  on  a  érigé,  en  1822,  deux  évêchés  dans 
les  villages  d'Aire,  dont  la  population  est  au-des- 
sous de  1 ,500  âmes,  et  de  Viviers,  dont  le  nombre 
d'habitants  est  de  1,584. 

Charlemagne,  malgré  la  puissance  des  évoques, 
alors  les  seuls  représentants  inamovibles  et  élec- 
tifs de  la  nation,  ne  craignit  pas  de  leur  dicter- 
sa  volonté  souveraine,  sans  s'inquiéter  du  pape. 
Dans  le  moyen  ftge,  il  est  vrai,  quelques  an- 
nées après  les  démêlés  de  Philippe  le  Bel  avec 
le  pape  Ronîface  Vlil,  et  dans  un  moment  où  !a 
succession  à  la  couronne  était  encore  incertaine 
par  le  décès  de  Louis  X,  le  pape  Jean  XXli,  par 
une  bulle  de  1317,  créa  de  sa  seule  autorité  deux 
évêchés,  qu'il  détacha  du  territoire  de  Poitiers, 
l'un  à  Maillesais,  l'autre  à  Luçon,  ville  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  aujourd'hui.  11  osa  lan- 
cer l'excommunication  contre  toute  autorité, 
soit  ecclésiastique,  soit  même  royale,  qui  mettrait 
obstacle  h  celte  érection;  j'ai  lieu  de  croire  que 
la  volonté  du  Saint-Père  resta  longues  années 
sans  pouvoir  être  mise  à  exécution.  Au  reste, 
lorsque  Louis  XIII,  ou  plutôt  Richelieu,  [jour  prix 
de  la  reddition  de  la  Rochelle,  prit  la  résolu! ion 
d'établir  un  évêché  dans  le  gran  1  temple  qu'y 
avaient  construit  les  protestants,  et  de  débarras- 
ser Luçon  d'un  évôchelrop  rapproché,  en  trans- 
férant à  la  Rochelle  le  sièrre  deMaillezais;  le  Saint- 
Siège  avait  bit*n  change  de  langage.  11  déclarait 
déférer  h  cet  égard  aux  désirs  du  roi,  et  la  chose 
ne  fut  d'ailleurs  consommée  que  bien  longtemps 
après,  sous  Louis  XIV  (1664). 

Lors  de  l'érection  de  l'évêché  de  Paris  en  ar- 
chevêché, sous  Louis  Xill,  le  parlement  de  Paris 
protesta  contre  la  bulle  qui  déclarait  que  le  pape 

(t)  Tom.  VI,  p.  4^9. 

(2)  AnxSgise,  Compilât,  des  capitul.  do  Charlcmngno 
et  de  Louis  le  hcbnnuairc.  (Liv.  I*r,  n°  18.)  Voy.  Capitul. 
eux-mêmes,  789,  ch.  XIX;  I79i,  ch.  XX. 

(3)  Celui  de  Sardique.  au  347,  BiblioU  des  Pères  de 
f  Eglise,  par  l'abbé  Guillon. 


avait  agi  motu  proprio,  et  il  ne  consentit  à  l'en- 
registrement des  lettres  patentes  du  roi,  que 
sous  la  condition  expresse  qu'à  l'avenir,  aux 
érections  d'évêchés  et  d'archevêchés  dans  Je 
royaume,  il  serait  mis  qu'elles  ont  été  obtenues 
à  la  réquisition  du  roi  (1). 

Quand  l'Assemblée  constituante  réduisit  à  un 
évêché  par  département  (y  compris  10  arrondis- 
sement métropolitains  seulement),  les  146  sièges 
alors  existants,  tous  les  esprits  éclairés  recon- 
nurent qu'elle  n'avait  fait  qu'user  d'une  faculté 
appartenant  à  l'autorité  temporelle;  si  elle  avait 
ménagé  les  existences,  en  procédant  comme 
nous  le  demandons  aujourd'hui  par  voie  d'ex- 
tinction, si  elle  n'avait  pas  interdit  l'exercice  de 
fonctions  épiscopales  aux  soixante  évêques  sup- 
primés, qui  aurait  blâmé  son  ouvrage? 

Aujourd'hui,  comment  se  fait-il  qu'on  recule, 
même  devant  la  mesure  si  modérée  que  dès  la 
session  de  1830  j'eus  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre? alors  on  objecta  qu'elle  était  inoppor- 
tune. En  effet,  une  guerre  générale  pouvait  écla- 
ter, et  il  était  aventureux  de  mécontenter  des 
hommes,  qui  peut-être  dès  lors  méditaient  la 
guerre  civile  qui  a  éclaté  plus  tard.  Mais  au- 
ourd'hui  que  nous  sommes  en  paix  avec  toute 
'Europe,  sommes-nous  encore  assez  faibles  pour 
ne  pouvoir  nous  occuper  de  nos  ressources  inté- 
rieures? 

Notre  Gouvernement  paraît  vouloir  se  modeler 
sur  le  Gouvernement  de  Napoléon  ;  eh  bien  !  qui 
fît  la  loi  lors  du  Concordat  ?  Est-ce  le  Saint-Siège 
ou  le  Gouvernement?  La  convention  faite  alors, 
peut-être  sans  nécessité  avec  la  Cour  de  Rome, 
ne  stipule-t-elle  pas  (art.  3),  que  si  les  anciens 
titulaires  ne  veulent  pas  faire  le  sacrifice  de 
leurs  prétentions  à  leurs  sièges,  il  y  sera  pourvu 
par  le  premier  consul?  L'illustre  Portails  pro- 
clamait alors  que  le  chef  de  l'Etat  n'avait  pas 
traité  avec  le  pape  comme  puissance  étrangère, 
parce  que  la  souveraineté  du  temporel  en  France, 
appartient  sans  partage  à  l'Etat,  mais  seulement 
avec  le  pape,  à  cause  des  intérêts  spirituels  qui 
pouvaient  y  être  mêlés  accessoirement. 

Rappelez-vous  ce  qui  s'est  p.issé  sous  la  Res- 
tauration; quand  la  Chambre  des  députés,  en 
1817,  vit  ressusciter  le  concordat  de  1516,  son 
patriotisme  tout  français  se  réveillait  elle  obligea 
le  ministère  à  se  retirer.  Même  en  1821,  à  cette 
énoque  où  le  double  vote  avait  amené  dans  la 
Chambre  des  députés  une  majorité  peu  nationale, 
cette  Chambre  ne  voulut  pas  que  la  Cour  de 
Home  décidât  la  question  de  l'érection  des  sièges 
et  de  leur  dotation;  c'est  elle-même  qui  prit 
l'initiative  et  qui  chargea  le  Gouvernement  de 
négocier  de  suite  avec  la  Cour  de  Rome  pour 
mo  lilier  les  circonscriptions.  La  bulle  de  cir- 
conscription ne  fut  faite  qu'en  octobre  1822,  une 
année  après. 

Comment  aujourd'hui  n'aurions-nous  pas  le 
droit  de  défaire,  par  une  loi,  ce  qui  a  été  fait  dans 
cette  forme,  contre  le  vœu  national  ? 

Je  ne  puis  donc  qu'appuyer  de  toutes  mes 
forces  le  sage  amendement  que  vous  a  présenté 
mon  honorable  ami  M.  Eschasseriaux. 

11  serait  digne  de  votre  patriotisme  et  de  vos 
lumières  d'en  voter  l'adoption;  ce  vote,  j'en  suis 
convaincu,  serait  accueilli  avec  reconnaissance 
par  1  epays,  et  serait  profitable  au  Gouvernement, 
qui  négocierait  avec  plus  d'autorité  auprès  de  la 
Lour  de  Rome;  celle-ci  alors  consentirait  à  cor- 

(1)  Lettres  patentes  du  mois  de  février  1623;  règle- 
ment au  parlement  le  8  août 
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riger  ce  que  la  circonscription  de  1802  elle- 
même  a  de  défectueux. 

Avec  les  évêchés  supprimés  disparaîtraient 
ces  trop  nombreux  séminaires,  où  l'éducation 
est  si  imparfaite,  tant  de  vicaires  généraux,  et 
ces  chapitres  devenus  absolument  inutiles,  de- 
puis que  les  évoques  ne  les  consultent  plus  sur 
les  aflaires  conteulieuses  du  diocèse,  et  surtout 
n'exercent  plus  dans  leur  sein  cette  juridiction 
paternelle  qui  servait  de  sauvegarde  aux  ecclé- 
siastiques (lu  second  ordre. 

lit  qu'on  ne  dise  pas  que  la  partie  religieuse 
de  la  population  en  serait  affectée  :  en  multi- 
pliant les  dignités  ecclésiastiques,  on  les  dé- 
précie et  on  les  avilit  môme;  depuis  que  le 
clergé  supérieur  s'est  tant  accru,  il  s'est  plus 
occupé  de  nos  aflaires  politiques  que  des  besoins 
religieux  de  son  troupeau;  les  hommes  vraiment 
pieux  en  ont  été  scandalisés;  je  m'en  rapporte 
sur  ce  point  à  tout  ce  qu'a  dit  et  publié  M.  de 
Montlosier  depuis  182G  jusqu'à  présent.  11  a  sou- 
tenu avec  raison,  daus  l'autre  Chambre,  que  cet 
esprit  subsiste  encore. 

Faites  que  les  chefs  du  clergé,  absorbés  par  les 
occupations  de  leur  ministère,  n'aient  pas  môme 
le  temps  de  s'occuper  de  politique,  et  tout  n'en 
sera  que  mieux. 

Voulez- vous,  Messieurs,  rattacher  à  notre  Gou- 
vernement la  grande  masse  du  clergé,  celle  qui 
exerce  immédiatement  son  empire  sur  cette  po- 
pulation dont  l'ignorance  et  les  préjugés  vous 
effrayent  au  cas  d'une  guerre  étrangère? arrachez 
les  27,000  desservants  et  les  3,000  curés  qui 
supportent  Je  poids  du  jour  et  qui  constituent  le 
vrai  sacerdoce;  arrachez- les  à  cette  existence 
précaire  sous  laquelle  ils  vivent;  faites  qu'après 
avoir  quitté  le  monde  et  des  carrières  qui  au- 
raient pu  être  pour  eux  autant  que  pour  nous 
lucratives,  ils  ne  soient  pas  soumis  à  des  inter- 
dits arbitraires  contraires  à  toutes  les  lois  cano- 
niques, à  ces  antiques  maximes  que  nos  pères 
ont  appelées  les  libertés  galLicanes,  et  que  les 
magistrats  ont  si  courageusement  défendues; 
vous  ne  les  verrez  plus  se  jeter  dans  l'Eglise  fran- 
çaise, ou  gémir  dans  l'abandon  et  le  désespoir. 

Si  vous  craignez  que  la  juridiction  établie  au 
sein  du  conseil  d'Ltat,  pour  juger  les  appels 
coin 


laites  en  sorte  que  tout  ecclésiastique  qui  sera 
lésé  par  une  décision  de  son  évoque  puisse 
porler  sa  cause  devant  le  chapitre  assemblé; 
qu'il  s'y  défende  contre  J'ollicial;  réservez-lui 
1  appel  au  chapitre  métropolitain. 

Quant  aux  actes  politiques  des  évoques,  le 
pouvoir  du  conseil  d'Etat  et  celui  des  tribunaux 
suffiront  si  on  ne  craint  pas  de  les  en  saisir,  par 
ce  ménagement  qu'on  a  toujours  pour  ce  qui 
tient  à  l'ancien  ordre  de  choses. 

Alors  on  ne  sera  plus  autorisé  à  dire  avec 
voire  Commission  des  comptes  de  1831)  et  avec 
celle  du  budget  de  1831,  que  les  chapitres  sont 
dans  l'état  présent  de  l'Eglise  une  charge  sans 
utilité  pour  le  Trésor;  les  canonicats  ne  sont  en 
effet  que  des  sinécures. 

Je  ne  sais  si  ji»  m'abuse,  Messieurs,  mais  il  me 
semble  qu'un  Gouvernement  fort  accomplirait  fa- 
cilement avec  votre  secours,  cesgrandes  réformes, 
et  (jue  cela  serait  pi' s  profitable  et  plus  poli- 
tique que  de  caresser  et  de  menacer  tour  à  tour 
nos  quatre-vingts  évoques  ;  au  lieu  de  faire  en- 
trer de  force,  dans  les  comités  d'instruction  pu- 


blique des  ecclésiastiques  qui  y  seraient  appelés 
par  le  suffrage  de  leurs  concitoyens,  en  garan- 
tissant aux  curés,  en  rendant  aux  desservants 
l'inamovibilité  dont  jouissaient  autrefois  les 
curés  et  vicaires  perpétuels.  11  les  avertirait  en 
même  temps  que  pour  les  infractions  à  leurs 
devoirs  spirituels,  ils  seraient  soumis  à  une  ju- 
ridiction véritable  et  non  aux  caprices  des  évo- 
ques; et  pour  les  délits  contre  Tordre  public,  à 
la  juridiction  des  tribunaux. 

Le  Gouvernement  ne  devrait  pas  souffrir  que, 
dans  les  villes,  il  y  ait  un  si  grand  nombre  de 
urètres,  et  que  les  campagnes  en  soient  privées; 
a  home,  on  citait  comme  une  preuve  de  grande 
faveur,  dans  le  cinquième  siècle  (1),  que  le  nom- 
bre des  prôtres  fût  de  76  pour  24  églises  ;  au- 
jourd'hui, on  nous  cite  une  église  de  campagne 
où  il  y  a  4  vicaires  et  1  curé;  à  Tarare,  on  pré- 
tend qu'il  faut  20  élèves  pour  le  séminaire.  Il  y 
a  sur  ce  point  de  grands  abus  ;  sans  m'y  arrê- 
ter, et  pour  me  renfermer  dans  la  question  de 
circonscription,  je  demanderai  si  celle  qui  existe 
aujourd'hui  est  tolérable. 

11  y  a  des  départements,  comme  ceux  des  Bou- 
ches-du-llhône  et  de  la  Marne,  qui  ont  un  arche- 
vêque et  un  évoque;  on  a  placé  des  archevêchés 
dans  des  villes  chefs-lieux  d'arrondissement, 
comme  à  Sens,  ou  dans  des  villes  de  second  ou 
de  troisième  ordre,  comme  Auch  et  Albi,  tandis 
que  Rennes,  chef-lieu  d'une  cour  royale  qui  étend 
sa  juridiction  sur  cinq  départements,  n'en  a  pas; 
les  cinq  départements  de  la  Bretagne,  notamment 
le  Finistère,  sont  obligés  d'aller  chercher  leur 
archevêque  à  Tours.  N'est-ce  pas  une  preuve  que 
les  archevêchés  ne  sont  bons  qu'à  surcharger  le 
budget,  et  qu'on  pourrait  sans  inconvénient  les 
réduire  à  cinq  ou  six,  au  lieu  de  quatorze? 

Quant  aux  évêchés,  qui  ne  devraient  exister 
que  dans  les  villes  principales  de  France,  on  les 
a  prodigués  au  point  d'eu  établir  dans  des  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  tels  que  Saint-Dié, Saint- 
Claude,  Belley  et  Saint-Flour,  dont  la  population 
n'excède  pas  6,000  unies  ;  on  en  a  place  quatre 
dans  de  simples  chefs-lieux  de  canton  tels  que 
Seez  et  Luron;  et  deux  sièges,  comme  je  l'ai 
déjà  fait  remarquer,  sont  placés  dans  de  véri- 
tables villages,  ce  sont  Aire  et  Viviers,  c'est-à- 
dire  que  nous  avons  des  évoques  suburbicaires, 
comme  Marseille  à  l'égard  d'Aix,  et  môme  à 
l'égard  de  Paris. 

Il  en  résulte  dans  les  traitements  une  inégalité 
choquante  ;  quelle  justice  y  a-t-il  à  donner 
10,01)0  francs  aux  évoques  d'Aire,  de  Viviers,  de 
Luçon,  de  Seez  et  autres,  et  à  ceux  de  Nantes, 
hennés,  Marseille,  etc?  11  en  est  de  môme  pour 
le  traitement  des  archevêques;  il  n'y  a  aucune 
comparaison  à  faire  entre  ceux  de  Sens  et  de 
Houen,  Lyon  et  Bordeaux,  et  cependant  le  trai- 
tement est  le  même. 

Puisque  nous  paraissons  d'accord  sur  ce  prin- 
cipe, que  l'on  doit  supprimer  tous  les  emplois 
inutiles,  hàtons-nous  donc,  et  que  la  Commission 
nous  prête  son  assistance;  au  lieu  de  s'arrêter 
devant  des  fins  de  non-recevoir,  hâtons-nous  de 
commencer  cette  utile  et  nécessaire  réforme,  par 
la  réduction  successive  des  sièges. 

Puisqu'on  nous  refuse  encore  pour  cette  année 
la  loi  sur  l'organisation  départementale,  et  qu'on 
ajourne  les  lois  complémentaires  de  la  Charte; 
puisque,  d'un  autre  côté,  on  nous  demande  tant 
de  millions  d'extraordinaire,  qu'on  nous  accorde 
au  moins  cette  économie. 


(1)  Guizot,  Cours  d'histoire  moderne,  1,  106. 
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Pour  moi,  je  serais  d'avis  de  voter  au  budget 

de  1831  une  réduction  de  51X1,000  francs  égale 

à  l'extinction  de  cinq  sièges,  d'après  l'évaluation 

de  mortalité  admise  par  le  budget  lui-iuùmo. 

{La  Chambre  n'est  plus  en  nombre.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  29  tnai. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  Commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Discussion  du  projetde  budget  pour  l'année  1835 
(ministères  de  I  intérieur  et  des  cultes  ;  de  l'ins- 
truction publique  et  de  la  justice.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  DELESSEBT,   VICE-PRESIDENT. 

Séance  du  mercredi  29  mot  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  Ganneron,  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès -verbal. 

M.  le  Président.  M.  Sa) verte  a  la  parole  sur 
le  procès-verbal. 

M-  Salverte.  Messieurs,  dans  la  séance  d'hier. 
l'honorable  M.  Lhcrbette  a  demandé  que  les 
pièces  qui  ont  été  communiquées  à  la  Commis- 
sion chargée  d'examiner  le  Projet  de  toi  relalij  à 
l'achèvement  de  divers  travaux  publics  fussent 
également  déposées  aux  archives  de  la  Chambre, 
afin  que  tous  les  membres  pussent  en  prendre 
connaissance. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  a  répondu  par  un  refus  deux  fois  réitéré, 
en  disant  que  la  chose  était  impossible.  Le  pro- 
cès-verbal fait  mention  de  ce  refus;  je  ne  sais 
pas  s'il  en  fait  mention  à  deux  reprises;  mais 
je  voudrais  savoir  comment  on  conciliera  cet  ar- 
ticle du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  avec 
celui  de  la  séance  du  22,  qui  contient  précisé- 
ment une  assertion  opposée.  On  a  inséré  dans  ce 
procès- verbal  le  rapport  de  l'honorable  M.  de  Ité- 
rigny  sur  le  projet  de  loi;  et  voici  ce  qu'on  lit 
dans  ce  rapport  ipage  92)  :  ■  M.  le  ministre  du 
commerce  a  déclaré  à  ■  la  Commission  qu  W  dé- 

*  poserait  aux  archives  de  la  Chambre  les  plans  el 
»  estimations  des  différents  ouvrages,  pour  que 

•  la  comparaison  puisse  toujours  être  l'aile  entre 
«  les  prévisions  el  l'exécution.  - 

Je  ne  sais  pas,  .Messieurs,  si  ectle  promesse, 
qui  parait  bien  formelle,  ne  doit  recevoir  son 
exécution  qu'après  le  vote  du  projet  de  lui;  mais 
enfin  elle  prouve  que  le  dépôt  des  plans  a  été 
non  seulement  regardé  comme  possible,  mais 
promis,  mais  reconnu  indispensable  pour  que 
vous  puissiez  vérifier  jour  pur  jour  que  l'exécu- 
tion des  travaux  correspond  aux  provisions.  La 
même  nécessilé  existe  évidemment,  si  vous 
voulez  que  le  projet  de  loi  soit  volé  en  connais- 
sance de  cause.  \ous  élr-s  donc  en  droit  d'exiger 
que  les  plans  demandés  suieut  déposés  aux  ar- 
chives de  la  Chambre,  ainsi  que  l'a  promis 
H.  le  ministre  du  commerce  à  la  Commission,  cl 
la  Commission  au  nom  de  .M.  le  :ninistre  du  com- 
merce. 

M.  le  eonite  d'Argonl,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes.  Je  regrette  que  mon  collègue,  M.  le 


ministre  du 


et  des  travaux  publics,  ne 
répondre  à  l'interpellation  de 


soit  ]ias  ici  poi 

l'honorable  M.  Salverte.  Cependant,  en  son  ab- 
sence, je  vais  chercher  à  rappeler  à  la  Chambre 
ce  qui  s'est  toujours  pratiqué  dans  des  circoûs- 
tanecs  analogues, 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  lois  spé- 
ciales ont  été  rendues  pour  autoriser  des  tra- 
vaux particuliers.  Toutes  les  fois  que  des  lois  de 
cette  nature  ont  été  portées  dans  celte  Chambre, 
les  plans  et  devis  lui  ont  été  communiqués,  mais 
aussitôt  que  la  Commission  a  fini  son  travail,  ces 
plans  et  devis  ont  élo  réintégrés  au  ministère, 

Êarco  que  c'est  là  où  ils  doivent  être  déposés. 
n  effet,  Messieurs,  quel  avantage  trouverait-on 
à  ce  que  les  plans  relatifs  à  la  loi  sur  l'achève- 
ment des  travaux  publics  fussent  déposés  à  la 
Chambre  des  députés?  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  a  déclaré  qu'il  était 
prt-t  -i  ■«  d-nn-r  (..nu ..n  n  o  MM  l*$  dé- 
putés à  toule  heure  du  jour.  Il  me  semble  que 
cela  doit  suffire  à  toutes  les  exigences. 

M.  Snlverte.  Cela  ne  se  concilie  pas  avec  le 
refus  fait  hier  par  M.  le  ministre  du  commerce. 

Voix  aux  centres  .-  Il  n'y  a  pas  de  refus! 

M.  le  Président.  M.  Salverte  ne  demande  pas 
une  rectification  au  procès-verbal  ;  il  fait  une 
simple  observation.  M.  le  minisire  du  commerce 
et  des  travaux  publics  n'étant  pas  à  la  séance, 
il  pourra  la  reproduire  quand  il  sera  présent. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  réclamation-?  {Son!  non!) 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
budget  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

«  Chapitre  XI.  Traitement  et  dépenses  concer- 
nant les  archevêques  et  évoques,  1  million.  ■ 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ce  eba- 
pilrc... 


H.  E*rhassoriaux,  Dans  la  discussion  qui  a 

eu  lieu  dans  ia  session  dernière,  un  amendement 

à  peu  près  semblable  fut  placé  aux  frais  du  culte 

catholique. 

M.  Iluvergler  de  llnuranne,  rapporteur. 

L n-1-  ■..-  iji    l  -  i  n.  ii  -i  ii,i<-  M    i  -.  h.,-... naui 

n'affectant  en  rien  le  chiffre,  il  n'y  aurait  aucun 
inconvénient  à  passer  à  la  discussion  des  articles, 
et  a  voter  ensuite  sur  son  amendement  comme 
article  additionnel. 

Voix  diverses  :  fi  ou  s  ne  sommes  pas  en  nombre  t 
D'autres  imir  :  Si,  si,  nous  sommes  en  nombre  I 
11.  le  Président.  Le  bureau  déclarani  que  la 
Chambre  est  en  nombre,  nous  reprenons  la  dis- 
cussion. La  parole  est  à  M.  Luneau. 

M.  l.iincnn.  Messieurs,  le  budget  dont  nous 
nous  occupons  est  celui  qui,  sous  la  Restaura- 
tion, a  éprouvé  des  augmentations  constantes  et 
progressives.  C'est  ainsi  que  le  chiffre  do  ce 
budget,  qui  était,  sous  l'Empire,  de  Kl  à  12  mit- 


mnire. 
lions,  en  1817  fut  porté  a  22  millions,  en  1825 
à  2-i  millions,  et  enfin  il   parvint  au   chiffre 
énorme  de  'Mi  millions  en  1830. 

Aujourd'hui  les  ministres  nous  ont  présenté 
un  budget  qu'ils  appellent  normal.  Il  est  donc 
utile  de  voir  comment  sont  survenues  les 
diverses  dépenses  que  vous  y  voyez  figurer,  et 
comment  elles  ont  été  successivement  portées  & 
des  sommes  aussi  considérables.  Ce  sera  à  vous, 
Messieurs,  d'adopter  les  modifications  que  vous 
croirez  justes  et  convenables. 
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Ainsi,  dans  le  chapitre  XI, on  trouveune  somme 
de  82,000  francs  pour  visites  diocésaines.  Il  csl 
bon  que  la  Chambre  sache  que,  jusqu'au  budget 
de  1823,  ces  dépenses  n'avaient  jamais  figuré 
dans  les  dépenses  de  l'Etat,  A  la  vérité  un  Tonds 
de  000,000  francs  était  alloué  dans  les  dépenses 
départementales  pour  visites  pastorales  et  autres 
dépenses  diocésaines.  Je  sais  que  l'article  22 
du  Concordat  l'ait  mie  obligation  aux  évêques  et 
archevêques  de  visiter  annuellement  leurs  dio- 
cèses en  entier  dans  l'espace  de  5  ans;  mais 
il  ne  leur  est  attribué  aucune  allocation  lixe 
pour  cet  objet.  Il  est  bon  do  rétablir  les  choses 
dans  leur  état  primitif,  car  il  ne  faut  pas  rompre 
tous  les  liens  qui  unissent  le  clergé  avec  les 
localités;  il  faut  laisser  aux  conseils  généraux 
de  département  la  faculté  de  voter,  quand  ils  le 
jugeront  convenable,  les  frais  de  dépenses  dio- 
césaines ordinaires  dans  lesquelles  rentrent  les 
frais  de  ton  ruées  et  visites  pastorales. 

En  conséquence,  je  demande  une  réduction 
de  80,000  francs  sur  le  chapitre  XI. 

M,  le  eomle  d\lrp«ul,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes.  Messieurs,  il  est  très  vrai  que  sous 
la  lîeslauralion  le  chiffre  du  budget  qui  est  re- 
latif aux  dépenses  du  culte  a  été  augmenté; 
mais  il  faut  observer  que  cette  augmentation  a 
porté  principalement  sur  le  traitement  des  curés 
et  sur  le  nombre  des  succursales.  Quant  aux 
évoques  et  archevêques,  je  prie  la  Chambre  de 
ne  pas  oublier  que,  dans  le  budget  voté  il  y  a 
deux  ans,  des  réductions  très  considérables 
ont  été  faites.  Les  archevêques,  qui  avaient 
:>5,000  francs  de  traitement,  ont  été  réduits  a 
lîi.OOO  francs  ;  les  évêques,  de  13,000  francs  ont 
été  portes  a  10,000  francs,  et  aujourd'hui  leur 
situation  se  trouve  beaucoup  inférieure  à  ce 
qu'elle  était  eu  181-1  et  sous  l'Empire.  En  effet, 
sous  l'Empire  les  conseils  généraux  votaient  des 
suppléments  de  traitement  pour  les  évêques. 
Aujourd'hui  ils  se  sont  réduits,  et  les  fonds  qu'ils 
votent  sont  très  peu  considérables.  Les  frais  de 
tournée  sont  nécessaires,  si  l'on  veut  que  les 
évoques  poissent  parcourir  leurs  diocèses  et 
remplir  leurs  fonctions. 

L'honorable  préopinant  a  proposé  de  laisser 
à  la  discrétion  des  conseils  généraux  de  voter 
les  frais  de  ces  tournées  ou  de  les  refuser.  Je 
pense  que  la  Chambre  n'adupleru  pas  un  pareil 
système,  car  ce  serait  mettre  dans  la  dépen- 
dance des  conseils  généraux  la  question  de  sa- 
voir si  les  évêques  feront  ou  non  des  tournées; 
d'ailleurs,  la  somme  allouée  csl  très  peu  consi- 
dérable, puisqu'elle  se  home  à  Kî ,000  francs.  En 
moyenne,  c'est  à  peu  près  8  à  000  francs  par 
évêque. 

Je  pense  donc  que  la  Chambre  doit  repousser 
l'amendement  qui  lui  est  proposé. 

M.  Luneau.  Je  ne  comprends  pas  l'espèce  de 
reproche  adressé  aux  conseils  généraux  d'au- 
jourd'hui. 

M.  le  eomte  d'Argon  t,  ministre  de  l'intérieur 
et  det  cultes.  Je  n'ai  point  adressé  de  reproche  ! 

M.  I.uriiniu.  M.  le  minisire  a  mis  la  conduite 
des  conseils  généraux  actuels  en  opposition 
avec  celle  des  conseils  généraux  de  la  Restau- 
ration. Il  a  dit  que  maintenant  ces  supplément-! 
de  traitement  étaient  votés  très  rarement.  C'est 
sans  doute  parce  que  les  conseils  généraux,  qui 
voient  de  plus  prés  que  M.  le  ministre  ce  qui 
se  passse  dans  les  diocèses,  trouvent  suffisant 
le  traitement  des  évêques.  H  peut  aussi  y  avoir 
d'autres  causes,  et  il  est  bon,  comme  je  rai  déjà 


dit,  que  les  citoyens  puissent  aussi  avoir  la  libre 
disposition  d'une  partie  des  fonds  qui  leur  sont 
attribués. 

Je  ferai  uneaulre  observation.  Ces80,000  francs 
ne  sont  pas  toujours  attribués  à  ceux  qui  font 
des  visites  pastorales.  Sous  avons  vu  des  évo- 
ques qui  ne  faisaient  pas  de  tournées  diocé- 
saines et  qui  touchaient  ce  traitement.  Je  crois, 
Messieurs,  qu'il  serait  très  important  de  faire 
disparaître  cette  somme  de  notre  budget,  et  de 
faire  rentrer  dans  l'ordre,  des  dépenses  fixées 
par  le  budget  de  1823  et  ceux  antérieurs. 

M.  Ilnvcrfçior  de  Hauranne,  rapporteur.  Je 
me  bornerai  a  faire  observer  à  la  Chambre  que, 
lors  du  dernier  budget,  cet  article  a  été  rejeté  à 
la  presque  unanimité. 

M.  le  pointe  d'Aryoul,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes.  Je  dirai  quel  honorable  préopinant 
est  dans  l'erreur.-  on  ne  paye  les  frais  détournée 
que  quand  les  évêques  en  font. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Ilnhul.  Ces  frais  de  tournée  ne  peuvent 
pas  être  laissés  à  la  discrétion  des  conseils  géné- 
raux. Ces  tournées  sont  prescrites  par  la  loi  du 
Concordat,  et  il  faut  que  les  évêques  les  fassent, 
Je  crois  que  M.  le  ministre  doit  tenir  la  main  à 
ce  qu'elles  aient  lieu  en  effet.  Il  nie  paraîtrait 
irrégulier  de  les  laisser  à  l'arbitraire  facultatif 
des  conseils  généraux;  car  il  pourrait  résulter 
du  refus  d'un  vote  de  leur  part  que  les  évêques 
ne  pourraient  faire  leurs  tournées  pastorales, 
qui,  je  le  répèle,  sont  prescrites  par  la  loi.  {Aux 
paix  !  <iu.c  poix  .') 

M.  le  Président.  M.  Luncau  propose  de  ré- 
duire une  somme  de  80,000  francs  sur  le  cha- 
pitre XI.  Je  la  mets  aux  voix. 

iLa  suppression  proposée  par  M.  Luneau  n'est 
pas  adoptée.) 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre. 

M.  Isamberl.  Monsieur  le  Président,  avant  de 
mettre  aux  voix  le  chapitre  XI,  je  demande  à 
faire  une  observation. 

M.  le  lkré«1denl.  Vous  avez  la  parole. 

M.  iMuberl.  Je  demande  une  explication  sur 
l'allocation  de  3.0IHI  francs,  pour  un  préfet  Apos- 
tolique a  Alger.  Je  remarque  dans  le  budget 
Bpécial  qui  contient  les  services  civils  pour  celte 
possession,  ?i>,000  [francs  pour  frais  de  culte  et 
d'instruction  publique.  Il'un  autre  coté,  la 
Chambre  voit  que  les  préfets  apostoliques,  dans 
les  autres  colonies,  ne  ligurent  qu'au  budget 
spécial  de  chacune  d'elles.  Je  demande  si  l'on 
ne  considère  pas  Alger  comme  une  colonie,  et 
si  l'allocation  que  nous  allons  voter  ne  fait  pas 
double  emploi  avec  celle  qui  est  inscrite  au 
budget  spécial  d'Alger  (ministère  de  la  guerre). 

M.  le  eomle  d'Argout,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes.  Jusqu'à  présent,  ce  qui  concerne  le 
culte  à  Alger  a  été  attribué  au  ministère  des 
cultes.  L'amendement  de  l'honorable  M.  Isambert 
n'a  aucune  utilité  réelle,  car  je  suppose  que  l'on 
transportât  celle  somme  de  3,000  francs  au 
budget  du  ministère  de  la  guerre,  qu'y  gagne- 
rait-on 7  11  vaut  donc  mieux  laisser  les  choses 
sur  lu  pied  actuel,  puisqu'il  y  a  cet  avantage 
qu'on  ne  mettra  pas  dans  le  budget  de  la  guerre 
une  nature  de  dépenses  qui  n  y  figurerait  pas 
bien.  {Aux   voix  !  aux  voix .') 

M.  le  l'rétfldent.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
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Chapitre  XII.  Traitements  et  indemnités  des 
membres  de  chapitres  et  du  clergé  paroissial, 
27,035,000  francs. 

M.  luambert.  Je  lis  au  budget  que  le  traite- 
ment de  première  classe,  1,500  francs,  qui  est 
alloué  aux  curés,  l'était  en  certain  cas  au* 
curés  de  deuxième  classe,  qui  se  sont  ilhtini/nen 
dans  Leurs  fonctions,  en  verlu  de  l'article  2  de 
l'arrêté  du  27  brumaire  an  XI.  Je  ferai  remarquer 
à  la  Chambre  que  cet  arrêté,  comme  ta  plupart 
des  décrets  et  des  ordonnances  relatifs  aux 
cultes,  n'a  aucuns:  force  légale,  puisqu'il  n'a 

Ïis  été  inséré  au  Bulletin  des  lois.  J'ajouterai, 
'ailleurs,  qu'il  serait  contraire  à  une  dispo- 
sition de  la  loi  organique,  qui  donne  aux  con- 
seils municipaux  ie  vole  des  suppléments  de 
traitement,  selon  les  besoins  et  les  circonstances. 
Celle  disposition  est  très  importante,  politique- 
ment, el  je  crois  que  la  Chambre  le  sentira  sans 
que  je  lui  en  dise  les  motifs;  d'ailleurs,  si  le 
ministère  la  trouve  mauvaise,  il  peut  en  venir 
demander  l'abrogation,  el  je  doute  qu'il  l'ob- 
tienne, l'our  moi,  je  m'élève  contre  un  mode  de 
récompense  qui  est  inusité  dans  tous  les  autres 
services.  Qu'on  donne  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur  aux  ecclésiastiques  qui  se  seront 
distingués,  je  suis  loin  de  m'y  opposer:  mais  je 
pense  gué  la  disposition  de  l'arrêté  de  l'an  XI  est 
très  vicieuse,  et  contraire  aux  attributions  que 
la  lui  accorde  aux  conseils  municipaux.  Ceux-ci 
connaissent  bien  mieux  que  le  gouvernement 
les  mérites  de  leurs  pasteurs,  et  il  importe  que 
ce  soient  eux  qui  les  récompensent. 

M.  le  cnmle  d'.lrgout,  ministre  de  V inté- 
rieur et  des  imites.  Depuis  l'arrêté  des  consuls  du 
27  vendémiaire  an  M... 

M .  laniubcrt.  Je  ne  le  connais  pas! 

M.  le  eemtc  d'Argon  (,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes.  Il  est  bien  connu,  car  il  est  dans 
tous  les  recueils  de  lois  sur  les  cultes  ;  d'ailleurs 
c'est  une  question  qui  a  toujours  été  controver- 
sée; et  par  les  décrets  de  1N0N  el  I.S01I,  toutes  les 
créances  antérieures  à  l'an  IX  n'ont  jamais  été 
insérées  au  bulletin  des  luis. 

J'en  reviens  à  l'arrêté  dont  il  s'agit:  voici 
dans  quel  but  il  a  été  rendu.  La  loi  roconnail 
des  cures  de  première  et  de  seconde  classe.  Les 
curés  de  première  classe  reçoivent  un  traite- 
ment de  1,300  francs  et  les  curés  de  seconde 
classe  reçoivent  un  traitement  inférieur.  Mais 
lorsque  pendant  plusieurs  années  un  curé  avait 
exerce,  dans  ces  cures  de  seconde  classe,  et 
qu'il  était  impossible  de  le  faire  passer  aux 
cures  de  première  classe,  l'empereur  avait  setdi 
qu'il  était  utile  de  leur  accorder  une  pelile 
augmentation  de  traitement.  On  avait  déterminé, 
par  cet  arrêté,  que,  dans  ce  cas  exceptionnel 
bien  qu'occupant  des  cures  île  seconde  classe 
on  les  porterait  au  traitement  de  première 
classe.  Cet  arrêté  a  été  exécute  pondant  Huit 
J'Empire  sans  que  personne  ait  élevé  aucune 
réclanialiuii  contre  celte  dispos  il  ion,  qu  i  e>t  cou- 
forine  à  la  justice,  à  l'équité  el  à  la  raison,  et 
certes  ce  n'est  pas  celte  Chambre  qui  la  repous- 
sera. D'ailleurs,  il  faudrait  enlever  à  lous  les 
curés  qui  ont  obtenu  cette  faveur  un  avanln.'e 
dont  ils  jouis.-cnl  très  le-aleineul  depuis  un  1res 
crarii!  nombre  d'années. 

Dans  tous  les  budgets  antérieurs,  celte  dé- 
pc:i.-e  a  ele  acceptée  el  l'on  Ile  peut  pas  (lire  que 
ce  .-m l  mie  disposition  inlroiluilc  ici  pour  la  pre- 
mière luis.  D'a;,!vs  lnus  ces  motifs,  je  pense  que 
la  Uiambreadopleral'ariicletel  qu'ilest  proposé. 


M.  Isnmbrrï.  La  disposition  est  contraire  au 

texte  des  lois  organiques  du  Concordat.  C'est  aux 
communes  elles-mêmes  que  la  loi  donne  le  droit 
de  statuer  sur  les  suppléments  de  traitement;  et 
il  me  semble  qu'un  décret  ne  peut  déroger  à 
une  loi. 

M.  le  eemle  d'Argoul,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes.  L'article  de  loi  qu'on  vient  de  citer 
n'est  pas  limitatif.  La  loi  dit  que  les  communes 
peuvent  voler  des  suppléments  de  traitement, 
mais  elle  n'interdit  pas  au  Gouvernement  d'ac- 
corder des  augmentations  de  traitement  quand  il 
le  juge  utile.  {Aux  vole!  aux  voix!) 

M.  le  ■■résident.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre. 

(Le  chapitre  XII,  montant  à  27,035,000  francs, 


100  000  francs.  {Adopté.) 

Chapitre    XIV.    Bourses    des    séminaires 

1,000,000  de  francs. 

M.  Lunenn.  Je  propose  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  100,000  francs. 

Messieurs,  pendant  toute  la  Restauration,  et 
jusqu'en  182o,  une  somme  de  186,000  francs 
seulement  a  été  affectée  pour  les  bourses  dans 
les  grands  séminaires.  En  1826,  elle  fut  portée  à 
1,200,000  francs,  et  en  1828  on  vota,  en  outre, 
une  somme  de  1,200  autres  mille  francs  pour 
des  bourses  dans  les  peiils  séminaires,  et 
300,000  francs  pour  les  hautes  études  ecclésias- 
tiques. Après  la  Révolution  de  Juillet, on  supprima 
de  suite  ces  deux  dernières  sommes,  l'on  ne 
conserva  au  budget  que  le  chiffre  affecté  aux 
bourses  pour  les  grands  séminaires,  et  on  con- 
vint de  le  réduire  successivement  à  de  justes 
limites;  aussi,  dans  la  session  de  1831,  vous  avei 
diminué  le  chiffre  de  100,000  francs,  et  vous 
avez  volé  une  nouvelle  réduction  de  100,000  fr. 
dans  la  session  de  1832. 

Je  ferai  observer  que  maintenant  plus  que 
jamais  les  paroisses  sont  pourvues  de  curés  et 
du  desservants,  et  que  ce  n'est  pas  le  moment 
de  maintenir  une  allocation  aussi  élevée,  lorsque 
surtout  nous  venons  d'augmenter  le  chapitre 
relatif  aux  curés  et  desservants  d'une  somme  de 
280,000  francs;  ce  dont  je  suis  loîtt  de  me  plain- 
dre assurément,  puisque  cela  procure  des  pas- 
leurs  a  des  communes  pauvres  qui  en  étaient 
privées  depuis  longtemps  ;  mais  je  demande  que 
la  Chambre  persiste  dans  les  voies  d'améliora- 
lion,  ci  je  me  home  à  lui  proposer  sur  ce  cha- 
pitre une  réduction  de  100,000  francs,  pour  me 
conformer  à  la  marche  suivie  jusqu'ici  dans  les 
budgets  précédents. 

M.  Iluverjrler  de  llnnranne  rapporteur. 
Avant  la  Révolution  de  Juillet,  l'Elat  payait 
2.600,000  francs  pour  ce  chapitre.  Celle  somme 
a  été  réduite,  suivant  le  vn-ii  de  la  Chambre,  à 
1,000.000;  et  l'honorable  préopinani  se  trompe 
quand  il  dit  que  lu  ministère  aurait  fin  continuer 
a  marcher  dans  celte  voie  d'amél irai  ion.  M.  le 
rapporteur  de  la  Commission  de  1831  est  présent, 
il  vous  dira  que  la  somme  réduite  à  un  million 
est  celle  que  vous  avez  jugé  à  propos  d'accor- 
der. 

Un  dit  que  celte  somme  est  trop  considérable, 
je  ne  le  pense  pas:  il  y  a  encore  près  de  2,000 
succursales  on  cures  qui  sont  vacantes  :  veut- 
on  priver  le  peuple  îles  campagnes  de  lous  les 
avantages  qu  il  peut  retirer  de  leur  création?  Je 
crois,  Messieurs,  qu'on  abuse  quand  on  parle 
des  dépenses  du  culte.  De  toutes  les  dépenses  de 
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notre  budget,  je  maintiens  que  les  dépenses  du 
culte  .tout  celles  qui   retournent  au  peuple  le 

(il us  directement,  celles  dont  il  relire  les  bien- 
ails  les  plus  immédiats,  les  plus  évidents,  (l'est 
aux  dépenses  du  culte  que  le  peuple  doit  de 
posséder  dans  chaque  commune  un  homme  qui 
satisfait  à  ses  besoins  nliuieux,  i|ui  le  console 
dans  ses  douleurs,  qui  soulage  ses  maux;  c'est 
par  les  dépenses  du  culle  que  la  vie  intellec- 
tuelle et  morale  pénètre  au  tond  de  nos  cam- 
pagnes. Quand  sans  cesse  et  outre  mesure  vous 
proposez  de  réduire  ces  dépenses,  ne  croyez 
doue  pas  l'aire  une  chose  populaire,  dans  la 
bonne  acception  du  mot. 

M.  KseliH**erIiiux.  Je  crois  que  M.  le  rap- 
porteur n'a  pas  répondu  d'une  manière  exacte  à 
ta  proposition  nui  a  été  l'aile  par  l'honorable 
M.  Luneau.  M.  le  rapporteur  a  établi  le  terme 
de  comparaison  entre  la  dernière  année  de  la 
Restauration  et  la  première  année  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet.  Mais  c'était  à  une  antre  époque 
qu'il  (allait  établir  celte  comparaison;  cette 
époque,  ou  vous  l'a  désignée  :  c'est  à  partir  de 
Kib.  Eh  bien!  la  question  est  aujourd'hui  de 
savoir  si  la  Révolution  de  Juillet  veut  aban- 
donner les  errements  sages  dans  lesquels  la 
Restauration  a  persévéré  jusqu'en  I.S;'5,  et  dont 
elle  s'est  écartée  a  partir  du  double  vote.  On 
vous  a  parlé  de  la  crainte  de  voir  les  prêtres 
manquer  dans  les  campagnes.  Messieurs,  ainsi 
que  l'a  1res  bien  dit  1  honorable  présidet  de 
celle  Chambre,  les  prêtres  ont  tlabli  rhn  hum 
furie  et  nombreuse  gnrnUou  ;  el  quand  on  en  vien- 
dra au  ministère  de  l'instruction  publique,  je 
signalerai  bien  d'autres  abus,  au  sujet  das  som- 
mes qu'ils  reçoivent  de  ce  budget. 

■I     I     -  ■■  i    ■!'■-  I.i  I-    v "  ■■'    l'l    I  il' 

neau  est  parfaitement  conforme  à  l'esprit  de  la 
Hevolution  de  Juillet.  Je  ne  crains  pas,  comme 
vient  île  le  dire  M.  le  rapporteur,  que  les  des- 
servants el  les  succursalistes  viennent  à  man- 
quer. Sous  ce  rapport,  la  «évolution  de  Juillet 
a  sul'lisainment  payé  sa  detle;  lotis  les  jours 
nous  voyons  des  campaniles  qui  étaient  privées 
de  desservants,  el  qui  en  sont  aujourd'hui  ■  our- 
vues.  Je  crois  donc  qu'il  faut  réduire  le  chiffre 
au  taux  que  propose  l'honorable  M.  Luneau,  et 
j'appuie  Je  toutes  mes  forces  la  réduction  qu'il 
demande. 

11.  le  émule  dP.trgoiit,  ministre  de  Vintérieur 
et  -tes  cul  tes.  h-  ne  puis  laisser  passer  sans  réplique 
n  de  l'honorable  préopinant.  Il  a  dii  qu'il 


M.  E«(-liaMKcrlnu<t.  M.  le  ministre  n'a  pas 
bien  saisi  ma  pensée;  j'ai  dit  qu'il  é  ta  il  couronne 
à  l'esprit  de  la  Uevolnliou  tic  Juillet  de  ne  pas 
donner  au  clergé  catholique  une  extension  dé- 


M.  le  e«mle«r,trKnuC,  ministre  tteV  intérieur 
et  d.-s  cultes.  Je  dis,  moi,  qu'il  est  conforme  à 
l'esprit  (le  la  Révolution  de  Juillet,  d'assurer  au 
culte  catholique  les  sommes  qui  sont  nécessaires 
à  son   existence.  (tdiW*"'«.) 

Il  tant  savoir  si  le  nombre  des  succursales  est 
bien  celui  qui  a  été  déterminé  par  la  loi,  et  si  ce 
nombre  esi  nécessaire  au  service.  M.  le  rappor- 
teur de  la  Commission  vous  l'a  dit  l-mt  à  l'heure, 
il  manque  encore  2,iiOU  desservants  pour  2,000 
succursales  qui  sont  instituées  par  la  loi,  et  qui 
ne  peuvent  pas  être  remplies  faute  de  sujets 
convenables.  Indépendamment  de  ces  2.000  suc- 
cursales, il  existe  750  demandes  pour  établir  des 


succursales  nouvelles,  demandes  qui  ont  été  for- 
mées par  les  conseils  municipaux  el  par  un  grand 
nombre  de  membres  de  celle  Chambre.  Je  puis 
attester  leur  témoignage,  puisque  chaque  jour 
ils  m'adressent  îles  demandes  pour  cet  objet. 
Messieurs,  lu  chiffre  de  I  million  qui  lui  est  con- 
sacre est-il  excessif,  ou  in  su  l'Usai  il?  Je  dis  qu'il 
serait  plutôt  insuftisaut  qu'excessif,  puisqu'il  no 
sul'lit  pas  pour  élever  le  nomb'C  nécessaire  pour 
remplir  les  cadres  qui  sont  déterminés  par  la  loi. 
I)e;>uis  la' Révolution  de  Juillet,  une  diminution 
de  l,!itiO,(H)U  francs  a  été  prononcée  sur  cette 
tialtire  de  dépense  ;  vous  ne  vomirez  pas,  Mes- 
sieurs, aller  plus  loin,  et  vous  maintiendrez,  j'es- 
père, l'allocution  telle  qu'elle  est. 

M.  lsmnb*rt,  H  ne  faut  pas.  Messieurs,  que 
la  Chambre  s'exagère  les  suppressions  qui  ont 
été  volées  sur  les  bourses  depuis  la  Révolution; 
les  1,2110,000  francs,  dont  les  écoles  ecclésiasti- 
ques ou  petits  séminaires  ont  été  dotés,  n'ont 
été  votes  pour  la  première  fois  qu'un  an  avant 
celte  révolution,  et  ce  vole  avait  été  une  com- 
peusaiioii  des  mesures  de  surveillance,  provo- 
quées à  celle  époque  par  l'opinion  publique. 

Il  faut  donc  considérer  séparément  les  bourses 
volées  en  laveur  des  séminaires.  M.  le  ministre 
vous  a  présente  comme  normal,  comme  obliga- 
toire, comme  résultant  d'une  loj,  les  succursales 
cniiees  sur  le  papier,  dont  K.OUO  ne  sont  pas 
encore  remplies.  Je  lui  répondrai  que  la  loi  or- 
ganique du  Concordat  n'a  établi  qu'une  cure  par 
canton,  ll'cr-l  par  des  mesures  de  gouvernement, 
el  sans  aucun  concours  du  Corps  législatif  que 
les  succursales  actuelles  ont  été  établies.  Si  de- 
puis ".'Il  ans  elles  n'ont  pu,  malgré  la  bonne  vo- 
lonté île  la  Restauration,  être  complétées,  c'est 
une  preuve  sans  réplique  qu'on  avait  plus  con- 
sulté le  désir  d'être  agréable  au  clergé,  que  les 
véritables  besoins  du  culte,  car  personne  ne  se 
plaint  aujourd'hui  que  le  culte  suit  délaissé. 

Au  reste,  je  suis  disposé  à  voter  les  sommes 
nécessaires  pour  perpétuer  le  sacerdoce;  mais  je 
dis  que  lorsque  nous  prenons  les  aeles  de  l'Em- 
pire, il  tant  les  exécuter  dans  leur  entier  Or,  les 
actes  île  l'Empire  voulaient  que  l'éducation  l'ut 
ilounéedaiis  les  collèges  :  cette  éducation  publique 
tend  à  établir  constamment  l'harmonie  entre  les 
membres  du  clerseel  la  population.  Je  m'étonne 
qu'après  la  Révolution  de  Juillet  ou  n'ait  pas  ré- 
iabli  cet  ordre  de  choses.  Ce  n'est  que  par  des 
ordonnances  non  insérées  au  Uultelin  des  luis, 
que  Louis  X\  1U  jugea  à  propos  d'affranchir  les 
jeunes  «eus  destinés  à  l'état  ecclésiastique  le 
suivre  leurs  cours  dans  les  collèges.  Pourquoi  ne 
lias  remettre  en  vigueur  la  loi  de  l'Empire  à  cet 
égard?  Nous  aurions,  par  là,  une  sorte  de  com- 
pensation; les  ecclésiastiques  recevraient  une 
educalioti  plus  appropriée  à  l'état  de  la  société, 
il  en  résulterait  un  très  grand  bien;  il  y  aurait 
plus  d'harmonie  entre  eux  el  la  soeiéle.  Ainsi, 
pour  mon  compte,  je  serais  disposé  à  voler  l'allo- 
cation, a  condition  qu'on  mettrait  à  exécution 
les  décrets  de  IH0U  el  «le  1811,  qui  exigent  im- 
périeusement que  les  élèves  ecclésiastiques  fas- 
sent leurs  humanités  dans  les  collèges. 

M.  ■.iturï-nw.  Je  ne  voudrais  pas  laisser  en- 
courir à  la  Révolution  de  Juillel  le  reproche  de 
ne  pas  l'aire  assez  pour  la  religion  catholique-  11 
faut  que  Ion  sache  que  le  personnel  du  cierge 
catholique,  dans  l'état  actuel,  esldc  40.712  prê- 
tres; 37.0LU  eu  activité  el  3,000  dans  les  sémi- 
naires. La  dépense  s'élève  a  environ  37  millions. 
On  aurait  donc  mauvaise  grâce  à  prétendre  que 
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le  clergé  catholique  n'est  pas  assez  nombreux, 
el  que  nous  ne  faisons  pas  assez  de  sacrifices 
pour  lui. 

M.  Charles  Dupln.  On  vient  de  nous  parler 
du  luxe  immense  avec  lequel  on  rétribue  les 
ministres  du  culte  catholique  ;  c'est,  vous  a-t- 
on dit,  la  somme  énorme  de  35  millions  pour 
40,000  ecclésiastiques.  Oui,  Messieurs,  et  cette 
dotation  annuelle  représente  en  valeur  moyenne, 
depuis  le  vicaire  jusqu'à  l'archevêque,  l'humble 
somme  de  875  francs,  ou  les  deux  tiers  de  la 
solde  d'un  sous-lieutenant  d'infanterie  qui  débute 
dans  sa  carrière.  Voilà  le  luxe  de  l'Eglise  catho- 
lique dans  le  pays  le  j>lus  riche  du  continent 
européen,  dépendant,  je  le  déclare,  il  n'est  au- 
cun peuple  du  continent,  même  le  plus  pauvre, 
qui  rétribue  aussi  faiblement  les  ministre  de  ses 
autels.  Néanmoins,  nous  ne  demandons  pas  qu'on 
augmente  la  rétribution  de  notre  clergé;  mais 
nous  ne  voulons  pas  qu'on  la  réduise  plus  bas 
encore;  nous  ne  le  voulons  pas  dans  l'intérêt 
même  des  populations  desservies  par  le  clergé. 
Avant  tout,  nous  ne  voulons  pas  que  la  réduc- 
tion frappe  la  jeunesse  appelée  par  la  charité 
de  la  patrie  pour  suffire  au  culte  de  ses  au- 
tels. 

11  est  trop  vrai  de  le  dire,  cette  triste  perspec- 
tive du  clergé,  de  n'arriver,  l'un  portant  l'autre, 
pas  même  aux  appointements  du  moindre  offi- 
cier, du  moindre  commis  et  du  dernier  de  nos 
huiSBÎera,  cet  avenir  de  privations  et  de  médio- 
crité repousse  du  sacerdoce,  non  seulement  les 
enfants  du  riche  et  du  puissant,  mais  les  enfants 
des  familles  qui  possèdeat  la  plus  modeste  ai- 
sance. Il  faut  donc  alors  appeler  les  enfants  du 
pauvre,  les  enfants  du  laboureur  cl  ceux  du  ma- 
nouvrier.  Eh  bien1,  il  est  dans  l'esprit  généreux 
de  la  Révolution  de  Juillet  d'aider  à  l'instruction 
des  classes  nécessiteuses,  même  pour  donner 
des  prêtres  à  nos  campagnes,  et  des  consolateurs 
au  peuple. 

Voilà,  j'en  suis  certain,  la  plus  populaire  et  la 
plus  patriotique  des  dépenses  nationales. 

On  parait  truuver  exorbitant  le  nombre  de 
3,000  élèves  dans  les  séminaires  pour  réparer 
les  pertes  ordinaires  d'un  clergé  de  37.000  prê- 
tres; on  compte  pour  rien  les  lacunes  existantes 
encore,  les  succursales  sans  ministres;  que  dis- 
je,  ou  s'effraye,  on  s'épouvanle  de  voir  diminuer, 
quoique  peu"à  peu,  le  nombre  des  églises  sans 
pasteurs,  et  l'un  a  peur  d'arriver  trop  lot  à  pos- 
séder un  prêtre  par  église!!!  Cependant  on  peut 
se  rassurer  à.  cet  égard.  11  faut  à  cliaque  élève 
3  années  d'enseignement;  cela  ne  produit  cha- 
que année  que  nulle  aspirants  à  la  prêtrise,  far 
conséquent,  toutes  non-valeurs  déduites,  ce  n'est 
pas  un  sujet  acquis  pour  réparer  la  perte  an- 
nuelle occasionnée  parla  mortalité  de  37  ecclé- 
siastiques. Certes,  on  reconnaîtra  que  celte  pro- 
portion n'est  nullement  exagérée. 

Messieurs,  rassurons  les  membres  du  clergé 
catholique  et  sur  leur  propre  sort  et  sur  le  sort 
de  la  jeunesse  privée  de  fortune  qui  doit  perpé- 
tuer le  culte  de  nos  concitoyens. 

J'ose  dire  que,  par  cette  conduite,  vous  répon- 
dre/au sentiment  religieux  de  luuslesclirétieiis; 
c'est-à-dire  au  sentiment  de  plus  de  3'.'  millions 
sur  33  millions  d'habitants  de  notre  belle  patrie. 
Je  vole  pour  le  million  demandé.  (Approbation.) 
M.  Lutirnn.  Pour  repousser  les  calculs  statis- 
tiques du  savant  collègue,  il  suffirait  de  rappeler 
Îu  indépendamment  de  ces  34  millions,  if  y  a 
autres  millions  portés  au  budget  pour  la  dota- 


tion ecclésiastique,  ce  qui  fait  une  somme  totale 
de  38  millions,  et  que  le  casuel  et  les  oblations 
.■s'élèvent  aune  somme  au  moins  égale  (Dénéga- 
tions), et  peut-être  à  une  somme  double;  je  pour- 
rais dire,  sans  exagérer,  que  le  clergé,  en  France, 
coûte  80  à  100  millions  ;  et  je  ne  parle  pas  des 
dons  volontaires,  des  legs  et  antres  dispositions 
Lesta  m  en  ta  îre  s  faites  annuellement  au  clergé.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  clergé,  en  France, 
je  le  répète,  coûte  au  moins  80  à  100  millions 
par  an. 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  la  Révolution  de 
Juillet,  ne  rétribue  pas  les  prêtres  autant  qu'ils 
l'étaient  sous  la  Restauration.  On  nous  assura 
qu'il  y  a  2,000  succursales  vacantes;  mais  le 
nombre  des  succursales  vacantes  était  encore 
plus  considérable  sous  la  Restauration,  il  a  été 
constamment  de  3  à  4,000.  Vous  voyez  que  le 
clergé  est  aussi  nombreux  et  même  plus  nom- 
breux qu'il  n'a  élé  au  temps  de  la  Restauration. 
le  demande  que  l'indemnité  soit  diminuée  de 
100,000  francs,  et  qu'en  procédant  par  extinction, 
la  dépense  soit  successivement  portée,  d'année 
en  année,  au  chiffre  où  elle  était  en  1825. 

Du  reste,  je  dois  réfuter  l'allégation  qui  a  été 
faite  par  le  rapporteur  de  votre  Commission.  La 
Commission  de  1831  n'avait  pas  borné  à  200,000 fr, 
seulement  le  chiffre  de  la  réduction.  Ce  fut  le 
ministre  qui  proposa  de  faire  cette  réduction,  ce 
qui  est  bien  différent.  Ht  certainement,  dans  les 
lumineux  développements  qui  furent  donnés 
alors,  on  était  loin  de  [astreindre  celte  réduction 
au  chiffre  de  200,000  francs. 

M.    Du  ver  «-ter  de   Hmiranne,  rapporteur. 
J'affirme  que  c'est  l'opinion  de  la  Commission 
dont  je  faisais  partie. 
M.  Lan  eau.  Elle  n'est  pas  imprimée! 
(La  réduction  de  100,000  francs,  proposée  par 
M.  Luneau  est  mise  aux  voix  et  rejetee. 
(Le  chapitre  XIV  est  adopté.) 
M.  le  Président,  a  Chapitre  XV.  Secours  k 
des   ecclésiastiques    et    anciennes    religieuses 
1,200,000  francs.  > 
(Ce  chapitre  est  adopté  sans  discussion.) 
Chapitre  XVI.   Dépense*   ordinaires  de    service 
intérieur  des  édifices  diucésaint,  455,000  francs. 

M.  Luneau.  La  Chambre  paraissant  ne  vouloir 
adopter  aucune  réduction,  mon  but,  en  deman- 
dant la  parole,  n'est  pas  tant  d'obtenir  un  vote 
favorable  que  de  constater  la  voierétrogradedans 
laquelle  nous  nous  engageons,  que  d'opposer  les 
actes  de  la  Chambre  actuelle  à  ceux  des  Cham- 
bres de  la  Restauration,  de  les  mettre  en  parallèle 
afin  que  la  nation  puisse  nous  juger,  connaître 
ceux  qui  veulent  réellement  des  économies.  Je 
vais  diminuer  à  vous  exposer  les  faits,  ce  serai 
vous  de  juger;  car  le  vote,  je  le  reconnais,  appar- 
tient a  la  majorité  :  minorité,  nous  n'avons  que 


Je  me  contenterai  donc  de  rappeler  que  sous  la 
Restauration,  dans  la  Chambre  du  double  vote, 
où  les  ministres  étaient  obligés  de  monterais 
tribune  pour  s'opposer  à  des  accroissements  de 
dépenses  demandes  successivement  pour  le  clergé, 
les  dépenses  iront  jamais  été  aussi  élevées  dans 
le  budget  de  l'Etat.  Il  faut  que  la  Chambre  sache 
que  les  dépenses  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle en  discussion  étaient  alors,  comme  celles 
relatives  aux  visites  pastorales,  à  la  charge  des 
départements,  et  que  ces  dépenses  n'ont  figuré 
au  budget  qu'en  1821. 

On  lit  dans  une  note,  imprimée  k  la  suite  du 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [39  mai  1833.] 


315 


budget  de  1821  :  «  L'entretien  ordinaire  des  édi- 
fices diocésains,  et  les  dépenses  intérieures  du 
service  divin  dans  les  cathédrales,  sont,  d'après 
les  lois,  une  charge  départementale  commune 
aux  départements  ue  chaque  diocèse.  »  Aussi  n'y 
eut-il  rien  de  porté  au  budget  des  cultes,  pour 
cet  objet,  depuis  l'année  1816  jusqu'en  1822. 

En  1823,  pour  la  première  fois,  l'on  voit  figurer 
une  dépense  de  239,000  francs,  pour  supplément 
aux  dépenses  du  culte  diocésain. 

Cette  somme  fut  successivement  portée  : 

A       850,000  pour  1825; 

A  1,000,000  pour  1826; 

A  1,200,000  pour  1827; 

A  1,400,000  pour  1828; 

A  1,440,000  pour  1829  et  1830. 

Maintenant,  c'est  à  vous  de  savoir  si  vous  vou- 
lez continuer  à  grever  le  budget  des  dépenses 
diocésaines.  Quant  à  moi,  je  soutiens  que  ces 
dépenses  appartiennent  au  culte  intérieur  des 
églises,  et  qu'elles  regardent  essentiellement  les 
départements.  Je  crois  qu'au  moment  où  nous 
nous  occupons  de  constituer  le  régime  munici- 
pal et  le  régime  départemental,  il  est  bon  de 
faire  entrer  les  citoyens  dans  le  vote  de  ces  dé- 
penses ;  car  c'est  le  moyen  de  les  mieux  répartir, 
et  de  les  voter  en  plus  grande  connaissance  de 
cause. 

M.  le  eomte  d'Argout,  ministre  de  Vintérieur 
et  des  cultes.  L'honorable  M.  Humann  ne  s'est  point 
élevé  contre  la  nécessité  de  la  dépense,  il  a  paru 
la  reconnaître  juste  et  nécessaire;  seulement  il 


lunaison.  Messieurs,  je  pense  que  le  mode  actuel 
est  infiniment  préférahle;  car,  du  moment  où 
ces  dépenses  sont  nécessaires,  on  ne  peut  pas  les 
abandonner  au  libre  arbitre  des  conseils  géné- 
raux. Si  vous  chargiez  les  départements  dé  ces 
dépenses,  il  faudrait  leur  en  faire  une  obligation, 
et  par  conséquent  changer  la  loi  d'attributions 
départementales.  Vous  ne  pouvez  pas  subordon- 
ner celte  allocation  à  la  bonne  ou  a  la  mauvaise 
volonté  des  conseils  généraux,  à  leur  plus  ou 
moins  grande  générosité.  Si  l'on  a  abandonné  la 
première  combinaison,  c'est  parce  qu'on  a  re- 
connu le  vice  qu'elle  présentait.  Dans  certains 
collèges  généraux,  il  y  avait  une  grande  propen- 
sion à  augmenter  les  dépenses  du  clergé,  on 
votait  des  allocations  énormes;  dans  d'autres,  au 
contraire,  on  n'allouait  pas  de  sommes  suffisantes. 
Dans  les  départements  très  riches,  ces  dépenses 
pouvaient  être  facilement  supportées;  dans  les 
départements  très  pauvres,  elles  devenaient  une 
charge  intolérable.  N'est-il  pas  plus  rationnel, 
puisque  le  principe  de  payer  les  dépenses  du 
culte  est  dans  la  Cliarte,  de  les  faire  figurer  dans 
le  budget  de  l'Etat?  Si  ce  que  propose  M.  Luneau 
était  adopté,  il  faudrait  proposer  de  changer  la 
législation  existante  sur  les  attributions  des 
conseils  généraux.  Je  ne  doute  pas  qu'en  exami- 
nant cette  [imposition,  on  ne  reconnaisse  bientôt 
qu'il  serait  injuste  de  remettre  ces  dépenses  a  la 
charge  des  départements,  parce  que  ce  serait 
imposer  dos  charges  égales  à  des  départements 

3ui  ont  des  ressources  très  inégales.  Je  pense 
onc  qu'il  faut  rester  dans  le  système  actuel. 

M.  l'unenu.  Je  n'ai  pas  dit  que  ces  dépenses 
fussent  nécessaires;  je  n'ai  pas  non  plus  contesté 
leur  utilité.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est 
qu'elles  ne  sont  obligatoires  en  vertu  d'aucune 
loi  ni  d'aucun  concordat. 


£ 
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Lorsque  ces  dépenses  étaient  à  la  charge  des 
départements,  elles  étaient  bien  loin  d'être  aussi 
exagérées  ;  et  certes  les  conseils  généraux  étaient 
beaucoup  plus  économes  que  la  Chambre  des 
deniers  des  contribuables. 

Je  ferai  remarquer  qu'indépendamment  de  la 
somme  de  445,000  francs,  portée  dans  le  chapitre 
en  discussion,  il  y  a  une  autre  somme  de 
400,000  francs,  portée  au  chapitre  de  l'entretien 
des  bâtiments,  cathédrales  et  évèchés.  Voilà  donc 

rès  de  900,000  francs,  pour  cet  objet,  tandis  que 
a  dépense,  lorsqu'elle  était  à  la  charge  des  dé- 
partements, ne  s  élevait  qu'à  600,000  francs. 

Je  conçois  l'argumentation  de  M.  le  ministre, 
ui  préfère  voir  ces  dépenses  figurer  au  budget 
e  l'Etat;  il  est  si  commode  d'avoir  la  libre  dis- 
position de  sommes  considérables,  dont  l'on  fait 
la  répartition  à  son  gré,  sans  en  devoir  compte 
à  personne!  Mais  je  doute  que  nous  ayons  du 
profit  à  ce  nouvel  arrangement,  et  je  crois  qu'en 
cela  comme  en  beaucoup  d'autres  choses  les 
Chambres  font  fort  mal  les  affaires  du  pays; 
vous  en  avez  la  preuve  dans  les  chiffres  que  je 
viens  de  rapprocher.  Ce  qui  ne  coûtait  que 
600,000  francs  du  temps  que  les  conseils  géné- 
raux votaient  les  fonds,  coûte  maintenant  1  mil- 
lion ou  1,200,000  francs.  Du  reste,  pour  sortir  à 
l'avenir  de  cette  voie  onéreuse  clans  laquelle 
nous  nous  trouvons  engagés,  je  propose  cette 
année  une  réduction  de  100,000  francs  sur  le 
chapitre  XVI.  sauf  à  en  demander  une  autre  à  la 
session  prochaine,  et  successivement,  jusqu'à  ce 
que  cette  dépense  ait  entièrement  disparu. 

(La  réduction  proposée  par  M.  Luneau  est  mise 
aux  voix  et  reietée.) 

Le  chapitre  aVI  est  adopté. 

Chapitre  XVII.  Acquisitions ,  constructions  et 
entretien  des  édifices  diocésains 9  1,600,000  francs. 
(Adopté.) 

Chapitre  XVIII-  Secours  pour  les  établissements 
ecclésiastiques,  862,000  francs. 

M.  Luneau.  Il  y  a  dans  ce  chapitre  une 
somme  de  700,000  francs,  donnée  comme  secours 
aux  communes  pour  contribuer  à  l'acquisition, 
aux  constructions  ou  aux  réparations  des  églises 
et  presbytères.  Tout  le  monde  sait  que  cette  dé- 
pense a  continuellement  subi  des  augmentations, 
parce  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'on  a  accordé,  les 
exigences  se  sont  multipliées.  Si  vous  donnez 
des  fonds  aux  communes  pour  cet  objet,  ce  sera 
un  motif  pour  qu'elles  n'entretiennent  pas  leurs 
églises  et  demandent  sans  cesse  de  nouveaux 
fonds.  Cette  dépense  parut  pour  la  première  fois 
en  1823  au  budget  pour  100,000  francs,  elle  s'est 
successivement  élevée  d'année  en  année.  Je  de- 
mande, au  contraire,  que  le  chiffre  en  soit  suc- 
cessivement réduit.  Quoique  mes  amendements 
n'aient  aucun  succès  et  que  je  n'aie  rien  à  at- 
tendre d'une  majorité  qui  est  résolue  à  n'adop- 
ter aucune  réduction,  je  n'en  demande  pas 
moins  une  diminution  de  200,000  francs. 

M.  Dnvergfcr  de  llauranne,  rapporteur. 
L'honorable  préopinant  s'est  trompé  quand  il  a 
dit  que  la  somme  dont  il  est  question  s'était 
successivement  élevée;  elle  a  été  réduite  de 
270,000  francs  au  budget  de  1831.  YcuUon  la  ré- 
duire encore  davantage?  Je  m'oppose  à  cette 
réduction,  parce  que  c'est  une  des  sommes  les 
plus  utilement  employées  dans  le  budget  des 
cultes.  Nous  savons  tous  combien  il  y  a  de  com- 
munes dans  lesquelles  les  églises  tombent  en 
ruine,  combien  les  habitants  de  ces  communes 
attachent  de  prix  à  voir  rétablir  leurs  églises,  à 
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voir  le  culte  célébré  dans  leur  sein.  Je  ne  crois 

1>as  qu'on  veuille  refuser  une  dépense  d'une  aussi 
laute  importance  pour  ses  résultats;  on  peut  dire 
qu'elle  retourne  au  peuple  plus  directement  que 
toutes  les  autres.  Nous  votons  contre  la  dimi- 
nution. 

M.  Glnis-Bizoin.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  nous  traitons  cette  question,  et  chaque 
fois  que  nous  l'avons  abordée,  on  nous  a  tou- 
jours objecté  que  nous  voulions  empêcher  les 
réparations  des  églises.  Non,  Messieurs;  si  nous 
nous  opposons  à  l'augmentation  de  l'allocation, 
c'est  parce  que  nous  pensons  qu'en  principe, 
cette  dépense  est  essentiellement  communale. 
(Héclamations  diverses.)  A  l'époque  où  l'allocation 
n'était  que  de  200,000  francs  un  ministre  de  la 
Restauration  fit  tous  ses  efforts  pour  maintenir 
ce  chiffre;  et  ce  ne  fut  qu'à  la  fameuse  époque 
de  1825  que  l'augmentation  fut  portée  à  500,000, 
puis  elle  l'a  été  à  700,000,  à  1  million,  et  eniin 
à  1,200,000  francs. 

Lorsque  le  chiffre  ne  s'élevait  qu'à  200,000  fr., 
le  ministère  d'alors  soutenait  que  cette  somme 
était  suffisante  comme  secours,  qu'on  ne  devait 
la  regarder  que  comme  un  encouragement  donné 
aux  communes  pour  faire  elles-mêmes  les  répa- 
rations. Ces  motifs  existent  encore  maintenant, 
et  je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  ne  détermineraient 
pas  la  Chambre  à  réduire  l'allocation. 

J'ajouterai  que  vous  n'avez  à  cet  égard  aucun 
moyen  de  contrôle,  et  que  la  répartition  des 
fonds  se  fait  très  inégalement,  surtout  dans  le 
Midi  de  la  France.  Il  y  a  des  départements  qui 
n'ont  jamais  rien  obtenu  dans  la  répartition  de 
ce  fonds. 

M.  de  K»  m  but  eau.  L'instruction  primaire 
est  aussi  une  dépense  communale,  à  laquelle  il 
est  accordé  une  subvention  dans  le  budget  de 
l'Etat.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour 
la  dépense  dont  il  s'agit?  Vous  avez  en  France 
18,000  communes  qui  n'ont  pas  300  âmes  de  po- 
pulation, et  dont  la  plupart  n'ont  pas  50  francs 
de  revenu.  Comment  voulez-vous  qu'elles  puis- 
sent reconstruire  leurs  églises  si  le  pays  ne  vient 
à  leur  secours?  (liruit.) 

M.  (■Inig-lfcizoiii.  C'est  une  affaire  de  conseils 
généraux...  J'ignore,  au  reste,  si  nous  aurons  de 
bons  conseils  généraux,  car  il  paraît  qu'on  veut 
nous  refuser  les  conseils  généraux  tels  qu'ils 
nous  ont  clé  promis  par  la  Charte  de  1830. 

M.  le  comte  d'Ar^out,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultet:.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  con- 
sidérer comme  dépenses  purement  communales 
celles  de  la  réparation  des  églises,  alors  que  la 
plupart  des  communes  n'ont  pas  50  francs  de  re- 
venu. Si  Ton  n'accordait  pas  sur  les  fonds  de  l'Etat 
des  subventions  pour  la  réparation  de  leurs  égli- 
ses, ces  églises  uniraient  par  tomber  en  ruines. 

M.  Glais-Bizoin  s'est  plaint  de  l'inégalité  de  la 
répartition.  Mais  cette  répartition  n'est  pas  pro- 
portionnelle, par  département,  au  nombre  des 
églises  qui  s'y  trouvent;  ou  accorde  des  secours 
spéciaux  à  telles  ou  telles  églises  qui  ont  besoin 
d  être  réparées.  Il  est  évident  qu'il  serait  inutile 
d'accorder  une  subvention  à  une  église  nui  n'au- 
rait pas  besoin  de  réparations;  mais  il  est  né- 
cessaire d'en  accorder  une  plus  ou  moins  forte 
à  des  églises  dégradées  pour  la  réparation  des- 

3u elles  il  faut  des  sommes  plus  ou  moins  consi- 
érables. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir,  à  cet  égard,  aucun 
principe  général  que  celui  de  proportionner, 


autant  que  possible,  les  allocations  au  besoin  de 
chaque  localité.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Laurence.  Je  suis  loin  de  contester  que 
les  églises  catholiques,  ainsi  que  les  édifices  con- 
sacrés aux  autres  cultes,  ne  nécessitent  un  en- 
tretien et  quelquefois  des  réparations  qui  sont 
au-dessus  des  facultés  ordinaires  de  nos  com- 
munes. 

Eh  bien!  dans  une  loi  dont  la  discussion  a  été 
récente,  et  dont  les  souvenirs  ne  peuvent  pas 
être  encore  complètement  effacés,  vous  avez, 
sauf  sanction  il  est  vrai,  considéré  la  dépense 
dont  il  s'agit  comme  on  vous  propose  de  la  con- 
sidérer. 

En  effet,  d'un  côté,  les  presbytères,  qui  figu- 
rent comme  un  article  de  la  dépense  dont  vous 
vous  occupez  en  ce  moment,  sont  un  objet  de 
dépense  obligatoire  pour  les  communes,  et  cela 
est  si  vrai,  que  quand  les  communes  n'ont  pas 
un  presbytère  à  elles,  elles  sont  obligées  de  s  en 
procurer  un  en  le  louant  ;  que  si  une  commune 
n'a  pas  le  moyen  de  subvenir  à  cette  dépense, 
si  elle  déclare  qu'elle  ne  peut  pas  y  satisfaire,  le 
Gouvernement  se  réserve  le  droit  de  lui  forcer 
la  main,  et  même  de  l'imposer  extraordinaire- 
ment. 

Il  en  est  de  même  de  la  construction  et  de  la 
réparation  des  églises,  et  de  leur  entretien  quand 
elles  existent  ;  c  est  encore  là  une  dépense  obli- 
gatoire, que  les  ressources  ordinaires  de  la  com- 
mune suffisent  ou  non  ;  l'impôt  même  extraor- 
dinaire, qui  frappe  les  forains  et  les  propriétai- 
res du  sol,  pourrait  frapper  la  commune. 

11  est  donc  inexact  de  dire  que  cette  dépense 
n'est  pas  purement  communale;  c'est  tellement 
une  dépense  communale  que  le  Gouvernement  a 
proposé  lui-même  de  lui  conserver  ce  carac- 
tère. 

Je  repousse,  du  reste,  la  comparaison  qui  a 
été  établie  entre  cette  dépense  et  celle  relative 
à  l'instruction  primaire,  parce  que  précisément 
vous-mêmes,  dans  une  législation  récente  en- 
core, et  qui  va  vous  revenir  dans  quelques  jours, 
vous  avez  consacré  la  différence. 

Si  dans  la  loi  des  attributions  municipales 
vous  avez  voulu  que  l'entretien  des  églises  et 
des  presbytères  lut  une  dépense  purement  com- 
munale, dans  la  loi  de  1  instruction  primaire 
vous  avez  considéré  l'instruction  primaire  comme 
une  dette,  non  seulement  de  la  lamille,  non  seu- 
lement de  la  commune,  mais  encore  de  l'Etat, 
et  vous  avez  appelé  à  concourir  à  la  dépense  de 
l'instruction  primaire,  d'abord  la  commune,  puis 
le  département,  qui  est  une  plus  grande  agglomé- 
ration, et  enfin  l'Etat,  parce  que  si  les  commu- 
nes, si  les  départements,  ne  peuvent  satisfaire 
à  la  dépense,  il  faut  que  la  masse  intervienne, 
et  que  les  ressources  de  la  nation  subviennent 
à  un  besoin  universel  et  universellement  senti. 

11  n'est  donc  pas  exact  dî  dire  que,  parce 
qu'un  fonds  de  1,500,000  francs  se  trouve  porté 
au  budget  pour  l'instruction  primaire,  vous  avez 
décidé  la  même  chose  pour  les  presbytères  et  les 
églises.  La  différence  est  immense,  et  vous-mê- 
mes, dans  une  loi  récente,  vous  l'avez  sanction- 
née. 

M.  Olais-Bizoin.  Il  serait  à  désirer  que  nous 
connussions  de  quelle  manière  se  fait  la  distri- 
bution des  fonds.  Quand  nous  nous  sommes 
plaints  de  l'inégalité  de  répartition,  c'est  qu'ap- 
paremment nous  avions  le  sujet  de  nous  en 
plaindre.  Je  demande  ce  que  M.  le  ministre 
pourrait  répondre...  (Bruit  général.) 
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(La  réduction  de  200,000  francs  proposée  par 
M.  Luneau  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  Isambert.  Je  demanderai  une  explication 
sur  le  chapitre  XVIll. 

Je  lis  dans  les  développements  de  ce  chapi- 
tre : 

«  Secours  à  vingt-une  communautés  de  fem- 
mes autorisées,  hospitalières  ou  enseignantes, 
142,000  francs.  » 

Puis  je  vois  en  marge  : 

«  Secours  payés  depuis  1808,  en  vertu  du  dé- 
cret du  3  février  de  la  môme  année,  après  réu- 
nion des  députations  des  divers  établissements 
en  chapitre  général  à  Paris,  sous  la  présidence 
de  la  mère  de  l'empereur.  » 

Ce  décret  de  1808,  comme  beaucoup  d'autres, 
n'est  pas  inséré  au  Bulletin  des  lois.  (Exclatna- 
tions  au  centre.) 

Il  n'est  pas  possible  de  connaître  les  motifs  de 
la  préférence  accordée  aux  communautés  reli- 
gieuses qui  sont  l'objet  de  cette  faveur. 

Si  M.  le  minisire  ne  veut  pas  publier  le  décret 
du  3  février  1808,  il  me  semble  qu'il  pourrait  au 
moins  nous  faire  connaître  les  noms  des  com- 
munautés dont  il  est  question  ici. 

Quelques  membres  :  Ces  détails  se  trouvent  à  la 
loi  des  comptes! 

M.  Isambert.  C'est  une  nécessité  d'autant 
plus  grande  que  ces  communautés  ont  été  au- 
torisées sans  que  le  décret  d'autorisation  et  les 
statuts  aient  été  publiés  au  Bulletin  des  lois;  de 
sorte  que  nous  ne  pouvons  savoir  si  ces  commu- 
nautés ne  sont  pas  de  la  nature  de  celles  à  qui, 
depuis  la  Révolution  de  Juillet,  on  a  refusé  les 
secours  qui  leur  étaient  accordés.  11  me  semble 

3ue,  en  cette  circonstance  comme  en  beaucoup 
'autres,  nous  votons  en  aveugles.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 
(Le  chapitre  XVIII  est  adopté.) 
Chapitre  XIX.  Dépenses  des  cultes  protestants, 
80,000  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  XX.  Dépense  du  culte  Israélite , 
80.000  francs.  {Adopté.) 

M.  Esciiasseriaux  a  proposé  un  article  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

«  A  l'avenir,  il  ne  sera  pas  affecté  de  fonds  à 
la  dotation  des  sièges  épiscopaux  et  métropoli- 
tains uon  compris  dans  le  Concordat  de  1801, 
3ui  viendraient  à  vaquer,  jusqu'à  la  conclusion 
élinitive  des  négociations  entamées  à  cet  égard 
entre  le  Gouvernement  français  et  la  Cour  de 
Rome.  » 

M.  Egehasseriaux.  Messieurs,  chaque  session 
ramène  à  cette  tribune  nos  justes  réclamations 
sur  le  nombre  des  sièges  épiscopaux  et  métro- 
politains. D'autres  membres  ont  formulé  des 
amendements  qui  consistent  en  réductions;  quant 
à  moi,  je  ne  présente  à  la  Chambre  que  l'ex- 
pression d'un  vœu  rédigé  sous  une  forme  inof- 
îensive.  Ma  proposition  respecte  à  la  fois  les 
droits  constitutionnels  de  la  Couronne  conférés 

Ï>ar  la  Charte,  et  ce  qu'on  est  convenu  d'appe- 
er  le  pouvoir  temporel  du  pape.  Mon  amende- 
ment est  une  disposition  uniquement  financière, 
âui  rentre  dans  la  prérogative  de  la  Chambre. 
Ion  intention  est  de  prêter  un  point  d'appui  au 
Gouvernement  pour  qu'il  arrive  enfin  a  la  con- 
clusion définitive  des  négociations  entamées  avec 
la  Cour  de  Rome,  afin  de  rentrer  dans  le  Concor- 
dat de  1801,  concordat  que  nous  devons  regar- 
der comme  la  seule  convention  régulièrement 
sanctionnée  par  le  pouvoir  législatif. 
Je  dis  que  mon  intention  est  de  prêter  auto- 


rité et  force  au  Gouvernement,  car  il  paraît 
qu'il  en  a  besoin.  J'aime  mieux  le  taxer  de  fai- 
blesse et  d'impuissance  que  de  mauvais  vouloir; 
ce  n'est  pas  sa  pensée  que  j'accuse,  c'est  sa  mol- 
lesse à  exécuter  ce  que  la  Chambre,  ce  que  l'opi- 
nion publique,  ce  que  lui-même  a  plusieurs  fois 
exprimé  le  vœu  de  voir  s'accomplir. 

C'est  en  vain  que,  depuis  le  début  de  cette  lé- 
gislature, les  rapporteurs  de  vos  commissions 
de  finances,  et  plusieurs  orateurs  avec  eux,  ont 
manifesté  le  vœu  de  voir  le  Gouvernement  reve- 
nir à  la  législation  du  Concordat  de  1801  ;  c'est 
en  vain  que  M.  Casimir  Perier  blâmait  lui-même 
les  circonscriptions  actuelles,  et  promettait  à  la 
Chambre  que  des  négociations  allaient  s'ouvrir 
incessamment  pour  les  rectifier. 

Dix-huit  mois  se  sont  écoulés  depuis  cette 
époque,  et  non  seulement  le  Gouvernement  ne 
s'est  pas  mis  en  mesure  de  remplir  sa  promesse? 
mais  encore  il  a  remplacé  à  des  évêchés  qui 
devraient  être  supprimés  d'après  le  Concordat 
de  1801  ;  je  puis  citer  le  siège  de  Beauvais  et  le 
siège  de  Verdun. 

Une  voix  :  Et  le  siège  d'Albi  ? 

M.  Esehasseriaiix    Et  le  siège  d'Albi. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  du  Concordat  de 
1817,  œuvre  clandestine  et  ténébreuse  qui  nous 
ramenaitauConcordatde  Léon  X,lequelavait  aboli 
la  Pragmatique  sanction  et  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  Ce  Concordat,  qui  fut  l'œuvre  du  jésui- 
tisme, n'a  jamais  été  présenté  aux  Chambres. 

Je  n'appellerai  donc  votre  attention  que  sur  la 
la  loi  de  1821,  amalgame  bizarre  de  dispositions 
à  la  fois  financières  et  religieuses,  qui  signala 
l'invasion  du  parti  prêtre  dans  les  affaires  de 
l'Etat,  et  fut  un  des  anneaux  de  cette  chaîne  qui 
commence  à  la  loi  du  double  vote,  et  qui  finit 
aux  Ordonnances. 

Vous  savez  tous  que  la  loi  de  1821  institua 
12  nouveaux  sièges  épiscopaux,  et  donna  au  Gou- 
vernement le  droit  d'en  créer  30. 

C'est  contre  cette  législation  que  je  viens  m'é- 
lever  ;  c'est  cette  législation  que  nous  devons  suc- 
cessivement rapporter.  Il  pouvait  entrer  dans  la 
politique  de  la  Restauration  de  s'en  servir  comme 
d'une  arme  pour  réagir  contre  le  développement 
de  nos  libertés  publiques;  mais,  à  moins  de  Con- 
venir qu'il  y  a  identité  entre  la  Restauration  et 
notre  régime  actuel,  personne  ne  pourra  suppo- 
ser qu'on  doit  faire  triompher  des  principes  con- 
traires par  des  moyens  semblables. 

La  question  est  donc  de  savoir  si,  non  par  des 
moyens  brusques,  mais  en  procédant  avec  mo- 
dération, avec  mesure,  nous  reviendrons  au  Con- 
cordat que  Napoléon  avait  établi  dans  des  vues 
favorables  au  clergé  français,  ou  si  nous  persis- 
terons dans  une  législation  qui  a  été  conçue  dans 
un  esprit  hostile  aux  libertés  publiques,  hostile 
aux  libertés  religieuses. 

Je  ne  conçois  pas  ce  qui  a  pu  retarder  si  long- 
temps la  conclusion  des  négociations  ouvertes 
avec  la  Cour  de  Rome.  Ces  négociations  ont  du 
être  entamées  il  y  a  près  de  2  ans;  et  que  nous 
a-t-on  répondu  dans  la  dernière  session  pour 
nous  faire  induire  au'il  était  inopportun  de  les 
continuer?  C'est  qii  elle  pouvaient  jeter  de  la 
perturbation  parmi  les  fidèles. 

Je  ne  comprends  pas  ce  que  signifie  cette  in- 

uiétude  qu'on  craint  de  jeter  dans  la  population, 
è  vois  là  beaucoup  d'exagération,  je  ne  vois  pas 
comment  on  pourrait  produire  une  perturbation 
parmi  les  fidèles,  lorsque  Ton  conserve  au  culte 
catholique  un  budget  de  34  millions,  lorsqu'on 


SI 
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protège  son  culte  avec  la  force  de  la  loi,  et  même 
avec  la  force  armée,  et  qu'on  lui  laisse  toute  li- 
berté de  s'étendre. 

Et  d'ailleurs,  les  véritables  besoins  de  la  reli- 
gion ne  consistent  pas  dans  la  pompe  des  cathé- 
drales et  dans  le  luxe  des  évèques;  ces  véritables 
besoins  sont  ceux  auxquels  le  Gouvernement  a 
pourvu  dans  les  succursales  :  dans  les  cures  des 
campagnes,  c'est  là  qu'est  la  masse  des  fidèles, 
c'est  là  qu'est  la  véritable  piété,  et  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  taxer  le  Gouvernement  de  parcimo- 
nie dans  le  soin  qu'il  met  à  rétribuer  cette  par- 
tie du  service. 

Je  n'adopte  pas  non  plus  cette  idée,  qu'il  faut 
rallier  le  clergé  au  Gouvernement  actuel.  Tant 
mieux  s'il  se  rallie  au  Gouvernement;  mais  qu'on 
me  permette  de  conserver  à  cet  égard  des  doutes 
et  de  l'incertitude;  il  en  est  des  sommités  du 
clergé  comme  de  quelques  sommités  de  la  ma- 
gistrature, ce  qui  est  blanc  restera  toujours  blanc, 
et  quoique  nous  soyons  dans  un  siècle  où  les 
convictions  sont  souvent  mobiles,  nous  en  trou- 
vons qui  restent  inébranlables  lorsqu'elles  sont 
placées  sous  la  garantie  de  l'inamovibilité,  ou 
sous  l'abri  de  l'institution  canonique.  Ce  qu'il 
faut  que  le  Gouvernement  rallie  à  lui  pour  être 
fort,  ce  sont  les  suffrages  de  l'opinion  publique, 
ce  sont  les  hommes  à  révolution,  et  il  ne  les 
ralliera  qu'autant  que,  au  lieu  de  persévérer  dans 
ces  voies  par  lesquelles  la  Restauration  nous 
menait  à  la  destruction  des  libertés  publiques  et 
des  lumières,  il  prendra  au  contraire  une  marche 
conforme  à  la  justice,  à  la  tolérance  et  à  la  li- 
berté religieuse. 

En  résumé,  ou  le  Gouvernement  conserve  les 
anciens  principes,  ou  il  veut  rentrer  franchement, 
loyalement,  dans  le  Concordat  de  1801.  S'il  veut 
rentrer  dans  le  Concordat,  il  ne  doit  pas  trouver 
mauvais  que  les  Chambres  lui  prêtent  leur  appui  ; 
l'autorité  du  roi  constitutionnel  sera  appuyée  sur 
la  volonté  des  Chambres  \  c'est  la  France  entière 
qui  s'est  prononcée,  et  je  ne  conçois  pas  que, 
depuis  2  ans,  une  manifestation  de  cette  nature 
soit  venue  se  heurter  inutilement  contre  la  té- 
nacité du  Saint-Siège. 

Si,  au  contraire,  le  Gouvernement  a  abandonné 
ses  principes,  s'il  veut  conserver  les  80  sièges 
qui  existent,  qu'il  vienne  le  proclamer  hautement, 
etalors  la  Chambre,  ayant  sa  prérogative  en  main, 
verra  s'il  est  de  son  "devoir,  s'il  est  de  l'intérêt 
de  la  France,  de  persévérer  dans  une  institution 
que  réprouvent  et  la  raison  publique  et  la  po- 
litique nationale. 

Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas,  ma  propo- 
sition est  nécessaire  :  dans  l'un,  elle  aide  le 
Gouvernement;  dans  l'autre,  elle  combat  une 
funeste  tendance. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Auguste  Giraud.  Dans  la  dernière  ses- 
sion, j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
un  amendement  à  peu  près  conforme  à  celui  qui 
vient  de  vous  être  soumis  et  développé  par  l'ho- 
norable M.  Eschasseriaux.  Cet  amendement  ne 
fut  repoussé  qu'à  une  très  faible  majorité. 

Je  ne  l'ai  pas  reproduit  dans  cette  session.  Ce 
n'est  pas  que  mon  opinion  ait  changé  ou  qu'elle 
se  soit  modifiée;  ie  persiste  à  croire, au  contraire, 

2u'en  rentrant  dans  les  limites  posées  par  le 
oncordat  de  1801,  avec  quelques  nouvelles  cir- 
conscriptions on  satisferait  encore  aux  besoins 
du  culte.  Si  je  n'ai  pas  produit  mon  amendement, 
c'est  que,  à  la  dernière  session,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  montant  à  la  tribune  pour 


le  combattre,  nous  a  dit  que  des  négociations 
étaient  entamées  sur  ce  point  avec  le  Saint-Siège, 
et  que,  par  l'adoption  de  l'amendement,  on  cou- 
rait les  risques  d'entraver  ces  négociations. 

Je  crois  que,  avant  de  discuter  la  proposition  de 
M.  Eschasseriaux,  il  serait  bon  que  le  M.  ministre 
des  affaires  étrangères,  ou  M.  le  ministre  des 
cultes,  voulût  bien  nous  donner  des  explications; 
nous  saurons  à  quoi  en  sont  les  négociations, 
et  s'il  nous  est  permis  d'espérer  qu'elles  auront 
une  issue  favorable;  si  nous  croyons  voir  là  un 
mauvais  vouloir,  il  est  de  notre  devoir  d'user  de 
la  faculté  que  nous  avons,  et  d'adopter  l'amen- 
dement. 

M.  le  comte  à' Jkrgout,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes.  L'honorable  M.  Giraud  vient  d'in- 
terpeller le  Gouvernement  pour  qu'il  déclare  à 
la  Chambre  si  réellement  des  négociations  sont 
entamées  avec  la  Cour  de  Rome  pour  changer  le 
nombre  des  circonscriptions  diocésaines  qui 
existent  aujourd'hui. 

M.  le  duc  de  Broglie  l'a  déclaré,  il  y  a  environ 

3  mois  ;  ces  négociations  sont  entamées,  et  nous 
avons  l'espérance  qu'elles  viendront  à  bonne  fin. 

Mais  la  Chambre  doit  considérer  que  ces  né- 
gociations sont  d'une  nature  très  délicate, et  que 
le  but  auquel  il  faut  parvenir  est  très  difficile  à 
atteindre. 

L'honorable  M.  Giraud  a  reconnu  lui-même  que 
l'on  ne  pourrait,  sans  de  très  graves  inconvé- 
nients, revenir  purement  et  simplement  au  sys- 
tème du  Concordat  de  1801. 

Et  en  effet,  les  circonscriptions  qui  furent  ré- 
glées à  cette  époque  présentaient  une  foule  d'in- 
convénients. Il  suffit  de  rappeler  à  la  Chambre 
que,  d'après  ces  circonscriptions,  il  y  avait  tel 
évêché  qui  embrassait  à  la  fois  trois  départements. 
Le  but  qu'il  faut  atteindre,  c'est  donc  un  moyen 
terme  entre  les  circonscriptions  de  1832  et  les 
circonscriptions  de  1801.  iMais  de  quelle  manière 
s'opéreront  les  modifications?  Quels  seront  les 
diocèses  qui  en  seront  frappés?  Quels  seront  les 
nouveaux  changements  de  territoires  qu'il  fau- 
dra opérer?  Tout  cela  entraîne  une  complication 
d'intérêts  et  de  difficultés  qui  doivent  faire  com- 
prendre à  la  Chambre  qu'une  pareille  question 
ne  peut  être  résolue  en  peu  de  temps. 

Quant  au  fond  de  la  question,  deux  fois  elle 
a  été  solennellement  discutée  à  cette  tribune; 
deux  fois  il  a  été  reconnu  que  l'ordre  de  choses 
aujourd'hui  existant  était  légal,  que  la  loi  du 

4  juillet  1821  avait  autorisé  la  création  de  trente 
archevêchés  ou  évôchcs  nouveaux,  qu'elle  avait 
autorisé  cette  création  là  où  le  roi  la  jugerait 
nécessaire,  et  qu'elle  avait  disposé  que  1  établis- 
sement et  la  circonscription  de  tous  ces  diocèses 
seraient  concertés  entre  le  roi  et  le  Saint-Père. 

Du  moment  que  cette  loi  a  été  rendue,  il  en 
résulte  l'obligation  et  la  nécessité  d'allouer  les 
fonds  nécessaires  pour  l'entretien  des  nouveaux 
sièges,  car  si  ces  fonds  n'étaient  pas  accordés, 
il  s'ensuivrait  que  l'article  de  la  Charte  qui  ga- 
rantit aux  cultes  catholiques  un  juste  salaire, 
ne  serait  pas  exécuté. 

Je  pense  que  ces  explications  suffiront  pour 
déterminer  la  Chambre  à  rejeter  l'amendement 
qui  tendrait  à  anticiper  sur  l'avenir,  et  à  sup- 
primer dores  et  déjà,  ou  du  moins  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions,  des  évêdiés  qui  existent 
aujourd'hui,  et  qui  existent  très  légalement  en 
vertu  de  la  loi  de  1821. 

M.  Havln.  Avant  que  M.  le  ministre  ne  des- 
cendit de  la  tribune,  j'aurais  désiré  qu'il  nom 
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Aux  centres  :  Oh  !  oh  !  cela  n'est  J. 
(Bruits  divers.) 

il.  Malverle,  Je  crois  en  effet  que  le  ministère 
ne  peut  pas  vous  donner  d'explications  sur  l'état 
actuel  des  négociations  avec  la  Cour  de  Rome. 
On  connaît  la  politique  du  Saint-Siège  :  quand 
il  se  Tait  donner  quelque  chose,  il  a  l'air  lui- 
même  d'accorder,  je  pourrais  citer  des  preuves 
à  l'appui  de  mon  assertion.  Et  quand  il  lui  faut 
céder  sur  quelques-unes  de  ses  prétentions,  il 
sait,  par  des  lenteurs  interminables,  lasser  la 
patience  des  négociateurs  et  échapper  aux  plus 
justes  réclamations. 

Afin  de  lui  dler  celte  ressource,  il  importe 
que  vos  ministres,  en  négociant  avec  te  baint- 
Siège,  parlent  un  langage  ferme  et  s'appuient  à 
la  lois  sur  les  résolutions  de  la  législature,  sur 
la  constitution  du  pays  et  sur  l'opinion  générale 
de  la  France. 

La  circonscription  des  diocèses.  Messieurs, 
n'est  dans  le  domaine  du  Saint-Siège  que  par 
[..(.  t.iim  <  nu,,. ,114.1 'nliihi  1 h  h  J.- 
sait  parfaitement  bien  qu'elle  n'y  était  pas  dans 
les  premiers  siècles,  que  les  premières  préten- 
tions du  Saint-Père  à  cet  égard  remontent  au 
quatorzième  siècle,  et  que  même  alors  ces  pré- 
tentions furent  vivement  contestées. 

Dès  lors,  Messieurs,  s'il  est  bien  vrai  que  le 
Concordat  de  1801  a  consacré  ces  prétentions,  il 
est  reconnu  du  moins  que  ces  prétentions  n'ont 
été  concédées  que  par  un  acte  politique,  qu'elles 
n'importent  en  rien  à  la  religion,  et  que  par 
conséquent  vous  pouvez  à  cet  égard  prendre 
telle  mesure  que  vous  voudrez,  sans  porter  at- 
teinte à  la  foi  des  lidèles  et  à  toutes  les  affec- 
tions qui  s'y  rattachent. 

Dans  cette  position.  Messieurs,  que  vous  oh- 
ieete-t-on  »  Que  la  loi  de  1821  avait  autorisé  la 
fondation  de  nouveaux  sièges. 

Messieurs,  la  loi  de  18?!,  nous  l'avons  dit,  et 
cela  a  été  bien  reconnu  il  y  a  trois  mois  et  demi, 
celte  loi  a  accordé  un  crédit,  et  en  a  lixé  l'emploi  ; 
mais  certes,  ce  n'est  pas  un  acte  en  vertu  du- 
quel on  a,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  fait  un 
concordat  et  organisé  la  charte  de  l'Eglise.  On 
n'a  pas  eu  celte  prétention:  ce  n'est  donc  qu'une 
loi  susceptible  d  êlre  rapportée  comme  toute  au- 
tre loi,  et  l'époque  où  elle  a  été  rendue  vous 
apprend  assez  comment  elle  est  considérée  dans 
le  pays. 

Rappelez-vous  ce  qui  se  passait  en  1821,  et 
quoi  esprit  présidait  aux  propositions  du  (îou- 
vernemenlel  aux  résolutions  des  Chambres.  Cet 
esprit  a  cessé,  parce  qu'il  était  anti-national,  et 
que  la  Révolution  de  Juillet  doit  nous  avoir  fait 
rentrer  dans  les  voies  nationales. 

Mais,  dit  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  la  Charte 
assure  le  salaire  des  ministres  du  culte...  Oui  ! 
mais  non  pas  dans  telles  et  telles  limites,  non 

fus  en  ce  sens  que  vous  ne  puissiez  point  légi- 
imement  demander  que  le  nombre  des  minis- 
tres du  culte  soit  réduit,  si  vous  le  trouvez 
excessif,  et  pour  les  besoins  de  la  religion,  et 
surtout  pour  les  facultés  des  contribuables.  Vous 
ne  manquerez  donc  nullement  à  la  Charte,  en 
adoptant  la  résolution  qui  vous  est  proposée. 

L  avantage  réel  que  vous  trouverez  dans  cette 
résolution,  c'est  que  vos  négociations  prendront 
une  physionomie  un  peu  plus  prononcée  :  le 
Saint-Père  verra  que  le  Gouvernement  français 
veut  sérieusement  une  chose  utile  au  pays,  veut 


sérieusement  réparer  les  maux  que  la  Restau- 
ration nous  a  faits  sous  ce  point  de  vue,  et  alors, 
vous  pouvez  en  élre  sûrs,  on  pourra  à  la  pro- 
chaine session  vous  donner  des  nouvelles  plus 
claires,  plus  décisives,  sur  l'état  des  négocia- 
tions. 

Je  regarde  l'article  proposé  par  l'honorable 
M.  Eschasseriaux  comme  indispensable  pour 
atteindre  ce  but,  et  ce  but,  je  le  regarde  comme 
indispensable,  non  seulement  pour  l'état  de  nos 
Iinanc.es,  mais  même  pour  que  la  religion  soit 
bien  respectée  dans  la  France,  parce  que  plus 
on  lui  donne  d'argent  et  moins  elle  est  respec- 
tée. (Adlu'ùon  aux  extrémités.) 

M.  de  t-rnmiuonl.  Je  suis  bien  de  l'avis  de 
l'honorable  préopiuant,  que  depuis  la  Révolu- 
tion do  Juillet  nous  devons  prendre  une  marche 
nationale;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  les  personnes  attachées  à  la  religion  catho- 
lique puissent  croire  qu'on  veut  prendre  une  mar- 
che irreligieuse,  et  ce  serait  une  chose  contraire 
aux  principes  catholiques  que  de  vouloir  s'im- 
miscer dans  la  juridiction  ecclésiastique.  Une  ' 
fois  qu'un  siège  est  établi,  la  puissance  tempo- 
relle ne  peut  plus  le  changer;  sans  doute  elle 
peut  bien  manquer  à  l'engagement  qu'elle  au- 
rait pris,  et  je  ne  prétends  même  pas  dire  que 
cet  engagement  soit  absolu,  à  l'engagement  de 
payer  un  traitement  ;  elle  peut  refuser  ce  trai- 
tement, mais  elle  ne  peut  pas  changer  une  cir- 
conscription établie  et  reconnue. 

Je  ne  crois  pas  que  la  proposition  de  M.  Es- 
chasseriaux donne  de  la  force  au  Gouverne- 
ment, en  voulant  obliger,  je  me  sers  de  ce  mot, 
en  voulant  obliger  le  Saint-Siège  à  adopter  telle 
ou  telle  clause,  surtout  quand  cela  aurait  l'air 
1!.'  If  pousser  à  des  principes  que  jamais  il  ne 

Je  crois  qu»  ce  que  non*  6-vi.ns  faire,   c'est 

do  nv< niiihliT   :'i    \\\\.    le,  niinisli-t;s  de  suvre 

r;iflaiiu;ivfLj  le  plus  grand  intérêt.  Je  crains  qu'il 
n'y  ail  un  Imp  (iraml  nombre  d'évêques  ;  je 
besoin  d'indiquer  une  limite,  <li   n-vr 


liiffros 


;J'' 


■  lis  ou- 


tous  les  rapports  il  1 

gion  comme  dans  celui  de  l'Klal  d'eu  di  1:  *■■   ■ 

le  nombre. 

Je  le  répète,  nous  devons  nous  borner  à  nos 
instances  auprès  des  ministres,  pour  les  enga- 
ger à  continuer  avec  activité  les  négociai..!;- 
qui  sont  déjà  commencées.  (Aux  voix  !  aux  voi.i-  !  ] 

M.  Du  pin  aine.  Je  n'ajouterai  qu'une  observa- 
tion, c'est  qu'il  importe  de  proclamer  de  nou- 
veau un  principe  de  notre  droit  public,  qui  :<  .•'.{■ 
trop  souvent  oublié  en  pareil  cas,  et  qui  prut 
être  sinon  le  remède  du  passé,  au  m.  in-  |.i 
sauvegarde  de  l'avenir. 

Des  négociations  avec  le  Saint-Siège  nVil  i-.h 
le  même  caractère  que  les  simples  négoci.iiimis 
diplomatiques,  qui  se  font  de  puissance  ;i  pui— 
sance;  comme  elles  se  traduisent  en  des  com-or- 
dats,  gui  ont  toujours  pour  effet  de  réagir  sur 
le  régime  intérieur,  de  le  modifier,  en  chaiigeunl 
ce  qui  est  ou  en  établissant  des  nouveauté? .  ■  » 
modifications  ne  peuvent  être  introduites  quivec 
une  loi  de  l'Etat.  C'est  ainsi  que  le  Concoi'  ial  de 
taiJI  a  été  accompagné  de  la  loi  de  germinal 
an  X,  loi  qui  a  éle  pleinement  dans  le  dmil  du 
Gouvernement  français,  et  contre  laquelle  les 
ullramonlains  ont  vainement  protesté. 11  ne  fau- 
drait donc  pas  croire,  comme  on  a  pu  le  l'aire 
pour  d'autres  cas,  qu'une  fois  le  traité  conclu, 
tout  est  Uni.  Il  ne  faut  pas  qu'on  ne  vienne  vous 


320 


(Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PII  ILIPPF.  [29  mii  1833.] 


parler  dos  choses  qu'après  que  l'exécution  eu  a 

ete  <.''.niimeuc.ee,  mais  il  faut  bien  se  rappeler 
que  loui  u "est  qu'en  projet,  ei  que  rien  ne  peut 
être  iléliiiilif  qu'avec  la  sanction  d'une  loi  de 
l'Etal. 


tésl 

M.  Dopln  aine.  Je  ne  pourrai  donc  plus  ouvrir 
la  bouche  sans  qu'on  prenne  nies  paroles  pour  des 
attaques!...  Je  ne  dis  pas  que  vous  contestiez,  je 
dis  que  j'ajouie  cela  connue  une  proclamation 
de  principes;  je  ne  vous  réfute  pas.  {tirait*.) 

Je  ne  parlerai  plus,  si  tout  est  regardé  comme 
une  attaque  de  ma  part.  (Nouveaux  bruits.) 

M.  Gnlzot,  minisire  de  l'instruction  publique. 
Je  demande  la  permission  de  répondre. 

Je  n'ai  pas  pris  les  paroles  de  l'honorable  M.  Du- 
pin  pour  une  attaque,  lias  le  moins  du  monde; 
j'ai,  au  uoiiiiMii'i.1.  voulu  rendre  hommage  aux 
principes  qu'il  vient  de  rappeler;  j'ai  voulu 
montrer  que  le  Gouvernement  ne  les  avait  pas 
oubliés,  et  v  acquiescer  formellement.  Ce  nest 
pas  une  attaque  île  ma  part,  non  plus  que  ce 
n'en  était  une  de  la  sienne,  c'est  une  pure  adhé- 
sion. {Bien!  très  bien!) 

M.  E«ehiisaeriMiix.  Je  suis  très  disposé  à 
suivre  le  conseil  que  m'a  donné  mon  hoimrablc 
collègue  M.  île  Grammoiit.  de  me  borner  auprès 
des  ministres  à  appuyer  les  vives  instances  que 
plusieurs  orateurs  el'lui  ont  laites  depuis  deux 
ans;  mais  je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  la 
proposition  que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre 
e.l  conçue  dans  des  termes  tels  qu'elle  n'empiète 
en  aucune  manière  sur  les  prérogatives  des  au- 
tres pouvoirs.  Ce  n'est  qu'une  dispostion  finan- 
cière; et  mon  but  est  de  donner  au  Gouverne- 
ment une  autorité  et  un  appui  qui  paraissent  lui 
être  nécessaires. 

Je  dirai  qu'il  est  d'autant  plus  indispensable 
d'adopter  la  proposition  que  je  présente,  que  voilà 
trois  budgets  consécutifs  à  l'occasion  desquels 
des  discussions  1res  vives,  très  animées,  suivies 
d'épreuves  douteuses  et  de  scrulin,  ont  eu  lieu 
dans  le  sein  de  la  Chambre  sur  cette  question, 
il  qui  ijrimi»  !•>■;  il  m  l'inil  pis  (piVlli  m 
avancé  d'un  pas;  au  contraire,  if  parait  qu'elle 
rétrograde,  car  M.  Casimir  Perier,  qui  avait  pris 
devant  la  Chambre  l'engagement  de  la  faire 
avancer,  en  disait  plus  que  les  ministres  d'au- 
jourd'hui. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  dans 
l'explication  qu'il  a  donnée,  ne  vous  a  fait  au- 
cune promesse  posilive.  (les  explications  ne  sont 
pas  du  tout  saiisiaisaules:  elles  ne  peuvent,  en 
aucune  manière,  répondre  au  désir  de  la  Cham- 
bre, au  désir  qu'elle  a  de  rentrer  successivement, 
et  avec  modération,  dans  des  limites  du  Concor- 
dat de  1801. 

C'est  parce  que  ces  explications  ne  me  parais- 
sent nullement  satisfaisantes  que  je  crois  devoir 
persister  avec  force  dans  mon  amendement. 

M.  I'  roule  d\4rjronl,  ministre  de  l'intérieur 
et  ■!•■*  rultes.  Je  réitère  à  la  Chambre  la  déclara- 
tion que  j'ai  déjà  eu  1  honneur  de  faire.  Le  mi- 
nisière  ne  négligera  rien  de  tout  ce  qui  sera  en 
sou  pouvoir  pour  accélérer  les  négociations  avec 
la  Ciuir  de  Rome,  et  pour  les  faire  parvenir  à  une 
boiiiif  <l  heureuse  lin. 

Les  objections  que  j'ai  présentées  contre 
l'amendement,  c'est  qu'il  en  résulterait  une  in- 
fraction formelle  à  un  article  de  la  Charte. 


L'article  6  de  la  Charte  porte  :  ■  Les  ministres 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
professée  par  la  majorité  des  Français,  et  ceux 
des  autres  cultes  chrétiens,  reçoivent  des  traite- 
ment'' du  Trésor  public.  » 

Voyons  maintenant  quelle  est  la  disposition 
de  l'article  2  de  la  loi  de  1821.  Cet  article  auto- 
rise le  ci'Of  de  l'Etat  à  traiter  avec  la  Cour  de 
Rome  pour  l'établissement  de  30  évêchés  ou  ar- 
chevêchés nouveaux  et  pour  leur  dotation.  Dès 
lors,  Messieurs,  l'existence  des  évêques  et  des 
archevêques  créés  en  vertu  de  la  loi  de  1821  est 
légale,  et  les  évêques  et  archevêques  ont  droit 
au  bénéfice  de  l'article  6  de  la  Charte.  L'amen- 
dement de  M.  Ëschasseriaux  porte  donc  atteinte 
aux  derniers  traités  qui  ont  été  passés  avec  la 
Cour  de  Rome,  de  l'assentiment  des  Chambres, 
et  il  porte,  en  outre,  atteinte  à  l'article  6  de  la 
Charte. 

M.  Nnl verte.  L'argumentation  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  serait  décisive  si  elle  ne  portait 
pas  sur  une  base  fausse. 

Il  n'existe  qu'un  traité  entre  le  Saint-Siège  et 
la  France  :  c'est  le  Concordat  de  1817.  Le  Con- 
cordat de  1801,  d'après  lequel  aargumenté  M.  le 
ministre,  n'a  jamais  été  avoué  par  les  Chambres 
et  la  loi.  (Interruption.)  Jamais,  sous  la  Restau- 
ration, on  n'a  eu  le  courage  de  le  présenter  aux 
Chambres.  Comment  peut-on  dire  que  l'exis- 
tence de  nouveaux  évoques  est  consacrée  par 
des  traités,  lorsque  ces  liailés  n'existent  pas? 
Sijune  loi  a  permis  de  les  salarier,  cette  loi  peut 
être  rapportée. 

Remarquez  bien  qu'il  n'existe  pa3  de  concor- 
dat reconnu  par  la  nation,  et  que  de  ce  concor- 
dat M.  le  ministre  vaudrait  qu'il  fût  né  une  obli- 
gation indéfinie,  illimitée,  irrévocable  pour  la 
France!  En  effet,  si  de  cette  loi  de  1821,  il  résul- 
tait que  l'érection  de  30  nouveaux  sièges  est 
aussi  sacrée  que  les  sièges  qui  ont  été  relevés 
en  1821,  il  est  bien  clair  que  vous  n'auriez  aucun 
moyen  pour  cesser  île  les  entretenir,  jusqu'à  ce 
qu'un  concordat  ne  vous  eût  relevé  de  celui  de 
1817.  Mais  le  Concordat  de  1817  n'étant  pas  loi 
de  l'Etat,  n'étant  pas  un  traité  entre  les  deux 
nations  puisqu'il  n  a  pas  été  adopté  par  le  pou- 
voir législatif  de  la  France,  n'a  aucune  autorité, 
et  ne  peut  en  avoir  aucune. 

Je  répondrai  à  l'honorable  M.  de  Grammont 

3ue  ni  M.  Escliasseriaux  ni  moi,  n'avons  proposé 
e  faire  violence  ou  porter  atteinte  au  pouvoir 
présumé  du  Saint-Siège  J'ai  établi  en  principe, 
et  M.  de  Graminont  ne  me  démentira  pas,  car  il 
connaît  aussi  bien  que  moi  l'histoire  rie  l'Eglise, 
que  celle  prétention  du  Saint-Siège  est  moderne. 
J  ai  dit  formellement  qu'afln  de  n'exciter  aucun 
trouble,  afin  de  respecter  toutes  les  affections  et 
de  ne  pas  soulever  les  préjugés,  il  fallait,  de 
concert  avec  le-aint-Siège,  revenir  à  la  circons- 
cription de  1801,  et  que  pour  cela  il  fallait  suivre 
sérieusement  les  négocioJïons  déjà  entamées. 

Il  était  bon  qu'un  acte  législatif,  sans  empiéter 
sur  l'autorité  religieuse,  prouvât  que  tel  était  le 
désir  do  la  nation  française  et  de  son  Gouverne- 
ment. Cet  acte  législatif  est  l'amendement  de 
M.  Escliasseriaux  que  je  persiste  à  soutenir. 

M.  de  Grnmmnnt  L'honorable  membre  qui 
descend  de  la  tribune  a  dit  que  je  partageais  ses 
opinions  historiques  sous  ie  rapport  historique, 
et  que  je  savais  comme  lui  que  la  juri  fiction  de 
l'Eglise  sur  les  institutions  était  une  chose  mo- 
derne. Telle  n'est  point  mon  opinion.  Je  crois 
que  de  tout  temps  la  juridiction  a  été  exercée 
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par  une  puissance  spirituelle  :  qu'il  y  ait  eu, 
dans  les  temps  antiques,  des  juridictions  métro- 


toierance:  mais  jamais  la  puissance  civile  n  a  eu 
de  droits  à  cet  égard,  et  c'est  en  cela  que  je  ne 
partage  pas  les  opinions  de  mou  honorable  col- 
lègue; opinions  que,  du  reste,  je  partage  sous 
beaucoup  de  rapports. 

M.  le  dne  de  Broglie,  ministre  des  affaires 
étrangères.  L'honorable  préopinant  est  dans  Ter- 
reur lorsqu'il  croit  que  les  trente  nouveaux 
sièges  érigés  depuis  1821  l'ont  été  en  consé- 
quence du  Concordat  de  1817.  Ce  Concordat 
n'ayant  pas  été  approuvé  par  la  législation  n'a 
jamais  eu  d'existence  et  n'en  a  pas  aujourd'hui. 

Les  trente  nouveaux  sièges  ont  été  érigés  par 
une  série  de  conventions  successives.  L'article  2 
de  la  loi  du  4  juillet  1821  s'exprime  en  ces 
termes:  «  Cette  augmentation  de  crédit  sera 
employée  à  la  dotation  de  douze  sièges  épisco- 
paux  ou  métropolitains,  et  successivement  à  la 
dotation  de  dix-nuit  autres  sièges  dans  les  villes 
où  le  roi  le  jugera  nécessaire.  L'établissement  et 
la  circonscription  de  tous  ces  diocèses  seront 
concertés  entre  le  roi  et  le  Saint-Siège.  »  C'est 
en  conséquence  de  cet  article  qu'il  y  a  eu,  si  je 
ne  me  trompe,  une  série  de  conventions  succes- 
sives, et  non  une  seule  convention.  Et  chacune 
de  ces  conventions  est  tout  aussi  bien  un  traité 
que  le  Concordat,  puisqu'elles  ont  été  faites  en 
vertu  d'une  loi. 

Maintenant  que  pouvons-nous  faire?  Nous 
pouvons  demander  au  Saiut-Siège  la  résiliation 
successive  d'un  certain  nombre  de  ces  conven- 
tions et  une  nouvelle  disposition  de  circonscrip- 
tions. 

Mais  que  propose  l'amendement?  il  propose  de 
décider  la  question  à  priori.  Il  propose  de  sup- 
primer les  circonscriptions  nouvelles  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions.  De  deux  choses  l'une  : 
ou  la  Chambre  a  le  droit  d'agir  ainsi,  ou  elle 
n'en  a  pas  le  droit;  si  elle  a  le  droit  de  deman- 
der que  ces  circonscriptions  soient  supprimées 
sans  le  concours  du  Saint-Siège,  il  n'est  besoin 
d'aucune  négociation,  ou  si  elle  juge  nécessaire 
de  négocier,  la  Chambre  alors  n  a  pas  ce  droit. 
L'amendement  me  parait  donc  contradictoire 
dans  ses  termes  ;  il  implique  des  négociations  et 
en  môme  temps  le  droit  de  faire,  sans  négocia- 
tions, ce  que  des  négociations  devraient  seules 
amener.  Il  est  certain  que  puisqu'il  y  a  eu  des 
conventions,  elles  ne  peuvent  être  résolues  que 
d'un  commun  accord,  et  que,  dans  ce  cas,  la 
Chambre  n'a  pas  le  droit  de  se  prononcer,  par 
avance,  sur  ce  qui  dépend  du  concours  du  pou- 
voir législatif  tout  entier  avec  un  pouvoir  exté- 
rieur. 

M.  Dupln  aîné.  Quand  il  y  a  eu  des  fautes  ou 
des  erreurs  de  commises,  c'est  une  raison  de  se 
faire  la  leyon  à  soi-même,  pour  s'instruire  de  sa 
propre  expérience,  pour  être  en  défiance  pour 
l'avenir,  et  pour  ne  pas  donner  légèrement  des 
pouvoirs  dont  on  abuserait  ensuite  contre  ceux 
mômes  qui  les  auraient  déférés. 

Tout  le  mal  vient  ici  de  ce  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif a  abdiqué  son  droit  et  a  lui-môme  inter- 
verti l'ordre  légal. 

En  temps  ordinaire,  qu'est-ce  qui  doit  arriver 
dans  les  conventions  avec  Home?  que  l'on  fait 
un  traité  qui  s'appelle  ordinairement  concordat, 

Ï[u'ensuite,  pour  en  faire  une  loi  de  l'Etat  avec 
equel  on  a  traité,  il  doit  être  introduit  dans  l'B- 
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tat  par  une  disposition  civile.  Cela  s'est  fait 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays.  Ainsi, 
autrefois,  il  fallait  l'enregistrement  des  parle- 
ments. Dans  tous  les  autres  pays,  il  faut  une 
forme  quelconque,  mais  une  forme  civile,  pour 
que  ce  qui  a  été  fait  par  un  traité  avec  le  Saint- 
Siège  soit  accepté  par  l'Etat  ou  môme  par  l'Eglise 
nationale. 

C'est  ainsi  qu'on  a  procédé  en  1801,  et  Ton  a 
procédé  régulièrement  :  convention  avec  Rome 
et  ensuite  convention  avec  les  pouvoirs  inté- 
rieurs de  l'Etat;  non  pas  simple  question  de  fi- 
nances, non  pas  simple  question  de  savoir  si 
l'on  appliquera  des  fonds  a  l'organisation  con- 
venue avec  Home,  mais  question  de  savoir  si  on 
introduira  cette  organisation  dans  l'état;  ques- 
tion non  pas  de  subsides,  mais  question  de  fond, 
parce  que  c'est  du  régime  intérieur  qu'il  s'agit- 
et  que  si,  en  pareille  matière,  on  doit  d'abord 
négocier  et  contracter  avec  Rome,  il  faut  ensuite, 
pour  que  cette  convention  puisse  recevoir  son 
exécution,  que  la  puissance  temporelle  fasse 
chez  elle,  par  l'autorité  de  la  loi  civile,  ce  qui, 
sans  la  loi  civile,  ne  pourrait  pas  recevoir  son 
accomplissement  et  sa  perfection  dans  l'ordre 
civil. 

Eu  1817  on  aurait  été  tenté  de  suivre  les  mômes 
formes;  on  avait  aussi  fait  un  concordat,  mais 
un  concordat  dans  lequel  Rome  avait  eu  tout 
l'avantage.  Elle  ne  traitait  plus  avec  le  chef  de 
l'Empire,  avec  l'homme  temporel  qui  sentait 
toute  la  puissance  de  son  pouvoir  civil,  et  qui 
ne  voulait  concéder  que  le  nécessaire  à  l'Eglise; 
elle  traitait  avec  le  roi  qui  avait  repris  le  titre 
de  roi  très  chrétien,  et  qui  faisait  aussi  de  son 
côté  de  la  religion  catholique  une  spéculation 
dans  l'intérêt  de  son  trône,  spéculation  qui, 
poussée  trop  loin,  a  mal  réussi  dans  l'intérêt  de 
son  pouvoir  civil,  et  qui  a  fini  par  tourner  con- 
tre ceux  auxquels  on  avait  accordé  trop  de  pou- 
voir. Eh  bien  !  môme  à  cette  époque,  et  devant 
la  Chambre  de  1818,  on  a  desespéré  de  faire 
adopter  ce  concordat. 

Cependant  un  projet  de  loi  fut  présenté,  et  la 
seule  présentation  de  ce  projet  attestait  qu'on 
reconnaissait  la  nécessité  de  faire  une  loi  civile 
pour  compléter  la  négociation  faite  à  l'extérieur, 
et  d'accorder,  pour  ainsi  dire,  à  cette  négocia- 
tion des  lettres  de  naturalisation. 

Qu'est-il  arrivé  ?  On  est  en  général  fécond  en 
expédients  pour  faire  réussir  ce  que  l'on  désire 
vivement.  Quand  les  gouvernements  trouvent  des 
obstacles  dans  une  marche  directe,  ils  cherchent 
à  arriver  par  une  marche  indirecte.  C'est  surtout 
en  matière  ecclésiastique  qui,  cependant,  sem- 
blerait exclure  davantage  cette  marche  tor- 
tueuse, que  l'on  y  recourt  le  plus  fréquemment. 
Un  s'excuse  sur  les  moyens  par  la  sainteté  du 
but  qu'on  veut  atteindre  !  Voici  donc  la  marche 
qu'on  a  suivie  avec  le  Corps  législatif.  On  a  senti 
qu'on  ne  pourrait  faire  adopter  le  concordat 
parce  que  dans  ce  concordat  étaient  écrites  des 
concessions  trop  grandes  faites  à  l'autorité  ecclé- 
siastique, on  a  voulu  faire  précéder  la  loi  qui 
aurait  dû  suivre.  Ainsi  les  Chambres  ont  consti- 
tué le  roi  le  ministre  plénipotentiaire,  elles  lui 
ont  donné  des  lettres  de  créances  vis-à-vis  de 


d'avance,  elles  en  ont  fait  les  fonds. 

Voici,  en  effet,  comment  s'exprime  la  loi  du 
4  juillet  1821  : 

«  à  partir  du  1"  janvier  1821,  les  pensions 
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«  ecclésiastiques  actuellement  existantes  et  qui 
«  sont  annuellement  retranchées  des  crédits  de 
«  la  dette  publique,  à  raison  du  décès  des  pen- 
c  sionnaires,  accroîtront  au  budget  du  ministre 
c  de  l'intérieur,  chapitre  du  clergé.  » 

Ces  annulations  de  crédit  auraient  dû  rentrer 
dans  les  caisses  de  l'Etat,  sauf  à  l'Etat  à  voter 
librement  chaque  année  ce  qu'il  aurait  voulu. 
Mais  le  clergé  ne  Ta  pas  voulu  ainsi  et  il  a  eu 
l'habileté  de  se  faire  un  budget  fixe,  un  budget, 
en  quelque  sorte  inamovible,  en  ce  que  les  ex- 
tinctions doivent  renaître  et  reprendre  le  carac- 
tère de  dépenses  pour  être  appliquées,  non  plus 
à  des  pensionnaires  décédés,  mais  à  de  nou- 
veaux candidats  qui  viennent  exercer  le  pouvoir 
ecclésiastique  en  augmentation  et  accroissement 
de  l'autorité  ecclésiastique. 

L'article  2  porte  que  «  cette  augmentation  de 
c  crédit  sera  employée  à  la  dotation  de  12  sièges 
«  épiscopaux  ou  métropolitains,  et  successive- 
«  ment  a  la  dotation  de  18  autres  sièges  dans 
«  les  villes  où  le  roi  le  jugera  nécessaire  :  l'éta- 
«  blissement  et  la  circonscription  de  tous  ces 
«  diocèses  seront  concertés  entre  le  roi  et  le 
t  Saint-Siège.  » 

Tel  étant  le  texte  de  la  loi  de  182t,  il  faut  re- 
connaître que  le  roi  s'est  présenté  pour  traiter 
avec  Rome  avec  des  pleins  pouvoirs,  et  que  ce 
qu'il  a  fait  a  été  régulièrement  et  légalement  fait. 

Assurément  c'est  un  tort  que  cette  déviation 
des  principes.  Mais  le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration n'a-t-il  pas  continuellement  dévié  des 
principes  sur  beaucoup  de  points,  et  principale- 
ment vis-à-vis  du  clergé,  non  seulement  en  ac- 
croissant immodérément  son  pouvoir,  comme 
Puissance  ecclésiastique,  mais  en  lui  permettant 
'entrer  dans  l'ordre  civil,  non  pas  en  concours 
avec  les  simples  citoyens  qui  sont  pairs  entre 
eux  et  n'ont  pas  d'intérêts  distincts  et  séparés, 
mais  en  leur  communiquant  le  pouvoir  civil,  en 
leur  donnant  à  la  fois  ministère,  pairies,  entrée 
au  conseil  d'Etat,  entrée  dans  les  conseils  géné- 
raux, où  ils  faisaient  voter  des  fonds  pour  les 
églises,  les  évêchés  et  les  presbytères?  Leur  in- 
fluence en  était  arrivée  à  ce  point  que  le  maire 
tremblait  devant  le  curé,  et  le  préfet  devant 
l'évêque,  et  qu'aucun  budget  n'était  réglé,  si  le 
chapitre  du  clergé  n'avait  d'abord  été  voté  à  la 
satisfaction  du  représentant  du  clergé  dans  la 
localité. 

Tel  était  alors  l'ordre  des  choses.  Il  faut  re- 
connaître que,  dans  l'espèce,  c'est  régulièrement 
et  légalement  que  la  chose  s'est  laite;  et  la 
seule  leçon  que  vous  puissiez  et  que  vous  deviez 
en  tirer,  ce  n'est  pas  de  casser  violemment  ce 

2ui  a  été  fait  légalement,  c'est  de  ne  rien  faire 
e  semblable  à  Taveuir;  c'est  crue  chacun  soit 
jaloux  de  ses  prérogatives,  ne  délègue  pas  son 
autorité  à  un  autre,  et  que  la  confiance  dans 
un  moment  donné,  dans  une  personne,  dans  un 
ministre,  dans  le  caractère  d'un  roi,  ne  fasse 
pas  qu'on  cesse  de  garder  dans  sa  main  la  plé- 
nitude des  droits  qui  vous  ont  été  accordés  par 
la  Constitution.  (Test  avec  cette  jalousie  que 
chacun  doit  avoir  de  ses  prérogatives,  que  cha- 
cun n'attaque  pas,  mais  se  défend,  n'envahit  pas, 
mais  se  maintient.  C'est  ce  que  je  ne  saurais 
trop  vous  répéter,  \  Marques  d'adhésion.) 

M.  Eschaggeriaux.  Je  n'ajouterai  rien  à  la 
critique  si  juste  et  si  fondée  que  notre  honorable 
Président  vient  de  faire  de  la  loi  du  4  juillet  182t. 
Je  ne  veux  répondre  qu'un  mot  à  l'assertion  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  prétendu  qu'il 


y  avait  dans  mon  article  additionnel  un  principe 
inconstitutionnel. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  remarqué 
cette  grande  ligne  de  démarcation  qui  existe 
entre  le  pouvoir  des  Chambres  et  le  pouvoir 
royal.  À  coté  du  droit  qui  appartient  au  roi  de 
faire  des  traités,  existe  le  droit  des  Chambres 
de  voter  annuellement  et  librement  toute  espèce 
de  dépenses.  Or,  chaque  fois  qu'une  puissance 
étrangère  contracte  avec  un  roi  constitutionnel 
un  traité  qui  emporte  des  subsides,  cette  puis- 
sance doit  savoir  qu'elle  ne  peut  le  faire  qu  avec 
l'autorité  des  Chambres. 

Je  ferai  observer  en  passant  que  M.  le  ministre 
vous  a  dit  qu'il  entreprendrait  de  provoquer 
auprès  du  Saint-Siège  la  réduction  de  sièges  épis- 
copaux. Cette  expression,  qui  sera  insérée  au 
Moniteur,  prouve  que  ces  négociations  n'ont  pas 
commence.  En  présence  d'un  tel  aveu,  qui 
prouve  combien  peu  nous  devons  avoir  de  foi 
dans  les  promesses  ministérielles,  je  ne  puis  que 
persister  dans  mon  amendement.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  comte  d'Argoiit,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes.  Le  préopinant  est  dans  l'erreur  ;  les 
négociations  sont  commencées. 

M.  Luneau.  Messieurs,  dans  la  session 
de  1831,  j'eus  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
un  amendement  semblable  à  celui  de  mon  hono- 
rable collègue  et  ami  M.  Eschasseriaux.  En  1832, 
nous  nous  sommes  de  nouveau  occupés  de  cette 
importante  question;  aujourd'hui  elle  se  pré- 
sente devant  vous  avec  des  chances  nombreuses 
de  succès,  et  la  discussion  claire  et  approfondie 
à  laquelle  vient  de  se  livrer  l'honorable  M.  Dupin, 
me  laisse  peu  de  chose  à  ajouter. 

Cependant  il  est  une  objection  à  laquelle 
il  est  bon  de  répondre  :  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  vous  a  dit  que  le  vote  de 
l'amendement  empêcherait  l'exécution  du  traité 
passé  avec  la  Cour  de  Home.  Messieurs,  il  ne 
faut  pas  donner  à  cet  amendement  une  plus 
grande  portée  qu'il  ne  doit  en  avoir  réellement. 
Cet  amendement  n'empêche  pas  que  les  cir- 
conscriptions diocésaines,  créées  en  1822,  ne 
continuent  d'exister;  seulement  il  émet  le  vœu 
que  l'on  rentre  dans  les  limites  fixées  par  le 
Concordat  de  1801.  et  pour  y  parvenir  plus 
promptement  l'on  demande  que  la  dotation  des 
sièges  nouvellement  créés  soit  supprimée  au  fur 
et  a  mesure  des  vacances. 

En  effet,  Messieurs,  le  plus  grand  obstacle  que 
l'on  puisse  rencontrer  pour  la  réduction  du 
nombre  des  sièges  épiscopaux,  c'est  assurément 
l'existence  des  titulaires;  aussi  la  Commission 
du  budget  de  1831,  après  avoir  exprimé  le  vœu 
formel  que  l'on  rentrât  au  plus  tôt  dans  le  Con- 
cordat ae  1801,  engageait-elle,  de  la  manière  la 
plus  pressante,  le  ministère  d  alors  à  s'abstenir 
de  nommer  aux  sièges  vacants.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, c'est  le  vœu  de  cette  Commission,  le  vœu 
exprimé  si  souvent  dans  toutes  les  parties  de 
cette  Chambre,  qu'il  s'agit  de  réaliser  aujour- 
d'hui. Loin  de  gêner  le  Gouvernement,  vous  ne 
ferez  que  lui  donner  plus  de  force  dans  ses  né- 
gociations avec  le  Saint-Sièçe  :  qu'il  ne  refuse 
pas  le  concours  que  nous  lui  offrons  dans  cette 
circonstance,  et  qu'il  se  rappelle  qu'avant  la  Ré- 
volution les  parlements  ont  constamment  soutenu 
le  pouvoir  contre  les  prétentions  et  les  envahis- 
sements de  la  Cour  de  Rome,  et  que  sans  cet  ap- 
pui il  eût  souvent  succombé.  (Trèt  bien!...  Amx 
voix!) 
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(L'amendement  lie  M.  Eschasseriaux  est  mie 
aux  voix  et  adopte1  après  une  seconde  épreuve.) 
(Marques  de  satisfaction  aux  entremîtes.) 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  autre  article  addi- 
tionnel proposé  par  la  Commission;  il  est  ainsi 
conçu  : 

-  A  l'avenir,  les  chapitres  V  (lignes  télégra- 
phiques), Vil  (dépenses  générales  dos  gardes  na- 
tionale»), et  XI  (cultes  protestants)  seront  divisés 
chacun  en  deux  chapitres  qui  comprendront, 
l'un  toutes  les  dépenses  du  personne!,  et  l'autre 
toutes  les  dépenses  du  matériel.  » 

M.  DuvcTjSfit'r  de  llauranne,  rapporteur. 
L'article  additionnel  proposé  par  la  Commission 
est  une  simple  mesure  d'ordre.  Trois  chapitres, 
celui  des  télégraphes,  celui  des  gardes  nationales 
et  eelui  du  culte  prolestant,  ont  puni  a  la  Com- 
mission présenter  une  confusion  tout  à  fait  con- 
traire aux  règles  de  la  spécialité.  Kit  proposai 
une  disposition  qui  l'ail  disparaître  cette  iiTéirii- 
larité,  nous  nous  .sommes  conformés  à  ce  qui  a 
été  fait  a  cet  égard  l'année  dernière  par  la 
Chambre. 

M.  le  comte  d'.trgmit,  ministre  de  C  intérieur 
et  des  cultes.  Lu  Gouvernement  adhère  à  cet  amen- 
dement. 

I L'amendement  est  adopté.) 

M.  le  l'réttldeni.  La  parole  est  a  M.  le  péné- 
ral  Lafayette. 

M.  leirénéral  Lafayette.  Avant  de  terminer 
le  budget  de  l'intérieur,  je  crois  devoir  rappeler 
a  la  Chambre  et  au  ministère  les  questions  sur 
lesquelles  .M.  le  ministre  l'intérieur  m'a  plusieurs 
fois,  nommément  hier  cl  aujourd'hui,  exprime 
le  désir  de  donner  une  explication  catégorique 
et  complète. 

1"  J'ai  réclamé  contre  les  calomnies  qui  accu- 
saient les  Polonais...  [Interruption.) 

J'espère  rassurer  mes  honorables  collègues 
el  M.  le  garde  des  sceaux  en  disant  que  c'esl 
d'après  le  désir  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
el  sur  ce  qui  a  élé  convenu  avec  lui,  que  je 
reiKUivt'lli'  mes  questions  {/.'oppotition  décen- 
tres continue.) 

M.  le  comte  d 'Argent,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  culh-s.  Je  demande  a  donner  quelques  ex- 
plications. A  l'époque  où  a  eu  lieu  le  rapport 
d'une  pétition  relui ii;-  aux  l'f.lowtis,  M.  le  généra] 
Lafayeilu  a  demandé  la  parole.  J'étais  retenu  à 
la  Chambre  des  pairs  par  la  discussion  de  la 
lot  sur  l'organisation  départementale,  qui  va 
vous  èlre  de  nouveau  présentée.  J'ai  exprime  ;'i 
l'honorable  général  le  regrel  de  ne  m'élre  pas 
trouvé  présent,  parce  que  j'aurais  pu  répondre 
aux  interpellai ioiis  qu'il  avait  adressées  au  mi- 
nistère sur  des  faits  druil  mou  honorable  collè- 
gue, 11.  le  ministre  îles  affaires  étrangères,  n'a- 
vait   Om. ■■- m    ■         -    ..       Il  .  -I      ;.. 

moi  le  moins  du  monde  qui  l'ai  provoqué  à  en 

faire  le  .-iijol  il'i nouvelle  discussion,  quoique 

je  sois  tout  prêt  à  répondre   aux   inlcrpellulioris 

ÎUi  pourront  m'èlre  adressées,  .l.'-ntie  du  i-<nr .' 
ordre  rfii  >..i»r.'i 

M.  le  général  l.nfa yette  lit  moi,  je  déclare 
que  toutes  les  |.-is  que  M.  le  ministre  ma  ren- 
contré dans  celte  -.aile  el  dans  les  corridors 
(lntrrrnptii.it  ou..-  ,-,;.h  ..),  jhu'a  exprime  le  dé- 
sir de  trouver  une  invasion  pour  s'expliquir 
complètement. 

Une  roi.r  des  centres  :  C'esl  quand  on  a  vnlu 
les  fonds  aux  Polonais  qu'il  fallait  demander 
des  explications  ! 


M.  le  général  Lafayette.  Je  prie  mon  hono- 
rable complice    d'autrefois,  M.   le    garde   des 

sceaux,  de  vouloir  bien  ne  pas  m'interrompre. 
J'observerai  que  si  on  est  embarrassé  pour  s  ex- 
pliquer surles  Polonais  de  Bergerac  [Murmures 
aux  eenlres.)^  au  moins  ou  voudra  bien  se  rap- 
peler que  j'ai  à  faire  à  M.  le  ministre  des  ques- 
tions qui  m'ont  paru  intéresser  l'honneur  du 
nom  français,  et  je  dirai  même  l'honneur  du 
ministère.  Ces  questions  sont  catégoriques.  Je 
demande  à  cet  égard  qu'on  me  réponde  par  oui  ou 
par  non.  .Si  on  ne  veut  pas  m'en  tendre,  il  sera 
reconnu  qu'on  ne  le  peut  pas. 

M.  le  comte  d'Arguui,  ministre  de  l'intérieur 
et  des  cultes.  Je  laisse  à  la  Chambre  à  décider  si  le 
débat  doit  avoir  lieu  à  présent,  ou  s'il  ne  vaut  pas 
mieux  attendre  une  occasion  plus  naturelle.  (On rit 
au.r  extrémités.)  Mais  je  proteste  contre  les  con- 
clusions que  l'honorable  général  voudrait  tirer 
de  notre  silence.  Le  Gouvernement  a  toujours 
montré  de  l'humanité  envers  les  Polonais  ;  mais 
quand  les  Polonais  su  sont  écartés  du  respect 
qu'ils  doivent  aux  lois,  le  Gouvernement  a  dû 
user  de  lous  les  moyens  que  la  législation  avait 
mis  entre  ses  mains  pour  taire  cesser  des  causes 
île  trouble  et  de  désordre. 

M.  le  général  Lafayette.  Si  la  majorité  de 
la  Chambre  et  les  ministres  veulent  éluder  mes 
plaintes  et  mes  questions,  je  déclare  que  je  les 
livrerai  a  l'impression,  et  les  ferai  distribuer 
ici.  Le  défaut  de  réponse  sera  regardé  comme 
un  aveu  de  mes  assertions;  la  nation  jugera 
entre  nous. 

M.  f-araler-I'agè*.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

Voix  dieerses:  Laissez  parler  le  général  La- 
fayette I 

M.  Garnler-l'agèB.  Si  l'on  veut  entendre  le 
général  Lafayette,  je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  le  comte  Janbert.  Je  demande  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement.  Dans  le  budget 
de  l'intérieur  que  vous  venez  d'achever,  il  y  a 
un  article  sjténal  de  L1  millions  pour  les  réfugiés 
polonais.  La  discussion  de  cet  article  offrait  à 
l'honorable  général  l'occasion  de  faire  les  inter- 
pellations qu'il  aurail  jugées  convenables.  Nous 
l'aurions  entendu,  comme  toujours,  avec  le  plus 
grand  plaisir. 

Voira  droite  :  C'est  une  dérision! 

M.  le  eonile  Jaaherl.  Mais  aujourd'hui,  si  la 
parole  était  accordée  a  l'honorable  général  sur 
celle  matière,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  voire 
règlement  sera  violé. 

Le  droit  d'interpeller  les  ministres  a  été  in- 
troduit dans  cette  Chambre  depuis  la  lié  vol  ut  ion 
de  Juillei.  C'est  un  tisane  fort  saire,  mais  il  faut 
éviter  qu'il  ne  tombe  dans  l'abus.  Toutes  les  fois 
que  des  interpellations  ont  élé  annoncées,  un 
jour  a  été  indique.  Ainsi,  que  l'honorable  géné- 
ral dise  :  Je  viendrai  tel  jour  demander  îles 
explications  sur  Ici  sujet,  el  11.  le  ministre  vient 
de  nous  prouver  qu'il  serait  prêta  donner  toutes 
les  explications  convenables;  mais  on  ne  peut 
pas  inopinément  introduire  une  discussion  qui 
n'e-t  pas  à  l'ordre  du  jour.  Je  demande  donc 
que  la  discussi In  budget  continue. 

II  ne  doit  point  y  avoir  de  privilège  dans 
celte  Chambre.  J'use  dire  que  si  tout  autre  dé- 
puté que  l'honorable  général  s'était  présenté  a 
la  tribune  aussiirrégulièremeut,  ily  «longtemps 
que  la  discussion  serait  terminée. 
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M.  ie  général  Lafayette.  Je  poserai  les 
questions  sans  les  développer. 

M.  le  comte  dMrgout,  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes.  Si  1  honorable  général  fait  les 
questions,  je  demande  à  y  répondre  de  suite. 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  demande  formelle- 
ment Tordre  du  jour. 

M.  Mérilhou.  Le  général  est  à  la  tribune 
pour  parler  sur  le  budget  du  ministère  de  Tinté- 
térieur.  11  peut  traiter  toutes  les  questions  qui 
se  rattachent  à  ce  ministère. 

M.  le  comte  Jaubert.  J'insiste  pour  Tordre 
du  jour.  Un  ne  peut  se  dispenser  de  le  mettre 
aux  voix. 

M.Ctarnier-Pagès.  Je  demande  la  parole  con- 
tre Tordre  du  jour.  Il  est  évident,  dans  Tintérôt 
du  règlement,  qu'on  ne  peut  contestera  un  député, 
à  l'occasion  d'un  budget  particulier,  le  droit  d'a- 
dresser des  interpellations  au  ministre  que  ce 
budget  regarde.  Notre  honorable  Président  a  dit 

Elusieurs  fois,  et  avec  l'approbation  de  la  Cham- 
re  tout  entière,  qu'à  propos  d'un  article  quel- 
conque du  budget,  on  avait  le  droit  de  traiter 
des  affaires  intérieures  et  extérieures.  (Inter- 
ruption.) Ce  principe  émis  par  M.  le  Président  a 
été  reçu  avec  des  acclamations  d'approbation 
universelle. 

On  a  objecté  à  M.  le  général  Lafayette  (ce  n'est 
pas  le  droit  du  général  Lafayette  que  je  défends, 
c'est  le  mien,  c'est  celui  de  tous  les  membres 
de  cette  Chambre)  qu'il  aurait  dû  faire  ses  in- 
terpellations à  l'occasion  de  cet  article.  Mais  il 
ne  s'agit  pas  d'une  seule  interpellation,  il  y  en 
a  plusieurs;  vous  ne  savez  pas  encore  sur  quoi 
elfes  porteront,  comment  pouvez-vous  refuser 
de  les  entendre  ? 

Le  budget  va  être  voté,  un  membre  déclare 
qu'il  n'est  pas  assez  éclairé,  qu'il  conserve  des 
doutes,  il  prie  M.  le  ministre  de  les  lever.  Si 
M.  le  ministre  consent  à  donner  les  explications 
qu'on  lui  demande,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
s  y  opposerait.  Laissez  au  ministre  à  voir  s'il 
doit  repondre,  et  comment  il  doit  répondre. 
Voix  aux  centres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 
Nous  ne  l'avons  pas  encure  voté.  Le  général 
Lafayette  a  le  droit  de  parler  de  ce  ministère. 

M.  le  général  Lafayette.  Avant  de  terminer 
le  budget  de  V  intérieur,  je  crois  devoir  rap- 
peler à  la  Chambre  et  au  ministère  les  ques- 
tions sur  lesquelles  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
m'a  plusieurs  fois,  nommément  hier  et  aujour- 
d'hui, exprimé  ie  désir  de  donner  une  explication 
catégorique  et  complète. 

1°  J'ai  réclamé  contre  les  calomnies  qui  accu- 
saient les  Polonais  du  dépôt  de  Bergerac  de  s'être 
répandus  habituellement  dans  lescafrset  autres 
lieux  publics  en  proférant  des  cris  insurrection- 
nels contre  Tordre  légal  et  la  personne  du  roi.  J'ai 
dit  que,  d'après  mes  renseignements,  pareilles 
vocitérations  n'avaient  jamais  existé  de  leur  part, 
ce  qui,  au  reste,  n'aurait  pas  Justifié,  pour  le 
tort  de  quelques  individus,  des  rigueurs  généra- 
les, et  nommément  la  séparation  des  officiers 
d'avec  les  soldats,  mesure  imitée  de  la  Prusse, 
et  contre  laquelle  toutes  les  nuances  de  partis 
en  France  s'étaient  prononcées  avec  indignation. 
Je  puis  ajouter  qu'avant  les  dernières  violences 
exécutées  à  Bergerac,  les  Polonais  s'étaient  dé- 
clarés prêts  à  obéir  aussitôt  que  le  gouvernement 
aurait  répondu  oui  ou  non  à  la  pétition  qu'ils 


avaient  présentée,  et  que  les  citoyens  de  Bergerac 
en  très  grand  nombre  avaient  appuyée. 

2°  Je  me  suis  plaint  de  l'usage,  plus  multiplié 
qu'on  ne  croit,  qui  a  été  fait  de  la  loi  d'arbitraire 
et  de  lettres  de  cachet  appliquée  aux  réfugiés 
politiques,  c'est-à-dire  exclusivement  aux  pa- 
triotes qui  se  sont  confiés  au  sol  hospitalier  et 
légal  de  la  France.  Je  me  suis  plaint  de  ce  qu'on 
écrivait  sur  le  passe,  port  de  ces  déportés  :  Expulsé 
de  France,  ce  qui  est  une  dénonciation  contre 
eux  à  tous  les  pays  où  ils  peuvent  porter  leurs 
pas.  Je  demande  s  il  est  vrai  que  plusieurs  fois, 
en  leur  donnant  ce  passeport  de  dénonciation  et 
de  proscription  universelle,  on  ait  refusé  de  leur 
rendre  leurs  lettres  de  service  et  autres  témoi- 
gnages de  leur  conduite  dans  leur  patrie.  J'ai 
demandé  nommément  quel  motif  a  décidé  le 
gouvernement  à  expulser  ainsi,  sous  l'escorte 
d'un  gendarme,  M.  Chislow,  venant  de  Gallicie, 
ne  demandant  aucun  secours,  n'ayant  eu  le 
temps  ni  d'être  connu  ni  de  commettre  aucun 
délit,  ce  qui  pourrait  faire  supposer  que  cette 
injonction,  faite  dès  le  lendemain  de  son  arrivée 
a  été  exigée  par  l'ambassade  russe,  en  rancune  de 
ce  que  cet  officier  d'un  régiment  lithuanien,  avait 
quitté  le  drapeau  moscovite  pour  combattre  avec 
ses  compatriotes  insurgés.     * 

3°  J'ai  prié  le  Gouvernement,  pour  son  honneur, 
pour  la  pudeur  du  nom  français,  de  démentir 
hautement  l'accusation  portée  contre  lui  par 
l'opinion  publique  de  l'Allemagne,  et  confirmée 
par  les  journaux  censurés  de  ce  pays,  où  il  est 
représenté  comme  faisant  la  police  pour  les  gou- 
vernements arbitraires  de  la  Sainte- Alliance,  à 
laquelle  il  aurait  dénoncé,  d'après  ces  assertions, 
les  projets  de  résistance  et  les  individus  opposés 
aux  empiétements  de  la  diète  de  Francfort  et  de 
ses  puissants  et  absolus  directeurs  contre  Tin- 
dépendance  et  la  liberté  des  Etats  nos  voisins, 
de  ces  Etats  dont  la  défense  a  été,  pendant  des 
siècles,  la  constante  politique  de  la  France.  La 
même  imputation  de  police  de  Sainte-Alliance  a 
été  portée  relativement  aux  dernières  arresta- 
tions et  condamnations  d'Italie,  nommément 
lorsque  la  soumission  du  Gouvernement  piéraon- 
tais  aux  influences  autrichiennes  parait  avoir 
excité  quelque  mécontentement  dans  ce  pays. 
J'ai  donc  demandé  une  dénégation  formelle  de 
ce  que  j'aimerais  à  appeler  des  calomnies,  ne 
pensant  pas  que  le  roi  des  barricades  de  Juillet 
eût  pu  devenir,  aux  dépens  des  contribuables 
français,  le  préfet  de  police  de  la  soi-disant 
Sainte-Alliance  des  gouvernements  arbitraires. 

4°  Je  me  suis  plaint  de  ce  que  des  réfugiés 
politiques,  après  les  événements  de  Francfort, 
n'aient  pas  été  admis  à  rester  en  France;  de  ce 
qu'après  avoir  voulu  d'abord  les  renvoyer  sur 
le  territoire  qu'ils  venaient  de  quitter,  on  ne 
leur  ait  accordé  que  des  passeports  pour  la 
Suisse;  ce  qui,  si  elle  ne  se  montre  pas  plus 
hospitalière,  humaine  et  indépendante  que  nous, 
serait  une  véritable  extradition;  et  j'ai  demandé 
si  au  pont  de  Kehl  et  ailleurs  on  exigeait  ce 
qu'on  appelle  des  passeports  en  règle,  c'est-à- 
dire  donnés  par  les  gouvernements  dont  ces  ré- 
fugiés fuient  les  poursuites. 


I 


M.  le  comte  d'Argont,  ministre  de  V intérieur 
et  des  cultes.  Messieurs,  je  m'empresse  de  répon- 
dre aux  interpellations  de  l'honorable  général. 
Mais  auparavant  je  dois  déclarer  que  je  n  admets 
pas  comme  une  règle  générale  cette  obligation. 
pour  un  ministre,  de  répondre  à  toutes  1 
pellations;  ni  qu  il  soit  juste  et  raisoniu     o 
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tirer  des  inductions  défavorables  du  silence  qu'il 
pourrait  garder  sur  certaines  interpellations.  Les 
questions  dont  l'honorable  général  a  entretenu 
la  Chambre,  et  qu'il  a  adressées  au  ministre,  sont 
heureusement  de  ces  interpellations  auxquelles 
il  est  permis  au  ministre  de  répondre  de  la  ma- 
nière la  plus  nette. 

L'honorable  général  a  adjuré  le  Gouvernement, 
au  nom  de  l'honneur  français,  de  déclarer  si  les 
réfugiés  avaient  été  persécutés  en  France,  si 
des  ordres  légèrement  donnés  par  les  employés 
du  pays  n'avaient  pas  frappé  mal  h  propos  qucl- 

Spies-uns  des  réfugiés.  Voici,  Messieurs,  la  pro- 
ession  de  foi  du  Gouvernement  à  cet  égard. 

La  France  a  accueilli  les  Polonais  avec  bien- 
veillance, et  les  Chambres  ont  voté  avec  généro- 
sité des  subsides  pour  les  faire  subsister  sur  le 
sol  français.  Parmi  les  Polonais  il  en  est  un 
grand  nombre,  et  je  suis  heureux  de  dire  que 
c'est  la  majorité,  qui  se  sont  montrés  reconnais- 
sants de  ces  bienfaits,  et  gui  se  sont  conduits  de 
manière  à  mériter  l'estime  de  tous  les   bons 
citoyens  et  la  protection  particulière  du  Gouver- 
nement. Mais  il  est  vrai  de  dire  aussi  qu'il  en 
est  beaucoup  qui  se  sont  montrés  turbulents, 
inquiets,  factieux,  qui  se  sont  mis  en  relation 
avec  des  individus  qui.  dans  le  pavs,  méditaient 
des  actes  contraires  à  1  ordre  public,  au  maintien 
du  Gouvernement  actuel  et  de  la  Charte  de  1S30. 
Les  Polonais  ont  droit  aux  égards  dus  au  malheur; 
mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  oublient  qu'ils  doivent 
aussi  respect  aux  lois,  au  roi  et  à  l'ordre  établi 
sur  le  sol  hospitalier  qui  les  reçoit;  toutes  les  fois 
que  quelques  réfugiés  oublieront  leur  devoir  à 
cet  égard,  le  Gouvernement  fera  le  sien,  et  il 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser 
tout  désordre  et  tout  acte  repréhensible. 

Maintenant,  quels  sont  les  fails  que  l'hono- 
rable membre  a  cités?  Il  a  dit  :  Est-il  vrai,  lors- 
qu'on a  éloigné  de  France  des  Polonais,  qu'on 
leur  ait  donné  des  passeports  dans  lesquels  la 
qualité  d'expulsés  de  France  a  été  exprimée?  de 
telle  sorte  qu'en  se  rendant  dans  les  pays  étran- 
gers, la  simple  énonciation  du  passeport  devînt 
un  motif  de  suspicion  et  de  surveillance,  et  peut- 
être  môme  un  motif  d'expulsion  des  pavs  où  ils 
vont  chercher  asile.  Il  n'en  est  pas  ainsi  :  dans 
le  principe,  des  passeports  avec  cette  énoncia- 
tion avaient  été  donnes  à  quelques  Polonais  qui 
devaient  quitter  la  France.  Us  ont  réclamé  sur 
cette  énonciation,  qui  était  nécessaire  pour  qu'ils 
quittassent  effectivement  la  France,  et  qu'on  put 
les  suivre  dans  leur  trajet  avant  de  sortir  des 
frontières.  Car,  lorsque  les  passeports  ne  con- 
tenaient pas  pour  eux  cette  injonction  de  quitter 
le  sol  français,  il  arrivait  très  fréquemment 
qu'ils  se  rendaient  dans  une  autre  partie  du 
territoire,  où  souvent  il  était  difficile  de  les  re- 
trouver. 

Mais  du  moment  où  ils  ont  réclamé  sur  cette 
énonciation,  le  Gouvernement  leur  a  donné  des 
feuilles  de  route  militaires  avec  itinéraires  obli- 

gés  jusqu'aux  frontières,  où  il  recevaient,  en 
-change  de  ces  feuilles  de  route,  des  passeports 
ordinaires  qui  ne  portaient  point  le  mention  de 
leur  expulsion  du  sol  français. 

L'honorable  général  a  demandé  s'il  était  vrai 
qu'on  eût  contraint  des  Polonais  de  se  rendre  en 
Suisse?  Rien  de  pareil  n'est  arrivé.  Des  Polonais 
ont  demandé  à  se  rendre  dans  des  pays  dont  les 
gouvernements  avaient  déclaré  ne  pas  vouloir 
les  recevoir;  par  exemple,  le  Piémont,  le  grand- 
duché  de  Bade,  le  Wurtemberg,  la  Saxe,  la  Prusse, 
et  d'autres  pays.  Nous  avons  dû  leur  refuser  des 


passeports  pour  des  pays  dont  ils  seraient  re- 
poussés, puisque  dans  l'hypothèse  contraire, 
après  être  parvenus  à  la  frontière,  il  aurait  fallu 
qu'ils  rebroussassent  chemin,  et  qu'ils  traver- 
sassent de  nouveau  la  France  pour  sortir  par  un 
autre  point;  on  leur  a  donné  le  choix  des  pays 
qui  leur  étaient  ouverts;  ces  pays  se  bornent 
aujourd'hui  à  la  Belgique  et  l'Angleterre.  Partout 
ailleurs,  maintenant,  la  porte  leur  est  fermée. 

On  a  demandé  si  le  Gouvernement  français 
avait  fourni  aux  Gouvernements  étrangers  des 
notions  contre  les  Polonais.  Messieurs,  cette  as- 
sertion est  entièrement  fausse  et  mensongère, 
et  je  suis  étonné  au 'on  l'ait  adressée  au  Gouver- 
nement; mais  le  gouvernement  doit  déclarer  en 
même  temps  qu'il  a  empêché,  avec  une  persé- 
vérante vigilance,  les  Polonais  de  faire  de  la 
propagande,  et  de  chercher  à  exciter  des  dé- 
sordres au  dehors.  La  loi  du  droit  des  gens  nous 
en  imposait  l'obligation,  l'intérêt  bien  entendu 
de  la  France  le  réclamait  également.  En  effet, 
si  nous  favorisions  les  tentatives  subversives 
faites  contre  les  autres  Gouvernements,  com- 
ment pourrions-nous  nous  plaindre  de  ce  que 
d'autres  Gouvernements  favoriseraient  des  ten- 
tatives dirigées  contre  l'ordre  de  choses  établi 
en  France?  11  faut  qu'il  y  ait  parité.  Au  surplus, 
il  est  bon  que  vous  sachiez  que  les  projets  de 
subversion   qui  peuvent  exister  dans  d  autres 
pays  sont  intimement  liés  à  des  projets  qui  exis- 
tent en  France. 

Les  tentatives  faites  en  dernier  lieu  en  Pologne, 
et  qui  ont  été  dirigées  par  un  Polonais  qui  avait 
furtivement  abandonné  l'un  de  nos  dépôts,  ont 
été  accompagnées  de  proclamations,  dans  les- 
quelles on  appelait  tous  les  peuples  de  l'Europe 
a  se  constituer  en  républiques  fédératives.  Le 
Gouvernement,  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
de  la  Charte  de  1830  et  du  trône  constitutionnel, 
empêchera  de  tout  son  pouvoir  tous  les  actes  de 
propagande;  mais  il  serait  au-dessous  de  sa  di- 
gnité  d'aller  dénoncer  des  individus,  de  les  corn-  ' 
promettre  par  des  renseignements;  c'est  ce  qu'il 
ne  fera  jamais.  Il  empêchera  avec  fermeté  la 
propagande,  et  pour  rester  fidèle  aux  sentiments 
de  loyauté  qui  présideront  toujours  à  ses^  rela- 
tions avec  ses  voisins  et  pour  maintenir  l'ordre 
public  en  France;  il  y  est  heureusement  par- 
venu. En  effet,  chaque  jour  la  tranquillité  pu- 
blique se  consolide  de  plus  en  plus,  parce  que 
les  opinions  anarchiques  sont  repoussées  par  la 
presque  totalité  de  la  population. 

Relativement  aux  événements  de  Bergerac, 
l'honorable  général  a  dit  que  les  Polonais 
n'avaient  pas  refusé  d'obéir  à  des  ordres  don- 
nés; qu'ils  attendraient  la  réponse  à  une  péti- 
tion qu'ils  avaient  adressée  au  ministre. 

Eh  bien  !  je  déclare  que  cette  pétition  n'a  pas 
été  adressée  au  ministre,  mais  au  journal  inti- 
tulé la  Tribuîie.  Or,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  pé- 
tition au  Gouvernement,  mais  d'une  adresse  au 
peuple  français.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rap- 
peler en  quels  termes  cette  adresse,  insérée  dans 
le  journal  dont  les  principes  vous  sont  connus, 
était  conçue  :  c'était  une  profession  de  foi  toute 
républicaine,  un  appel  aux  passions  anarchistes, 
une  déclamation  outrageante  contre  le  Gouver- 
nement, une  véritable  excitation  à  la  révolte. 
Cependant,  comme  la  Tribune  n'avait  mentionné 
qu  une  seule  signature,  celle  du  lieutenant-co- 
lonel Rozla  Kowscko,  bien  que  tous  les  réfugiés 
de  Bergerac  eussent  signé  l'adresse,  le  Gouver- 
nement s'est  borné  à  ordonner  l'expulsion  du 
lieutenant-colonel;  lequel  a  refusé  d'obéir,  na 
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nullement  exécuté  les  ordres  que  lui  avait  donné 
le  préfet;  il  a  fait  plus,  il  a  ameuté  le  dépôt, 
et  a  engagé  l'universalité  de  ce  dépôt  à  décla- 
rer que  si  on  voulait  le  forcer  à  quitter  la  France, 
il  faudrait  enlever  tout  le  dépôt  avec  lui.  On 
s  est  vu  obligé  d'envoyer  un  régiment  à  Berge- 
rac  pour  faire  exécuter  les  ordres  du  Gouverne- 
ment. Les  Polonais  qui  se  trouvaient  dans  la  ca- 
serne ont  opposé  la  plus  violente  résistance  à 
la  force  armée;  ils  ont  cherché,  par  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir,  à  exciter 
une  insurrection;  ils  se  sont  livrés  aux  invec- 
tives les  plus  odieuses;  mais  le  bon  sens  et  le 
patriotisme  des  habitants  ne  leur  ont  pas  per- 
mis d'écouter  ces  propositions  :  la  fermeté  du 
préfet  et  du  colonel  qui  commandait  le  régi- 
ment, a  su  forcer  les  réfugiés  à  se  soumettre. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  à  Bergerac, 
Le  lieutenant-colonel  Ilozla  Kowscko a  étéexpulsé 
avec  six  autres  de  ses  collègues  ;  les  autres  of- 
ficiers ont  demandé  des  passeports  pour  le  dé- 
Îiartement  des  Landes,  et  tout  est  rentré  dans 
'ordre.  Le  Gouvernement,  je  dois  le  dire,  a  usé 
d'une  grande  indulgence,  d'une  grande  longa- 
nimité ;  car  s'il  eût  voulu  chercher  tous  les  cou- 
pables, on  aurait  expulsé  de  la  France  les  trois 
quarts  du  dépôt. 
L'honorable  général  a  encore  demandé  pour- 

?[uoi  M.  Chrislow  avait  été  renvoyé  de  France, 
e  crois  qu'il  suffira  de  dire  que  les  renseigne- 
ments obtenus  sur  son  compte  ont  déterminé 
cette  mesure.  Un  autre  motif,  c'est  qu'il  avait 
pris  un  faux  passeport,  un  faux  nom  et  avait 
déguisé  sa  marche.  11  ne  lui  avait  pas  été  en- 
joint de  sortir  de  France,  mais  de  quitter  Paris; 
pendant  10  jours,  il  a  refusé  d'obéir.  Au  bout  de 
ce  délai,  on  a  été  obligé  de  le  mettre  dans  une 
voiture  pour  le  faire  sortir  de  France. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  :  c'est  qu'il  est 
dans  l'intérêt  des  Polonais  qu'on  leur  recom- 
mande de  respecter  les  lois,  le  roi,  les  Chambres, 
le  Gouvernement,  les  autorités  constituées,  et 
pareillement  d'éviter  les  liaisons  funestes  d'hom- 
mes qui  n'ont  aucun  crédit  dans  le  pays.  On  a 
trompé  bien  des  malheureux  en  leur  persua- 
dant qu'en  s'appuyant  sur  certaine  opinion  po- 
litique, ils  pourraient  se  mettre  au-dessus  des 
ordres  du  Gouvernement  et  de  la  volonté  des 
Chambres  qui  ont  voté  des  subsides  en  leur  fa- 
veur. Ces  mauvais  conseillers  sont  des  hommes 
sans  influence,  sans  pouvoir;  ils  sont  repoussés 
par  l'opinion  publique,  et  ils  ne  peuvent  plus  en 
imposer  à  aucun  homme  de  sens;  que  les  Po- 
lonais se  délient  donc  de  ces  dangereuses  rela- 
tions, et  qu'ils  sachent  justifier  les  sacrifices 
qu'on  fait  pour  eux.  Et  cependant  tel  est  encore 
1  aveuglement  de  quelques-uns  d'entre  eux,  que 
le  Gouvernement  du  canton  de  Berne  avant 
cherché  à  faire  rentrer  en  France  les  fugitifs  de 
Besançon,  en  leur  proposant  de  faire  un  acte  de 
repentir,  ces  mômes  fugitifs  ont  fait  insérer  dans 
les  journaux  suisses  une  déclaration  portant 
qu'ils  ne  mettraient  les  pieds  en  France  que 
lorsque  les  Chambres  auraient  rapporté  la  loi  du 
22  avril,  que  vous  avez  sanctionnée  de  vos  votes. 

M.  le  {général  Lafayette.  La  Chambre  est 
pressée,  je  n'abuserai  pas  de  son  temps.  C'est 
avec  plaisir  que  j'ai  entendu  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  convenir  avec  moi  que  de  faire  la 
police  auprès  des  Gouvernements  étrangers 
contre  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  lui  se- 
raient dénoncés,  serait  une  action  indigne,  et 
de  la  France,  et  d'eux,  et  du  nom  français. 


Quant  à  ce  qu'il  a  dit  sur  l'affaire  de  Bergerac, 
ce  sont  des  assertions  dont  il  n'a  pas  été  juge 
lui-même;  il  a  dû  s\'i\  référer  aux  rapports  qui 
lui  ont  été  faits.  Entre  ces  assertions  et  celles 
que  je  crois  devoir  présenter,  je  citerai  les  té- 
moignages de  sympathie,  qu'on  me  dit  univer- 
sels, qui  ont  été  donnés  à  ces  Polonais  partout 
où  ils  ont  passé  :  à  Bergerac,  à  Bordeaux,  au 
Havre,  etc.  11  aurait  fallu  que  ces  populations 
fussent  bien  aveuglées  pour  applaudir  à  tous  les 
excès  dont  on  les  dit  coupables.  Je  serais  fort 
trompé  si  les  Polonais  de  Bergerac  n'avaient  pas 
écrit  cette  lettre  du  28  avril  à  M.  le  préfet  du 
département  de  la  Dordognc  : 
«  Bergerac,  le  28  avril  1833. 

A  M.  le  préfet  du  département  de  la  Dordogne. 

«  Monsieur  le  préfet, 

«  L'ordre  pour  le  départ  des  officiers  de  notre 
dépôt,  en  3  colonnes,  dans  le  département  des 
Landes,  nous  a  obligés  de  faire  nos  représenta- 
tions à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  En  consé- 
quence, nous  avons  demandé  à  M.  le  sous-préfet 
de  Bergerac  de  vouloir  bien  envoyer  notre  note 
à  sa  destination,  et,  jusqu'à  l'arrivée  de  la  ré- 
ponse, de  retarder  notre  départ.  Mais,  comme 
M.  le  sous-préfet  a  refusé  d'accepter  notre  note, 
nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  l'envoyer,  par 
la  poste,  à  M.  le  ministre.  (Sans  doute,  observe 
le  général  Lafayette,  elle  a  été  perdue  à,  la  poste, 
ainsi  que  la  pétition  de  Bergerac.)  Nous  ajoutons 
ici  la  copie  fidèle  de  tout  ce  qu'elle  contient. 
Nous  voulons  croire  qu'elle  ne  blesse  ni  le  Gouver- 
nement ni  qui  que  ce  soit  au  monde.  Vous  y  ver- 
rez, Monsieur  le  préfet,  les  vrais  motifs  qui  noua 
engagent  à  attendre  à  Bergerac  la  décision  de  Si.  le 
ministre.  Veuillez,  Monsieur  le  préfet,  ne  pas  re- 
garder cette  démarche  comme  une  opposition 
pour  entraver  les  dispositions  du  Gouvernement, 
mais  comme  le  droit,  réservé  au  malheur,  de 
faire  des  réclamations  toutes  les  fois  qu'on  lui 
refuse  la  justice.  » 

Voilà  la  lettre  qu'on  m'a  envoyée  :  si  elle  est 
controuvée,  je  n'ai  rien  à  dire;  mais  j'ai  lieu 
de  croire  qu  elle  ne  l'est  pas.  J'ajouterai  qu'il  y 
a  un  point  auquel  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
oublie  de  répondre  :  c'est  le  refus  de  passeports 
qui  a  été  fait  aux  Allemands  compromis  dans 
les  derniers  événements  de  Francfort.  (Interrup- 
tion au  cenlri>.)  Vous  pouvez  l'approuver,  Mes- 
sieurs, mais  je  soutiens  qu'il  mérite  le  blâme,  et 
je  le  blâme  hautement.  Ce  n'est  pas  ainsi  que 
j'avais  compris  les  déclarations  faites  par  MM.  les 
ministres  dans  des  temps  plus  rapprochés  de  la 
Révolution  de  Juillet.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  refus  de  permission  d'entrer  en  France, 
à  (las  réfugiés  allemands,  à  moins  qu'ils  n'ail- 
lent en  Suisse,  qui  peut  aussi  les  refuser,  est  une 
véritable  extradition. 

M.  le  comte  d'.irgout,  ministre  de  Pinte- 
rieur  et  des  cultes.  Les  événements  de  Bergerac 
ont  été  attestés  par  les  autorités  et  non  par  de 
simples  agents. 

M.  liurrmibc.  J'ai  reru  des  renseignements 
très  exacts  sur  l'affaire  de  Bergerac.  Lorsque  les 
Polonais  sont  arrivés  dans  cette  ville,  ils  ont  été 
favorablement  accueillis  par  tous  les  habitants 
à  quelque  nuance  d'opinion  qu'ils  appartinssent. 
Mais  ces  Polonais,  excités  par  quelques  gens 
mat  intentionnés,  se  sont  portés  à  des  excès. 
Ainsi,  le  jour  même  de  leur  arrivée,  ils  se  sont 


IChambre  des  Député*.]  UÊGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  129  mai  1833. J 


3â7 


répandus  dans  les  cafés  et  y  ont  proféré  les  cris 
de  Vive  la  république!  Ils  ont  jeté  le  désordre  dans 
cette  malheureuse  ville,  à  tel  point  que  les  au- 
torités ont  été  obligées  de  se  retirer. 

Le  Gouvernement  a  dû  employer  tous  les 
moyens  pour  faire  partir  ces  Polonais.  Un  régi- 
ment a  été  envové  a  Bergerac  et  a  cerné  la  ca- 
serne. À  deux  fleures  au  matin,  les  Polonais 
ayant  vu  briller  des  baïonnettes,  sont  descendus 
dans  la  cour  en  poussant  des  hurlements.  Ils  ont 
cherché  à  renverser  la  grille.  Quelques-uns 
môme  ont  tordu  des  baïonnettes  et  se  sont  blés- 

Aujourd'hui  les  habitants  de  Bergerac  voient 
avec  le  plus  grand  plaisir  les  Polonais  s'éloigner 
d'une  ville  ou  ils  sont  venus  apporter  le  trouble. 

Quant  à  moi,  je  déclare  que  j  ai  vu  avec  peine 
les  Polonais  arriver  à  Bergerac  à  l'époque  à  la- 
quelle ils  y  sont  arrivés.  Je  savais  qu'il  y  avait 
des  dispositions  parmi  les  habitants,  à  les  rece- 
voir non  pas  en  frères  mais  en  gens  de  parti. 

(Le  chiure  du  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, montant  à  40,093,000  francs,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  Commission  chargée  de  Vexamen  de 
la  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur  (t).  Messieurs, 
nous  venons  de  nouveau  porter  votre  attention 
sur  la  loi  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  :  elle  vous  est  présentée,  non  telle  que 
vous  l'avez  votée,  mais  après  avoir  subi,  à  la 
.Chambre  des  pairs,  quelques  modiûcations  im- 
portantes; vous  ne  vous  en  étonnerez  pas;  la 
matière  était  trop  vaste,  le  projet  comportait  des 
innovations  trop  graves,  pour  que  vous  eussiez 
pu  espérer  d'avoir,  dès  le  premier  moment,  ré- 
solu toutes  les  difficultés,  et  fait  cesser  les  dis- 
sidences qui  s'élevaient  de  toutes  parts. 

Cependant,  malgré  l'empressement  avec  le- 
quel nous  reconnaissons  qu'en  général  votre 
travail  a  été  amélioré,  nous  ne  venons  pas  vous 
demander  de  donner  sans  restriction  votre  assen- 
timent au  projet  qui  vous  est  soumis;  plus  la  loi 
est  impatiemment  attendue,  plus  l'opinion  pu- 
blique se  complaît  à  en  proclamer  à  l'avance 
les  heureux  effets,  plus  nous  devons  éprouver 
le  besoin  d'en  faire  disparaître  les  imperfections; 
pouvions-nous  hésiter,  lorsqu'au  nombre  des 
modifications  que  nous  allons  vous  présenter,  il 
en  est  pour  lesquelles  il  y  aurait  imprudence  à 
ne  pas  solliciter  avec  instance  votre  suffrage? 

Au  surplus,  nous  n'interromprons  pas  long- 
temps, Messieurs,  le  cours  de  vos  travaux;  résu- 
mer le  plus  brièvement  possible  les  principaux 
amendements  de  la  Chambre  des  pairs,  exposer 
les  changements  qu'il  nous  parait  indispensable 
d'adopter,  telle  est  la  tache  que  nous  nous  som- 
mes imposée. 

Votre  première  Commission  avait  pensé  qu'après 
avoir  proclamé  le  principe  que  les  tribunaux  seuls 
pouvaient  prononcer  l'expropriation,  il  y  avait 
nécessité  de  leur  accorder  le  droit  de  s'assurer 
qu'il  n'avait  été  commis  aucune  infraction  aux 
règles  prescrites  par  les  deux  premiers  titres  de 
la  loi,  soit  pour  constater  l'utilité  publique,  soit 
vour  déterminer  le  tracé  définitif  des  travaux  : 
lorsque  cette  rédaction  vous  fut  soumise,  on 

(lj  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Fournier, 
Du  ni  on,  Lachèze  lils,  Peyre,  Renouurd,  le  baron  Lepe- 
letier  d'Aunay,  Teite,  Poulie  (Emmanuel),  Martin  (du 
Nord)* 


craignit  que  quelques  tribunaux,  comprenant 
mal  leur  mission,  pensassent  pouvoir  se  permet- 
tre non  seulement  l'examen  de  la  forme  exté- 
rieure des  actes  destinés  à  justifier  l'observation 
des  formalités,  mais  aussi  le  contrôle  et  la  cri- 
tique du  fond  de  ces  mômes  actes;  c'est  pour 
prévenir  un  pareil  danger,  et  pour  mieux  établir 
la  ligne  de  démarcation  qui  doit  toujours  sépa- 
rer les  pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire  de  ceux 
de  l'autorité  administrative,  que  vous  avez  dé- 
claré que  l'expropriation  serait  prononcée  sur 
le  vu  des  pièces  :  après  une  discussion  approfon- 
die, il  a  semblé  à  la  Chambre  des  pairs  qu'elle 
rendrait  plus  exactement  votre  pensée,  qui  était 
aussi  la  sienne,  eu  substituant  aux  expressions 
que  nous  venons  de  rappeler,  celles-ci  :  sur  la 
production  des  pièces  constatant  que  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  2  du  titre  1er  et  par 
le  titre  II  de  la  présente  loi  ont  été  remplies;  votre 
Commission  vous  propose,  Messieurs,  de  donner 
votre  assentiment  à  cette  rédaction  qui,  à  ses 
yeux,  doit  lever  tous  les  scrupules  :  le  droit  de 
propriété  est  placé  sous  la  sauvegarde  des  tri- 
bunaux, la  magistrature  seule  peut  donc,  forte 
de  l'indépendance  que  lui  donne  son  caractère 
autant  que  son  inamovibilité,  en  imposer  le  sa- 
crifice; mais  il  ne  faut  pas  que  cette  garantie 
soit  illusoire;  et  certes,  si  les  magistrats  étaient 
obligés  de  prononcer  l'expropriation,  par  cela 
qu'on  leur  montrerait,  sans  en  autoriser  sous 
aucun  rapport  l'examen,  des  actes  auxquels  se- 
rait donnée  la  dénomination  de  loi,  d'ordon- 
nance, d'arrêté,  de  procès-verbaux  de  maire  ou 
de  commission. 

Gardons-nous  cependant  de  donner  à  l'article 
de  la  Chambre  des  pairs  un  sens  que  ne  com- 
porte ni  son  texte  m  son  esprit  :  sans  doute,  dans 
cette  grave  occurrence,  la  justice  doit  jouer  le 
rôle  qui  lui  appartient,  elle  ne  saurait  sans  dan- 


lorsque  les  arrêtés  du  préfet  auront  été  repré- 
sentes, lorsque  des  certificats  ou  des  procès- ver- 
baux réguliers  auront  constaté  que  les  proprié- 
taires ont  été  mis  en  demeure  d'élever  leurs 
réclamations,  et  qu'elles  ont  été  appréciées  par 
l'autorité  qui  devait  les  juger,  lorsqu'eu  un  mot 
il  aura  été  justifié  que  toutes  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi  ont  été  remplies,  il  ne  sera  pas 
permis  aux  magistrats  de  pousser  plus  loin  leur 
investigation,  de  révoquer  en  doute  les  faits 
ainsi  constatés,  ni  à  plus  forte  raison  d'exami- 
ner si  les  questions  soumises  à  l'Administration 
auraient  du  ou  pu  recevoir  une  autre  solution  : 
le  tribunal  qui  abuserait  à  ce  point  des  droits 
nue  la  loi  lui  confère,  serait  promptement  averti 
de  son  erreur  par  l'annulation  pour  excès  de 
pouvoir  de  la  décision  qu'il  aurait  rendue. 

La  Chambre  nous  pardonnera  les  développe- 
ments dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  :  1  ar- 
ticle 14  est,  à  juste  titre,  considéré  comme  l'un 
dos  plus  importants  du  projet;  sa  nouvelle  ré- 
daction méritait  de  fixer  quelques  instants  votre 
attention. 

La  Chambre  des  pairs  ne  croit  pas  devoir  exi- 
ger, comme  le  Gouvernement  l'avait  demandé, 
que  les  opérations  du  jury  soient  précédées  d'une 
expertise;  en  vous  proposant  d'adopter  ce  sys- 
tème, votre  Commission  ne  se  dissimule  pas 
qu'une  semblable  innovation  entraînera  un  sa- 
crifice de  temps  plus  considérable,  et  rendra 
plus  difficile  la  mission  du  jury  ;  mais  aussi  vous 
n'aurci  plut  4  craindre  que  1m  jurfi,  par  défé* 
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rence,  scrupule  ou  faiblesse,  se  traînent  à  la  suite 
des  documents  recueillis  par  l'expert;  leur  mar- 
che sera  plus  franche,  parce  que  leur  action  sera 
plus  libre;  leur  opinion  sera  plus  réfléchie, 
parce  qu'eux  seuls  en  supporteront  la  respon- 
sabilité. 

11  semble,  au  premier  coup  d'oeil,  que  la  sup- 
pression de  l'expertise  préalable  aurait  dû  déter- 
miner la  Chambre  des  pairs  à  maintenir,  dans 
toute  sa  latitude,  la  faculté  que  vous  aviez  accor- 
dée au  conseil  général ,  suivant  l'importance  des 
travaux,  de  porter  de  60  à  120  le  nombre  des 
personnes  parmi  lesquelles  le  jury  doit  être 
choisi.  D'autres  limites  ont  cependant  été  posées 
par  elle;  il  lui  paraît  plus  convenable  que  le 
tableau  ne  comprenne  pas  moins  de  36  noms, 
et  qu'il  ne  puisse  en  comprendre  plus  de  72. 
Nous  ne  venons  vous  proposer  aucun  amende- 
ment à  cet  égard;  nous  partageons  la  sollicitude 
de  la  Chambre  des  pairs;  nous  crovons  avec  elle 
que  la  désignation  que  la  loi  confie  au  conseil 
général  sera  faite  avec  d'autant  plus  de  soin 
qu'elle  devra  porter  sur  un  nombre  moins  consi- 
dérable; nous  avouons  avec  elle  qu'un  choix 
plus  restreint,  et  par  cela  même  moins  aban- 
donné au  hasard,  sera  une  garantie  de  plus  de  la 
sagesse  et  de  l'impartialité  des  décisions  du  jury. 

Mais  en  même  temps  que  nous  vous  proposons 
d'adopter  l'article  2»  du  projet,  il  nous  paraît 
indispensable  de  rétablir  dans  la  loi  une  dispo- 
sition que  réclament  la  justice  et  la  prudence. 
Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  être  remplies 
avec  zèle  qu'autant  que  les  obligations  qu'elles 
imposent  ne  soient  pas  trop  pénibles;  et  puis- 
qu'il est  possible  que  les  sessions  du  jury  se  pro- 
longent, et  que  les  mêmes  personnes  y  soient 
appelées  plusieurs  fois  dans  la  même  année, 
n  est-il  pas  convenable  au  moins  de  déclarer  que 
les  noms  de  ceux  qui  auront  fait  ce  service,  ne 
seront  plus  portés,  l'année  suivante,  sur  le  ta- 
bleau que  doit  dresser  le  conseil  général? 

Au  surplus  l'intérêt  particulier  des  jurés, 
quelque  diiine  qu'il  soit  d'être  pris  en  grande 
considération,  n'est  pas  le  seul  mol  if  qui  ait 
dicté  notre  proposition  :  un  intérêt  plus  puissant 
nous  a  déterminés;  permettre  aux  mêmes  per- 
sonnes de  faire  plusieurs  années  de  suite,  si  elles 
y  consentaient,  partie  du  jury  spécial,  ce  serait 
tolérer  pour  le  jugement  de  l'indemnité  des  com- 
missions presque  permanentes;  ce  serait  dé- 
pouiller le  jury  de  cette  confiance  qu'il  doit  tou- 
jours inspirer  :  aussi,  Messieurs,  si  vous  parta- 
gez notre  opinion,  vous  n'accorderez  pas  une 
dispense,  vous  prononcerez  une  incapacité. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  dire  quelques 
mots  d'une  question  qui  a  paru  à  Quelques  bons 
esprits  ne  pouvoir  rester  sans  solution  ;  on  se 
demande  si,  dans  tous  les  cas,  les  jurés  seront 
privés  de  toute  indemnité. 

Nous  répondrons  qu'à  notre  avis  les  fonc- 
tions du  jury  sont  essentiellement  gratuites; 
tel  est  le  principe  en  matière  criminelle,  tel 
il  doit  être  en  matière  d'expropriation;  la  mis- 
sion temporaire  confiée  au  jury  est  trop  im- 
Eortante,  elle  est  trop  honorable  pour  être  ra- 
aissée  par  un  salaire  qui  nécessairement  se- 
rait hors  de  proportion  avec  le  service  rendu; 
c'est  le  sentiment  d'avoir  rempli  un  devoir, 
c'est  la  reconnaissance  du  pays  qui  doit  payer 
les  sacrifices  que  les  jurés  s  imposent  dans  l'in- 
térêt de  la  chose  publique  ;  mais  il  ne  faut  pour- 
tant pas  donner  à  ce  principe  des  conséquences 
outrées,  qui  vous  conduiraient  à  de  graves  in- 
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et  notamment  pour  s'éclairer  sur  la  vraie  va- 
leur d'une  propriété,  les  jurés  sont  obligés  à  un 
déplacement  quelconque,  les  frais  de  transport 
ne  peuvent  être  à  leur  charge;  ils  doivent  né- 
cessairement être  compris  dans  les  dépens,  et 
supportés  par  l'Administration  ou  le  propriétaire 
suivant  les  distinctions  que  vous  avez  posées. 

Votre  Commission  n'a  pas  pensé,  Messieurs, 
u'il  fût  nécessaire  de  formuler  dans  un  article 
e  la  loi  la  déclaration  d'un  principe  qu'il  suffit 
d'énoncer,  puisqu'il  est  d'accord  avec  les  règles 
de  lu  plus  sévère  équité. 

L'organisation  du  jury,  les  moyens  à  employer 
pour  le  compléter,  les  formes  au  jugement,  le 
mode  et  les  suites  du  pourvoi,  ont  été  l'occasion 
pour  la  Chambre  des  pairs  de  modifier  quelaues- 
unes  des  dispositions  de  votre  projet;  votre  Com- 
mission vous  invite  à  donner  votre  assentiment 
à  ces  corrections  dont  l'utilité  vous  a  frappés,  et 
qui  n'ont  besoin  d'aucun  commentaire. 

11  n'est  qu'un  point  dans  cette  partie  de  la  loi 
sur  lequel  nous  ne  saurions  partager  l'opinion 
de  la  Chambre  des  pairs;  nous  vous  demandons 
de  rétablir  dans  l'article  36  le  principe  de  la 
publicité  de  la  discussion  devant  le  jury,  que 
cette  Chambre  a  cru  devoir  écarter. 

La  décision  que  porte  le  jury  est  un  véritable 
jugement;  il  prononce  entre  deux  intérêts  qui 
sont  en  présence;  ce  serait  méconnaître  un  be- 
soin de  l  époque,  éveiller  des  soupçons,  autoriser 
des  récriminations,  que  de  priver  les  parties  de 
cette  publicité  qui,  dans  nos  mœurs,  est  re- 
gardée comme  une  garantie  qu'aucun  droit  n'a 
été  volontairement  sacrifié  ;  nous  ne  pensons 
pas,  du  reste,  que  la  publicité  soit  un  obstacle  à 
ce  que  les  intéressés  bannissent  l'appareil  et  les 
longueurs  des  plaidoiries,  et  se  bornent,  pour 
établir  leurs  droits,  à  présenter  quelques  courtes 
observations. 

Après  avoir  arrêté  les  formes  de  l'instruction 
devant  le  jury,  la  Chambre  des  pairs  s'est  oc- 
cupée du  règlement  de  l'indemnité,  et  en  intro- 
duisant dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  38 
le  mot  usufruitiers,  elle  a  déclaré  que,  lorsque 
l'immeuble  exproprié  serait  soumis  à  un  usu- 
fruit, le  jury  accorderait  au  nu-propriétaire  et 
à  l'usufruitier  des  indemnités  distinctes  qui  leur 
seraient  remises  au  moment  même,  et  dont  à 
l'avenir  ils  disposeraient  à  leur  gré,  tous  rap- 
ports cessant  désormais  entre  eux. 

Votre  Commission  n'hésite  pas  à  repousser  à 
l'unanimité  une  semblable  disposition;  elle  la 
croit  contraire  à  tous  les  principes  qui  régissent 
l'usufruit,  elle  est  convaincue  qu'elle  ne  pour- 
rait manquer  de  compromettre  gravement  des 
intérêts  légitimes. 

Quand  l'Administration  exproprie  un  citoyen, 
elle  lui  doit  une  juste  indemnité;  pour  avoir  ce 
caractère,  l'indemnité  doit  être  la  représen- 
tation exacte  de  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  ; 
mais  elle  ne  doit  être  que  cela;  il  importe  peu 
que  l'immeuble  soit  ou  non  soumis  a  un  usu- 
fruit, cette  circonstance  n'en  augmente  ni  n'en 
diminue  la  valeur  pour  l'Administration;  et  dès 
lors  il  y  aurait  imprudence  à  souffrir  qu'elle 
exerçât  quelque  influence  sur  la  fixation  ue  l'in- 
demnité :  cependant  si  le  nu-propriétaire  et 
l'usufruitier  doivent  obtenir  des  indemnités  dis- 
tinctes, pouvons-nous  espérer  que  le  jury  soit 
assez  éclairé  et  assez  hardi  pour  balancer,  com- 
biner et  rapprocher  les  chances  si  incertaines 
de  la  durée  de  l'usufruit,  de  manière  que  la 
réunion  des  deux  indemnités  ne  soit  que  la  re- 
présentation exacte  de  la  valeur  de  l'immeuble? 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [29  mai  1833. j 


329 


Une  ventilation  de  cette  nature  exigerait  dans 
le  jury  des  connaissances  que  l'institution  ne 
lui  suppose  pas;  et  quand  même  il  les  aurait,  la 
crainte  de  sacrifier  l'un  à  l'autre,  dans  des  cal- 
culs d'éventualités  aussi  aléatoires,  l'intérêt  du 
nu-propriétaire  ou  celui  de  l'usufruitier  l'amè- 
nerait, môme  involontairement,  à  augmenter 
l'indemnité  de  chacun  d'eux,  et  à  faire  peser 
ainsi  sur  l'Administration  une  charge  qui  serait 
une  véritable  injustice. 

Le  système  qui  conduit  aux  conséquences  que 
nous  venons  de  signaler  ne  saurait  être  admis; 
celui  que  nous  vous  proposons  est  beaucoup  plus 
simple  ;  il  n'exige  du  jury  aucune  opération  qui 
sorte  de  ses  attributions,  il  n'abandonne  rien  au 
hasard,  il  laisse  les  parties  dans  la  position  qui 
leur  est  assignée  par  leurs  titres  autant  que  le 
fait  consommé  de  l'expropriation  peut  le  per- 
mettre encore. 

L'expropriation  a  pour  effet  nécessaire  d'enle- 
ver l'immeuble  à  tous  ceux  qui  y  ont  des  droits  : 
une  voix  impérieuse,  celle  de  l'utilité  publique, 
s'est  fait  entendre;  il  faut  s'y  soumettre  :  le  nu- 
çropriétaire  perd  donc  sa  nue  propriété,  l'usu- 
fruitier perd  son  usufruit;  mais  une  indemnité 
qui  ne  sera  jamais,  on  peut  y  compter,  inférieure 
à  la  véritable  valeur  de  l'immeuble,  prend  sa 
place  et  en  tient  lieu  ;  les  droits  du  nu-proprié- 
taire et  de  l'usufruitier  se  reporteront  sur  le 
prix;  l'usufruitier  ne  jouira  plus  de  l'immeuble, 
il  jouira  au  même  titre  de  l'indemnité  :  le  nu- 
propriétaire  aurait  dû  attendre  le  terme  incer- 
tain de  l'usufruit  pour  se  mettre  en  possession 
et  disposer  de  l'immeuble,  ce  sera  à  la  même 
époque  que  commencera  pour  lui  le  droit  de  se 
faire  compter  le  montant  de  l'indemnité  et  d'en 
jouir  en  maître. 

On  oppose  que  c'est  là  changer  le  droit  de 
l'usufruitier  :  mais  le  droit  du  nu-propriétaire 
est-il  donc  resté  intact?  et  lorsqu'un  événement 
de  force  majeure  vient  les  frapper  tous  deux, 
pourquoi  les  rapports  que  le  titre  constitutif 
avait  établis  entre  eux  seraient-ils  rompus,  s'ils 
peuvent  subsister  encore?  Sans  doute  la  chose 
soumise  à  l'usufruit  ne  sera  plus  la  même;  mais 
la  substitution  d'une  somme  d'argent  à  un  im- 
meuble n'entraîne  aucune  autre  modification  ; 
la  nature  du  droit,  l'incertitude  de  sa  durée,  le 
mode  de  son  exercice,  rien  n'est  altéré  dès  le 
moment  qu'on  se  pénètre  du  principe  que  l'in- 
demnité prend,  par  une  subrogation  nécessaire, 
la  place  de  l'immeuble. 

U  faut  le  reconnaître,  le  système  que  nous  com- 
battons anéantit  les  conventions  et  les  droits  au 
lieu  de  les  respecter.  L'usufruitier  ne  doit  avoir 
qu'une  jouissance  temporaire;  une  propriété 
irrévocable  lui  serait  attribuée;  le  nu-proprié- 
taire, pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ne  peut 
avoir  aucune  jouissance  utile,  et  il  obtiendrait 
lors  de  l'expropriation  un  capital  dont,  au  mo- 
ment même,  tous  les  produits  lui  appartien- 
draient ! 

U  nous  serait  facile,  Messieurs,  d'étendre  nos 
observations;  nous  pourrions  invoquer  des  exem- 
ples ou  des  analogies  qui  rendraient  notre  pensée 
plus  saillante  :  nous  croyons  ce  soin  supertlu;  la 
modification  qu'avait  subie  l'article  3S  ne  peut 
être  que  le  résultat  d'une  préoccupation  dont  les 
meilleurs  esprits  ne  sont  pas  exempts  :  aussi  n'hé- 
siterez-vous  pas,  nous  1  espérons,  à  adopter  le 
paragraphe  additionnel  que  nous  avons  inséré 
dans  cet  article. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  le  nu- 
propriétaire  et  l'usufruitier,  s'ils  ont,  la  capacité 


légale,  pourront  toujours  régler,  comme  ils  l'en- 
tendront, leurs  droits  sur  l'indemnité;  mais  s'ils 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  user  de  cette  faculté, 
il  ne  faut  pas  que  le  nu-propriétaire  soit  exposé 
à  ne  plus  retrouver  à  l'expiration  de  l'usutruit 
le  capital  dont  la  jouissance  aura  été  abandonnée 
à  l'usufruitier  ;  il  sera  à  l'abri  de  tout  danger  à 
cet  égard,  moyennant  l'obligation  que  nous  vous 
proposons  d'imposer  à  l'usufruitier  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  des  articles  601  et  602  du 
Code  civil. 

U  nous  reste  bien  peu  de  choses  à  dire  :  la 
question  que  nous  venons  de  traiter  est,  sans 
contredit,  la  plus  importante  de  celles  qui  doi- 
vent vous  être  soumises. 

La  Chambre  des  pairs,  après  avoir,  comme 
vous  l'aviez  fait,  confié  au  magistrat  directeur 
du  jury  le  soin  de  taxer  les  dépens,  n'a  pas  cru 
devoir  admettre  que  la  taxe  serait  faite  comme 
en  matière  d'enregistrement  ;  cette  modification  au 
projet  primitif  est  judicieuse,  puisqu'il  y  a  rare- 
ment analogie  entre  les  actes  prescrits  ou  auto- 
risés par  la  loi  d'expropriation  et  ceux  des  con- 
testations qui  concernent  l'Administration  de 
l'enregistrement  ;  mais  la  loi  présente  mainte- 
nant une  lacune  qu'il  faut  combler  ;  il  y  aurait 
imprudence  grave  d'abandonner  ;\  l'arbitraire  la 
taxe  des  dépens,  et  puisque  aucun  tarif  actuel- 
lement en  vigueur  ne  peut  être  appliqué  à  la 
matière  d'expropriation,  il  y  a  nécessité  d'auto- 
riser le  Gouvernement  à  fixer  cette  taxe  par 
un  règlement  d'administration  publique;  cette 
marche  n'est  pas  nouvelle  :  c'est  celle  qui  a  été 
suivie  par  les  législateurs  du  Code  de  procédure 
civile. 

L'article  47  du  projet  accorde  au  propriétaire 
dont  l'immeuble  a  été  empris  en  partie  la  faculté 
d'abandonner  le  surplus  à  l'Administration,  si 
la  parcelle  qui  doit  lui  rester  est  inférieure  à 
10  ares  :  nous  avons  cru  qu'exprimée  dans  des 
termes  aussi  généraux,  cette  faculté  pourrait 
souvent  porter  préjudice  à  l'Administration,  et 
qu'il  était  juste  de  la  restreindre.  Ainsi,  si  le 
propriétaire  dont  l'immeuble  est  réduit  à  10  are*, 
possède  cependant  un  autre  terrain  immédiate- 
ment contigu,  pourquoi,  lorsqu'il  peut  réunir  les 
deux  propriétés,  jouirait-il  du  bénéfice  de  l'ar- 
ticle ? 

D'un  autre  coté,  si  l'immeuble,  avant  l'em- 
prise, était  d'une  très  faible  contenance,  à  quel 
titre  l'expropriation  de  quelques  ares  placerait- 
elle  l'Administration  dans  la  nécessité  d'acheter 
le  surplus?  A  nos  yeux,  cette  obligation  rigou- 
reuse ne  peut  lui  être  imposée  que  quand  la 
propriété  a  subi  une  atteinte  notable;  et  puis- 
qu'il faut,  eu  pareille  matière,  poser  des  règles 
fixes,  nous  croyons  concilier  tous  les  intérêts,  et 
ménager  équitàblement  tous  les  droits  en  décla- 
rant que,  si  l'expropriation  n'a  pas  réduit  au 
quart  la  contenance  originaire  de  l'immeuble, 
le  propriétaire  ne  pourra  forcer  l'Administration 
à  accepter  l'abandon  du  terrain  qui  lui  reste  : 
au  surplus,  et  puisque  la  Chambre  des  pairs  a 
cru  que  la  limite  de  10  ares  n'était  pas  trop 
étroite,  il  nous  parait  sans  inconvénient  que 
vous  l'adoptiez  î\  votre  tour. 

Nous  ne  vous  dirons  rien,  Messieurs,  de  la 
question  de  plus-value,  qui  a  été  si  vivement  con- 
troversée devant  vous.  La  Chambre  des  pairs,  en 
réduisant  à  des  circonstances  précises  et  déter- 
minées les  cas  où  la  plus-value  pourrait  être 
prise  en  considération  par  le  jury,  a  sanctionné 
les  principes  que  votre  première  Commission 
avait  développés.  L'article  48  du  projet  ne  pré- 
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sente  plus  maintenant  que  des  avantages  que 
vous  vous  empresserez  de  reconnaître. 

Enfin,  Messieurs,  la  Chambre  des  pairs  a  su|> 
primé  deux  articles  de  votre  projet  ;  l'un  qui 
autorisait  le  renvoi  à  un  autre  jury  pour  cause 
de  suspicion  légitime,  l'autre  qui  prescrivait  les 
règles  à  suivre  dans  tous  les  cas  d  urgence. 

Le  Gouvernement  déclare  qu'il  ne  croit  pas 
avoir  besoin  de  la  faculté  de  renvoi  que  votre 
projet  de  loi  lui  conférait;  votre  Commission  ne 
doit  pas  insister. 

Quant  aux  cas  d'urgence,  votre  première  Com- 
mission avait  pensé  que  si  la  législation  actuelle 
pouvait  être  insuffisante,  ce  n'était  pas  dans  la 
loi  que  nous  discutons  qu'il  fallait  la  compléter  : 
la  Chambre  des  pairs  et  le  Gouvernement  par- 
tagent cette  opinion  ;  vous  penserez  sans  doute 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rétablir  dans  la  loi  l'ar- 
ticle 69  de  votre  projet. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  seuls  points  sur  les- 
quels il  nous  a  paru  convenable  de  vous  sou- 
mettre quelques  observations  ;  nous  sommes 
convaincus  que  les  modifications  que  nous  vous 


proposons  amélioreront  la  loi  :  nous  comptons 
sur  vos  suffrages  :  ne  craignez  pas  que  la  néces- 
sité où  vous  placerez  le  Gouvernement  de  la  sou- 
mettre de  nouveau  à  l'autre  Chambre,  soit  un 
obstacle  à  sa  promulgation  pendant  la  session 
actuelle  ;  autant  que  vous,  au  milieu  des  déve- 
loppements de  notre  industrie,  nous  regarde- 
rions un  semblable  retard  comme  une  calamité 
publique;  mais  vous  pouvez  bannir,  à  cet  égard, 
toute  inquiétude;  rien  ne  nous  fait  supposer  que 
nos  amendements  doivent  entraîner  une  longue 
discussion,  et  il  ne  nous  est  pas  permis  de  douter 
de  Fempressement  avec  lequel  la  Chambre  des 
pairs  examinera  votre  travail,  qui  ne  sera  pour 
ainsi  dire,  et  en  général,  que  la  sanction  du  sien  : 
aucune  des  deux  Chambres,  on  peut  en  être  con- 
vaincu, ne  voudra  s'exposer,  par  des  lenteurs 
irréfléchies,  à  la  grave  responsabilité  qui  pèse- 
rait sur  elle,  si,  à  une  époque  très  rapprochée» 
le  pays  n'obtenait  une  loi  qu'il  a  si  longtemps 
demandée,  et  qui  lui  fait  concevoir  de  si  justes 
espérances. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouvernement  à  la    Adopté  par  la  Chambre  des  pairs  (2). 
Chambre  des  pairs  (1). 


AMENDEMENTS 


De  la  Commission. 


TITRE  I". 
Dispositions  préliminaires. 

Art.  l«*. 

L'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  s'opère  par  autorité  de 
justice. 

Art.  2. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
noncer l'expropriation  qu'autant  que 
l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée 
dans  les  formes  prescrites  par  la  pré- 
sente loi. 

Ces  formes  consistent  : 

1°  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance 
royale  qui  autorise  l'exécution  des 
travaux  ponr  lesquels  l'expropria- 
tion est  requise  ; 

2°  Dans  1  acte  du  préfet  qui  désigne 
les  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque 
cette  désignation  ne  résulte  pas  de  la 
loi  ou  do  l'ordonnance  royale; 

3°  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel 
le  préfot  détermine  les  propriétés 
particulières  auxquelles  l'expropria- 
tion est  applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite 
à  aucune  propriété  particulière , 
qu'après  que  les  parties  intéressées 
ont  été  mises  en  état  d'y  fournir 
leurs  contredits,  selon  les  règles 
exprimées  au  titre  H. 


Art.  1". 
Gomme  au  projet. 

Art.  2. 
Gomme  au  projet. 


Art.  1". 
Gomme  au  projet. 

Art.  2. 
Gomme  au  projet. 


(1)  Le  Gouvernement  a  présenté  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  député* 
dans  la  session  de  1832. 

(2)  Le  projet  de  loi  amendé  par  la  Chambre  des  pairs  est  celui  que  la  Gouvernement  a  présenté  à  la  Ghambrt 
dis  députés,  dans  la  stauoa  du  si  mai)  •$  iur  laquai  la  discussion  doit  porta  ri 


[Chambre  des  Députes.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [89  mai  1833.] 


331 
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Présenté  par  le  Gouvernement. 


PROJET  DE  LOI 


Adopté  par  la  Chambre  des  pairs. 


AMENDEMENTS 


De  la  Commission. 


Art.  3. 

Tous  grands  travaux  publics,  routes 
royales,  canaux,  chemins  de  fer,  ca- 
nalisation de  rivières,  bassins  et  docks, 
entrepris  par  l'Etat  ou  par  compa- 
gnies   particulières,    avec    ou    sans 


peagi 

Tré» 


e,    avec    ou    sans    subside    du 


Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du 
domaine  public,  ne  pourront  être 
exécutes  qu'en  vertu  d'une  loi  qui  ne 
sera  rendue  qu'après  une  enquête 
administrative. 

Une  ordonnance  royale  suffira  pour 
autoriser  l'exécution  des  routes,  des 
canaux  et  chemins  de  fer  d'embran- 
chement de  moins  de  20,000  mètres 
de  longueur,  des  ponts  et  de  tous 
autres  travaux  do  moiudre  impor- 
tance. 

Cette  ordonnance  devra  également 
être  précodée  d'une  enquête. 

Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les 
formes  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

TITRE  II. 

Des  mesures  d'administration 
relatives  à  l'expropriation. 

Art.  4. 

Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de 
Fart  chargés  de  l'exécution  des  tra- 
vaux lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend 
sur  chaque  commune,  le  plan  parcel- 
laire des  terrains  ou  des  édifices  dont 
la  cession  leur  parait  nécessaire. 

Art.  5. 

Le  plan  dosdites  propriétés  parti- 
culières, indicatif  des  noms  de  chaque 
propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits 
sur  la  matrice  des  rôles,  reste  déposé, 
pendant  8  jours  au  moins,  à  la  mairie 
de  la  commune  où  les  propriétés  sont 
situées,  afin  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaissance. 

Art.  6. 

Le  délai  fixé  à  l'article  précédent 
ne  court  qu'à  dater  de  l'avertisse- 
ment qui  est  donne  collectivement  aux 
parties  intéressées,  de  preudre  com- 
munication du  plan  déposé  à  la  mairie. 

Cet  avertissement  est  publié  à  son 
do  trompe  ou  do  caisso  dans  la  com- 
muue,  ot  affiché  tant  à  la  principale 
porto  de  l'cgliso  du  lieu  qu'à  celle  de 
la  maison  commune. 

Il  est,  on  outre,  inséré  dans  l'un 
des  journaux  des  chefs-lieux  d'arron- 
disse  me  ut  et  do  département. 

Art.  7. 

Le  maire  certifie  ces  publications 
et  affiches;  il  mentionne  sur  un  pro- 
cès-verbal qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et 
que  les  parties  qui  comparaissent 
sont  requises  de  signer,  les  déclara- 
tions et  réclamations  qui  lui  ont  été 
faites  verbalement,  et  y  annexe  celles 
qui  lui  sont  traitâmes  par  écrit* 


Art  3. 
Comme  au  projet. 


Art.  3. 
Comme  au  projet. 


Art.  4. 
Comme  au  projet. 


[Art.  4. 
Comme  au  projet. 


Art.  5. 
Comme  au  projet. 


Art.  5. 
Comme  au  projet. 


Art.  6. 
Comme  au  projet. 


Art.  6. 
Comme  au  projet. 


Art.  7. 
Comme  au  projet. 


Art.  7. 
Comme  au  projet. 
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AMENDEMENTS 


De  la  Commission. 


Art.  8. 

A  l'expiration  du  délai  de  huitaine, 
prescrit  par  l'article  5,  une  commis- 
sion se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous- 
préfecture. 

Cette  commission,  présidée  par  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  sera 
composée  de  4  membres  du  conseil 
général  du  département  ou  du  con- 
seil de  l'arrondissement  désignés  par 
le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où 
les  propriétés  sont  situées,  et  de  l'un 
des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution 
des  travaux. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'expro- 
prier ne  peuvent  êire  appelés  à  faire 
partie  de  la  commission. 

Art.  9. 

La  commission  reçoit  les  observa- 
tions des  propriétaires. 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle 
le  juge  convenable. 

Elle  reçoit  leurs  moyens  respec- 
tifs, et  donne  son  avis. 

Ses  opérations  doivent  être  termi- 
nées dans  le  délai  d'un  mois;  après 
quoi  le  procès-verbal  est  adressé  im- 
médiatement par  le  sous-prefet  au 
préfet. 

Dans  le  cas  où  lesdites  opérations 
n'auraient  pas  été  mises  à  fin  dans  le 
délai  ci -dessus,  le  sous-préfet  devra, 
dans  les  3  jours,  transmettre  sans  re- 
tard au  préfet  son  procès- verbal  et 
les  documents  recueillis. 

Art.  10. 

Le  procès-verbal  et  les  pièces  trans- 
mis par  le  sous-préfet  resteront  dé- 
posés au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture pendant  la  huitaine,  à  dater 
du  jour  du  dépôt. 

Les  parties  intéressées  pourront  en 
prendre  communication  sans  dépla- 
cement et  sans  frais. 

Art.  11. 

« 
Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des 
documents  y  annexés,  le  préfet,  sauf 
l'approbation  de  l'Administration  su- 
périeure, laquelle  sera  définitive  et 
sans  recours  au  conseil  d'Etat,  dé- 
termine, par  un  an  été  molivé,  les 
propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et 
indique  l'époque  à  laquelle  il  sera 
nécessaire  d'en  prendre  possession. 


Art.  8. 
Comme  au  projet. 


Art.  8. 
Comme  au  projet. 


Art.  9. 
Comme  au  projet. 


Art.  9. 

§  5.  Supprimer  les  mots  sans  re- 
tard. 


Art.  10. 


Comme  au  projet. 


Art.  10. 


Comme  au  projet. 


Art.  11. 


Art.  11. 


Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  Comme  au  projet  adopté  par  la 
documents  y  annexés,  le  préfet  dé-  Chambre  des  pairs, 
termine,  par  un  arrêté  motivé,  les 
propriétés  qui  doivent  être  cédées,  et 
indique  l'époque  à  laquelle  il  sera 
néoessaire  d'en  prendre  possession. 
Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulte- 
rail  de  l'avis  de  la  commission  qu'il 
y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des 
travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira 
iusgu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par 
l'Administration  supérieure. 

La  décision  de  l'Administration  su- 
périeure sera  définitive  et  sans  re- 
cours au  conseil  d'Etat. 


Art.  12. 


Art.  13. 


Art.  12. 


Les  dispositions  dos  articles  8, 9  et  10       Les  dispositions  des  articles  8,  9       Comme  au   projet    adopté  par  la 
ne  sont  point  applicables  aux  cas  où  et  10  ne  sont  poiut  applicables  aux    Chambre  des  pairs. 
1  expropriation  serait  demandée  par  cas    où    l'expropriation    serait    de- 
une  commune,  et  dans  un  intérêt  pu-  mandée  par  une  commune,  et  dans 
renient  communal.  un  intérêt  purement  communal. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  près-       Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  pres- 
crit par  l'article  7  est  transmis  par  le  crit  par  l'article  7  est  transmis,  avec 
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AMENDEMENTS 

De  la  Commission. 


maire  au  sous-préfet,  qui  l'adressera 
au  préfet  avec  son  avis. 

Le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  et  sous  l'approbation  de  l'Ad- 
ministration supérieure,  prononcera 
comme  il  est  dit  en  l'article  précé- 
dent. 


TITRE  III. 

De  l'expropriation  et  de  ses  suites 
quant  aux  privilèges,  hypothèques 
et  autres  droits  réels. 

Art.  13. 

A  défaut  de  conventions  amiables 
avec  les  propriétaires  des  terrains  ou 
bâtiments  dont  la  cession  est  reconnue 
nécessaire,  le  préfet  transmet  au  pro- 
cureur du  roi  dans  le  ressort  duquel 
les  biens  sont  situés,  le  bulletin  offi- 
ciel renfermant  la  loi  ou  l'ordonnance 
qui  autorise  l'exécution  des  travaux, 
et  copie  de  l'arrêté  du  préfet  men- 
tionné en  l'article  11. 

Art.  14. 

Dans  les  3  jours,  et  sur  le  vu  des- 
dites pièces,  le  procureur  du  roi  re- 
quiert et  le  tribunal  prononce  l'expro- 
S nation,  pour  cause  d'utilité  publique, 
es  terrains  ou  bâtiments  indiqués 
dans  l'arrêté  du  préfet. 

Le  môme  jugement  désigne  un  expert 
pour  procéder  aux  opérations  men- 
tionnées au  chapitre  Ier  du  titre  IV  ;  il 
commet  eu  même  temps  l'un  des  mem- 
bres du  tribunal  pour  diriger  Iesdites 
opérations,  rendre  les  ordonnances  né- 
cessaires à  leur  exécution,  et  remplir 
les  fonctions  attribuées  par  le  cha- 
pitre II  du  même  litre  au  magistrat 
directeur  du  jury. 

Dans  le  cas  où  la  multiplicité  des 
opérations  l'exigerait,  il  pourrait  être 
nommé  plusieurs  experts. 

Si  le  juge-commissairo  ou  l'un  des 
experts  commis  ne  peut,  pour  une 
cause  quelconque,  remplir  ou  conti- 
nuer la  mission  qui  lui  a  été  confiée, 
le  président  du  tribunal,  sur  le  ré- 
quisitoire du  procureur  au  roi,  com- 
mettra un  autre  juge  ou  un  autre 
expert. 

Art.  15. 

Le  jugement  est  publie  et  affiché, 
par  extrait,  dans  la  commune  do  la 
situation  des  biens,  do  la  manière  in- 
diquée en  l'article  6.  Il  est  en  outre 
inséré  dans  l'un  des  journaux  de  l'ar- 
rondissement et  dans  l'un  do  ceux  du 
chef-lieu  du  déparlement. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des 
propriétaires,  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif, leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils 
auront  élu  dans  l'arrondissement  de 
la  situation  des  biens,  par  une  décla- 
ration faite  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés,  et, 
dans  le  cas  où  celte  élection  de  do- 
micile n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notifi- 
cation de  l'extrait  sera  faite  en  double 
copie  au  maire  et  au  fermier,  loca- 
taire, gardien  ou  régisseur  de  la  pro- 
priété. 


l'avis  du  conseil  municipal,  par  le 
maire  au  sous-préfet,  qui  l'adressera 
au  préfet  avec  ses  observations. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
sur  le  vu  de  ce  procès- verbal,  et  sauf 
l'approbation  do  l'Administration  su- 
périeure, prononcera  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent. 


Art.  13. 


Art.  13. 


A  défaut  de  conventions  amiables  Gomme  au  projet  adopté  par  la 
avec  les  propriétaires  des  terrains  ou  Chambre  des  pairs, 
bâtiments  dont  la  cession  est  re- 
connue nécessaire,  le  préfet  transmet 
au  procureur  du  roi  dans  le  ressort 
duquel  les  biens  sont  situés,  la  loi  ou 
l'ordonnance  qui  autorise  l'exécution 
des  travaux,  et  l'arrêté  du  préfet 
mentionné. en  l'article  11. 


Art.  14. 


Art.  14. 


Dans  les  3  jours,  et  sur  la  pro-  Gomme  au  projet  adopté  par  la 
duction  dos  pièces  constatant  que  les  Chambre  des  pairs, 
formalités  prescrites  par  l'article  2  du 
titre  Ior,  et  par  le  titre  II  de  la  pré- 
sente loi,  ont  été  remplies,  le  procu- 
reur du  roi  requiert  et  le  tribunal 
Srononce  l'expropriation  pour  cause 
'utilité  publique,  dos  terrains  ou  bâ- 
timents indiqués  dans  l'arrêté  du 
préfet. 

Le  mémo  jugement  commet  un  des 
membres  du  tribunal  pour  remplir 
les  fonctious  attribuées  par  le  titre  IV, 
chapitre  II,  au  magistrat  directeur  du 
jury,  chargé  de  fixer  l'indemnité. 


Art.  15. 


Art.  15. 

Gomme  au   projet  adopté   par  la 
Chambre  dos  pairs. 


§  2.  Ajouter  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif du  jugement. 
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Toutes  les  autres  notifications  pres- 
crites par  la  présente  loi  seront  faites 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

Art.  16. 

Le  jugement  sera  immédiatement 
transcrit  au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  de  l'arrondis- 
sement conformément  à  l'article  2181 
du  Gode  civil. 

Art.  17. 

Dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion, les  privilèges  et  les  hypothèques 
conventionnelles,  judiciaires  ou  lé- 
gales, antérieurs  au  jugement,  seront 
inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai, 
l'immeuble  exproprié  sera  affranchi 
de  tous  privilèges  et  de  toutes  hypo- 
thèques, de  quelque  nature  qu  ils 
soient,  sans  préjudice  du  recours 
contre  les  maris,  tuteurs  ou  autres 
administrateurs  qui  auraient  dû  re- 
quérir les  inscriptions. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront, 
dans  aucun  cas,  la  faculté  de  suren- 
chérir; mais  ils  pourront  exiger  que 
l'indemnité  soit  fixée  conformément 
au  titre  IV. 

Les  règles  posées  au  présent  article 
sont  applicables,  dans  le  cas  de  con- 
ventions amiables,  aux  contrats  passés 
entre  l'Administration  et  le  proprié- 
taire. 

Art.  18. 

Les  actions  en  résolution,  en  re- 
vendication, et  toutes  autres  actions 
réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expro- 
priation, ni  en  empêcher  l'effet.  Le 
droit  des  réclamants  sera  transporté 
sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeu- 
rera affranchi. 


Art.  16. 
Gomme  au  projet. 


Art.  17. 
Comme  au  projet. 


Art.  18. 
Gomme  au  projet. 


Art.  16. 
Gomme  au  projet. 


Art.  17. 

Supprimer  le  dernier  paragraphe 
pour  en  faire  l'article  19. 
Le  reste  comme  au  projot. 


Art.  18. 
Gomme  au  projet. 


Art.  19. 

Los  règles  posées  aux  deux  articles 
qui  précèdent  sont  applicables,  dans 
le  cas  de  conventions  amiables,  aux 
contrats  passés  entre  l'Administration 
et  le  propriétaire. 


Art.  19. 

Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion, et  seulement  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir,  ou  vices  de  forme 
du  jugement. 

Le  recours  aura  lieu,  dans  les  3  jours 
à  dater  de  celui  do  la  notification  du 
jugement,  par  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  qui  l'aura  rendu. 

Le  pourvoi  sera  notifié  dans  la  hui- 
taine, soit  au  préfet,  soit  à  la  partie, 
au  domicile  indiqué  par  l'article  15, 
et  porté  directement  à  la  section  ci- 
vile de  la  Cour  de  cassation,  qui  sta- 
tuera dans  le  mois. 

L'arrêt  gui  sera  rendu  par  défaut, 
à  l'expiration  de  ce  délai,  ne  sera  pas 
susceptible  d'opposition. 


Art.  19.  Art.  20  (19  du  projet.) 

Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué       1",  2*,  4°,  §,  comme  au  projet, 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion, et  seulement  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  vices  de  forme 
du  jugement. 

Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les 
3  jours,  à  dater  do  colui  de  la  noti- 
fication du  jugement,  par  déclaration 
au  greffe  du  tribunal  qui  l'aura 
rendu. 

Ce  pourvoi  sera  notifie  dans  la  hui- 
taine, soit  au  préfet,  soit  à  la  partie, 
au  domicilo  indiqué  par  l'article  15, 
et  les  pièces  portées  dans  la  quin- 
zaine à  la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  statuera  dans  le  mois 
suivant. 

L'arrêt  rendu  par  défaut  a  l'expi-  L'arrêt,  s'il  est  rendu  par  défaut  à 
ration  de  ce  délai,  ne  sera  pas  sus-  l'expiration  de  ce  délai  (le  reste  comme 
ceptible  d'opposition.  an  projet). 


Au  3"  §,  substituer  le  mot  adressées 
au  mot  portées. 
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AMENDEMENTS 

De  la  Commission. 


TITRE  IV. 

Du  règlement  des  indemnités. 

CHAPITRE  I". 

Mesures  préparatoires. 

Art.  20. 

Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifi- 
cation prescrite  par  l'article  15,  les 
Krties  remettent  au  juge-commissaire 
pièces  et  documents  qui  sont  en 
leur  pouvoir  et  qu'elles  jugent  utiles 
pour  le  règlement  des  indemnités  ;  elles 
y  joignent,  si  elles  le  trouvent  conve- 
nable, un  exposé  de  leurs  moyens  et 
prétentions. 

Art.  SI. 

Le  propriétaire  est  tenu  d'appeler 
et  de  Faire  connaître  au  luge-commis- 
saire les  fermiers,  locataires,  ceux  qui 
ont  le  droit  d'usufruit,  d'habitation 
ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par 
le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  ré- 
clamer des  servitudes  résultant  des 
titres  mêmes  de  propriété;  sinon,  il 
restera  seul  chargé  envers  eux  des 
indemnités  que  ces  derniers  pourront 
réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  de- 
meure de  faire  valoir  leurs  droits  par 
l'avertissement  énoncé  en  l'article  6, 
et  tenus  de  se  faire  connaître  au  juge- 
commissaire  ;  à  défaut  de  quoi  ils  se- 
ront déchus  de  tous  droits  à  l'indem- 
nité. 


Supprimé. 


Art.  20. 


Art.  21. 


Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifi-  Comme  à  l'article  20  du  projet 
cation  prescrite  par  l'article  15,  le  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de 
faire  connaître  au  magistrat  directeur 
du  jury  les  fermiers,  locataires,  ceux 
qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habi- 
tation ou  d'usage,  tols  qu'ils  sont  ré- 
glés par  le  Code  civil,  et  ceux  qui 
peuvent  réclamer  «les  servitudes  ré- 
sultant des  titres  mêmes  de  propriété 
ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  se- 
rait intervenu;  sinon,  il  restera  seul 
chargé  envers  eux  dos  indemnités  que 
ces  derniers  pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  dé- 
ni euro  de  faire  valoir  leurs  droits  par 
l'avertissement  énoncé  on  l'article  6, 
et  tenus  de  se  faire  connaître  au  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  dans  le 
même  délai  de  huitaine;  à  défaut  de 
quoi,  ils  seront  déchus  de  tous  droits 
à  l'indemnité. 


Supprimé. 


Supprime. 


Art.  22. 

L'expert  désigné  par  le  tribunal, 
s'il  ne  trouve  pas  dans  les  pièces  et 
documents  remis  par  les  parties,  les 
éléments  nécessaires  pour  déterminer 
le  montant  des  indemnités,  procède, 
sous  l'autorité  du  juge- commissaire, 
à  la  visite  des  lieux  et  aux  autres 
opérations  propres  à  l'éclairer  sur 
l'évaluation  desdites  indemnités. 

Art.  23. 

L'ordonnance  que  rend,  à  cot  effet, 
le  iuge-commissaire,  indique  le  jour 
et  l'heure  du  transport  sur  les  lioux. 
Elle  est  pnbliée  et  affichéo  dans  la 
commune  où  les  biens  sont  situés, 
cinq  jours  au  moins  avant  celui  dé- 
signé pour  le  transport.  Les  proprié- 
taires, locataires  et  autres  parties  in- 
téressées, appelés  ou  intervenants, 
sont  convoques  dans  le  même  délai 
et  suivant  les  formes  déterminées  par 
l'article  15;  leurs  agents  ou  manda- 
taires peuvent  comparaître  à  l'opéra- 
tion; mais,  a  défaut  d'un  pouvoir 
spécial,  leurs  déclarations  ne  sout 
considérées  que  comme  renseigne- 
ments. 

Art.  24. 


L'expert  mentionne  sommairement,       Supprimé. 
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pourra,  s'il  y  a  lieu,  prescrire  de 
nouveau  l'accomplissement  de  tout 
ou  partie  des  formalités  indiquées 
au  chapitre  I*r  du  présent  titre. 

CHAPITRE  III. 

Des  règles  à  suivre  pour  la  fixation 
des  indemnités. 

Art.  51. 

Le  jury  règle  les  indemnités,  à  la 
vue  du  rapport  de  l'expert,  sur  les 
titres  et  documents  qui  lui  sont  re- 
mis par  l'Administration  et  par  les 
intéressés. 

Il  demeure  juee  de  la  sincérité 
des  titres  et  de  1  effet  des  actes  qui 
seraient  do  nature  à  modifier  l'éva- 
luation. 

Art.  52. 


Supprimé. 


Art.  48. 

Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des 
titres  et  de  l'effet  des  actes  qui  se- 
raient de  nature  à  modifier  l'évalua- 
tion de  l'indemnité. 


Art.  46. 


Art.  49. 


Dans    le    cas  où    l'Administration       Comme  au  projet   en    substituant       Comme  à   l'article  46   du    projet 
contesterait  au   détenteur  exproprié    ces  mots  :  le  magistrat  directeur  à    adopté   par  la  Chambre  des  pairs, 
le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,    ceux-ci  :  le  juge-commissaire. 
sans  s'arrêter  a  la  contestation,  dont 
il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de 
droit,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle 
était  due,  et  le  juge-commissaire  en 
ordonne  la  consignation,  pour  ladite 
indemnité  rester  déposée  jusqu'à  ce 
que  les  parties  se  soient  entendues, 
ou  que  le  litige  soit  vide. 


Art.  53. 

Les  maisons  et  bâtiments  dont  il 
est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique  seront 
achetés  eu  entier,  si  les  propriétaires 
le  requièrent  par  une  déclaration 
formelle  adressée  au  juge-commissaire, 
à  la  première  vacation  du  procès- 
verbal  d'expertise. 

La  même  réquisition  pout  avoir  lieu 
pour  toute  parcelle  qui,  par  suite  du 
morcellement,  se  trouvera  réduite  au 
quart  de  la  contenance  totale  si  tou- 
tefois le  propriétaire  no  possède  au- 
cun des  terrains  immédiatement  con- 
tigus,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite 
est  inférieure  à  vingt  ares. 

Art.  54. 

Si  l'exécution  des  travaux  procure 
ou  doit  procurer  une  plus-value  au 
restant  de  la  propriété  ou  à  d'autres 
fonds  voisins  des  travaux  et  appar- 
tenant au  propriétaire  qu'il  s  agit 
d'indemniser,  cette  plus-value  pourra 
êtro  prise  en  considération  dans  l'é- 
valuation de  l'indemnité. 

Art.  55. 

Les  constructions  plantations  ot 
améliorations  ne  donneront  lieu  à 
aucune  indemnité,  lorsque,  à  raison 
do  l'époque  où  elles  auront  été  faites 
ou  do  toutes  autres  circonstances, 
dont  Pappreciatiou  lui  est  abandon- 
née, le  jury  acquiert  la  conviction 
qu  elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'ob- 
tenir une  indemnité  plus  élevée. 


Art.  47. 

Les  maisons  et  bâtiments  dont  il 
est  nécessaire  d'acquérir  une  portion 
pour  cause  d'utilité  publique  seront 
achetés  en  entier,  si  les  propriétaires 
lo  requièrent  par  uno  déclaration  for- 
melle adressée  au  magistrat  direc- 
teur du  jury,  dans  le  délai  énoncé  à 
l'article  23. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  par- 
celle de  terrain  qui,  par  suite  du 
morcellement  d'une  propriété,  se  trou- 
verait réduite  à  dix  ares. 


Art.  50. 

§  1".  Comme  à  l'article  47  du 
projet  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs. 


Art.  48. 

Si  l'exécution  des  travaux  doit  pro- 
curer une  augmentation  de  valeur 
immédiate  et  spéciale  au  restant  de 
la  propriété,  cotte  augmentation 
pourra  être  prise  en  considération 
dans  l'évaluation  de  l'indemnité. 

Art.  49. 
Comme  au  projet. 


l'article  24. 

Il  en  sera  de  même  do  toute  par- 
celle de  terrain  qui,  par  suite  du 
morcellement,  se  trouvera  réduite  au 
quart  de  la  contenance  totale,  si  tou- 
tefois le  propriétaire  ne  possède  au- 
cun terrain  immédiatement  contigu, 
et  si  la  parcelle,  ainsi  réduite,  est  in- 
férieure à  dix  ares. 

Art.  51. 

Comme  à  l'article  48  du  projet 
adopté  par  la  Chambre  des  pairs. 


Art.    52. 
Comme  à  l'article  49  du  projet. 
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AMENDEMENTS 
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TITRE  V. 
Du  payement  des  indemnités. 

Art.  56. 

Les  indemnités  réglées  par  le  jury 
seront,  préalablement  à  la  prise  de 

Sossession,  acquittées  entre  les  mains 
es  ayants-droit. 

S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la 
prise  de  possession  aura  lieu  après 
offres  réelles  et  consignation. 

Art.  57. 

Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles 
toutes  les  fois  qu'il  existera  des  ins- 
criptions sur  1  immeuble  exproprié, 
ou  d'autres  obstacles  au  versement 
des  deniers  entre  les  mains  des  ayants- 
droit;  dans  ce  cas,  il  suffira  que  les 
sommes  dues  par  l'Administration 
soient  consignées,  pour  être  ultérieu- 
rement distribuées  ou  remises  selon 
les  règles  du  droit  commun. 

Art.  58. 

Si,  dans  les  6  mois  du  jugement 
d'expropriation,  l'Administration  ne 
poursuit  pas  la  fixation  de  l'indem- 
nité, les  parties  pourront  exiger  qu'il 
soit  procédé  à  ladite  fixation. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée, 
si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée 
dans  les  6  mois,  les  intérêts  courront 
de  plein  droit  à  l'expiration  de  ce 
délai,  à  titre  de  dédommagement. 

TITRE  VI. 

Dispositions  diverses. 

Art.  59. 

Les  contrats  de  vente,  quittances 
et  autres  actes  relatifs  à  l'acquisition 
des  terrains,  peuvent  être  passés  dans 
la  forme  des  actes  administratifs,  et, 
dans  ce  cas,  la  minute  est  dressée  en 
double  original,  dont  l'un  reste  de- 
posé  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
et  l'autre  aux  archives  do  l'adminis- 
tration des  domaines. 


Art.   50. 
Comme  au  projet. 


Art.   53. 
Gomme  à  l'article  50  du  projet. 


Art.  51. 
Gomme  au  projet. 


A*"84' 

Gomme  &  l'article  51  du  projet. 


Art.  52. 
Gomme  au  projet. 


Art.  55. 
Comme  à  l'article  52  du  projet. 


Art.  53. 


Art.    56. 


Les  contrats  de  vente,   quittances       Comme  a    ,,articlo   53    du         .  t 
et  autres  actes  relatifs  à  I  acquisition    adoplc    ar  ,a  Chambre  dcs      ** 
dos     terrains,    peuvent    être   passes  r      *  * 

dans  la  forme  des  actes  administra- 
tifs; la  minute  restera  déposée  au 
secrétariat  de  la  préfecture;  expédi- 
tion on  sera  transmise  à  l'adminis- 
tration des  domaines. 


Art.  60. 

Les  significations  et  notifications 
mentionnées  en  la  présente  loi  sont 
faites  à  la  diligence  du  préfet  du  dé- 
partement do  la  situation  dos  biens. 

Elles  peuvent  êiro  faites  tant  par 
huissier  que  par  tout  agoni  de  l'Ad- 
ministration aont  les  procès-verbaux 
font  foi  en  justice,  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

Art.  61. 

Los  plans,  procès-verbaux,  certi- 
ficats, significations,  jugements,  con- 
trats, quittance  et  autres  actes  faits 
en  vertu  de  la  présente  loi,  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gra- 
tis, lorsqu'il  y  aura  lieu  a  la  forma- 
lité de  1  enregistrement. 


Art.  54. 

Supprimera  la  tin  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux. 


Art.  57. 

Gomme    à    l'article  54   du  projet 
adopté  par  la  Chambre  des  pairs. 


Art.  55. 
Gomme  au  projet. 


Art.  58. 
Gomme  à  l'article  55  du  projet. 
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Art.  56. 


Art.  59. 


Lorsqu'un  propriétaire  aura  ac-  Gomme  à  l'article  56  du  projet 
cepté  los  offres  de  l'Administration,  adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 
le  montant  de  l'indemnité  devra,  s'il 
l'exige,  être  versé  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  pour  être  remis 
ou  distribué  à  qui  de  droit,  selon  les 
règles  du  droit  commun. 


Art.  62. 


Si  des  terrains  acquis  pour  des 
travaux  d'utilité  publique  ne  reçoi- 
vent pas  cette  destination,  les  anciens 
propriétaires  ou  leurs  ayants-droit 
peuvent  en  demander  la  remise. 
Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est 
Lé  à  l'amiable,  et  s'il  n'y  a  pas  ac- 


Art.  57. 
Gomme  au  projet. 


Art.  60. 
Comme  à  l'article  57  du  projet. 


fixé 


cord  par  le  jury,  dans  los  formes  ci- 
dessus  prescrites.  La  fixation  par  le 
jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder 
la  somme  moyennant  laquelle  l'Etat 
est  devenu  propriétaire  desdits  ter- 


rains. 


Art.  63. 


Un  avis,  publié  de  la  manière  in- 
diquée en  l'article  6,  fait  connaître  les 
terrains  que  l'Administration  est  dans 
le  cas  de  revendre.  Dans  les  3  mois 
de  cette  publication,  les  anciens  pro- 
prétaires  qui   veulent  réacquérir    la 

Sropriété  aesdils  terrains  sont  tenus 
e  le  déclarer,  et,  dans  le  mois  de  la 
fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit 
judiciaire,  ils  doivent  passer  le  con- 
trat de  rachat  ot  payer  le  prix  :  le 
tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège 
que  leur  accorde  l'article  précédent. 

Art.  64. 


Art.  58. 
Comme  au  projet. 


Art.  61. 
Gomme  à  l'article  58  du  projet. 


Art.  59. 


Art.  62. 


Les  dispositions  des  articles  62  et  Les  dispositions  des  articles  57  et  Comme  à  l'article    59   du    projet 

63  ne  sont  pas  applicables  aux  terrains  53  ne  sont  pas  applicables  aux   ter-  ad0pté  par  la  Chambre  des  pairs, 

qui  auront  été  acquis  sur  la  requisi-  rain8  quj   auront  été  acquis  sur   la  des  articles  60  et  61. 

tion  du  propriétaire,  en  vertu  de  1  ar-  réquisitiou  du  propriétaire,  en  vertu 

ticle  53,  et  qui  resteraient   disponi-  de  l'article  47,  et  qui  restaient  dispo-  l'article  50 

blés  après  l'exécution  îles  travaux.  nibles  après  l'exécution  des  travaux. 


Art.  65. 


Art.  60. 


Art.  63. 


Les  citoyens  ou  les  compagnies  qui       Les  concessionnaires   des  travaux       Comme   à  l'article  60  du    projet 

obtiendront  la  concession  des  travaux  publics   exerceront  tous    les    droits    adopté  par  la  Chambre  des  pairs, 

d'utilité  publique  exerceront  tous  les  confères  à  l'Administration,  et  seront  r     r 

droits  et  seront  soumis  à  toutes   les  soumis  a  toutes  obligations  qui  lui 

obligations  énoncées  dans  la  présente  sont  imposées  dans  la  présente  loi. 
loi. 

Art.  66.  Art.  61. 

Art.  64. 
Les    contributions    de  la    portion       Les  contributions  de  la  portion  de 

d'immeuble  dont  un  propriétaire  aura  l'immeublo  qu'un   propriétaire  aura       Comme   à  l'article   61    du   projet 

été    exproprié    pour   cause    d'utilité  cédé,  ou  dont  il  aura  été   exproprié    adopté  par  la  Chambre  de  pairs, 

publique  continueront  à  lui  être  comp-  pour  cause  d'utilité  publique,  conti- 

téos  pendant  un  an  pour  former  son  nueront  à  lui  être  comptées  pendant 

cens  électoral.  un  an,  à  partir  de  la  remise  de  la 

propriété,  pour  former  son  cons  élec- 

TITRE  VII.  toraî. 


Dispositions  exceptionnelles. 

Art.  67. 

Les  formalités  prescrites  par  le 
litre  II  de  la  présente  loi,  ne  sont 
applicables  oi  aux  travaux  militaires 
nijaux  travaux  de  la  marine  royale. 


Art.  62. 
§  1".  Gomme  au  projet. 


Art.  65. 

Comme  à  l'article    62    du   projet 
adopté  par  la  Chambre  des  pairs. 
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PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouvernement. 


PROJET  DE  LOI 

Adopté  par  la  Chambre  des  pairs. 


AMENDEMENTS 

De  la  commission. 


Pour    ces    travaux ,    l'ordonnance       Pour  ces  travaux,  une  ordonnance 
royale  qui  déclaro  l'utilité  publique,    royale  détermine  les  terrains  qui  sont 
détermine  en  môme  temps  les  ter-    soumis  à  l'expropriation, 
rains  qui  sont  soumis  à  l'expropria- 
tion. 


Art.  68. 

L'expropriation  ou  l'occupation 
temporairo,  en  cas  d'urgence,  des 
propriété  privées  qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  dos  travaux  de  for- 
tification, continueront  d'avoir  lieu 
conformément  aux  dispositions  pres- 
crites par  la  loi  du  30  mars  1831. 

Toutefois,  lorsque  les  propriétaires 
ou  autres  intéressés  n'auront  pas  ac- 
cepté les  offres  de  l'Administration, 
le  règlement  définitif  des  indemnités 
aura  lieu  conformément  aux  disposi- 
tions des  chapitres  11  et  111  du  titre  IV 
ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux 
expropriations  poursuivies  en  vertu 
de  la  loi  du  30  mars  1831,  les  arti- 
cles 16, 18,  29,  30  et  le  titre  VI  de  la 
présente  loi. 

Lorsque  les  propriétaires  auront 
accepté  les  offros  de  l'Administration, 
le  montant  de  ces  offres  do v  ra,  si  lo  pro- 
priétaire l'exige,  être  versé  préalable- 
ment à  la  prise  de  possession,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

Sour  être  remis  ou  distribué  à  qui 
e  droit,   selon  les    règles   du  droit 
commun. 

Art.  69. 

Dans  le  cas  de  rupture  de  digues 
ou  levées,  de  renversement  d'un  pont 

Sar  la  force  dos  eaux  ou  dos  glaces, 
'interruption  de  communications, 
de  destruction  d'un  quai  ou  d'une 
jetéo  à  la  mer,  et  dans  tous  autres 
cas  de  force  majeure  et  d'urgence 
constatés  par  une  délibération  moti- 
vée du  conseil  municipal  extraordi- 
nairement  assemblé,  le  préfet  pourra, 
par  un  arrêté  rendu  en  conseil  do 
préfecture,  ordonner  l'occupation 
temporaire  des  terrains  nécessaires  à 
la  confection  des  travaux. 

S'il  y  a  péril  dans  la  demeure,  le 
maire  pourra  ordonner  l'occupation 
immédiate. 

L'occupation  temporaire  ne  pourra 
avoir  une  durée  de  plus  de  z  ans, 
sauf  à  l'Administration  à  poursuivre 
dans  ce  délai  l'expropriation  défini- 
tive, conformément  aux  règles  de  la 
présente  loi. 

Hors  le  cas  prévu  par  le  paragra- 
phe 2  ci-dessus,  la  prise  de  posses- 
sion n'aura  lieu  qu'en  vertu  d'un  ju- 
fement  rendu  sur  requête,  par  le  Iri- 
unal  de  l'arrondissement  ;  ce  juge- 
mont  arbitrera  provisoirement  la 
somme  qui  devra  être  consignée  comme 
évaluation  de  la  privation  de  jouis- 
sance. 

L'indemnité  représentative  de  la 
valeur  locative,  ainsi  que  les  dom- 
mages-intérêts résultant  de  l'occupa- 
tion, seront  fixés  définitivement  par  le 
iury,  dans  les  formes  prescrites  par 
la  présente  loi. 


Art.  63. 
§  lor.  Gomme  au  projet. 


Art.  66. 

Comme  à  l'article  63   du    projet 
adopté  par  la  Chambre  des  pairs. 


Toutefois,  lorsque  les  propriétaires 
ou  autres  intéressés  n'auront  pas  ac- 
cepté les  offres  de  l'Administration, 
lo  règlement  définitif  des  indemnités 
aura  lieu  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titro  IV  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux 
expropriations  poursuivies  en  vertu 
de  la  loi  du  30  mars  1831,  les  arti- 
cles 16,  17,  18  et  19,  ainsi  que  le  ti- 
tre IV  de  la  présente  loi. 

Supprimé. 


Au  lieu  de  19,  lisez  20. 


Supprimé. 


Supprimé. 
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PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouvernement. 


PROJET  DE  LOI 

Adopté  par  la  Chambre  des  pairs 


AMENDEMENTS 

De  la  commission. 


TITRE  VIII. 
Dispositions  finales. 


Art.  70. 


La  loi  du  8  mars  1810  est  abrogée. 


Art.  71. 

La  présente  loi  sera  obligatoire,  à 
dater  de  la  première  convocation  gé- 
nérale des  conseils  généraux  de  dé- 
partement qui  suivra  sa  promulga- 
tion. 

Les  instances  en  règlement  d'in- 
demnités dont  les  tribunaux  se  trou- 
veront saisis  à  l'époque  de  cette 
Sremière  convocation,  seront  jugées 
après  les  lois  actuellement  en  vi- 
gueur. 

Néanmoins,  l'Administration  aura 
la  faculté  de  se  désister  de  celles 
dans  lesquelles  il  n'y  aurait  pas  eu 
d'estimation  par  experts,  à  la  charge 
d'acquitter  les  dépenses  faites  jus- 
qu'au jour  du  désistement. 


Art.  64. 


Art.  «7. 


La  loi  du  8  mars  1810  est  abrogée.  Le  1"  §,  comme  au  projet. 

Dans  tous  les  cas  où  s'y  réfèrent  Les  dispositions  de  la  présente  loi 

des  lois  actuellement  en  vigueur,  les  seront  appliquées  dans  tous  les  cas 

dispositions  de  la  présente  loi  seront  où   les  lois  se  réfèrent  à  celle    du 

appliquées.  8  mars  1810. 


Art.  65. 


Art.  68. 


La  présente  loi  sera  obligatoire,  à       Gomme  à    l'article   65   du  projet 
dater  de  la  première  convocation  gé-   adopté  par  la  Chambre  des  pairs. 
nèrale  des  conseils  généraux  do  dé- 
partement qui  suivra  sa  promulga- 
tion. 

Les  instances  en  règlement  d'in- 
demnités dont  les  tribunaux  se  trou- 
veront saisis  à  l'époque  de  cette  pre- 
mière convocation ,  seront  jugées 
d'après  les  lois  en  vigueur,  du  moment 
où  l'instance  aura  été  introduite. 

Néanmoins,  avant  le  jugement,  les 
parties  auront  la  faculté  de  demander 
que  l'indemnité  soit  fixée  conformé- 
ment a  la  présente  loi;  à  la  charge 
§ar  le  demandeur  d'acquitter  les  frais 
e  l'instance  faits  antérieurement. 


M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

(Sur  la  demande  de  M.  le  rapporteur,  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  est  renvoyée  à  lundi.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  prendre  la  dis- 
cussion sur  le  budget  du  ministère  de  l'instruction 
publique.  {Exercice  1834.) 

Chapitre  1er.  Administration  centrale,  44,000  fr. 
(Adopté.) 

Chapitre  II.  Collèges  royaux,  Bourses  royales, 
Ecole  normale,  1,640,000  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  111.  Instruction  primaire,  1,500,000  fr. 
(Adopté.) 

Chapitre  IV.  Etablissements  scientifiques  et  lit- 
téraires, 1,545,500  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  V.  Encouragements,  secours  et  sous- 
criptions, 276,000  francs.  (Adopté.) 

Budget  de  l'Université. 

Chapitre  Iep.  Administration  cm t r aie ,571, 000  fr. 
La  commission  propose,  par  amendement,  de 
réduire  10,000  francs  sur  ce  chapitre. 

M.  Gujzot,  ministre  de  Vinstruction  publique. 
J'avais,  dans  ce  chapitre,  proposé  de  remplir 
une  place  vacante  depuis  la  mort  de  M.  Cuvier 
dans  le  conseil  de  l'instruction  publique.  J'ai  eu 


la  proposer.  Je  n'ai  eu  aucune  occasion  de  rien 
dire  à  ce  sujet  devant  la  commission.  Je  prie  la 
Chambre  de  croire  que  ce  n'est  pas  du  tout  par 
un  vain  et  futile  plaisir  d'avoir  une  place  de 
plus  à  remplir,  que  j'avais  fait  une  pareille  pro- 


position ;  c'est  dans  l'intérêt  du  service,  et  parce 
que  le  bien  et  le  progrès  des  études  m  ont  paru 
1  exiger. 

La  Chambre  se  rappelle  quelle  est  la  nature  du 
conseil  de  l'instruction  publique.  Il  est  destiné  à 
réunir  les  hommes  qui  se  sont  occupés  des  dif- 
férentes branches  des  connaissances  humaines; 
la  surveillance,  la  direction  de  chacune  de  ces 


tuel  du  conseil  de  l'instruction  publique  il  y  a 
des  portions  considérables  des  connaissances 
humaines  qui  n'ont  pas  de  représentant,  qui  ne 
sont  pas  placées  sous  la  surveillance  de  leur 
chef  naturel,  des  hommes  qui  les  entendent  le 
mieux,  qui  exercent  le  plus  d'autorité  morale 
sur  ceux  qui  les  cultivent. 

La  Chambre  comprendra  sans  peine  que  lors- 
que les  sciences  mathématiques  sont  surveillées 
par  un  conseiller  illustre  dans  ces  sciences,  non 
seulement  le  progrès  de  ce  genre  d'étude  est 
assuré,  mais  tous  les  hommes  qui  s'y  vouent, 
tous  les  professeurs  de  mathématiques  en  France, 
ont  considération,  respect,  pour  1  autorité  supé- 
rieure qui  les  dirige. 

Eh  bien!  toutes  les  sciences  qui  ont  pour  objet 
le  droit  et  la  médecine,  ces  deux  portions  si  im- 
portantes de  nos  études  universitaires,  n'ont 
aujourd'hui  dans  le  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique aucun  représentant,  aucun  homme  oui 
se   soit   particulièrement   voué    à   ces  genj 
d'études.  C'est  pour  assurer  le  progrès  de  t 
deux  branches  et  l'autorité  morale  de  ceux      i 
les  surveillent,  que  j'avais  eu  l'honneur  de     «- 
poser  à  la  Chambre  de  compléter  le  coi      1 
royal  de  l'instruction  publique,  en  remp 
la-  place  laissée  vacante  par  la  mort  de      * 
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vier.  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  la  raison 
donnée  contre  cette  proposition  n'a  vraiment 
pas  un  fondement  bien  sérieux. 


trois  pouvoirs  réunis  croient  devoir  faire  des 
modifications,  il  importe  fort  peu  qu'ils  trouvent 
6  ou  7  conseillers  présents  dans  le  conseil.  Il 
y  aurait  quelque  chose  de  vraiment  puéril  à 
croire  que  la  liberté  de  la  Chambre  et  des  autres 
pouvoirs  de  l'Etat  seraient  gênés  le  moins  du 
monde,  parce  qu'il  y  aurait  7  conseillers  au 
lieu  de  6  dans  le  conseil;  évidemment  ce  ne 
peut  pas  être  une  raison  sérieuse.  Il  s'agit  uni- 
quement de  savoir  si  dans  l'intérêt  du  service, 
pour  le  progrès  des  études,  pour  la  bonne  di- 
rection de  toutes  les  branches  des  connaissances 
humaines,  il  importe  que  cette  administration 
soit  au  complet.  Eh  bien,  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
dire  à  la  Chambre,  et  c'est  depuis  que  j'ai  été 
appelé  à  ce  département  que  j'en  ai  acquis  la 
conviction,  que  des  branches  très  importantes 
des  connaissances  humaines,  les  études  de  droit 
et  de  médecine,  n'ont  pas,  dans  l'état  actuel  du 
conseil,  leurs  représentants,  leurs  chefs  natu- 
rels, et  qu'elles  se  trouvent  ainsi  à  l'égard  de 
certaines  autres  connaissances,  des  sciences  ma- 
thématiques, des  sciences  naturelles  et  philoso- 
phiques, des  études  littéraires,  dans  un  véri- 
table état  d'infériorité.  C'est  pour  faire  cesser 
ce  mal,  pour  compléter  ces  études,  assurer  leur 
développement,  que  j'avais  eu  l'honneur  de  pro- 

Ï>oser  à  la  Chambre  de  remplir  la  place  vacante 
aissée  au  conseil  général  par  la  mort  de  M.  Cu- 
vier. 
Je  persiste  dans  cette  proposition. 

M.  GIIIod  (Jean -Landry) }  rapporteur.  C'est  pour 
la  troisième  fois  que  je  viens  déclarer,  au  nom 
des  commissions  successives  de  budget,  que  le 
nombre  des  membres  du  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique  parait  hors  de  proportion  avec 
les  besoins  réels;  cette  assertion,  je  l'ai  prononcée 
à  la  tribune  en  discutant  les  budgets  de  183? 
et  1833,  je  la  répète  pour  le  budget  de  l'an  pro- 
chain. M.  le  ministre  l'a  contesté  devant  vous,  et 
cependant  ses  actes,  sa  conduite,  offrent  une 

Ï>reuve  éclatante  de  l'assentiment  qu'il  donne  à 
'opinion  que  je  soutiens. 

En  effet,  déjà  une  année  tout  entière  vient  de 
s'accomplir  depuis  que  la  France  a  perdu  Cuvier  ; 
si  son  remplacement  au  conseil  royal  était  ré- 
clamé par  cette  urgente  nécessité  qu'a  dépeinte 
M.  le  ministre,  comment  n'a-t-on  pas  pourvu  au 
choix  d'un  successeur  digne  de  lui,  pendant  la 
dernière  moitié  de  1*3:??  Les  fonds  étaients  faits 
au  budget  de  cet  exercice  pour  le  traitement  ; 
comment  a-t-on  rédigé  le  budget  de  1833  sans 
v  porter  un  traitement  pour  le  successeur  ? 
Comment  a-t-on  pensé  que  cette  année  aussi 
pouvait  s'écouler  sans  que  le  successeur  fut  dé- 
signé ?  (Jifon  nous  fasse  comprendre  pourquoi 
seulement  en  1X3 'i  il  sera  impossible  de  se  sous- 
traire à  une  impérieuse  nécessité  sous  le  poids 
de  laquelle  on  sera  resté  volontairement  durant 
18  mois,  au  lieu  de  lui  avoir  donné  la  satisfac- 
tion facile  et  complète  pour  laquelle  on  avait 


voir  disparaître. 

M.  le  ministre  nous  dit  que  le  droit  et  la  mé- 
decine manquent  de  représentant  au  conseil 


royal.  Mais  de  telles  paroles  ont  plus  de  portée 
que  la  proposition  qu'il  soutient;  il  en  sort  une 
conséquence  plus  étendue  que  celle  qu'il  en  tire. 
En  effet,  ce  n'est  plus  10,000  francs  que  M.  le 
ministre  doit  demander,  mais  20,000  francs  ;  car 
ce  n'est  plus  un  seul  conseiller  qu'il  faut  intro- 
duire, mais  deux:  apparemment  on  n'espère  pas 
qu'une  seule  tète  soit  capable  de  diriger  rensei- 
gnement des  sciences  médicales  et  des  diverses 
parties  de  la  science  du  droit.  Cependant,  si  un 
conseiller  unique  est  nommé,  sera-ce  la  méde- 
cine, sera-ce  le  droit  qui  sera  sacrifié  momenta- 
nément? Est-ce  la  vie  des  hommes,  sont-ce 
leurs  biens  dont  le  soin  sera  passagèrement  né- 
gligé ?  Il  y  a  là  un  embarras  dont  M.  le  ministre 
ne  sortirait  pas.  (Très  bien.) 

Le  mieux  est  de  se  hâter  d'organiser  l'admi- 
nistration de  l'instruction  publique,  et  alors  les 
crédits  nécessaires  seront  alloués  par  les  Cham- 
bres, qui  n'ont,  pour  presser  l'accomplissement 
de  cette  grande  tâche  imposée  par  la  Charte 
que  le  seul  moyen  de  refuser  les  fonds  destinés 
à  l'entretien  d'une  situation  qui  pourrait  beau- 
coup trop  se  prolonger. 

M.  i«uizot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  ne  pense  pas  que,  parce  que  plusieurs  rap- 
ports de  commissions  ont  successivement  exprimé 
la  même  idée,  l'on  puisse  dire  que  la  Chambre 
a  adopté.  Je  n'ai  pas  porté  mon  attention  sur  la 
question  de  savoir  si  le  conseil  de  l'instruction 
publique  était  trop  nombreux.  Je  ferai  une  seule 
observation  h  la  Cnambre. 

Dans  le  seul  pays  où  l'organisation  de  l'ins- 
truction publique  a,  sous  ce  rapport,  quelaue 
analogie  avec  la  nôtre;  dans  ce  pays  où  les 
études  de  tout  genre  font,  depuis  30  ans,  le  plus 
de  progrès,  en  Prusse,  le  conseil  chargé  de  rad- 
ministration  publique,  est  infiniment  plus  nom- 
breux que  ne  le  sera  notre  conseil  royal,  quand 
il  sera  porté  au  complet  ;  car  il  est  composé 
de  1  \  ou  15  membres.  C'est  que  l'on  a  compris, 
dans  ce  pays,  qu'il  importait  que  les  différentes 
études  fussent  surveillées  par  dos  hommes  dis- 
tingués spécialement  dans  des  connaissances 
particulières,  ayant  action,  autorité  sur  l'esprit 
de  ceux  qui  se  vouent  aux  mêmes  études.  C  est 
d'après  ce  principe  qu'a  été  organisé  le  conseil 
de  l'instruction  publique  en  Prusse,  à  savoir  que 
les  différents  genres  u  études  soient  placés  sous 
la  direction  d'hommes  spéciaux. 

Je  suis  convaincu  que  lorsque  la  Chambre 
sera  appelée  à  examiner  cette  question  dans 
toute  son  étendue,  elle  reconnaîtra  le  justesse 
de  cette  idée  et  y  conformera  sa  résolution.  Je 
ne  puis  penser  que  la  Chambre  puisse  considérer 
le  conseil  de  l'instruction  publique,  composé 
de  7  membres,  comme  trop  nombreux. 

Je  répète  que  dans  l'état  actuel  il  est  incom- 
plet, que  le  service  en  souffre,  qu'il  y  a  des 
branches  importantes  des  connaissances  humai- 
nes, qui  ne  sont  pas  dirigées,  surveillées,  comme 
le  sont  plusieurs  autres,  et  que  c'est  unique- 
ment dans  cet  intérêt  que  j'avais  fait  cette  pro- 
position à  la  Chambre. 

M.  tiillon  (Jean- Landry),  rapporteur.  L'oppo- 
sition de  M.  le  ministre  porte  sur  deux  motifs... 
D'abord,  analogie  avec  le  conseil  royal  chargé, 
en  Prusse,  de  la  direction  de  renseignement  pu- 
blic, conseil  qui  n'a  pas  moins  de  K>  membres.  Je 
réponds  que  1  argument  n'est  pas  admissible,  tout 
le  temps  que  les  attributions  Je  ce  conseil  ne  nous 
auront  pas  été  détaillées  :  car  si  elles  sont  plus 
étendues  que  celles  du  conseil  royal,  en  France  il 
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est  tout  naturel  que  le  nombre  des  conseillers  soit 
plus  considérable  chez  nos  voisins  que  chez  nous. 

En  second  lieu  H.  le  ministre  insiste  sur  l'in- 
suffisance de  6  membres  pour  accomplir  tous 
les  devoirs  que  la  législation  universitaire  im- 
pose au  conseil  royal.  Veut-on  faire  cesser  cet 
embarras?  Qu'on  cesse  d'attirer  au  conseil  royal, 
de  centraliser  dans  son  sein  une  foule  de  petites 
affaires  qui  seraient  bien  plus  promptement  et 
beaucoup  mieux  résolues  dans  nos  départements. 
Par  exemple,  qu'on  laisse  les  recteurs  nommer 
les  régents  des  collèges  communaux,  au  moins 
pour  les  classes  inférieures;  qu'on  laisse  les  bu- 
reaux d'administration  des  collèges  désigner  les 
enfants  qui,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  du 
nombre  total  des  élèves  de  chaque  établissement, 
doivent  jouir  de  la  dispense  de  la  rétribution 
universitaire;  c'est  abus,  perte  de  temps,  que 
d'occuper  de  pareils  détails  les  6  hommes  jugés 
les  plus  capables  d'imprimer  le  mouvement  aux 
études. 

Mais  (dit  M.  le  ministre)  quelques-unes  des 
parties  les  plus  élevées  de  ces  éludes  sont  négli- 

§ées  faute  d'un  homme  qui  assure  leur  bonne 
irection. 

Je  lui  en  demande  pardon,  mais  il  faut  qu  il 
souffre  ma  franchise.  Si  le  mal  a  la  gravité  dont 
il  se  plaint,  nous  aurions  de  vifs  reproches  à 
adresser  à  M.  le  ministre:  nous  serions  en  droit 
de  nous  plaindre  amèrement  d'avoir  souffert  un 
tel  désordre  quand,  dès  1H32,  il  avait  des  res- 
sources pécuniaires  pour  fournir  un  traitement 
à  un  successeur  qu'il  aurait  pu  donner  à  M.  Cu- 
vieri  quand,  en  dressant  le  budget  de  1833,  il 
n'a  rien  demandé  pour  pourvoir  à  ce  traitement 
pendant  l'exercice. 

Mais  M.  le  ministre  s'excuse  en  disant  qu'il  n'a 
paB  porté  son  attention  sur  le  point  de  savoir  si 
le  conseil  était  assez  nombreux.  Gomment  une 
telle  inattention  peut-elle  se  comprendre  ?  Eb 
quoi,  le  budget  de  1833  a  été  discuté,  arrêté  et 
signé  en  conseil  royal,  sous  la  présidence  du  mi- 
nistre. Alors  Cuvicr  n'était  déjà  plus;  depuis 
6  mois  il  avait  été  au  milieu  de  ses  collègues, 
ses  services  qui  étaient  présents  à  la  mémoire 
de  tous,  n'ont  pas  inspiré,  pour  premier  besoin, 
l'expression  du  désir  de  voir  remplir  par  un 
successeur  la  grande  place  laissée  vide  par  un 
homme  sur  lequel  se  sont  attachés  tant  et  de  si 
vifs  regrets. 

J'ai  opposé  aussi  un  argument  auquel  M.  le 
ministre  n'a  pas  fait  la  moindre  réponse;  c'est 
qu'il  faudrait,  non  un  seul  conseiller,  mais  deux, 
non  10,000  francs,  mai*  HI.OU0  francs. 

Au  budget  de  1833,  on  demandait  21,000  francs 
pour  ajouter  2  membres  au  conseil  d'Etat;  gé- 
néralement on  reconnaissait  l'utilité  de  cet  ac- 
croissement, car  beaucoup  d'affaires  sorties  des 
conseils  de  préfecture  sont  lentes  à  obtenir  so- 
lution devant  le  conseil  d'Etat;  la  surcharge  de 
travail  ne  permet  pas  plus  de  rapidité.  Oue  lit 
la  Chambre  i-n  janvier  dernier?  elle  rejeta  tout 
accroissement  de  crédit  pour  deux  nouveaux 
conseillers  d'Etat.  Elle  dit  à  M.  le  garde  des 
sceaux  Organisez  le  conseil  d'Etal  par  une  loi, 
et  tout  aussitôt  une  somme  suffisante  sera  al- 
louée pour  le  traitement  convenable  de  tous  ses 
membres.  Je  me  trouve  bien  puissant  de  ce  sou- 
venir; l'analogie  m'encourage  à  dire  que  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  organise  l'ad- 
ministration de  l'enseignement  par  une  loi,  et 
les  sacrifices  du  Trésor  ne  manqueront  pas  a  la 
dette  sacrée  de  l'enseignement.  Ce  langage,  Mes- 
sieurs, j'espère  qu'il  est  au  fond  de  vos  esprits 


comme  il  est  sur  mes  lèvres,  et  que  vous  allez 
le  laisser  manifestement  éclater  en  refusant  le 
crédit  demandé  par  M.  le  ministre.  {IVjf  bien!) 

M.  Guliot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  rappellerai  que,  lorsqu'à  été  présenté  le  bud- 
get de  1833,  c'était  à  peu  près  au  moment  où  je 
venais  d'avoir  l'honneur  d  être  appelé  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique:  n'ayant  pas 
senti  par  moi-même  l'importance  de  la  lacune 
qu'avait  causée  la  mort  de  M.  Cuvier,  je  ne  pro- 
posai pas  son  remplacement,  mais  ayant  recon- 
nu depuis  cette  nécessité,  j'en  ai  fait  la  propo- 
sition dans  le  budget  de  1834.  Je  ne  pouvais  pas 
faire  plus  tôt  cette  proposition  ;  ainsi,  je  n'ai  en- 
couru aucun  reproche  à  cet  égard. 

Quant  à  la  seconde  objection  de  l'honorable 
rapporteur,  qui  a  dit  que  j'avais  trop  prouvé,  et 
qu'il  faudrait,  pour  la  science  du  droit  et  pour 
celle  de  la  médecine,  non  plus  un  représentant, 
mais  deux,  je  lui  dirai  que  je  n'ai  pas  pu  accep- 
ter l'obligation  de  tout  faire  à  la  fois  :  j  ai  trouvé 
une  place  laissée  vacante  par  la  mort  de  M.  Cu- 
vicr, c'est  cette  place  que  j  ai  demandé  à  remplir. 

Si  j'avais  l'honneur  desoumettro  à  la  Chambre 
une  proposition  d'organisation,  je  lui  demande- 
rais de  porter  le  nombre  des  membres  du  con- 
seil au  delà  de  ce  qu'il  est,  conformément  à 
l'idée  que  j'ai  eu  l'honneur  de  développer.  Et 
ce  que  je  propose  uniquement  aujourd'hui,  c'est 
de  remplir  une  place  vacante;  j'ai  fait  cette 
première  proposition  aussitôt  que  sa  nécessité 
m'en  a  été  démontrée. 

M.  Havonx.  La  commission  qui  a  longtemps 
administré  l'instruction  publique  était  composée 
de  5  membres.  11  n'y  avait  pas  alors  de  ministre. 
Aujourd'hui  qu'il  y  en  a,  il  semblerait  que  le 
conseil  royal  devrait  cesser  d'exister.  Car  de 
deux  choses  l'une,  l'on  doit  supprimer  le  mi- 
nistre ou  le  conseil  ;  il  y  a  incompatibilité.  Je  ne 
conçois  pas  que  ce  conseil,  étant  supérieur  à  ce 

au'il  était  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  ministre,  on 
emande  encore  d'y  faire  une  addition. 

La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
adoptée  à  une  faible  majorité. 

Le  chapitre  ainsi  réduit  est  également  adapté. 

Chapitre.  11.  Dépenses  des  Académies  et  Fa- 
cultés, 403,000  francs.  [Adopté.) 

Chapitre  111.  Dépensai  diverses,  388,000  francs. 
{Adopté.) 

Cbap.  IV.  Dépenses  extraordinaires,  190,865  fr. 
12  c.  (Adopté.) 

Le  budget  total,  s'élevant  par  le  fait  de  la  ré- 
duction adoptée,  à  3,575,083  francs,  est  adopté. 

Plusieurs  voix.  Le  budget  de  la  justice. 

Autres  noix  .'Non!  non!  à  demain! 

Quelques  membres  :  11  n'est  que  cinq  heures  ! 

(Un  congé  est  accordé  à  M.  Kaimbert-Sévin.) 

M.  le  Président.  Voulez-vous  faire  le  mi- 
nistère de  la  justice? 

Voix  nombreuses.  Oui  !  oui  ! 

M.  Glal»-BliolH.  On  nous  a  promis  de  nous 
présenter  aujourd'hui  la  loi  sur  l'organisation 
départementale.  11  faut  bieu  que  nous  l'atten- 
dions. 

M.  Garnler-Pagès.  Nous  pouvons  voter  un 
petit  budget  en  attendant.  (Oh rit.) 

M.  le  Président.  Le  bureau  vient  de  compter 
le  nombre  des  membres  présents,  il  ne  s'élève 
qu'à  218,  par  conséquent  nous  ne  sommes  plus 
eu  nombre. 
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M.  Vigler  et  quelques  autres  membres  de- 
mandent, avec  force,  rappel  nominal. 

M.  le  Président  met  cette  proposition  aux 
voix;  elle  est  rejetée  à  une  assez  forte  majo- 
rité. 

.(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt- 
cinq  minutes.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  30  mai. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  a'examiner 
divers  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Laffitte  sur  les  prêts  faits 
au  commerce  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie 
en  1830.  F 

Rapport  de  la  commission  de  finances  sur  le 
projet  de  budget  du  ministère  de  la  marine 
pour  1834. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Dupin  concernant 
une  pension  à  accorder  à  la  veuve  du  général 
Daumesnil. 

Discussion  du  budget  pour  Tannée  1834  (mi- 
nistère de  la  justice.) 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  travaux 
publics  à  continuer  ou  à  entreprendre. 

RENOUVELLEMENT  DES  BUREAUX 

Du  27  mai  1833. 


1er  Bureau. 

2«  — 

3°  — 

4«  - 

5«  - 

6e  — 

7*  - 

8«  - 

9«  — 


M.  Dumeilet,  président; 

M.  Duchâtel,  secrétaire. 

M.  Etienne,  président; 

M.  Havin,  secrétaire. 

M.  Calmon,  président; 

M.  Vigier,  secrétaire. 

M.   le  comte  de   Rambuteau, 

président; 
M.  Eschassériaux,  secrétaire. 
M.  André,  président; 
M.  Jollivet,  secrétaire. 
M.  Merlin,  président  ; 
M.  Barradin,  secrétaire. 
M.  Nogaret,  président; 
M.  Bresson,  secrétaire. 
M.  Delessert  (^Benjamin),  pré- 
sident; 
M.  Foy,  secrétaire. 
M.  Dariste,  président; 
M.  Cillon,  secrétaire. 


Commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  Dupin,  relative  à  la  veuve  du  lieutenant- 
général  Daumesnil. 


Jer 

Bureau. 

—  M.  Boissy-d'Anglas  ; 

2° 

— 

M.  Desaix; 

3e 

— 

M.  de  Chastellux  ; 

4e 

— 

M.  Verrollot; 

5« 

— 

M.  de  La  Pinsonnière  ; 

6e 

— 

M.  Bellaigue; 

7e 

— 

M.  le  comte  Jaubert; 

8" 

— 

M.  Cillou; 

9* 

M.  Estancelin. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    BÉRENGER,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  30  mai  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Jaubert, 
pour  faire  à  la  Chambre  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  de  la  proposition 
de  M.  Dupin,  concernant  une  pension  à  accorder  à 
la  veuve  du  général  Daumesnil. 

M.  le  comte  Jaubert,  rapporteur.  Messieurs, 
la  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'ar- 
mée, après  avoir  réglé,  avec  une  juste  sollicitude 
et  sans  parcimonie,  les  cas  ordinaires,  a  prévu 
les  circonstances  exceptionnelles  qui  peuvent 
donner  ouverture  à  une  rémunération  particu- 
lière. L'article  23  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  cas 
non  prévus  par  la  présente  loi,  où  il  y  aura  lieu 
de  recompenser  des  services  éminents  ou  extra- 
ordinairca,  les  pensions  ne  pourront  être  accor- 
dées que  par  une  loi  spéciale.  » 

En  conlormité  de  cet  article,  et  dans  la  ses- 
sion dernière,  notre  honorable  Président,  M.  Du- 
pin, a  présenté  à  la  Chambre  une  proposition  ten- 
dant à  accorder  une  pension  de  6,000  francs  à  la 
veuve  du  lieutenant  général  Daumesnil,  ancien 
gouverneur  de  Vincennes  :  les  développements 
en  furent  lus  dans  la  séance  du  2  mars  dernier. 
Le  même  jour,  M.  le  ministre  de  la  guerre  pré- 
senta à  la  Chambre  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
concession  de  pensions  extraordinaires  à  trois 
veuves  de  lieutenants  généraux  :  Mme  Daumes- 
nil était  du  nombre. 

La  commission,  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  et  de  la  proposition  qui  s'y  trouvait 
ainsi  réunie,  fit  son  rapport  le  lep  avril,  par  l'or- 
gane de  l'honorable  M.  Teste;  mais,  par  des  rai- 
sons de  forme,  elle  conclut,  non  sans  regrets, 
au  rejet.  Elle  considéra  unanimement  que  l'ar- 
ticle 23  précité,  exigeant  la  solennité  d'une  loi 
spéciale,  cette  spécialité  ne  devait  pas  seule- 
ment s'entendre  de  l'objet  môme  de  la  loi  qui 
serait  toujours  une  récompense  à  décerner,  mais 
qu'elle  portait  aussi  et  nécessairement  sur  les 
personnes;  que,  dès  lors,  la  loi  spéciale  ne  pou- 
vait recevoir  d'application  collective  ;  en  d'autres 
termes,  que  toute  loi  portant  concession  d'une 
pension  extraordinaire  devait  être  individuelle. 
La  Chambre  sentit  les  inconvénients  divers  in- 
séparables du  mode  de  procéder  par  voie  col- 
lective, et  il  ne  fut  pas  donné  suite  au  projet  de 
loi. 

Dans  la  session  actuelle,  M.  Dupin  a  renou- 
velé sa  proposition  :  votre  nouvelle  commission 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  libre  de  tout 
embarras  de  forme,  n'a  eu  à  s'occuper  que  du 
fond  môme  de  la  proposition. 

Elle  a  consulté  d'abord  l'esprit  de  la  loi  du 
11  avril  1831,  l'intention  qui  a  présidé  à  la  dis- 
position contenue  dans  l'article  23. 

Le  législateur  de  1831,  en  proclamant  l'excep- 
tion en  faveur  des  services  militaires  éminents 
ou  extraordinaires,  n'a  pas  entendu  sans  doute 
que  tous  les  services  de  ce  genre  dussent  ôtre 
récompensés  par  des  pensions  spéciales.  Telle 
est  la  glorieuse  destinée  de  l'armée  française  : 
le  courage,  le  patriotisme  y  sont  naturels,  les 
belles  actions  s'y  multiplient  chaque  jour  avec 
une  si  noble  émulation,  que  s'il  pouvait  être 
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question  d'attacher  à  tant  de  vertus  des  récom- 
penses pécuniaires  tant  soit  peu  proportionnées, 
tous  les  trésors  de  la  France  n'y  suffiraient  pas. 
Dans  son  impuissance  à  cet  égard,  le  pavs  assure 
à  tous  ses  défenseurs  un  honorable  nécessaire, 
et  il  choisit  entre  eux  p  >ur  les  rendre  l'objet 
de  sa  munificence,  ceux  que  des  actions  écla- 
tantes, une  victoire,  un  heureux  hasard,  une 
sorte  de  bonne  fortune,  out  plus  particulière- 
ment mis  en  évidence  et  signalés  à  l'admira- 
tion, à  la  reconnaissance  de  la  nation. 

Ainsi,  la  durée  du  service,  le  talent,  immi- 
nence du  grade,  la  qualité  de  général  en  chef, 
ne  suffiront  pas  toujours  pour  motiver  une  ré- 
compense nationale  :  il  faut  de  ces  faits,  de  ces 
noms  qui   saisissent  fortement   l'imagination, 
sans  quoi  le  but  politique  de  la  loi  serait  man- 
qué. Bisson,  ce  jeune  héros  dont  la  famille  fut 
gratifiée  d'une  pension  par  la  loi  du  17  mai  18*J8, 
était  un  simple,  enseigne  de  vaisseau.  Lorsque 
les  Chambres  accordent  une  récompense  natio- 
nale, elles  ne  font  en  quelque  sorte  qu'enregis- 
trer un  acte  appelé  par  l  élan  spontané  de  la 
voix  publique  :  elles  consacrent  cette  popularité 
véritable  qui  s'attache  avec  prédilection  à  cer- 
taines illustrations.  Alors  leur  vote  n'a  pas  be- 
soin de  commentaire,  il  est  compris  par  tout  le 
monde;  il  devient  pour  tous  les  cœurs  généreux 
un  enseignement  puissant,  une  prime  glorieuse. 
La  majorité  de  votre  commission,  Messieurs, 
a  trouvé  ces  conditions  réunies  au  plus  haut 
degré  dans  la  proposition  qui  vous  est  actuel- 
lement faite.  L'i  carrière  militaire  de  Daumesnil 
en  tigyplc,  eu  Italie,  en  Kspagne,  en  Allemagne, 
ne  vous  présente  pas  seulement  les  plus  bril- 
lants faits  d'armes,  des  exemples  du  plus  admi- 
rable dévouement,  des  drapeaux,  des  canons 
enlevés  à  l'ennemi,  une  série   de  vingt-trois 
blessures  dont  la  dernière  fut  celle  qui  lui  em- 
porta la  jambe  gauche  dans  la  campagne  de 
Wagram;  cette  vie  dévouée  tout  entière  à  la 
patrie,  compte  trois  circonstances  mémorables. 
A  l'épojue  de  nos  désastres  de  1814,  lorsque 
la  branche  ainée  des  Bourbons  nous  fut  infligée, 
Daumesuil,  le  dernier,  comme  gouverneur  de  la 
forteresse  de  \  inceunes,  ne  consentit  à  voir  dans 
leurs  alliés  que  les  ennemis  de  la  France.  La 
place  n'aurait  pu  tenir  longtemps  contre  des 
lorces  aussi  considérables;  mais  Daumesuil  avait 
annoucé  la  volonté  de  se  faire  sauter  avec  sa 
forteresse  à  la  dernière  extrémité:  et  on  le  sa- 
vait homme  à  tenir  parole.  Qu'il  me  soit  permis 
de  rappeler  ici  l'intrépidité  et  la  gaieté  toute 
française  qui  lui  inspirèrent  une  réponse  bien 
connue:  «  Uuand  les  Russes  m'auront  rendu  ma 
jambe,  je  leur  rendrai  Vinceunes.  »  L'histoire 
ne  dédaignera  pas  ces  paroles  d'un  véritable 
soldat;  c'était  là  du  sublim-  eu  style  populaire; 
aussi  le  peuple  ne  donna-t-il  plus  au  général 
Daumesnil  que  le  surnom  de  la  Jambe  de  bois. 
En  1815,  après  la  fatale  journée  de  Waterloo, 
les  ennemis  retrouvèrent  encore  Daumesnil  en 
possession  du  commandement  de  Vincennes,  où 
l'empereur  l'avait  réintégré.  La  forteresse  con- 
tenait alors  un  matériel  d  artillerie  évalué  80  mil- 
lions. Cette  fois,  aux  menaces  on  joignit  de  fait 
parait  avéré),  l'offre  d'un  million  s'il  voulait 
ouvrir  les  portes  de  Vincennes.  Votre  commission 
ne  le  louera  pas  de  l'avoir  rejetée,  tout  officier 
français  eu  aurait  fait  autant;  toujours  est-il  in- 
contestable que  la  France  dut  à  Daumesnil  la 
conservation  de  ce  dépôt,  ressource  précieuse 
pour  des  temps  meilleurs. 
La  seconde  Restauration  avait  trop  de  rancune 


pour  ne  pas  laisser  Daumesnil  dans  une  dis- 
grâce complète.  La  Révolution  de  Juillet  lui 
rendit  sa  forteresse;  il  y  fut  rappelé  comme  par 
acclamation.  Les  troubles  graves  qui  survinrent 
bientôt  après  à  l'occasion  du  procès  des  ministres 
de  Charles  X,  fournirent  à  Daumesnil  une  nou- 
velle occasion  de  déployer  son  énergie  et  sa  pré- 
sence d'esprit  .Les  têtes4des'prisonniers,  confiées 
à  sa  foi,  étaient  demandées  à  grands  cris  par 
une  foule  furieuse.  Dans  ce  moment  critique,  et 
<•  contre  cette  autre  espèce  d'assaillants  »  comme 
l'a  dit  M.  Dupin,  Daumesnil  sut  user  au  profit  de 
l'ordre  et  des  lois,  de  cet  ascendant  si  justement 
acquis.  Ce  fut  un  service  signalé  rendu  à  la 
Révolution  de  Juillet  qu'il  préserva  ainsi  d'une 
tache  qui  aurait  été  ineffaçable. 

11  appartenait  à  l'honorable  auteur  de  la  pro- 
position plus  qu'à  personne  de  relever,  dans  le 
caractère  de  Daumesnil,  le  côté  si  remarquable 
du  courage  civil  qui,  pour  être  moins  brillant 
que  le  courage  militaire,  n'est  pas  moins  élevé 
ni  moins  utile  à  la  patrie.  Comme  militaire  et 
comme  citoyen,  Daumesnil  a  également  bien 
mérité  de  la  sienne. 

«  Après  avoir  refusé  l'or  de  l'étranger,  nous 
«  dit  encore  l'honorable  auteur  de  la  proposi- 
«  tion,  il  est  mort  laissant  sa  famille  dans  la  pau- 
c  vreté.  La  dot  de  sa  femme  a  servi  à  l'alimenter 
«  pendant  sa  longue  disgrâce.  La  liquidation 
*  atteste  qu'il  ne  laisse  rien,  et  sa  femme  n'a 
•'  plus  pour  ressources  qu'une  modique  renie  de 
«  1,.")DU  francs  pour  elle  et  ses  trois  enfants.  •>  Si 
votre  commission  n'avait  pas  rencontré  dans  la 
proposition  même  ces  renseignements  qui  con- 
tribueront sans  doute  à  former  votre  conviction, 
elle  aurait  peut-être  craint  en  les  demandant 
directement  de  blesser  chez  la  veuve  d'un  brave 
ces  sentiments  élevés  et  délicats  qui  l'avaient 
habitué  lui-même  à  braver  les  privations.  Au 
reste,  la  loi  du  11  avril  1831,  par  une  innovation 
conforme  à  nos  mœurs,  a  dispensé  les  veuves 
de  toute  justification  à  cet  égard.  Est-il  juste, 
est-il  convenable  de  laisser  là  veuve  et  la  fa- 
mille Daumesnil  dans  cette  pénible  situation V 

La  minorité  de  votre  commission,  composée 
de  quatre  membres,  tout  en  rendant  comme  nous 
un  sincère  hommage  aux  vertus,  aux  services 
éminents  de  Daumesuil,  tout  en  reconnaissant  le 
touchant  intérêt  que  mérite  sa  famille,  a  hésité 
cependant,  en  présence  «les  charges  énormes 
qui  pèsent  sur  le  Trésor  publie,  à  ouvrir  par  un 
semblable  précédent,  une  voie  nouvelle  de  ré- 
munération, qui  peut  nous  entraîner  par  une 
pente  d'abord  insensible,  dans  des  dépenses 
beaucoup  plus  considérables.  D'une  part,  elle  a 
craint  qu'une  fois  cet  exemple  donne,  il  fût  dé- 
sormais difficile  à  la  Chambre  de  résister  aux 
exigences  que  ne  manquerait  pas  de  faire  naître 
successivement  la  position  d'un  grand  nombre 
de  familles  également  recommandâmes.  D'autre 
part,  dans  le  refus  que  vous  avez  fait  récemment 
de  prendre  en  considération  une  proposition  du 
môme  genre  concernant  la  veuve,  également 
bien  malheureuse,  d'un  des  anciens  chefs  les 
plus  distingués  de  l'armée  (1),  comprise  comme 
Mm*  Daumesnil,  dans  le  projet  de  loi  présenté  à 
la  session  dernière,  l'intention  au  moins  d'ajour- 
ner toutes  ces  propositions  à  un  moment  plus 
favorable. 

La  majorité,  au  contraire,  sans  scruter  le  motif 
qui  a  pu  vous  déterminer  dans  le  vote  auquel 
je  viens  de  faire  allusion,  a  vu  dans  la  proposi- 

(1)  Le  lieutenant  général  Decaen. 
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applicatioii  fondée,  politique,  do  l'article  i-i,  qui 
n'a Tuas  été,  sans  de  bonnes  raisons,  inscrit  dans 
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la  lui  du  11  avril  1831.  Y  reste ra-t- il  loup, 
comme  une  promesse  stérile, ï  Sans  doute,  de 
l'usage  de  cette  faculté  à  sou  abus,  il  n  y  a  pas 
loin  mais  ce  sera  à  la  Chambre  à  discerner 
dans  les  propositions  qui  pourront  lui  être  faites 
à  l'avenir,  celles  qu'an  véritable  intérêt  poli- 
tique recommande  à  sa  sanction. 

D'après  ce  qui  précède,  le  taux  de  la  pension 
nouvelle  à  accorder  à  M"0  Daumesnil  ne  pouvait 
manquer  de  soulever  dans  le  sein  de  votre  com- 
mission un  second  dissentiment.  Les  uns,  tou- 
jours préoccupes  de  1  accroissement  des  dépenses 
publiques,  et  comprenant,  tant  en  masse  quen 
détail,  dans  le  budget,  la  rému  ne  ration  déjà  si 
large  des  services  militaires  avec  celle  des  ser- 
vices civils,  ont  cru  satisfaire  à  toutes  les  con- 
venances, en  portant  à  i,W)  francs  la  pension 
ordinaire  de  l,:.uij  francs  dont  jouit  annuelle- 
ment M  '  kiunu'snil,  en  vertu  de  l'article  10  de 
la  loi  du  11  avril  1831. 

Les  autres  et  (parmi  eux  se  trouve  1  un  des 
membres  dissidents  de  la  première  quostiou) 
ont  pensé  qu'une  t'ois  le  principe  admis  d  une 
récompense  nationale,  elle  devait  être  plus  di- 
gne tout  à  la  lois  et  de  la  nation  qui  Iniïre,  et 
du  nom  qu'elle  est  destinée  à  limiurer.  1)  ail- 
leurs le  taux  de  G.OUU  francs  est  celui  des  pen- 
sions extraordinaires  conférées  dans  les  (.cul- 
Jours  aux  veuves  des  lieutenants  généraux  Jes- 
vaux  Niiut-Mnuriee,  Lctorl,  etc.,  morts  sur  le 
champ  de  bataille  de  Waterloo,  et  confirmées 
dans  la  loi  du  15  février  1832.  il  paraît  difUcik 
dès  lors  de  traiter  moins  ravorablemeul  la  veuve 
de  Dauinesnil.  Enfin,  il  semble  qu'une  réduction 
quelconque,  presque  insiuni liante  il  ailleurs  poiii 
le  Trésor,  sur  la  proposition  de  M.  Dupin,  aurai 
l'inconvénient  de  raliaisser  aux  yeux  du  publu 
un  acte  dont  le  principal  caractère  doit  être  u 
munificence.  La  majorité  s'est  donc  arrêtée  au 
taux  de  li, 000  francs. 

Hais  votre  commission  a  été  unanime  pour 
vous  proposer  un  amendement  tendant  à  ré- 
duire la  nouvelle  pension  au  taux  originaire  d 
\  ,500  francs,  dans  le  cas  où  M™  Daumesnil  con- 
tracterait un  nouveau  mariage.  Le  nom  deDau- 
iiu'snil,  l,i  [i.jsiLioi]  précaire  de  sa  famille  étant 
les  causes  ilclerininautesde  la  pension  spéciale, 
le  supplément  disparaîtrait  le  jour  où  le  nom 
ci'"ruii  il'èlie  porté  pur  M""  Daumesnil,  elle 
trouverait  dans  une  autre  famille  un  nouvel 
appui  pour  elle  et  ses  enfants. 

Messieurs,  trop  souvent  nous  sommes  oblige 
de  fournir  des  fonds  pour  le  service  de  pensions 
dont  l'origine  autiiialionale  répugne  à  nos  sen- 
timents; mais  la  foi   promise,  la  nécessité   <: 
maintenir  notre  crédit  par  un   respect  scrupu- 
leux pour  les  droits  acquis,  la  Charte  enfin,  ei 
chai  lient  notre  vote,  trop  souvent  aussi  Tinter 
pressant  des  contribuables  nous  contraint  d  op- 
poser aux  réclamations  do  nos  vieux  brave- 
débris  glorieux  de  la  irraude  armée,  des  ajou 
nements  ou   même  des  refus  que  nous   non 
efforçons  en  vain  d'adoucir.   Une   occasion 

pré.--riif  •  ■  ■  i  ..ir  i ■  ■■      ■"*   iMi-in. ni'f  d  un- 

manière  sensible  io  fardeau  des  impôt.-,  nu 
pouvons  donner  essor  à  toutes  nos  syiupatliu 
en  honorant  l'une  des  notabilités  de  larme 
Saisissons  avec  empressement   celle   occasion 
consolante  :  la  France  y  applaudira. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser la  rédaction  suivante  : 


-  La  pension  annuelle  et  viagère  de  1,500  fr., 
inscrite  au  nom  de  la  veuve  du  lieutenant  gé- 
néral Daumesnil,  ancien  commandant  supérieur 
île  Vinceniies,  est  portée  à  0,000  francs. 

■  Dans  le  cas  oii  ladite  veuve  contracterait 

uu  .•■«."ii.J  m  u  i.ie.-.  U  pi-ri-i s-tù  r*lui(<»  au 

laux  ordinaire  de  1,500  francs.  > 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 

stribue;  à  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  en 
User  la  discussion? 

M.  le  comte  Jnnbert,  rapporteur.  Au  nom  de 
.  '  coni  mission,  je  demande  a  la  Chambre  île  vou- 
loir liien  tixer  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 

samedi,  avec  ceux  qui  sont  à  l'ordre  du  jour. 


««.-Appuyé!  appuyé! 
nbre  décide  que  la  dise 


(La  Chambre  décide  que  la  discussion  aura 
lieu  samedi.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  juar  appelle  di- 
ivrif  rapports  de  la  commission  d'intérêt  local  (I). 
M.  Emmanuel  Poulie,  I"  rapporteur.  {Dieppe 
et  Castres.)  Messieurs,  vous  ave?,  dans  la  session 
lerniére,  adopté  un  projet  de  loi  qui  autorisait 
us  villes  de  Dieppe  et  de  Castres  à  contracter  des 
■  uipiiiuls  pour  l'exécution  île  travaux  commu- 
naux. Ce  projet  de  loi  n'avaut  pas  été  soumis  à  la 
1  Iniuibredes  pairs,  avaulla  clôture  de  la  session, 
vous  est  île  nouveau  présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

Dieppe  i-Seine-lnférieure.)  La  situation  finan- 
cière de  la  ville  de  Dieppe  est  dans  un  état 
vauia;;eux.  puisqu'elle  n  a  jamais  eu  recours  à 
ies  emprunts,  et  qu'elle  ne  doit  rien,  lille  a 
obtenu  du  gouvernement  nue  subvention  de 
T).(iin)  francs  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi 
lu  ti  novembre  1831,  et  comme  elle  éprouvait  la 
nécessité  de  faire  construire  un  marché  couvert 
•t  une  école  d'enseignemejil  mutuel,  elle  a  des- 
tiné 4ô,000  francs  à  ces  deux  établissement  qui 
seront  compris  dans  uu  seul  oditice.  Le  rez-de- 
diausséc  sera  occupé  par  le  marché  couvert,  et 
les  deux  étages  supérieurs  par  une  école  d'en- 
seignement mutuel. 

15,000  francs  de  la  subvention  de  25,000  francs 
seront  destinés  à  la  construction  de  l'édifice,  et 
le  conseil  municipal  a  voté,  à  l'unanimité,  un 
emprunt  de  30.000  francs  pour  compléter  leB 
45,000  francs.  L'intérêt  de  l'emprunt  ne  pourra 
excéder  à  0/0.  Les  receltes  annuelles,  qui  s'élè- 
vent a  plus  de  22,000  francs  au-dessus  des  dé- 
penses, permettront  à  la  ville  de  Dieppe  de  rem- 
plir ses  engagements  avant  l'époque  de  ti  ans 
qu'elle  demande  pour  sa  libération. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  purement  et  simplement  l'adoption  du 
projet  du  gouvernement  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI. 

.  Article  unique.  La  ville  de  Dieppe  (Seine-lntë- 
rieure),  est  autorisée  à  emprunter,  avec  publi- 
cité et  concurrence,  suivant  le  mode  et  les  con- 
ditions déterminés  par  la  délibération  du  con- 
seil municipal  du  8  juin  1832,  une  somme  de 
30,000  francs  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0,  remboursable  par  sixième,  en  t>  ans,  sur 
les  revenus  ordinaires  pour  concourir,  avec  par- 
tie d'une  subvention  qui  lui  a  été  accordée  sur 
les  crédits  ouverts  par  la  loi  dut»  novembre  1831, 


(Il  Cette  ommiïiinc  est  composée  rie  MSI.  RiolJaj, 
Daristc,  rie  ChaïMlux,  Peyro,  Leroy,  Bellaigue,  Préïôt- 
Leygoaie,  Poulie  (Emmanuel)  «1  Btissiéres. 
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à  la  construction  d'un  édifice  destiné  à  l'établis- 
sement d'un  marché  couvert  et  d'une  école  d'en- 
seignement mutuel.  » 

Castres  (Tarn.)  La  ville  de  Castres  s'est  li- 
vrée, depuis  plus  de  7  ans,  à  des  embellisse- 
ments qui  ont  absorbé  ses  revenus  ordinaires,  et 
qui  la  placent  dans  la  nécessité  de  recourir  à  un 
emprunt.  En  1836  elle  sera  obligée  de  payer  une 
somme  de  130,000  francs,  pour  l'acquisition  de 
diverses  propriétés  nécessaires  à  la  formation 
d'une  nouvelle  place  publique. 

Quoique  Ton  puisse  regretter  que  la  ville  de 
Castres  ne  se  soit  pas  occupée  du  soin  de  créer 
des  ressources  avant  de  s'engager  dans  des  dé- 
penses considérables;  cependant,  comme  les  re- 
cettes annuelles  de  son  budget  offrent  un  excé- 
dent de  20  à  25,000  francs,  et  qu'il  lui  sera  facile 
de  se  libérer  dans  le  terme  fixé,  en  affectant  an- 
nuellement une  somme  de  15,000  francs  qui  ser- 
vira soit  à  l'amortissement  du  capital,  soit  au 
service  des  intérêts,  votre  commissiorume  charge 
de  vous  proposer  1  adoption  du  projet  du  gou- 
vernement, composé  d'un  seul  article,  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Castres  (Tarn)  est 
autorisée  à  emprunter  une  somme  de  150,000  fr., 
avec  publicité  et  concurrence,  et  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  5  0/0  par  an,  à  l'effet  de 
pourvoir  en  1833,  1834  et  1835,  aux  diverses  dé- 

fjenses  extraordinaires  mentionnées  dans  les  dé- 
ibérations  des  12  mai  et  7  décembre  1832. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt,  en  capital 
et  intérêts,  sera  effectué  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  la  caisse  municipale,  au  moyen  d'un 
crédit  de  15,000  francs,  qui  sera  porté  au  budget 
de  la  ville  pendant  14  années.  » 

M.  Prévost-Leygonle,  deuxième  rapporteur. 
Messieurs,  organe  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt  lo- 
cal, je  viens  vous  faire  connaître,  en  peu  de 
mots,  son  opinion  sur  relui  de  ces  projets  qui 
concerne  les  villes  de  Nîmes,  d'Orléans  et  d'El- 
beuf. 

NiMes  (Gard).  La  position  financière  de  la  ville 
de  Nîmes  n'a  rien  d  inquiétant.  Ses  revenus  ordi- 
naires sont  de  beaucoup  supérieurs  à  ses  dé- 
penses de  même  nature;  mais  cette  ville  éprouve 
une  gêne  momentanée  qui  la  force  à  recourir  à 
la  voie  de  l'emprunt,  pour  satisfaire  à  des  obli- 
gations dont  il  ne  lui  est  pas  possible  de  différer 
1  accomplissement. 

La  viÛe  de  Nîmes,  régulièrement  autorisée,  a 
fait,  pour  cause  d'utilité  publique,  des  acquisi- 
tions assez  considérables  ae  bâtiments  et  de  ter- 
rains; la  somme  à  payer,  en  1833,  pour  partie 
seulement  du  prix  de  ces  acquisitions,  ne  s  élève 
pas  à  moins  de  97,894  fr.  L'autorité  locale  a  fait 
tous  ses  efforts  auprès  des  créanciers  pour  obte- 
nir des  délais  qui  auraient  permis  à  la  ville  de 
se  libérer  avec  ses  revenus  ordinaires  et  sans  le 
secours  de  l'emprunt,  mais  les  créanciers,  pres- 
sés de  recevoir  ce  qui  leur  est  dû,  n'ont  voulu 
consentir  à  aucun  atermoiement. 

C'est  dans  ces  circonstances  que,  par  délibéra- 
tion, en  date  du  30  juin  1832,  le  conseil  munici- 
gal  de  la  ville  de  Nîmes  a  voté  un  emprunt  de 
0,000  francs,  avec  intérêt  qui  ne  pourra  excé- 
der 5  0/0,  cet  emprunt  remboursable  par  tiers, 
sur  les  revenus  ordinaires,  en  1835, 1836  et  1837. 


11  résulte  du  règlement  du  budget  de  la  ville 
deNîmes  pour  1833,  qu'unesommede62,000  francs 
est  suffisante  pour  combler  la  différence  qui 
existe  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  et  c'est 
en  effet  dans  cette  limite  que  le  gouvernement 
vous  demande  d'autoriser  l'emprunt. 

Votre  commission,  convaincue  tout  à  la  fois 
de  la  nécessité  de  l'emprunt  et  de  la  possibilité 
de  le  restreindre  à  G2,000  francs,  sans  blesser 
aucun  intérêt,  vous  propose  d'adopter  l'article  1er 
du  projet  de  loi. 

Orléans  (Loiret).  L'état  des  finances  de  la  ville 
d'Orléans  laisse  beaucoup  à  désirer;  il  est  vrai 

3ue  les  revenus  ordinaires  de  cette  ville  excèdent 
'une  somme  considérable  les  dépenses  ordi- 
naires; mais  elle  est  accablée  de  dépenses  extra- 
ordinaires, qui,  pendantplusieurs  années  encore, 
rendront  sa  position  embarrassée  et  difficile. 

Le  conseil  municipal  d'Orléans  parait  sentir 
vivement  le  besoin  d'entrer  dans  la  voie  des  éco- 
nomies; nous  ne  pouvons  que  l'encourager  à  se 
fortifier  dans  cette  opinion  ;  plus  les  économies 
qu'il  opérera  seront  nombreuses  et  sévères,  plus 
tôt  il  verra  arriver  l'heureux  moment  où  il  sera 
possible  de  mettre  en  parfait  équilibre  les  re- 
cettes et  les  dépenses. 

Le  budget  de  la  ville  d'Orléans  pour  1833  pré- 
sente un  déficit  de  73,186  fr.  18  centimes. 

Pour  combler  ce  déficit,  le  conseil  municipal, 
par  sa  délibération  du  2  octobre  1832,  a  voté  pour 
l'année  1833  :  l°I'additiond'un  dixième  aux  droits 
d'octroi  de  la  ville  sur  tous  les  objets  qui  y  sont 
soumis;  2°  une  imposition  extraordinaire  de 
10  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière  et  mobilière. 

L'addition  d'un  dixième  aux  droits  d'octroi  est 
déjà  autorisée,  et  est  présumée  pouvoir  produire 
de  38,000  à  40,000  francs.  L'imposition  extraor- 
dinaire de  10  centimes  additionnels,  sur  laquelle 
la  Chambre  est  aujourd'hui  appelée  à  prononcer, 
produira,  si  elle  est  admise,  35,801  fr.  50  cen- 
times. 

Je  dois  faire  observer  que  la  ville  d'Orléans  est 
dans  ce  moment  grevée  de  trois  emprunts,  dont 
le  dernier  de  275,000  francs,  autorisé  par  la  loi 
du  7  février  1832,  n'a  pu  être  rempli  qu'avec 
beaucoup  de  difficultés.  Dans  de  telles  circon- 
stances, il  n'était  pas  possible  de  penser  à  con- 
tracter un  quatrième  emprunt;  aussi  l'idée  n'en 
est  venue  h  personne;  il  ne  restait  évidemment 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  recourir  à  une 
imposition  extraordinaire.  L'adoption  de  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  loi  est  donc  commandée  par 
l'impérieuse  nécessité. 

Elbeuf  (Seine-Inférieure).  La  ville  d'Elbeuf  a 
contracté  l  obligation  de  payer  en  1833unesomme 
de  25,000  francs,  savoir  :  15,000  francs  pour  le 
remboursement  de  la  moitié  d'un  emprunt,  et 
10,000  francs  pour  obtenir  la  démolition  de  la 
partie  d'une  usine  qui  embarrasse  la  voie  pu- 
blique, sur  laquelle  elle  fait  saillie. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  d'Elbeuf,  re- 
connaissant que  la  caisse  communale  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  d'acquitter  la  dette  dont  on 
vient  de  parler,  a,  par  sa  délibération  du  26  dé- 
cembre 1832,  voté  j)our  1833  une  imposition 
extraordinaire  de  2o,()00  francs  au  centime  le 
franc,  du  principal  des  contributions  foncière, 
mobilière  et  des  patentes. 

Le  règlement  du  budget  de  la  ville  d'Elbeuf, 
pour  1833,  prouve  de  la  manière  la  plus  évidente 

fue,  sur  la  somme  de  25,000  francs,  celle  de 
,000  francs  peut  être  acquittée  avec  les  revenus  de 


[Chambra  du  Députas.] 


REGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


cette  année.  Il  ne  reste  donc  A  demander  à  l'im- 
position extraordinaire,  ainsi  que  te  propose  le 
gouvernement,  qu'une  somme  de  21,000  francs. 

PROJET  DE  LOI. 

••  Article  1*'.  La  ville  de  Nîmes  (Gard)  est  auto- 
risée à  emprunter  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
excéder  5  0/0  par  an,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  62,000  francs,  remboursable  en  3  ans, 
et  par  tiers,  à  partir  de  1835,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  à  l'effet  de  pourvoir  à  diverses  dé- 
penses municipales. 

»  Art.  2.  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  autorisée 
à  s'imposer  exlraordinairement,  en  1833,  10  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  contri- 
butions foncière  et  mobilière,  à  l'effet  de  pour- 
voir à  diverses  charges  municipales. 

«  Art.  3.  La  ville  d'Elbeuf  (Seine-Inférieure) 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai  rement, 
en  1833,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
21,000  francs,  par  addition  au  principal  de  ses 
contributions  foncière,  mobilière  et  des  patentes, 
à  l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses  votées  par  le 
conseil  municipal  dans  sa  délibération  du  26  dé- 
cembre 1832.  » 

M.  I 
suivani . 

miner  le  projet  de  loi  tendant  à  exempter  les  na- 
rifi's  ••xlusivement  cliargés  de  boit  de  sapin  des 
dispositions  de  la  loi  du  28  juin  1829,  portant 
création  d'un  droit  spécial  au  Havre. 

Messieurs,  à  la  fin  de  votre  dernière  session 
vous  avez  adopté  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté  de  nouveau.  Le  défaut  de  temps  seul  a 
empêché  qu'il  ne  reçut  la  sanction  des  deux 
autres  pouvoirs.  Ce  n'est  donc  que  pour  obéir 
aux  règles  prescrites  pour  la  validité  des  me- 
sures législatives  que  le  gouvernement  appelle 
une  nouvelle  décision  de  la  Chambre  sur  ce 
sujet. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  première 
décision  ont  acquis  plus  de  gravité  par  le  retard 
que  les  circonstances  ont  nécessité. 

L'intérêt  du  trésor,  le  seul  qui  pût  en  appa- 
rence souffrir  d'une  modification  à  la  loi  du 
22  juin  1820,  s'unit  au  contraire  en  réalité  aux 
intérêts  commerciaux  du  Havre,  pour  solliciter 
cette  modification  :  cela  résulte  de  l'exposé  des 
motifs. 

Abaisser  un  impôt  est  souvent  un  moyen  d'en 
accroître  le  produit.  Dans  la  circonstance  actuelle 
l'application  du  droit  créé  par  la  loi  de  18211,  aux 
navires  exclusivement  chargés  de  bois  de  sapin, 
a  été  un  arrêt  de  proscription  pour  cette  branche 
de  commerce  dans  le  port  du  Havre.  En  l'annu- 
lant vous  ferez  revivre  tous  les  avantages,  tant 
Généraux  que  privés,  attachés  à  l'importation 
es  bois  de  sapin  dans  ce  port. 

Vous  satisferez  donc  à  de  justes  exigences, 
sans  nuire  à  la  fortune  publique,  en  approuvant 
la  mesure  qui  vous  est  proposée,  et  que  votre 
commission  a  jugée  aussi  urgente  qu'utile  en 
recommandant  à  son  rapporteur  de  vous  en  pro- 
poser l'adoption  dans  le  plus  bref  délai. 


PROJET  DE  LOI. 

■  Article  unique.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
28  juin  1829,  portant  création  d'un  droit  spécial 


•  au  Havre  pour  l'exécution  des  travaux  qu'exige 
«  l'achèvement  de  ce  port,  cesseront  d'avoir  leur 
-  effet  à  l'égard  des  navires  exclusivement  chargés 

*  de  bois  de  sapin.  » 

11.  de  4'hasteMiix,  4°  rapporteur,  fait  le  rap- 

Kit  suivant  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
xamen  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt  local 
concernant  les  départements  de  l'Yonne,  de  la 
Charente,  des  Côtes-du-Nord  et  de  l'Aveyron. 

I"  projet  {Yonne), 

Messieurs,  le  département  de  l'Yonne  demande, 
par  l'organe  de  son  conseil  général,  l'autorisa- 
tion de  s'imposer  exlraordinairement,  pendant 
7  années,  à  partir  de  1834,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  et  d'employer  le  produit  de  cet  impôt 
aux  travaux  des  routes  départementales. 

Ce  département,  ainsi  que  plusieurs  de  ceux 
qui  l'avoisinent,  sont  traverses  par  des  routes 
royales  de  première  classe,  dans  la  direction  du 
nord  au  midi,  et  qui  sont  d'autant  plus  impor- 
tantes, qu'elles  forment  la  communication  avec 
les  grands  ports  de  la  Méditerranée  et  d'Italie. 

Depuis  longtemps  l'on  sentait  la  nécessité  de 
lier  entre  elles  ces  routes  royales  par  des  routes 
départementales. 

C'est  dans  ce  but  que  quelques  routes  ont  été 
commencées,  il  y  a  déjà  plusieurs  années;  au- 
cune cependant  n'est  encore  entièrement  ter- 
minée, a  cause  de  la  minimité  des  fonds  ordi- 
naires affectés  à  cet  objet  si  important. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1833,  a 
reconnu  l'indispensable  nécessité  d'achever,  dans 
le  délai  le  plus  rapproché  possible,  les  routes 
départementales  actuellement  commencées,  et  le 
besoin  urgent  d'en  ouvrir  de  nouvelles  dans  l'in- 
térêt de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

11  a  pensé,  eu  outre,  qu'en  établissant  des 
communications  faciles  avec  les  départements 
voisins,  ii  contribuerait  au  bien-être  de  popula- 
tions nombreuses  et  intéressantes. 

Après  avoir  reconnu  l'insuffisance  des  alloca- 
tions ordinaires,  provenant  des  cinq  centimes 
facultatifs,  il  a  considéré  qu'il  était  indispensable 
d'avoir  recours  à  une  contribution  extraordi- 

Le  produit  de  celle  qu'il  sollicite  parait,  d'après 

les  calculs  les  plus  exacts,  suffire,  sinon  à  la  to- 
talité des  travaux  jugés  nécessaires,  pouvoir  du 
moins  procurer  à  ce  département,  dans  un  bref 
délai,  des  communications  qui  ont  été  réclamées 
depuis  longtemps  comme  très  urgentes. 


Votre  commission  des  intérêts  locaux  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  d'un  projet  de 
loi  qui,  en  approuvant  la  délibération  du  conseil 
général  de  n  onne,  procurera  à  ce  département 
des  avantages  importants. 

■  Article  unique.  Le  département  de  l'Yonne  est 
autorisé,  conformément  A  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1833, 
à  s'imposer  exlraordinairement  pendant  sept 
années,  à  dater  de  1834,  cinq  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

*  Leproduit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment affecté  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales classées  et  à  classer  dans  ce  département, 
et  réparti  entre  les  cinq  arrondissements  de 
l'Yonne,  proportionnellement  au  montant  des 
contributions  directes  payées  par  chacun  d'eux.  • 


[Chambre  des  Députe*.  J 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


2"   PROJET  {Charente}. 

Messieurs,  d'après  la  demande  du  conseil  gé- 
néral de  la  Charente,  ce  département  a  été  auto- 
risé par  la  loi  du  1"  juin  1828,  à  s'imposer 
extraordinaire  ment  pendant  5  années,  4  cen- 
times additionnels  sur  toutes  les  contributions 
directes,  pour  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 

La  durée  de  l'imposition  expire  en  1833,  et  les 
travaux  exécutés  sur  les  'J  routes  classées,  ne 
représentent  tout  au  plus  que  le  quart  de  ceux 
reconnus  nécessaires  pour  parvenir  a  la  viabi- 
lité de  ces  routes. 

Les  dépenses  ordinaires  dépassent  les  recettes 
d'une  somme  de  25,914  francs;  il  est  donc  im- 
possible de  trouver  dans  ces  produits  annuels, 
des  ressources  pour  continuer  ces  travaux  si 
utiles,  puisqu'ils  sont  destinés  A  étendre,  par  des 
communications  importantes,  la  prospérité  du 
dé  par  le  m  en  t. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1833,  a 
reconnu  l'indispensable  nécessité  de  solliciter 
la  continuation,  pendant  5  années,  de  la  con- 
tribution extraordinaire  établie  par  la  loi  du 
1"  juin  1828. 

Votre  commission  des  intérêts  locaux  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  ci-joint  : 

«  Artieleuniaue.  Le  département  de  la  Charente 
est  autorisé,  d'après  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général,  dans  sa  session  de  1833,  à 
s'imposer  extraordinairement  pendant  5  années, 
A  partir  de  1831,  4  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes. 

"  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusive- 
ment employé  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 

3*  PROJET  (Côtes-du-tford). 

Messieurs,  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  des  Cotes-du-Nord  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  l'année  1833,  un 
centime  additionnel  au  principal  des  4  con- 
tributions directes,  pour  la  confection  des  tables 
décennales  de  l'état  civil  et  les  travaux  des 
routes  départementales,  vous  a  été  présenté  dans 
votre  dernière  session,  et  a  été  voté  par  vous 
dans  la  séance  du  20  avril  dernier;  mais  la  clô- 
ture de  la  session,  qui  a  eu  lieu  quelques  jours 
après,  n'a  pas  laissé  le  temps  de  le  porter  à  la 
Chambre  des  pairs  ;  il  est  donc  nécessaire  de  le 
soumettre  de  nouveau  à  votre  sanction. 

Aucun  changement  n'ayant  été  apporté  A  ce 
projet  de  loi,  la  commission  a  l'honneur  de  vous 
en  proposer  l'approbation. 

<  Article  unique.  Le  département  des  Cdtes-du- 
Nord  est  autorisé,  conformément  à  la  demande, 

3u'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
e  1833.  A  s'imposer  extraordinairement  pour 
cette  même  année  un  centime  additionnel  au 
principal  des  4  contributions  directes. 

■  Sur  le  produit  de  ce  centime  on  prélèvera  une 
somme  de  9,000  francs,  pour  la  confection  des 
tables  décennales  de  l'étal  civil,  et  le  reste  sera 
spécialement  affecté  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. ■ 

4*  PROJET  {Aveyron). 
Messieurs,  le  département  de  l' Aveyron  de- 


l'autonsation  (__  , 

Sendant  les  années  1833,  1834  et  1835,  un  cen- 
me  pour  franc  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes pour  pourvoir  a  l'établissement  d'une 
maison  d'aliénés  A  Rodez. 

Depuis  longtemps  l'on  sentait  le  besoin  de  fon- 
der, dans  ce  département,  une  maison  spéciale- 
ment destinée  au  placement  des  malheureux 
affectés  d'aliénation  mentale,  dans  laquelle  ils 

Eussent  recevoir  les  soins  qu'exige  leur  position, 
et  établissement  était  réclamé  par  tout  le  dé- 
partement, autant  dans  l'intérêt  de  l'humanité 
que  dans  celui  de  la  sûreté  publique. 

L'imposition  extraordinaire  demandée  aura  le 
double  avantage  d'être  très  peu  onéreuse  pour 
les  contribuables,  et  de  procurer  en  très  peu 
de  temps,  au  département  de  l'Aveyron,  un  éta- 
blissement dont  la  nécessité  est  généralement 
sentie. 

-  Article  unique.  Le  département  de  l'Aveyron 
est  autorisé  à  établir  sur  les  années  1833, 1834 
et  1835,  une  imposition  extraordinaire  d'un  cen- 
time pour  franc  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes pour  le  produit  en  être  exclusivement 
consacré  à  l'établissement  d'une  maison  d'alié- 
nés dans  l'arrondissement  de  Rodez.  « 


l"  PROJET  {Dordogne). 

Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
de  la  Dordogne  a  émis,  dans  sa  dernière  session, 
le  vœu  d'être  autorisé  à  imposer  à  ce  départe- 
ment, pour  cinq  ans,  a  partir  de  1834, 4  centimes 
additionnels  sur  lesquatrecontributionsdirectee, 
dont  le  produit  serait  applicable  à  la  construc- 
tion deses  routes  départementales;  et  2  centimes, 
pour  deux  ans,  applicables  à  la  construction  et 
réparation  des  prisons  et  casernes  de  gendar- 
merie de  Hiberac,  Sarlat  et  Bergerac. 

Il  résulte  des  pièces  produites  A  l'appui  du 
projet  de  loi,  que  le  département  de  la  Dordogne 
possède  douze  routes  départementales  et  bientôt 
une  treizième  dont  son  conseil  général  a  de- 
mandé le  classement;  que  le  développement  de 
ces  routes  est  de  675  kilomètres,  sur  lequel  il 
n'y  a  de  construit  que  190  kilomètres,  et  qu'il 
en  reste  par  conséquent  A  construire  485  kilo- 
mètres, dont  la  dépense  est  estimée  devoir  s'é- 
lever à  3,700,000  francs. 

Les  ressources  ordinaires  et  le  produit  des 
5  centimes  facultatifs,  imposés  en  vertu  de  la  loi 
du  26  septembre  1830,  ont  permis  au   conseil 

fénéral,  dans  sa  dernière  session,  d'allouer 
70,000  francs  pour  les  travaux  des  routes,  ce 
qu'il  n'a  pu  faire  qu'en  affaiblissant,  peut-être 
au-dessous  des  besoins  réels,  les  allocations  des 
autres  services.  Mais  une  partie  de  ces  res- 
sources, celles  de  116,250  francs  provenant  des 
centimes  facultatifs,  cessera  au  1"  janvier  1836, 
et,  A  cette  époque,  ce  département  n'aura  pour- 
tant terminé  qu'une  faible  partie  de  ses  routes, 
et  trois  chefs  lieux  d'arrondissement  resteront 
probablement  encore  sans  autre  moyen  de  com- 
munication avec  le  chef-lieu  du  département 
que  des  chemins  vicinaux  en  mauvais  état  et 
impraticables  aux  voitures. 

Après  de  grands  sacrifices,  une  situation  si 
fâcheuse,  si  arriérée  sur  celle  du  reste  de  la 
France,  rend  nécessaire,  pour  être  bien  com- 
prise, quelques  courtes  explications. 
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Les  besoins  des  services  publics,  et  spéciale- 
ment celui  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ont 
du  exercer  une  grande  influence  sur  le  choix, 
la  direction  et  la  construction  des  routes  royales 
qui  font  communiquer  la  capitale  avec  les  pro- 
vinces frontières,  plus  particulièrement  les  fron- 
tières du  Nord  et  les  villes  maritimes  où  se 
construisent  et  s'arment  nos  escadres.  Les  dé- 
partements du  centre  qui,  comme  celui  de  la 
Dordogne,  ne  se  sont  pas  placés  sur  ces  grandes 
lignes  de  communication,  ont  été  entièrement 
négligés.  Cependant,  c'est  avec  les  fonds  géné- 
raux, avec  le  produit  des  contributions  de  tous 
ies  départements,  de  ceux  qui  n'en  ont  pas  pro- 
fité comme  des  autres,  que  les  routes  royales  ont 
été  construites. 

Aujourd'hui  encore,  ceux  qui  ont  été  négligés 
doivent  pourvoir  non  seulement  aux  dépenses 
des  routes  départementales,  qui  chez  eux'  rem- 
placent les  routes  royales,  mais  contribuer  en- 
core a  l'entretien  des  routes  royales  qui  fertili- 
sent depuis  longtemps  les  heureuses  contrées 
qui  les  possèdent.  Aussi,  pendant  que  ces  mal- 
heureux départements  s'épuisent,  en  centimes 
extraordinaires,  pour  se  donner  les  moyens  de 
communication  les  plus  indispensables,  les  autres, 
pourvus  de  routes  royales,  à  la  charge  de  l'Etat, 

Peuvent  employer  leurs  ressources  ordinaires  à 
embellissement  de  leurs  villes  ou  en  secours 
aux  communes  pour  la  réparation  de  leurs  che- 
mins vicinaux. 

Ces  considérations  dignes  de  fixer  l'attention 
du  gouvernement,  lorsqu'il  ordonne  de  nouveaux 
travaux,  et  de  la  commission  du  budget  lors- 
qu'elle vous  proposera  la  répartition  des  fonds 
affectés  aux  dépenses  des  routes,  ne  vous  sont 

Présentées  ici,  Messieurs,  que  pour  vous  disposer 
accueillir  les  efforts  courageux  qui  ont  déter- 
miné le  vœu  émis  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Dordogne,  d'être  autorisé  à 
s'imposer  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1834, 
i  centimes  extraordinaires  dont  le  produitserait 
exclusivement  consacré  aux  travaux  des  roules 
départementales. 

D'autres  besoins,  dont  l'urgence  n'est  ni  moins 
réelle  ni  moins  sentie,  ont,  dans  la  même  ses- 
sion, déterminé  le  conseil  général  à  voler  2 cen- 
times, mais  seulement  pour  deux  ans,  pour  la 
construction  ou  la  réparation  des  prisons  et  ca- 
sernes de  gendarmerie  de  Riberac,  Sarlat  et 
Bergerac.  Les  dépenses  qu'elles  occasionneront 
sont  évaluées  à  environ  100,000  francs,  tandis 
que  te  produit  des  2  centimes  pendant  deux  ans 
ne  s'élèvera  qu'à  93,1)00  francs.  Si  l'exécution 
des  travaux  fait  reconnaître  une  insuffisance,  il 
y  sera  pourvu  par  les  ressources  ordinaires  du 
département. 

Les  5  centimes  facultatifs,  autorisés  par  la  loi 
du  26  novembre  1830  jusqu'au  1"  janvier  1836, 
produiront 232,500  fr. 

Lest  centimes  extraordinaires 
pendant  cinq  ans 465,000 

Les  ressources  ordinaires  appli- 
cables aux  roules  peuvent  être 
évaluées  pendant  la  même  durée, 
à 750,000 

Ce  qui  réalisera  en  cinq  ans  

une  somme  de 1,447,500  fr. 

qui  permettra  d'achever  les  communications  les 
plus  importantes,  sur  un  développement  de 
259,000  mètres. 

Les  avantages  qui  doivent  résulter,  pour  l'agri- 
culture et  le  commerce  du  département  de  la 
Dordogne,  de  la  combinaison  adoptée  par  son 


conseil  général,  pour  l'achèvement  de  ses  routes, 
nous  paraissent  évident*  el  devoir  déterminer 
l'adoption,  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer,  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  pré- 
senté. 

•  Article  unique.  Le  département  de  la  Dordogne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1833,  à  s'imposer  ex traordinai remeut,  savoir  : 

«  Pendant  5  ans,  à  partir  de  1834,  4  centimes 
additionnels  au  principal  des  4  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  spécialement 
affecté  à  l'achèvement  des  routes  départemen- 
tales. 

,  «  Et,  pendant  les  années  1834  et  1835,  2  cen- 
times additionnels  au  principal  des  mêmes  con- 
tributions, pour  les  travaux  de  construction  et 
de  réparation  des  maisons  d'arrêt  el  casernes  de 
gendarmerie  à  la  charge  du  département.  « 

2*  projet  (Haute-Vienne). 

Messieurs,  à  la  fin  de  la  session  dernière,  vous 
avez  adopté  un  projet  de  loi  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  eu  le  temps  de  présenter  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  qui  vous  a  été  reproduit 
dans  votre  séance  du  4  mai. 

Il  a  pour  objet  d'autoriser  le  département  de 
la  Haute-Vienne,  d'après  le  vœu  émis  par  son 
conseil  général  dans  sa  dernière  session,  a  appli- 
quer une  somme  de  45,539  fr.  97  c,  restée  sans 
emploi  sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires, perçus  en  183,',  aux  travaux  du  pont  de 
Limoges,  et  à  ceux  de  la  roule  rovale,  n°151  bit, 
d'Angouléme  à  Nevers,  et  à  prélever  une  autre 
somme  de  23,000  francs,  qui  sera  perçue  en  1833 
sur  les  mêmes  centimes,  en  vertu  de  la  loi  du 
19  décembre  1831,  pour  être  appliquée  aux  tra- 
vaux des  routes,  n°  147,  de  Limoges  à  Saumur, 
et  n°  151  bit  d'Angouléme  à  Nevers. 

Les  motifs  qui  vous  avaient  déterminés  à 
adopter  ce  projet  de  loi  sont  les  mêmes  aujour- 
d'hui, seulement  la  saison  le  rend  plus  urgent. 
Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
de  sanctionner  de  nouveau  le  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté. 

■  Article  unique.  La  somme  de  45,539  fr.  97  c. 
qui  reste  libre  sur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  de  5  centimes  perçus  en  1832, 
dans  le  département  de  la  Haute-Vienne,  en 
exécution  de  la  loi  du  5  juillet  1826,  sera  ap- 
pliquée, conformément  à  la  demande  faite  par 
le  conseil  général  de  ce  déparlement,  dans  sa 
session  de  1833,  aux  travaux  de  construction 
du  pont  de  Limoges,  et  à  ceux  de  la  route  royale 
n°  151  bit,  d'Angouléme  à  Nevers. 

»  Le  département  est  également  autorisé  à  pré- 
lever sur  le  produit  de  l'impôt  de  5  centimes 
qui  sera  perçu  en  1833,  en  vertu  de  la  loi  du 
19  décembre  1831,  une  somme  de  23,000  francs, 
pour  concourir  a  l'exécution  des  travaux  d'achè- 
vement des  routes  royales  n"  147,  de  Limoges 
a  Saumur,  et  n°  151  bit,  d'Angouléme  à  Nevers. 
•  Ces  fonds  seront  employés  aux  travaux  dans 
la  proportion  indiquée  par  les  délibérations  du 
conseil  général.  • 

M  Leroy,  6"  rapporteur  (Vienne,  Meurthe  et 
Nord). 

Messieurs,  à  chacune  de  vos  sessions,  il  tous 
est  présenté  par  l'Administration  plusieurs  pro- 
jets de  loi,  ayant  pour  objet  d'autoriser  des  com- 
munes ou  des  départements  &  s'imposer  extraor- 
dinairement;  leurs  demandes  sont  fondées  sur 


356 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [30  mai  1833.] 


les  mômes  motifs;  il  s'agit  toujours  de  routes  à 
ouvrir  ou  à  réparer,  de  bâtiments  d'utilité  pu- 
blique à  construire,  d'emprunts  à  contracter 
pour  pouvoir  accélérer  et  terminer  des  travaux 
reconnus  indispensables,  de  dettes  à  payer  ou 
de  remboursements  à  faire.  Des  causes  sem- 
blables ont  déterminé  les  projets  que  vous  avez 
renvoyés  à  l'examen  de  votre  commission.  Ils 
ont  otfert  les  mômes  questions  que  ceux  qui  les 
ont  précédés,  relativement  au  nombre  des  cen- 
times additionnels  demandés  et  à  la  durée  de 
la  perception.  Ces  questions  ont  été  résolues  de 
la  même  manière;  votre  commission  a  pensé 
qu'on  ne  pourrait,  sans  injustice,  se  montrer 
sévère  et  rigoureux  envers  quelques  départe- 
ments, et  refuser  ou  restreindre  des  autorisations 
que  d'autres  auraient  obtenues  dans  les  mômes 
cas  sans  aucune  modification.  Quant  à  l'urgence 
et  à  l'utilité  des  dépenses  à  acquitter  au  moyen 
de  l'impôt,  certes  les  conseils  qui  en  font  la 
demanae  sont  dans  la  meilleure  position  pos- 
sible pour  les  apprécier  de  la  manière  la  plus 
exacte.  La  commission  croit  donc  que  Ton  peut 
s'en  rapporter  avec  confiance  à  leurs  délibéra- 
tions, et  d'après  ces  considérations  elle  vous 
propose  l'adoption  pure  et  simple  des  projets 
qui  vous  sont  présentés.  Il  reste  a  vous  rappeler 
1  exposé  des  faits  et  des  motifs  qui  s'appliquent 
à  chaque  département. 

1er  PROJET. 

Département  de  la  Vienne.  Le  département 
de  la  Vienne  a  5  routes  classées  mais  non  encore 
achevées;  en  outre  le  conseil  général  a  demandé 
le  classement  de  3  autres  routes,  en  partie 
exécutées  et  très  fréquentées.  11  voudrait  ter- 
miner, dans  l'espace  ae  4  années,  la  totalité  de 
ces  8  routes.  A  cet  effet,  il  a  voté  un  emprunt 
de  800,000  francs  réalisable  par  quart  d'année 
en  année.  Cette  somme,  suivant  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef  du  département,  doit  suffire 
pour  mettre  les  8  routes  à  l'état  de  complet 
achèvement  et  d'entretien.  Elle  sera  remboursée, 
principal  et  intérêts,  en  10  années  :  1°  par  une 
allocation  annuelle  sur  les  ressources  ordinaires 
du  département,  que  l'on  croit  pouvoir  évaluer  de 
40  à  50,000  francs;  2°  au  moyen  d'un  impôt  extra- 
ordinaire de  5  centimes  ajoutés  au  principal 
de  la  contribution  foncière,  seulement  pendant 
10  ans,  à  partir  de  1834,  ce  qui  doit  produire 
chaque  année  60,000  francs  environ. 

Le  projet  de  loi  autorise  cette  double  opéra- 
tion. La  délibération  du  conseil  général  porte 
que  l'emprunt  sera  effectué,  par  quart,  d'année 
en  année;  la  loi  proposée  ne  reproduit  pas  cette 
division,  elle  énonce  seulement  l'autorisation 
d'emprunter  800,000  francs,  ce  qui  ne  prescrit 
pas  d'opérer  cet  empruut  en  une  seule  fois,  ce 
qui  n'empêche  pas  de  le  partager  conformément 
au  vote  au  conseil  général.  La  commission  n'a 
pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  changer  à  cet 
égard  la  rédaction  du  projet;  mais,  sur  la 
demande  de  la  députation  de  la  Vienne,  elle  a 
consigné  cette  observation  au  présent  rapport 
pour  prévenir  et  éviter  toute  difficulté,  toute 
incertitude. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Vienne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  de  son 
conseil  général,  à  emprunter  une  somme  de 
800,000  Francs  qui  sera  exclusivement  affectée 
à  l'achèvement  des  routes  départementales. 

•  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 


rence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

«  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  opéré,  tant  à  l'aide  des  ressources  ordi- 
naires affectées  au  service  des  routes  départe- 
mentales, qu'avec  les  produits  d'une  imposition 
extraordinaire  de  5  centimes  à  percevoir  sur  la 
contribution  foncière,  pendant  dix  années,  à  par- 
tir de  1834.  » 

2°  PROJET. 

Département  de  la  Meurthe.  En  vertu  d'une 
loi  du  26  janvier  1832,  le  département  de  la 
Meurthe  a  été  autorisé  à  faire  des  fonds,  au 
moyen  d'un  emprunt  et  d'un  impôt  extraordi- 
naire, pour  être  employés  en  travaux  de  routes 
départementales  et  de  chemins  de  grande  vici- 
nalité.  L'affectation  spéciale  de  ces  fonds  a  été 
faite  sur  des  routes  et  des  chemins  particulière- 
ment désignés;  mais,  depuis,  le  conseil  général 
a  reconnu  que  l'état  des  routes  anciennement 
classées,  exigeait  impérieusement,  en  1833,  des 
travaux  de  réparation  indispensable,  sous  peine 
de  perdre  le  fruit  des  dépenses  déjà  faites;  que 
cependant  les  ressources  lui  manquaient,  et  qu'il 
y  avait  nécessité  d'y  pourvoir  par  des  moyens 
extraordinaires. 

11  a  considéré,  d'une  part,  que  les  travaux  sur 
les  routes  nouvelles,  quoique  d'une  très  grande 
utilité,  pouvaient  être  retardés  d'une  année,  et, 
de  l'autre,  que  les  fonds  qui  leur  étaient  primi- 
tivement destinés  étant  recouvrables  en  1833,  si 
on  en  changeait  l'affectation,  fourniraient  la  fa- 
cilité de  satisfaire  aux  besoins  urgents  des  an- 
ciennes routes;  il  demande,  en  conséquence, 
l'autorisation  d'effectuer  cette  transposition  de 
crédit,  qui  s'élève  à  une  somme  de  33,231  francs. 
Toutefois,  ce  n'est  qu'à  titre  d'emprunt;  il  se  pro- 
pose de  restituer  aux  routes  nouvelles,  en  1834, 
ce  qui  leur  serait  ainsi  enlevé  en  1833,  et,  à  cet 
effet,  pour  s'en  procurer  les  moyens,  il  a  voté 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des 
patentes,  pendant  l'année  1834.  Le  produit  de 
cet  impôt  servira  non  seulement  à  faire  le  rem- 
boursement dont  il  s'agit,  mais  encore  sera  em- 
ployé sur  les  routes  et  communications  départe- 
mentales. 

L'utilité  et  la  nécessité  même  de  ces  disposi- 
tions ont  paru  démontrées  à  votre  commission  ; 
elle  vous  propose  d'y  donner  votre  assentiment. 

«  Article  unique.  Conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite,  dans  sa  dernière  session,  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Meurthe,  ce 
département  est  autorisé  à  prélever  en  1833,  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  à  per- 
cevoir, en  vertu  de  la  loi  du  26  janvier  1832, 
une  somme  de  33.231  francs,  nécessaire  pour 
assurer  le  service  des  routes  départementales. 

«  11  est  également  autorisé  à  s'imposer  pour 
l'année  1834,  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  et  des  patentes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé 
aux  travaux  indiqués  par  le  conseil  général, 
d'après  la  loi  du  26  janvier  1832,  et  à  ceux  des 
routes  départementales,  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  le  conseil.  » 

3e  PROJET. 

Département  du  Nord.  Dans  sa  session  de  J 833, 
le  conseil  général  du  département  du  Nord  * 
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volé  le  classement  parmi  les  routes  départe- 
mentales des  trois  chemins  de  Yalenciennes  au 
Gâteau  de  Cambrai  à  Guise,  de  Lille  à  Saint-Omer. 
Les  travaux  à  faire  sur  ces  trois  routes  nouvelles, 
sont  approuvés  par  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics;  toutes  les  formalités  pré- 
paratoires pour  arriver  au  classement,  sont  rem- 
plies et  l'ordonnance  royale  est  sur  le  point  d'in- 
tervenir. 

Dans  la  même  session  et  dans  celles  de  1831 
et  1832,  le  conseil  général  a  arrêté  que  les  frais 
de  la  route  de  Valenciennes  au  Cateau,  montant 
à  450,000  francs,  seraient  supportés  savoir  : 
225,000  francs  par  le  département,  150,000  francs 
par  l'arrondissement  de  Cambrai  et  75,000  francs 
par  celui  de  Valenciennes  ;  que  ceux  de  la  route 
de  Cambrai  à  Guise  s'élevant  à  400,000  francs 
seraient  payés  moitié  sur  l'arrondissement  de 
Cambrai,  et  moitié  par  le  département;  qu'enfin 
ceux  restant  à  faire  pour  achever  la  route  de 
Lille  à  Saint-Omer,  et  montant  à  452,853  fr,  12  c, 
d'après  les  devis  de  l'ingénieur,  seraient  acquit- 
tés savoir  :  200,000  francs  par  l'arrondissement 
d'Hazebrouck,  et  le  surplus  par  le  département 
et  les  communes  intéressées  dans  une  propor- 
tion qui  a  été  déterminée. 

Les  communes  et  les  divers  arrondissements 
ont  adhéré  à  ces  dispositions,  mais  ni  le  dépar- 
tement ni  les  arrondissements  ne  trouvent  dans 
leurs  ressources  ordinaires  les  moyens  de  pour- 
voir aux  dépenses  qui  viennent  d'être  énoncées; 
l'utilité  en  est  tellement  sentie,  et  l'achèvement 
des  routes  est  si  vivement  désiré,  que  les  divers 
conseils  n'ont  pas  hésité  à  voter  des  centimes 
extraordinaires  pour  augmenter  leurs  revenus 
annuels;  le  département  a  demandé  2  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  di- 
re«tes  pendant  les  années  1834,  1835,  1836  et 
1837.  Le  produit  sera  employé  non  seulement  à 
fournir  sa  part  contributive  dans  les  travaux  des 
trois  routes  dont  il  s'agit,  mais  encore  à  aug- 
menter d'autres  dépenses  délibérées  par  son  con- 
seil général.  L'arrondissement  de  Valenciennes 
avait  voté  3  centimes  additionnels  aux  mêmes 
contributions  pendant  quinze  années,  il  y  avait 
erreur  dans  ses  calculs;  un  si  long  temps  n'était 
pas  nécessaire,  et  le  projet  de  loi  réduit  ce  terme 
a  quatre  années  à  partir  de  1834. 

L'arrondissement  de  Cambrai  doit  payer,  pour 
la  route  du  Cateau,  150,000  francs,  pour  celle  de 
Guise  200,000  francs,  ensemble  350,000  francs. 
11  avait  demandé,  à  cet  effet,  de  s'imposer  une 
môme  quantité  de  3  centimes  sur  le  principal 
de  ses  contributions  directes  pendant  vingt  an- 
nées. Le  projet  de  loi,  par  le  même  motif  que 
pour  l'arrondissement  de  Valenciennes,  a  réduit 
a  17  ans  la  durée  de  la  perception;  sans  doute 
•lie  sera  encore  fort  longue;  il  pourrait  y  avoir 
des  inconvénients  à  engager  ainsi  l'avenir; 
mais,  d'un  autre  côté,  votre  commission  a  con- 
sidéré qu'il  fallait  atteindre  complètement  le  but 
que  l'on  se  proposait,  ou  ne  rien  entreprendre; 
que  l'opération  était  commencée,  qu'elle  inté- 
ressait non  seulement  l'arrondissement  de  Cam- 
brai, mais  encore  celui  de  Valenciennes  et  tout 
le  département,  qu'elle  se  liait  essentiellement 
aux  votes  des  deux  autres  parties,  qu'il  était  im- 
possible de  ne  répartir  que  sur  un  petit  nombre 
d'années  l'impôt  d'une  somme  aussi  considé- 
rable pour  un  arrondissement,  que  celle  de 
350,000  francs;  que  refuser  le  temps  nécessaire, 
ce  serait  faire  échouer  l'entreprise,  sacrifier  en 
pure  perte  les  sommes  d£jà  dépensées,  et  re- 
noncer à  des  avantages  certains. 


Enfin,  l'arrondissement  d'Hazebrouck  demande 
à  s'imposer  extraordinairement  une  somme  de 
200,000  francs  à  percevoir  pendant  dix  années, 
par  portions  égales  et  additionnelles  au  princi- 
pal ae  ses  contributions  directes.  La  loi  repro- 
duit les  mômes  termes;  le  chiffre  des  centimes 
additionnels  à  imposer  chaque  année  n'est  pas 
déterminé.  Il  eut  peut-être  été  plus  convenable 
qu'il  le  fût;  la  commission,  dans  les  pièces  qu 
lui  ont  été  communiquées,  n'a  rien  trouvé  qui 
pût  servir  à  l'établir;  mais  il  est  évident  que  la 
somme  imposée  étant  200,000  francs  à  payer  par 
portions  égales  en  10  annéesl  une  somme  de 
20,000  francs  devra  être  fournie  chaque  année, 
et  qu'il  sera  facile  au  conseil  général,  lors  de  la 
répartition  de  l'impôt  entre  tous  les  arrondisse- 
ments du  département,  d'ajouter  au  contingent 
de  l'arrondissement  d'Hazebrouck  le  nombre  de 
centimes  additionnels  proportionnellement  né- 
cessaire sur  chaque  principal  des  contributions 
directes,  pour  produire  cette  somme  de  20,000  fr. 
L'inconvénient  de  la  durée  de  l'impôt,  quoiqu'à 
un  moindre  degré,  est  le  même  que  pour  1  ar- 
rondissement de  Cambrai,  mais  il  est  balancé 
par  les  mêmes  avantages  et  les  mômes  motifs. 
D'autres  considérations  militent  encore  en  faveur 
d'Hazebrouck  :  c'est  qu'un  grand  nombre  de  com- 
munes intéressées  à  la  confection  de  la  route  de 
Lille  à  Saint-Omer,  ont  fourni  des  sommes  con- 
sidérables pour  les  travaux  déjà  faits,  que  tout 
récemment  elles  viennent  encore  de  prendre 
l'engagement  d'en  ajouter  de  nouvelles,  sous  la 
promesse  et  dans  l'espérance  de  son  achèvement, 
et  qu'il  y  aurait,  pour  ainsi  dire,  violation  de 
droits  acquis,  si  complète  satisfaction  ne  leur 
était  pas  donnée. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  que  la 
commission  m'a  chargé  de  vous  exposer  sur  le 
projet  de  loi  intéressant  le  département  du  Nord. 
J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  en  son  nom,  de 
l'adopter  tel  qu'il  vous  a  été  présenté  par  le  gou- 
vernement et  sans  amendement. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Nord  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qui  en  a 
été  faite  par  son  conseil  général  dans  la  session 
de  1833,  a  s'imposer  extraordinairement  2  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  contribu- 
tions directes,  pendant  les  années  1834,  1835, 
1836  et  1837,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
travaux  désignés  dans  la  délibération  dudit  con- 
seil général. 

«  L'arrondissement  de  Valenciennes  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qui  en  a  été 
faite  par  son  conseil  dans  la  session  de  1832,  à 
s'imposer  extraordinairement  3  centimes  addi- 
tionnels à  ses  contributions  directes  pendant  4  an- 
nées, à  partir  de  1834,  pour  le  payement  d'une 
somme  de  75,000  francs  destinée  aux  travaux  de 
construction  de  la  route  départementale  à  clas- 
ser de  Valenciennes  au  Cateau. 

«  L'arrondissement  de  Cambrai  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite 
par  son  conseil  dans  la  session  de  1832,  à  s'im 
poser  extraordinairement  3  centimes  addition- 
nels à  ses  contributions  directes,  pendant  17  an- 
nées, à  partir  de  1834,  pour  le  payement  d'une 
somme  de  350.000  francs,  qui  doit  être  employée 
aux  travaux  ae  deux  routes  départementales  à 
classer  de  Valenciennes  au  Cateau,  et  de  Cam- 
brai à  Guise. 

«  L'arrondissement  dellazebrouck  estautorisé, 
conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite 

rr  son  conseil  dans  les  sessions  de  1832  et  1833, 
s'imposer  extraordinairement  une  somme  de 
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200,000  francs,  à  percevoir,  pendant  10  années, 
par  portions  égales  et  additionnelles  au  princi- 
pal de  ses  contributions  directes,  pour  en  appli- 
quer le  produit  au  payement  d'une  somme  de 
200,000  francs,  qu'il  s'est  engagé  à  fournir  pour 
l'achèvement  delà  route  départementale  de  Lille 
à  Sain  t-0 ruer.  » 

M.  i*eyre,  7e  rapporteur. 

1er  PROJET  (Délimitation  de  communes). 


Messieurs,  il  existe  entre  la  commune  de  la 
Pomarède,  département  de  l'Aude,  et  celle  de 
Saint-Félix,  département  de  la  Haute-Garonne, 
une  contestation  relative  au  droit  que  chacune 
d'elles  prétend  avoir  de  comprendre,  dans  son 
cadastre,  une  étendue  de  terrain  de  10  hectares 
environ,  imposée  partiellement  dans  les  2  com- 
munes. 

Atin  de  régler  des  intérêts  et  des  droits  qui 
ne  s'appuient  sur  d'autre  titre  que  le  payement 
des  contributions,  et  pour  la  délimitation  des- 

Suels  chacune  des  parties  intéressées  propose 
es  limites  irrégulières  et  sans  fixité,  les  auto- 
rités administratives  ont  proposé  le  partage  des 
terrains  contestés,  et  la  fixation  de  bornes  plus 
)récises.  Les  conseils  généraux  de  l'Aude  et  de 
a  Haute-Garonne  en  ont  reconnu  la  justice,  et 
a  commune  de  Saint-Félix  y  a  adhère. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
à  l'unanimité,  l'adoption  de  la  mesure  législative 
qui  a  pour  objet  de  fixer  la  nouvelle  limite  con- 
formément à  1  avis  de  l'administration.  Bile  pense 
que  la  division  proposée  entre  les  deux  com- 
munes est  fondée  sur  les  règles  de  l'équité  et  sur 
les  convenances  réciproques. 

«  Article  unique.  La  limite  des  départements  de 
l'Aude,  et  de  la  Haute-Garonne,  entre  la  com- 
mune de  la  Pomarède,  arrondissement  de  Gastel- 
telnaudary,  et  la  commune  de  Saint-Félix,  arron- 
dissement de  Villefranche,  est  fixée  conformément 
au  tracé  de  la  ligne  lilas  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi.  En  conséquence,  les  portions  de  ter- 
rain A  et  B  comprises  sur  ledit  plan,  entre  cette 
ligne  et  les  lignes  jaune  et  bleue,  dépendront  à 
l'avenir  :  la  première,  du  département  de  l'Aude 
et  de  la  commune  de  la  Pomarède;  la  seconde, 
du  département  de  la  Haute-Garonne  et  de  la 
commune  de  Saint-Félix.  Elles  y  seront  respec- 
tivement imposées. 

«  La  disposition  précédente  aura  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  ou  autres,  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis.  » 


2e  PROJET  (Bas-Rhin). 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au 
nom  de  la  commission  dont  je  suis  l'organe, 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  création 
d'un  hospice  (l'aliénés  dans  le  département  du 
Bas-Rhin  ;  ce  projet,  adopté  par  vous  dans  la 
dernière  session,  a  dû  vous  être  présenté  de 
nouveau,  parce  que  la  Chambre  des  pairs  n'a 
pas  eu  le  temps  de  lui  donner  son  approbation. 

Les  motifs  qui,  la  première  fois,  déterminèrent 
vos  suffrages,  existent  aussi  puissants  aujour- 
d'hui. En  créant  rétablissement  dont  il  s'agit,  le 
Bas-Rhin  emploie  un  édifice  départemental  de- 
puis longtemps  inutile.  On  pourra  traiter  dans 
cet  hospice  les  aliénés  du  département  qui,  ne 
connaissant  pour  la  plupart  que  la  langue  alle- 
mande, ne  trouvent  point  dans  les  médecins,  à 


qui  cette  langue  est  étrangère,  les  consolations 
et  l'influence  salutaire  qu'un  langage  commun 
exerce  nécessairement  sur  l'esprit  des  malades 
insensés.  On  y  recevrait  également  les  malades 
des  départements  voisins,  et  tout  fait  espérer 
que  les  pensions  payées  par  ceux  qui  sont  dans 
1  aisance,  donneront  des  revenus  assez  considé- 
rables. Enfin,  ce  sera  un  établissement  utile  de 
plus  à  ajouter  à  ceux  de  même  nature  qui  exis- 
tent en  trop  petit  nombre  dans  notre  pays. 

Ces  considérations  qui  déjà  une  fois  ont  décidé 
l'assentiment  de  la  Chambre,  la  détermineront 
de  nouveau  à  donner  son  approbation  à  l'éta- 
blissement réclamé,  et  à  l'emprunt  de  230.000  fr., 
destiné  à  pourvoir  aux  réparations  de  l'édifice 
jusqu'à  concurrence  de  200,000  francs  et  à  l'achat 
du  mobilier  au  moyen  du  surplus 

La  Chambre  reconnaîtra  enfin,  avec  le  conseil 
général  du  département,  que  le  moyen  de  rem- 
boursement et  d'amortissement  qui  consiste  en 
une  imposition  additionnelle  de  2  centimes  par 
franc  du  principal  des  contributions  foncière, 

Personnelle  et  mobilière,  depuis  1832  jusqu'en 
837,  et  d'un  centime  seulement  pour  1838,  est 
le  seul  praticable,  parce  que  les  ressources  mu- 
nicipales et  celles  des  hospices  de  Strasbourg 
sont  absolument  nulles. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi. 

«  Article  1er.  Le  département  du  Bas-Rhin  est 
autorisé  à  contracter  un  emprunt  destiné  à  sub- 
venir aux  dépenses  relatives  à  la  création  d'un 
hospice  d'aliénés  à  Stephanfeld. 

•  Art.  2.  Cet  emprunt  ne  pourra  pas  excéder  la 
somme  de  230,000  francs.  11  sera  fait  avec  publi- 
cité et  concurrence,  et  le  taux  de  l'intérêt  sera 
de  5  0/0  au  plus. 

•  Art.  3.  Pour  servir  les  intérêts  et  éteindre  le 
capital  de  cette  dette,  le  département  du  Bas- 
Rhin  est  autorisé  à  s  imposer  annuellement,  à 
partir  du  lor  janvier  1833,  et  jusqu'en  1837  inclu- 
sivement, 2  centimes  extraordinaires  par  franc 
de  ses  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière;  et,  en  1838,  un  centime  seulement 
par  franc  des  mêmes  contributions.  » 

M.  IMollay,  8°  rapporteur. 

1er  PROJET  (Délimination  de  départements). 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  char- 
gée de  l'examen  de  divers  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  a  eu  à  s'occuper  de  celui  qui  a  pour 
but  de  distraire  de  la  commune  de  Pressignac, 
arrondissement  de  Confolens,  département  de  la 
Charente,  pour  la  réunir  à  la  commune  de  Videix, 
arrondissement  de  Rochechouart,  département 
de  la  Haute-Vienne,  2  enclaves  cotées  1  et  2  suf 
le  plan  ci-joint  et  peintes  en  jaune,  et,  en  outre, 
à  réunir  par  compensation  au  territoire  de  cette 
même  ^commune  de  Pressignac,  7  parcelles  co- 
tées 1,  2,  3,  4,  5,  6  et  7  et  teintes  en  bleu,  plus 
le  territoire  A  teint  en  vert. 

Cette  réunion  est  projetée  depuis  7  années: 
l'exposé  des  faits  suivants  fait  voir  qu'ils  sont 
envisagés  d'une  façon  différente,  selon  l'intérêt 
des  parties  appelées  à  en  juger. 

Le  géomètre  en  chef  au  département  de  la 
Haute-Vienne  ayant  reconnu  en  1826  l'existence 
de  2  enclaves  dans  la  commune  de  Videix 
(Haute-Vienne),  a  pensé  que,  puisque  les  terrains 
étaient  totalement  enclavés  et  ne  contenaient 
aucun  village  ni  habitants;  que  d'ailleurs  Us 
n'étaient  que  d'une  médiocre  étendue  (7  hecta- 
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res  7  ares)  et  appartenaient  à  des  habitants  de 
la  Haute-Vienne,  quoiqu'ils  fissent  partie  de  la 
commune  de  Pressignac  (Charente),  il  y  avait 
lieu  à  faire  l'application  stricte  de  l'article  77  du 
Recueil  méthodique,  c'est-à-dire  d'opérer  leur 
réunion  à  la  Haute-Vienne  sans  compensation. 

La  commune  de  Videix  possède  également  un 
terrain  enclavé  de  toutes  parts  dans  le  départe- 
ment de  la  Charente,  et  qui,  par  la  même  raison, 
doit  être  réuni  à  la  commune  de  Pressignac. 

Le  conseil  municipal  de  Pressignac,  auquel 
on  a  offert,  outre  le  terrain  totalement  enclavé, 
6  parcelles  qui  forment  des  prolongements  irré- 
guliers sur  son  territoire,  et  d'une  étendue  à  peu 
Ï>rès  égale  au  terrain  qu'elle  doit  abandonner  à 
a  commune  de  Videix,  a  refusé  de  consentir  à 
cet  échange,  parce  que  les  2  parcelles  qu'elle 
céderait  produiraient  un  revenu  de  67  fr.  55, 
tandis  que  celui  des  7  qu'elle  recevrait,  ne 
s'élève  qu'à  7  ou  8  francs;  il  ne  donne  son  adhé- 
sion qu  à  condition  que  la  commune  de  Videix 
lui  céderait  une  étendue  de  terrain  de  15  hec- 
tares cotée  A  sur  le  plan.  Le  sous-préfet  de  Gon- 
folens,  le  conseil  d  arrondissement,  le  conseil 
général  et  le  préfet  de  la  Charente,  ont  appuyé 
cette  réclamation,  qui  a  l'avantage  de  rectifier 
la  limite  entre  les  deux  départements. 

Le  conseil  municipal  de  Videix  a  repoussé 
cette  proposition,  se  fondant  sur  ce  que  la  sup- 
pression des  enclaves  est  une  mesure  commandée 
par  les  règlements,  et  qu'elle  ne  peut  ainsi  don- 
ner lieu  à  aucune  prétention. 

L'opinion  du  conseil  municipal  a  été  appuyée 

§ar  le  sous-préfet  de  Rochechouart,  les  conseils 
'arrondissement  et  de  département,  et  le  préfet 
de  la  Haute- Vienne. 

Votre  commission,  étrangère  au  désir  que 
chaque  commune  et  chaque  département  a 
d'augmenter  son  territoire,  a  reconnu  qu'une 
ordonnance  royale  aurait  pu  réunir  les  2  en- 
claves de  Pressignac  à  la  commune  de  Videix, 
et  l'enclave  cotée  5,  et  teinte  en  bleu,  à  Pressi- 
gnac, sans  l'intervention  des  Chambres  ;  mais  que 
e  projet  de  loi  offrant  une  compensation  dans 
es  revenus  des  portions  cédées,  et  rectifiant  la 
imite  très  irrégulière  des  2  départements  de  la 
Haute-Vienne  et  de  la  Charente,  il  y  avait  lieu 
de  l'adopter  purement  et  simplement;  c'est  ce 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  en  son  nom. 

«  Art.  1er.  Les  parcelles  lavées  en  jaune,  et 
cotées  n08  t  et  2  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  sont  distraites  de  la  commune  de  Pressignac, 
arrondissement  de  Confolens,  département  de  la 
Charente,  et  réunies  au  département  de  la 
Haute- Vienne  et  à  la  commune  de  Videix,  ar- 
rondissement de  Rochechouart.  Biles  y  seront 
exclusivement  imposées  à  l'avenir. 

«  Art.  2.  La  limite  des  deux  départements  entre 
lesdites  communes  est  fixée  dans  la  direction  de 
la  ligne  rose  et  des  n°»  t.  2,  3,  4,  5,  6,  7,  sur  le- 
dit plan;  du  point  n°  7  au  point  n°  8,  par  le 
chemin  qui  conduit  au  village  de  la  Gardelle,  de 
ce  dernier  point  dans  la  direction  de  la  ligne 
rose  et  des  noi  8,  9,  et  10.  En  conséquence,  les 
parcelles  3,  4,  5,  6,  7,  8,  et  la  portion  du  terri- 
toire A,  lavée  en  vert  sur  le  plan,  sont  distraites 
du  département  de  la  Haute- Vienne  et  de  la 
commune  de  Videix,  et  réunies  au  département 
de  la  Charente  et  à  la  commune  de  Pressignac. 
Elles  y  seront  exclusivement  imposées  à  l'avenir. 

«  Art.  3.  Les  dispositions  gui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  respectivement  acquis.  • 


2e  PROJET  (Délimitation  de  communes). 

Messieurs,  la  limite  entre  les  communes  de 
Ferrières  (Seine-Inférieure)  et  Villers-sur-Auchy 
(Oise)  est  incertaine,  et  les  géomètres  chargés 
du  cadastre  ayant  agi  séparément,  ont  commis 
des  doubles  emplois  au  sujet  d'une  portion  de 
terrain  cotée  A  sur  le  plan,  et  que  les  indica- 
teurs ont  attribués  à  1  une  et  à  l'autre  de  ces 
communes. 

Il  importe  de  faire  cesser  cet  état  de  choses, 
qui  pourrait  donner  lieu  à  des  discussions  fâ- 
cheuses sur  la  compétence  des  autorités  admi- 
nistratives et  judiciaires. 

La  limite  étant  fort  irrégulière  et  point  natu- 
relle, serait  avantageusement  changée  en  adop- 
tant le  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé,  puisque 
le  ruisseau  d'Auchy  et  celui  de  la  Fontaine-Liard, 
dans  lequel  il  se  perd,  formeraient  une  démar- 
cation très  convenable  entre  les  deux  départe- 
ments. 

La  commune  de  Ferrières  perd  un  terrain  de 
12  h.  63  a.  70  c.  et  ses  prétentions  sur  la  portion 
cotée  A;  elle  acquiert  une  portion  à  peu  près 
équivalente,  trois  habitants,  et  un  revenu  plus 
considérable  :  la  différence  étant  évaluée  à  71  fr. 
d'imposition  foncière.  12  fr.  35  c.  en  portes  et 
fenêtres,  et  21  fr.  04  de  personnelle  et  mobi- 
lière. 

La  commune  de  Villers-sur-Auchy,  perdrait 
10  h.  49  a.  55  c.  et  ses  prétentions  sur  le  ter- 
rain A. 

Les  autorités,  consultées,  sont  favorables  au 
changement  proposé,  à  l'exception  du  conseil 
municipal  de  Villers-sur-Auchy,  parce  que  cette 
commune  perdrait  une  maison  située  au  hameau 
le  Feret  dont  les  habitants  lui  sont  secourables 
lorsqu'il  y  a  quelque  dépense  à  faire  dans  l'in- 
térêt de  la  commune,  ce  qui  pourrait  n'avoir 
plus  lieu. 

Les  terrains  qu'on  propose  d'échanger  sont 
assujettis,  pour  toute  servitude,  au  parcours  des 
bêtes  à  laine  de  leurs  communes  respectives.  Si, 
par  suite  d'une  nouvelle  délimitation,  il  devait 
y  avoir  un  changement  dans  cet  état  de  choses, 
il  y  aurait  une  opposition  forte,  mais  chacun 
conserve  la  jouissance  de  ses  droits  d'après 
projet  de  loi. 

&1M.  les  maires  des  deux  communes  pourron 
néanmoins,  se  concerter  pour  conclure  une  con- 
vention par  laquelle  ils  se  céderont  réciproque- 
ment les  droits  de  vaine  pâture. 

D'après  ces  considérations,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  pure  et 
simple  du  projet  de  loi. 

«  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune  de 
Ferrières,  arrondissement  de  Neufchatel,  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  et  la  commune  de 
Villers-sur-Auchy.  arrondissement  de  Beauvais, 
département  de  l  Oise,  est  fixée  par  le  ruisseau 
d'Auchy  et  par  celui  de  la  Fontaine-Liard,  sui- 
vant la  direction  de  la  ligne  jaune  et  des  lettres 
D.  E.  G.  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi. 

«  En  conséquence,  les  terrains  cotés  A.  C.  C.  C. 
sur  ledit  plan,  feront  désormais  partie  du  dé- 
partement de  l'Oise  et  de  la  commune  de  Villers- 
sur-Auchy.  Les  polygones  B.  F.  dépendront  à  l'a- 
venir du  département  de  la  Seine-Inférieure  et 
de  la  commune  de  Ferrières.  Us  y  seront  respec- 
tivement imposés. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
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sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  » 

M.  le  Président.  Ces  divers  rapports  seront 
imprimés  et  distribués.  À  quel  jour  la  Chambre 
veut-elle  en  fixer  la  discussion? 

Voix  nombreuses.  A  samedi  !  à  samedi  ! 

M.  le  Président.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre  que  la  séance  de  samedi  est  à  peu  près 
remplie  ;  je  lui  proposerai  de  fixer  à  samedi  en 
huit. 

Quelques  voix  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Aiby.  Les  lois  d'intérêt  local  dont  les  rap- 
ports viennent  d'être  déposés  intéressent  plus 
de  cinquante  villes. 

Les  unes  autorisent  l'emploi  de  fonds  votés 
en  1832,  et  dont  elles  ne  peuvent  disposer*  les 
autres  ont  des  emprunts  à  faire  pour  payer  d'an- 
ciennes dettes,  et  tous  ces  projets  ont  déjà  été 
votés  par  la  Chambre  :  les  ajourner  serait  un 
préjudice  notable  à  tous  ces  intérêts,  qui  ne  de- 
mandent que  l'épreuve  du  scrutin. 

J'ai  donc  l'honneur  de  demander  à  la  Chambre 
que  la  discussion  soit  fixée  à  samedi  prochain, 
et  qu'elle  ait  la  priorité  sur  la  pension  demandée 
en  faveur  de  la  veuve  du  général  Daumesnil. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  aura 
lieu  samedi  prochain.) 

M.  le  l*ré»ideDt.  V ordre  du  jour  est  le  rapport 
de  la  commission  des  finances  sur  le  projet  de 
budget  du  ministère  de  la  marine  pour  1834. 

M.  Charles  Dupin,  rapporteur.  Messieurs, 
après  quatre  sessions  retardataires  nous  sortons 
du  provisoire,  pour  discuter  le  budget  avant  qu'ait 
commencé  l'exercice  même  auquel  il  se  rap- 
porte. 

Mais  si  nous  sommes  délivrés  de  cette  situa- 
tion exceptionnelle  et  fâcheuse  relativement  à 
l'époque  où  nous  votons  les  lois  de  finances,  nous 
restons  encore  dans  le  provisoire  pour  plusieurs 
ministères,  et  spécialement  pour  la  marine, 
quant  à  la  composition  même  et  à  la  dotation 
au  budget. 

Le  ministre  de  la  marine  le  déclare  en 
termes  formels  dans  son  rapport  au  roi,  page  11. 
Nous  compléterons  ses  calculs. 

Si  le  budget  de  1834,  tel  qu'il  a  été  formé, 
dit-il,  est  un  budget  de  service  ordinaire,  on  ne 
saurait  le  considérer  comme  le  budget  définitif  et 
normal  de  ce  service. 

Le  budget  normal  préparé  pour  la  marine,  sous 
la  Restauration,  en  1820,  s  éle- 
vait à 65,271,087  fr. 

Le  budget  de  1830,  à 65, 109,900 

11  faut  ajouter  à  ces  deux  som- 
mes  :  1°  le  million  qui  provient 
de  la  rente  de  l'Inde,  et  qu'on  ne 
portait  pas  en  recette  au  budget 
delà  marinesouslaRestauration  ; 
2°  201,000  francs  pour  la  solde 
de  la  gendarmerie  maritime 
payée  jusqu'en  1832  sur  le  bud- 
get de  la  guerre.  Total,  1 .200,000  f. 

Ce  qui  donne  pour  le  budget 
normal,  sous  la  Restauration,  en 
y  comprenant  ces  deux  dépen- 
ses, en  1820 66,472,087 

En  1830 66,310,900 


Mais  elle  comprend  800.000  fr. 
pour  un  service  extraordinaire 
de  transport  de  dépêches  et  de 
troupes  entre  Alger  et  la  France, 
service  fait  pour  le  compte  de  la 
guerre;  ce  qui  réduit  en  réalité 
la  dotation  de  la  marine,  pour 
1834,  à 62,000,000  fr. 

Sur  cette  somme  il  faut  faire 
la  déduction  suivante  :  1°  avant 
la  Révolution  de  Juillet,  la  ma- 
rine ne  restituait  pas  un  et  demi 
pour  cent  sur  la  dotation  de  son 
matériel;  elle  restitue  mainte- 
nant   500,000  fr. 

Par  conséquent,  au  lieu  de 
solder  62  millions,  le  Trésor  pu- 
blic ne  fournira  réellement  pour 
1834  (y  compris  le  million  de 
l'Inde),  que  la  somme  de 61 ,500,000 

Déficit  par  rapport  au  budget 
normal  de  la  Restauration 4,972,087  fr. 

Déficit  par  rapport  au  budget 
ordinaire  de  1830 4,810,900  fr. 

Si  la  diminution  considérable  que  nous  venons 
de  signaler  était  une  économie  obtenue  par 
d'habiles  combinaisons,  par  des  réductions  de 
dépenses  superflues,  ou  par  des  perfectionne- 
ments nautiques,  elle  serait  pour  nous  l'objet 
d'une  vive  satisfaction,  et  pour  le  gouverne- 
ment un  juste  sujet  d'éloges. 

Mais  le  ministre,  dans  un  travail  appuyé  sur 
des  données  positives,  établit  (rapport  au  roi, 
pages  20  à  22)  que  pour  se  réduire  aux  propor- 
tions du  budget  actuel,  il  est  obligé  de  laisser, 
dans  les  dépenses  nécessaires  à  l'entretien  et  au 
renouvellement  des  bâtiments  de  mer  et  de  leur 
matériel  d'armement,  un  déficit  de  4, 654,287  fr.  (1). 


3 


M.  le  ministre  de  la  marine 
compare  ensuite  à  la  dotation 
de  1830  celle  du  budget  de  1834, 
qui  s'élève  à 62,800,000  fr. 


(1)  Voici  l'oxtrait  de  ce  rapport,  p.  20  à  22  : 

a  Nous  avons  montré,  en  commençant  ce  rapport, 
ue  le  crédit  ordinaire  demandé  pour  1834,  avec  le  cré- 
it  correspondant  pour  1830,  était  inférieur  a  celui-ci 
d'environ  4  millions  (sans  compter  les  restitutions  ac- 
tuelles). 

«  Le  moment  est  venu  de  constater  que,  même  en 
établissant  nos  calculs  sur  les  bases  les  plus  modérées, 
nous  avons  dans  les  travaux  courants  un  déficit  égal  à 
celui  des  crédits. 

«  Ici  jo  m'applaudis  d'avoir  pour  auxiliaire  la  der- 
nière commission  des  finances  :  elle  s'est  honorée  eu 
proclamant,  sur  ce  grand  intérêt  de  conservation  et  d'a- 
venir, des  vérités  sévères,  mais  utiles. 

«  Il  résulte  en  même  temps,  et  d'une  investigation  faite 
en  1826,  d'où  sont  émaués  les  tarifs  qui  depuis  cette 
époque  servent  à  calculer  le  matériel,  et  du  budgot  pré- 
senté en  1831,  budget  plus  étendu  que  ne  le  sont  d'or- 
dinaire ces  documents,  et  dans  lequel  les  besoins  de  la 
flotte  étaient  exactement  résumés  : 

«  1*  Qu'abstraction  faite  des  nécessites  éloignées  de 
la  guerre,  abstraction  faite  aussi  des  entretiens,  tou- 
jours pourvus  de  préférence  par  les  budgets,  l'organi- 
sation du  miteriel  en  temps  de  paix  a  des  besoins  de 
deux  sortes  :  les  premiers  permanents,  les  autres  tempo- 
raires. 

«  Besoins  permanents  des  bâtiments  a  flot,  consistant 
a  renouveler,  au  terme  naturel  de  la  durée  pour  les 
coques  et  les  matériels  d'armement,  27  vaisseaux  de 
ligne,  34  frégates,  et  tous  les  bâtiments  de  rang  infé- 
rieur qui  doivent  être  tenus  disponibles  dans  les  ports. 

a  Besoins  lemporairos  des  bâtiments  en  chantier,  con- 
sistant A  porter  26  vaisseaux  de  ligne  et  32  frégates, 
qui  complètent  notre  organisation,  moitié  aux  22  vingt- 
quatrièmes,  et  moitié  aux  10  vingt-quatrièmes  d'avan- 
cement, proportion  Jugée  indispensable  pour  échelonner 
les  forces  navales  de  la  France,  et  se  tenir  ainsi  en  état 
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«  Voilà,  dit  M.  l'amiral  de  Rigny  après  avoir 
démontré  cette  insuffisance,  voila  donc  la  somme 
qu'il  faudrait  ajouter  à  la  dotation  ordinaire  ac- 
tuelle, pour  assurer  complètement  le  renouvel- 
lement des  bâtiments  à  flot,  et  faire  arriver 
dans  une  période  de  vingt  ans  les  bâtiments  en 
chantier  (coques  et  matériel  d'armement)  au  de- 
gré d'avancement  nécessaire  ». 

Si"  la  destruction  de  l'équilibre  entre  les  be- 
soins et  les  dépenses  du  personnel  et  du  maté- 
riel était  pour  la  marine  une  situation  récente 
et  transitoire,  elle  aurait  une  moindre  importance. 
11  suffirait  de  la  signaler,  en  demandant  qu'on 
mette  promptement  un  terme  à  cette  situation 
irrégulière  et  fâcheuse.  Mais,  depuis  trois  exer- 
cices, un  déficit  à  peu  près  constant  existe  sur 
la  dotation  du  matériel;  il  n'est  plus  permis 
d'en  différer  l'examen. 

Après  les  événements  désastreux  de  1814  et 
18to,  lesquels  ont  coûté  3  milliards  à  la  France, 
l'état  critique  de  nos  finances  avait  exigé  des  ré- 
ductions excessives  dans  la  dotation  des  services. 

En  1820,  deux  ans  après  l'évacuation  de  notre 
territoire  par  l'armée  d'occupation,  la  marine 
obtenait  50  millions  pour  toutes  ses  dépenses. 
Son  personnel  avait  été  deux  fois  décimé,  ses 
équipages  de  ligne  et  ses  ouvriers  militaires 
étaient  dissous,  ses  constructions  neuves  aban- 
données, enfin  ses  bâtiments  à  flot,  incomplè- 
tement entretenus,  arrivaient  par  degrés  rapi- 
des au  ternie  de  la  vétusté. 

Dans  cette  situation,  M.  le  baron  Portai  crut 
devoir  simultanément  présenter,  et  le  budget 
transitoire  de  50  millions  qui  laissait  en  souf- 
france toutes  les  parties  du  service,  et  le  plan 
d'un  budget  normal  au  moyen  duquel  on  pour- 
rait non  seulement  suffire  aux  besoins  du  pré- 


do  parer  aux  événements,  sans  outrer  prématurément 
les  dépenses; 

2*  Quo  la  fraction  annuelle  de  ces  besoins,  à  laquelle 
il  faudrait  pourvoir  en  1834,  supposé  même  que,  dans 
le  dessein  d  élever  les  bâtiments  en  chantier  au  niveau 
de  l'organisation  de  paix,  on  portât  à  20  au  lieu  de 
4  ans,  comme  on  lo  faisait  en  1831,  la  durée  des  tra- 
vaux îi  faire,  tant  sur  les  matériels  d'armement  que  sur 
les  coques,  serait  de 11,500,087  fr. 

SAVOIR   : 

Besoins  per-  )  Coques  . .     6,190,100  fr. 
manents.     ]  Matériels.    6,961,987 


Besoins  tem- 
poraires. 


13,155,087  fr. 
)  Coques. .         461,930 
j  Matériels        883,070 


9,845,800 


14,500,087  fr. 

«  3*  Que  le  budget  de  1834,  complète- 
ment stérile  pour  les  besoins  temporai- 
res, n'accorde  même,  pour  les  besoins 
courants  (renouvellementts  de  bâtiments  à 
flot),    que 

savoir  : 

Coques,  moins  les  bâti- 
ments de  servitude,  non 
compris  dans  le  calcul 
précédent 5,547,800  fr. 

Matériels  d'armement 
sous  la  même  exceptiou.     4,298,000 

Somme  pareille 9,843,800  fr. 

«  4#  Et  que  conséquemment  le  déficit 
des  travaux  de  la  flotte  en  1834  est  de.      4,654,287  fr. 

Cette  somme  est  à  peu  de  chose  près  égale  au  déficit 
de  la  dotation  du  matériel.  (Voyez  p.  8) 


sent,  mais  réparer  les  ruines  accumulées  par  sept 
exercices  de  dotations  insuffisantes. 

Ce  travail  remarquable  frappa  vivement  l'at- 
tention du  public,  du  gouvernement  et  des 
Chambres.  Il  posait  une  base  financière  Qu'on 
regarda  comme  fondamentale,  et  dont  on  s'efforça 
de  plus  en  plus  de  se  rapprocher  dans  les  de- 
mandes du  ministère  et  les  votes  législatifs. 

Dès  1821  Ton  résolut  déporter,  pour  l'exercice 
suivant,  à  60  millions  la  dotation  de  la  marine, 
en  exprimant  le  regret  de  ne  pouvoir  cette  an- 
née même  voter  les  65  millions  reconnus  comme 
nécessaires  :  la  dépense  réelle  pour  1822  fut  de 
60,818,103  francs.  Cette  dotation  continua  d'aug- 
menter dans  les  exercices  suivants. 

A  partir  de  1828,  une  combinaison  nouvelle 
faisant  supporter  au  ministère  de  la  guerre  les 
dépenses  militaires  des  colonies,  la  dotation 
apparente  diminua.  Mais  la  dotation  réelle  s'ac- 
crut; elle  s'éleva  successivement  de  62,804,000  fr. 
à  &4.438.000  francs,  et  finalement  en  1830,  toutes 
les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies,  réu- 
nies de  nouveau  dans  le  buget  d'un  seul  minis- 
tère, reçurent  65,109,900  francs;  c'est  à  peu  de 
chose  près  la  dotation  demandée,  dès  18z0,  par 
M.  le  baron  Portai. 

Ainsi,  pendant  neuf  exercices,  la  marine  et  les 
colonies,  recevant  pour  minimum  60  millions 
(et  les  Chambres  exprimant  chaque  année  l'in- 
tention, le  désir  de  leur  donner  65  millions),  se 
sont  graduellement  approchées  de  ce  terme, 
qu'elles  ont  presque  atteint  dès  1827,  et  qu'elles 
ont  atteint  en  1830. 

Il  faut  examiner  maintenant  la  route  qu'a 
suivie  le  ministère  pour  développer  l'arme  de 
la  marine,  ensuivant  le  progrès  de  sa  dotation. 
Afin  de  remplir  l'attente  des  Chambres  et  du 
pays,  deux  partis  se  présentaient. 

Le  premier  consistait  à  suivre  les  anciens  er- 
rements, à  n'accorder  au  personnel  du  pied  de 
paix  que  la  dotation  strictement  nécessaire  pour 
la  direction  des  travaux  à  terre,  et  pour  l'accom- 
plissement du  service  à  la  mer,  réduit  à  ses 
moindres  termes. 

Alors  on  obtenait  de  plus  amples  moyens  pour 
établir  un  grand  matériel  :  c'était  l'idée  primi- 
tive. 

Le  second  parti  consistait  à  préparer  durant 
la  paix  et  dans  la  prévision  de  l'état  de  guerre, 
non  seulement  un  matériel  considérable,  mais 
un  personnel  efficace. 

On  sait  combien  exige  de  temps  l'expérience 
laborieuse  des  arts  maritimes,  et  l'habitude  de 
la  navigation.  11  a  fallu  régénérer  presque  en 
entier  le  corps  des  officiers  des  vaisseaux  et  re- 
constituer son  cadre,  afin  de  satisfaire  aux  be- 
soins que  pourrait  exiger  une  guerre  soudaine 
et  sérieuse.  Au  lieu  d  un  système  d'équipages 
transitoires,  sans  unité,  sans  discipline  et  sans 
esprit  de  corps,  sans  tradition  et  sans  fixité, 
on  a  voulu  rétablir  un  système  d'équipages 
de  ligne  conçu  par  le  génie  de  Napoléon,  un 
système  qui  permit  en  tout  temps  d'armer  avec 
une  extrême  promptitude  une  partie  considé- 
rable delà  flotte,  pour  parer  aux  premiers  dan- 
gers de  la  lutte  la  moins  prévue  et  la  plus  grave. 
Dans  le  dessein  d'accomplir  ce  nouveau  plan 
et  de  satisfaire  aux  demandes  croissantes  du 
commerce,  en  multipliant  les  bâtiments  armés 
et  par  conséquent  les  dépenses  qu'ils  exigent, 
la  dotation  du  personnel,  bornée  seulement 
a  26  millions  en  1820,  fut  portée  successivement 
à  34  millions  dès  1826,  à  35  millions  400  et  quel- 
ques mille  francs  en  1829  et  1830. 
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Ainsi,  de  1820  à  1830,1e  personnel  militaire  a  nées,  transférées  successivement  au  compte  de 

reçu  graduellement  une  augmentation  de  9  mil-  la  marine,  savoir  : 

lions  200  et  quelques  mille  îrancs.  Rpntp  riP  rinHp.                                i  non  non 

t^ÏÏ^ÏÏ  S?ifnt  1CS  amélioration8  ob-  Gendarmer!"  dès  £i£  !  !  !  !  !  !  !  !  ! .'       Sffi 

Lef rpëni's  œntacJèes  à  tous  les  travaux  de  *&%****"  entre  A,«er  et       mm 

îfcïï"^  ÏÏÎJ&&  Y^Z'tâZ  J™*>  pourdoiati™  du  simple  service  ordl- 

dès  1823,  30,613,426  francs.  p„  iooo                                         fin  fin  non 

Ce  dernier  chiffre  est  le  maximum  de  leur  S"  ÏX? ^  Wrvvi 

dotation  :  il  diffère  peu  de  la  somme  allouée  fin  1ÎW* w,/w,uuu 

pour  1830,  et  qui  fut  de  29,862,900  francs.  Ainsi,  depuis  la  fin  de  1830,  le  service  ordinaire 

En  définitive, depuis  1820  jusqu'en  1830,  l'aug-  de  la  marine  subit  une  réduction  de  4  millions 

mentation  des  crédits  affectés  au  matériel  est  300  et  quelques  mille  francs  par  exercice.  N'ou- 

seulement  égale  à  6,063,614  francs,  tandis  que  blionspas  (Tailleurs  que  chaque  année  le  service 

l'augmentation  pour  le  personnel  est  égale  à  naval  restitue  au  Trésor  environ  300,000  francs 

9,206,386  francs.  pour  prix  de  vieux  objets  vendus  :  somme  totale 

Il  résulte  de  ces  explications,  qu'au  moment  4  millions  600  et  quelques  mille  francs. 
où  s'accomplit  la  Révolution  de  1830,  la  marine  Telle  est  la  somme  que  M.  le  ministre  de  la 
avait  complètement  atteint  le  développement  du  marine  déclare  manquer  aux  besoins  du  maté- 
personnel  de  son  pied  de  paix,  et  l'avait  môme  riel  de  son  département, 
un  peu  dépassé  par  le  luxe  de  quelques-unes  de  En  présence  de  ces  faits,  deux  opinions  se 
ses  parties,  luxe  détruit  depuis  cette  époque.  Le  sont  élevées  :  Tune,  pour  qu'on  exprimât  un 
matériel,  au  contraire,  aurait  eu  besoin  de  rece-  vœu  positif  en  faveur  du  retour  à  l'ancienne  do- 
voir,  pour  complément,  l'excès  de  dotation  tation  lorsque  les  ressources  du  Trésor  le  per- 
qu'on  accordait  au  personnel  de  1829  et  1830,  mettront,  l'autre,  pour  qu'on  adoptât  la  dotation 
comparativement  aux  2  années  précédentes.  réduite  actuelle,  comme  un  terme  que  le  pied  de 

Alors  on  aurait  eu  pour  dotations  les  meil-  paix  de  la  marine  ne  devait  plus  dépasser,  en 

leures  qu'ait  indiquées  l'expérience  :  personnel,  obligeant  le  ministre,  soit  à  restreindre  son  raa- 

34,800,000  francs;  matériel,  30,500,000  francs.  tériel,  soit  à  réformer  son  personnel,  en  suivant 

Nous  abordons  actuellement  une  seconde  pé-  des  proportions  plus  exiguës, 

riode,  celle  qui  fait  suite  à  la  Révolution  de  1830.  On  motivait  ainsi  cette  dernière  opinion  : 

En  1831,  afin  d'offrir  un  budget  satisfaisant  L'établissement  d'un  pied  de  paix  de  65  mil- 
pour  les  Chambres,  et  qui  s'annonce  comme  une  lions  est  une  fiction  :  atteint  dans  une  seule  an- 
cre nouvelle  d'économies,  chaque  service  public  née,  ce  ne  serait  pas  la  dotation  effective  de  la 
est  réduit  à  d'étroites  proportions;  cinq  mil-  Restauration.  Dans  presque  toutes  les  années 
lions  sont  retirés,  ou  plutôt,  comme  le  dit  éner-  antérieures  à  la  Révolution  de  Juillet,  le  crédit 
giquement  le  ministre  de  cette  époque,  M.  le  voté  aurait  été  beaucoup  moins  considérable.  En 
comte  d'Argout,  arrachés  à  la  marine.  Mais  peu  définitive,  la  somme  actuellement  accordée  ne 
de  mois  sont  à  peine  écoulés,  qu'il  faut  rendre  devrait  pas  être  considérée  comme  au-dessous 
à  ce  département  11  millions  au  lieu  de  5,  et  du  moyen  terme  des  temps  les  plus  favorables 

Ï>orter  sa  dotation  à  71  millions  au  lieu  de  65  :  sous  la  dynastie  déchue, 
es  5  millions  de  surplus  représentent  les  dé-  Nous  avons  mis  une  attention  scrupuleuse  à 
Sensés  qu'exigeaient  je  service  extraordinaire  vérifier  ces  assertions,  que  les  faits  n'ont  pas  jus- 
'Alger,  l'occupation  d'Ancône  et  surtout  la  bril-  tifiées. 
lante  expédition  de  Lisbonne.  Afin  de  nous  éclairer  d'après   l'expérience, 
Pour  fexercice  1832,  la  marine  revient  à  son  nous  avons  comparé  le  pied  ae  paix  actuel  avec 
chiffre  normal  de  65  millions:  ils  sont  accordés;  la  dépense  moyenne  du  budget  ordinaire  des 
mais  avec  une  division  dont  les  conséquences  quatre  années  1827,  1828,  1829  et  1830. 
fâcheuses  sont  devenues  de  la  plus  grave  im- 
portance. Budget  ordinaire  de  la  Restauration. 

Atin  de  satisfaire  aux  exigences  du  moment, 

la  marine,  au  lieu  d'accroître  sa  dotation  ordi-  Années.          Personnel.          Matériel, 

naire,  avait  pris  sur  son  chiffre  normal  toute  la  1827            34,803,302          29,634,698 

dépense  nécessaire  à  120  bâtiments  armés.  En  1828            33,547,900          30,534,100 

des  temps  plus  paisibles,  elle  aurait  pu  se  borner  1829            35,424,496          28,390,360 

à  100  bâtiments.  1830            35,485,300          29,624,600 

En  conséquence,  au  lieu  de  reconnaître  ce  ~ 

sacrifice  volontaire  que  faisait  la  marine,  au  Totaux....        139,260,998         118,183,758 

moment   même  où  140  millions  étaient  sura-  Valeursmoyennes 

joutes  au  budget  de  la  guerre,  on  décida  que  P^iSS.  *ann; 

toute  la  dépense  des  20  bâtiments  armés  serait  nées  1827, 1828, 

désormais  soustraite  â  la  dotation  ordinaire  de  1829  et  1830...  34,815,250          29,545,940 

la  marine,  que  l'on  réduisit  nominalement  à  Budget  de  1834..  34,529,150(1)     26,269,850 

kt  comme  on  comprenait,  pour  la  première  Diminutions...       286,100           3,276,090 

é?rA,n/pf%,?tiprv^mne^ll  m™i0IL  •  V\nde*  0n  remarquera  que  dans  les  4  dernières  an- 

etranger    au  service   naval,  on   réduisait   en  nées  de  la  Restauration  il  An  P«t  nnp  1829  du- 

réalité   la   dotation    du    service   ordinaire    à  instauration,  il  en  est  une,  is^,  au- 

60,133,100  francs,  c'est-à-dire  qu'on  la  faisait  — — — — — — — — — — 

redescendre  à  la  moindre  dotation  de  sa  renais-  /JX  w            •  **.  n™  *        j        j        •    ■ 

aanpp   An  1ft99                                                 **"<*«>  (4)  Non  compna  201,000  francs  de  gendarmerie,  les- 

<H  nrt«a  aaa^^^  a~,  a ~                   i.  *  g™1»»  d«  *816  à  1830,  étaient  portés  sur  le  compta  de 

mit^S0118  deS  de,f,X  •*!¥!?*•  8U^8é"  &  «uipre>  *  **  »•  ™*  «tioard'huiiur  le  compte  de 

quents  les  dépenses  nouvelles  déjà  mention-  la  marine.                   ^^                 ^^ 
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rant  laquelle  on  a  réduit  de  2  millions  les 
travaux  du  matériel,  parce  qu'on  reportait  cette 
dépense  sur  un  service  extraordinaire  de  seize 
millions.  De  plus,  dans  les  4  années  prises  pour 
termes  de  comparaison,  l'allocation  totale  n'était 
pas  exactement  égale  au  chiffre  du  budget  nor- 
mal (1),  ce  qui  n'a  pas  permis  à  l'entretien  et  au 
renouvellement  de  la  flotte  d'obtenir  leur  dota- 
tion nécessaire. 

Dotation  total*. 

Budget  voté        Budget  normal 

Années,      par  les  Chambres,      primitif. 

1827  64,438,000         65,271,087 

1828  64,082,000         65,271,087 

1829  63,814,856         65,271,087 

1830  65,109,900         65,271,087 

Totaux 257,444,756       261.081,348 

257,444,756 


Déficit  total  pour  4  ans . . 


Insuffisance  moyenne 

de  1827  à  1830.... 

Déficit  de  1834 

(Matériel!  sur  la  moya 

de  1827  à  1830. . . .      3,276,090  fr. 


quart  est 

fr.  909,898  fr. 


Déficit  sur  le  budget 

normal 4,185,988 

Vente    du     matériel 

usé,etc 375,000 


Déficit  total.... 


3,988  fr. 


Il  faut,  par  conséquent,  reconnaître  que  dans 
les  quatre  derniers  exercices  de  la  Restauration 
la  dotation  effective  du  service  ordinaire,  a 
900,000  francs  près,  avait  atteint  la  dotation 
normale  et  demandée  dès  1820. 

En  définitive,  la  dotation  actuelle  du  matériel 
est  de  dix-sept  pour  cent  au-dessous  du  terme 
qu'elle  avait  atteint  lors  de  la  Révolution  de  Juil- 
let 1830. 

Ce  serait  une  difficulté  grave  que  celle  de  di- 
minuer de  17  0/0  les  travaux  d'un  pied  de  paix 
préparé  et  graduellement  mis  en  exécution  de- 
puis 1b  ans,  alors  môme  qu'on  pourrait  réduire 
suivant  cette  proportion  chacun  des  éléments 
du  matériel. 

Mais  il  est  une  foule  de  dépenses  qu'on  ne 
peut  pas  ajourner  ni  réduire.  L'entretien  des 
constructions  hydrauliques  et  des  bâtiments  ci- 
vils, celui  de  la  flotte,  celui  des  ateliers,  celui 
des  magasins,  des  parcs  et  du  matériel  qu'ils 
renferment,  ne  peuvent  être  ni  différés  ni  di- 
minués. 

Il  faudrait  donc  reporter  toute  la  réduction 
sur  les  travaux  neufs  et  d'amélioration,  pour 
les  suspendra  ou  les  ralentir  dans  une  propor- 
tion beaucoup  plus  considérable. 

A  ce  sujet,  M.  l'amiral  ministre  de  la  marine 
nous  a  présenté  des  objections  graves  contre  les 
résultats  d'un  état  de  choses  ayant  pour  consé- 

3uence  première  d'empêcher  l  accomplissement 
'un  système  de  constructions,  d'entretien  et 


(1)  Durant  cm  5  annéei,  valeur  moyenne*,  la  dotation 
tait  de  909,898  francs  an-deuoui  du  bndfet  normal. 


d'approvisionnement  qui  peut  assurer  à  la  France 
une  force  navale  d'autant  plus  respectable  du- 
rant la  paix,  qu'elle  serait  plus  efficace  au  pre- 
mier jour  de  la  guerre. 

Cette  opinion  nous  a  paru  mériter  l'attention 
la  plus  sérieuse  ;  elle  mettrait  hors  de  doute  la 
solution  des  questions  suivantes,  sur  lesquelles 
le  gouvernement  nous  parait  tenu  de  se  pro- 
noncer lors  de  la  présentation  du  prochain 
budget. 

Convient-il  que  la  France  réduise  le  matériel 
de  sa  force  navale  au-dessous  du  terme  moyen 
des  4  dernières  années  de  la  Restauration,  au- 
dessous  même  du  terme  moyen  des  9  dernières 
année  de  cette  époque? 

Convient-il  que  la  réduction  s'élève  aux  17  cen- 
tièmes d'un  terme  assigné  comme  la  dépense 
rationnelle  et  désirable  du  matériel  naval,  sous 
une  ère  qui  subordonnait  la  France  à  l'étran- 
ger, et  qui  s'assurait  à  ce  prix  une  paix  indé- 
finie? 

Convient-il.  au  contraire,  de  conserver  les 
bases  du  pied  de  paix,  adoptées  pour  la  force 
navale  avant  la  Révolution  de  1830? 

Mous  ne  voulons  pas  prononcer  entre  des  sys- 
tèmes à  ce  sujet;  mais  nous  devons  examiner 
et  nous  pouvons  juger  des  faits.  Pour  savoir  ce 
que  doit  être  aujourd'hui  la  force  navale  de  la 
France,  il  faut  apprécier  jusqu'à  quel  point  s'est 
modifiée  la  puissance  maritime  des  principaux 
Etats,  depuis  le  premier  moment  delà  Restau- 
ration jusqu'à  ce  jour  :  peu  de  mots  suffiront  pour 
le  montrer. 

Des  marines,  actuellement  remarquables,  ont 
acquis  une  existence  toute  nouvelle,  ou  fait  des 
progrès  extraordinaires. 

En  1814,  les  Etats-Unis  n'avaient  pas  un  vais- 
seau de  ligue;  ils  en  ont  12  aujourd'hui,  plus 
14  grandes  frégates,  la  plupart  supérieures  à 
des  vaisseaux  rasés. 

A  la  même  époque,  l'Egypte  n'avait  pas  de 
marine  ;  dès  aujourd'hui  la  sienne  équivaut  à  la 
moitié  des  forces  navales  développées  par  les 
Etats-Unis  ;  elle  va  l'accroître  encore  avec  ses 
forêts  nouvellement  conquises. 

Dans  la  Baltique,  la  Russie  n'a  rien  diminué 
de  sa  marine,  qu'elle  a  doublée  dans  la  mer 
Noire.  Au  moment  où  nous  parlons,  elle  présente 
10  vaisseaux  de  ligne  à  l'ancre  dans  le  Bosphore  ; 
elle  y  conquiert  le  droit  ou  la  faculté  de  débou- 
cher avec  ses  escadres  dans  la  Méditerranée. 

La  Hollande,  avant  la  guerre,  augmentait  cha- 
que année  sa  force  navale,  aujourd'hui  considé- 
rable. 

Celle  de  la  Suède,  accrue  des  ressources  de  la 
Norvège,  est  maintenant  plus  puissante  que  ja- 
mais ;  celle  du  Danemark  répare  par  degrés  les 
destructions  opérées  jadis  en  pleine  paix  devant 
Copenhague. 

Et  si  maintenant  les  souverains  du  Nord  renou- 
velaient leur  coalition,  ils  présenteraient  au  com- 
bat 51  vaisseaux  de  ligne  et  54  frégates  actuel- 
lement &  flot,  sans  compter  plus  de  30  vaisseaux 
et  de  30  frégates  en  construction  ! 

Depuis  1814,  aucune  puissance  méridionale, 
ni  l'Espagne  délivrée  de  la  guerre  civile,  ni  le 
Portugal  même,  avec  deux  armements  rivaux; 
ni  la  Sardaigne,  maltresse  de  Gênes;  ni  les 
Deux-Siciles,  héritières  de  nos  constructions  à 
Naples  et  Castellamare  ;  ni  l'Autriche,  maîtresse 
de  Venise,  de  Trieste.de  Fiume  et  du  Caltaro ; 
ni  les  Grecs  constitués  en  peuple  indépendant  : 
aucune  de  ces  puissances  ne  diminue  sa  force 
navale  ;  au  contraire. 
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Et  si  les  Etats  du  Midi  formaient  à  leur  tour 
une  coalition,  à  ne  compter  que  les  marines  de 
la  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire,  on  trouverait 
une  force  de  38  vaisseaux  de  ligne  et  de  61  fré- 
gates actuellement  à  flot,  sans  compter  les  bâti- 
ments en  construction  ! 

Nous  avons  cité  la  première  entre  ces  puis- 
sances, pour  ses  progrès  maritimes,  la  grande 
République  de  l'Amérique  septentrionale.  Dans 
rÂmérique  du  Sud,  les  nouveaux  Etats,  acquis 
à  la  libertés,  délivrés  des  guerres  intestines, 
tournent  vers  la  force  navale  leur  sollicitude 
éclairée;  ils  construisent,  ils  arment  chaque 
année  de  nouveaux  bâtiments. 

Voilà  l'état  des  marines  de  l'univers,  celles  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  exceptées. 

En  1814,  la  marine  française  avait  60  vais- 
seaux à  flot;  en  1830  elle  n'en  avait  plus  que 
33  :  son  pied  de  paix  définitif  devait  être  de  27, 
Aujourd'hui  nous  n'avons  pas  même  ce  nombre 
en  état  de  mettre  à  la  mer,  sans  éprouver  de 
refonte  ou  de  grands  radoubs. 

Telle  a  donc  été  la  réduction  de  notre  marine 
militaire  en  présence  du  développement  général 
des  marines  étrangères. 

La  question  est  de  savoir  si  nous  descendrons 
plus  bas.  Quelle  est  cependant  notre  situation  au 
milieu  des  autres  puissances,  et  quels  nouveaux 
intérêts  maritimes  se  sont  développés  pour  la 
France  depuis  1830? 

Nous  avons  doublé  le  littoral  que  nous  possé- 
dions sur  la  Méditerranée  par  la  conquête  d'Al- 
ger, que  déjà  l'on  nous  envie;  nous  sommes  au- 
jourdhui  les  alliés  nécessaires  de  la  Belgique; 
nous  sommes  intéressés  par  honneur,  par  poli- 
tique ou  par  devoir,  à  veiller  sur  le  sort  de  l'Ita- 
lie, de  la  Grèce,  de  l'Egypte  et  de  la  Turquie. 
Au  nord  ainsi  qu'au  midi,  nous  comptons  sur  la 
force  navale  pour  aider  à  protéger  des  peuples 
faibles,  à  sauver  des  vaincus,  à  réparer  par  la 
gloire  les  affronts  qui  seraient  faits  à  la  dignité 
nationale.  L'histoire  le  proclame  ;  depuis  6  ans, 
tous  ces  genres  de  services  ont  été  rendus  à  la 

Satrie  par  le  pavillon  français,  sur  les  rivages 
e  Navarin,  d'Alger,  de  Rio-Janeiro,  de  Tripoli, 
d'Ancùne  et  de  Lisbonne. 

Une  dernière  considération  vient  fortifier  toutes 
les  autres.  Sous  la  Restauration,  la  paix  générale 
avec  les  grandes  puissances  était  assurée  par 
les  sympathies,  les  intérêts  dynastiques  et  la 
suprématie  même  des  cabinets  précédemment 
coalisés  contre  les  libertés  et  la  prépondérance 
de  la  nation  française. 

Depuis  la  Révolution  de  1830,  les  garanties  de 
la  paix  ont  nécessairement  paru  plus  précaires. 
De  là  cet  armement  universel  chez  les  puissances 
européennes;  de  là  l'importance  des  forces  aux- 
quelles on  donne  aujourd'hui  môme  la  dénomi- 
nation de  pied  de  paix  (1)  :  c'était,  pour  la  France, 


(1)  En  faveur  do  l'armée,  une  sage  prévoyance  de- 
mande 32  millions  de  plus  a  la  dotation  du  service  or- 
dinaire que  sous  la  Restauration;  sans  compter  toute 
l'économie  qui  résulte  de  la  suppression  des  corps  pri- 
vilégiés surpayés,  gardes  du  corps,  garde  royale,  Suis- 
ses, etc, 

Dépenses  projetés  par  la  guerro  pour  183  i. 

1*  Burigt*  ordinaire 220,000,000  fr. 

2°  Projet  de  réserve  (service  ordinaire)      13,422,000 

3*  Pour  les  arsenaux  de  Lyon  et  de 
Bourges,  au  moins,  en  1834 1,600,000 

Transport  de  dépêches  pour  le  compte 
de  la  guerre  par  la  marine 800,000 

Total 242,422,000 


240,000  hommes  sous  la  Restauration;  c'est  au- 
jourd'hui 310,000  hommes  avec  une  réserve  ré- 
gulière projetée,  plus  300,000  gardes  nationaux 
mobilisables,  plus  un  million  de  gardes  nationaux 
en  service  ordinaire. 

Si  les  éventualités  politiques  justifient  de  sem- 
blables préparatifs  du  côté  de  la  terre,  nous  avons 
besoin  qu'on  nous  explique  comment  elles  se 
traduiraient,  du  côté  de  la  mer,  en  réductions 
de  forces,  en  diminution  du  pied  de  paix  au- 
dessous  d'une  ère  paisible  par  système  et  par 
situation... 

Même  en  restant  stationnai res  dans  notre  force 
navale,  nous  rétrograderions  encore;  nous  nous 
abaisserions  en  puissance  comparativement  à 
l'ensemble  des  peuples  européens  qui,  depuis 
15  ans,  accroissent  rapidement  leur  marine  mi- 
litaire, et  qui  ne  veulent  pas  s'arrêter  dans  ces 
progrès. 

Quoiqu'en  présence  de  pareils  faits,  nous  ne 
demandons  pas  que  la  marine  française  obtienne 
dès  aujourd  hui  la  restitution  du  simple  pied  de 
paix  qu'elle  avait  obtenu  sous  la  Restauration, 
nous  demandons  du  moins  que  le  gouverne- 
ment, pour  le  prochain  exercice,  considère  dans 
sa  sagesse  jusqu'à  quel  point  l'état  plus  prospère 
de  nos  finances  lui  permettra  de  rendre  a  la  force 
navale  la  dotation  de  son  matériel  sur  le  simple 
pied  de  paix  de  4  années  antérieures  à  cette 
glorieuse  Révolution  de  Juillet,  qui  doit  com- 
mencer pour  la  France  une  ère  de  force  nouvelle, 
et  non  pas  une  ère  d'affaiblissement,  ni  sur  terre 
ni  sur  mer.  Sous  ce  point  de  vue.  nous  repro- 
duisons en  faveur  du  matériel  de  la  marine  les 
vœux  de  la  commission  de  finances  pour  l'exer- 
cice de  1833. 

Nous  terminons  cet  examen  du  chiffre  normal 
que  doit  réclamer  la  marine,  parle  tableau  com- 
paré de  la  dotation  du  personnel  et  du  matériel 
naval  depuis  1822  jusqu'à  ce  jour,  comme  un 
document  officiel  indispensable  à  consulter  sur 
cet  objet  dont  l'importance  est  vitale  pour  le 
ministère  que  nous  examinons. 

Tableau  des  dépenses  comparées  du  matériel  et  du 
personnel,  pour  Le  service  ordinaire  de  la  ma- 
rine. 


Matériel. 

23,799,286 
24,203,515 
28,027,012 
30,613,486 
27,249,958 
28,707,442 
28,836,946 
29,631,698 
30,534,100 


Dépense  de  la  marino  (le  million  do 
Tlnde  ôté) 61,000,000  fr. 

D'après  cette  donnée,  nous  pouvons  compléter  ainsi 
qu'il  suit  le  tableau  présenté  dans  le  rapport  sur  le 
budget  de  la  marine  pour  1833. 

Pour  chaque  100  millions  qu'a  reçus  la  guerre,  la  ma- 
ri ne  aura  reçu  : 

Ancien  régime,  paix  (1783  à  1789.). . .    43,000,000  fr. 

Régime  consulaire  (1801  à  1805) 54,170,000 

Régime  impérial  (1806  à  1813) 31,370,000 

1      Epoque  do  pénurie  (1818 

Restau- !         à  1822 28,690,000 

ration.  ]      Epoque    d'aisance    (1827 

(  à!829) 38,390,000 

Transition  (1830) 39,170,000 

NouToau  régime  (1834) 25,163,000 


Années. 

Personnel  et  colonies. 

1820 

26,200,714 

1821 

28,776,485 

1822 

31,972,988 

1823 

29,386,513 

1824 

32,750,042 

1825 

31,292,558 

1826 

33,967,054 

1827 

34,803,302 

1828 

33,517,900 
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Années.  Personnel  cl  colonies.  Matériel. 

1823  35,  424, 196  28,390.360 

1830  35,407,100  29,862,000 

1831  34,734,817  27,381,178 

1832  33,891,467  26,358,700 

1833  34,150,568(1)  26,516.150 

1834  34,730,150  (2)  26,269,850 

Formes  et  développements  du  budget. 

Après  avoir  approfondi  la  question  Fondamen- 
tale de  laquelle  dépend  l'avenir  de  la  marine, 
nous  avons  considéré  scrupuleusement  chacun 
des  chapitres  du  budget  de  ce  ministère,  afin 
d'examiner  s'il  serait  possible  d'ajouter  encore 
aux  réductions  proposées,  il  y  a  peu  de  semaines, 
par  la  commission  de  finances  de  l'exercice  pré- 
cédent. Ces  recherches  n'ont  pas  été  sans  utiles 
résultats;  elles  nous  permettront  de  vous  proposer 
îles  économies  assez  nombreuses  et  qui  ne  sont 
pas  a  dédaigner,  quoiqu'elles  ne  puissent  plus 
porter  que  sur  des  objets  secondaires. 

Nous  ne  pouvions  négliger  la  forme  même  du 
budget,  qui  facilite  plus  ou  moins  les  investiga- 
tions, et  par  suite  les  économies  à  produire  sur 
des  abus  mis  à  découvert  par  un  ordre  plus  lu- 
mineux. 

Nous  avons  remarqué,  comme  la  commission 
précédente,  plusieurs  défauts  dans  la  classifica- 
tion nouvelle,  améliorée  a  quelques  égards  et 
viciée  à  quelques  autres. 

Il  n'est  pas  exact  de  présenter  le  budget  actuel 
comme  offrant  ces  trois  divisions  principales; 
celle  du  personnel,  celle  du  matériel  et  celle 
des  colonies.  Nous  le  voyons.au  contraire, divisé 
naturellement  eu  trois  parties  :  l'administration 
centrale,  le  service  général  de  la  marine  et  le 
service  général  des  colonies,  linfin,  pour  chacune 
de  ces  trois  parties,  nous  trouvons  comme  sub- 
divisions :  1°  le  personnel,  2°  le  matériel. 

Telle  est  donc  la  classification  établie  à  peu 
de  chose  près  dans  le  budget,  et  que  nous  pro- 
posons de  consacrer  par  renonciation  des  titres. 


Budget  de  ta  n 


et  des  colonies. 


1™  partie  :  Service  central  (marine  et  colonies.) 
1"  subdivision  :  Personnel. 
2*  subdivision:  Matériel. 
2°  partie  :  Service  générai  de  la  marine. 
1™  subdivision  :  Personnel. 
2'  subdivision  :  Matériel. 
38  partie  :  Service  des  colonies. 
l™SUUdivision  :  Personnel. 
2"  subdivision  :  Maléritl. 
Au  lieu  de  cette  division  si  simple,  si  naturelle, 
qui  se  trouve  suivie  dans  l'ordre  même  des  cha- 
pitres, les  énoncés  actuels  des  titres  nous  pré- 
sentent la  division  suivante  : 

S.-n<iee  Marbie, 

1™  PARTIE  :  Personnel,  y  compris  : 
1"  Personnel   de  l'administration  centrale 
de  la  marine  et  des  colonies  ; 


(i)  Y  romprii  In  iluperno  de  13  c 


a  pagines  pern 
a  debarq — 
rentrer  d 


2"  Matériel  de  l'administration  centrale  de 

la  marine  et  des  colonies; 
3°  Personnel  de  la  marine. 
2"  partie  :  Matériel  y  compris  : 
1°  Personnel  des  vivres  ; 
2°  Personnel  des  hydrographes. 

Service  Colonies. 

3°  partie.-  Colonies,  matériel  et  personnel. 

L'n  dernier  ordre  d'observations  portait  sur  la 
concision  toute  nouvelle  d'un  grand  nombre  de 
chapitres  du  budget,  concision  qui  ne  per- 
mettait plus  de  suivre  dans  les  détails  les  amé- 
liorations possibles  et  désirables. 

Le  nouveau  budget  ne  restitue  pas  tous  les 
développements  qu'on  présentait  avant  1833, 
sur  l'administration  centrale  et  sur  plusieurs 
autres  parties  importantes  du  département  de 
la  marine.  Nous  sommes  donc  obligés  de  repro- 
duire, eu  termes  plus  formels  encore,  le  vœu 
d'obtenir  un  budget  qui,  partout,  montre  avec 
évidence,  itiur  le  personnel,  le  nombre  et  la 
solde  particulière  des  officiers  et  des  agents  de 
chaque  classe;  pour  le  matériel,  les  quantités 
et  la  valeur  des  principales  espèces  de  travaux, 
de  matières  et  de  main-d'œuvre. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

SERVICE  CENTRAI.. 

CHAPITRE  1".  —  Personnel. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  budget 
de  1833  avait  fait  de  l'administration  centrale 
un  examen  approfondi. 

Bile  avait  signalé  des  économies  immédiates, 
positivement  réclamées  pour  1834,  et  que  ce- 
pendant nous  ne  voyons  pas  réalisées. 

Bile  avait  indiqué  d'autres  économies  possibles, 
par  une  division  plus  simple  des  travaux,  et 
par  une  réduction  modérée,  mais  progressive, 
dans  le  nombre  des  chefs  et  des  sous-chefs. 
Enfin,  elle  avaif  réclamé  pour  tous  les  grades 
une  fixation  nouvelle  et  raisonnée  du  maximum 
et  du  minimum  des  appointements.  Elle  avait 
demandé  qu'on  fit  disparaître  les  irrégularités 
inconvenantes  et  fâcheuses  que  présente  aujour- 
d'hui la  rétribution  des  emplois  dans  les  trois 
grades  de  commis,  de  sous-chefs  et  de  chefs  de 
bureaux;  elle  avait  réclamé  contre  le  système 
qui  fait  peser  sur  les  simples  expéditionnaires 
toutes  les  réductions  votées  sur  l'administration 
centrale,  de  sorte  qu'en  présence  d'un  règlement 
qui  fixe  à  Î.ÏOJ  francs  le  minimum  de  leurs 
salaires,  cette  li mite  inférieure  est  aujourd'hui 
descendue  jusqu'à  500  francs. 

Pour  le  bureau  temporaire  chargé  des  re- 
cherches relatives  aux  indemnités  réclamées 
par  les  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  l'ad- 
ministration portait  en  compte  annuel  une 
somme  d'au  moins  33,000  francs. 

Le  travail  étant  achevé  dans  le  cours  de  1832, 
cette  somme  devait  disparaître  l'année  suivante. 

Mais,  pour  1833,  le  budget  présenté  par  le 
ministère  ne  déduisit  que  18,000  francs  au  lieu 
de  33,000  francs. 

Su  d'observation  qu'une  partie  des  15,000  francs 
ainsi  réservés  était  indispensable  pour  indem- 
niser un  certain  nombre  d'employés  extraor- 
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dinaires  qui  se  trouvaient  sans  occupation  et 
sans  ressources,  la  commission  de  finances  pro- 
posa, pour  1833  seulement,  une  réduction  nou- 
velle de  8,000  francs,  mais  demanda  formelle- 
ment que,  dans  le  budget  de  1834,  il  fût  fait  une 
réduction  des  7,000  francs  ainsi  réservés.  Cette 
réduction  n'ayant  pas  été  faite,  nous  avons 
l'honneur  de  la  proposer  à  la  Chambre. 

Chapitre  II.  —  Matériel. 

Le  second  chapitre,  comparativement  au  bud- 
get précédent,  ne  présente,  pour  aucun  de  ses 
articles,  ni  augmentation  ni  réduction. 

C'est  en  octobre  1834  qu'expire  le  marché 
très  onéreux  passé  dans  les  premiers  jours  de 
juillet  1830,  sans  publicité  ni  concurrence,  pour 
la  fourniture  des  Lois  nécessaires  au  chauffage 
des  bâtiments  du  ministère;  par  conséquent 
nous  devons  espérer,  pour  1835,  de  nouvelles 
économies  sur  cette  portion  des  dépenses  cen- 
trales. 

Art.  2.  La  commission  de  finances (sess.  de  1832) 
avait  déjà  fait  remarquer  combien  il  est  con- 
traire aux  règles  d'une  comptabilité  judicieuse 
de  porter  dans  le  chapitre  second  (matériel  de 
V administration  centrale),  non  seulement  la  dé- 
pense des  impressions  et  reliures  particulières 
a  cette  administration,  mais  aussi  des  impres- 
sions et  des  reliures  consacrées  au  service  de 
la  marine  dans  les  ports  et  sur  la  flotte.  On 
avait  formellement  demandé  la  division  de  ces 
deux  ordres  de  dépense.  Nous  demandons  à 
notre  tour  la  même  séparation,  non  pas  seule- 
ment par  un  motif  d'ordre  et  de  clarté,  mais 
par  un  motif  d'économie  qui  doit  toujours  diri- 
ger la  Chambre  des  députes. 

Remarquons,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  rationnel 
de  porter  comme  un  abonnement  à  la  somme 
fixe  de  100,000  francs,  les  dépenses  d'impressions 
et  de  reliures,  quelles  que  soient  les  augmenta- 
tions ou  les  diminutions  du  service  delà  marine; 
tandis  que  les  dépenses  du  même  genre  pour 
l'administration  centrale  à  titre  de  service  ordi- 
naire, devraient,  à  fort  peu  près,  rester  cons- 
tantes. Si  les  100,000  francs  ne  suffisent  pas  au 
service  général,  il  faudra  demander  un  crédit 
supplémentaire  au  chapitre  II;  mais  si  la  somme 
devient  plus  que  suffisante,  étant  classée  dans 
un  chapitre  de  l'administration  centrale,  rien 
n'empêche  plus  d'affecter  le  surplus  à  des  dé- 
penses nouvelles,  toujours  aisément  inventées 
pour  consommer  un  excédent  de  crédit. 

Nous  souhaitons  enfin  qu'au  chapitre  II,  on  dis- 
tingue les  dépenses  faites  pour  l'impression  des 
budgets  et  des  comptes  nécessités  par  les  tra- 
vaux législatifs,  afin  qu'un  chiffre  spécial  puisse 
exprimer  combien  coûtent  les  impressions  opé- 
rées pour  le  service  particulier  de  l'Administra- 
tion centrale. 

L'article  3,  entretien  des  édifices  tant  à  Paris 
qu'à  Versailles,  ne  comprend  pas  une  dépense 
de  1,500  francs  pour  subvention  d'un  architecte, 
dont  l'allocation  est  mal  à  propos  placée  au 
chapitre.  111,  article  7. 

La  dépense  de  cet  architecte  doit  être  reportée 
dans  l'un  des  deux  chapitres  de  l'Administration 
centrale  :  au  premier,  si  on  la  considère  comme 
un  appointement;  au  second,  si  on  la  considère 
comme  un  prélèvement  proportionnel  et  comme 
un  supplément  à  la  dépense  du  matériel. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

SERVICE  GÉNÉRAL  DE  LA  MARINE.  — 
1"  SUBDIVISION. 

Personnel. 

Chapitre  III.  —  Service  général. 

Corps  et  agents  entretenus  ;  traitements  fixes, 
abonnements,  etc. 

Après  les  réductions  successivement  faites 
dans  les  années  1831, 1832  et  1833,  la  commis- 
sion a  pensé  que  de  nouvelles  diminutions  ne 
devaient  pas  être  proposées  sur  les  traitements 
accordés  aux  officiers  des  divers  corps  de  la  ma- 
rine. Elle  a  jugé  qu'il  importe  au  bien  du  ser- 
vice, après  avoir  opéré  des  réformes  nombreuses 
et  considérables  dans  cette  partie  des  dépenses, 
de  rassurer  les  serviteurs  de  l'Etat  sur  leur  ave- 
nir. Il  faut  le  dire,  les  économies  aujourd'hui  pra- 
ticables sur  les  salaires  seront  toujours  peu  con- 
sidérables ;  tandis  qu'on  doit  arriver  par  degrés 
rapides  à  des  économies  importantes,  en  simpli- 
fiant les  opérations,  en  réunissant  les  fonctions 
analogues  et  les  emplois  homogènes,  en  per- 
fectionnant la  division  du  travail,  des  devoirs  et 
des  attributions,  afin  de  remplir  tous  les  services 
de  la  marine,  non  pas  avec  le  plus  grand  nombre 
possible  d'officiers  et  d'agents  de  plus  en  plus 
mal  traités,  mais  avec  le  moindre  nombre  pos- 
sible, convenablement  rétribués,  et  surtout  avec 
stabilité,  sous  condition  d'exiger  d'eux  des  tra- 
vaux plus  étendus  et  de  mieux  en  mieux  ac- 
complis. 

Telles  étaient  aussi  les  vues  de  la  commission 
de  finances,  session  de  1832.  Nous  nous  conten- 
tons de  les  rappeler  au  souvenir  de  la  Chambre, 
sans  essayer  ici  de  les  reproduire  en  détail. 

Art.  1er.  Conseil  d'amirauté. ..    46,400  fr. 

Cet  article  ne  présente,  comparativement  à 
l'exercice  1833,  ni  augmentation  ni  diminution; 
la  commission  n'a  pas  jugé  qu'on  dût  le  réduire 
davantage. 

Nous  renouvellerons  le  vœu  que  l'amirauté 
prépare  les  bases  d'un  véritable  budget  techni- 
que. C'est  autrement  que  par  l'audition  d'une 
simple  lecture  des  chiffres  totaux  d'un  budget, 
que  ce  conseil  pourra  répandre  les  lumières 
d'une  longue  expérience,  et  faire  sortir  de  la  rou- 
tine tant  de  parties  essentielles  du  service  naval, 
dont  les  améliorations  se  traduiront  en  écono- 
mies immédiatement  profitables,  en  économies 
futures  plus  considérables  encore.  On  a  signalé 
les  objets  principaux  de  ces  améliorations  et  de 
ces  économies;  par  conséquent,  le  ministre  est 
averti.  Son  zèle  éclairé  nous  fait  penser  qu'il 
n'aura  besoin  d'autre  stimulant  que  celui  de  son 
patriotisme  pour  aplanir  les  obstacles  qui,  sous 
ce  point  de  vue,  retardent  les  perfectionnements 
et  les  progrès  de  la  marine  française. 

Art.  2.  Préfectures  maritimes.      125,000  fr. 

A  déduire 60,000 

Le  second  article,  relatif  aux  préfectures  mari- 
times, présente,  comme  le  premier,  le  même 
chiffre  de  dépenses  totales,  125,000  francs. 

Mais  aujourd'hui  c'est  un  contre-amiral,  au 
lieu  d'un  vice-amiral,  qui  remplit  les  fonctions 
de  préfet  maritime  à  Rochefort.  Il  en  résulte  que 
les  réductions  opérées  sur  la  somme  précédente 
sont  diminuées  de  la  différences  des  appointe- 
ment fixes  entre  ces  deux  grades,  c'est-à-dire 
de  5,000  francs.  Cette  explication  justifie  l'aug- 
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mentation  apparente  sur  le  chiffre  définitif  des 
préfectures  maritimes. 

Si,  dans  le  courant  de  1833  ou  de  1834,  le  con- 
tre-amiral, préfet  de  Rochefort,  est  nommé  vice- 
amiral,  l'augmentation  éventuelle  devra  cesser. 
Nous  pensons  qu'alors  le  ministre  devra  regarder 
son  crédit  comme  diminué  d'autant  sur  la  somme 
de  5,000  francs  :  observation  que  nous  faisons, 
afin  que  la  cour  des  comptes  en  surveille  l'ac- 
complissement lorsqu'elle  examinera  l'exer- 
cice 1834. 

Art.  3.  Officiers  de  vaisseaux,  3,299,200  fr. 

Le  cadre  des  officiers  de  vaisseaux  est  réglé 
par  l'ordonnance  du  1°  mars  1831.  Depuis  cette 
époque,  le  ministre  a  fait  les  plus  grands  el  les 
plus  louables  efforts  pour  diminuer  la  superféta- 
tion  de  certains  grades  supérieurs,  où  l'on  avait, 
dans  les  dernières  années  de  la  Restauration, 
prodigué  les  nominations  sans  aucune  mesure. 

En  1834,  le  corps  des  officiers  de  vaisseaux 
devra  se  trouver  conforme  aux  proportions  de 
son  cadre  organique. 

Il  est  par  conséquent  nécessaire  d'allouer  au 
budget,  non  plus,  comme  dans  les  exercices  pré- 
cédents, la  solde  de  l'existant  avec  le  déficit  de 
certains  grades  qui  compensaient  et  au  delà 
l'excédent  de  quelques  autres,  mais  la  solde  du 
corps  supposé  complet  comme  il  devra  l'être. 

Voilà  ce  qui  justifie  l'augmentation  de  1834, 
portée  pour  l'article  3  à  60,000  francs. 

Dans  le  désir  d'opérer  des  économies,  nous 
avons  remarqué,  relativement  au  grade  d'amiral 
de  France,  qu'en  temps  de  paix,  et  lorsque  des 
services  nouveaux  ne  semblaient  pas  de  nature  à 
se  produire  pour  mériter  une  distinction  égale  à 
la  dignité  de  maréchal  de  France,  il  est  conve- 
nable de  proposer,  dans  un  budget  de  service 
ordinaire,  la  suppression  des  30,000  francs  des- 
tinés au  futur  amiral  de  France. 

Mais  la  commission  n'entend  nullement  par  là 
mettre  un  obstacle  à  la  justice  du  roi;  si  Sa  Ma- 
jesté jugeait,  dans  sa  haute  sagesse,  qu'avant 
1835,  la  gratitude  nationale  envers  la  marine 
exigeât  qu'une  haute  récompense  fût  décernée, 
ce  serait  l'objet  d'un  complément  de  crédit  dont 
la  dépense  serait  de  droit  allouée. 

Les  commissions  précédentes  ont  entendu  que 
le  nombre  total  de  10  vice-amiraux  ne  pût  pas 
être  dépassé,  même  en  y  comprenant  la  réserve, 
qui  ne  renferme  aujourd'hui  qu'un  seul  officier 
général.  11  en  résulte  une  économie  de  15,000  fr. 

Economie  totale  proposée  sur  l'ar- 
ticle 3 45,000fr. 

Par  ce  moyen,  nous  compensons  les  trois 
trois  quarts  de  l'augmentation  portée  sur  l'ar- 
ticle des  officiers  de  vaisseaux. 

Art.  4.  Génie  maritime. 

Même  chiffre  total,  même  chiffres  particuliers, 
pour  les  exercices  1833  et  1834,  271,000  francs. 

Art.  5.  Surveillance  des  fournitures  de  bois  de 
la  marine. 

Solde  des  agents  en  activité. . . .    87,000  fr. 

Solde  des  agents  en  inactivité. .     12,950 

La  commission  du  budget  de  1833  avait  ex- 
primé le  vœu  de  voir  disparaître  de  cet  article 
la  dépense  de  12,950  francs  pour  des  agents  en 
inactivité. 

Voici  dans  quels  termes  est  justifiée  cette  pro- 
position : 

«  11  nous  semblerait  équitable  de  faire  entrer 
«  ces  agents  oisifs  dans  le  service  des  ports, 
«  sauf  à  ralentir  quelques  avancements  de  mais* 
«  trance,  et  à  donner  quelques  retraites  aux 
■  sujets  entretenus  que  leur  âge  rend  les  moins 


*  propres  à  la  surveillance  ou  à  la  comptabilité 
«  laborieuse  des  constructions  navales.  On  ne 
c  produirait  pas  seulement  une  économie  par  ce 

*  moyen  ;  on  rendrait  plus  efficaces  la  bonne  di- 
«  rection  et  la  bonne  exécution  des  travaux. 
«  En  conséquence,  nous  espérons  qu'à  l'avenir 
«  aucun  traitement  d'inactivité  ne  figurera  dans 
«  l'article  qui  concerne  la  surveillance  des  bois 
«  de  marine.  » 

La  dépense  intégrale  de  12,950  francs  [figure 
encore  dans  le  bucfet  de  1834. 

Nous  demandons  formellement  que  les  dix- 
huit  comptables  ou  maîtres  charpentiers  qu'elle 
concerne  soient  employés  aux  constructions  na- 
vales, et  surtout  à  la  comptabilité,  à  la  recette, 
au  classement  des  bois,  matériel  dont  la  valeur 
s'élève  à  48  millions,  et  dont  la  dépense  an- 
nuelle surpasse  6  millions. 

Nous  répétons  aussi  qu'on  trouvera  facilement 
dans  le  personnel  de  la  maistrance  à  réduire  les 
non-valeurs,  de  telle  sorte  que  l'amélioration 
proposée  s'opère  sans  augmentation  de  dépense 
pour  activité  de  service. 

Art.  6.  Administration  de  la  marine,  inspec- 
tion, etc. 

Dépense  totale 1,504,800  fr. 

Aucun  des  changements  demandés  pour  per- 
fectionner la  classification  et  les  subdivisions  de 
cet  article  ne  se  trouve  réalisé. 

La  commission  renouvelle  le  vœu  de  voir  sim- 
plifier l'administration,  beaucoup  trop  compli- 
guée  et  trop  dispendieuse,  des  ports  secondaires. 
Ile  souhaite  qu'on  profite  des  réductions  suc- 
cessives qu'amènera  le  cours  naturel  des  re- 
traits et  de  la  mortalité,  pour  réduire  en  con- 
séquence des  emplois  supérieurs  multipliés  de 
longue  main  dans  un  esprit  peu  favorable  à  l'é- 
conomie. 

Nous  demandons  de  nouveau  que  l'on  sépare 
avec  soin  les  dépenses  exigées  pour  les  commis  : 
1°  de  l'inspection;  2°  de  l'administration  pro- 
prement dite;  3°  de  chaque  direction  spéciale 
des  travaux. 

Enfin,  un  état  particulier  doit  présenter  la 
répartition  par  port  des  administrateurs  de  tous 
grades. 

Avant  de  proposer  aucune  amélioration  sur 
les  dépenses  de  commis  et  d'écrivains  des  grands 
ports  et  des  ports  secondaires,  il  faut  attendre  la 
réalisation  complète  du  nouveau  système  de 
comptabilité,  qui  doit  produire  en  définitive  des 
comptes  de  matières  suffisamment  démonstratifs 
et  satisfaisants  pour  les  Chambres. 

Art.  7.  Ingénieurs  des  constructions  hydrau- 
liques et  des  bâtiments  civils 234  ,o00  fr. 

Nous  remarquons  avec  plaisir  dans  cet  article 
un  développement  réclamé  par  la  commission 
du  budget  de  1833,  et  qui  n'existait  pas  dans  ce 
budget;  c'est  la  classification  méthodique  de 
112  agents  divers.  Cet  exemple  nous  fait 
voir  avec  quelle  facilité  l'on  aurait  pu,  dans 
tous  les  chapitres,  satisfaire  aux  demandes  de 
la  Chambre,  afin  d'améliorer  la  rédaction  et  la 
classification  du  budget  de  1834. 

Nous  devons  néanmoins  faire  encore  une 
observation.  Parmi  les  112  employés  divers, 
72  sont  énumérés  par  profession;  mais  on  ré- 
serve un  seul  et  dernier  article  sous  cette  forme: 

Service  des  ports  : 

Quarante  écrivains  et  autres  agents  recevant 
de  280  à  2,000  francs. 
Dépense 29,800  fr. 
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Gomment  est-il  possible  de  confondre  ainsi 
40  agents  recevant  depuis  280  francs  jusqu'à 
2,000  francs  de  salaires  ou  d'appointements? 
On  le  comprendra  par  le  détail  suivant  : 

Enumération  des  40  agents  divers. 

Dix-neuf  commis  de  1/200  à  2,000  francs  18,000 

Dix-neuf  écrivains  auxiliaires,  rece- 
vant de  280  à  960  francs 9,100 

Un  architecte  employé  à  Paris,  pour 
l'administration  centrale 1 ,500 

Un  capitaine  de  bateau  à  vapeur,  em- 
ployé sur  la  rade  de  Cherbourg,  pour 
les  travaux  de  la  digue 1 ,200 

Total 29,800 

Nous  demandons  ici,  comme  au  chapitre  II, 
que  l'architecte  employé  à  Paris  soit  compris  à 
Pavenir  dans  les  dépenses  de  l'administration 
centrale. 

L'article  7  présente  simultanément,  pour  les 
constructions  civiles,  toutes  les  dépenses  de 
commis,  de  maistrance  et  d'agents  subalternes. 
Cette  classification  devrait  être  adoptée  pour  les 
constructions  navales,  la  direction  des  ports  et 
celle  de  l'artillerie.  Alors  on  verrait  clairement 
et  distinctement  ce  que  coûte  la  direction  et  la 
comptabilité  de  chaque  service  spécial.  On 
distinguerait  les  directions  remarquables  pour 
leur  économie  ou  pour  leur  prodigalité  ;  ce  qui 
montrerait  sur  quels  points  peuvent  encore 
s'opérer  des  réformes  avantageuses. 

Art.  8.  Aumôniers,  14,000  francs. 

Art.  9.  Tribunaux  maritimes,  27,100  francs. 

Ces  deux  articles  ne  sont  susceptibles  d'au- 
cune observation  nouvelle. 

Art.  10.  Officiers  de  santé.  Dépense  totale, 
62 1,000  francs. 

En  apparence,  cet  article  reçoit  la  môme  dota- 
tion qu'en  1833.  Cependant  il  n'en  est  rien,  du 
moins  à  l'égard  des  ofliciers  auxiliaires  :  nous  y 
reviendrons  dans  un  moment. 

Pour  les  ofliciers  de  santé  entretenus,  la  com- 
mission de  1832  a  demandé  que  les  officiers  de 
santé  en  chef  ou  en  second  n'obtinssent  une 
augmentation  de  500  francs  qu'à  la  condition 
impérative  de  professer  dans  les  écoles  des 
ports. 

Néanmoins  nous  ne  voyons  pas  ces  augmen- 
tations distinctement  portées  à  la  colonne  des 
suppléments. 

Nous  demandons  qu'à  l'avenir  cette  distinc- 
tion soit  opérée. 

A  la  proposition  de  faire  professer  les  officiers 
de  santé  en  chef  ou  en  second,  on  objecte  qu'il 
en  est  dont  la  haute  expérience  exige  la  conser- 
vation malgré  leur  grand  àçe,  et  qui  ne  peuvent 
plus  professer.  Alors  il  est  juste  de  leur  donner 
des  professeurs  suppléants,  et  plus  juste  encore 
de  donner  à  ces  suppléants  les  500  francs  que 
ces  chefs  ne  peuvent  plus  gagner.  C'est  dans 
l'intérêt  même  du  corps  des  officiers  de  santé 
que  nous  devons  nous  montrer  sévères,  pour 
rendre  impossibles  toute  non-valeur  dans  l'en- 
seignement et  toute  rétribution  de  services  non 
rendus. 

Si,  dans  le  prochain  budget,  la  distinction 
d'appointements  que  nous  réclamons,  n'est  pas 
expressément  formulée,  il  conviendra  que  la 
Chambre  supprime  en  entier  l'augmentation  gé- 
néreusement accordée  aux  ofûciers  de  santé  en 
chef  et  en  second,  par  le  budget  de  1833. 


Nous  arrivons  maintenant  aux  officiers  de 
santé  auxiliaires. 

Dans  le  budget  de  1833,  leur  nombre  s'élevait 
à  30,  et  leur  solde  à  58,000  francs. 

La  commission  a  pensé  qu'au  moment  même 
où  l'on  accordait  aux  officiers  de  santé  une  aug- 
mentation considérable  de  solde,  il  fallait  exiger 
d'eux  qu'ils  suffisent  au  moins  au  service  du 
pied  de  paix.  Elle  aurait,  dès  1833,  supprimé  la 
totalité  des  dépenses  pour  les  auxiliaires;  mais 
le  vote  du  budget  ne  pouvait  être  accompli 
qu'au  mois  d'avril;  il  fallait  du  temps  pour  le 
retour  et  le  débarquement  des  auxiliaires  em- 
barqués; on  admit  6  mois  pour  l'ensemble  de 
ces  retards,  et  l'on  supprima  la  totalité  de  leur 
solde  pour  les  6  derniers  mois  de  1833. 

Le  pied  de  paix  de  1834  ne  devait  donc  pas 

Î>lus  présenter  d'officiers  de  santé  auxiliaires  que 
a  comptabilité  des  6  derniers  mois  de  1833. 

Il  y  a  plus  :  le  crédit  de  1833  doit  suffire  aux 
dépenses  de  122  bâtiments  armés;  tandis  que  le 
budget  de  1834  ne  comporte  plus  que  100  bâti- 
ments armés. 

Nous  avons  voulu  connaître,  d'après  les  règle- 
ments officiels  de  la  marine,  combien  les  bâti- 
ments du  service  extraordinaire  de  1833  com- 
portent d'officiers  de  santé.  C'est  ce  qu'énumère 
le  tableau  suivant  : 

Nombre  des  officiers  de  santé  nécessaires  aux  bâ- 
timents du  service  extraordinaire  de  1833  qui 
disparaissent  du  budget  de  1834. 

NOMBRE  NOMBRE 

de  bâtiments,  d'officiers  de  santé. 

Vaisseaux...  2  8 

Frégates  —  2  6 

Corvettes....  2  4 

Briks 6  12 

Corvettes  de 

charge....  1  2 
Autres   bâti- 
ments    9  9 


Totaux. . . . 


22 


41 


Ajoutons  aux  résultats  de  ce  tableau  que,  no- 
nobstant cette  surcharge;  le  service  peut  encore 
se  faire,  aujourd'hui  qu'il  y  a,  dans  le  corps  des 
officiers  entretenus,  neuf  places  vavantes.  Elles 
vont  être  remplies  par  un  concours. 

Par  conséquent,  au  lor  janvier  1834,  le  service 
ordinaire  de  santé  trouvera  50  ofliciers  de  plus 
qu'au  moment  actuel.  11  n'aura  donc  pas  besoin 
de  19  auxiliaires.  D'après  cette  considération, 
nous  aurions  supprime  l'allocation  totale  portée 
pour  ceux-ci  dans  le  budget  de  1834. 

Néanmoins,  M.  le  ministre  de  la  marine  nous 
ayant  objecté  que  plusieurs  de  ces  officiers  sont 
occupés  a  des  navigations  lointaines,  et  ne  pour- 
ront pas  être  débarqués  au  lor  janvier  1831,  la 
commission  pense  qu'on  peut  conserver  la  dé- 
pense correspondant  à  10  auxiliaires  de  troi- 
sième classe,  ce  qui  fait 9,900  fr. 

Ainsi,  la  réduction  sur  cet  article 
sera  seulement  de ,    18,000  fr. 

Nous  exprimons  formellement  le  vœu  qu'au 
delà  de  1834,  il  ne  soit  plus  employé  d'auxiliai- 
res pour  le  service  ordinaire.  Quant  aux  arme- 
ments extraordinaires,  ils  ne  devraient  jamais 
employer  que  des  auxiliaires  de  la  troisième 
classe. 

Afin  que  dans  la  discussion,  ou  plus  tard»  on 
ne  fournisse  pas  de  nouveaux  arguments  pour 
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perpétuer  l'abus  que  nous  corrigeons  ici,  nous 
présenterons  le  tableau  des  officiers  de  santé 
employés  dans  les  quatre  derniers  exercices  dont 
les  comptes  soient  apurés,  comparativement  au 
budget  de  1834,  en  ayant  égara  au  nombre  des 
hommes  à  soigner. 

Force  des  corps  organisés  soignés  par  les  officiers 
de  santé  de  la  marine. 


ANNEES • . . 

1828. 

1829. 

1830.    1831.    1834. 

Service  à  la 

mer. 

Equipages 

embarques.. 

26,460  27,039  28,238  20,206  12,744 

Service  à 

terre. 

Equipages 

de  ligne  — 

3,750 

5,440 

4,101    6,244    7,M0 

Artillerie 

de  la  mari  ne. 

2,888 

3,043 

2,527    3,434    2,624 

Garde- 

chiourmes.. 

1,098 

1,092 

1,038       913       946 

Forçats... 

8,506 

8,322 

8,461    7,550    7,200 

Totaux . . . 

42,702 

44,936 

44,365  38,347  30,554 

Nombre  to- 

tal des  offi- 

ciers de  santé 

employés. . . 
Nombre 

373 

378 

395       346       315 

d'individus 

à  soigner  par 

officier    de 

santé 

114 

119 

112       111         97 

On  remarquera  dans  cet  état  que,  pour 
ixercices  1828, 1829,  1830  et  1831,  Ton  a  coni] 


les 
exercices  lira»,  î^y,  iîwu  et  irai, ion  a  compris 
les  officiers  de  santé  auxiliaires;  tandis  qu'on 
n'en  a  compris  aucun  pour  l'exercice  1834. 

En  les  y  comprenant,  comme  le  fait  le  budget 
proposé,  chaque  officier  de  santé  n'aurait  plus  à 
soigner  que  91  malades,  c'est-à-dire  un  cinquième 
de  moins  que  dans  les  3  années  1829, 1830  et  1821. 

Art.  1 1 .  Maîtres  de  toutes  professions,  323,700  fr. 

Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  sur  le  trop  grand  nombre  de  maîtres 
attachés  aux  diverses  directions,  et  sur  les  moyens 
de  simplification  ou  de  fusion  des  services  aux- 
quels ils  appartiennent.  Nous  espérons  qu'on  réa- 
lisera, pour  1835,  les  vues  de  perfectionnements 
et  d'économie,  accueillies  favorablement  par  M.  le 
ministre  de  la  marine  au  sein  de  la  commission 
des  finances,  pour  la  session  précédente. 

Nous  souhaitons  qu'on  fasse  disparaître  une 
classe  d'entretenus  composée  seulement  de 
2  maîtres  à  600  francs  pour  la  direction  des 
ports  :  cette  économie  sera  facilement  obtenue 
par  les  réductions  naturelles,  et  par  une  modé- 
ration d'avancement  jusqu'au  1er  janvier  1835. 
Alors  on  cessera  de  voir  les  simples  contre- 
maîtres des  gabiers  de  port  plus  rétribués  qu'une 
classe  de  maîtres  entretenus. 

Art.  12.  Agents  divers,  45,000  francs. 

Relativement  aux  agents  divers,  le  gouverne- 
ment a  supprimé  les  deux  emplois  du  commis- 
saire et  du  sous-commissaire  des  fontes;  il  faut 
donc  en  supprimer  les  appointements,  ce  qui 
présente  une  économie  de  5,800  fr. 

Chaque  année  l'attention  de  la  Chambre  s'arrête 
involontairement  sur  une  dépense  de  2,400  francs, 
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portée  pour  un  conservateur  des  caisses  à  eau 
à  Paris,  dépense  qui  se  présente  sous  1  aspect 
d'une  sinécure. 

Nous  avons  demandé  des  explications  justifi- 
catives qui  nous  ont  paru  satisfaisantes,  et  que 
nous  croyons  devoir  rapporter  ici  pour  mettre 
un  terme  à  toute  suspicion  mal  fondée  : 

a  M.  Da  Olmi,  ancien  professeur  de  physique 
au  collège  royal  de  Moulins,  ayant  offert  à  radmi- 
nistration  de  la  marine  de  mettre  à  sa  disposition 
un  procédé  qu'il  avait  découvert  pour  préserver 
de  l'oxydation  les  caisses  à  eau  embarquées  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat,  le  ministre  fit  examiner 
cette  importante  invention. 

«  Les  avantages  de  la  découverte  ayant  été 
constatés  par  des  expériences  dont  il  fut  rendu 
compte  à  M.  Hyde  de  Neuville,  celui-ci  ordonna 
d'entrer  en  arrangement  avec  l'inventeur,  pour 
obtenir  de  lui  la  connaissance  de  son  procédé, 
et  le  droit  de  s'en  servir  dans  les  arsenaux  de  la 
marine. 

«  M.  DaOlmi  étant  étranger  à  ce  département, 
on  songea  à  lui  offrir  une  indemnité  propor- 
tionnée à  retendue  du  service  qu'il  rendait;  mais 
la  difficulté  de  faire  figurer  au  budget  l'alloca- 
tion d'une  somme  un  peu  forte  détermina  le  mi- 
nistre à  donner  la  préférence  à  un  mode  de 
récompense  qui  répartissait  la  dépense  sur  les 
exercices  suivants. 

«  M.  Hyde  de  Neuville  décida  en  conséquence, 
le  2  février  1829,  qu'il  serait  accordé  à  ce  pro- 
fesseur un  traitement  annuel  de  2,400  francs, 
sous  la  condition  qu'il  concéderait  à  la  marine, 
par  un  acte  en  forme,  le  droit  de  faire  usage  du 
procédé  qu'il  avait  imaginé. 

«  L'inventeur  devait,  en  outre,  être  chargé  de 
la  direction  des  travaux  relatifs  à  la  préparation 
des  caisses,  en  adressant  dans  tous  les  ports  des 
instructions  sur  la  manière  de  composer  le  nouvel 
enduit,  et  de  l'appliquer  sur  les  caisses  à  eau. 

«  M.  Da  Olmi,  consentit  au  traité  qui  lui  était 
proposé,  souscrivit  l'acte  qui  lui  était  demandé, 
et  envoya  les  instructions  nécessaires  au  service 
des  ports. 

«  Ce  professeur  a  joui,  depuis  cette  époque,  du 
traitement  que  lui  assurait  la  décision  ministé- 
rielle; mais  il  convient  de  faire  observer,  à  ce 
sujet,  que  l'âge  fort  avancé  (près  de  80  ans)  auquel 
est  parvenu  M.  Da  Olmi,  ne  laissera  probablement 
pas  longtemps  cette  charge  à  la  marine. 

«  Capitaine  du  lazaret  à  Brest,  2,000  francs. 

«  Cette  dépense  spéciale  est  justifiée,  parce  qu'à 
Brest  seulement  il  existe  un  lazaret,  celui  de  l'Ile 
de  Tubéron,  consacré  aux  bâtiments  de  guerre, 
et  comme  tel  placé  dans  l'exception  déterminée 
par  l'article  71  de  l'ordonnance  royale  du 
7  août  1832,  sur  la  police  sanitaire  :  «  Seront 
nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine,  les  officiers  et  autres  agents  du  lazaret.  » 

La  dépense  ainsi  justifiée,  il  nous  reste  à  faire 
une  observation,  cest  qu'en  temps  de  paix  ce 
poste  devrait  toujours  être  occupé  par  un  lieute- 
nant de  vaisseau  en  disponibilité.  On  épargnerait 
par  là  2,000  francs.  D'après  cette  considération, 
nous  exprimons  le  vœu  que,  dans  les  budgets 
subséquents,  cette  dépense  disparaisse. 

Deux  chefs  de  pilotage  au  Havre  et  à  Bayonne, 
1,800  et  600  francs. 

Lorsqu'on  aura  cessé  de  construire  à  Bayonne, 
ce  qui  ne  peut  aller  au  delà  de  l'exercice  1834, 
il  n  y  aura  plus  lieu  de  rétribuer  par  appointe- 
ment  fixe  le  chef  du  pilotage  de  ce  port. 

La  dépense  même  du  cher  de  pilotage  au  Havre, 

lur  les  bâtiments  de  l'Etat,  ne  nous  semble  pas 


pour 
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2,700 


800 
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suffisamment  justifiée  :  nous  appelons  sur  cet 
objet  l'attention  du  ministre. 

Quatre  jardiniers  botanistes,  4,800  francs. 

Nous  rappellerons  de  nouveau  l'observation 
très  fondée  de  la  commission  de  finances  (budget 
de  1833)  sur  la  convenance  de  placer  cette  dé- 
pense dans  le  chapitre  X.  Travaux  et  dépenses 
Sour  le  progrès  des  sciences  et  des  arts  maritimes. 
en  est  de  môme  de  l'article  suivant  : 

Neuf  agents  divers,  9,100  francs. 

Nous  avons  voulu  connaître  la  spécification  de 
ces  agents,  dont  les  fonctions  n'étaient  nullement 
désignées.  En  voici  le  détail  : 

2Bibliothécaire8..j||B2n.i:500fr:| 

1  Adjoint  bibliothécaire  à  800  francs  à 
Brest 

4  Professeurs  des  écoles  élémentaires 
d'ouvriers  à  800  francs 3,200 

2  Professeurs  provenant  des  anciennes 
compagnies  d'élèves,  et  employés  com- 
me professeurs  de  dessin  et  de  mathé- 
matiques à  l'école  de  maistrance  du 

port 2,400 

<T  9,100 

Certes,  ce  ne  sera  pas  dans  une  Chambre  qui 
s'honore  de  protéger  l'instruction  de  la  classe 
ouvrière,  qu'on  proposera  de  supprimer  ou  de 
réduire  ces  dépenses.  Mais  il  faut  exprimer  en 
toutes  lettres  ces  allocations,  et  les  porter  en 
lieu  convenable. 

Art.  13.  Escouades  de  gabiers  de  port, 
155,880  francs. 

Art.  14.  Escouades  de  gardiennage  des  vais- 
seaux, 198,056  francs. 

Ces  escouades  de  gardiennage  comprennent  : 

Quarante-deux  premiers  maîtres  de  manœuvre  ; 

Quarante-deux  seconds  maîtres  de  manœuvre 
ou  de  canounage ; 

Deux  cent  cinquante-deux  gardiens. 

Art.  15.  Gardiens  de  magasins  et  de  bureaux, 
portiers,  rondiers  et  canotiers,  395,000  francs. 

Nous  voyons  avec  plaisir  que  l'article  15,  au 
lieu  d'être  présenté  sous  l'extrême  concision  du 
précédent  budget,  offre  tous  les  détails  dont  la 
commission  de  finances  (budget  de  1833)  avait 
donné  le  modèle.  Cet  exemple  est  encore  un  de 
ceux  qui  montrent  combien  aurait  été  facile  aux 
rédacteurs  du  budget  de  1834  de  satisfaire  en- 
tièrement la  Chambre,  en  restituant  partout  au 
nouveau  budget,  les  développements  nécessaires 
à  sa  complète  intelligence. 

Art.  16.  Administration  des  forges  de  laGhaus- 
sade,  39,030  francs. 

Art.  17.  Administration  de  l'usine  et  du  chan- 
tier d'indret,  3'i,334  francs. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible  d'ajou- 
ter aux  réductions  faites  sur  la  dépense  de  ces 
deux  articles,  dans  les  trois  exercices  précédents. 

Nous  devons  même  dire  au  sujet  d'indret, 

3u'en  opérant  une  réduction  sur  les  suppléments 
'un  ingénieur  et  d'un  administrateur,  pour  frais 
de  commis,  la  commission  de  finances  avait  dé- 
dépense 
ce 
'esta 
tort. 

Art.  18.  Usines  de  l'artillerie,  73,528  francs. 
La  commission  de  finances  (budget  de  1833) 
avait  demandé  avec  beaucoup  de  raison  que  l'on 
portât  au  chapitre  III,  en  tête  de  cet  article, 
l'état- major  particulier  des  directions  d'artillerie 
dans  les  ports. 


Le  chapitre  III  contient  généralement  les  étata- 
majors  des  officiers  sans  troupes.  11  n'y  a  donc 
aucune  raison  de  faire  une  exception  pour  les 
officiers  d'artillerie  attachés,  soit  à  l'inspection 
du  matériel,  soit  aux  directions  des  ports.  L'ana- 
logie même  y  conduit,  puisqu'on  porte  au  cha- 
pitre 111  les  officiers  d  artillerie  sans  troupes 
employés  hors  des  ports,  c'est-à-dire  dans  les 
usines,  et  qu'on  y  porte  aussi  la  maistrance  des 
directions  d'artillerie  dans  les  ports. 

L'exemple  du  budget  de  la  guerre,  qu'on  in- 
voque à  chaque  instant  comme  un  modèle,  suf- 
firait pour  décider  cette  question  d'ordre.  Dans 
le  budget  de  la  guerre  comme  dans  celui  de  la 
marine,  le  chapitre  III  est  réservé  pour  les  états- 
majors  sans  troupes.  Or,  ce  budget  comprend 
l'état-major  particulier  de  V  artillerie,  c'est-à-dire 
les  officiers  des  parcs  et  arsenaux,  des  usines,  etc. 

Art.  19.  Indemnités  de  logement  des  chefs  de 
service,  40,000  francs. 

Ces  indemnités  sont  fixées  d'après  un  règle- 
ment général  et  permanent. 

Art.  20.  Fournitures  de  bureaux,  180,000  francs. 

Nous  persistons  à  penser  que  la  dépense  des 
fournitures  de  bureaux  doit  être,  pour  le  minis- 
tère de  la  marine,  l'objet  d'une  nouvelle  et  sé- 
rieuse considération.  Tout  porte  à  croire  qu'on 
pourrait  obtenir  d'importantes  économies  sur  les 
frais  de  ce  genre,  qui,  dispersés  dans  un  grand 
nombre  de  chapitres  et  d'articles,  présentent  un 
total  de  près  d'un  demi-million. 

Nous  appelons  de  nouveau  l'attention  sur  la 
convenance  de  réunir  dans  un  même  chapitre, 
partie  du  matériel,  tout  le  matériel  des  frais 
de  bureau.  11  faut  y  joindre  la  portion  des 
100,000  francs  d'impressions  et  de  reliures  des- 
tinée au  service  des  ports,  portion  mal  à  propos 
classée  dans  les  dépenses  de  l'administration 
centrale. 

Art.  21.  Habillement  des  escouades  de  gabiers 
de  ports,  etc. 

On  a  déjà  demandé  que  ces  frais  d'habille- 
ments fussent  portés  à  la  suite  de  la  solde  de 
cette  classe  de  gabiers  et  de  gardiens,  etc.,  qui 
les  concernent.  C'est  un  moyen  de  connaître 
immédiatement  la  dépense  réelle  et  totale  de 
chaque  genre  de  service. 

Réductions  du  chapitre  3. 

Art.  3.  Officiers  de  vaisseau 45,000 

Art.  10.  Officiers  de  santé  auxiliaires.  18,000 
Art.  12.  Commissaire  et  sous-commis- 
saire des  fontes 5,800 

Réduction  totale 68,800 

Chapitre  IV.  Equipages  et  troupes.  —  Solde 

et  entretien. 

lre  Section.  Solde  à  terre.  —  Equipages  de  ligne. 

L'institution  des  équipages  de  ligne  est  sus- 
ceptible de  recevoir  des  améliorations  impor- 
tantes, et  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux. 

Dans  le  système  d  armements  réduits  sur  le 
moindre  pied  de  paix  pour  1834,  la  marine  sol- 
dera 7,040  officiers,  sous-officiers  et  marins 
d'équipages  de  ligne  à  terre,  dont  nous  allons 
réunir  les  dépenses  : 

l°Solde 2,372,013fr.  15 

2°  Casernement  et  frais  di- 
vers        818,720         » 

3°  Dépenses  d'hôpital 196,855         » 

3,387,588  fr.  15 
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A  la  vue  d'une  dépense  aussi  considérable, 

noua  exprimons  le  désir  qu'on  tire  tout  le  parti 
possible  des  compagnies  d'équipages  entrete- 
nues à  terre,  afin  qu'elles  concourent  de  plus 
en  plus  efficacement  aux  travaux  d'arsenal,  de 

Sort  et  de  rade,  travaux  qui  tendront  à  former 
e  meilleurs  marins,  qui  entretiendront  leurs 
forces  par  le  travail,  et  leurs  mœurs  par  l'occu- 
pation. On  est  loin,  h  cet  égard,  d'avoir  atteint 
la  limite  du  perfectionnement  et  de  l'économie. 
La  dépense  des  équipages  à  terre  s'accroît, 
pour  1834,  à  raison  de  treize  compagnies  per- 
manentes, embarquées  aujourd'hui  8ur  vingt 
bâtiments  du  service  extraordinaire,  qu'on  sup- 
pose devoir  être  désarmés  a  la  fin  de  1833.  Celte 
dépense  s'élève  à  426,420  fr.  là. 

Pour  comparer  les  dépenses  de  1833  et  1834, 

il  faut  déduire  celle  somme  de  la  dépense  totale 

pour  ce  dernier  exercice.  ...    2,372,013  fr.  15 

A  déduire 426,420       15 


Reste 1,945,593         » 

Dépenses  proposées  en  1833, 
déduction  faitcde  30,000  francs 
votés  par  la  Chambre 1 ,928,762 

Différence  en  plus  sur  le  bud 

getde  1831 16,831 

Pour  motiver  la  réduction  de  30,000  francs,  la 
commission  de  finances  (budget  de  1833)  insis- 
tai! sur  deux  améliorations  à  produire  :  premiè- 
rement, la  diminution  graduelle  et  prompte  du 
nombre  d'officiers  d'infanlerie  attachés  à  l' état- 
major  des  divisions  d'équipages  de  ligne,  et  rem- 
plissant des  fonctions  qu'aujourd'hui  des  officiers 
de  vaisseaux  doivent  pouvoir  et  savoir  remplir. 

11  y  avait  34  officiers  d'infanterie,  au  lw  jan- 
vier 1833;  deux  ont  été  placés  dans  la  gendar- 
merie maritime  ;  reste  a  29.  C'est  le  nombre 
qu'on  porte,  suis  aucune  diminution,  dans  le  fu- 
tur exercice  de  1834. 

Pour  les  grades  supérieurs,  les  orficiers  d'in- 
fanlerie de  la  marine  pourraient  concourir  avec 
ceu\  des  régiments  de  marine;  on  doit  aussi 
compter  sur  la  proportion  ordinaire  des  retraites 
et  des  extinctions  pour  2  années.  D'après  ces 
considérations,  nous  admettrons  que  la  solde  de 
ces  officiers  sera  réduite,  pour  1834,  de  63,005  à 
60.000  francs. 

Nous  demanderons  de  nouveau  qu'on  prenne 
des  mesures  efficaces  pour  que  ce  genre  de  ser- 
vice supplémentaire  disparaisse  enfin  d'un  ser- 
vice ordinaire  qui  ne  doit  pas  le  comporter. 

M.  le  ministre  de  la  marine  témoigne,  dans 
son  rapport  au  roi,  le  désir  d'augmenter  cer- 
taines garnisons  coloniales.  S'il  est  indispen- 
sable de  le  faire  et  de  créer  pour  cela  quelques 
nouvelles  compagnies,  nous  souhaitons  que  leurs 
officiers  soient  pris  parmi  ceux  qui  se  trouvent 
encore  à  la  suite  de  l'ëtat-major  des  divisions 
d'équipages  de  ligne.  La  précédente  commis- 
sion des  finances  avait  indiqué  déjà  ce  moyen 
d'économie  et  d'équité. 

Elle  avait  aussi  demandé  qu'on  diminuât  le 

nombre  excessif  des  officiers  mariniers  attachés 

x  équipages  de  ligne.  Examinons  ce  qu'on  a 


fait. 


Petit  état-major. 

Annie* 1833 

Partie  sédentaire 130 

Partie  mobile 156 

Officiera  mariniers  àlasuite.     35 
321 


Réduction  opérée  sur  le  nombre  des  officiers 
mariniers,  14. 

Ce  n'est  donc  pas  à  cet  ordre  de  réductions 
qu'il  faut  rapporter  le  congédiement  de  91  offi- 
ciers mariniers  fait  au  port  de  Toulon,  et  d'un 
plus  grand  nombre  fait  dans  les  autres  ports. 
Ces  officiers  mariniers  ne  figuraient  pas  au  bud- 
get; leur  nombre  irrégulier,  exorbitant,  s'ac- 
croissait d'année  en  année,  par  la  moÙe  com- 
plaisance des  autorités  locales. 

Pour  mettre  fin  à  de  pareils  abus,  le  ministre 
a  décidé  que  désormais  les  officiers  mariniers 
débarqués  ne  recevrait  d'avancement  que  d'après 
son  ordre. 

11  reste  à  réformer  le  plus  vicieux  de  tous  les 
règlements,  celui  qui  donne  un  droit  impératif  à 
l'avancement  de  classe  ou  de  grade  après  chaque 
année  de  navigation,  suivant  une  certaine  pro- 
portion de  marins  et  d'officiers  mariniers,  source 
de  laquelle  est  sorti  l'abus  que  nous  avons  si- 
gnalé. 

En  recommandant  de  rentrer  dans  les  limites 
que  prescrivent  la  raison  et  les  besoins  du  service, 
nous  ne  voulons  pas  qu'on  oublie  les  sentiments 
de  justice  et  d'humanité,  pour  congédier  sans 
secours  des  hommes  avancés  abusivement,  il  est 
vrai,  mais  qui  n'en  étaient  pas  moins  les  servi- 
teurs de  l'Etat.  S'ils  ont  bienr  empli  leurs  devoirs. 
ils  ont  droit  à  tous  les  adoucissements  que  peut 
comporter  leur  situation  ;  et  pour  ceux  auxquels 
il  manque  peu  de  temps  afin  d'acquérir  des 
droits  à  la  pension  des  invalides,  il  agit  exister 


Dépenses  de  cinq  compagnies  provisoires  de  l'ins- 
cription marine. 

Solde. 

120  officiers  mariniers. . .    76,267  fr.  75 

320  matelots 99,365 

24  officiers  mariniers  par  compagnie  de  64  ma- 
telots nous  semble  excéder  de  beaucoup  les 
justes  bornes. 

C'est  encore  un  objet  d'économie  sur  lequel 
nous  appelons  l'attention  de  M.  le  ministre  de 
la  manne. 

Nous  voyons  avec  plaisir,  sur  les  dépenses  di- 
verses de  musique,  etc.,  une  réduction  de 
15,000  francs  opérée  sans  que  la  Chambre  l'ait 
réclamée;  il  est  fâcheux  seulement  qu'on  ait 
cru  par  là  pouvoir  se  dispenser  de  rendre  plus 
efficace  la  réforme  sur  les  autres  parties  de  cet 
article,  quant  aux  emplois  superflus  qui  peuvent 
exister  encore. 

Art.  2.  Troupes  d'artillerie  de  In  marine. 

Le  titre  même  de  cet  article  en  indique  la  com- 
position vicieuse,  puisqu'il  comprend  à  la  fois 
les  troupes,  régiment  et  ouvriers  d'artillerie,  et 
les  officiers  sans  troupes,  soit  de  l'inspection  du 
matériel,  soit  des  directions  des  ports.  Nous  re- 
nouvelons la  demande  expresse  qu  on  porte  cette 
dernière  classe  d'officiers  au  chapitre  III,  qui 
contient  les  états-majors  sans  troupes. 

Les  directions  d'artillerie  dans  les  ports  pré- 
sentent un  accroissement  de  personnel  et  de  dé- 
Ejnses  sur  lequel  nous  devons  appeler  l'alten- 
on  du  ministre.  On  en  jugera  par  l'extrait 
suivant  de  trois  budgets,  dont  le  plus  ancien  ne 
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remonte  qu'à  une  année  au  delà  de  l'époque  ac- 
tuelle. 

Etat-major  comparé  des  directions  ^artillerie  en 

France. 

Grades.  1828.       1830.         1834. 

Colonels 3  3  3 

Lieutenants -colo- 
nels         2  3  3 

Chefs  de  bataillon.       3  2  3 

Capitaines  en  pre- 
mier          5  5  8 

Capitaines  en  se- 
cond         »  5  6 


Totaux 13 


18 


>3 


Dépenses  ...  55 , 350      78 , 295      99 , 724  f  r. 

Gardes  df  artillerie  des  ports. 

1830.        1834. 

Nombre  des  gardes 6  12 

Dépense 10,320      19,640  fr. 

Dépense  totale  du  grand  et 
du  petit  état-major  des 
directions  d'artillerie. . .    88,615    1 19,664  fr. 

Du  régiment  d'artillerie. 

Nous  reviendrons  toujours  sur  la  nécessité 
d'employer  complètement  au  service  naval  le 
régiment  d'artillerie  de  la  marine,  ou  de  le  ré- 
duire à  des  proportions  qui  fassent  disparaître 
d'intolérables  non-valeurs  dans  un  corps  .dont 
on  peut  attendre  d'excellents  services. 

Voici  l'état  des  dépenses  de  ce  corps  pour  1834  : 

Régiment  d'artillerie. 

114  officiers 295,787  fr.  50 

2,576  sous-officiers  et  enfants 

troupe 644,772      05 


Emplois  effectifs. 
Officiers. 


Sur  la  flotte. 
Aux  colonies 


0 
20 


Sous-officiers 
et  canonniers. 

441 

520 


Totaux 20 

Reste  sans  emploi  ma- 


ritime 


94 


961 


1,615 


On  voit,  par  cet  état,  qu'il  reste,  en  dehors  de 
tout  service  naval  ou  colonial,  dans  les  ports  de 
France,  un  personnel  d'artillerie  considérable  et 
très  dispendieux;  il  faut,  nous  le  répétons,  en 
tirer  parti,  ou  le  réduire  aux  proportions  indis- 
pensables. 

C'est  une  vérité  reconnue  que  dans  la  marine 
militaire  tout  artilleur  doit  être  marin.  Par  con- 
séquent lorsque  Ton  solde  un  superbe  corps  d'ar- 
tillerie, il  faut  employer  tous  les  moyens  pour 
que  chacun  des  hommes  qui  le  composent  de- 
vienne un  homme  de  mer. 

En  môme  temps  on  possède  des  équipages  de 
ligne  pour  lesquels  l'art  du  canonnade  serait  de 
la  plus  haute  importance,  et  jusqu'ici  rien  n'est 
moins  perfectionné  que  les  exercices  par  lesquels 
on  peut  former  les  matelots  à  cet  art.  Cependant 


un  habile  capitaine  de  vasseau,  M.  de  Montéguy, 
s'est  occupé  depuis  quelques  années  de  cet  objet 
essentiel,  M.  le  ministre  de  la  marine  a  pris  des 
mesures  pour  lui  faciliter  les  moyens  de  mettre 
en  pratique  les  résultats  d'une  expérience  qui 
peut  produire  les  plus  heureux  fruits,  et  prépa- 
rer les  succès  futurs  de  notre  marine,  succès 
qui  se  résolvent,  en  définitive,  par  des  supério- 
rités d'artillerie. 
Art.  3.  Gendarmerie  maritime,  201,000  francs- 
Art.  4.  Sous-officiers  et  gardes-chiourmes, 
315,780  fr.  30. 

SECONDE    SECTION. 

Solde  à  la  mer,  5,676,500  francs. 

Habillement  des  marins,  1,101,384  francs. 

Cette  partie  du  budget,  pour  1834.  est  dégagée 
de  toute  dépense  extraordinaire  :  elle  est  seule- 
ment augmentée  de  220,000  francs,  solde  des 
équipages  de  navires  à  vapeur,  destinés  à  com- 
muniquer entre  Alger  et  la  France. 

11  faut  remonter  jusqu'à  1822  pour  trouver  au 
service  ordinaire  à  la  mer  un  nombre  de  bâti- 
ments aussi  réduit  que  celui  de  1834,  borné  seu- 
lement à  100  bâtiments.  Avec  ce  nombre,  il  faut 
en  premier  lieu  suffire  aux  stations  commer- 
ciales et  militaires. 

Tableau  des  stations  de  la  marine  française. 

Méditerranée  :         Levant. 

Côte  d'Alger. 
Océan  Atlantique  :  Côte  occidentale  d'Afrique 

répression  de  la  traite  des 
noirs. 
Ile  de  Bourbon. 
Terre-Neuve  :  protection  de 

la  pêche. 
Antilles,  Cuba,  côtes  de  Mexi- 
que. 
Cayenne. 

Brésil  et  Buenos-Ayres. 
Océan  Pacifique  :      Côtes  du  Pérou  et  au  Chili. 

Les  bâtiments  armés,  en  outre,  à  faire  un  ser- 
vice très  actif  pour  les  correspondances,  pour 
les  envois  et  les  retours  de  troupes,  de  muni- 
tions, d'argent,  etc.  Le  seul  danger  à  craindre 
en  demandant  aux  bâtiments  armés  ce  redou- 
blement d'activité,  serait  d'affaiblir  trop  les  sta- 
tions, et  de  ne  plus  laisser  au  commerce  une 
protection  suffisante.  On  n'évite  un  tel  inconvé- 
nient qu'en  mettant  l'ordre  le  plus  rigide  dans 
la  combinaison  des  expéditions. 

11  est  juste  de  faire  observer  que  la  majeure 
partie  des  corvettes  de  charge  et  des  gabarrest 
en  tout  17  bâtiments,  est  employée  pour  le  ser- 
vice qu'exigent  les  mutations  et  les  approvision- 
nements des  garnisons  d'Alger,  de  la  Grèce  et 
d'Ancône. 

La  précédente  commission  du  budget  a  par- 
faitement démontré  l'économie  considérable  qui 
résulterait  de  l'établissement  à  terre  de  Y  école 
navale,  aujourd'hui  placée  sur  un  vieux  vaisseau 
stationnai  re,  YOrion,  qui,  depuis  20  ans,  n'a  pas 
été  refondu. 

M.  le  ministre  de  la  marine,  auquel  nous  avons 
rappelé  ces  observations,  en  a  de  nouveau  re- 
connu la  justesse  :  sans  toutefois  dissimuler  les 
difficultés  locales  d'exécution  d'un  changement 
qui  procurerait  à  coup  sûr  aux  élèves  des  salles 
mieux  éclairées  et  plus  commodes,  mieux  iso- 
lées du  bruit  et  des  distractions  pour  l'étude  et 
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pour  le  dessin,  que  l'obscur  entrepont  d'un  vais- 
seau, souvent  agité  par  le  roulis  et  le  tangage. 

Une  corvette  d'instruction,  nécessaire  aujour- 
d'hui, indépendamment  du  vaisseau  stationnaire 
ou  ponton-école,  servirait  également,  et  sans 
plus  de  dépense,  avec  le  nouveau  système.  Il 
conviendrait  d'y  joindre  un  des  bateaux  à  va- 
peur disponibles,  pour  familiariser  les  élèves 
avec  le  mécanisme  et  la  manœuvre  d'un  genre 
de  bâtiment  auquel  se  rattachent  tant  d  idées 
d'avenir  pour  la  force  navale. 

Nous  aurions  souhaité  que  le  budget  de  1834 
eût  supprimé  complètement  la  dépense  du  vais- 
seau-école, portée  à  119,361  fr.  60  c. 

Plus,  la  dépense  de  vivres  et  d'hôpital;  plus, 
le  traitement  d'état-major  ;  plus,  l'entretien  du 
vaisseau,  etc.,  etc.,  etc. 

Afin  de  commencer  l'économie  qui  devra  ré- 
sulter du  nouvel  établissement,  nous  proposons 
seulement  pour  1834  une  réduction  de  9,000  fr. 

Si,  contre  notre  attente,  dans  le  budget  de  1835 
le  vaisseau-école  reparaissait  encore,  il  convien- 
drait que  la  Chambre  supprimât  en  entier  la  dé- 
pense portée  pour  solde  à  la  mer. 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  article  sans  ap- 
plaudir à  la  nouvelle  ordonnance  qui  prescrit 
deux  anuées  d'études  aux  élèves  de  l'école  na- 
vale. Ce  moyen  de  rendre  l'enseignement  plus 
étendu  et  plus  solide,  pour  un  corps  déjà  re- 
marquable par  son  instruction,  promet  à  la  ma- 
rine française  une  jeune  génération  capable 
d'accroître  encore  la  renommée  que  s'est  ac- 
quise celle  dont  la  patrie  reçoit  aujourd'hui  les 
services. 

Avant  de  passer  à  l'article  suivant,  nous  de- 
manderons qu'on  joigne  désormais  au  budget 
l'état  numérique  des  officiera  embarqués  par 
corps  spécial  et  par  grade,  sans  se  horner  à  des 
désignations  insuffisantes,  telles  que  les  présente 
le  tableau  suivant  : 

Etat-major  des  bâtiment?  employé». 

1°  Officiers  de  vaisseau, 

Ofiiciers  généraux 3  ) 

Ofliciers  supérieurs 83  >  770 

Officiers  des  autres  grades..  6S4  \ 
2°  Commis  aux  revues,  chi- 


50 


On  voit,  par  cet  état,  qu'il  est  impossible  de 
distinguer  combien  il  y  a  de  vice-amiraux  ou 
de  contre-amiraux  embarqués,  de  capitaines  de 
vaisseau,  ou  de  frégate  ou  de  corvette;  de  lieu- 
tenants de  vaisseau  ou  de  frégate,  ou  d'élèves, 
et  de  quelle  classe,  etc. 

Solde  dus  équipages.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, après  avoir  lu  les  observations  de  la  com- 
mission précédente,  au  sujet  d'un  accroissement 
de  solde  des  matelots,  déclare,  sans  aucune  ré- 
futation, persister  dans  sa  première  opinion. 
Nous  pensons  ne  devoir  pas  traiter  un  sujet  que 
le  minisire  même  ne  discute  pas.  Nous  rappe- 
lons seulement  qu'avant  de  songer  à  de  nou- 
velles augmentations  pour  le  personnel,  il  faut 
sortir  du  déficit  qu'on  annonce  pour  le  maté- 
riel. 

TROISIÈME  SECTION.  —  Habillement  et  caserne- 
ment des  équipages. 

Art.  1".  Habillement  et  casernement  des  équi- 
pages de  ligne  et  des  marins  de  l'inscription  ma- 
ritime, 1,920,104  francs. 


La  commission  a  cru  devoir  porter  une  atten- 
tion spéciale  sur  cet  objet.  Pour  la  dépense  to- 
tale des  effets  d'habillement  destinés  aux  ma- 
rins embarqués,  on  prélève  sur  la  solde  108  fr. 
par  an.  Celte  somme  parait  considérable  lors- 

3u'on  la  compare  aux  masses  d'habillement  et 
'équipement  des  troupes  de  terre  ;  mais  les  be- 
soins des  marins  embarqués  sont  bien  plus  mul- 
tipliés et  plus  impérieux.  Exposés,  en  faisant  le 
quart  de  jour  et  de  nuit,  à  être  mouillés  par  la 
pluie  ou  les  coups  de  mer,  il  est  indispensable 
qu'ils  puissent  se  changer  avant  de  reposer  dans 
leurs  hamacs.  Ensuite,  comme  ils  peuvent  ino- 
pinément, suivant  les  nécessités  du  service,  pas- 
ser et  repasser  des  climats  les  plus  chauds  aux 
climats  les  plus  froids,  ils  doivent  être  pourvus 
des  hardes  propres  à  des  températures  très  op- 

f  osées.  Aussi,  depuis  l'époque  où  l'on  exige  que 
es  marins  soient  munis  de  tous  les  effets  qui 
fieuvent  être  utiles  à  leur  bien-être,  à  leur  sauté, 
es  maladies  et  les  mortalités  sont  très  sensible- 
ment diminuées  à  bord  des  bâtiments  de  la 
marine  royale.  Les  objections  qu'on  a  faites  con- 
tre la  retenue  de  108  francs  pour  subvenir  à  ce 
genre  de  dépenses,  ne  nous  ont  donc  semblé 
nullement  fondées.  Observons,  d'ailleurs,  qu'un 
compte  régulier  est  tenu  des  vêtements  consom- 
més par  chaque  matelot,  et  qu'on  lui  restitue  la 
portion  de  cette  somme  qu'il  n'a  pas  dépensée. 

11  paraît  plus  difficile  de  justifier  la  retenue  de 
108  francs  faite  aux  équipages  de  ligne  entre- 
tenus à  terre. 

C'est  d'abord  une  question,  s'il  convient  mieux 
de  donner  aux  marins  à  terre  le  sac  complet 
nécessaire  à  la  mer,  ou  seulement  la  partie  indis- 
pensable pour  le  service  fait  à  terre,  sans  doute, 
en  adoptant  le  premier  parti,  chaque  marin  sera 
prêt  à  s'embarquer  avec  tous  ses  effets,  au  mo- 
ment même  ou  sera  donné  l'ordre  le  plus  jm- 
prévu. 

Ne  conviendrait-il  pas  que,  dans  un  magasin 
spécial,  fussent  tenus  en  approvisionnement  un 
nombre  suffisant  d'effets  de  bord  complètement 
neufs,  et  qu'on  délivrerait  au  jour  fixé  pour 
l'embarquement,  afin  de  compléter  le  sac  de 
chaque  marin?  11  y  aurait  là  certainement  une 
économie  qui  profiterait  aux  hommes  des  équi- 
pages. 

Enfin,  s'il  est  nécessaire,  pour  la  premièio 
année,  de  mettre  en  réserve  la  somme  de 
108  francs,  il  semble  que,  pour  les  années  subsé- 
quentes, les  matelots  qui  servent  a  terre  dans 
les    compagnies    ne  devraient  plus  éprouver 

au'une  retenue  proportionnelle  à  l'usé  des  effets 
ans  cette  situation  moins  dispendieuse. 
Telles    sont  les   observations   sur  lesquelles 
nous  appelons  l'attention  de  M.  le  ministre  de  la 
marine,  dans  l'intérêt  des  équipages. 

Art.  2.  Habillement  et  casernement  des  troupes  de 
la  marine  {artillerie). 

Pour  l'habillement,  a  70  francs,  par 
homme 214,785 

Pour  le  casernement,  à  17  francs  par 
homme 60,078 

Premières  mises 56,000 

La  commission  a  remarqué,  d'une  part,  que  la 
somme  portée  pour  l'habillement  surpasse  de 
beaucoup  la  masse  des  troupes  de  l'artillerie  de 
terre,  portée  seulement  à  52  fr.  81. 

Nous  allons  présenter  les  explications  qui  nous 
ont  été  données  pour  justifier  cette  différence. 
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a  Dans  l'artillerie  de  marine  la  masse  générale 
pourvoit  non  seulement  à  l'habillement  des  sous- 
officiers  et  des  soldats,  mais  encore  à  l'achat 
des  effets  du  grand  équipement,  tels  que  gibernes, 
porte-gibernes,  ceinturons  et  fourreaux  de  baïon- 
nette, a  la  réparation  des  armes,  au  chauffage, 
3ui  comprend  le  combustible  pour  la  préparation 
es  aliments,  à  l'entretien  de  l'hôpital  régimen- 
taire,  etc. 

«  C'est  un  système  tout  à  fait  différent  de  celui 
de  la  guerre,  et  qui  a  l'avantage  de  faire  con- 
naître immédiatement  ce  que  chaque  homme 
coûte  à  l'Etat. 

«  Cette  masse  avait  d'abord  été  fixée  à  80  francs 
d'après  l'évaluation  de  toutes  ses  dépenses  ;  on 
l'a  successivement  réduite  à  70  francs  par  suite 
de  la  variation  qu'elle  a  subie  dans  ses  charges. 
Les  corps  n'en  touchent  jamais  le  montant  in- 
tégral. On  impute  sur  ce  fonds  la  valeur  de 
toutes  les  fournitures  faites  par  les  ordres  du 
ministre;  et  les  conseils  d'administration  ne  dis- 
posent absolument  que  de  la  portion  qui  leur 
est  nécessaire  pour  payer  les  frais  de  confection, 
réparation  des  armes,  l'achat  du  bois  de  chauf- 
fage et  celui  des  médicaments.  » 

Nous  avons  ensuite  remarqué  que  les  frais  de 
casernement,  portés  à  17  francs  par  homme 

?our  l'artillerie  de  marine,  ne  coûtent  que 
2  francs  par  marin  des  équipages  de  ligne.  Nous 
n'avons  dû  nous  enquérir  sur  la  cause  d'une 
telle  différence. 

On  nous  a  répondu  qu'elle  est  occasionnée  par 
la  dépense  qu'exige  l'introduction  progressive 
des  lits  en  fer  à  une  place  au  lieu  des  anciens 
lits.  Chaque  année  le  ministre  en  fait  confection- 
ner pour  l'artillerie  300,  qui  coûtent,  frais  de 
transport  compris  la  somme  de 15,000 

D'un  autre  côté,  les  troupes  d'artillerie  de  ma- 
rine comptant  3,534  sous-officiers  et  soldats  à 
5  francs,  produisent 17,670 

À  déduire  pour  l'achat  des  lits  en 
fer 15,000 


Reste 


2,670 


Cette  dernière  somme  est  consacrée  à  l'achat 
des  couvertures  et  des  draps  que  ce  changement 
exige,  ainsi  qu'à  celui  des  tables,  bidons,  bancs, 
planches,  etc.,  qui  composent  le  mobilier  des  ca- 
sernes. 

Nous  demandons  qu'à  l'avenir  on  joigne  au 
budget  un  état  du  nombre  des  lits  en  fer  achetés 
déjà.  Par  ce  moyen,  l'on  pourra  prévoir  le  terme 
où  le  casernement  des  troupes  de  la  marine  sera 
réduit  au  môme  taux  que  celui  des  troupes  de 
terre. 

On  voit  au  bas  de  l'article  2  la  déduction  des 
frais  de  casernement  des  artilleurs  employés  aux 
colonies,  et  l'on  ne  voit  aucune  déduction  faite 

Eour  les  frais  de  casernement  des  hommes  em- 
arqués;  il  y  en  441  à  12  francs  ;  ils  donneraient 

une  économie  de 5,292 

Cette  observation  est  d'autant  plus  frappante, 
qu'à  l'article  1er  qui  précède  immédiatement,  on 
porte  à  12  francs  le  casernement  de  tous  les  ma- 
rins des  équipages  à  terre,  et  l'on  n'alloue  rien 
§our  la  portion  des  équipages  embarqués.  Nous 
emandons  qu'on  déduise  cette  somme  des  frais 
de  casernement. 
Nous  proposons  la  réduction  de.. .  5,292 

C'est  dans  le  même  article  de  l'habillement  et 
du  casernement  que  sont  compris  les  frais  de 
capture  et  de  justice  militaire.  Nous  répéterons, 
avec  la  dernière  commission  des  finances,  qu'il 


vaudrait  mieux  réunir  en  un  article  spécial  tout 
ce  qui  concerne  le  service  disciplinaire  :  il  en 
résulterait  plusieurs  avantages. 

D'abord,  la  compagnie  de  discipline  n'est  pas 
plutôt  une  compagnie  d'artillerie  qu'une  com- 
pagnie d'infanterie  ou  qu'une  compagnie  d'équi- 
pages de  ligne.  Les  officiers  de  cette  compagnie 
ne  devraient  donc  pas  être  payés  comme  officiers 
d'armes  privilégiées,  mais  comme  ils  le  sont  dans 
les  compagnies  de  discipline  pour  l'armée  de 
terre. 

Ensuite  les  frais  de  casernement  de  cette  com- 
pagnie ne  devraient  pas  être  portés  à  17  francs, 
comme  ceux  de  l'artillerie.  Il  doit  y  avoir  plus 
d'économie  et  de  simplicité  dans  le  casernement 
d'hommes  condamnés  aux  travaux  forcés. 

Art.  3.  Habillement  et  casernement  des  com- 
pagnies de  çardes-chiourmes 60,895 

Art.  4.  Frais  de  passage,  frais  de  voyages,  con- 
duites, etc 750,000 


QUATRIÈME  SECTION. 

Hôpitaux. 


Dépense  totale  :  1834 

1833 


Augmentation 


1,174,000 
1,054,000 

120,500 


Nous  avons  soigneusement  examiné  les  causes 
de  cette  augmentation. 

Elles  se  rapportent  d'abord  aux  dépenses  d'hô- 
pital, évaluées  à  10,000  francs  pour  le  nouveau 
service  de  bateaux  à  vapeur  entre  les  ports  de 
France  et  d'Alger,  ci 10,000 

Elles  se  rapportent  ensuite  aux  dé- 
penses d'hôpital  correspondant  à  treize 
compagnies  d'équipages  de  ligne,  pas- 
sées du  service  extraordinaire  a  la  mer, 
au  service  ordinaire  à  terre;  dépense 
additionnelle 34,840 

Elles  se  rapportent  enfin  à  l'addition 
faite  pour  le  mobilier  des  établissements 
en  construction,  et  particulièrement  de 
l'hôpital  de  Clermont-Tonnerre  à  Brest; 
addition  portée  à •    48,400 

Total 93,240 

L'ensemble  total  de  ces  additions  reste  au-des- 
sous de  l'augmentation  totale  d'une  somme  de 
27.260  francs. 

En  conséquence,  nous  demandons  que  la  dé- 
pense d'acquisitions  pour  ameublements  soit 
accrue  d'autant,  afin  qu'on  arrive  plus  prompte- 
ment  au  terme  de  cette  dépense  transitoire,  et 
qu'aussitôt  après  avoir  atteint  ce  terme,  l'allo- 
cation des  hôpitaux  soit  diminuée  en  proportion. 
11  est  indispensable  que  dans  le  budget  de  1835 
on  donne  le  chiffre  définitif  des  ameublements 
neufs  qui  sont  encore  nécessaires. 

Nous  renouvelons  la  demande,  faite  dans  le 
rapport  de  la  marine,  pour  la  session  précédente, 
d'une  rédaction  plus  systématique  et  plus  am- 
plement détaillée  des  dépenses  d'hôpital. 

CINQUIÈME  SECTION. 

Vivres. 

Dépenses  totale  de  1834 6,802,20a 

Service  ordinaire  de  1833 6,717,700 


Augmentation. 


84,500 
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Cette  augmentation  n'est  qu'apparente.  En  effet, 
elle  est  plus  que  compenése.  pour  1834,  par  les 
vivres  du  nouveau  service  de  bateaux  à  vapeur 
entre  Alger  et  la  France,  portéeà  100,000  francs. 
Il  y  a  donc  en  réalité,  pour  les  services  compa- 
rables de  1833  et  1834,  en  faveur  de  ce  dernier 
exercice,  une  économie  de  15,500  francs. 

Cette  économie  est  d'autant  plus  estimable 
qu'elle  s'ajoute  à  la  réduction  de  150,000  francs 
proposée  par  la  commission  de  finances,  et  volée 
par  la  Chambre  dans  la  dernière  session. 

Ce  premier  aperçu  ne  nous  a  pas  détournés  d'un 
examen  scrupuleux  des  diverges  parties  du  ser- 
vice important  des  vivres. 

Nous  voyons  avec  plaisir  qu'on  a  satisfait  aux 
désirs  de  la  commission  de  finances  (budget  de 
1833)  en  donnant,  avec  les  détails  nécessaires, 
les  dépenses  du  commissariat  des  vivres.  Mais 
pourquoi  n'a-t-on  pas  fait  droit  à  la  demande 
plus  essentielle  de  transférer  la  dépense  de  ce 
commissariat  dans  la  partie  consacrée  aux  états- 
majors  spéciaux,  à  la  suite  du  commissariat 
général  de  la  marine?  Si  l'analogie  réclame  cet 
ordre  de  classification,  elle  réclame  plus  impé- 
rieusement encore  la  réunion,  la  fusion  des  deux 
corps  administratifs.  En  effet,  leur  assimilation 
est  complète  quant  aux  grades,  et  même  aux 
dénominations  de  commissaires,  sous-commis- 
aaires,  commis  principaux  et  commis  entretenus. 
11  faudrait  alors,  pour  les  mêmes  raisons,  réunir 
le  contrôle  des  vivres  a  l'inspection  de  la  ma- 
rine. 

Cette  réunion  est  du  nombre  des  améliorations 
comparables  à  celles  qu'on  a  déjà  proposées 
dans  la  session  précédente,  et  qui,  de  l'aveu  du 
ministre,  peuvent  produire  les  économies  les 
plus  réelles,  eu  diminuant,  pour  une  foule  de 
cas,  le  nombre  des  agents  insuffisamment  em- 
ployés à  des  fractions  de  services  administratifs, 
qui,  réunis,  fourniraient  une  occupation  suffi- 
sante pour  un  seul  officier  dans  un  corps 
unique. 

Le  budget  de  la  guerre  contient,  au  sujet 
des  vivres,  des  développements  beaucoup  plus 
complets  et  plus  satisfaisants  que  celui  de  la 
marine.  Il  décompose  les  rations  pour  évaluer 
les  quantités  et  les  prix  de  chaque  objet  dont 
elles  sont  formées;  ce  qui  permet,  avec  les  exer- 
cices antérieurs,  des  rapprochements  propres  A 
montrer  si  l'on  apporte  économie  ou  prodigalité 
dans  le  service.  Nous  demandons  qn  à  l'avenir 
le  budget  de  la  marine  présente  tes  dévelop- 


indiquons  ici  comme  un  mo- 


pements  que  n 
dèle. 
La  commission  de  finances,  pour  le  budget 

de  1833,  avait  signalé,  avec  une  vive  satisfaction, 
des  essais  qui  promettaient  une  perfection  nou- 
velle, ainsi  qu'une  économie  considérable  dans 
les  salaisons  nécessaires  aux  équipages  embar- 
qués. Une  expérience  beaucoup  plus  grande  et 
plus  positive,  appréciée  avec  soin  et  recom- 
mandée par  le  conseil  d'amirauté,  devait  être 
faite  cette  année,  et  conduire  pour  1834  au  dé- 
veloppement complet  de  ces  améliorations.  DeB 
difficultés,  suscitées  par  les  bureaux  des  vivres, 
ne  permettront  pas  qu'un  aussi  grand  service 
soit  rendu  dès  cette  année  à  la  marine.  Nous 
signalons  de  tels  obstacles,  afin  que  le  ministre 
se  tinte  de  les  aplanir;  il  y  trouvera  ce  double 
intérêt  de  santé  pour  les  équipages,  et  d'écono- 
mie pour  le  Trésor. 

Enfin,  nous  renouvellerons  les  observations 
faites  dons  le  rapport  de  la  session  précédente, 
sur  la  nécessité  de  diminuer  avec  persévérance 
les  dépenses  de  plus-value  des  vivres  achetés 
hors  du  royaume  ;  dépenses  portées  sur  le  budget 
de  1834,  à  la  somme  de 432,000  fr. 

Nous  avons  fait,  pour  les  années  1830  et  1831, 
le  calcul  de  cette  plus  value,  d'après  les  comptes 
officiels  soumis  à  la  Chambre  des  députés;  nous 
avons  trouvé,  déduction  faite  de  la  moint-valae 
de  certaines  denrées,  une  dépense  additionnelle 
définitive  égale. 

Pour  1830,  à 385,000 

Pour  1831,  à 427,000 

Valeur  moyenne 40ti,000 

L'exercice  1834  devant  avoir  des  armements 
beaucoup  moins  considérables  que  ceux  de  1830  et 
1831,  nous  propposons  de  réduire,  sur  cet  ar- 
ticle de  dépense  une  somme  de  32,000  francs; 
et  nous  pensons  qu'il  faudra  pousser  beaucoup 

S  lus  loin  les  réductions  pour  1836,  si  le  ministère, 
cet  égard,  ne  prend  pas  l'initiative. 
Afin  qu'on  puisse  voir  quelle  énorme  dispro- 
portion de  prix  existe  entre  les  mêmes  comes- 
tibles achetés  en  France  par  la  direction  des 
vivres  de  la  marine,  ou  chez  l'étranger  par  les 
bâtiments  en  station  ou  en  mission,  nous  avons 
dressé  le  tableau  suivant,  qui  donne  comparati- 
vement le  prix  de  l'unité  pour  chaque  espèce  de 
comestibles,  et  la  dépense  totale,  dans  ces  deux 
situations,  d'après  les  comptes  définitifs  de  1831. 


376  [Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [30  mai  1933.] 


TABLEAU  comparé  des  vivres  achetés  en  France  et  à  V  étranger , 

pour  la  marine  française,  en  1835. 


SPÉCIFICATIONS. 


Farine (W1-). 

Pain  frais ut... 

Biscuit id... 

Vin (litre). 

Cidre id... 

Eau-de-vie ,  etc 

Viande  fraîche 

Lard (en  cheville). 

Bœuf (en  cheville). 

Morue « •••  • 

Fromage 

Riz 

Légumes  secs 

Sucre 

Café 

Huile   d'olives 

Beurre 

Vinaigre 

Sel 

Poivre 

Graine  de  moutarde 

Bois  à  brûler (stère}. 

Charbon  île  lerre (  litre) . 

Chandelle id... 

Bougie id... 

Huile  à   brûler id... 

Colon    illé id... 

Rafraîchissements  et  menus  objets , 

Remboursement  de  légumes  verts 

Achats  spéciaux  en  France 

Total  des  achats 

Achats  à  l'extérieur , 

Achats  à  l'intérieur 


PRIX  DE  L'UNITÉ 

DÉPENSES  TOTALES 

dans  les  lieux 

où  la  marine 
n'a  pas 

dans  les  lieux 
a  des 

où  la  marine 

a  des 

n'a  pas 

établissements 

d'établissements 

établissements 

d'établissements 

de  vivres. 

de  vivres. 

de  vivres. 

de  vivres. 

fr. 

fr. 

0,4788 

0,5878 

508,323 

139,314 

0,3202 

0,3980 

4,337 

238,012 

» 

0,7113 

» 

209,762 

0,2372 

0,4177 

714,885 

236,644 

0,0914 

0,1926 

14,951 

6,946 

0,5518 

0,2178 

21,136 

151,586 

0,5501 

0,8681 
Salé. 

289,922 

423,564 

0,7983 

1,2005 
Salé. 

368,208 

53,441 

0,7547 

0,9414 

188,098 

24,664 

» 

0,7833 

» 

254 

1,4063 

2,2659 

92,562 

21,313 

0,4907 

0,4869 

30,320 

10,150 

0,1814 

0,2987 

159,075 

57,853 

0,3872 

0,9189 

19,736 

43,921 

2,3229 

1,2678 

36,834 

41,421 

1,3724 

3,8027 

38,570 

28,468 

1,3295 

4,0396 

54,995 

4,639 

0,1810 

0,5782 

16,758 

11,276 

0,0255 

0,1656 

22,142 

4,848 

2,OV74 

0,9273 

1,173 

154 

» 

3,592'i 

» 

1,169 

7,0225 

11,1555 

66,033 

47,933 

0,0431 

0,0846 

39,001 

17,291 

1,3313 

1,7430 

8,294 

3,395 

3,4940 

5,4922 

10,915 

2,977 

1,1753 

2,2232 

3,597 

955 

3,0326 

10,9690 

79 

14 

» 

» 

8,414 

38,158 

» 

» 

36,614 

40,789 

» 
» 

» 

» 

121,003 

4,720,57'* 

1,981,416 

» 

1,782,120 

» 

199,296 

SECONDE  SUBDIVISION. 

Matériel  du  service  général  de  la  marine. 

Travaux, 

Main-d'œuvre.       Matières.  Total. 

Ciup.  V. 

T  r  av  aux  des 
ports 5,524,900  12,771,000  18,925,900 

Chap.  VI. 
Lachaussade.      430,000 
Indret 150,000 

Chap.  VII. 
Artillerie  dans 
les  ports...      413,500 

Chap.  VIII. 
Artillerie  hors 
des  ports..      160,000 

Chap.  IX. 
Travaux  hy- 
drauliques. 1,450,000    2,071,500    3,521,500 


935,000    1,365,000 
250,000       400,000 


872,100    1,285,600 


515,000       675,000 


8,128,400  17,414,600  25,543,000 


Les  dépenses  qu'exige  le  matériel  naval  sont 
comprises  dans  les  chapitres  5,  6, 7,  8,  9,  10,  11. 
12,  13  et  14.  Loin  d'offrir  un  excédent  sur  lequel 
on  puisse  opérer  d'utiles  réductions,  comme 
plusieurs  parties  du  personnel,  ce  matériel  pré- 
sente presque  partout  une  dotation  insuffisante 
pour  accomplir  les  travaux  et  compléter  les  ap- 
provisionnements exigés  par  le  pied  de  paix. 

Des  circonstances  impérieuses,  des  services 
extraordinaires  demandés  à  l'armée  navale, 
d'autres  besoins  à  satisfaire  aux  dépens  du  Tré- 
sor public,  ces  causes  diverses,  agissant  tour  à 
tour,  ont  empêché  que  le  ministère  obtint  pour 
le  matériel  naval  les  allocations  qu'il  n'a  cessé 
de  réclamer. 

La  marine  s'est  donc  avancée  avec  beaucoup 
plus  de  lenteur  qu'on  aurait  pu  le  désirer  vers 
le  terme  d'un  pied  de  paix  complet,  où  les  cons- 
tructions neuves  seraient  conduites  à  leur  terme, 
aux  22/24  de  leur  avancement  où  tous  les  bâ- 
timents à  flot,  radoubés  en  temps  utile,  seraient 
en  état  de  naviguer  au  premier  ordre  transmis; 
où  leur  matériel  d'armement,  en  parfait  état 
d'entretien  et  complet,  pourrait  servir  à  les 
armer  immédiatement;  enfin,  où  l'approvisiou- 
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nement  de  réserre,  proportionnel  d'une  part  aux 
facultés  productives  de  notre  territoire,  de  l'autre 
aux  chances  de  la  guerre,  nous  assurerait,  pour 
un  nombre  suffisant  de  campagnes,  les  matières 
premières  qu'exigerait  une  lutte  active. 

Durant  les  années  1823  et  1824,  lors  de  la 
guerre  d'Espagne,  et  plus  tard  en  1827,  1828, 
1829,  1830  et  1831,  lors  des  expéditions  du  Le- 
vant, de  la  Morée,  d'Alger,  du  Brésil  et  du  Por- 
tugal, des  armements  soudains  et  considérables 
ont  obligé  de  consacrer  une  grande  partie  de  la 
main-d'œuvre  a  des  travaux  de  radoub  et  d'ar- 
mement, qui  consommaient  comparativement 
peu  de  matières  brutes. 

Ces  mêmes  expéditions  exigèrent  l'achat  im- 
médiat d'une  quantité  considérable  d'objets 
propres  au  matériel  d'armement,  et  déjà  confec- 
tionnés en  grande  partie. 

11  est  résulté  de  là  que  les  constructions  neuves, 
les  refontes  et  les  radouba  ont  été  souvent  et 
longtemps  délaissés. 

Ainsi,  sous  ce  point  de  vue  les  travaux  à  faire 
augmentaient  de  plus  en  plus,  en  même  temps 
que  les  matières  premières  qui  n'étaient  pas 
employées. 

Depuis  1830  cet  accroissement  de  matières  pre- 
mières a  cessé  :  c'est  maintenant  une  diminu- 
tion annuelle  que  nous  avons  à  signaler  :  elle 
ne  s'arrêtera  qu  à  l'époque  où  le  matériel  retrou- 
vera de  nouveau  la  dotation  moyenne  qu'il  a 
revue  depuis  1822  jusqu'en  1330. 

Aujourd'hui,  les  sommes  consacrées  à  la  main- 
d'œuvre  proprement  dite  sont  moins  insuffi- 
santes; elles  permettront  de  rendre  aux  travaux 
des  constructions  navales  un  développement  au- 
dessous  duquel  ces  travaux  ne  devraient  jamais 
rester. 

La  totalité  des  dépenses  de  main-d'œuvre  de 
la  marine  est  ainsi  qu'il  suit  :  pour  les  deux 
dernières  années  dont  les  comptes  définitifs  vous 
avaient  été  donnés,  et  pour  1834  : 

Années.  Dépenses  de  nuin-d'œuvre. 

1830 9,164,240 

1831 8,850,466 


|      Dans  ces  six  années  la  valeur 
!  totale  des  approvisionnements  s'est 

élevée  à 137,849,011 

Année  moyenne 22,974,835 

Budget  de  1834,  approvisionne- 
ment      17,844,800 


A  déduire  pour  différence  d'arme- 
ment des  deux  époques 


9,014,706 
8,070,900 


Ainsi  la  main-d'œuvre  pour  1834  dépense  un 
million  de  moins  que  la  main-d'œuvre  moyenne 
de  1830  et  de  1831.  On  ne  pourrait  parconsé- 

3uent  pas  la  diminuer  davantage  sans  occasionner 
ans  les  ports  une  immense  misère,  et  sans  pro- 
duire, dans  l'entretien  de  la  flotte  et  dans  les 
constructions,  le  déficit  le  plus  déplorable. 

Afin  de  nous  éclairer  par  l'expérience,  nous 
avons  examiné  les  faits  accomplis,  et  chercha  la 
quantité  réelle  de  l'approvisionnement  en  ma- 
tières fait  pour  la  marine,  dans  les  neuf  der- 
nières années  de  la  Restauration;  les  trois  der- 
nières présentent  un  approvisionnement  total 
de  73,910,463  francs,  ce  qui  donne,  année 
moyenne,  24,636,821  francs. 

flous  avons  écarté  ces  trois  années  qui  cor- 
respondent à  des  armements  extraordinaires, 
nécessités  par  les  expéditions  de  Grèce  et 
d'Alger. 

Hais,  antérieurement  &  cette  époque,  nous 
trouvons  six  autres  années,  de  1822  A  1827, 
dont  les  armements  sont  beaucoup  moindres,  et 

Ju'on  peut  mettre  en  parallèle  avec  l'état  actuel 
e  notre  force  navale. 


5,130,035 
1,100,000 

4,030,035 

Ainsi,  comparativement  à  six  années,  dont 
une  seule,  1833,  a,  pendant  quelques  mois,  pré- 
senté l'activité  d'une  attaque  aux  rivages  de 
Cadix;  la  marine  recevait  par  année,  en  ma- 
tières, 5,130,035  francs  de  plus  qu'il  n'est  de- 
mandé pour  le  budget  de  1834. 

Mais  comme  aujourd'hui  les  armements  du 
pied  de  paix  sont  réduits  même  au  dessous  de 
fa  moyenne  de  ces  six  années,  1823  à  1827,  le 
déficit  réel  de  !a  dotation  des  matières  ne  s'élève 
qu'à  4,030,036  francs. 

En  présence  d'un  tel  fait,  la  commission  a  dû 
porter  une  attention  plus  grande  sur  les  moyens 
d'introduire  une  économie  intelligente  dans 
l'emploi  de  ces  matières,  alin  de  diminuer, 
autant  qu'il  sera  possible  de  le  faire,  l'insuffi- 
sance des  ressources  du  budget  actuel. 

A  cet  égard,  des  vues  de  bon  emploi,  d'inspec- 
tion et  de  vérilicalion,  ont  été  présentées  par  la 
commission  de  finances  de  l'exercice  précédent. 
11  esta  souhaiter  que  le  ministère  les  prenne  en 
considération  sérieuse,  et  que,  dés  la  session 
suivante,  il  puisse  montrer  a  la  Chambre  qu'if  a 
réalisé  les  améliorations  dont  est  susceptible 
celte  importante  partie  du  service  naval. 

Depuis  deux  sessions,  la  comptabilité  des  ma- 
tières employées  dans  la  marine  est  pour  la 
Chambre  l'objet  des  plus  graves  discussions. 

D'honorables  députés,  justement  frappés  de  la 
grandeur  des  dépenses  qu'exige  le  matériel 
naval,  ont  pensé  qu'il  importe  à  1  Etat  d'eu  éclai- 
rer les  receltes  et  les  dépenses  par  tous  les 
moyens  de  contrôle  que  peuvent  admettre  les 
formes  de  notre  gouvernement. 

Regardant  comme  insuffisantes,  et  les  vérifi- 
cations faites  par  les  ministères  mêmes  pour 
servir  de  contrôle  à  leurs  propres  opérations,  et 
les  vérifications  des  Chambres  dans  l'examen 
périodique  des  comptes  et  budgets,  ils  ont  ré- 
clamé l'intervention  plus  directe,  plus  active, 
plus  constante  et  par  là  plus  efficace  de  la  cour 
des  comptes. 

On  a  pensé  qu'il  serait  possible  de  vérifier  le 
mouvement  et  la  consommation  des  matières 
d'une  grande  marine,  comme  on  vérifie  le  ma- 
tériel d'une  simple  manufacture,  dont  les  pro- 
duits ont  une  valeur  qu'en  définitive  la  vente 
vient  de  constater.  C'est  la  cour  des  comptes 
qu'on  a  cru  propre  et  suffisante  pour  ce  travail. 

D'un  autre  coté,  le  ministère  a  présenté  les 
objections  les  plus  graves.  Sur  la  difficulté  dans 
tous  les  cas,  et  sur  l'impossibilité  fréquente  de 
fournir  loin  des  ports,  à  Paris,  les  pièces  pro- 
bantes d'un  emploi  varié,  d'une  transformation 
perpétuelle,  et  d'une  consommation  graduelle, 
insensible  de  matières,  en  parties   brutes,  en 

Sartie  ouvrées,  les  unes  dissémiués  à  la  mer  ou 
ans  les  ports,  sur  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  bâtiments  à  flot,  les  autres  dispersées  sur 
les  chantiers,  dans  les  ateliers,  les  magasins 
transitoires,  etc. 
Sans  doute,  dans  une  marine  bien  organisée, 
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malgré  l'inévitable  complication  de  recettes,  de 
mouvements  et  de  délivrances  des  matières,  le 
ministère  peut  suivre  et  fait  suivre  en  effet,  par 
les  officiers  directeurs,  le  fil  de  ces  opérations 
si  multipliées.  Aujourd'hui  tout  chantier,  tout 
atelier,  tout  bâtiment  armé,  tient  le  compte  ré- 
gulier des  matières  qu'il  reçoit,  qu'il  emploie  ou 
qu'il  restitue. 

La  vérification  de  ces  opérations  diverses  peut 
se  faire  de  loin  quant  aux  formes^  quant  aux  ré- 
sultats généraux. 

Un  conseil  technique,  tel  que  le  conseil  d'ami- 
rauté, pourra  juger  de  ces  résultats,  et  prononcer, 
s'il  y  a  lieu,  de  supposer  qu'en  telle  ou  telle  cir- 
constance, et  pour  l'accomplissement  de  tel 
ordre  de  travaux,  la  dépense  en  matières  sort 
ou  non  des  proportions  qu'a  fait  connaître  une 
expérience  éclairée. 

Riais  cette  décision  môme  ne  peut  être  regar- 
dée que  comme  une  présomption,  si  des  inspec- 
teurs spéciaux,  indépendants,  habiles,  ne  sont 
pas  envoyés  sur  les  lieux,  non  seulement  quand 
les  travaux  sont  accomplis,  mais  dans  le  cours 
de  leur  exécution. 

II  existe  donc  pour  rendre  démonstrative  une 
vérification  de  la  comptabilité  des  matières,  et 
par  ces  mots  nous  n'entendons  pas  uniquement 
la  formalité  des  comptes,  mais  leur  conformité 
réelle  avec  la  nature  des  travaux;  il  existe,  di- 
sons-nous, un  ordre  d'opérations  que  la  cour  des 
comptes  ne  semble  pas  pouvoir  accomplir,  tandis 
que  dans  l'examen  des  transactions  financières, 
la  cour  des  comptes  embrasse  un  ordre  complet 
de  vérifications,  parce  que  tous  les  éléments  du 
contrôle  consistent  en  pièces  qu'il  est  possible 
de  lui  présenter  et  qu'on  lui  présente  en  effet. 
L'achat  des  matières,  fait  sur  marchés  authen- 
tiques, la  cour  des  comptes  peut  le  vérifier,  et  le 
vérifie  complètement. 

Il  s'est  élevé  des  doutes  sur  les  transactions 
relatives  aux  ventes  de  matières  gue  la  marine 
peut  être  dans  le  cas  d'opérer.  Quelques  per- 
sonnes pensaient  que  la  marine  ne  comptait  pas 
de  ces  matières. 

A  cet  égard  il  nous  a  suffi  de  jeter  les  yeux  sur 
les  comptes  de  ce  ministère,  exercice  1831,  sou- 
mis dans  cette  session  môme  à  la  Chambre  des 
députés. 

Nous  y  trouvons,  à  la  page  218,  le  relevé  des 
rentrées  procurées  au  Trésor  public  par  l'admi- 
nistration de  la  marine  et  par  la  caisse  des  in- 
valides, pendant  le  cours  de  l'année  1831. 
Ce  relevé,  classé  par  départements,  s'élève  à 

la  somme  de 302,329  fr.  59 

A  ce  premier  versement  est 
ajouté  : 

1°  Sur  la  contribution  im- 
posée au  bey  de  Tripoli,  par 
Pamiral  de  Rosamel,  un  acom- 
pte de 260,000 

2°  La  contribution  imposée 
par  l'amiral  baron  Roussi  n  au 
gouvernement  de  Lisbonne.. .        784,443         » 

3°  La  réunion  des  produits 
des  ventes  de  cartes  par  le 
dépôt  de  la  marine,  et  pour 

d'autres  objets 73,208       89 

4°  Enfin  le  versement  au 
Trésor  de  la  demi-prestation 
du  3  0/0  à  la  caisse  des  inva- 
lides, sur  le  matériel  de  la 
marine 579,000         » 

Total 1,998,961       48 


Par  conséquent,  la  marine  a  justifié  d'un  ver- 
sement au  Trésor  de  1,998,981  fr.  48  c,  pour  le 
seul  exercice  de  1831  ;  et  toutes  les  pièces  de 
cette  comptabilité  ont  été  examinées,  vérifiées 
et  approuvées  par  la  cour  des  comptes. 

Ainsi,  d'une  part  les  acquisitions,  de  l'autre 
les  ventes  opérées  par  la  marine,  les  recettes 
d'argent  et  les  restitutions  au  Trésor  sont  com- 
plètement soumises  au  contrôle  de  la  cour  des 
comptes. 

Restent  donc  les  opérations  intermédiaires  et 
leurs  vérifications,  sur  lesquelles  des  hommes 
habiles,  des  esprits  graves  et  pleins  d'expérience 
diffèrent  encore. 

Il  importe  cependant  qu'aucun  doute  ne  puisse 
rester  sur  des  vérifications  que  les  uns  déclarent 
insuffisantes  et  les  autres  impossibles. 

11  importe  que  les  deux  Chambres  soient  mises 
en  possession  des  faits  qui  peuvent  conduire  à 
la  solution  de  cette  difficulté,  afin  qu'on  ne  voie 
plus  se  reproduire  ce  dissentiment  fâcheux,  par 
lequel  une  des  Chambres  a  deux  fois  rejeté  la 
proposition  votée  itérativement  par  l'autre 
Chambre,  malgré  l'opposition  constante  du  mi- 
nistère. 

C'est  au  gouvernement  môme  à  préparer,  dans 
l'intervalle  de  la  session  présente  à  la  session 
suivante,  les  matériaux  qui  peuvent  conduire  à 
ce  résultat  désirable,  en  s'éclairant  des  lumières 
et  des  travaux  des  hommes  les  dIus  indépendants 
et  les  plus  habiles  dans  les  Chambres,  la  cour 
des  comptes  et  l'administration. 

Nous  n'avons  pas  pu  faire  un  examen  détaillé 
des  diverses  espèces  de  matières  dont  l'approvi- 
sionnement est  demandé  pour  le  service  courant 
de  1834.  C'est  au  conseil  d'amirauté  que  le  sys- 
tème annuel  des  approvisionnements  devrait 
être  périodiquement  soumis.  La  commission  du 
budget  de  1833  en  avait  reconnu  Futilité;  nous 
partageons  cette  opinion,  et  nous  exprimons  le 
même  vœu. 

11  existe  quelques  matières  dont  l'approvision- 
nement actuel  est  surabondant;  tandis  qu'il  en 
existe  d'autres  qui  présentent  encore  une  insuf- 
fisance notable.  On  doit  donc  se  hâter  d'adopter 
un  nouveau  plan  qui  ramène  par  degrés  rapides 
l'éauilibre  entre  toutes  les  espèces  de  matières. 
Ce  travail  n'aura  pas  pour  objet  d'accroître 
l'approvisionnement  de  réserve,  au  sujet  duquel 
on  n'a  rien  demandé  cette  année,  non  plus  que 
pour  les  trois  exercices  précédents.  Cela  doit 
être,  car  on  ne  peut  former  une  réserve  avant 
d'avoir  obtenu  ce  qui  doit  suffire  aux  besoins 
annuels,  et  maintenant  il  s'en  faut  de  plusieurs 
millions  que  ce  terme  soit  atteint. 

Nous  demanderons,  avec  la  commission  des 
finances  de  l'exercice  1833,  que  la  spécification 
des  matières  soit  beaucoup  moins  succincte  : 
cette  commission  a  donne  le  plan  d'un  plus 
ample  détail;  nous  le  rappellerons  à  l'examen 
de  M.  le  ministre  de  la  marine. 

Les  travaux  des  ports  auront  une  efficacité 
nouvelle  lorsqu'on  aura  fait  disparaître  de  la 
maistrance  et  des  ouvriers  les  non-valeurs  qu'une 
molle  complaisance  et  les  faveurs  du  patronnage 
introduisent  surtout  aux  époques  des  grands 
changements  politiques,  lorsque  la  seule  appré- 
hension de  perdre  la  popularité  locale  devient 
redoutable  aux  chefs  de  toute  administration. 

Nous  voyons  dans  les  annexes  du  budget 
qu'une  frégate  doit  être  achevée  et  mise  à  l'eau 
en  1833;  cTautres  lancements  du  même  genre 
sont  annoncés  publiquement.  N'est-ce  pas  aban- 
donner le  système  qu'on  s'efforce  depuis  10  an- 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [30  mai  1833.] 


379 


nées  d'établir  dans  la  marine  française,  de  ré- 
duire aux  moindres  termes  possibles  le  nombre 
des  bâtiments  à  flot,  parce  que  leur  entretien  est 

S  lus  dispendieux  et  leur  durée  beaucoup  moin- 
re,  comparativement  aux  navires  tenus  en  cons- 
truction sous  des  cales  couvertes. 

S'il  est  un  genre  de  bâtiments  à  flot  dont  on 
puisse  différer  d'augmenter  le  nombre,  c'est  ce- 
lui des  frégates. 

Nous  voyons  en  effet,  par  les  annexes  du  bud- 
get, que  nous  avons  en  ce  moment  à  flot  37  fré- 
gates; mais  l'armement  de  cette  année  ne  s'élève 
qu'à  12  frégates,  et  l'armement  projeté  pour  Tan- 
née prochaine  est  seulement  de  10  frégates.  Il 
y  en  aura  donc  25  cette  année  et  27  Tannée  sui- 
vante qui  seront  à  flot,  en  disponibilité. 

Le  plus  grave  inconvénient  qu'on  trouve  en 
mettant  à  l'eau  des  frégates  neuves,  c'est  d'ex- 
citer la  convoitise  de  tous  les  officiers  qui  veu- 
lent obtenir  un  beau  commandement.  On  a  vu 
précédemment  arriver  trop  souvent,  dans  la  vue 
de  satisfaire  des  désirs  de  ce  genre,  qu'on  dé- 
sarmait à  grands  frais  d'anciennes  frégates,  en- 
core d'un  bon  service,  pour  dépenser  un  arme- 
ment neuf  qui  pouvait  être  épargné. 

La  principale  économie  qu'on  doive  apporter 
dans  les  armements,  c'est  de  conserver  le  plus 
longtemps  qu'il  est  possible  de  le  faire  les  mêmes 
bâtiments  armés  ;  c'est  de  n'en  changer  qu'à 
Tépoque  où  Ton  ne  saurait  plus  se  dispenser  de 
leur  taire  subir  une  refonte  complète,  ou  de  les 
condamner  à  la  démolition. 

Des  recommandations  de  ce  genre  ne  sont  né- 
cessaires que  dans  les  temps  où  la  marine  n'est 
pas  dirigée  par  un  officier  de  cette  arme;  au- 
jourd'hui surtout  on  pourrait  les  regarder 
comme  superflues,  si  nous  n'avions  pas  à  pré- 
voir les  éventualités  d'un  exercice  futur,  que 
7  mois  séparent  encore  de  Tépoque  où  nous  dé- 
libérons. 

Les  vaisseaux,  soit  à  flot,  soit  en  construc- 
tion, doivent  être  pour  nous  l'objet  d'observa- 
tions beaucoup  plus  importantes  que  les  frégates. 

Il  faut  comparer  l'ensemble  de  nos  vaisseaux 
en  1820  et  en  1833. 

1820.      1833. 


Vaisseaux  à  flot 48 

Vaisseaux  en  construction.      10 


33 
24 


58 


57 


On  voit,  par  là,  que  le  nombre  des  vaisseaux 
est  à  peu  près  resté  le  môme. 

Mais  on  a  changé  de  système.  Au  lieu  de 
n'avoir  en  construction  crue-  le  cinquième  de  la 
flotte,  on  en  tient  aujourd'hui  les  trois  septièmes 
sur  les  chantiers.  Ces  trois  septièmes  sont  en- 
core très  éloignés  de  l'avancement  normal  au- 
quel ils  doivent  être  portés. 

Suant  aux  bâtiments  à  flot,  quoiqu'ils  soient 
uits  à  33,  plusieurs  dans  ce  nombre  sont 
tout  à  fait  hors  de  service. 

On  a  jugé  qu'un  vaisseau  neuf  ne  pouvait  pas 
être  à  Ilot  plus  de  14  ans  sans  subir  une  pre- 
mière refonte,  et  plus  de  7  sans  en  subir  une 
seconde. 

Cependant  il  existe  des  vaisseaux,  et  surtout 
du  premier  rang,  qui  depuis  12,  14  et  même 
15  ans,  avant  1833,  n'ont  pas  subi  de  nouvelle 
refonte. 

Afin  qu'on  apprécie  de  ce  côté  toute  l'étendue 
des  besoins  de  la  flotte,  et  la  nécessité  de  don- 
ner à  la  marine  les  moyens  de  compléter  son 
pied  de  paix,  nous  extrayons  des  annexes  du 


budget  les  deux  états  qui  suivent,  en  y  compre- 
nant le  nombre  d'années  écoulées  depuis  les 
derniers  travaux  jusqu'à  ce  jour  : 

Bâtiments  déjà  refondus,  ayant  plus  de  six  ans  de 
refonte  au  1er  janvier  1833. 

Epoque  Années 

Noms  des  vaisseaux.  d'achèvement  écoulées  depuis 

des  derniers     les  derniers 
travaux.  travaux. 

l"rang.  L'Océan 1818  15 

Le  Majestueux. .  1818  15 

L'Austerlitz.  ...  1822  11 

Le  Wagram....  1821  12 

Le  Montebello..  1822  11 

Le  Souverain...  1819  14 

Le  Commerce..  1825  8 

Le  Trocadéro...  1824  9 

3«  rang.  Le  Foudroyant. .  1820  13 

Le  Diadème....  1822  11 

Le  Duquesne...  1822  11 

Le  Magnifique..  1822  11 

4e  rang.  Le  Tourville....  1817  16 

Le  Vétéran 1816  17 

Le  Breslau 1824  9 

Le  Nestor 1823  10 

Le  Marengo 1822  11 

Le  Trident 1820  13 

La  Ville-de-Mar 

seille 1825  8 

Le  Scipion 1823  10 

Le  Superbe 1823  10 

Totaux 21  245 

Ainsi  ces  bâtiments  ont  dépassé,  valeur 
moyenne,  de  plus  de  4  ans  Tépoque  d'une  re- 
fonte complète. 

Vaisseaux  neufs  ayant,  au  lw  janvier  1833  plus 
de  treize  ans  depuis  leur  mise  à  l'eau. 

Epoque       Nombre  d'années 
homs  des  vaisseaux,  de  la  écoulées 

mise  à  l'eau,     jusqu'en  1S33. 

3e  rang.  Le  Neptune 1818  15 

L'Orion 1813  20 

L'Alger 1815  18 

Le  Jean-Bart. ...  1820  13 

Totaux 4  vaisseaux         06 


Par  conséquent,  au  1er  janvier  1834,  ces  4  vais- 
seaux auront,  valeur  moyenne,  dépassé  de  plus 
de  3  ans  l'époque  ordinaire  de  les  mettre  en  re- 
fonte. 

Nous  répétons  que  le  défaut  d'entretien  et  de 
renouvellement  du  matériel  d'un  si  grand  nom- 
bre de  vaisseaux  a  pour  cause  le  déficit  dans  la 
dotation  demandée  pour  la  marine,  pour  suffire 
à  tous  les  besoins  de  son  service.  La  partie  que 
nous  signalons  est  une  des  plus  importantes  et 
des  premières  à  placer  sur  le  pied  complet  de 
disponibilité.  Par  ce  moyen,  s  il  survient  une 
guerre  imprévue,  tous  les  vaisseaux  qui  figure- 
ront sur  les  tableaux  annexés  au  budget  seront 
réellement  en  état  de  prendre  la  mer  au  pre- 
mier moment  du  besoin. 

En  présence  de  pareils  faits,  nous  pourrions 
naturellement  concevoir  cette  inquiétude,  que 
la  flotte,  se  détériorant  par  degrés  rapides,  ses 
pertes  n'étaient  pas  même  balancées  par  la  plus- 
value  des  constructions  neuves  ;  de  sorte  que  le 
matériel  des  bâtiments  de  guerre,  pris  dans  son 
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ensemble,  serait  diminué  plutôt  qu'augmenté 
de  valeur  totale. 

En  calculant,  d'après  les  règles  données  par 
l'expérience  de  la  marine,  la  valeur  des  vaisseaux 
suivant  les  diverses  époques  de  leur  ancienneté, 
nous  trouverons  pour  la  valeur  des  bâtiments 
armés  ou  en  construction    : 

Au  commencement  de  1820. .    73,136,400  fr. 

A  la  fin  de  1830  :  armés 33,172,240  fr. 

Désarmés 30,054,682 

En  construction.  22,217,715 

Total  (1) 85,444,637 

Valeur  en  1820.    73,136,400 


Accroissement  en  douze  années.    12,308,237  fr. 

On  voit,  parlr,q'uà  tout  prendre,  balance  faite 
de  l'augmentation  des  constructions  avec  la  dé- 
perdition des  bâtiments  à  flot  jusqu'en  1830,  par 
une  dotation  moins  insuffisante  du  matériel,  la 
valeur  totale  de  ces  bâtiments  s'accroissait  d'un 
million  par  année. 

Chapitre  VI.  —  La  Chaussade,  Indret. 

Il  n'existe  pour  la  Chaussade  aucune  innova- 
tion ;  les  travaux  y  sont  poursuivis  d'après  les 
vues  d'amélioration  et  d'économie  dues  aux  pré- 
cédentes commissions  de  finances. 

Les  travaux  d'indret  sont  exécutés  avec  une 
activité  croissante.  En  1833  et  1834,  on  doit  met- 
tre à  l'eau  sept  bâtiments  à  vapeur  de  160  che- 
vaux, et  un  de  80  :  ces  constructions  sont  diri- 
gées, avec  autant  de  talent  que  d'activité,  par 
il.  Legrix. 

La  fabrication  des  machines  se  continue  ;  le 
Crocodile,  dont  les  machines  sont  entièrement 
exécutées  par  des  Français,  à  Indret,  égale  en 
tout  le  Sphynx,  dont  les  machines  ont  été  tirées 
des  meilleurs  ateliers  d'Angleterre. 

En  1834,  nous  posséderons  vingt-trois  bâti- 
ments à  vapeur,  à  flot,  dont  douze  en  activité  de 
service. 

On  manifesterait  une  ignorance  complète,  en 
ce  qui  concerne  le  service  de  la  marine  et  la 

(1)  Y  compris  les  bâtiments  à  vapeur  construits  ou 
en  construction  depuis  1820. 


progression  de  l'industrie,  si  l'on  réclamait  une 
marche  plus  rapide,  pour  accélérer  outre  me- 
sure de  semblables  travaux.  On  arriverait  promp- 
tement  à  cet  état  stationnaire,  qui  ne  nous  lais- 
serait plus  à  construire  de  nouveaux  bâtiments 
et  de  nouvelles  machines  à  vapeur;  tandis  que 
l'art  ferait  sans  cesse  de  nouveaux  progrès,  et 
laisserait  chaque  jour  davantage  en  arrière 
notre  matériel  naval. 


Chapitres  VII  et  VIII.  —  Travaux  ^artillerie. 

L'artillerie  continue  ses  utiles  opérations  pour 
compléter  le  nouveau  calibre  de  30,  soit  en 
canons,  soit  en  caronades.  On  procède  à  l'ap- 
provisionnement des  caisses  en  cuivre  destinées 
a  conserver  la  poudre  des  vaisseaux  à  l'abri  des 
iniures  de  l'atmosphère. 

Nous  reproduisons  la  demande  de  voir  figu- 
rer au  budget  la  quantité  de  bouches  à  feu  de 
chaque  calibre,  pour  lesquelles  des  fonds  sont 
portés  en  dépenses  :  nous  demandons  aussi  cette 
spécification  pour  les  projectiles,  les  affûts  et 
les  caisses  en  cuivre. 

Chapitre  IX.  —  Constructions  hydrauliques. 

Nous  réitérons  des  demandes  analogues  à 
celles  de  l'artillerie,  et  beaucoup  plus  impor- 
tantes, pour  les  constructions  hydrauliques,  aont 
il  faut  soigneusement  séparer  les  dépenses  de 
celles  que  nécessitent  la  réparation  et  l'entre- 
tien des  bâtiments  civils. 

Il  faut  qu'on  insère  au  budget  l'indication 
spéciale  :  1°  des  dépenses  consacrées  à  l'entretien 
des  bâtiments  civils  ;  2°  des  constructions  hydrau- 
liques existantes;  3°  des  constructions  neuves; 
et  pour  ces  dernières,  non  seulement  la  dépense 
annuelle,  mais  la  dépense  totale  de  chaque  ou- 
vrage neuf,  et  ce  qui  reste  encore  à  créditer 
pour  l'achever. 

Nous  avons  obtenu  communication  de  l'état 
que  nous  joignons  ici.  Dans  cet  état,  les  travaux 
neufs  et  les  travaux  d'entretien  sont  distingués 
par  port,  mais  la  somme  afférente  à  chaque 
grand  travail  neuf  n'est  pas  spécialement  portée, 
et  rien  ne  fait  connaître  pour  chaque  ouvrage 
important  quelle  somme  est  nécessaire  pour  son 
entier  achèvement. 


Tableau. 
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ÉTAT  indiquant  la  répartition,  entre  les  ports  du  crédit  affecté,  par  le  budget  de  1833, 

aux  travaux  hydrauliques  et  aux  bâtiments  civils. 


PORTS. 


Dunkerquc. . 

Le  Havre 

Cherbourg. . . 
Saint-Servan 

Brest 

Lo  rient 

Indret 

Rocheforl — 
Bordeaux 

Bayonne 

Toulon 

Fonderies.  ., 


TRAVAUX 

HYDRAULIQUES. 


Entretien 

et 

grosses 

réparations. 


» 
9 

60,000 
16,000 
61,000 
36,000 

» 

10,000 

» 

a 
60,000 


I 


309,000 
» 


Travaux 
neufs. 


70,000* 

» 

726,000 
» 

92,000 
150,000 
26,000 
15,000 
» 
» 
330,000* 


1,409,000 


BATIMENTS 

CIVILS. 


Entretien 

et 

grosses 

réparations. 


11,000 

12,000 

34 ,000 

9,000 

129,000 

110,000 

13,000 

160,000 

7,000 

7,000 

151,000 


643,000 
» 


Somme  totale  affectée  aux  travaux  proprement  dits. 


Travaux 
neufs. 


» 

45,000 

» 

407,000 
208,000 

» 
» 

» 
108,000 


768,000 


TOTAL 

de 

l'allocation 

de 

chaque 

port. 


81,000 

12,000 
865,000 

25,000 
605,00) 
504,000 

39,000 

245,000 

7,000 

7,000 

649,000 


3,129,000 
123,000 

3,252.000 


OBSERVATIONS. 


700,000  francs  pour 
la  digue. 


*  En    1834    un  bassin 
sera  Uni. 


Le  crédit  demandé  pour  Tannée  1834  étant  le 
même  que  celui  de  l'exercice  courant,  il  est  pro- 
bable que  ce  dernier  sera  réparti,  entre  les 
ports,  à  peu  près  dans  la  proportion  indiquée 
ci-dessus. 

Le  budget  de  1834  fait  connaître  (page  175)  les 
ouvrages  auxquels  il  sera  travaillé  dans  le  cours 
de  cette  année,  sauf  les  éventualités  qui  pourront 
modifier  les  prévisions  de  l'administration. 

Chapitre  X.  —  Travaux  et  dépenses  pour  le 
progrès  des  sciences  et  des  arts  maritimes. 

\n  section  :  personnel 293,950 

2°  section  :  matériel 412,700 


706,650 


Le  corps  des  ingénieurs  hydrographes  et  celui 
des  professeurs  d'nydrograpnie  doivent  évidem- 
ment être  portés  au  chapitre  III,  qui  contient  les 
états-majors  particuliers  de  tous  les  corps  civils 
et  militaires  de  la  marine.  Autrement,  ce  qui 
serait  plus  raisonnable,  il  faudrait  faire  de  ce 
chapitre  une  troisième  partie,  celle  des  colonies 
devenant  la  quatrième.  Alors  la  nouvelle  partie 
comporterait,  comme  les  trois  autres,  la  division 
du  personnel  et  du  matériel,  et  Ton  ne  séparerait 
pas  un  ensemble  plein  d'intérêt. 

Dans  le  budget  de  1833,  on  avait  omis  la 
somme  de  1,000  francs,  précédemment  allouée 
pour  les  frais  de  logement  du  directeur-adjoint 
du  dépôt  des  cartes  et  plans,  lequel  est  en  même 
temps  premier  inspecteur  des  nydrographes  et 
le  chef  des  grands  travaux  pour  lever  les  cartes 
des  côtes  de  France.  Cette  restitution,  qui  nous 
a  paru  pleine  d'équité,  ne  pouvait  pas  être  con- 
testée. 

Relativement  au  riche  matériel  que  forme  le 
dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine,  nous 
renouvelons  le  vœu  de  voir  accomplir  sans  re- 
tard les  travaux,  fort  peu  dispendieux,  néces- 
saires pour  mettre  le  dépôt  à  1  abri  d'un  incen- 
die, et  pour  y  dériver  l'eau  qui  provient  de 
l'aqueduc  d'Arcueil,  et  qui  vient  aboutir  au  voi- 


sinage dans  le  musée  central  d'artillerie.  Nous 
espérons  que  cette  demande  réitérée  ne  sera  pas 
faite  en  vain. 

La  Chambre  a  voté;  sur  l'exercice  1833, 
30  mille  francs  en  addition  aux  67  mille  francs 
consacrés  à  l'acquisition  des  instruments  nauti- 
ques. Le  conseil  d'amirauté,  consulté  sur  le 
meilleur  emploi  de  cette  nouvelle  somme,  a  jugé 
qu'il  convenait  de  la  consacrer  tout  entière  à 
rachat  de  chronomètres,  parce  que  les  officiers 
de  vaisseau  sont  généralement  munis  de  cer- 
cles répétiteurs. 

La  marine  possède  aujourd'hui  98  chronomè- 
tres embarqués  ou  disponibles  ;  elle  en  a  qua- 
rante-huit en  réparation. 

On  nous  a  fait  observer  que  les  dérangements 
et  les  avaries  occasionnés  par  les  accidents  et  les 
fatigues  de  la  navigation,  aussi  bien  que  la  né- 
cessité de  renouveler,  au  moins  tous  les  trois  ans, 
l'huile  des  chronomètres,  réduit  en  général  de 
prés  d'un  tiers  le  nombre  des  instruments  dis- 
ponibles. 

Il  faut  remarquer  ensuite  que,  pour  se  pro- 
curer des  moyens  de  vérification,  il  importerait 
qu'on  n'eût  pas  moins  de  deux  chronomètres  à 
bord  de  chaque  bâtiment  qui  doit  faire  une  na- 
vigation lointaine.  Il  faudrait  même  en  avoir 
trois  dans  les  navigations  les  plus  importantes, 
pour  juger  quel  est  celui  qui  se  dérange,  par 
ses  différences  avec  les  deux  autres.  Il  s'écou- 
lera plusieurs  années  avant  qu'on  puisse  at- 
teindre ce  résultat  désirable. 

CHAPITRE  XL  —  Approvisionnements    de    pré- 
voyance. —  Allocation. 

Il  est  manifeste,  en  effet,  qu'on  ne  peut  rien 
porter  sur  ce  chapitre,  aussi  longtemps  que  le 
matériel  naval  est  en  déficit. 

Chapitre  XII.  —  Affrètements  et  transport  par 

mert  100,000  francs. 

Nous  remarquons  avec  plaisir  que  cet  article. 
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comparativement  au  budget  de  1833,  présente 
une  économie  de  cent  mille  francs. 

Chapitre  XIII.  —  Cldourmes. 

Art.  1er.  Habillement  et  couchage  de 

forçats 218,500 

Art.  2.  Dépenses  accessoires 53,500 

Total 272,000 

Il  est  évident  que  cette  dépense  appartient  au 
personnel  aussi  bien  que  l'habillement  des  gar- 
des-chiourmes  et  les  vivres  des  condamnés. 

Ce  chapitre  devrait  être  joint  aux  dépenses  du 
personnel.  Aussi,  dans  toutes  les  évaluations  dis- 
tinctes que  nous  avons  présentées,  nous  avons 
compris  cette  dépense  dans  la  partie  du  per- 
sonnel. 

Chapitre  XIV.  —  Dépenses  diverses..    213,300 

Ce  chapitre,  considérablement  réduit  dans  les 
précédents  exercices,  peut  l'être  davantage  par 
une  meilleure  classification  du  budget.  A  cet 
égard,  nous  renvoyons  à  nos  observations  faites 
dans  le  rapport  de  la  session  précédente. 

TROISIÈME  PARTIE. 

COLONIES 

Chapitre  XV.  —  Service  militaire.    6,000,000 
Subvention  au  service  intérieur —     1 ,000,000 

Total 7,000,000 

Ces  dépenses  sont  les  mômes  que  pour  les 
exercices  1832  et  1833. 

Depuis  l'époque  encore  si  rapprochée  où  nous 
avons  voté  le  dernier  de  ces  budgets,  deuxchan- 

fements  graves  ont  été  produits  dans  le  régime 
e  nos  colonies  :  le  premier,  relatif  à  leur  for- 
tune agricole  et  commerciale;  le  second,  relatif 
à  leur  état  administratif  et  politique. 

Par  le  premier,  des  avantages,  abusifs  sans 
doute,  mais  considérables,  ont  été  retirés  au  plus 
riche  de  leurs  produits.  Le  dommage,  sensible 

Î)Our  toutes,  paraît  devoir  l'être  surtout  pour 
'lie  de  Bourbon,  que  d'autres  motifs  recomman- 
dent aux  compensations  d'une  bienveillante  sol- 
licitude. 

Par  le  second  changement,  la  situation  res- 
pective des  blancs  et  des  hommes  de  couleur 
est  établie,  pour  les  hommes  libres,  sur  le  pied 
de  l'égalité.  Un  régime  électif  et  représentatif 
est  institué  dans  les  quatre  colonies  principales, 
celles  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
Bourbon  et  de  Cayenne.  De  nouveaux  droits  con- 
cédés vont  exciter  de  nouvelles  ambitions,  sur 
un  théâtre  fertile  en  passions  envenimées.  Pour 
maintenir  Tordre  et  la  paix  en  présence  des  li- 
bertés effervescentes  et  d'un  esclavage  impa- 
tient, il  faudra  plus  que  de  la  sagesse  et  des 
vertus  gouvernementales;  il  faudra  la  force 
matérielle,  qui  permet  à  la  modération  d'agir  par 
le  respect  qu'inspire  la  puissance  dès  l'instant 
qu'on  n'espère  plus  l'effrayer  ni  la  renverser. 
La  situation  deviendra  plus  difficile  pour 
toutes  nos  colonies  par  le  voisinage  des  posses- 
sions britanniques,  aujourd'hui  que  des  expé- 
riences aventureuses  sont  proposées  par  le  mi- 
nistère anglais  pour  changer  l'état  social  de 


y  mettra  moins  d'années  qu 
la  nature  pour  conduire  un  nouveau-né  de  l'en- 
fonce à  la  virilité.  15  ans  sont  fixés  pour  changer 


des  mœurs  imprimées  par  trois  siècles  d'escla- 
vage, et  substituer  l'amour  du  travail  à  la  passion 
de  l'oisiveté. 

Ainsi  donc,  une  période  d'innovations  va  suc- 
céder à  17  ans  de  paix,  dans  les  Antilles  ainsi 
qu'à  Tile  de  France.  Pour  nous,  amis  de  l'huma- 
nité, nous  formons  des  vœux  afin  que  l'expérience 
qu'on  se  prépare  à  tenir  soit  plus  heureuse  que 
les  essais  imprudents  dus  aux  premiers  patriotes 
de  la  Révolution  française,  parce  qu'alors  nous 
pourrons  profiter  d'un  succès  dont  nous  aurons 
été  témoins. 

Mais,  en  attendant  cette  éventualité,  il  sera 
sage  de  préserver  nos  colonies  des  contre-coups 
révolutionnaires  que  d'aussi  grands  changements 
vont  produire  dans  les  possessions  britanniques, 
limitrophes  des  possessions  françaises. 

Nos  établissements  d'Amérique  paraissent 
pourvus  de  forces  suffisantes  pour  maintenir  la 
paix  intérieure.  Sur  un  total  de  5,592  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  affectés  au  service  colo- 
nial, et  soldés  sur  le  chapitre  XV,  elles  en  pos- 
sèdent plus  des  quatre  cinquièmes.  Mais  il  semble 
qu'on  a  fait  une  part  beaucoup  trop  faible  à 
lile  de  Bourbon,  qui  ne  compte  aujourd'hui 
qu'environ  400  hommes  de  garnison,  et  qui  pos- 
sède 25,000  esclaves.  Des  représentations  «raves 
nous  ont  été  transmises  à  ce  sujet  par  Te  dé- 
légué de  cette  colonie. 

Le  ministre  de  la  marine  reconnaît  l'insuffi- 
sance des  moyens  de  défense  actuelle  pour  Tlle 
de  Bourbon;  u  le  déclare,  et  fait  à  ce  sujet  un 
appel  à  la  sollicitude  des  Chambres,  dans  le 
rapport  au  roi  qui  précède  son  budget,  liais 
c'est  aux  ministres  mêmes  à  proposer  les  dé- 
penses qui  leur  semblent  nécessaires,  dussent- 
elles  être  rejetées  par  les  Chambres.  Celles-ci 
d'ailleurs  n'ont  aucun  désir  de  refuser  les  dé- 
penses vraiment  utiles.  C'est  donc  au  gouverne- 
ment qu'il  appartient  de  savoir  s'il  doit  ou  non 
réclamer  de  nouveaux  fonds  pour  garantir  la 
sûreté  des  citoyens  et  les  propriétés  d  une  partie 
intéressante  du  territoire  national. 

Quant  à  l'examen  spécial  et  détaillé  de  l'emploi 
des  6  millions  affectés  par  la  métropole  à  1  ad- 
ministration supérieure  et  à  la  garde  des  colo-" 
nies,  nous  ne  répéterons  pas  les  diverses  obser- 
vations présentées  par  la  commission  du  budget 
de  1833;  nous  les  recommanderons  seulement  à 
toute  l'attention  du  ministère. 

Dès  cette  année,  dans  les  quatre  colonies  les 
plus  importantes,  des  conseils  coloniaux  vont 
être  formés,  les  dépenses  locales  examinées  par 
les  mandataires  des  citoyens,  et  les  dépenses 
même  faites  par  la  mère-patrie,  soumises  à  l'in- 
vestigation, aux  remontrances  des  élus  colo- 
niaux. 11  faut  attendre  la  communication  de 
leurs  premiers  budgets  et  de  leurs  premiers 
vœux,  pour  analyser,  avec  des  lumières  nou- 
velles, la  comptabilité  de  services  peu  connus 
dans  leurs  détails,  et  d'un  difficile  examen  à 
d'aussi  grandes  distances  des  lieux  où  s'accom- 
plissent les  dépenses. 

Nous  finissons  en  recommandant  à  l'attention 
du  ministère  les  moyens  proposés  dans  le  pré- 
cédent rapport,  pour  ajouter  aux  progrès  de 
l'administration,  de  l'instruction  et  de  l'in- 
dustrie dans  nos  possessioes  coloniales. 

Caisse  des  invalides. 

La  commission  de  1834  persiste,  à  l'égard  de 
cette  institution,  dans  les  conclusions  des  com- 
missions de  finances,  pour  les  exercices  1832 
et  1833. 
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SERVICES. 


iM  partie.  —  Personnel. 


Service        j  Administration  centrale.  (Traitement.) 

central.      (  Administration  centrale.  (Frais  de  bureau  et  autres.). 

!  Service  général  de  la  marine.  {Corps  et  agents  entre- 
tenue,  traitements  fixes,  abonnements,  etc.) 
Solde  et  entretien  des  corps  organisés  à  terre  et  des 
équipages  embarqués.  (Hôpitaux et  vivres  compris.) 

il»  partie.  —  Matériel. 

Travaux  du  matériel  naval.  (Ports.) 

Travaux  du  matériel  naval.  (Etablissements  hors  des  ports.) 

Travaux  de  l'artillerie.  (Ports.) 

Travaux  de  l'artillerie.  (Etablissements  hors  des  ports.) 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Travaux  et  dépenses  pour  le  progrès  des  sciences  maritimes 

Approvisionnements  de  prévoyance 

Affrètements  et  transports  par  mer 

Chiourmes 

Dépenses  diverses 

m*  partie.  —  Colonies. 
Colonies.  —  Service  militaire  et  subvention  au  service  intérieur.... 


Totaux  généraux. 


(CLASSIFICATION  INDIQUÉE  PAR  LA  COMMISSION.) 


première  part».  —  Service  central. 

Personnel.  —  Traitements 

Matériel*  —  Frais  de  bureau,  etc 

deuxième  partis.  —  Service  général  de  la  marine. 

États- majors  particuliers,  corps  et  agents  entretenus, 

Personnel  }      traitements  fixes,  abonnements,  etc 

Equipages  et    troupes,  solde,  accessoires,   hôpitaux 

et  vivres  compris 

Naval  :  dans  les  ports 

—       hors  des  ports 

Artillerie  :  dans  des  ports 

—  hors  des  ports 

Travaux  hydrauliques  ot  bâtiments  civils 

Matériel /  Travaux  et  dépenses  pour  le   progrès  des  sciences 

maritimes 

Approvisionnements  do  prévoyance 

Affrètements  et  transport  par  mer 

Chiourmes 

Dépenses  diverses 

troisième  partie.  —  Service  des  colonies. 
Matériel. .'.  ...\  et  8UbTentions  locales 

Totaux  généraux 
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MONTANT 

des 
crédits 

DEMANDÉS. 


fr. 

710,700 
250,000 


7,668,800 
19,865,500 


RÉDUCTIONS 
proposées 

par  la 
commission. 


18,765,900 

1,765,000 

1,285,600 

675,000 

3.521,500 

706,700 

» 

100,000 
272,000 
213,300 


7,000,000 


62,800,000 


710,000 
250,000 


7,668,800 

19,865,500 

18,765,900 

1,765,900 

1,285,600 

675,000 

3,521,500 

706,700 
» 

100,000 
272,000 
213,000 


7,000,000 


62,800,000 


fr. 

7,000 

» 


68,800 
49,297 


MONTANT 

des 

crédits 

proposés 

par  la 
commission. 


» 

» 

» 
» 
» 

9 

» 


125,097 


7,000 

» 


fr. 

703,700 
250,000 


7,600,000 
19,816,203 


19,7G5,900 

1,765,000 

1,285,600 

675,000 

3,521,500 

706,700 

» 

100,000 
272,000 
213*400 


7,000,000 


62,674,903 


703,700 
250,000 


68,800 

7,600,000 

49,297 

10,816,203 

» 

» 

18,765,000 

1,765,000 

1,285,600 

675,000 

3,521,500 

9 

706,700 

» 

» 
100,000 
272,000 
213,300 

7,000,000 


62,674,903 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[30  n 


1833.] 


M.  le  Préside»!.  Le  rapport  sera  imprimé  cl 
distribué  et  s'il  n'y  a  pas  donposition,  la  dis- 
cussion aura  lieu  dans  l'ordre  des  budgets. 
(AdopW.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  charger1  d'examiner  la 
proposition  de  M.  Laffitte  sur  les  prêts  faits  au 
commerce  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie  en  1830. 

H.  Valant,  rapporteur.  Messieurs,  une  pensée 
généreuse  a  été  portée  à  la  tribune  par  un  ho- 
norable député,  la  Chambre  l'a  accueillie,  votre 
commission  l'a  examinée,  et  je  viens  mettre  sous 
vos  veux  les  résultats  de  cet  examen. 

Les  judicieuses  observations  qui  vous  ont  été 
distribuées,  les  vœux  exprimés  par  M.  Dumeilet, 
les  considérations  développées  par  M.  Laffllte, 
l'autorité  des  paroles  de  M.  r'irmin  Didot,  sem- 
blaient devoir  rendre  facile  la  tache  de  votre 
rapporteur;  mais  des  objections  nouvelles  se 
sont  élevées  au  sein  même  de  la  commission.  Ce 
n'est  plus  seulement  l'opportunité  de  la  mesure 
que  l'on  conteste,  c'est  sa  régularité,  sa  justice, 
son  utilité,  l'osons  d'abord  les  faits,  nous  appré- 
cierons ensuite  les  conséquences. 

En  1830,  cinquante-deux  libraires  ont  reçu  du 
gouvernement,  à  titre  de  secours,  une  somme 
de  1,005,000  francs  (1).  Pour  fixer  le  rembourse- 
ment de  celle  somme,  ils  ont  souscrit  des  billets 
à  l'ordre  du  caissier  du  Trésor,  et  pour  Garantir 
le  pavement  de  ces  billets  on  a  exigé  d'eux  un 
dépôt  de  marchandises  d'une  valeur  nominative 
beaucoup  plus  considérable  (2).  L'échéance  des 
billets  est  arrivée;  quatorze  libraires  ont  pu 
faire  honneur  a  leurs  engagements,  et  la  somme 
de  411,000  francs  qu'ils  ont  remboursée  réduit 
à  1,251.000  francs  ce  qui  reste  diï  au  gouverne- 
ment. Les  autres  libraires  avertis,  menacés  par 
l'agent  judiciaire  du  Trésor  (3),  ont  déclare  se 
trouver  dans  l'impossibilité  de  payer.  Ils  vien- 
nent offrir  aujourd'hui  de  faire  l'abandon  de 
leur  dépôt,  moyennant  quittance  définitive  des 
sommes  qui  leur  ont  été  prêtées.  C'est  cette  de- 
mande, Messieurs,  qui  attend  votre  décision. 

Les  adversaires  du  projet  ont  prétendu  que 
l'opération  n'était  pas  régulière;  qu'il  faudrait 
d'abord  faire  rentrer  les  1,254,000  francs,  sauf  à 
juger  plus  tard  s'il  serait  convenable  d'employer 
cette  somme  en  achat  de  livres.  Sans  doute  cette 
marche  eût  été  plus  rationnelle,  si  l'on  eût  été 
sur  en  même  temps  d'obtenir  le  remboursement 
intégral  des  1,254,000  francs.  Mais  aux  yeux  de 
la  majorité  de  votre  commission  la  question  de 
forme  a  dit  disparaître  devant  des  considérations 
plus  impérieuses  nées  de  la  situation  générale 
oi'i  se  trouve  la  librairie. 

De  tous  les  commerces,  la  librairie  est  peut- 
être  celui  qui  a  le  plus  besoin  de  repos  et  de 
confiance;  toute  agitation  dans  les  affaires  pu- 
bliques paralyse  ses  efforts.  Un  conçoit  facile- 
ment que  la  Révolution  de  Juillet,  qui  pouvait 
entraîner  une  guerre  européenne,  ait  dû  subite- 
ment arrêter  toutes  les  opérations  de  la  librairie. 
Ce  sont  sans  doute  ces  réflexions,  autant  que  la 
part  active  que  ce  commerce  a  prise  à  la  lutte 
des  trois  jours,  qui  ont  détermine  le  gouverne- 
ment a  lui  faire  une  part  aussi  large  dans  les 
30  millions  votés  par  la  loi  du  17  octobre  1830. 


(I)  Loi  riu  17  octobro  18.10,  ordonnances  des  21  oc- 
tobre ci  11  novembre  1830. 

[*',  Ces  livres  ont  été  déposés  dans  un  vaste  local,  rue 
rie*  Anglaises. 

(3)  Voir  ses  lettres  des  M  lévrier,  3  et  t$  avril  1833. 


Ce  prêt  a  eu  pour  résultat  de  retenir  au  bord  de 
l'abîme  les  maisons  dont  la  chute  était  certaine, 
mais  là  s'est  arrêté  le  bienfait;  l'activité  qui 
commence  à  vivifier  les  autres  branches  d'indus- 
trie n'a  point  encore  ressaisi  la  librairie;  le  se- 
cours qu'elle  a  reçu  ne  serait  donc  pour  elle 
qu'un  ajournement  de  faillite,  si  sa  prière  n'était 
pas  accueillie.  Déjà  7  libraires  ont  déposé  leur 
bilan;  et  les  31  autres  sont  menacés  du  même 
sort,  si  le  gouvernement  les  poursuit,  ou  fait 
vendre  les  livres  qui  forment  leur  nantissement, 

En  effet,  les  libraires  ont  déposé  environ 
550,000  volumes,  estimés  par  le  jury,  d'après  les 

firix  de  la  librairie,  à  plus  de  3  millions;  c'est 
s  tiers  de  celte  valeur  qu'on  leur  a  prêté.  Si 
vous  faites  vendre  ce  dépôt,  il  deviendra  la  proie 
de  quelques  spéculateurs,  et  l'immense  quantité 
de  marchandises  que  vous  jetterez  tout  à  coup 
sur  la  place  aura  pour  effet  inévitable  de  faire 
perdre  75  à  80  0/0  à  tous  les  ouvrages.  Ainsi, 
comme  l'ont  dit  avec  raison  des  gens  de  l'art,  le 
gouvernement,  au  lieu  de  1,254,000  francs,  ne 
retirerait  pas  100,000  écus  ;  encore  celte  somme 
devrait-elle  être  diminuée  des  frais  de  vente  pu- 
blique, qui  s'élèvent  à  15  0/0. 

If  est  une  autre  considération  non  moins  vraie, 
non  moins  puissante,  c'est  que  cette  mesure  pa- 
ralyserait pour  de  longues  années,  à  l'intérieur 
comme  à  1  étranger,  le  commerce  de  notre  li- 
brairie. Songez  qu'il  occupe  50,000  bras.  Songes 
aussi  au  préjudice  que  vous  porteriez  à  la  per- 
ception des  impôts  indirects,  puisqu'en  frappant 
la  librairie  vous  frapperiez  en  même  temps  les 
fabriques  de  papier,  de  carton  et  d'encre,  les 
tanneries,  les  constructions  de  machines,  lest 
fonderies  de  caractères,  qui  se  rattachent  à  celte 
féconde  industrie. 

Dans  la  circonstance  donnée,  il  y  a  donc  un 
double  intérêt  et  pour  la  librairie  et  pour  le 
gouvernement  à  adopter  la  proposition.  Mais  ici 
on  a  élevé  une  objection  :  •  Est-il  juste,  a-t-on 

-  dit,  lorsque  plusieurs  libraires  ont  remboursé 
'■  intégralement  les  sommes  prêtées  par  l'Etat,  de 
«  permettre  aux  autres  de  se  libérer  à  perte,  puis- 
«  qu'aujourd'hui  le  dépôt  a  perdu  presque  toute 
•  sa  valeur?  >  Il  nous  parait  évident  que  si  tous 
les  libraires  eussent  pu,  depuis  trois  ans,  retirer 
leurs  livres,  ils  l'eussent  fait,  puisqu'on  ne  leur 
a  avancé  que  ie  tiers  de  prix  d'estimation;  ils 
l'eussent  fait  plutôt  que  de  laisser  enfouir  dans 
un  dépôt  des  valeurs  mortes  qui,  loin  de  leur 
rapporter  le  moindre  bénéfice,  leur  coûtent  un 
centime  par  franc  par  an  pour  frais  de  location. 

Mais  l'état  de  gêne  qui  pèse  sur  la  librairie 
ne  l'a  permis  qu  à  quelques-uns  plus  heureux 
que  leurs  confrères;  et  ceux-ci  s  opposent-ils, 
comme  on  l'a  dit,  à  la  mesure  projetée  f  Nous 
avons  entre  les  mains  une  déclaration  signée  de 
cinq  d'entre  eux  qui  attestent  au  contraire  «  que 

-  la  vente  du  dépôt  leur  porterait  un  préjudice 
■  notable,  et  anéantirait  le  commerce  de  la  li- 
«  brairie,  tandis  que  le  classement  de  ces  livres 
<  dans  les  bibliothèques  publiques  serait  un 
«  bienfait  pour  le  commerce  (1).  >  Et  ces  libraires 
ont  parfaitement  raison  :  ils  comprennent  que 
si  des  particuliers  achetaient  à  vil  prix  ce  grand 
nombre  d'ouvrages,  leurs  magasins  resteraient 
longtemps  déserts  ;  tandis  que  si  ces  mêmes  ou- 
vrages sont  déposés  dans  les  bibliothèques  pu- 
bliques, la  concurrence  ne  sera  plus  à  craindre 
pour  eux,  et  cette  grande  mesure,  en  rajeunia- 


(I)  DeelaratioD  des  libraires,  10  mai  1833. 
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sant  la  librairie,  lui  donnera  un  nouvel  essor. 
C'est  ainsi  que,  dans  le  temps  du  blocus  conti- 
nental, Napoléon  vint  au  secours  de  ce  com- 
merce à  la  faveur  des  licences;  mais  on  se  sou- 
vient que,  pour  ne  pas  payer  de  droits  en 
Angleterre,  on  jetait  à  la  mer  les  chargements 
français  (1).  Messieurs,  vous  ferez  mieux  que 
l'Empire  :  son  système  sauva  la  librairie;  mais 
les  livres  furent  perdus  pour  la  France;  vous, 
vous  sauverez  ce  commerce,  et  vous  enrichirez 
le  pays. 

««  Mais  pourquoi,  a-t-on  ajouté,  accorder  un 
privilège  à  la  librairie?  »  Oui,  nous  l'avouons,  il 
y  a  privilège;  mais  dans  quel  cas  un  privilège 
porte-t-il  avec  lui  sa  justification?  C'est  lorsqu  il 
est  accordé  moins  encore  dans  un  intérêt  privé 
que  dans  un  but  d'utilité  générale.  Or,  cette  uti- 
lité n'est  que  trop  facile  à  démontrer;  et  quelle 
est,  je  vous  le  demande,  l'autre  branche  de  com- 
merce dont  les  produits  distribués  ainsi  dans 
toute  la  France  pourraient  y  porter  les  mômes 
avantages?  Si  nous  demandons  un  privilège  pour 
les  livres,  c'est  qu'ils  ont  une  valeur  morale,  du- 
rable, universelle,  c'est  qu'ils  auront  sur  tout  le 
pays  la  plus  utile  influence. 

Le  peuple  français  se  croit  dispensé  de  s'ins- 
truire, parce  qu'il  passe  pour  le  plus  spirituel 
des  peuples;  et,  par  un  singulier  contraste, 
dans  cette  France  illustrée  par  tant  de  beaux 
génies,  les  campagnes  sont  dans  l'ignorance,  et 
la  plupart  des  villes  loin  de  Paris  sont  dénuées 
de  tous  moyens  de  s'instruire;  on  dirait  que  les 
lettres  et  les  sciences  ont  eu  aussi  leur  centra- 
lisation. 

Il  résulte  d'un  état  statistique  formé  sur  des  do- 
cuments authentiques  qu'en  France  822  villes  de 
3,000  à  18,000  aines  ne  possèdent  pas  une  seule 
bibliothèque  publique;  que  195  villes  seulement 
en  ont  pour  la  plupart  de  fort  médiocres,  qui 
n'offrent  en  moyenne  qu'un  volume  pour  15  ha- 
bitants. Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  parlons 
pas  de  Paris,  aussi  riche  à  lui  seul  que  toutes 
les  autres  villes  ensemble  :  sa  bibliothèque  offre 
trois  volumes  pour  deux  habitants. 

Ce  n'est  pas  tout,  nous  a-t-on  dit  encore,  de 
donner  des  livres;  il  faut  savoir  si  par  leur  na- 
ture ils  méritent  d'être  répandus.  Votre  commis- 
sion a  mis  le  plus  grand  soin  dans  cette  investi- 
gation. Les  catalogues  qui  ont  été  placés  entre 
vos  mains,  et  la  visite  que  nous  avons  faite  au 
dépôt,  nous  ont  convaincu  que  l'immense  majo- 
rité des  livres  qui  s'y  trouvent  rassemblés  ne 
peut  qu'enrichir  et  honorer  les  bibliothèques  qui 
les  recevront.  Nous  voyons  figurer  parmi  ces  ou- 
vrages, à  côté  de  ceux  qui  ont  porté  si  haut  la 
gloire  du  nom  français  dans  le  domaine  des  let- 
tres, des  sciences  et  des  arts,  ceux  qui.  moins 
brillants,  mais  non  moins  utiles,  contribuent  à 
développer  l'intelligence  et  à  guider  son  premier 
essor;  et  dans  un  moment  où  vous  venez  ue  voter 
la  loi  de  l'instruction  primaire,  Messieurs,  vous 
n'apprendrez  pas  sans  un  vif  intérêt  que  nous 
avons  découvert  plus  de  100,000  volumes  de  li- 
vres élémentaires  dont  rénumération  eût  trop 
surchargé  le  catalogue,  mais  qui  pourront  de- 
venir la  dotation  première  des  écoles  primaires 
et  des  écoles  normales. 

Il  fallait  tranquilliser  un  autre  scrupule  :  on 
pouvait  craindre  que  les  ouvrages  portés  au  ca- 
talogue ne  fussent  déjà  dans  les  bibliothèques 


(1)  Ce  (rai  faisait  dire,  en  riant,  que  ces  livres  étaient 
ââ  usum  Delphini. 

T.  LXXX1V. 


publiques.  On  a  consulté  les  bibliothécaires  de 
toutes  les  villes  en  les  priant  de  marquer  d'une 
croix  tous  les  livres  qu'ils  n'ont  pas  :  eh  bien! 
les  catalogues  sont  revenus,  même  des  villes 
comme  Bordeaux  et  Strasbourg,  marqués  sur 
presque  toute  les  lignes  de  la  croix  fatale.  Cette 
volumineuse  correspondance,  qui  a  été  mise 
sous  les  yeux  de  la  commission,  atteste,  de  la 
part  des  maires  et  des  bibliothécaires,  les  vœux 
les  plus  impatients  pour  le  succès  de  la  propo- 
sition. 

C'est  que,  par  suite  d'un  système  de  complai- 
sance, les  grands  ouvrages  payés  sur  les  fonds 
du  budget  entraient  plutôt  dans  des  bibliothè- 
ques particulières  que  dans  les  bibliothèques 
publiques;  c'est  aussi  que,  dans  les  départe- 
ments, les  bibliothèques  formées,  pour  la  plu- 
part, des  anciens  livres  du  clergé,  renferment  à 
peine  quelques  ouvrages  dont  rattrait  éveille  ou 
attache  la  curiosité  de  la  jeunesse;  il  arrive 
alors  que  cette  jeunesse  perd  dans  l'oisiveté,  et 
dans  les  vices  qui  l'accompagnent,  un  temps 
qui,  consacré  à  l'étude,  deviendrait  pour  elle 
une  source  de  jouissance  et  d'avantages.  C'est  là 
que  Ton  apprécierait  la  valeur  morale  d'un  bon 
livre,  son  utilité,  son  avenir;  et  soyez-en  bien 
convaincus  Messieurs,  lorsque  les  contribuables 
dont  on  invoque  à  bon  droit  les  intérêts,  ver- 
ront leurs  enfants  échanger  de  dangereux  loi- 
sirs contre  des  occupations  fructueuses,  ils  ne 
regretteront  pas  le  noble  usage  que  vous  aurez 
fait  de  l'argent  qu'ils  ont  versé  au  Trésor.  Le 
gouvernement  lui-même  n'aura  qu'à  s'en  ap- 
plaudir, car  au  lieu  de  ces  imaginations  turbu- 
lentes qui  consument  dans  l'ignorance  ou  le  dé- 
sordre leurs  plus  belles  années,  il  verra  se 
former  et  grandir,  à  l'ombre  de  ces  musées,  des 
esprits  studieux  qui,  dans  le  barreau,  dans  les 
sciences,  au  théâtre,  à  la  tribune,  partout,  paye- 
ront à  la  patrie,  en  services,  en  lumières,  en 
gloire,  les  trésors  que  la  patrie  leur  accordera 
par  l'organe  de  ses  représentants. 

Après  s'être  ainsi  rendu  compte  des  trois 
questions  de  convenance,  de  justice  et  d'utilité 
qui  se  rattachaient  à  la  proposition  de  M.  Laffitte, 
votre  commission.  Messieurs,  m'a  chargé  de 
vous  proposer  de  l'adopter  avec  quelques  légè- 
res modifications. 

Nous  avons  supprimé  de  l'article  Ier  les  impri- 
meurs, parce  que  le  prêt  que  l'Etat  a  fait  a  21 
d'entre  eux  est  une  affaire  à  part  et  distincte  de 
la  question  de  la  librairie.  Ils  n'ont  point  déposé 
de  gages,  la  chose  n'était  pas  possible;  c'eût  été 
les  priver  des  moyens  d'exercer  leur  profession. 
Dans  l'article  2,  il  est  bien  entendu  que  par 
établissements  publics  nous  comprenons  tous 
ceux  qui  sont  destinés  à  exercer  une  influence 
littéraire,  morale  ou  politique;  tels  sont  les 
musées,  les  écoles  primaires,  les  écoJes  norma- 
les, les  collèges  publics,  les  administrations  et 
les  tribunaux,  qui,  pour  le  plus  grand  nombre, 
sont  dépourvus  des  ouvrages  de  législation  et 
de  jurisprudence  les  plus  nécessaires.  Ce  même 
article  renferme  une  disposition  qui  a  pour  but 
d'encourager  la  fondation  de  bibliothèques  nou- 
velles :  ne  doit-on  pas  regretter  que  des  villes 
importantes  comme  Bayonne  et  Sedan  n'aient 
pas  une  bibliothèque? 

Nous  avons  aussi  voulu  une  garantie  pour 
l'exécution  de  l'opération;  nous  la  demandons 
par  l'article  3. 

En  résumé,  votre  commission  pense  d'une 
part,  que  le  sacrifice  du  Trésor  sera  largement 
compensé  par  des  avantages  qui  ne  se  représen- 
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tent  pas  deux  fois  ;  de  l'autre,  que  ce  Bera  im- 

F rimer  une  impulsion  jusqu'ici  sans  exemple  à 
étude  des  sciences  et  des  lettres,  à  l'éducation 
publique,  à  la  civilisation.  Votre  sagesse,  Mes- 
sieurs, décidera  si  nous  sommes  dans  le  vrai,  et 
s'il  faut  accorder  ou  refuser  ce  bienfait  à  la 
France. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  i".  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  libérer  en  capital,  intérêts  et  frais,  les  librai- 
res qui  ont  pris  part  aux  30  millions  de  secours 
ouverts  au  commerce  par  la  loi  du  17  octobre 
1830,  et  qui  offriront  au  gouvernement  l'aban- 
don des  ouvrages  déposés  par  eux  en  garantie. 

«Art.  2.  Les  divers  ouvrages  qui  composentce 
nantissement  seront  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  du  com- 
merce, pour  être  distribués  par  leurs  soins  dans 
les  bibliothèques  des  villes  et  des  départements, 
et  autres  établissements  publics.  Ils  pourront  en 
outre  être  employés,  s'il  y  a  lieu,  à  créer  de 
nouvelles  bibliothèques  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement. 

«  Art.  3.  L'état  par  département  de  la  réparti- 
tion de  tous  les  ouvrages  sera  imprimé  et  distri- 
bué aux  Chambres  !dans  la  session  prochaine.  > 

M.  ie  Préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

H.  Valent,  rapporteur.  Si  la  Chambre  n'y  met 
pas  d'obstacles,  ie  demande  que  la  discussion 
ait  lieu  de  samedi  en  huit. 

(Cette  fixation  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  discussion  du  budget  du  ministère  de  ta 
justice. 

Aucun  orateur  n'étant  inscrit  sur  l'ensemble 
du  budget,  je  mets  aux  voix  le  chapitre  1". 

Administration  centrale.  Personnel,  417,800  fr. 
{Adopté.) 

Chapitre  II.  Administration  centrale,  matériel, 
100,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  la  commission  a  proposé  une 
augmentation  de  4,000  francs.  (Aux  voit!  aux 
voix!) 

Voix  à  gaueke  .-  11  faut  savoir  sur  quoi  porte 
cette  augmentation  ! 

Voix  diverses  :  Cela  esfexpliqué  dans  le  rap- 
port de  la  commission! 

H.  Danton,  rapporteur.  Sous  la  Restauration, 
les  produits  de  la  caisse  des  sceaux  étaient  ver- 
sés dans  une  caisse  particulière,  et  n'étaient  pas 
soumis  au  contrôle  des  Chambres.  En  1831,  vous 
avez  ordonné  que  ses  recettes  fussent  versées 
dans  les  caisses  de  l'Etat,  et  que  les  frais  du 
matériel  fussent  portés  au  budget  de  la  justice. 
Les  dépenses  du  matériel  furent  très  peu  consi- 
dérables dans  l'année  qui  suivit  la  promulgation 
de  la  loi,  les  sceaux  n'étaient  appliqués  que 
très  rarement,  soit  à  des  lettres  patentes  pour 
transmission  de  majorais,  soit  i  des  dispenses 
de  mariage,  dans  ces  cas  si  peu  nombreux  où 
elles  étaient  alors  autorisées.  Le  ministère  de  la 
justice  n'éprouva  donc  pas  le  besoin  de  deman- 
der des  augmentations  de  crédit  dans  son  ma- 
tériel; mais  depuis  la  loi  de  1831,  qui  autorise 
les  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs, 
l'administration  du  sceau  a  eu  à  supporter  des 
frais  de  matériel  beaucoup  plus  considérables. 
Les  demandes  de  dispense  jusqu'au  15  mai  1833 
ont  été  au  nombre  de  1353,  les  concessions  ont 


été  au  nombre  de  689;  il  résulte  des  états  qui 
ont  été  mis  sous  nos  yeux,  que  les  dépenses  du 
matériel  du  sceau  s'élèveront  probablement  à  la 
somme  de  6,000  francs  pour  1  exercice  1833;  la 
même  somme  est  demandée  pour  1834,  mais  nous 
avons  cru  devoir  la  réduire  à  4,000  francs  parce 
que  le  grand  nombre  de  demandes  provenant  de 
1  arriéré,  accumulé  sous  la  prohibition  absolue 
du  Code  civil,  nous  avons  cru  que  les  demandes 
diminueront  dès  que  cet  arriéré  sera  écoulé,  et 
avec  elles  les  frais  du  matériel  de  l'administra- 
tion du  sceau.  {Très  bien!  très  bien!  Aux  voix!) 

(L'augmentation  de  4,000  francs,  proposée  par 
la  commission,  est  adoptée  par  la  Chambre.) 

(Le  chapitre  entier,  montant  à  104,000  francs, 
est  également  adopté.) 

M.  le  Président.  Chapitre  III.  Conseil  d'Etat. 
Personnel.  418.000  francs   (Adopté.) 

«  Chapitre  IV.  Conseil  d'Etat.  Matériel,  1 1 ,000  fr. 
(Adopté.) 

•  Chapitre  V.  Cour  de  cassation,  791,300  francs. 
(Adopté.) 

•  Chapitre  VI.  Cour*  royales,  4,267,800  francs. 
Sur  ce  chapitre,  M.  Havin  a  proposé  une  ré- 
duction de  248,675  francs. 

M.  Havin  a  la  parole. 

M.  Havin.  Je  viens  m'opposer  pour  la  troi- 
sième fois  à  l'augmentation  qui  vous  est  de- 
mandée pour  le  chapitre  des  cours  royales  et 
réclamer  que  le  chiffre  soit  fixé  à  la  somme 
de  4,019,02a  francs.  C'est  le  chiffre  du  budget 
de  1833,  réduit  seulement  de  5,100  francs  par 
suite  de  l'extinction  de  six  places  de  conseillers- 
auditeurs,  supprimées  à  mesure  des  vacances, 
conformément  à  la  loi  du  10  novembre  1830. 

L'augmentation  a  deux  objets,  l'un  de  porter 
le  traitement  des  magistrats  des  cours  royales 
de  5"  classe  au  taux  de  celui  des  cours  royales 
de  4°  classe,  l'autre  d'augmenter  le  traitement 
des  premiers  présidents  et  des  procureurs  géné- 
raux que  vous  fixâtes  dans  le  budget  de  1832, 
d'après  une  base  uniforme  que  vous  avei  main- 
tenue dans  le  budget  de  1833,  malgré  les  efforts 
du  ministère. 

C'est  la  résolution  que  vous  avez  sanctionnée, 
il  y  a  à  peine  deux  mois,  par  un  nouveau  vote 
qu  on  vous  propose  de  rapporter. 

Le  ministère  espère,  sans  doute,  que  la  lassi- 
tude d'une  seconde  session  vous  rendra  plus 
faciles.  Je  ne  puis  concevoir  cette  insistance.  Le 
ministère  n'ignore  cependant  pas  que  la  force 
du  gouvernement  ne  tient  qu'à  la  considération 
que  peut  avoir  la  Chambre  des  députés  dans  le 
pays,  et  que,  si  par  surprise  et  de  guerre  lasse, 
il  obtenait  que  la  Chambre  se  mit  en  contradic- 
tion avec  elle-même,  i)  aurait  peu  à  se  féliciter; 
ce  serait  une  triste  victoire. 

Depuis  un  mois  au  plus,  que  s'est-il  donc  passé? 
quelles  ressources  avons-nous  découvertes?  quelle 
prospérité  soudaine  est  venue  améliorer  nos 

Est-ce  parce  que  le  budget  de  1833  offre  un 
déficit  de  plus  de  60  millions? 

Est-ce  parce  que  le  budget  de  1834,  en  dimi- 
nuant même  l'effectif  de  notre  armée,  présente 
encore  un  déficit  de  20  millions,  que  la  commis- 
sion refuse  de  combler  par  un  impôt  sur  les 
boissons,  ainsi  que  le  proposait  M.  le  ministre 
des  finances,  déficit  qui  s'augmentera  sans  doute 
des  25  millions  que  réclament  les  Américains, 
et  de  tous  les  autres  crédits  supplémentaires? 

Est-ce  enfin  parce  que  la  Chambre  vient  de 
donner  une  garantie  de  20  millions  pour  un  em- 
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prunt  dont  le  produit  doit  être  versé  entre  les 
mains  de  l'autocrate  russe  (Murmures),  pour  le 
remercier  sans  doute  de  sa  bienveillance  pour 
notre  Révolution,  de  la  politesse  de  sa  corres- 
pondance avec  le  roi  des  Français,  ou  pour 
solder  les  Russes  dans  Constantinople?  (Murmures 
aux  centres.)  Honte  et  misère  de  notre  diplo- 
matie! 

Si  le  ministère  ne  se  fatigue  pas  de  demander, 
la  France  se  fatigue  de  toujours  payer. 

Le  ministère  a  beaucoup  obtenu  de  la  Chambre 
des  députés;  qu'il  y  prenne  garde,  les  illusions 
commencent  à  se  dissiper,  les  craintes  qu'il  a 
habilement  excitées  et  propagées  s'apaisent,  et 
la  France,  qu'il  sera  bientôt  forcé  de  consulter, 
répudiera,]  en  ai  la  douce  espérance,  un  système 
qui  ne  diffère  en  rien  de  celui  de  la  Restaura- 
tion. (Vive  agitation...  Bruits  divers.)  Messieurs, 
quand  la  Chambre  voudra  faire  silence,  je  con- 
tinuerai. (Bruits  divers...  Mais  pariez  donc!)  Mes- 
sieurs, je  n'ai  pas  la  prétention  de  me  faire 
écouter,  mais  je  crois  que,  conformément  au 
règlement,  vous  devez  faire  silence  quand  un 
orateur  est  à  la  tribune.  (Oh!  oh!  Parlez!  parlez!) 

Je  reviens,  Messieurs,  aux  augmentations  qui 
vous  sont  demandées;  ce  n'est  pas  quand  vous 
ne  pouvez  rétablir  l'équilibre  dans  les  finances, 
ce  n'est  pas  quand  vous  imposez  tous  les  jours 
de  nouveaux  sacrifices  au  pays,  que  vous  devez 
songer  à  augmenter  des  traitements  qui  furent 
jugés  suffisants  sous  l'Empire  et  sous  la  Restau- 
ration. 

Au  lieu  d'une  nouvelle  classiûcation,  dont  le 
seul  effet  est  de  grever  le  budget,  réduisez  le 
nombre  des  cours  royales,  établissez  de  nou- 
velles circonscriptions,  faites  une  meilleure  ré- 
partition du  nombre  des  magistrats  dans  les 
cours  et  tribunaux,  revisez  les  attributions,  aug- 
mentez la  compétence  des  juges  inférieurs,  sup- 
primez les  vacations  des  juges  de  paix,  vous 
relèverez  cette  magistrature  si  utile,  et  vous 
permettrez  aux  citoyens  les  moins  pisés  de  faire 
constater  l'état  des  héritages,  des  décès;  vous 
larirez  ainsi  la  source  d'une  infinité  de  procès. 
C'est  un  travail  général  sur  les  tribunaux  que 
le  pays  réclame;  c'est  ce  travail,  qu'un  ministre 
qui  aurait  voulu  marquer  son  passage  par 
quelque  chose  d'utile,  aurait  dû  vous  présenter. 

Sans  doute,  les  places  de  la  magistrature  sont 
moins  rétribuées  comparativement  que  les  autres 
fonctions,  mais  ne  comptez-vous  pour  rien  cette 
haute  position,  cette  indépendance  du  magistrat? 
Manquez-vous  de  sujets  pour  les  places  quand 
elles  viennent  à  vaquer,  et  les  hommes  les  plus 
honorables  et  les  plus  capables  ne  briguent-ils 
pas  l'honneur  d'entrer  dans  la  magistrature,  et 
ne  sont-ils  pas  souvent  écartés  par  la  faveur  et 
par  le  népotisme? 

Comment  se  fait-il  que  votre  sollicitude  pour 
les  magistrats  ne  se  soit  pas  arrêtée  d'abord  sur 
les  tribunaux  inférieurs?  Quoi!  vous  avez  été 
touché  du  sort  des  conseillers  de  cinq  cours  qui 
reçoivent  2,500  francs,  de  premiers  présidents 
et  de  procureurs  généraux  qui  reçoivent  au 
moins  9,000  francs  (cinq  seulement  exceptés),  et 
vous  n'avez  eu  rien  à  proposer  pour  les  juges 
des  tribunaux  de  première  instance  qui  ne  re- 
çoivent pas  tout  à  fait  1,200  francs,  traitement 
oui  correspond  à  celui  du  moindre  employé  de 
1  administration  des  contributions  indirectes?  Si 
l'état  de  nos  finances  l'eût  permis,  je  serais  venu 
vous  proposer  une  augmentation  pour  améliorer 
la  position  de  ces  magistrats  utiles  qui  rendent 
des  services  journaliers,  et  dont,  il  faut  le  dire, 


s'ils  n'ont  pas  de  patrimoine,  le  traitement  ne 
peut  assurer  l'existence  même.  Dans  la  détresse 
où  nous  nous  trouvons,  j'aurais  conçu  une  sem- 
blable proposition,  mais  je  ne  conçois  pas  celle 
qui  vous  est  faite  d'augmenter  les  traitements 
des  chefs  des  cours  qui  sont  encore  hors  de  pro« 
portion  avec  les  autres  traitements  de  la  magis- 
trature. 

Le  rapporteur  du  projet  de  budget  du  minis- 
tère de  la  justice  vous  présente  ^augmentation 
des  traitements  des  premiers  présidents  et  des 
procureurs  généraux  comme  une  question  poli- 
tique. Il  pense  qu'elle  donnera  à  l'ordre  nouveau 
l'appui  des  fonctions  influentes;  c'est  à  la  fois 
une  injure  et  une  erreur,  ce  n'est  pas  quelques 
milliers  de  francs  qui  exciteront  le  zèle  des 
chefs  de  la  magistrature  ou  qui  les  rendront 
favorables.  Ceux  qui  sont  dévoués  à  la  Révolu- 
tion trouveront  dans  l'acquit  de  leurs  devoirs, 
dans  l'estime  de  leurs  concitoyens,  une  récom- 
pense qui  leur  suffira;  ceux  qui  sont  ennemis 
resteront  ennemis.  Vos  avances  envers  la  ma- 
gistrature de  Charles  X  ne  vous  réussiront  pas 
plus  que  vos  avances  journalières  envers  les 
hommes  de  loisir,  comme  les  appellent  vos  organes 
avoués.  Quant  à  la  crainte  a  être  privés  par  la 
modicité  du  traitement  d'hommes  capables,  vous 
pouvez  vous  rassurer;  les  chefs  des  cours  ne 
peuvent  être  pris  que  parmi  les  membres  du 
barreau  qui  ont  de  l'expérience,  qui  ont  exercé 
avec  honneur  et  distinction  leur  profession.  Eh 
bien!  ces  hommes  désignés  à  l'avance  par  l'opi- 
nion ne  demanderont  pas  mieux  de  se  reposer 
des  fatigues  de  leur  profession,  et  trouveront 
dans  l'honneur  d'être  a  la  tête  de  la  magistra- 
ture une  ample  compensation  de  la  perte  de 
quelques  mille  francs,  bien  que  l'argent  joue  un 
si  grand  rôle  en  France  depuis  quelque  temps. 
Ne  calomnions  pas  notre  époque  et  pensons 
qu'il  existe  un  grand  nombre  d  nommes  qui  ne 
placent  pas  l'argent  au  premier  rang. 

M.  le  garde  des  sceaux  n'a  pas  été  très  consé- 
quent dans  ses  propositions.  Il  me  semble  qu'il 
doit  y  avoir  un  ordre  hiérarchique  dans  les  trai- 
tements de  la  magistrature  comme  dans  les  fonc- 
tions des  magistrats.  Concevez-vous  que  le  pre- 
mier président  de  Rouen  ait  20,000  francs,  tandis 
que  le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation 
n'a  que  25,000?  Il  n'y  a  pas,  à  mon  avis,  de  pro- 
portion :  puisque  le  ministère  veut  à  chaque 
session  anéantir  le  peu  d'économies  que  nous 
avons  réussi  à  opérer  dans  notre  première  ses- 
sion sur  les  gros  traitements,  pourquoi  n'avoir 
pas  proposé  aussi  de  rétablir  les  traitements  de 
la  Cour  de  cassation  au  taux  où  ils  étaient 
avant  1832?  pourquoi  cette  cour  est-elle  exceptée 
dans  les  attributions  des  grâces?  lui  en  vou- 
draient-on  encore  de  son  arrêt  contre  l'état  de 
siège  :  ce  serait  une  longue  rancune.  (Murmures 
aux  centres.) 

Si  vous  acceptiez  l'augmention  qui  vous  est 
demandée  pour  les  chefs  des  cours,  il  faut  vous 
disposer  à  accorder  un  supplément  de  traite- 
ment à  MM.  les  préfets,  car  la  confirmation  de 
votre  décision  pour  les  traitements  des  premiers 
présidents  etdes  procureurs  généraux  fut  le  seul 
motif  qui  empêcha,  comme  vous  pouvez  le  voir 
dans  le  rapport  du  budget  des  travaux  publics, 
de  vous  demander  dans  le  budget  un  supplé- 
ment de  traitement  pour  ces  administrateurs. 

Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  les  propositions 
de  M.  le  garde  des  sceaux  ont  toutes  le  cachet 
de  la  faveur.  Dans  le  chapitre  des  tribunaux  de 
première  instance  il  vous  propose  une  augmen- 
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tation  de  9,500  francs  pour  les  chambres  tempo- 
raires de  Saint-Etienne  et  de  Grenoble.  En  prin- 
cipe, je  repousse  les  chambres  temporaires,  elles 
ne  m'offrent  pas  les  garanties  que  réclame  l'ad- 
ministration de  la  justice;  leur  composition 
ensuite  me  semble  de  la  plus  difficile  exécution  : 
vous  ne  pouvez  y  appeler  que  des  juges  sup- 
pléants, et  habituellement  les  juges  suppléants 
sont  choisis  parmi  les  avocats  les  plus  distin- 
gués et  les  plus  occupés.  Eh  bien  !  ces  avocats 
n'abandonneront  pas,  môme  pour  un  traite- 
ment temporaire,  leur  cabinet,  la  suite  de  leurs 
affaires.  Le  ministre  sera  donc  forcé  de  faire 
des  fournées  de  juges  suppléants  et  de  les  pren- 
dre parmi  les  membres  oisifs  du  barreau  qui 
n'auront  pas  cette  considération  dont  le  juge 
doit  être  entouré  ;  on  pourra,  à  tort  sans  doute, 
suspecter  leur  indépendance  et  les  accuser  de 
complaisance  pour  obtenir  d'être  placés  à  l'ex- 
piration de  leur  magistrature  temporaire. 

En  nf opposant  à  TaJlocation  pour  les  cham- 
bres temporaires  de  Saint-Etienne  et  de  Grenoble, 
je  ne  conteste  pas  les  besoins  de  ces  deux  loca- 
lités; mais  je  m'étonne  qu'on  vienne  à.  leur  se- 
cours lorsqu'on  laisse  d'autres  localités  à  peu 
près  dans  la  même  souffrance.  Veut-on  donc 
transporter  les  réclamations  de  chaque  arron- 
dissement à  la  tribune?  Je  pensais  que  ces  sortes 
d'affaires  devaient  se  traiter  au  ministère,  et 
qu'on  devait  faire  justice  sans  acception  des  opi- 
nions des  députés  qui  la  réclamaient.  La  Cham- 
bre me  permettra  de  lui  soumettre  quelques 
considérations  qui  prouveront  au  ministère  que, 
s'il  comprenait  bien  les  intérêts  du  Trésor,  en 
accédant  aux  vœux  de  beaucoup  d'arrondisse- 
ments qui  réclament  un  plus  grand  nombre  de 
juges,  il  y  aurait  meilleure  administration  des 
revenus  de  l'Etat.  Je  prendrai  la  liberté  de  citer 
un  exemple  :  je  choisirai  l'arrondissement  que 
je  connais  le  mieux,  celui  de  Saint-Lô,  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  ;  il  paye  plus  de 
700,000  francs  d'iuipùt  foncier;  il  a  une  super- 
ficie de  112,000  hectares  et  une  population  de 
plus  de  100,000  âmes;  près  de  2,000  affaires  cha- 
que année  sont  portées  devant  le  tribunal,  qui 
n'est  composé  que  de  trois  juges.  Aussi,  malgré 
les  efforts  des  magistrats,  du  président,  qui  est 
un  des  hommes  les  plus  capables  de  la  magis- 
trature, il  y  a  un  arriéré  de  plus  de  1,600  affaires, 
qui  va  toujours  croissant  ;  les  inconvénients  de 
cet  état  de  choses  sont  faciles  à  concevoir  :  des 
sommes  considérables  sont  ou  consignées  ou 
dispensées  d'intérêt,  les  immeubles  dont  la  pro- 
priété est  incertaine,  sont  ou  négligés  ou  aban- 
donnés, et  les  dépenses  de  tous  genres  pour 
obtenir  jugement,  viennent  encore  aggraver  la 
position  des  justiciables.  La  cupidité  profite  de 
cet  état  de  choses,  les  transactions  se  trouvent 
en  quelque  sorte  arrêtées  ;  et  l'homme  dans  le 
besoin  est  obligé  de  recourir  à  l'usurier,  parce 

3ue  le  prêteur  honnête  n'ose  confier  ses  capitaux 
ans  la  prévoyance  des  difficultés  qui  naîtront 
Ï)our  les  liquidations.  On  estime  à  40,000  francs 
es*  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  que 
l'Etat  percevrait  en  une  année,  si  le  tribunal 
pouvait  expédier  le  nombre  des  procès  qui  nais- 
sent dans  sa  juridiction. 

Ces  considérations  sont  communes  à  tous  les 
tribunaux  qui  ont  un  grand  arriéré.  Ainsi,  par 
les  doits  de  timbre  et  d'enregistrement,  l'Etat 
couvrirait  non  seulement  la  dépense  des  secon- 
des Chambres  dans  les  localités  où  le  besoin  en 
est  senti,  mais  encore  il  y  aurait  un  accroisse- 
ment considérable  des  recettes. 


Joignez  à  ce  premier  boni  toutes  économies 
qui  résulteraient  de  la  suppression  de  quelques 
cours,  de  la  réduction  du  nombre  des  conseil- 
lers dans  quelques  autres,  et  de  la  réduction  du 
nombre  des  juges  dans  plusieurs  tribunaux,  qui 
avec  deux  chambres  ne  tiennent  souvent  qu'une 
audience  par  semaine,  et  expédient  moins  d'af- 
faires que  beaucoup  de  tribunaux  de  trois  juges, 
alors  vous  pourriez,  par  une  mesure  générale, 
améliorer  le  sort  de  la  magistrature,  surtout  de 
la  magistrature  inférieure,  qui  est  digne  de  vo- 
tre intérêt. 

C'est  plutôt  un  ajournement  que  je  demande 
pour  les  cours  de  5e  classe  et  pour  les  tribunaux 
de  Grenoble  et  Saint-Etienne.  Les  personnes  assez 
influentes  pour  avoir  déterminé  M.  le  ministre 
à  s'occuper  spécialement  de  deux  localités,  re- 
fuseront peut-être,  dans  l'intérêt  même  de  ces 
localités,  à  faire  accélérer  un  travail  général  qui 
est  réclamé  de-  tous  les  points  de  la  France. 

Quant  à  l'augmentation  pour  les  traitements 
des  premiers  présidents  et  procureurs  généraux, 
vous  la  repousserez,  Messieurs  ;  vous  ne  voudrez 
pas  que  le  ministère  se  joue  ainsi  des  décisions 
de  la  Chambre,  et  les  motifs  si  futiles  présentés 
par  M.  le  garde  des  sceaux  et  par  la  commission 
ne  vous  feront  pas  changer  votre  décision  en- 
core si  récente. 

J'ai   négligé  de  répondre  à  quelques  argu- 


mît  en  délibération  beaucoup  de  décisions  de  la 
Chambre  qui  ont  été  prises  a  une  bien  plus  fai- 
ble majorité?  C'est  vraiment  merveille  au  mi- 
nistère doctrinaire  de  nous  accuser  de  faire  de 
l'aristocratie  (Murmures),  parce  que  nous  avons 
l'extrême  rigueur  de  n'accorder  que  9,01*0  francs 
à  des  présidents  et  à  des  procureurs  généraux, 
qui,  après  tout,  ne  sont  que  tes  premiers  parmi 
Leurs  égaux;  qui  doivent  avoir  principalement 
des  relations  avec  des  membres  de  leur  compa- 
gnie dont  le  traitement  est  le  tiers  du  leur. 

J'ai  la  confiance,  Messieurs,  que  dans  l'intérêt 
de  votre  dignité,  dans  l'intérêt  surtout  des  con- 
tribuables, qui  sont  écrasés  sous  le  poids  de 
taxes  de  jour  en  jour  plus  pesantes,  vous  persé- 
vérerez dans  votre  résolution. 

Réfléchissez,  Messieurs,  que  si  vous  votez  aveu- 
glément toutes  les  dépenses,  vous  serez  dans 
la  nécessité  de  voter  tous  les  impôts,  et  même 
de  les  augmenter. 

Je  persiste  à  demander  la  réduction  248,775  fr. 
sur  le  chapitre  des  cours  royales,  et  9,500  francs 
sur  le  chapitre  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  répondrai  le  plus  brièvement  possible 
aux  attaques  qui  viennent  d'être  dirigées  contre 
le  budget  du  ministère  de  la  justice.  Messieurs, 
d'abord  je  n'ai  pas  besoin  de  répondre  à  ce  repro- 
che que  la  proposition  de  budget,  relativement 
aux  premiers  présidents  et  aux  procureurs  géné- 
raux, est  une  atteinte  à  la  dignité  de  la  Chambre. 
J'en  appelle  à  l'examen  de  la  Chambre  elle-même; 
déjà  ses  commissions,  dans  plusieurs  circons- 
tances, ont  émis  le  vœu  qne  j'exprime  à  mon 
tour.  Je  l'exprime  avec  la  plus  grande  convic- 
tion, et  j'espère  que  les  raisons  que  je  donnerai 
à  la  Chambre  pourront  la  convaincre  aussi. 

M.  Havin  a  encore  porté  une  accusation  que 
je  dois  repousser  par  un  mot.  D  est  vrai  que  le 
ministère  n'a  pas  proposé  d'élever  les  traite- 
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ments  de  la  Cour  de  cassation.  On  a  vu  ici  une 
rancune  indigne  du  gouvernement;  la  Chambre 
me  permettra  de  ne  pas  répondre  à  une  alléga- 
tion de  cette  nature. 

J'arrive  au  fond  des  choses.  L'une  des  objec- 
tions les  plus  propres  à  toucher  la  Chambre  est 
celle-ci  :  on  devrait,  dit-on,  modifier  l'organisa- 
tion judiciaire,  le  ministère  ne  vous  propose  pas 
encore  cette  modification;  cependant,  avant 
d'élever  les  traitements  de  certains  magistrats, 
il  aurait  fallu  savoir  quel  sera,  d'après  cette 
organisation,  le  personnel  de  la  magistrature.  11 
est  nécessaire  quen  répondant  à  cette  objection, 
j'entre  dans  quelques  explications. 

L'Assemblée  constituante  a  jeté  la  première 
base  de  notre  organisation  judiciaire.  Cette  orga- 
nisation, fixée  par  les  lois  de  ventôse  an  VIII  et 
d'avril  1810,  a  rempli  l'objet  qu'on  se  proposait; 
dans  aucune  partie  de  l'Europe,  la  justice  n'a 
été  aussi  bien  administrée  qu  en  France.  Avant 
de  toucher  à  cette  organisation,  deux  questions 
principales  étaient  à  examiner.  Fallait-il  sup- 

E rimer  quelques  cours  royales,  ou  bien  distri- 
uer  autrement  le  personnel? 

Votre  commission  a  désiré  que  le  personnel 
des  cours  royales  put  être  changé,  que  les 
Chambres  de  mise  en  accusation  fussent  suppri- 
mées, que  dans  quelques  cours  royales  il  y  eût 
une  Chambre  de  plus,  et  que  dans  d'autres  le 
personnel  fût  diminué  de  quelques  magistrats; 
elle  a  désiré  également  que  la  loi  de  18z4  sur  la 
retraite  put  être  modifiée,  de  manière  toutefois 
à  ce  que  l'inamovibilité  du  magistrat  ne  put 
être  attaquée. 

Messieurs,  ces  vœux  ont  été  entendus,  les 
questions  ont  été  examinées,  mais  je  n'ai  pas 
pensé  que  dans  cette  session  il  fut  possible  de 
présenter  un  projet  aussi  important.  Le  gouver- 
nement profitera  de  l'intervalle  des  sessions 
pour  examiner  ce  projet  qu'il  a  arrêté  et  qui  est 
préparé  dans  la  vue  de  corriger  autant  que  pos- 
sible les  imperfections  qui  peuvent  exister,  mais 
en  respectant,  ainsi  que  la  Charte  le  veut,  l'ina- 
movibilité des  magistrats. 

Ces  explications  données;  j'arrive  à  la  question 
qui  est  en  discussion.  Kst-il  vrai  que  les  traite- 
ments qui  sont  demandés  par  le  gouvernement 
soient  exagérés?  Est-il  vrai  que,  relativement 
aux  premiers  présidents  et  aux  procureurs  gé- 
néraux, il  v  ait  lieu  d'adopter  l'amendement  pro- 
posé par  ^f.  Havin? 

Messieurs,  l'administration  de  la  justice  a  opéré 
des  réductions  que  je  dois  faire  connaître.  De- 
puis 1830,  les  réductions  se  sont  élevées 
a  1,497,000  francs,  sur  un  budget  de  10  millions 
dont  on  n'a  jamais  accusé  les  traitements  d'être 
trop  élevés.  Il  y  a  eu  des  économies  réelles,  non 
seulement  sur  le  personnel  des  magistrats  en 
général,  mais  sur  la  Cour  de  cassation,  tout  en 
reconnaissant  que  les  traitements  de  cette  ma- 
gistrature suprême  doivent  être  proportionnés  à 
son  élévation;  car  la  Cour  de  cassation  doit 
continuer  à  être  le  but  de  l'ambition  de  tous  les 
magistrats  de  France.  Eh  bien!  malgré  cette  con- 
sidération, les  traitements  des  magistrats  de  la 
Cour  de  cassation  sont  encore  au-dessous  de  ce 
qu'ils  ont  été  à  toutes  les  époques. 

Les  traitements  des  premiers  présidents  et  des 
procureurs  généraux  des  cours  royales,  même 
en  adoptant  le  budget  présenté  par  le  gouver- 
nement, auront  subi  une  réduction  de  166,000  fr. 
De  plus,  le  ministère  a  concouru  au  désir  de  la 
Chambre  sur  un  autre  point  :  la  commission  sur 
les  retraites  a  trouvé  le  ministère  tout  disposé  à 


seconder  ses  vues;  la  retenue  sur  les  traitements 
des  magistrats  a  été  portée  de  2  0/0  à  5  0/0.  Par 
suite  de  ces  diminutions  successives,  l'économie 
qu'on  a  obtenue  est  de  plus  de  300,000  francs, 
vous  savez  que,  pour  certains  fonctionnaires,  il 
y  a  des  frais  de  premier  établissement;  pour  les 
magistrats  qui  entrent  en  fonctions,  au  lieu  de 
frais  de  premier  établissement,  on  leur  retient 
le  premier  mois  de  leur  traitement;  c'est  ainsi 
qu'ils  entrent  dans  la  carrière.  Je  n'ai  pas 
attendu  le  vœu  de  la  Chambre  pour  effectuer 
une  économie  d'un  autre  genre,  je  veux  parler 
des  frais  de  justice  criminelle.  Dans  l'intervalle 
des  sessions,  j'ai  trouvé  moyen  d'opérer  une 
économie  de  75,000  francs  sur  les  frais  d'exé- 
cution criminelle;  elle  sera  portée  bientôt 
à  104,000  francs.  En  un  mot,  le  total  de  ces  éco- 
nomies sur  le  budget  du  ministère  de  la  justice, 
budget  qui  présente  cette  circonstance,  qu  il 
fournit  plus  au  Trésor  public  qu'il  n'en  reçoit, 
s'élève  a  1,497,000  francs;  la  justice  rend  à 
l'Etat  20  millions  par  les  amendes,  les  droits  de 
timbre  et  de  greffe,  et  ne  coûte  pas  18  millions. 

Maintenant  que  vous  connaissez  ces  réduc- 
tions, convient-il,  dans  la  dignité  de  l'institu- 
tion judiciaire  que  vous  voulez  maintenir, 
d'adopter  l'amendement  proposé  par  M.  Havin? 

Messieurs,  nous  avons  réduit  les  premiers  pré- 
sidents et  les  procureurs  généraux  d'une  ma- 
nière assez  notable,  d'après  les  propositions  des 
diverses  commissions.  Nous  demandons  aujour- 
d'hui pour  les  premiers  présidents  et  les  procu- 
reurs généraux  12,000  francs  dans  quelques 
villes,  20,000  francs  dans  d'autres.  La  proposi- 
tion de  M.  Havin  est  de  faire  descendre  ces  trai- 
tements pour  les  villes  comme  Lyon,  Bor- 
deaux, Rouen,  à  12,000  francs;  pour  d'autres, 
à  9,000  francs,  et  enfin  à  7,500  francs,  tout  en 
maintenant  la  retenue  à  5  0/0.  Je  dis  qu'il  est 
impossible  d'admettre  un  amendement  de  cette 
nature. 

Messieurs,  lorsqu'on  a  consacré  une  certaine 
hiérarchie  d'après  laquelle  les  premiers  prési- 
dents des  cours  royales  dont  le  ressort  com- 
prend 3,  4,  et  5  départements,  sont  dans  un 
rang  supérieur  relativement  aux  préfets  et  à 
d'autres  administrateurs  importants,  il  y  a  là 
une  pensée  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue;  on 
n'a  pas  voulu  que  les  fonctions  civiles  qui  sont 

ftlus  particulièrement  destinées  à  maintenir  la 
iberté  civile,  en  rendant  la  justice  à  tous, 
fussent  dans  un  état  d'infériorité  qui  avilirait 
ces  magistrats  sinon  à  leurs  propres  yeux,  mais 
aux  yeux  des  justiciables.  Cette  hiérarchie  n'a 
d'ailleurs  rien  d'arbitraire. 

Des  premiers  présidents  et  les  procureurs  gé- 
néraux sont  les  chefs  de  la  magistrature  de  plu- 
sieurs départements;  ils  sont  condamnés  à  tenir, 
je  ne  dirai  pas  un  état  brillant,  mais  une  situa- 
tion de  convenance;  il  ne  s'agit  pas  de  luxe,  il 
ne  s'agit  pas  de  leur  donner  des  moyens  qui 
leur  permettent  de  laisser  une  grande  fortune  à 
leurs  enfants.  Il  faut  le  dire  en  l'honneur  de  la 
magistrature,  les  magistrats  qui  entrent  pauvres 
dans  la  carrière  en  sortent  pauvres,  et  ceux  qui 
entrés  pauvres  en  sortiraient  riches  seraient 
mal  notés  par  l'opinion.  Les  magistrats  supé- 
rieurs d'une  cour  sont  le  point  de  ralliement 
des  relations  de  toute  la  magistrature  du  res- 
sort. C'est  par  eux  que  tous  les  renseignements 
nous  arrivent;  ils  sont  le  centre  de  leur  com- 
pagnie et  de  la  magistrature.  Cette  situation 
entraîne  nécessairement  une  représentation. 
Si  on  adoptait  l'amendement  de  M.  Havin 
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voici  quelle  serait  la  situation  du  ministre. 
Lorsque  des  places  de  premiers  présidents  ou 
de  procureurs  généraux  viennent  à  vaquer, 
faudra-t-il  qu'il  dise   au  magistrat  qui  sera 

Sauvre  :  Vos  longs  services  vous  donnent  des 
roits  à  cette  place;  vous  avez  une  grande  capa- 
cité; mais  pour  l'occuper,  avez- vous  assez  de 
fortune?  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  d'humiliant 
pour  un  gouvernement  d'être  obligé  de  de- 
mander avant  tout  à  un  magistrat  :  «  Etes-vous 
riche?  » 

M.  Havin  vous  a  dit  qu'il  ne  voulait  pas  faire 
de  l'aristocratie.  Je  suis  bien  convaincu  de  ses 
intentions,  mais  on  fait  quelquefois  de  l'aristo- 
cratie sans  le  vouloir.  Certainement,  si  vous 
déclariez  en  principe  que  les  magistrats  supé- 
rieurs n'auront  qu'un  traitement  minime,  qu  en 
résulterait-il?  Si  vous  placez  à  ce  poste  élevé  un 
homme  sans  fortune  ou  un  homme  sans  capacité, 
la  justice  sera  peut-être  humiliée  dans  la  pensée 
du  vulgaire  des  justiciables;  ou  bien  vous  serez 
obligés  de  donner  ce  rang  à  celui  qui  serait 
riche,  et  alors  vous  feriez,  je  le  répète,  de  l'aris- 
tocratie sans  le  vouloir. 

Messieurs,  il  y  a  sur  l'institution  judiciaire 
une  pensée  que  vous  ne  pouvez  méconnaître. 
Lorsque  la  loi  de  1810  a  été  rendue,  voici  la  pen- 
sée qui  fut  développée  au  conseil  d'Etat  par  un 
de  ses  membres  qui  voulait  conserver  à  Fadmi- 
nistration  de  la  justice  une  dignité  qu'il  croyait 
utile  aux  libertés  publiques  en  France. 

«  Dans  un  pays,  disait-il,  qui  par  sa  situation 
doit  avoir,  pour  lutter  avec  les  autres  Etats,  des 
forces  militaires  très  développées,  il  convient 
qu'il  y  ait  une  justice  fortement  et  dignement 
organisée,  que  les  magistrats  ne  soient  pas  pla- 
cés dans  un  état  d'infériorité  à  l'égard  d'aucun 
service  ;  car  ils  sont  dépositaires  des  libertés 
publiques,  quand  il  s'agit  d'appliquer  les  lois 
aux  citoyens  sans  distinction  de  rangs  ni  de 
personnes.  » 

Voilà  pourquoi  il  importe  que  l'institution  ju- 
diciaire en  France  soit  fondée  avec  force  et  di- 
gnité ;  vous  ne  voudrez  pas  méconnaître  cette 
pensée. 

Je  le  répète,  Messieurs,  les  premiers  prési- 
dents et  les  procureurs  généraux  qui  auraient 
7,500  francs  de  traitement  et  9,000  francs  dans 
la  plupart  des  cours  royales,  n'auraient  pas  un 
traitement  qui  convint  a  la  situation  que  vous 
devez  leur  maintenir.  J'espère  donc  que  vous 
adopterez  le  projet  du  gouvernement. 

Une  autre  augmentation  est  relative  aux  cours 
royales  de  cinquième  classe,  que  nous  proposons 
d'assimiler  aux  cours  royales  de  quatrième 
classe.  L'honorable  M.  Havin  nous  a  reproché  à 
ce  sujet  de  ne  pas  nous  occuper  des  tribunaux 
de  première  instance,  et  particulièrement  du 
tribunal  de  Saint-Lô,  dont  il  a  jugé  à  propos  de 
vous  entretenir.  Messieurs,  il  y  a  nécessite  d'en- 
tretenir des  chambres  temporaires  jusqu'à  ce 
qu'une  loi  soit  rendue  qui  distribue  autrement 
le  personnel.  Quant  au  tribunal  de  Saint-Lô, 
l'honorable  membre  a  dit  que  ses  recommanda- 
tions ont  été  sans  résultats;  je  lui  répondrai 
qu'il  se  trompe,  et  qu'il  ne  sait  pas  tout  le  cré- 
dit qu'il  a  quand  il  demande  des  choses  justes. 
Gomme  le  tribunal  de  Saint-Lô  avait  beaucoup 
d'arriéré,  j'ai  proposé  moi-même  la  création 
d'une  nouvelle  chambre  temporaire;  l'avis  a  été 
envoyé  au  conseil  d'Etat,  qui  a  déclaré  que  cette 
nouvelle  chambre  devait  être  instituée. 

Ainsi,  la  sollicitude  de  M.  Havin  pour  le  tribu- 
nal de  Saint-Lô  devient  sans  objet,  et  il  peut 


voter  sur  les  deux  chambres  temporaires,  dégagé 
de  tout  intérêt  de  localité. 

Examinons  la  question  relative  aux  cours 
royales  de  cinquième  classe.  Les  conseillers  de 
ces  cours  ont  un  traitement  de  2,500  francs  qui 
est  soumis  à  la  retenue;  je  demande  qu'il  soit 
élevé  à  3,000  francs.  Je  vais  soumettre  à  la 
Chambre  des  raisons  qui  me  paraissent  déci- 
sives. 

Pourquoi  les  conseillers  des  cours  royales  de 
cinquième  classe  n'ont-ils  qu'un  traitement 
de  2,500  francs?  C'est  parce  que  ce  traitement 
a  été  calculé  sur  la  population  des  villes  où  siè- 
gent ces  cours,  population  qu'on  a  évaluée  au- 
dessous  de  15,000  âmes.  Ce  calcul  n'a  pas  été 
établi  exactement  pour  toutes  ;  je  citerai,  par 
exemple,  la  ville  de  Colmar  dont  la  population 
est  de  plus  de  15,000  âmes.  11  y  a  une  autre  con- 
sidération. Vous  savez  qu'il  importe  de  mainte- 
nir une  émulation  légitime  entre  les  magistrats 
du  même  ressort;  il  iaut  que  les  magistrats  in- 
férieurs aient  intérêt  à  devenir  conseillers.  Or, 
voici  ce  que  la  situation  actuelle  présente  de 
bizarre.  Les  conseillers  de  la  cour  royale  de 
Colmar  n'ont  que  2,500  francs;  le  président  du 
tribunal  de  Strasbourg  a  3,900  francs  ;  le  vice- 
Drésident,  2,625  francs;  le  juge  d'instruction, 
2,500  francs.  Quand  il  s'agit  Je  nommer  un  con- 
seiller à  la  cour  de  Colmar.  il  est  impossible  de 
le  prendre  dans  le  tribunal  de  Strasbourg;  car 
les  magistrats  de  ce  tribunal  pourraient  dire  : 
Vous  me  faites  honneur  en  m'appelant  à  la  cour 
royale,  mais  vous  me  faites  subir  une  diminu- 
tion de  traitement.  La  cour  royale  de  Riom  se 
trouve  dans  le  même  cas,  par  rapport  au  tribu- 
nal de  Clermont. 

M.  Havin  ne  pourra  pas  répondre  à  ce  raison- 
nement. 11  faut  que  la  cour  royale  soit  pour  les 
magistrats  du  ressort  un  objet  légitime  d'ambi- 
tion, et  par  conséquent  il  ne  mut  pas  qu'ils 
soient  placés  dans  cette  situation  qui  est  intolé- 
rable ;  il  ne  faut  pas  qu'en  les  appelant  à  la 
cour  royale,  on  leur  dise  :  Nous  vous  donnons 
un  peu  plus  de  dignité,  mais  vous  aurez  un  peu 
moins  d'argent.  Si  vous  voulez  laisser  au  gou- 
vernement, pour  la  bonne  composition  des  cours 
royales,  le  droit  de  prendre  dans  les  tribunaux 
intérieurs  les  magistrats  les  plus  dignes  qui  se 
soient  signalés  par  leurs  services,  il  est  néces- 
saire qu'un  conseiller  reçoive  un  Deu  plus  qu'un 
magistrat  de  première  instance.  C'est  ce  que  je 
demande,  c'est  ce  qui  est  de  toute  justice. 

Qui  a  pu  déterminer  encore  la  différence  de 
traitement  entre  les  conseillers  de  quatrième 
classe  ?  C'est  probablement  parce  que  ces  der- 
nières cours  sont  moins  occupées.  Eli  bien  ! 
d'après  la  statistique  civile,  quatre  des  cours 
royales  de  cinquième  classe  peuvent  être  com- 
parées aux  cours  les  plus  occupées,  et  l'une 
d'elles  est  la  sixième  dans  l'échelle  pour  le 
nombre  des  affaires. 

Dans  ces  cours  royales  se  trouve  la  cour  de 
Bastia.  Elle  présente  une  circonstance  que  je 
dois  signaler.  Nous  avons  donné  à  la  Corse  en 
même  temps  la  loi  municipale,  la  loi  du  jury  et 
la  loi  de  la  garde  nationale.  Il  ne  faut  pas  croire 
que  ces  lois  puissent  s'appliquer  avec  la  même 
facilité  à  toutes  les  parties  de  la  France.  Qu'est- 
il  arrivé?  c'est  que  ces  lois,  introduites  subite- 
ment dans  le  pays  que  je  vous  décèle,  ont  pu, 
dans  quelques  localités,  apporter  de  grandes 
perturbations.  Le  passage  de  l'ancien  ordre  de 
choses  au  nouveau  est  assez  difficile.  11  importe 
qu'il  y  ait  à  la  cour  de  Bastia  des  magistrats  d'un 
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caractère  ferme  qui  puissent  résister  aux  pas- 
sions qui  s'agitent  autour  d'eux.  Il  faut  aussi 
Î[u'il  y  ait  des  magistrats  qui  puissent  présider 
es  cours  d'assises,  et  vous  savez  que  ce  talent 
d'est  pas  donné  à  tous.  Est-il  convenable  qu'un 
conseiller  de  la  cour  de  Bastia,  n'ait  qu'un  trai- 
tement de  2,500  francs  avec  une  retenue  de 
5  pour  cent?  Les  magistrats  des  colonies  ont  des 
traitements  bien  plus  considérables.  Vous  con- 
cevez qu'il  est  dillicile  de  trouver  sur  le  conti- 
nent des  magistrats  qui  veuillent  quitter  leurs 
sièges,  passer  la  mer,  faire  des  dépenses  d'éta- 
blissement et  se  trouver  en  présence  de  diffi- 
cultés extrêmement  graves  pour  un  traitement 
de  2,500  francs.  Vous  n'auriez  pas  d'autre  res- 
source que  de  prendre  tous  ces  magistrats  dans 
le  pays  même,  ce  qui  peut  avoir  quelquefois  des 
inconvénients. 

Messieurs,  ces  considérations,  que  je  vous  ai 
soumises  en  entrant  dans  tous  les  détails  qui 
m'ont  paru  nécessaires  pour  éclairer  la  Chambre 
vous  démontreront,  je  l'espère,  que  le  gouver- 
nement, après  avoir  effectué  les  réductions  im- 
portantes qu'il  vous  a  signalées,  vous  fait  une 
proposition  juste,  en  demandant  que  les  traite- 
ments des  conseillers  de  cinquième  dusse  soient 
portés  à  3,000  francs  avec  une  retenue  de  5  0/0. 
J'ai  donc  tout  lieu  d'espérer  que  la  Chambre 
rejettera  l'amendement  de  M.  Havin.  Cet  amen- 
dement place  les  fonctions  de  la  magistrature  si 
nécessaires,  si  nobles,  si  protectrices  de  toutes 
les  libertés,  dans  un  état  d'infériorité  déplo- 
rable ;  vous  ne  l'adopterez  pas.  (Marques  d'adhé- 
sion). 

M.  Dulong.  La  Chambre  ne  peut  qu'être  affligée 
de  me  voir  sans  cesse  remonter  à  cette  tribune 
pour  répéter  les  mêmes  doctrines  :  car  c'est  le 
ministère  qui  nous  y  force,  puisqu'il  vient  sans 
cesse  détruire  .Touvrage  que  vous  avez  achevé 
dans  les  sessions  précédentes.  En  effet,  les  efforts 
de  M.  le  garde  des  sceaux  ont  en  quelque  sorte 
tendu  à  vous  prouver  que  M.  Havin  demandait 
une  réduction.  Messieurs,  c'est  une  erreur;  mon 
honorable  collègue  ne  vous  demande  que  la  con- 
sécration de  ce  que  vous  avez  décide  dans  les 
deux  dernières  sessions,  et  c'est  le  ministère  qui 
aujourd'hui  vous  demande  des  augmentations. 

On  reproche  à  notre  siècle  d  être  un  siècle 
d'argent.  Comment  voulez-vous  qu'il  en  soit  au- 
trement, lorsque,  dans  deux  sessions  fort  longues, 
nous  n'avons  eu  pour  ainsi  dire  à  nous  occuper 
que  de  lois  d'argent?  Comment  voulez-vous  sur- 
tout qu'il  eu  soit  autrement,  lorsque  Je  ministre 
3ui  devrait  être  le  gardien  le  plus  scrupuleux 
e  la  morale,  M.  le  garde  des  sceaux,  vient  de 
proclamer  à  cette  tribune  que  si  vous  n'aug- 
mentez pas  le  salaire  des  magistrats,  la  magis- 
trature tombera  nécessairement  dans  l'avilis- 
sement. (.Yiir»iurc's...  Quelques  voix:  Salaire  pour 
les  magistrats!  cela  n'est  pas  convenable!) 

Xous  ne  pouvons  pas  laisser  passer  une  telle 
doctrine  sans  venir  à  cette  tribune  protester; 
non,  la  magistrature  ne  tombera  pas  dans  l'avi- 
lissement: si  les  magistrats  remplissent  leur  de- 
voir, s'ils  conservent  leur  indépendance,  comme 
le  veut  la  Charte  constitutionnelle,  malgré  les 
efforts  des  ministres  provocateurs,  ifs  seront  en- 
tourés de  la  considération  publique;  ce  n'est  pas 
un  traitement  plus  considérable  qui  leur  donnera 
du  respect  et  de  la  considération.  11  est  très  affli- 
geant d'entendre  une  telle  doctrine  émise  à  cette 
tribune  par  M.  le  garde  des  sceaux;  ce  n'est  pas 
là  le  langage  qu'on  a  tenu  avant  la  Révolution 


de  Juillet,  langage  qui  aurait  dû  laisser  des 
traces  ineffaçables  dans  les  esprits  et  surtout 
dans  celui  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  ministre,  voyant  dans  le  discours  de 
M.  Havin  des  arguments  qu'il  était  difficile  de 
réfuter,  s'est  borné  à  les  indiquer.  M.  Havin 
avait  dit  que  c'était  manquer  à  la  dignité  de  la 
Chambre  que  de  venir  sans  cesse  attaquer  son 
ouvrage;  que  c'était  vous  engager  à  dévier  de  la 
conduite  que  vous  vous  étiez  tracée.  M.  le  garde 
des  sceaux  n'a  pas  jugé  à  propos  de  répondre  à 
cela;  en  effet,  il  était  difficile  de  vous  persuader 
que  ce  que  vous  aviez  décidé  il  y  a  un  mois, 
vous  deviez  le  détruire,  le  fouler  aux  pieds. 

On  n'a  pas  répondu  davantage  à  l'argument 
qui  consiste  à  demander  comment  il  se  fait  que 
la  cour  de  cassation  ne  soit  pas  comprise  dans 
cette  augmentation. 

Abordons  plus  franchement  le  fond  de  la 
question.  M.  Havin  est-il  venu  prétendre  que  le 
traitement  des  magistrats,  tel  que  vous  1  aviez 
fixé  vous-mêmes,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui, 
doive  à  jamais  être  maintenu?  Non,  M.  Havin 
vous  a  dit  que  la  Chambre,  ainsi  que  les  com- 
missions précédentes,  avait  pensé  qu'il  y  aurait 
lieu  de  revenir  sur  ces  décisions,  d  examiner  de 
nouveau  la  question  de  savoir  si  le  traitement 
des  premiers  présidents  et  des  procureurs  géné- 
raux devait  être  augmenté;  s'il  y  avait  lieu  de 
porter  dans  la  4*  classe  les  conseillers  de  5"  classe. 
(Quelques  voix:  C'est  ce  qu'on  demande!...  Rire 
général.)  Oui,  mais  lorsque  la  loi  d'organisation 
judiciaire  interviendrait. 

Messieurs,  lorsqu'on  a  demandé  un  nouvel 
examen  de  l'organisation  judiciaire,  M.  le  garde 
des  sceaux  vous  a  dit  avec  solennité  qu'il  fallait 
y  regarder  à  deux  fois  avant  d'attaquer  l'œuvre 
de  l'Assemblée  constituante.  C'est  là  une  étrange 
erreur.  Comment,  l'organisation  judiciaire,  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui,  serait  l'œuvre  de 
1  Assemblée  constituante!  Mais  il  n'y  avait  pas 
alors  de  cours  supérieures;  les  tribunaux  étaient 
sur  le  même  rang;  on  appelait  de  la  décision 
d'un  tribunal  à  un  autre  tribunal.  Ce  n'est  qu'en 
1810  que  l'organisation  actuelle  a  été  créée.  Aussi 
remarquez  que  c'est  dans  les  orateurs  du  gou- 
vernement ue  1810  que  M.  le  ministre  a  été 
chercher  une  citation  pour  appuyer  ses  paroles. 
On  disait  alors  :  «  H  faut  une  organisation  judi- 
caire  forte,  une  justice  entourée  de  dignité.  »  Il 
n'est  pas  étonnant  que  sous  le  gouvernement 
impérial  on  ait  vu  la  dignité  du  magistrat  dans 
les  salaires;  mais  aujourd'hui,  sous  un  gouver- 
nement de  liberté,  la  dignité  du  magistrat  doit 
reposer  sur  un  autre  principe;  c'est  par  ses 
vertus  qu'il  acquerra  de  la  considération. 

Mais  î  en  reviens  toujours  à  ma  question  pré- 
judicielle. Avant  d'augmenter  les  traitements,  il 
faut  savoir  quels  sont  les  changements  qu'on 
introduira  dans  l'organisation  judiciaire;  il  faut 
savoir  si  l'on  supprimera  dans  les  cours  royales 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  qui  est  un 
rouage  inutile.  Mais  on  ne  se  donne  pas  la  peine 
d'examiner  ces  questions,  et  on  veut  nous  en- 
lever des  sommes  nouvelles  pour  les  ajouter  au 
budget,  et  augmenter  les  traitements  qui  avaient 
été  fixés  dans  les  sessions  précédentes.  Vous  ne 
pouvez  pas  aujourd'hui,  Messieurs,  rapporter 
votre  décision  quand  on  ne  fait  pas  valoir  de 
nouveaux  motifs.  M.  le  garde  des  sceaux  peut-il 
dire  que  l'expérience  est  venu  l'éclairer?  Il  n'y 
a  pas -un  mois  que  le  dernier  budget  a  été  vote. 

L'augmentation  qu'on  vous  demande  est  pour 
mettre,  vous  a-t-on  dit,  les  traitements  des  ma- 
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gistrats  plus  en  rapport  avec  les  traitements  des 
préfets.  Remarquez  bien  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
fixer  le  traitement  des  préfets,  on  vient  dire  : 
Le  préfet  est  un  magistrat  essentiellement  amo- 
vible; il  faut,  dès  lors,  qu'il  trouve  dans  son  trai- 
tement des  raisons  pour  garder  la  place  qu'il 
occupe.  Et  ici,  on  vous  fait  un  argument  con- 
traire pour  vous  prouver  que  vous  devez  élever 
les  traitements  des  magistrats. 

On  vous  a  dit  d'ailleurs  avec  raison  que,  si 
aujourd'hui  vous  augmentiez  le  traitement  des 
premiers  présidents  et  des  procureurs  généraux, 
on  ne  manquerait  pas  de  vous  faire  la  même 
demande  pour  le  traitement  des  préfets. 

M.  Dumon,  rapporteur.  Le  gouvernement  ne 
le  propose  pas. 

M.  Dulonç.  On  ne  le  propose  pas  dans  cette 
session,  mais  ce  sera  pour  la  session  prochaine. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  sur  la  première 
partie  de  l'amendement. 

Quant  à  la  deuxième  partie,  c'est-à-dire  sur  la 

Î proposition  de  porter  les  traitements  des  conseil- 
ers  de  5e  classe  de  2,500  francs  à  3,000  francs, 
j'ai  dit  à  la  dernière  session  qu'il  y  avait  lieu 
d'augmenter  le  traitement  des  magistrats  qui  ne 
reçoivent  que  1,200  francs  et  que  le  traitement 
de  2,500  francs  n'était  pas  suffisant  pour  des 
conseillers;  mais  je  pense  que  ces  augmentations 
ne  peuvent  être  admises  que  lorsque  l'organi- 
sation judiciaire  sera  faite,  lorsque  nous  saurons 
quelle  sera  la  somme  qui  résultera  de  ce  surcroit 
de  dépense,  mais  jusque-là  il  y  a  lieu  de  surseoir 
à  une  demande  de  cette  nature. 

On  a  tiré  argument  en  faveur  de  l'augmen- 
tation demandée  de  ce  que  certains  présidents 
de  tribunaux  de  première  instance  étaient  plus 
rétribués  que  des  conseillers  de  cinquième  classe, 
et  qu'ils  ne  voudraient  pas  accepter  cette  place. 
Mais  un  pareil  exemple  n'est  pas  concluant.  Le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  par  exemple,  dont  le  traitement  est  de 
24,000  francs,  n'accepterait  pas  une  place  de 
conseiller  à  la  Cour  royale  de  Paris.  Ce  n'est  pas 
ainsi  qu'il  faut  considérerla  hiérarchie  judiciaire  ; 
on  ne  doit  pas  comparer  un  chef  de  service  avec 
un  simple  conseiller. 

Ce  que  nous  vous  demandons,  Messieurs,  c'est 
de  maintenir  le  statu  quo.  Attendons  l'organi- 
sation judiciaire  qui  nous  a  été  promise.  En  re- 
fusant au  ministre  ce  qu'il  nous  demande  au- 
jourd'hui nous  l'amènerons  à  s'occuper  de  cet 
objet  important.  Vous  le  savez,  Messieurs,  nous 
n'avons  qu'un  moyen  pour  obtenir  des  ministres 
ce  que  nous  désirons,  dans  l'organisation  judi- 
ciaire comme  dans  l'organisation  municipale  et 
administrative,  c'est  de  leur  refuser  l'argent. 

M.  Dupln  aîné.  (Mouvement  d'attention).  Mes- 
sieurs, quand  la  réduction  a  été  prononcée  dans 
les  précédentes  sessions,  je  l'ai  désapprouvée,  non 
que  j'y  visse  seulement  une  atteinte  à  l'intérêt 
privé,  mais  surtout  parce  que  j'y  voyais  une  at- 
teinte à  l'intérêt  public,  et  c'est  uniquement  sous 
ce  point  de  vue  que  je  veux  vous  recommander 
la  question. 

Qu'on  vienne  vous  dire  aujourd'hui  que,  parce 
que  vous  avez  voté  une  réduction  dans  une  ses- 
sion précédente,  il  y  aurait  inconséquence  et 
atteinte  à  votre  dignité  de  revenir  vite  sur  vos 
pas,  c'est  là  un  argument  qu'on  abandonnerait 
nien  vite  s'il  se  présentait  dans  une  situation 
opposée.  En  effet,  on  est  venu  souvent  vous  pro- 
poser des  réductions,  vous  les  avez  refusées  ;  mais 
ces  réductions,  on  ne  vient  pas  moins  les  repro- 


duire à  chaque  session,  sans  que  l'on  croie  pour 
cela  porter  atteinte  à  votre  dignité,  et  vous  en- 
traîner à  une  inconséquence.  Et  pourquoi  cela? 
c'est  qu'il  est  de  l'essence  de  notre  gouvernement 
que  les  recettes  comme  les  charges,  les  charges 
au  moins  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  dettes  pu- 
bliques, sont  annales. 

Sans  doute  il  ne  faut  pas  changer  légèrement; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  chaque  année, 
onestappeléàexaminersicequiexiste,existepour 
le  mieux,  et  s'il  n'y  aurait  pas  des  améliorations 
à  introduire  sur  quelques  points.  C'est  donc  en 
toute  liberté  que,  chaque  année,  la  question  se 
représente  ;  et  vous  ne  porteriez  aucune  atteinte 
à  votre  dignité,  si  vous  reconnaissiez  que  vous 
avez  mal  fait,  ou,  du  moins,  que,  si  vous  avez 
mal  fait,  ou,  du  moins,  que,  si  vous  avez  obéi 
à  quelques  circonstances  qui  existaient  alors* 
des  considérations  contraires,  éclairant  mieux 
la  question,  vous  engagent  à  revenir  sur  votre 
première  décision. 

Si  nous  nous  reportons  à  l'époque  où  les  réduc- 
tions ont  été  votées  sur  les  traitements  de  la  ma- 
gistrature, il  y  avait  un  mouvement  louable  sans 
doute,  mais  dont  on  ne  se  rendait  pas  assez 
compte;  on  faisait  retentir  de  toutes  parts  le  mot 
économie,  et  ce  mot  a  la  même  magie  que  le 
mot  liberté! 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  des  économies  mal  enten- 
dues comme  il  y  a  des  économies  bien  entendues  : 
cela  est  vrai  dans  le  plus  petit  ménage,  et  cela 
est  vrai  dans  le  plus  grand  Etat.  11  y  a  des  éco- 
nomies préjudiciables  quand  elles  tendent  à  com- 
promettre un  service  qu'on  doit  assurer  de  la 
meilleure  manière  possible;  et  quelquefois,  après 
s'être  montré  sévère  et  rigoureux  pour  des  ré- 
ductions auxquelles  on  n'aurait  pas  dû  penser, 
on  est  large,  on  est  prodigue  même  sur  des  objets 
pour  lesquels  on  devrait  réserver  toute  sa  sévé- 
rité. (C'est  très  vrai!) 

Le  ministère  de  la  justice,  à  titre  d'honneur, 
s'est  placé  le  premier  dans  nos  lois  ;  il  se  pré- 
sente le  premier  dans  le  budget;  mais  toujours 
cet  honneur  lui  a  coûté  cher.  (Rires  cTavproba- 
tion.)Le  premier  feu,  la  première  ardeur  s  est  por- 
tée sur  ce  ministère,  tout  l'élan  économique  de 
la  session  s'est  concentré  sur  l'ordre  judiciaire  ; 
et  puis,  après  quelques  votes  rigoureux  sur  le 
budget  de  la  justice,  l'ardeur  s'amortissait  peu 
à  peu,  et  c'est  toujours  le  dernier  budget  qui 
profitait  de  la  rigueur  exercée  sur  le  premier. 
(C'est  vrai!  — On  rit.) 

Maintenant,  si  la  réduction  que  vous  avez  faite 
est  bonne,  il  faut  la  maintenir;  mais  si  elle  est 
mauvaise,  si  les  raisons  que  l'on  vous  donne 
pour  vous  engager  à  la  rejeter  sont  de  bonnes 
raisons,  franchement  il  faut  revenir  à  ce  que 
vous  reconnaîtrez  avoir  mal  à  propos  changé. 

Eh  bien!  il  y  a  ici  des  raisons  prises  de  l'inté- 
rêt général  qui  doivent  vous  déterminer  à  reve- 
nir sur  votre  décision  primitive. 

Le  premier  intérêt  ue  la  société,  n'est-ce  pas 
une  bonne  administration  de  la  justice?  N'est-ce 

Eas  là  la  première  garantie  de  la  tranquillité  pu- 
lique,  de  la  sûreté  individuelle,  de  la  sûreté  des 
propriétés? 

Des  que  vous  éprouvez  la  moindre  lésion  dans 
vos  intérêts,  qui  appelez-vous?  La  justice.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  obtenu  justice,  que  si  vous 
avez  besoin  delà  force,  vous  l'invoquez  et  quand 
on  lâche  la  force  avant  la  justice,  vous  vous  ré- 
criez. Dans  un  système  de  liberté  surtout,  qu'in- 
voque- t-on  d'abord?  la  loi,  les  organes  de  la  loi, 
les  magistrats;  la  force  ne  doit  jamais  venir  et 
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ne  doit  jamais  se  montrer  qu'après  la  justice. 
(Très  bien!) 

Voilà  ce  qu'on  doit  se  dire  dans  le  système  de 
liberté,  de  moralité  et  de  civilisation  où  nous 
sommes  arrivés. 

C'est  le  chef  d'un  gouvernement  militaire,  c'est 
un  conquérant  qui,  par  une  intelligence  sublime 
aussi  de  son  pouvoir  et  des  conditions  de  stabi- 
lité d'un  grand  Etat,  avait  senti  la  nécessité  d'a- 
voir, non  seulement  de  fortes  armées  pour  les 
opposer  à  l'étranger  et  pour  protéger  l'indépen- 
dance nationale,  mais  aussi  une  forte  digue 
administrative  dans  l'intérieur  pour  y  maintenir 
l'ordre  et  pour  représenter  convenablement  son 
gouvernement.  Il  sentait  que  toute  la  puissance 
d'un  Etat  n'est  pas  dans  une  revue  de  Champ-de- 
Mars,  mais  que  c'est  par  la  manière  dont  se  rend 
la  justice,  par  la  marche  régulière  et  ferme  de 
l'administration,  qu'on  assure  la  paix  publique, 
l'ordre  intérieur,  et  que  c'est  par  cette  sécurité 
donnée  à  toutes  les  personnes,  à  tous  les  inté- 
rêts, à  toutes  les  propriétés,  qu'une  armée  elle- 
môme,  obligée  de  se  porter  en  avant  pour  proté- 
ger la  frontière,  s'encourage  par  la  pensée  qu'elle 
a  derrière  elle  des  moyens  de  recrutement,  d'ad- 
ministration et  de  prospérité;  qu'elle  n'a  pas 
seulement  derrière  elle  des  hordes  destinées  à 
lui  fournirdeshommes  indisciplinés  ;maisqu'elle 
laisse  une  puissante  organisation  destinée  à  la 
soutenir  moralement,  physiquement,  avec  tous 
les  moyens  propres  à  seconder  son  action. 

Aussi,  partout  où  il  y  avait  un  général  de  divi- 
sion, un  commandant  militaire,  Napoléon  vou- 
lait que  le  premier  président,  le  procureur  gé- 
néral, qui  veillaient  à  l'exécution  de  la  loi,  qui 
agissaient  au  nom  du  pouvoir  exécutif  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  citoyens,  eussent  la  prééminence 
de  rang;  et  que,  sous  le  rapport  du  traitement, 
ils  fussent  dans  une  situation  analogue,  également 
respectable. 

Si  vous  n'avez  pas  cette  égalité  correspondante 
dans  les  carrières,  vous  ne  connaissez  pas  votre 
nation  ;  vous  ne  vous  connaissez  pas  vous-mêmes, 
si  vous  croyez  que  la  même  considération  est 
acquise  à  celui  que  vous  placez  dans  une  situa- 
tion mesquine  etàceluique  vous  parez  de  toutes 
les  manières.  (Assentiment.)  Tous  les  peuples  sont 
faits  de  cette  façon,  et  nous  ne  sommes  pas  au- 
trement que  les  autres.  (C'est  vrai!  très  bien!) 
C'est  par  les  yeux  que  se  prend  la  considéra- 
tion. 

Une  voix  :  Tant  pis! 

M.  Dupin aîné.  Tant  pis,  si  vous  voulez;  mais 
les  choses  sont  ainsi  faites,  et  je  prends  les  choses 
comme  elles  existent. 

Je  dis  que  la  question  d'appointements  influe 
sur  la  bonté  des  choix...  M.  Dulong  prend  pour 
une  espèce  d'immoralité  ce  qu'a  dit  M.  le  garde 
des  sceaux  qu'il  était  embarrassé  dans  ses  choix  : 
il  prétend  que  vouloir  payer  davantage  les  magis- 
trats, c'est  déclarer  qu'ils  ne  feraient  pas  leur 
devoir  s'ils  étaient  moins  payés. 

L'objection  est  tout  à  fait  déplacée  :  personne 
ne  vous  a  dit  qu'un  magistrat,  dans  la  situation 
actuelle,  moins  bien  payé  qu'il  ne  l'était  aupa- 
ravant, ferait  moins  bien  son  devoir;  au  con- 
traire, l'expérience  a  prouvé  que,  quelque  gêne 
qui  put  résulter  pour  certains  magistrats  des 
réductions  qui  leur  ont  été  imposées,  ils  n'en 
ont  pas  rempli  leur  devoir  avec  moins  de  reli- 
gion, avec  moins  d'application.  (Cest  vrai!  c'est 
vrai  !) 

Mais  voici  où  est  le  dommage  pour  l'Etat  :  si 


chaque  magistrat  est  resté  dans  sa  situation  et  a 
continué  de  faire  son  devoir,  ceux  qui  n'étaient 
pas  dans  la  carrière  ne  sont  pas  obligés  d'y  en- 
trer ;  et  quand  M.  le  garde  des  sceaux,  interro- 
geant les  capacités,  a  porté  les  yeux  sur  le  bar- 
reau, cherchant  parmi  ses  membres  les  hommes 
3ui  s'étaient  le  plus  distingués  dans  la  défense 
es  intérêts  privés  pour  en  faire  les  défenseurs 
de  l'intérêt  général,  qu'est-il  arrivé?  Ceux-là, 
rien  ne  les  obligeait  de  sortir  de  leur  profes- 
sion, leur  devoir  était  même  d'y  rester  s'ils  y 
trouvaient  leur  avantage  ;  pères  de  famille,  s'ils 
y  gagnaient  20  ou  25,000  francs  dans  un  état 
qui  leur  procurait  une  existence  agréable,  les 
moyens  délever  leurs  enfants,  qui  pouvait  les 
engager  à  s'exposer  aux  attaques,  aux  déboires, 
aux  calomnies  dont  on  abreuve  les  fonction- 
naires publics?  Ceux-là  refusaient  donc  les  places 
qu'on  leur  offrait  dans  la  magistrature. 

Eh  bien  !  n'est-ce  pas  là  qu'est  le  dommage? 
(Mouvement  marqué  a  approbation.) 

Et  puis,  qu'arrive-t-il  encore?  c'est  que  ceux 
qui  veulent  se  défendre,  qui  veulent  lutter  contre 
la  société,  invoquent  l'appui  des  hommes  les  plus 
forts  :  toutes  les  forces  sont  dans  le  barreau,  et 
les  faiblesses  sont  dans  les  parquets.  (Nouveau 
mouvement.) 

L'Etat  doit  prendre  les  hommes  les  plus  capa- 
bles et  les  plus  puissants  pour  en  faire  les  dé- 
fenseurs de  l'intérêt  général,  de  l'intérêt  géné- 
ral qui  comprend  les  intérêts  privés,  car  tous  les 
intérêts  privés  viennent  se  placer  sous  sa  pro- 
tection. (Très  bien  !  très  bien  !) 

Vous  affaiblissez  donc  l'action  du  gouverne- 
ment, si  vous  lui  refusez  les  moyens  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  qu'il  puisse  s'adresser,  avec  tous 
les  moyens  déterminants,  aux  hommes  les  plus 
capables,  à  ceux  qui  se  sont  fait  la  plus  haute 
réputation,  et  leur  dire  :  «  Je  ne  puis  pas  vous 
donner  tous  les  avantages  que  vous  pouvez  reti- 
rer de  votre  capacité,  mais  ceux  que  je  vous 
offre  ne  sont  pas  tellement  minimes  que  votre 
famille  puisse  se  plaindre  que  vous  la  ruiniez 
en  les  acceptant,  et  que  vous  la  placiez  dans  un 
état  d'infériorité.  » 

Voilà  dans  quel  intérêt  très  élevé,  dans  quel 
intérêt  gouvernemental  je  désire  que  vous  adop- 
tiez l'augmentation  qui  vous  est  demandée  au- 
jourd'hui. (Bien!  très  bien!) 

11  y  a  deux  idées  qui  préoccupent  les  esprits 
quand  on  parle  de  justice.  S'il  n'y  avait  que  des 
crimes  ordinaires,  s'il  n'y  avait  que  des  gens  qui 
tuent,  qui  volent  ;  que  des  gens  qui  frappent  ou 
insultent  les  voisins,  ohl  vous  n'entendriez 
jamais  élever  la  moindre  réclamation  contre  la 
justice  ;  mais  il  y  a  aussi  des  délits  politiques, 
des  délits  d'opinion.  (Rumeur  à  gauche.)  Eh  bien! 
c'est  alors  que,  au  lieu  de  voir  l'ensemble  des 
services  que  rend  la  justice,  les  passions  s'ir- 
ritent et  méconnaissent  la  nécessité  de  l'action 
judiciaire;  et  pourtant  ses  services  sont  non 
moins  puissants,  non  moins  méritoires  quand 
on  poursuit  des  attaques  générales  contre  la  so- 
ciété, que  lorsque  l'on  réprime  les  atteintes  por- 
tées à  l'intérêt  particulier  :  on  est,  au  contraire, 
plus  préoccupé  de  cette  idée  poignante  de  savoir 
qu'il  y  a  l;i  une  cour  qui  jugera  les  malfaiteurs 
politiques  ;  qu'il  y  a  là  des  magistrats  qui  ne 
reculeront  pas  devant  les  haines,  devant  les  ini- 
mitiés, devant  les  attaques,  devant  les  calom- 
nies, devant  tous  les  genres  de  risques,  pour 
faire  respecter  l'ordre  établi.  (Vive  approbation 
aux  centres.) 

Nous  réclamons  une  part  plus  élevée  pour 
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l'ordre  judiciaire,  non  à  titre  de  vanité,  mais 
pour  qu'il  soit  puissant.  Nous  voulons  de  bons 
magistrats,  comme  le  ministre  de  la  guerre  veut 
de  Bons  soldats  et  de  bons  officiers,  if  faut  qu'un 
procureur  général  puisse  faire  le  procès  à  tout 
le  monde,  a  tous  ceux  qui  manquent  à  la  loi,  et 
c'est  parce  que  je  veux  cette  puissance  dans  les 
attributions  que  je  veux  de  1  honneur  et  de  la 
dignité  dans  la  situation.  Vous  n'exprimez  pas 
la  pensée  des  cours,  quand  vous  voulez  faire 
croire  à  une  jalousie  des  simples  magistrats 
contre  leurs  chefs  :  si  ces  chefs  étaient  indignes 
de  leurs  fonctions,  s'ils  ne  représentaient  pas 
convenablement  leurs  cours,  on  pourrait  faire 
fi  d'une  situation  a  laquelle  ils  ne  répondraient 

fias;  mais  toutes  les  rois  que  par  leur  dignité, 
eur  caractère  honorable,  leur  science  et  leur 
talent,  ils  se  tiendront  à  la  hauteur  de  leurs 
fonctions  et  à  la  tète  de  leurs  cours,  Ses  magis- 
trats inférieurs  seront  vis-à-vis  de  leurs  chefs 
dans  les  sentiments  où  ils  doivent  être.  (Très 
bien  !  très  bien !) 

J'appuie  l'augmentation  qui  vous  est  deman- 
dée, je  l'appuie  dans  l'intérêt  du  pouvoir;  de 
l'égale  distribution  de  la  justice  et  de  ta  bonté 
des  choix  qui  importent  à  tous  les  citoyens. 

Voilà  les  motifs  que  je  livre  &  votre  apprécia- 
tion, et  je  ne  crains  pas  les  précédents.  {Marques 
nombreuses  et  prolongées  d'assentiment.) 

M.  &*■  Tracy.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Jusqu'à 
présent,  je  ne  me  suis  jamais  mêlé  dans  la  dis- 
cussion qui  vous  occupe  en  ce  moment;  mon 
intention  n'était  même  pas  de  prendre  la  parole; 
maisje  croiB  de  mon  devoir  de  venir  à  cette  tri- 
bune réclamer,  du  moins  pour  mon  compte, 
contre  quelques-unes  des  assertions  de  l'hono- 
rable président  de  cette  Chambre  auquel  je 
succède. 

Premièrement,  je  dirai  que  j'entends  avec  peine 
citer  à  cette  tribune  le  procédé  que  suivait  un 
grand  homme  pour  l'organisation  de  son  gou- 
vernement. Je  crois  vous  avoir  déjà  fait  obser- 
ver une  chose,  c'était  que  ce  proverbe  très  vrai, 
qui  veut  la  fin  veut  les  moyens,  a  été  merveilleu- 
sement suivi  par  Napoléon.  Or,  quel  était  le  but 
qu'il  se  proposait?  personne  de  vous  ne  l'ignore, 
la  postérité  Je  saura,  les  contemporains  le  savent 
actuellement;  je  rends  justice  à  son  génie,  à  ses 
intentions,  il  voulait  faire  le  bien  de  la  France, 
mais  exactement  comme  il  l'entendait;  il  voulait 
fonder  ce  que  j'appellerai  en  bon  français  un 
despotisme  grandiose. 

H.  lluude  C'est  incompatible  avec  le  Gode 
civil. 

M.  Charnier  Page*.  Mais  il  n'v  avait  pas  que 
le  Gode  civil  sous  ITimpirc.  (Itires  et  bruits.) 

M.  de  Trac*.  L'honorable  orateur  auquel  je 
réponds  a  été  écouté  avec  beaucoup  de  silence, 
silence  qui  était  du  reste  motivé  par  son  talent; 
je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  présenter 
aussi  mes  objections. 

Je  disais  que  le  système  suivi  par  l'empereur 
Napoléon  a  été  d'une  parfaite  conséquence  dana 
toutes  ses  parties;- je  pourrais  ajouter  que  les 
événements  qui  l'ont  couronné  devraient  ins- 
pirer quelques  doutes  sur  la  bonté  de  ce  sys- 
tème ;  mais  enlin  il  est  incontestable  que  l'em- 
pereur Napoléon  a,  dans  toutes  les  parties  de 
son  administration,  suivi  le  même  système,  celui, 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  de  mettre  L'argent  au 
nombre  des  premiers  moyens  de  gouvernement 

J Bruits  divers),  celui  de  substituer  Us  honneurs 
.  l'honneur,  chose  toute  différente. 


Je  suis  étonné  d'entendre  vanter  l'organisation 
judiciaire  d'une  époque  qui  a  été  signalée  par  la 
cassation  dujury  d'Anvers.  (Nouveauxiruitt  aux 
centres.) 

En  vérité,  si  l'on  croit  que  la  cassation  de  l'ar- 
rêt porté  par  le  jury  d'Anvers,  à  l'époque  où  le 
fait  a  été  accompli,  n'est  pas  de  la  façon  de  l'em- 
pereur, je  n'ai  qu'à  renvoyer  à  l'histoire  pour 
que  l'on  puisse  s  en  convaincre.  (Cest  vrai!  vous 

Au  surplus,  il  n'y  a  que  deux  systèmes  :  si  l'on 
veut  gouverner  dans  r intérêt  privé,  alors  ayez 
des  places  largement  payées;  que  l'homme  de 
mérite  soit  pour  vous  celui  qui  reçoit  le  plus  de 
1,000  francs;  dites  que  sans  argent  l'honneur 
n'est  qu'une  maladie. 

Pourquoi  sous  l'Empire  rétribuait-on  si  large- 
ment des  chambellans?  Pourquoi  avait-on  des 
premiers  chambellans,  des  chambellans  du  se- 
cond ordre,  des  officiers  de  toute  espèce  ai  lar- 
gement payés?  c'est  parce  qu'on  suivait  le  sys- 
tème que  je  vous  indique.  Ce  système,  vous  ne 
voulez  sans  doute,  et  vous  ne  le  pouvez  pas  plus 
que  vous  ne  le  voulez,  le  ressusciter  parmi 
nous. 

Je  terminerai  par  une  observation;  j'ai  été 
étonné,  je  l'avoue,  que  l'orateur  auquel  je  suc- 
cède ait  supposé  que  si  nous  voulions  que  la 
modeste  et  respectable  carrière  de  la  magistra- 
ture n'offrit  point  à  ceux  qui  voulaient  la  par- 
courir des  appointements  considérables,  c'est 
parce  que  nous  étions  préoccupés  de  l'idée  que 
les  magistral  s  étaient  appelés  à  connaître  des 
matières  politiques.  Quant  à  moi,  je  repousse 
une  pareille  insinuation;  je  ne  crains  pas  d'avoir 
des  démêlés  avec  la  justice,  mais  je  pense  que 
cette  insinuation  n'aurait  pas  dû  être  produite 
à  celte  tribune. 

Messieurs,  avant  la  Révolution  la  magistrature 
dont  on  a  célébré  l'indépendance,  était  gratuite; 
je  ne  prétends  pas  dire  que  la  vénalité  des 
charges  soit  une  bonne  chose,  mais  je  demande 
si  la  magistrature  actuelle  peut  prétendre  à  plus 
de  considération  que  celle  dont  jouissaient  les 
anciens  parlements. 

Les  arguments  qu'on  a  exprimés  en  faveur  de 
l'augmentation  du  traitement  des  premiers  pré- 
sidents et  des  procureurs  généraux,  ces  argu- 
ments. Messieurs,  seront  encore  employés  sous 
peu  ;  l'augmentation  qu'on  vous  demande  n'est 
qu'une  pierre  d'attente  pour  arrivera  l'augmen- 
tation de  tous  les  traitements. 

Règle  générale,  Messieurs,  jugeons  les  traite- 
ments d'après  les  obligations  que  les  fonctions 
imposent,  d'après  les  services  qu'ils  doivent  ré- 
tribuer, et  pas  d'une  autre  manière;  que  l'hon» 
neur  n  entre  pour  rien  eu  compensation  avec 
l'argent.  Qu'un  ambassadeur  soit  payé  pour  les 
obligations  de  dépenses  auxquelles  il  est  assu- 
jetti, qu'un  général,  qu'un  préfet  le  soient  de 
même;  mais  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  celui 
qui  a  100,000  francs  a  deux  fois  plus  d'honneur 
que  celui  qui  n'en  a  que  50,000,  et  quatre  fois 
plus  que  celui  qui  n'en  a  que  25,000.  Pour  ma 
part,  je  n'accepterai  jamais  ce  principe  subver- 
sif du  véritable  honneur,  de  la  véritable  pro- 
bité, qui  sont  les  biens  les  plus  précieux  du 
citoyen  français. 

M.  Havln.  Je  crois  que  la  question  n'a  pas 
été  placée  sur  son  véritable  terrain.  (Exclama- 
tion* aux  centres.) 

Je  n'ai  jamais  eu  l'intention  d'attaquer  la  ma- 
gistrature, j'ai  demandé  seulement  que  les  trai- 


[Chambre  dos  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [30  mai  1833.] 


39» 


tements  de  la  magistrature  fussent  répartis  dans 
une  égale  proportion  ;  que  les  juges  de  première 
instance,  qui  ne  reçoivent  que  1,200  francs,  les 
présidents  de  première  instance,  qui  reçoivent 
1,800  francs,  et  qui  rendent  d'aussi  grands  ser- 
vices que  les  premiers  présidents,  qui  siègent 
quatre  fois  par  an  [Rumeurs  aux  centres),  fussent 
rétribués  dans  une  plus  juste  proportion. 

Je  ne  demande  pas  que  le  traitement  de  ces 
magistrats  soit  réduit,  puisque  je  demande  qu'il 
soit  conservé  au  taux  de  9,000  francs,  somme 
qui  est  assez  forte,  ce  me  semble,  pour  que  vous 
ne  reveniez  pas  sur  la  décision  que  vous  avez 
déjà  prise. 

J'ai  demandé  au  ministère  pourquoi  cette  sol- 
licitude qu'il  éprouve  pour  les  chefs  des  cours, 
tandis  qu  il  laisse  les  autres  membres  de  la  ma- 
gistrature avec  des  traitements  aussi  inférieurs; 
il  n'a  pas  répondu  à  cet  argument.  11  nous  re- 
prochait que,  dans  notre  système,  il  fallait  avoir 
de  la  fortune  pour  arriver  aux  places;  moi,  je 
l'accuse  de  faire  de  l'aristocratie  :  il  veut  avoir 
apparemment,  dans  la  carrière  de  la  magistra- 
ture, comme  dans  les  autres,  des  hommes  dont 
il  puisse  disposer. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  mal  compris  mes 
paroles  :  je  n'ai  pas  demandé  de  chamSre  tem- 
poraire, je  me  suis  élevé  au  contraire  contre 
l'institution... 

Plusieurs  membres  :  Cette  question  viendra  au 
chapitre  suivant...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  réduction  proposée  par  M.  Havin  est  mise 
aux  voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Gonséquemment,  je  n'ai  pas 
à  mettre  aux  voix  une  autre  réduction  proposée 
par  M.  Meynard...  (Si!  si!) 

Alors  M.  Meynard  a  la  parole. 

M.  Meynard.  Messieurs,  je  demande  sur  ce 
chapitre  une  réduction  de  72,975  francs,  ré- 
clamée pour  accroissement  aux  cours  de  cin- 
quième classe. 

Je  supplie  la  Chambre  de  m'accorder  quelques 
instants  pour  justifier  une  opposition  contraire 
à  mes  votes  antérieurs,  car  je  suis  du  nombre 
de  ceux  qui  pensent  que  la  magistrature  n'est 
pas  suffisamment  rétribuée;  que  les  réductions 
qui  ont  eu  lieu  sur  les  traitements  sont  im- 
politiaues  et  pourraient  devenir  dangereuses; 
qu'enfin,  les  services  rendus  par  le  corps  judi- 
ciaire méritent  la  reconnaissance  du  pays,  et 
qu'il  appartient  à  des  représentants  de  procla- 
mer ici  l'expression  de  ce  sentiment  comme  une 
noble  récompense  de  ses  pénibles  travaux. 

M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  vous  présenter 
quelques  considérations  qui  s'appliquent  à  ce 

3ue  j'ai  à  dire;  l'urgence  de  la  mesure  que  je 
emande  me  force  à  insister  en  faveur  d'une 
organisation  attendue  avec  impatience,  souvent 
promise,  mais  qui  ne  se  réalise  jamais. 

Ce  n'est  point  par  des  raisons  financières  que 
je  repousse  pour  le  moment  l'allocation  demandée 
par  le  gouvernement  et  appuyée  par  votre  com- 
mission. 

Mes  motifs  dérivent  de  considérations  d'une 
autre  nature;  je  les  puise  dans  l'organisation 
intérieure  de  quelques  cours  et  tribunaux  du 
royaume;  organisation  que  l'expérience  démon- 
tre depuis  longtemps  vicieuse,  à  tel  point  que, 
dans  certaine  localité,  il  en  résulte  une  véri- 
table suspension  dans  le  cours  de  la  justice, 
un  déni  réel  pour  les  justiciables,  tandis  que 
dans  d'autres  circonscriptions  le  nombre  des 
affaires  est  loin  d'être  proportionné  à  celui  des 


magistrats;  permettez-moi  de  vous  en  citer  deux 
exemples  ; 

La  cour  de  Nîmes  se  compose  de  24  présidents 
ou  conseillers,  elle  juge  plus  de  500  affaires  par 
an;  elle  n'a  que  deux  chambres  civiles;  elle  n  en 
avait  même  qu'une  seule  avant  1826;  la  seconde 
fut  temporairement  créée  par  ordonnance  du 
15  octobre  1826,  et  prorogée  par  celle  du  16  oc- 
tobre 1827. 

La  cour  de  Rennes,  au  contraire,  qui  ne  juge 
que  250  affaires  par  an,  possède  3  chambres  et 
40  présidents  ou  conseillers. 

La  même  disproportion  se  fait  remarquer  dans 
les  tribunaux  ue  première  instance. 

Celui  d'Orange  n'a  que  3  juges;  il  expédie  an- 
nuellement 250  affaires,  et  son  rôle  est  nabituel- 
lement  chargé  de  plus  de  100. 

Celui  de  Brest,  avec  4  juges,  ne  termine  que 
90  affaires  environ;  3  ou  4  seulement  figurent 
au  tableau. 

Aussi  la  cour  de  Nîmes  se  trouve  avec  un  arriéré 
de  plus  de  1,000  causes,  les  deux  chambres  ci- 
viles ne  peuvent  suffrepour  l'évacuer;  l'examen 
des  travaux  de  cette  cour,  pendant  une  période 
de  plus  de  10  ans,  en  démontre  l'impossibilité; 
on  voit  en  effet  qu'elle  peut  parvenir  à  juger 
500  causes;  et  celles  inscrites  tous  les  ans  dépas- 
sent tellement  ce  nombre,  que  l'année  dernière, 
malgré  la  constante  assiduité  des  magistrats  de 
cette  cour,  le  rôle  s'est  accru  de  plus  de  100.  Ce 
n'est  pas  la  négligence  ou  la  lenteur  de  ses 
membres  qu'on  peut  accuser  d'un  tel  accroisse- 
ment; les  travaux  statistiques  du  ministère  de 
la  justice,  dont  je  viens  de  vous  soumettre  les 
calculs,  placent  cette  cour  au  rang  de  celles  qui 
offrent  les  plus  nombreux  résultats;  quoique  la 
seizième  dans  l'ordre  de  la  population,  elle  de- 
vient la  quatrième  par  le  nombre  des  affaires; 
aussi,  pour  atteindre  à  ce  but,  elle  tient  tous  les 
jours  audiences,  et  ces  audiences  durent  7  heures. 

Il  est  donc  évident  que,  quel  que  soit  le  dévoue- 
ment de  cette  compagnie,  quels  que  soient  le 
zèle  et  l'activité  de  son  premier  président,  la 
cour  de  Nimes  ne  saurait  trouver  en  elle-même 
les  moyens  nécessaires  et  pour  combler  l'arriéré 
et  pour  suffire  aux  besoins  de  l'exercice  cou- 
rant. 

J'ai  dit,  Messieurs,  qu'il  résultait  de  cet  état  de 
choses  un  véritable  déni  de  justice  pour  les  po- 
pulations, chez  qui  la  distribution  de  ses  arrêts 
est  un  des  premiers  besoins;  j'ajouterai  qu'il 
compromet  leurs  intérêts  et  porte  souvent  la 
perturbation  dans  des  familles.  C'est  principa- 
lement dans  la  circonscription  de  la  cour  de 
Nimes  que  cette  vérité  trouve  son  application. 

11  n'est  pas  de  département  en  France  où  la 
propriété  soit  plus  fractionnée,  plus  morcelée 
que  dans  les  départements  du  Gard  et  de  Vau- 
cluse.  Cette  division,  dont  je  ne  conteste  point 
les  avantages  sous  le  rapport  moral  et  politique, 
n'en  est  pas  moins  une  cause  féconde  de  procès; 
d'autres  causes  viennent  s'ajouter  à  celle-là;  elles 
proviennent  du  climat,  de  la  nature  du  sol  et  du 
mode  d'agriculture  des  provinces  méridionales; 
là,  point  de  produit  sans  l'irrigation;  mais  est- 
il  un  seul  ruisseau,  une  seule  source  d'eau,  qui 
n'ait  engendré  et  n'occasionne  chaque  jour  une 
multiplicité  de  contestations  et  de  litiges?  Il  faut 
que  ces  sortes  d'affaires  soient  jugées  d'urgence, 
sous  peine  pour  les  contendants  de  perdre  leurs 
récoltes  et  de  voir  leurs  propriétés  stériles.  Ce- 
pendant, avec  cet  encombrement  d'affaires,  qui 
accable  la  cour  de  Nîmes,  avec  les  1,000  procès 
inscrits  sur  ses  rôles,  les  requêtes  à  bref  délai 
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ne  peuvent  plus  être  appointées,  aucun  juge- 
ment d'urgence  ne  peut  être  rendu,  si  l'on  ne 
veut  interrompre  totalement  le  cours  du  la  justice 
ordinaire  en  cette  cour,  car  il  est  notoire  que 
l'état  actuel,  il  faut  attendre  4  ans  un  de  ses 
arrêts. 

Ces  observations  s'appliquent  aux  tribunaux 
de  première  instance,  et  surtout  h  celui  d'Orange. 

Ce  double  inconvénient  appelle  une  prompte 
réparation,  car  la  position  actuelle  n'est  pas  sou- 
tenais. 

L'honorable  et  savant  rapporteur  de  votre  com- 
mission a  entretenu  ta  Chambre  de  divers  plans 
de  réforme  dans  l'organisation  des  coure  royales; 
ils  consisteraient  à  transporter  aux  chambres 
civiles  les  attributions  des  chambres  d'accusa- 
tion, en  supprimant  les  chambres  spéciales  dont 
l'expérience  démontre  la  supertluilé;  ainsi  tous 
les  membres  d'une  même  compagnie  seraient 
appelés  à  une  activité  uniforme,  et  les  chambres 
civiles  renforcées  trouveraient  plus  facile  l'exer- 
cice de  leurs  nouvelles  fonctions. 

Un  second  moyen  vous  est  proposé  :  c'est  de 
proportionner  le  nombre  des  juges  dans  chaque 
ressort  à  celui  des  procèB,  d'augmenter  le  per- 
sonnel dans  quelques  cours,  de  le  diminuer  dans 
d'autres;  de  faire  disparaître  ainsi  la  dispropor- 
tion choquante  qui  existe  dans  les  circonscrip- 
tions; mais  nos  institutions  ne  s'opposeront- 
elles  pas  aux  déplacements  que  celte  mesure 
exigerait?  et,  d'autre  part,  peut-on  raisonnable- 
ment attendre  les  extinctions  naturelles,  ou  faut- 
il  précipiter  les  retraites,  pour  parer  a  l'incon- 
vénient que  je  vients  de  signaler? 

Les  besoins  du  service  ne  peuvent  souffrir  de 
plus  long  délai  ;  une  réforme  instantanée  est  im- 
périeusement indispensable. 

C'est  pour  en  presser  l'exécution  que  je  viens 
m'op  poser  à  l'augmentation  dont  je  reconnais 
d'ailleurs  la  justice.  Mais  si  les  convenances  et 
l'équité  exigent  qu'il  soit  accordé  un  traitement 
plus  fort  aux  conseillers  dans  les  cours  de  troi- 
sième classe,  d'un  autre  côté  les  justiciables  ré- 
clament, avec  bien  plus  de  force  et  de  raison,  que 
leurs  intérêts  ne  soient  pas  plus  longtemps  com- 
promis par  les  lenteurs  interminables  des  juge- 
ments; ces  deux  exigences  doivent  être  remplies 
simultanément;  l'une  doit  être  le  complément 
de  l'autre;  el  s'il  nous  appartient  à  nous,  orga- 
nes des  besoins  du  pays,  d'exprimer  les  vieux 
des  populations,  c'est  au  gouvernement  à  les 
exaucer,  lorsqu'ils  sont  tondes  et  légitimes. 

On  ne  saurait  donc  méconnaître  l'urgence  de 
créer  pour  la  cour  de  Nimes  une  troisième  cham- 
bre civile,  et  de  donner  un  quatrième  juge  au 
tribunal  d'Orange. 

Quel  obstacle  pourrait  s'opposer  à  cette  propo- 
sition?^ seul;  la  dépense  que  pourrait  entraî- 
ner celte  création  et  qui  serait  de  îiî.OÛO  francs 
environ;  mais  l'Elal  ne  parviendrait-il  pas  à  se 
couvrir  d'une  pareille  somme  au  moyen  du  nou- 
veau produit  du  greffe,  de  l'enregistrement,  du 
timbre,  que  lui  donneraient  les  partages,  les 
cessions,  les  transactions,  les  spéculations  retar- 
dées ou  entravées  par  l'éventualité  d'un  procès? 
Si  une  bonne  el  prompte  justice  garantit  les  in- 
térêts matériels  des  justiciables,  elle  déjoue  aussi 
les  combinaisons  de  la  mauvaise  fui  et  raffermit 
ainsi  la  morale  des  peuples;  pour  arriver  à  de 
tels  résultats,  un  Etat  pourrait-il  reculer  devant 
quelques  sacrifices? 

Je  sais  que  le  funeste  état  de  choses  que  je 
vienfl  d'indiquer  occupe  toute  l'attention  de 
H.  le  garde  des  sceaux;  il  vient  de  renouveler 


les  espérances  qui  existaient  déjà;  je  suis  loin  da 
révoquer  en  doute  ses  bonnes  intentions  et  son 
ardent  désir  de  voir  s'accomplir  une  mesure 
dont  il  connaît  plus  que  personne  l'urgente  né- 
cessité ;  mais,  quelle  que  soil  la  brièveté  du  temps 
3ui  nous  presse,  je  l'adjure  de  réaliser  imméd- 
iatement cette  création;  j'oserai  dire  que  c'est 
pour  lui  un  devoir,  pour  nous  une  nécessité. 

M.  IC oui.  (Aux  voix!  Aux  voix!)  Je  viens  ra'op- 
poser  à  la  réduction  qui  vous  est  demandée... 
[C'est  inutile.'  aux  voix!) 

M.  Barlhe,  garde  de*  sceaux,  minittre  dé  la 
jtttlice.  M.  Meynard  fait  une  proposition  qui  est 
relative  aux  cours  de  cinquième  classe. 

Je  dois  dire  un  mot  sur  les  considérations  qui 
vous  ont  été  soumises  relativemement  à  la  cour 
royale  de  Nîmes  :  j'adhère  pleinement  a  l'éloge 
que  M.  Meynard  vous  a  fait  de  cette  cour,  et  je 
suis  convaincu  que  s'il  y  a  un  arriéré  d'affaires, 
ce  n'est  pas  la  faute  des  membres  qui  la  compo- 
sent. Il  est  certain  que  cette  cour  aurait  besoin 
de  quelques  magistrats  de  plus,  et  dans  le  projet 
qui  sera  soumis  à  la  Chambre,  cet  accroissement 
lui  sera  demandé,  liais  cela  est  tout  à  fait  étran- 
ger à  la  proposition  queje  vous  ai  faite  a  l'égard 
des  cours  de  Colmar,  de  Riom,  etc.,  et  je  crois 
que  les  molifs  que  j'ai  soumis  à  la  Chambre  res- 
tent sans  réplique. 

M.  le  Président,  L'amendement  de  H.  Mey- 
nard est-il  appuyé?  [Non!  non!) 

Bu  ce  cas,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Le  chapitre  VI,  qui  reste  fixé  au  chiffre  de 
4,207,800  francs,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Chapitre  Vil.  Court  d'assises,  154,400  francs. 
(Adopté.) 

Chapitre  VIII.  Tribunaux  de  première  imtance, 
5,552,970  francs. 

Sur  ce  chapitre,  la  commission  propose  une 
réduction  de  1,500  francs,  et  M.  Havin  une  autre 
réduction  de  9,500  francs. 

M.  llavln.  Je  fais  cette  proposition  parce  que 
je  voudrais  qu'on  attendit  le  moment  où  un  tra- 
vail général  vous  sera  présenté  sur  les  tribunaux 
qui  réclament  une  seconde  chambre. 

M.  Lackèxe  fiU.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
de  tous  mes  efforts  la  proposition  qui  vous  est 
faite  par  votre  commisssion  de  porter  au  cha- 
pitre VIII  du  ministère  de  la  justice  une  somme 
de  9,500  francs  destinée  à  rétribuer  les  juges  de 
deux  chambres  temporaires,  l'une  dans  le  tribu- 
nal de  Saint-Etienne,  l'autre  dans  le  tribunal  de 
Grenoble. 

Je  vous  adjure  de  ne  point  accepter  l'amende- 
ment de  notre  honorable  collègue,  M.  Havin,  qui 
repousse  cette  proposition. 

Je  ne  m'occuperai  pas,  dans  celle  proposition, 
de  ce  qui  a  trait  au  tribunal  de  Grenoble.  Je 
laisse  aux  députés  qui  connaissent  mieux  que 
moi  cette  localité  le  soin  du  nous  démontrer  la 
nécessité  d'augmenter  le  nombre  des  chambres 
du  tribunal  de  OrenoblB.  Mais,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  tribunal  de  Saint-Etienne,  je  crois  qu'il 
serait  de  la  plus  souveraine  injustice  de  refuser 
l'allocation  demandée  pour  une  chambre  tempo- 
raire dans  le  tribunal  de  cette  ville. 

L'accroissement  prodigieux  qu'ont  pris  la  ville 
et  l'arrondissement  de  Saint-Etienne  depuis  moins 
de  20  ans,  est  un  fait  incontestable.  Il  n'est  pas 
aujourd'hui  en  France  un  arrondissement  qui 
puisse  se  placer  à  un  rang  plus  élevé  par  si 
prodigieuse  prospérité  industrielle.  11  n'est  pu 
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un  arrondissement  où   l'industrie  ait  fait  des 
progrès  plus  rapides  et  plus  étonnants. 

Le  mouvement  commercial  qui  y  règne,  qui 
fait  la  gloire  de  la  France  et  excite  l'envie  de 
fétrancer,  agglomère  dans  l'arrondissement  de 
Saint-htienne  une  population  nombreuse  et  tou- 
jours croissante. 

L'activité  de  ce  mouvement  commercial  donne 
lieu  à  des  discussions  graves  devant  les  tribu- 
naux, à  des  discussions  qui  se  multiplient  chaque 
jour. 

Le  territoire  houiller  de  Saint-Etienne,  les 
innombrables  usines  qui  bordent  les  cours  d'eau, 
les  travaux  immenses  nécessités  par  la  confec- 
tion des  chemins  de  fer  qui  sillonnent  son  terri- 
toire?  engendrent  une  multitude  de  procès  aussi 
considérables  que  difficiles. 

La  ville  seule  de  Saint-Etienne,  qui  a  vu  sa 
population  doublée  dans  l'espace  de  moins  de 
zO  ans,  compte  plus  de  40,000  âmes. 

La  population  de  l'arrondissement  est  de 
150,000  âmes. 

L'industrie  s'y  développe  sur  un  roulement  an- 
nuel de  70  à  80  millions. 

Ce  sont  les  armes,  les  rubans,  les  fers,  les  ca- 
naux, les  chemins  de  fer,  les  mines  de  houille, 
les  usines  de  toute  espèce  qui  y  attirent  ces  im- 
menses capitaux,  qui  fécondent  ensuite  la  France 
tout  entière. 

11  n'y  aurait  pas,  Messieurs,  d'économie  plus 
mal  entendue  que  celle  que  vous  propose  l'hono- 
rable M.  llavin. 

C'est  à  plus  de  10  millions  qu'il  faut  évaluer 
la  souffrance  que  fait  éprouver  dans  l'arrondis- 
sement de  Saint-Etienne  le  manque  de  juges 
nécessaires  pour  vider  les  contestations  qu'y 
multiplie  une  aussi  grande  masse  d'opérations 
commerciales. 

Le  tribunal  de  Saint-Etienne  est  tellement  en- 
combré, un  arriéré,  qui  s'accroît  tous  les  ans, 
surcharge  tellement  ses  rôles,  malgré  tout  le 
zèle  des  magistrats  qui  le  composent,  qu'aucune 
instance  introduite  devant  ce  tribunal  ne  peut 
avoir  une  solution  qu'après  3  ou  4  ans. 

Je  vous  laisse  à  penser  si  une  aussi  déplorable 
situation  doit  se  prolonger  plus  longtemps. 

L'arrondissement  de  Saint-Etienne  verse  an- 
nuellement au  Trésor,  pour  les  produits  indirects, 
plus  de  2  millions.  Il  y  a  en  France  12  départe- 
ments qui  tout  entiers  produisent  moins  que  le 
seul  arrondissement  de  Saint-Etienne. 

Un  arrondissement  qui  donne  autant  au  Trésor 
a  bien  quelques  droits  à  lui  réclamer  une  modi- 
que somme  de  5  à  6,000  francs  pour  l'établisse- 
ment, dans  son  tribunal,  d'une  seconde  chambre, 
dont  il  doit  retirer  de  si  grand  avantages. 

Je  vais  prouver  en  deux  mots  que  la  proposi- 
tion que  vous  fait  le  gouvernement,  qu'adopte 
votre  commission,  et  que  j'appuie,  loin  d'être 
une  augmentation  de  dépense,  est,  au  contraire, 
une  augmentation  considérable  de  revenus  pour 
l'Etat.  l 

Plus  on  juge  d'affaires  dans  un  tribunal,  plus 
on  perçoit  de  droits  d'enregistrement,  et  dans 
l'arrondissement  de  Saint-Etienne  les  affaires 
qui  s'y  jugent  ont  en  général  une  si  haute  im- 
portance que  les  droits  d'enregistrement  aux- 
quels elles  donnent  lieu  sont  fort  élevés.  Eh 
bien!  en  1826,  où  il  n'y  avait  point  de  chambre 
temporaire  à  Saint-Etienne,  l'enregistrement  n'a 
perçu  que  104,913  francs;  en  1829,  époque  pen- 
dant laquelle  il  en  a  existé  une,  il  a  perçu 
154.584  francs;  différence,  49,671  francs. 

Voyez  maintenant,  Messieurs,  s'il  y  a  écono- 


mie à  refuser  au  tribunal  de  Saint-Etienne  la 
deuxième  chambre  que  cet  arrondissement  sol- 
licite à  si  juste  titre. 

Je  reconnais,  avec  l'honorable  M.  Havin, 
qu'avant  de  songer  à  augmenter  le  nombre  des 
juges  dans  les  localités  dont  les  besoins  les  ré- 
clament impérieusement,  il  faudrait  peut-être 
s'occuper  d'une  répartition  nouvelle  des  magis- 
trats dans  les  divers  sièges.  11  y  a  longtemps  que 
cette  pensée  a  été  exprimée;  mais  à  chaque  pas 
que  l'on  fait  dans  cet  immense  travail  on  est  ar- 
rêté par  des  obstacles  presque  insurmontables. 
Les  droits  acquis  sont  une  barrière  que  l'on  ne 
peut,  que  Ton  ne  doit  pas  franchir  et  devant  la- 
quelle viendront  toujours  échouer  les  vues  d'amé- 
lioration les  mieux  combinées.  Sans  parler  du 
principe  d'inamovibilité,  qui  doit  toujours  res- 
ter intact,  auquel  on  ne  peut  porter  la  moindre 
atteinte,  tant  d'existences  se  rattachent  à  l'or- 
ganisation actuelle  qu'il  est  impossible  de  pen- 
ser à  une  refonte  générale  sans  reculer  devant 
les  innombrables  réclamations  que  cette  refonte 
soulèverait. 

Dans  tous  les  cas,  un  pareil  travail  n'est  pas 
l'affaire  d'un  jour.  Il  doit  être  longtemps  médité, 
et  l'arrondissement  de  Saint-Etienne  ne  peut 
rester  plus  longtemps,  sous  le  rapport  de  la  jus- 
tice, dans  le  fâcheux  état  dont  il  n'a  déjà  que 
trop  souffert.  J'ose  espérer,  Messieurs,  que  vous 
ne  voudrez  pas  l'y  laisser  indéfiniment  en  adop- 
tant l'amendement  de  M.  llavin  et  que  vous  sanc- 
tionnerez, par  votre  vote,  la  sage  proposition  de 
votre  commission. 

M.  Dumon,  rapporteur.  Il  existe  auprès  du 
tribunal  civil  de  Grenoble  une  chambre  tempo- 
raire fondée  en  1824,  et  qui,  depuis  cette  époque, 
a  été  renouvelée  d'année  en  année.  Il  existe  éga- 
lement auprès  du  tribunal  de  Saint-Etienne  une 
chambre  temporaire,  fondée,  en  1828,  qui  a  été 
renouvelée  d'année  en  année.  Les  renseigne- 
ments qui  ont  été  réunis  avec  une  grande  exac- 
titude par  les  travaux  de  ces  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  cours  royales  ont  permis 
d'apprécier  quel  était  le  surcroît  d'affaires  dont 
ces  deux  tribunaux  étaient  surchargés.  Ainsi, 
malgré  les  secours  de  ces  deux  chambres  tem- 
poraires pour  le  tribunal  civil  qui  était  au  com- 
mencement en  arrière  de  871  affaires,  malgré 
son  activité  à  expédier  les  affaires,  cet  arriéré 
s'est  encore  accru  pendant  le  cours  de  l'année 
judiciaire. 

Le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne  présente  le 
même  résultat  :  l'arriéré,  qui  était  de  o95  affaires 
au  commencement  de  1  année  judiciaire,  était 
de  657  à  la  fin.  Ces  deux  tribunaux,  dont  le 
premier  est  composé  de  deux  chambres,  c'est- 
à-dire  de  deux  juges  et  quatre  suppléants,  ont 
un  plus  grand  nombre  de  justiciables  et  un  plus 
grand  nombre  d'affaires  que  quelques  tribu- 
naux composés  de  trois  chambres,  c'est-à-dire 
de  trois  juges  et  six  suppléants. 

Le  tribunal  de  Saint-Etienne  présente  la  même 
insuffisance  dans  le  personnel.  Dans  cette  cir- 
constance, la  permanence  d'une  chambre  tem- 
poraire est  évidemment  nécessaire;  mais  cette 
permanence  n'est  possible  qu'autant  que  les 
avocats  appelés  à  remplir  temporairement  les 
fonctions  de  juges  pourront  être  rétribués.  Tout 
le  monde  sent  en  effet  que  si  une  suppléance 
aussi  assidue  est  imposée  à  des  avocats  qui  em- 
ploient leur  temps  au  barreau,  il  est  impossible 
de  ne  pas  les  dédommager  si  Ton  veut  qu'ils 
remplissent  exactement  leurs  devoirs. 
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M.  Havin  disait  tout  à  l'heure  qu'il  était  essen- 
tiel  de  remanier  le  personnel  dans  les  tribunaux 
de  première  instance.  Les  renseignements  qui 
ont  été  recueillis  et  oui  nous  ont  été  communi- 
qués par  M.  le  garde  des  sceaux,  démontrent 
en  effet  cette  nécessité.  11  est  évident  que  dans 
quelques  sièges  le  personnel  est  trop  nombreux, 
tandis  que  dans  d'autres  il  est  insuffisant.  Mais 
ce  serait  une  grande  témérité  que  d'entreprendre 
une  pareille  organisation  sur  des  renseignements 
recueillis  seulement  pendant  une  année.  Il  est 
impossible,  dans  l'état  actuel,  de  faire  avec  cer- 
titude un  travail  qui  serait  désastreux,  s'il  était 
mal  fait. 

La  commission  insiste  donc  sur  la  conserva- 
lion  de  la  chambre  temporaire  auprès  du  tribu- 
nal de  Saint- Etienne. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Havin 
est-il  appuyé?  (Non!  non!)  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  le  mettre  aux  voix. 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
1,500  francs  à  laquelle  le  gouvernement  a  ad- 
héré. 

M.  Canmartln.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de 
vouloir  bien  me  donner  une  explication.  Aux 
termes  des  lois  de  finances  les  dépenses  des 
tribunaux  et  frais  de  parquet  doivent  faire  par- 
tie du  budget  départemental  et  être  payé  sur 
les  centimes  variables. 

M.  de  Bellevme.  Je  vais  avoir  l'honneur  de 
donner  les  renseignements  que  réclame  le  préo- 
pinant. 

La  somme  allouée  pour  les  dépenses  du  par- 
quet est  la  même  aujourd'hui  que  celle  qui  a 
été  allouée  il  y  a  douze  ou  quinze  ans;  cepen- 
dant le  nombre  des  affaires  est  considérablement 
augmenté,  puisque  les  affaires  criminelles  s'élè- 
vent celte  année  à  14,000,  et  les  affaires  civiles 
à  7  à  8,000- 

Jusqu'alors  nous  avons  satisfait  aux  dépenses 
du  parquet  en  prenant  sur  nos  menues  dépenses, 
je  dois  dire  en  prenant  sur  le  droit  des  retenues 
des  vacances  des  magistrats,  et  peut-être  même 
de  notre  poche;  car  nous  sommes  en  arrière 
de  7,000  francs.  11  faudra  les  payer,  et  je  ne 
sais  où  nous  les  prendrons.  C'est  un  état  de 
choses  qui  ne  peut  durer  plus  longtemps.  Ne 

S  ou  vaut  subvenir  aux  besoins  du  parquet  à  nos 
épens,  on  a  donc  reconnu  la  nécessité  de  por- 
ter à  18,000  francs  l'allocation  de  15,000  francs 
qui  remonte  à  plus  de  quinze  années.  Il  y  a 
onze  employés,  je  vous  demande  donc  s'il  y  a 
exagération  d'une  somme  pareille  pour  indem- 
niser onze  employés? 

Ayant  administré  moi-même  le  parquet  pen- 
dant deux  ans,  le  connaissant  parfaitement 
comme  président,  et  ayant  pu  le  connaître 
comme  préfet  de  police,  je  dirai  qu'il  n'y  a  pas 
assez  de  onze  employés,  ce  que  je  démontrerais 
si  la  Chambre  doutait  de  mon  affirmation.  Ces 
emplovés,  après  avoir  travaillé  toute  la  journée 
emportent  encore  de  l'ouvrage  chez  eux;  j'en 
connais  môme  qui  sont  tombés  malades  de 
travail.  Leurs  appointements  sont  de  6110, 
1,200  et  1,800  francs;  c'est  un  fait  que  vous 
pouvez  vérifier.  Ce  n'est  pas  assez  rétribué.  Je 
dis  que  le  tribunal  a  fait  1  avance  de  cette  somme 
et  est  en  déficit  de  7,000  francs,  parce  qu'il  a 
voulu  assurer  le  service  du  parquet.  Je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  prendre  ces  observa- 
tions en  considération. 

H.  Can«arlla.  Ce  n'est  pas  répondre  à  mon 


objection.  Je  ne  demande  point  de  réduction,  je 
ne  me  suis  pas  plaint  delà  quotité  de  la  somme, 
elle  pourrait  être  augmentée  en  raison  des  be- 
soins du  service  ;  mais  je  crois  que  ces  frais  de 
secrétariat  de  la  présidence  et  du  parquet  doi- 
vent être  payés  par  des  allocations  au  budget 
départemental.  Consultez  en  effet  les  budgets 
des  départements,  vous  y  verrez  que  ces  objets 
de  menues  dépenses  des  tribunaux  doivent  être 
payés  par  les  centimes  variables. 

M.  de  Belleyme.  Les  frais  départementaux 
ne  s'appliquent  qu'aux  menues  dépenses. 

M.  i'acmartln.  La  même  observation  s'appli- 
que aux  tribunaux  de  commerce. 

M.  Dnmon,  rapporteur.  Il  faut  distinguer  les 
menus  frais,  c'est-à-dire  les  fournitures  de  bu- 
reaux, le  chauffage,  l'éclairage  et  les  frais  de 
secrétariat  et  du  parquet.  Les  menus  frais,  aux 
termes  de  la  loi  des  dépenses,  sont  à  la  charge 
des  départements;  mais  les  frais  de  secrétariat 
et  du  parquet  sont  des  frais  qui,  aux  termes  des 
lois  de  finances,  ne  peuvent  être  à  la  ebarge 
des  départements. 

Le  département  de  la  Seine  vote  une  somme 
de  27,000  francs  pour  les  menues  dépenses  du 
parquet,  c'est-à-dire  les  frais  de  bureaux,  de 
chauffage  et  d'éclairage.  L'allocation  faite  au 
budget  pour  les  frais  de  secrétariat  qui  sont  a, 
la  charge  de  l'Etat  étant  insuffisante,  le  tribunal 
de  première  instance  avait  consenti  a  prélever 
sur  l'allocation  départementale  une  somme  de 
3,000  francs,  pour  compléter  l'allocation  du 
budget;  mais  1  arriéré  dans  lequel  est  tombé  le 
tribunal  de  première  instance,  a  cause  de  1  accu- 
mulation de  ses  menus  frais,  ne  lui  a  pas  per- 
mis de  laisser  faire  ce  prélèvement,  et  Ton  s'est 
trouvé  réduit  à  15,000  francs  pour  les  frais  de 
secrétariat  et  de  parquet.  Cette  somme  est  tout 
à  fait  insuffisante;  si  la  Chambre  refusait  de 
compléter  le  crédit  de  15,000  francs,  elle  coin 
mettrait  une  illégalité,  car  le  budget  départe- 
mental ne  peut  être  chargé  des  frais  du  per- 
sonnel. 

M.    le  Président.    M.    Caumartin   n'a    pas 
proposé  d'amendement. 
{Le  chapitre  VIII  est  adopté.) 
Chapitre  IX.  Tribunaux  de  commerce,  177,500  fr. 
(Adopté.) 

Chapitre  X.  Tribunaux  de  police,  62,400  francs. 
(Adopté.) 

Chapitre  XI.  Justice  de  paix,  3,103,200  francs. 
(Adopté.) 

Chapitre  XII.  Frai*  de  justice  criminelle, 
3,315,000  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  XI11.  Pensions.  Fonds  de  subvention 
à  la  caisse  des  retraites  du  ministère  de  la  jus- 
tice. 

M.  Salvcrte.  Je  ne  conteste  pas  l'article, 
mais  je  demande,  pour  la  dixième  ou  douzième 
fois,  quand  les  ministres  voudront  bien  nous 
présenter  un  projet  de  loi  sur  les  pensions.  Voici 
encore  une  session  écoulée  sans  qu'on  ait  mis 
un  terme  à  ces  pensions  fondées  sur  des  caisses 
de  retraite  pour  lesquelles  il  faut  voter  tous  les 
ans  de  nouveaux  fonds.  C'est  une  charge  qui 
pèse  sur  le  budget,  et  qui  ne  peut  manquer  de 
s'accroître  si  une  loi  ne  vient  y  mettre  un  terme. 
Je  prie  donc  MM.  les  ministres  de  nous  présenter 
cette  loi. 

M.  HvaMi,  ministre  des  finances.  Il  y  a 
quatre  ou  cinq  mois  que  le  roi,  sur  ma  propos*- 
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lion,  a  nommé  une  commission  pour  reviser  les 
pensions.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  des  pen- 
sions qui  se  paient  sur  le  fonds  des  retenues, 
mais  des  pensions  militaires  et  civiles,  en  un 
mol  l'ensemble  des  pensions. 
Le  gouvernement  n'a  pu  vous  présenter  un 

Srojct,  puisque  la  commission  n'a  pas  encore 
ni  son  travail. 

M.  Salverle.  Je  remercie  M.  le  ministre  de 
son  explication.  Mais  je  ferai  remarquer  que 
dans  la  précédente  session  on  nous  avait  an- 
noncé ce  travail  comme  presque  terminé.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  il  s'est  encore  prolongé. 
Mon  observation  subsiste. 

(Le  chapitre  XIII  est  adopté.) 

Chapitre  XIV.  Dépenses  diverses,  secours  tem- 

Foraires  à  d'anciens  magistrats  et  employés  de 
administration  centrale,  à  leurs  veuves  et  or- 
phelins; dépenses  extraordinaires  et  imprévues; 
indemnités  au  Journal  des  Savants:  45,000  francs 
(Adopté.) 

(Le  ctiiffre'total  du  ministère  de  la  justice,  qui 
est  de  18,010,870  francs,  au  moyen  des  réduc- 
tions prononcées,  est  adopté.) 

imprimerie  royale. 

Chapitre  I".  Administration,  35,300  francs. 
(Adopté.) 

Chapitre  II.  Dépenses  fixes  et  d'exploitation, 
1&S.671)  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  III.  Dépenses  d'exploitation  non  sus- 
ceptibles d'une  évaluation  fixe,  1,599,400  francs. 
{Adopté.) 

Chapitre  IV.  Augmentation,  29,110  francs. 
(Adopté) 

(Le  total  du  budget  des  dépenses  de  l'impri- 
merie royale,  montant  à  1,852,370  francs,  est 
adopté.) 

il.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  ta  demande 
de  lOOmitlions  pour  travaux  à  continuer  ou  à  en- 
treprendre. 

La  parole  est  à  M.  Arago,  premier  orateur 
inscrit  contre  le  projet. 

M.  Arago.  Le  rapport  de  la  commission  ne 

nous  ayant  été  remis  que  lundi,  il  nous  a  été 
impossible,  eu  trois  jours,  d'un  faire  une  élude 
approfondie.  Je  ne  cite  au  reste  cette  circons- 
tance que  pour  obtenir,  s'il  est  possible,  l'indul- 
gence de  la  Chambre. 

Je  m'associe  sans  aucune  réserve  à  l'idée  qu'a 
eue  M.  le  ministre  du  consacrer  une  partie  des 
fonds  de  l'amortissement  à  des  travaux  d'utilité 
publique,  et  surlout  à  des  travaux  d'achèvement. 
Je  m'associe  également  de  grand  cœur  à  la  pen- 
sée qu'a  eue  la  commission  de  proposer  quelques 
travaux  nouveaux.  Je  désire  seulement  que  nous 
ne  fassions  pas  le  deuxième  tome  des  canaux. 
Il  me  semble  qu'il  serait  nécessaire  que  des  pro- 
jets nous  fussent  remis  avec  des  plans,  des  devis 
et  des  étendues  approfondies,  de  manière  qu'on 
pût  juger  l'étendue  de  la  carrière  dans  laquelle 
on  va  s'engager. 

Parmi  les  travaux  commencés  qu'on  propose 
d'achever,  il  en  est  quelques-uns  très  importants  ; 
mais  il  en  est  d'autres  non  moins  utiles  qui  ont 
été  oubliés.  Il  eût  été  désirable  que  le  ministre 
présentât  un  travail  général,  complet,  appuyé 
de  pièces  détaillées;  et  je  crois  qu'alors  il  au- 
rait trouvé  dans  la  Chambra  très  peu  d'oppo- 


sition, non  seulement  pour  les  projets  qu'il  a 
proposés,  mais  encore  pour  d'autres  travaux  que 
je  vais  signaler. 

M.  le  ministre  sollicite  l'achèvement  des  mo- 
numents de  Paris  et  de  plusieurs  canaux.  Je  de- 
mande à  mon  lour  pourquoi,  dans  le  projet  de 
loi,  il  n'a  pas  été  question  des  ports  qu'il  serait 
important  d'achever. 


[irojei  général.  Il  serait  désirable  qu'on  achevât 
c  port  de  Cherbourg,  qui  est  commencé  depuis 
1786.  Les  Anglais  ont   terminé   un   travail  de 


même  nature  en   très   peu  d'années, 
parler  du  Break-waler  de  Plymoutli. 

Vous  savez  que,  dans  le  département  de  la 
Gironde,  les  dunes  gagnent  chaque  année  beau- 
coup de  terrain.  Le  problème  de  les  arrêter  est 
complètement  résolu;  mais  à  la  condition  d'agir 
activement  et  avec  ensemble.  Les  travaux  que 
l'on  fait  aujourd'hui,  par  leur  peu  d'importance, 
sont  presque  de  l'argent  perdu.  Le  port  de 
Bayonne  a  une  barre  qui  avance  tous  les  ans- 
Ou  est  arrivé,  tout  porte  à  le  croire,  à  une 
époque  où  ce  mouvement  de  progression  devien- 
dra très  lent;  il  serait  donc  important  que 
M.  le  ministre  consacrât  les  fonds  nécessaires  à 
l'achèvement  de  ce  port. 

J'arrive  au  golfe  de  Lyon  :  ce  golfe  forme 
un  demi-cercle.  En  temps  de  guerre,  l'entrée 
d'un  des  trois  ports  que  ce  golfe  renferme,  l'en- 
trée de  Marseille,  est  très  difficile.  Je  puis  en 
parler  par  expérience,  car  j'ai  été  pris  trois  fois 
sur  des  bâtiments  de  commerce  en  voulant  m'y 
réfugier.  El]  bien,  à  l'extrémité  du  diamètre  de 
ce  golfe,  il  existe  un  port  excellent,  un  port 
qui  serait  sans  prix,  si  on  consacrait  à  l'amé- 
liorer quelques  parcelles  du  budget. 

Je  vais  citer  à  l'appui  de  ce  que  j'avance  l'opi- 
nion de  l'illustre  Vauban.  Voici  ce  qu'il  disait 
dans  un  mémoire  manuscrit  que  j'ai  entre  les 
mains  : 

«  Pour  conclusion,  je  trouve  pour  la  France 
tant  d'avantage  à  améliorer  Port-Yendre,  que  je 
vivrais  100  ans  et  qu'on  me  fit  faire  100  voyages 
en  Roussillon,  je  me  ferais  toujours  un  point  de 
conscience  de  proposer  une  chose  qui  importe 
tellement  au  service  du  roietdela  France,  qu'on 
ne  peut  sans  indignation  concevoir  la  noncha- 
lance qu'on  a  eue  pour  ce  port  jusqu'à  présent.  * 
(Mémoire  de  Vauban  du  2  mai  1679.) 

Si  l'on  trouvait  quelque  exagération  dans  les 
paroles  de  Vauban,  je  dirais  qu'aujourd'hui  que 
nous  possédons  Alger,  elles  sont  d'une  vérité 
incontestable.  Le  Port-Vendre  rendra  très  faciles, 
même  en  temps  de  guerre,  nos  communicalions 
avec  l'Afrique;  5  ou  6  heures  après  être  sortis 
de  ce  port,  on  se  trouve  dans  les  parages  des 
Iles  Baléares. 

Ainsi,  sans  étendre  mon  énumération  plus 
loin,  je  crois  pouvoir  reprocher  au  ministre  de 
n'avoir  pas  présenté  un  plan  général  des  tra- 
vaux commencés,  et  qui  auraient  pu  être  ache- 
vés avec  fruit  ;  de  ces  travaux  qui  finissent  par 
rapporter  au  centuple  de  ce  qu'ils  ont  coûté. 

Ou  a  proposé  d'améliorer  la  navigation  de  la 
Saône.  Personne,  plus  que  moi,  n'applaudirait  à 
un  pareil  travail;  mais  sur  quel  point  porteront 
les  améliorations?  A-l-on  des  projets  étudiés, 
arrêtés?  Et,  dans  ce  cas,  sait-on  si  la  somme 
I  demandée  est  suffisante?  N'est-il  pas  vraiment 
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étrange,  quand  on  parle  à  la  Chambre  de  la  ca- 
nalisation des  rivières,  qu'on  ait  oublié  la  Seine? 
M.  le  rapporteur  sait  mieux  que  personne  que 
cette  rivière  est  dans  un  état  déplorable,  qu'il 
serait  très  urgent  de  s'en  occuper, 

Dans  les  demandes  de  la  commission,  il  est 
question  de  5  ou  600,000  francs  destinés  à  des 
études  de  chemins  de  fer;  mais  on  a  cité  pres- 
que exclusivement  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Marseille. 

Je  ne  doute  pas  que  ce  chemin  ne  fût  très 
utile;  toutefois  il  en  est  un  autre  qui  serait  pro- 
bablement plus  important  encore.  Je  me  rappelle 
avoir  vu  jadis,  dans  les  mains  d'un  de  nos  ingé- 
nieurs les  plus  distingués,  d'une  des  plus  hautes 
notabilités  dont  le  corps  des  ponts  et  chaussées 
puisse  se  glorifier,  dans  les  mains  de  M.  Brisson, 
le  dessin  détaillé  d'un  canal  entre  Paris  et  Stras- 
bourg. Au  moyen  de  ce  canal  et  d'après  des  études 
qui  n'étaient  pas  seulement  un  avant-projet 
grossier,  mais  bien  un  système  complet  et  étudié, 
si  j'ai  bonne  mémoire,  le  transport  des  mar- 
chandises, entre  la  France  et  Strasbourg,  entre 
la  France  et  le  Rhin,  serait  moins  coûteux  que 
>ar  la  voie  de  la  Hollande.  Ce  serait  peut-être 
A  une  solution  définitive  de  la  question  de 
'Escaut;  ce  serait  le  plus  définitif  de  tant  de 
protocoles  dont  on  a  tant  parlé  A  cette  tribune. 
Je  le  recommande  A  l'esprit  ingénieux  de  M.  le 
ministre  du  commerce;  il  y  aurait  quelque 
chose  de  piquant  A  terminer  la  question  belge, 
au  profit  de  la  France,  avec  un  chemin  de  fer 
ou  avec  le  canal  Brisson. 

Je  dirai,  A  l'égard  des  chemins  de  fer,  que  le 
rapporteur  me  paraît  avoir  commis  une  erreur  : 
peut-être  était-elle  inévitable  lorsqu'il  a  fait  son 
travail;  mais  de  nouveaux  renseignements  sont 
arrivés  depuis.  M.  de  Bérigny  insinue  que  les 
lonjzs  chemins  de  fer  ne  seront  utiles  que  pour 
le  transport  des  voyageurs.  Voici  les  faits  :  j'ai 
eu,  ces  jours  derniers,  sous  les  yeux,  un  docu- 
ment qui  prouve  que,  sur  le  cfiemiu  de  fer  de 
Manchester  A  Liverpool,  la  valeur  du  transport 
des  marchandises,  pendant  le  dernier  trimestre, 
a  correspondu  A  un  revenu  annuel  de  4  0/0;  le 
transport  des  voyageurs  a  donné  à  peu  près  le 
même  résultat.  Ainsi,  les  actionnaires  auront 
8  0/0  de  leurs  fonds. 

Je  dirai  quelques  mote  de  la  construction  des 
machines  a  vapeur.  Il  y  a  1A  une  question  im- 
portante, qui  se  rattaclïe  aux  plus  grands  inté- 
rêts. Nous  nous  vautons  souvent  de  l'état  pros- 
père de  notre  industrie.  Cette  prospérité  ne 
s'étend  pourtant  pas  jusqu'A  nos  manufactures 
de  grandes  machines;  ces  manufactures  sont 
très  arriérées.  Ce  n'est  pas  que  nos  ingénieurs 
manquent  de  mérite;  au  contraire,  nous  en 
avons  d'extrêmement  distingués  :  j'en  connais 
personnellement  7  ou  8  tout  aussi  habiles  cer- 
tainement que  ceux  dont  l'Angleterre  se  glorifie. 
Ils  ne  sauraient  cependant  exécuter  de  grandes 
machines  au  même  prix  que  nos  voisins.  La 
raison  en  est  bien  simple  :  quand  on  commande 
une  machine  unique  A  un  mécanicien,  il  est 
obligé  de  trouver  dans  les  bénéfices  de  la  cons- 
truction les  dépenses  que  la  confection  de  tous 
les  outils  occasionne. 

J'ai  eu  sous  les  yeux  le  marché  que  le  célèbre 
Maudlay  contractait  avec  le  gouvernement  an- 
glais; il  pourrait  se  traduire  ainsi.  Les  objets 
que  vous  me  commandez  coûteront  100  francs 
si  vous  m'en  demandez  10,  50  francs  si  vous 
m'en  demandez  20,  et  10  francs  si  vous  m'en 
demandez  100.  »  Tout  le  monde  comprendra 


maintenant  le  problème.  Nos  constructeurs  exécu- 
teront des  machines  de  la  plus  grande  dimension 
aussi  bien  que  les  conducteurs  anglais,  dès  qu'ils 
seront  outillés.  Il  faut  donc  que  le  gouvernement 
leur  donne  les  moyens  de  se  procurer  les  moyens 
mécaniques  dont  la  plupart  manquent  encore; 
je  veux  dire  qu'il  doit  payer  la  plus-value  des 
premières  machines  de  nos  artistes,  plus-value 
que  les  simples  particuliers  n'entendent  pas 
supporter.  Quel  est  le  moyen?  le  voici  : 

On  a  dit,  en  rendant  compte  des  besoins  de  la 
marine,  dans  la  dernière  session,  que  le  gouver- 
nement anglais  avait  très  peu  de  bateaux  à  va- 
peur. On  a  dit  vrai,  mais  la  conséquence  qu'on 
en  tirait  n'est  pas  tout  A  fait  exacte.  L'amirauté 


guerre;  mais  a-t-on  ouone  queue  pourrait 
poser  sur-le-champ  de  la  multitude  de  grands 
bateaux  qui  sillonnent  la  Tamise,  le  canal  de 
Saint-Georges  et  toutes  les  mers  environnantes; 
j'ajouterai,  et  je  crois  être  bien  informé,  que 
chez  nos  voisins,  le  gouvernement  a  fait  faire 
d'immenses  machines;  que  ces  machines  sont 
en  magasin,  prêtes  A  être  transportées  sur  des 
navires  si  la  guerre  venait  A  éclater.  Eh  bien  l 
ce  que  l'Angleterre  a  fait,  il  faudrait  que  le  gou- 
vernement français  le  fit  également.  Il  four- 
nirait ainsi  A  nos  artistes  principaux,  les  moyens 
de  pontiller,  les  moyens  d'exécuter  pour  le  com- 
merce les  plus  grandes  machines,  qu'aujourd'hui 
il  va  chercher  en  Angleterre.  Dans  ce  genre  de 
choses,  Messieurs,  imitons  nos  voisins,  nous 
nous  en  trouverons  bien. 

11  y  a  des  industries  dont  le  gouvernement  ne 
doit  point  se  mêler.  L'horlogerie,  par  exemple, 
sauf  le  cas  tout  particulier  des  chronomètres, 
lui  est  nécessairement  étrangère  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  grandes  machines,  il  a  un 
intérêt  immense,  un  intérêt  national  à  ce  que 
les  constructeurs  soient  placés  par  une  com- 
mande suffisante  dans  le  cas  de  se  pourvoir  des 
moyens  puissants,  A  l'aide  desquels  on  exécute 
des  machines  A  vapeur  de  la  force  de  cent  à 
deux  cents  chevaux. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien! 

M.  Araço.  Me  voici  maintenant  parvenu  A  la 
question  de  la  Bibliothèque;  le  problème  est  ici 
très  complexe. 

D'abord  est-il  bien  certain  que  la  Bibliothèque 
ne  puisse  rester  dans  le  local  où  elle  est  aujour- 
d'hui. Unecommission,  instituéeen  1831  pour exa; 
miner  cette  question,  a  indiqué  des  moyens  qui 
ne  sont  pas  très  compliqués  de  laisser  la  Biblio- 
thèque où  elle  est.  Parmi  ces  moyens  se  trouve- 
rait, il  est  vrai,  la  nécessité  de  déplacer  quel- 
ques personnes;  mais  des  indemnités  convena- 
bles lèveraient  tous  les  obstacles. 

Puisque  c'est  seulement  A  cause  du  défaut 
d'espace  qu'on  peut  avoir  la  pensée  de  trans- 
porter la  Bibliothèque  dans  un  autre  local,  il 
m'a  semblé  utile  que  la  Chambre  connût  l'opi- 
nion de  la  commission  dont  je  viens  de  parler. 

On  attache  de  l'importance  a  avoir  une  biblio- 
thèque générale,  on  veut  conserver  l'ensemble 
de  toutes  les  connaissances  humaines  sous  une 
seule  administration,  sous  un  même  toit,  sous 
une  même  clef,  pour  ainsi  dire.  On  pourrait 
d'abord  se  demander  si  cela  est  utile  ;  mais  je 
vais  aller  plus  loin,  je  rechercherai  si  la  chose 
est  faisable. 

Le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre 
consisterait  à  transporter  la  Bibliothèque  dans 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [30  mai  1833.  ] 


401 


une  galerie  transversale  bâtie  sur  la  place  du 
Carrousel. 

Le  nombre  des  livres  classés  est  de  350,000; 
celui  des  livres  non  classés,  non  catalogués,  dé- 
posés pêle-mêle  au  magasin,  est  de  150,000;  en 
tout  500,000  volumes. 

M.  Galiot.  ministre  de  l'instruction  publique. 
il  y  a  627,000  volumes. 

M.  Arago.  Le  nombre  des  livres  classés  n'é- 
tait que  de  350,000  en  1831.  D'après  ce  que  vient 
de  dire  M.  le  ministre,  le  nombre  des  livres  en 
magasin  serait  donc  beaucoup  plus  grand  que 
je  ne  le  croyais. 

Si  vous  prétendez  que  la  bibliothèque  con- 
serve le  titre  de  Bibliothèque  générale,  la  gale- 
rie que  voulez  faire  ne  sera  suffisante  que  pen- 
dant peu  d'années.  Le  nombre  de  livres  qu'il 
faudrait  acheter  tous  les  ans,  pour  que  la  Biblio- 
thèque fut  générale,  serait  de  20,000  au  moins. 
Au  bout  de  10  ans  vous  auriez  200,000  volumes 
de  plus  qu'aujourd'hui.  Ainsi,  dans  10  ans,  vous 
seriez  obligés  de  faire  une  seconde  galerie. 
Après  une  autre  période  de  même  durée  vous 
auriez  acquis  de  nouveau  200,000  volumes,  et 
une  troisième  galerie  deviendrait  nécessaire.  La 
localité  qu'on  propose  ne  se  prêterait  pas  à 
toutes  ces  constructions  successives.  Il  faut  donc 
renoncer  à  une  Bibliothèque  générale. 

Mais  ce  titre  de  Bibliothèque  générale  est-il 
d'ailleurs  mérité?  Veuillez  vous  rappeler  les 
termes  du  mémoire  présenté  en  1830  au  gouver- 
nement, par  les  conservateurs  de  la  Bibliothèque, 
et  quel  état  de  misère  ils  proclament. 

Les  conservateurs  disent  que,  sous  le  minis- 
tère de  M.  de  Champigny,  la  Bibliothèque  était 
déjà  si  en  arrière  dans  le  seul  département  des 
imprimés,  qu'il  lui  aurait  fallu  1  million  pour 
se  compléter.  En  1830  les  administrateurs  de- 
mandèrent à  la  Chambre  de  venir  à  leur  secours; 
voici  ce  que  je  lis  dans  leur  mémoire  : 

«  Un  grand  nombre  de  bons  livres  imprimés 
en  France  durant  les  longues  années  où  le  dépôt 
d'un  exemplaire  à  la  bibliothèque  ne  fut  pas 
prescrit,  et  même  des  temps  antérieurs,  lui  man- 
quent aujourd'hui,  et  ne  peuvent  y  entrer  que 
par  des  acquisitions. 

c  Les  collections  académiques  étrangères  ne 
sont  point  complètes;  les  grands  ouvrages  rela- 
tifs aux  arts  techniques  ou  aux  beaux-arts,  les 
voyages  dans  les  diverses  parties  du  monde,  les 
descriptions  de  contrées  lointaines  que  l'indus- 
trie européenne  exploite  avec  tant  de  succès,  et 
presque  toujours  avant  la  France  ;  les  livres  de 
médecine,  ae  chirurgie,  de  chimie,  d'histoire 
naturelle,  de  littérature  et  d'histoire,  écrits  dans 
les  diverses  langues  de  l'Europe;  les  nombreux 
ouvrages  imprimés  dans  les  Indes  et  presque  in- 
connus partout,  excepté  en  Angleterre;  les  jour- 
naux scientifiques  qui  servent  à  une  m  rapide 
communication  des  découvertes  que  chaque  jour 
voit  se  produire,  et  sur  tant  de  points  divers  du 
globe,  toutes  ces  productions  des  presses  étran- 
gères sont  généralement  ignorées  en  France;  la 
Bibliothèque  du  roi  ne  les  possède  pas,  et  ne 
peut  pas  les  acquérir  comme  elle  le  voudrait  ou 
plutôt  elle  le  devrait,  puisque  leur  prix,  d'ordi- 
naire assez  élevé,  les  exclut  des  bibliothèques 
des  particuliers.  » 

Voilà  donc  cette  Bibliothèque  à  laquelle  cer- 
taines personnes  veulent  accorder  le  titre  de  bi- 
bliothèque complète. 

11  y  a  cinq  départements  dans  la  Bibliothèque 
royale.  Le  cinquième  a  été  créé  dépuis  un  petit 
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nombre  d'années,  c'est  le  dépôt  des  cartes.  Eh 
bienl  ce  département  crie  aussi  misère. 
La  Bibliothèque  ne  possédait  aucune  des  trois 

grandes  collections  anglaises  consacrées  à  la 
escription  géograghique  de  la  Grande-Bretagne  : 
deux  viennent  de  lui  être  offertes  en  don;  la 
troisième  manque  encore  à  la  collection  royale. 
11  en  est  de  même  des  cartes  publiées  dans  les 
possessions  anglaises  aux  Indes-Orientales;  des 
plans  et  cartes  du  dépôt  royal  de  Madrid,  du  dé- 
pôt impérial  de  Saint-Pétersbourg,  du  bureau 
topographique  de  l'état-major  autrichien,  du  dé- 
pôt de  la  guerre  de  Milan,  etc.  On  ne  possède 
point  les  collections  originales  de  Lopez,  ae  Rizzi- 
Zannoni,  d'Arrowsmith,  de  Tanner,  les  deux  nou- 
velles grandes  cartes  d'Italie  publiées  à  Milan, 
l'Atlas  géographique  et  physique  de  la  Toscane, 
la  grande  carte  topographique  du  Bhin,  litho- 
graphiée;  la  carte  topographique  de  la  Bavière, 
en  150  feuilles;  la  carte  topographique  de  la 
Souabe,  aussi  lithographiée  et  d'une  exécution 
supérieure;  les  nouvelles  cartes  des  colonies 
orientales  du  royaume  des  Pays-Bas;  les  cartes 
oubliées  par  les  savants  géographes  Berghans, 
Ritter,  Hoffmannu,  les  travaux  géodésiques  du 
llolstein  par  Schumacker,  l'atlas  de  l'océan  Pa- 
cifique de  Krutzensten,  la  nouvelle  carte  du 
Texas,  les  atlas  publiés  dans  l'Amérique  septen- 
trionale, les  grandes  cartes  des  Etats,  notam- 
ment celles  des  Etats  de  Virginie,  etc.  Il  manque 
même  plusieurs  grandes  collections  des  auteurs 
français. 

En  d'autres  termes,  le  dépôt  des  cartes  déclare 
qu'il  manque  presque  de  tout. 

M.  Dubois  (Loire-Inférieure).  C'est  une  créa- 
tion inutile. 

M.  Arago.  Si  vous  n'étiez  pas  suffisamment 
frappés  de  ce  nombe  de  200,000  volumes  dont 
la  Bibliothèque  devrait  s'enrichir  tous  les  10  ans, 
dans  le  cas  ou  elle  prétendrait  mériter  le  titre 
de  Bibliothèque  générale,  examinez  quelle  a  été 
la  loi  d'accroissement.  La  Bibliothèque  se  com- 
posait de  8  à  10  mille  volumes  sous  le  roi  Jean, 
de  910  sous  Charles  V,  de  1890  sous  François  Ior, 
de  16,646  sous  Louis  Xlll,  de  50,542  sous 
Louis  XIV.  Alors  il  était  naturel,  il  était  permis 
de  penser  à  la  Bibliothèque  générale.  Eu  1791,  il 
y  avait  déjà  152,868  volumes  ;  il  y  en  a  mainte- 
nant 500.000. 

La  Bibliothèque  ne  reçoit  tous  les  ans  que 
8,000  volumes,  lorsqu'elle  devrait  en  recevoir 
20,000.  On  en  classe  5,000;  les  3,000  autres  res- 
tent en  magasin.  Eh  bien!  Messieurs,  quel  que 
soit  le  zèle  des  conservateurs,  on  ne  peut  trou- 
ver les  ouvrages  dont  on  a  besoin.  Je  crois,  et 
cela  est  démontré  par  toutes  les  personnes  qui 
cultivent  sérieusement  les  lettres  et  les  sciences, 
qu'on  ne  parviendra  à  rien  d'utile  tant  qu'on  ne 
créera  pas  de  bibliothèques  spéciales.  J'ai  visité, 
en  Angleterre,  la  bibliothèque  scientifique  spé- 
ciale de  sir  Joseph  Bancks.  J'y  ai  toujours  trouvé 
un  bon  nombre  de  lecteurs  assidus,  qui  sont 
devenus  des  hommes  du  premier  mérite;  j'ai 
été  aussi  dans  la  bibliothèque  du  British-Museum, 
dans  une  bibliothèque  portant  le  nom  de  Biblio- 
thèque générale  :  il  n  y  avait  absolument  personne. 

Tout  le  monde,  au  reste,  pourra  remarquer 
qu'ii  y  aurait  une  économie  immense  à  faire  des 
bibliothèques  spéciales.  Le  Cabinet  d'histoire 
naturelle,  par  exemple,  ne  peut  se  passer  d'une 
bibliothèque.  Il  y  consacre  tous  les  ans  une  cer- 
taine somme;  mais  cette  somme  est  modique, 
mais  elle  ne  suffit  pas  à  tous  les  besoins.  Ajoutez 
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à  la  somme  que  dépense  la  bibliothèque  du  Mu- 
séum celle  que  devrait  dépenser  la  Bibliothèque 
générale  pour  acheter  quelques  livres  d'histoire 
naturelle,  et  vous  arriverez  à  une  collection 
complète. 

Je  répète  que  les  bibliothèques  spéciales  sont 
les  seules  utiles.  Croyez-vous  que  M.  de  Hum- 
boldt,  qui  a  fait  parmi  nous  de  si  importantes 
découvertes  sur  la  géographie,  soit  aile  s'instal- 
ler dans  notre  prétendue  Bibliothèque  générale? 
Non,  Messieurs,  il  s'enfermait  tous  les  jours 
dans  la  bibliothèque  spéciale  d'un  simple  parti- 
culier, dans  celle  de  M.  Walcknaër. 

Pensez-vous  qu'un  botaniste,  quand  il  arrive 
à  Paris,  sollicite  des  recommandations  pour  les 
conservateurs  de  la  Bibliothèque  royale?  Non, 
Messieurs,  il  demande  à  aller  chez  notre  hono- 
rable collègue  M.  Benjamin  Delessert,  où  il  trouve 
sur-le-champ  tous  les  matériaux  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Il  faut  donc  créer  des  bibliothèques  spéciales  : 
une  bibliothèque  d'histoire  naturelle  au  Jardin 
des  Plantes,  une  bibliothèque  de  médecine  à 
l'Ecole  de  médecine.  C'était,  on  ne  saurait  en 
douter,  l'opinion  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion qui  a  fait,  en  1830,  un  rapport  à  M.  le  mi- 
nistre. Cette  commission,  composée  de  MM.  Cu- 
vier,  Prunelle,   Villemain,  Abel  Béinusat,  Vas- 
Praët,  Kératry,  Vitet,  n'avait  pas  osé,  par  un 
reste  de  respect  pour  ce  qu'on  appelait  la  Biblio- 
thèque complète,  émettre  le  vœu  qu'elle  tût  di- 
visée en  bibliothèques  spéciales;  mais  elle  avait 
demandé  du  moins  qu'on  spécialisât  trois  des 
grandes  bibliothèques  de  Pans.  Ainsi  cette  com- 
mission voulait  que  la  bibliothèque  de  l'Arsenal 
renfermât  la  littérature,  les  romans,  la  poé>ie, 
l'histoire;  la  bibliothèque  de  Sainte-Geneviève, 
les  sciences,  le  droit,  la  médecine;  et  la  biblio- 
thèque Muzarine,    la    philosophie,  les   beaux- 
arts,  l'archéologie. 

La  convenance  de  cette  division  particulière 
pourrait  être  contestée,  mais  le  principe  est  bon, 
et  j'inviterai  MM.  les  ministres  à  vouloir  bien  y 
réfléchir.  Ils  rendront,  j'en  suis  profondément 
convaincu,  un  immense  service  à  la  littérature, 
aux  sciences  et  aux  arts,  en  créanl,  comme  je 
le  demande,  des  bibliothèques  spéciales. 

Je  dirai  maintenant  quelques  mots  sur  la  Ques- 
tion des  phares.  Les  avantages  de  ces  établisse- 
ments, pour  lesquels  on  vous  demande  une 
somme  de  2  millions  et  demi,  ue  peuvent  pas 
être  contestés.  Les  étrangers  eux-mêmes  ont 
prononcé  sur  leur  mérite.  Voici  ce  que  je  trouve 
dans  le  dernier  numéro  d'une  revue  anglaise 
qui  n'est  pas  toujours  très  favorable  à  notre 
pays  :  «  La  France  a  surpassé  toutes  les  autres 
nations  dans  la  construction  et  la  direction  des 
phares.  » 

C'est  un  hommage  que  la  Chambre  sera  bien 
aise  d'entendre,  soit  parce  qu'il  se  trouve  dans 
un  recueil  estimé,  soit  parce  qu'il  s'agit  d'une 
conquête  qui  ne  coûtera  de  larmes  à  per- 
sonne. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  s'est 
trompé  en  insinuant  que  nos  nouveaux  phares 
ne  sont  devenus  supérieurs  aux  anciens  que  par 
la  raison  qu'on  a  substitué  des  lentilles  aux  ré- 
flecteurs paraboliques.  11  existait  jadis  en  An- 
gleterre (les  phares  lenticulaires,  et  on  y  a  re- 
noncé, tant  ils  étaient  ternes.  Pour  arriver  aux 
excellents  résultats  qui  ont  été  obtenus  en 
France,  il  fallait  une  heureuse  combinaison  des 
lentilles  et  d'une  lampe  puissante.  Avec  une 
lampe  d'Argand  ordinaire,  un  phare  à  lentilles 


serait  de  beaucoup  inférieur  aux  phareB  com- 
muns à  réflecteurs  paraboliques. 

Au  surplus,  si  la  Chambre  pouvait  m'accorder 
seulement  cinq  minutes,  elle  connaîtrait  dans 
tous  ses  détails  importants  l'histoire  de  cette 
branche  de  l'art  nautique.  (De  toutes  parts  : 
Parlez!  parlez!)  Cette  question,  dans  peu  de 
temps,  sera  soumise  aussi  en  Angleterre  à  une 
discussion  officielle  de  la  Chambre  des  com- 
munes :  cette  circonstance  suffirait  pour  justi- 
fier les  détails  que  je  vais  donner. 

11  est  des  ports  dans  lesquels  on  n'entre  jamais 
sans  pilote;  il  en  est  peu  dans  lesquels,  même 
avec  ce  secours,  on  se  hasarde  à  pénétrer  la 
nuit;  aussi  de  tout  temps  a-t-on  senti  le  besoin 
d'avertir  les  navigateurs  du  voisinage  de  la 
terre.  Il  faut  que  chaque  navire  aperçoive  le  si- 
gnal d'assez  loin  pour  qu'ils  puissent  trouver 
dans  des  évolutions  praticables  les  moyens  de 
se  maintenir  à  quelque  distance  du  rivage.  Pen- 
dant longtemps  ces  signaux  ont  été  de  simples 
feux  de  paille,  de  bois  ou  de  charbon  ;  mais  tout 
le  monde  doit  comprendre  que  la  faible  lumière 
qui  émane  de  ces  feux  doit  s'affaiblir  par  voie 
de  divergence  avec  une  entière  rapidité;  cette 
lumière,  à  mille  mètres  de  distance,  est  un  mil- 
lion de  fois  plus  faible  que  la  distance  d'un 
mètre.  Un  jour  on  aura  peine  à  croire  que  le 
phare  (ÏEdystone,  ce  monument  de  l'habileté  de 
Smeaton,  n'a  eu  pendant  longtemps  a  son  som- 
met qu'un  certain  nombre  de  chandelles  allu- 
mées. 

Les  phares  ne  sont  sortis  de  cet  état  d'im- 
perfection qu'après  1784,  qu'après  l'invention, 
faite  par  Argand,  de  la  lampe  à  double  courant 
d'air.  A  cette  époque,  Borda,  qui  a  laissé  dans  la 
marine  française  une  trace  si  glorieuse,  imagina, 
non  seulement  de  substituer  les  lampes  d'Ar- 
gand aux  chandelles,  mais  encore  de  les  placer 
au  foyer  de  réflecteurs  paraboliques  :  par  là  on 
rendait  parallèles  les  rayons  qui,  autrement, 
auraient  été  divergents  ;  par  là  on  transformait 
en  un  véritable  cylindre  de  lumière,  des  rayons 
qui  n'auraient  porté  à  l'horizon  qu'une  lumière 
insensible  et  inutile.  Cette  invention,  il  faut  le 
reconnaître,  n'est  pas  sans  inconvénients;  le 
cylindre  de  lumière  réfléchie  n'a  plus  que  la 
largeur  du  miroir;  la  zone  qu'il  éclaire  a  préci- 
sément les  mêmes  dimensions,  et,  à  moins  qu'on 
ne  multiplie  les  miroirs  outre  mesure,  il  existe 
une  foule  de  directions  dans  lesquelles  le  navi- 
gateur n'aperçoit  rien.  Borda  vainquit  cette  dif- 
ficulté en  donnant,  à  l'aide  d'un  mécanisme  d'hor- 
logerie, un  mouvement  derotation  à  l'ensemble 
de  ces  réflecteurs  ;  par  là  le  cylindre  se  trouvait 
successivement  dirigé  vers  tous  les  points  de 
l'horizon;  parla,  et  en  adoptant  des  mouve- 
ments de  rotation  d'inégale  durée,  on  avait  le 
moyen  d'individualiser  chaque  phare;  parla  on 
pouvait  empêcher  qu'on  ne  le  prit  pour  un  phare 
voisin;  par  là  on  évitait  que  ta  lumière  put 
jamais  être  confondue  avec  les  feux  accidentels 
de  la  cote,  ou  môme  avec  des  feux  malicieuse- 
ment allumés,  pour  occasionner  des  naufrages. 

La  commission  des  phares  que  le  gouverne- 
ment nomma  peu  de  temps  après  la  première 
Restauration  trouva  le  phare  de  Cordouan  établi 
d'après  ces  principes:  la  mèche  de  la  lampe  que 
Borda  avait  fait  adapter  à  chacun  des  réflecteurs, 
n'avait  pas  moins  de  quatre  pouces  de  diamètre. 
La  convenance  de  ces  énormes  dimensions  parât 
douteuse,  et.  en  effet,  l'expérience  montra  bientôt 
qu'une  mèche  de  six  lignes  de  diamètre  seule- 
ment donnait  beaucoup  plus  de  lumière  arec 
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une  dépense  d'huile  infiniment  moindre.  De  là 
résulte  dans  nos  phares  une  amélioration  im- 
portante, et  qui  obtient  l'entière  approbation  des 
navigateurs. 

J'avais  été  chargé  par  mes  collègues  de  pré- 
sider aux  expériences  de  la  commission;  mais 
des  occupations  nombreuses  ne  me  permettant 
pas  de  me  livrer  à  ce  travail  avec  toute  la  suite 
désirable,  je  demandai  qu'on  voulût  bien  m'ad- 
joindre  quelqu'un.  Je  dois  regarder,  Messieurs, 
comme  un  des  bonheurs  de  ma  vie,  d'avoir,  dans 
cette  circonstance,  soupçonné  qu'un  ingénieur, 
alors  presque  inconnu,  serait  un  des  hommes 
dont  les  découvertes  illustreraient  le  plus  notre 
patrie;  d'avoir  obtenu  que  M.  Fresnel  devint  le 
secrétaire  de  la  commission  des  phares. 

Ce  savant  célèbre  imagina  d'abord  d'appliquer 
de  grandes  lentilles  à  l'éclairage  de  nos  côtes; 
de  les  construire  par  petits  fragments,  de  se  ren- 
dre ainsi  indépendant  des  imperfections  de  l'art 
du  verrier.  Tout  cela  fut  tout  aussitôt  exécuté  que 
conçu  :  des  expériences  nombreuses  et  délicates 
amenèrent  aussi  à  la  construction  d'une  lampeà 
plusieurs  mèches  concentriques,  dont  l'éclat 
égalait  presque  trente  fois  celui  des  meilleures 
lampes  ordinaires  à  double  courant  d'air.  C'est 
en  combinant  les  lentilles  de  Fresnel  avec  la 
lampe  multiple,  qu'on  a  obtenu  d'aussi  étonnants 
résultats.  Chacun  de  nos  grands  phares  envoie 
maintenant  sur  tous  les  points  de  l'horizon  une 
lumière  égale  à  celle  qu  on  obtiendrait  en  ras- 
semblant le  tiers  di*  la  quantité  totale  des  lampes 
à  gaz  qui  tous  les  soirs  éclairent  les  rues,  les 
théâtres  et  les  magasins  de  Paris. 

Après  tous  ces  détails,  que  la  Chambre  vient 
d'écouter  avec  tant  d'indulgence,  elle  croit  peut- 
être  que  je  vais  lui  proposer  d'accorder  par 
acclamations  l'allocation  demandée.  Il  n'en  sera 
rien  cependant.  Je  sais  que  l'ingénieur  qui  doit 
diriger  ces  travaux  est  très  habile,  très  zélé, 
très  consciencieux.  C'est  le  frère  Je  l'illustre 
M.  Fresnel.  Je  ^ais  que  tous  les  projets  seront 
discutés  par  la  commission  dont  j'ai  l'honneur 
de  faire  partie,  je  suis  personnellement  sans 
scrupule  sur  la  convenance  de  la  dépense;  mais 
la  Chambre  ne  me  parait  devoir  procéder  que 
les  démonstrations  a  la  main.  Je  crois  qu'elle 
doit  demander  des  projets,  des  documents  offi- 
ciels, des  devis,  et  qu  elle  renoncerait  à  l'une 
de  ses  prérogatives  les  plus  précieuses,  si  elle 
accordait,  même  sur  ce  point,  ce  que  le  ministère 
lui  demande,  sans  avoir,  par  devers  elle,  les 
preuves  les  plus  manifestes  que  les  fonds  accor- 
dés seront  employés  utilement. 

J'arrive  maintenant  aux  travaux  réclamés  par 
M.  le  ministre  du  commerce.  Je  demanderai 
d'abord  la  permission  de  lui  soumettre  quelques 
doutes.  M.  le  ministre  veut  faire  exécuter  tous 
les  travaux  qui  sont  à  Paris  en  cours  d'exécution 
sur-le-champ  :  c'est,  je  crois,  l'expression  dont 
il  s'est  servi  dans  l'exposé  des  motifs.  Reste  à 
s'entendre  sur  sa  portée. 

t  M.  laoliet,  ministre  de  V instruction  publique. 
Nous  avous  voulu  parler  de  trois  ans. 

M.  trago.  L'observation  que  j'ai  voulu  faire 
n'en  subsistera  pas  moins.  Je  ne  voudrais  point 
que  les  monuments  fussent  achevés  dans  un 
temps  trop  court.  D'abord,  les  carrières  actuelles 
pourraient  à  peine  fournir  aux  besoins  réunis 
îles  constructions  entreprises  par  des  particu- 
liers, des  grands  travaux  du  gouvernement  et 
de  ceux  de  la  liste  civile.  11  en  résulterait  une 
augmentation    exorbitante   dans  le   prix  des 


matériaux.  Les  ouvriers  de  Paris  ne  pouvant 
suffire  à  tous  ces  travaux,  vous  seriez  obligés 
d'en  faire  venir  un  nombre  considérable  ues 
départements. 

Oue  le  passé  nous  serve  de  leçon.  Peu  après 
la  Révolution  de  Juillet,  j'étais  membre  du  con- 
seil général  du  département  de  la  Seine,  et  je 
n'ai  pas  pu  oublier  combien  nous  éprouvâmes 
d'embarras  pour  satisfaire  aux  besoins  de  tant 
d'individus  étrangers  à  la  ville  de  Paris  et  qui 
n'avaient  pas  d'ouvrage.  Qui  ne  se  rappelle  le 
Champ-de-Mars  gâté  au  prix  de  tant  d'argent? 
Je  le  répète,  Messieurs,  si  vous  donnez  un  déve- 
loppement exagéré  à  vos  travaux,  vous  nuirez 
d'une  manière  grave  aux  entreprises  particu- 
lières; vous  verrez  augmenter  tous  les  maté- 
riaux, la  chaux,  le  moellon,  le  plâtre  d'uuc  ma- 
nière effrayante. 

Vous  élèverez  outre  mesure  le  salaire  des 
ouvriers;  si  cet  état  de  choses  pouvait  durer 
longtemps,  je  m'associerais  à  vos  vues,  car 
toutes  mes  plus  vives  sympathies,  je  le  déclare 
franchement,  sont  pour  la  classe  ouvrière;  mais 
au  bout  de  trois  ans,  presque  tous  vos  travaux 
cesseront,  vous  serez  obligés  de  renvover  de 
Paris  une  population  factice  que  vous"  aurez 
créée  inconsidérément. 

Beaucoup  d'ouvriers  qui,  aujourd'hui,  ont 
abandonne  l'état  de  maçon  ou  de  tailleur  de 
pierres,  qui  sont  devenus  tisserands,  laboureurs, 
gardes  champêtres,  surveillants  dans  des  usines, 
quitteront  ers  positions  modesteSj  car  la  pré- 
voyance n'est  pas  notre  qualité  distinctive;  ils 
viendront  en  loule  à  Pans,  ne  voyant  que  le 
bénéfice  du  moment.  Eh  bien!  dans  trois  ans, 
ils  n'auront  plus  d'occupation.  Qu'en  ferez-vous 
alors?  N'auront-ils  pas  le  droit  de  dire  que  vous 
les  avez  trompés?  Je  crois  qu'il  est  utile,  je  crois 
qu'il  est  nécessaire,  non  de  faire  dix  bâtiments 
sur-le-champ,  mais  de  porter  tous  vos  moyens, 
toutes  vos  forces,  d'abord  sur  un  monument,  et 
après  l'avoir  achevé,  sur  un  autre.  C'est  ainsi, 
je  crois,  que  l'empereur  gagnait  les  batailles. 
En  l'imitant,  vous  vaincrez  l'inertie,  la  persis- 
tance et  les  caprices  des  architectes.  Cette  mar- 
che, que  j'approuve,  peut  très  bien  se  concilier 
avec  la  répartition  des  travaux  sur  plus  de  trois 
années. 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Je  remercie  l'honorable  préopinant  de 
l'assentiment  qu'il  a  donné  au  fond  du  projet. 
Quant  aux  critiques  de  détail,  je  vaissur-le-champ 
répondre  à  deux  observations  qui  me  semblent 
importantes,  et  qui  pourraient  laisser  dans  l'es- 
prit de  la  Chambre  des  préventions  défavorables 
que  je  crois  utiles  de  détruire  dès  le  début  de 
la  discussion. 

Je  prie  la  Chambre  de  renvoyer  la  discussion 
relative  à  la  Bibliothèque  au  moment  où  elle  sera 
appelée  à  discuter  spécialement  sur  cet  objet,  en 
suivant  l'ordre  des  différents  articles  du  projet. 

La  première  objection  est  relative  à  ce  qu'il  y 
a  d'incomplet  dans  le  projet  des  travaux;  la  se- 
conde a  l'inconvénient  d'accumuler  trop  de  tra- 
vaux à  la  fois  sur  un  môme  point. 

Il  est  vrai  que  le  projet  laisse  en  arrière  beau- 
coup de  travaux  qu'il  serait  utile  et  peut-être 
même  pressant  d'achever  dans  l'intérêt  du  pays  ; 
mais  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  nous  fût  permis 
d'apporter  le  chiffre  de  tous  les  besoins  du  pays;  il 
aurait  dépassé  de  beaucoup  le  chiffre  de  100  mil- 
lions proposé  par  le  Gouvernement,  et  même  ce- 
lui de  lll  millions,  proposé  par  la  commission. 
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l'ordre  judiciaire,  non  à  titre  de  vanité,  mai» 
pour  qu'il  soit  puissant.  Nous  voulons  de  bons 
magistrats,  comme  le  ministre  de  la  guerre  veut 
de  bons  soldats  et  de  bons  officiers.  Il  faut  qu'un 

firocureur  général  puisse  faire  le  procès  à  tout 
e  monde,  a  tous  ceux  qui  manquent  à  la  loi,  et 
c'est  parce  que  je  veux  celte  puissance  dans  les 
attributions  que  je  veux  de  1  honneur  et  de  la 
dignité  dans  la  situation.  Vous  n'exprimez  pas 
la  pensée  des  cours,  quand  vous  voulez  faire 
croire  à  une  jalousie  des  simples  magistrats 
contre  leurs  chefs  :  si  ces  chef*  elaient  indignes 
de  leurs  fonctions,  s'ils  ne  représentaient  pas 
convenablement  leurs  cours,  on  pourrait  faire 
fi  d'une  situation  à  laquelle  ils  ne  répoudraient 

Cas;  mais  toutes  les  fois  que  par  leur  dignité, 
sur  caractère  honorable,  leur  science  et  leur 
talent,  ils  se  tiendront  à  la  hauteur  de  leurs 
fonctions  et  à  la  tète  de  leurs  cours,  les  magis- 
trats inférieurs  seront  vis-à-vis  de  leurs  chefs 
dans  les  sentiments  ou  ils  doivent  être.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

J'appuie  l'augmentation  qui  vous  est  deman- 
dée, je  l'appuie  dans  l'intérêt  du  pouvoir  ;  de 
l'égale  distribution  de  la  justice  et  de  la  bonté 
des  choix  qui  importent  à  tous  les  citoyens. 

Voila  les  motifs  que  je  livre  à  votre  apprécia- 
tion, et  je  ne  crains  pas  les  précédents.  {Marquai 
nombreuses  et  prolongées  d'assentiment.) 

M.  de  Traoy.  (.'iuj:  voix!  aux  voixf)  Jusqu'à 
présent,  je  ne  me  suis  jamais  mêlé  dans  la  dis- 
cussion qui  vous  occupe  en  ce  moment;  mon 
intention  n'était  même  pas  de  prendre  la  parole; 
mais  je  crois  de  mon  devoir  de  venir  à  cette  tri- 
bune réclamer,  du  moins  pour  mon  compte, 
contre  quelques-unes  des  assertions  de  l'hono- 
rable président  de  cette  Ghambre  auquel  je 
succède. 

Premièrement,  je  dirai  que  j'entends  avec  peine 
citer  à  cette  tribune  le  procédé  que  suivait  un 
grand  homme  pour  l'organisation  de  son  gou- 
vernement. Je  crois  vous  avoir  déjà  fait  obser- 
ver une  chose,  c'était  que  ce  proverbe  très  vrai, 
qui  veut  la  fin  veut  les  moyens,  a  été  merveilleu- 
sement suivi  par  Napoléon.  Or,  quel  était  le  but 
qu'il  se  proposait?  personne  de  vous  ne  l'ignore, 
la  postérité  le  saura,  les  contemporains  le  savent 
actuellement;  je  rends  justice  à  son  génie,  à  ses 
intentions,  il  voulait  faire  le  bien  do  la  France, 
mais  exactement  comme  il  l'entendait;  il  voulait 
fonder  ce  que  j'appellerai  en  bon  français  un 
despotisme  grandiose. 

M.  Blinde.  C'est  incompatible  avec  le  Code 
civil. 

M.  Carater-Pagès.  Mais  il  n'y  avait  pas  que 
le  Code  civil  sous  lTîmpire.  (/lire*  et  bruits.) 

M.  de  Tracy.  L'honorable  orateur  auquel  je 
réponds  a  été  écouté  avec  beaucoup  de  silence, 
silence  qui  était  du  reste  motivé  par  son  talent; 
je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  présenter 
aussi  mes  objections. 

Je  disais  que  le  système  suivi  par  l'empereur 
Napoléon  a  été  d'une  parfaite  conséquence  dans 
toutes  ses  parties;- je  pourrais  ajouter  que  les 
événements  qui  l'ont  couronné  devraient  ins- 

Sirer  quelques  doutes  sur  la  bonlé  de  ce  svs- 
■me  ;  mais  enfin  il  est  incontestable  que  l'em- 
pereur Napoléon  a,  dans  toutes  les  parties  de 
son  administration,  suivi  le  même  système,  celui, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  de  mettre  l'argent  au 
nombre  des  premiers  moyens  de  gouvernement 

i Bruits  divers),  celui  de  substituer  les  honneurs 
.  l'honneur,  chose  toute  différente. 


Je  suis  étonné  d'entendre  vanter  l'organisation 
judiciaire  (l'une  époque  qui  a  été  signalée  par  la 
cassation  dujury  d'Anvers.  {Nouveaux ■bruits  aux 
centres.) 

En  vérité,  si  l'on  croit  que  la  cassation  de  l'ar- 
rêt porté  par  le  jury  d'Anvers,  à  l'époque  où.  le 
fait  a  été  accompli,  n  est  pas  de  la  façon  de  l'em- 
pereur, je  n'ai  qu'à  renvoyer  à  l'histoire  pour 
que  l'on  puisse  s  en  convaincre.  (Cest  vrai!  vous 

Au  surplus,  il  n'y  a  que  deux  systèmes  :  si  l'on 
veut  gouverner  dans  tintérêt  privé,  alors  ayez 
des  places  largement  payées;  que  l'homme  de 
mérite  soit  pour  vous  celui  qui  reçoit  le  plus  de 
1,000  francs;  dites  que  sans  argent  l'honneur 
nest  qu'une  maladie. 

Pourquoi  sous  l'Empire  rétribuait-on  si  large- 
ment des  chambellans?  Pourquoi  avait-on  des 
premiers  chambellans,  des  chambellans  du  se- 
cond ordre,  des  officiers  de  toute  espèce  si  lar- 
gement payés?  c'est  parce  qu'on  suivait  le  sys- 
tème que  je  vous  indique.  Ce  système,  vous  ne 
voulez  sans  doute,  et  vous  ne  le  pouvez  pas  plus 
que  vous  ne  le  voulez,  le   ressusciter  parmi 

Je  terminerai  par  une  observation  ;  j'ai  été 
étonné,  je  l'avoue,  que  l'orateur  auquel  je  suc- 
cède ait  supposé  que  si  nous  voulions  que  la 
modeste  et  respectable  carrière  de  la  magistra- 
ture n'offrit  point  à  ceux  qui  voulaient  la  par- 
courir des  appointements  considérables,  c'est 
(iarce  que  nous  étions  préoccupés  de  l'idée  que 
es  magistrats  étaient  appelés  à  connaître  des 
matières  politiques.  Quant  à  moi,  je  repousse 
une  pareille  insinuation  ;  je  ne  crains  pas  d'avoir 
des  démêlés  avec  la  justice,  mais  je  pense  que 
celte  insinuation  n'aurait  pas  dû  être  produite 
à  cette  tribune. 

Messieurs,  avant  la  Révolution  la  magistrature 
dont  on  a  célébré  l'indépendance,  était  gratuite; 
je  ne  prétends  pas  dire  que  la  vénalité  des 
charges  soit  une  bonne  chose,  mais  je  demande 
si  la  magistrature  actuelle  peut  prétendre  à  plus 
de  considération  que  celle  dont  jouissaient  les 
anciens  parlements. 

Les  arguments  qu'on  a  exprimés  en  faveur  de 
l'augmentation  du  traitement  des  premiers  pré- 
sidents et  des  procureurs  généraux,  ces  argu- 
ments. Messieurs,  seront  encore  employés  sous 
peu  :  l'augmentation  qu'on  vous  demande  n'est 
qu'une  pierre  d'attente  pour  arriver  à  l'augmen- 
tation do  tous  les  traitements. 

Règle  générale,  Messieurs,  jugeons  les  traite- 
ments d'après  les  obligations  que  les  fonctions 
imposent,  d'après  les  services  qu'ils  doivent  ré- 
tribuer, et  pas  d'une  autre  manière;  que  l'hon- 
neur n'entre  pour  rien  en  compensation  avec 
l'argent.  Qu'un  ambassadeur  soit  payé  pour  les 
obligations  de  dépenses  auxquelles  il  est  assu- 
jetti, qu'un  général,  qu'un  préfet  le  soient  de 
même;  mais  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  celui 
qui  a  100,000  francs  a  deux  fois  plus  d'honneur 
que  celui  qui  n'en  a  que  50,000,  et  quatre  fois 
plus  que  celui  qui  n'en  a  que  23,000.  Pour  ma 
part,  je  n'accepterai  jamais  ce  principe  subver- 
sif du  véritable  honneur,  de  la  véritable  pro- 
bité, qui  sont  les  biens  les  plus  précieux  du 
citoyen  français. 

M.  Ilavla.  Je  crois  que  la  question  n'a  pas 

été  placée  sur  son  véritable  terrain.  {Exclama- 
tions aux  centres.) 

Je  n'ai  jamais  eu  l'intention  d'attaquer  la  ma- 
gistrature, j'ai  demandé  seulement  que  les  trai- 
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tements  de  la  magistrature  fussent  répartis  dans 
une  égale  proportion;  que  les  juges  de  première 
instance,  qui  ne  reçoivent  que  1,200  francs,  les 
présidents  de  première  instance,  qui  reçoivent 
1,800  francs,  et  qui  rendent  d'aussi  grands  ser- 
vices que  les  premiers  présidents,  qui  siègent 
quatre  fois  par  an  (Rumeurs  aux  centres),  fussent 
rétribués  dans  une  plus  juste  proportion. 

Je  ne  demande  pas  que  le  traitement  de  ces 
magistrats  soit  réduit,  puisque  je  demande  qu'il 
soit  conservé  au  taux  de  9,000  francs,  somme 
qui  est  assez  forte,  ce  me  semble,  pour  que  vous 
ne  reveniez  pas  sur  la  décision  que  vous  avez 
déjà  prise. 

J'ai  demandé  au  ministère  pourquoi  cette  sol- 
licitude qu'il  éprouve  pour  les  chefs  des  cours, 
tandis  qu  il  laisse  les  autres  membres  de  la  rna- 

Sist rature  avec  des  traitements  aussi  inférieurs; 
n'a  pas  répondu  à  cet  argument.  Il  nous  re- 
prochait que,  dans  notre  système,  il  fallait  avoir 
de  la  fortune  pour  arriver  aux  places;  moi,  je 
l'accuse  de  faire  de  l'aristocratie  :  il  veut  avoir 
apparemment,  dans  la  carrière  de  la  magistra- 
ture, comme  dans  les  autres,  des  hommes  dont 
il  puisse  disposer. 

M.  le  parae  des  sceaux  a  mal  compris  mes 
paroles  :  je  n'ai  pas  demandé  de  chamBre  tem- 
poraire, je  me  suis  élevé  au  contraire  contre 
l'institution... 

Plusieurs  membres  :  Celte  question  viendra  au 
chapitre  suivant...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  réduction  proposée  par  M.  Havin  est  mise 
aux  voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Gonséquemment,  je  n'ai  pas 
à  mettre  aux  voix  une  autre  réduction  proposée 
par  M.  Meynard...  (Si!  si!) 

Alors  M.  Meynara  a  la  parole. 

M.  Meynard.  Messieurs,  je  demande  sur  ce 
chapitre  une  réduction  de  72,975  francs,  ré- 
clamée pour  accroissement  aux  cours  de  cin- 
quième classe. 

Je  supplie  la  Chambre  de  m'accorder  quelques 
instants  pour  justifier  une  opposition  contraire 
à  mes  votes  antérieurs,  car  je  suis  du  nombre 
de  ceux  qui  pensent  que  la  magistrature  n'est 
pas  suffisamment  rétribuée;  que  les  réductions 
qui  ont  eu  lieu  sur  les  traitements  sont  im- 
politiques  et  pourraient  devenir  dangereuses; 
qu'enfin,  les  services  rendus  par  le  corps  judi- 
ciaire méritent  la  reconnaissance  du  pays,  et 
qu'il  appartient  à  des  représentants  de  procla- 
mer ici  l'expression  de  ce  sentiment  comme  une 
noble  récompense  de  ses  pénibles  travaux. 

M.  le  garde  des  sceaux  vient  de  vous  présenter 
quelques  considérations  qui  s'appliquent  à  ce 

3ue  j'ai  à  dire;  l'urgence  de  la  mesure  que  je 
emande  me  force  a  insister  en  faveur  d'une 
organisation  attendue  avec  impatience,  souvent 
promise,  mais  qui  ne  se  réalise  jamais. 

Ce  n'est  point  par  des  raisons  financières  que 
je  repousse  pour  le  moment  l'allocation  demandée 
par  le  gouvernement  et  appuyée  par  votre  com- 
mission. 

Mes  motifs  dérivent  de  considérations  d'une 
autre  nature;  je  les  puise  dans  l'organisation 
intérieure  de  quelques  cours  et  tribunaux  du 
royaume;  organisation  que  l'expérience  démon- 
tre depuis  longtemps  vicieuse,  à  tel  point  que, 
dans  certaine  localité,  il  en  résulte  une  véri- 
table suspension  dans  le  cours  de  la  justice, 
un  déni  réel  pour  les  justiciables,  tandis  que 
dans  d'autres  circonscriptions  le  nombre  des 
affaires  est  loin  d'être  proportionné  à  celui  des 


magistrats;  permettez-moi  de  vous  en  citer  deux 
exemples  ; 

La  cour  de  Nîmes  se  compose  de  24  présidents 
ou  conseillers,  elle  juge  plus  de  500  affaires  par 
an;  elle  n'a  que  deux  chambres  civiles;  elle  nen 
avait  même  qu'une  seule  avant  1826;  la  seconde 
fut  temporairement  créée  par  ordonnance  du 
15  octobre  1826,  et  prorogée  par  celle  du  16  oc- 
tobre 1827. 

La  cour  de  Rennes,  au  contraire,  qui  ne  juge 
que  250  affaires  par  an,  possède  3  chambres  et 
40  présidents  ou  conseillers. 

La  même  disproportion  se  fait  remarquer  dans 
les  tribunaux  oe  première  instance. 

Celui  d'Orange  n'a  que  3  juges;  il  expédie  an- 
nuellement 250  affaires,  et  son  rôle  est  habituel- 
lement chargé  de  plus  de  100. 

Celui  de  Brest,  avec  4  juges,  ne  termine  que 
90  affaires  environ;  3  ou  4  seulement  figurent 
au  tableau. 

Aussi  la  cour  de  Nimes  se  trouve  avec  un  arriéré 
de  plus  de  1,000  causes,  les  deux  chambres  ci- 
viles ne  peuvent  suffrepour  l'évacuer;  l'examen 
des  travaux  de  cette  cour,  pendant  une  période 
de  plus  de  10  ans,  en  démontre  l'impossibilité; 
on  voit  en  effet  qu'elle  peut  parvenir  à  juger 
500  causes;  et  celles  inscrites  tous  les  ans  dépas- 
sent tellement  ce  nombre,  que  l'année  dernière, 
malgré  la  constante  assiduité  des  magistrats  de 
cette  cour,  le  rôle  s'est  accru  de  plus  de  100.  Ce 
n'est  pas  la  négligence  ou  la  lenteur  de  ses 
membres  qu'on  peut  accuser  d'un  tel  accroisse- 
ment; les  travaux  statistiques  du  ministère  de 
la  justice,  dont  je  viens  de  vous  soumettre  les 
calculs,  placent  cette  cour  au  rang  de  celles  qui 
offrent  les  plus  nombreux  résultats;  quoique  la 
seizième  dans  l'ordre  de  la  population,  elle  de- 
vient la  quatrième  par  le  nombre  des  affaires; 
aussi,  pour  atteindre  à  ce  but,  elle  tient  tous  les 
jours  audiences,  et  ces  audiences  durent  7  heures. 

Il  est  donc  évident  que?  quel  que  soit  le  dévoue- 
ment de  cette  compagnie,  quels  que  soient  le 
zèle  et  l'activité  de  son  premier  président,  la 
cour  de  Nîmes  ne  saurait  trouver  en  elle-même 
les  moyens  nécessaires  et  pour  combler  l'arriéré 
et  pour  suffire  aux  besoins  de  l'exercice  cou- 
rant. 

J'ai  dit,  Messieurs,  qu'il  résultait  de  cet  état  de 
choses  un  véritable  déni  de  justice  pour  les  po- 
pulations, chez  qui  la  distribution  de  ses  arrêts 
est  un  des  premiers  besoins;  j'ajouterai  qu'il 
compromet  leurs  intérêts  et  porte  souvent  la 
perturbation  dans  des  familles.  C'est  principa- 
lement dans  la  circonscription  de  la  cour  de 
Nimes  que  cette  vérité  trouve  son  application. 

Il  n'est  pas  de  département  en  France  où  la 
propriété  soit  plus  fractionnée,  plus  morcelée 
que  dans  les  départements  du  Gard  et  de  Vau- 
cluse.  Cette  division,  dont  je  ne  conteste  point 
les  avantages  sous  le  rapport  moral  et  politique, 
n'en  est  pas  moins  une  cause  féconde  de  procès; 
d'autres  causes  viennent  s'ajouter  à  celle-là;  elles 
proviennent  du  climat,  de  la  nature  du  sol  et  du 
mode  d'agriculture  des  provinces  méridionales; 
là,  point  de  produit  sans  l'irrigation  ;  mais  est- 
il  un  seul  ruisseau,  une  seule  source  d'eau,  qui 
n'ait  engendré  et  n'occasionne  chaque  jour  une 
multiplicité  de  contestations  et  de  litiges?  Il  faut 
que  ces  sortes  d'affaires  soient  jugées  d'urgence, 
sous  peine  pour  les  contendants  de  perdre  leurs 
récoltes  et  de  voir  leurs  propriétés  stériles.  Ce- 
pendant, avec  cet  encombrement  d'affaires,  qui 
accable  la  cour  de  Nîmes,  avec  les  1,000  procès 
inscrits  sur  ses  rôles,  les  requêtes  à  bref  délai 
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ne  peuvent  plus  être  appointées,  aucun  juge- 
ment d'urgence  ne  peut  être  rendu,  si  l'on  ne 
veut  interrompre  totalement  le  cours  de  la  justice 
ordinaire  en  cette  cour,  car  il  est  notoire  que 
l'état  actuel,  il  faut  attendre  4  ans  un  de  ses 
arrêts. 

Ces  observations  s'appliquent  aux  tribunaux 
de  première  instance,  et  surtout  à  celui  d'Urange. 

Ce  double  inconvénient  appelle  une  prompte 
réparation,  car  la  position  actuelle  n'est  pas  sou- 
tenante. 

L'honorable  et  savant  rapporteur  de  votre  com- 
mission a  entretenu  la  Chambre  de  divers  plans 
de  réforme  dans  l'organisation  des  cours  royales: 
ils  consisteraient  à  transporter  aux  chambres 
civiles  les  attributions  des  chambres  d'accusa- 
tion, en  supprimant  les  chambres  spéciales  dont 
l'expérience  démontre  la  superfluité;  ainsi  tous 
les  membres  d'une  même  compagnie  seraient 
appelés  à  une  activité  uniforme,  et  les  chambres 
civiles  renforcées  trouveraient  plus  facile  l'exer- 
cice de  leurs  nouvelles  fonctions. 

Un  second  moyen  vous  est  proposé  :  c'est  de 
proportionner  le  nombre  des  juges  dans  chaque 
ressort  à  celui  des  procès,  d  augmenter  le  per- 
sonnel dans  quelques  cours,  de  le  diminuer  dans 
d'autres  ;  de  faire  disparaître  ainsi  la  dispropor- 
tion choquante  qui  existe  dans  les  circonscrip- 
tions; mais  nos  institutions  ne  s'opposeront- 
elles  pas  aux  déplacements  que  cette  mesure 
exigerait?  et,  d'autre  part,  peut-on  raisonnable- 
ment attendre  les  extinctions  naturelles,  ou  faut- 
il  précipiter  les  retraites,  pour  parer  à  l'incon- 
vénient que  je  vients  de  signaler? 

Les  besoins  du  service  ne  peuvent  souffrir  de 
plus  long  délai;  une  réforme  instantanée  est  im- 
périeusement indispensable. 

C'est  pour  en  presser  l'exécution  que  je  viens 
m'opposer  à  l'augmentation  dont  je  reconnais 
d'ailleurs  la  justice.  Mais  si  les  couvenances  et 
l'équité  exigent  qu'il  soit  accordé  un  traitement 
plus  fort  aux  conseillers  dans  les  cours  de  troi- 
sième classe,  d'un  autre  coté  les  justiciables  ré- 
clament, avec  bien  plus  de  force  et  de  raison,  que 
leurs  intérêts  ne  soient  pas  plus  longtemps  com- 
promis par  les  lenteurs  interminables  des  juge- 
ments ;  ces  deux  exigences  doivent  être  remplies 
simultanément;  l'une  doit  être  le  complément 
de  l'autre;  et  s'il  nous  appartient  à  nous,  orga- 
nes des  besoins  du  pays,  d'exprimer  les  vœux 
des  populations,  c'est  au  gouvernement  à  les 
exaucer,  lorsqu'ils  sont  fondés  et  légitimes. 

On  ne  saurait  donc  méconnaître  l'urgence  de 
créer  pour  la  cour  de  Nîmes  une  troisième  cham- 
bre civile,  et  de  donner  un  quatrième  juge  au 
tribunal  d'Orange. 

Quel  obstacle  pourrait  s'opposer  à  cette  propo- 
sition? Un  seul;  la  dépense  que  pourrait  entraî- 
ner cette  création  et  qui  serait  de  25,000  francs 
environ;  mais  l'Etat  ne  parviendrait-il  pas  à  se 
couvrir  d'une  pareille  somme  au  moyen  du  nou- 
veau produit  Ju  greffe,  de  l'enregistrement,  du 
timbre,  que  lui  donneraient  les  partages,  les 
cessions,  les  transactions,  les  spéculations  retar- 
dées ou  entravées  par  l'éventualité  d'un  procès? 
Si  une  bonne  et  prompte  justice  garantit  les  in- 
térêts matériels  des  justiciables,  elle  déjoue  aussi 
les  combinaisons  de  la  mauvaise  foi  et  raffermit 
ainsi  la  morale  des  peuples  ;  pour  arriver  à  de 
tels  résultats,  un  Etat  pourrait-il  reculer  devant 
quelques  sacrifices? 

Je  sais  que  le  funeste  état  de  choseB  que  je 
viens  d'indiquer  occupe  toute  l'attention  de 
H.  le  garde  des  sceaux;  il  vient  de  renouveler 


les  espérances  qui  existaient  déjà;  je  suis  loin  da 
révoquer  en  doute  ses  bonnes  intentions  et  son 
ardent  désir  de  voir  s'accomplir  une  mesure 
dont  il  connaît  plus  que  personne  l'urgente  né- 
cessité ;  mais,  quelle  que  soit  la  brièveté  du  temps 
3ui  nous  presse,  je  l'adjure  de  réaliser  immé- 
iatement  cette  création;  j'oserai  dire  que  c'est 
pour  lui  un  devoir,  pour  nous  une  nécessité. 

M.  ttenl.  (Aux  voix!  Aux  voix!)  Je  viens  m'op- 
poser à  la  réduction  qui  vous  est  demandée... 
{C'est  inutile!  aux  voix!) 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  M.  Meynard  fait  une  proposition  qui  est 
relative  aux  cours  de  cinquième  classe. 

Je  dois  dire  un  mot  sur  les  considérations  qui 
vous  ont  été  soumises  relativemement  a  la  cour 
royale  de  Nîmes  :  j'adhère  pleinement  à  l'éloge 
que  M.  Meynard  vous  a  fait  de  cette  cour,  et  je 
suis  convaincu  que  s'il  y  a  un  arriéré  d'affaires, 
ce  n'est  pas  la  faute  des  membres  qui  la  compo- 
sent. Il  est  certain  que  cette  cour  aurait  besoin 
de  quelques  magistrats  de  plus,  et  dans  le  projet 
qui  sera  soumis  à  la  Chambre,  cet  accroissement 
lui  sera  demandé.  Mais  cela  est  tout  à  fait  étran- 

§er  à  la  proposition  que  je  vous  ai  faite  à  l'égard 
es  cours  de  Colmar,  de  Riom,  etc.,  et  je  crois 
que  les  motifs  que  j'ai  soumis  à  la  Chambre  res- 
tent sans  réplique. 

M.  le  Préside  ni,  L'amendement  de  M.  Mey- 
nard est-il  appuyé?  (Non!  non!) 

Eu  ce  cas,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Le  chapitre  VI,  qui  reste  fixé  au  chiffre  de 
4,267,800  francs,  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Chapitre  Vil.  Court  d'assises,  154,400  francs. 
(Adopté.) 

Chapitre  VIII.  Tribunaux  de  première  instance, 
5,552,970  francs. 

Sur  ce  chapitre,  la  commission  propose  une 
réduction  de  1,500  francs,  et  M.  Havin  une  autre 
réduction  de  9,500  francs. 

M.  Havin.  Je  fais  cette  proposition  parce  que 
je  voudrais  qu'on  attendit  le  moment  où  un  tra- 
vail général  vous  sera  présenté  sur  les  tribunaux 
qui  réclament  une  seconde  chambre. 

M.  Laehèie  fils.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
de  tous  mes  efforts  la  proposition  qui  vous  est 
faite  par  votre  commission  de  porter  au  cha- 
pitre VIII  du  ministère  de  la  justice  une  somme 
de  9,500  francs  destinée  à  rétribuer  les  juges  de 
deux  chambres  temporaires,  l'une  dans  le  tribu- 
nal de  Saint-Etienne,  l'autre  dans  le  tribunal  de 
Grenoble. 

Je  vous  adjure  de  ne  point  accepter  l'amende- 
ment de  notre  honorable  collègue,  M.  Havin,  qui 
repousse  cette  proposition. 

Je  ne  m'occuperai  pas,  dans  cette  proposition, 
de  ce  qui  a  trait  au  tribunal  de  Grenoble.  Je 
laisse  aux  députés  qui  connaissent  mieux  que 
moi  celte  localité  le  soin  de  nous  démontrer  la 
nécessité  d'augmenter  le  nombre  des  chambres 
du  tribunal  de  Grenoble.  Mais,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  tribunal  de  Saint-Etienne,  je  crois  qu'il 


L'accroissement  prodigieux  qu'ont  pris  la  ville 
et  l'arrondissement  de  Saint-Etienne  depuis  moins 
de  20  ans,  est  un  fait  incontestable.  Il  n'est  pas 
aujourd'hui  en  France  un  arrondissement  qui 
puisse  se  placer  à  un  rang  plus  élevé  par  sa 
prodigieuse  prospérité  industrielle.  11  n'est  pu 
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un  arrondissement  où  l'industrie  ait  fait  des 
progrès  plus  rapides  et  plus  étonnants. 

Le  mouvement  commercial  qui  y  règne,  qui 
fait  la  gloire  de  la  France  et  excite  l'envie  de 
l'étranger,  agglomère  dans  l'arrondissement  de 
Saint-Etienué  une  population  nombreuse  et  tou- 
jours croissante. 

L'activité  de  ce  mouvement  commercial  donne 
lieu  à  des  discussious  graves  devant  les  tribu- 
naux, à  des  discussions  qui  se  multiplient  chaque 
jour. 

Le  territoire  houiller  de  Saint-Etienne,  les 
innombrables  usines  qui  bordent  les  cours  d'eau, 
les  travaux  immenses  nécessités  par  la  confec- 
tion des  chemins  de  fer  qui  sillonnent  son  terri- 
toire, engendrent  une  multitude  do  procès  aussi 
considérables  que  difficiles. 

La  ville  seule  de  Saint-Etienne,  qui  a  vu  sa 
population  doublée  dans  l'espace  de  moins  de 
20  ans,  compte  plus  de  40,000  âmes. 

La  population  de  l'arrondissement  est  de 
150,000  âmes. 

L'industrie  s'y  développe  sur  un  roulement  an- 
nuel de  70  à  80  millions. 

(le  sont  les  armes,  les  rubans,  les  fers,  les  ca- 
naux, les  chemins  de  fer,  les  mines  de  houille, 
les  usines  de  toute  espèce  qui  y  attirent  ces  im- 
menses capitaux,  qui  fécondent  ensuite  la  France 
tout  entière. 

Il  n'y  aurait  pas,  Messieurs,  d'économie  plus 
mal  entendue  que  celle  que  vous  propose  l'hono- 
rable M.  Havin. 

C'est  à  plus  de  10  millions  qu'il  faut  évaluer 
la  souffrance  que  fait  éprouver  dans  l'arrondis- 
sement de  Saint-Etienne  le  manque  de  juges 
nécessaires  pour  vider  les  contestations  qu'y 
multiplie  une  aussi  grande  masse  d'opérations 
commerciales. 

Le  tribunal  de  Saint-Etienne  est  tellement  en- 
combré, un  arriéré,  qui  s'accroît  tous  les  ans, 
surcharge  tellement  ses  rôles,  malgré  tout  le 
zèle  des  magistrats  qui  le  composent,  qu'aucune 
instance  introduite  devant  ce  tribunal  ne  peut 
avoir  une  solution  qu'après  3  ou  4  ans. 

Je  vous  laisse  à  penser  si  une  aussi  déplorable 
situation  doit  se  prolonger  plus  longtemps. 

L'arrondissement  de  Saint-Etienne  verse  an- 
nuellement au  Trésor,  pour  les  produits  indirects, 
plus  de  2  millions.  Il  y  a  en  France  12  départe- 
ments qui  tout  entiers  produisent  moins  que  le 
seul  arrondissement  de  Saint-Etienne. 

Un  arrondissement  qui  donne  autant  au  Trésor 
a  bien  quelques  droits  à  lui  réclamer  une  modi- 
que somme  de  5  à  0,000  francs  pour  l'établisse- 
ment, dans  son  tribunal,  d'une  seconde  chambre, 
dont  il  doit  retirer  de  si  grand  avantages. 

Je  vais  prouver  en  deux  mots  que  la  proposi- 
tion que  vous  fait  le  gouvernement,  qu'adopte 
votre  commission,  et  que  j'appuie,  loin  d'être 
une  augmentation  de  dépense,  est,  au  contraire, 
une  augmentation  considérable  de  revenus  pour 
l'Etat. 

Plus  on  juge  d'affaires  dans  un  tribunal,  plus 
on  perçoit  de  droits  d'enregistrement,  et  dans 
l'arrondissement  de  Saint-Etienne  les  affaires 
qui  s'y  jugent  ont  en  général  une  si  haute  im- 
portance que  les  droits  d'enregistrement  aux- 
quels elles  donnent  lieu  sont  fort  élevés.  Eh 
bien!  en  1826,  où  il  n'y  avait  point  de  chambre 
temporaire  à  Saint-Etienne,  l'enregistrement  n'a 
perçu  que  104,913  francs;  en  1829,  époque  pen- 
dant laquelle  il  en  a  existé  une,  il  a  perçu 
154,584  francs  ;  différence,  49,671  francs. 

Voyez  maintenant,  Messieurs,  s'il  y  a  écono- 


mie à  refuser  au  tribunal  de  Saint-Etienne  la 
deuxième  chambre  que  cet  arrondissement  sol- 
licite à  si  juste  titre. 

Je  reconnais,  avec  l'honorable  M.  Havin, 
qu'avant  de  songer  à  augmenter  le  nombre  des 
juges  dans  les  localités  dont  les  besoins  les  ré- 
clament impérieusement,  il  faudrait  peut-être 
s'occuper  d'une  répartition  nouvelle  des  magis- 
trats dans  les  divers  sièges.  Il  y  a  longtemps  que 
cette  pensée  a  été  exprimée  ;  mais  à  chaque  pas 
que  l'on  fait  dans  cet  immense  travail  on  est  ar- 
rêté par  des  obstacles  presque  insurmontables. 
Les  droits  acquis  sont  une  barrière  que  l'on  ne 
peut,  que  l'on  ne  doit  pas  franchir  et  devant  la- 
quelle viendront  toujours  échouer  les  vues  d'amé- 
lioration les  mieux  combinées.  Sans  parler  du 
principe  d'inamovibilité,  qui  doit  toujours  res- 
ter intact,  auquel  on  ne  peut  porter  la  moindre 
atteinte,  tant  d'existences  se  rattachent  à  l'or- 
ganisation actuelle  qu'il  est  impossible  de  pen- 
ser à  une  refonte  générale  sans  reculer  devant 
les  innombrables  réclamations  que  cette  refonte 
soulèverait. 

Dans  tous  les  cas,  un  pareil  travail  n'est  pas 
l'affaire  d'un  jour.  II  doit  être  longtemps  médité, 
et  l'arrondissement  de  Saint-Etienne  ne  peut 
rester  plus  longtemps,  sous  le  rapport  de  la  jus- 
tice, dans  le  fâcheux  état  dont  il  n'a  déjà  que 
trop  souffert.  J'ose  espérer,  Messieurs,  que  vous 
ne  voudrez  nas  l'y  laisser  indéfiniment  en  adop- 
tant l'amendement  de  M.  Havin  et  que  vous  sanc- 
tionnerez, par  votre  vote,  la  sage  proposition  de 
votre  commission. 

M.  Du  mon,  rapporteur.  Il  existe  auprès  du 
tribunal  civil  de  Grenoble  une  chambre  tempo- 
raire fondée  en  1824,  et  qui,  depuis  cette  époque, 
a  été  renouvelée  d'année  en  année.  II  existe  éga- 
lement auprès  du  tribunal  de  Saint-Etienne  une 
chambre  temporaire,  fondée  en  1828,  qui  a  été 
renouvelée  d'année  en  année.  Les  renseigne- 
ments qui  ont  été  réunis  avec  une  grande  exac- 
titude par  les  travaux  de  ces  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  cours  royales  ont  permis 
d'apprécier  quel  était  le  surcroît  d'affaires  dont 
ces  deux  tribunaux  étaient  surchargés.  Ainsi, 
malgré  les  secours  de  ces  deux  chambres  tem- 
poraires pour  le  tribunal  civil  qui  était  au  com- 
mencement en  arrière  de  871  affaires,  malgré 
son  activité  à  expédier  les  affaires,  cet  arriéré 
s'est  encore  accru  pendant  le  cours  de  l'année 
judiciaire. 

Le  tribunal  civil  de  Saint-Etienne  présente  le 
même  résultat  :  l'arriéré,  qui  était  de  o95  affaires 
au  commencement  de  1  année  judiciaire,  était 
de  657  à  la  fin.  Ces  deux  tribunaux,  dont  le 
premier  est  composé  de  deux  chambres,  c'est- 
à-dire  de  deux  juges  et  quatre  suppléants,  ont 
un  plus  grand  nombre  de  justiciables  et  un  plus 
grand  nombre  d'affaires  que  quelques  tribu- 
naux composés  de  trois  chambres,  c'est-à-dire 
de  trois  juges  et  six  suppléants. 

Le  tribunal  de  Saint-Etienne  présente  la  même 
insuffisance  dans  le  personnel.  Dans  cette  cir- 
constance, la  permanence  d'une  chambre  tem- 
poraire est  évidemment  nécessaire;  mais  cette 
permanence  n'est  possible  qu'autant  que  les 
avocats  appelés  à  remplir  temporairement  les 
fonctions  de  juges  pourront  être  rétribués.  Tout 
le  monde  sent  en  effet  que  si  une  suppléance 
aussi  assidue  est  imposée  à  des  avocats  qui  em- 
ploient leur  temps  au  barreau,  il  est  impossible 
de  ne  pas  les  dédommager  si  Ton  veut  qu'ils 
remplissent  exactement  leurs  devoirs. 
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H.  Ilavin  disait  tout  à  l'heure  qu'il  était  essen- 
tiel île  remanier  le  personnel  dans  les  tribunaux 
de  première  instance.  Les  renseignements  qui 
ont  Été  recueillis  et  nui  nous  ont  été  communi- 
qués par  M.  le  garde  des  sceaux,  démontrent 
en  effet  celte  nécessité.  Il  est  évident  que  dans 
quelques  sièges  ie  personnel  est  trop  nombreux, 
tandis  que  dans  d'autres  il  est  insuffisant.  Mais 
ce  serait  une  grande  témérité  que  d'entreprendre 
une  pareille  organisation  sur  des  renseignements 
recueillis  seulement  pendant  une  année.  Il  est 
impossible,  dans  l'état  actuel,  de  faire  avec  cer- 
titude un  travail  qui  serait  désastreux,  s'il  était 
mal  fait. 

La  commission  insiste  donc  sur  la  conserva- 
tion de  la  chambre  temporaire  auprès  du  tribu- 
nal de  Sainl-Ëtienne. 

M.  le  PrédMeat.  L'amendement  de  M.  Havin 
est-il  appuyé?  (Non!  non!)  Il  n'y  a  donc  pas  lien 
de  le  meLtre  aux  voix. 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
1,500  francs  à  laquelle  le  gouvernement  a  ad- 
héré. 

M.  Caumartin.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de 

vouloir  bien  me  donner  une  explication.  Aux 
termes  des  lois  de  finances  les  dépenses  des 
tribunaux  et  frais  de  parquet  doivent  faire  par- 
tie du  budget  départemental  et  être  payé  sur 
les  centimes  variables. 

M.  d«  Belle  j  me.  Je  vais  avoir  l'honneur  de 
donner  les  renseignements  que  réclame  ie  préo- 
pinant. 

La  somme  allouée  pour  les  dépenses  du  par- 
quet est  la  môme  aujourd'hui  que  celle  qui  a 
été  allouée  il  y  a  douze  ou  quinze  ans;  cepen- 
dant le  nombre  des  affaires  est  considérablement 
augmenté,  puisque  les  affaires  criminelles  s'élè- 
vent cetleannée  à  14,000,  et  les  affaires  civiles 
à  7  à  8,000- 

Jusqu'alors  nous  avons  satisfait  aux  dépenses 
du  parquet  en  prenant  sur  nos  menues  dépenses, 
je  dois  dire  en  prenant  sur  le  droit  des  retenues 
des  vacances  des  magistrats,  et  peut- être  même 
de  notre  poche;  car  nous  sommes  en  arrière 
de  7,000  francs.  11  faudra  les  payer,  et  je  ne 
sais  où  nous  les  prendrons.  C'est  un  état  de 
choses  qui  ne  peut  durer  plus  longtemps.  Ne 

Sou van t  subvenir  aux  besoins  du  parquet  a  nos 
épens,  on  a  donc  reconnu  la  nécessité  de  por- 
ter à  18,000  francs  l'allocation  de  15,000  francs 
qui  remonte  à  plus  de  quinze  années.  Il  y  a 
onze  employés,  je  vous  demande  donc  s'il  y  a 
exagération  d'une  somme  pareille  pour  indem- 
niser onze  employés? 

Ayant  administré  moi-même  le  parquet  pen- 
dant deux  ans,  le  connaissant  parfaitement 
comme  président,  et  ayant  pu  le  connaître 
comme  préfet  de  police,  je  dirai  qu'il  n'y  a  pas 
assez  de  onze  employés,  ce  que  je  démontrerais 
si  la  Chambre  doutait  de  mon  affirmation.  Ces 
employés,  après  avoir  travaillé  toute  la  journée 
emportent  encore  de  l'ouvrage  chez  eux;  j'en 
connais  même  qui  sont  tombés  malades  de 
travail.  Leurs  appointements  sont  de  600, 
1,200  et  1,800  francs;  c'est  un  fait  que  vous 
pouvez  vérifier.  Ce  n'est  pas  assez  rétribué.  Je 
dis  que  le  tribunal  a  fait  1  avance  de  celte  somme 
et  est  en  déficit  de  7,000  francs,  parce  qu'il  a 
voulu  assurer  le  service  du  parquet.  Je  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  prendre  ces  observa- 
tions en  considération. 
M.  CauutrilB.  Ce  n'est  pas  répondre  &  mon 


objection.  Je  ne  demande  point  de  réduction,  je 
ne  me  suis  pas  plaint  de  la  quotité  de  la  somme, 
elle  pourrait  èlre  augmentée  en  raison  des  be- 
soins du  service;  mais  je  crois  que  ces  frais  de 
secrétariat  de  la  présidence  et  du  parquet  doi- 
vent être  payés  par  des  allocations  au  budget 
départemental.  Consultez  en  effet  les  budgets 
des  départements,  vous  y  verrez  que  ces  omets 
de  menues  dépenses  des  tribunaux  doivent  être 
payés  par  les  centimes  variables. 

M.  de  Belleyme.  Les  frais  départementaux 
ne  s'appliquent  qu'aux  menues  dépenses. 

M.  Caumarlln.  La  même  observation  s'appli- 
que aux  tribunaux  de  c 


i,  rapporteur.  II  faut  distinguer  les 
menus  frais,  c'est-à-dire  les  fournitures  de  bu- 
reaux, le  chauffage,  l'éclairage  et  les  frais  de 
secrétariat  et  du  parquet.  Les  menus  frais,  aux 
termes  de  la  loi  des  dépenses,  sont  à  la  charge 
des  départements;  mais  les  frais  de  secrétariat 
et  du  parquet  sont  des  frais  qui,  aux  termes  des 
lois  de  finances,  ne  peuvent  être  à  la  charge 
des  départements. 

Le  département  de  la  Seine  vote  une  somme 
de  27,0uu  francs  pour  les  menues  dépenses  du 
parquet,  c'est-à-dire  les  frais  de  bureaux,  de 
chauffage  et  d'éclairage.  L'allocation  faite  au 
budget  pour  les  frais  de  secrétariat  qui  sont  à 
la  charge  de  l'Etat  étant  insuffisante,  le  tribunal 
de  première  instance  avait  consenti  a  prélever 
sur  l'allocation  départementale  une  somme  de 
3,000  francs,  pour  compléter  l'allocation  du 
budget;  mais  1  arriéré  dans  lequel  est  tombé  le 
tribunal  de  première  instance,  a  cause  de  1  accu- 
mulation de  ses  menus  frais,  ne  lui  a  pas  per- 
mis de  laisser  faire  ce  prélèvement,  et  Ton  s'est 
trouvé  réduit  à  15,000  irancs  pour  les  frais  de 
secrétariat  et  de  parquet.  Cette  somme  est  tout 
à  fait  insuffisante;  si  la  Chambre  refusait  de 
compléter  le  crédit  de  15,000  francs,  elle  com 
mettrait  une  illégalité,  car  le  budget  départe- 
mental ne  peut  cire  chargé  des  frais  du  per- 
sonnel. 

M.    le    Président.    M.    Caumartin    n'a    pas 
proposé  d'amendement. 
(Le  chapitre  VIII  est  adopté.) 
ChapitrelX.  Tribunaux  de  commerce,  i77,500fr. 
{Adopté.) 

Chapitre  X.  Tribunaux  ie  police,  62,400  francs. 
(Adopté.) 

Chapitre  XI.  Justice  de  paix,  3,103,200  francs. 
(Adopté.) 

Chapitre  XII.  Frait  de  justice  criminelle, 
3,315,01)0  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  XIII.  Pensions.  Fonds  de  subvention 
à  la  caisse  des  retraites  du  ministère  de  la  jus- 
tice. 

M.  Salverte.  Je  ne  conteste  pas  l'article, 
mais  je  demande,  pour  la  dixième  ou  douzième 
fois,  quand  les  ministres  voudront  bien  nous 
présenter  un  projet  de  loi  sur  les  pensions.  Voici 
encore  une  session  écoulée  sans  qu'on  ait  mis 
un  terme  a  ces  pensions  fondées  sur  des  caisses 
de  retraite  pour  lesquelles  il  faut  voter  tous  les 
ans  de  nouveaux  fonds.  C'est  une  charge  qui 
pèse  sur  le  budget,  et  qui  ne  peut  manquer  de 
s'accroître  si  une  loi  ne  vient  y  mettre  un  terme. 
Je  prie  donc  MM.  les  ministres  de  nous  présenter 
cette  toi. 

M.  Hrmii,  ministre  des  finances.  Il  y  a 
quatre  ou  cinq  mois  que  le  roi,  sur  ma  proposl- 
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don,  a  nommé  une  commission  pour  reviser  les 
pensions.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  des  pen- 
sions qui  se  paient  sur  le  fonds  des  retenues, 
mais  des  pensions  militaires  et  civiles,  en  un 
mot  l'ensemble  des  pensions. 
Le  gouvernement  n'a  pu  vous  présenter  un 

Êrojet,  puisque  la  commission  n'a  pas  encore 
ni  son  travail. 

M.  Salverte.  Je  remercie  M.  le  ministre  de 
son  explication.  Mais  je  ferai  remarquer  que 
dans  la  précédente  session  on  nous  avait  an- 
noncé ce  travail  comme  presque  terminé.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  il  s'est  encore  prolongé. 
Mon  observation  subsiste. 
(Le  chapitre  XIII  est  adopté.) 
Chapitre  XIV.  Dépenses   diverses,  secours  tem- 

Firaires  à  d'anciens  magistrats  et  employés  de 
administration  centrale,  à  leurs  veuves  et  or- 
phelins; dépenses  extraordinaires  et  imprévues; 
indemnités  au  Journal  des  Savants:  45,000  francs 
(Adapté.) 

(Le  chiffre'total  du  ministère  de  la  justice,  qui 
est  de  18,(510,870  francs,  au  moyen  des  réduc- 
tions prononcées,  est  adopté.) 

Imprimerie  royale. 

Chapitre  I".  Administration,  35,200  francs. 
(Adopté.) 

Chapitre  II.  Dépentes  fixes  et  d'exploitation, 
188.670  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  III.  Dépenses  d'exploitation  non  sus- 
ceptibles d'une  évaluation  fixe,  1,599,400  francs. 
(Adopté.) 

Chapitre  IV.  Augmentation,  29,110  francs. 
(Adopté) 

(Le  toial  du  budget  des  dépenses  de  l'impri- 
merie royale,  moulant  à  1,852,370  francs,  est 
adopté.) 

M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
est  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  demande 
de  100  mutions  pour  travaux  à  continuer  ou  à  en- 
treprendre. 

La  parole  est  à  M.  Arago,  premier  orateur 
inscrit  contre  le  projet. 

H.  Arago.  Le  rapport  de  la  commission  ne 
nous  avant  été  remis  que  lundi,  il  nous  a  été 
impossible,  en  trois  jours,  d'en  faire  une  étude 
approfondie.  Je  ne  eue  au  reste  cette  circons- 
tance que  pour  obtenir,  s'il  est  possible,  l'indul- 
gence de  la  Chambre. 

Je  m'associe  sans  aucune  réserve  à  l'idée  qu'a 
eue  M.  le  ministre  du  consacrer  une  partie  des 
fonds  de  l'amortissement  à  des  travaux  d'utilité 
publique,  et  surtout  à  des  travaux  d'achèvement. 
Je  m'associe  également  de  grand  cœur  a  la  pen- 
sée qu'a  eue  la  commission  de  proposer  quelques 
travaux  nouveaux.  Je  désire  seulement  que  nous 
ne  fassions  pas  le  deuxième  tome  des  canaux. 
11  me  semble  qu'il  serait  nécessaire  que  des  pro- 
jets nous  fussent  remis  avec  des  plans,  des  devis 
et  des  étendues  approfondies,  de  manière  qu'on 
put  juger  l'étendue  de  la  carrière  dans  laquelle 
on  va  s'engager. 

Parmi  les  travaux  commencés  qu'on  propose 
d'achever,  il  en  est  quelques-uns  très  importants; 
mais  il  en  est  d'autres  non  moins  utiles  qui  ont 
été  oubliés.  Il  eût  été  désirable  que  le  ministre 

Srésentat  un  travail  général,  complet,  appuyé 
e  pièces  détaillées;  et  je  crois  qu'alors  il  au- 
rait trouvé  dans  la  Chambre  très  peu  d'oppo- 


sition, non  seulement  pour  les  projets  qu'il  a 
proposés,  mais  encore  pour  d'autres  travaux  que 
je  vais  signaler. 

M.  le  ministre  sollicite  l'achèvement  des  mo- 
numents de  Paris  et  de  plusieurs  canaux.  Je  de- 
mande à  mon  tour  pourquoi,  dans  le  projet  de 
loi,  il  n'a  pas  été  question  des  ports  qu'il  serait 
important  d'achever. 

M.  le  comte  d  Arffout,  ministre  de  l'intérieur. 
Cela  concerne  la  marine. 


M.  Ara  e»  Il  en  est  plusieurs  qui  ne  concer- 
nent par  la  marine;  il  s'agit,  au  surplus,  d'un 
Eirojet  général.  Il  serait  désirable  qu'on  achevât 
g  port  de  Cherbourg,  qui  est  commencé  depuis 
1786.  Les  Anglais  ont  terminé  un  travaif  de 
même  nature  en  très  peu  d'années,  je  veux 
parler  du  Break-water  de  Plymouth. 

Vous  savez  que.  dans  le  département  de  la 
Gironde,  les  dunes  gagnent  chaque  année  beau- 
coup de  terrain.  Le  problème  de  les  arrêter  est 
complètement  résolu;  maïs  à  la  condilion  d'agir 
activement  et  avec  ensemble.  Les  travaux  que 
l'on  fait  aujourd'hui,  par  leur  peu  d'importance, 
sont  presque  de  l'argent  perdu.  Le  port  de 
Bayonne  a  une  barre  qui  avance  tous  les  ans. 
On  est  arrivé,  tout  porte  à  le  croire,  a  une 
époque  où  ce  mouvement  de  progression  devien- 
dra très  lent;  il  serait  donc  important  que 
M.  le  ministre  consacrât  les  fonds  nécessaires  à 
l'achèvement  de  ce  port. 

J'arrive  au  golfe  de  Lyon  :  ce  golfe  forme 
un  demi-cercle.  En  temps  de  guerre,  l'entrée 
d'un  des  trois  ports  que  ce  jrolfe  renferme,  l'en- 
trée de  Marseille,  est  très  difficile.  Je  puis  en 
parler  par  expérience,  car  j'ai  été  pris  trois  fois 
sur  des  bâtiments  de  commerce  en  voulant  m'y 
réfugier.  Eh  bien,  à  l'extrémité  du  diamètre  de 
ce  golfe,  il  existe  un  port  excellent,  un  port 
qui  serait  sans  prix,  si  on  consacrait  à  l'amé- 
liorer quelques  parcelles  du  budget. 

Je  vais  citer  à  l'appui  de  ce  que  j'avance  l'opi- 
nion de  l'illustre  Vauban.  Voici  ce  qu'il  disait 
dans  un  mémoire  manuscrit  que  j'ai  entre  les 
mains  : 

«  Pour  conclusion,  je  trouve  pour  la  France 
tant  d'avantage  à  améliorer  Port-Vendre,  que  je 
vivrais  1110  ans  et  qu'on  me  fit  faire  100  voyages 
en  ftoussillon,  je  me  ferais  toujours  un  point  de 
conscience  de  proposer  une  chose  qui  importe 
tellement  au  service  du  roi  et  de  la  France,  qu'on 
ne  peut  sans  indignation  concevoir  la  noncha- 
lance qu'on  a  eue  pour  ce  port  jusqu'à  présent.  * 
(Mémoire  de  Vauban  du  2  mai  1679.) 

Si  l'on  trouvait  quelque  exagération  dans  les 
paroles  de  Vauban,  je  dirais  qu'aujourd'hui  que 
nous  possédons  Alger,  elles  sont  d'une  vérité 
incontestable.  Le  Port-Vendre  rendra  très  faciles, 
même  en  temps  de  guerre,  nos  communications 
avec  l'Afrique;  5  ou  6  heures  après  être  sortis 
de  ce  port,  on  se  trouve  dans  les  parages  des 
Iles  Baléares. 

Ainsi,  sans  étendre  mon  énumération  plus 
loin,  je  crois  pouvoir  reprocher  au  ministre  de 
n'avoir  pas  présenté  un  plan  général  des  tra- 
vaux commencés,  et  qui  auraient  pu  être  ache- 
vés avec  fruit;  de  ces  travaux  qui  Unissent  par 
rapporter  au  centuple  de  ce  qu'ils  ont  conté. 

On  a  proposé  d'améliorer  la  navigation  de  la 
Saône.  Personne,  plus  que  moi,  n'applaudirait  à 
un  pareil  travail;  mais  sur  quel  point  porteront 
les  améliorations?  A-t-on  des  projets  étudiés, 
arrêtés?  Et,  dans  ce  cas,  sait-on  si  la  somme 
demandée  est  suffisante?  N'est-il  pas  vraiment 
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étrange,  quand  on  parle  à  la  Chambre  de  la  ca- 
nalisation des  rivières,  qu'on  ait  oublié  la  Seine? 
M.  le  rapporteur  sait  mieux  que  personne  que 
cette  rivière  est  dans  un  état  déplorable,  qu'il 
serait  très  urgent  de  s'en  occuper, 

Dans  les  demandes  de  la  commission,  il  est 
question  de  5  ou  600,000  francs  destinés  à  des 
études  de  chemins  de  fer  ;  mais  on  a  cité  pres- 
que exclusivement  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Marseille. 

Je  ne  doute  pas  que  ce  chemin  ne  fût  très 
utile;  toutefois  il  en  est  un  autre  qui  serait  pro- 
bablement plus  important  encore.  Je  me  rappelle 
avoir  vu  jadis,  dans  les  mains  d'un  de  nos  ingé- 
nieurs les  plus  distingués,  d'une  des  plus  hautes 
notabilités  dont  le  corps  des  ponts  et  chaussées 

{misse  se  glorifier,  dans  les  mains  de  M.  Brisson, 
e  dessin  détaillé  d'un  canal  entre  Paris  et  Stras- 
bourg. Au  moyen  de  ce  canal  et  d'après  des  études 
qui  n'étaient  pas  seulement  un  avant-projet 
grossier,  mais  bien  un  système  complet  et  étudié, 
si  j'ai  bonne  mémoire,  le  transport  des  mar- 
chandises, entre  la  France  et  Strasbourg,  entre 
la  France  et  le  Rhin,  serait  moins  coûteux  que 
)ar  la  voie  de  la  Hollande.  Ce  serait  peut-être 
à  une  solution  définitive  de  la  question  de 
'Escaut;  ce  serait  le  plus  définitif  de  tant  de 
protocoles  dont  on  a  tant  parlé  à  cette  tribune. 
Je  le  recommande  à  l'esprit  ingénieux  de  M.  le 
ministre  du  commerce;  il  y  aurait  quelque 
chose  de  piquant  à  terminer  la  question  belge, 
au  profit  de  la  France,  avec  un  chemin  de  fer 
ou  avec  le  canal  Brisson. 

Je  dirai,  à  l'égard  des  chemins  de  fer,  que  le 
rapporteur  me  parait  avoir  commis  une  erreur  : 
peut-être  était-elle  inévitable  lorsqu'il  a  fait  son 
travail;  mais  de  nouveaux  renseignements  sont 
arrivés  depuis.  M.  de  Bérigny  insinue  que  les 
loiiijs  chemins  de  fer  ne  seront  utiles  que  pour 
le  transport  des  voyageurs.  Voici  les  faits  :  j'ai 
eu,  ces  jours  derniers,  sous  les  yeux,  un  docu- 
ment qui  prouve  que,  sur  le  cfiemiu  de  fer  de 
Manchester  à  Liverpool,  la  valeur  du  transport 
des  marchandises,  pendant  le  dernier  trimestre, 
a  correspondu  à  un  revenu  annuel  de  4  0/0;  le 
transport  des  voyageurs  a  donné  à  peu  près  le 
même  résultat.  Ainsi,  les  actionnaires  auront 
8  0/0  de  leurs  fonds. 

Je  dirai  quelques  mots  de  la  construction  des 
machines  a  vapeur.  11  y  a  là  une  question  im- 
portante, qui  se  rattache  aux  plus  grands  inté- 
rêts. Nous  nous  vantons  souvent  de  l'état  pros- 
père de  notre  industrie.  Cette  prospérité  ne 
s'étend  pourtant  pas  jusqu'à  nos  manufactures 
de  grandes  machines;  ces  manufactures  sont 
très  arriérées.  Ce  n'est  pas  que  nos  ingénieurs 
manquent  de  mérite;  au  contraire,  nous  en 
avons  d'extrêmement  distingués:  j'en  connais 
personnellement  7  ou  8  tout  aussi  habiles  cer- 
tainement que  ceux  dont  l'Angleterre  se  glorifie. 
Ils  ne  sauraient  cependant  exécuter  de  grandes 
machines  au  même  prix  que  nos  voisins.  La 
raison  en  est  bien  simple  :  quand  on  commande 
une  machine  unique  à  un  mécanicien,  il  est 
obligé  de  trouver  dans  les  bénéfices  de  la  cons- 
truction les  dépenses  que  la  confection  de  tous 
les  outils  occasionne. 

J'ai  eu  sous  les  yeux  le  marché  que  le  célèbre 
Maudlay  contractait  avec  le  gouvernement  an- 
glais; il  pourrait  se  traduire  ainsi.  Les  objets 
que  vous  me  commandez  coûteront  100  francs 
si  vous  m'en  demandez  10,  50  francs  si  vous 
m'en  demandez  20,  et  10  francs  si  vous  m'en 
demandez  100.  »  Tout  le  monde  comprendra 


maintenant  le  problème.  Nos  constructeurs  exécu- 
teront des  machines  de  la  plus  grande  dimension 
aussi  bien  que  les  conducteurs  anglais,  dès  qu'ils 
seront  outillés.  Il  faut  donc  que  le  gouvernement 
leur  donne  les  moyens  de  se  procurer  les  moyens 
mécaniques  dont  la  plupart  manquent  encore; 
je  veux  dire  qu'il  doit  payer  la  plus-value  des 
premières  machines  de  nos  artistes,  plus-value 
que  les  simples  particuliers  n'entendent  pas 
supporter.  Quel  est  le  moyen?  le  voici  : 

On  a  dit,  en  rendant  compte  des  besoins  de  la 
marine,  dans  la  dernière  session,  que  le  gouver- 
nement anglais  avait  tnis  peu  de  bateaux  à  va- 
peur. On  a  dit  vrai,  mais  la  conséquence  qu'on 
en  tirait  n'est  pas  tout  à  fait  exacte.  L'amirauté 
anglaise  n'a  pas  dans  ses  arsenaux  des  bateaux 
à  vapeur  tout  préparés  pour  l'éventualité  d'une 
guerre;  mais  a-t-on  oublié  qu'elle  pourrait dis- 

Eoser  sur-le-champ  de  la  multitude  de  grands 
ateaux  qui  sillonnent  la  Tamise,  le  canal  de 
Saint-Georges  et  toutes  les  mers  environnantes  ; 
j'ajouterai,  et  je  crois  être  bien  informé,  que 
chez  nos  voisins,  le  gouvernement  a  fait  faire 
d'immenses  machines;  que  ces  machines  sont 
en  magasin,  prêtes  à  être  transportées  sur  des 
navires  si  la  guerre  venait  à  éclater.  Eh  bien  î 
ce  que  l'Angleterre  a  fait,  il  faudrait  que  le  gou- 
vernement français  le  fît  également.   Il  four- 
nirait ainsi  à  nos  artistes  principaux,  les  moyens 
de  pontiller,  les  moyens  d'exécuter  pour  le  com- 
merce les  plus  grandes  machines,  qu'aujourd'hui 
il  va  chercher  en  Angleterre.  Dans  ce  genre  de 
choses,    Messieurs,    imitons  nos  voisins,  nous 
nous  en  trouverons  bien. 

11  y  a  des  industries  dont  le  gouvernement  ne 
doit  point  se  mêler.  L'horlogerie,  par  exemple, 
sauf  le  cas  tout  particulier  des  chronomètres, 
lui  est  nécessairement  étrangère;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  grandes  machines.  Il  a  un 
intérêt  immense,  un  intérêt  national  à  ce  que 
les  constructeurs  soient  placés  par  une  com- 
mande suffisante  dans  le  cas  de  se  pourvoir  des 
moyens  puissants,  à  l'aide  desquels  on  exécute 
des  machines  à  vapeur  de  la  force  de  cent  à 
deux  cents  chevaux. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien! 

M.  Araço.  Me  voici  maintenant  parvenu  à  la 
question  de  la  Bibliothèque;  le  problème  est  ici 
très  complexe. 

D'abord  est-il  bien  certain  que  la  Bibliothèque 
ne  puisse  rester  dans  le  local  où  elle  est  aujour- 
d'hui. Unecommission,  instituéeen  1831  pour exa: 
miner  cette  question,  a  indiqué  des  moyens  qui 
ne  sont  pas  très  compliqués  de  laisser  la  Biblio- 
thèque où  elle  est.  Parmi  ces  moyens  se  trouve- 
rait, il  est  vrai,  la  nécessité  de  déplacer  quel- 
ques personnes;  mais  des  indemnités  convena- 
bles lèveraient  tous  les  obstacles. 

Puisque  c'est  seulement  à  cause  du  défaut 
d'espace  qu'on  peut  avoir  la  pensée  de  trans- 
porter la  Bibliothèque  dans  un  autre  local,  il 
m'a  semblé  utile  que  la  Chambre  connût  l'opi- 
nion de  la  commission  dont  je  viens  de  parler. 

On  attache  de  l'importance  à  avoir  une  biblio- 
thèque générale,  on  veut  conserver  l'ensemble 
de  toutes  les  connaissances  humaines  sous  une 
seule  administration,  sous  un  môme  toit,  sous 
une  même  clef,  pour  ainsi  dire.  On  pourrait 
d'abord  se  demander  si  cela  est  utile;  mais  je 
vais  aller  plus  loin,  je  rechercherai  si  la  chose 
est  faisable 

Le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre 
consisterait  à  transporter  la  Bibliothèque  dans 


[Chambre  des  Députée.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [30  mai  1833.  ] 


401 


une  galerie  transversale  bâtie  sur  la  place  du 
Carrousel. 

Le  nombre  des  livres  classés  est  de  350,000; 
celui  des  livres  non  classés,  non  catalogués,  dé- 
posés pêle-mêle  au  magasin,  est  de  150,000;  en 
tout  500,000  volumes. 

M.  €iul*ot.  ministre  de  l'instruction  publique. 
11  y  a  627,000  volumes. 

M.  Arago.  Le  nombre  des  livres  classés  n'é- 
tait que  de  350,000  en  1831.  D'après  ce  que  vient 
de  dire  M.  le  ministre,  le  nombre  des  livres  en 
magasin  serait  donc  beaucoup  plus  grand  que 
je  ne  le  croyais. 

Si  vous  prétendez  que  la  bibliothèque  con- 
serve le  titre  de  Bibliothèque  générale,  la  gale- 
rie que  voulez  faire  ne  sera  suffisante  que  pen- 
dant peu  d'années.  Le  nombre  de  livres  qu'il 
faudrait  acheter  tous  les  ans,  pour  que  la  Biblio- 
thèque fût  générale,  serait  de  20,000  au  moins. 
Au  bout  de  10  ans  vous  auriez  200,000  volumes 
de  plus  qu'aujourd'hui.  Ainsi,  dans  10  ans,  vous 
seriez  obligés  de  faire  une  seconde  galerie. 
Après  une  autre  période  de  même  durée  vous 
auriez  acquis  de  nouveau  200,000  volumes,  et 
une  troisième  galerie  deviendrait  nécessaire.  La 
localité  qu'on  propose  ne  se  prêterait  pas  à 
toutes  ces  constructions  successives.  Il  faut  donc 
renoncer  à  une  Bibliothèque  générale. 

Mais  ce  titre  de  Bibliothèque  générale  est-il 
d'ailleurs  mérité?  Veuillez  vous  rappeler  les 
termes  du  mémoire  présenté  en  1830  au  gouver- 
nement, par  les  conservateurs  de  la  Bibliothèque, 
et  quel  état  de  misère  ils  proclament. 

Les  conservateurs  disent  que,  sous  le  minis- 
tère de  M.  de  Champigny,  la  Bibliothèque  était 
déjà  si  en  arrière  dans  le  seul  département  des 
imprimés,  qu'il  lui  aurait  fallu  1  million  pour 
se  compléter.  En  1830  les  administrateurs  de- 
mandèrent à  la  Chambre  de  venir  à  leur  secours  ; 
voici  ce  que  je  lis  dans  leur  mémoire  : 

«  Un  grand  nombre  de  bons  livres  imprimés 
en  France  durant  les  longues  années  où  le  dépôt 
d'un  exemplaire  à  la  bibliothèque  ne  fut  pas 
prescrit,  et  même  des  temps  antérieurs,  lui  man- 
quent aujourd'hui,  et  ne  peuvent  y  entrer  que 
par  des  acquisitions. 

c  Les  collections  académiques  étrangères  ne 
sont  point  complètes;  les  grands  ouvrages  rela- 
tifs aux  arts  techniques  ou  aux  beaux-arts,  les 
voyages  dans  les  diverses  parties  du  monde,  les 
descriptions  de  contrées  lointaines  que  l'indus- 
trie européenne  exploite  avec  tant  de  succès,  et 
presque  toujours  avant  la  France  ;  les  livres  de 
médecine,  de  chirurgie,  de  chimie,  d'histoire 
naturelle,  de  littérature  et  d'histoire,  écrits  dans 
les  diverses  langues  de  r Europe;  les  nombreux 
ouvrages  imprimés  dans  les  Indes  et  presque  in- 
connus partout,  excepté  en  Angleterre;  les  jour- 
naux scientifiques  qui  servent  à  une  *i  rapide 
communication  des  découvertes  que  chaque  jour 
voit  se  produire,  et  sur  tant  de  points  divers  du 
globe,  toutes  ces  productions  des  presses  étran- 
gères sont  généralement  ignorées  en  France;  la 
Bibliothèque  du  roi  ne  les  possède  pas,  et  ne 
peut  pas  les  acquérir  comme  elle  le  voudrait  ou 
plutôt  elle  le  devrait,  puisque  leur  prix,  d'ordi- 
naire assez  élevé,  les  exclut  des  bibliothèques 
des  particuliers.  » 

Voilà  donc  cette  Bibliothèque  à  laquelle  cer- 
taines personnes  veulent  accorder  le  titre  de  bi- 
bliothèque complète. 

11  y  a  cinq  départements  dans  la  Bibliothèque 
royale.  Le  cinquième  a  été  créé  dépuis  un  petit 
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nombre  d'années,  c'est  le  dépôt  des  cartes.  Eh 
bienl  ce  département  crie  aussi  misère. 
La  Bibliothèque  ne  possédait  aucune  des  trois 

Grandes  collections  anglaises  consacrées  à  la 
escription  géograghique  de  la  Grande-Bretagne  : 
deux  viennent  de  lui  être  offertes  en  don;  la 
troisième  manque  encore  à  la  collection  royale. 
11  en  est  de  même  des  cartes  publiées  dans  les 
possessions  anglaises  aux  Indes-Orientales;  des 
plans  et  cartes  du  dépôt  royal  de  Madrid,  du  dé* 
pôt  impérial  de  Saint-Pétersbourg,  du  bureau 
topograçhique  de  l'état-major  autrichien,  du  dé- 
pôt de  la  guerre  de  Milan,  etc.  On  ne  possède 
point  les  collections  originales  de  Lopez,  ae  Rizzi- 
Zannoni,  d'Arrowsmith,  de  Tanner,  les  deux  nou- 
velles grandes  cartes  d'Italie  publiées  à  Milan, 
l'Atlas  géographique  et  physique  de  la  Toscane, 
la  grande  carte  topographique  du  Rhin,  litho- 
graphiée;  la  carte  topographique  de  la  Bavière, 
en  150  feuilles;  la  carte  topographique  de  la 
Souabe,  aussi  lithographiée  et  d'une  exécution 
supérieure;  les  nouvelles  cartes  des  colonies 
orientales  du  royaume  des  Pays-Bas;  les  cartes 
oubliées  par  les  savants  géographes  Berghans, 
Ritter,  Hoffmannu,  les  travaux  géodésiques  du 
Iloistein  par  Schumacker,  l'atlas  de  l'océan  Pa- 
cifique de  Krutzensten,  la  nouvelle  carte  du 
Texas,  les  atlas  publiés  dans  l'Amérique  septen- 
trionale, les  grandes  cartes  des  Etats,  notam- 
ment celles  des  Etats  de  Virginie,  etc.  Il  manque 
même  plusieurs  grandes  collections  des  auteurs 
français. 

En  d'autres  termes,  le  dépôt  des  cartes  déclare 
qu'il  manque  presque  de  tout. 

M.  Dubois  (Loire-Inférieure).  C'est  une  créa- 
tion inutile. 

M.  Arago.  Si  vous  n'étiez  pas  suffisamment 
frappés  de  ce  nombe  de  200,000  volumes  dont 
la  Bibliothèque  devrait  s'enrichir  tous  les  10  ans, 
dans  le  cas  ou  elle  prétendrait  mériter  le  titre 
de  Bibliothèque  générale,  examinez  quelle  a  été 
la  loi  d'accroissement.  La  Bibliothèque  se  com- 
posait de  8  à  10  mille  volumes  sous  le  roi  Jean, 
de  910  sous  Charles  V,  de  1890  sous  François  Ier, 
de  16,646  sous  Louis  XIII,  de  50,542  sous 
Louis  XIV.  Alors  il  était  naturel,  il  était  permis 
de  penser  à  la  Bibliothèque  générale.  Eu  1791,  il 
y  avait  déjà  152,868  volumes  ;  il  y  en  a  mainte- 
nant 500.000. 

La  Bibliothèque  ne  reçoit  tous  les  ans  que 
8,000  volumes,  lorsqu'elle  devrait  en  recevoir 
20,000.  On  en  classe  5,000;  les  3,000  autres  res- 
tent en  magasin.  Eh  bien!  Messieurs,  quel  que 
soit  le  zèle  des  conservateurs,  on  ne  peut  trou- 
ver les  ouvrages  dont  on  a  besoin.  Je  crois,  et 
cela  est  démontré  par  toutes  les  personnes  qui 
cultivent  sérieusement  les  lettres  et  les  sciences, 
qu'on  ne  parviendra  à  rien  d'utile  tant  qu'on  ne 
créera  pas  de  bibliothèques  spéciales.  J'ai  visité, 
en  Angleterre,  la  bibliothèque  scientifique  spé- 
ciale de  sir  Joseph  Bancks.  J'y  ai  toujours  trouvé 
un  bon  nombre  de  lecteurs  assidus,  qui  sont 
devenus  des  hommes  du  premier  mérite;  j'ai 
été  aussi  dans  la  bibliothèque  du  British-Museum, 
dans  une  bibliothèque  portant  le  nom  de  Biblio- 
thèque générale  :  il  n  y  avait  absolument  personne. 

Tout  le  monde,  au  reste,  pourra  remarquer 
qu'li  y  aurait  une  économie  immense  à  faire  des 
bibliothèques  spéciales.  Le  Cabinet  d'histoire 
naturelle,  par  exemple,  ne  peut  se  passer  d'une 
bibliothèque.  Il  y  consacre  tous  les  ans  une  cer- 
taine somme;  mais  cette  somme  est  modique, 
mais  elle  ne  suffit  pas  à  tous  les  besoins.  Ajoutez 
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à  la  somme  que  dépense  la  bibliothèque  du  Mu- 
séum celle  que  devrait  dépenser  la  Bibliothèque 
générale  pour  acheter  quelques  livres  d'histoire 
naturelle,  et  vous  arriverez  à  une  collection 
complète. 

Je  répète  que  les  bibliothèques  spéciales  sont 
les  seules  utiles.  Croyez-vous  que  M.  de  Hum- 
boldt,  qui  a  fait  parmi  nous  de  si  importantes 
découvertes  sur  la  géographie,  soit  aile  s'instal- 
ler dans  notre  prétendue  Bibliothèque  générale? 
Non,  Messieurs,  il  s'enfermait  tous  les  jours 
dans  la  bibliothèque  spéciale  d'un  simple  parti- 
culier, dans  celle  de  M.  Walcknaër. 

Pensez-vous  qu'un  botaniste,  quand  il  arrive 
à  Paris,  sollicite  des  recommandations  pour  les 
conservateurs  de  la  Bibliothèque  royale?  Non, 
Messieurs,  il  demande  à  aller  chez  notre  hono- 
rable collègueM.  Benjamin  Delessert,  où  il  trouve 
sur-le-champ  tous  les  matériaux  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Il  faut  donc  créer  des  bibliothèques  spéciales  : 
une  bibliothèque  d'histoire  naturelle  au  Jardin 
des  Plantes,   une  bibliothèque  de  médecine  à 
l'Ecole  de  médecine.  C'était,  on  ne  saurait  en 
douter,  l'opinion  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion qui  a  fait,  en  1830,  un  rapport  à  M.  le  mi- 
nistre. Cette  commission,  composée  de  MM.  Cu- 
vier,  Prunelle,   Villemain,  Abel  Uémusat,  Vas- 
Praët,  Kératry,  Vitet,  n'avait  pas  osé,  par  un 
reste  de  respect  pour  ce  qu'on  appelait  la  Biblio- 
thèque complète,  émettre  le  vœu  qu'elle  lût  di- 
visée en  bibliothèques  spéciales;  mais  elle  avait 
demandé  du  moins  qu'on  spécialisât   trois  des 
grandes  bibliothèques  de  Pans.  Ainsi  cette  com- 
mission voulait  que  la  bibliothèque  de  l'Arsenal 
renfermât  la  littérature,  les  romans,  la  poésie, 
l'histoire;  la  bibliothèque  de  Sainte-Geneviève, 
les  sciences,  le  droit,  la  médecine;  et  la  biblio- 
thèque Mazarine,    la    philosophie,  les   beaux- 
arts,  l'archéologie. 

La  convenance  de  cette  division  particulière 
pourrait  être  contestée,  mais  le  principe  est  bon, 
et  j'inviterai  MM.  les  ministres  à  vouloir  bien  y 
réfléchir.  Ils  rendront,  j'en  suis  profondément 
convaincu,  un  immense  service  à  la  littérature, 
aux  sciences  et  aux  arts,  en  créant,  comme  je 
le  demande,  des  bibliothèques  spéciales. 

Je  dirai  maintenant  quelques  mots  sur  la  ques- 
tion des  phares.  Les  avantages  de  ces  établisse- 
ments, pour  lesquels  on  vous  demande  une 
somme  de  2  millions  et  demi,  ue  peuvent  pas 
être  contestés.  Les  étrangers  eux-mêmes  ont 
prononcé  sur  leur  mérite.  Voici  ce  que  je  trouve 
dans  le  dernier  numéro  d'une  revue  anglaise 
qui  n'est  pas  toujours  très  favorable  à  notre 
pays  :  «  La  France  a  surpassé  toutes  les  autres 
nations  dans  la  construction  et  la  direction  des 
phares.  » 

C'est  un  hommage  que  la  Chambre  sera  bien 
aise  d'entendre,  soit  parce  qu'il  se  trouve  dans 
un  recueil  estimé,  soit  parce  qu'il  s'agit  d'une 
conquête  qui  ne  coûtera  de  larmes  à  per- 
sonne. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  s'est 
trompé  en  insinuant  que  nos  nouveaux  phares 
ne  sont  devenus  supérieurs  aux  anciens  que  par 
la  raison  qu'on  a  substitué  des  lentilles  aux  ré- 
flecteurs paraboliques.  Il  existait  jadis  en  An- 
gleterre (les  phares  lenticulaires,  et  ou  y  a  re- 
noncé, tant  ils  étaient  ternes.  Pour  arriver  aux 
excellents  résultats  qui  ont  été  obtenus  en 
France,  il  fallait  une  heureuse  combinaison  des 
lentilles  et  d'une  lampe  puissante.  Avec  une 
lampe  d'Argand  ordinaire,  un  phare  à  lentilles 


serait  de  beaucoup  inférieur  aux  phares  com- 
muns à  réflecteurs  paraboliques. 

Au  surplus,  si  la  Chambre  pouvait  m'accorder 
seulement  cinq  minutes,  elle  connaîtrait  dans 
tous  ses  détails  importants  l'histoire  de  cette 
branche  de  l'art  nautique.  {De  toutes  parts  : 
Parlez!  parlez!)  Cette  question,  dans  peu  de 
temps,  sera  soumise  aussi  en  Angleterre  à  une 
discussion  officielle  de  la  Chambre  des  com- 
munes :  cette  circonstance  suffirait  pour  justi- 
fier les  détails  que  je  vais  donner. 

11  est  des  ports  dans  lesquels  on  n'entre  jamais 
sans  pilote  ;  il  en  est  peu  dans  lesquels,  même 
avec  ce  secours,  on  se  hasarde  à  pénétrer  la 
nuit;  aussi  de  tout  temps  a-t-on  senti  le  besoin 
d'avertir  les  navigateurs  du  voisinage  de  la 
terre.  Il  faut  que  chaque  navire  aperçoive  le  si- 
gnal d'assez  loin  pour  qu'ils  puissent  trouver 
dans  des  évolutions  praticables  les  moyens  de 
se  maintenir  à  quelque  distance  du  rivage.  Pen- 
dant longtemps  ces  signaux  ont  été  de  simples 
feux  de  paille,  de  bois  ou  de  charbon  ;  mais  tout 
le  monde  doit  comprendre  que  la  faible  lumière 

3ui  émane  de  ces  feux  doit  s'affaiblir  par  voie 
e  divergence  avec  une  entière  rapidité;  cette 
lumière,  à  mille  mètres  de  distance,  est  un  mil- 
lion de  fois  plus  faible  que  la  distance  d'un 
mètre.  Un  jour  on  aura  peine  à  croire  que  le 
phare  d'Edystone,  ce  monument  de  l'habileté  de 
Smeaton,  n'a  eu  pendant  longtemps  h  son  som- 
met qu'un  certain  nombre  de  chandelles  allu- 
mées. 

Les  phares  ne  sont  sortis  de  wt  état  d'im- 
perfection qu'après  1784,  qu'après  l'invention, 
faite  par  Argand,  de  la  lampe  à  double  courant 
d'air.  A  cette  époque,  Borda,  quia  laissé  dans  la 
marine  française  une  trace  si  glorieuse,  imagina, 
non  seulement  de  substituer  les  lampes  d'Ar- 
gand aux  chandelles,  mais  encore  de  les  placer 
au  foyer  de  réflecteurs  paraboliques  :  par  là  on 
rendait  parallèles  les  rayons  qui,  autrement, 
auraient  été  divergents  ;  par  là  on  transformait 
en  un  véritable  cylindre  de  lumière,  des  rayons 
gui  n'auraient  porté  à  l'horizon  qu'une  lumière 
insensible  et  inutile.  Cette  invention,  il  faut  le 
reconnaître,  n'est  pas  sans  inconvénients;  le 
cylindre  de  lumière  réfléchie  n'a  plus  que  la 
largeur  du  miroir;  la  zone  qu'il  éclaire  a  préci- 
sément les  mêmes  dimensions,  et,  à  moins  qu'on 
ne  multiplie  les  miroirs  outre  mesure,  il  existe 
une  foule  de  directions  dans  lesquelles  le  navi- 
gateur n'aperçoit  rien.  Borda  vainquit  cette  dif- 
ficulté en  donnant,  à  l'aide  d'un  mécanisme  d'hor- 
logerie, un  mouvement  de.rotation  à  l'ensemble 
de  ces  réflecteurs  ;  par  là  le  cylindre  se  trouvait 
successivement  dirigé  vers  tous  les  points  de 
l'horizon  ;  par  là,  et  en  adoptant  des  mouve- 
ments île  rotation  d'inégale  durée,  on  avait  le 
moyen  d'individualiser  chaque  phare;  parla  on 
pouvait  empocher  qu'on  ne  le  prit  pour  un  phare 
voisin;  par  là  on  évitait  que  la  lumière  put 
jamais  être  confondue  avec  les  feux  accidentels 
de  la  côte,  ou  même  avec  des  feux  malicieuse- 
ment allumés,  pour  occasionner  des  naufrages. 

La  commission  des  phares  que  le  gouverne- 
ment nomma  peu  de  temps  après  la  première 
Restauration  trouva  le  phare  de  Cordouan  établi 
d'après  ces  principes:  la  mèche  de  la  lampe  que 
Borda  avait  fait  adapter  à  chacun  des  réflecteurs, 
n'avait  pas  moins  de  quatre  pouces  de  diamètre. 
La  convenance  de  ces  énormes  dimensions  parut 
douteuse,  et,  en  effet,  l'expérience  montra  bientôt 
qu'une  mèche  de  six  lignes  de  diamètre  seule- 
ment donnait  beaucoup  plus  de  lumière  arec 
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une  dépense  d'huile  infiniment  moindre.  De  là 
résulte  dans  nos  phares  une  amélioration  im- 
portante, et  qui  obtient  l'entière  approbation  des 
navigateurs. 

J'avais  été  chargé  par  mes  collègues  de  pré- 
sider aux  expériences  de  la  commission;  mais 
des  occupations  nombreuses  ne  me  permettant 
pas  de  me  livrer  à  ce  travail  avec  toute  la  suite 
désirable,  je  demandai  qu'on  voulût  bien  m'ad- 
joindre  quelqu'un.  Je  dois  regarder,  Messieurs, 
comme  un  des  bonheurs  de  ma  vie,  d'avoir,  dans 
cette  circonstance,  soupçonné  qu'un  ingénieur, 
alors  presque  inconnu,  serait  un  des  nommes 
dont  les  découvertes  illustreraient  le  plus  notre 
patrie;  d'avoir  obtenu  que  M.  Fresnel  devint  le 
secrétaire  de  la  commission  des  phares. 

Ce  savant  célèbre  imagina  d'abord  d'appliquer 
de  grandes  lentilles  à  l'éclairage  de  nos  côtes; 
de  les  construire  par  petits  fragments,  de  se  ren- 
dre ainsi  indépendant  des  imperfections  de  l'art 
du  verrier.  Tout  cela  fut  tout  aussitôt  exécuté  que 
conçu  :  des  expériences  nombreuses  et  délicates 
amenèrent  aussi  à  la  construction  d'une  lampe  à 
plusieurs  mèches  concentriques,  dont  l'éclat 
égalail  presque  trente  fois  celui  des  meilleures 
lampes  ordinaires  à  double  courant  d'air.  C'est 
en  combinant  les  lentilles  de  Fresnel  avec  la 
lampe  multiple,  qu'on  a  obtenu  d'aussi  étonnants 
résultats.  Chacun  de  nos  grands  phares  envoie 
maintenant  sur  tous  les  points  de  l'horizon  une 
lumière  égale  à  celle  qu  on  obtiendrait  en  ras- 
semblant le  tiers  d*  la  quantité  totale  des  lampes 
à  gaz  qui  tous  les  soirs  éclairent  les  rues,  les 
théâtres  et  les  magasins  de  Paris. 

Après  tous  ces  détails,  que  la  Chambre  vient 
d'écouter  avec  tant  d'indulgence,  elle  croit  peut- 
être  que  je  vais  lui  proposer  d'accorder  par 
acclamations  l'allocation  demandée.  Il  n'en  sera 
rien  cependant.  Je  sais  que  l'ingénieur  qui  doit 
diriger  ces  travaux  est  très  habile,  très  zélé, 
très  consciencieux.  C'est  le  frère  de  l'illustre 
M.  Fresnel.  Je  sais  que  tous  les  projets  seront 
discutes  par  la  commission  dont  j'ai  l'honneur 
de  faire  partie,  je  suis  personnellement  sans 
scrupule  sur  la  convenance  de  la  dépense;  mais 
la  Chambre  ne  me  parait  devoir  procéder  que 
les  démonstrations  a  la  main.  Je  crois  qu'elle 
doit  demander  des  projets,  des  documents  offi- 
ciels, des  devis,  et  qu  elle  renoncerait  à  l'une 
de  ses  prérogatives  les  plus  précieuses,  si  elle 
accordait,  même  sur  ce  point,  ce  que  le  ministère 
lui  demande,  sans  avoir,  par  devers  elle,  les 
preuves  les  plus  manifestes  que  les  fonds  accor- 
dés seront  employés  utilement. 

J'arrive  maintenant  aux  travaux  réclamés  par 
M.  le  ministre  du  commerce.  Je  demanderai 
d'abord  la  permission  de  lui  soumettre  quelques 
doutes.  M.  le  ministre  veut  faire  exécuter  tous 
les  travaux  qui  sont  à  Paris  en  cours  d'exécution 
sur-le-champ  :  c'est,  je  crois,  l'expression  dont 
il  s'est  servi  dans  l'exposé  des  motifs.  Reste  à 
s'entendre  sur  sa  portée. 

M.  Guizet,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Nous  avous  voulu  parler  de  trois  ans. 

M.  trago.  L'observation  que  j'ai  voulu  faire 
n'en  subsistera  pas  moins.  Je  ne  voudrais  point 
que  les  monuments  fussent  achevés  dans  un 
temps  trop  court.  D'abord,  les  carrières  actuelles 
pourraient  à  peine  fournir  aux  besoins  réunis 
des  constructions  entreprises  par  des  particu- 
liers, des  grands  travaux  du  gouvernement  et 
de  ceux  de  la  liste  civile.  H  en  résulterait  une 
augmentation    exorbitant?   dans  le   prix  des 


matériaux.  Les  ouvriers  de  Paris  ne  pouvant 
suffire  à  tous  ces  travaux,  vous  seriez  obligés 
d'en  faire  venir  un  nombre  considérable  Ses 
départements. 

Oue  le  passé  nous  serve  de  leçon.  Peu  après 
la  Révolution  de  Juillet,  j'étais  membre  du  con- 
seil générai  du  département  de  la  Seine,  et  je 
n'ai  pas  pu  oublier  combien  nous  éprouvâmes 
d'embarras  pour  satisfaire  aux  besoins  de  tant 
d'individus  étrangers  à  la  ville  de  Paris  et  qui 
n'avaient  pas  d'ouvrage.  Qui  ne  se  rappelle  le 
Champ-de-Mars  gâté  au  prix  de  tant  d'argent? 
Je  le  répète,  Messieurs,  si  vous  donnez  un  déve- 
loppement exagéré  i\  vos  travaux,  vous  nuirez 
d'une  manière  grave  aux  entreprises  particu- 
lières; vous  verrez  augmenter  tous  les  maté- 
riaux, la  chaux,  le  moellon,  le  plâtre  d'une  ma- 
nière effrayante. 

Vous  élèverez  outre  mesure  le  salaire  des 
ouvriers;  si  cet  état  de  choses  pouvait  durer 
longtemps,  je  m'associerais  à  vos  vues,  car 
toutes  mes  plus  vives  sympathies,  je  le  déclare 
franchement,  sont  pour  la  classe  ouvrière;  mais 
au  bout  de  trois  ans,  presque  tous  vos  travaux 
cesseront,  vous  serez  obligés  de  renvover  de 
Paris  une  population  factice  que  vous*  aurez 
créée  inconsidérément. 

Beaucoup  d'ouvriers  qui,  aujourd'hui,  ont 
abandonné  l'état  de  maçon  ou  de  tailleur  de 
pierres,  qui  sont  devenus  tisserands,  laboureurs, 
gardes  champêtres,  surveillants  dans  des  usines, 
quitteront  ces  positions  modcstesî  car  la  pré- 
voyance n'est  pas  notre  qualité  distinctive;  ils 
viendront  en  ioulc  à  Pans,  ne  voyant  que  le 
bénéfice  du  moment.  Eh  bien!  dans  trois  ans, 
ils  n'auront  plus  d'occupation.  Qu'en  ferez-vous 
alors?  N'auront-ils  pas  le  droit  de  dire  que  vous 
les  avez  trompes?  Je  crois  qu'il  est  utile,  je  crois 
qu'il  est  nécessaire,  non  de  faire  dix  bâtiments 
sur-le-champ,  mais  de  porter  tous  vos  moyens, 
toutes  vos  forces,  d'abord  sur  un  monument,  et 
après  l'avoir  achevé,  sur  un  autre.  C'est  ainsi, 
je  crois,  que  l'empereur  gagnait  les  batailles. 
Kn  l'imitant,  vous  vaincrez  l'inertie,  la  persis- 
tance et  les  caprices  des  architectes.  Cette  mar- 
che, nue  j'approuve,  peut  très  bien  se  concilier 
avec  la  répartition  des  travaux  sur  plus  de  trois 
années. 

M.Thicrs,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Je  remercie  l'honorable  préopinant  de 
l'assentiment  qu'il  a  donné  au  fond  du  projet. 
Quant  aux  critiques  de  détail,  je  vaissur-le-champ 
répondre  à  deux  observations  qui  me  semblent 
importantes,  et  qui  pourraient  laisser  dans  l'es- 
prit de  la  Chambre  des  préventions  défavorables 
que  je  crois  utiles  de  détruire  dès  le  début  de 
la  discussion. 

Je  prie  la  Chambre  de  renvoyer  la  discussion 
relative  à  la  Bibliothèque  au  moment  où  elle  sera 
appelée  à  discuter  spécialement  sur  cet  objet,  en 
suivant  l'ordre  des  différents  articles  du  projet. 

La  première  objection  est  relative  à  ce  qu'il  y 
a  d'incomplet  dans  le  projet  des  travaux;  la  se- 
conde a  l'inconvénient  d'accumuler  trop  de  tra- 
vaux à  la  fois  sur  un  même  point. 


Il  est  vrai  que  le  projet  laisse  en  arrière  beau- 
coup de  travaux  qu'il  serait  utile  et  peut-être 
môme  pressant  d'achever  dans  l'intérêt  du  pays  ; 
mais  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  nous  fût  permis 
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Il  est  évident  qu'il  serait  utile  d'achever  le 
port  de  Cherbourg  et  celui  de  Bayonne,  d'amé- 
liorer le  golfe  de  Lyon,  de  terminer  Port- Vendre, 
jn  gouvernement  n'est  jamais  disposé  à  res- 
treindre la  masse  des  travaux  qu'on  le  charge 
d'exécuter  ;  c'est  un  honneur  qu'il  n'est  jamais 
disposé  à  refuser.  Mais  nous  n'avons  pas  pensé 
qu'il  fût  possible,  en  ce  moment,  de  pousser  plus 
loin  les  efforts  qu'on  demande  au  pays. 

Voici  sur  quoi  particulièrement  s'est  fixée  l'at- 
tention du  Gouvernement.  Il  y  avait  certains 
travaux  qui  se  reproduisaient  annuellement  au 
budget,  au  grand  dommage  du  Trésor,  et  sans 
aucun  profit  pour  les  travaux  mis  à  exécution. 

Les  premiers  de  ces  travaux  sont  les  monu- 
ments de  Paris  ;  viennent  ensuite  les  canaux.  II 
y  avait  pour  l'Etat  deux  grandes  raisons:  la  pre- 
mière, c  est  qu'il  y  avait  obligation  sacrée,  obli- 
gation contractée  en  vertu  d'une  loi  et  à  laquelle 
on  ne  peut  se  soustraire;  la  seconde,  c'est  qu'il 
y  a  une  perte  de  tous  les  jours  à  laisser  des  ca- 
pitaux enfouis  dans  ces  canaux,  capitaux  qui  ne 
peuvent  rapporter  tant  que  les  travaux  ne  sont 
pas  achevés.  En  effet,  tant  que  le  libre  parcours 
n'est  pas  établi  d'une  extrémité  à  l'autre,  il  y  a 
mort  des  capitaux,  mort  des  intérêts,  dommage 
par  conséquent  de  tous  les  jours. 

Il  nous  a  paru  que  les  premiers  efforts  de 
l'Etat  et  du  pays  devaient  se  diriger  vers  ces  deux 
objets  :  les  monuments  de  la  capitale  et  les  ca- 
naux. 

Il  existe  ensuite  des  lacunes  de  routes  qui  in- 
terrompent sur  certains  points  les  communica- 
tions les  plus  importantes  de  différentes  localités. 
Nous  avons  dû  proposer  de  consacrer  une  somme 
assez  importante  pour  établir  les  communica- 
tions les  plus  pressantes. 

Les  routes  de  l'Ouest,  par  une  raison  politique 
que  la  Chambre  connaît,  ont  dû  être  placées  au 
premier  rang  des  travaux  à  faire. 

Quant  aux  phares  et  aux  fanaux,  les  détails 
très  savants  qui  viennent  de  vous  être  donnés 
par  l'honorable  préopinant  doivent  vous  prouver 
que  c'est  avec  raison  que  nous  les  avons  classés 
au  nombre  des  travaux  urgents  à  faire. 

Enfin  nous  avons  demandé,  dans  le  but  d'a- 
bréger les  formalités  auxquelles  toutes  les  com- 
pagnies sont  soumises,  qu'on  nous  permit  de 
faire  faire  aux  frais  de  l'Etat  des  études  de  che- 
mins de  fer. 

Je  vais  maintenant  dire  quelques  mots  sur  les 
monuments  de  la  capitale. 

Il  y  a  quelques-uns  de  ces  monuments  qui  sont 
entrepris  depuis  50  ans  et  qui  coûtent  annuelle- 
ment des  frais  de  garde,  (les  frais  d'architecte 
et  des  frais  de  surveillance  dont  il  est  impossible 
de  connaître  exactement  aujourd'hui  l'élévation. 
Cependant  d'après  quelques  calculs  approximatifs 
que  j'ai  fait  dresser,  il  m'a  été  démontré  que  tel 
monument  qui,  achevé  en  5  ans,  coûterait  une 
certaine  somme,  achevé  en  10  ans  coûte  souvent 
un  tiers  de  plus.  J'ai  supposé  une  dépense  de 
10  millions  faite  en  20  ans  ou  faite  en  5  ans  : 
eh  bien,  il  y  a  pour  les  seuls  frais  d'agence,  de 
surveillance  et  de  conservation,  si  on  exécute 
en  20  ans,  une  somme  de  730,000  francs  :  tan- 
dis que  si  l'on  exécute  en  5  ans,  les  mêmes  frais, 
toujours  pour  une  dépense  de  10  millions,  ne 
s'élèvent  qu'à  250,000  francs,  ce  qui  donne  une 
différence  de  près  de  500,000  francs. 

Dans  ce  calcul,  qui  est  rigoureux,  je  n'ai  pas 
compris  la  dépense  qui  résulte  des  changements 
de  plans,  qui  ont  lieu  à  chaque  changement 
d'architecte,  de  ministre,  ou  de  régime.  Ainsi, 


pour  l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile,  je  puis  affirmer 
qu'il  y  a  une  dépense  de  plus  d'un  tiers,  résul- 
tant uniquement  de  changements  de  plans,  aux- 
quels le  monument  n'a  pas  gagné  ;  et  en  effet, 
tous  ceux  qui  ont  quelque  connaissance  des  arts 
savent  que  la  pensée  primitive  de  l'artiste  est 
toujours  la  meilleure,  et  que  quand  on  les  re- 
touche, on  en  altère  la  beauté  et  la  grandeur. 

J'ai  comparé  les  plans  primitifs  aux  plans  dé- 
finitifs, et  je  crois  pouvoir  affirmer  que  tous  les 
monuments  ont  beaucoup  plus  perdu  en  beauté» 
en  originalité,  qu'ils  n'ont  acquis. 

Au  moment  ou  l'on  demandait  qu'il  y  eût,  je 
ne  dirai  pas  un  budget  définitif,  parce  que  tous 
les  ans  il  y  a  de  nouvelles  dépenses  qu'il  est  im- 
possible de  prévoir,  mais  un  budget  normal, 
sans  accepter  cependant  ce  mot  dans  l'acception 
qu'on  lui  donne  trop  souvent,  la  pensée  qui  nous 
a  dirigés  a  été  de  débarrasser  le  budget  de  toutes 
les  dépenses  accessoires  et  passagères. 

C'est  là  la  pensée  financière  qui  nous  a  dirigés 
dans  la  proposition  d'une  loi  spéciale  pour  l'achè- 
vement des  travaux  publics. 

Indépendamment  des  motifs  que  je  viens 
d'énoncer,  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  politiques 
et  moraux,  et  que  je  n'ai  pas  besoin  de  déve- 
lopper devant  une  Chambre  aussi  éclairée  que 
celle  à  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler. 

Je  ne  nrétendrai  pas  sur  ce  point  :  ce  sont  des 
considérations  morales  qui  sont  senties  par  tous 
mes  collègues,  et  que  je  ne  pourrais  qu'affaiblir 
par  mes  paroles. 

Il  y  a  une  objection  qui  m'a  paru  assez  grave 


les  travaux.  Le  reproche  que  m'a  fait  à  ce  sujet 
M.  Arago  n'est  pas  fondé;  quand  j'ai  dit  que  les 
travaux  seraient  terminés  sur-le-champ,  on  ne 
peut  pas  prendre  ces  expressions  d'une  manière 
absolue;  il  faut  les  entendre  relativement  au 
temps  qu'auraient  exigé  ces  travaux  exécutés 
comme  ils  l'ont  été  jusqu'à  ce  jour.  Quand  il 
s'agit  de  monuments  qui  doivent  traverser  les 
siècles,  4  ou  5  ans  doivent  être  considérés 
comme  un  très  court  délai,  et  l'on  peut  dire 
que  les  travaux  exécutés  dans  si  peu  d'années 
le  seront  sur-le-champ. 

Mais  je  dois  ajouter  que  l'on  ne  pourrait  assi- 
gner à  tous  nos  monuments  un  ternie  égal.  Pour 
Tare  de  triomphe  de  l'Etoile,  pour  la  Madeleine, 
peut-être  en  18  mois  ou  2  ans  nous  aurons  ter- 
miné ces  travaux;  mais  d'autres  monuments 
exigeront  4,  5  ou  6  ans;  les  routes  de  l'Ouest  en 
demanderont  8;  tel  canal  pourra  être  fini  en 
2  ans,  mais  la  masse  entière  des  canaux  ne 
pourra  l'être  avant  3.  Ce  ne  sont  que  des  prévi- 
sions. Quand  on  commence  des  travaux,  les  pré- 
visions ne  peuvent  jamais  être  très  exactes; 
quand  on  les  achève,  on  peut  au  contraire  don- 
ner à  ces  prévisions  un  degré  d'exactitude  qu'il 
était  impossible  d'assigner  en  les  commençant. 
Aujourd'hui  nous  pouvons  sans  crainte  présenter 
avec  confiance  à  la  Chambre  les  prévisions  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  lui  soumettre. 

En  acceptant  la  supposition  de  3  ans  qu'a  faite 
M.  Arago,  j'espère  faire,  en  réponse,  une  obser- 
vation qui  le  frappera  sans  doute,  ainsi  que  la 
Chambre.  Les  100  millions  qui  doivent  être  dé- 
pensés seront  répartis  sur  tous  les  points  de  la 
France.  En  effet,  dans  un  système,  25  millions, 
dans  un  autre,  30  millions  sont  accordés  à  Paris, 
il  y  a  des  canaux  dans  l'Est  et  dans  le  Midi,  dans 
le  Centre  ;  les  lacunes  de  routes  existent  égale- 
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ment  sur  toute  la  surface  de  la  France;  il  y  a 
encore  là  éparpillement  de  la  dépense. 

Gela  prouve  que  l'accumulation  de  travaux  sur 
le  même  point  n'aura  pas  lieu,  que  la  capitale 
ne  présentera  pas  les  fâcheux  résultats  que  Ton 

Paraissait  craindre  de  l'exécution  simultanée  de 
eaucoup  de  travaux. 

Je  rappellerai,  pour  dissiper  encore  plus  cette 
crainte,  que  sous  l'Empire,  où  la  population  de 
Paris  était  moins  considérable  qu'aujourd'hui, 
on  a  exécuté  jusqu'à  12  ou  15  millions  de  tra- 
vaux par  an;  indépendamment  de  ce  que  l'em- 
pereur faisait  exécuter  pour  la  liste  civile,  tra- 
vaux dont  la  plus  grande  partie  était  renfermée 
dans  le  Louvre  et  les  Tuileries.  Ainsi  il  n'y 
aurait  pas  exagération  à  dire  que  Ton  a  fait  à 
cette  époque  de  18  à  20  millions  de  travaux  par 
an.  Si  donc  la  Chambre  accorde  la  somme  de 
20  millions  pour  Paris,  il  n'y  aura  par  an  qu'une 
dépense  de  5  à  6  millions. 

Je  présenterai  une  réponse  encore  plus  pé- 
remptoire  aux  alarmes  manifestées  par  M.  Arago. 
Je  prie  toujours  la  Chambre  de  prendre  en  con- 
sidération la  différence  qu'il  y  a  entre  achever 
et  commencer  des  travaux.  Si  nous  les  commen- 
cions, ce  seraient  surtout  des  travaux  de  ma- 
çonnerie que  nous  aurions  à  faire.  On  pourrait 
craindre  (ramener  beaucoup  d'ouvriers  à  Paris, 
tous  chargés  de  l'exécution  de  travaux  du  même 
genre.  J'ai  fait  prendre  sur  le  devis  même  une 
note  qui  donne  la  répartition  des  sommes  à  con- 
sacrer aux  divers  monuments  de  la  capitale. 
Vous  verrez  dans  ce  relevé  que  la  somme  de 
30  millions,  divisée  en  plusieurs  années,  est 
encore  distribuée  entre  une  infinité  de  profes- 
sions; vous  verrez  que  toutes  les  dépenses  sont 
réparties  de  la  manière  la  plus  heureuse,  non 
seulement  entre  une  multitude  de  professions, 
comme  je  viens  de  le  dire,  mais  encore  entre  un 
grand  nombre  de  provinces;  car  un  grand  nom- 
bre des  travaux  sont  faits  hors  de  Paris. 

Dans  les  24  ou  30  millions  affectés  aux  monu- 
ments de  la  capitale,  les  acquisitions  de  terrains 
sont  comprises  pour 4,220,000  fr. 

Les  travaux  de  terrasse  pour.         270,000 

La  maçonnerie  est  comprise 
pour 13,000,000 

La  charpente  pour 1 ,200,000 

Les  travaux  de  couvertures 
sont  compris  pour 200,000 

La  serrurerie  pour 1 ,800,000 

La  menuiserie  pour 1 ,500,000 

L'ébénisterie  pour 800,000 

La  peinture  en  bâtiment  et 
peinture  d'ornements  et  dorure 
pour 600,000 

La  vitrerie  pour 330,000 

La  plonbene  pour, 365,000 

La  poêlerie,  fumisterie,  calori- 
fères          210,000 

La  marbrerie  et  le  stuc 1 ,  110,000 

La  sculpture  d'ornements  en 
carton-pierre 1 ,280,000 

La  sculpture  statuaire 2,100,000 

La  bronzflrie 640,000 

L'horlogerie  et  orgue 120, 000  fr. 

La  Chambre  voit  que  rien  ne  sera  plus  bien- 
faisant que  cette  distribution  des  sommes  et  de 
travaux,  puisqu'elle  se  répartira  sur  15  à  20  pro- 
fessions différentes  d'une  manière  presque  égale, 
et  que  la  maçonnerie  ne  prendra  que  13  mil- 
lions. Dans  la  maçonnerie  il  faut  comprendre 
l'approvionnement  des  pierres  qui  va  se  faire, 


§râce  aux  canaux,  loin  de  la  capitale,  la  taille 
es  pierres. 

L'esprit  de  la  Chambre  doit  donc  être  édifié 
sur  ces  inquiétudes  d'accumulation  des  travaux 
dans  Paris.  J'ajouterai,  pour  donner  une  plus 
grande  satisfaction,  que  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  ouvriers  de  la  capitale  qui  profiteront  de 
ces  dépenses.  11  résulte  d'une  énumération  de 
ces  professions  que  j'ai  fait  faire,  que  les  ou- 
vriers qui  y  participeront  sont  des  individus  de 
provinces  qui  se  déplacent,  qui  viennent  passer 
ce  qu'ils  appellent  la  campagne  à  Paris,  et  qui 
ensuite  reviennent  avec  leurs  économies  dans 
leur  pays.  Tout  ce  qui  est  serrures  se  fait  très 
loin  de  la  capitale,  dans  la  campagne;  la  char- 
pente aussi  s'exécute  très  loin  de  Paris. 

Dans  les  2  millions  donnés  à  la  sculpture,  il  y 
en  a  une  partie  donnée  aux  artistes,  et  une  autre 
distribuée  aux  hommes  qui  ébauchent  les  tra- 
vaux :  ces  hommes  sont  pour  la  plupart  étran- 
gers à  la  capitale;  ils  n'y  viennent  que  lorsque 
les  artistes  ont  besoin  de  leurs  ciseaux  pour  dé- 
grossir les  bas-reliefs  ou  les  statues. 

Je  ne  traite  pas  la  question  de  grandeur  à 
laquelle  la  Chambre  est  sensible  autant  que 
Chambre  l'ait  jamais  été;  je  me  borne  à  parler 
de  l'intérêt  économique.  Je  ne  parlerai  pas  non 
plus  en  homme  politique.  Si  j'abordais  les  con- 
sidérations de  ce  genre,  je  ferais  sentir  à  la 
Chambre  que  dans  tout  pays  il  doit  toujours  y 
avoir  un  genre  de  grandeur  qu'il  faut  cultiver. 
On  a  reproché  souvent  au  gouvernement  de  vou- 
loir rabaisser  l'esprit  de  la  nation,  d'entretenir 
de  mauvais  sentiments,  de  faire  aimer  la  paix 
par  crainte  de  la  guerre.  Non,  ce  n'est  pas  par 
ces  sentiments  de  peur  qu'on  nous  reproche,  que 
nous  avons  adopté  le  système  de  la  paix  :  c'est 
parce  qu'il  nous  présentait  plus  de  solide  grandeur 
que  le  système  d'une  guerre  qui  serait  devenue 
universelle.  Quand  on  n'a  pas  la  grandeur  de  la 
guerre,  il  faut  du  moins  donner  au  pays  les 
grandeurs  de  la  paix.  Ces  grandeurs,  ce  sont 
celles  que  nous  proposons,  c'est-à-dire  ce  qui 
peut  servir  d'encouragement  aux  beaux-arts,  à 
l'industrie.  Mais  ces  considérations  sont  trop  ap- 
préciées par  chacun  des  membres  de  la  Chambre 
pour  que  j'insiste  plus  longtemps. 

Je  pense  en  administrateur  ;  eh  bien,  sous  ce 
point  de  vue,  on  ne  peut  contester  qu'il  est  de  la 
plus  haute  utilité  de  distribuer,  en  France,  une 
somme  assez  considérable  dont  les  bénéfices  se 
répartiront  entre  toutes  les  provinces  et  presque 
toutes  les  professions.  C'est  le  bien  le  mieux 
entendu  que  l'on  puisse  faire  au  pays. 

Je  finis  par  une  dernière  considération  plus 
pratique  encore  que  les  autres. 

De  toutes  les  professions,  celle  de  la  maçon- 
nerie, qui  a  la  plus  large  part  dans  cette  dépense, 
est  aussi  celle  qui  a  le  plus  besoin  des  secours 
que  le  gouvernement  peut  donner.  Il  n'y  a  pas 
d'industrie  qui  ait  plus  souffert  que  celle-là,  et 
qui,  au  milieu  de  la  renaissance  des  affaires, 
soit  plus  restée  en  arrière  :  il  était  donc  utile  de 
lui  donner  une  forte  impulsion. 

Je  termine  ici  mes  observations.  J'ai  seulement 
voulu  empêcher  qu'il  se  formât  dans  l'esprit  de 
la  Chambre  une  prévention  contre  cette  prétendue 
accumulation  de  travaux. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  Arago  sur  les  biblio- 
thèques et  sur  les  phares,  je  renvoie  la  discus- 
sion de  ces  détails  aux  articles  qui  les  concer- 
nent dans  les  projets  de  loi.  Je  dirai  seulement, 
puisque  l'occasion  nous  en  est  offerte,  que  les 
craintes  que  M.  Arago  a  manifestées  à  cet  égard 
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ne  sont  pas  fondées;  je  lui  ferai  remarquer  que 
le  choix  des  promontoires  et  des  systèmes  à 
adopter  a  été  (ait  d'après  les  indications  fournies 
par  la  commission  dont  M.  Arago  lui-même  fait 
partie,  et  dans  laquelle  il  exerce  l'influence  qui 
est  due  à  sa  haute  position  scientifique. 

Nous  aurions-  dû  a  ce  sujet  demander  une  plus 
forte  allocation  que  celle  indiquée  dans  le  projet; 
mais  l'allocation  annuelle  de  700,000  francs  qui  se 
trouve  dans  le  budget,  répétée  pendant  4  ans,  est 
le  complément  su  fusant  pour  achever  ces  travaux. 

Pour  l'édification  complète  de  M.  Arago,  je  lui 
dirai  que  nous  ne  ferons  sur-le-champ  que  des 
travaux  de  maçonnerie,  et  que,  quant  aux  tra- 
vaux dans,  aux  travaux  scientifiques,  nous  at- 
tendrons; car,  en  pareille  matière,  il  ne  faut  rien 
faire  trop  vite.  Si  quelquefois  il  y  a  des  incon- 
vénients à  exécuter  trop  lentement  des  travaux, 
quelquefois  aussi  il  y  en  a  à  les  faire  trop  rapi- 
dement. 

Je  répondrai  aux  objections  de  détail  au  fur 
et  à  mesure  qu'elles  seront  présentées  sur  les  ar- 
ticles qui  leur  sont  relatifs. 

(M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Fulchiron,  qui  annoncée  la  Chambre  qu'après 
avoir  surmonté  autant  qu'il  l'a  pu,  une  fluxion 
de  poitrine,  pour  assister  aux  travaux  de  la 
Chambre,  il  est  enfin  obligé  de  demander  un 
congé  de  quelques  jours  pour  rétablir  sa  santé.) 

(Le  congé  est  accordé.) 

(La  discussiou  est  reprise.) 

M.  Jousselin.  Messieurs,  le  projet  qui  est 
soumis  à  la  Chambre,  a  pour  objet  de  terminer 
tous  les  travaux  utiles  qui  sont  entrepris,  et 
d'entreprendre  ceux  que  les  besoins  du  service 
public  peuvent  exiger.  11  n'y  a,  sous  ce  rapport, 
aucun  dissentiment;  personne,  dans  cette  Cham- 
bre, ne  sera  opposé  au  fond  d'un  projet  qui  con- 
siste à  finir  ou  a  commencer  de  bons  ouvrages. 
Mais  le  dissentiment  peut  naître  sur  les  moyens 
qui  vous  sont  proposés.  Sont-ils  tous  convena- 
bles? C'est  ce  que  je  me  propose  d'examiner,  et 
je  n'hésite  pas  à  vous  dire  que  le  projet  ne  me 
parait  pas  bon,  et  qu'il  est  surtout  entaché  du 
vice  le  plus  grave,  celui  d'inconstitutionnalité. 

Vous  avez  probablement  lu  le  projet  et  le  rap- 
port; vous  venez  d'entendre  M.  le  ministre  des 
travaux  publics;  il  s'agit  de  dépenser  100  mil- 
lions eu  5  ans;  il  y  a  môme  quelques  travaux 
pour  lesquels  ce  délai  ne  sera  pas  suffisant.  Faut- 
il  donc  de  grands  efforts,  faut-il  présenter  un 
projet  sous  une  apparence  gigantesque,  d'une 
manière  insolite,  pour  dépenser  100  millions  en 
5  ans?  Mais,  Messieurs,  dans  l'état  actuel  et  or- 
dinaire des  choses,  les  fonds  que  la  Chambre 
a  votés  constamment  sont  déjà  portés  à  ce  taux. 
La  Chambre  a-t-elle  jamais  refusé  au  gouverne- 
ment l'argent  qu'il  lui  a  demandé,  quand  il  s'est 
agi  de  travaux  utiles  ?  ifa-t-elle  pas  voté,  il  y  a 
à  peine  2  mois,  18  millions  pour  les  canaux?  et 
je  rappellerai  qu'elle  était  même  si  bien  dis|>o- 
sée,  qu'elle  eût  sans  difficulté  accordé  les  22  mil- 
lions réclamés  par  les  ingénieurs  pour  la  cam- 
Sagne  de  1833,  si  on  les  lui  avait  demandés.  La 
hambre  remarquera  que  ces  18  millions  ne 
comprennent  pa>  les  3  millions  accordes  pour 
les  travaux  de  navigation  et  les  canaux  au  1res 

3ue  ceux  entrepris  en  vertu  des  lois  de  1821  et 
e  1822.  Ces  allocations  s'élèvent  à  21  millions. 
À  l'article  des  bâtiments  de  la  capitale,  la 
Chambre  a  voté  encore  au  budget  de  1833, 3  mil- 
lions. Voilà  donc  un  total  de  2f  millions  accordé 
sans  efforts,  sans  mesure  extraordinaire.  Ainsi 


vous  voyez  qu'il  n'était  pas  besoin  d'un  projet 
semblable  à  celui  que  nous  discutons.  Je  me 
trompe,  il  y  a  un  grand  avantage  dans  cette 
marche,  mais  pour  le  gouvernement  seul  roui 
obtient  ainsi  sur  une  partie  des  dépenses  publi- 
ques un  budget  voté  pour  5  ans. 

La  Chambre  doit  se  rappeler  à  cet  égard*  que 
le  budget  des  travaux  publics  se  divise  en  deux 
parties.  La  première  comprend  les  dépenses  en 
quelque  sorte  fixes,  immobiles,  sur  lesquelles 
le  contrôle  des  Chambres  ne  peut  guère  slexer- 
cer;  dans  cette  catégorie  se  trouvent  les  travaux 
d'entretien,  les  réparations  ordinaires  et  les 
traitements.  Dans  la  seconde  partie  sont  classée 
les  travaux  neufs  à  continuer.  Ce  sont  les  tra- 
vaux dQ  ce  genre  qui  sont  compris  dans  le  pro- 
jet, et  que  vous  ne  sauriez  voter  en  masse  pour 
plusieurs  années  sans  aliéner  un  des  droits  les 
plus  précieux  de  la  Chambre,  cHui  de  la  discus- 
sion et  du  vote  de  dépenses  d'utilité  publique. 

J'ai  dit  que  l'on  attaquait  ainsi  une  des  pré- 
rogatives de  la  Chambre,  j'ajouterai  que  le  pro- 
jet proposé  est  inconstitutionnel,  car  la  Charte 
veut  que  le  budget  et  les  impôts  directs  soient 
votés  tous  les  ans. 

Ainsi,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  nécessité  à 
voter  une  somme  de  100-  millions  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  qui  ne  seront  terminés  que 
dans  5  ans,  et  qui  peut-être  le  seraient  plus  ra- 
pidement et  à  moins  de  frais  si  l'on  suivait  la 
voie  ordinaire.  Si  vous  examinez  l'état  relatif 
aux  travaux  de  Paris,  vous  verrez  qu'il  s'élève 
à  24  millions;  en  retranchant  de  cette  somme 
l'estimation  de  la  Bibliothèque  et  de  l'hôtel  du 
quai  d'Orsay,  montant  à  9,450,000  francs,  dé- 
pense qui  peut-être  n'aura  pas  lieu,  il  ne  reste 
plus  pour  ces  travaux  que  14,550,000  francs,  et 
cette  somme  peut  être  très  facilement  employée 
en  3  ou  4  ans,  ce  qui  donnerait  3  à  4  millions 
par  an,  et  dépasserait  très  peu  les  allocations 
ordinaires. 

Y  a-t  -il  avantage  à  se  presser?  le  veut-on 
même?  Non,  car  on  demande  5  ans.  Je  ne  vois 
pas  alors  l'utilité  du  projet. 

Quant  aux  canaux,  je  ne  crois  point  qu'ils 
puissent  être  exécutés  en  2  ou  3  ans  comme 
on  vient  de  vous  le  dire.  La  Chambre  a.  déjà 
voté  cette  année  18  millions  pour  cet  objet,  les 
ingénieurs  en  avaient  demandé  22:  la  Chambre 
ne  refusera  pas  de  les  allouer  dans  le  budget 
de  1834,  si  elle  reconnaît,  comme  je  l'espère, 
la  nécessité  de  cette  dépense.  Ainsi,  le  gouver- 
nement aura  obtenu  ce  qu'il  demandé,  sans 
sortir  de  la  légalité,  et  la  Chambre  n'aura  pas 
voté  un  budget  quinquennal. 

Ainsi  vous  voyez  que  sur  ces  deux  articles  il 
n'y  a  rien  qui  Justine  la  forme  insolite  que  le 
gouvernement  a  adoptée  pour  vous  demander 
ces  100  millions. 

Si  j'examine  maintenant  les  autres  parties  les 
plus  importantes  du  projet  de  loi,  celles  des 
lacunes  de  routes  et  l'ouverture  de  routes  mili- 
taires, je  ne  puis  que  répéter  ce  qu'a  si  bien 
exposé  mon  honorable  collègue  M.  Arago,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  a  un  très  grave  inconvénient  à 
agglomérer  sur  un  seul  point  un  grand  nombre 
d'ouvriers  dans  le  cours  d'une  campagne.  Autant 
que  (lui  que  ce  soit,  je  désire  qu'il  se  tasse  beau- 
(te  travaux,  autant  qu'en  réclament  les  besoins 
des  localités.  Mais  aussi  toutes  les  personnes 
qui  ont  quelque  expérience  savent  qu  il  y  a  de 
certaines  mesures  qui  peuvent  doubler  les  dé- 
penses, en  occasionnant  l'élévation  du  prix  des 
mains-d'œuvre  et  des  matériaux. 
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Je  dois  à  la  Chambre  une  observation  générale 
sur  les  lacunes  de  routes.  Les  routes  maintenant 
inachevées  ne  sont  pas  les  plus  utiles;  car,  après 
le  mouvement  des  esprits  qui  a  eu  lieu  depuis 
40  ans,  il  est  certain  que  si  elles  avaient  présenté 
beaucoup  d'avantages,  on  en  aurait  pressé  plus 
vivement  l'exécution. 

Ainsi  ce  n'est  pas  l'objet  de  dépense  sur  lequel 
il  eût  fallu  d'abord  jeter  les  yeux;  il  y  en  a  un 
autre  d'une  bien  plus  grande  importance,  et  sur 
lequel  cependant  le  projet  de  loi  ne  porte  qu'une 
attention  très  minime,  c'est  celui  de  routes  qui, 
censées  à  l'état  d'entretien,  sont  cependant  en 
très  mauvais  état.  C'est  sur  ces  routes,  qui  sont 
en  assez  grand  nombre,  qu'il  faudra  d'abord 
porter  des  fonds  suffisants  pour  les  rétablir  dans 
le  moindre  délai. 

Ces  fonds  devraient  être  accordés  en  supplé- 
ment des  allocations  ordinaires  destinées  à  l'en- 
tretien. J'estime  qu'il  serait  nécessaire  d'en  fixer 
la  quotité  à  5  millions  par  an  pendant  3  ans,  ce 
qui  ferait  en  tout  15  millions,  au  lieu  de  deux 
seulement  qui  sont  portés  au  projet  de  loi.  L'in- 
suffisance de  cette  allocation  est  certaine;  j'ai 
lieu  de  présumer  qu'elle  est  l'effet  d'une  erreur. 

J'ai  parc  uru  très  rapidement  les  principaux 
inconvénients  du  projet;  j'ai  démontré  qu'il  était 
inutile.  Avec  les  allocations  ordinaires  placées 
dans  les  cadres  du  budget,  et  sans  l'appareil 
inutile  d'une  loi  extraordinaire,  il  est  possible 
de  faire  tout  ce  qu'indique  le  projet  de  loi,  et 
mieux  encore;  car  on  agirait  avec  mesure  et 
discernement. 

Remarquez,  je  vous  prie,  Messieurs,  que  si 
vous  approuvez  les  demandes  qui  vous  sont  faites, 
on  retombera  inévitablement  dans  l'inconvé- 
nient où  l'on  s'est  trouvé  relativement  aux  canaux 
autorisés  par  les  lois  de  1821  et  de  1822.  On  avait 
alors  130  millions  à  dépenser,  et  aucun  projet 
arrêté;  les  ingénieurs  alors  ont  été  obligés  d'en 
présenter  dans  un  très  court  délai  ;  il  est  résulté 
de  cette  précipitation  obligée  des  projets  très 
mal  faits,  et  qui  ont  occasionné  des  dépenses 
plus  considérables  que  si  l'on  avait  eu  de  bons 
projets  arrêtés  d'avance.  Je  crains  que  l'on  ne  se 
trouve  de  nouveau  dans  cette  fâcheuse  position. 
Je  ne  dis  pas  cependant  qu'il  n'y  a  pas  ae  projet 
pour  des  lacunes  de  routes;  mais  le  rapport  n'en 
fait  aucune  mmtion. 

11  n'y  a  donc,  Messieurs,  aucun  motif  rationnel 
et  avoué  de  demander  ces  100  millions  par  une 
loi  extraordinaire,  puisque  la  Chambre  s'empres- 
serait de  voter  annuellement  25  ou  30  millions 
qui,  en  i-  ans,  formeraient  la  somme  que  l'on 
réclame. 

La  Chambre  qui,  pour  1833,  a  voté,  tant  pour 
les  canaux  que  pour  les  travaux  de  la  capitale, 
24  millions,  ne  ferait  sans  doute  aucune  diffi- 
culté d'accorder  pour  le  budget  nouveau  que 


Je  le  répète  en  terminant,  les  ouvrages  dési- 
gnés dans  le  projet  de  loi  sont  utiles;  aussi  ce 
n'est  pas  le  fond  que  je  critique,  mais  seulement 
la  forme.  Quand  il  y  aurait  à  l'appui  de  cette 
mesure  des  raisons  morales  ou  politiques,  comme 
vient  de  le  dire  M.  le  ministre  du  commerce,  il 
est  évident  qu'eu  faisant  cette  année  tout  ce  qu'il 
sera  possible,  ces  raisons  morales  ou  politiques, 

?ue  je  ne  puis  comprendre,  seront  aussi  bien  sa- 
isfaites  que  par  la  mesure  étrange  non  moins 
qu'inexplicable  qui  vous  est  proposée.  Vous  res- 


teriez, par  là,  dans  l'ordre  et  (font  la  légalité,  et 
vous  ne  voteriez  pas  5  budgets  du  ministère  des 
travaux  publics  dans  un  seul  jour,  ce  qui  est 
contraire  à  la  raison  et  à  notre  loi  fondamen- 
tale. 

Je  persiste  donc  à  dire  que  le  projet  n'est  pas 
nécessaire,  qu'il  viole  les  dispositions  de  1  ar- 
ticle 41  de  la  Charte,  et  qu'il  blesse  les  préro- 
gatives de  la  Chambre. 

M.  ém  Laborde.  L'orateur  qui  descend  de  la 
tribune  a  soulevé  une  question  grave,  celle  de 
constitutionnalité.  Plusieurs  orateurs  sont  encore 
inscrits...  Je  crois  qu'il  serait  bon  de  remettre  la 
séance  à  demain. 

Voiv  nombreuses  :  Non,  non,  parlez! 


M.  de  Laltord*.  Messieurs,  s'il  est  un  spec- 
tacle affligeant  dans  une  capitale,  c'est  celui  de 
jeunes  ruines,  c'est-à-dire  qui  ne  proviennent 
ni  de  vétusté  ni  de  destruction,  mais  des  caprices 
des  hommes  ou  du  malheur  des  temps;  s'il  est, 
d'un  autre  côté,  une  spéculation  mauvaise  pour 
un  Etat,  c'est  d'entreprendre  des  grands  travaux 
de  canaux  par  le  moyen  d'emprunts,  et  de  ne 
point  achever  ces  travaux,  ce  qui  fait  qu'on  perd 
a  la  fois  l'intérêt  des  fonds  qu'on  emprunte  et 
les  revenus  des  canaux  qu'on  aurait  obtenus; 
s'il  est  enfin  un  malheur  dans  l'ordre  social,  c'est 
d'avoir  au  milieu  de  soi  des  populations  qui  sont, 
par  leurs  préjugés  ou  leur  ignorance,  contraires 
aux  institutions,  et,  par  la  forme  de  leur  terri- 
toire, inaccessibles  à  l'autorité. 

Tels  sont  les  inconvénients,  les  maux  auxquels 
le  projet  de  loi  doit  remédier.  A  l'heure  avancée 
de  cette  séance,  je  n'entrerai  point  dans  la  dis- 
cussion des  nombreux  articles  de  ce  projet,  je 
signalerai  seulement  les  omissions  du  ministre 
sur  le  monument  le  plus  ancien,  le  plus  beau  de 
la  capitale,  su  rie  Louvre,  me  réservant  de  traiter 
cette  question,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le  ministre  du 
commerce,  à  l'article  qui  le  concerne.  Je  répon- 
drai seulement  à  l'objection  qu'a  laite  M.  Arago, 
en  général,  sur  1  inutilité  des  trop  grandes  bi- 
bliothèques. Je  suis  plus  qu'un  autre  partisan  des 
bibliothèques  spéciales;  c'est  l'opinion  que  j'ai 
émise  lorsque  la  Chambre  m'a  chargé,  comme 
questeur,  de  ce  qui  concerne  sa  bibliothèque  par- 
ticulière. Si,  depuis  30  ans,  au  lieu  de  composer 
cette  bibliothèque  de  tous  livres  étrangers  aux 
travaux  législatifs,  on  en  eût  fait  une  bibliothè- 
que spéciale,  elle  serait  aujourd  hui  de  la  plus 
grande  importance  et  du  plus  grand  intérêt. 

Mais  il  n  en  est  pas  moins  vrai  qu'il  faut  dans 
un  Etat  une  bibliothèque  encyclopédique,  un 
dépôt  général  de  tout  ce  qui  parait  dans  toutes 
les  langues,  que  l'on  puisse  consulter,  qui  soit 
comme  les  archives  de  l'esprit  humai 'i;  et  il 
faut  placer  ce  dépôt  dans  un  monument  où  il 
soit  isolé;  et  il  ne  pourrait  être  mieux  à  Paris 

3ue  dans  le  palais  qui  lui  était  de  tout  temps 
estiné,  celui  des  souverains.  Quant  à  la  ques- 
tion d'iuconstitutionualité  qu'a  soulevée  M.  Jous- 
selin,  je  ne  puis  être  de  son  avis.  Kien  n'est  ici 
contraire  ni  aux  droits  de  la  Chambre,  ni  au 
mode  suivi  dans  la  désignation  des  dépenses. 
Ceci  est  une  allocation  spéciale,  mais  seulement 
divisée  en  plusieurs  exercices;  il  est  bien  diffi- 
cile de  procéder  autrement  pour  assurer  la  con- 
tinuation des  grands  travaux;  mais  je  le  répète, 
Messieurs,  il  est  trop  tard  pour  entrer  dans  une 
discussion  d'articles  si  différents  et  si  multipliés, 
je  m'y  livrerai  à  mesure  qu'ils  se  présenteront; 
et  je  vote  en  attendant  pour  le  projet  de  loi 
amendé  par  la  commission. 
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M.  le  Président.  La  liste  des  orateurs  inscrits 
contre  le  projet  est  épuisée. 

MM.  Gauguier,  Auguste  Giraud,  Jay,  inscrits 
pour,  renoncent  à  la  parole. 

M.  Kérntry.  Je  me  réserve  de  parler  sur  les 
articles. 

Aux  centres  :  Aux  voix  la  clôture  de  la  discus- 
sion ! 

M.  Salverte.  Je  ferai  remarquer  à  M.  le  Pré- 
sident que  la  Chambre  n'est  plus  en  nombre  pour 
délibérer. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  31  mai. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  travaux  pu- 
blics à  continuer  ou  à  entreprendre. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIBR. 

Séance  du  vendredi  31  mai  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  le  secrétaire-archiviste  lit  le  procès- verbal, 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  une  communication. 

M.  Il  h  mann,  ministre  des  finances.  Messieurs 
les  pairs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  sou- 
mettre le  projet  de  loi  sur  V amortissement,  qui 
vient  d'être  adopté  par  la  Chambre  des  députes. 

Nous  ne  vous  retracerons  pas  la  législation 
qui,  jusqu'à  présent,  a  régi  le  rachat  et  1  extinc- 
tion de  la  dette  :  nous  nous  bornerons  à  si- 
gnaler les  lacunes  qu'il  est  devenu  indispen- 
sable de  remplir  pour  compléter  un  système 
fondé  sur  le  respect  des  engagements,  en  même 
temps  que  sur  les  plus  graves  intérêts  de  l'Etat. 

La  loi  du  1"  mai  1825  avait  ralenti  l'action  de 
l'amortissement  en  ordonnant  l'annulation  des 
rentes  qui  seraient  rachetées  pendant  les  cinq  an- 
nées suivantes.  Elle  avait  fixé  au  22  juin  1830  le 
terme  de  cette  suspension  dans  l'emploi  des  ar- 
rérages, et,  par  suite,  dans  la  progression  des 
intérêts  composés.  La  même  loi  défendit  le  ra- 
chat des  fonds  publics  dont  le  cours  serait  su- 
périeur au  pair,  sans  donner  la  définition  du 
S  air  :  l'incertitude  qui  en  résultait  restait  à 
xer.  Il  importait  bien  davantage  encore  de  dé- 
terminer la  répartition  des  fonds  afîectés  aux 
rachats  :  aussi,  l'un  des  premiers  soins  du  gou- 
vernement fut-il  de  proposer  aux  Chambres, 
dans  la  session  de  1830,  les  dispositions  qui 
devaient  tracer  à  l'amortissement  des  règles 
invariables,  et  imprimer  à  ses  opérations  le 
cachet  de  la  loi. 

Les  circonstances  ne  permirent  point  que  le 

Srojet  qui  subit  à  cette  époque  l'épreuve  de  la 
iscussion  fût  définitivement  adopté  :  le  retard 
était  sans  inconvénient  tant  que  le  prix  de  la 
rente  5  0/0,  retenu  au-dessous  du  pair,  n'a  pas 
empêché  d'en  effectuer  le  rachat,  et  n'a  pas  fait 
sortir  des  limites  d'une  juste  proportion  remploi 
des  sommes  applicables  aux  différentes  parties 
de  la  dette.  Mais  depuis  quelques  mois  l'essor 
du  crédit  public  nous  obligeait  à  attribuer  &  la 


rente  3  0/0  la  presque  totalité  des  fonds  d'amor- 
tissement; et  cet  état  de  choses  devenant  dom- 
mageable, il  était  urgent  d'y  porter  remède. 

Le  projet  de  loi  proposé  à  cet  effet  a  reçu, 
dans  le  sein  de  la  commission  qui  en  a  fait  le 
premier  examen,  des  améliorations  que  nous 
nous  plaisons  à  reconnaître,  et  que  le  gouver- 
nement s'est  empressé  d'adopter.  Nous  avons 
adhéré  à  la  distinction  que  1  article  1"  établit 
entre  les  dotations  et  les  rentes  acquises  :  vous 
la  consacrerez,  Messieurs,  comme  un  nouvel 
hommage  rendu  au  principe  de  l'inviolabilité 
des  donations  primitives. 

Les  annulations  de  rentes  restent  soumises 
aux  dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
auxquelles  nous  ne  pouvons  donner  d'autre  in- 
terprétation que  celle  de  la  droiture  qui  les  a 
dictées;  nous  y  apercevons  un  engagement  pris 
par  l'Etat  de  ne  toucher  aux  rentes  rachetées 
qu'avec  une  extrême  réserve  :  nous  y  voyons 
l'intention  d'opposer  de  sages  entraves  à  la  pré- 
cipitation et  à  l'entraînement. 

La  Chambre,  qui  nous  a  prêté  le  secours  de 
ses  lumières,  s'est  associée  à  cette  pensée  digne 
de  sa  prévoyance;  elle  Ta  complétée  par  Far- 
ticle  additionnel  introduit  dans  la  loi,  et  portant 
qu'il  ne  pourra  être  disposé  d'aucune  partie  des 
rentes  rachetées  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

La  spécialité  de  la  discussion  sur  une  matière 
aussi  grave  n'affectera  pas,  comme  on  a  paru  le 
craindre,  des  prérogatives  défendues  avec  autant 
de  chaleur  que  de  talent  :  ce  n'est  pas  le  gou- 
vernement du  roi  qui  voudrait  y  apporter  des 
entraves  :  il  sait  que  nos  institutions  ne  peu- 
vent se  perpétuer  que  par  l'indépendance  légale 
des  grands  pouvoirs  de  l'Etat  ;  mais  il  doit  vou- 
loir que  toutes  les  prérogatives  soient  égale- 
ment respectées,  et  sous  ce  rapport  il  se  félicite 
d'une  disposition  qui,  sans  affaiblir  les  droits 
de  la  Chambre  élective,  lui  assure  davantage  à 
lui-même  le  concours  libre  et  éclairé  de  vos 
délibérations  dans  les  mesures  qui  intéresseront 
l'important  objet  de  l'amortissement. 

Nous  avons  peu  d'explications  à  donner  sur 
les  articles  dont  se  compose  le  projet  de  loi  que 
nous  vous  soumettons.  Le  plan  d  après  lequel 
ils  ont  été  rédigés  nous  parait  facile  à  saisir  :  il 
répartit  les  fonds  de  rachat  entre  toutes  les 
parties  de  la  dette  dans  une  équitable  propor- 
tion; il  statue  que  Ton  ne  rachètera  que  des 
rentes  dont  le  cours  ne  sera  pas  supérieur  au 
pair  ;  il  établit  que  le  pair  se  compose  du  capital 
nominal,  et  des  arrérages  échus  du  semestre 
courant. 

Le  projet  de  loi  règle,  pour  l'avenir,  la  pre- 
mière dotation  de  tout  emprunt  qui  viendrait  à 
être  créé,  et  le  fixe  au  minimum  de  1  0/0  du 
capital  nominal. 

Une  réserve  est  formée  des  sommes  que  l'élé- 
vation des  cours  ne  permettrait  pas  d'appliquer 
aux  rachats  :  cette  reserve,  propriété  de  l'amor- 
tissement, lui  est  faite  en  bons  du  Trésor  paya- 
bles dans  des  proportions  qui  rétablissent  son 
action  aussitôt  que  le  besoin  s'en  révèle.  L'em- 
ploi de  la  réserve,  productif  pour  l'amortisse- 
ment, ne  cesse  pas  cPêtre  utile  au  Trésor;  il  en 
facilite  le  service,  en  ne  lui  imposant  dans 
l'avenir  que  des  remboursements  partiels  et 
faciles,  dont  il  sera  même  exonéré,  si,  comme 
le  prévoit  l'article  7,  une  adjudication  de  rentes 
lui  donne  les  moyens  d'en  attribuer  une  partie 
à  la  caisse  d'amortissement. 

Enfin,  Messieurs,  la  destination  de  la  réserve, 
garantie  déjà  par  nos  intentions,  le  sera  par  la 


Présenté  par   U  gouverne-    Afoptét   par  la   Chambre 
muni.  dr.t  déouUt. 


[Chambre  des  Ptin.J  RÈGNE  DE  LOUIS -PHILIPPE.  [31  mal  183,1.] 

loi  elle-même,  qui  prononce  qu'elle  ne  pourra 
servir  qu'au  rachat  ou  au  remboursement  de  la 
dette  consolidée,  remboursement  qui  n'aura  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Ces  dispositions  nous  paraissent  se  justifier 
d'elles-mêmes  :  nous  en  livrons  l'examen  a  votre 
sagesse;  tous  ne  pouvez  manquer  d'en  appré- 
cier la  nécessité,  et  nous  espérons  qu'elles  ob- 
tiendront votre  assentiment. 

PROJET  DE  LOI 

tur  L'amortlstement, 

Louis-Phi  lippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  a  venir,  salut.  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit,  relatif  a  la  dotation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, avec  les  amendements  adoptés  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  pairs  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir 
la  discussion. 

MO  JET  ÀMEMFJEKEÎITB 


Art.  W. 

Los  tonds  affectes  à 
l'amortis  semant  seront,  h 
partir  du  I"  juillet  pro- 
chain, réparti»  su  marc  le 
franc,  et  proportionnelle- 
ment au  capital  nominal  de 
chaque  espace  do  dette, 
entre  les  renies  S,  4,  4  l/S 
et  3  0/0.  Ils  continueront 
d'être  employés  au  rachat 
des  rentes  dont  le  cours  ne 

a  pas  supérieur  au  pair. 


La  pair  se  compose  d 

pilai  nominal,  aufn 

a  rrérages  écb  u  s  du 


to.eoo.ooo  mi  l>  UdiU  imnllil. 

et  toutes  les  rentes  amor- 
ties dont  il  n'aura  pas  été 
disposé  dans  la  préaenie 
session,  seront,  à  dater  du 
1"  juillet  prochain,  repar- 
ties au  marc  le  franc,  et 
proportionnellement  au  Ca- 
pital nominal  de  chaque  es- 
pèce de  dette,  entre  les 
rentes  S,  4  1/1,  4  et  3  0/0, 
restant  a  racheter. 

Celte  répartition  indi- 
quera séparément  le  mon- 
tant des  dotations,  et  celui 
des  rentes  rachetées. 
_  Les  divers  tonds  d'amor- 
tissement ainsi  affectés  a 
chaque  espèce  de  dette,  con- 
tinuera d  être  employée  au 
rachat  des  rentes  dont  le 
cours  notera  pas  supérieur 
au  pair.  Le  pair  se  compose 
du  capital  nominal,  aug- 
menté des  arrérages  échus 
du  semestre  courant. 


»  doté  d'un  fonds  ri'ai 


la  loi,  et  qui  ne  pourra  Are 
au-dessous  d'un  0/0  du  ca- 
pital   nominal   des   rentes 


de  l'exercice  1834,  il  ne 
pourra  être  disposé  d'au- 
cune partie  des  rentes  ra- 
chetées par  la  caisse  d'amor- 


tissement, qj'ei 
loi  spéciale. 


'amortissement       Le  fonds  d'amortissement 


■  upl- 


Le  fonds  d'i . 

appartenant  a  des  rentes 
dont  le  cours  serait  supé- 

réserve.  A  cet  effet,  la  por- 
tion de  la  dotation  appli- 
cable au  rachat  de  ces 
rentes,  et  payable  chaque 
jour  par  le  Trésor  public, 
sera   acquittée  h  la  caisse 


u  pair 


du  Trésor,  portant  intérêt, 
à  raison  de  3  0/0  par  an, 
jusqu'à  l'époque  du  rem- 
boursement. 


luaunc.  A  cet  effet,  la  por- 
tion, tant  de  la  dotation 
que  des  rentes  amorties, 
applicable  an  rachat  de  ces 
rentes,  laquelle  est  payable 
chaque  jour  par  le  Trésor 
public,  sera  acquittée  A  la 

un  bon  du  Trésor,  portant 
intérêt  a  raisoo  de  3  O/O  par 
an,  jusqu'à  l'époque  du  rem- 


Art.  3. 

Dans  le  cas  où  le  cours 
des  rentes  redescendrait  au 
pair  ou  au-dessous  du  pair, 
les  bons  délivrés  par  le 
Trésor  deviendront  exigi- 
bles et  seront  remboursés 
è  la  caisse  d'amortissement, 
successivement  et  jour  par 

tiur,  sans  que  chaque  rem- 
oursement  partiel  puisse 
excéder  la  somme  due  par 
jour,  sur  le  montant  de  la 
dotation.  Les  sommes  ren- 
boursoes  seront  employées 
au  rachat  des  rentes  aux- 
quelles appartient  la  ré- 
serve, tant  que  leur  pris 
ne  s'élèvera  pas  de 


Art.  5. 

Dans  te  cas  où  le  cours 
des  rentes  redescendrait  au 

Kir  ou  au-dessous  du  pair, 
bons  délivrés  par  le  Tré- 
sor devieudrool  exigibles, 
et  seront  remboursés  a  la 


:s  du  pair.  »••  ao 


cessi  tentent  et  jou 
jour,  avec  les  intérêts  cou- 
rus jusqu'au  rembourse- 
ment, en  commençant  par 
le  bon  le  plus  ancienne- 
ment souscrit.  Les  sommes 
ainsi  remboursées  seront 
employées  au  rachat  des 
rentes  auxquelles  appar- 
tient la  réserve,  tant  que 
leur  prix  ne  s'èWera  pas 
--■-      u -dessus  du 


Art.  6. 


Il  ne  sera  disposé  du  mon- 
tant de  la  réserve  possédée 
par  la  caisse  d'amortisse- 
m.  cil,  que  pour  le  rachat 
ou  le  remboursement  de  la 
dette  consolidée.   Le  rem- 


Art.  1. 


Toutefois,  dans  le  cas 
d'une  négociation  de  renies 
sur  l'Eut,  les  bons  du  Tré- 
sor dont  la  caisse  d'amor- 
tissement se  trouvera  alors 
propriétaire,  seront  con- 
vertis, jusqu'à  due  concur- 
rence du  capital  et  des  in- 
térêts, en  nue  portion  des 
rente*  mises  eu  adjudica- 

Cea  rente*  seront  réunies 
an  fonds  d'amortissement 
affecté  a  l'espèce  de  dette 
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PROJET 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par    la  Chambre 
des  députés. 


h,  laquelle  appartenait  la 
réserve,  et  transférées,  au 
nom  do  la  caisse  d'amor- 
tissement, au  prix  et  aux 
conditions  do  l'adjudication 
de  l'emprunt  :  elles  seront 
inscrites  au  grand-livre, 
ayoc  imputation  sur  les  cré- 
dits législatifs  ouverts  au 
ministre  des  finances. 

Donné  à  Paris  le  31  mai  1833. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 

Signé  :  HtJMANN. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation,  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des  motifs 
qui  le  précède,  et  dont  elle  ordonne  l'impression 
et  la  distribution. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  sur-le-champ 
la  commission  à  laquelle  sera  renvoyé  l'examen 
de  ce  projet  de  loi?  (Oui.)  Son  intention  est-elle 
de  la  nommer  elle-même,  ou  de  confier  à  son 
président  ie  choix  de  ses  membres? 

Nombre  de  voix  .Que  M.  le  président  nomme! 

M.  le  Président.  J'aurai  donc  l'honneur  de 

C poser  MM.  le  baron  de  Fréville,  le  baron 
lis,  le  comte  Mollien,  le  baron  Daviliier,  le 
baron  Portai,  le  comte  Roy,  le  comte  Guéhéneuc. 

M.  le  comte  Joseph  de  Lagrange  m'écrit  pour 
m'informer  qu'obligé  pour  sa  santé  de  se  rendre 
à  Bourbonne-les-Baiiis,  il  ne  peut  prendre  part 
aux  travaux  de  la  Chambre. 

M.  ie  Président  de  la  Chambre  des  députés  vient 
de  m'envoyer  par  un  message  la  résolution  sui- 
vante : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
25  de  ce  mois,  a  adopte  un  projet  de  loi  sur  le 
divorce. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  le  transmettre  par  un 
message,  en  vous  priant  de  vouloir  en  donner 
communication  à  la  Chambre  des  pairs. 


Agréez,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Président, 
de  ma  plus  haute  considération. 


l'assurance 


t  Dupix.  » 


PROJET  DE  LOI. 


«  Article  unique.  Les  dispositions  du  Code  civil 
sur  le  divorce  sont  rétablies  :  en  conséquence, 
la  loi  du  8  mai  181fi  est  abrogée. 

{h'  paragraphe  suivant  sera  ajouté  à  l'article  164 
du  Code  civil,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du 
10  avril  1832  :) 

«  Les  prohibitions  ne  peuvent  jamais  être  levées 
en  faveur  des  personnes  dont  un  précédent  ma- 
riage aura  été  dissous  par  le  divorce.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  juge-t-elie  de- 
voir nommer  aujourd'hui  la  commission  qui  doit 
tre  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  de  loi,  et 


veut-elle  abandonner  à  son  président  le  choix 
des  membres  dont  se  composera  cette  commis- 
sion? 

Un  grand  nombre  de  voix  :Que  M.  le  président 
nomme! 

M.  le  Président.  J'aurai  l'honneur  de  pra- 

Eoser  MM.  le  baron  de  Barante,  le  président 
oyer,  Gautier,  le  comte  Cornudet,  le  baron  de 
Sacy,  le  comte  Siméon,  le  comte  Mole. 

La  Chambre  n'a  maintenant  d'autre  opération 
à  faire  que  celle  du  renouvellement  des  bureaux. 
Je  vais  procéder  à  cette  opération  ;  et  comme  la 
Chambre  n'est  pas  très  nombreuse,  la  première 
fois  qu'elle  sera  réunie  elle  commencera  par  se 
rendre  dans  ses  bureaux  pour  nommer  les  pré- 
sidents et  vice-présidents. 

Le  tirage  terminé,  la  séance  est  levée  à  trois 
heures  trois  quarts. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE.  DE   M.    BÉRENGER,    VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  vendredi  31  mai  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  Us  travaux 
publics  à  continuer  ou  à  entreprendre. 

La  discussion  générale  n'a  pas  été  fermée  hier; 
si  la  Chambre  le  trouve  bon,  elle  continuera. 
(Oui!  oui!)  La  parole  est  à  M.  Pelet  (de  la  Lo- 
zère). 

M.  Pelet  (de  la  Lozère.)  Messieurs,  en  exami- 
nant le  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté,  com- 
posé de  tant  d'éléments  divers,  je  me  suis  de- 
mandé quelle  a  été  son  idée-mère.  Est-ce  le  désir 
d'achever  des  monuments  commencés?  Ce  désir 
a  été  sans  doute  pour  beaucoup  dans  le  projet 
de  loi,  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  en  ait  été  l'ori- 
gine. Je  suis  tenté  de  croire  que,  voyant  la  dif- 
ficulté de  mettre  en  équilibre  les  dépenses  et  les 
recettes,  et  la  nécessite  de  faire  sortir  du  budget 
des  dépenses  une  somme  d'environ  30  millions, 
on  a  été  conduit  à  l'idée  de  réaliser  un  plan  sou- 
vent présenté  en  faisant  un  fonds  particulier  en 
dehors  du  budget  pour  l'achèvement  des  monu- 
ments de  Paris,  et  pour  celui  des  canaux  qui 
n'est  pas  moins  nécessaire;  mais  une  fois  lancé 
dans  ce  système,  il  me  parait  qu'on  ne  s'est  pas 
arrêté  aux  canaux  et  aux  monuments  échafau- 
dés  comme  on  aurait  dû,  selon  moi,  le  faire. 
L'occasion  de  faire,  avec  une  dépense  prise  sur 
l'amortissement,  les  frais  de  ces  deux  opérations, 
a  paru  favorable  pour  les  étendre.  2  ou  3  mil- 
lions de  plus  dans  le  naufrage  de  l'amortisse- 
ment ont  paru  peu  de  chose,  et  je  crois  qu'on  a 
introduit  dans  le  projet  de  loi  beaucoup  de  dé- 
penses qui  devaient  faire  partie  du  budget  an- 
nuel, et  être  l'objet  d'une  allocation  spéciale 
comme  celle  qui  est  habituellement  accordée. 

Remarquez  de  plus  que,  dans  le  système  du 
projet  de  loi,  la  somme  à  provenir  de  l'emprunt 
devait  ôtre  affectée  spécialement  au  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  à  tel  point 
que  le  ministre  des  finances  n  en  était  en  quelque 
sorte  que  le  dépositaire  :  il  devait  même  en  payer 
les  intérêts;  cette  somme  était  complètement  in- 
féodée au  ministre  du  commerce  pour  être  em- 
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ployée  à  la  destination  indiquée  dans  le  „ ... 
de  foi.  Voilà  la  partie  financière  telle  que  le  mi- 
nistre l'avait  proposée,  elle  était  liée  à  tout  le 
reste  de  la  loi;  mais  elle  a  rencontré  un  o)>stacle 
insurmontable  :  c'est  la  loi  qui  défend  de  mettre 
de  nouveau  eu  vente  les  rentes  rachetées.  11  a 
fallu  dire  qu'un  crédit  général  de  100  millions 
serait  ouvert  au  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  à  prendre  sur  la  masse  des  re- 
venus de  l'Etat,  et  qu'après  avoir  annulé  une 
somme  de  rentes  de  1  amortissement,  on  créerait 
de  nouvelles  rentes  et  on  ferait  un  emprunt  pour 
subvenir  au  crédit  ouvert  pour  les  travaux  dont 
il  s'agit. 

La  commission  a  reconnu  la  nécessité  de  mo- 
difier ainsi  la  partie  financière  du  système;  mais 
je  suis  étonné  qu'elle  se  soit  arrêtée  là  dès  l'ins- 
tant que  la  somme  que  doit  produire  l'emprunt 
était  confondue  avec  toutes  les  recettes  du  Trésor 
public,  et  n'avait  plus  une  affectation  spéciale, 
on  devait  rentrer  dans  le  système  ordinaire  du 
budget,  celui  d'une  allocation  annuelle;  ce  sys- 
tème, vous  l'avez  vous-mêmes  consacré  pour  les 
cas  de  cette  nature.  Vous  avez  établi  qu'une  loi 
spéciale  déterminerait  la  totalité  de  la  somme  à 
faire,  et  qu'ensuite  une  allocation  annuelle  se- 
rait portée  au  budget  pour  l'exécution  de  cette 
loi. 

11  me  parait  évident  qu'une  fois  le  système  de 
spécialité  conçu  par  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  abandonné,  on  doit  rentrer 
dans  l'ordre  habituel  du  budget,  et  ne  pas  trou- 
bler l'économio  de  la  loi  de  finances.  En  entrant 
dans  ce  système,  l'allocation  annuelle  que  vous 
aurez  à  faire  pour  subvenir  aux  dépenses  vous 
paraîtra,  je  pense,  considérable.  L'énormité  de 
cette  somme  disparait  dans  le  système  du  mi- 
nistre et  de  la  commission  après  le  premier  vote, 
car  une  fois  la  loi  votée  vous  n'aurez  plus  rien  à 
voter.  Mais  pouvons-nous,  Messieurs,  voter  à  la 
fois  tant  d'objets  sur  lesquels  nous  n'avons  pas 
d'informations  préalables?  Combien  qui  sont  en 
dehors  du  système  d'achèvement  dont  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics  a  fait 
en  quelque  sorte  la  base  de  sa  loi  eu  annonçant 
qu'il  voulait  laver  le  pays  du  reproche  de  ne  pas 
achever  ce  qu'on  avait  commencé.  Vous  rencon- 
trerez dans  la  loi  une  foule  de  choses  qui  sont 
en  dehors  de  ce  cadre,  et  devaient  faire  partie 
d'autant  de  lois  spéciales  ou  des  allocations  or- 
dinaires du  budget,  pouvons-nous  voter  aussi 
rapidement  cette  grande  variété  d'articles?  (Ju'on 
achève  les  canaux  et  les  monuments  échafaudés 
dont  l'aspect  afflige  tous  les  jours  nos  regards, 
je  le  comprends;  ma  conviction  est  faite  pour  ces 
deux  objets,  mais  pour  le  reste,  je  ne  pourrais 
voter  qu'en  aveugle,  et  je  ne  crois  pas  que  mes 
honorables  collègues  aient  pu  former  davantage 
leur  opinion. 

Je  crois  qu'une  somme  de  (>0  à  80  millions 
suffirait  amplement  pour  faire  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  monuments  inachevés  de  la  capi- 
tale, pour  les  canaux,  pour  les  lacunes  des  roules 
à  l'égard  desquelles  j'aurais  désiré  pourtant  d?s 
notions  plus  précises.  Je  me  borne  pour  le  mo- 
ment à  fixer  l'attention  de  la  Chambre  sur  les 
changements  que  la  loi  a  éprouvés  dans  la  com- 
mission, sur  les  conséquences  que  ces  change- 
ments me  paraissent  devoir  entraîner  et  sur  les 
réductions  qui  paraissent  pouvoir  être  faites  dans 
le  grand  nombre  d'articles  qui  composent  le 
projet  de  loi. 

M.  Dub#U(dd  la  Loire-Inférieure).  L'honorable 


orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  recherché. 

Qu'elle  pouvait  être  l'origine  et  1  idée  première 
e  la  loi;  il  a  cru  le  trouver  dans  la  nécessité 
d'aligner  les  recettes  avec  les  dépenses;  et  daus 
un  arrangement  par  lequel  on  aurait  distrait  des 
fonds  alloués  au  budget  annuel  pour  les  rétablir 
dans  un  crédit  spécial;  suivant  cette  idée,  M.  Pelet 
(de  la  Lozère)  s  est  engagé  dans  la  critique  de  la 
partie  financière  du  projet  du  gouvernement,  et 
des  amendements  de  la  commission.  Je  ne  m'en- 
gagerai pas  dans  cette  discussion;  je  laisse  ce 
soin  à  des  membres  de  la  commission  |  lus  ha- 
biles que  moi  en  ces  matières.  Mais,  quelle  que 
soit  l'origine  de  l'idée,  c'est  cette  idée  que  je 
viens  défendre;  c'est  elle  que  je  veux  un  instant 
considérer  sous  ses  rapports  moraux,  laissés  un 
peu  de  coté  selon  moi  pour  les  considérations 
économiques  et  financières. 

La  discussion  a  dû  laisser  dans  vos  esprits  des 
impressions  bien  favorables  à  la  loi.  Le  projet 
ministériel  n'a  véritablement  jusqu'ici  rencontré 
aucune  opposition  fondamentale;  des  défenseurs 
lui  viennent,  au  contraire,  de  tous  les  bancs,  et 
mon  honorable  ami,  M.  Arago.  auquel  il  est  donné 
de  représenter  si  dignement  la  science  et  de  faire 
pressentir  quel  rôle  elle  est  appelée  à  jouer  de 
nos  jours  dans  la  direction  des  intérêts  d'un 
grand  peuple,  M.  Arago  n'a  guère  fait  que  prêter 
l'appui  de  son  talent  à  l'une  des  parties  du  pro- 
jet, la  construction  des  phares,  et  s'il  a  soulevé 
une  objection  grave  sur  le  dancer  d'un  dévelop- 
pement trop  rapide  et  trop  concentré  du  travail, 
les  détails  positifs  et  les  chiffres  qui  vous  ont  été 
présentés  par  le  ministre,  ont  dû  lever  bien  des 
scrupules  ;  et  il  n'y  aurait,  pour  les  vaincre,  qu'à 
relire  l'énumération  qui  parait,  ce  matin,  im- 
primée dans  le  Moniteur.  Mais  vous  me  permet- 
trez du  moins  une  réflexion  qui  ressort  de  ce 
tableau,  réflexion  commune  sans  doute  pour  des 
esprits  comme  les  vôtres,  Messieurs,  mais  qu'il 
est  bon  d'opposer  à  cette  étroite  rivalité  que 
l'ignorance  ou  la  passion  voudraient  inspirer 
aux  provinces  contre  la  capitale. 

Vous  avez  pu  voir  comment  ces  monuments 
tant  accusés,  ces  monuments  de  pur  luxe,  élevés 
au  centre  du  royaume,  provoquaient  l'élan  de 
l'industrie  jusqu'à  ses  extrémités;  et  comment 
par  son  admirable  nature,  le  travail  se  distribue 
lui-même  dans  les  plus  justes  et  les  plus  égales 
proportions,  sans  qu'aucun  calcul  les  ait  prévues 
ou  réglées,  sans  que  l'Administration  intervienne 
autrement  que  par  la  conception  première  de 
l'œuvre,  tant  il  est  vrai  que  rien  de  beau  ne  se 
tente  en  ce  monde,  qui  n'ait  outre  la  grande  et 
féconde  utilité  morale,  cette  autre  utilité  maté- 
rielle et  positive  vers  laquelle  nos  esprits  sont  si 
enclins  dans  cet  Age. 

Autant  que  personne.  Messieurs,  j'ai  me  les  créa*- 
tions  qu'on  appelle  productives;  je  comprends 
que  les  souvenir*  historiques  d'une  grande  na- 
tion doivent  être,  autant  que  possible,  consacrés 
par  des  œuvres  de  civilisation;  je  conçois  qu'un 
pont,  une  route,  un  canal,  un  phare,  construits 
en  l'honneur  d'une  victoire  sur  l'étranger  ou 
d'un  progrès  de  la  liberté  intérieure,  soient  pré- 
férés à  un  arc  de  triomphe,  à  une  colonne,  à  des 
statues.  Ht  cependant,  Messieurs,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  ce  serait  un  peuple  bien  inférieur 
que  celui  qui  pourrait  laisser  languir  et  s'éteindre 
les  nobles  facultés  de  l'imaginatio  •;  son  indus- 
trie se  ravalerait  bientôt  au  plus  bas  niveau; car 
c'est  une  chose  digne  de  remarque  encore  que 
tout  ce  qui  tend  au  beau  provoque  des  pertec- 
tionnements  dans  les  professions  qui  concourent 
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à  l'exécution  ;  une  grande  idée  appelle  des  mil- 
liers de  détails,  et  ce  qui  ne  fut  cherché  que 
Sour  elle  demeure  acquis  ensuite  à  une  foule 
'autres  applications. 

L'élan  politique  d'un  peuple  s'accrott  aussi  de 
l'élévation  de  son  intelligence,  de  la  délicatesse 
de  son  goût.  Il  porte  à  toutes  choses  une  énergie 
plus  habile;  sa  fierté  nationale  grandit  de  la 
gloire  de  ses  artistes;  son  histoire,  pré- 
sente dans  ses  monuments,  exalte  son  patrio- 
tisme aux  jours  du  danger;  il  se  bat  pour  leur 
défense  comme  pour  le  foyer  domestique  et  le 
tombeau  des  aïeux.  D'autres  fois,  dans  des  crises 
de  colère  et  de  vengeance,  il  s'adoucit  et  se  calme 
à  la  vue  des  œuvres  sublimes  qu'il  admirait  la 
veille  ;  et  après  les  avoir  contemplées  un  moment, 
il  en  revient  meilleur  et  plus  facile  à  Tordre.  Et 
si  j'avais  besoin  de  preuves  pour  une  remarque 
si  éclatante  d'elle-même,  je  ne  voudrais  que 
vous  rappeler  ces  masses  de  peuple  en  lambeaux, 
noir  de  sang  et  de  poudre,  défilant  silencieuse- 
ment et  orgueilleusement  au  travers  des  longues 
salles  de  notre  Louvre,  respectant  les  images  des 
rois  dont  il  allait  chasser  la  race,  et  établissant 
aux  portes  ses  sentinelles  avec  cette  devise 
tracée  à  la  craie  :  Respect  aux  monuments  pu- 
blics, et  descendant  de  là,  fier  de  lui-même,  pour 
faire  grâce  à  des  soldats  étrangers  couverts  du 
sang  de  ses  frères.  Voilà  les  peuples  amis  de 
l'art,  Messieurs,  et  ce  n'est  pas  quand  de  toutes 
parts  les  classes  laborieuses  s'élancent  vers  la 
vie  intellectuelle,  et  vous  demandent  instruc- 
tion, lumières,  jouissances  de  l'esprit  en  même 
temps  qu'aisance  matérielle,  ce  n'est  pas  dans 
un  pareil  temps  qu'il  conviendrait  d'affecter  le 
dédain  et  l'oubli  des  arts  d'imagination. 

Ne  l'oubliez  pas  non  plus,  hommes  politiques, 
c'est  dans  les  âmes  d'élite,  vouées  à  de  telles 
études,  à  de  tels  travaux,  que  fermentent  les 

S  lus  vives,  les  plus  énergiques  passions.  Ne  les 
étournez  pas  vers  la  politique,  elles  y  peuvent 
jouer  des  rôles  funestes,  et  elles  y  etreignent 
des  facultés  qui,  noblement  et  utilement  occu- 
pées, serviraient  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  du 
pays. 

Vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  ces  réflexions 
générales;  je  ne  les  crois  pas  déplacées  à  cette 
tribune,  à  côté  des  considérations  économiques, 
et  avant  la  discussion  des  détails  de  chaque  mo- 
nument particulier. 

J'en  ajouterai  quelques-unes  de  même  genre 
si  vous  le  permettez,  sur  les  routes  de  l'Ouest, 
et  sur  une  promesse  du  ministre  que  je  regrette 
de  ne  pas  voir  formulée  en  article  dans  notre 
projet.  Je  m'expliquerai  tout  à  l'heure. 

Rien  souvent  depuis  notre  heureuse  Révolution 
de  1830,  les  départements  de  l'Ouest  ont  été  le 
sujet  de  vos  inquiétudes  et  de  vos  débats.  Le 
gouvernement  s  est  épuisé  en  transactions  de 
tolérance,  en  combinaisons  de  police,  de  ré- 
pression énergique,  d'occupation  militaire;  nous 
avons  souvent,  surtout  nous  députés  de  ces 
contrées,  accusé  son  impuissance  qui  nous  sem- 
blait de  la  faiblesse  et  de  l'inhabileté.  Quelques- 
uns  d'entre  nous  ont  même  cru  à  la  nécessité 
des  lois  d'exception;  pour  moi,  je  puis  le  dire, 
aujourd'hui  que  la  paix  renatt,  aujourd'hui  qu'il 
n'y  a  plus  à  s'agiter  que  les  bandes  de  quelques 
meurtriers  désavoués  par  le  parti  dont  ils 
souillent  la  bannière,  je  n'ai  jamais  cru  à  l'effi- 
cacité des  lois  d'exception;  et  je  n'ai  jamais 
pensé  que  la  Vendée  et  la  Bretagne  pussent  être 
ramenées  à  la  véritable  intelligence  de  leurs  in- 
térêts que  par  une  politique  devenir;  et  je  puis 


emprunter  à  mon  honorable  ami,  M.  Barrot, 
l'heureuse  expression  d'une  haute  pensée,  par 
des  faveur*  d  exception.  Des  routes,  des  écoles, 
du  travail,  voilà  de  nos  jours  les  seules  armes 
capables  de  soumettre  les  résistances  fondées 
sur  l'ignorance  et  sur  des  préjugés  qui  sont  de- 
venus le  fond  de  la  conscience  de  populations 
loyales  et  courageuses.  Pour  qui  connaît  ces 
pays  si  tristement  désolés  depuis  40  ans,  il  est 
clair  que  le  défaut  de  communication  avec  le 
reste  de  la  France,  le  défaut  de  lumières  ont 
seuls  entretenu  et  nourri  les  inimitiés  contre  la 
Révolution  française;  car  nulle  part  au  fond,  il 
n'y  a  plus  de  vertus  domestiques  et  publiques, 
plus  de  dévouement  à  ce  qu'on  croit  la  vérité, 

Îilus  de  dispositions  heureuses  pour  la  liberté, 
e  n'en  veux  pour  preuve  que  les  étonnants 
changements  qui  se  sont  opérés  sous  la  Restau- 
ration :  partout  où  a  pénétré  le  moindre  mouve- 
ment d'industrie,  partout  où  les  nouvelles  idée» 
ont  pu  se  faire  jour  par  l'agglomération  des  po- 
pulations, ou  des  rapports  plus  fréquents  avec 
les  grandes  cités,  presque  toutes  nos  petites 
villes  sont  aujourd'hui  le  centre  et  le  foyer  d'un 
libéralisme  actif,  énergique,  en   même  temps 

3ue  patient  et  calme  ;  il  rayonne  déjà  faiblement 
ans  leurs  environs;  et  si  nous  n'avons  pas  vu, 
comme  en  1793,  même  comme  en  1815,  les  po- 
pulations accourir  en  masse  au  secours  de  la  lé- 
gitimité, si  les  froids  et  rares  élans  du  24  mai 
de  Tannée  dernière  sont  si  vite  tombés,  nous  le 
devons  à  l'insensible  mais  sur  progrès  du  temps; 
nous  le  devons  surtout  à  la  conscription  qui  est 
pour  nos  paysans  la  véritable  école  de  civilisa- 
tion et  de  nationalité;  nous  le  devons  à  nos  vé- 
térans retirés,  gui  ont  rapporté  dans  leurs  vil- 
lages d'autres  idées  que  les  idées  paternelles, 
ébranlé  les  vieilles  convictions  par  d'autres 
récits  que  les  traditions  du  lieu,  et  nourri  l'ima- 
gination de  la  jeunesse  de  bien  autres  souvenirs 
que  des  obscurs  et  odieux  souvenirs  de  la  guerre 
civile  ;  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant 

3ue  maintenant  le  principe  de  mort  est  au  cœur 
e  tous  les  antiques  préjugés. 
Il  n'y  a  qu'à  aider  et  hâter  sa  marche,  en  ou- 
vrant une  plus  large  voie  aux  bienfaits  réels  de 
nos  réformes;  la  mesure  qui  vous  est  soumise 
est  la  plus  heureuse  qu'on  put  choisir;  elle  a 
été  souvent  indiquée  par  les  hommes  éclairés 
de  nos  contrées,  et  je  dois  dire  à  l'honneur  du 
département  que  je  représente  dans  cette  Cham- 
bre, que  son  conseil  général  en  a  fait  l'objet 
d'un  vœu  formel  et  répété  :  et  en  ce  moment  les 
acclamations  de  tous  les  départements  voisins 
accueillent  et  le  projet,  et  le  rapport  de  votre 
commission.  La  presse  libérale,  quelles  que 
soient  ses  nuances  et  ses  inimitiés  bienveillantes, 
prête  son  appui,  et  le  parti  ennemi  lui-même, 
après  quelques  vaines  et  furieuses  déclamations 
contre  un  article  de  détail  que  nous  avons  fait 
disparaître,  et  qui  n'était  qu'une  précaution  de 
prudence  un  peu  exagérée;  le  parti  ennemi 
semble  sentir  le  ridicule  de  ses  efforts  pour 
faire  croire  aux  populations  vendéennes  que 
ces  routes  leur  sont  funestes,  et  se  résigne  de- 
vant le  bon  sens  qui  reconnaît  que  ses  bois,  ses 
grains,  ses  bestiaux,  tous  les  produits  de  ce  beau 
et  riche  pays  vont  trouver  des  placements  plus 
aisés  et  plus  prompts.  Sa  déclamation  expire,  et 
toute  sa  ressource  est  de  se  prendre  au  mot  de 
stratégique,  comme  à  une  offense,  et  de  l'ex- 
ploiter comme  une  menace.  Si  vous  croyez  à 
quelques  chances  pour  ses  mauvaises  interpré- 
I  tations,  le  prétexte  serait  bien  aisément  enlevé. 
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Mais  je  l'avoue,  pour  moi,  Messieurs,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  nous  reculerions  devant  le  franc 
aveu  de  notre  pensée;  c'est  la  guerre  que  nous  fai- 
sons à  la  Yen  lée,  mais  une  guerre  de  précaution 
qui  empêche  même  l'idée  de  la  lutte,  en  épou- 
vantant de  la  facilité  de  la  défaite;  mais  une 
guerre  de  bienfaits  et  de  civilisation,  qui  ôte  à 
ravenir  ses  chances  de  l'inimitié. 
Cette  guerre-là,  Messieurs,  un  gouvernement 

Îieut  l'avouer  hautement;  c'est  de  la  bonne,  de 
a  sage,  de  la  grande  politique. 

Le  ministre  a  noblement  revendiqué  ce  mérite  ; 
il  en  a  fait  hommage  au  système  général  du 
cabinet,  au  système  de  paix,  comme  il  dit;  qu'il 
me  permette  de  le  revendiquer  à  mon  tour  pour 
la  partie  de  cette  assemblée,  qui  a  quelquefois 
prononcé  le  mot  de  guerre,  sous  la  préoccupa- 
tion de  graves  inquiétudes  pour  notre  indépen- 
dance, et  de  tristes  sympathies  pour  les  malheurs 
de  la  liberté  dans  d  autres  pays.  Sous  toutes  les 
nuances  de  l'opposition,  môme  la  plus  vive  et  la 
plus  ombrageuse,  il  est  une  pensée  commune  et 
dominante,  c'est  celle  que  nous  entrons  dans 
une  ère  de  travail  et  de  paix,  d'amélioration 
graduelle  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
surtout  des  plus  humbles  et  des  plus  délaissées 
jusqu'ici  parles  gouvernements  ;c  est  que  toute  la 
politique  doit  tendre  à  une  pacifique  organisa- 
tion de  tous  les  pouvoirs  sociaux,  pour  la  plus 
puissante  production  et  la  meilleure  répartition 
de  la  richesse;  c'est  que  des  systèmes  de  guerre, 
d'hostilité  entre  les  individus,  entre  les  classes, 
entre  les  nations,  nous  passons  à  un  système 
d'union  et  d'assimilation.  Hâter  d'un  pas  cette 
marche  de  la  France  et  de  l'Europe,  c'est  ré- 
pondre à  tous  nos  vœux;  et  c'est  pour  cela  que 
moi,  au  moins,  j'ai  donné  dans  la  commission,  et 
je  donne  ici  publiquement  mon  complet  et  entier 
assentiment  au  projet  du  gouvernement.  Je  ne 
fais  qu'être  conséquent  à  mes  opinions. 

Ceci  me  mène  directement  à  une  observation 
que  j'ai  énoncée  il  y  a  quelques  instants.  Dans 
son  exposé  des  motifs,  le  ministre  a  déclaré  que 
les  troupes  seraient  employées  à  la  confection  des 
nouvelles  routes  de  l'Ouest,  et  qu'on  ferait  ainsi 
l'essai  d'une  théorie  devenue  aujourd'hui  popu- 
laire, et  qui  n'est  au  reste  qu'un  retour  a  une 
pratique,  consacrée  par  l'exemple  du  peuple  le 
plus  militaire  de  l'antiquité,  et  renouvelée  au- 
jourd'hui avec  le  plus  grand  succès  par  l'armée 
suédoise. 

On  assure  que  des  difficultés  sont  faites  à  ce 
sujet  par  l'administration  de  la  guerre,  que  des 
objections  graves  sont  soulevées  contre  l'impos- 
sibilité de  la  mesure,  qu'on  craint  d'affaiblir  la 
discipline,  de  dénaturer  l'esprit  militaire,  de 
nuire  à  la  santé  des  troupes;  que  sais-je?  mille 
fins  de  non-recevoir,  qui  tendraient  à  anuler  la 
promesse  du  ministre  du  commerce,  à  détruire 
des  espérances  accueillies  avec  joie  par  le  pays. 
J'espère  que  des  explications  nous  seront  don- 
nées, et  je  les  provoque  ici,  franches  et  com- 
plètes; car,  je  le  déclare,  il  est  impossible  que 
nous  renoncions  aux  avantages  d'un  essai  plus 
facile  en  Vendée  que  partout  ailleurs. 

Cinquante  mille  hommes  environ  occupent 
notre  territoire;  dispersés  en  cantonnements, 
établis  dans  nos  villages,  dans  le  sein  des  fa- 
milles, vivant  de  la  même  vie  qu'elles,  parta- 
geant volontairement  leurs  travaux  aux  heures 
de  loisir  que  laisse  le  service,  rien  n'est  si  aisé 
que  de  donner  un  but  à  leur  activité,  et  d'orga-, 
niser  ces  espèces  de  colonies  de  travailleurs.  Il" 
n'y  aura  là  ni  changement  d'habitudes,  ni  affai- 


blissement de  la  discipline;  bien  au  contraire, 
elle  se  resserrera  sous  l'empire  d'un  travail  im- 
posé et  suivi,  dans  la  coopération  à  une  œuvre 
utile,  nationale,  dont  il  est  facile  de  faire  com- 
prendre au  soldat  toute  la  dignité,  comme  toute  la 
portée  dans  l'avenir.  Je  ne  crois  pas  les  hommes 
sortis  de  nos  champs  pour  passer  dans  nos  ca- 
sernes, assez  oublieux  de  leur  première  vie,  pour 
qu'ils  dédaignent,  comme  on  le  prétend,  le  ma- 
niement de  la  pioche  et  de  la  bêche;  je  pense 
encore  moins  que  les  officiers  distingués,  qui 
les  commandent,  ne  trouvent  pas  dans  la  direc- 
tion et  la  surveillance  de  grands  travaux  publics, 
plus  de  plaisir  et  de  véritable  dignité  que  dans  les 
longues  journées  d'un  désœuvrement  solitaire. 
Pour  qui  réfléchit  sérieusement,  elle  est  triste, 
Messieurs,  cette  vie  de  nos  armées,  qu'on  fati- 
gue ou  d'oisiveté  ou  d'exercices,  dans  lesquelles 
une  année  suffit  pour  rendre  habiles;  il  y  a  là, 
au  milieu  d'une  société  toute  laborieuse  et  toute 
intellectuelle,  une  sorte  de  contradiction  qui 
ne  peut  subsister  longtemps. 

Le  service  militaire,  qui,  comme  je  le  rappe- 
lais il  n'y  a  qu'un  moment,  peut  être  consi- 
déré comme  un  moyen  d'éducation  dans  un  état 
donné  d'ignorance  et  de  trop  lente  civilisation, 
perdra  bien  vite  cet  avantage  dans  le  mouve- 
ment que   nous  imprimons  de  toutes  parts  à 
l'instruction  populaire  et  au  travail.  Que  dis-je? 
il  perdrait  ses  avantages;  si  nous  n'y  prenions 
garde,  il  deviendrait  bientôt  une  école  cfe  dégra- 
dation. 11  faut  donc  se  préparer  à  le  mettre  en 
harmonie  avec  tout  le  mouvement  social;  je 
n'ignore  pas  qu'il  faut  de  l'habileté,  des  ména- 
gements, des  règlements  bien  faits  pour  éviter 
les  conflits  entre  l'administration  de  la  guerre 
et  l'administration  des  travaux  publics;  mais  je 
ne  pense  pas  que  lorsqu'un  ministre  s'est  avancé 
jusqu'à  produire  à  cette  tribune,   et  dans  un 
discours  écrit,  une  si  neuve  et  si  hardie  pensée 
d'amélioration,  il  n'y  ait  pas  eu  mûre  délibéra- 
tion du  conseil,  et  que  tout  n'ait  pas  été  pré- 
paré dans  la  vue  de  l'expérience  promise.  J'at- 
tends donc  sur  ce  point,  je  le  répète,  des  explica- 
tions complètes,  décidé  d'ailleurs  à  formuler  en 
amendement   les  paroles  des  ministres,  et  à 
provoquer  ainsi  dans  cette  Chambre  une  discus- 
sion approfondie  que  pourront  éclairer  nos  col- 
lègues de  l'armée  et  du  génie  civil  et  militaire. 
11  ne  faut  pas  que  la  tribune  reste  au-dessous  de 
la  presse,  et  que  quand  depuis  trois  ans  cette 
question  est  partout  débattue,  nous  ayons  l'air  de 
la  redouter,  ou  de  passera  côté  sans  la  compren- 
dre. Si  la  solution  doit  être  retardée,  qu'elle  le 
soit;  je  ne  demanderai  jamais  rien  de  brusque  et 
d'improvisé;  mais  que  le  retard  du  moins  soit 
justifié,  et  approuve  en  connaissance  de  cause. 
Je  vote  pour  le  projet  dans  toutes  ses  parties, 
me  réservant  d'en  défendre  au  besoin  les  dé- 
tails dans  la  discussion  des  articles.  (Marques 
nombreuses  d'adliésion.) 

De  toutes  parts  :  La  clôture  !  la  clôture! 

M.  le  Président.  Ou  demande  la  clôture  de 
la  discussion... 

Voix  aux  extrémités  :  Laissez  parler  M.  Voyer 
d'Argenson  ! 

M.  Voyer  d'Argenson.  Il  est  fort  séduisant 
sans  doute  de  trou  ver  dans  lecrédit  un  moyeu  ex- 
péditif  de  terminer  tous  les  bâtiments  inachevés 
de  la  capitale,  de  se  rédimer  des  tributs  payés 
annuellement  aux  spéculateurs  habiles  auxquels 
le  précédent  gouvernement  a  promis  des  canaux 
sans  s'embarrasser  de  ce  qu'il  en  coûterait  au 
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peuple,  d'ouvrir  quelques  communications  nou- 
velles, de  créer  quelques  établissements  utiles  et 
de  donner  momentanément  du  travail  à  des  ou- 
vriers qui  en  réclamen  t.  Les  conséquences  visi  blés 
se  présentent  sous  l'aspect  le  plus  riant  :  reste  à 
savoir  s'il  n'en  ressort  pas  d'autres  moins  appa- 
rentes, mais  aussi  moins  bienfaisantes,  c'est  ce 
que  je  vais  examiner  en  peu  de  mots. 

Le  ministre  vous  a  fait  passer  sous  les  yeux 
la  distribution  approximative  des  2b  à  30  mil- 
lions qu'il  s'agit  de  dépenser  dans  la  capitale. 
Ce  que  j'ai  à  dire  à  ce  sujet  pourra  s'appliquer 
aux  70  millions  dont  la  distribution  ne  vous  a 
pas  été  donnée,  sauf  la  différence  de  la  nature 
des  travaux. 

Messieurs,  dans  un  Etat  où  tout  marcherait  à 
peu  près  uniformément,  qui  serait  gouverné 
par  le  simple  bon  sens,  où  des  rois  tantôt  trop 
jeunes,  tantôt  trop  vieux,  des  dynasties,  tantôt 
d'hier,  tantôt  tombant  de  vétusté,  des  minis- 
tères, passionnés  sans  doute  pour  le  bien  pu- 
blic, mais  naturellement  un  peu  préoccupés  par- 
fois de  leur  position  personnelle  et  involontaire- 
ment entrailles  à  disposer  de  la  fortune  publique 
pour  détourner  quelques  embarras  accidentels, 
où  toutes  ces  causes,  dis-je,  et  beaucoup  d'au- 
tres qu'ils  serait  trop  long  d'énumérer  ne  vien- 
draient pas  capricieusement  et  à  l'improvisto 
altérer  les  rapports  tendant  à  s'établir  entre  les 
capitaux,  le  travail  et  la  consommation,  voici 
comment  les  choses  se  passeraient. 

Soit  que  la  richesse  sociale  soit  inégalement 
et  injustement  répartie,  soit  qu'il  y  ait  plus 
d'égalité  dans  le  lot  de  chacun,  il  y  aurait  tou- 
jours des  citoyens  qui  offriraient  plus  de  tra- 
vail qu'ils  ne  demanderaient  de  produits,  d'au- 
tres qui  seraient  dans  une  situation  inverse. 

Dans  cette  société,  il  se  trouverait  des  riches 
fastueux  et  dissipateurs,  c'est-à-dire,  des  de- 
mandeurs de  produits  de  luxe,  d'autres  écono- 
mes et  excitateurs  de  travaux  productifs,  d'autres 
enfin  auxquels  une  aisance  moyenne  ou  nulle 
ne  permettrait  de  consommer  que  de  quoi  sa- 
tisfaire aux  premiers  besoins  de  la  vie  ;  et  quant 
au  gouvernement,  sa  consommation,  bien  que 
considérable,  serait  cependant  susceptible  d'être 
toujours  à  peu  près  connue  d'avance,  puisque 
personne  n'ignorerait  qu'elle  aurait  invariable- 
ment pour  bornes  les  véritables  nécessités  des 
services  publics. 

Eh  bien,  Messieurs,  quelle  que  soit  la  variété 
des  caractères,  quelle  que  puisse  être  l'inéga- 
lité de*  fortunes,  quelques  accroissements  que 
puisse  prendre  la  richesse  générale,  qui  presque 
toujours  va  en  s'augmcnlant,  il  s'établirait  une 
movenne  de  demandes  et  do  travail,  affectée  à 
chaque  branche  de  consommation  qui  ne  subi- 
rait que  des  variations  peu  considérables  et  à 
peu  pr"S  également  progressives. 

Sans  avoir  besoin  de  recourir  au  régime  des 
corporations, la  population  se  distribuerait  d'elle- 
même,  par  la  seule  force  des  choses,  en  cohor- 
tes ouvrières  assez  exactement  proportionnelles 
à  la  moyenne  des  demandes  probables  de  cha- 
que sorte  de  consommai  ion. 

Ce  que  je  pose  ici  en  hvpothèse  existe  en  réa- 
lité, ou  du  moins  la  tendance  continuelle  de  la 
classe  ouvrière  est  de  se  classer  de  la  sorte; 
elle  sent  trop  bien  que  si  elle  se  trompe  il  y  va 
de  sa  vie. 

Mais  si  ce  n'est  pas  elle  qui  se  trompe,  si  ce 
sont  les  événements  qui  l'induisent  en  erreur, 
et  si  le  cours  de  ces  événements  dépend  de  la 
volonté  de  quelques  hommes,  que  penser  de 


ces  derniers  s'ils  se  déterminaient  à  la  légère  à 
provoquer  ces  événements,  ou,  ce  qui  serait 
bien  pis,  s'ils  s'y  déterminaient  par  des  motifs 
puisés  dans  une  politique  intéressée? 

Voyons  maintenant  ce  qui  va  se  passer  si  le 
gouvernement,  empruntant  100  millions,  les  dé- 
pense en  travaux  publics. 

Le  ministre  nous  a  fait  connaître  la  réparti- 
tion relative  aux  travaux  de  Paris  :  12  à  lî  mil- 
lions vont  se  convertir  en  travail  de  maçonne- 
rie... pour  la  charpente...  la  peinture...  la  do- 
rure... la  sculpture...  les  travaux  d'ornement. 

Mais  les  demandes  accoutumées  des  capita- 
listes fastueux,  des  capitalistes  industriels,  des 
humbles  consommateurs,  ne  s'arrêteront  pas 
pour  cela.  Les  premières  augmenteront  môme 
vraisemblablement  ;  car  lorsque  le  gouverne- 
ment emprunte,  ce  ne  sont  pas  communément 
ceux  qui  lui  prêtent  qui  s'appauvrissent. 

Ainsi,  quelles  que  soient  les  branches  de  tra- 
vail que  le  gouvernement  salarie  avec  ces 
100  millions,  elles  vont  recevoir,  au  préjudice 
des  autres  classes,  un  nombre  de  travailleurs 
proportionné  à  la  quantité  de  produits  deman- 
dés et  probablement  supérieurs  au  nombre  ri- 
goureusement nécessaire  pour  confectionner  ces 
produits,  car  dès  qu'un  genre  de  travail  paraît 
en  faveur,  la  foule  s'y  précipite  avec  un  em- 
pressement aveugle. 

Maintenant,  il  est  aisé  de  prévoir  que  vous 
serez  périodiquement  obligés  de  trouver  autant 
de  fois  100  millions  qu'il  sera  nécessaire  pour 
obtenir  perpétuellement  cette  exubérance  de 
travailleurs,  ou  que  le  jour  de  leur  licenciement 
sera  une  époque  funeste,  non  seulement  pour 
eux,  mais  encore  pour  les  classes  de  travailleurs 
auxquels  ils  viendront  faire  concurrence  ;  car 
ce  nest  pas  seulement  parce  qu'on  avait  attiré 
à  Paris  tels  ou  tels  ouvriers  que  l'administration 
s'en  est  trouvée  embarrassée,  comme  nous  l'ex- 
pliquait hier  un  collègue,  c'est  parce  que  la  di- 
rection précédemment  donnée  à  l'emploi  des  ca- 
pitaux avait  attiré  avec  execs  dans  telle  ou  telle 
branche  d'industrie  des  ouvriers  que  la  dimi- 
nution de  la  demande  produite  par  la  Révolution 
de  1830  a  laissés  sans  emploi.  Leur  présence  ac- 
cidentelle à  Paris  a  fait  retomber  cette  charge 
sur  les  administrateurs  de  cette  ville,  mais  c'est 
la  société  tout  entière  qui  avait  à  la  supporter. 

On  me  dira  que  la  conséquence  rigoureuse  de 
mou  raisonnement,  c'est  que  le  gouvernement 
ne  devrait  jamais  entreprendre  de  travaux  dans 
des 


pui 

pliuuer  à  cet  égard.  J'ai  dit  ce  qi 
de  l'opération  dont  il  s'agit.  La  question  usuelle 
n'exige  rien  de  plus.  Ail  lieu  de  100  millions, 
empruntez  ;!00  millions,  consacrez-les  à  des  tra- 
vaux extraordinaires,  suscitez  la  population  à 
se  jeter  dans  tel  ou  tel  genre  de  travail,  vous 
doublerez  les  embarras  du  jour  où  ces  travaux 
cesseront;  j'en  appelle  à  l'avenir. 

Quand  par  les  primes,  les  prohibitions,  les 
tarifs  de  douane,  vous  provoquez  la  production 
exagérée  de  certaines  industries,  les  bénéfices 
artificiels  qui  en  résultent  pour  leurs  entrepre- 
neurs permettent  à  ceux-ci  d'offrir  au  travail 
un  léger  surcroît  de  salaire,  et  vous  produisez 
un  effet  semblable  à  celui  que  je  viens  de  vous 
signaler.  Qu'il  survienne  une  crise  commerciale 
ou  politique,  le  moindre  ralentissement  dans  la 
«demande,  des  millions  de  bras  sans  emploi,  la 
misère,  le  désespoir,  la  mortalité  viennent  as- 
saillir la  classe  à  laquelle  la  chance  est  devenue 
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défavorable.  Alors.  Messieurs,  les  noms  des  hom- 
mes d'Etat  qui  otit  donné  l'impulsion  première 
sont  peut-être  oubliés;  mais  si  l'animadversion 
publique  n'éclate  pas  conlrc  eux  en  juste  puni- 
tion de  leur  faute,  c'est  à  leur  conscience  qu'il 
appartient  de  les  juger  et  de  leur  dire  si  elle 
n'a  été  que  le  produit  de  l'imprévoyance,  ou  ei 
elle  provient  de  motifs  moins  excusables. 

Encore  si  les  intérêts  des  100  millions  qu'on 
veut  emprunter  ne  se  prélevaient  pas  sur  les 
revenus  publics,  assis  comme  ils  le  sont  aujour- 
d'hui ;  si  pour  ie  service  de  ces  intérêts  il  était 
créé  une  contribution  extraordinaire,  levée  sur 
le  superflu  de  l'opulence,  on  pourrait  y  voir  une 

Iiensee  salutaire  digne  d'être  accueillie,  quoique 
es  conséquences  de  ces  travaux  extraordinai- 
res restassent  telles  que  je  les  ai  exposées  ;  mais 
le  projet  de  loi  se  (tarde  nien  de  l'indiquer,  et  ie 
sais  par  expérience  qu'il  serait  fort  inutile  de  le 

Sroposer  à  la  Chambre.  Ainsi  donc  les  5  millions 
'intérêts  (plus  ou  moine)  resteront  à  ta  charge 
de  ce  qui  supporte  chez  nous  toutes  les  chargea 
publiques,  c'est-à-dire  du  travail  et  de  la  petite 
consommation.  Les  capitaux  placés  en  rente 
sur  l'Etal  continueront  de  ne  rien  payer,  In  pro- 
priété du  sol  restera  soulagée  par  les  profits  ré- 
sultant des  lois  céréales,  des  droits  prohibitifs 
sur  les  laines,  les  fers,  les  bestiaux.  Les  capi- 
taux industriels  continueront  d'exercer  leur 
monopole,  grâces  à  l'expulsion  des  produits 
étrangers,  car  il  faut  que  les  plus  éclairés  gou- 
vernent ;  les  plus  éclairés  ce  sont,  Bans  contre- 
dit, les  plus  riches,  la  Charte  le  dit,  et  l'expé- 
rience dit  encore  plus  haut  que  personne  nest 
disposé  à  s'appauvrir.  De  sorte  que  les  100  mil- 
lions emprunts  embaucheront  (c'est  le  mot)  des 
travailleurs  qu'un  caprice  ministériel  ou  un 
événement  politique  laissera  plus  tard  sans  ou- 
vrage et  sans  pain,  et  que  les  intérêts  de  ces 
100  millions  seront  payés,  comme  il  est  d'usage, 
par  l'indigence  et  le  travail. 

C'est  ce  qui  ne  me  parait  ni  juste  ni  prudent  : 
puisque  la  Bourse  vous  permet  de  disposer  de 
5  millions  de  rentes  rachetées  au  capital  de 
100  millions,  servez-vous-en  pour  apaiser  les 
douleurs  de  quelques  classes  de  contribuables. 
Ce  ne  sera  pas  assurément  un  don,  ce  ne  sera 
qu'une  bien  incomplète  restitution. 

Je  vote  contre  l'emprunt  et  je  rejetterai  toute 
la  loi. 

Au.r  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  I 

Voix  nombreuse*  .-  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Thler»,  ministre  du  commerce  et  det  tra- 
vaux pulilics.  Je  n'occuperai  pas  longtemps  l'at- 
tention de  la  Chambre;  mais  comme  je  ne  veux 
laisser  aucun  doute  dans  vos  esprits  sur  l'uti- 
lité des  travaux  proposés,  j'ajouterai  quelques 
explications  a  celles  que  j  ai  données  hier. 

On  nous  dit  qu'il  vaudrait  mieux  rendre  aux 
contribuables  ces  S  millions  de  rentes  qui  vont 
être  retirés  à  l'amortissement,  que  de  les  consa- 
crer aux  travaux  projetés.  Messieurs,  comme  je 
l'ai  déjà  fait  remarquer  dans  l'exposé  des  motifs, 
si  nous  étions  libres,  si  nous  u  étions  pas  liés 
par  des  contrats,  si  nous  n'avions  pas  des  ca- 
naux à  achever  eu  vertu  de  ces  contrais,  je 
conviens  que  ce  ne  serait  peut-être  pas  le  mo- 
ment, el  encore  il  y  aurait  beaucoup  a  dire  là- 
dessus,  d'entreprendre  une  dépense  de  100  mil- 
lions. Mais,  je  le  répète,  nous  sommes  engagés 
en  vertu  d'une  loi  et  de  contrats  passés  avec  des 
compagnies  pour  les  canaux,  et  même  nous 
avons,  pour  1  achèvement,  un  procès  avec  l'une 


d'elles.  J'ajouterai  que  nous  avons  déjà  employé 
plus  de  120  millions  à  ces  canaux;  que,  dans 
l'état  où  ils  sont,  ils  ne  rapportent  rien,  et  qu'ils 
ne  rapporteront  que  lorsquils  seront  achevés. 

Quant  aux  monuments,  pouveï-vous.  Mes- 
sieurs, déclarer  que  les  plus  beaux,  comme 
l'Arc-de-Trioniphe,  l'église  de  la  Madeleine,  se- 
ront inachevés,  et  vous  déshonorer  aux  yeux  des 
nations  civilisées  eu  laissant  tomber  en  ruine 
des  monuments  dont  la  Frauce  doit  a 'enorgueil- 
lir? Il  faut  choisir  le  mode  d'achèvement.  Nous 
avons  démontré  que  le  plus  prompt,  le  plus  éco- 
nomique était  de  terminer  les  monuments  de 
manière  à  n'avoir  plus  à  payer  les  frais  d'agence 
ni  les  dépenses  qu  entraînent  toujours  les  chan- 
gements de  plans.  Ce  n'est  pas,  comme  l'a  dit 
il.  Vuyer d'Arge nson,  par  un  caprice  ministériel, 
c'est  par  la  nécessité  de  sortir  d'une  position 
qui  ne  peut  être  continuée. 

Je  ne  dirai  que  deux  mots  sur  la  nature  des 
productions  et  des  travaux  à  exécuter.  On  vous 
a  dit  que  c'étaient  des  travaux  de  luxe.  J'en  ai 
fait  hier  l'é numération.  Je  demande  si  des  tra- 
vaux de  maçonnerie,  de  charpente,  de  terrasse- 
ment, de  vitrerie,  si  des  ouvrages  en  1er,  en 
fonte,  sont  des  productions  de  luxe;  si  l'on  va 
détourner  de  leurs  travaux  habituels  des  ou- 
vriers qui  seraient  ensuite  inoccupés.  La  plus 
grande  partie  des  travaux  se  font  dans  les  pro- 
vinces, puisque  'il  millions  sont  consacrés  aux 
canaux.  Ils  seront  exécutés  par  des  agriculteurs, 
par  des  paysans  répandus  sur  te  sol.  ijuant  aux 
routes  de  l'Ouest,  la  plus  grande  partie  se  fera 
par  la  main  des  soldats,  rajouterai  que  ce  ne 
sera  pas  100  millions  dans  la  même  année  qu'on 
y  consacrera,  mais  21}  à  30  millions  par  an. 
Ainsi,  ce  ne  sera  pas,  comme  on  l'a  dit,  100  mil- 
lions qu'on  sera  obiigé  de  dépenser  annuelle- 
ment pour  occuper  les  ouvriers  qui  auront  été 
employés  a  ce  genre  de  travaux. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  discussion 
générale  soit  fermée.  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 
{Non!  non!)  La  discussion  générale  est  fermée. 

Nous  passons  à  la  discussion  des  articles. 

Trois  articles  sous  te  nom  d'amendements  ont 
été  proposés  par  M.  Cordier;  c'est  un  projet  de 
loi  tout  nouveau,  un  système  différent  de  celui 
du  gouvernement.  11  y  a  donc  une  question  de 
priorité  à  décider  avant  tout.  Si  M.  Cordier  de- 
mande la  parole,  je  la  lui  accorderai. 

Quelques  voix  :  Il  faut  lire  les  amendements. 

M.  le  Président.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

»  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  un  crédit  de  100 
millions  pour  être  appliqué  concurremment 
avec  les  fonds  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tements et  des  compagnies,  à  l'exécution  des  tra- 
vaux commencés  ou  des  entreprises  nouvelles 
d'un  intérêt  général. 

■  Art.  2.  La  subvention  du  gouvernement  ne 
pourra  dépasser  le  montant  du  vote  d'un  conseil 
général,  ni  le  dixième  de  la  dépense  des  tra- 
vaux soumissionnés  par  des  associations. 

«  Art.  'A.  Cette  subvention  sera  accordée  & 
tout  conseil  général  de  département  et  à  toute 
Compagnie  exécutante  qui  remplira  les  condi- 
tions générales  prescrites  par  le  gouvernement,  » 

Ces  amendements  sont-il  appuyés? 

De  toutes  parts .-  Non!  non'. 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  je  n'ai  pas  à 
consulter  la  Chambre.  Je  lis  l'article  1"  amendé 
par  la  commission  : 
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■  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  un  crédit  de  17,240,000  fr. 
pour  être  appliqué  à  l'achèvement  des  monu- 
ments de  la  capitale  dans  les  proportions  ci- 
après  déterminées  : 

1-Al'arcdetriomphederBtoile.    2,070,000  fr. 

2°À  l'église  de  la  Madeleine...    2,600,000 

3e  Au  Panthéon 1,400,000 

4"  Au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle      2,400,000 

5°  A  l'église  royale  de  Saint- 
Denis t, 350, 000 

6"  A  l'école  royale  des  beaux- 
arts 1,900,000 

7°  A  l'hôtel  du  quai  d'Orsay. . . .    3,450,000 

8-  Au  monument  de  la  Bastille.        700,000 

9" A  la  Chambre  des  députés...        270,000 
10"  A  l'institut  des  sourds-muets.        150,000 

11"  Au  Collège  de  France 650,000 

12°  Au  pont  de  la  Concorde,  à  la 
place  de  la  Concorde,  au  rond- 
point  des  Champs-Elysées 300,000 


Total 17,240,000  fr. 

La  Chambre  désire-t-elle  qu'on  traite  séparé- 
ment ces  divers  paragraphes?  (Oui!  oui!) 

Le  ministère  consent-il  aux  amendements  de 
la  commission?  {Adhésion). 

(Le  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopte.) 

On  nasse  au  deuxième  paragraphe. 

.  2e  A  l'église  de  la  Madeleine.  2,600,000  fr.  » 

M.  Cachas»  er  la  ux.  J'ai  une  observation  a 

{iresenter  relativement  h  l'église  de  la  Made- 
eine.  On  ne  doit  pas  considérer  les  monuments 
publics  seulement  sous  le  rapport  de  l'art,  mais 
encore  sous  celui  de  l'utilité  générale.  Napo- 
léon, par  un  décret  daté  de  Posen,  ordonna  que 
le  monument  de  la  Madeleine  serait  consacre  à 
un  temple  qu'on  appellerait  le  Temple  de  la 
Gloire,  et  qu  il  y  serait  placé  des  trophées  et  des 
tables  d'airain  qui  devaient  transmettre  a  la 
postérité  le.'  noms  des  braves  qui  auraient  péri 
sur  le  champ  de  bataille.  C'était  là  un  but  d  uti- 
lité générale.  La  Restauration,  voulant  effacer 
tout  ce  qui  s'attachait  au  souvenir  de  la  Révo- 
lution, substitua  un  monument  expiatoire  aux 
trophées  qui  avaient  été  ordonnés  par  le  génie 
de  l'empereur.  Dans  la  première  destination,  il 
y  avait  un  motif  très  national;  dans  l'autre,  il  y 
avait  un  prétexte  qui  entrait  dans  la  politique 
de  la  Restauration. 

Qu'est-il  advenu?  il  n'existe  plus  ni  trophées 
ni  monument  expiatoire;  le  monument  de  la 
Madeleine  n'est  plus  qu'une  église  paroissiale  de 
Paris.  Je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement 
veuille  lui  donner  une  autre  destination,  du 
moins  il  n'en  a  encore  rien  dit.  Messieurs,  il  ne 
serait  pas  juste  de  faire  supporter  à  l'tîtat  tout 
ce  que  coulera  l'église  de  la  Madeleine.  Une  loi 
de  1828  abandonne  à  la  ville  de  Paris  la  place 
de  la  Concorde  et  les  Champs-Elysées,  a  la 
charge  par  elle  d'y  dépenser  en  embellissements 
2  ou  3  millions.  Je  crois  que  par  analogie,  il  y 
auruit  peut-être  de  la  justice  à  terminer  aux 
frais  de  l'Etat  les  travaux  extérieurs  de  l'église 
de  la  Madeleine,  et  d'abandonner  à  la  ville  de 
Paris  les  travaux  d'intérieur.  Mais,  comme  le 
rapport  de  la  commission  ne  nous  donne  pas  les 
éléments  nécessaires  pour  faire  le  départ  entre 
les  dépenses  extérieures  et  les  dépenses  inté- 
rieures, je  ne  puis  formuler  la  rédaction;  je  me 
borne  a  soumettre  àlaChambre  cette  observation. 


M.  Salverle.  Je  pense  comme  l'honorable 
préopinant  que  les  monuments  à  achever  doi- 
vent avoir  un  but  d'utilité,  et  je  déclare  que  si 
l'église  de  la  Madeleine  n'était  pas  si  avancée,  je 
volerais  contre  la  dépense  qu'on  vous  demande, 
attendu  que  les  sommes  qu  on  a  entassées  sous 
les  fondements  de  ce  monument  sont  incalcula- 
bles; mais  enfin  il  est  presque  achevé,  il  faut  le 
finir. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  ce  monument 
pouvant  être  une  église  paroissiale  de  Paris,  il 
était  juste  de  charger  la  ville  de  Paris  d'une  par- 
tie de  la  dépense.  Messieurs,  établissons  en  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  charger  une  ville  ou  un  dé- 
partement d'une  dépense,  qu'autant  qu'ils  l'ont 
votée  ou  demandée.  En  vain  donneriez-vous  a  fa 
ville  de  Paris  une  église,  s'il  lui  faut  ajouter  2  ou 
3  millions  pour  l'achever,  ce  serait  un  don  très 
onéreux.  On  vient  de  rappeler  une  loi  de  1829 
qui  donne  à  la  ville  de  Parts  la  place  de  la  Con- 
corde et  les  Champs-Elysées,  à  la  condition  d'y 
dépenser  près  de  3  millions  en  embellissements. 
Cette  loi  est  une  déception,  je  dirai  une  dérision. 
Quand  on  donne,  probablement  on  cède  quelques 
droits;  celte  loi  ne  cède  aucun  droitàla  ville  de 
Paris;  ce  prétendu  don  n'est  qu'une  charge.  J'es- 
père que  dans  la  prochaine  session,  si  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter  une  proposition  tendant 
au  rapport  de  cette  loi  dérisoire,  je  ne  serai  pas 
écarte  par  vous.  Quant  A  présent,  comme  la  ville 
de  Pans  n'a  pas  voté  la  construction  de  l'église 
de  la  Madeleine,  et  que  ce  présent  lui  serait  très 
onéreux,  je  demande  que  1  observation  de  M.  Es- 
chasseriaux  n'ait  pas  de  suite. 

M.  le  Président.  Comme  on  n'a  pas  présenté 
d'amendement,  je  n'ai  rien  à  mettre  aux  voix. 

(Le  paragraphe  2  est  adopté;  les  paragraphes  3 
et  4  sont  également  adoptés.) 

•  5'Aréglise  royale  de  Saint-Denis,  1, 350,000  fr.« 

M.  Es  chasser  ianx.  Je  ferai  observer  &  la 
Chambre  que  l'église  cathédrale  de  Saint-Denis 
a  été  pour  le  pays  une  source  de  dépenses  extra- 
ordinaires. Après  la  Restauration,  on  y  a  enterré 
des  millions.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  par- 
achève ce  qui  a  rapport  à  la  solidité  du  monu- 
ment ;  mais  je  ne  voudrais  pas  qu'on  fit  tous  les 
travaux  énoncés  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion. Il  me  semble  que  lorsque  nous  avons  de 
grands  travaux  en  souffrance,  et  je  ne  parle  pas 
seulement  ici  du  département  des  travaux  pu- 
blics, mais  des  travaux  à  exécuter  dans  les  ports, 
et  notamment  dans  le  port  de  Cherbourg,  et  lors- 
que nous  ne  pouvons  pas  consacrer  aux  fortifi- 
cations et  à  nos  routes  des  fonds  suffisants,  le 
pays  ne  doit  pas  solder  des  dépenses  telles  que 
celles  dont  le  rapport  donne  ainsi  la  nomencla- 
ture : 

>  Les  travaux  intérieurs.  La  balustrade  en  fonte 
de  fer  avec  dorure;  réparation  des  bas-reliefs  en 
émaux;  tabernacle  en  marbre;  vitrerie  et  pein- 
ture de  bâtiment  dans  la  chapelle  de  Saint-Louis  ; 
un  autel  en  marbre,  soubassement  en  marbre 
avec  menuiserie  en  style  gothique,  ravalements 
et  incrustemcnls,  vitraux  et  peintures  de  bâti- 
ment dans  chacune  des  sept  chapelles  des  basses 
nefs;  dossiers  des  stalles  du  sanctuaire;  restau- 
ration et  pose  de  quarante-cinq  stalles  et  sarco- 
phages provisoirement  déposés  dans  le  chantier: 
une  horloge  et  un  orgue,  les  menuiseries  et 
accessoires  y  compris  une  somme  &  valoir  de 
173,828  francs  applicable  aux  travaux  imprévus 
et  frais  d'agence,  ensemble  492,305  francs,  a 

L'honorants  M.  d'Argenson  a  reproché  tout  à 
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l'heure  au  projet  de  loi  d'avoir  pour  but  d'en- 
courager les  arts  de  luxe  et  d'agrément-  On  a  dit 
qu'il  était  bon  de  donner  des  encouragements 
aux  artistes  qui  se  livrent  à  la  confection  des 
mosaïques;  les  travaux  qui  viennent  d'être  énu- 
mérés  doivent-ils  être  encouragés  de  préférence 
&  des  travaux  qui  sont  d'une  utilité  générale?  Je 
demande  la  réduction  de  la  somme  de  492,305  fr. 
M.  Bérlga y,  rapporteur.  C'est  précisément  sur 
les  articles  que  M.  Eschasseriaux  vient  de  citer 

Sue  la  commission  a  proposé  un  retranchement 
e  150,000  francs;  elle  a  écarté  toutes  les  dé- 
penses qui  ne  sont  pas  d'achèvement  de  choses 
commencées.  Il  ne  s  agit  donc  pas  de  nouveaux 
travaux  d'intérieur;  on  ne  fera  aucune  chapelle 
nouvelle,  mais  seulement  on  achèvera  ce  qui  est 
déjà  fait  aux  deux  tiers  et  aux  trois  quarts. 

M.  Thfora,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Le  projet  primitif  portait  l'achève- 
ment de  l'église  Saint-Denis  à  une  somme  bien 
plus  considérable;  je  l'ai  réduite  dans  le  projet 
que  j'ai  présenté:  il  n'y  est  plus  question  que  de 
travaux  de  consolidation. 

M.  EschaaBerlaax.  Puisqu'il  ne  s'agit  que  de 
travaux  de  consolidation,  je  n'insiste  pas. 

(Le  paragraphe  est  adopté;  le  paragraphe  6 
l'est  également. 

M.  le  Président.  7°  A  l'hôtel  du  quai  d'Orsay, 
3,450,000  francs. 

M.  Jousselin  demande  la  parole. 

M.  JoaH»*lin.  Messieurs,  la  commission  vous 

Eiropose  d'adopter  le  projet  du  gouvernement  re- 
atiî  à  l'achèvement  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay, 
et  dans  la  vue  d'y  placer  le  ministère  des  tra- 
vaux publics  ;  les  motifs  de  celte  opinion  sont 
l'insuffisance  et  l'incommodité  des  hôtels  et  bâti- 
ments où  sont  aujourd'hui  placées  les  adminis- 
trations qui  dépendent  des  ministères  de  l'inté- 
rieur et  des  travaux  publics. 

Je  ne  partage  point  ces  vues,  et  je  vais  essayer 
de  vous  démontrer  que,  sans  faire  aucune  dé- 
pense, en  usant  des  bâtiments  qui  existent  au- 
jourd'hui, et  peut-être  en  utilisant  quelques-uns 
de  ceux  qui  sont  abandonnés  par  la  liste  civile, 
il  n'est  pas  besoin  d'achever  l'hôtel  du  quai  d'Or- 
say pour  y  placer  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

Le  ministère  de  l'intérieur  a  dans  ses  attribu- 
tions les  cultes,  la  garde  nationale,  la  police  et 
les  télégraphes. 

M.  Bérigny,  rapporteur.  Mais  il  ne  s'agit  pas 
du  ministère  de  l'intérieur! 

M.  J«n8Mlln.  Permettez  :  ce  ministère  n'est 


et  les  bureaux  des  deux  ministères  des  travaux 

Subites  et  de  l'intérieur  sont  mêlés  et  confondus, 
e  sorte  qu'il  y  a  difficulté,  désordre,  gêne  pour 
l'administration  et  le  public. 

Je  crois  qu'il  convient  de  placer  le  ministère 
de  l'intérieur  à  l'hôtel  de  la  rue  des  Saints-Pères. 
Il  y  a  quelques  années  cet  hôtel  était  occupé 
par  le  minisire  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  qui  était  alors  M.  de  Frayssinous.  La  divi- 
sion des  cuites  y  est  restée  depuis  ce  temps,  et 
cet  hôtel  est  occupé  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  qui  a  cinq  divisions. 

La  moitié  de  l'administration  actuelle  de  l'in- 
térieur se  trouvant  déjà  dans  l'hôtel  de  la  rue 
des  Saints-Pères,  je  crois  qu'il  serait  convenable 
d'y  placer  ce  ministère  tout  entier:  et  toutes  les 
administrations  qui  en  dépendent,  autres  que 
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celleB  des  cultes,  y  trouveraient  une  place  suffi- 
sante, car  je  pense  que  toute  la  partie  des  bâti- 
ments occupés  aujourd'hui  par  1 administration 
des  ponts  et  chaussées  offrirait  certainement 
assez  de  place  pour  les  y  établir. 

Si  d'ailleurs  Von  jugeait,  par  impossible,  que 
ce  local  fut  insuffisant,  il  y  a  dans  la  même  rue 
l'hôtel  de  la  Grande- Au  mônerie  qui  est  aban- 
donné parla  liste  civile,  et  qui  pourrait  recevoir 
une  ou  deux  divisions  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. Mais,  je  le  répète,  je  crois  que  cela  ne  se- 
rait pas  nécessaire. 

J'indiquerai  à  la  Chambre  un  autre  motif  de 
convenance  pour  le  placement  du  ministère  de 
l'intérieur  dans  la  rue  des  Saints-Pères.  Une  di- 
vision de  ce  ministère,  celle  des  télégraphes,  se 
trouve  placée  dans  la  rue  de  l'Université,  hôtel 
de  Noailles,  et  l'hôtel  de  Noailles  et  l'hôtel  des 
Saints-Pères  se  touchent  par  les  jardins.  11  y 
aurait  ainsi  réunion  de  toutes  les  parties  de  ce 
ministère  et,  je  le  répète,  s'il  y  avait  encore  in- 
suffisance, on  aurait  toujours  la  ressource  que 
j'ai  indiquée,  celle  de  l'hôtel  de  la  Grande-Au- 
mône rie. 

Le  ministère  de  l'intérieur  ainsi  placé,  il  s'a- 
git de  loger  maintenant  le  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Messieurs,  la  translation  du  ministère  de  l'in- 
térieur à  l'hôtel  de  la  rue  des  Saints-Pères  étant 
admise,  les  bâtiments  de  ce  ministère  seraient 
à  la  disposition  du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Ces  bâtiments  sont  ceux  de 
l'hôtel  de  la  rue  de  Varenne,  ceux  de  l'hôtel  de 
la  rue  de  Grenelle,  que  tout  le  monde  connaît, 
et  ceux  de  cette  espèce  de  caserne  qui  sert  à  tous 
les  bureaux,  et  qui  occupe  tout  l'intervalle  com- 
pris entre  la  rue  de  Grenelle  et  la  rue  de  Va- 
renne.  Par  la  réunion  des  deux  hôtels,  qui  se 
touchent  dans  toute  leur  longueur,  il  y  aura 
moyen  de  placer  toutes  les  administrations  dé- 
pendant du  ministère  des  travaux  publics, 
3 quelque  étendues  qu'on  les  suppose.  Je  pense 
ue  le  ministre  pourrait  choisir  sa  résidence 
ans  la  partie  des  bâtiments  qui  est  sur  la  rue 
de  Grenelle.  Dans  l'hôtel  qui  est  sur  la  rue  de 
Varenne,  seraient  très  bien  établis  tous  les 
conseils  des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  des 
douanes  et  autres,  en  admettant  toutefois  qu'on 
abandonnerait  la  mauvaise  habitude  de  loger 
des  directeurs  et  des  secrétaires  généraux  dans 
des  hôtels  plus  ou  moins  vastes.  Ce  sont  là  des 
abus  critiqués  justement  par  tout  le  monde,  et 
il  n'y  a  pas  de  rapporteur  de  vos  commissions 
de  finances  qui,  chaque  année,  ne  blâme  avec 
raison  le  luxe  ridicule  que  nous  mettons  à  lo- 
ger des  employés  du  deuxième  et  du  troisième 
ordre  comme  de  grands  seigneurs. 

Que  chacun  de  vous  se  transporte,  par  la 
pensée,  dans  les  hôtels  de  la  rue  de  Varenne 
et  de  la  rue  de  Grenelle,  et  vous  apprécierez  la 
convenance  et  les  avantages  du  projet  que  je 
vous  indique.  Si  vous  l'adoptes,  l'achèvement 
de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay  devient,  dès  lors,  com- 
plètement inutile. 

Je  ne  sais  pas  ce  qu'on  fera  de  cet  hôtel  :  on 

SQurra  le  vendre,  et  c'est  peut-être  ce  qu'il  y  a 
e  mieux  à  faire. 

L'avantage  que  vous  retirerez  de  mon  projet, 
c'est  d'abord  une  économie  de  40.000  francs,  car 
les  deux  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux 
publics  ont  des  succursales,  des  logements  dans 
telle  ou  telle  rue,  pour  lesquels  on  paye 
40,000  francs  de  loyer,  vous  n'aurez  plus  à  le 
payer.  Vous  ferez  ensuite  une  autre  économie 
27 
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dans  la  non- dépense  des  3,450,000  francs,  qui 
vous  sont  demandés  pour  l'achèvement  de  rhô- 
tel  du  quai  d'Orsay,  économie  qui  sera  encore 
S  lus  considérable  que  le  chiffre  que  l'on  vous 
orme;  car  vous  n'ignorez  pas  que  bien  qu'un 
architecte  vous  dise  :  «  La  dépense  de  telle 
construction  s'élèvera  à  telle  somme  »,  cette  dé- 
pense va  souvent  beaucoup  plus  loin.  En  ad- 
mettant que  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  dé- 
Sensé  ne  dépassât  pas  le  chiffre  qm  vous  est 
onné,  vous  auriez  toujours  une  économie 
de  3,450,000  francs,  en  y  ajoutant  le  prix  que 
vous  pourriez  retirer  de  la  vente  de  l'emplace- 
ment et  des  constructions  du  quai  d'Orsay,  et 
les  40,000  francs  que  vous  auriez  de  moins 
à  payer  pour  loyer,  je  crois  que  ce  n'est  point 


mettre. 

À  l'avantage  de  l'économie,  viendrait  se  join- 
dre celui  d'un  emplacement  plus  convenable 
pour  chacun  des  deux  ministres  de  l'intérieur 
et  des  travaux  publics,  et  de  la  concentration 
de  toutes  les  administrations  qui  en  dépendent. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
de  lui  donner  quelques  explications  sur  le  mo- 
nument du  quai  d'Orsay. 

Ce  monument,  commencé  sous  l'Empire,  pré- 
sente, comme  on  l'a  fait  remarquer  bien  des 
fois,  le  plus  triste  spectacle,  celui  d'un  très  beau 
palais  commencé  sur  un  très  beau  plan,  et  qui 
reste  en  ruine  depuis  une  vingtaine  d'années. 

Indépendamment  de  la  valeur  du  terrain,  une 
somme  de  4  millions  a  été  employée  pour  l'ame- 
ner au  point  où  il  se  trouve  aujourd'hui;  c'est 
plus  de  la  moitié  de  la  dépense. 

La  question  était  de  savoir  si  l'on  détruirait  ce 

3ui  était  commencé  pour  s'épargner  les  frais 
'achèvement,  ou  si  1  on  utiliserait  cet  édifice 
dont  plus  de  la  moitié  est  déjà  achevée,  et  qui 
doit  être  un  des  plus  beaux  palais  qui  aient  été 
construits  en  France. 

Nous  avons  cherché  quel  pouvait  en  être  l'em- 
ploi le  plus  utile,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  que,  bien  que  ministre  des  travaux  publics, 
je  suis  parfaitement  désintéressé  daus  la  ques- 
tion, car  il  faudra  au  moins  4  ans  pour  l'achè- 
vement, (liire  général  et  prolongé.) 

Je  dis  donc  que  nous  avons  cherché  quel  pou- 
vait être  l'emploi  le  plus  utile  de  ce  beau  local, 
et,  je  l'avouerai  franchement,  l'emploi  qui  m'a 
paru  le  plus  utile,  le  plus  indispensable  et  le 
plus  urgent,  était  d'y  établir  le  ministère  des 
travaux  publics. 

La  Chambre  sait  de  quelle  utilité  administra- 
tive a  été  la  construction  de  l'hôtel  du  minis- 
tère des  finances,  c'est  en  réunissant  dans  un 
même  centre  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, qu'on  est  parvenu  à  la  simplifier  et  à  di- 
minuer la  dépense.  Je  me  souviens  même  de 
l'expression  extrêmement  juste  de  l'auteur  du 
rapport  qui  a  été  fait  relativement  à  la  construc- 
tion de  niôtel  des  finances  ;  il  disait  :  «  C'est  en 
rapprochant  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion que  les  doubles  emplois  sont  devenus  sen- 
sibles et  ont  pu  être  supprimés.  » 

Ce  qui  a  été  fait  pour  la  principale  de  nos 


l'administration  est  devenue  extrêmement  dif- 
ficile par  la  dispersion  de  toutes  les  parties  qui 
la  composent  en  une  foule  de  locaux  séparés. 
Ainsi  la  direction  des  ponts  et  chaussées  est  rue 
des  Saints-Pères,  celle  des  mines  rue  d'ttnfer,  etc. 
Il  y  a  une  foule  d'établissements  qui  sont  sous- 
traits à  la  surveillance  du  ministre  :  lorsque  j'ai 
besoin  de  conférer  avec  lo  directeur  des  ponts 
et  chaussées  je  suis  obligé  de  lui  écrire  la  veille; 
et  je  ne  le  vois  que  le  lendemain.  Or,  il  est  im- 
possible d'administrer  avec  promptitude  si  tout 
n'est  pas  sous  la  main  du  ministre,  et  pour  ainsi 
dire  à  la  portée  de  sa  sonnette. 

11  est  donc  indispensable  que  cette  grande 
administration  des  travaux  publics  soit  réunie 
et  concentrée  dans  un  même  local. 

Je  vous  citerai  la  dépense  que  coûte  aujour- 
d'hui le  ministère  des  travaux  publics  sous  le 
rapport  des  locations  :  l'hôtel  Forbin-Janson 
coûte  25,000  francs  de  lover  ;  nous  payons  pour 
l'Ecole  des  mines  12,000  francs;  l'hôtel  des 
ponts  et  chaussées  représente  un  loyer  de 
15,000  francs;  pour  le  comité  des  douanes,  nous 
payons  2,200  francs;  pour  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  1,500  francs;  enfin,  nous 
avons  des  bâtiments  qui  tombent  en  ruines,  et 
nous  n'avons  pas  moins  de  50,000  francs  à  dé- 
penser pour  les  maintenir  dans  un  état  de  soli- 
dité, et  le  ministre  occupe  un  hôtel  qu'on  peut 
évaluer  à  5  ou  600,000  francs. 

Je  dois  ajouter  que  l'hôtel  du  télégraphe,  que 
nous  louons  parce  que  nous  ne  savons  où  nous 
pourrions  l'établir,  nous  coûte  28.000  francs. 

Ainsi,  il  y  a  une  valeur  de  100,000  francs  à 
peu  près  dépensée  en  loyer,  soit  qu'on  le  paye 
en  argent,  soit  qu'il  se  trouve  représenté  par  la 
valeur  des  hôtels  qui  appartiennent  à  l'Etat. 

C'est  donc  un  fait  que  nous  trouverons  une 
économie  véritable  en  achevant  l'hôtel  du  quai 
d'Orsay. 

Alors  on  pourrait  réunir  dans  un  très  bel  en- 
semble la  seconde  des  administrations  de  France, 
je  puis  dire,  et  concentrer  dans  un  même  local 
a  direction  des  ponts  et  chaussées,  l'Ecole  des 
mines,  l'administration  des  haras,  l'administra- 
tion des  communes,  etc. 

On  pourrait  aussi  faire  pour  la  science  et  pour 
les  arts  quelque  chose  de  fort  utile  et  de  fort 
convenable,  nous  possédons  une  galerie  des 
mines,  une  des  plus  belles  peut-être  qui  existe 
au  monde;  eh  bien,  elle  reste  enfouie  dans  des 
galetas,  dans  des  caisses,  parce  que  l'hôtel  que 
nous  louons  pour  l'Ecole  des  mines  ne  nous 
permet  pas  de  faire  un  étalage  de  cette  collec- 
tion. 11  n'en  serait  pas  ainsi  si  nous  avions  les 
bâtiments  du  quai  a  Orsay. 

Je  crois  donc  qu'il  résulterait  du  projet  du 
gouvernement,  d'abord  un  rapprochement  dans 
un  seul  ensemble  de  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration des  travaux  publics,  et  ensuite  une 
diminution  dans  les  frais  du  matériel,  dans  les 
frais  de  chauffage  et  de  bureau;  de  sorte  que 
l'Etat  retrouverait  l'intérêt  de  la  somme  qui  lui 
est  demandée. 

Je  crois  que  de  toutes  les  propositions  qui  ont 
été  faites,  celle-là  était  la  plus  convenable. 

On  avait  songé  à  transporter  l'Institut  dans 
cet  hôtel  du  quai  d'Orsay;  mais  outre  qu'il  serait 
assez  difficile  de  faire  un  utile  emploi  des  bâti- 
ments actuels  de  l'Institut,  il  serait  arrivé  tout 
simplement  que  vous  auriez  mieux  logé  ce  corps 
savant,  et  vous  n'auriez  pas  obtenu  l'économie 
de  160,000  francs  que  je  vous  indique. 

Ce  que  vous  pourriez  économiser,  ce 
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les  frais  de  réparation  du  Collège  de  France, 
mais  vous  ne  feriez  point  là  une  grande  éco- 
nomie. 

Quant  à  l'hôtel  de  la  rue  de  Lille  dont  a  parlé, 
je  crois,  M.  Jousselin,  il  suffirait  à  peine  à  con- 
tenir l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

M.  Jousselin.  Les  détails  que  vient  de  donner 
à  la  Chambre  M.  le  ministre  au  commerce  et  des 
travaux  publics  ne  contrarient  nullement  la 
proposition  que  j'ai  faite. 

En  effet,  je  propose  de  réunir;  M.  le  ministre 
propose  de  réunir.  Ainsi,  dans  l'un  et  l'autre 
projet,  l'administration  des  travaux  publics  tout 
entière  serait  également  centralisée  dans  un 
même  local. 

De  plus,  toutes  les  économies  que  M.  le  mi- 
nistre a  indiquées,  se  retrouveront  et  au  delà 
dans  la  modification  que  je  propose. 

Mais  il  y  a,  en  outre,  cet  avantage  dans  ma  pro- 
position, c'est  que  le  gouvernement  pourra 
charger  l'industrie  particulière  d'achever  l'hôtel 
du  quai  d'Orsay,  c'est-à-dire  qu'on  pourra  le 
vendre  à  qui  on  voudra  et  pour  en  faire  ce 
qu'on  voudra.  (Bruit  au  centre?) 

Ce  n'est  pas  tout,  et  un  autre  résultat  avanta- 
geux de  ma  proposition,  c'est  que  vous  éviterez 
le  déplacement  des  bureaux,  et  tout  le  monde 
sait  ce  que  coûtent  ces  sortes  de  déplacements. 

Si  Ton  voulait  se  débarrasser  des  28,000  francs 
de  loyer  que  coûte  l'hôtel  de  Noailles,  on  pour- 
rait transporter  le  service  des  télégraphes  dans 
l'hôtel  de  la  Grande-Aumônerie,  rue  des  Saints- 
Pères,  au  coin  de  la  rue  de  Lille. 

M.  le  ministre  vous  a  parlé  de  la  possibilité 
de  transporter  les  télégraphes  au  quai  d'Orsay... 
(M.  le  ministre  dss  travaux  publics  fait  un  signe 
négatif.)  Vous  convenez  du  moins  qu'on  pourrait 
les  déplacer,  et  dès  lors  je  crois  que  ce  qu'il  y 
aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait  de  les  mettre 
dans  cet  hôtel  de  la  Grande-Aumônerie  dont  ie 
viens  de  parler.  Cela  n'empêcherait    pas  dy 

f>lacer  aussi  une  autre  division  du  ministère  de 
'intérieur,  car,  outre  les  cultes,  il  n'y  a  que 
3  ou  4  divisions  à  l'intérieur;  les  ponts  et  chaus- 
sées en  ont  5. 

Je  crois  ainsi  que  l'hôtel  actuel  des  cultes, 
rue  des  Saints-Pères,  pourrait  très  bien  contenir 
le  ministère  de  l'intérieur  tout  entier.  S'il  y  avait 
insuffisance,  on  pourrait  y  ajouter,  comme  je 
l'ai  dit,  l'hôtel  de  la  Grande-Aumônerie. 

Ma  proposition  offre  donc,  en  résumé,  le 
double  avantage  de  la  centralisation  et  de  l'éco- 
nomie. 

Quant  à  la  question  de  savoir  ce  que  vous 
ferez  du  terrain  et  des  constructions  du  quai 
d'Orsay,  je  répéterai  que  le  parti  le  plus  simple 
serait  de  les  vendre;  l'industrie  trouvera  le 
moyen  d'en  faire  le  meilleur  emploi;  et  quant 
à  vous,  vous  vous  déchargerez  d'une  dépense 
de  5  millions. 

Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  Tente.  La  loi  a  principalement  pour  objet 
l'achèvement  de  grands  travaux  publics.  La  pro- 
position de  M.  Jousselin  commence  par  supprimer 
l'achèvement  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay.  M.  Jous- 
selin oublie  que,  dans  le  cours  de  votre  dernière 
session,  il  a  été  décidé  par  la  Chambre  que  le 
terrain  du  quai  d'Orsay  ne  serait  pas  vendu,  et 

fue  ce  bâtiment  serait  achevé  pour  être  affecté 
un  grand  service  d'utilité  publique. 
C'est  cette  pensée  qui  est  réalisée  aujourd'hui 
par  le  projet.  La  commission  s'est  occupée  des 
moyens  de  concentrer  les  attributions  du  minis- 


tère des  travaux  publics;  et  toutes  les  idées  qui 
viennent  d'être  exprimées  à  la  tribune  par 
M.  Jousselin,  ont  été  débattues  dans  le  sein  de 
la  commission  qui  les  a  trouvées  impraticables, 
tandis  que  le  bâtiment  du  quai  d'Orsay  achevé 
se  prête  merveilleusement  à  la  réunion  de  toutes 
les  branches  de  l'administration  qui  composent 
le  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
M.  Jousselin  aurait  dû  prendre  pour  point  de 
départ  le  vote  que  les  Chambres  ont  fait  et  qui 
a  prononcé  la  conservation  de  cet  édifice  ;  donc, 
il  faut  l'achever. 

M.  Jonsselin.  Toute  l'argumentation  de 
M.  Teste  roule  sur  une  base  qui  me  parait 
extrêmement  fragile.  M.  Teste  prétend  d'abord 
que  j'ai  tort  de  vouloir  qu'on  vende  l'hôtel  du 
quai  d'Orsay.  Il  est  évident  que  quand  vous 
1  aurez  vendu  à  l'industrie,  rindustrie  l'aura 
bien  plus  tôt  terminé  que  vous.  (Bruit  au  centre.) 
Voilà  déjà  un  des  arguments  de  M.  Teste  écarté. 

Maintenant  je  ne  nie  pas  les  avantages  de  la 
concentration,  quoique  cependant  je  pourrais 
nier  qu'ils  fussent  praticables  dans  le  lieu  qu'on 
indique.  Jusqu'ici,  en  effet,  on  n'a  pas  prouvé 
que  toutes  les  dépendances  du  ministère  des 
travaux  publics  pussent  se  placer  dans  les  bâti- 
ments de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay.  Quant  à  moi, 
et  après  tous  les  détails  qui  ont  été  donnés,  je 
suis  entièrement  persuadé  que  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  possible. 

Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  cet  argument.  Vous 
voulez  achever  :  eh  bien  !  vendez  à  l'industrie, 
et  ce  sera  bien  plus  tôt  fait  que  par  vous-mêmes. 
Vous  voulez  concentrer,  eh  bien  !  mettez  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  tout  entier  dans  l'hôtel  de 
la  rue  des  Saints-Pères,  puisque  la  moitié  y  est 
déjà.  Le  ministre  y  trouverait  l'avantage,  quand 
il  voudrait  parler  à  ses  chefs  de  bureau,  de  ne 
pas  les  faire  venir  d'un  demi-quart  de  lieue. 

Vous  avez  donc,  par  ma  proposition,  le  double 
avantage  que  la  commission  a  recherché,  plus 
une  économie  de  cinq  millions. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Jous- 
selin ayant  pour  objet  le  rejet  de  la  proposition 
faite  par  le  gouvernement,  il  se  confond  natu- 
rellement avec  le  vote  du  chiffre  :  ceux  qui 
voudront  adopter  la  proposition  de  M.  Jousselin 
voteront  pour  le  rejet  du  paragraphe  7. 

(Le  paragraphe  Test  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  8°  Au  monument  de  la  Bastille,  700,000  fr.  » 
(Adopté.) 

«  9-  A  la  Chambre  des  députés,  270,000  fr.  » 

M.  Salverte.  Je  demande  une  explication  sur 
cet  article. 

Dans  la  dernière  session,  nous  avons  voté,  je 
crois,  1 ,200,000  francs.  Il  serait  bien  temps  que  les 
dépenses  fussent  réduites  dans  les  limites  qu'on 
a  posées,  en  vous  demandant  les  fonds.  C'est  un 
triste  aveu  pour  les  travaux  que  nous  votons,  de 
voir  qu'en  ce  qui  concerne  la  Chambre  des  dé- 
putés, les  sommes  allouées  depuis  longtemps  ne 
suffisent  pas,  et  que  la  dernière  concession  faite 
pour  solde  est  encore  insuffisante. 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  saisis  avec  empressement  l'occa- 
sion qui  m'est  offerte  de  m  expliquer  sur  la 
question  relative  à  la  Chambre  des  députés. 

C'est  ici  la  preuve  bien  évidente  que  le  con- 
seil des  bâtiments  civils  tant  attaqué  est  d'une 
grande  utilité. 

Le  conseil  des  bâtiments  civils  n'a  jamais  été 
écouté  par  la  faute  d'un  ministre  illustre  qui 
est  mort  aujourd'hui,  et  dont  je  ne  voudrais 
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jamais  attaquer  la  mémoire  ;  mais  par  une  faute 
commise  dans  des  vues  très  bienveillantes,  on  a 
adopté  tes  plana  de  l'architecte  sans  écouter  les 
observations  du  conseil  des  bâtiments  civils  ; 
jamais  les  devis  n'ont  été  arrêtés;  il  y  a  toujours 
eu  la  plus  grande  confusion  dans  l'exécution. 
Je  viens  de  nommer  une  commission  devant 
laquelle  l'architecte  sera  tenu  d'apporter  tous  ses 
comptes.  Je  suis  loin  de  l'attaquer,  je  suis  môme 

Sersuadé  qu'il  a  mis  toute  la  probité  possible 
ans  cette  opération;  mais  j  ai  cru  qu'il  fallait 
que  ces  comptes  fussent  débattus  et  définitive- 
ment arrêtés. 

Il  est  résulté  de  ce  dernier  examen  de  très 
grandes  différences  dans  l'énoncé  de  la  dépense. 
Je  veux  faire  examiner  les  comptes  avec  la  plus 
grande  rigueur;  mais  aujourd'hui  il  est  incon- 
testable que  la  somme  affectée  à  la  construction 
de  la  bibliothèque  de  ta  Chambre  est  insuffisante, 
pour  la  menuiserie  surtout. 

Les  sommes  allouées  pour  les  objets  d'art  ne 
sont  pas  dépensées,  cependant  j'en  ai  même 
supprimé  quelques-uns.  J'ai  fait  supprimer  dans 
le  salon  du  roi  les  grisailles  et  d'autres  orne- 
ments qui  étaient  inutiles  :  en  un  mot,  j'ai  tout 
réduit  au  strict  nécessaire.  Dans  le  vestibule  de 
la  Chambre,  il  y  a  des  bas-reliefs;  on  ne  peut 
laisser  les  monuments  inachevés;  et  comme  il 

!'  a  des  piédestaux  pour  les  statues,  il  faut  les 
aire  faire.  D'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  des  fonds 
nouveaux  que  j'emploie  :  ce  sont  des  fonds  qui 
ont  été  alloués  par  la  Chambre  avec  cette  affec- 
tation. 

Ce  qui  a  été  insuffisamment  voté,  c'est  la 
somme  affectée  à  la  bibliothèque,  c'est  là  que 
nous  avons  trouvé  de  grandes  différences;  et 
c'est  pour  cet  objet  quune  commission  a  été 
nommée.  Il  est  bien  démontré  aujourd'hui  qu'il 
faut  une  somme  de  270,000  francs  pour  l'achève- 
ment de  la  bibliothèque  :  C'est  parce  que  je  crois 


(Le  paragraphe  9  est  adopté.) 

10*  A  l'institut  des  Sourds-Muets,  250,000  fr. 
(Adopté.) 

11°  Au  Collège  de  France,  650,000  fr.  {Adopté.) 

12*  Au  pont  de  la  Concorde,  à  la  place  de  la 
Concorde,  au  rond-point  des  Champs-Elysées, 
300,000  francs. 

M.  Pelel,  (de  la  Lozère),  Notre  honorable  col- 
lègue, M.  Salverle,  ainsi  qu'un  autre  orateur,  a 
anticipé  sur  la  discussion  de  cet  article,  en  vous 
rappelant  une  loi  rendue  H  y  a  5  ans. 

Il  me  semble  qu'on  a  parlé  de  cette  loi  d'une 
manière  moins  convenable  que  celle  que  nous 
devrions  employer  en  parlant  des  lots  rendues 
dans  cette  Chambre.  Cette  loi,  votée  il  y  a 
5  ans,  porte  que  la  ville  de  Paris,  dans  le  délai 
de  5  années,  sera  obligée  de  faire  aux  Champs- 
Elysées  une  certaine  dépense  qui,  je  crois,  de- 
vait s'élever  à  2,230,000  francs. 

Messieurs,  5  ans  se  sont  écoulés,  et  cette 
loi  est  restée  sans  exécution.  Elle  a  cependant 
été  rendue  dans  les  mêmes  formes  que  les  autres 
lois  que  vous  volez.  Il  y  a  plus  :  une  exposition 
a  eu  lieu  dans  une  des  salles  de  l'IIotel-de- Ville, 
on  a  pu  voir  une  multitude  de  plans  qui  avaient 
été  dressés  d'après  un  concours  ouvert  par  la 
ville  de  Paris  pour  l'exécution  de  la  loi  ;  tout 
semblait  dispose  pour  cette  exécution.  Je  deman- 
derai a  M.  le  ministre  du  commerce,  qui  est 
obligé  de  faire  exécuter  les  lois,  pourquoi  il  n'a 
pas  Tait  exécuter  celle-ci. 


Il  parait  que  M.  le  ministre  veut  absolument 
faire  placer  sur  les  culées  du  pont  de  la  Con- 
corde des  statues  ou  des  trophées  eu  sus  de  ce 
3ui  existe  déjà.  11  me  semble  que  lorsque  l'on 
onne  autant  au  luxe,  il  faudrait  donner  quelque 
chose  aux  commodités  du  public,  à  tout  ce  qui 
peut  faciliter  le  parcours  de  cette  vaste  place 
qui  n'a  rien  pour  abriter  le  public  dans  les  cha- 
leurs de  l'été  et  dans  les  froids  de  l'hiver.  Il 
serait  très  facile,  ainsi  que  beaucoup  d'hommes 
de  bon  sens  le  disent  depuis  longtemps,  de  faire 
à  peu  de  frais  ce  que  les  besoins  du  public  ré- 
clament :  cela  se  bornerait  à  combler  les  fossés, 
à  planter  toutà  l'entour  une  allée,  et  à  faire  des 
trottoirs.  Les  pierres  de  taille  qui  forment  le 
revêtement  des  fossés  pourraient  en  grande  par- 
tie couvrir  la  dépense.  Il  est  inutile  d'entrer 
dans  des  plans  qui  serait  très  dispendieux,  à 
cause  du  grand  nombre  de  fontaines  et  de  sta- 
tues dont  ils  sont  surchargés  :  c'est  ce  qui  a  fait 
sans  doute  que  la  loi  n'a  pas  été  exécutée.  Hais, 
comme  nous  devons  désirer  l'exécution  des  lois 
que  nous  rendons,  il  ne  faut  pas  en  permettre 
la  violation.  Or,  quiconque  traverse  cette  place 
peut  remarquer  qu'elle  a  besoin,  dans  l'intérêt 
et  pour  la  commodité  du  public,  de  beaucoup  de 
choses  qui  ont  été  ordonnées  par  cette  loi,  qui 
est  restée  sans  exécution. 

Je  voudrais  savoir  pourquoi  les  travaux  or- 
donnés par  cette  loi  n  ont  pas  été  exécutés  dans 
les  délais  qu'elle  prescrivait? 

M.  Tbl«rs,  ministre  du  commerce  et  de*  tra- 
vaux publics,  le  viens  donner  à  la  Chambre  les 
explications  demandées  par  M.  Pelet  (de  la  Lozère). 

One  loi  du  mois  d'août  1828  a  accordé  &  la 
ville  de  Paris  la  propriété  des  Champs-Elysées  et 
de  la  place  de  la  Concorde,  à  la  condition  qu'elle 
y  ferait  exécuter,  à  ses  frais,  dans  le  délai  de 
a  années,  des  travaux  d'embellissement  qui  de- 
vaient monter  &  la  somme  de  2,230,000  francs. 

La  ville  de  Paris  n'a  pas  fait  exécuter  ces  tra- 
vaux, et  aujourd'hui  il  serait  impossible  qu'elle 
les  fit  exécuter  dans  le  délai  fixé  par  la  loi, 
puisque  ce  délai  doit  expirer  le  28  août  pro- 
chain, et  que  les  travaux  ne  sont  pas  même 
commencés. 

Il  faut  donc  que  l'Etat  reprenne  la  propriété 
de  la  place  de  la  Concorde  et  des  Champs-Ely- 
sées, et  qu'il  fasse  ce  que  la  ville  de  Parie  na 
pas  fait.  Ce  n'est  pas  cependant  que  nous  nous 
proposions  de   faire   tous   les   embellissements 

3ui  avaient  été  imaginés  pour  la  place  de  la 
oncorde  et  pour  le  rond-point  des  Champs-Ely- 
sées, nous  ne  voulons  pas  entraîner  l'Etat  dans 
une  dépense  de  2,300,000  francs,  et  c'est  au 
moins  fa  dépense  que  nous  aurions  à  faire,  si 
nous  adoptions  les  plans  qui  ont  été  faits. 
Nous  voulons  seulement  finir  les  culées  do 
pont,  et  achever  les  monuments  qui  ont  été 
projetés  pour  la  place  de  la  Concorde  et  pour  le 
rond-point  des  Champs-Elysées.  Nous  nous  bor- 
nons donc  à  vous  demander  la  somme  stricte- 
ment nécessaire  pour  ces  embellissements. 

M.  *'«tout.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  débat 
qui  existe  entre  la  ville  de  Paris  et  le  gouverne- 
ment. Je  ne  conteste  pas  au  gouvernement  le 
droit  de  faire  sur  la  place  de  la  Concorde  les 
travaux  qui  pourront  lui  convenir;  mais  si  votre 
commissions  est  préoccupée  d'une  question  d'éco- 
nomie, il  me  semble  quelle  a  un  peu  négligé 
une  question  d'art.  Il  est  de  fait  que  pour  ne 
point  perdre  le  fruit  de  la  dépense  de  358,000  francs 
qu'a  coûté  le  piédestal  déjà  élevé  sur  la  place  de 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [31  mai  1833.] 


421 


la  Concorde,  elle  a  consenti  à  ce  qu'on  plaçât  sur 
ce  piédestal  le  grand  obélisque  de  Louqsor.  Or, 
cet  obélisque  aura  un  soubassement  qui,  avec  le 

Îuédestaî,  s'élèvera  à  peu  près  à  30  pieds;  or, 
orsque  cette  construction  de  30  pieds  sera  placée 
au  milieu  de  la  place  de  la  Concorde,  vous  per- 
drez et  la  vue  de  l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile,  et 
la  vue  de  la  Madeleine,  et  la  vue  de  la  Chambre 
des  députés.  (Bruits  divers.) 

Je  crois  donc  que  c'est  une  économie  mal  placée 
que  celle  de  vouloir  conserver  ce  piédestal  pour 
y  placer  l'obélisque  de  Louqsor  ;  et  avant  que  nous 
votions  la  somme  demandée  par  le  gouverne- 
ment, je  désirerais  que  M.  le  ministre  eût  la 
bonté  de  nous  donner  quelques  renseignements 

Earticuliers  sur  la  hauteur  de  l'obélisque  de 
ouqsor.  et  surtout  sur  la  largeur  du  soubasse- 
ment, ann  que  vous  sachiez  si,  en  plaçant  là  cet 
obélisque,  vous  perdrez  les  avantages  de  la  belle 
position  que  vous  offre  la  place  de  la  Concorde. 
(Bruits.) 

Je  terminerai  en  rappelant  un  fait.  En  1801,  le 
premier  consul  avait  songé  à  établir  une  colonne 
au  milieu  de  la  place  de  Ta  Concorde;  mais  après 
en  avoir  fait  l'épreuve,  il  la  fit  disparaître. 

M.  de  Laborele.  Il  y  a  ici,  Messieurs,  deux  ré- 
ponses à  faire. 

Quant  à  l'embellissement  de  la  place  de  la 
Concorde,  qui  avait  été  mis  à  la  charge  de  la 
ville  de  Paris,  vous  savez  comment  les  choses  se 
sont  passées;  vous  savez  comment  était  composé 
le  conseil  municipal  de  Paris  à  cette  époque,  et 
s'il  a  opposé  des  résistances  aux  injonctions  qui 
lui  étaient  faites  à  cet  égard. 

Sans  les  événements  qui  se  sont  passés,  cer- 
tainement la  ville  de  Paris  aurait  rempli  les  obli- 
gations qui  lui  étaient  imposées  par  la  loi  ;  mais. 
Messieurs,  dans  l'intervalle  une  Révolution  est 
survenue,  qui  a  coûté  à  la  ville  de  Paris  la  dimi- 
nution du  tiers  de  ses  octrois.  Vous-mêmes  vous 
l'avez  autorisée  à  contracter  des  emprunts  qui 
lui  sont  onéreux  même  pour  le  moment.  Com- 
ment voulez-vous  qu'elle  eût  entrepris,  dans 
l'état  de  pénurie  où  elle  se  trouve,  des  travaux 
auxquels  elle  était  même  opposée  dans  le  prin- 
cipe? 

La  ville  de  Paris,  indépendamment  des  charges 
qu'elle  est  obligée  de  supporter,  perd  5  millions 
sur  les  ji-ux;  avec  ces  5  millions,  elle  aurait, 
certes,  pu  tenir  la  condition  gui  était  posée  dans 
la  loi;  et  si  vous  voulez  les  lui  laisser, elle  pourra 
exécuter  tous  les  travaux  qui  avaient  été  mis  à 
sa  charge,  dans  le  délai  que  la  loi  de  1828  avait 
établi. 

Je  réponds  à  ce  qui  a  été  dit  concernant  l'obé- 
lisque de  Louqsor. 

Les  obélisques  n'étaient  pas,  dans  l'origine, 
destinés  à  être  placés  isolément...  (Bruit.)  ;  mais 
ces  magnifiques  monuments  ont  été  de  tout  temps 
ai  recherchés,  qu'on  a  trouvé  qu'il  ne  suffisait 

s  de  les  réunir  et  qu'il  fallait  les  isoler.  C'est 

au      au'ils  le  furent  au  temps  d'Auguste  et  dans 

modernes  ;  à  Rome,  ils  sont  ainsi  dis- 
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le  Louqsor,  qui  va  bientôt  arriver 
ni  uv  «st  un  des  monuments  les  plus  ex- 
rdii  i  aue  l'Egypte  ait  créés.  Voulez-vous 
uir       ciu  n  ?  72  pieds!...  C'est  un  dia- 

Bi>aii»  u  uue  seule  pièce...  (Rire  général.), 
n  îolyte  connu...  C'est  le  plus 

uiden  monument  du  monde. 
S  au  milieu  de  la  place  de  la 
t  i  la  vue  des  monuments  qui 


a- 


l'entourent.  C'est  une  erreur  :  placez-vous  au 
bout  du  jardin  des  Tuileries,  le  piédestal  qui  se 
trouve  au  milieu  de  la  place,  vous  cache-t-il  la 
vue  de  Tare  de  triomphe  de  l'Etoile  ?  Eh  bien,  je 
dis  que  l'obélisque  ne  le  cachera  pas  davantage. 
(Bruits  divers)  Ce  sera  perdu  dans  l'atmosphère... 
vous  ne  sauriez  mieux  le  placer  que  sur  la  place 
de  la  Concorde. 

Je  terminerai  en  rappelant  que,  sous  la  Res- 
tauration, on  a  déjà  dépensé  7  à  800,000  francs 
à  faire  des  essais  absurdes  pour  les  embellisse- 
ments qu'on  devait  exécuter  sur  cette  place.  (Le 
bruit  continue.)  Quatre  belles  fontaines  et  au 
milieu  le  plus  beau  monument  qui  soit  dû  au 
génie  des  hommes...  (Interruption) 

M.  Dnpin  a\né.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation qui  s'adresse  à  la  fois  et  à  la  Chambre 
et  au  gouvernement. 

Il  y  a  une  loi  qui  a  concédé  la  place  de  la 
Concorde,  à  titre  de  propriété,  à  la  ville  de  Paris. 
Je  conviens  que  c'était  un  cadeau  extrêmement 
onéreux,  qui  n'offrait  même  pas  la  compensation 
que  Ton  trouvait  dans  ces  cadeaux  de  l'Empire 
qui,  par  exemple,  accordait  des  casernes  aux 
villes  à  la  condition  pour  elles  de  les  entretenir; 
car  au  moins  les  villes  trouvaient,  dans  les 
troupes  qu'on  y  envoyait,  la  compensation  des 
sacrifices  qu'elles  avaient  à  supporter.  Au  con- 
traire, la  ville  de  Paris,  quand  elle  aura  dépensé 
4  ou  5  millions  pour  embellir  la  place  de  la 
Concorde  et  les  Champs-Elysées,  ne  retirera  pas 
de  ses  dépenses  un  sou  de  produit. 

Mais  de  ce  que  la  ville  de  Paris  n'aurait  pas 
accompli  la  condition,  de  ce  qu'elle  est,  je  crois, 
hors  drétat  de  l'accomplir,  et  qu'elle  ne  saurait 
faire  face  aux  dépenses  qu  on  l'a  astreinte  à  faire 
par  la  loi  de  1828,  s'ensuit-il  que  de  plein  droit 
dans  cette  enceinte  vous  puissiez  considérer  la 
loi  qui  a  transféré  la  propriété,  comme  abrogée? 
Même  entre  simples  particuliers  le  défaut  de  paye- 
ment, l'inexécution  la  plus  complète  des  condi- 
tions de  la  vente,  n'autorise  pas  le  vendeur  à 
reprendre  sa  propriété  :  il  faut  qu'il  y  ait  une 
résolution  consentie  ou  régulièrement  prononcée. 

Il  faudrait  donc  que  la  ville  de  Paris,  qui  de- 
vrait au  moins  être  consultée  en  pareil  cas,  car 
elle  a  un  conseil  municipal  qu'elle  ne  nomme 
pas,  il  est  vrai,  mais  que  le  gouvernement 
nomme,  il  faudrait  que  la  ville  de  Paris  fût  ap- 
)clée  à  déclarer  sa  renonciation  au  bénéfice  de 
a  loi  de  1828,  afin  qu'on  pût  défaire  avec  régu- 
arité  ce  qui  a  été  fait  avec  solennité. 

Au  lieu  de  cela,  en  l'absence  de  son  adminis- 
tration, et  sans  l'avoir  consultée,  vous  allez 
donner  l'exemple  de  l'Etat  qui  reprend,  avant 
même  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi,  la 
place  de  la  Concorde  et  les  Champs-Elysées, 
comme  s'il  n'en  avait  pas  transféré  la  propriété. 

Je  crois  donc  que  de  là  résulte  la  nécessité 
d'ajourner  l'article,  qui  n'offre  pas  une  très  grande 
urgence;  car  les  obélisques  ne  sont  pas  même 
encore  arrivés,  et  peut-être,  lorsqu'ils  le  seront, 
fera-t-on  alors  des  réflexions  sur  ce  qu'a  dit 
M.  Vatout.  Véritablement,  même  dans  l'état  où  est 
le  piédestal,  monument  qu'on  ne  veut  ni  achever 
ni  raser,  la  grande  difficulté  vient  peut-être  de 
ce  qu'il  ne  Faudrait  rien  du  tout  sur  la  place  : 
l'œil  n'est  jamais  satisfait  de  rencontrer  un  obs- 
tacle qui  sans  cesse  le  contrarie.  Il  sera  maté- 
riellement vrai,  en  effet,  que  quand  on  sera  au 
pied  de  votre  perron,  le  monument  égyptien 
empêchera  de  voir  la  Madeleine  dans  son  en- 
semble (Légers  bruits.),  car  vous  verrez  seule- 
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à  l'exécution  ;  une  grande  idée  appelle  des  mil- 
liers de  détails,  et  ce  qui  ne  fut  cherché  que 
Sour  elle  demeure  acquis  ensuite  à  une  foule 
'autres  applications. 

L'élan  politique  d'un  peuple  s'accroît  aussi  de 
l'élévation  de  son  intelligence,  de  la  délicatesse 
de  son  goût.  11  porte  à  toutes  choses  une  énergie 
plus  habile;  sa  fierté  nationale  grandit  de  la 
gloire  de  ses  artistes;  son  histoire,  pré- 
sente dans  ses  monuments,  exalte  son  patrio- 
tisme aux  jours  du  danger;  il  se  bat  pour  leur 
défense  comme  pour  le  foyer  domestique  et  le 
tombeau  des  aïeux.  D'autres  fois,  dans  des  crises 
de  colère  et  de  vengeance,  il  s'adoucit  et  se  calme 
à  la  vue  des  œuvres  sublimes  qu'il  admirait  la 
veille  ;  et  après  les  avoir  contemplées  un  moment, 
il  en  revient  meilleur  et  plus  facile  à  l'ordre.  Et 
si  j'avais  besoin  de  preuves  pour  une  remarque 
si  éclatante  d'elle-même,  je  ne  voudrais  que 
vous  rappeler  ces  masses  de  peuple  en  lambeaux, 
noir  de  sang  et  de  poudre,  défilant  silencieuse- 
ment et  orgueilleusement  au  travers  des  longues 
salles  de  notre  Louvre,  respectant  les  images  des 
rois  dont  il  allait  chasser  la  race,  et  établissant 
aux  portes  ses  sentinelles  avec  cette  devise 
tracée  à  la  craie  :  Respect  aux  monuments  pu- 
blics, et  descendant  de  là,  fier  de  lui-même,  pour 
faire  grâce  à  des  soldats  étrangers  couverts  du 
sang  de  ses  frères.  Voilà  les  peuples  amis  de 
l'art,  Messieurs,  et  ce  n'est  pas  quand  de  toutes 
parts  les  classes  laborieuses  s'élancent  vers  la 
vie  intellectuelle,  et  vous  demandent  instruc- 
tion, lumières,  jouissances  de  l'esprit  en  même 
temps  qu'aisance  matérielle,  ce  n'est  pas  dans 
un  pareil  temps  qu'il  conviendrait  d'affecter  le 
dédain  et  l'oubli  des  arts  d'imagination. 

Ne  l'oubliez  pas  non  plus,  hommes  politiques, 
c'est  dans  les  âmes  d'élite,  vouées  à  de  telles 
études,  à  de  tels  travaux,  que  fermentent  les 

S  lus  vives,  les  plus  énergiques  passions.  Ne  les 
étournez  pas  vers  la  politique,  elles  y  peuvent 
jouer  des  rôles  funestes,  et  elles  y  etreignent 
des  facultés  qui,  noblement  et  utilement  occu- 
pées, serviraient  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  du 
pays. 

Vous  me  pardonnerez,  Messieurs,  ces  réflexions 
générales;  je  ne  les  crois  pas  déplacées  à  cette 
tribune,  à  côté  des  considérations  économiques, 
et  avant  la  discussion  des  détails  de  chaque  mo- 
nument particulier. 

J'en  ajouterai  quelques-unes  de  même  genre 
si  vous  le  permettez,  sur  les  routes  de  l'Ouest, 
et  sur  une  promesse  du  ministre  que  je  regrette 
de  ne  pas  voir  formulée  en  article  dan 6  notre 
projet.  Je  m'expliquerai  tout  à  l'heure. 

Bien  souvent  depuis  notre  heureuse  Révolution 
de  1830,  les  départements  de  l'Ouest  ont  été  le 
sujet  de  vos  inquiétudes  et  de  vos  débats.  Le 
gouvernement  6  est  épuisé  en  transactions  de 
tolérance,  en  combinaisons  de  police,  de  ré- 
pression énergique,  d'occupation  militaire;  nous 
avons  souvent,  surtout  nous  députés  de  ces 
contrées,  accusé  son  impuissance  qui  nous  sem- 
blait de  la  faiblesse  et  de  l'inhabileté.  Quelques- 
uns  d'entre  nous  ont  même  cru  à  la  nécessité 
des  lois  d'exception;  pour  moi,  je  puis  le  dire, 
aujourd'hui  que  la  paix  renatt,  aujourd'hui  qu'il 
n'y  a  plus  à  s'agiter  que  les  bandes  de  quelques 
meurtriers  désavoués  par  le  parti  dont  ils 
souillent  la  bannière,  je  n'ai  jamais  cru  à  l'effi- 
cacité des  lois  d'exception;  et  je  n'ai  jamais 
pensé  que  la  Vendée  et  la  Bretagne  pussent  être 
ramenées  à  la  véritable  intelligence  de  leurs  in- 
térêts que  par  une  politique  d  avenir;  et  je  puis 


emprunter  à  mon  honorable  ami,  M.  Barrot, 
l'heureuse  expression  d'une  haute  pensée,  par 
des  faveurt  d  exception.  Des  routes,  des  écoles, 
du  travail,  voilà  de  nos  jours  les  seules  armes 
capables  de  soumettre  les  résistances  fondées 
sur  l'ignorance  et  sur  des  préjugés  qui  sont  de- 
venus le  fond  de  la  conscience  de  populations 
loyales  et  courageuses.  Pour  qui  connaît  ces 
pays  si  tristement  désolés  depuis  40  ans,  il  est 
clair  que  le  défaut  de  communication  avec  le 
reste  de  la  France,  le  défaut  de  lumières  ont 
seuls  entretenu  et  nourri  les  inimitiés  contre  la 
Révolution  française;  car  nulle  part  au  fond,  il 
n'y  a  plus  de  vertus  domestiques  et  publiques, 
plus  de  dévouement  à  ce  qu'on  croit  la  vérité, 

Îilus  de  dispositions  heureuses  pour  la  liberté, 
e  n'en  veux  pour  preuve  que  les  étonnants 
changements  qui  se  sont  opérés  sous  la  Restau- 
ration :  partout  où  a  pénétré  le  moindre  mouve- 
ment d'industrie,  partout  où  les  nouvelles  idées 
ont  pu  se  faire  jour  par  l'agglomération  des  po- 
pulations, ou  des  rapports  plus  fréquents  avec 
les  grandes  cités,  presque  toutes  nos  petites 
villes  sont  aujourd'hui  le  centre  et  le  foyer  d'un 
libéralisme  actif,  énergique,  en  même  temps 

3ue  patient  et  calme;  il  rayonne  déjà  faiblement 
ans  leurs  environs;  et  si  nous  n'avons  pas  vu, 
comme  en  1793,  même  comme  en  1815,  les  po- 
pulations accourir  en  masse  au  secours  de  la  lé- 
fitimité,  si  les  froids  et  rares  élans  du  24  mai 
e  l'année  dernière  sont  si  vite  tombés,  nous  le 
devons  à  l'insensible  mais  sur  progrès  du  temps; 
nous  le  devons  surtout  à  la  conscription  qui  est 
pour  nos  paysans  la  véritable  école  de  civilisa- 
tion et  de  nationalité;  nous  le  devons  à  nos  vé- 
térans retirés,  gui  ont  rapporté  dans  leurs  vil- 
lages d'autres  idées  que  les  idées  paternelles, 
ébranlé  les  vieilles  convictions  par  d'autres 
récits  que  les  traditions  du  lieu,  et  nourri  l'ima- 
gination de  la  jeunesse  de  bien  autres  souvenirs 
que  des  obscurs  et  odieux  souvenirs  de  la  guerre 
civile  ;  je  ne  crois  pas  me  tromper  en  affirmant 

3ue  maintenant  le  principe  de  mort  est  au  cœur 
e  tous  les  antiques  préjugés. 
Il  n'y  a  qu'à  aider  et  hâter  sa  marche,  en  ou- 
vrant une  plus  large  voie  aux  bienfaits  réels  de 
nos  réformes;  la  mesure  qui  vous  est  soumise 
est  la  plus  heureuse  qu'on  put  choisir;  elle  a 
été  souvent  indiquée  par  les  hommes  éclairés 
de  nos  contrées,  et  je  dois  dire  à  l'honneur  du 
département  que  je  représente  dans  cette  Cham- 
bre, que  son  conseil  général  en  a  fait  l'objet 
d'un  vœu  formel  et  répété  ;  et  en  ce  moment  les 
acclamations  de  tous  les  départements  voisins 
accueillent  et  le  projet,  et  le  rapport  de  votre 
commission.  La  presse  libérale,  quelles  que 
soient  ses  nuances  et  ses  inimitiés  bienveillantes, 
prête  son  appui,  et  le  parti  ennemi  lui-même, 
après  quelques  vaines  et  furieuses  déclamations 
contre  un  article  de  détail  que  nous  avons  fait 
disparaître,  et  qui  n'était  qu'une  précaution  de 
prudence  un  peu  exagérée;  le  parti  ennemi 
semble  sentir  le  ridicule  de  ses  efforts  pour 
faire  croire  aux  populations  vendéennes  que 
ces  routes  leur  sont  funestes,  et  se  résigne  de- 
vant le  bon  sens  qui  reconnaît  que  ses  bois,  ses 
grains,  ses  bestiaux,  tous  les  produits  de  ce  beau 
et  riche  pays  vont  trouver  des  placements  plus 
aisés  et  plus  prompts.  Sa  déclamation  expire,  et 
toute  sa  ressource  est  de  se  prendre  au  mot  de 
stratégique,  comme  à  une  offense,  et  de  l'ex- 
ploiter comme  une  menace.  Si  vous  croyes  à 
quelques  chances  pour  ses  mauvaises  interpré- 
tations, le  prétexte  serait  bien  aisément  enlevé. 


[Chambre  des  Députes.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [31  mai  1833.] 


413 


Mais  je  l'avoue,  pour  moi,  Messieurs,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  nous  reculerions  devant  le  franc 
aveu  de  notre  pensée  ;  c'est  la  guerreque  nous  fai- 
sons à  la  Yen  iée,  mais  une  guerre  de  précaution 
qui  empoche  même  l'idée  de  la  lutte,  en  épou- 
vantant de  la  facilité  de  la  défaite;  mais  une 
guerre  de  bienfaits  et  de  civilisation,  qui  ôte  à 
ravenir  ses  chances  de  l'inimitié. 
Cette  guerre-là,  Messieurs,  un  gouvernement 

Îieut  l'avouer  hautement;  c'est  de  la  bonne,  de 
a  sage,  de  la  grande  politique. 

Le  ministre  a  noblement  revendiqué  ce  mérite  ; 
il  en  a  fait  hommage  au  système  général  du 
cabinet,  au  système  de  paix,  comme  il  dit;  qu'il 
me  permette  de  le  revendiquer  à  mon  tour  pour 
la  partie  de  cette  assemblée,  qui  a  quelquefois 
prononcé  le  mot  de  guerre,  sous  la  préoccupa- 
tion de  graves  inquiétudes  pour  notre  indépen- 
dance, et  de  tristes  sympathies  pour  les  malheurs 
de  la  liberté  dans  d  autres  pays.  Sous  toutes  les 
nuances  de  l'opposition,  même  la  plus  vive  et  la 
plus  ombrageuse,  il  est  une  pensée  commune  et 
dominante,  c'est  celle  que  nous  entrons  dans 
une  ère  de  travail  et  de  paix,  d'amélioration 
graduelle  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
surtout  des  plus  humbles  et  des  plus  délaissées 
jusqu'ici  par  les  gouvernements  ;c  est  que  toute  la 
politique  doit  tendre  à  une  pacifique  organisa- 
tion de  tous  les  pouvoirs  sociaux,  pour  la  plus 
puissante  production  et  la  meilleure  répartition 
de  la  richesse;  c'est  que  des  systèmes  de  guerre, 
d'hostilité  entre  les  individus,  entre  les  classes, 
entre  les  nations,  nous  passons  à  un  système 
d'union  et  d'assimilation.  Hâter  d'un  pas  cette 
marche  de  la  France  et  de  l'Europe,  c'est  ré- 
pondre à  tous  nos  vœux  ;  et  c'est  pour  cela  que 
moi,  au  moins,  j'ai  donné  dans  la  commission,  et 
je  donne  ici  publiquement  mon  complet  et  entier 
assentiment  au  projet  du  gouvernement.  Je  ne 
fais  qu'être  conséquent  à  mes  opinions. 

Ceci  me  mène  directement  à  une  observation 
que  j'ai  énoncée  il  y  a  quelques  instants.  Dans 
son  exposé  des  motifs,  le  ministre  a  déclaré  que 
les  troupes  seraient  employées  à  la  confection  des 
nouvelles  routes  de  l'Ouest,  et  qu'on  ferait  ainsi 
l'essai  d'une  théorie  devenue  aujourd'hui  popu- 
laire, et  qui  n'est  au  reste  qu'un  retour  a  une 
pratique,  consacrée  par  l'exemple  du  peuple  le 
plus  militaire  de  l'antiquité,  et  renouvelée  au- 
jourd'hui avec  le  plus  grand  succès  par  l'armée 
suédoise. 

On  assure  que  des  difficultés  sont  faites  à  ce 
sujet  par  l'administration  de  la  guerre,  que  des 
objections  graves  sont  soulevées  contre  l'impos- 
sibilité de  la  mesure,  qu'on  craint  d'affaiblir  la 
discipline,  de  dénaturer  l'esprit  militaire,  de 
nuire  à  la  santé  des  troupes:  que  sais-je?  mille 
fins  de  non-recevoir,  qui  tendraient  à  anuler  la 
promesse  du  ministre  du  commerce,  à  détruire 
des  espérances  accueillies  avec  joie  par  le  pays. 
J'espère  que  des  explications  nous  seront  don- 
nées, et  je  les  provoque  ici,  franches  et  com- 
plètes; car,  je  le  déclare,  il  est  impossible  que 
nous  renoncions  aux  avantages  d'un  essai  plus 
facile  en  Vendée  que  partout  ailleurs. 

Cinquante  mille  hommes  environ  occupent 
notre  territoire;  dispersés  en  cantonnements, 
établis  dans  nos  villages,  dans  le  sein  des  fa- 
milles, vivant  de  la  même  vie  qu'elles,  parta- 
geant volontairement  leurs  travaux  aux  heures 
de  loisir  que  laisse  le  service,  rien  n'est  si  aisé 
que  de  donner  un  but  à  leur  activité,  et  d'orga-, 
niser  ces  espèces  de  colonies  de  travailleurs.  Il' 
n'y  aura  là  ni  changement  d'habitudes,  ni  affai- 


blissement de  la  discipline;  bien  au  contraire, 
elle  se  resserrera  sous  l'empire  d'un  travail  im- 
posé et  suivi,  dans  la  coopération  à  une  œuvre 
utile,  nationale,  dont  il  est  facile  de  faire  com- 
prendre au  soldat  toute  la  dignité,  comme  toute  la 
portée  dans  l'avenir.  Je  ne  crois  pas  les  hommes 
sortis  de  nos  champs  pour  passer  dans  nos  ca- 
sernes, assez  oublieux  de  leur  première  vie,  pour 
qu'ils  dédaignent,  comme  on  le  prétend,  le  ma- 
niement de  la  pioche  et  de  la  bêche;  je  pense 
encore  moins  que  les  officiers  distingués,  qui 
les  commandent,  ne  trouvent  pas  dans  la  direc- 
tion et  la  surveillance  de  grands  travaux  publics, 
plus  de  plaisir  et  de  véritable  dignité  que  dans  les 
longues  journées  d'un  désœuvrement  solitaire. 
Pour  qui  réfléchit  sérieusement,  elle  est  triste, 
Messieurs,  cette  vie  de  nos  armées,  qu'on  fati- 
gue ou  d'oisiveté  ou  d'exercices,  dans  lesquelles 
une  année  suffît  pour  rendre  habiles;  il  y  a  là, 
au  milieu  d'une  société  toute  laborieuse  et  toute 
intellectuelle,  une  sorte  de  contradiction  qui 
ne  peut  subsister  longtemps. 

Le  service  militaire,  qui,  comme  je  le  rappe- 
lais il  n'y  a  qu'un  moment,  peut  être  consi- 
déré comme  un  moyen  d'éducation  dans  un  état 
donné  d'ignorance  et  de  trop  lente  civilisation, 
perdra  bien  vite  cet  avantage  dans  le  mouve- 
ment que  nous  imprimons  de  toutes  parts  à 
l'instruction  populaire  et  au  travail.  Que  dis-je? 
il  perdrait  ses  avantages;  si  nous  n'y  prenions 
garde,  il  deviendrait  bientôt  une  école  de  dégra- 
dation. 11  faut  donc  se  préparer  à  le  mettre  en 
harmonie  avec  tout  le  mouvement  social;  je 
n'ignore  pas  qu'il  faut  de  l'habileté,  des  ména- 
gements, des  règlements  bien  faits  pour  éviter 
Tes  conflits  entre  l'administration  de  la  guerre 
et  l'administration  des  travaux  publics;  mais  je 
ne  pense  pas  que  lorsqu'un  ministre  s'est  avancé 
jusqu'à  produire  à  cette  tribune,   et  dans  un 
discours  écrit,  une  si  neuve  et  si  hardie  pensée 
d'amélioration,  il  n'y  ait  pas  eu  mûre  délibéra- 
tion du  conseil,  et  que  tout  n'ait  pas  été  pré- 
paré dans  la  vue  de  l'expérience  promise.  J'at- 
tends donc  sur  ce  point,  je  le  répète,  des  explica- 
tions complètes,  décidé  d'ailleurs  à  formuler  en 
amendement   les  paroles  des  ministres,  et  à 
provoquer  ainsi  dans  cette  Chambre  une  discus- 
sion approfondie  que  pourront  éclairer  nos  col- 
lègues de  l'armée  et  du  génie  civil  et  militaire. 
Il  ne  faut  pas  que  la  tribune  reste  au-dessous  de 
la  presse,  et  que  quand  depuis  trois  ans  cette 
question  est  partout  débattue,  nous  ayons  l'air  de 
la  redouter,  ou  de  passera  côté  sans  la  compren- 
dre. Si  la  solution  doit  être  retardée,  qu'elle  le 
soit;  je  ne  demanderai  jamais  rien  de  brusque  et 
d'improvisé;  mais  que  le  retard  du  moins  soit 
justifié,  et  approuve  en  connaissance  de  cause. 
Je  vote  pour  le  projet  dans  toutes  ses  parties, 
me  réservant  d'en  défendre  au  besoin  les  dé- 
tails dans  la  discussion  des  articles.  (Marques 
nombreuses  d'adhésion.) 

De  tout.'*  parts  :  La  clôture  !  la  clôture! 

M.  le  Président.  Ou  demande  la  clôture  de 
la  discussion... 

Voix  aux  extrémités  :  Laissez  parler  M.  Voyer 
d'Argenson  ! 

M.  Voyer  d'Argenson.  Il  est  fort  séduisant 
sans  doute  de  trou  ver  dans  lecrédit  un  moyen  ex- 
péditif  de  terminer  tous  les  bâtiments  inachevés 
de  la  capitale,  de  se  rédimer  des  tributs  payés 
annuellement  aux  spéculateurs  habiles  auxquels 
le  précédent  gouvernement  a  promis  des  canaux 
sans  s'embarrasser  de  ce  qu'il  en  coûterait  au 
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peuple,  d'ouvrir  quelques  communications  nou- 
velles, de  créer  quelques  établissements  utiles  et 
de  donner  momentanément  du  travail  à  des  ou- 
vriers qui  en  réclament.  Les conséquencesvisibles 
se  présentent  sous  l'aspect  le  plus  riant  :  reste  à 
savoir  s'il  n'eu  ressort  pas  d'autres  moins  appa- 
rentes, mais  aussi  moins  bienfaisantes,  c'est  ce 
que  je  vais  examiner  en  peu  de  mots. 

Le  ministre  vous  a  fait  passer  sous  les  yeux 


aux  70  millions  dont  la  distribution  ne  vous  a 
pas  été  donnée,  sauf  la  différence  de  la  nature 
des  travaux. 

Messieurs,  dans  un  Etat  où  tout  marcherait  à 
peu  près  uniformément,  qui  serait  gouverné 
par  le  simple  bon  sens,  où  des  rois  tantôt  trop 
jeunes,  tantôt  trop  vieux,  des  dynasties,  tantôt 
d'hier,  tantôt  tombant  de  vétusté,  des  minis- 
tères, passionnés  sans  doute  pour  le  bien  pu- 
blic, mais  naturellement  un  peu  préoccupés  par- 
fois de  leur  position  personnelle  et  involontaire- 
ment entrailles  à  disposer  de  la  fortune  publique 
pour  détourner  quelques  embarras  accidentels, 
où  toute-*  ces  causes,  dis-je,  et  beaucoup  d'au- 
tres qu'ils  serait  trop  long  d'énumérer  ne  vien- 
draient pas  capricieusement  et  à  l'improviste 
altérer  les  rapports  tendant  à  s'établir  entre  les 
capitaux,  le  travail  et  la  consommation,  voici 
comment  les  choses  se  passeraient. 

Soit  que  la  richesse  sociale  soit  inégalement 
et  injustement  répartie,  soit  qu'il  y  ait  plus 
d'égalité  dans  le  lot  de  chacun,  il  y  aurait  tou- 
jours des  citoyens  qui  offriraient  plus  de  tra- 
vail qu'ils  ne  demanderaient  de  produits,  d'au- 
tres qui  seraient  dans  une  situation  inverse. 

Dans  cette  société,  il  se  trouverait  des  riches 
fastueux  et  dissipateurs,  c'est-à-dire,  des  de- 
mandeurs de  produits  de  luxe,  d'autres  écono- 
mes et  excitateurs  de  travaux  productifs,  d'autres 
enfin  auxquels  une  aisance  moyenne  ou  nulle 
ne  permettrait  de  consommer  que  de  quoi  sa- 
tisfaire aux  premiers  besoins  de  la  vie  ;  et  quant 
au  gouvernement,  sa  consommation,  bien  que 
considérable,  serait  cependant  susceptible  d'être 
toujours  à  peu  près  connue  d'avance,  puisque 
personne  n'ignorerait  qu'elle  aurait  invariable- 
ment pour  bornes  les  véritables  nécessités  des 
services  publics. 

Eh  bien,  Messieurs,  quelle  que  soit  la  variété 
des  caractères,  quelle  que  puisse  être  l'inéga- 
lité de*  fortunes,  guelqnes  accroissements  que 
puisse  prendre  la  richesse  générale,  qui  presque 
toujours  va  en  s'augmentant,  il  s'établirait  une 
movenne  de  demandes  et  de  travail,  affectée  à 
chaque  branche  de  consommation  qui  ne  subi- 
rait que  des  variations  peu  considérables  et  à 
peu  pr"S  également  progressives. 

Sans  avoir  besoin  de  recourir  au  régime  des 
corporations, la  population  se  distribuerait  d'elle- 
même,  par  la  seule  force  des  choses,  en  cohor- 
tes ouvrières  assez  exactement  proportionnelles 
à  la  moyenne  des  demandes  probables  de  cha- 
que sorte  de  consommation. 

Ce  que  je  pose  ici  en  hypothèse  existe  en  réa- 
lité, ou  du  moins  la  tendance  continuelle  de  la 
classe  ouvrière  est  de  se  classer  de  la  sorte; 
elle  sent  trop  bien  que  si  elle  se  trompe  il  y  va 
de  sa  vie. 

Mais  si  ce  n'est  pas  elle  qui  se  trompe,  si  ce 
sont  les  événements  qui  l'induisent  en  erreur, 
et  si  le  cours  de  ces  événements  dépend  de  la 
volonté  de  quelques  hommes,  que  penser  de 


ces  derniers  s'ils  se  déterminaient  à  la  légère  à 
provoquer  ces  événements ,  ou,  ce  qui  serait 
bien  pis,  s'ils  s'y  déterminaient  par  aes  motifs 
puisés  dans  une  politique  intéressée? 

Voyons  maintenant  ce  qui  va  se  passer  si  le 
gouvernement,  empruntant  100  millions,  les  dé- 
pense en  travaux  publics. 

Le  ministre  nous  a  fait  connaître  la  réparti- 
tion relative  aux  travaux  de  Paris  :  12  à  14  mil- 
lions vont  se  convertir  en  travail  de  maçonne- 
rie... pour  la  charpente...  la  peinture...  la  do- 
rure... la  sculpture...  les  travaux  d'ornement. 

Mais  les  demandes  accoutumées  des  capita- 
listes fastueux,  des  capitalistes  industriels,  des 
humbles  consommateurs,  ne  s'arrêteront  pas 
pour  cela.  Les  premières  augmenteront  môme 
vraisemblablement  ;  car  lorsque  le  gouverne- 
ment emprunte,  ce  ne  sont  pas  communément 
ceux  qui  lui  prêtent  qui  s'appauvrissent. 

Ainsi,  quelles  que  soient  les  branches  de  tra- 
vail que  le  gouvernement  salarie  avec  ces 
100  millions,  elles  vont  recevoir,  au  préjudice 
des  autres  classes,  un  nombre  de  travailleurs 
proportionné  à  la  quantité  de  produits  deman- 
dés et  probablement  supérieurs  au  nombre  ri- 
goureusement nécessaire  pour  confectionner  ces 
produits,  car  dès  qu'un  genre  de  travail  j>aralt 
en  faveur,  la  foule  s'y  précipite  avec  un  em- 
pressement aveugle. 

Maintenant,  il  est  aisé  de  prévoir  que  vous 
serez  périodiquement  obligés  de  trouver  autant 
de  fois  100  millions  qu'il  sera  nécessaire  pour 
obtenir  perpétuellement  cette  exubérance  de 
travailleurs,  ou  que  le  jour  de  leur  licenciement 
sera  une  époque  funeste,  non  seulement  pour 
eux,  mais  encore  pour  les  classes  de  travailleurs 
auxquels  ils  viendront  faire  concurrence  ;  car 
ce  n  est  pas  seulement  parce  qu'on  avait  attiré 
à  Paris  tels  ou  tels  ouvriers  que  l'administration 
s'en  est  trouvée  embarrassée,  comme  nous  l'ex- 
pliquait hier  un  collègue,  c'est  parce  que  la  di- 
rection précédemment  donnée  à  l'emploi  des  ca- 
pitaux avait  attiré  avec  excès  dans  telle  ou  telle 
branche  d'industrie  des  ouvriers  que  la  dimi- 
nution de  la  demande  produite  par  la  Révolution 
de  1830  a  laissés  sans  emploi.  Leur  présence  ac- 
cidentelle à  Paris  a  fait  retomber  celte  charge 
sur  les  administrateurs  de  cette  ville,  mais  c'est 
la  société  tout  entière  qui  avait  a  la  supporter. 

On  me  dira  que  la  conséquence  rigoureuse  de 
mon  raisonnement,  c'est  que  le  gouvernement 
ne  devrait  jamais  entreprendre  de  travaux  dans 


n'exige  rien  de  plus.  Au  lieu  de  KM)  millions, 
empruntez  ;>00  millions,  consacrez-les  à  des  tra- 
vaux extraordinaires,  suscitez  la  population  & 
se  jeter  dans  tel  ou  tel  genre  de  travail,  vous 
doublerez  les  embarras  du  jour  où  ces  travaux 
cesseront;  j'en  appelle  à  l'avenir. 
Quand  par  les  primes,  les  prohibitions,  les 
.rifs  de  douane,  vous  provoquez  la  production 


tarif: 


exagérée  de  certaines  industries,  les  bénéfices 
artificiels  qui  en  résultent  pour  leurs  entrepre- 
neurs permettent  à  ceux-ci  d'offrir  au  travail 
un  léger  surcroit  de  salaire,  et  vous  produisez 
un  effet  semblable  à  celui  que  je  viens  de  vous 
signaler.  Qu'il  survienne  une  crise  commerciale 
ou  politique,  le  moindre  ralentissement  dans  la 
«demande,  des  millions  de  bras  sans  emploi,  la 
misère,  le  désespoir,  la  mortalité  viennent  as- 
saillir la  classe  à  laquelle  la  chance  est  devenue 
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défavorable.  Alors,  Messieurs,  les  noms  des  hom- 
mes d'Etat  qui  ont  donné  l'impulsion  première 
sont  peut-être  oubliés;  mais  si  l'animadvcrsion 
publique  n'éclate  pas  contre  eux  en  juste  puni- 
tion de  leur  faute,  c'est  à  leur  conscience  qu'il 
appartient  de  les  juger  et  de  leur  dire  si  elle 
n'a  été  que  le  produit  de  l'imprévoyance,  ou  si 
elle  provient  de  motifs  moins  excusables. 

Encore  si  les  inlérOls  des  100  millions  qu'on 
veut  emprunter  ne  se  prélevaient  pas  sur  les 
revenus  publics,  assis  comme  ils  le  sont  aujour- 
d'hui ;  si  pour  le  service  de  ces  intérêts  il  était 
créé  une  contribution  extraordinaire,  levée  sur 
le  superflu  de  l'opulence,  on  pourrait  y  voir  une 

fiensee  salutaire  digne  d'être  accueillie,  quoique 
es  conséquences  de  ces  travaux  extraordinai- 
res restassent  telles  que  je  les  ai  exposées  -,  mais 
le  projet  de  loi  se  garde  bien  de  l'indiquer,  et  je 
sais  par  expérience  qu'il  sérail  fort  inutile  de  le 

Sroposerà  la  Chambre.  Ainsi  donc  les  5  millions 
'intérêts  {plus  ou  moins)  resteront  à  la  charge 
de  ce  qui  supporte  chez  nous  toutes  les  charges 
publiques,  c'est-à-dire  du  travail  et  de  la  petite 
consommation.  Les  capitaux  placés  en  rente 
sur  l'Etat  continueront  de  ne  rien  payer,  la  pro- 
priété du  sol  restera  soulagée  par  les  profits  ré- 
sultant des  lois  céréales,  des  droits  prohibitifs 
sur  les  laines,  les  fers,  les  bestiaux.  Les  capi- 
taux industriels  continueront  d'exercer  leur 
monopole ,  grâces  à  l'expulsion  des  produits 
étrangers,  car  il  faut  que  les  plus  éclairés  gou- 
vernent ;  les  plus  éclairés  ce  sont,  sans  contre- 
dit, loî  plus  riches,  la  Charte  le  dit,  et  l'expé- 
rience dit  encore  plus  haut  que  personne  nesl 
disposé  a  s'appauvrir.  De  sorte  que  les  100  mil- 
lions emprunts  embaucheront  (c'est  le  mot)  des 
travailleurs  qu'un  caprice  ministériel  ou  un 
événement  politique  laissera  plus  tard  sans  ou- 
vrage ri  sans  pain,  et  que  les  intérêts  de  ces 
100  millions  seront  payés,  comme  il  est  d'usage, 
par  l'indigence  et  le  travail. 

C'est  ce  qui  ne  me  parait  ni  juste  ni  prudent  : 
puisque  la  Bourse  vous  permet  de  disposer  de 
5  millions  de  rentes  rachetées  au  capital  de 
100  millions,  servez-vous-en  pour  apaiser  les 
douleurs  de  quelques  classes  de  contribuables. 
Ce  ne  sera  pas  assurément  un  don,  ce  ne  sera 
qu'une  bien  incomplète  restitution. 

Je  vole  contre  l'emprunt  et  je  rejetterai  toute 
la  loi. 

.dur  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  I 

Voix  nombreuses  .-  Aux  vois!  aux  voix! 

M.  Tblvr»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  n'occuperai  pas  longtemps  l'at- 
tention de  la  Chambre;  mais  comme  je  ne  veux 
laisser  aucun  doute  dans  vos  esprits  sur  l'uti- 
lité des  travaux  proposés,  j'ajouterai  quelques 
explications  à  celles  que  j  ai  données  hier. 

On  nous  dit  qu'il  vaudrait  mieux  rendre  aux 
contribuables  ces  h  millions  de  rentes  qui  vont 
èlre  retirés  à  l'amortissement,  que  de  les  consa- 
crer aux  travaux  projetés.  Messieurs,  comme  je 
l'ai  déjà  fait  remarquer  dans  l'exposé  des  motifs, 
si  nous  étions  libres,  si  nous  n  étions  pas  liés 
par  des  contrats,  si  nous  n'avions  pas  des  ca- 
naux à  achever  en  vertu  do  ces  contrats,  je 
conviens  que  ce  ne  serait  peut-être  pas  le  mo- 
ment, et  encore  il  y  aurait  beaucoup  à  dire  là- 
dessus,  d'entreprendre  une  dépense  de  100  mil- 
lions. Mais,  je  le  répète,  nous  sommes  engagés 
en  vertu  d  une  loi  et  de  contrats  passés  avec  des 
compagnies  pour  les  canaux,  et  même  nous 
avons,  pour  l'achèvement,  un  procès  avec  l'une 


d'elles.  J'ajouterai  que  nous  avons  déjà  employé 
plus  de  1?0  millions  à  ces  canaux;  que,  dans 
l'étal  où  ils  sont,  ils  ne  rapportent  rien,  et  qu'ils 
ne  rapporteront  que  lorsqu  ils  seront  achevés. 

Quant  aux  monuments,  pouvez-vous,  Mes- 
sieurs, déclarer  que  les  plus  beaux,  comme 
l'Arc-de-Triomphc,  l'église  de  la  Madeleine,  se- 
ront inachevés,  et  vous  déshonorer  aux  yeux  des 
nations  civilisées  en  laissant  tomber  eu  ruine 
des  monuments  dont  la  France  doil  8'enorguoil- 
lirî  11  faut  choisir  le  mode  d'achèvement.  Nous 
avons  démontré  que  le  plus  prompt,  le  plus  éco- 
nomique était  de  terminer  les  monuments  de 
manière  à  n'avoir  plus  à  payer  les  frais  d'agence 
ni  les  dépenses  qu  entraînent  toujours  les  chan- 
gements de  plans.  Ce  n'est  pas,  comme  l'a  dit 
SI.  Voyerd'Argeuson,  par  un  caprice  ministériel, 
c'est  par  la  nécessité  de  sortir  d'une  position 
qui  ne  peut  être  continuée. 

Je  ne  dirai  que  deux  mots  sur  la  nature  de3 
productions  et  des  travaux  à  exécuter.  On  vous 
a  dit  que  c'étaient  des  travaux  de  luxe.  J'en  ai 
fait  hier  rémunération.  Je  demande  si  des  tra- 
vaux de  maçonnerie,  do  charpente,  de  terrasse- 
ment, de  vitrerie,  si  des  ouvrages  en  fer,  en 
fonte,  sont  des  productions  de  luxe;  si  l'on  va 
détourner  de  leurs  travaux  habituels  des  ou- 
vriers qui  seraient  ensuite  inoccupés.  La  plus 
grande  partie  des  travaux  se  font  dans  les  pro- 
vinces, puisque  il  millions  sont  consacrés  aux 
canaux,  ils  seront  exécutés  par  des  agriculteurs, 
par  des  paysans  répandus  sur  le  sol.  (Juanl  aux 
routes  de  l'Ouest,  la  plus  grande  partie  se  fera 
par  la  main  des  soldats,  j'ajouterai  que  ce  ne 
sera  pas  100  millions  dans  la  même  année  qu'on 
y  consacrera,  mais  20  à  30  millions  par  an. 
Ainsi,  ce  ne  sera  pas,  comme  on  l'a  dit,  100  mil- 
lions qu'on  sera  obiigé  de  dépenser  annuelle- 
ment pour  occuper  les  ouvriers  qui  auront  été 
employés  à  ce  genre  de  travaux. 

De  toutes  paris  .-  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  discussion 
générale  soit  fermée.  II  n'y  a  pas  d'opposition, 
(Non!  non!)  La  discussion  générale  est  fermée. 

.Nous  passons  à  la  discussion  des  articles. 

Trois  articles  sous  le  nom  d'amendements  ont 
élé  proposés  par  il.  Cordier;  c'est  un  projet  de 
loi  tout  nouveau,  un  système  différent  de  celui 
du  gouvernement.  11  y  a  donc  une  question  de 
priorité  à  décider  avant  tout.  Si  M.  Cordier  de- 
mande la  parole,  je  la  lui  accorderai. 

Quelques  voix  .*  Il  faut  lire  les  amendements. 

M.  le  l*ré»ide*t.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

"  Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  un  crédit  de  100 
millions  pour  être  appliqué  concurremment 
avec  les  fonds  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tements et  des  compagnies,  à  l'exécution  des  tra- 
vaux commencés  ou  des  entreprises  nouvelles 
d'un  intérêt  général. 

«  Art.  2.  La  subvention  du  gouvernement  ne 
pourra  dépasser  le  montant  du  vote  d'un  conseil 
général,  ni  le  dixième  de  la  dépense  des  tra- 
vaux soumissionnés  par  des  associations. 

■  Art.  \i.  Cette  subvention  sera  accordée  à 
tout  conseil  générai  de  département  et  &  toute 
Compagnie  exécutante  qui  remplira  les  condi- 
tions générales  prescrites  par  le  gouvernement.  « 

Ces  amendements  sont-il  appuyés? 

De  toutes  parts  i  Non!  non! 

M.  le  l*ré*Umt    " 

insulter  la  Chainbr 
par  la  commission  : 
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■  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et 

des  travaux  publics  un  crédit  de  17,240,000  fr. 
pour  être  appliqué  à  l'achèvement  des  monu- 
ments de  la  capitale  dans  les  proportions  ci- 
après  déterminées  : 

l°Ararcdetriomphedel'BtoiIe.  3,070,000  fr. 

2°  A  l'église  de  la  Madeleine. . .  2,600,000 

3«  Au  Panthéon 1,400,000 

4"  Au  Muséum  d'histoire  natu- 
relle   2,400,000 

5*  A  l'église  royale  de  Saint- 
Denis 1 , 350,000 

6°  A  l'école  royale  des  beaux- 
arts 1,900,000' 

7° A  l'hôtel  du  quai  d'Orsay....  3,450,000 

8°  Au  monument  de  la  Bastille.  700,000 

9" A  ta  Chambre  des  députés...  270,000 

10"  A  l'institut  des  sourds-muets.  150,000 

11"  Au  Collège  de  France 650,000 

12°  Au  pont  de  la  Concorde,  à  la 
place  de  la  Concorde,  au  rond- 
point  des  Champs-Elysées 300,000 


Total 17,240,000  fr. 

La  Chambre  désire-t-elle  qu'on  traite  séparé- 
ment ces  divers  paragraphes?  (Oui!  oui!) 

Le  ministère  consent-il  aux  amendements  de 
la  commission?  (Adhéiion). 

(Le  premier  paragraphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 


M.  Eachaa»erl«nx.  J'ai  une  observation  à 

fjrésenter  relativement  à  l'église  de  la  Hade- 
eine.  On  ne  doit  pas  considérer  les  monuments 
publics  seulement  sous  le  rapport  de  l'art,  mais 
encore  sous  celui  de  l'utilité  générale.  Napo- 
léon, par  un  décret  daté  de  Posen,  ordonna  que 
le  monument  de  la  Madeleine  serait  consacre  A 
un  temple  qu'on  appellerait  le  Temple  de  la 
Gloire,  et  gu  il  y  serait  placé  des  trophées  et  des 
tables  d'airain  qui  devaient  transmettre  A  la 
postérité  le*  noms  des  braves  qui  auraient  péri 
sur  le  champ  de  bataille.  C'était  là  un  but  d  uti- 
lité générale.  La  Restauration,  voulant  effacer 
tout  ce  qui  s'attachait  au  souvenir  de  la  Révo- 
lution, substitua  un  monument  expiatoire  aux 
trophées  qui  avaient  été  ordonnés  par  le  génie 
de  l'empereur.  Daus  la  première  destination,  il 
y  avait  un  motif  très  national;  dans  l'autre,  il  y 
avait  un  prétexte  qui  entrait  dans  la  politique 
de  la  Restauration. 

0u'est-il  advenu?  il  n'existe  plus  ni  trophées 
ni  monument  expiatoire;  le  monument  de  la 
Madeleine  n'est  plus  qu'une  église  paroissiale  de 
Paris.  Je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement 
veuille  lui  donner  une  autre  destination,  du 
moins  il  n'en  a  encore  rien  dit.  Messieurs,  il  ne 
serait  pas  juste  de  faire  supporter  à  l'État  tout 
ce  que  coulera  l'église  de  la  Madeleine.  Une  loi 
de  1828  abandonne  à  la  ville  de  Paris  la  place 
de  la  Concorde  et  tes  Champs-Elysées,  a  la 
charge  par  elle  d'y  dépenser  en  embellissements 
2  ou  3  millions.  Je  crois  que  par  analogie,  il  y 
aur.iit  peut-être  de  la  justice  a  terminer  aux 
frais  de  l'Eiai  les  travaux  extérieurs  de  l'église 
de  la  Madeleine,  et  d'abandonner  A  la  ville  de 
Paris  les  travaux  d'intérieur.  Mais,  comme  le 
rapport  de  la  commission  ne  nous  donne  pas  les 
éléments  nécessaires  pour  faire  le  départ  entre 
les  dépenses  extérieures  et  les  dépenses  inté- 
rieures, je  ne  puis  formuler  la  rédaction;  je  me 
borne  a,  soumettre  AlaChambre  cette  observation. 


M.  Salverte.  Je  pense  comme  l'honorable 
préopinant  que  les  monuments  à  achever  doi- 
vent avoir  un  but  d'utilité,  et  je  déclare  que  si 
l'église  de  la  Madeleine  n'était  pas  si  avancée,  je 
volerais  contre  la  dépense  qu'on  vous  demande, 
attendu  que  les  sommes  qu  on  a  entassées  sous 
les  fondements  de  ce  monument  sont  incalcula- 
bles; mais  enfin  il  est  presque  achevé,  il  faut  le 
Unir. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  ce  monument 
pouvant  être  une  église  paroissiale  de  Paris,  il 
était  juste  de  charger  la  ville  de  Paris  d'une  par- 
tie de  la  dépense.  Messieurs,  établissons  en  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  charger  une  ville  ou  un  dé- 
partement d'une  dépense,  qu'autant  qu'ils  l'ont 
votée  ou  demandée,  fin  vain  donneriez-vous  A  la 
ville  de  Paris  une  église,  s'il  lui  faut  ajouter  2  ou 
3  millions  pour  l'achever,  ce  serait  un  don  très 
onéreux.  On  vient  de  rappeler  une  loi  de  1828 
qui  donne  à  ta  ville  de  Paris  la  place  de  la  Con- 
corde et  les  Champs-Elysées,  a  la  condition  d'y 
dépenser  près  de  3  millions  en  embellissements. 
Cette  loi  est  une  déception,  je  dirai  une  dérision. 

Suand  on  donne,  probablement  on  cède  quelques 
roits;  cette  loi  ne  cède  aucun  droit  &  ta  ville  de 
Paris  ;  ce  prétendu  don  n'est  qu'une  charge.  J'es- 
père que  dans  la  prochaine  session,  si  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter  une  proposition  tendant 
au  rapport  de  cette  loi  dérisoire,  je  ne  serai  pas 
écarte  par  vous.  Quant  à  présent,  comme  la  ville 
de  Pans  n'a  pas  voté  la  construction  de  l'église 
de  la  Madeleine,  et  que  ce  présent  lui  serait  très 
onéreux,  je  demande  que  1  observation  de  M.  Es- 
chasseriaux  n'ait  pas  de  suite. 

M.  I«  Président.  Comme  on  n'a  pas  présenté 
d'amendement,  je  n'ai  rien  A  mettre  aux  voix. 

(Le  paragraphe  2  est  adopté;  les  paragraphes  3 
et  4  sont  également  adoptés.) 

•  5°A  l'église  royalede  Saint-Denis,  1 ,350,000fr.  ■ 

M.  Eseh»88*r1«ux.  Je  ferai  observer  A  la 
Chambre  que  l'église  cathédrale  de  Saint-Denis 
a  été  pour  le  pays  une  source  de  dépenses  extra- 
ordinaires. Après  la  Restauration,  on  y  a  enterré 
des  millions.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  par- 
achève ce  qui  a  rapport  A  la  solidité  du  monu- 
ment; mais  je  ne  voudrais  pas  qu'on  fit  tous  les 
travaux  énoncés  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion. 11  me  semble  que  lorsque  nous  avons  de 
grands  travaux  en  souffrance,  et  je  ne  parle  pas 
seulement  ici  du  département  des  travaux  pu- 
blics, mais  des  travaux  A  exécuter  dans  les  ports, 
et  notamment  dans  le  port  de  Cherbourg,  et  lors- 
que nous  ne  pouvons  pas  consacrer  aux  fortifi- 
cations et  à  nos  routes  des  fonds  suffisants,  le 
pays  ne  doit  pas  solder  des  dépenses  telles  que 
celles  dont  le  rapport  donne  ainsi  la  nomencla- 
ture : 

»  Les  travaux  intérieurs.  La  balustrade  en  fonte 
de  fer  avec  dorure;  réparation  des  bas-reliefs  en 
émaux;  tabernacle  en  marbre;  vitrerie  et  pein- 
ture de  bâtiment  dans  lachapellede  Saint-Louis; 
un  autel  en  marbre,  soubassement  en  marbre 
avec  menuiserie  en  style  gothique,  ravalements 
et  incruslements,  vitraux  et  peintures  de  bâti- 
ment dans  chacune  des  sept  chapelles  des  nasses 
nefs;  dossiers  des  stalles  du  sanctuaire;  restau- 
ration et  pose  de  quarante-cinq  stalles  et  sarco- 
phages provisoirement  déposés  dans  le  chantier  : 
une  horloge  et  un  orgue,  les  menuiseries  et 
accessoires  y  compris  une  somme  A  valoir  de 
173,828  francs  applicable  aux  travaux  imprévu 
et  frais  d'agence,  ensemble  492,305  francs.  • 

L'honorable  M.  d'Argenson  a  reproché  tout  à 
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l'heure  au  projet  de  loi  d'avoir  pour  but  d'en- 
courager les  arts  de  luxe  et  d'agrément.  On  a  dit 
qu'il  était  bon  de  donner  des  encouragements 
aux  artistes  qui  se  livrent  à  la  confection  des 
mosaïques;  les  travaux  qui  viennent  d'être  énu- 
mérés  doivent-ils  être  encouragés  de  préférence 
à  des  travaux  qui  sont  d'une  utilité  générale?  Je 
demande  la  réduction  de  la  somme  de  492,305  fr. 
H.  ttérlgnj,  rapporteur.  C'est  précisément  sur 
les  articles  que  M.  Bschasseriaux  vient  de  citer 


penses  qui  ne  sont  pas  d'achèvement  de  choses 
commencées.  11  ne  s  agit  donc  pas  de  nouveaux 
travaux  d'intérieur;  on  ne  fera  aucune  chapelle 
nouvelle,  mais  seulement  on  achèvera  ce  qui  est 
déjà  fait  aux  deux  tiers  et  aux  trois  quarts. 

H.  Thlers,  minitire  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publia.  Le  projet  primitif  portait  l'achève- 
ment de  l'église  Saint-Denis  aune  somme  bien 
plus  considérable;  je  l'ai  réduite  dans  le  projet 

ML5L  '"""     ' 


est  plus  question  que  de 


que  j'ai  présenté;  ■■  u  j  t 
travaux  de  consolidation. 

M.  Eseli«sMr!«ax.  Puisqu'il  ne  s'agit  que  de 
travaux  de  consolidation,  je  n'insiste  pas. 

(Le  paragraphe  est  adopté;  le  paragraphe  6 
l'est  également. 

M.  I«  Président.  7"  A  l'hôtel  du  quai  d'Orsay, 
3,450,000  francs. 

M.  Jousselin  demande  la  parole. 

M.  JouM«el1n.  Messieurs,  la  commission  vous 

[iropose  d'adopter  le  projet  du  gouvernement  re- 
atif  à  l'achèvement  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay, 
et  dans  la  vue  d'y  placer  le  ministère  des  tra- 
vaux publics;  les  motifs  de  celle  opinion  sont 
l'insuffisance  et  l'incommodité  des  hôtels  et  bâti- 
ments où  sont  aujourd'hui  placées  les  adminis- 
trations qui  dépendent  des  ministères  de  l'inté- 
rieur et  des  travaux  publics. 

Je  ne  partage  point  ces  vues,  et  je  vais  essayer 
de  vous  démontrer  que,  sans  faire  aucune  dé- 
pense, en  usant  des  bâtiments  qui  existent  au- 
jourd'hui, et  peut-être  en  utilisant  quelques-uns 
de  ceux  qui  sont  abandonnés  par  la  liste  civile, 
il  n'est  pas  besoin  d'achever  l'hôtel  du  quai  d'Or- 
say pour  y  placer  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

Le  ministère  de  l'intérieur  a  dans  ses  attribu- 
tions les  cultes,  la  garde  nationale,  ia  police  et 
les  télégraphes. 

M.  Bérigny,  rapporteur.  Mais  il  ne  s'agit  pas 
du  ministère  de  l'intérieur! 

M.  JoiiMelin.  Permettez  :  ce  ministère  n'est 
pas  convenablement  placé  où  il  est,  il  occupe 
maintenant  l'hôtel  qui  se  trouve  rue  de  Grenelle, 
et  les  bureaux  des  deux  ministères  des  travaux 

Sublics  et  de  l'intérieur  sont  mêlés  et  confondus, 
e  sorte  qu'il  y  a  diriiculté,  désordre,  géue  pour 
l'administration  et  le  public. 

Je  crois  qu'il  convient  de  placer  le  ministère 
de  l'intérieur  à  l'hôtel  de  la  rue  des  Saints-Pères. 
U  y  a  quelques  années  cet  hôtel  était  occupé 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  qui  était  alors  M.  de  Prayssinous.  La  divi- 
sion des  cuites  y  est  restée  depuis  ce  temps,  et 
cet  hôtel  est  occupé  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  qui  a  cinq  divisions. 

La  moitié  de  l'administration  actuelle  de  l'in- 
térieur se  trouvant  déjà  dans  l'hôtel  de  ia  rue 
des  Saints-Pères,  je  crois  qu'il  serait  convenable 
d'y  placer  ce  ministère  tout  entier;  et  toutes  les 
administrations  qui  en  dépendent,  autres  que 
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celles  des  cultes,  y  trouveraient  une  place  suffi- 
sante, car  je  pense  que  toute  la  partie  des  bâti- 
ments occupés  aujourd'hui  par  1  administration 
des  ponts  et  chaussées  offrirait  certainement 
assez  de  place  pour  les  y  établir. 

Si  d'ailleurs  l'on  jugeait,  par  impossible,  que 
ce  local  fut  insuffisant,  il  y  a  dans  la  même  rue 
l'hôtel  de  la  Grande-Aumônerie  qui  est  aban- 
donné par  la  liste  civile,  et  qui  pourrait  recevoir 
une  ou  deux  divisions  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. Mais,  je  le  répète,  je  crois  que  cela  ne  se- 
rait pas  nécessaire. 

J'indiquerai  à  la  Chambre  un  autre  motif  de 
convenance  pour  le  placement  du  ministère  de 
l'intérieur  dans  la  rue  des  Saints-Pères.  Une  di- 
vision de  ce  ministère,  celle  des  télégraphes,  se 
trouve  placée  dans  la  rue  de  l'Université,  hôtel 
de  Noailles,  et  l'hôtel  de  Xoailles  et  l'hôtel  des 
Saints-Pères  se  touchent  par  les  jardins.  Il  y 
aurait  ainsi  réunion  de  toutes  les  parties  de  ce 
ministère  et,  je  le  répète,  s'il  y  avait  encore  in- 
suffisance, on  aurait  toujours  la  ressource  que 
j'ai  indiquée,  celle  de  l'hôtel  de  la  Grande-Au- 
mônerie. 

Le  ministère  de  l'intérieur  ainsi  placé,  il  s'a- 
git de  loger  maintenant  le  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Messieurs,  la  translation  du  ministère  de  l'in- 
térieur à  l'hôtel  de  la  rue  des  Saints-Pères  étant 
admise,  les  bâtiments  de  ce  ministère  seraient 
â  la  disposition  du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Ces  bâtiments  sont  ceux  de 
l'hôtel  de  la  rue  de  Varenne,  ceux  de  l'hôtel  de 
la  rue  de  Grenelle,  que  tout  le  monde  connaît, 
et  ceux  de  cette  espèce  de  caserne  qui  sert  à  tous 
les  bureaux,  et  qui  occupe  tout  l'intervalle  com- 
pris entre  la  rue  de  Grenelle  et  la  rue  de  Va- 
renne.  Par  la  réunion  des  deux  hôtels,  qui  se 
touchent  dans  toute  leur  longueur,  il  y  aura 
moyen  de  placer  toutes  les  administrations  dé- 
pendant du  ministère  des  travaux  publics, 
quelque  étendues  qu'on  les  suppose.  Je  pense 
que  le  ministre  pourrait  choisir  sa  résidence 
dans  la  partie  des  bâtiments  qui  est  sur  la  rue 
de  Grenelle.  Dans  l'hôtel  qui  est  sur  la  rue  de 
Varenne,  seraient  très  bien  établis  tous  les 
conseils  des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  des 
douanes  et  autres,  en  admettant  toutefois  qu'on 
abandonnerait  la  mauvaise  habitude  de  loger 
des  directeurs  et  des  secrétaires  généraux  dans 
des  hôtels  plus  ou  moins  vastes.  Ce  sont  là  des 
abus  critiqués  justement  par  tout  le  monde,  et 
il  n'y  a  pas  de  rapporteur  de  vos  commissions 
de  finances  qui,  chaque  année,  ne  blâme  avec 
raison  le  luxe  ridicule  que  nous  mettons  A  lo- 
ger des  employés  du  deuxième  et  du  troisième 
ordre  comme  de  grands  seigneurs. 

Que  chacun  de  vous  se  transporte,  par  la 
pensée,  dans  les  hôtels  de  la  rue  de  Varenne 
et  de  la  rue  de  Grenelle,  et  vous  apprécierez  la 
convenance  et  les  avantages  du  projet  que  je 
vous  indique.  Si  vous  l'adoptez,  l'achèvement 
de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay  devient,  dès  lors,  com- 
plètement inutile. 

Je  ne  sais  pas  ce  qu'on  fera  de  cet  hôtel  :  on 

S3urra  le  vendre,  et  c'est  peut-être  ce  qu'il  y  a 
e  mieux  à  faire. 

L'avantage  que  vous  retirerez  de  mon  projet, 
c'est  d'abord  une  économie  de  40.000  francs,  car 
les  deux  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux 
publics  ont  des  succursales,  des  logements  dans 
telle  ou  telle  rue,  pour  lesquels  on  paye 
40,000  francs  de  loyer,  vous  n'aurez  plus  à  le 
payer.  Vous  ferei  ensuite  une  autre  économie 
Î7 
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dans  la  non- dépense  des  3,450,000  francs,  qui 
vous  sont  demandés  pour  l'achèvement  de  rhô- 
tel  du  quai  d'Orsay,  économie  qui  sera  encore 
S  lus  considérable  que  le  chiffre  que  l'on  vous 
onne-,  car  vous  n'ignorez  pas  que  bien  qu'un 
architecte  vous  dise  :  «  La  dépense  de  telle 
construction  s'élèvera  à  telle  somme  »,  cette  dé- 
pense va  souvent  beaucoup  plus  loin.  En  ad- 
mettant que  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  dé- 
Sensé  ne  dépassât  pas  le  chiffre  qni  vous  est 
onné,  vous  auriez  toujours  une  économie 
de  3/i50,000  francs,  en  y  ajoutant  le  prix  que 
vous  pourriez  retirer  de  la  vente  de  l'emplace- 
ment et  des  constructions  du  quai  d'Orsay,  et 
les  40,000  francs  que  vous  auriez  de  moins 
à  payer  pour  loyer,  je  crois  que  ce  n'est  point 


mettre. 

A  l'avantage  de  l'économie,  viendrait  se  join- 
dre celui  d'un  emplacement  plus  convenable 
pour  chacun  des  deux  ministres  de  l'intérieur 
et  des  travaux  publics,  et  de  la  concentration 
de  toutes  les  administrations  qui  en  dépendent. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
de  lui  donner  quelques  explications  sur  le  mo- 
nument du  quai  d'Orsay. 

Ce  monument,  commencé  sous  l'Empire,  pré- 
sente, comme  on  l'a  fait  remarquer  bien  des 
fois,  le  plus  triste  spectacle,  celui  d'un  très  beau 
palais  commencé  sur  un  très  beau  plan,  et  qui 
reste  en  ruine  depuis  une  vingtaine  d'années. 
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plus  de  la  moitié  de  la  dépense. 
La  question  était  de  savoir  si  l'on  détruirait  ce 

3ui  était  commencé  pour  s'épargner  les  frais 
'achèvement,  ou  si  1  on  utiliserait  cet  édifice 
dont  plus  de  la  moitié  est  déjà  achevée,  et  qui 
doit  être  un  des  plus  beaux  palais  qui  aient  été 
construits  en  France. 

Nous  avons  cherché  quel  pouvait  en  être  l'em- 
ploi le  plus  utile,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  que,  bien  que  ministre  des  travaux  publics, 
je  suis  parfaitement  désintéressé  daus  la  ques- 
tion, car  il  faudra  au  moins  4  ans  pour  l'achè- 
vement. (IXire  général  et  prolongé.) 

Je  dis  donc  que  nous  avons  cherché  quel  pou- 
vait être  l'emploi  le  plus  utile  de  ce  beau  local, 
et,  je  l'avouerai  franchement,  l'emploi  qui  m'a 
paru  le  plus  utile,  le  plus  indispensable  et  le 
plus  urgent,  était  d'y  établir  le  ministère  des 
travaux  publics. 

La  Chambre  sait  de  quelle  utilité  administra- 
tive a  été  la  construction  de  l'hôtel  du  minis- 
tère des  finances,  c'est  en  réunissant  dans  un 
môme  centre  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, qu'on  est  parvenu  à  la  simplifier  et  à  di- 
minuer la  dépense.  Je  me  souviens  même  de 
l'expression  extrêmement  juste  de  l'auteur  du 
rapport  qui  a  été  fait  relativement  à  la  construc- 
tion de  niôtel  des  finances  ;  il  disait  :  «  C'est  en 
rapprochant  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion que  les  doubles  emplois  sont  devenus  sen- 
sibles et  ont  pu  être  supprimés.  » 

Ce  qui  a  été  fait  pour  la  principale  de  nos 


l'administration  est  devenue  extrêmement  dif- 
ficile par  la  dispersion  de  toutes  les  parties  qui 
la  composent  en  une  foule  de  locaux  séparés. 
Ainsi  la  direction  des  ponts  et  chaussées  est  rue 
des  Saints- Pères,  celle  des  mines  rue  d'Enfer,  etc. 
11  y  a  une  foule  d'établissements  qui  sont  sous- 
traits à  la  surveillance  du  ministre  :  lorsque  j'ai 
besoin  de  conférer  avec  lo  directeur  des  ponts 
et  chaussées  je  suis  obligé  de  lui  écrire  la  veille; 
et  je  ne  le  vois  que  le  lendemain.  Or,  il  est  im- 
possible d'administrer  avec  promptitude  si  tout 
n'est  pas  sous  la  main  du  ministre,  et  pour  ainsi 
dire  à  la  portée  de  sa  sonnette. 

11  est  donc  indispensable  que  cette  grande 
administration  des  travaux  publics  soit  réunie 
et  concentrée  dans  un  même  local. 

Je  vous  citerai  la  dépense  que  coûte  aujour- 
d'hui le  ministère  des  travaux  publics  sous  le 
rapport  des  locations  :  l'hôtel  Forbin-Janson 
coûte  25,000  francs  de  loyer  ;  nous  payons  pour 
l'Ecole  des  mines  12,000  francs;  l'hôtel  des 
ponts  et  chaussées  représente  un  loyer  de 
15,000  francs;  pour  le  comité  des  douanes,  nous 
payons  2,200  francs;  pour  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  1,500  francs;  enfin,  nous 
avons  des  bâtiments  qui  tombent  en  ruines,  et 
nous  n'avons  pas  moins  de  50,000  francs  à  dé- 

Senser  pour  les  maintenir  dans  un  état  de  soli- 
ité,  et  le  ministre  occupe  un  hôtel  qu'on  peut 
évaluer  à  5  ou  600,000  francs. 

Je  dois  ajouter  que  l'hôtel  du  télégraphe,  que 
nous  louons  parce  que  nous  ne  savons  où  nous 
pourrions  l'établir,  nous  coûte  28,000  francs. 

Ainsi,  il  y  a  une  valeur  de  100,000  francs  & 
peu  près  dépensée  en  loyer,  soit  qu'on  le  paye 
en  argent,  soit  qu'il  se  trouve  représenté  par  la 
valeur  des  hôtels  gui  appartiennent  à  l'Etat. 

C'est  donc  un  fait  que  nous  trouverons  une 
économie  véritable  en  achevant  l'hôtel  du  quai 
d'Orsay. 

Alors  on  pourrait  réunir  dans  un  très  bel  en- 
semble la  seconde  des  administrations  de  France, 
je  puis  dire,  et  concentrer  dans  un  même  local 
a  direction  des  ponts  et  chaussées,  l'Ecole  des 
mines,  l'administration  des  haras,  l'administra- 
tion des  communes,  etc. 

On  pourrait  aussi  faire  pour  la  science  et  pour 
les  arts  quelque  chose  de  fort  utile  et  de  fort 
convenable,  nous  possédons  une  galerie  des 
mines,  une  des  plus  belles  peut-être  qui  existe 
au  monde;  eh  bien,  elle  reste  enfouie  dans  des 
galetas,  dans  des  caisses,  parce  que  l'hôtel  que 
nous  louons  pour  l'Ecole  des  mines  ne  nous 
permet  pas  de  faire  un  étalage  de  cette  collec- 
tion. Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  nous  avions  les 
bâtiments  du  quai  a  Orsay. 

Je  crois  donc  qu'il  résulterait  du  projet  du 
gouvernement,  d'abord  un  rapprochement  dans 
un  seul  ensemble  de  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration des  travaux  publics,  et  ensuite  une 
diminution  dans  les  frais  du  matériel,  dans  les 
frais  de  chauffage  et  de  bureau;  de  sorte  que 
l'Etat  retrouverait  l'intérêt  de  la  somme  qui  lui 
est  demandée. 

Je  crois  que  de  toutes  les  propositions  qui  ont 
été  faites,  celle-là  était  la  plus  convenable. 

Ou  avait  songé  à  transporter  l'Institut  dans 
cet  hôtel  du  quai  d'Orsay;  mais  outre  qu'il  serait 
assez  difficile  de  faire  un  utile  emploi  des  bâti- 
ments actuels  de  l'Institut,  il  serait  arrivé  tout 
simplement  que  vous  auriez  mieux  loçé  ce  corps 
savant,  et  vous  n'auriez  pas  obtenu  l'économie 
de  160,000  francs  que  je  vous  indique. 

Ce  que  vous  pourriez  économiser,  ce 
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les  frais  de  réparation  du  Collège  de  France, 
mais  vous  ne  feriez  point  là  une  grande  éco- 
nomie. 

Quant  à  l'hôtel  de  la  rue  de  Lille  dont  a  parlé, 
je  crois,  M.  Jousselin,  il  suffirait  à  peine  à  con- 
tenir l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

M.  J ousselln.  Les  détails  que  vient  de  donner 
à  la  Chambre  M.  le  ministre  au  commerce  et  des 
travaux  publics  ne  contrarient  nullement  la 
proposition  que  j'ai  faite. 

En  effet,  je  propose  de  réunir;  M.  le  ministre 
propose  de  réunir.  Ainsi,  dans  l'un  et  l'autre 
projet,  l'administration  des  travaux  publics  tout 
entière  serait  également  centralisée  dans  un 
même  local. 

De  plus,  toutes  les  économies  que  M.  le  mi- 
nistre a  indiquées,  se  retrouveront  et  au  delà 
dans  la  modification  que  je  propose. 

Mais  il  y  a,  en  outre,  cet  avantage  dans  ma  pro- 
position, c'est  que  le  gouvernement  pourra 
charger  l'industrie  particulière  d'achever  l'hôtel 
du  quai  d'Orsay,  c'est-à-dire  qu'on  pourra  le 
vendre  à  qui  on  voudra  et  pour  en  faire  ce 
qu'on  voudra.  (Bruit  au  centre.) 

Ce  n'est  pas  tout,  et  un  autre  résultat  avanta- 
geux de  ma  proposition,  c'est  que  vous  éviterez 
le  déplacement  des  bureaux,  et  tout  le  monde 
sait  ce  que  coûtent  ces  sortes  de  déplacements. 

Si  l'on  voulait  se  débarrasser  des  28,000  francs 
de  loyer  que  coûte  l'hôtel  de  Xoailles,  on  pour- 
rait transporter  le  service  des  télégraphes  dans 
l'hôtel  de  la  Grande-Aumônerie,  rue  des  Saints- 
Pères,  au  coin  de  la  rue  de  Lille. 

M.  le  ministre  vous  a  parlé  de  la  possibilité 
de  transporter  les  télégraphes  au  quai  d'Orsay... 


aurait  de  mieux  à  faire,  ce  serait  de  les  mettre 
dans  cet  hôtel  de  la  Grande-Aumônerie  dont  ie 
viens  de  parler.  Gela  n'empocherait   pas  dy 

Î>lacer  aussi  une  autre  division  du  ministère  de 
'intérieur,  car,  outre  les  cultes,  il  n'y  a  que 
3  ou  4  divisions  à  l'intérieur;  les  ponts  et  chaus- 
sées en  ont  5. 

Je  crois  ainsi  que  l'hôtel  actuel  des  cultes, 
rue  des  Saints-Pères,  pourrait  très  bien  contenir 
le  ministère  de  l'intérieur  tout  entier.  S'il  y  avait 
insuffisance,  on  pourrait  y  ajouter,  comme  je 
l'ai  dit,  l'hôtel  de  la  Grande-Aumônerie. 

Ma  proposition  offre  donc,  en  résumé,  le 
double  avantage  de  la  centralisation  et  de  l'éco- 
nomie. 

Quant  à  la  question  de  savoir  ce  que  vous 
ferez  du  terrain  et  des  constructions  du  quai 
d'Orsay,  je  répéterai  que  le  parti  le  plus  simple 
serait  de  les  vendre;  l'industrie  trouvera  le 
moyen  d'en  faire  le  meilleur  emploi;  et  quant 
à  vous,  vous  vous  déchargerez  d'une  dépense 
de  h  millions. 

Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  Teste.  La  loi  a  principalement  pour  objet 
l'achèvement  de  grands  travaux  publics.  La  pro- 

Iiosition  de  M.  Jousselin  commence  par  supprimer 
'achèvement  de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay.  M.  Jous- 
selin oublie  que,  dans  le  cours  de  votre  dernière 
session,  il  a  été  décidé  par  la  Chambre  que  le 
terrain  du  quai  d'Orsay  ne  serait  pas  vendu,  et 

rie  ce  bâtiment  serait  achevé  pour  être  affecté 
un  grand  service  d'utilité  publique. 
C'est  cette  pensée  qui  est  réalisée  aujourd'hui 
par  le  projet.  La  commission  s'est  occupée  des 
moyens  de  concentrer  les  attributions  du  minis- 


tère des  travaux  publics;  et  toutes  les  idées  qui 
viennent  d'être  exprimées  à  la  tribune  par 
M.  Jousselin,  ont  été  débattues  dans  le  sein  de 
la  commission  qui  les  a  trouvées  impraticables, 
tandis  que  le  bâtiment  du  quai  d'Orsay  achevé 
se  prête  merveilleusement  à  la  réunion  de  toutes 
les  branches  de  l'administration  qui  composent 
le  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
M.  Jousselin  aurait  du  prendre  pour  point  de 
départ  le  vote  que  les  Chambres  ont  fait  et  qui 
a  prononcé  la  conservation  de  cet  édifice;  donc, 
il  faut  l'achever. 

M.  Jomaelia.  Toute  l'argumentation  de 
M.  Teste  roule  sur  une  base  qui  me  parait 
extrêmement  fragile.  M.  Teste  prétend  d'abord 
que  j'ai  tort  de  vouloir  qu'on  vende  l'hôtel  du 
quai  d'Orsay.  Il  est  évident  que  quand  vous 
1  aurez  vendu  à  l'industrie,  l'industrie  l'aura 
bien  plus  tôt  terminé  que  vous.  (Bruit  au  centre.) 
Voilà  déjà  un  des  arguments  de  M.  Teste  écarté. 

Maintenant  je  ne  nie  pas  les  avantages  de  la 
concentration,  quoique  cependant  je  pourrais 
nier  qu'ils  fussent  praticables  dans  le  lieu  qu'on 
indique.  Jusqu'ici,  en  effet,  on  n'a  pas  prouvé 
que  toutes  les  dépendances  du  ministère  des 
travaux  publics  pussent  se  placer  dans  les  bâti- 
ments de  l'hôtel  du  quai  d'Orsay.  Quant  à  moi, 
et  après  tous  les  détails  qui  ont  été  donnés,  je 
suis  entièrement  persuade  que  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  possible. 

Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  cet  argument.  Vous 
voulez  achever  :  eh  bien  I  vendez  a  l'industrie, 
et  ce  sera  bien  plus  tôt  fait  que  par  vous-mêmes. 
Vous  voulez  concentrer,  eh  bien  !  mettez  le  mi- 
nistère de  l'intérieur  tout  entier  dans  l'hôtel  de 
la  rue  des  Saints-Pères,  puisque  la  moitié  y  est 
déjà.  Le  ministre  y  trouverait  l'avantage,  quand 
il  voudrait  parler  à  ses  chefs  de  bureau,  de  ne 
pas  les  faire  venir  d'un  demi-quart  de  lieue. 

Vous  avez  donc,  par  ma  proposition,  le  double 
avantage  que  la  commission  a  recherché,  plus 
une  économie  de  cinq  millions. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Jous- 
selin ayant  pour  objet  le  rejet  de  la  proposition 
faite  par  le  gouvernement,  il  se  confond  natu- 
rellement avec  le  vote  du  chiffre  :  ceux  qui 
voudront  adopter  la  proposition  de  M.  Jousselin 
voteront  pour  le  rejet  du  paragraphe  7. 

(Le  paragraphe  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  8°  Au  monument  de  la  Bastille,  700,000  fr.  » 
(Adopté.) 

«  9-  A  la  Chambre  des  députés,  270,000  fr.  » 

M.  Salverte.  Je  demande  une  explication  sur 
cet  article. 

Dans  la  dernière  session,  nous  avons  voté,  je 
crois,  1 ,200,000  francs.  Il  serait  bien  temps  que  les 
dépenses  fussent  réduites  dans  les  limites  qu'on 
a  posées,  en  vous  demandant  les  fonds.  C'est  un 
triste  aveu  pour  les  travaux  que  nous  votons,  de 
voir  qu'en  ce  qui  concerne  la  Chambre  des  dé- 
putés, les  sommes  allouées  depuis  longtemps  ne 
suffisent  pas,  et  que  la  dernière  concession  faite 
pour  solde  est  encore  insuffisante. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  saisis  avec  empressement  l'occa- 
sion qui  m'est  offerte  de  m  expliquer  sur  la 
question  relative  à  la  Chambre  des  députés. 

C'est  ici  la  preuve  bien  évidente  que  le  con- 
seil des  bâtiments  civils  tant  attaqué  est  d'une 
grande  utilité. 

Le  conseil  des  bâtiments  civils  n'a  jamais  été 
écouté  par  la  faute  d'un  ministre  illustre  qui 
est  mort  aujourd'hui,  et  dont  je  ne  voudrais 
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jamais  attaquer  la  mémoire  ;  mais  par  une  faute 
commise  dans  des  vues  très  bienveillantes,  on  a 
adopté  les  plans  de  l'architecte  sans  écouter  les 
observations  du  conseil  des  bâtiments  civils; 
jamais  les  devis  n'ont  été  arrêtés  ;  il  y  a  toujours 
eu  la  plus  grande  confusion  dans  l'exécution. 
Je  viens  de  nommer  une  commission  devant 
laquelle  l'architecte  sera  tenu  d'apporter  tous  ses 
comptes.  Je  suis  loin  de  l'attaquer,  je  suis  môme 

Sersuadé  qu'il  a  mis  toute  la  probité  possible 
ans  cette  opération  ;  mais  j'ai  cru  qu'il  fallait 
que  ces  comptes  fussent  débattus  et  définitive- 
ment arrêtés. 
Il  est  résulté  de  ce  dernier  examen  de  très 

Sandes  différences  dans  l'énoncé  de  la  dépense. 
Yeux  faire  examiner  les  comptes  avec  la  plus 
grande  rigueur;  mais  aujourd'hui  il  est  incon- 
testable que  la  somme  affectée  à  la  construction 
de  la  bibliothèque  de  la  Chambre  est  insuffisante, 
pour  la  menuiserie  surtout. 

Les  sommes  allouées  pour  les  objets  d'art  ne 
sont  pas  dépensées,  cependant  j'en  ai  même 
supprimé  quelques-uns.  J'ai  fait  supprimer  dans 
le  salon  du  roi  les  grisailles  et  d'autres  orne- 
ments qui  étaient  inutiles  :  en  un  mot,  j'ai  tout 
réduit  au  strict  nécessaire.  Dans  le  vestibule  de 
la  Chambre,  il  y  a  des  bas-reliefs;  on  ne  peut 
laisser  les  monuments  inachevés;  et  comme  il 

!'  a  des  piédestaux  pour  les  statues,  il  faut  les 
aire  faire.  D'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  des  fonds 
nouveaux  que  j'emploie  :  ce  sont  des  fonds  qui 
ont  été  alloués  par  la  Chambre  avec  cette  affec- 
tation. 

Ce  qui  a  été  insuffisamment  voté,  c'est  la 
somme  affectée  à  la  bibliothèque,  c'est  là  que 
nous  avons  trouvé  de  grandes  différences;  et 
c'est  pour  cet  objet  qu'une  commission  a  été 
nommée.  11  est  bien  démontré  aujourd'hui  qu'il 
faut  une  somme  de  270,000  francs  pour  l'achève- 
ment de  la  bibliothèque  :  C'est  parce  que  je  crois 


(Le  paragraphe  9  est  adopté.) 

10>  A  l'institut  des  Sourds-Muets,  250,000  fr. 

(Adopté.) 
11°  Au  Collège  de  France,  650,000  fr.  (.Adopté.) 
12*  Au  pont  de  la  Concorde,  à  la  place  de  la 

Concorde,  au  rond-point  des  Champs-Elysées, 

300,000  francB. 

M.  Pelct,  (de  ta  Lozère).  Notre  honorable  col- 
lègue, M.  Salverte,  ainsi  qu'un  autre  orateur,  a 
anticipé  sur  la  discussion  de  cet  article,  en  vous 
rappelant  une  loi  rendue  il  y  a  5  ans. 

Il  me  semble  qu'on  a  parlé  de  cette  loi  d'une 
manière  moins  convenable  que  celle  que  nous 
devrions  employer  en  parlant  des  lois  rendues 
dans  cette  Chambre.  Celte  loi,  votée  il  y  a 
5  ans,  porte  que  la  ville  de  Paris,  dans  le  délai 
de  5  années,  sera  obligée  de  faire  aux  Champs- 
Elysées  une  certaine  dépense  qui,  je  crois,  de- 
vait s'élever  à  2,230,000  francs. 

Messieurs,  5  ans  se  sont  écoulés,  et  cette 
loi  est  restée  sans  exécution.  Elle  a  cependant 
été  rendue  dans  les  mêmes  formes  que  les  autres 
lois  que  vous  votez.  Il  y  a  plus  :  une  exposition 
a  eu  lieu  dans  une  des  salles  de  l'Hôtel-de- Ville, 
on  a  pu  voir  une  multitude  de  plans  qui  avaient 
été  dressés  d'après  un  concours  ouvert  par  la 
ville  de  Paris  pour  l'exécution  de  la  loi  ;  tout 
semblait  dispose  pour  cette  exécution.  Je  deman- 
derai à  M.  le  ministre  du  commerce,  qui  est 
obligé  de  faire  exécuter  les  lois,  pourquoi  il  n'a 
pas  fait  exécuter  celle-ci. 


Il  parait  que  M.  le  ministre  veut  absolument 
faire  placer  sur  les  culées  du  pont  de  la  Con- 
corde des  statues  ou  des  trophées  en  sus  de  ce 
3ui  existe  déjà.  11  me  semble  que  lorsque  l'on 
onne  autant  auluxe.il  faudrait  donner  quelque 
chose  aux  commodités  du  public,  à  tout  ce  qui 
peut  faciliter  le  parcours  de  celte  vaste  place 
qui  n'a  rien  pour  abriter  le  public  dans  les  cha- 
leurs de  l'été  et  dans  les  froids  de  l'hiver,  n 
serait  très  facile,  ainsi  que  beaucoup  d'hommes 
de  bon  sens  le  disent  depuis  longtemps,  de  faire 
à  peu  de  frais  ce  que  les  besoins  du  public  ré- 
clament :  cela  se  bornerait  à  combler  les  fossés, 
à  planter  tout  à  l'entour  une  allée,  et  à  faire  des 
trottoirs.  Les  pierres  de  taille  qui  forment  le 
revêtement  des  fossés  pourraient  en  grande  par- 
tie couvrir  la  dépense.  Il  est  inutile  d'entrer 
dans  des  plans  qui  serait  très  dispendieux,  a 
cause  du  grand  nombre  de  fontaines  et  de  sta- 
tues dont  ils  sont  surchargés  :  c'est  ce  qui  a  fait 
sans  doute  que  la  loi  n'a  pas  été  exécutée.  Mais, 
comme  nous  devons  désirer  l'exécution  des  lois 
que  nous  rendons,  il  ne  faut  pa3  eu  permettre 
la  violation.  Or,  quiconque  traverse  cette  place 
peut  remarquer  qu'elle  a  besoin,  dans  l'intérêt 
et  pour  la  commodité  du  public,  de  beaucoup  de 
choses  qui  ont  été  ordonnées  par  cette  loi,  qui 
est  restée  sans  exécution. 

Je  voudrais  savoir  pourquoi  les  travaux  or- 
donnés par  cette  loi  n  ont  pas  été  exécutés  dans 
les  délais  qu'elle  prescrivait? 

M.  Thlei-B,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publia,  le  viens  donner  à  la  Chambre  les 
explications  demandées  par  ,11.  Pelet  (delà  Lozère). 

Une  loi  du  mois  d'août  1828  a  accordé  à  la 
ville  de  Paris  la  propriété  des  Champs-Elysées  et 
de  la  place  de  la  Concorde,  à  la  condition  qu'elle 
y  ferait  exécuter,  à  ses  frais,  dans  le  délai  de 
5  années,  des  travaux  d'embellissement  qui  de- 
vaient monter  à  la  somme  de  2,230,000  francs. 

La  ville  de  Paris  n'a  pas  fait  exécuter  ces  tra- 
vaux, et  aujourd'hui  il  serait  impossible  qu'elle 
les  fit  exécuter  dans  le  délai  fixé  par  la  loi, 
puisque  ce  délai  doit  expirer  le  28  août  pro- 
chain, et  que  les  travaux  ne  sont  pas  même 
commencés. 

Il  faut  donc  que  l'Etat  reprenne  la  propriété 
de  la  place  de  la  Concorde  et  des  Champs-Ely- 
sées, et  qu'il  fasse  ce  que  la  ville  de  Paris  n  a 
pas  fait.  Ce  n'est  pas  cependant  que  nous  nous 
proposions  de   faire   tous  les  embellissements 

2  ut  avaient  été  imaginés  pour  la  place  de  la 
oncorde  et  pour  le  rond-point  des  Champs-Ely- 
sées, nous  ne  voulons  pas  entraîner  l'Etat  dans 
une  dépense  de  2,300,000  francs,  et  c'est  an 
moins  fa  dépense  que  nous  aurions  à  faire,  si 
nous  adoptions  les  plans  qui  ont  été  faits. 
Nous  voulons  seulement  Unir  les  culées  du 
pont,  et  achever  les  monuments  qui  ont  été 
projetés  pour  la  place  de  la  Concorde  et  pour  le 
rond-point  des  Champs-Elysées.  .Nous  nous  bor- 
nons donc  à  vous  demander  la  somme  stricte- 
ment nécessaire  pour  ces  embellissements. 

M.  Vfttoui.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  débat 
qui  existe  entre  la  ville  de  Paris  et  le  gouverne- 
ment. Je  ne  conteste  pas  au  gouvernement  le 
droit  de  faire  sur  la  place  de  la  Concorde  les 
travaux  qui  pourront  lui  convenir;  mais  si  votre 
commissions  est  préoccupée  d'une  question  d'éco- 
nomie, il  me  semble  qu  elle  a  un  peu  négligé 
une  question  d'art.  Il  est  de  fait  que  pour  ne 
point  perdre  le  fruit  de  ladepensede  358,000 francs 
qu'a  conté  le  piédestal  déjà  élevé  sur  la  place  de 
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la  Concorde,  elle  a  consenti  à  ce  qu'on  plaçât  sur 
ce  piédestal  le  grand  obélisque  de  Louqsor.  Or, 
cet  obélisque  aura  un  soubassement  qui,  avec  le 

fuédesta!,  s'élèvera  à  peu  près  à  30  pieds  ;  or, 
orsque  cette  construction  de  30  pieds  sera  placée 
au  milieu  de  la  place  de  la  Concorde,  vous  per- 
drez et  la  vue  de  l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile,  et 
la  vue  de  la  Madeleine,  et  la  vue  de  la  Chambre 
des  députés.  (Bruits  divers.) 

Je  crois  donc  que  c'est  une  économie  mal  placée 
que  celle  de  vouloir  conserver  ce  piédestal  pour 
y  placer  l'obélisque  de  Louqsor  ;  et  avant  que  nous 
votions  la  somme  demandée  par  le  gouverne- 
ment, je  désirerais  que  M.  le  ministre  eût  la 
bonté  de  nous  donner  quelques  renseignements 

Earticuliers  sur  la  hauteur  de  l'obélisque  de 
ouqsor.  et  surtout  sur  la  largeur  du  soubasse- 
ment, afin  que  vous  sachiez  si,  en  plaçant  là  cet 
obélisque,  vous  perdrez  les  avantages  de  la  belle 
position  que  vous  offre  la  place  de  la  Concorde. 
(Bruits.) 

Je  terminerai  en  rappelant  un  fait.  En  1801,  le 
premier  consul  avait  songé  à  établir  une  colonne 
au  milieu  de  la  place  de  Ta  Concorde;  mais  après 
en  avoir  fait  l'épreuve,  il  la  fit  disparaître. 

M.  de  Eiaborde.  Il  y  a  ici,  Messieurs,  deux  ré- 
ponses à  faire. 

Quant  à  l'embellissement  de  la  place  de  la 
Concorde,  qui  avait  été  mis  à  la  charge  de  la 
ville  de  Paris,  vous  savez  comment  les  choses  se 
sont  passées;  vous  savez  comment  était  composé 
le  conseil  municipal  de  Paris  à  cette  époque,  et 
s'il  a  opposé  des  résistances  aux  injonctions  qui 
lui  étaient  faites  à  cet  égard. 

Sans  les  événements  qui  se  sont  passés,  cer- 
tainement la  ville  de  Paris  aurait  rempli  les  obli- 
Sations  qui  lui  étaient  imposées  par  la  loi  ;  mais, 
essieurs,  dans  l'intervalle  une  Révolution  est 
survenue,  qui  a  coûté  à  la  ville  de  Paris  la  dimi- 
nution du  tiers  de  ses  octrois.  Vous-mêmes  vous 
l'avez  autorisée  à  contracter  des  emprunts  qui 
lui  sont  onéreux  même  pour  le  moment.  Com- 
ment voulez-vous  qu'elle  eût  entrepris,  dans 
l'état  de  pénurie  où  elle  6e  trouve,  des  travaux 
auxquels  elle  était  môme  opposée  dans  le  prin- 
cipe? 

La  ville  de  Paris,  indépendamment  des  charges 
qu'elle  est  obligée  de  supporter,  perd  5  millions 
sur  les  jux;  avec  ces  5  millions^  elle  aurait, 
certes,  pu  tenir  la  condition  gui  était  posée  dans 
la  loi;  et  si  vous  voulez  les  lui  laisser, elle  pourra 
exécuter  tous  les  travaux  qui  avaient  été  mis  à 
sa  charge,  dans  le  délai  que  la  loi  de  1828  avait 
établi. 

Je  réponds  à  ce  qui  a  été  dit  concernant  l'obé- 
lisque  de  Louqsor. 

Les  obélisques  n'étaient  pas,  dans  l'origine, 
destinés  à  être  placés  isolément...  (Bruit.)  ;  mais 
ces  magnifiques  monuments  ont  été  de  tout  temps 
si  recherches,  qu'on  a  trouvé  qu'il  ne  suffisait 
pas  de  les  réunir  et  qu'il  fallait  les  isoler.  C'est 
ainsi  qu'ils  le  furent  au  temps  d'Auguste  et  dans 
les  temps  modernes  ;  à  Rome,  ils  sont  ainsi  dis- 
posés. 

L'obélisque  de  Louqsor,  qui  va  bientôt  arriver 
parmi  nous,  est  un  des  monuments  les  plus  ex- 
traordinaires que  l'Egypte  ait  créés.  Voulez-vous 
savoir  sa  dimension?  72  pieds!...  C'est  un  dia- 
mant de  granit  d'une  seule  pièce... (Rire  général.), 
le  plus  grand  monolyte  connu...  C'est  le  plus 
beau  et  le  plus  ancien  monument  du  monde. 

On  dit  que  placé  au  milieu  de  la  place  de  la 
Concorde,  il  nuirait  à  la  vue  des  monuments  qui 


I 


l'entourent.  C'est  une  erreur  :  placez-vous  au 
bout  du  jardin  des  Tuileries,  le  piédestal  qui  se 
trouve  au  milieu  de  la  place,  vous  cache-t-il  la 
vue  de  l'arc  de  triomphe  de  L'Etoile  ?  Bh  bien,  je 
dis  que  l'obélisque  ne  le  cachera  pas  davantage. 
(Bruits  divers)  Ce  sera  perdu  dans  l'atmosphère... 
Vous  ne  sauriez  mieux  le  placer  que  sur  fa  place 
de  la  Concorde. 

Je  terminerai  en  rappelant  que,  sous  la  Res- 
tauration, on  a  déjà  dépensé  7  à  800,000  francs 
à  faire  des  essais  absurdes  pour  les  embellisse- 
ments qu'on  devait  exécuter  sur  cette  place.  (Le 
bruit  continue.)  Quatre  belles  fontaines  et  au 
milieu  le  plus  beau  monument  qui  soit  dû  au 
génie  des  hommes...  (Interruption.) 

M.  Dupln  a\né.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation qui  s'adresse  à  la  fois  et  à  la  Chambre 
et  au  gouvernement. 

Il  y  a  une  loi  qui  a  concédé  la  place  de  la 
Concorde,  à  titre  de  propriété,  à  la  ville  de  Paris. 
Je  conviens  que  c'était  un  cadeau  extrêmement 
onéreux,  qui  n'offrait  même  pas  la  compensation 
que  Ton  trouvait  dans  ces  cadeaux  de  l'Empire 
qui,  par  exemple,  accordait  des  casernes  aux 
villes  à  la  condition  pour  elles  de  les  entretenir; 
car  au  moins  les  villes  trouvaient,  dans  les 
troupes  qu'on  y  envoyait,  la  compensation  des 
sacrifices  qu'elles  avaient  à  supporter.  Au  con- 
traire, la  ville  de  Paris,  quand  elle  aura  dépensé 
4  ou  5  millions  pour  embellir  la  place  de  la 
Concorde  et  les  Champs-Elysées,  ne  retirera  pas 
de  ses  dépenses  un  sou  de  produit. 

Mais  de  ce  que  la  ville  de  Paris  n'aurait  pas 
accompli  la  condition,  de  ce  qu'elle  est,  je  crois, 
hors  drétat  de  l'accomplir,  et  qu'elle  ne  saurait 
faire  face  aux  dépenses  qu^on  l'a  astreinte  à  faire 
par  la  loi  de  1828,  s'ensuit-il  que  de  plein  droit 
dans  cette  enceinte  vous  puissiez  considérer  la 
loi  qui  a  transféré  la  propriété,  comme  abrogée? 
Même  entre  simples  particuliers  le  défaut  de  paye- 
ment, l'inexécution  la  plus  complète  des  condi- 
tions de  la  vente,  n'autorise  pas  le  vendeur  à 
reprendre  sa  propriété  :  il  faut  qu'il  y  ait  une 
résolution  consentieou  régulièrement  prononcée. 

Il  faudrait  donc  que  la  ville  de  Paris,  qui  de- 
vrait au  moins  être  consultée  en  pareil  cas,  car 
elle  a  un  conseil  municipal  qu'elle  ne  nomme 
pas,  il  est  vrai,  mais  que  le  gouvernement 
nomme,  il  faudrait  que  la  ville  de  Paris  fût  ap- 
pelée à  déclarer  sa  renonciation  au  bénéfice  de 
a  loi  de  1828,  afin  qu'on  pût  défaire  avec  régu- 
arité  ce  qui  a  été  fait  avec  solennité. 

Au  lieu  de  cela,  en  l'absence  de  son  adminis- 
tration, et  sans  l'avoir  consultée,  vous  allez 
donner  l'exemple  de  l'Etat  qui  reprend,  avant 
même  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi,  la 
place  de  la  Concorde  et  les  Champs-Elysées, 
comme  s'il  n'en  avait  pas  transféré  la  propriété. 

Je  crois  donc  que  de  là  résulte  la  nécessité 
d'ajourner  l'article,  qui  n'offre  pas  une  très  grande 
urgence;  car  les  obélisques  ne  sont  pas  même 
encore  arrivés,  et  peut-être,  lorsqu'ils  le  seront, 
fera-t-on  alors  des  réflexions  sur  ce  qu'a  dit 
M.  Vatout.  Véritablement,  même  dans  l'état  où  est 
le  piédestal,  monument  qu'on  ne  veut  ni  achever 
ni  raser,  la  grande  difficulté  vient  peut-être  de 
ce  qu'il  ne  faudrait  rien  du  tout  sur  la  place  : 
l'œil  n'est  jamais  satisfait  de  rencontrer  un  obs- 
tacle qui  sans  cesse  le  contrarie.  11  sera  maté- 
riellement vrai,  en  effet,  que  quand  on  sera  au 
pied  de  votre  perron,  le  monument  égyptien 
empêchera  de  voir  la  Madeleine  dans  son  en- 
semble (Légers  bruits.),  car  vous  verrez  seule- 
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ment  6  colonnes  d'un  côté  et  G  colonnes  de 
l'autre;  de  même,  quand  vous  serez  dans  le  jar- 
din des  Tuileries  et  que  vous  dirigerez  vos  re- 
gards du  côté  de  l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile, 
vous  ne  verrez  que  2  jalons  ;  le  cintre  de 
l'arc  de  triomphe  sera  coupé  en  deux,  et  vous 
aurez  2  moitié  d'arc  de  triomphe  au  lieu  d'un 
arc  de  triomphe  entier. 

Ainsi,  le  monument  que  vous  mettrez  au  mi- 
lieu de  la  place  de  la  Concorde  nuira  à  4  points 
différents  :  de  l'arc  de  triomphe  vous  ver- 
rez mal  les  Tuileries,  des  Tuileries  vous  verrez 
mal  l'arc  de  triomphe;  de  la  Chambre  des  dé- 

Îutés  nous  verrons  mal  la  Madeleine,  et  de  la 
(adeleine  on  verra  mal  la  Chambre  des  députés. 
[Mouvement.) 

Tout  cela,  au  reste,  n'est  qu'une  considération 
extérieure;  c'est  aux  gens  de  l'art,  c'est  au  bon 
sens  de  la  population  que  je  la  recommande. 

Mais  j'ai  pris  principalement  la  parole  pour 
vous  signaler  celle  question  de  droit  :  vous 
n'êtes  pas  propriétaires,  une  loi  a  transféré  la 
propriété  de  la  place  de  la  Concorde  et  des 
Champs-Elysées,  et  il  faut  qu'un  acte  régulier 
vienne  dépouiller  la  ville  de  Paris,  de  son  con- 
sentement ou  autrement.  Toujours  est-il  que 
vous  ne  pouvez  point,  par  cette  seule  considé- 
ration que  la  condition  établie  dans  la  loi  est 
onéreuse  à  la  ville  de  Paris,  et  qu'il  est  probable 
qu'elle  ne  voudra  pas  remplir,  vous  ne  pouvez 
point  disposer  de  la  propriété  comme  vous  ap- 
partenant de  plein  droit.  (Adhétion.) 

M.  «le  Labtirde.  Je  demanderai  à  l'honorable 
préopinant  si  l'obélisque  de  la  place  du  Vatican 
nuit  à  l'église  Saint-Pierre  ?  {On  rit.) 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  de»  tra- 
vaux publia.  Je  ne  prétends  pas  qu'il  faille  dé- 
pouiller la  ville  de  Paris  sans  aucune  formalité; 
mais  je  dis  que  le  terme  fatal,  dans  lequel  elle 
devait  avoir  accompli  la  condition  qui  lui  était 
imposée,  va  être  atteint.  Voici  le  texte  de  la  loi 
de  1828  : 

"  Ladite  concession  est  faite  à  la  charge  par 
la  ville  de  Paris  :  1"  de  pourvoir  aux  frais  de 
surveillance  et  d'entretien  des  lieux  ci-dessus 
désignés;  2°  d'y  faire,  dans  un  délai  de  fi  ans, 
des  travaux  d'embellissement  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  2,230,000  francs  au 
moins.  • 

Il  résulte  de  là  que,  le  28  août  1833,  la  ville 
de  Paris  ne  sera  plus  propriétaire.  {Réclama- 
tion* dixertet.)  Permettez,  Messieurs,  je  dis  que 
le  28  août  la  ville  de  Paris  ne  sera  plus  pro- 
priétaire, sauf  les  formalités  qu'il  faudra  em- 
ployer à  son  égard,  et  que  sans  doute  on  no 
manquera  nos  de  remplir. 

La  ville  de  Paris  ne  pourra  donc  plus  se  dire 

Eropriétaire  de  la  place  de  la  Concorde  et  des 
hamps-Elysécs,  ù  moins  qu'on  imagine  que 
dans  3  mois  elle  fasse  ce  qu'elle  n'a  pas  lait 
dans  h  ans.  J'en  appelle  ici  a  la  bonne  foi  des 
membres  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  et  je  leur  demande  s'il  s'agit  d'accomplir 
les  conditions.  Il  y  a  donc  certitude  qu'elle  ne 
seront  pas  accomplies. 

Mais  il  y  a  une  considération  qui  décide  la 
question.  Les  monuments  qui  devaient  rire  pla- 
cés au  milieu  de  la  place  de  la  Concorde  et  au 
rond-iioinl  ont  toujours  été  mis  à  pari  ;  la  Cham- 
bre n  a  jamais  entendu  charger  la  ville  de  Paris 
de  ces  deux  monuments;  aussi,  depuis  plusieurs 
années,  les  fonds  qui  leur  sont  destinés  ont  tou- 
jours été  faits  par  l'Etat.  Vous  voyez,  d'après 


cela  que  quand  bien  même  la  ville  de  Paria  res- 
terait propriétaire  de  la  place  de  la  Concorde 
et  des  Champs-Elysées,  ce  ne  serait  pas  à  elle, 
mais  à  l'Etat,  à  pourvoir  à  cette  dépense. 

(Juant  aux  obélisques,  je  conviens  que  c'est 
une  question  très  controversée  entre  les  savants 
et  les  artistes,  que  celle  de  savoir  s'il  faut  po- 
ser au  milieu  de  la  place  de  la  Concorde,  ou  au 
rond-potnt.  Je  n'ai  pas  encors  pris  de  parti  a  cet 
égard  ;  ce  projet  a  besoin  d'être  examiné  long- 
temps encore;  mais  toujours  est-il  que,  quel 
que  soit  le  parti  qu'on  prenne  à  l'égard  des  obé- 
lisques, le  pont  ne  peut  pas  rester  inachevé.  Vous 
ne  pouvez  vous  dispenser  de  consacrer  à  cet 
objet  une  somme  de  100,000  francs  au  moins.  On 
verra  ensuite  où  il  convient  de  placer  les  obé- 
lisques. Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  laisser  le 
milieu  de  la  place  Louis  XV  et  le  rond-point  en- 
tourés d'échafaudages;  je  crois  donc  qu'il  faut 
décider  la  question  pour  le  pont,  sauf  ensuite  a 
voir  ce  qui  sera  fait  pour  les  obélisques. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Pour  que  la  Chambre 
ne  s'engage  pas  relativement  à  ce  qui  doit  être 
fait  pour  les  obélisques  sur  l'emplacement  des- 
quels il  a  été  fait  des  objections  de  la  plus  grande 
force,  je  proposerai  un  changement  dans  la  ré- 
daction de  l'article;  au  moyen  de  ce  change- 
ment il  n'y  aura  rien  de  préjugé  sur  la  queslion. 
L'article  qui  est  en  discussion  parle  du  pont  de 
la  Concorde,  de  la  place  de  la  Concorde  et  du 
rond-point.  Interprété  par  le  texte  du  rapport, 
cet  article  pourrait  faire  retomber  quelque  jour 
sur  la  Chambre  des  députés  le  reproche  du  pla- 
cement des  obélisques,  si  par  la  suite  il  donnait 
lieu  à  des  réclamations,  ou  si  l'on  était  oblige 
do  les  enlever  à  grands  frais.  On  éviterait  ce  re- 
proche en  rédigeant  l'article  dans  des  termes 
S  lus  généraux.  On  pourrait  retrancher  le  pont 
e  la  Concorde,  et  indiquer  seulement  la  place 
de  la  Concorde  et  les  Champs-Elysées. 

Les  culées  du  pont  sont  parfaitement  achevées; 
mais  on  semble  vouloir  y  placer  encore  des  tro- 
phées lorsque  déjà  le  pont  est  surchargé  de  sta- 
tues. 11  me  semble  que  cela  est  inutile,  et  qu'il 
vaudrait  mieux  employer  cet  argent  à  l'embel- 
lissement de  la  place  elle-même,  et  à  dos  objets 
d'utilité  publique. 

M.  Teirte.  L'amendement  de  M.  Pelet  ferait 
renaître  la  difficulté  sérieuse  dont  a  parié  tout 
à  l'heure  notre  honorable  président.  Si  le  texte 
de  la  loi  portait  qu'une  somme  quelconque  dût 
être  employée  sur  la  place  de  la  Concorda  et 
aux  Champs-Elysées,  vous  seriez  en  opposition 
évidente  avec  la  loi  de  1828,  qui  a  codé  cette 
propriété  à  la  ville  de  Paris  sous  certaines  con- 
ditions. Comme  cette  loi  subsiste  toujours  bien 
qu'elle  n'ait  pas  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution, jusqu'à  ce  que  le  bénéfice  de  celte  loi 
ait  été  délaissé  par  la  ville  do  Paris,  ou  révoqué 
par  les  Chambres,  vous  ne  pouvez  pas  procéder 
ainsi  qu'on  vous  le  propose.  Il  faut  donc  écarter 
l'amendement.  Mais  pour  échapper  à  cette  diffi- 
culté, ou  pourrait  rédiger  le  paragraphe  en  ces 
termes  : 

«  Pour  le  pont  de  la  Concorde  et  remplace- 
ment de  l'obélisque  de  Louqsor.  » 

De  celle  manière,  vous  laissez  intacte  la  ques- 
tion que  la  loi  de  1828  fera  naître,  et  vous  assi- 
eiiez  des  Tonds  pour  le  placement  de  ces  obé- 
lisques qui  doit  avoir  lieu  nécessairement. 

M.Thlers,  ministre  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publia.  J'adhère  à  l'amendement. 

M.  de  Tr»ej.  11  me  semble  qu'on  préjuge,  par 
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là,  la  question  du  placement  des  obélisques-,  on 
ne  pourra  les  placer  qu'au  milieu  de  la  place  de 
la  Concorde  et  au  rond-point  où  il  y  a  déjà  des 
monuments  commencés.  (Dénégation.) 

Puisqu'on  s'occupe  de  monuments,  je  ferai  une 
observation.  Les  obélisques:  de  Louqsor  ont  été 
sculptés  en  Egypte,  et  on  les  fait  venir  à  grands 
frais  en  France.  .Yavons-nous  pas  d'autres  be- 
soins qu'il  importe  de  satisfaire?  Je  m'étonne 
qu'on  s'occupe  de  ces  monuments,  et  qu'on  ne 
s'aperçoive  pas  que  Paris  soit  la  seule  capitale 
du  monde  où  il  y  a  une  si  petite  quantité  d'eau. 
Ce  sont  des  fontaines  qu'il  faut  construire  avant 
de  songer  à  placer  des  obélisques  ;  occupons- 
nous  des  monuments  d'utilité  publique  avant  de 
penser  aux  monuments  de  luxe. 

M.  de  L«Wil«.  Dans  le  plan  arrêté  pour  la 

{ilace  de  la  Concorde,  il  y  a  4  fontaines,  l'obé- 
isque  se  trouverait  au  milieu. 

M.  Juiiyen.  Je  demanderai  à  H.  le  ministre 
de  vouloir  bien  dire  à  la  Chambre  ce  que  le 
gouvernement  entend  faire  du  monument  qui 
est  commencé  sur  l'emplacement  de  l'ancien 
Opéra. 

Quelques  voix  :  C'est  une  autre  question!...  Ce 
n'est  pas  ici  sa  place! 

M.  Thlera,  ministre  du  commerça  et  des  tra- 
vaux publia.  Pour  ne  pas  entamer  deux  ques- 
tions a  la  fois,  je  ne  m'expliquerai  sur  celte  qui 
Tient  de  m'èlre  adressée  qu'après  que  la  Chambre 
aura  terminé  celle  qui  est  en  discussion. 

M.  le  Président.  Deux  changements  de  ré- 
daction ont  été  proposés;  le  premier  par  M.  Pe- 
let  (de  la  Lozère.) 

M.  Pelet  (de  la  Lozère.)  Je  retire  mon  amen- 
dement. 

M.  le  PréaldeNi.  Reste  le  changement  de  ré- 
daction proposé  par  M.  Teste;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Pour  le  pont  de  la  Concorde  et  le  placemeut 
des  obélisques  de  Louqsor.  » 

M.  de  Tr*ey.  Si  vous  dites  dans  l'article  que 
vous  vous  occupez  du  placement  des  obélisques, 
on  ne  pourra  les  placer  que  la  où  il  y  a  des  tra- 
vaux commencés. 

M.  Teste.  L'honorable  M.  de  Tracy  est  dans 
l'erreur;  on  vote  une  dépense  pour  le  pont  de 
la  Concorde,  et  ensuite  une  dépense  pour  le  pla- 
cement des  obélisques  de  Louqsor.  11  importe  peu 
3u'il  y  ait  des  piédestaux  au  milieu  de  la  place 
e  la  Concorde  et  au  rond-point;  la  loi  ne  dit 
pas  qu'ils  sont  là  pour  recevoir  les  obélisques. 

M.  tilftla-lilzoin.  Je  demande  la  parole 

(Aux  voue!  aux  voix.') 

M.  Thlera,  minutre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Doux  mots  vont  éclaircir  la  diffi- 
culté. La  dépense  peut  se  diviser  en  deux  par- 
ties :  celle  du  pont  et  celle  de  l'obélisque.  Celle 
du  pont  est  indispensable,  car  si  les  culées  du 
pont  sont  achevées,  it  reste  à  les  orner.  Mais  les 
piédestaux  sont  vides,  il  faut  y  placer  des  tro- 
phées. C'est  pour  cet  objet  et  pour  l'éclairage  du 
pont  que  nuus  demandons  environ  100,000  francs. 

Voix  dit-erses  ■  130,000  francs. 

M.  Thlera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Quant  aux  2  obélisques,  il  es!  évi- 
dent que  la  rédaction  de  l'honorable  M.  Teste 
laisse  la  question  entière.  On  posera  ces  obé- 
lisques soit  à  la  place  Louis  XV,  soit  au  rond- 
point,  et  l'on  achèvera  les  monuments  qui  y 
sont 


H.  Glaia-Btaaln.  Je  demande  à  répondre  un 
mot  à  M.  le  ministre. 

Voix  nombreuses  :  Non!  non!  Aux  voix!  aux 
voix! 


M.  dala-Blaaln.  Messieurs,  les  paroles  de 
M.  le  ministre  prouvent  la  nécessité  de  la  divi- 
sion demandée.  Si  vous  comprenez  dans  un 
même  vote  l'allocation  pour  l'achèvement  du 
pont  de  la  Concorde  et  l'érection  des  obélisques, 
le  ministre  se  croira  ou  dans  le  droit,  ou  dans 
le  devoir,  si  son  penchant  l'y  dispose,  d'élever 
l'obélisque  de  LouqBor  sur  le  rond-point,  chose 
tout  à  fait  contraire  aux  règles  du  non  goût,  à 
mon  avis  du  moins.  Et  l'honorable  M.  de  Laborde 
vient  d'un  seul  mot,  par  une  plaisanterie,  de  se 
réfuter  lui-même  et  de  réfuter  le  sentiment  de 
ceux  qui  pensent  comme  lui.  M.  Dupin,  s'est-il 
écrié,  croît-il  que  l'obélisque  du  Vatican  masque 
l'église  de  Saint-Pierre  et  nuit  au  point  de  vue? 
Non;  et  précisément  par  le  motif  qu'il  n'y  a  pas 
de  perspective.  Et  cet  obélisque,  te  plus  magni- 
fique de  tous  ceux  qui  existent  debout,  ne  pro- 
duit peut-être  autant  d'effet  que  parce  qu'il  est 
à  demi  enveloppé  par  la  colonnade  de  fiernini. 
J'observerai  que  si  l'obélisque  de  Louqsor  était 
placé  au  milieu  de  la  cour  du  Carrousel,  il  se 
présenterait  presque  dans  la  même  situation 
que  l'obélisque  du  Vatican  ;  c'est  une  idée  que  je 
livre  aux  hommes  de  l'art,  et  dont  M.  le  ministre 
fera  le  cas  que  son  esprit  ou  son  architecte  ju- 
gera convenable. 

M.  Thlera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Mais  la  question  reste  entière.  {Aux 
voix!  aur,  voix!) 

M.  le  Présides!.  On  a  demandé  la  division, 
je  dois  la  mettre  aux  voix. 

Pour  le  pont  de  la  Concorde,  130,000  francs. 
(Adopté.) 

Pour  le  placement  des  obélisques  de  Louqsor, 
170,000  francs.  (Adopté.) 

Je  mets  aux  voix  le  chiffre  total  de  l'article  1" 
montant  à  17,340,000  francs. 

(L'article  1™  est  adopté.) 

M.  Junyen.  Je  prierai  M.  le  ministre  de  vou- 
loir bien  répondre  4  l'observation  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  faire. 

M.  Thlera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  quant  au  monument  si- 
tué sur  l'ancienne  place  de  l'Opéra,  qui,  comme 
tout  le  monde  sait,  a  la  forme  d'une  chapelle, 
mon  opinion  personnelle  serait  de  le  supprimer 

Eour  y  créer  une  place  dont  la  ville  de  Paris  a 
esoin.  Mais  il  y  a  une  grande  difficulté.  Ce  mo- 
nument a  élé  élevé  par  souscription,  et  il  y  a 
une  foule  de  difficultés  à  résoudre  avant  d'arri- 
ver à  la  solution  de  la  question.  Je  m'en  occupe, 
mais  je  répète  que  mon  opiuion  personnelle  est 
de  supprimer  fe  monument  pour  y  faire  une 
place.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  géaéral  Deaaareay.  Je  prie  M.  le  mi- 
nistre de  dire  si  une  loi  ou  un  acte  suffisant  a 
fait  une  concession  de  l'emplacement  et  autorisé 
la  souscription. 

M.  TMera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  11  n'y  a  pas  de  loi  ! 

M.  le  géaerftl  Deaaarray.  Par  conséquent 
ils  n'ont  pas  eu  le  droit  de  bâtir. 

M.  Thlera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  On  m'a  proposé,  en  effet, de  consi- 
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dérer  la  question  comme  l'a  Tait  H.  le  général 
Demarcay,  de  regarder  le  cas  comme  une  usur- 
pation de  la  voie  publique,  et  de  sommer  les 
souscripteurs  d'enlever  les  matériaux.  Hais,  je  le 
répète,  c'est  une  question  à  examiner. 

M.  de  La  borde.  Je  ne  conçois  pas,  lorsque 
nous  nous  occupons  d'achever  et  d'élever  des 
monuments,  que  nous  cherchions  à  en  détruire. 
Je  sais  que  ce  monument  ne  peut  plus  s'appli- 
quer à  son  ancienne  destination. 

Quant  au  déblaiement  de  la  place  même,  la 
translation  de  la  Bibliothèque  permettra  d'ouvrir 
de  larges  rues  et  de  donner  de  l'air  à  ce  quar- 
tier. Mais  je  dis  qu'avant  de  détruire  un  monu- 
ment, il  faut  y  regarder  à  deux  fois.  (Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Thlera,  ministre  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  il  est  évident  que  c'est 
une  question  purement  administrative.  Pour 
achever  ce  travail,  il  faudrait  demander  encore 
une  somme  considérable,  et  je  ne  vois  aucune 
destination  utile  pour  motiver  la  demande  de 
celte  somme.  Dans  le  cas  où  l'on  transporterait 
ailleurs  la  Bibliothèque,  il  deviendrait  plus  in- 
dispensable que  jamais  de  donner  de  l'air  à  ce 
quartier.  {Très  bien!  trit  bien!) 

M.  le  Président.  «  Art.  2.  Un  fonds  de  18  mil- 
lions sera  consacré  à  la  continuation  des  tra- 
vaux d'achèvement  et  de  réunion  du  palais  du 
Louvre  et  des  Tuileries,  et  à  l'acquisition  des 
maisons  et  terrains  nécessaires  à  cet  objet.  ■ 

M.  Lherbette  a  déposé  un  amendement  tendant 
au  rejet  de  cet  article  et  de  tous  les  autres  re- 
latifs à  la  Bibliothèque.  Il  a  la  parole  pour  le 
développer. 

M.  Lherbette.  Messieurs,  pour  prouver  la 
bonté  de  l'amendement  qui  vous  est  proposé, 
et  qui  tend  à  faire  ajourner  votre  vote,  per- 
mettez-moi d'argumenter  d'abord  de  l'incident 
qui  se  présente,  de  l'empressement  avec  lequel 
un  si  grand  nombre  de  députés  viennent  de  se 
précipiter  sur  les  plans  qui  leur  sont  distribués 
au  banc  des  ministres.  Cet  empressement,  s'il 
prouve  le  zèle  de  ces  honorables  députés,  prouve 
en  même  temps  combien  ces  documents  sont 
nouveaux  pour  eux,  et  quel  doit  être  leur  désir 
de  voir  ajourner  la  décision;  car  c'eBt  surtout 
dans  une  question  qui  concerne  la  liste  que  leur 
délicatesse  craindrait  de  paraître  les  mains  ou- 
vertes et  les  yeux  fermés.  (Interruption;  bruits 
divers.) 

Je  dois  d'abord  expliquer  la  rédaction  de  mon 
amendement,  qui,  gênée  par  les  dispositions  de 
notre  règlement,  n  exprime  pas  bien  mon  idée. 
Je  voulais  demander,  non  le  rejet  absolu,  mais 
l'ajournement  du  vote  des  articles  relatifs  à  la 
Bibliothèque.  Le  règlement  s'oppose  à  cette 
forme,  et  j'ai  demandé  le  rejet;  au  surplus,  les 
deux  dispositions  produiraient  le  même  effet. 

La  translation  de  la  Bibliothèque  au  Louvre 
est  une  idée  depuis  longtemps  populaire;  là  se 
trouvent  les  collections  des  chefs-d'œuvre  de  la 
sculpture  et  de  la  peinture,  et  celles  des  anti- 
ques; en  y  réunissant  la  Bibliothèque,  on  aurait 
ainsi  sur  un  seul  point  le  vaste  dépôt  des  con- 
naissances humaines.  Cette  idée  séduit  l'imagi- 
nation par  deux  attraits  puissants  :  simplicité  et 
grandeur.  Ajoutons  qu'elle  a  été  adoptée  par 
Napoléon,  et  aux  avantages  qu'elle  présente  se 
joint  le  prestige  qui  s'attache  à  toutes  les  con- 
ceptions d'un  grand  homme.  Vous  sentirer  néan- 
moins, Messieurs,  que  les  entraînements  de  l'ima- 
gination doivent  être  soumis  aux  froids  calculs 


du  raisonnement;  et  que  l'autorité  d'un  nom, 
quelque  grand  qu'il  soit,  se  borne  à  exiger  un 
examen  plus  attentif,  mais  ne  commande  ja- 
mais une  soumission  aveugle. 

C'est  pour  vous  mettre  à  même  de  le  faire  cet 
examen  attentif,  que  je  vous  demande,  Mes- 
sieurs, d'ajourner  votre  décision  dans  une  ques- 
tion où  les  documents  vous  manquent,  ou  ils 
ont  manqué  à  votre  commission.  J'ai  demandé, 
il  y  a  quelques  jours,  que  les  pièces  fussent  dé- 
posées à  la  questure.  Ce  n'était  pas  seulement 
pour  qu'hommage  fût  rendu  à  la  dignité  des 
mandataires  d'une  nation,  qui  ne  doivent  pas 
être  obligés  d'aller  chercher  des  renseignements 
dans  les  bureaux  d'un  ministère;  c'est  aussi  afin 
qu'un  plus  grand  nombre  d'entre  vous  pût  se 
convaincre  plus  facilement  de  l'insulnsance  de 
ces  prétendus  documents.  M.  le  ministre  a  ré- 
pondu qu'il  ne  pouvait  pas  transporter  ici  des 
paniers  aussi  volumineux.  Certes  ce  n'était  pas 
a  la  question  de  la  Bibliothèque  que  cette  ré- 
ponse pouvait  s'appliquer.  A  cet  égard,  le  mi- 
nistre n'avait  alors,  n'avait  hier,  et  n'a  proba- 
blement aujourd'hui  d'autres  plans  que  ceux 
qui  viennent  de  vous  être  distribués  à  l'instant 
au  banc  des  ministres. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  ces  plans, 
se  présentent  quelques  observations  de  consti- 
tutionnalité,  de  légalité  et  de  convenance. 

Quand  la  commission  vous  propose  d'allouer, 
a  titre  de  forfait,  18  millions  au  roi  pour  la 
construction  de  la  Bibliothèque  au  Louvre,  rap- 

Selez-vuus,  Messieurs,  l'article  de  la  Charte  qui 
it  que  la  liste  civile  est  votée  pour  toute  la 
durée  du  règne  par  la  première  législature.  Or, 
dans  votre  forfait,  il  peut  y  avoir  avantage  pour 
le  roi,  qui  traite  avec  vous,  et  alors  la  liste  ci- 
vile est  augmentée,  est  changée,  et  la  Charte  est 
violée.  Il  n  y  aura  pas  de  bénéfice,  dîrez-vous  : 
je  veux  le  croire,  je  ne  le  sais  bas;  et  qu'en 
peut-on  savoir,  quand  on  n'a  pas  de  devis? 

11  est  une  autre  question  légale  ;  l'article  10 
de  la  loi  des  finances  de  1832  veut  que  nulle 
création  de  travaux  quelconques  ne  puisse  avoir 
lieu  qu'autant  que  la  demande  du  premier  cré- 
dit sera  accompagnée  de  l'évaluation  du  total 
de  la  dépense;  et  comme  il  faut,  pour  Interpréter 
les  lois,  en  consulter  non  seulement  les  mots, 
mais  l'esprit,  il  est  bien  évident  que,  par  une 
évaluation,  la  loi  a  voulu  parler,  non  pas  d'une 
estimation  hasardée,  mais  d'une  estimation  ap- 
puyée de  preuves,  c'est-à-dire  appuyée  de  devis. 

Souvenez-vous  aussi,  Messieurs,  de  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  lors  de  la  fixation  de  la  liste 
civile. 

Dans  la  séance  du  6  janvier  1832,  un  ministre 
du  roi,  M.  de  Montalivet,  s'exprimait  ainsi,  et 
son  raisonnement  fut  reproduit  par  un  grand 
nombre  d'orateurs  : 

<  Les  constructions  sont  une  chose  essentielle 
à  considérer  dans  le  calcul  d'une  liste  civile. 

•  Ainsi,  si  le  roi  achève  le  Louvre,  qui  serait 
une  des  gloires  de  son  règne,  il  faudra  une 
somme  fort  considérable,  tant  pour  l'achat  des 
maisons  que  pour  la  construction.  ■ 

M.  le  ministre  établissait  ensuite  que  jamais 
on  n'a  du  faire  figurer  dans  la  liste  civile  du 
roi  d'Angleterre  les  dépenses  de  bâtiments,  et 
qu'il  en  serait  tout  autrement  du  roi  des  Fran- 
çais, qui  n'userait  de  ses  fonds  de  liste  civile 
qu'au  profit  des  beaux-arts  et  de  la  gloire  na- 
tionale. 

Pourquoi  donc  aujourd'hui  venir  parler,  comme 
le  font  et  le  ministère  et  la  commission,  de  aub- 
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vention  à  donner  au  roi  pour  l'achèvement  de 
monuments,  quand  l'achèvement  de  ces  monu- 
ments a  été  une  des  bases  adoptées  pour  la  dé- 
termination du  montant  de  la  liste  civile?  11  y  a 
là  double  emploi,  double  payement. 

Je  demande  ensuite  à  la  commission  pourquoi 
elle  a  adopté  le  chiffre  de  18  millions,  plutôt  que 
tout  autre.  C'est,  nous  dit-elle,  parce  que  tel 
est  le  prix  que  coûterait  la  reconstruction  et 
l'agrandissement  des  bâtiments  actuels  de  la 
Bibliothèque.  Mais  les  calculs  sont  très  exa- 
gérés. 11  n'est  pas  exact  que  ces  monuments 
tombent  en  ruine,  comme  le  dit  le  rapport.  Je 
les  ai  examinés  avec  soin,  accompagné  d'un 
architecte.  Il  n'y  a  de  réellement  mauvais  que 
les  bâtiments  qui  donnent  sur  la  rue  Neuve-des- 
Petits-Champs,  qui  ne  servent  qu'à  des  loge- 
ments, et  l'aile  des  estampes  à  droite  dans  la 
grande  cour.  De  la  galerie  Mazarine,  les  deux 

Earties  qui  ont  été  bâties  sous  Louis  XIV  et 
ouis  XV sont  bonnes;  celle  qui  l'a  été  du  temps 
de  Mazarin  Test  moins.  Mais,  avec  des  répara- 
tions de  toiture  et  de  charpente  qui  pourraient 
s'élever  à  2  ou  300,000  francs,  ces  bâtiments 
pourraient  durer  encore  une  cinquantaine  d'an- 
nées. Or,  est-ce  calculer  avec  exactitude  que  de 
compter  comme  dépense  actuelle  une  dépense 
qui  ne  devrait  se  faire  que  dans  un  demi-siècle, 
que  de  négliger  ainsi  cinquante  années  d'in- 
térêts composés? 

Faisons  aussi  remarquer  à  ce  sujet  qu'il  n'y 
avait  nulle  nécessité  d'acheter  de  longtemps  les 
trois  maisons  qui  s'étendent  depuis  les  bâtiments 
de  l'ancien  Trésor  jusqu'à  l'arcade  Colbert,  car, 
avec  l'addition  des  bâtiments  inoccupés,  au  coin 
des  rues  Neuve-des-Petits-Champs  et  Richelieu, 
on  aurait  assez  d'espace  pour  placer  les  nouvelles 
acquisitions  qui  se  feront  d'ici  à  une  trentaine 
d'années.  G  est  ainsi  que  par  des  calculs  erronés 
sur  les  dépenses  à  faire  dans  les  bâtiments  ac- 
tuels de  la  Bibliothèque,  on  est  arrivé  au  chiffre 
de  18  millions  qu'on  offre  à  la  liste  civile. 

Mais,  avec  cette  somme,  aura-t-on  du  moins 
au  Louvre  un  logement  convenable  pour  la  Bi- 
bliothèque? C'est  ce  que  le  rapport  ne  vous  dé- 
montre pas,  ce  que  la  commission  ne  s'est  pas 
même  fait  démontrer  à  elle-même.  Elle  a  négo- 
cié avec  la  liste  civile  sur  cette  base  :  Moyen- 
nant 18  millions,  voulez-vous  loger  convenable- 
ment la  Bibliothèque  au  Louvre?  Et  quand  la 
liste  civile  a  eu  répondu  affirmativement,  la  com- 
mission ne  s'est  plus  occupée  que  des  modes  de 
payement.  Mais  a-t-elle  médité  des  projets  de 
manière  à  pouvoir  vous  en  rendre  compte?  Non. 
A-t-elle  requis  l'avis  des  bâtiments  civils?  Non. 
À-t-elle  même  appelé,  pour  l'interroger,  l'homme 

2ui  eût  pu  l'éclairer  le  plus  sur  la  convenance 
'une  bibliothèque  en  général,  sur  les  questions 
relatives  à  celle  dont  il  s'agit  spécialement, 
le  savant  directeur  de  cette  Bibliothèque,  M.  Le- 
tronne,  si  digne  de  confiance  à  tous  égards?  Non 
encore.  Aussi,  lisez  le  rapport,  vous  n'y  trouverez 
rien  qui  vous  fasse  connaître  si  le  Louvre  sera 
disposé  en  bibliothèque  ou  en  magasin. 

Laissant  de  côté  le  rapport,  examinons  les  pro- 
jets qui  viennent  d'être  distribués  à  plusieurs 
d'entre  vous. 

Ce  sont  les  anciens  projets  de  MM.  Percier  et 
Fontaine.  Ils  consistent  principalement  dans  la 
construction  d'une  galerie  transversale  entre  les 
défauts  de  parallélisme  de  ces  bâtiments,  et  dans 
la  construction  des  deux  ailes  aboutissant  aux 
colonnades  du  Louvre.  La  Bibliothèque  occupe- 
rait cette  galerie  transversale,  le  second  étage 
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du  Louvre.  Or,  comment  les  livres  y  seraient-ils 
placés  ?  Pour  le  savoir,  il  eût  fallu  nous  expli- 

Suer  et  l'espèce  et  la  disposition  de  cet  espace; 
nous  eût  fallu  un  projet  qui  donnât  et  le  plan, 
c'est-à-dire  la  partie  inférieure,  la  coupe,  c'est- 
à-dire  la  division  en  compartiments,  enfin  l'élé- 
vation. Il  ne  suffisait  pas  de  dire  ce  qu'on  ne 
nous  dit  même  pas  :  on  donnera  tant  de  mètres 
pour  la  Bibliothèque  :  il  faudrait  savoir  encore 
comment  ces  mètres  seront  distribués. 

Pour  bien  apprécier,  Messieurs,  cette  question, 
vous  avez  d'abord  besoin  de  vous  rappeler  quelles 
sont  les  richesses  de  notre  Bibliothèque. 

fille  est  divisée,  comme  vous  le  savez,  en  4  dé- 
partements; les  imprimés,  les  manuscrits,  les 
médailles  et  les  estampes.  Je  néglige  un  cin- 
quième département,  celui  des  cartes,  qui  pro- 
bablement sera  bientôt  supprimé.  Les  imprimés 
dépassent  600,000  volumes,  et  occupent  déjà 
11,000  mètres  carrés.  La  Bibliothèque  reçoit  de 
plus,  tous  les  ans,  en  vertu  de  la  toi  qui  pres- 
crit le  dépôt  des  ouvrages  nouveaux,  12,000  ar- 
ticles, équivalant  à  5,000  in-8°  :  elle  achète,  en 
outre,  environ  3,000  volumes  de  littérature  an- 
cienne et  étrangère.  Les  manuscrits  représentent 
80,000  volumes. 

On  placerait  les  imprimés  dans  la  galerie  trans- 
versale, et  les  3  autres  départements  iraient  au 
Louvre.  Us  seraient  ainsi  séparés  des  livres  par 
tout  l'intervalle  du  Louvre  au  Carrousel.  Après 
avoir  fait  une  recherche  aux  imprimés,  il  fau- 
drait franchir  cette  énorme  distance  pour  aller 
consulter  les  manuscrits. 

Napoléon,  qui  avait  d'abord  adopté  ce  plan,  le 
rejeta...  (M.  le  ministre  du  commerce  fait  un  signe 
négatif.) 

Je  vous  demande  pardon,  il  l'a  rejeté.  Napo- 
léon qui  voulait  tout  voir  par  lui-même,  se  trans- 
porta à  la  Bibliothèque  actuelle  et  en  interrogea 
le  directeur,  M.  Dacier,  qui,  frappé  de  l'inconvé- 
nient que  je  viens  de  signaler,  lui  demanda  si 
on  avait  pensé  à  établir  des  relais.  Ce  n'était  pas 
dire  assez;  il  faudrait  en  outre  des  ailes  pour 

Sasser  à  travers  des  pièces  qui,  dans  les  2  côtés 
u  Louvre,  parallèles  à  la  galerie  transversale, 
montent  de  fonds,  c'est  à  dire  occupent  toute 
la  hauteur  de  l'édifice  et  interceptent  ainsi  toute 
communication.  Après  avoir  gravi  une  centaine 
de  marches  pour  arriver  à  ce  deuxième  étage, 
il  faudra  les  redescendre  et  en  remonter  autant 
pour  aller  continuer  ses  recherches  de  l'autre 
côté  de  la  même  colonnade. 

U  y  a  plus,  tous  les  imprimés  ne  tiendraient 
pas  dans  la  galerie  transversale,  qui  ne  donne- 
rait pas  les  11,000  mètres  carrés  qu'ils  occupent 
maintenant  à  la  Bibliothèque  de  la  rue  Riche- 
liou  ;  et  vous  n'auriez  pas  alors  seulement  une 
séparation  entre  les  divers  départements,  mais 
encore  une  scission  dans  le  même  département. 

Pour  remédier  au  défaut  d'espace,  on  avait 
parlé  d'un  triage  à  opérer  dans  les  livres.  (M.  le 
ministre  du  commerce  fait  un  signe  négatif.) 

J'avais  effectivement  peine  à  ajouter  foi  à  une 
telle  idéet  et  suis  charmé  de  voir  qu'il  n'en  soit 
pas  question. 

Après  la  question  des  espaces,  vient  celle  de 
la  forme.  Consultez  les  architectes,  ils  vous  di- 
ront que  les  formes  les  plus  convenables  d'une 
bibliothèque,  tant  pour  la  facilité  du  service  que 

Sour  l'économie  de  l'espace,  sont  ou  bien  la  forme 
'une  étoile,  au  centre  de  laquelle  aboutissent 
toutes  les  divisions,  ou  bien  celle  de  galeries 
assez  larges  pour  qu'on  Duisse  placer  des  casiers 
non  seulement  sur  les  2  parois  latérales,  mais 
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aussi  dans  des  compartiments  perpendiculaires 
a  ces  parois.  Telles  sont  dans  le  projet  de  M.  Via- 
conti  pour  la  rue  Bellechasse,  les  galeries  qui 
auraient  95  mitres  de  large  sur  145.  de  long. 
Telles  ne  sont  point  celles  du  Louvre,  présen- 
tant d'étroites  et  longues  enfilades,  qui  auraient 
tous  les  inconvénients  de  celles  du  Bâtiment  de 
la  rue  de  Richelieu. 

Enfin,  Messieurs,  en  plaçant  la  Bibliothèque  au 
Louvre,  que  malgré  nos  efforts  vous  avez  mis 
dans  le  domaine  de  la  liste  civile  avec  tous  les 
musées  qu'il  renferme,  vous  n'aurez  pas  pour  un 
objet  national  un  monument  national.  La  Biblio- 
thèque que  l'on  appelle  royale,  je  ne  sais  en  vé- 
rité pourquoi,  finira  par  être  considérée  comme 
telle.  Bt  permettez-moi  de  vous  rappeler  ce  qui 
s'est  passé  lors  de  la  Révolution  de  Juillet.  Le 
peuple,  dans  sa  fureur,  s'arrêta  respectueux  aux 
portes  de  la  Bibliothèque  considérée  comme  mo- 
nument national  :  il  se  contenta  d'envoyer  une 
députation  pour  demander  les  armes  qui  s'y 
trouvaient.  Hais  au  Louvre,  les  musées  étaient 
seulement  sous  la  protection  royale;  le  peuple 
s'y  précipita,  et  un  grand  nombre  d'objets  pré- 
cieux lurent  bouleversés,  dispersés,  avariés,  non 
pas  que  je  dise  qu'ils  aient  été  dérobés,  car  le 
peuple  de  Juillet  a  offert  aux  autres  nations  et 
aux  siècles  à  venir  un  exemple  non  moins  mé- 
morable de  probité  que  de  courage  et  de  modé- 
ration. 

Je  demande,  enfin,  quelle  garantie  aura-ton 
de  l'exécution  des  travaux,  d'après  le  projet  quel- 
conque qu'on  adopterait?  Puisque  la  liste  civile 
entreprend,  il  faut  qu'elle  offre  des  garanties.  Ce 
n'est  pas  avec  le  roi  que  nous  traitons,  c'est  avec 
l'administration  de  la  liste  civile.  Le  roi  est  dans 
une  position  trop  élevée  pour  s'occuper  de  ces 
détails. 

La  commission  prend  le  soin  de  dire  comment 
on  payera  et  comment  on  vérifiera  le  montant 
des  dépenses,  mais  elle  ne  nous  dit  pas  comment 
on  surveillera  l'exécution  des  travaux.  Aussi 
crois-je  devoir  adresser  cette  question  à  M.  le 
ministre.  Bst-il  certain  que  l'architecte  qui  diri- 

Eera  les  constructions  de  la  Bibliothèque  au 
ouvre  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  mi- 
nistre responsable?  Sans  cela,  nous  ne  pouvons 
lui  confier  l'exécution  des  travaux.  Point  de 
marché  là  ou.  manqueraient  les  moyens  de  sur- 
veillance. 

Je  ferai,  à  cette  occasion,  une  autre  question 
à  M.  le  ministre  sur  ce  qui  s'est  passé  a  l'occa- 
sion des  bâtiments  de  la  rue  Bergère,  dont  une 
Krtie  devrait  être  distraite  du  domaine  de  la 
uronne.  M.  le  rapporteur  de  La  liste  civile 
s'exprimait  ainsi  à  cet  égard  : 

■  Les  théâtres  et  l'Opéra  rentrant  dans  les  attri- 
butions du  ministère  du  commerce,  ainsi  que  le 
Conservatoire  de  musique,  il  a  paru  dès  lors  juste 
de  concéder  et  de  mettre  à  la  charge  du  minis- 
tère (lui  en  profite,  les  lieux  occupés  dans  l'hôtel 
des  Menus- Plaisirs  par  l'école  de  musique  et  les 
magasins  de  l'Opéra;  la  rette  teul,  consacré  à  la 
Couronne,  y  reslant  attribué.  » 

Et  à  la  Chambre  des  pairs,  dans  la  séance  du 
28  février  dernier,  M.  le  duc  de  Choiseul  a  dit  : 

*  J'étais, par  mes  devoirs,  dans  l'obligation  de 
présenter  un  amendement  relatif  à  ces  impor- 
tants objets;  mais  le  roi,  toujours  empresse  de 
faire  droit  et  justice,  a  bien  voulu  faire  écrire, 
par  son  ministre,  que  l'exécution  de  nos  demandes 
était  dans  sa  volonté  comme  dans  nos  désirs;  et 
c'est  avec  reconnaissance  que  je  prends  acte  ici 
de  la  parole  royale.  ■ 


Je  demanderai  à  M.  le  ministre  si  la  séparation 
promise  entre  ces  bâtiments  a  été  opérée.  L'ad- 
ministration de  la  liste  civile  n'a  pas  encore 
adhéré  aux  réclamations  qui  ont  été  faites  &  cet 
égard.  Quelle  voie  aurez-vous  contre  elle,  en  cas 
de  difficultés  sur  l'exécution  des  conditions  aux- 

Suelles  vous  l'aurez  assujettie  pour  la  Biblic— 
lèque? 

Messieurs,  je  termine  en  rappelant  que  je  ne 
demande  pas  un  rejet  définitif,  mais  un  ajourne- 
ment des  dispositions  sur  lesquelles  porte  mon 
amendement  et  qui  devraient  former  l'objet  d'une 
loi  spéciale,  à  l'appui  de  laquelle  le  ministère 
donnerait  à  l'avance  les  projets,  les  devis,  tons 
les  documents  nécessaires  pour  éclairer  votre 
vote. 

J'espère  donc  que  la  Chambre  adoptera  cet 
amendement,  jalouse  dans  sa  délicatesse  d'éviter 
jusqu'à  l'ombre  du  soupçon,  qu'elle  ait  pu,  dans 
une  telle  question,  se  décider  par  des  considéra- 
tion» tirées  de  l'intérêt  de  la  liste  civile,  plutôt 
que  de  l'intérêt  public. 

M.  Mérlfraj,  rapporteur.  La  commission  s'est 
occupée  avec  soin  de  la  question  ;  de  l'examen 
du  plan  et  des  diverses  pièces  qui  lui  ont  été 
soumises  pour  l'établissement  de  la  Bibliothèque, 
il  est  résulté  pour  elle  la  conviction  profonde  que, 

3uel  que  soit  l'emplacement  qu'on  choisisse,  la 
épense  sera  toujours,  pour  le  Trésor,  de  18  mil- 
lions au  moins.  La  commission  a  dû  examiner 
si,  avec  ces  18  millions,  il  y  aurait  possibilité  de 
placer  la  Bibliothèque  dans  le  local  le  plus  favo- 
rable, celui  qui  achèverait  de  compléter  leLouvre. 
Elle  a  reconnu  que  cet  emplacement  aurait  l'a- 
vantage de  donner  l'espace  nécessaire;  car  le 
bâtiment  transversal,  limité  dans  sa  longueur,  ne 
le  serait  pas  dans  son  épaisseur,  et  qu'on  pour- 
rait l'établir  avec  les  dimensions  convenables. 
La  commission,  en  adoptant  l'emplacement  du 
Louvre,  a  fixé  la  dépense  à  18  millions;  si  la 
Couronne  accepte  cette  somme,  comme  M.  le 
ministre  du  commerce  nous  en  a  donné  l'assu- 
rance, il  y  a  garantie  suffisante.  La  rédaction  que 
vous  a  proposée  la  commission,  lui  a  paru  propre 
à  obtenir  ce  résultat  sans  inconvénient. 

M.  LherfceUe.  Je  demande  pourquoi  il  fau- 
drait 13  millions  plutôt  que  13.  Le  rapport  cherche 
bien  a  établir  d'une  part  que  la  dépense  qu'on 
aura  à  faire  dans  l'emplacement  actuel  de  la 
Bibliothèque  s'élèvera  a  18  millions;  mais  on 
peu  plus  loin,  il  dit  que,  d'après  un  fort  beau 
projet  mis  sous  les  yeux  de  la  commission,  les 
conslructionad'un  bâtiment  nouveau  s'élèveraient 
à  II  millions, plus  2  millions  pour  acquisition  de 
terrain,  ce  qui  ferait  13  millions. 

Pourquoi  alors  la  commission  ne  se  contente- 
t-elle  pas  d'offrir  a  la  liste  civile  ces  13  millions 
qui  suffiraient  pour  la  construction  de  la  Biblio- 
thèque, place  Bellechasse? 

M.  Teste.  Quand  on  parle  de  13  millions,  c'est 
pour  l'emplacement  de  Bellechasse.  Maintenant, 
vous  demander,  pourquoi  la  commission  a  préféré 
un  projet  dont  la  dépense  s'élèvera  à  1«  millions  î 
la  raison  est  que,  vu  déplus  près,  ce  beau  pro- 
jet aurait,  en  définitive,  atteint  la  dépense  da 
Louvre. 

M.  Ltaerbelte.  C'est  ce  que  le  rapport  ne  dit 
pas,  et  c'est  ce  que  vous  dites;  mais  veuillez  te 
prouver. 

M.  Tht*m,  m'mitlredv  commerce  et  des  travaux 
publia.  J'ai  besoin  de  l'indulgence  de  la  Chambre 
et  d'un  peu  de  silence  pour  traiter  cette  question 
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importante;  car  il  faut  que  j'entre  dans  des  détails 
circonstanciés  pour  en  eclaircir  la  difficulté. 
(Silence!  silence!) 

Je  vais  raconter  à  la  Chambre,  en  toute  fran- 
chise, ce  qui  s'est  passé,  à  l'égard  de  ce  monu- 
ment, pour  la  mettre  au  fait  des  particularités  du 
plan  proposé.  Quand  la  pensée  d'achever  les 
monuments  nous  est  venue,  il  était  naturel  de 
songer  particulièrement  à  la  Bibliothèque,  qui  est 
non  seulement  un  monument  du  plus  Deau  luxe 
national,  mais  aussi  de  la  plus  haute  utilité.  Je 
me  suis  transporté  sur  les  lieux,  et  j'ai  été  con- 
vaincu, comme  tous  les  membres  qui  y  sont  allés, 
que  ce  monument  ne  pouvait  pas  rester  dans  Té- 
tât où  il  est.  La  plupart  des  constructions  sont 
antérieures  à  Mazariu,  les  principales  datent  au 
moins  de  Mazarin,  et  quelques-unes  tombent  en 
ruines.  Une  partie  des  fonds  alloués  pour  conti- 
nuer le  monument  est  consacrée  à  soutenir  ce  qui 
existe.  11  exigerait  des  sommes  énormes  pour 
ôlre  bien  consolidé. 

Quant  à  son  étendue,  il  est  complètement 
insuffisant.  Je  vais  citer  quelques  détails  qui  en 
fourniront  la  preuve.  Plusieurs  parties  de  la  Bi- 
bliothèque contiennent  une  quantité  de  livres 
entassés,  qu'on  no  peut  étaler  nulle  part,  faute 
de  place;  la  salle  des  gravures  n'occupe  qu'un 
qu'un  petit  entresol  sans  air  ni  lumière.  Il  faut 
que  la  Chambre  sache  que  les  artistes  et  les  ma- 
nufacturiers font  de  nombreuses  recherches  dans 
les  collections  de  gravures  de  l'époque  de  la  re- 
naissance des  arls,  pour  y  trouver  des  modèles 
d'ornements  pour  les  meubles  et  les  décors  :  ils 
ne  peuvent  tenir  dans  ce  petit  local.  Il  serait  utile 
aussi  de  placer  les  plus  belles  et  les  plus  carac- 
téristiques de  ces  gravures,  dans  des  cadres  pour 
les  suspendre  :  c'est  ce  qu'on  ne  peut  faire.  Ces 
gravures  sont  entassées  dans  des  cartons,  comme 
des  livres,  dans  un  petit  local  qu'elles  ont  peine 
à  y  tenir. 

Quant  aux  médailles,  tout  le  monde  sait  ce  qui 
est  arrivé  à  leur  égard.  Il  y  a  des  objets  précieux 
enfouis  dans  des  galetas.  Il  est  impossible  qu'une 
nation,  qui  veut  donner  du  lustre  aux  sciences 
et  aux  arts,  laisse  cet  établissement  dans  l'état 
où  il  est  aujourd'hui. 

C'est  cette  pensée  qui  avait  décidé  l'adminis- 
tration qui  nous  a  précédé  à  proposer  la  conti- 
nuation des  bâtiments,  à  emprunter  les  bâti- 
ments de  l'ancien  Trésor,  et  a  consacrer  à  cet 
établissement  le  parallélisme  compris  entre  les 
rues  Vivieune,  Richelieu  et  Neuve-des-Petits- 
Champs.  L'achèvement  do  ces  constructions, 
discussion  faite  de  tous  les  devis,  a  été  reconnu 
devoir  s'élever  à  14  millions.  Le  terrain  qui  y 
serait  employé,  avec  l'addition  de  l'ancien  Tré- 
sor, s'élève  à  une  valeur  de  8  millions;  et  celte 
estimation  n'est  pas  fictive,  il  n'y  a  pas  à  Paris 
de  terrain  plus  disputé  que  celui-là,  il  serait 
vendu  à  l'instant  si  ou  voulait.  Ces  8  millions 
ajoutés  aux  14  font  22  millions;  et,  pour  avoir 
le  parallélogramme  tout  entier,  il  faudrait  en- 
core 3  ou  4  millions  aliu  d'acheter  les  maisons 
de  la  rue  Vivicnne  qui  t'ont  saillie  sur  le  terrain 
de  la  Bibliothèque,  et  qui  renferment  quelques- 
uns  des  plus  beaux  magasins  de  cette  rue;  ce  qui 
porterait  la  somme  à  !L\>  millions. 

Je  sais  qu'où  peut  répondre  qu'en  ce  cas  ou 

I)eut  se  dispenser  de  rien  faire.  Je  ne  dis  pas  que 
a  Bibliothèque  croulera  celte  année  ou  l'année 
suivante,  mais  il  y  a  des  piliers  qu'on  anpelle 
trumeaux,  qui  portent  des  voûtes  et  qu'il  faut 
refaire.  11  est  constant  que  si  on  veut  une  Biblio- 
thèque digne  de  sa  destination,  on  ne  peut  laisser 


ce  monument  tel  qu'il  est.  Si  vous  le  conservez 
tel  qu'il  est.  vous  perdez  toujours  8  millions  re- 
présentant la  valeur  du  terrain,  qui  donneraient 
des  annuités  de  400,000  francs.  Il  est  nécessaire, 
je  le  répète,  de  changer  cet  établissement,  car 
il  est  indigne  de  son  objet:  il  est  insuffisant,  il 
coûte  beaucoup,  et  il  entraîne  la  perte  d'un  ca- 
pital considérable. 

Vient  la  question  de  savoir  où  on  placerait  la 
Bibliothèque.  La  pensée  qui  nous  est  venue,  c'est 
de  réaliser  le  projet  de  Napoléon,  dont  le  souve- 
nir est  populaire  en  France.  La  pensée  qui  a  le 
plus  occupé  Napoléon,  c'était  de  finir  à  lui  seul 
le  monument  auquel  ont  travaillé  11  rois,  auquel 
ont  été  consacrées  des  sommes  énormes,  et  au- 
quel se  rattachent  les  noms  de  nos  architectes 
les  plus  habiles.  Perrault  et  Soufflot,  le  monu- 
ment qui  offre  le  plus  bel  ensemble  que  nous 
euissions  montrer  aux  étrangers  et  à  l'avenir, 
ette  pensée  s'est  présentée  à  nous  dès  l'instant 
où  nous  avons  songé  à  faire  une  bibliothèque. 
Pour  mon  compte,  y avoue  que  j'ai  été  séduit  par 
cette  idée.  Une  réserve  que  la  Chambre  com- 
prendra nous  a  portés  à  éviter  la  discussion  sur 
ce  point,  et  à  l'étendre  plutôt  sur  le  projet  de  la 
rue  Bellechasse. 

Le  vœu  public,  on  peut  le  dire,  car  la  presse 
s'est  occupée  de  cette  question,  a  été  pour  l'achè- 
vement du  Louvre  et  des  Tuileries;  non  pour 
l'achèvement  entier,  mais  pour  l'achèvement  de 
cette  partie  qui  pourrait  servir  à  placer  conve- 
nablement la  Bibliothèque.  La  commission  a 
calculé  les  avantages  et  les  inconvénients  des 
2  projets,  et  s'est  prononcée  en  faveur  du 
Louvre.  Je  me  suis  expliqué  sur  les  difficultés 
de  ce  dernier  projet;  ces  difficultés  ont  été  ap- 
planies,  et  la  commission,  après  avoir  entenau. 
dans  le  plus  grand  détail  tous  les  renseignements 

Sue  j'avais  à  lui  fournir  sur  cette  question,  s'est 
écidée.  Je  vais  reproduire  les  éléments  qui  ont 
servi  à  la  décision  de  la  commission. 

On  suppose  que  nous  voulons  présenter  un 
plan  improvisé.  11  n'en  est  rien  :  nous  n'aurions 
pas  la  témérité  d'improviser  un  plan  sur  un 
sujet  aussi  grave.  Le  plan  d'achèvement  du 
Louvre  a  occupé  10  ans,  peut-être,  la  pensée  de 
Napoléon.  J'ai  vu  moi-môme,  dans  le  cabinet  de 
l'architecte,  toutes  les  propositions  qui  ont  été 
faites.  Elles  sont  en  nombre  inûni;  on  en  a  fait 
même  un  tableau  comparatif.  Je  dois  saisir  cette 
occasion  pour  dire  que  je  demande  pardon  de 
n'en  avoir  pas  fait  distribuer  un  exemplaire  à 
chaque  député;  nous  n'avions  pas  les  planches, 
et  nous  ne  possédions  que  40  exemplaires. 

Napoléon,  après  un  mùr  examen,  s'était  arrêté 
au  plan  dont  le  dessin  a  été  donné  à  la  Chambre. 
Tout  le  moude  sait  qu'il  n'existe  pas  entre  les 
Tuileries  et  le  Louvre  un  parallélisme  complet, 

3u'il  y  a  même  entre  eux,  un  angle  assez  consi- 
érable. 

Le  Louvre  et  les  Tuileries  ont  été  commencés 
à  une  époque  reculée,  quand  il  existait  un  quar- 
tier étendu  entre  ces  i  bâtiments,  et  il  n'était 
pas  venu  à  la  pensée  des  architectes,  que  quel- 
ques jours  on  pourrait  les  joindre  complètement; 
c'est  ce  qui  fait  qu'il  n'y  a  point  parallélisme. 
Pour  dissimuler  ce  défaut,  Napoléon  faisant,  en 
quelque  sorte,  le  métier  d'architecte,  ayant  dé- 
libéré avec  les  premiers  artistes  de  France, 
confia  l'exécution  d'un  projet  à  un  artiste  célèbre. 
Il  lui  confia  l'exécution  d'un  plan  qui  a  été  trans- 
mis à  la  Chambre,  et  qui  consiste  à  faire  une  aile 
transversale,  faisant  face,  d'un  coté  aux  Tui- 
leries, de  l'autre  au  Louvre,  plus  éiroit  d'un  côté 
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que  de  l'autre.  Ce  projet  a  été  reconnu  le  seul 
possible  pour  dissimuler  le  défaut  de  parallé- 
lisme. 

Napoléon,  comme  je  l'ai  dit,  voulait  placer  là 
la  Bibliothèque  ;  il  n'avait  pas  abandonné  ce  pro- 
(  et,  malgré  ce  qu'a  dit  l'honorable  préopinant, 
.es  dessins  de  1810  sont  signés  de  M.  Fontaine; 
es  plans  ont  été  arrêtés  à  cette  époque  ;  ils  sont 
volumineux;  tous  les  devis  ont  été  faits,  et  je 
dirai  qu'on  a  pu  vérifier  l'exactitude  de  ces  devis, 
car  on  a  exécuté  une  partie  du  plan,  dans  la 
construction  de  l'aile  qui  part  des  Tuileries,  et 
qui  est  occupée  par  l'état-major  de  la  garde  na- 
tionale. Les  plans  ont  été  faits,  discutés  plusieurs 
années,  arrêtés  par  Napoléon,  et  signés  par  l'ar- 
chitecte. 

Si  nous  n'avons  pas  discuté  ce  projet,  c'est  que 
nous  nous  sommes  fait  une  nécessité  d'adopter 
le  plan  de  Napoléon,  plan  devenu  populaire,  et 
que  nous  nous  sommes  imposé  le  devoir  de  l'a- 
chever comme  il  avait  été  conçu  ;  c'est  pour  cela 
que  nous  ne  sommes  pas  entrés  à  cet  égard  dans 
la  même  dipcussion  que  pour  le  plan  de  Belle- 
chasse,  lequel  était  nouveau. 

On  ne  s'est  pas  borné  au  projet,  on  a  fait  un 
plan  en  relief:  Napoléon  avait  voulu  voir  l'effet 
complet.  Gomme  vous  voyez,  rien  n'a  été  oublié. 
Maintenant,  la  question  est  de  savoir  si  le  Louvre 
et  les  Tuileries,  ainsi  achevés,  pourront  conte- 
nir la  Bibliothèque.  Quand  on  parle  de  l'achève- 
ment du  Louvre  et  des  Tuileries,  il  faut  distin- 
guer l'achèvement  total  et  l'achèvement  partiel. 
L'achèvement  total  se  composerait  d'une  aile 
transversale  et  d'une  aile  de  réunion  avec  le 
Louvre  lui-même;  mais  cet  achèvement  total 
coûterait  à  peu  près  25  millions.  On  n'a  pas  au- 
jourd'hui la  prétention  d'achever  le  Louvre  et 
les  Tuileries,  on  ne  songe  qu'à  établir  ce  qui 
doit  contenir  la  Bibliothèque;  et  rien  ne  convient 
mieux  à  la  Bibliothèque  que  l'espace  qu'on  peut 
lui  donner  à  l'aide  des  18  millions  demandés. 

La  pensée  est  noble,  grande,  gigantesque,  mais 
ce  mot  ne  doit  pas  vous  effrayer:  il  est  au  con- 
traire très  heureux  de  trouver  le  gigantesque 
exécutable. 

La  grande  galerie  qui  est  le  long  de  la  rivière 
contient,  vous  le  savez,  tous  les  grands  monu- 
ments de  peinture  que  possède  la  France;  elle 
forme  liaison  avec  le  Louvre.  Permettez-moi  de 
faire  ressortir  l'immensité  du  plan  proposé  sous 
le  rapport  de  l'art. 

Le  rez-de-chaussée  contiendra  toute  la  sta- 
tuaire; déjà  une  moitié  de  cet  espace  est  con- 
sacrée aux  statues.  Le  roi  a  déjà  destiné  2 
nouvelles  salles,  dans  l'une  d'elles  doit  être  placé 
le  groupe  du  Puget,  Milon  de  Crotone  ;  la  salle 
suivante  sera  consacrée  aux  artistes  vivants.  Le 
roi  a  encore  le  projet  de  faire  faire  le  relief  de 
tous  les  grands  monuments  du  monde,  modernes 
et  antiques;  la  moitié  de  cette  collection  existe 
à  l'Ecole  des  beaux- arts.  Elle  sera  placée  à  Tune 
des  salles  du  rez-de-chaussée;  ainsi  le  rez-de- 
chaussée  contiendra  la  statuaire  tout  entière.  Il 
ne  faut  pas  même  pour  cela  une  dépense  énorme. 

Au  premier  étage  du  Louvre  se  trouve  en  ce 
moment  le  musée  égyptien,  qui  forme  la  plus 
belle  collection  d'antiquités  égyptiennes  gui 
existe.  Une  autre  salle  contient  tous  les  dessins 
des  anciens  maîtres.  Dans  le  corps  de  logis  qui 
est  derrière  la  colonnade  qui  fait  angle  droit 
avec  la  galerie  du  musée  égyptien  sont  des 
appartements  qu'on  peut  qualifier  d'historiques: 
ce  sont  la  chambre  de  Henri  IV,  celle  de 
Louis  XIII  et  celle  d'Anne  d'Autriche,  avec  la 


décoration  et  les  dorures  du  temps  et  quelques- 
uns  des  anciens  meubles.  On  a  le  projet  de  faire 
un  musée  historique  pour  notre  propre  nation, 
en  y  classant  les  vieilles  armures  et  ce  qui  nous 
reste  de  débris  historiques.  Ils  ne  sauraient  être 
placés  dans  un  cadre  plus  convenable. 

A  la  troisième  aile  se  trouve  le  musée  de  la 
marine  que  l'on  va  transporter  au  second  étage 
du  Louvre.  Dans  le  troisième  corps  de  logis  qui 
forme  la  troisième  face  doivent  être  placées  toutes 
nos  belles  collections  de  porcelaines,  des  échan- 
tillons de  nos  plus  beaux  marbres,  enfin  tout 
ce  qui  tient  à  l'industrie. 

Ainsi,  si  l'on  pouvait,  en  réunissant  le  Louvre 
et  les  Tuileries,  placer  dans  une  aile  transver- 
sale la  Bibliothèque  qui  contient  les  imprimés, 
les  manuscrits,  les  médailles  en  grande  partie 
antiques,  et  enfin  les  gravures,  on  formerait  le 
plus  bel  ensemble  qui  ait  jamais  existé  chez 
aucune  nation,  et  comme  construction  et  comme 
réunion  de  collections. 

Cette  idée  est  si  belle  et  si  prochainement  pra- 
ticable, qu'on  ne  doit  pas  résister  au  vœu  public 
aussi  prononcé  qu'il  l'est  pour  ce  projet  de  loi. 
Les  médailles  et  les  objets  d'antiquités  sont 
horriblement  placés  rue  de  Richelieu.  Tous  les 
étrangers  ont  remarqué  avec  peine  que,  pour 
visiter  les  objets  de  curiosité,  u  fallait  aller  du 
Louvre  à  la  Bibliothèque;  rien  ne  me  semble 
plus  naturel  que  l'association  des  antiquités  que 
renferme  la  Bibliothèque  avec  le  musée  égyp- 
tien. 

Quant  aux  gravures,  qui  sont  si  mal  placées 
pour  l'honneur  de  l'art,  il  serait  plus  convenable 
de  les  mettre  au  Louvre,  à  côté  des  dessins  des 
grands  maîtres  et  des  autres  objets  d'art. 

Resteraient  les  imprimés  et  les  manuscrits.  On 
pourrait  placer  dans  l'aile  transversale  les  im- 
primés; 1  espace  est  bien  suffisant;  il  en  con- 
tiendrait peut-être  le  double  de  ce  que  l'on  a  à 
y  placer.  Peut-être  pourrait-on  y  ajouter  des 
manuscrits;  dans  tous  les  cas  on  serait  libre  de 
mettre  les  manuscrits  au  second  étage,  ou  dans 
une  autre  partie  du  premier  étage  que  l'on  ajou- 
terait à  la  Bibliothèque  en  transportant  le  musée 
de  la  marine  au  second  étage. 

Si  l'on  voulait  même  suivre  le  projet  de 
M.  Arago,  celui  de  bibliothèques  spéciales,  rien 
ne  serait  plus  convenable  que  le  Louvre;  son 
étendue  fournirait,  plutôt  que  tout  autre  monu- 
ment, le  moyen  de  diviser  la  Bibliothèque,  si 
elle  devait  l'être.  A  ce  sujet,  je  ferai  remarquer 
que  l'honorable  M.  Arago  a,  je  crois,  commis 
une  erreur,  lorsqu'il  a  dit  que  le  vœu  de  la 
commission  serait  de  former  plusieurs  biblio- 
thèques séparées.  Je  me  suis  fait  communiquer 
les  pièces  a  l'appui,  et,  si  je  ne  me  trompe,  la 
commission  n'a  jamais  pensé  à  briser  le  bel 
ensemble  de  la  Bibliothèque,  qui  doit  avoir  pour 
caractère  l'universalité;  elle  avait  dit  que,  quant 
aux  bibliothèques  de  Paris,  on  aurait  dû  leur 
donner  à  chacune  un  caractère  de  spécialité, 
pour  éviter  une  foule  de  dépenses  en  double 
emploi.  Ainsi,  en  réclamant  la  spécialité  pour 
les  autres  bibliothèques  de  Paris,  elle  n'avait 
pas  voulu  toucher  à  l'unité  de  la  grande  Biblio- 
thèque. 

Ainsi,  soit  que  l'on  adopte  le  système  d'unité, 
soit  que  l'on  préfère  celui  de  la  spécialité,  le 
Louvre  est  également  convenable. 

Quant  à  l'aile  dites  des  Fêtes,  projetée  par  Napo- 
léon lui-même,  elle  n'est  pas  nécessaire,  quant  à 
{) résent;  elle  est  l'avenir  de  la  Bibliothèque,  car 
e  monument  peut  contenir  plus  d'un  tiers  en 
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transversale,  l'aile  de  réunion,  en  comprenant 
tout  le  métrage,  soit  de  ces  2  ailes,  soit  du 
second  étage,  on  aura  une  somme  totale  de 
14,000  mètres  en  superficie  horizontale,  nui  don- 
nent en  superficie  développée,  en  superficie  d'é- 
tagère, une  somme  de  30,000  mèires  à  peu 
près. 
Ce  métrage,  suivant  certain  calcul,  permet  le 

{dacement  ae  3  millions  de  volumes,  et  suivant 
e  calcul  le  plus  réduit,  celui  qui  n'attribue  que 
60  volumes  par  mètre  carré,  z  millions  de  vo- 
lumes. Or,  on  n'en  possède  en  ce  moment  que 
600,000;  vous  voyez  qu'il  y  a  de  l'avenir,  et 
qu'il  y  a  encore  de  la  place  pour  loger  dans  la 
Bibliothèque  tout  ce  que  noire  siècle  si  fécond 
pourra  produire.  (Mouvement  (T hilarité.) 

Voilà,  Messieurs,  le  chiffre  général  de  tout  l'a- 
chèvement :  c'est  là  l'avenir.  Je  vais  vous  donner 
le  chiffre  actuel,  celui  de  la  portion  d'achève- 
ment que  nous  allons  entreprendre,  c'est-à-dire 
le  chiure  de  la  galerie  transversale  et  du  second 
étage.  L'aile  transversale  donnera  de  superficie 
développée,  14,500  mètres.  Les  salles  intérieures 
du  Louvre,  disponibles,  donneront  7,000  mè- 
tres :  en  tout  2l,0J0  mètres. 

Yoici  maintenant  le  chiffre  des  besoins  de  la 
Bibliothèque  qui  m'a  été  donné  par  l'architecte 
lui-même  de  cet  établissement.  La  Bibliothèque 
contient  8,631  mètres  de  superficie  développée 
pour  les  imprimés,  2,385  pour  les  manuscrits, 
500  pour  les  estampes,  pour  les  médailles,  en 
tout  12,647  mètres.  Nous  lui  offrons  au  Louvre, 
avec  les  18  millions,  21,000  mètres,  ce  qui  est 
bien  au  delà  des  besoins  actuels. 

Pour  la  dépense,  je  vais  franchement  et  sim- 

I dément  donner  tous  les  calculs  faits  par  Napo- 
éon.  L'aile  transversale  doit  couvrir  une  super- 
ficie de  7,000  mètres:  on  a  construit  sur  une 
superficie  de  moitié,  l'aile  de  continuation  qui 
est  restée  inachevée,  qui,  comme  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  contient  la  garde  nationale;  elle 
a  coûté  7  millions.  L'architecte  en  conclut  que 
ces  devis  étant  exacts,  l'aile  transversale  devra 
coûter  en  crosse  construction,  14  millions,  il  y 
a  ensuite  2  millions  de  maisons  à  acheter,  car 
l'aile  se  prolongera  dans  la  rue  de  Chartres.  On 
sera  obligé  d'acheter  pour  2  millions  de  maisons 

Ïiour  rejoindre  l'aile  de  continuation,  et  former 
e  parallélogramme  du  Carrousel.  Ces  2  millions 
sont  à  ajouter  aux  14  millions  de  grosse  construc- 
tion, ce  qui  fait  16  millions.  Pour  approprier 
l'aile  transversale,  la  charger  en  construction 
secondaire,  c'est-à-dire  faire  le  placage  inté- 
rieur, toute  la  boiserie,  on  évalue  à  3  millions 
ce  travail  intérieur,  ce  qui  donne  une  total  de 
19  millions.  Il  y  a  en  outre  3  millions  pour  les 
salles  du  Louvre;  on  n'a  pas  fini  l'intérieur  du 
second  étage,  on  n'a  fait  que  les  couvertures  ;  il 
n'y  a  ni  poutres  ni  plafonds,  ni  plâtrages  exté- 
rieurs, cela  peut  être  évalué  à  3  millions.  Ainsi 
voilà  une  somme  de  22  millions  qui  résulte  des 
devis  de  l'architecte;  si  de  plus  on  achète  l'es- 
calier qui  doit  faire  face  à  celui  du  Musée,  et  qui 
servira  d'entrée  à  ce  côté,  il  faudra  y  dépenser 
2  millions,  ce  qui  donne  24  millions  a  dépenser 
de  la  part  de  la  liste  civile. 

Nous  avons  donc  cru  pouvoir  demander  18  mil- 
lions à  l'aide  desquels  la  liste  civile  est  engagée 
dans  l'espace  de  4  années,  à  avoir  créé  la  galerie 
transversale,  de  manière  à  y  placer  les  imprimés, 
à  avoir  approprié  l'intérieur  de  manière  à  y  ca- 


ser les  médailles,  les  gravures  et  les  autres  dé- 
pendances de  la  Bibliothèque.  Moyennant  cette 
somme,  vous  aurez  convenablement  placé  la  Bi- 
bliothèque et  contribué  à  l'achèvement  du  plus 
beau  monument  national;  il  vous  appartiendra 
particulièrement  l'honneur  d'avoir  achevé  cette 
grande  réunion  de  toutes  les  richesses  intellec- 
tuelles de  la  France,  réunion  qui  ne  s'est  jamais 
rencontrée  dans  aucun  peuple  au  môme  degré, 
avec  la  même  magnificence. 

Ainsi  vous  aurez  à  choisir  entre  3  termes  : 
ou  ne  rien  faire  à  la  Bibliothèque,  la  laisser  dans 
un  monument  qui  croule,  laisser  les  livres  entas- 
sés dune  manière  insuffisante,  et  perdre  tous 
les  ans  une  somme  de  400,000  francs;  ou  adopter 
le  plan  de  Bellechasse  qui  ne  vous  coûterait  que 
14  millions  il  est  vrai,  d'après  les  évaluations; 
ou  enfin  d'adopter  la  proposition  de  18  millions, 
qui  ne  donne  lieu  à  aucune  erreur.  En  effet, 
quand  on  présente  des  évaluations  sur  les  con- 
structions de  monuments  neufs,  les  erreurs  de 
devis  sont  très  faciles,  tandis  qu'elles  sont 
presque  impossibles  quand  il  est  question  d'achè- 
vement de  travaux  dont  les  prix  ont  été  éprou- 
vés. Ainsi  la  Chambre  a  à  choisir  entre  ces 
3  termes.  J'ajouterai  que  le  dernier  projet  réu- 
nit à  l'avantage  de  présenter  un  local  très  con- 
venable pour  la  Bibliothèque,  celui  d'achever 
un  des  plus  beaux  plans  et  d'accomplir  une  des 
pensées  de  Napoléon. 

(Une  longue  sensation  succède  à  cette  impro- 
visation.) 

M.  Baude.  La  plupart  des  grandes  construc- 
tions de  notre  pays  se  décident  toujours  avec  une 
grande  promptitude,  et  s'exécutent  avec  une  ex- 
trême lenteur. 

C'est  précisément  parce  que  j'adhère  à  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
c'est  parce  que  je  crois  qu'on  ne  saurait  réunir 
2  plus  grands  avantages  que  celui  de  placer 
convenablement  la  Bibliothèque  et  de  terminer 
le  Louvre,  que  je  voudrais  mettre  cette  opération 
à  l'abri  de  cette  chance  si  commune,  si  appli- 
cable à  nos  monuments  :  on  les  commence  et  on 
ne  les  finit  jamais. 

Vous  avez  une  administration  des  travaux  pu- 
blics; cette  administration  présente  de  grandes 
garanties  pour  la  construction  et  pour  le  bon 
ménagement  des  travaux.  Vous  voyez  cependant, 
et  la  discussion  actuelle  en  est  la  preuve,  à  com- 
bien de  mécomptes  vous  êtes  exposés  dans  les 
constructions  ordinaires.  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  été  éclairé  des  lumières  du  con- 
seil des  bâtiments  civils;  des  formes  sont  pres- 
crites, et  le  ministre  ayant  une  surveillance  réelle 
à  §xercer,  des  moyens  positifs  de  s'acquitter  de 
cette  tâche,  est  soumis  à  une  responsabilité. 

A  cette  garantie  il  faut  ajouter  celle  de  la  comp- 
tabilité des  finances,  si  on  propose  de  supprimer 
la  garantie  du  ministre  des  travaux  publics,  et 
de  s'en  tenir  simplement  à  celle  du  ministre  des 
finances,  laquelle  est  fort  bonne  quand  il  s'agit 
de  comptabilité,  mais  qui  ne  s'étend  pas  au  delà. 

Je  demanderai  au  ministre  si  toutes  les  diffi- 
cultés qui  doivent  résulter  de  la  liste  civile  ont 
été  prévues;  je  demanderai,  par  exemple,  ce  qui 
arriverait  si  a  un  changement  de  règne,  un  des 
successeurs  du  roi  se  refusait  à  compléter  l'exé- 
cution d'un  contrat  dans  lequel,  jusqu'à  ce  mo- 
ment, je  ne  vois  qu'une  partie  engagée.  Je  de- 
manderai encore  ce  qui  arriverait  si,  dans  un 
avenir  éloigné,  la  liste  civile  prétendait  mettre 
(  la  Bibliothèque  hors  du  Louvre. 
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Toutes  ces  difficultés,  qui  sont  fort  sérieuses, 
n'ont  pas  été  prévues.  Il  me  semble  qu'il  serait 
de  toute  nécessité,  d&ns  un  contrat  comme  celui 
auquel  on  nous  propose  de  concourir,  que  les 
difficultés  fussent  prévues,  et  qu'il  y  ait  stipula- 
tion, engagement  de  la  part  île  la  liste  civile, 
pour  garantir  l'exécution  ou  l'achèvement  des 
travaux  pour  lesquels  on  vous  propose  de  don- 
ner 18  millions,  que,  pour  mon  compte,  je  suis 
tout  prêt  a  voter.  Je  ie  répète,  c'est  parce  que  je 
tiens  à  l'exécution  de  la  chose,  que  je  voudrais 
la  voir  environnée  de  garanties  que  je  n'ai  nul- 
lement trouvées  dans  le  projet  de  loi.  Je  voudrais 
qu'on  donnât  communication  de  l'engagement 
pris  pour  le  règne  actuel  et  pour  le  règne  suivant 
par  la  liste  civile- 

M.  Tblere,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Je  demande  à  l'honorable  M.  Baude  de 
quel  engagement  il  veut  parler.  11  est  bien  clair 
que  l'Etal  ne  peut  pas  contracter  par-devant  no- 
taire avec  la  liste  civile.  L'engagement  résulte 
du  texte  de  la  loi  et  de  la  sanction;  l'article  5  le 
dil  en  termes  exprès.  L'engagement  est  formel;  il 
est  écrit  en  toutes  lettres  dans  la  loi.  et  la  sanc- 
tion le  rend  en  quelque  sorte  synallagmalique. 

M.  Bande.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre  s'il 

rnse  que  l'avenir  de  la  liste  civile  est  engagé, 
y  a  ici  des  personnes  plus  familières  que  moi 
avec  cette  législation,  qui  peuvent  me  donner 
Quelques  éclaircissements;  quant  à  moi,  je  n'ai 
rien  vu  qui  me  prouve  que  nous  ayons  des  ga- 
ranties pour  le  règne  suivant;  quant  au  règne 
actuel,  je  n'ai  aucune  inquiétude. 

M.  TMers,  minittre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  M.  Baude  pousse  la  question  plus  loin; 
j'ai  eu  L'honneur  de  lui  répondre  que  quant  au 
règne  actuel,  l'engagement  résultait  de  l'article 
de  la  loi  et  de  la  sanction  royale.  Quant  au  règne 
suivant,  l'engagement  est  aussi  dans  la  loi  elle- 
même.  Permettez- moi  d'expliquer  la  difficulté  de 
droit.  Les  dettes  du  souverain  vivant  n'engagent 
pas  le  souverain  qui  lui  succède,  cela  est  vrai; 
mais  ici  il  n'est  pas  question  de  dette,  il  est 

3ueslion  d'une  loi  qui  lie  autant  le  roi  qui  lui  a 
onné  sa  sanction  que  celui  qui  lui  succède.  L'en- 
gagement est  formel. 

M.  Nnlverte  Je  ne  crois  pas  que  la  solution 
qui  vient  d'être  donnée  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  soit  exacte  en  principe;  j'espère 
pouvoir  le  démontrer;  mais,  auparavant,  je  crois 
qu'il  faut  bien  examiner  l'article  qui  est  en  dis- 


Si  je  voulais  faire  la  guerre  aux  mots,  je  trou- 
verais que  cet  article  ne  porte  absolument  qu'une 
concession  d'argent,  de  18  millions,  pour  1  achè- 
vement delà  réunion  du  palais  du  Louvre  à  celui 
des  Tuileries,  c'est-à-dire  pour  une  portion  qui 
a  été  mise  implicitement  à  la  charge  de  la  liste 
civile,  lorsque  vous  l'avez  votée. 

Vous  me  direz  que  cet  ariicle  se  rapporte  au 
suivant;  ci-la  est  vrai,  et  il  y  a  en  effet  5  ar- 
ticles qui  forment  un  projet  de  loi  séparé,  qu'on 
aurait  dû  présenter  séparément  et  avec  des  piè- 
ces à  l'appui.  C'est  si  singulièrement  rédigé, 
qu'à  l'article  A,  vous  ne  voyez  autre  chose  (et 
c'est  là  que  parait  pour  la  première  fois  la  liste 
civile)  que  le  payement  successif  de  trimestre 
en  trimestre  pour  l'achèvement  des  Tnileries  et 
du  Louvre.  Le  n'est  que  dans  l'article  suivant 
qu'il  est  question  de  la  Bibliothèque.  Par  consé- 

Îuent,  vous  pourries  consacrer  entièrement  les 
y  millions  a  l'achèvement  du  Louvre  et  des 
Tuileries,  sans   qu'il  fût  dérogé  nus   3   pre- 


miers articles.  Hais  regardons  tous  ces  articles 
comme  réunis  et  n'en  formant  qu'un  seul.  Quel 
en  est  l'effet  ?  c'est  un  traité  &  forfait  avec  l'ad- 
ministration de  la  liste  civile.  Or,  pouver-vous, 
par  une  loi,  engager  la  liste  civile?  Non,  Mes- 
sieurs. 

D'abord,  qu'est-ce  qui  se  présente  ici  pour  la 
liste  civile?  Le  ministre  des  travaux  publics  a 
dit  que  l'administration  de  la  liste  civile  y  con- 
sentait; il  n'a  pas  qualité  pour  le  dire.  L'n  mi- 
nistre est  ministre  du  roi  des  Français  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  affaires  de  l'Etat.  La 
liste  civile  est  essentiellement  distincte  de  tout 
ce  qui  concerne  les  affaires  de  l'Etat,  et,  par 
conséquent,  si  vous  voulez  opérer  valablement, 
votre  article  devrait  porter  que  vous  autorisez 
le  gouvernement  à  traiter  à  forfait  avec  la  liste 
civile  pour  obtenir  moyennant  18  millions  l'a- 
chèvement de  la  Bibliothèque,  car  l'achèvement 
du  Louvre  ne  vous  regarde  pas. 

Mais  ce  mode  de  procéder  est-il  bien  consti 
tutionnel  ?  Remarquez  avec  quel  soin,  lorsque 
vous  avez  voté  la  liste  civile,  vous  avez  séparé 
parfaitement  cette  dotation  personnelle  au  roi, 
cette  dotation  qui  a  des  conditions  absolument 
spéciales,  du  domaine  de  l'Etat.  J'ajouterai  que 
sagement  vous  ne  devez  jamais  mettre  la  liste 
civile  en  contact  avec  l'Etat.  L'Etat  à  coup  sur  y 
perdrait. 

La  question  s'étend  plus  loin,  et  déjà  cette 
question  a  été  soulevée  par  H.  Baude. 

Voilà  donc,  en  vertu  d'un  traité,  la  liste  civile 
engagée.  Mais  la  liste  civile  n'a  qu'une  existence 
viagère;  et  quoi  que  vous  fassiez,  vous  savez 
très  bien  qu'elle  s  éteint  avec  la  vie  du  person- 
nage à  qui  elle  est  concédée.  Si  donc  elle  s'é- 
teint avant  que  les  travaux  soient  finis,  avant 
qu'ils  soient  payés,  il  est  clair  que  ce  ne  sera 
que  sur  les  perceptions  qui  resteront  à  faire, 
s  il  en  reste,  que  vous  aurez  quelques  recours. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  vous  prie,  avant  tout, 
de  bien  écarter  toute  question  de  personne.  11 
y  aurait  de  l'inconvenance,  presque  de  la  dé- 
loyauté, à  se  faire  une  arme  du  respect  profond 
qu  on  doit  à  un  personnage  auguste. 

Je  suppose  qu  aux  termes  fixés,  les  travaux 
ne  soient  pas  achevés.  Vos  18  millions  ont  été 
dépensés  :  contre  qui  recourrez-vous?  Contre 
l'administration  de  la  liste  civile?  C'est  un  pro- 
cès. Mais  d'abord  vous  sentez  ce  que  serait  un 
procès  contre  le  roi,  Intenté  par  les  ministres 
du  roi,  dont  ce  serait  le  devoir.  Vous  voyez  ce 
que  cela  aurait  de  monstrueux,  d'inconvenant, 

t'e  dirai  plus  d'impossible;  car  qu'arriverait-il? 
.a  liste  civile,  vous  l'avez  votée  comme  suffisant 
pour  les  dépenses  personnelles  du  roi.  Si  donc 
il  s'endettait  pour  les  opérations  que  vous  lui 
prescrivez,  qu  est-ce  qui  arriverait?  ou  on  vous 
demanderait  un  supplément  de  crédit,  et  vous 
payeriez,  ou  ou  ne  payerait  pas,  et  par  consé- 
quent l'Etat  perdrait  encore.  Ke  vous  faites  paB 
illusion,  Messieurs;  tel  serait  le  fruit  de  tout 
contrat  que  vous  feriez  avec  la  liste  civile. 

Ne  dites  pas,  comme  M.  le  ministre,  que  la 
sanciion  de  la  loi  contient  un  engagement.  Ja- 
mais la  sanction  d'une  loi  par  la  Couronne  ne 
peut  engager  la  personne  royale;  jamais  cette 
sanction  ne  peut  engager  la  liste  civile. 

Il  faut  le  dire,  si  le  roi  acceptait  les  conditions 
que  vous  lui  prescrivez,  le  roi  ne  les  accepte- 
rait que  comme  un  simple  particulier.  Ainsi,  ne 
parlez  pas  de  la  validité  que  donnerait  à  votre 
contrat  cette  sanction.  Ce  contrat  sera  nul,  •"il 
n'est  paa  fait  par  les  deux  parties.  Il  est  évl- 
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dent  aussi   que  vous  no  pouvez  pas  compter 
sur  la  liste  civile  pour  un  travail  durable,  puis- 

Qu'elle  est  viagère.  Votre  recours  serait  illusoire, 
ans  le  cas  où  les  travaux  ne  seraient  pas  finis 
f>ar  la  raison  que  la  liste  civile  tenant  essentiel- 
ement  à  l'existence  royale,  la  dette  qu'elle  au- 
rait contractée  ne  pourrait  pas  être  acquittée 
par  elle. 

Je  crois  inadmissible,  endroit,  de  proposer  au 
roi  d'être  l'entrepreneur  d'un  pareil  travail. 

M.  le  ministre  vient  de  répondre  avec  cette 
facilité  qui  ne  nous  a  pas  surpris;  mais  il  me 
semble  que  ce  qu'il  a  dit  de  la  certitude  des 
évaluations  est  très  contestable.  Je  ne  Dense  pas 
que  parce  qu'on  opère  sur  un  travail  déjà  exis- 
tant, on  puisse  le  faire  avec  autant  de  certitude 
?[u'il  l'a  dit.  11  est  au  contraire  beaucoup  plus 
acile  de  restreindre  des  devis  dans  des  limites 
à  peu  près  certaines,  quand  on  construit  un 
bâtiment  neuf;  car  alors  on  sait  ce  que  Ton  a, 
ce  que  l'on  demande  et  ce  que  Ton  aura. 

Mais  lorsqu'on  construit  en  achèvement,  lors- 
que, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  on  met  un  bâ- 
timent neuf  contre  un  vieux,  on  ne  sait  jamais 
à  quelle  dépense  l'on  est  engagé,  parce  que  ces 
raccords  entraînent  toujours  des  dépenses  qu'on 
n'a  pas  prévues. 

Vous  avez,  en  effet,  entendu  un  membre  de  la 
commission  dire  que  quoique  le  projet  de  faire  la 
Bibliothèque  sur  le  terrain  de  Beliechasse  ne 
s'élevait  pas  en  réalité,  d'après  des  évaluations 
parfaites,  à  ce  que  l'on  disait,  à  13  millions,  la 
commission  avait  reconnu  que  cette  construc- 
tion pourrait  entraîner  14,  15,  17,  18  millions. 

Dans  le  projet  que  l'on  vous  propose  pour  dé- 
penser les  18  millions,  quels  que  soient  les  rai- 
sonnements dont  on  l'affuble,  il  n'y  a  pas  eu  un 
seul  devis  produit  à  l'appui.  Nous  connaissons 
d'ailleurs  très  bien  la  différence  qui  existe  tou- 
jours entre  les  frais  d'exécution  et  le  montant 
d'un  devis,  pour  n'être  pas  sûrs  d'avance  que 
la  somme  qu'on  vous  demande  est  dépassée. 
C'est  une  raison  pour  repousser  la  proposition. 
Je  demande  donc  le  rejet  de  l'article. 

M.  Duchâtel.  Gomme  membre  de  la  commis- 
sion, je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  dire  quelques  mots  à  l'appui  du  système  que 
cette  commission  a  adopté  à  l'unanimité,  et  après 
un  long  examen. 

Quant  à  l'avantage  de  placer  la  Bibliothèque 
au  Louvre,  je  n'ai  jusqu'ici  entendu  émettre  au- 
cune objection  contraire;  aussi  n'aurai-je  rien  à 
ajouter  surtout  après  les  développements  qui 
nous  ont  été  présentés  il  y  a  peu  d'instants  par 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

Mais  des  objections  graves  ont  été  faites  tout 
à  l'heure.  Comme  elles  portent  sur  les  points  de 
droit  constitutionnel,  je  crois  qu'il  est  impor- 
tant d'y  répondre  en  peu  de  mots  au  nom  (le  la 
commission.  Ces  objections,  présentées  par 
M.  Baude  et  appuyées  par  l'honorable  orateur 
qui  descend  de  la  tribune,  portent  sur  3  points 
principaux. 

M.  Salverte  a  dit  d'abord  qu'il  n'y  avait  pas  de 
contrat,  attendu  qu'il  n'y  avait  pas  d'accepta- 
tion, et  qu'il  n'y  avait  personne  qui  pût  accepter 
au  nom  de  la  liste  civile;  que  le  contrat  devait 
lier  2  parties,  que  nous  seuls  nous  pronon- 
cions, mais  que  la  deuxième  partie  n'intervenait 
pas. 

La  deuxième  objection,  faite  par  M.  Baude  et 
reproduite  par  M.  Salverte,  est  que  dans  tous  les 


cas  le  contrat,  en  le  supposant  réel,  ne  peut 
avoir  qu'une  existence  viagère,  attendu  que  les 
engagements  d'un  roi  ne  peuvent  pas  lier  ses 
successeurs. 

Enfin  la  troisième  objection,  c'est  que  le  con- 
trat n'a  pas  de  sanction,  et  que  pour  l'exécution 
nous  n'avons  aucune  garantie. 

J'espère  qu'on  ne  m  accusera  pas  d'affaiblir  la 
force  de  ces  objections. 

Je  répondrai  tant  qu'à  la  première,  ce  qui  a 
été  dit  par  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  que  l'acceptation  du  contrat 
sera  dans  la  sanction  donnée  à  la  loi.  Je  pour- 
rais ajouter  qu'elle  sera  dans  le  commencement 
même  des  travaux.  11  est  évident  que  lorsque  la 
liste  civile  aura  accepté  et  commencé  les  tra- 
vaux avec  les  fonds  fournis  par  le  Trésor,  il  y 
aura  dans  l'exécution  même  une  véritable  ac- 
ceptation, ce  n'est  pas  là  une  objection  bien 
forte  contre  le  projet  de  la  commission  ;  car  à 
tout  prendre,  la  Chambre  aurait  fait  un  vote 
inutile,  mais  non  dangereux.  11  faudrait  d'ail- 
leurs supposer  bien  de  l'imprévoyance  à  la  com- 
mission, au  ministère  qui  aurait  consenti  à  la 
proposition  du  projet  de  loi,  si  l'on  pouvait 
penser  que  nous  fussions  venus  présenter  un 
projet  qui  n'aurait  pas  la  chance  d  être  accepté, 
c'est-à-dire  que  nous  serions  venus  faire  perdre 
inutilement  les  moments  de  la  Chambre.  Je  ré- 
pète que  l'acceptation  serait  dans  la  sanction  et 
dans  le  commencement  des  travaux,  et  dans 
l'exécution  donnée  à  la  loi  sur  laquelle  nous 
allons  délibérer. 

Quant  à  la  seconde  objection,  tirée  de  ce  qu'un 
tel  engagement  ne  peut  être  que  viager,  et  que 
les  travaux  seraient  suspendus  en  cas  de  mort 
du  chef  de  l'Etat,  on  a  dit  :  La  liste  civile  finit 
avec  celui  pour  qui  elle  a  été  votée,  par  consé- 
quent les  engagements  d'un  roi  ne  lient  pas  son 
successeur.  Précisément  parce  que  la  liste  civile 
finit  avec  le  règne,  nous  réglerons  la  liste  civile 
du  nouveau  roi.  Eh  bien  !  en  réglant  cette  liste 
civile,  nous  pouvons  y  mettre  pour  condition 
que  les  travaux  seront  achevés  ;  et  vous  arguez 
précisément  d'un  fait  qui  suppose  au  contraire 
la  plénitude  de  notre  puissance  et  le  plus  com- 
plet exercice  de  notre  autorité.  Vous  supposez 
que  la  Chambre  qui  aurait  vu  dépenser  des  som- 
mes considérables,  voudrait  laisser  les  travaux 
inachevés;  car  il  ne  faut  pas  seulement  la  vo- 
lonté du  successeur,  mais  celle  de  la  Chambre 
pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  exécutés. 

Voilà  pour  les  2  premières  objections. 

Quant  à  la  troisième,  on  a  dit  que  les  travaux 
n'ont  pas  de  sanction  et  que  nous  n'avons  au- 
cune garantie  de  leur  exécution.  11  ne  peut  être 
question  de  procès  avec  la  liste  civile,  comme  on 
la  dit.  Messieurs,  il  y  a  un  engagement  qui  vaut 
mieux  que  tous  les  engagements  possibles,  c'est 
un  engagement  moral,  une  question  d'honneur 
et  de  bonne  foi.  Quand  on  a  une  pareille  garantie, 
on  ne  doit  pas  en  demander  d  autres.  (Marques 
prononcées  d'adhésion.) 

M.  Arag«.  J'ai  essayé,  dans  la  séance  der- 
nière, de  montrer  qu'il  était  impossible,  dans 
l'état  actuel  de  nos  connaissances,  de  faire  une 
bibliothèque  générale.  M.  le  ministre  du  com- 
merce a  répondu  que  je  me  trompais.  11  m'eût 
été  bien  agréable  d'entendre,  au  lieu  d'une  sim- 
ple assertion,  des  arguments  opposés  à  ceux  que 
j'avais  en  quelque  sorte  prodigués,  et  qui,  en 
conséquence,  me  paraissent  conserver  toute  leur 
force. 
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J'ai  dit  qu'une  bibliothèque  générale  était  im- 
possible, et  dans  ce  sens,  le  litre  d'universelle 
que  lui  a  donné  tout  à  l'heure  M.  le  ministre,  est 
un  titre  usurpé.  Je  pourrais  citer  beaucoup  de 
preuves  à  l'appui  de  ce  que  j'avance;  mais  je 
me  bornerai  aujourd'hui  &  des  arguments  d'une 
autre  nature.  J'avais  surtout  insisté  hier  sur  le 
chiffre  de  20,000  volumes  qui  se  publient  tous 
les  ans,  et  ce  chiffre  n'a  pas  été  contesté.  Tout 
le  monde  doit  comprendre  que  tous  les  10  ans 
il  faudrait  construire  une  nouvelle  galerie.  Si  la 
Chambre  veut  consentir  &  cette  nouvelle  dépense, 
je  n'ai  rien  à  dire;  mais  il  fout  qu'elle  sache 
qu'elle  s'engage  à  recommencer  sans  cesse  la 
dépense  qu'on  lui  demande  aujourd'hui. 

En  introduisant  le  principe  de  la  division  du 
travail  dans  les  opérations  industrielles,  on  a 
obtenu  d'immenses  résultats.  Introduisons,  Mes- 
sieurs, les  mêmes  principes  dans  nos  études  et 
dans  nos  bibliothèques,  et  nous  contribuerons 
puissamment  à  la  diffusion  des  lumières.  Que  les 
arguments  sur  lesquels  je  me  suis  appuyé  aient 
ou  non  toute  la  vafeur  que  je  leur  suppose,  tou- 
jours est-il  évident  qu'il  y  a  là  unequestion  ca- 
pitale, une  question  qu'il  faudrait  faire  examiner 
par  des  personnes  compétentes,  par  des  person- 
nes qui  se  livrent  à  des  études  sérieuses. 

Y  a-t-il  maintenant  péril  en  la  demeure?  Je 
sais  que  la  commission  vous  a  fait  une  peinture 
effrayante  de  l'état  actuel  de  la  Bibliothèque:  et 
je  ne  serais  pas  étonné  qu'après  l'avoir  lue,  les 
lecteurs  avant  d'y  pénétrer  n'allassent  en  face 
rue  de  Ménars,  à  la  compagnie  d'assurance 
sur  la  vie,  chercher  un  certificat  d'assurance. 
(Mouvement  d'hilarité.) 

Voyons  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans  ces  menaces 
sinistres,  et  puisons  nos  renseignements  dans  le 
rapport  de  la  commission  dont  les  membres 
étaient  MM.  Guvier,  Prunel,  Villemain,  Van-Praet, 
Kératry  et  Vitet.  Voici  un  passage  de  ce  rapport  : 

>  Démolitions.  La  commission,  en  arrêtant  des 
démolitions  inutiles,  a  épargné  à  l'Etat  une  dé- 
pense de  quelques  millions  et  ménagé  à  la  Bi- 
bliothèque les  moyens  d'assurer  ses  divers 
services.  Ainsi,  avec  très  peu  de  dépenses,  les 
bâtiments  du  Trésor  formant  l'ancien  bétel 
Mazarin  recevront  de  suite  des  manuscrits,-  c'est 
laque  pourra  être  placé  le  cabinet  des  médailles, 
de  manière  à  ne  plus  avoir  a  redouter  le  vol 
par  l'escalade.  Avec  l'ouverture  d'une  simple 
porte,  la  belle  galerie  Mazarine,  qui  contient 
maintenant  les  manuscrits,  sera  mise  en  com- 
munication avec  la  galerie  orientale  des  impri- 
més. Les  belles  fresques  de  Romanelli,  vouées  à 
la  destruction  par  l'architecte,  seront  conservées, 
et  sur-le-champ  50,000  volumes  imprimés  seront 
mis  en  place.  On  conçoit  ensuite  qu'il  serait 
facile  de  trouver  pour  le  dépôt  des  manuscrits, 
une  entrée  différente  de  celle  qui  existe  mainte- 
nant; et,  dès  lors,  toute  l'aile  méridionale  pour- 
rait être  cédée  au  département  des  imprimés, 
qui.  avec  ce  supplément  et  l'emplacement  ac- 
tuel du  cabinet  des  médailles,  logerait  encore 
80,000  volumes.  •  (Rapport  de  la   commiuion.) 

(Suivent  des  améliorations  dépendantes  de  la 
suppression  des  logements  des  conservateurs.) 

•  L'Etat  devrait  acheter  et  construire  les  4 
maisons  de  la  rue  Vivienne,  qui  sont  enclavées 
dans  cet  établissement,  plutôt  que  de  songer  à 
démolir  l'hôtel  Mazarin,  bâtiment  d'une  extrême 
solidité.  • 

Ce  que  vous  venez  d'entendre  est  un  passage 
extrait  textuellement  du  rapport  de  la  commis- 
sion, dont  la  Chambre  connaît  la  composition. 


Il  me  semble  d'après  cela  qu'on  pourrait  se 
donner  le  temps  de  faire  examiner  les  projets, 
pour  que  la  Chambre  fût  bien  en  état  de  pro- 
noncer avec  connaissance  de  cause.  (M.  Viennet 
adrette  quelques  mott  à  l'orateur.) 

Puisque  je  suis  interrompu  par  un  membre 
de  la  commission,  je  dirai  que  tout  a  l'heure 
nous  avons  demandé  si  l'étage  inférieur  de  la 
nouvelle  galerie  renfermerait  des  livres.  2  mem- 
bres de  la  commission  ont  répondu  affirmati- 
vement et  2  autres  d'une  manière  négative. 
Gomment,  après  une  pareille  incertitude,  pour- 
rait-on soutenir  qu'il  existe  des  plans?  Vous 
voyez  que  le  projet,  s'il  a  été  étudié,  n'a  pas  été 
compris  par  tout  le  monde  de  la  même  manière; 
et  que,  des  lors,  de  plus  amples  éclaircissements 
ne  seraient  pas  seulement  utiles,  mais  devien- 
draient indispensables. 

Le  passé,  Messieurs,  est  le  miroir  de  l'avenir  : 
je  ne  me  tromperais  probablement  pas  beaucoup 
en  prévisant  ce  qui  arrivera  de  la  nouvelle  ga- 
lerie, d'après  ce  qui  se  fit  il  y  a  plus  de  100  ans 
dans  un  bâtiment  qui  m'est  parfaitement  bien 
connu. 

En  1666,  il  fut  décidé  qu'on  bâtirait  un  obser- 
vatoire dans  le  faubourg  Saint-Jacques.  Perrault 
jM.  Fontaine  ne  sera  sans  doute  pas  étonné  que 
je  cite  un  nom  aussi  célèbre  à  côté  du  sien) 
Perrault  fut  chargé  de  diriger  cette  construction. 
Louis  XIV  avait  sans  contredit  une  volonté  ferme. 
Colbert,  son  ministre,  n'était  pas  non  plus  dé- 
pourvu de  cette  qualité;  l'un  et  l'autre  prenaient 
un  intérêt  personnel  a  la  direction  de  ces  tra- 
vaux; plusieurs  membres  de  l'Académie  des 
sciences  avaient  été  chargés  de  les  surveiller, 
et  cependant  le  monument  construit  ne  fut  pas 
un  véritable  observatoire,  et  cependant  le  mo- 
nument construit  n'eut  aucune  utilité,  et  cepen- 
dant à  côté  de  ce  monument  il  fallut  immédia- 
tement en  construire  un  autre  qui  est  aujourd'hui 
l'Observatoire.  Perrault,  comme  tous  les  archi- 
tectes, fit  ce  qu'on  appelle  un  monument,  sans 
s'enquérir  de  l'usage  auquel  on  le  destinait.  Si 
donc  on  construit  la  galerie  transversale  du 
Louvre  sans  un  plan  arrêté  dans  toutes  ses  par- 
ties, il  arrivera  dans  cette  galerie  ce  que  je 
viens  de  raconter  de  l'Observatoire  :  on  fera  un 
monument  et  non  pas  une  bibliothèque. 

Je  suis  fâché  que  les  exigences  du  règlement 
me  fassent  prononcer  le  mot  de  rejet  pour  obtenir 
un  simple  ajournement,  durant  lequel  des  per- 
sonnes compétentes  feraient  les  études  que  je 
réclame. 

M.  le  comte  d'Argonl,  minUtre  de  l'inté- 
rieur. J'ai  besoin  de  faire  une  réponse  de  fait 
aux  observations  de  M.  Arago.  Elle  va  porter  sur 
2  points,  sur  le  passage  de  la  commission  et 
sur  l'insuffisance  de  préparations  d'études.  En 
poussant  cette  citation  jusqu'au  bout,  M.  Arago 
aurait  vu  que  la  commission  raisonnait  dans 
l'idée  que  l'on  donnerait  à  la  Bibliothèque  la 

falerie  Mazarine,  qui  est  dans  un  état  de  déla- 
rement  complet.  Je  l'ai  vériflée  moi-même  ce 
matin  avec  l'architecte;  elle  supposait  aussi  que 
l'on  donnerait  le  parallélogramme  tout  entier, 
et  que  par  conséquent  il  faudrait  faire  l'acquisi- 
tion de  4  maisons  de  la  rue  Vivienne. 

M.  Arago.  Le  passage  que  j'ai  lu  tout  &  l'heure 
devant  la  Chambre  est  séparé  de  tout  ce  que 
j'avais  lu  d'abord,  par  un  grand  nombre  de 
lignes,  la  disposition  proposée  par  la  commis- 
sion, quant  à  l'achat  des  2  maisons  de  la 
rue  Vivienne,  n'était  relative  qu'à  un  avenir 
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éloigné,  c'était  une  manière  de  compléter  la 
Bibliothèque  et  de  l'isoler,  et  ces  dispositions 
n'étaient  pas  destinées  à  rendre  plus  facile  et 
plus  complet  le  service  actif  de  la  Bibliothèque. 
M.  le  comte  d'.irpout,  miniitre  de  l'inté- 
rieur. Je  vais  dire  ce  que  c'est  que  cet  avenir  : 
c'est  celui  où  l'on  voudrait  complètement  isoler 
la  Bibliothèque  en   lui  donnant  le  parailélo- 

§  ranime  entier;  pour  exécuter  ce  projet,  il  fau- 
rait  3  ou  4  millions  de  bâtisses,  et  l'achat,  s'éle- 
vant  à  peu  près  à  la  même  somme,  de  4  mai- 
sons de  la  rue  Vivicnne,  car  chacune  de  ces 
maisons  rapporte  40  à  50,000  francs  de  revenu. 
Comme  je  le  disais,  j'ai  été  à  même  ce  matin 
de  constater  avec  l'un  des  principaux  bibliothé- 
caires et  l'architecte,  que  la  belle  galerie  Maza- 
rinc  est  dans  un  état  de  délabrement  complet, 
qu'on  a  déjà  mis  des  liens  de  fer  pour  soutenir 
un  plafond.  Ainsi,  il  aurait  fallu  achever  le  mo- 
nument, ou  le  transporter  ailleurs. 

Quant  au  plan  que  nous  discutons,  il  n'est 
pas  improvisé;  l'architecte  si  souvent  cité  n'en 
est  pas  l'auteur  à  lui  seul,  plusieurs  autres  per- 
sonnes y  ont  concouru,  et  Napoléon  lui-même 
s'en  est  occupé;  c'est  ce  plan  lui-même,  fait 
pour  une  bibliothèque,  que  nous  présentons 
sans  aucun  changement. 

La  comparaison  faite  par  M.  Arago  de  l'Obser- 
vatoire avec  la  Bibliothèque  n'est  pas  très  exacte. 
J'accorde  que  du  temps  de  Louis  XIV  un  archi- 
tecte étranger  â  certaine  science  eut  pu  ne  pas 
satisfaire  à  certaines  conditions  scientifiques  en 
faisant  un  Observatoire  :  mais  ici  il  ne  s'agit  que 
d'un  beau  magasin  qui  puisse  contenir  des 
livres:  l'artiste  le  plus  ignorant  ne  pourrait  pas 
se  tromper  là-dessus.  Eh  bien,  j'affirme  qu'à 
l'aide  des  IN  millions  toutes  les  mesures  sont 

Îrises  pour  disposer  un  local  propre  à  recevoir 
S  a  1,500,01)0  volumes,  proportion  qui,  en 
admettant  la  supposition  faite  par  M.  Arago, 
donne  une  assez  grande  latitude  à  la  fécondité 
des  auteurs;  car  la  Bibliothèque  actuelle  ne 
s'élève  qu'à  (100,000  volumes. 

H.  âra»co  Je  n'ai  pas  été  bien  compris  de 
M.  le  ministre  quant  à  la  circonstance  que  j'ai 
citée  tout  à  l'heure,  de  l'Observatoire. 

Je  n'ai  pas  entendu  dire  que  ce  fût  par  igno- 
rance que  Perrault  fit  un  monument  inutile;  j'ai 
dit  que,  contre  la  volonté  de  Louis  XIV  et  de 
Golberl  et  les  devis  de  tous  les  académiciens 
qui  avaient  la  haute  main  sur  ces  Iravaux,  il 
n'en  a  pas  moins  agi  à  sa  guise.  Tant  que  vous 
n'aurez  pas  de  plan  arrêté  dans  tous  ses  détails 
c'est  là  ce  que  je  redoute  pour  la  galerie 
actuelle. 

Un  membre  ;  J'ai  tout  à  l'heure  demandé  ù 
M.  Viennet  si  la  partie  basse  appartiendrait  à  I;i 
Bibliothèque,  il  m'a  répondu  non;  et  j'ai  entendu 
un  iuslant  après  M.  le  ministre  dire  oui. 

M.  le  ceinle  dMrgout,  ministre  de  l'inté- 
rieur. Le  plan  est  arrêté,  le  dessin  existe,  l'er- 
reur d'un  membre  de  la  commission  ne  peut 
pas  prouver  que  ce  plan  n'existe  pas;  tout  c.> 
que  l'on  puurruit  craindre  de  la  part  des  archi- 
tectes, c'est  qu'ils  changeassent  le  plan.  Xou- 
ne  devons  pas  avoir  cette  crainte  dans  ce  cas  : 
ce  plan  d'achèvement,  arrêté  sous  Napoléon  et 
jusqu'à  un  certain  point  sous  son  inspiration, 
sera  suivi  religieusement.  (Aux  voix!  aux  voix.'\ 
M.  Lherbeile.  Si  l'on  m'eût  accordé  la  pa- 
role, j'espère  que  j'aurais  pu  démontrer  que  li  - 
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insertions  de  M.  le  ministre  ne  sont  pas  exactes. 
(M.  Jousselin  monte  à  la  tribune  au  milieu 

d'une  vive  agitation.) 

M.  Jousselin.  Je  demande  à  la  Chambre  la 

permission  de  lui  soumettre  quelques  observa- 
tions sur  la  question  d'art  seulement;  elle  a  été 
traitée  par  il.  le  ministre  il  y  a  quelques  ins- 
tants, mais  personne  n'y  a  répondu.  Je  serai  fort 
■jurt.  La  grande  difficulté,  a  dit  M.  le  ministre, 
l'est  le  défaut  de  parallélisme  des  axes  du  Louvre 
t  des  Tuileries  ;  il  a  dit  que  le  projet  actuel  avait 
pour  but  unique  de  remédier  â  cet  inconvé- 
nient. Cet  inconvénient  n'existe  pas.  (Marques 
ti'étonnement  mitées  d'exclamations  aux  centres.) 
Ce  qui  parait  choquant  au  premier  abord,  c'est 
le  défaut  de  coïncidence  de  ces  mêmes  axes. 
.Bruits  divers  et  cris  :  Aux  voix  !  aux  centres.)  Mes- 
sieurs, il  s'agit  dans  ce  moment  d'un  projet  de 
:>0  millions;  je  suis  surpris  que  vous  ne  veuillez 
l>as  prendre  les  moyens  nécessaires  de  voua 
Sclairer  sur  ie  bon  emploi  d'une  somme  aussi 
lorte,  et  que  vous  ne  veuillez  pas  accorder  dix  mi- 
nutes à  des  personnes  qui  veulent  vous  sou- 
mettre ce  qu'elles  croient  être  la  vérité.  Je  dois 
la  dire,  Messieurs,  il  est  au  nombre  de  vos  de- 
voirs d'écouter,  et  je  prends  la  liberté  de  vous 
aire  observer  que  la  précipitation  que  vous 
paraissez  déterminés  à  mettre  dans  la  conclu- 
ion  de  cette  affaire  vous  exposerait  à  voir  jus- 
tifier les  reproches  qui,  il  y  a  peu  de  temps, 
vous  ont  été  adressés.  (Le  calme  se  rétablit.) 
11  ne  me  parait  pas  possible  que  le  défaut 
le  coïncidence  des  axes  des  '2  bâtiments  soit 
une  difficulté  sérieuse.  Lorsque  l'on  se  dirige 
du  Louvre  aux  Tuileries,  on  ne  peut  pas  juger 
■  m  même  temps  ladirectionde  l'un  et  de  l'autre; 
un  n'en  a  pas  le  désir,  on  n'y  est  pas  entraîné, 
riarce  que  les  portiques  des  2  bâtiments  sont 
bas,  relativement  à  la  distance  qui  se  trouve 
entre  eux,  et  que  d'ailleurs  une  des  portes  de 
chacun  des  bâtiments  est  presque  toujours 
fermée.  Ainsi,  peu  importe  la  direction  de  l'axe 
du  Louvre  du  coté  de  l'est,  et  peu  importe  celle 
de  l'axe  des  Tuileries  du  coté  de  l'ouest  :  on  n'est 
aas  porté  à  en  chercher  la  réunion  ou  la  coïn- 
cidence. Ce  qui  importe  surtout  quand  on  part 
du  Louvre  vers  les  Tuileries  ou  des  Tuileries 
vers  le  Louvre,  c'est  de  chercher  la  ligne  qui 
réunit  le  centre  des  2  portiques;  et  si  aucun 
obstacle  ne  se  rencontre  à  la  vue  dans  cette 
ligne,  le  défaut  de  la  coïncidence  des  axes  ne 
peut  pas  être  sensiblement  aperçu. 

Malheureusement  lorsqu'on  a  construit  l'arc 
de  triomphe  du  Carrousel,  on  n'a  pas  en  c/rard 
à  ces  considérations,  et  il  a  été  placé  sur  l'axe 
des  Tuileries  seulement,  et  de  manière  à  faire 
ressortir  précisément  le  défaut,  qu'avec  un  peu 
plus  de  précaution,  il  aurait  pu  couvrir  facile- 
ment. Il  me  paraît  assez  probable  que  celte  pre- 
mière faute  a  fait  naître  l'idée  malheureuse  de 
la  galerie  transversale;  cette  galerie  ne  peut 
être  justifiée  par  aucune  autre  cause,  car  elle 
n'est  point  appelée  par  les  édifices  qu'elle  réu- 
nira. Si,  en  sortant  du  Louvre,  on  jette  les  yeux 
sur  le  grand  pavillon  des  Tuileries,  ses  grandes 
dimensions  vous  le  font  apercevoir  connue  assez 
près,  et  rapetissent  tellement  l'étendue  de  la 
place  qui  se  trouve  entre  les  deux  édifices,  qu'on 
juge  dès  l'abord  et  par  l'instinct  qu'ils  ne  sont 
pas  trop  éloignés.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  la 
galerie  transversale  n'est  pas  motivée,  et  si  d'un 
autre  coté,  lorsqu'on  se  trouve  au  sommet  de  la 
place  du  Carrousel,  on  regarde  de  part  et  d'autre 
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les  2  paieries  latérales,  on  reconnaît  de  suite 

3ue,  vu  leur  grande  élévation,  elles  paraissent 
éjà  très  rapprochées,  que  la  place  n'est  pas 
très  large,  et  que  par  conséquent  il  serait,  sous 
le  rapport  du  goût,  déplacé  de  vouloir  les  réunir 
par  quoi  que  ce  soit.  Ce  serait  donc  une  faute 
1res  grave  que  d'exécuter  cette  galerie  qui  mor- 
cellerait en  plusieurs  parties  la  place  comprise 
entre  les  Tuileries  et  le  Louvre  :  on  aurait  ainsi 
2  ou  3  petites  places  sans  proportions  conve- 
nables au  lieu  d'une;  celle  du  côté  des  Tuile- 
ries ressemblerait  à  un  cloître,  et  les  2  autres 
Eetites  places  que  j'ai  aperçues  du  côté  du 
ouvre,  sur  le  plan  dont  on  fait  tant  d'éloges, 
ne  me  semblent  pouvoir  être  comparées  qu'aux 
préaux  d'une  prison. 

J'estime  donc  que  la  place  doit  être  laissée 
entièrement  telle  qu'elle  est,  et  que  le  seul  ou- 
vrage qu'il  y  ait  a  faire,  c'est  de  continuer  et 
d'achever  ia  galerie  du  Nord,  symétrique  à  celle 
du  Midi  ;  elle  a  été  commencée  par  Napoléon, 
d'après  un  premier  projet  arrêté  il  y  30  ans,  et 

Sui  se  trouve  tracé  sur  l'atlas  de  la  ville  de 
aris.  Depuis,  la  Restauration  l'a  continué;  car 
enfin  la  Restauration  même  a  senti  qu'elle  devait 
à  ta  ville  de  Paris  et  à  la  France  la  continuation 
et  l'achèvement  de  cet  ouvrage.  Je  ne  vois  donc 

fas  aujourd'hui  pourquoi  le  gouvernement  de 
uillet,  la  rovaute  élue,  n'achèverait  pas  ce  que 
Napoléon  et  fa  Restauration  ont  continué  et  au- 
raient achevé.  Lors  de  la  dernière  loi  de  la  liste 
civile,  il  y  a  eu  en  quelque  sorte,  de  la  part  du 
gouvernement,  un  engagement  moral  pris  à  cet 
égard;  il  faut  que  cet  engagement  s'accomplisse, 
et  je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  lire  le  passage  du  rapport  où  cet  engagement 
est  exprimé  : 

«  Dans  le  sein  de  la  commission,  il  a  été  con- 
venu, à  peu  |irès  unanimement,  qu'une  deltc 
avait  été  contractée  envers  la  capitale,  et  que 
c'était  au  roi  qu'il  appartenait  de  l'acquitter; 
c'est  Cachèvement  du  Louvre,  et  sa  réunion,  trop 
longtemps  retardée  au  valait  des  Tuileries.  Sous 
n'avons  laissé  dans  le  domaine  de  la  Couronne, 
les  maisons  sises  sur  le  Carrousel,  et  dans  les 
rues  adjacentes,  que  pour  être  démolies,  et  nous 
avons  fait,  les  uns  et  les  autret,  entrer  dans  nos 
calculs  un  chiffre  de  2  millions  à  employer  par  an 
à  ces  travaux,  et  pour  les  acquisitions  qui  en 
sont  la  conséquence.  » 

C'est  sous  cette  influence  très  juste,  très  pa- 
triotique, sous  le  rapport  du  devoir  moral  im- 
posé a  la  liste  civile,  que  la  commission  a  fait 
un  rapport  que  vous  avez  adopté;  et  vous  l'avez 
adopte  aussi  dans  la  même  persuasion,  que 
chaque  année  2  millions  de  la  dotation  de  la 
liste  civile  seraient  employés  a  l'achèvement  du 
Louvre  et  à  sa  réunion  aux  Tuileries. 

Ce  que  je  crois  devoir  demander  aujourd'hui, 
c'est  donc  l'accomplissement  de  cet  engagement 
moral.  Que  la  galerie  commencée  soit  achevée 
symétriquement  avec  celle  du  Midi,  que  les 
édifices,  les  masures  qui  encombrent  encore  la 
place  soient  démolis,  et  alors  vous  jugerez  sai- 
nement de  ce  qu'il  convient  de  faire  dans  la 
place,  et  si  la  fantaisie  vous  prend  de  faire  des 
galeries  transversales,  qui  à  mon  avis  seront 
toujours  déplacées,  vous  pourrez  du  moins  le 
faire  en  connaissance  de  cause. 

Le  parti  que  je  propose  à  la  Chambre  me  parait 
bon  a  tous  égards,  car  il  offre  plus  d'emplace- 
ment pour  la  Bibliothèque  que  la  galerie  trans- 
versale, et  en  supposant  que  la  galerie  nouvelle 
fût  destinée  a  la  Bibliothèque,  à  partir  de  la  grille 


du  Carrousel,  ce  qui  est  très  désirable,  on  pour- 
rait déjà  utiliser  la  partie  faite  entre  cette  grille 
et  la  rue  de  Rohan;  dans  cette  étendue,  qui  est 
de  125  mètres,  on  pourrait  mettre  à  peu  près  la 
moitié  de  la  Bibliothèque  actuelle;  cette  disposi- 
tion immédiate  aurait  l'avantage  de  diminuer 
de  suite  l'encombrement  qui  existe,  et  eu  outre 
de  donner  le  temps  d'attendre  l'achèvement  du 
reste  de  la  galerie.  De  cette  manière,  la  liste 
civile  aurait  la  faculté  de  remplir  a  son  aise 
rengagement  moral  qu'elle  a  pris  d'y  dépenser 
2  millions  annuellement,  et  dont  elle  ne  peut 
pas  se  délivrer.  Aussi  ai-je  vu  avec  peine  et  sur- 
prise que  l'article  2  du  projet  de  la  commission 
parait  rédigé  dans  la  vue  d'affranchir  ia  liste 
civile  de  cet  engagement. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  L'n  fonds  de  18  millions  sera  consacré  à  la 
continuation  des  travaux  d'achèvement  et  de 
réunion  des  palais  du  Louvre  et  des  Tuileries, 
et  à  l'acquisition  des  maisons  et  terrains  néces- 
saires à  cet  objet.  » 

En  agissant  ainsi,  vous  vous  conduirez  avec 
prudence:  la  Bibliothèque  sera  déplacée  aussitôt 
que  possible,  et  vous  achèverez,  dans  sa  partie 
essentielle,  le  plus  beau  monument  de  ce  genre 
qui  se  trouve  dans  les  palais  de  l'Europe. 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  vous  ne  devez  dé- 
libérer que  dans  l'hypothèse  de  la  continuation 
de  la  galerie  primitive,  et  ajourner  toute  dépense 
pour  fa  galerie  transversale. 

Aux  antres  :  Aux  voix  la  clôture  de  la  discus- 
sion! 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
clôture  de  la  discussion  sur  l'article  2. 

M.  llaude.  11  y  a  2  amendements. 

M.  Salverle.  Indépendamment  des  objections 
qui  n'ont  pas  été  résolues,  il  est  dans  ce  plan  si 
vaste  des  parties  qui  doivent  donner  lieu  à  de 
nouvelles  objections  de  fait  du  plus  haut  in- 
térêt; entre  autres  j'appellerai  l'attention  de  la 
Chambre  sur  le  mauvais  effet  que  produiront 
entre  les  anciens  bâtiments  et  les  nouveaux  des 
cours  étroites,  obscures  et  humides. 

M.  le  comte  d'Argoul,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  vais  faire  une  simple  observation  sur  la  der- 
nière objection  de  M.  Salverlc.  Je  dirai  que  loin 
de  penser  comme  M.  Jousselin  et  comme  M.  Sal- 
verte,  tous  les  architectes  qui  ont  fait  des  projets 
ont  songé  à  placer  un  bâtiment  intermédiaire 
pour  dissimuler  le  défaut  de  coïncidence  dans 
les  axes,  que  j'avais  appelé  de  parallélisme.  Il 
n'y  a  pas  eu  de  contestation  sur  la  nécessité 
d'un  monument  intermédiaire;  il  n'y  a  eu  de 
'Jifji-l'Ticf  que  Mir  u  forme 

(M.  Vivien  monte  à  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  continue, 
je  ferai  remarquer  a  M.  Vivien  que  la  parole  est 
a  M.  Demarcay. 

De  toutes  parts  :  A  demain!  à  demain! 

M.  le  Président  donne  lecture  à  ia  Chambre 
d'une  lettre  de  M.  de  Laboissièrc  qui  demande  un 
congé  pour  affaires. 

(Le  congé  est  accordé.) 

(La  séance  est  levée  a  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  l"juln, 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Rapport  sur  le  budget  dir  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  pour  l'année  1834. 
Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 
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Discussion  de  la  proposition  de  M.  Dupin  aîné, 
concernant  une  pension  à  accorder  à  la  veuve 
du  lieutenant  général  Dumesnil. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Schonen 
sur  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Discussion  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    BÉRENGER,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  lor  juin  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  Uordre  du  jour  est  un  rap- 
port de  pétitions. 
M.  Béuoch  a  la  parole. 

M.  Bédoeh,  rapporteur.  Messieurs,  la  dame 
veuve  Lelièvre,  à  Paris,  réclame  l'intervention 
de  la  Chambre  pour  lui  faire  continuer  la  pen- 
sion dont  son  mari  jouissait  depuis  le  mois  de 
juillet  1830,  époque  a  laquelle  il  combattit  pour 
les  lois  et  la  liberté. 

Elle  expose  qu'elle  est  mère  de  2  enfants  en 
bas  àpe  et  le  soutien  de  sa  belle-mère,  aveugle 
et  âgée  de  69  ans. 

Que  la  blessure  grave  que  reçut  son  mari, 
dans  la  journée  du  29  juillet  1830  (un  coup  de 
baïonnette  pénétrant  dans  la  poitrine),  avait  tel- 
lement altéré  sa  santé,  qu'il  a  souffert  jusqu'au 
jour  de  son  décès. 

Qu'à  raison  de  cette  blessure  il  avait  été  ac- 
cordé à  son  mari  une  pension  de  300  francs,  et 
qu'elle  s'est  cru  fondée  à  réclamer  la  continua- 
tion de  cette  pension  ou  au  moins  d'une  portion, 
mais  que  sa  demande  a  été  rejetée. 

Si  la  veuve,  dit  la  pétitionnaire,  dont  le  mari 
s'est  battu  en  Juillet  comme  en  Juin,  pour  le 
maintien  des  lois,  et  est  mort  des  suites  d'une 
blessure  reçue  dans  une  des  3  journées  de 
Juillet,  n'obtient  rien  après  le  décès  de  son  mari, 
c'est  un  fâcheux  exemple  à  présenter  aux  gardes 
nationaux  nui  vont  exposer  leur  existence  pour 
combattre  les  fauteurs  d'anarchie,  et  si  cet 
exempte  n'est  pas  seul  capable  d'arrêter  leur 
élan  patriotique,  du  moins  pourrait-il  le  ralen- 
tir, car  la  loi  du  22  mars  1831  n'assimile  les 
gardes  nationaux  aux  militaires  que  dans  le  cas 
où  ils  sont  détachés  et  mobilisés;  et  quand  ils 
se  battent  dans  les  rues  pour  rétablir  l'ordre, 
ils  n'ont  pas  môme  ce  caractère  du  soldat,  et  ne 
peuvent  par  conséquent  jouir  des  avantages  ac- 
cordés à  l'armée  par  une  faveur  spéciale.  Cette 
faveur,  ajoute  la  veuve  Lelièvre,  est  du  reste 
une  justice,  puisque  le  garde  national,  en  expo- 
sant sa  vie,  compromet  le  plus  souvent  l'exis- 
tence de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  ce  qui  est 
arrivé  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici. 

Messieurs,  il  résulte  des  pièces  produites  par 
la  veuve  Lelièvre,  à  l'appui  de  sa  pétition,  que 
son  mari  reçut,  le  29  juillet  1830,  en  combattant 

§our  la  cause  nationale,  un  coup  de  baïonnette 
ans  la  région  du  cœur;  que  depuis  il  conserva 
toujours  de  la  gène  dans  la  respiration  et  de  la 
douleur  en  cet  endroit,  et  que  cette  cause,  jointe 
à  la  maladie  dont  il  fut  ensuite  atteint,  a  puis- 
samment contribué  à  sa  mort. 


Mais  il  n'existe  dans  la  loi  du  13  décembre  1830, 
sur  les  récompenses  nationales,  aucune  disposi- 
tion qui  permette  d'accueillir  la  demande  que 
fait  la  pétitionnaire  d'être  assimilée  aux  veuves 
qui  ont  perdu  leur  mari  pendant  les  3  journées 
de  Juillet. 

La  commission  des  récompenses  nationales 
avait  seule  le  droit  d'apprécier  une  telle  péti- 
tion et  de  liquider  les  pensions  accordées  par  la 
loi  du  13  décembre;  ses  travaux  étant  entière- 
ment terminés,  le  mandat  qui  lui  avait  été  con- 
fié a  cessé,  tout  se  trouve  donc  définitivement  et 
irrévocablement  réglé  concernant  la  liquidation 
dont  cette  commission  avait  été  chargée. 

Toutefois,  Messieurs,  il  est  certain  que  la  mort 
du  sieur  Lelièvre,  mort  à  laquelle  a  puissamment 
contribué  la  blessure  grave  qu'il  reçut  dans  la 
journée  du  29  juillet  1830,  a  réduit  sa  veuve  à 
la  position  la  plus  pénible  et  la  plus  doulou- 
reuse; elle  est  sans  fortune,  chargée  de  2  en- 
fants en  bas  âge  et  d'une  belie-mere  aveugle, 
et  elle  doit  par  conséquent  inspirer  le  plus  vif 
intérêt. 

11  y  a  lieu  d'espérer  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur voudra  bien  prendre  en  considération  le 
triste  état  de  cette  veuve,  et  lui  accorder  quel- 
ques secours  sur  les  fonds  qui  sont  à  sa  dispo- 
sition. 

C'est  sous  ce  rapport  seulement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  a  la  Chambre,  au  nom  de  sa 
commission  des  pétitions,  de  renvoyer  celle  de 
la  veuve  Lelièvre,  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Michelet  réclame  l'intervention  de 
la  Chambre  pour  obtenir  la  liquidation  et  le 
payement  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour 
fournitures  faites  en  18i2  à  l'armée  française 
dans  la  Lithuanie.  C'est  pour  la  cinquième  fois 
qu'il  s'adresse  à  la  Chambre  pour  le  même  objet. 

Les  4  premières  pétitions  ont  été  successi- 
vement renvoyées,  sans  opposition,  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Je  fus  chargé  du  rapport  de  la  quatrième,  et 
dans  ce  rapport  que  i  eus  l'honneur  de  faire  à 
la  Chambre,  dans  sa  séance  du  5  novembre  1831, 
je  rendis  un  compte  exact  des  actes,  des  faits  et 
des  circonstances  relatifs  à  la  réclamation  du 
sieur  Michelet,  et  je  développai  les  motifs  qui 
paraissaient  la  justifier. 

Toute  nouvelle  discussion  à  ce  sujet  me  paraît 
dans  ce  moment  inutile.  Je  ne  pourrais  que  ré- 
péter ce  que  j'ai  dit  dans  mon  précédent  rap- 
port, et  ce  serait  abuser  des  moments  de  la 
Chambre. 

Je  me  bornerai  donc  à  lui  faire  observer  que 
les  réclamations  du  sieur  Michelet  ont  pour  ob- 
jet le  payement  :  1°  d'une  somme  de  H7,211  fr. 
20  c.  pour  fournitures  faites  en  grains  et  en  bes- 
tiaux à  l'armée  française  dans  la  Lithuanie  ;  2°  du 
montant  des  transports  faits  pour  la  même  ar- 
mée en  vertu  d'un  traité  passé  avec  l'ordon- 
nateur en  chef,  et  approuvé  par  M.  le  duc  de 
Bassano;  que  le  sieur  Michelet  perdit  dans  la 
déplorable  et  trop  funeste  campagne  de  Russie, 
tous  ses  effets,  tous  ses  papiers  et  qu'il  fut  dé- 
pouillé de  tout  ce  qu'il  possédait,  fait  prisonnier 
et  conduit  en  Russie,  où  il  a  végété  pendant 
22  mois;  que  de  retour  en  France  après  cette 
longue  captivité,  il  s'empressa  de  réclamer  ce 
qui  lui  était  dû,  et  qu'à  cet  égard,  aucune  dé- 
chéance ne  peut  lui  être  opposée. 

Dans  sa  séance  du  31  décembre  1831,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  présenta  à  la  Chambre 
un  projet  de  loi  portant  qu'il  serait  accordé  des 
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indemnités  en  capital  seulement,  aux  fournis- 
seurs français  qui  avaient  effectue  de  1809  à  1813 
des  livraisons  de  subsistance,  tant  aux  troupes 
de  l'année  française  en  Espagne,  en  Lithuanie, 
qu'à  celle  de  la  garde  royale  espagnole.  Le  sieur 
Michelet  fut  compris  dans  le  nombre  des  four- 
nisseurs désignés  dans  ce  projet,  mais  pour  une 
partie  seulement  de  sa  créance. 

Ce  projet  de  loi  ne  put  point  être  discuté  avant 
la  clôture  de  la  session  de  1831,  et  il  n'a  point 
été  reproduit  depuis. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  d'un  déni  de  justice 
qu'il  impute  à  un  des  clicfs  du  bureau  du  minis- 
tère de  la  guerre.  Aigri  par  le  malheur,  réduit 
à  la  position  la  plus  pénible  et  la  plus  doulou- 
reuse par  la  perte  qu'il  fit  dans  la  campagne  de 
Russie  de  sa  fortune  entière,  cl  par  le  retard 
qu'il  éprouve,  malgré  4  renvois  successivement 
faits  par  la  Chambre  de  sa  demande  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  le  payement  de  ce  qui 
lui  est  dû,  il  s'exprime  en  termes  peu  mesurés 
et  même  inconvenants  sur  le  compte  de  ce  chef. 
Messieurs,  il  y  a  lieu  de  croire,  et  telle  a  été 
l'opinion  de  votre  commission,  que  l'imputation 
que  fait  le  sieur  Michelet  a  un  cbef  de  division 
connu  par  son  intégrité,  n'est  pas  fondée,  et  que 
les  reproches  qu'il  s'est  permis  contre  lui  sont 
injustes.  .  ,        ,  , 

Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  les  récla- 
mations du  pétitionnaire  sont  d'une  justice  évi- 
dente :  que  la  Chambre  l'a  constamment  reconnu 
ainsi  loules  les  fois  qu'il  s'est  agi  devant  elle  de 
cette  affaire;  que  le  sieur  Micheiel  réclame  inu- 
tilement depuis  19  ans,  et  qu'il  serait  bien  temps 
qu'il  fut  fait  enfin  droit  a  sa  demande. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  vousproposer, 
Messieurs,  au  nom  do  votre  commission,  dont 
l'avis  a  élé  unanime,  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  eomtc  Jaubert.  Je  demande  la  parole, 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Jnubert, 

M.  le  comte  Juuberl.  Messieurs,  la  Chambre 

se  rappellera  que  samedi  dernier,  couronne ni 

a  ma  demande  et  après  une  discussion  appro- 
fondit', elle  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  uue 
pétition  à  peu  près  semblable  présentée  par  de- 
personnes  qui  avaient  fait  des  fournitures  avant 
1814.  La  Chambre  a  senti  le  danger  de  renvoyer 
de"  pétitions  'le  ce  genre  au  ministère  de  la 
guerre,  (pli  déjà  en  est  encombré.  Un  sait  nue 
Panière  est  la  plaie  de  nos  finances.  Si  le  péti- 
tionnaire, dont  la  position  esL  fort  intéressante 

d'ailleurs,  a  des  réel (liions  ;i  élever  contre  des 

décisions  administratives,  c'est  au  conseil  d'Elat 
qu'il  doit  s'adresser.  Quant  à  la  Chambre,  elle 
doit  plutôt  prêter  secours  ù  l'arlmiiuslnilion  que 
lui  renvoyer  sans  cesse  des  pétitions  sur  l'objet 
desquelles  il  a  déjà  été  slalue. 

M.  le  rapporteur  a  fait  allusion  au  projet  qui 
a  élé  présenté  à  la  lin  do  1831,  relatif  à  des  in- 
demnités à  accorder  à  des  fournisseurs.  Vous 
savez,  Messieurs,  que  ce  projet  de  loi  n'a  pas  eu 
de  suite  à  cause  de  l'espèce  de  réprobation  qu'il 
a  éprouvée  dans  vos  bureaux.  \ous  avez  donc 
reconnu  vous-mêmes  l'impossibilité  qu'il  y  a  de 
satisfaire  au  vœu  du  pétitionnaire.  Vous  avez 
fait  plus  encore  eu  rejetant  de  la  loi  des  crédits 
supplémentaires  la  créance,  analogue  à  celle-ci, 
des  colonels  espagnols,  el  pourtant  il  s'agissait, 
non  pas  d'un  payement  à  faire,  mais  d'un  paye- 
ment déjà  opéré. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

M.  «AMeron.  Lors  de  la  présentation  du 


projet  de  loi  de  l'an  dernier,  j'ai  été  chargé  de 
l'examen  spécial  de  l'affaire  Michelet.  Je  dois  dé- 


_  une  liquidation  ;  l'affaire  a  été  réglée,  soldée, 
seulement  il  s'est  élevé  des  doutes  pour  savoir 
qui  devait  payer  les  traites.  Le  conseil  d'Etat  a, 
je  crois,  été  incertain  sur  la  question  de  savoir 
si  c'était  la  France;  le  ministère  des  affaires 
étrangères  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute 
à  cet  égard;  c'est  dans  ces  circonstances  que  le 
projet  de  l'année  dernière  a  été  présenté,  et  il 
est  effectivement  certain  que  c'est  désormais  a 
la  législature  à  statuer  sur  le  sort  de  la  créance 
dont  il  s'agit  dans  cette  pétition. 

Je  suis  d'avis  que,  eu  égard  à  son  caractère  de 
bonne  foi,  elle  doit  être  renvoyée  au  ministre  de 
la  guerre. 

M.  Ilédoch,  rapporteur.  Si  l'honorable  M.  Jau- 
bert  avait  pris  connaissance  des  titres  de  créance 
du  sieur  Michelet,  il  aurait  reconnu  que  la  ré- 
clamation de  ce  dernier  est  évidemment  juste. 

Celte  réclamation  a  pour  objet,  ainsi  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  le  dire  dans  mon  rapport,  le 
payement  de  fournitures  faites  par  le  pétition- 
naire à  l'armée  française  dans  Ja  Lithuanie;  il 
a  été  souscrit  en  sa  faveur  des  mandats  pour 
parlic  de  ces  fournitures,  et  ces  mandats  sont 
signés  du  président  de  la  commission  que  l'em- 
pereur avait  établie  à  Wilna. 

L'administration  provisoire,  organisée  par  l'em- 
pereur .Napoléon  en  Lithuanie,  n'élail  pas  le  gou- 
vernement permanent  et  territorial  de  Lilliuanie. 
C'était  une  simple  régie  administrant  pour  le 
compte  et  danB  l'intérêt  de  la  France.  La  souve- 
raineté était  suspendue,  et  résidait  au  moins 
momentanément!  par  le  droit  de  conquête,  sur 
le  chef  du  gouvernement  français;  il  en  était  de 
la  Lithuanie  comme  des  provinces  lllvricnnes, 
île  l.i  I h. I lande,  et  de  tous  les  pays  occupés  par 
l'année  française,  non  momentanément  pour  le 
compte  d'nn  gouvernement  ennemi,  mais  pour  le 
compte  de  la  France  jusqu'à  ce  que  son  souve- 
rain en  disposât. 

Dans  cet  élat  de  choses,  le  chef  du  gouverne- 
ment français  dut  organiser  le  pays  provisoire- 
ment. Il  créa  uue  commission  proi  isoirc  du  gou- 
vernement, il  nomma  des  intendants  pour  chaque 
province,  des  commandants  militaires,  etc. 

Les  commissions  furent,  il  est  vrai,  composées 
des  gens  du  pays;  mais  placées  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  d'un  commissaire  du  gou- 
vernement français.  Les  intendants,  les  fonction- 
naires immédiats  étaient  Français;  les  comman- 
dants militaires,  Français  ou  Polonais,  aux  choix 
du  chef  du  gouvernement  français. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  gouvernement 
français  occupait  lepavs  pour  son  propre  compte, 
et  il  disposait  en  maître  des  revenus  du  pays. 
On  ne  peut  donc  pas  supposer  que  cetlc  adminis- 
tration représentait  autre  chose  que  le  gouver- 
nement français  qui  l'avait  créée,  organisée  et 
instituée. 

C'est  sans  fondement  qu'on  voudrait  établir 
de  l'analogie  entre  le  gouvernement  provisoire 
de  Lilliuanie  et  les  juntes  d'Espagne. 

L'armée  française,  dans  la  guerre  d'Espagne, 
n'élail  intervenue  qu'à  titre  d'auxiliaire.  La  sou- 
veraineté ne  résidait  pas  sur  la  lèle  du  gouver- 
nement français,  mais  sur  la  tète  du  roi  Joseph. 

Mais  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  quel  est  le 
gouvernement  que  représentait  la  commission 
provisoire  de  Lithuanie?  Gréée  accidentellement 
par  la  force,  elle  ne  pouvait  représenter  que  la 
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pouvoir  qui  l'avait  établie.  Elle  ne  représentait 

donc  que  le  gouvernement  français  pour  le  compte 
duquel  elle  régissait  le  paya,  percevait  les  reve- 
nus, et  il  y  a  même  en  faveur  du  aieur  Miclielet 
cette  circonstance  easentielle  et  décisive,  que  ies 
marchés  et  les  commissions  qu'il  a  faits  pour  la 
sûreté  de  l'armée  française  ont  été  reçus  par  les 
agents  de  celte  armée.  Les  fournitures  et  trans- 
ports par  lui  faits  pour  le  service  étaient  donc 
et  devaient  nécessairement  être  a  la  charge  de 
la  France. 

La  Chambre  a  constamment  reconnu,  a  4  dif- 
férentes époques,  la  légitimité  de  la  réclama- 
tion du  sieur  Michelet;  4  fois  elle  a  renvoyé 
sans  opposition  ses  pétitions  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  Par  quelle  fatalité  se  pourrait-il 
que,  sans  qu'il  y  ait  aucune  nouvelle  circon- 
stance, aucun  événement  nouveau,  ce  qui  a  paru 
toujours  jusqu'à  présent  juste  ne  le  fut  plus? 

Le  sieur  Miclielet  n'a  point  encouru  la  dé- 
chéance; il  a  réclamé  en  temps  utile,  et  dès  sa 
rentrée  en  France,  après  une  captivité  de  22  mois 
dans  la  Russie  :  il  est  porteur,  pour  une  partie 
de  sa  créance,  de  mandats  souscrits  par  I  agent 
du  gouvernement  français  en  Litliuanie.  Il  y  au- 
rait injustice  à  lui  refuser  le  payement  du  mon- 
tant de  ces  mandats,  qui  n'ont  pu  être  acquittés 
à  leur  échéance,  par  suite  des  désastres  de  la 
malheureuse  campagne  de  Russie. 

Je  persiste  donc,  Messieurs,  dans  les  conclu- 
sions de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Vivien.  Messieurs,  je  crois  que  la  question 
qui  s'engage  est  plus  grave  qu'on  ne  le  pense. 
Si  la  réclamation  du  pétitionnaire  est  encore  en 
instance  devant  le  conseil  d'Etat,  il  est  évident 
que  la  Chambre  des  députés  ne  peut  pas  inter- 
venir. Si,  au  contraire,  elle  a  étéjugée,  la  Cham- 
bre ne  peut  pas  non  plus  renvoyer  au  ministre. 

A  cette  occasion,  je  rappellerai  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  discussion  des  crédits  supplémen- 
taires; le  ministre  avait  fait  des  payements  et 
porté  dans  les  crédits  supplémentaires  les  sommes 
dépensées.  La  Chambre  a  rejeté  ces  dépenses 
parce  qu'il  y  avait  eu  décision;  et  quand  il  y 
avait  eu  décision  souveraine  qui  affranchit  le 
Trésor,  il  n'appartenait  pas  au  ministre  de  reve- 
nir sur  la  chose  jugée.  Je  crois  qu'il  y  aurait  un 
grand  inconvénient  a  ce  que  la  Chambre  s'im- 
miscat  dans  ces  questions. 

J'appuie,  en  conséquence,  les  conclusions  de 
votre  commission.  (Aux  voix!  aux  voie!) 

M.  t'auitiariin.  Je  crois,  Messieurs,  que  la 
question  relative  à  M.  Miclielet  est  tout  à  fait 
mal  posée.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  recours  au  con- 
seil d'Etat.  (Jette  affaire  n'a  jamais  été  renvoyée 
devant  cette  autorité,  elle  n'est  même  pas  sus- 
ceptible de  lui  ôlre  soumise.  Il  y  a  donc  lieu 
d'adopter  ici  d'autres  règles  de  conduite  pour  la 
Chambre  que  pour  les  pétitions  analogues,  sous 
d'aulres  rapports,  présentées  dans  la  dernière 
séance. 

Tous  les  traités  qui  doivent  être  jugés  par  le 
conseil  d'Etat  ont  justement  amené  un  ordre  du 

i'our  sur  les  observations  de  l'honorable  M.  Jau- 
iert.  Mais  ici  ce  n'est  pas  le  même  cas.  M.  Mi- 
chelet a  fait  des  fournitures  pour  le  compte  de 
l'armée  française;  ses  créances  ont  été  liquidées, 
des  traites  lui  ont  été  délivrées;  i!  n'a  pas  pu  en 
réclamer  le  payement  à  l'échéance,  parce  que  sa 
fortune  et  sa  liberté  étaient  compromises  dans 
l'expédition  de  Russie,  où  il  a  été  22  mois  pri- 
sonnier. A  son  retour,  et  encore  à  temps,  il  a 
présenté  ses  traites.  On  n'élève  aucune  contesta- 


tion sur  leur  validité,  mais  on  ne  les  paye  pas. 
Déjà  il  s'est  présenté  plusieurs  fois  à  la  Chambre 
pour  obtenir  enfin  satisfaction.  Ses  pétitions  ont 
été  renvoyées  au  minisire  de  la  guerre  :  je  crois 
que  par  espritdejustice et pour  être conséquents 
avec  nous-mêmes,  nous  devons  aujourd'hui  pro- 
noncer le  même  renvoi.  (Appuyé  !  appuyé .') 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  de  cette 
circonstance  précisément  que  déjà  4  fois  la 
Chambre  a  renvoyé  la  pétition  au  ministre,  et 
qu'aucune  suite  n  a  pu  y  être  donnée,  je  tire  cet 
argument,  qu'un  cinquième  renvoi  ne  doit  pas 
avoir  lieu. 

Messieurs,  cette  affaire  a  été  examinée  sous 
tous  les  points  de  vue;  le  ministre  s'est  convaincu 
qu'il  n'avait  aucun  moyen  légal  de  faire  droit 
aux  réclamations  du  sieur  Michelet,  et  c'est  en 
désespoir  de  cause  qu'il  est  venu  en  1831  vous 
proposer  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder, 
non  pas  le  montant  des  créances,  mais  des  in- 
demnités, la  législation  de  l'arriéré  s'opposant 
au  payement  des  créances  :  vous  avez  rejeté  ce 
projet  de  loi,  qui  est  venu  expirer  dans  vos  bu- 
reaux; que  voulez-vous  que  fasse  le  minisire,  si 
vous  lui  envoyez  la  pétition  une  cinquième  fois» 
ce  qu'il  a  fait  déjà.  Il  reviendra  avec  un  projet 
de  loi  pour  être  autorisé  à  payer  non  seulement 
M.  Michelet,  mais  tous  les  autres  fournisseurs. 

Messieurs,  il  s'agit  ici  de  millions.  La  législa- 
tion sur  l'arriéré  offre  au  Trésor  public  des  garan- 
ties, dont  il  ne  faut  pas  encourager  l'infraction. 

Comme  j'avais  l'honneur  de  laire  partie  des 
commissions  sur  les  crédits  supplémentaires,  et 
qu'à  ce  titre  je  me  suis  livré  à  un  examen  par- 
ticulier de  l'arriéré,  j'ose  vous  dire  que  vous  ne 
pourriez  rien  faire  de  plus  fatal  aux  intérêts  du 
pays,  au  Trésor,  que  de  renvoyer  aussi  indéfini- 
ment de  semblables  pétitions  aux  ministres. 
L'Administration  a  besoin  de  secours,  de  fermeté, 
pour  opposer  une  barrière  aux  réclamations  sans 
cesse  renaissantes.  Quiconque  a  été  repoussé  sous 
la  Restauration  par  les  dispositions  des  lois  sur 
l'arriéré,  se  présente  aujourd'hui  comme  une 
victime,  et  en  quelque  sorte  comme  une  victime 
politique.  Nous  sommes  les  gardiens  de  la  for- 
tune publique,  ne  la  laissons  pas  envahir.  J'in- 
siste pour  1  ordre  du  jour. 

M.  Salvcrte.  Les  pétitionnaires  sont  en  récla- 
mation devant  le  conseil  d'Etat;  c'est  un  fait. 
L'affaire  se  suit  devant  les  tribunaux,  c'est  encore 
un  fait;  par  conséquent  elle  suit  la  marche 
qu'elle  doit  suivre  et  ne  doit  pas  être  portée  de- 
vant vous.  J'appuie  l'ordre  du  jour. 

M.  Joly.  Messieurs,  on  vous  parle  sans  cesse 
d'un  arriéré  considérable.  C'est  un  malheur,  mais 
parce  que  cet  arriéré  est  grand,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  être  injuste.  11  faut  examiner  dans 
cel  arriéré  quelles  sont  les  créances  réellement 
dues  et  celles  qui  ne  le  seraient  pas  ou  qui  se- 
raient tombées  en  déchéance.  Tout  cela  est  affaire 
d'administration.  Sans  doute,  la  Chambre  ne  juge 
pas  de  procès,  mais  il  ne  faut  pas  rejeter  des 
créances  quand  elles  ont  une  apparence  de  jus- 
tice et  de  légalité. 

Il  est  évident  que  le  sieur  Michelet  étais  associé 
en  Russie  avec  une  compagnie  de  Prussiens  qui 
ont  été  payés.  Pourquoi?  Parce  qu'ils  étaient 
Prussiens.  L'ordre  du  jour  est  une  lin  de  non- 
recevoir. 

En  renvoyant  la  pétition  au  ministre,  vous  ne 
préjugez  rien;  vous  dites  au  ministre  :  •  Voilà 
une  pétition,  examinez-la  !  •  La  Chambre  ne  vous 
enjoint  pas  de  payer,  mais  d'examiner;  et  si 
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vous  reconnaissiez  qu'elle  n'est  pas  juste,  ce 
n'est  pas  une  injonction  de  payer.  Vous  ayez 
décide  vous-mêmes  que  la  créance  des  colonels 
espagnols  ne  devait  pas  être  payée;  quoique  leur 
pétition  eût  été  renvoyée  au  ministère  de  la 
guerre  ;  ces  renvois  n'ont  d'autre  portée  que  de 
recommander  au  ministre  d'examiner  avec  soin 
les  réclamations  qui  lui  sont  renvoyées.  Ce  qu'il 
y  a  à  faire  dans  l'intérêt,  non  seulement  des 
créanciers,  mais  de  la  Chambre,  c'est  de  ne  pas 
repousser  par  un  ordre  du  jour  une  pétition  qui 
a  été  renvoyée  4  fois  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  examinera  si  la  créance  est  légitime. 

M.  Etienne.  Je  ferai  observer  que  la  Chambre 
a  renvoyé  4  fois  au  ministre  de  la  guerre  cette 
pétition,  qu'un  projet  de  loi  a  été  présenté  et 
rejeté.  Eh  bien!  si  vous  renvoyez  encore  au- 
jourd'hui la  pétition,  on  vous  présentera  un  nou- 
veau projet  de  loi  qui  sera  également  rejeté. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Estancelin.  Je  demande  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  fondé  sur  ce  que  jamais  la 
nation  française  ne  doit  user  de  la  prescription 
vis-à-vis  des  fournisseurs...  (Bruits  divers...  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont  faites. 
La  commission  propose  le  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre;  d'un  autre  côté,  on  demande  Tordre 
du  jour.  L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité,  je  le 
mets  aux  voix. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Hédoeli,  rapporteur,  continue  : 

Messieurs,  des  électeurs  du  canton  de  Treignac 
(Corrèze)  demandent  une  modification  dans  la 
division  électorale  de  leur  département. 

La  loi  électorale  du  19  avril  1831,  disent  les 
pétitionnaires,  a  voulu  que  les  vœux  et  les  be- 
soins des  populations  fussent  librement  et  com- 
plètement exprimés  par  le  choix  de  leurs  dépu- 
tés. Elle  a  du,  à  cet  effet,  leur  en  procurer  les 
moyens  en  réunissant  dans  le  même  chef-lieu 
électoral  les  électeurs  des  cantons  les  plus  rap- 
prochés. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  l'effet  d'une 
erreur  ou  d'une  connaissance  incomplète  des 
localités,  que  le  canton  de  Treignac  a  été  com- 
pris dans  l'arrondissement  électoral  dTssel, 
tandis  qu'il  devrait  naturellement  faire  partie 
de  celui  dTzerches  ou  de  celui  de  Tulle. 

En  effet,  le  canton  de  Treignac  est  limitrophe 
de  celui  dTzerches,  avec  lequel  il  a  des  rela- 
tions continuelles,  il  n'en  a,  au  contraire,  presque 
aucune  avec  Ussel,  dont  il  est  distant  de  lo  à 
10  lieues  de  poste,  et  séparé  par  une  chaîne  de 
hautes  montagnes  très  difficiles  à  traverser  en 
toutes  saisons  et  dont  les  chemins  sont  imprati- 
cables en  hiver.  Dans  le  cas  d'une  réunion  élec- 
torale dans  cette  dernière  saison,  les  électeurs 
seraient  obligés  de  passer  par  Tulle  et  de  faire 
27  lieues  pour  aller  déposer  leurs  votes. 

La  situation  de  Treignac,  sur  la  rivière  de 
Vézère,  à  0  lieues  de  pcfcte  dTzerches  et  9  de 
Tulle,  des  communications  plus  faciles,  des  rela- 
tions journalières,  des  intérêts  communs,  comme 
appartenant  au  même  arrondissement  adminis- 
tratif et  judiciaire,  tels  sont  les  motits  qui  mi- 
litent puissamment  en  faveur  de  la  disjonction 
du  canton  de  Treignac  de  l'arrondissement  élec- 
toral dTssel,  pour  l'adjoindre  à  celui  dTzerches 
ou  à  celui  de  Tulle. 

La  population  de  l'arrondissement  électoral 
actuel  d  Ussel  est  de  75,701,  de  sorte  qu'en  re- 
tranchant la  population  du  canton  de  Treignac 


de  l'arrondissement  d'Ussel  (12,276),  il  resterait 
encore  63,425. 

Ce  retranchement  ne  mettrait  pas  l'arrondis- 
sement électoral  dTssel  dans  le  cas  d'avoir  re- 
cours à  l'exception  prévue  par  l'article  2  de  la 
loi  du  29  avril  1831,  puisque  le  nombre  des 
électeurs  du  collège  de  cet  arrondissement,  tel 
qu'il  est  composé  dans  ce  moment,  est  de  214,  et 
qu'en  déduisant  de  ce  nombre  celui  des  élec- 
teurs du  canton  de  Treignac,  qui  est  de  48,  il  en 
resterait  encore  156,  nombre  excédant  celui  fixé 
par  l'article  cité  de  la  loi  du  19  avril  1831,  et 
au-dessous  duquel  il  y  aurait  lieu  à  s'occuper 
d'adjonctions. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  que  font  valoir 
les  pétitionnaires  à  l'appui  de  leur  réclamation, 
et  je  puis  personnellement  affirmer  que  les  faits 
qu  ils  exposent  sont  conformes  à  la  plus  exacte 
vérité. 

Il  est  certain  que  le  canton  de  Treignac  est 
éloigné  d'Ussel  de  16  lieues  de  poste  environ; 

3u'il  en  est  séparé  par  les  plus  hautes  montagnes 
u  Limousin,  dont  les  chemins  sont  très  mau- 
vais dans  toutes  les  saisons  de  l'année  et  presque 
impraticacle  en  temps  d'hiver.  Il  v  a  même  du 
danger  à  les  traverser  lorsqu'elfes  sont  cou- 
vertes de  neige,  tandis  que  Treignac  n'est  éloi- 
gné de  Tulle,  chef-lieu  du  département,  que 
de  9  lieues  de  poste,  et  dTzerches,  chef-lieu  d7un 
collège  électoral,  que  de  6  lieues,  et  que  les  che- 
mins qui  conduisent  à  ces  2  dernières  villes  sont 
très  praticables. 

La  loi,  en  attribuant  à  un  petit  nombre  de  ci- 
toyens le  droit  d'élire  les  députés,  n'a  pas  voulu, 
elle  n'a  certainement  pas  diï  vouloir  rendre 
l'exercice  de  ce  droit  illusoire,  ou  du  moins  dif- 
ficile et  pénible  pour  les  électeurs. 

C'est  cependant,  Messieurs,  ce  qui  arrive 
lorsque,  comme  dans  le  cas  où  se  trouve  le  can- 
ton ae  Treignac,  les  électeurs  sont  à  une  grande 
distance  du  lieu  de  leur  réunion,  et  qu'à  cet  in- 
convénient, se  joint  encore  celui  de  la  difficulté 
des  chemins. 

La  réclamation  des  pétitionnaires  parait  donc 
bien  fondée. 

J'ai  en  conséquence,  Messieurs,  d'après  l'una- 
nimité de  votre  commission,  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  d©  Plazanet.  Messieurs,  le  département 
de  la  Corrèze  se  compose  de  3  arrondissements 
administratifs  et  de  4  arrondissements  électo- 
raux. La  loi  du  19  avril  1831,  par  son  article  39 
et  par  le  tableau  qui  l'accompagne,  a  fixé,  voua 
le  savez,  les  circonscriptions  électorales  dans 
chaque  département.  Aujourd'hui,  18  électeurs 
du  canton  de  Treignac,  appartenant  à  l'arron- 
dissement administratif  de  Tulle,  réclament 
contre  l'adjonction  de  ce  canton  à  l'arrondisse- 
ment électoral  dTssel,  se  fondant  sur  leur  éloi- 
gnement  du  chef-lieu,  et  sur  la  difficulté  des 
chemins.  Il  parait  que  cet  inconvénient  qui,  dans 
les  cas  ordinaires,  ne  pourrait  se  présenter 
qu'une  fois  en  5  ans,  n'a  pas  également  frappé 
tous  les  électeurs  du  canton;  car  député  de  rar- 
rondissenient  d'Ussel,  j'ai  été  invité  par  quel- 
ques-uns à  appuyer  la  demande,  par  d'autres  à 
la  combattre;  dans  cet  état  des  choses,  cher- 
chant les  motifs  de  mon  opinion  dans  des  consi- 
dérations d'intérêt  général,  j'ai  pensé,  et  vous 
penserez  sans  doute  ainsi,  qu'il  y  aurait  un 
grave  inconvénient  à  modifier,  par  une  loi  non* 
velle,  une  répartition  de  cantons,  qui  donne  à 
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chaque  arrondissement  électoral  à  peu  près  le 
même  nombre  d'électeurs;  et  que,  en  accueil- 
lant la  pétition,  vous  ouvririez  la  voie  à  beau- 
coup d'autres  réclamations  de  même  nature.  Par 
ces  considérations,  je  réclamerais  Tordre  du  jour, 
s'il  ne  se  présentait  un  moyen  bien  simple  de 
faire  droit  à  la  pétition,  en  écartant  l'inconvé- 
nient du  grand  eloignement  qui  en  est  l'objet. 

Le  moyen  qui  dépend  du  gouvernement  con- 
sisterait a  réunir  rassemblée  électorale  dans  une 
ville  plus  centrale  que  la  ville  d'Ussel,  et,  par 
suite,  plus  rapprochée  de  Treignac.  La  ville  de 
Meymac  satisfait  à  cette  condition;  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  la  carte  de  l'arrondissement 
pour  s'en  convaincre.  C'est  par  ce  motif,  mais 
par  ce  motif  seulement,  que  j'appuie  le  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Bédoch,  rapporteur.  Je  persiste  dans  les 
conclusions  de  la  commission,  en  confirmant 
personnellement  la  sincérité  de  tous  les  faits 
exposés  par  les  pétitionnaires. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  est  or- 
donné par  la  Chambre.) 

M.  Bédoch,  rapporteur.  Messieurs,  les  sieurs 
Second,  Bertun,  Laroque,  Grisy  et  d'Avorton, 
réclament  le  payement  de  leurs  pensions  sur  la 
liste  civile. 

Ils  opposent  qu'ils  sont  dans  la  position  la  plus 
pénible,  dans  un  âge  très  avance,  et  privés  de 
toute  espèce  de  ressource. 

Le  gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi 
concernant  les  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
civile,  une  commission  a  été  nommée  pour  l'exa- 
men de  ce  projet,  et  l'honorable  M.  Parant  vous 
a  déjà  fait  un  rapport  au  nom  de  cette  commis- 
sion. 

Depuis  ce  rapport,  il  a  été  fait  par  l'honorable 
M.  de  Schonen,  une  proposition  qui  a  pour  ob- 
jet d'accorder  un  secours  provisoire  aux  pen- 
sionnaires de  l'ancienne  liste;  la  proposition  a 
été  prise  en  considération  par  la  Chambre,  et 
une  nouvelle  commission  a  été  nommée  pour 
l'examen  de  cette  proposition  :  elle  a  fait  son 
rai 


otre  commission  des  pétitions  a  l'honneur, 
Messieurs,  de  vous  proposer,  par  mon  organe,  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements  de  la  péti- 
tion des  sieurs  Segond,  Bertun,  Laroque,  Grisy 
et  d'Avorton  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Caqué,  ancien  contrôleur  général 
des  fermes  du  roi  à  La  Rochelle,  demeurant 
maintenant  à  Chaillot,  demande  le  maintien 
d'une  pension  de  800  francs,  dont  il  jouissait 
sur  la  liste  civile,  et  qui  lui  avait  été  accordée 
par  Louis  XVIII. 

Un  projet  de  loi  sur  la  liquidation  de  la  liste 
civile  a  été  présenté  par  le  gouvernement.  Le 
rapport  sur  ce  projet  a  été  fait  à  la  Chambre  par 
Thonorable  M.  Parant. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  au 
nom  de  votre  commission,  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements  de  la  pétition  du  sieur 
Caqué  (Adopté.) 

—  Messieurs,  le  sieur  Joly,  maréchal-ferrant  à 
Strasbourg,  et  dans  ce  moment  à  Paris,  dénonce 
à  la  Chambre  le  sieur  Ottemann,  son  beau-père, 
et  le  sieur  Bosch,  ci-devant  notaire  à  la  résidence 
d'Einstein,  arrondissement  de  Schelestat  (lias- 
Rhin),  comme  coupables  de  fraudes  par  eux 
commises  relativement  à  la  dot  promise  au  pé- 
titionnaire et  à  Caroline  Ottemann,  son  épouse. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'il  se  rendit  avec  le 
sieur  Ottemann  et  sa  fille,  le  5  août  1828,  dans 


* 


l'étude  du  notaire  Bosch,  pour  y  passer  l'acte 
qui  devait  régler  les  conventions  civiles  de  son 
mariage.  Que  le  contrat,  rédigé  et  écrit  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  fut  signé  par  ces  derniers 
et  par  les  parties  intéressées,  et  que  par  une  des 
clauses  qu'il  contenait  le  sieur  Ottemann  don- 
nait aux  époux  futurs  la  somme  de  5,000  francs, 
payable  dans  l'année  qui  suivrait  la  célébration 
de  leur  mariage,  et  qui  devait  appartenir  en 
propre  au  survivant  des  donataires. 

Que,  quelque  temps  après  la  célébration  du 
mariage,  le  sieur  Joly  ayant  fait  demander  par 
son  épouse  au  notaire  une  expédition  du  contrat, 
celui-ciexigea  d'abord  une  somme  de  18  francs, 
et  ensuite  celle  de  30  francs,  et  que  plus  tard  il 
annonça  ne  vouloir  remettre  l'expédition  qu'au 
sieur  Joly,  qui  se  présenta  alors  chez  le  notaire. 

Mais  au  lieu  de  lui  délivrer  une  expédition  en 
forme,  le  sieur  Bosch  ne  lui  remit  que  la  minute 
signée  des  parties  et  des  témoins  seulement, 
sans  la  signature  du  notaire,  et  non  enregistrée. 

Le  pétitionnaire  et  sa  femme  s'adressèrent 
alors  à  M.  le  procureur  du  roi,  et  il  parait  que  ce 
magistrat  ayant  demandé  au  notaire  des  expli- 
cations, celui-cijépondit  qu'il  n'était  point  chez 
lui  lorsque  les  parties  s'étaient  présentées  dans 
son  étude;  que  le  contrat  avait  été,  à  la  vérité, 
rédigé  par  son  clerc,  mais  que  lui,  notaire, 
n'ayant  pas  vu  les  parties  et  n  ayant  par  consé- 
quent point  reçu  leur  consentement,  il  n'avait  pu 
ni  dû  signer  d  acte  et  le  mettre  en  règle. 

Cette  réponse  détermina  le  sieur  Joly  et  sa 
femme  à  former  une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  les  sieurs  Bosch  et  Ottemann.  Ils 
firent  faire,  après  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Schelestat,  une  saisie-arrêt  au  préjudice  de 
Bosch  et  Ottemann,  entre  les  mains  de  deux  de 
leurs  débiteurs.  La  saisie-arrêt  fut  notifiée  aux 
parties  par  exploit  du  13  juillet  de  l'année  der- 
nière, avec  assignation  en  validité. 

La  cause  portée  à  l'audience  du  16  août,  les 
saisissants  ne  se  présentèrent  pas,  et  leur  avoué 
ne  prit  point  de  conclusions.  Il  fut  en  consé- 

3uence,  sur  la  réquisition  de  l'avoué  des  saisis, 
onné  défaut  congé,  faute  de  plaider,  contre  les 
demandeurs,  et  la  saisie-arrêt  fut  annulée  avec 
dépens. 

Joly  et  son  épouse  formèrent  opposition  contre 
ce  jugement,  mais  ils  ne  produisirent  aucun 
moyen  ni  aucun  titre  pour  justifier  leur  opposi- 
tion, et  par  un  second  jugement  du  19  décembre 
dernier,  signifié  à  domicile,  le  23  avril  dernier, 
il  fut  encore  donné  défaut  faute  de  plaider  contre 
les  opposauts,  qui  furent  déboutés  purement  et 
simplement  de  leur  opposition. 

Le  pétitionnaire  a  cru  pouvoir  réclamer  l'in- 
tervention du  ministère  public,  et  il  a  à  cet  effet 
adressé  un  mémoire  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  lui  a  répondu  avec  raison  que  le  sieur  Bosch 
n'exeryant  plus  les  fonctions  de  notaire,  il  ne 
pouvait  plus  être  poursuivi  que  par  Joly  lui- 
même,  et  devant  les  tribunaux. 

Et  en  effet,  Messieurs,  le  sieur  Joly  et  sa  femme 
se  sont  déjà  pourvus  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Ils  ont  fait  faire  une  saisie-ar- 
rêt au  préjudice  de  ceux  dont  ils  se  croient  fon- 
dés à  se  plaindre.  Leur  saisie-arrêt  a  été  annu- 
lée par  un  premier  jugement  rendu  faute  de 
plaider.  Ils  ont  formé  opposition;  mais  un  se- 
cond jugement,  rendu  aussi  contre  eux  faute  de 
plaider,  les  a  déboutés  de  leur  opposition. 

11  ne  leur  reste  donc,  maintenant  d'autre  voie, 
à  cet  égard,  que  celle  de  l'appel;  mais  cette 
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voie  ce  sont  eux  et  eux  seuls  qui  ont  le  droit  de 
la  prendre;  ils  sont  encore  en  temps  utile,  puis- 
que le  délai  de  l'appel  est  de  3  mois,  qu'il  ne 
court  que  du  jour  (le  la  signification  à  domicile 
du  jugement  de  première  instance,  et  que  cette 
signification  n'a  été  faite  que  le  23  avril  dernier. 

En  supposant,  ainsi  que  le  prétend  le  sieur 
Joly,  ce  qui  est  contesté  par  le  sieur  Bosch,  que 
ce  dernier  ait  réellement  passé  le  contrat  de 
mariage  dont  une  minute  informe  est  représen- 
tée par  Joly,  qu'il  ait  reçu  le  consentement  des 
Î>arties,  sa  négligence  de  signer  le  contrat  et  de 
e  faire  enregistrer,  ne  caractérise  ni  crime,  ni 
délit.  Elle  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action 
en  dommages-intérêts,  action  purement  civile, 
qui  ne  peut  être  portée  que  devant  les  tribunaux 
civils  dans  les  formes  ordinaires.  Les  deman- 
deurs ont  seuls  qualité  pour  l'intenter,  et  le  mi- 
nistre de  la  justice  n'a  rien,  absolument  rien  à 
prescrire  dans  une  pareille  cause. 

J'ai  en  conséquence,  Messieurs,  l'honneur  de 
vous  proposer,  au  nom  de  votre  commission, 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Joly. 
(Adopté.) 

—  Messieurs,  des  greffiers  de  justice  de  paix 
de  l'arrondissement  de  Dijon  réclament  contre 
le  projet  de  loi  sur  la  vente  aux  enchères  des 
récoltes  pendantes  par  racines. 

Ils  se  plaignent  (le  la  disposition  de  ce  projet, 
par  laquelle  les  greffiers  ne  sont  autorisés  à 
faire,  en  concurrence  avec  les  autres  officiers 
publics,  les  ventes  de  récoltes  pendantes  par  ra- 
cines, et  celles  des  coupes  de  bois  taillis  mises 
en  exploitation,  qu'à  la  condition  que  ces  ventes 
auront  lieu  au  comptant,  et  leur  refuse  cette  au- 
torisation pour  les  ventes  à  terme. 

Les  pétitionnaires  prétendent  que  cette  dispo- 
sition équivaut  à  une  véritable  prohibition  pour 
les  greffiers,  puisqu'il  sera  de  rintérêt  des  ven- 
deurs d'accorder  un  délai  pour  le  payement  du 
prix  des  ventes  quand  elles  seront  volontaires, 
et  que  ce  ne  sera  que  dans  le  cas  des  ventes 
forcées  qu'elles  se  feront  au  comptant.  Mais 
alors  ce  ne  sont  point  les  greffiers  qui  pourront 
être  appelés  à  faire  ces  ventes,  car  elles  n'ont 
jamais  lieu  que  par  suite  de  saisies  judiciaires, 
qui  sont  du  ressort  exclusif  des  huissiers,  et  il 
est  naturel  que  l'officier  ministériel,  chargé  de 
ces  poursuites,  le  soit  également  de  la  vente  qui 
n'en  est  que  la  continuation;  d'où  il  suit,  ajou- 
tent les  pétitionnaires,  que  la  condition  de  ven- 
dre au  comptant  imposée  aux  greffiers  pour  les 
ventes  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit,  ren- 
drait tout  à  fait  illusoire  le  droit  qu'on  leur  re- 
connaît de  concourir  pour  ces  ventes  avec  les 
autres  officiers  publics;  et  que  c'est  là  leur  re- 
connaître un  droit,  et  en  même  temps  leur  en 
interdire  l'exercice. 

Messieurs,  toute  discussion  sur  la  demande 
des  pétitionnaires  serait  dans  ce  moment  pré- 
maturée. 

Le  gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi 
sur  les  ventes  aux  enchères  des  récoltes  pen- 
dantes par  racines.  Ce  projet  de  loi  porté  d'abord 
à  la  Chambre  des  pairs,  a  été  ensuite  présenté 
tel  qu'il  a  été  adopté  par  cette  Chambre,  à  celle 
des  députés. 

Une  commission  a  été  nommée  par  vous;  et 
comme  elle  a  déjà  fait  son  rapport,  j  ai  l'honneur 
de  vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  rensei- 
gnements de  la  pétition  des  greffiers  de  justice 
de  paix  de  l'arrondissement  de  Dijon.  (Adopté.) 

—  Messieurs,  le  sieur  L'Objeois,  ex-garde  ma- 
gasin comptable  des  subsistances  militaires  à 


l'armée  d'Espagne,  demande  le  payement  d'un 
arriéré  d'appointement  qui  lui  serait  dû  de  1812 
à  1813. 

11  expose  qu'en  1812  et  en  1813  l'administra- 
tion des  subsistances  de  l'armée  d'Espagne  était 
réunie  en  une  seule  direction,  dont  le  chef  dis- 
posait à  son  gré  de  tous  les  emplois,  et  faisait 
toutes  les  mutations  qu'il  jugeait  convenables. 

Que  le  27  août  1809  on  avait  chargé  le  péti- 
tionnaire du  service  des  vivres  à  Saragosse  ; 
qu'il  fit  ce  service  sans  interruption  et  sans 
ordres  contraires  jusqu'au  1er  février  1813,  et 
qu'il  remplit  en  même  temps  les  fonctions  de 
commissaire  des  guerres  depuis  le  14  septem- 
bre 1812  jusqu'au  1er  juillet  1813;  qu'il  se  rendit 
en  1814,  à  Figuières  pour  toucher  le  montant 
de  ses  revues  de  solde  de  juin  et  juillet  1802,  et 
que  ces  revues  lui  furent  effectivement  payées  ; 
mais  qu'il  n'a  rien  reçu  depuis  sur  l'arriéré  de 
ses  appointements  fixes,  montant  à  2,750  et 
quelques  francs. 

Le  sieur  L'Objeois  s'adressa,  Messieurs,  le 
6  juin  1817,  à  M.  le  maréchal  de  Feltre,  alors 
ministre  de  la  guerre,  pour  réclamer  l'arriéré 
qui  fait  dans  ce  moment  l'objet  de  sa  pétition  à 
la  Chambre. 

il  lui  fut  répondu  par  le  ministre,  le  25  août 
de  la  même  année,  qu'il  résultait  des  vérifica- 
tions faites  dans  les  bureaux  de  son  ministère 
3u'il  avait  été  rayé  du  contrôle  des  employés 
es  vivres,  le  1er  août  1812,  par  ordre  de  M.  l'or- 
donnateur en  chef  de  l'armée  d'Aragon,  et  qu'en 
conséquence,  il  ne  pouvait  avoir  droit,  en  cette 
qualité,  à  aucun  traitement,  à  dater  de  cette 
époque. 

Que  d'un  autre  côté,  il  ne  pouvait  remplir  les 
fonctions  de  commissaire  des  guerres  qu'en 
vertu  des  ordres  du  ministre  directeur  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  ou  au  moins  de  ceux 
de  l'ordonnateur  en  chef  de  l'armée  ;  et  comme 
rien  ne  constatait  que  de  pareils  ordres  lui  eus- 
sent été  donnés,  sa  demande,  sous  ce  dernier 
rapport,  ne  pouvait  pas  être  accueillie  plus  fa- 
vorablement. 

Le  sieur  L'Objeois  réitéra  sa  réclamation  au 
ministre  de  la  guerre,  le  31  juillet  1821,  mais 
sa  demande  fut  reconnue  mal  fondée,  et  rejelée 
comme  elle  l'avait  été  en  1817. 

De  nouvelles  démarches  ont  été  faites  depuis 
par  le  pétitionnaire,  mais  elles  ont  été  constam- 
ment sans  succès;  le  ministre  a  confirmé,  par 
3  autres  lettres  des  4  mai,  7  novembre  et  11  dé- 
cembre 1831,  les  décisions  antérieures. 

Ces  décisions,  Messieurs,  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  critique  raisonnable.  Et  en  effet,  le  pé- 
titionnaire réclame  le  payement  de  son  traite- 
ment de  1812  jusqu'au  1er  février  1813,  comme 
ayant  été  chargé  du  service  des  vivres  à  Sara- 
gosse, pour  l'armée  d'Espagne,  et  il  est  établi, 
Ear  les  vérifications  qui  ont  été  faites  dans  les 
ureaux  du  ministère  de  la  guerre,  qu'il  avait 
été  rayé  le  1er  août  1812,  par  ordre  de  l'ordon- 
nateur en  chef  de  l'armée?  du  contrôle  des  em- 
ployés des  vivres.  11  n'avait  donc  droit  à  aucun 
traftement,  en  cette  qualité,  à  dater  du  jour  de 
sa  radiation.  Sa  réclamation,  à  cet  égard,  est 
donc  évidemment  mal  fondée. 

Le  sieur  L'Objeois  réclame  en  outre  un  traite- 
ment, en  qualité  de  commissaire  des  guerres» 
depuis  le  14  septembre  1812  jusqu'au  1er  juil- 
let 1813;  mais  comme  il  ne  pouvait  remplir  les 
fonctions  de  commissaire  des  guerres  qu'en 
vertu  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  ou  au 
moins  de  ceux  de  l'ordonnateur  en  chef,  et  que 
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rien  ne  constate  que  de  pareils  ordres  lui  eus- 
sent été  donnés,  ce  second  chef  de  sa  demande 
n'est  pas  mieux  fondé  que  le  premier. 

Il  paraît,  d'après  cela,  assez  inutile  d'ajouter 
que  dans  tous  les  cas  le  sieur  L'Objeois  aurait 
encouru  la  déchéance,  par  le  défaut  de  produc- 
tion de  ses  titres  de  créance  dans  le  délai  pres- 
crit par  l'article  5  de  la  loi  du  25  mars  182o. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur,  Messieurs,  de 
vous  proposer,  au  nom  de  votre  commission  des 
pétitions,  l'ordre  du  jour  sur  celle  du  sieur 
L'Objeois.  (Adopté.) 

M.  Beslay  fils,  autre  rapporteur.  Messieurs, 
les  riverains  du  canal  de  la  Deule  réclament 
contre  la  compagnie  concessionnaire  de  ce  canal, 
représentée  par  le  sieur  Honorez. 

Cette  pétition  revêtue  de  près  de  30  signatu- 
res, parmi  lesquelles  figurent  celle  des  maires 
de  13  communes,  mérite  tout  l'intérêt  de  la 
Chambre. 

Afin  d'élever  le  tirant  d'eau  au  niveau  néces- 
saire pour  la  navigation,  le  sieur  Honorez  a  fait, 
à  ce  que  prétendent  les  pétitionnaires,  construire 
2  écluses  nouvelles  entre  Lille  et  Don;  il  en  est 
résulté  que  les  eaux,  franchissant  les  digues, 
ont  inondé  les  campagnes  voisines  et  causé  des 
pertes  considérables  aux  pétitionnaires  qui  récla- 
ment des  indemnités  pour  le  dommage  souf- 
fert. 

Les  pétitionnaires  prétendent  gue  la  cause  qui 
a  amené  les  premières  inondations  existe  tou- 
jours et  doit  produire  encore  les  mômes  résultats 
qni  ont  déjà  été  si  funestes  pour  eux  :  c'est 
cette  cause  que  les  riverains  veulent  voir  cesser; 
peu  leur  importe  que  des  modifications  aient  été 
apportées  ou  non  au  cahier  des  charges  de  la 
compagnie,  que  se  soit  elle  ou  l'Etat  qui  encoure 
la  responsabilité;  ce  qui  leur  importe,  c'est  de 
n'être  pas  exposés  à  des  inondations  conti- 
nuelles; ce  quils  veulent,  c'est  leur  sécurité,  et 
il  ne  pensent  pas  que  les  travaux  proposés  par 
les  ingénieurs  puissent  empêcher  les  inondations 
dont  ils  se  plaignent;  ils  croient  que  l'on  devrait 
creuser  le  canal  que  I'éboulement  fréquent  des 
digues  remplit  de  vases,  et  met  l'entrepreneur 
dans  l'alternative  ou  de  ne  pas  avoir  assez  d'eau 
pour  la  navigation  ou  d'inonder  les  propriétés 
voisines  en  élevant  l'étiage  des  eaux. 

Les  pétitionnaires  se  sont  adressés  au  préfet 
du  département  du  Nord,  qui,  par  un  arrêté  du 
27  mars  1830,  mit  le  sieur  Honorez  en  demeure 
de  remplir  à  leur  égard  les  obligations  qui  lui 
étaient  imposées  par  les  articles  2  et  4  du  cahier 
des  charges. 

L'entrepreneur  s'est  pourvu  contre  cette  déci- 
sion et  le  conseil  de  préfecture  a,  le  22  novem- 
bre 1830,  pris  un  nouvel  arrêté,  qui  dégage 
l'entrepreneur  de  toute  responsabilité  des  dégâts 
dont  on  se  plaint  et  les  met  à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  ministre  des  travaux  publics  sest  pourvu 
contre  ce  dernier  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, et  la  cause  a  été  portée  au  conseil  d'Etat; 
on  attend  le  jugement. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  au  ministre  des  travaux  publics  et 
du  commerce,  afin  qu'il  fasse  régler  l'indemnité 
que  réclament  les  pétitionnaires  et  prenne  des 
mesures  efficaces  pour  que  les  inondations  dont 
ils  ont  été  victimes  ne  puissent  se  renouveler. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  La  Société  d'agriculture  de  Saint-Omer  ré- 
clame contre  les  changements  porposés  sur  les 
droits  d'entrée  des  bestiaux  parle  nouveau  pro- 


jet de  loi  sur  les  douanes,  et  contre  la  demande 
faite,  par  le  conseil  général  du  commerce,  de 
réduire  les  droits  sur  les  laines. 

Sous  le  vicieux  régime  des  prohibitions  qui 
nous  régit,  il  est  si  difficile  de  ne  pas  s'égarer, 
de  ne  pas  froisser  une  multitude  d'intérêts,  alors 
que  l'on  en  favorise  quelques  autres,  que  l'on 
ne  saurait  examiner  avec  trop  de  circonspection 
les  vœux  des  pétitionnaires. 

Comme  les  questions  soulevées  par  la  Société 
d'agriculture  de  Saint-Omer  se  présenteront  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  des  douanes,  qui  vous 
avait  été  apportée  dans  votre  dernière  session, 
et  dont  vous  avez  dernièrement  décidé  la  re- 
prise, je  suis  chargé  de  vous  proposer  de  ren- 
voyer au  bureau  des  renseignements  et  à  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  des  douanes,  la  réclamation  de  la  Société 
d'agriculture  de  Saint-Omer. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

—  Messieurs,  la  pétition  dont  j'ai  à  vous  sou- 
mettre le  rapport  est  un  acte  d'accusation  grave 
contre  un  fonctionnaire  public.  Vous  avez  déjà, 
en  1832,  renvoyé  la  môme  pétition  aux  ministres 
de  la  marine,  des  affaires  étrangères  et  au  pré- 
sident du  conseil. 

Le  sieur  Aiguillé,  ancien  chancelier  du  con- 
sulat de  France  à  Malte,  dénonce  des  actes  de 
fraude  et  de  concussions  dont  se  serait  rendu 
coupable  le  sieur  Miège,  consul  de  France  de 
cette  résidence,  et  réclame  votre  intervention, 
)our  obtenir  de  M.  le  garde  des  sceaux  l'examen 
(  udiciaire  de  cette  affaire;  il  prétend  avoir  toutes 
es  pièces  qui  peuvent  prouver  la  vérité  de  son 
accusation.  11  dénonce  spécialement  un  marché 
du  1er  juillet  1827,  relatif  aux  approvisionne- 
ments nécessaires  à  nos  vaisseaux,  qui  relâche- 
raient à  Malte  pendant  le  second  semestre  de  1827. 
Les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  le  pétitionnaire 
pour  attaquer  ce  marché  sont  : 

1°  La  date  serait  fausse;  car  il  prétend  que  le 
marché,  daté  du  1er  juillet,  n'aurait  été  réelle- 
ment conclu  et  signé  que  le  2  septembre; 

2°  Les  2  témoins  nécessaires  qui  l'ont  signé 
n'avaient  pas  la  capacité  voulue  par  la  loi  : 
l'un  était  le  domestique  du  consul,  et  l'autre 
un  jeune  italien  Agé  de  H  ans,  ne  comprenant 
pas  la  langue  française,  dans  laquelle  les  pièces 
étaient  écrites  ; 

3°  Le  pétitionnaire  attaque  les  prix  mômes  du 
marché,  qui  selon  lui,  seraient  de  50,  100  et 
même  200  0/0  supérieurs  à  ceux  des  tarifs  affi- 
chés à  Malte,  et  aux  prix  courants  du  commerce; 

4°  Enfin  la  marine,  partie  prenante,  qui  devait 
apposer  son  visa  sur  ces  pièces,  en  aurait,  dit-il, 
été  exclue  sous  de  spécieux  prétextes. 

Le  pétitionnaire  prétend  que  pour  avoir  pensé 
que  les  affaires  qui  touchent  aux  intérêts  de 
1  Etat  se  conduisent  d'après  les  principes  du 
droit  public,  reconnus  par  la  Constitution,  ses 
adversaires  sont  en  quelque  sorte  dépourvus  de 
raison.  Votre  commission,  au  contraire,  Mes- 
sieurs, pense  que  si  les  accusations  du  pétition- 
naire sont  fondées,  nous  devons  applaudir  à  sa 
fermeté. 

Vous  reconnaîtrez,  qu'il  faut  mettre  un  terme 
à  ce  débat,  qui  dure  depuis  plus  de  6  ans  avec 
une  persévérance  noble  et  courageuse  si  les 
objections  du  chancelier  sont  fondées,  mais 
aussi  avec  une  opiniâtreté  punissable  si  ce  n'est 
que  calomnie. 

Votre  commission  a  examiné  cette  affaire  avec 
toute  l'attention  qu'elle  mérite.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  lui  a  communiqué  divers 
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documents,  et  le  pétitionnaire  nous  a  également 
remis  les  pièces  qu'il  oppose  à  celles  présentées. 

Sans  vouloir  rien  préjuger  sur  le  résultat 
d'une  affaire  aussi  grave,  j  ai  la  profonde  con- 
viction que  les  antécédents  de  M.  Aiguillé  sont 
honorables,  et  que  jusqu'à  cette  affaire  sa  con- 
duite a  été  celle  d'un  bon  et  courageux  citoyen. 

Votre  commission  a  pensé  que,  dans  l'intérêt 
de  la  morale,  dans  l'intérêt  des  lois  et  dans  celui 
de  notre  dignité  à  l'étranger,  il  fallait  que  celte 
affaire  fut  entièrement  ëclaircie,  afin  que  le 
consul  de  France  à  Malte  soit  publiquement 
proclamé  innocent,  ou  flétri  comme  concussion- 
naire; les  mêmes  lois  sauront  bien  atteindre  le 
calomniateur,  s'il  y  a  calomnie  dans  celte  affaire. 
La  commission  vous  propose  en  conséquence, 
Messieurs,  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

M.  Senne.  La  Chambre  se  souviendra  peut- 
être  que  dans  le  mois  de  janvier  1832,  M.  Aiguillé 
lui  adressa  une  pétition  absolument  semblable 
à  celle  dont  elle  vient  d'entendre  le  rapport,  et 
que,  sur  les  conclusions  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Roger,  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions,  elle  fut  renvoyée  à  MM.  les  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  affaires  étrangères, 
et  à  M.  le  président  du  conseil.  La  pétition  de 
M.  Aiguillé  renferme  des  faits  graves,  qui  mé- 
ritent un  examen  approndi.  J'en  propose  donc  le 
renvoi  à  M.  le  président  du  conseil,  en  appuyant 
d'ailleurs  le  renvoi  &  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, demandé  par  M.  le  rapporteur. 

H.  Esch«sseH»ux.  Assez  et  trop  longtemps 
la  réclamation  qui  vient  de  se  reproduire  a  oc- 
cupé les  Chambres  et  le  public.  Les  organes  de 
la  presse  s'en  sont  emparés,  et  ont  rempli  leurs 
colonnes  des  détails  nombreux  de  cette  affaire. 
Il  est  temps  de  faire  cesser  un  débat  aussi  scan- 
daleux ;  et  qu'il  nie  soit  permis  de  dire  que  si 
le  ministère  avait  voulu  faire  justice  de  part  ou 
d'autre,  il  y  a  déjà  longtemps  qu'il  non  se- 
rait plus  question  dans  cette  enceinte.  A  cet 
égard,  je  ferai  remarquer  combien  peu  MM.  les 
ministres  fixent  leur  attention  sur  les  pétitions 

3ui  leur  sont  renvoyées  par  la  Chambre.  Celle 
ont  il  s'agit  a  été  recommandée  par  vous  en 
1832  à  3  membres  du  cabinet,  et  je  doute  fort 
qu'aucun  d'eux  s'en  soit  occupé.  Je  voudrais 
qu'il  lïit  établi  dans  le  règlement  que  chaque 
fois  qu'une  demande  aurait  été  renvoyée  par 
vous  ;'i  un  ministre,  il  serait  tenu  de  faire  con- 
naître à  la  Chambre ,  dans  un  délai  de 
3  mois,  les  motifs  de  la  solution-  qu'il  aurait 
donnée.  S'il  en  était  autrement,  Messieurs,  si 
l'on  suivait  toujours  la  marche  pratiquée  jus- 
qu'à ce  jour,  le  droit  de  pétition  ne  serait 
plus  dans  vos  mains  qu'une  vaine  et  ridicule 
parodie. 

Revenant  à  la  pétition  qui  vous  csl  soumise, 
je  ferai  abstraction  des  personnes  pour  ne  con- 
sidérer que  les  faits  et  les  principes.  Dans  l'an- 
née 1837,  des  marchés  furent  passés  pour  le 
compte  de  la  marine  par  le  consul  de  France 
à  Malte.  A  la  suite  des  marchés,  une  inculpation 
grave  a  été  dirigée  contre  ce  fonctionnaire  par 
son  propre  chancelier.  Comme  il  s'agissait  de 
fournitures  faites  à  la  Hotte,  le  ministre  de  la 
marine  crul  de  son  devoir  de  faire  examiner 
cette  affaire  avec  attention.  Il  envoya  à  cet  effet 
un  agent  spécial  à  Malte  pour  procéder  à  une 
information  sur  les  faits  indiqués.  C'est  au 
retour  de  cet  agent  qu'une  commission  désignée 
par  le   gouvernement  et  composée  d'hommes 


honorables  fut  chargée  de  reconnaître  et  d'ap- 
précier les  bases  sur  lesquelles  reposait  la  dé- 
nonciation. Une  seconde  commission  approfon- 
dit encore  le  travail  de  la  première;  enfin  comme 
l'instruction  n'était  pas  suffisamment  complète, 
une  troisième  commission  fut  nommée  pour 
éclairer  d'une  manière  définitive  la  religion  du 
ministère;  mais  elle  a  fini  par  se  déclarer  in- 
compétente. Dans  cet  état  de  chose  que  voyons- 
nous? 

Un  fonctionnaire  public  qui  représente  la 
France  à  Malte,  gravement  inculpé.  11  importe  a 
l'Administration,  qui  ne  lui  a  pas  retiré  sa  con- 
fiance, qu'une  pareille  inculpation  ne  reste  pas 
constamment  suspendue  sur  sa  tête.  S'il  a  failli, 


î  dé- 
nonciation qu'il  en  soit  publiquement  lavé.  Il  faut 
enfin  que  justice  soit  rendue  à  qui  de  droit.  Il 

Î'  a  nécessairement  dans  cette  affaire,  ou  un  ca- 
omniateur  qui  doit  être  puni,  ou  un  homme 
qui  a  manqué  à  ses  devoirs.  Je  ne  préjuge 
rien;  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  renvoyer 
la  pétition  aux  ministres  de  la  marine  et 
des  affaires  étrangères;  mais  mon  opinion 
est  que  si  un  ministre  doit  en  être  saisi, 
comme  il  n'y  a  plus  ici  qu'une  question  judi- 
ciaire, ce  doit  être  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
a  seul  le  droit  d'autoriser  ces  poursuites.  Je  me 
rangerai  donc  de  l'avis  que  vous  propose  votre 
commission,  en  demandant  que  la  pétition  lui 
soit  renvoyée. 

M.  -luguls,  Je  ne  reproduirai  pas  devant  le 
Chambre  les  détails  dans  lesquels  M.  Eschasse- 
riaux  est  entré.  Je  ferai  remarquer  que  le 
sieur  Aiguillé  n'était  pas  chancelier  du  consu- 
lat de  Malte,  mais  seulement  employé  provisoi- 
rement, c'est-à-dire  qu'il  était  l'homme  du  consul. 
Des  marchés  ont  été  passés  à  celle  époque 
pour  l'approvisionnement  des  vaisseaux  de  la 
marine  qui  venaient  relâcher  à  Malle.  Le  sieur 
Aiguillé,  par  l'ordre  du  consul,  a  passé  ces  dif- 
férents marchés  ;  et  par  la  suite,  des  dissensions 
s'étant  élevées  entre  lui  et  le  consul,  l'affaire 
fut  portée  devant  le  ministre  de  la  marine  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Des  commis- 
sions ont  été  nommées  pour  l'examiner;  elIeB 
étaient  composées  d'officiers  de  marine  et  d'a- 
gents consulaires  en  nombre  égal.  11  est  résulté, 
de  2  enquêtes  qui  ont  eu  lieu,  que  la  con- 
duite de  M.  Miège,  consul  à  Malte,  a  été  recon- 
nue exempte  de  reproche  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Aujourd'hui  on  vous  propose  de  ren- 
voyer la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux.  11  me 
semble  qu'il  y  a  erreur  dans  ce  renvoi;  il  n'ap- 
partient qu'au  ministre  de  la  marine  et  au  mi- 
nistre (ies  affaires  étrangères  de  soumettre 
l'affaire  à  une  troisième  corn  misai  on,  si  toutefois 
l'instruclion  première  n'avait  pas  été  suffisante  et 


qu'on  iugeîit  à  propos  de  l'approfondir.  Du  reste, 
grave;  il  paraîtrait  que  les 


le  fond  en  est  a 


auraient  pu  l'être  facilement  à  nu  prix  inférieur. 
Comme  ces  marchés  concernaient  les  ministres 
de  la  marine  et  de  affaires  étrangères,  je  croiB 
que  c'est  à  ces  ministres  que  la  piitition  doit 
être  renvoyée. 

M.  Roger.  J'ai  été  rapporteur  d'une  pétition 
semblable  à  celle  qui  vous  occupe  maintenait; 
la  Chambre  a  ordonné  le  triple  renvoi,  qui  est 
resté  sans  résultat.  11  faut  espérer  que  nous  aé- 
rons plus  heureux  cetle  fois.  J'appuie  surtout  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice;  car,  si  je  suis 
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bien  informé,  le  consul  aurait  éprouvé  quelque 
difficulté  dans  l'intention  où  il  était  d'exercer 
une  action  en  calomnie  contre  le  sieur  Aiguillé. 
Il  faut  que  le  pétitionnaire,  s'il  est  réellement  ca- 
lomniateur, soit  puni  comme  tel,  et  que  le  fonc- 
tionnaire public  soit  admis  à  le  poursuivre. 

M.  Etienne.  Je  dois  dire  qu'en  1818  et  1819 
j'ai  été  chargé  par  la  commission  des  pétitions 
d'examiner  la  réclamation  du  sieur  Aiguillé.  Je 
pris  à  cette  époque  des  renseignements  au 
ministère  des  affaires  étrangères;  il  me  fut  ré- 
pondu qu'une  commission  était  nommée  pour 
examiner  cette  réclamation.  J'en  ai  fait  part 
au  pétitionnaire,  qui  m'a  engagé  à  ne  pas 
faire  le  rapport  de  sa  pétition,  voulant,  disait-il, 
éviter  une  sorte  de  scandale,  et  attendant  avec 
confiance  le  rapport  qui  serait  fait  par  la  com- 
mission dont  je  lui  parlais.  J'ignore  ce  qui  s'est 
passé  depuis  ;  mais  ce  dont  j'ai  eu  connaissance 
est,  comme  vous  voyez,  à  l'éloge  du  pétition- 
naire. 

M.  le  vice-amiral  de  Rigny,  commissaire  du 
roi.  L'objet  de  la  pétition  dont  il  s'agit  remonte 
à  1827.  On  vient  de  parler  de  marchés,  le  nom 
de  la  marine  a  été  prononcé.  Messieurs,  j'ignore 
quelle  a  été  la  nature  des  marchés  qui  ont  été 
conclus  à  Malte;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que 
la  marine  n'y  a  pris  aucune  part,  et  qu'elle  n'a- 
vait donné  aucun  ordre  à  cet  égard. 

A  côté  du  consul  de  Malte,  il  y  avait,  en  qua- 
lité de  chancelier,  le  sieur  Aiguillé,  le  pétition- 
naire actuel,  avec  lequel  il  fut  conclu  un  marché 
pour  fourniture  de  viande  fraîche  destinée  aux 
équipages  qui  pourraient  toucher  à  Malte.  On 
imagina  d'étendre  le  marché  à  toutes  sortes  de 
fournitures.  Je  dirai  pour  mon  compte  que,  com- 
mandant les  forces  navales  dans  l'Archipel,  j'avais 
Prescrit  à  tous  les  bâtiments  qui  retournaient  en 
rance  de  ne  pas  relâcher  à  Malte,  parce  que 
tout  y  était  beaucoup  plus  cher  que  partout  ail- 
leurs. 

Après  le  combat  de  Navarin,  je  donnai  l'ordre 
aux  vaisseaux  renvoyés  en  France,  qui  avaient 
des  réparations  à  faire,  de  se  rendre  directement 
à  Toulon,  et  d'éviter  Malte,  où  ces  réparations 
auraient  coûté  4  fuis  plus  que  dans  un  port  de 
France. 

Quant  au  fond  de  l'affaire,  à  l'ensemble  des 
fournitures  qui  ont  pu  être  faites,  la  somme  ne 
s'élève  qu'à  o7ô  francs.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel 
point  on  veut  donner  de  l'importance  à  une  af- 
faire aussi  minime.  Quant  a  la  dissension  qui 
existe  entre  le  consul  de  France  et  M.  Aiguillé, 
si  j'avais  une  opinion  à  exprimer,  je  dirais  que 
cette  dissension  tient  à  des  causes  personnelles 
dans  lesquelles  le  consul  de  France  ne  me  parait 
pas  avoir  beaucoup  de  torts. 

M.  Au^iiis.  J'ai  une  simple  observation  à  faire 
en  réponse  à  ce  qu'a  dit  M.  Etienne.  C'est  en  1829 
que  la  pétition  du  sieur  Aiguillé  a  été  imprimée 


peu  consiuerame.  n  esc  vrai  aussi  qu 
époque  le  pétitionnaire  aurait  écrit  au  comman- 
dant des  forces  navales  pour  l'inviter  à  faire 
relâcher  à  Malte  les  bâtiments  qui  pourraient 
revenir  en  France  après  l'expédition  (le  Navarin, 
et  qu'il  espérait  que  les  marchés  lui  donneraient 
des  bénéfices  plus  considérables.  11  résulte  des 
pièces  produites  à  l'appui  de  sa  pétition,  qu'un 
bâtiment  de  la  marine  française  a  touché  à 
Naples.  Je  crois,  comme  Ta  dit  M.  le  ministre  de 
la  marine,  qu'il  y  a  des  causes  particulières  qui 


ont  amené  la  dissension,  et  que  la  pétition  a  été 
plutôt  faite  dans  un  intérêt  privé  que  dans  celui 
du  consulat. 

Vous  savez  que  plusieurs  commissions  ont  été 
successivement  formées  pour  prendre  connais- 
sance de  l'affaire,  et  qu'elles  ont  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  censurer  la  conduite  du  consul 
à  Malte.  Dans  ces  circonstances,  vous  sentez  que 
le  renvoi  au  garde  des  sceaux  n'aurait  pas  d'ob- 
jet. Il  faudrait  donc  de  nouveau  renvoyer  la  pé- 
tition aux  ministres  de  la  marine  et  des  affaires 
étrangères,  afin  de  prendre  une  décision  sur  cette 
affaire.  Dans  tous  les  cas,  comme  le  sieur  Ai- 
guillié  n'était  pas  fonctionnaire  public,  mais 
seulement  le  secrétaire  de  notre  consul  à  Malte, 
et  que  le  titre  de  chancelier  provisoire  ne  lui  a 
jamais  été  confirmé,  on  ne  peut  pas  voir  ici  deux 
fonctionnaires  publics  en  collision  entre  eux. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  lajusm 
tice.  L'honorable  M.  Roger  a  dit  qu'il  fallait  ren- 
voyer la  pétition  au  ministre  de  la  justice,  parce 
qu  un  fonctionnaire  public  avait  été  empêché  de 
porter  une  plainte  en  diffamation  contre  un  autre 
fonctionnaire  qui  attaquait  son  honneur.  Mes- 
sieurs, s'il  en  était  ainsi,  ce  ne  serait  pas  le  mi- 
nistre de  la  justice  qui  empêcherait  le  consul  de 
porter  une  plainte  en  diffamation  ;  il  y  aurait  une 
autre  voie  à  suivre.  On  ne  peut  s'adresser  au 
ministre  de  la  justice  que  quand  on  a  épuisé 
tous  les  degrés  de  juridiction,  et  qu'on  n'a  pas 
pu  obtenir  la  réparation.  Je  ne  conçois  donc  pas 
de  renvoi  au  ministre  dans  ce  cas. 

M.  Roger.  Je  vais  expliquer  dans  quel  intérêt 
le  renvoi  aurait  lieu.  Il  y  a  plainte  contre  un 
fonctionnaire  public;  il  faut  que  le  ministère 
public  en  soit  saisi.  Eh  bien!  malgré  toute  la 
publicité  qu'a  reçue  la  plainte  du  pétitionnaire, 
le  ministère  public  n'a  pas  exercé  de  poursuites. 
Il  est  nécessaire  que  la  pétition  et  les  pièces  à 
l'appui  soient  renvoyées  au  garde  des  sceaux, 
afin  que  l'affaire  reçoive  une  instruction  conve- 
nable, et  que  l'ordre  soit  donné  au  ministère 
public  de  poursuivre,  s'il  v  a  lieu,  le  consul,  afin 
que  celui-ci  n'éprouve  plus  d'obstacle  dans  la 
plainte  en  calomnie  qu'il  peut  avoir  à  diriger 
contre  le  pétitionnaire.  Ainsi,  vous  voyez  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  renvoi 
qu'ordonnera  la  Chambre  doit  avoir  un  résul- 
tat. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. 11  y  a  de  la  part  de  l'honorable  orateur  une 
erreur  que  je  crois  devoir  signaler.  Il  dit  qu'il  faut 
renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  la  justice, 
parce  que  s'il  s'aperçoit  qu'il  y  a  eu  un  crime  où  un 
délit,  il  donnera  des  instructions  ministérielles. 

Messieurs,  en  supposant  que  le  pétitionnaire 
ait  eu  à  se  plaindre  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ce 
n'est  pas  à  la  Chambre  qu'il  devait  s'adresser; 
il  aurait  pu  porter  sa  plainte  devant  l'autorité 
compétente.  Vous  concevez  toute  l'irrégularité 
de  cette  marche.  Si  vous  l'encouragiez,  on  ne 
manquerait  pas,  dans  des  cas  semblables,  de 
s'adresser  directement  à  la  Chambre  pour  qu'elle 
saisisse  de  l'affaire  le  ministre  de  la  justice,  qui 
lui-même  saisirait  le  ministère  public.  On  dit 
qu'un  fonctionnaire  public  a  été  outragé.  S'il  en 
est  ainsi,  c'est  à  lui  a  venger  son  honneur,  et  à 
poursuivre  le  particulier  dont  il  a  à  se  plaindre. 

M.  Roger.  Il  y  a  eu  plainte,  le  conseil  d'Etat 
a  été  saisi,  et  on  a  étouffé  l'affaire. 

M.  Beslay  fils,  rapporteur.  Voici  une  lettre  du 
procureur  du  roi  du  tribunal  de  la  Seine,  à  qui 
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ba  pétitionnaire  s'était  adressé  pour  obtenir  la 
permission  de  poursuivre  le  consul  : 


<  Paris,  le  18  juin  1831. 


■  Monsieur, 


»  Vous  avez  adressé  à  M.  le  garde  des  sceaux 
diverses  pétitions,  dans  le  but  d'être  autorisé  à 
poursuivre  en  justice  M.  Miège,  consul  à  la  rési- 
dence de  Malte,  à  raison  de  divers  faits  dont  il 
se  serait  rendu  coupable  en  1827,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

«  M.  le  garde  des  sceaux  me  fait  connaître  que 
la  conduite  de  ce  fonctionnaire  a  été  examinée 
avec  le  plus  grand  soin  et  à  plusieurs  reprises, 
avant  et  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  et  que 
les  imputations  qu'on  élevait  contre  lui  ont  été 
reconnues  mal  fondées  par  toutes  les  commis- 
sions qui  ont  été  successivement  chargées  de  ce 
travail.  En  conséqnence,  il  me  charge  de  vous 
faire  savoir  qu'il  n'a  point  à  s'occuper  de  cette 
affaire,  mais  que  vous  êtes  libre  dagir  par  la 
voie  civile,  si  vous  vous  croyez  fondé  a  réclamer 
des  dommages-intérêts  de  M.  Miè-ge.  > 

M.  llarthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  mi- 
lice. C'est  précisément  ce  que  je  disais.  D'après  le 
renvoi  ordonné  par  la  Chambre,  j'ai  demandé  des 
renseignements;  ils  ont  été  favorables  au  consul. 
Dans  cette  situation,  je  ne  pouvais  pas  prescrire 
des  poursuites  :  j'ai  Jit,  ainsi  qu'on  le  voit,  que 
si  le  pétitionnaire  avait  à  se  plaindre,  il  pouvait 
intenter  de  son  chef  une  action  civile. 

M.  IBignon.  Messieurs,  des  pétitions  du  sieur 
Aiguillé,  pareilles  à  celle  qui  vous  occupe  en  ce 
moment,  ont  déjà  été  renvoyées  au  ministère,  et 
ont  donné  lieu  à  un  rigoureux  examen.  Une  com- 
mission, composée  des  hommes  les  plus  hono- 
rables, s'est  livrée  aux  investigations  les  plus 
minutieuses,  et  il  en  est  résulté  pour  elle  la  dé- 
m  on  s  t  rai  ion  que  la  conduite  de  11.  Miège  avait 
été  à  l'abri  de  tout  reproche.  Je  ne  puis  pas  en- 
trer ici  dans  des  détails  qui  seraient  déplacés, 
mais  je  dois  dire  que  le  dénonciateur  déclare  lui- 
même  n'avoirrecu  que  des  services  de  H.  Miège, 
et  je  puis  assurer  que  celui-ci,  qui,  avant  d'être 
consul  à  Malle,  avait  été  employé  longtemps  sous 
les  administrateurs  les  plus  sévères,  avait  tou- 
jours mérité  leur  estime  et  leur  confiance.  Un 
nouveau  renvoi  au  ministère  ne  pourrait  que 
produire  le  résultat  qui  a  déjà  eu  lieu.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

M.  IlpHBi>rei».  Je  faisais  partie  de  la  commis- 
sion nommée  pour  connaître  de  celte  affaire. 
M.  llyile  de  Neuville,  alors  ministre  de  la  marine, 
désigna  comme  membres  de  celte  commission 
2  ofliciors  généraux,  dont  l'un,  M.  le  vice-amiral 
d'Augier,  était  membre  de  cette  Chambre.  J'avais 
été  désigné  par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Je  puis  dire  que  nous  avons  apporté  le 
plus  grand  soin  dans  l'examen  de  cette  alfaire. 
Nous  avons  entendu  M.  Aiguillé,  et  nous  avons 
déclaré  dans  notre  rapport  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  a  exercer  des  poursuites  contre  il.  Miège. 

M.  Miège  ayant  obtenu  satisfaction  du  mi- 
nistère a  renoncé  à  poursuivre  M.  Aiguillé  de- 
vant les  tribunaux. 

J'appuie  l'ordre  du  jour. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Benlay /t/f,  rapporteur.  Je  dois  rétablir  un 
fait  :  c'est  que  quand  bien  même  le  montant  des 
fournitures  faites  à  Malte,  comme  vient  de  le 
dire  M.  le  ministre  de  lu  marine,  ne  se  fût  élevé 


qu'à  375  francs,  s'il  y  avait  eu  vol,  comme  le  pré- 
tend le  pétitionnaire,  de  200  0/0,  il  ne  faudrait 
pas  moins  poursuivre  le  fonctionnaire  qui  se  se- 
rait rendu  coupable  de  celte  exaction  ;  mais  le 
montant  des  fournitures  faites  s'élève  au  moins 
à  50,000  francs,  et  je  ferai  remarquer  que  des 
2  enquêtes  qui  ont  été  faites  par  ordre  du  mi- 
nistre, la  première  a  été  favorable  à  M.  Aiguillé, 
la  seconde  lui  fut  moins  favorable,  et  le  péti- 
tionnaire demande  à  être  renvoyé  devant  les  tri- 
bunaux, qui  peuvent  seuls  être  juges  dans  cette 
affaire. 

M.  Senne.  Il  me  semble  que  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  mes  honorables  collègues  n'est  pas 
exact.  Il  est  bien  vrai  que  3  commissions  ont 
été  nommées  pour  examiner  l'affaire  de  Malte. 
Mais  la  preuve  que  les  2  premières  commissions 
n'ont  rien  décide,  c'est  que  la  troisième,  présidée 
par  M.  de  Sainte-Aulaire,  a  déclaré  qu'elle  était 
incompétente,  et  que  s'il  y  avait  déjà  eu  un  ju- 
gement de  prononcé,  elle  se  serait  bornée  à 
dire  qu'elle  ne  pouvait  pas  s'occuper  d'une  affaire 
déjà  décidée.  Je  crois  donc  devoir  persister  dans 
la  demande  que  j'ai  faite,  du  double  renvoi  de 
la  pétition  de  il.  Aiguillé  à  M.  le  ministre  de  la 
justice  et  à  M.  le  président  du  conseil. 
i>c/ott(e)/><iW«.-L'ordredu  jour  Il'ordredu  jour  I 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté. j 
M.  le  Président.  J'appellerai  à  la  tribune 
M.  de  Rambutcau,  pour  faire  le  rapport  du  budget 
du  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
Plusieurs  voix  :  Au  Moniteur!  au  Moniteur.' 
M.  de  Ifambnleau.  Je  suis  chargé,  Messieurs, 
de  vous  présenter  le  rapport  du  budget  du  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux  publics; 
mais  les  moments  de  la  Chambre  sont  trop  pré- 
cieux pour  que  je  lui  en  fasse  perdre  un  seul. 
Je  lui  demanderai  donc  la  permission  de  déposer 
mon  rapport  sur  le  bureau  de  M.  le  Président. 
{OvUowi!) 

(M.  le  rapporteur  dépose  son  travail  sur  le  bu- 
reau.) Voici  le  texte  de  ce  rapport  : 

M.  de  llambulean,  rapporteur.  Messieurs^  le 
budget  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sorti  récemment  de  vos  mains,  n'en  présente  pas 
moins  de  nombreuses  moditicaLions  ;  elles  sont 
lu  résultat  de  l'empressement  du  gouvernement 
à  accomplir  les  vœux  de  la  Chambre  pour  la 
prospérité  lie  la  France.  En  effet,  ce  ministère 
étant  celui  de  la  production,  il  est  appelé  à  ren- 
dre aux  citoyens  des  avantages  supérieurs  aux 
sacrifices  qu'il  leur  impose,  et  dont  l'emploi, 
transformé  en  grande  partie  en  salaires,  vient 
fou  vent  féconder  le  champ  qui  la  produit.  Jevais 
parcourir  rapidement  les  principales  variations 
survenues  danslespro  positions  dugouvernement, 
réservant  de  justifier  dan:-  leschapitres  spéciaux 
les  augmentations  de  crédit  demandées. 

Quelques  nouvelles  divisions  de  chapitres  ont 
été  introduites  dans  la  classification  des  dépen- 
ses, ainsi  que  la  loi  l'avait  prescrit  dans  la  der- 
nière Bession.  Le  budget  a  été  soulagé  d'une 
somme  de  ]0,0u2,0OU  francs,  moulant  îles  inté- 
rêts, primes  et  amortissement  des  emprunts  con- 
tractés. La  Chambre  avait  manifesté  le  désir  de 
voir  cette  créance  suivre  le  sort  de  toutes  les  au- 
tres dettes:  elle  se  trouve  plus  naturellement 
placée  sous  la  surveillance  du  ministre  des  fi- 
nances, ce  qui  simplifie  la  comptabilité,  et  di- 
minue les  frais  et  les  retards. 

La  présentation  d'un  vaste  projet  pour  ache- 
ver les  canaux,  les  monuments  de  Paris,  les  la- 
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cunes  de  routes,  terminer  celles  de  l'Ouest, 
l'éclairage  de  nos  côtes,  et  porter  des  perfection- 
nements indispensables  à  la  navigation  de  nos 
principales  rivières,  a  singulièrement  affaibli  le 


cbiffre  du  budget  du  commerce.  Le  gouverne- 
ment, en  vous  proposant  de  demander  à  l'avenir 


chose  sage,  puisque  c'est  a  l'avenir  et  a  la  pros 
périté  de  la  France  que  doit  profiter  cette  utile 
et  importante  entreprise.  Le  gouvernement  a  ac- 
compli le  vœu  émis  par  votre  dernière  commis- 
sion du  budget,  et  partagé  par  toute  la  Chambre, 
qui  s'était  convaincue,  par  un  inîtr  examen,  qu'il 
y  avait  à  la  fois  convenance,  utilité  et  économie 
a  adopter  cette  mesure,  qui  lui  consacrerait  une 
portion  des  rentes  acquises  par  la  caisse  d'amor- 
tissement, et  annulée  par  la  loi  de  finances  de 
cette  année  ;  mais  alors  que  la  Chambre  aura 
prononcé,  soit  sur  l'étendue  de  la  dépense,  soit 
sur  l'application  des  ressources  et  des  crédits 
pour  y  subvenir,  soit  le  laps  de  temps  néces- 
saire pour  exécuter  les  travaux,  il  sera  convena- 
ble que  ces  divers  crédits  soient  compris  au  budget 
général  de  ce  ministère.  Les  formes  d'une  bonne 
comptabilité,  et  le  contrôle  naturel  des  Cham- 
bres, le  prescrivent  également.  Les  précédents 
l'ont  ainsi  établi.  En  effet,  les  emprunts  contrac- 
tés par  les  canaux  et  les  droits  spécialisés  pour 
quelques  ports  maritimes  et  certains  ponts  tigu- 
rent  chaque  année  au  budget,  sans  que  leur  quo- 
tité résultant  d'une  loi  particulière  soit  remise 
en  question. 

En  adoptant  cette  grande  mesure,  si  impor- 
tante à  la  prospérité  de  la  France,  et  qui  inté- 
resse à  un  si  haut  point  le  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  maintenant  soumis  à  votre 
discussion,  vous  ouvrirez  plus  de  300  lieues  de 
navigation  intérieure,  si  utiles  à  votre  commerce 
et  à  votre  agriculture,  vous  mettrez  un  terme 
aux  primes  dues  aux  compagnies  et  aux  intérêts 
composés,  de  plus  de  300  millions  déboursés 
pour  ces  travaux;  vous  ferez  disparaître  aux 
yeux  des  Français  comme  des  étrangers  ces 
ruines  d'échafaudage  qui  entourent  nos  princi- 
paux monuments,  ces  champignons  de  bois  et  de 
chaume  qui  couvrent  des  piédestaux  attendant 
des  statues  sur  nos  places  publiques;  vous  met- 
trez un  terme  à  cette  sorte  de  honte  nationale, 
car  si  les  campagnes  sont  la  richesse  des  Etats, 
il  est  certain  que  les  villes  et  surtout  la  capitale 
en  sont,  par  les  arts,  la  splendeur  et  la  gloire. 

D'autre  part,  quelques  augmentations  vous  sont 
demandées.  Elles  s'élèvent  au  total  à  4,382,800  fr.  ; 
sur  cette  somme,  2,119,000  francs  sont  destinés 
aux  travaux  d'entretien  des  routes,  réparations 
des  ponts  et  ponceaux,  et  des  ports  maritimes.  Le 
total  du  budget  de  1833  était  de  129,900,000  francs: 
celui  de  IWi,  qui  vous  est  présenté,  s'élève 
à  103,105,000  francs;  différence  en  moins, 
20,795,000  francs.  Mais  il  est  juste  d'observer 
que  la  loi  des  100  millions,  et  la  disposition  qui 
charge  le  ministre  des  finances  de  payer  les 
1,002,000  francs,  donnera  en  résultat  un  accrois- 
sement au  budget  total  de  ce  ministère.  Cette 
allocation  restera  au-dessous  des  besoins  qui  vous 
ont  été  signalés  par  vos  dernières  commissions 
du  budget  :  mais  c'est  un  pas  important  de  fait 
dans  un  but  d'utilité  générale,  c  est  uu  encou- 
ragement au  zèle  des  départements,  qui  se  si- 
gnalent de  toutes  parts  pour  réparer  et  pour 
terminer  leurs  routes  départementales.  Envi- 
ron 1,400,000  francs  ont  été  votés  cette  année, 
et  figurent  au  budget  en  accroissement  des  sa- 


crifices déjà  imposés  pour  plusieurs  années; 
cette  tendance  constante  des  départements  à 
s'imposer  pour  des  objets  d'utilité  est  la  meilleure 
preuve  que  ce  n'est  pas  l'impôt  en  lui-môme, 
mais  son  emploi  productif  et  favorable  à  la  pros- 
périté publique,  qui  est  le  vœu  des  contribuables. 
Depuis  12  ans  le  montant  des  centimes  faculta- 
tifs et  spéciaux  a  plus  que  doublé,  il  dépasse 
15  millions;  la  presque  totalité  est  appliquée 
aux  routes  départementales  dont  les  travaux  sont 
un  secours  pour  l'indigent,  alors  que  la  facilité 
des  communications  est  une  prime  pour  l'agri- 
culteur et  le  fabricant. 

Chapitre  Ier.  Traitement  du  ministre;  personnel 
de  l'administration,  662,000  francs. 

Comme  l'année  dernière,  ce  chapitre  n'a  donné 
lieu  à  aucune  observation. 
Chapitre  11.  Pensions  et  indemnités,  86,000 fr. 
Cette  somme  est  le  résultat  de  la  situation  pré- 
sente et  des  droits  acquis  ;  s'il  y  a  des  extinctions, 
elles  profiteront  au  Trésor. 

La  commission  réclame  l'état  des  indemnités, 
qui  doit  être  annexé  au  budget. 

Chapitre  111.  Matériel  et  dépenses  des  bureaux, 
182,000  francs. 

Une  réduction  de  30,000  francs  a  eu  lieu  par 
suite  de  la  créance  de  M110  Pont-1'Abbé,  achevée 
de  solder  en  1833. 
Chapitre  IV.  Archives  du  royaume ,80,000  francs, 
Réduction,  1,000  francs,  une  réparation  extra- 
ordinaire étant  achevée  de  solder.  La  commis- 
sion croit  devoir  rappeler  le  vœu  exprimé  pré- 
cédemment de  quelques  réductions  dans  un 
personnel  trop  nombreux,  à  mesure  des  extinc- 
tions. 

Chapitre  V.  Ponts  et  chaussées.  Administration 
centrale,  200,000  francs. 

Votre  commission  avait  pensé  qu'il  serait  con- 
venable de  former  2  chapitres  de  la  dépense  du 
personnel  et  de  celle  du  matériel,  non  seule- 
ment dans  l'administration  centrale,  mais  dans 
les  diverses  parties  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  Elle  a  reconnu  que  cette  disper- 
sion de  dépenses  de  môme  nature  s'applique  à 
des  établissements  situés  dans  des  lieux  diffé- 
rents. Ainsi,  l'administration  centrale  des  ponts 
et  chaussées  habite  l'hôtel  de  la  rue  des  Saints- 
Pères  ;  les  bureaux  du  secrétariat  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  2  sections 


enfin,  le  dépôt  des  plans  et  des  archives  de  l'ad- 
ministration sont  encore  rue  de  Varennes,  à 
l'ancien  hôlel  de  la  direction  générale.  Il  serait 
impossible  d'astreindre  dans  ce  moment  toutes 
ces  dépenses,  peu  considérables  en  elles-mêmes, 
à  une  surveillance  et  à  une  comptabilité  com- 
mune; mais  leur  réunion  projetée  dans  l'hôtel 
du  quai  d'Orsay  permettra  non  seulement  un 
jour  quelques  réductions  sur  ce  point,  mais  en- 
core sur  toutes  les  branches  de  1  administration 
du  ministère  des  travaux  publics,  qui  gagnera 
des  économies  de  temps  et  d'argent  à  cette  réu- 
nion, mais  encore  une  plus  grande  faculté  d'ex- 
pédition des  affaires,  et  un  ensemble  si  dési- 
rable dans  une  administration  où  toutes  les 
parties  doivent  tendre  au  même  résultat. 

Chapitre  VI.  Personnel  du  corps  des  ponts  et 
chaussées,  2,866,000  francs. 

Comme  Tannée  dernière,  point  d'observations. 

Chapitre  VII.  Personnel  au  corps  des  mines, 
450,000  francs. 

Augmentation,  16,000  francs. 
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Les  détails  nombreux  soumis  à  la  Chambre 
dans  le  rapport  du  budget  de  1833  dispenseront 
d'explications  pour  justifier  l'importance  de  cette 
administration  et  les  services  qu'elle  est  appelée 
à  rendre  au  pays.  On  n'est  parvenu  à  réduire 
l'allocation  demandée  pour  1833  à  434,000  francs 
qu'en  ajournant  des  dépenses  de  matériel  dont 
l'utilité  est  incontestable.  Mais  aujourd'hui  ces 
dépenses  ne  sont  plus  seulement  utiles,  elles 
sont  nécessaires;  des  inondations  considérables 
ont  envahi  les  mines  de  houille  de  Rives-de-Gier, 
l'un  des  riches  bassins  du  département  de  la 
Loire,  en  compromettent  l'existence  et  l'exploi- 
tation. L'Administration  n'a  pas  dû  rester  indiffé- 
rente à  un  état  de  choses  qui  pouvait  avoir  les 
conséquences  les  plus  funestes  pour  un  des  cen- 
tres industriels  au  royaume,  une  commission 
spéciale  a  été  créée,  qui  s'occupe  de  rechercher 
les  moyens  de  remédier  au  mal,  et  de  dessécher 
les  travaux  des  mines  inondées.  Ces  fâcheuses 
circonstances  ont  fait  comprendre  la  nécessité 
de  faire  achever  promptement  la  carte  de  la 
topographie  minérale  de  France,  et  par  consé- 
quent celle  du  département  de  la  Loire,  dont  on 
pourrait  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  pour  pré- 
venir, par  la  suite,  de  semblables  catastrophes. 
11  est  également  important  qu'une  partie  cle  la 
somme  demandée  serve  à  assurer  le  payement 
intégral  du  traitement  d'ingénieurs  de  première 
classe,  qui  n'a  pu  être  soldé  en  totalité  en  1833 
qu'en  prenant  sur  le  fonds  des  recherches  de 
mines  et  encouragement.  Deux  missions  en  Ba- 
vière et  en  Angleterre  sont  réclamées  dans  l'in- 
térêt de  la  science  et  des  exploitations  métal- 
lurgiques. Cette  mission  temporaire  et  scien- 
tifique ne  porte  aucune  altération  au  principe  de 
laisser  à  1  industrie  privée  son  libre  arbitre,  le 
gouvernement  ne  devant  intervenir  que  pour  les 
choses  que  lui  seul  peut  exécuter.  Enfin,  quel- 

?[ues  encouragements  doivent  être  accordés  pour 
aciliter  des  recherches  sur  différents  points  de 
la  France  où  des  indices  certains  ont  signalé 
de  nouvelles  richesses  minérales.  L'on  désignera 
particulièrement  la  carrière  de  marbre  blanc 
statuaire  découverte  dans  la  commune  de  Val- 
jouffray,  département  de  l'Isère,  comparable  à 
ce  que  produit  l'Italie  de  plus  beau,  pour  laquelle 
un  secours  de  2,000  francs  est  demandé  pour 
commencer  les  premiers  travaux. 

Par  ces  divers  motifs,  votre  commission  vous 
propose  d'accorder  le  crédit  demandé  de 
450,000  francs. 

Chapitre  VIII.  Subventions  à  la  caisse  des  re- 
traites, 300,000  francs;  augmentation, 90,000  fr. 

La  nécessité  de  prendre  un  parti,  relativement 
aux  caisses  de  retraite  et  de  prévoyance,  se  fait 
chaque  jour  sentir  plus  impérieusement.  De  nou- 
veaux sacrifices  sont  demandés  au  Trésor,  par 
suite  de  la  législation  existante  et  des  droits 
qu'elle  a  établis.  L'année  dernière,  une  somme 
de  250,000  francs  vous  a  été  pour  la  première 
fois  demandée;  cette  année,  1  épuisement  total 
des  rentes  acquises,  et  la  réduction  graduelle  du 
secours  voté  par  la  loi  du  15  mai  1818,  accrois- 
sent ce  sacrifice  de  90,000  francs  (1);  ce  n'est 


(1)  Las  ressources  do  la  caisse  se  composent,  en  1833  : 
1*  De  la  retenue  do  5  0/O  et  autres  prélèvements  ac- 
cidentels sur  tous  les  traitements  des  inspecteurs  et 
ingénieurs  do  tous  grades  des  mines,  des  employés  de 
l'administration  centrale,  des  conducteurs  embrigadés, 
des  otficiers  et  maîtres  de  ports,  et  des  préposés  aux 

ponts  a  bascule 132,500  fr. 

2*  De  la  quote-part  do  la  caisse  des  ponts 


point  le  dernier  terme  d'une  allocation  qui  s'ac- 
croîtra chaque  année  par  de  nouveaux  droits 
reconnus  et  de  nouveaux  sacrifices  imposés  au 
Trésor.  C'est  en  invoquant  une  mesure  législa- 
tive que  votre  commission  vous  propose  "allo- 
cation du  crédit  de  325,000  francs. 

Le  motif  de  cette  réduction,  c'est  de  ne  pas 
faire  de  fonds  pour  de  nouvelles  pensions.  Une  loi 
est  préparée;  elle  doit  être  présentée  à  l'ouver- 
ture de  la  session  de  1834.  Elle  établira  les  droits 
de  tous,  et  fixera  la  part  du  Trésor  dans  les  char- 
ges qui  lui  sont  imposées,  en  répétant  que  cette 
allocation  est  considérée  par  elle  comme  un 
simple  secours,  qui  n'engage  point  le  Trésor,  et 
non  comme  l'acquittement  d'une  dette. 

Chapitre  IV.  Roules  royales  et  ponts,  20,420,000  f. 

Première  catégorie.  Entretien  et  réparations  or- 
dinaires des  routes  royales  et  ponts,  16,900,000  fr. 

Augmentation,  1,400,000  francs. 

C'est  un  fait  aujourd'hui  généralement  reconnu 
que  les  fonds  alloués  chaque  année  à  l'entre- 
tien des  routes  royales  sont  tout  à  fait  hors  de 
proportion  avec  les  besoins  auxquels  ils  sont 
destinés  à  pourvoir.  On  ne  peut  en  douter,  lors- 
qu'on voit  l'Angleterre  consacrer  40,000,000  fr. 
à  l'entretien  de  0,000  lieues  de  routes  à  barrières, 
ce  qui  fait  3,500  francs  par  lieue,  tandis  qu'en 
France  nous  accordons  15,000,000  francs  pour 
8,500  lieues  de  routes  royales,  ce  qui  ne  leur 
donne  en  moyenne  que  de  15  à  1,600  francs.  En 
Angleterre  le  climat  est  moins  varié,  la  tempé- 
rature plus  uniforme,  le  sol  moins  soumis  aux 


et  chaussées,  daus  un  fonds  supplétif  voté 
chaque  année  au  budget  du  ministère  des 
finances,  en  vertu  do  la  loi  du  15  mai  1818, 
qui  accorde  un  fonds  primitif  de  357,575  fr., 
avec  la  condition  qu  il  diminuerait  chaque 
année  d'un  vingtième,  do  manière  que  lo 
dernier  prélèvement  h  faire  eu  1837  ne  so- 
rait  plus  que  de  17,881  fr.  75,  ci  pour  1833.       89,396  fr. 

3°  Arrérages,  au  22  mars  1833,  d'une 
rento  do  00,028  francs  de  rente  5  0/0  dont 
la  caisse  avait  pu  devenir  propriétaire  dans 
les  premières  années  do  sa  création  par 
des  cmnlois  successifs  do  fonds  qui  reste- 
raient disponibles. 

Entaméo  au  mois  de  juin  1827,  cette  ins- 
cription a  été  successivement  réduite  à 
4,800  francs  par  des  transferts  dont  le  pro- 
duit a  servi  au  payement  des  poncions.  Ci, 
pour  arrérages  do  la  rente 2,400 

4°  Produit  du  transfert,  en  1833,  de  cette 
dernière  portion  de  rente,  par  approxima- 
tion        94,500 

Total  des  ressources 318,796  fr. 

Les  besoins  ont  été  évalues  a 578,475  fr. 

La  subvention  nécessaire  et  accordée  au 
budget  a  été  do * 200,000  fr. 

Pour  183 i,  le  montant  des 
charges  probables  est  de 553,932 

Les  ressources  doivent  être  diuiinuéos  : 
1°  des  arrérages  de  la  rento  de  4,800 2,400 

2°  Du  transfert  de  cette  rento 94,500 

3°  Du  vingtième  en  moins  dans  la  quote- 
part  accordée  à  la  caisse  sur  lo  budget  du 
ministère  des  finances 17,878 

Total  en  moins 114,778 

Mais  les  besoins  sont  réduits  de 24,543 

Dès  lors  il  ne  reste  plus  à  combler  qu'un 

déficit  de 90,235 

auquel  lo  supplément  de  crédit  demandé  est  destiné  à 
pourvoir. 
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alternatives  du  sec  et  de  l'humide,  le  roulage 
moins  pesant  et  moins  destructeur. 

Chaque  année,  d'ailleurs,  de  nouvelles  parties 
de  routes  sont  ouvertes,  chaque  année  l'alloca- 
tion affectée  à  l'entretien  devrait  être  augmentée. 
Il  n'en  a  pas  malheureusement  été  ainsi;  et  le 
budget  des  routes,  au  lieu  de  suivre  une  pro- 
gression qui  le  mît  en  harmonie  avec  les  be- 
soins, a  subi  au  contraire  des  réductions  sen- 
sibles. On  ne  pourrait  laisser  subsister  un  tel  état 
de  choses  sans  compromettre  de  grands  intérêts. 
Votre  dernière  commission  du  budget  vous  avait 
fait  connaître  qu'une  somme  de  3  millions  lui 
paraissait  nécessaire  pour  compléter  le  système 
d'entretien  de  toutes  les  routes  royales,  combiné 
avec  une  loi  sur  la  police  du  roulage  qui,  en 
bornant  l'excès  des  chargements,  en  prévienne 
la  destruction.  Le  retard  apporté  à  la  discussion 
de  cette  loi  trouverait  une  compensation,  si,  par 
une  étude  approfondie  de  remploi  et  des  moyens 
de  surveillance  des  ponts  à  bascule  et  de  leurs 
proposés,  on  offrait  a  la  Chambre  un  ensemble 
de  moyens  propres  à  remédier  aux  inconvénients 
graves  signalés  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion de  la  loi  du  roulage.  Plus  tard,  l'achève- 
ment du  système  de  canalisation  et  de  naviga- 
tion intérieure,  en  soulageant  nos  routes  du 
transport  d'une  partie  des  plus  lourds  fardeaux, 
amènera  une  réduction  sur  les  frais  d'entre- 
tien des  routes  royales  et  départementales.  Une 
somme  de  30,000,000  de  francs  est  consacrée  an- 
nuellement à  l'entretien  de  plus  de  18,000  lieues 
de  routes  royales  et  départementales  :  c'est  à 
peine  le  remplacement  de  l'ancienne  corvée,  qui 
coûtait  30  millions  à  la  population  suivant  M.  Ne- 
cker,  et  40  suivant  M.  Turgot,  indépendamment 
d'une  somme  de  25  millions  que  dépensaient  le 
gouvernement  et  les  pays  d'Etats  dans  ce  but. 
Cependant  leur  étendue  était  bien  moins  considé- 
rable. Les  routes  du  Languedoc,  si  souvent  citées, 
étaient  les  plus  belles  des  pays  d'Etats  ;  elles  n'of- 
fraient que  200  lieues  de  routes  bien  entretenues. 
Aujourd  hui  les  départements  qui  composaient 
cette  province,  offrent  un  développement  de 
416  lieues  de  routes  royales  à  Tétat  d'entretien, 
et  de  700  lieues  de  routes  départementales  ré- 
parées et  entretenues. 

Les  nouveaux  systèmes  introduits  ont  changé 
la  proportion  du  travail  et  des  matériaux.  An- 
ciennement il  y  avait  2  tiers  de  fournitures  et 
1  tiers  de  main-d'œuvre;  aujourd'hui  la  pro- 
portion est  renversée.  Tout  le  monde  a  pu 
s'apercevoir  de  l'insuffisance  des  bras  employés 
à  soigner  nos  routes  :  des  cantonniers  placés  à 
distances  rapprochées,  fermant  avec  un  léger 
cailloutage  l'ornière  qui  commençait  à  naître, 
faisant  écouler  les  eaux,  prévenant  les  ravines 
si  destructives,  procurent  une  économie  dans  le 
matériel  et  un  entretien  bien  meilleur.  Plusieurs 
conseils  généraux  ont  réclamé  en  faveur  du 
système  d  adjudication  par  cantonnement  de  l'en- 
tretien et  de  la  fourniture  des  matériaux.  C'est 
un  point  à  examiner,  mais  tous  sont  unanimes, 
soit  pour  la  surveillance  à  confier  aux  membres 
de  ces  conseils,  soit  sur  celle  à  exercer  sur  les 
cantonniers.  On  s'est  bien  trouvé  dans  plusieurs 
départements  de  l'usage  de  les  mettre  à  la  tâche, 
et  de  les  payer  en  conséquence  de  l'ouvrage 
exécuté. 

Deuxième  catégorie.  Grosses  réparations  et  tra- 
vaux neufs,  3,520,000  francs.  Augmentation, 
457,000  francs. 

La  dépense  à  faire  pour  terminer  les  lacunes 
de  routes  est  évaluée  à  plus  de  80  millions,  in- 


dépendamment de  celles  nécessaires  pour  ra- 
mener certaines  parties  à  l'état  d'entretien.  Un 
crédit  de  15,000,000  est  demandé  par  une  loi  spé- 
ciale :  il  permettra  de  construire  les  parties  les 
plus  vivement  réclamées  par  les  besoins  du  com- 
merce et  de  l'agriculture.  Le  reste  s'exécutera 
successivement,  au  moyen  de  fonds  portés  au 
budget  ordinaire;  et  si  l'on  ne  veut  pas  reculer 
indéfiniment  ces  importants  résultats ,  il  faudra 
accorder  à  l'Administration  les  moyens  de  les 
réaliser.  L'allocation  portée  en  accroissement 
concurremment  avec  les  4  millions  demandés 
par  la  loi  spéciale  ont  pour  but  de  ramener  à 
l'état  d'entretien  les  parties  de  routes  les  plus 
dégradées,  et  qui  réclament  impérieusement  des 
travaux  extraordinaires. 

A  l'avenir,  pour  les  travaux  en  lacunes  d'exé- 
cution qui  doivent  donner  lieu  à  des  allocations 
plus  ou  moins  considérables,  votre  commission 
demande  que  le  gouvernement  donne  dans  le 
projet  de  budget  des  détails  suffisants  pour  jus- 
tifier de  nouvelles  allocations  prolongées  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années.  Une  note  sur 
une  seule  de  ces  routes  depuis  12  ans  suffira  pour 
motiver  le  vœu  de  votre  commission. 

Route  de  Paris  en  Espagne. 

Cette  route  est  depuis  longtemps  en  construc- 
tion, sans  que  l'on  connaisse  l'étendue  de  la 
dépense. 

Depuis  le  budget  de  1821,  des  détails  sont 
donnés  sur  les  travaux  particuliers  et  crédits 
spéciaux. 

1821.  Route  de  Bordeaux 
àBavonne 300,000 

1822.  lloute  de  Paris  en  Es- 
pagne   260,000 

1823.  Idem 300,000 

1824.  Id 300,000 

1825.  Id 300,000 

1826.  Id 300,000 

1827.  Id 300,000 

1828.  Id 300,000  (1) 

1829.  M 300,000  (2) 

1830.  M 300,000  (3) 

1831.  Id 300,000  (4) 

1832.  Id 150,000  (5) 

1833.  Id 100,000  (6) 

Total....    4,100,000 


(1)  Il  faudra  encore  400,000  francs  pour  terminer  dans 
la  Gironde  ot  les  Landes. 

(2)  Cette  route,  détériorée  par  les  transports  do  l'ar- 
mée d'Espagne,  exige  encore  plus  d'un  million,  tant  pour 
son  achèvement  que  pour  la  construction  d'un  pont  à 
Roquefort  et  la  reconstruction  des  anciennes  parties 
dégradées. 

(3)  Les  300,000  francs  do  1829  déduits,  il  faudra  en- 
coro  4  à  500,000  francs  pour  solder  les  travaux  de  cette 
route,  y  compris  les  constructions  du  pont  de  Roque- 
fort. 

(4)  La  restauration  de  cette  route  ayant  été  reconnu o 
indispensable,  il  a  été  présenté  divers  projets  qui  sont 
à  l'examen  et  dont  le  moins  dispendieux  donnerait  lieu 
a  une  dépense  assez  considérable  :  on  demande  on  1831 
300,000  francs,  comme  en  1830. 

(5)  Si  l'on  entreprenait,  ainsi  que  cela  est  vivement 
demandé,  la  reconstruction  de  cette  route,  dont  une 
partie  est  en  bois,  dans  le  département  de  la  Gironde, 
il  faudrait  employer  dos  matériaux  plus  solides;  mais 
alors  cette  reconstruction  coûterait  plus  do  6  millions. 
L'Administration,  se  bornant  au  rétablissement  des  par- 
ties dégradées,  demande  150,000  francs  pour  les  travaux 
de  1832. 

(6)  La  partie  do  cette  routa  entre  Bausac  (Gironde)  et 
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tous  reconnaissiez  qu'elle  n'est  pas  juste,  ce 
n'est  pas  une  injonction  de  payer.  Vous  avez 
décide  vous-mêmes  que  la  créance  des  colonels 
espagnols  ne  devait  pas  être  payée,  quoique  leur 
pétition  eût  été  renvoyée  au  ministère  de  la 
guerre  ;  ces  renvois  n'ont  d'autre  portée  que  de 
recommander  an  ministre  d'examiner  avec  soin 
les  réclamations  qui  lui  sont  renvoyées.  Ce  qu'il 
y  a  à  faire  dans  l'intérêt,  non  seulement  des 
créanciers,  mais  de  la  Chambre,  c'est  de  ne  pas 
repousser  par  un  ordre  du  jour  une  pétition  qui 
a  été  renvoyée  4  fois  au  ministre  de  la  guerre, 
qui  examinera  si  la  créance  est  légitime. 

M.  Etienne.  Je  ferai  observer  que  la  Chambre 
a  renvoyé  4  fois  au  ministre  de  la  guerre  cette 
pétition,  qu'un  projet  de  loi  a  été  présenté  et 
rejeté.  Eh  bienl  si  vous  renvoyez  encore  au- 
jourd'hui la  pétition,  on  vous  présentera  un  nou- 
veau projet  de  loi  qui  sera  également  rejeté. 
{Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  Eglancelln.  Je  demande  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  fondé  sur  ce  que  jamais  la 
nation  française  ne  doit  user  de  la  prescription 
vis-à-vis  des  fournisseurs...  {Bruits  divers...  Aux 
voixf  aux  voix!) 

W.  le  Préaident.  Deux  propositions  sont  faites. 
La  commission  propose  le  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre;  d'un  autre  coté,  on  demande  l'ordre 
du  jour.  L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité,  je  le 
mets  aux  voix. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Bédoeli,  rapporteur,  continue  : 

Messieurs,  des  électeurs  du  canton  de  Treignac 
(Corrèze)  demandent  une  modification  dans  la 
division  électorale  de  leur  département. 

La  loi  électorale  du  19  avril  1831,  disent  les 
pétitionnaires,  a  voulu  que  les  vœux  et  les  be- 
soins des  populations  fussent  librement  et  com- 
plètement exprimés  par  le  choix  de  leurs  dépu- 
tés. Elle  a  du,  à  cet  effet,  leur  en  procurer  les 
moyens  en  réunissant  dans  le  même  chef-lieu 
électoral  les  électeurs  des  cantons  les  plus  rap- 
prochés. 

Ce  ne  peut  donc  être  que  par  l'effet  d'une 
erreur  ou  d'une  connaissance  incomplète  des 
localités,  que  le  canton  de  Treignac  a  été  com- 
pris dans  l'arrondissement  électoral  d'L'ssel, 
tandis  qu'il  devrait  naturellement  faire  partie 
de  celui  d'L'zerches  ou  de  celui  de  Tulle. 

En  effet,  le  canton  de  Treignac  est  limitrophe 
de  celui  d'L'zerches,  avec  lequel  il  a  des  rela- 
tions continuelles,  il  n'en  a,  au  contraire,  presque 
aucune  avec  l'ssel,  dont  il  est  distant  de  il  à 
16  lieues  de  poste,  et  séparé  par  une  chaîne  de 
hautes  montagnes  1res  difficiles  à  traverser  en 
toutes  saisons  et  dont  les  chemins  sont  imprati- 
cables en  hiver.  Dans  le  cas  d'une  réunion  élec- 
torale dans  cette  dernière  saison,  les  électeur* 
seraient  obligea  de  passer  par  Tulle  et  de  faire 
27  lieues  pour  aller  déposer  leurs  votes. 

La  situation  de  Treignac,  sur  la  rivière  de 
Yézère,  à  G  lieues  de  pcfsle  d'L'zerches  et  il  do 
Tulle,  des  communications  plus  faciles,  des  rela- 
tions journalières,  des  intérêts  communs,  comme 
appartenant  au  même  arrondissement  adminis- 
tratif et  judiciaire,  tels  sont  les  motits  qui  mi- 
litent puissamment  en  faveur  de  la  disjonction 
du  canton  de  Treignac  de  l'arrondissement  élec- 
toral d'Ussel,  pour  l'adjoindre  à  celui  d'L'zerches 
ou  à  celui  de  Tulle. 

La  population  de  l'arrondissement  électoral 
actuel  d'L'ssel  est  de  75,701,  de  sorte  qu'en  re- 
tranchant la  population  du  canton  de  Treignac 


de  l'arrondissement  d'Ussel  (12,276),  il  resterait 
encore  63,425. 

Ce  retranchement  ne  mettrait  pas  l'arrondis- 
sement électoral  d'Ussel  dans  le  cas  d'avoir  re- 
cours a  l'exception  prévue  par  l'article  2  de  la 
loi  du  29  avril  1331,  puisque  le  nombre  des 
électeurs  du  collège  de  cet  arrondissement,  tel 
qu'il  est  composé  dans  ce  moment,  est  de  214,  et 
qu'en  déduisant  de  ce  nombre  celui  des  élec- 
teurs du  canton  de  Treignac,  qui  est  de  48,  il  en 
resterait  encore  156,  nombre  excédant  celui  fixé 
par  l'article  cité  de  la  loi  du  19  avril  1831,  et 
au-dessous  duquel  il  y  aurait  lieu  à  s'occuper 
d'adjonctions. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  que  font  valoir 
les  pétitionnaires  à  l'appui  de  leur  réclamation, 
et  je  puis  personnellement  affirmer  que  les  faits 
qu  ils  exposent  sont  conformes  à  la  plus  exacte 
vérité. 

11  est  certain  que  le  canton  de  Treignac  est 
éloigné  d'Ussel  de  16  lieues  de  poste  environ; 
qu'il  en  est  séparé  par  les  plus  hautes  montagnes 
du  Limousin,  dont  les  chemins  sont  très  mau- 
vais dans  toutes  lessaisonsde  l'année  et  presque 
impraticacle  en  temps  d'hiver.  Il  y  a  même  du 
danger  à  les  traverser  lorsqu'elles  sont  cou- 
vertes de  neige,  tandis  que  Treignac  n'est  éloi- 
5 né  de  Tulle,  chef-lieu  du  département,  que 
■•  9  lieues  de  poste,  et  d'L'zerches,  chef-lieu  d7un 
collège  électoral,  que  de  6  lieues,  et  que  les  che- 
mins qui  conduisent  à  ces  2  dernières  villes  sout 
très  praticables. 

La  loi,  en  attribuant  à  un  petit  nombre  de  ci- 
toyens le  droit  d'élire  les  députés,  n'a  pas  voulu, 
elle  n'a  certainement  pas  dû  vouloir  rendre 
l'exercice  de  ce  droit  illusoire,  ou  du  moins  dif- 
ficile et  pénible  pour  les  électeurs. 

C'est  cependant,  Messieurs,  ce  qui  arrive 
lorsque,  comme  dans  le  cas  où  se  trouve  le  can- 
ton de  Treignac,  les  électeurs  sont  à  une  grande 
distance  du  lieu  de  leur  réunion,  et  qu'à  cet  in- 
convénient, se  joint  encore  celui  de  la  difficulté 
des  chemins. 

La  réclamation  des  pétitionnaires  parait  donc 
bien  fondée. 

J'ai  en  conséquence,  Messieurs,  d'après  l'una- 
nimité de  votre  commission,  l'honneur  de  pro- 
Eoser  à  la  Chambre  le  renvoi  de  la  pétition  & 
1.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  de  Plnmnet.  Messieurs,  le  département 

de  la  Corrèze  se  compose  de  3  arrondissements 
administratifs  et  do  4  arrondissements  électo- 
raux. La  loi  du  19  avril  1831,  par  son  article  39 
et  par  le  tableau  qui  l'accompagne,  a  fixé,  vous 
le  savez,  les  circonscriptions  doctorales  dann 
chaque  département.  Aujourd'hui,  18  électeurs 
du  canton  de  Treignac,  appartenant  à  l'arron- 
dissement administratif  de  Tulle,  réclament 
contre  l'adjonction  de  ce  canton  à  l 'arrondisse- 
ment électoral  d'Ussel,  se  fondant  sur  leur  éloi- 
gnement  du  chef-lieu,  et  sur  la  difficulté  des 
chemins.  Il  parait  que  cet  inconvénient  qui,  dans 
les  cas  ordinaires,  ne  pourrait  se  présenter 
qu'une  fois  en  5  ans,  n'a  pas  également  frappé 
tous  les  électeurs  du  canton  ;  car  député  de  l'ar- 
rondissement d'L'ssel,  j'ai  été  invité  par  quel- 
ques-uns à  appuyer  la  demande,  par  d'autres  & 
la  combattre;  dans  cet  état  des  choses,  cher- 
chant les  motifs  de  mon  opinion  dans  des  consi- 
dérations d'intérêt  général,  j'ai  pensé,  et  vous 
penserez  sans  doute  ainsi,  qu'il  y  aurait  Un 
grave  inconvénient  à  modifier,  par  une  loi  nou- 
velle, une  répartition  de  cantons,  qui  donne  à 
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chaque  arrondissement  électoral  à  peu  près  le 
même  nombre  d'électeurs;  et  que,  en  accueil- 
lant la  pétition,  vous  ouvririez  la  voie  à  beau- 


t  présentait  un  moyen  bien  simpi 
faire  droit  à  la  Détition,  en  écartant  l'inconvé- 
nient du  grand  éloignement  qui  en  est  l'objet. 

Le  moyen  qui  dépend  du  gouvernement  con- 
sisterait a  réunir  rassemblée  électorale  dans  une 
ville  plus  centrale  que  la  ville  d'Ussel,  et,  par 
suite,  plus  rapprochée  de  Treignac.  La  ville  de 
Meymac  satisfait  à  cette  condition;  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  la  carte  de  l'arrondissement 
pour  s'en  convaincre.  C'est  par  ce  motif,  mais 
par  ce  motif  seulement,  que  j'appuie  le  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Bédoeh,  rapporteur.  Je  persiste  dans  les 
conclusions  de  la  commission,  en  confirmant 
personnellement  la  sincérité  de  tous  les  faits 
exposés  par  les  pétitionnaires. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  est  or- 
donné par  la  Chambre.) 

M.  Bédoeh,  rapporteur.  Messieurs,  les  sieurs 
Second,  Bertun,  Laroque,  Grisy  et  d'Avorton, 
réclament  le  payement  de  leurs  pensions  sur  la 
liste  civile. 

Us  opposent  qu'ils  sont  dans  la  position  la  plus 
pénible,  dans  un  âge  très  avancé,  et  privés  de 
toute  espèce  de  ressource. 

Le  gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi 
concernant  les  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
civile,  une  commission  a  été  nommée  pour  l'exa- 
men de  ce  projet,  et  l'honorable  M.  Parant  vous 
a  déjà  fait  un  rapport  au  nom  de  cette  commis- 
sion. 

Depuis  ce  rapport,  il  a  été  fait  par  l'honorable 
M.  de  Schonen,  une  proposition  qui  a  pour  ob- 
jet d'accorder  un  secours  provisoire  aux  pen- 
sionnaires de  l'ancienne  liste;  la  proposition  a 
été  prise  en  considération  par  la  Chambre,  et 
une  nouvelle  commission  a  été  nommée  pour 
l'examen  de  cette  proposition  :  elle  a  fait  son 
rapport. 

\otre  commission  des  pétitions  a  l'honneur, 
Messieurs,  de  vous  proposer,  par  mon  organe,  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements  de  la  péti- 
tion des  sieurs  Segond,  Bertun,  Laroque,  Grisy 
et  d'Avorton  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Caqué,  ancien  contrôleur  général 
des  fermes  du  roi  à  La  Rochelle,  demeurant 
maintenant  à  Chaillot,  demande  le  maintien 
d'une  pension  de  800  francs,  dont  il  jouissait 
sur  la  liste  civile,  et  qui  lui  avait  été  accordée 
par  Louis  XVIII. 

In  projet  de  loi  sur  la  liquidation  de  la  liste 
civile  a  été  présenté  par  le  gouvernement.  Le 
rapport  sur  ce  projet  a  été  fait  à  la  Chambre  par 
l'honorable  M.  Parant. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  Messieurs,  au 
nom  de  votre  commission,  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements  de  la  pétition  du  sieur 
Caqué  (Adopté.) 

—  Messieurs,  le  sieur  Joly,  maréchal-ferrant  à 
Strasbourg,  et  dans  ce  moment  à  Paris,  dénonce 
à  la  Chambre  le  sieur  Ottemann,  son  beau-père, 
et  le  sieur  Bosch,  ci-devant  notaire  à  la  résidence 
d'Einstein,  arrondissement  de  Schelestat  (Bas- 
Rhin),  comme  coupables  de  fraudes  par  eux 
commises  relativement  à  la  dot  promise  au  pé- 
titionnaire et  à  Caroline  Ottemann,  son  épouse. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'il  se  rendit  avec  le 
sieur  Ottemann  et  sa  fille,  le  5  août  1828,  dans 


l'étude  du  notaire  Bosch,  pour  y  passer  Pacte 
qui  devait  régler  les  conventions  civiles  de  son 
mariage.  Que  le  contrat,  rédigé  et  écrit  en  pré- 
sence de  deux  témoins,  fut  signé  par  ces  derniers 
et  par  les  parties  intéressées,  et  que  par  une  des 
clauses  qu'il  contenait  le  sieur  Ottemann  don- 
nait aux  époux  futurs  la  somme  de  5,000  francs, 
payable  dans  l'année  qui  suivrait  la  célébration 
de  leur  mariage,  et  qui  devait  appartenir  en 
propre  au  survivant  des  donataires. 

Que,  quelque  temps  après  la  célébration  du 
mariage,  le  sieur  Joly  ayant  fait  demander  par 
son  épouse  au  notaire  une  expédition  du  contrat, 
celui-ci'exigea  d'abord  une  somme  de  18  francs, 
et  ensuite  celle  de  30  francs,  et  que  plus  tard  il 
annonça  ne  vouloir  remettre  l'expédition  qu'au 
sieur  Joly,  qui  se  présenta  alors  chez  le  notaire. 

Mais  au  lieu  de  lui  délivrer  une  expédition  en 
forme,  le  sieur  Bosch  ne  lui  remit  que  la  minute 
signée  des  parties  et  des  témoins  seulement, 
sans  la  signature  du  notaire,  et  non  enregistrée. 

Le  pétitionnaire  et  sa  femme  s'adressèrent 
alors  à  M.  le  procureur  du  roi,  et  il  paraît  que  ce 
magistrat  ayant  demandé  au  notaire  des  expli- 
cations, celui-cijréçondit  qu'il  n'était  point  chez 
lui  lorsque  les  parties  s'étaient  présentées  dans 
son  étude;  que  le  contrat  avait  été,  à  la  vérité, 
rédigé  par  son  clerc,  mais  que  lui,  notaire, 
n'ayant  pas  vu  les  parties  et  n  ayant  par  consé- 
quent point  reçu  leur  consentement,  il  n'avait  pu 
ni  dû  signer  d  acte  et  le  mettre  en  règle. 

Cette  réponse  détermina  le  sieur  Joly  et  sa 
femme  à  former  une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  les  sieurs  Bosch  et  Ottemann.  Ils 
firent  faire,  après  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  Schelestat,  une  saisie-arrôt  au  préjudice  de 
Bosch  et  Ottemann,  entre  les  mains  de  deux  de 
leurs  débiteurs.  La  saisie-arrôt  fut  notifiée  aux 
parties  par  exploit  du  13  juillet  de  l'année  der- 
nière, avec  assignation  en  validité. 

La  cause  portée  à  l'audience  du  16  août,  les 
saisissants  ne  se  présentèrent  pas,  et  leur  avoué 
ne  prit  point  de  conclusions.  11  fut  en  consé- 

3uence,  sur  la  réquisition  de  l'avoué  des  saisis, 
onné  défaut  congé,  faute  de  plaider,  contre  les 
demandeurs,  et  la  saisie-arrùt  fut  annulée  avec 
dépens. 

Joly  et  son  épouse  formèrent  opposition  contre 
ce  jugement,  mais  ils  ne  produisirent  aucun 
moyen  ni  aucun  titre  pour  justifier  leur  opposi- 
tion, et  par  un  second  jugement  du  19  décembre 
dernier,  signifié  à  domicile,  le  23  avril  dernier, 
il  fut  encore  donné  défaut  faute  de  plaider  contre 
les  opposauts,  qui  furent  déboutés  purement  et 
simplement  de  leur  opposition. 

Le  pétitionnaire  a  cru  pouvoir  réclamer  l'in- 
tervention du  ministère  public,  et  il  a  à  cet  effet 
adressé  un  mémoire  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  lui  a  répondu  avec  raison  que  le  sieur  Bosch 
n'exerçant  plus  les  fonctions  de  notaire,  il  ne 
pouvait  plus  être  poursuivi  que  par  Joly  lui- 
môme,  et  devant  les  tribunaux. 

Ht  en  effet,  Messieurs,  le  sieur  Joly  et  sa  femme 
se  sont  déjà  pourvus  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Ils  ont  fait  faire  une  saisie-ar- 
rêt au  préjudice  de  ceux  dont  ils  se  croient  fon- 
dés à  se  plaindre.  Leur  saisie-arrêt  a  été  annu- 
lée par  un  premier  jugement  rendu  faute  de 
plaider.  Ils  ont  forme  opposition;  mais  un  se- 
cond jugement,  rendu  aussi  contre  eux  faute  de 
plaider,  les  a  déboulés  de  leur  opposition. 

Il  ne  leur  reste  donc,  maintenant  d'autre  voie, 
à  cet  égard,  que  celle  de  l'appel;  mais  cette 
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voie  ce  sont  eux  et  eux  seuls  qui  ont  le  droit  de 
la  prendre;  ils  sont  encore  en  temps  utile,  puis- 
que le  délai  de  l'appel  est  de  3  mois,  qu'il  ne 
court  que  du  jour  de  la  signification  à  domicile 
du  jugement  de  première  instance,  et  que  cette 
signification  n'a  été  faite  que  le  23  avril  dernier. 

En  supposant,  ainsi  que  le  prétend  le  sieur 
Joly,  ce  qui  est  contesté  par  le  sieur  Bosch,  que 
ce  dernier  ait  réellement  passé  le  contrat  de 
mariage  dont  une  minute  informe  est  représen- 
tée par  Joly,  qu'il  ait  reçu  le  consentement  des 
parties,  sa  négligence  de  signer  le  contrat  et  de 
le  faire  enregistrer,  ne  caractérise  ni  crime,  ni 
délit.  Elle  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action 
en  dommages-intérêts,  action  purement  civile, 
qui  ne  peut  être  portée  que  devant  les  tribunaux 
civils  dans  les  formes  ordinaires.  Les  deman- 
deurs ont  seuls  qualité  pour  l'intenter,  et  le  mi- 
nistre de  la  justice  n'a  rien,  absolument  rien  à 
prescrire  dans  une  pareille  cause. 

J'ai  en  conséquence,  Messieurs,  l'honneur  de 
vous  proposer,  au  nom  de  votre  commission, 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Joly. 
(Adopté.) 

—  Messieurs,  des  greffiers  de  justice  de  paix 
de  l'arrondissement  de  Dijon  réclament  contre 
le  projet  de  loi  sur  la  vente  aux  enchères  des 
récoltes  pendantes  par  racines. 

Ils  se  plaignent  ae  la  disposition  de  ce  projet, 
par  laquelle  les  greffiers  ne  sont  autorisés  à 
faire,  en  concurrence  avec  les  autres  officiers 
publics,  les  ventes  de  récoltes  pendantes  par  ra- 
cines, et  celles  des  coupes  de  bois  taillis  mises 
en  exploitation,  qu'à  la  condition  que  ces  ventes 
auront  lieu  au  comptant,  et  leur  refuse  cette  au- 
torisation pour  les  ventes  à  terme. 

Les  pétitionnaires  prétendent  que  cette  dispo- 
sition équivaut  à  une  véritable  prohibition  pour 
les  grefliers,  puisqu'il  sera  de  1  intérêt  des  ven- 
deurs d'accorder  un  délai  pour  le  payement  du 
prix  des  ventes  quand  elles  seront  volontaires, 
et  que  ce  ne  sera  que  dans  le  cas  des  ventes 
forcées  qu'elles  se  feront  au  comptant.  Mais 
alors  ce  ne  sont  point  les  greffiers  qui  pourront 
être  appelés  à  faire  ces  ventes,  car  elles  n'ont 
jamais  lieu  que  par  suite  de  saisies  judiciaires, 
qui  sont  du  ressort  exclusif  des  huissiers,  et  il 
est  naturel  que  l'officier  ministériel,  chargé  de 
ces  poursuites,  le  soit  également  de  la  vente  qui 
n'en  est  que  la  continuation;  d'où  il  suit,  ajou- 
tent les  pétitionnaires,  que  la  condition  de  ven- 
dre au  comptant  imposée  aux  greffiers  pour  les 
ventes  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agit,  ren- 
drait tout  à  fait  illusoire  le  droit  qu'on  leur  re- 
connaît de  concourir  pour  ces  ventes  avec  les 
autres  officiers  publics;  et  que  c'est  là  leur  re- 
connaître un  droit,  et  en  môme  temps  leur  en 
interdire  l'exercice. 

Messieurs,  toute  discussion  sur  la  demande 
des  pétitionnaires  serait  dans  ce  moment  pré- 
maturée. 

Le  gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi 
sur  les  ventes  aux  enchères  des  récoltes  pen- 
dantes par  racines.  Ce  projet  de  loi  porté  d'abord 
à  la  Chambre  des  pairs,  a  été  ensuite  présenté 
tel  qu'il  a  été  adopté  par  cette  Chambre,  à  celle 
des  députés. 

Une  commission  a  été  nommée  par  vous;  et 
comme  elle  a  déjà  fait  son  rapport,  j  ai  l'honneur 
de  vous  proposer  le  dépôt  au  Dureau  des  rensei- 
gnements de  la  pétition  des  greffiers  de  justice 
de  paix  de  l'arrondissement  de  Dijon.  (Adopté.) 

—  Messieurs,  le  sieur  L'Objeois,  ex-garde  ma- 
gasin comptable  des  subsistances  militaires  à 


l'armée  d'Espagne,  demande  le  payement  d'un 
arriéré  d'appointement  qui  lui  serait  dû  de  1812 
à  1813. 

11  expose  qu'en  1812  et  en  1813  l'administra- 
tion des  subsistances  de  l'armée  d'Espagne  était 
réunie  en  une  seule  direction,  dont  le  chef  dis- 
posait à  son  gré  de  tous  les  emplois,  et  faisait 
toutes  les  mutations  qu'il  jugeait  convenables. 

Que  le  27  août  1809  on  avait  chargé  le  péti- 
tionnaire du  service  des  vivres  à  Saragosse; 
qu'il  fit  ce  service  sans  interruption  et  sans 
ordres  contraires  jusqu'au  1er  février  1813,  et 
qu'il  remplit  en  même  temps  les  fonctions  de 
commissaire  des  guerres  depuis  le  14  septem- 
bre 1812  jusqu'au  lor  juillet  1813;  qu'il  se  rendit 
en  1814,  a  Figuières  pour  toucher  le  montant 
de  ses  revues  de  solde  de  juin  et  juillet  1802,  et 
que  ces  revues  lui  furent  effectivement  payées  ; 
mais  qu'il  n'a  rien  reçu  depuis  sur  l'arriéré  de 
ses  appointements  fixes,  montant  à  2,750  et 
quelques  francs. 

Le  sieur  L'Objeois  s'adressa,  Messieurs,  le 
6  juin  1817,  à  M.  le  maréchal  de  Feltre,  alors 
ministre  de  la  guerre,  pour  réclamer  l'arriéré 
qui  fait  dans  ce  moment  l'objet  de  sa  pétition  à 
la  Chambre. 

Il  lui  fut  répondu  par  le  ministre,  le  25  août 
de  la  même  année,  qu'il  résultait  des  vérifica- 
tions faites  dans  les  bureaux  de  son  ministère 
qu'il  avait  été  rayé  du  contrôle  des  employés 
des  vivres,  le  1er  août  1812,  par  ordre  de  M.  l'or- 
donnateur en  chef  de  l'armée  d'Aragon,  et  qu'en 
conséquence,  il  ne  pouvait  avoir  droit,  en  cette 
qualité,  à  aucun  traitement,  à  dater  de  cette 
époque. 

Que  d'un  autre  côté,  il  ne  pouvait  remplir  les 
fonctions  de  commissaire  des  guerres  qu'en 
vertu  des  ordres  du  ministre  directeur  de  l'ad- 
ministration de  la  guerre,  ou  au  moins  de  ceux 
de  l'ordonnateur  en  chef  de  l'armée  ;  et  comme 
rien  ne  constatait  que  de  pareils  ordres  lui  eus- 
sent été  donnés,  sa  demande,  sous  ce  dernier 
rapport,  ne  pouvait  pas  être  accueillie  plus  fa- 
vorablement. 

Le  sieur  L'Objeois  réitéra  sa  réclamation  au 
ministre  de  la  guerre,  le  31  juillet  1821,  mais 
sa  demande  fut  reconnue  mal  fondée,  et  rejetée 
comme  elle  l'avait  été  en  1817. 

De  nouvelles  démarches  ont  été  faites  depuis 
par  le  pétitionnaire,  mais  elles  ont  été  constam- 
ment sans  succès;  le  ministre  a  confirmé,  par 
3  autres  lettres  des  4  mai,  7  novembre  et  11  dé- 
cembre 1831,  les  décisions  antérieures. 

Ces  décisions,  Messieurs,  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  critique  raisonnable.  Et  en  effet,  le  pé- 
titionnaire réclame  le  payement  de  son  traite- 
ment de  1812  jusqu'au  1er  février  1813,  comme 
ayant  été  chargé  du  service  des  vivres  à  Sara- 
gosse, pour  l'armée  d'Espagne,  et  il  est  établi, 
par  les  vérifications  qui  ont  été  faites  dans  les 
bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  qu'il  avait 
été  rayé  le  1er  août  1812,  par  ordre  de  l'ordon- 
nateur en  chef  de  l'armée,  du  contrôle  des  em- 
ployés des  vivres.  11  n'avait  donc  droit  à  aucun 
traitement,  en  cette  qualité,  à  dater  du  jour  de 
sa  radiation.  Sa  réclamation,  à  cet  égard,  est 
donc  évidemment  mal  fondée. 

Le  sieur  L'Objeois  réclame  en  outre  un  traite- 
ment, en  qualité  de  commissaire  des  guerres, 
depuis  le  14  septembre  1812  jusqu'au  1er  juil- 
let 1813;  mais  comme  il  ne  pouvait  remplir  les 
fonctions  de  commissaire  des  guerres  qu'ea 
vertu  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  ou  au 
moins  de  ceux  de  l'ordonnateur  en  chef,  et  que 
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rien  ne  constate  que  de  pareils  ordres  lui  eus- 
sent été  donnés,  ce  second  chef  de  sa  demande 
n'est  pas  mieux  fondé  que  le  premier. 

Il  parait,  d'après  cela,  assez  inutile  d'ajouter 
que  dans  tous  les  cas  le  sieur  L'Objcois  aurait 
encouru  la  déchéance,  par  le  défaut  de  produc- 
tion de  ses  titres  de  créance  dans  le  délai  pres- 
crit par  l'article  5  de  la  loi  du  25  mars  182o. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur,  Messieurs,  de 
vous  proposer,  au  nom  de  votre  commission  des 
pétitions,  l'ordre  du  jour  sur  celle  du  sieur 
L'Objeois.  (Adopté.) 

M.  Beslay  fils,  autre  rapporteur.  Messieurs, 
les  riverains  du  canal  de  la  Deule  réclament 
contre  la  compagnie  concessionnaire  de  ce  canal, 
représentée  par  le  sieur  Honorez. 

Cette  pétition  revêtue  de  près  de  30  signatu- 
res, parmi  lesquelles  figurent  celle  des  maires 
de  là  communes,  mérite  tout  l'intérêt  de  la 
Chambre. 

Afin  d'élever  le  tirant  d'eau  au  niveau  néces- 
saire pour  la  navigation,  le  sieur  Honorez  a  fait, 
à  ce  que  prétendent  les  pétitionnaires,  construire 
2  écluses  nouvelles  entre  Lille  et  Don;  il  en  est 
résulté  que  les  eaux,  franchissant  les  digues, 
ont  inondé  les  campagnes  voisines  et  causé  des 
pertes  considérables  aux  pétitionnaires  qui  récla- 
ment des  indemnités  pour  le  dommage  souf- 
fert. 

Les  pétitionnaires  prétendent  gue  la  cause  qui 
a  amené  les  premières  inondations  existe  tou- 
jours et  doit  produire  encore  les  mêmes  résultats 
qni  ont  déjà  été  si  funestes  pour  eux  :  c'est 
cette  cause  que  les  riverains  veulent  voir  cesser  ; 
peu  leur  importe  que  des  modifications  aient  été 
apportées  ou  non  au  cahier  des  charges  de  la 
compagnie,  que  se  soit  elle  ou  l'Etat  qui  encoure 
la  responsabilité;  ce  qui  kur  importe,  c'est  de 
n'être  pas  exposés  à  des  inondations  conti- 
nuelles; ce  qu  ils  veulent,  c'est  leur  sécurité,  et 
il  ne  pensent  pas  que  les  travaux  proposés  par 
les  ingénieurs  puissent  empêcher  les  inondations 
dont  ils  se  plaignent;  ils  croient  que  l'on  devrait 


pour  la  navigation  ou  d'inonder  les  propriétés 
voisines  en  élevant  l'étiage  des  eaux. 

Les  pétitionnaires  se  sont  adressés  au  préfet 
du  département  du  Nord,  qui,  par  un  arrêté  du 
27  mars  1830,  mit  le  sieur  Honorez  en  demeure 
de  remplir  à  leur  égard  les  obligations  qui  lui 
étaient  imposées  par  les  articles  2  et  4  du  cahier 
des  charges. 

L'entrepreneur  s'est  pourvu  contre  cette  déci- 
sion et  le  conseil  de  préfecture  a,  le  22  novem- 
bre 1830,  pris  un  nouvel  arrêté,  qui  dégage 
l'entrepreneur  de  toute  responsabilité  des  dégâts 
dont  on  se  plaint  et  les  met  à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s  est  pourvu 
contre  ce  dernier  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, et  la  cause  a  été  portée  au  conseil  d'Etat; 
on  attend  le  jugement. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  au  ministre  des  travaux  publics  et 
du  commerce,  afin  qu'il  fasse  régler  l'indemnité 
que  réclament  les  pétitionnaires  et  prenne  des 
mesures  efficaces  pour  que  les  inondations  dont 
ils  ont  été  victimes  ne  puissent  se  renouveler. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  La  Société  d'agriculture  de  Saint-Omer  ré- 
clame contre  les  changements  porposés  sur  les 
droits  d'entrée  des  bestiaux  par  le  nouveau  pro- 


jet de  loi  sur  les  douanes,  et  contre  la  demande 
faite,  par  le  conseil  général  du  commerce,  de 
réduire  les  droits  sur  les  laines. 

Sous  le  vicieux  régime  des  prohibitions  qui 
nous  régit,  il  est  si  difficile  de  ne  pas  s'égarer, 
de  ne  pas  froisser  une  multitude  d'intérêts,  alors 
que  l'on  en  favorise  quelques  autres,  que  l'on 
ne  saurait  examiner  avec  trop  de  circonspection 
les  vœux  des  pétitionnaires. 

Comme  les  questions  soulevées  par  la  Société 
d'agriculture  de  Saint-Omer  se  présenteront  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  des  douanes,  qui  vous 
avait  été  apportée  dans  votre  dernière  session, 
et  dont  vous  avez  dernièrement  décidé  la  re- 
prise, je  suis  chargé  de  vous  proposer  de  ren- 
voyer au  bureau  des  renseignements  et  à  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  des  douanes,  la  réclamation  de  la  Société 
d'agriculture  de  Saint-Omer. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

—  Messieurs,  la  pétition  dont  j'ai  à  vous  sou- 
mettre le  rapport  est  un  acte  d'accusation  grave 
contre  un  fonctionnaire  public.  Vous  avez  déjà, 
en  1832,  renvoyé  la  même  pétition  aux  ministres 
de  la  marine,  des  affaires  étrangères  et  au  pré- 
sident du  conseil. 

Le  sieur  Aiguillé,  ancien  chancelier  du  con- 
sulat de  France  à  Malte,  dénonce  des  actes  de 
fraude  et  de  concussions  dont  se  serait  rendu 
coupable  le  sieur  Miège,  consul  de  France  de 
cette  résidence,  et  réclame  votre  intervention, 
)our  obtenir  de  M.  le  garde  des  sceaux  l'examen 
,  udiciairc  de  cette  affaire;  il  prétend  avoir  toutes 
es  pièces  qui  peuvent  prouver  la  vérité  de  son 
accusation.  11  dénonce  spécialement  un  marché 
du  1er  juillet  1827,  relatif  aux  approvisionne- 
ments nécessaires  à  nos  vaisseaux,  qui  relâche- 
raient à  Malte  pendant  le  second  semestre  de  1827. 
Les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  le  pétitionnaire 
pour  attaquer  ce  marché  sont  : 

1°  La  date  serait  fausse;  car  il  prétend  que  le 
marché,  daté  du  1er  juillet,  n'aurait  été  réelle- 
ment conclu  et  signé  que  le  2  septembre; 

2°  Les  2  témoins  nécessaires  qui  l'ont  signé 
n'avaient  pas  la  capacité  voulue  par  la  loi  : 
l'un  était  le  domestique  du  consul,  et  l'autre 
un  jeune  Italien  âgé  de  li  ans,  ne  comprenant 
pas  la  langue  française,  dans  laquelle  les  pièces 
étaient  écrites  ; 

3°  Le  pétitionnaire  attaque  les  prix  mêmes  du 
marché,  qui  selon  lui,  seraient  de  50,  100  et 
même  200  0/0  supérieurs  à  ceux  des  tarifs  affi- 
chés à  Malte,  et  aux  prix  courants  du  commerce; 

4°  Enfin  la  marine,  partie  prenante,  qui  devait 
apposer  son  visa  sur  ces  pièces,  en  aurait,  dit-il, 
été  exclue  sous  de  spécieux  prétextes. 

Le  pétitionnaire  prétend  que  pour  avoir  pensé 
que  les  affaires  qui  touchent  aux  intérêts  de 
1  Etat  se  conduisent  d'après  les  principes  du 
droit  public,  reconnus  par  la  Constitution,  ses 
adversaires  sont  en  quelque  sorte  dépourvus  de 
raison.  Votre  commission,  au  contraire,  Mes- 
sieurs, pense  que  si  les  accusations  du  pétition- 
naire sont  fondées,  nous  devons  applaudir  à  sa 
fermeté. 

Vous  reconnaîtrez,  qu'il  faut  mettre  un  terme 
à  ce  débat,  qui  dure  depuis  plus  de  6  ans  avec 
une  persévérance  noble  et  courageuse  si  les 
objections  du  chancelier  sont  fondées,  mais 
aussi  avec  une  opiniâtreté  punissable  si  ce  n'est 
que  calomnie. 

Votre  commission  a  examiné  cette  affaire  avec 
toute  l'attention  qu'elle  mérite.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  lui  a  communiqué  divers 
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documents,  et  le  pétitionnaire  nous  a  également 
remis  les  pièces  qu'il  oppose  à  celles  présentées. 

Sans  vouloir  rien  préjuger  sur  le  résultat 
d'une  affaire  aussi  grave,  j'ai  la  profonde  con- 
viction que  les  antécédents  de  M.  Aiguillé  sont 
honorables,  et  que  jusqu'à  cette  affaire  sa  con- 
duite a  été  celle  d'un  bon  et  courageux  citoyen. 

Votre  commission  a  pensé  quet  dans  l'intérêt 
de  la  morale,  dans  l'intérêt  des  lois  et  dans  celui 
de  notre  dignité  à  l'étranger,  il  fallait  que  cette 
affaire  fut  entièrement  éclaircie,  afin  que  le 
consul  de  France  à  Malte  soit  publiquement 
proclame  innocent,  ou  flétri  comme  concussion- 
naire; les  mêmes  lois  sauront  bien  atteindre  le 
calomniateur,  s'il  y  a  calomnie  dans  cette  affaire. 
La  commission  vous  propose  en  conséquence, 
Messieurs,  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

M.  Senne.  La  Chambre  se  souviendra  peut- 
être  que  dans  le  mois  de  janvier  1332,  M.  Aiguillé 
lui  adressa  une  pétition  absolument  semblable 
à  celle  dont  elle  vient  d'entendre  le  rapport,  et 

Sic,  sur  les  conclusions  de  notre  honorable  col- 
gue  M.  Itoger,  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions,  elle  fut  renvoyée  à  MM.  les  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  affaires  étrangères, 
et  à  M.  le  président  du  conseil.  La  pétition  de 
M.  Aiguillé  renferme  des  faits  graves,  qui  mé- 
ritent  un  examen  approndi.  J'en  propose  donc  le 
renvoi  à  M.  le  président  du  conseil,  en  appuyant 
d'ailleurs  le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, demandé  par  M.  le  rapporteur. 

M.  Es*ha88*rlan\.  Assez  et  trop  longtemps 
la  réclamation  qui  vient  de  se  reproduire  a  oc- 
cupé les  Chambres  et  le  public.  Les  organes  de 
la  presse  s'en  sont  emparés,  et  ont  rempli  leurs 
colonnes  des  détails  nombreux  de  cette  affaire. 
Il  est  temps  de  faire  cesser  un  débat  aussi  scan- 
daleux ;  et  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  si 
le  ministère  avait  voulu  faire  justice  du  part  ou 
d'autre,  il  y  a  déjà  longtemps  qu'il  n'en  se- 
rait plus  question  dans  cette  enceinte.  A  cet 
égard,  je  ferai  remarquer  combien  peu  MM.  les 
ministres  ûxeht  leur  attention  sur  les  pétitions 

3ui  leur  sont  renvovées  par  la  Chambre.  Celle 
ont  il  s'agit  a  été  recommandée  par  vous  en 
18a;1  à  3  membres  du  cabinet,  et  je  doute  fort 
qu'aucun  d'eux  s'en  soit  occupé.  Je  voudrais 
qu'il  fût  établi  dans  le  règlement  que  chaque 
fois  qu'une  demande  aurait  été  renvoyée  par 
vous  à  un  ministre,  il  serait  tenu  de  faire  con- 
naître à  la  Chambre ,  dans  un  délai  de 
3  mois,  les  motifs  de  la  solution- qu'il  aurait 
donnée.  S'il  en  était  autrement,  Messieurs,  si 
l'on  suivait  toujours  la  marche  pratiquée  jus- 
qu'à ce  jour,  le  droit  de  pétition  ne  serait 
plus  dans  vos  mains  qu'une  vaine  et  ridicule 
parodie. 

Revenant  à  la  pétition  qui  vous  csl  soumise, 
je  ferai  abstraction  des  personnes  pour  ne  con- 
sidérer que  les  faits  et  les  principes.  Dans  l'an- 
née 1827,  des  marchés  furent  passés  pour  le 
compte  de  la  marine  par  le  consul  de  France 
à  Malle.  A  la  suite  des  marches,  une  inculpation 
grave  a  élé  dirigée  contre  ce  fonctionnaire  |wir 
son  propre  chancelier.  Comme  il  s'apiasait  de 
fournitures  faites  à  la  (lotte,  le  ministre  de  la 
marine  crut  de  6on  devoir  de  faire  examiner 
cette  affaire  avec  attention.  11  envoya  à  cet  effet 
un  agent  spécial  à  Malte  pour  procéder  à  une 
information  sur  les  faits  indiqués.  C'est  au 
retour  de  cet  agent  qu'une  commission  désignée 
par  le  gouvernement  et  composée  d'hommes 


précier  les  bases  sur  lesquelles  reposait  If  .._ 
nonciation.  Une  seconde  commission  approfon- 
dit encore  le  travail  de  la  première;  enfin  comme 
l'instruction  n'était  pas  suffisamment  complète, 
une  troisième  commission  fut  nommée  pour 
éclairer  d'une  manière  définitive  la  religion  du 
ministère;  mais  elle  a  Uni  par  se  déclarer  in- 
compétente. Dans  cet  état  de  chose  que  voyons- 
nous  t 

Un  fonctionnaire  public  qui  représente  la 
France  à  Malle,  gravement  inculpé.  11  importée 
l'Administration,  qui  ne  lui  a  pas  retiré  sa  con- 
fiance, qu'une  pareille  inculpation  ne  reste  pas 
constamment  suspendue  sur  sa  tête.  S'il  a  failli, 
qu'il  soit  appelé  à  rendre  compte  de  sa  conduite  ; 
si,  au  contraire,  il  est  victime  d'une  fausse  dé- 
nonciation, qu'il  en  soit  publiquement  lavé.  11  faut 
enfin  que  justice  soit  rendue  à  qui  de  droit.  Il 
y  a  nécessairement  dans  cette  affaire,  ou  un  ca- 
lomniateur qui  doit  être  puni,  ou  un  homme 
qui  a  manqué  à  ses  devoirs.  Je  ne  préjuge 
rien;  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  renvoyer 
la  pétition  aux  ministres  de  la  marine  et 
des  affaires  étrangères;  mais  mon  opinion 
est  que  si  un  ministre  doit  en  être  saisi, 
comme  il  n'y  a  plus  ici  qu'une  question  judi- 
ciaire, ce  doit  être  M.  le  garde  des  sceaux,  qui 
a  seul  le  droit  d'autoriser  ces  poursuites.  Je  me 
rangerai  donc  de  l'avis  que  vous  propose  votre 
commission  en  demandant  que  la  pétition  lui 
soit  renvoyée. 

M.  Angnls.  Je  ne  reproduirai  pas  devant  le 
Chambre  les  détails  dans  lesquels  M.  Kscbasse- 
riaux  est  entré.  Je  ferai  remarquer  que  le 
sieur  Aiguillé  n'était  pas  chancelier  du  consu- 
lat de  Malte,  mais  seulement  employé  provisoi- 
rement, c'est-à-dire  qu'il  était  l'homme  du  consul. 
Des  marchés  ont  été  passés  à  cette  époque 
pour  l'approvisionnement  des  vaisseaux  de  la 
marine  qui  venaient  relâcher  à  Malte.  Le  sieur 
Aiguillé,  par  l'ordre  du  consul,  a  passé  ces  dif- 
férents marchés;  et  par  la  suite,  des  dissensions 
s'étant  élevées  entre  lui  et  le  consul,  l'affaire 
fut  portée  devant  le  ministre  de  la  marine  et  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Des  commis- 
sions ont  été  nommées  pour  l'examiner;  elleB 
étaient  composées  d'officiers  de  marine  et  d'a- 
gents consulaires  en  nombre  égal.  11  est  résulté, 
de  2  enquêtes  qui  ont  eu  lieu,  que  la  con- 
duite de  M.  Miège,  consul  à  Malte,  a  élé  recon- 
nue exempte  de  reproche  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  Aujourd'hui  on  vous  propose  de  ren- 
voyer la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux.  11  me 
semble  qu'il  y  a  erreur  dans  ce  renvoi;  il  n'ap- 
partient qu'au  ministre  de  la  marine  et  au  ral- 
nislro  des  affaires  étrangères  de  soumettre 
l'affaire  à  une  troisième  commission,  si  toutefois 
l'instruction  première  n'avait  pas  été  suffisante  et 
qu'on  jugeai  à  propos  de  l'approfondir.  Du  reBte, 
le  fond  en  est  assez  grave;  il  paraîtrait  que  les 
marchés  qui  ont  élé  passés  dans  l'île  de  Malte 
auraient  pu  l'être  facilement  à  un  prix  inférieur. 
Comme  ces  marchés  concernaient  les  ministres 
de  la  marine  et  de  affaires  étrangères,  je  crois 
que  c'est  à  ces  ministres  que  la  pétition  doit 
être  renvoyée. 

M.  Rofter.  J'ai  été  rapporteur  d'une  pétition 
semblable  à  celle  qui  vous  occupe  maintenant; 
la  Chambre  a  ordonné  le  triple  renvoi,  qui  est 
resté  sans  résultat.  11  faut  espérer  que  nous  se- 
rons plus  heureux  cette  fois.  J'appuie  surtout  le 
renvoi  au  ministre  de  la  justice;  car,  si  je  suit 
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bien  informé,  le  consul  aurait  éprouvé  quelque 
difficulté  dans  l'intention  où  il  était  d'exercer 
une  action  en  calomnie  contre  le  sieur  Aiguillé. 
Il  faut  que  le  pétitionnaire,  s'il  est  réellement  ca- 
lomniateur, soit  puni  comme  tel,  et  que  le  fonc- 
tionnaire public  soit  admis  à  le  poursuivre. 

M.  Etienne.  Je  dois  dire  qu'en  1818  et  1810 
j'ai  été  chargé  par  la  commission  des  pétitions 
d'examiner  la  réclamation  du  sieur  Aiguillé.  Je 
pris  à  cette  époque  des  renseignements  au 
ministère  des  affaires  étrangères;  il  me  fut  ré- 
pondu qu'une  commission  était  nommée  pour 
examiner  celte  réclamation.  J'en  ai  fait  part 
au  pétitionnaire,  qui  m'a  engagé  à  ne  pas 
faire  le  rapport  de  sa  pétition,  voulant,  disait-il, 
éviter  une  sorte  de  scandale,  et  attendant  avec 
confiance  le  rapport  qui  serait  fait  par  la  com- 
mission dont  je  lui  parlais.  J'ignore  ce  qui  s'est 
passé  depuis  ;  mais  ce  dont  j'ai  eu  connaissance 
est,  comme  vous  voyez,  à  l'éloge  du  pétition- 
naire. 

M.  le  vice-amiral  de  Rigny,  commissaire  du 
roi.  L'objet  de  la  pétition  dont  il  s'agit  remonte 
à  1827.  On  vient  de  parler  de  marchés,  le  nom 
de  la  marine  a  été  prononcé.  Messieurs,  j'ignore 
quelle  a  été  la  nature  des  marchés  qui  ont  été 
conclus  à  Malte;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que 
la  marine  n'y  a  pris  aucune  part,  et  qu'elle  n'a- 
vait donné  aucun  ordre  à  cet  égard. 

A  côté  du  consul  de  Malte,  il  y  avait,  en  qua- 
lité de  chancelier,  le  sieur  Aiguillé,  le  pétition- 
naire actuel,  avec  lequel  il  fut  conclu  un  marché 
pour  fourniture  de  viande  fraîche  destinée  aux 
équipages  qui  pourraient  toucher  à  Malte.  On 
imagina  d'étendre  le  marché  à  toutes  sortes  de 
fournitures.  Je  dirai  pour  mon  compte  que,  com- 
mandant les  forces  navales  dans  l'Archipel,  j'avais 
Prescrit  à  tous  les  bâtiments  qui  retournaient  en 
rance  de  ne  pas  relâcher  à  Malte,  parce  que 
tout  y  était  beaucoup  plus  cher  que  partout  ail- 
leurs. 

Après  le  comhat  de  Navarin,  je  donnai  l'ordre 
aux  vaisseaux  renvoyés  en  France,  qui  avaient 
des  réparations  à  faire,  de  se  rendre  directement 
à  Toulon,  et  d'éviter  Malte,  où  ces  réparations 
auraient  coûté  4  fois  plus  que  dans  un  port  de 
France. 

Quant  au  fond  de  l'affaire,  à  l'ensemble  des 
fournitures  qui  ont  pu  être  faites,  la  somme  ne 
s'élève  qu'à  :J7r>  francs.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel 
point  on  veut  donner  de  l'importance  à  une  af- 
faire aussi  minime.  Quant  a  la  dissension  qui 
existe  entre  le  consul  de  France  et  M.  Aiguillé, 
si  j'avais  une  opinion  à  exprimer,  je  dirais  que 
cette  dissension  tient  à  des  causes  personnelles 
dans  lesquelles  le  consul  de  France  ne  me  parait 
pas  avoir  beaucoup  de  torts. 

M.  Aufgiii*.  J'ai  une  simple  observation  à  faire 
en  réponse  à  ce  qu'a  dit  M.  Etienne.  C'est  en  18;)(J 
que  la  pétition  du  sieur  Aiguillé  a  été  imprimée 
avec  de  vastes  développements.  Il  est  vrai  que  la 
somme  à  laquelle  s'élèvent  les  fournitures  est 
fort  peu  considérable.  Il  est  vrai  aussi  qu'à  cette 
époque  le  pétitionnaire  aurait  écrit  au  comman- 
dant i\os  tories  navales  pour  l'inviter  à  faire 
relâcher  à  Malte  les  bâtiments  qui  pourraient 
revenir  en  France  après  l'expédition  de  Navarin, 
et  qu'il  espérait  que  les  marchés  lui  donneraient 
des  bénéfices  plus  considérables.  Il  résulte  des 

Eièces  produites  à  l'appui  de  sa  pétition,  qu'un 
àtiment  de  la  marine  française  a  touché  à 
Naples.  Je  crois,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre  de 
la  marine,  qu'il  y  a  des  causes  particulières  qui 


ont  amené  la  dissension,  et  que  la  pétition  a  été 
plutôt  faite  dans  un  intérêt  privé  que  dans  celui 
du  consulat. 

Vous  savez  que  plusieurs  commissions  ont  été 
successivement  formées  pour  prendre  connais- 
sance de  l'affaire,  et  qu'elles  ont  déclaré  qu'il  n'v 
avait  pas  lieu  de  censurer  la  conduite  du  consul 
à  Malte.  Dans  ces  circonstances,  vous  sentez  que 
le  renvoi  au  garde  des  sceaux  n'aurait  pas  d'ob- 
jet. Il  faudrait  donc  de  nouveau  renvoyer  la  pé- 
tition aux  ministres  de  la  marine  et  des  affaires 
étrangères,  afin  de  prendre  une  décision  sur  cette 
affaire.  Dans  tous  les  cas,  comme  le  sieur  Ai- 
guillié  n'était  pas  fonctionnaire  public,  mais 
seulement  le  secrétaire  de  notre  consul  à  Malte, 
et  que  le  titre  de  chancelier  provisoire  ne  lui  a 
jamais  été  confirmé!  on  ne  peut  pas  voir  ici  deux 
fonctionnaires  publics  en  collision  entre  eux. 

M.  Bartlic,  garde  des  sceaux,  ministre  de  lajusr 
Vice.  L'honorable  M.  Roger  a  dit  qu'il  fallait  ren- 
voyer la  pétition  au  ministre  de  la  justice,  parce 
qu  un  fonctionnaire  public  avait  été  empêché  de 
porter  une  plainte  en  diffamation  contre  un  autre 
fonctionnaire  qui  attaquait  son  honneur.  Mes- 
sieurs, s'il  en  était  ainsi,  ce  ne  serait  pas  le  mi- 
nistre de  la  justice  qui  empêcherait  le  consul  de 
porter  une  plainte  en  diffamation  ;  il  y  aurait  une 
autre  voie  à  suivre.  On  ne  peut  s'adresser  au 
ministre  de  la  justice  que  quand  on  a  épuisé 
tous  les  degrés  de  juridiction,  et  qu'on  n'a  pas 
pu  obtenir  la  réparation.  Je  ne  conçois  donc  pas 
de  renvoi  au  ministre  dans  ce  cas. 

M.  lloger.  Je  vais  expliquer  dans  quel  intérêt 
le  renvoi  aurait  lieu.  Il  y  a  plainte  contre  un 
fonctionnaire  public;  il  faut  que  le  ministère 
public  en  soit  saisi.  Eh  bien!  malgré  toute  la 
publicité  qu'a  reçue  la  plainte  du  pétitionnaire, 
le  ministère  public  n'a  pas  exercé  de  poursuites. 
Il  est  nécessaire  que  la  pétition  et  les  pièces  à 
l'appui  soient  renvoyées  au  garde  des  sceaux, 
afin  que  l'affaire  reçoive  une  instruction  conve- 
nable, et  que  l'ordre  soit  donné  au  ministère 
public  de  poursuivre,  s'il  va  lieu,  le  consul,  afin 
que  celui-ci  n'éprouve  plus  d'obstacle  clans  la 
plainte  en  calomnie  qu'il  peut  avoir  à  diriger 
contre  le  pétitionnaire.  Ainsi,  vous  voyez  que, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  renvoi 
qu'ordonnera  la  Chambre  doit  avoir  un  résul- 
tat. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice. Il  y  a  de  la  part  de  l'honorable  orateur  une 
erreur  que  je  crois  devoir  signaler.  Il  dit  qu'il  faut 
renvoyer  la  pétition  au  ministre  de  la  justice, 
parce  que  s'il  s'aperçoit  qu'il  y  a  eu  un  crime  où  un 
délit,  il  donnera  des  instructions  ministérielles. 

Messieurs,  en  supposant  que  le  pétitionnaire 
ait  eu  à  se  plaindre  (l'un  crime  ou  u'un  délit,  ce 
n'est  pas  à  la  Chambre  qu'il  devait  s'adresser; 
il  aurait  pu  porter  sa  plainte  devant  l'autorité 
compétente.  Vous  concevez  toute  l'irrégularité 
de  cette  marche.  Si  vous  l'encouragiez,  on  ne 
manquerait  pas,  dans  des  cas  semblables,  de 
s'adresser  directement  à  la  Chambre  pour  qu'elle 
saisisse  de  l'affaire  le  ministre  de  la  justice,  qui 
lui-même  saisirait  le  ministère  public  On  dit 
qu'un  fonctionnaire  public  a  été  outragé.  S'il  en 
est  ainsi,  c'est  à  lui  a  venger  son  honneur,  et  à 
poursuivre  le  particulier  dont  il  a  à  se  plaindre. 

M.  Roger.  Il  y  a  eu  plainte,  le  conseil  d'Etat 
a  été  saisi,  et  on  a  étouffé  l'affaire. 

M.  Bealay  fils}  rapporteur.  Voici  une  lettre  du 
procureur  du  roi  du  tribunal  de  la  Seine,  à  qui 
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-  Paris,  le  18  juin  1831. 


•  Monsieur, 


-  Vous  avez  adressé  à  M.  le  garde  des  sceaux 
diverses  pétitions,  dans  le  but  d'être  autorisé  à 
poursuivre  en  justice  M.  Miège,  consul  à  la  rési- 
dence de  Halte,  à  raison  de  divers  faits  dont  il 
se  serait  rendu  coupable  en  1827,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

«  M.  le  garde  des  sceaux  me  fait  connaître  que 
la  conduite  de  ce  fonctionnaire  a  été  examinée 
avec  le  plus  grand  soin  et  à  plusieurs  reprises, 
avant  et  depuis  la  Dévolution  de  Juillet,  et  que 
les  imputations  qu'on  élevait  contre  lui  ont  été 
reconnues  mal  fondées  par  toutes  les  commis- 
sions qui  ont  été  successivement  chargées  de  ce 
travail.  En  conséqnence,  il  me  charge  de  vous 
faire  savoir  qu'il  n'a  point  à  s'occuper  de  cette 
affaire,  mais  que  vous  êtes  libre  d  agir  par  la 
voie  civile,  si  vous  vous  croyez  fondé  a  réclamer 
des  dommages-intérêts  de  M.  Miège-  » 

M.  Uarlhe,  garde  dei  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, (l'est  précisément  ce  que  je  disais.  D'après  le 
renvoi  ordonné  parla  Chambre, j'ai  demandé  des 
renseignements;ilsontété  favorables  au  consul. 
Dans  cette  situation,  je  ne  pouvais  pas  prescrire 
des  poursuites  :  j'ai  dit,  ainsi  qu'on  le  voit,  que 
si  le  pétitionnaire  avait  à  se  plaindre,  il  pouvait 
intenter  de  son  chef  une  action  civile. 

Kl.  nignon.  Messieurs,  des  pétitions  du  sieur 
Aiguillé,  pareilles  à  celle  qui  vous  occupe  en  ce 
moment,  ont  déjà  été  renvoyées  au  ministère  et 
ont  donné  lieu  à  un  rigoureux  examen.  Une  com- 
mission, composée  des  hommes  les  plus  hono- 
rables, s'est  livrée  aux  investigations  les  plus 
minutieuses,  et  il  en  est  résulté  pour  elle  la  dé- 
monstration que  la  conduite  de  M.  Miège  avait 
été  à  l'abri  de  tout  reproebe.  Je  ne  puis  pas  en- 
trer ici  dans  des  détails  qui  seraient  déplacés, 
mais  je  dois  dire  que  le  dénonciateur  déclare  lui- 
même  n'avoir  reçu  que  des  services  de  M.  Miège, 
et  je  puis  assurer  que  celui-ci,  qui,  avant  d'être 
consul  à  Malte,  avait  été  employé  longtemps  sous 
les  administrateurs  les  plus  sévères,  avait  tou- 
jours mérité  leur  estime  et  leur  conlianec.  L'n 
nouveau  renvoi  au  ministère  ne  pourrait  que 
produire  le  résultat  qui  a  déjà  eu  lieu.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

M.  Itasslères.  Je  faisais  partie  de  la  commis- 
sion nommée  pour  connaître  de  cette  affaire. 
M.  llyde  de  Neuville,  alors  ministre  de  la  marine, 
désigna  comme  membres  de  cette  «mi mission 
2  officiera  généraux,  doni  l'un,  M.  le  vice-amiral 
(l'Alisier,  était  membre  de  cette  UUambre.  J'avais 
été  désigné  par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Je  puis  dire  que  nous  avons  apporté  le 
plus  grand  soin  dans  l'examen  de  cette  affaire. 
Nous  avons  entendu  M.  Aiguillé,  et  nous  avons 
déclaré  dans  notre  rapport  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  exercer  des  poursuites  contre  M.  Miège. 

M.  Miège  ayant  obtenu  satisfaction  du  mi- 
nistère a  renoncé  à  poursuivre  M.  Aiguillé  de- 
vant les  tribunaux. 

J'appuie  l'ordre  du  jour. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Beslay  fils,  rapporteur.  Je  dois  rétablir  un 
fait  :  c'est  que  quand  bien  même  le  montant  des 
fournitures  faites  à  Malte,  comme  vient  de  le 
dire  M.  le  ministre  de  la  marine,  ne  se  fût  élevé 


qu'à  375  francs,  s'il  y  avait  eu  vol,  comme  le  pré- 
tend le  pétitionnaire,  de  200  0/0,  il  ne  faudrait 
pas  moins  poursuivre  le  fonctionnaire  qui  se  se- 
rait rendu  coupable  de  cette  exaction  :  mais  le 
montant  des  fournitures  faites  s'élève  au  moins 
à  50,000  francs,  et  je  ferai  remarquer  que  des 
2  enquêtes  qui  ont  été  faites  par  ordre  du  mi- 
nistre, la  première  a  été  favorabie  à  M.  Aiguillé, 
la  seconde  lui  fut  moins  favorable,  et  le  péti- 
tionnaire demande  à  être  renvoyé  devant  les  tri- 
bunaux, qui  peuvent  seuls  être  juges  dans  cette 
affaire. 

M.  Senne.  Il  me  semble  que  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  mes  honorables  collègues  n'est  pas 
exact.  Il  est  bien  vrai  que  3  commissions  ont 
été  nommées  pour  examiner  l'affaire  de  Malte. 
Mais  la  preuve  que  les  2  premières  commissions 
n'ont  rien  décide,  c'est  que  la  troisième,  présidée 
par  M.  de  Sa  in  te -Au  1  aire,  a  déclaré  qu'elle  était 
incompétente,  et  que  s'il  y  avait  déjà  eu  un  ju- 
gement de  prononcé,  elle  se  serait  bornée  & 
dire  qu'elle  ne  pouvait  pas  s'occuper  d'une  affaire 
déjà  décidée.  Je  crois  donc  devoir  persister  dans 
la  demande  que  j'ai  faite,  du  double  renvoi  de 
la  pétition  de  M.  Aiguillé  à  M.  le  ministre  de  la 
justice  et  à  M-  le  président  du  conseil. 

Detoutes  parts  :VordTciu  jour  I  l'ordre  dujourl 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  J'appellerai  à  la  tribune 
M.  de  Rambuteau,  pour  faire  le  rapport  du  budget 
du  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Plusieurs  voix  :  Au  Moniteur  !  au  Moniteur! 

M.  de  Itambnfenu.  Je  suis  chargé.  Messieurs, 
de  vous  présenter  le  rapport  du  budget  du  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux  publics; 
mais  les  moments  de  la  Chambre  sont  trop  pré- 
cieux pour  que  je  lui  en  fasse  perdre  un  seul. 
Je  lui  demanderai  donc  la  permission  de  déposer 
mon  rapport  sur  le  bureau  de  M.  le  Président. 
(Oui!  oui!) 

(M.  le  rapporteur  dépose  son  travail  sur  le  bu- 
reau.) Voici  le  texte  de  ce  rapport  : 

M.  de  Itambuteau,  rapporteur.  Messieurs,  le 
budget  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sorti  récemment  de  vos  mains,  n'en  présente  pas 
moins  de  nombreuses  moditîcations  ;  elles  sont 
le  résultat  de  l'empressement  du  gouvernement 
à  accomplir  les  vœux  de  la  Chambre  pour  la 
prospérité  de  la  France.  En  effet,  ce  ministère 
étant  celui  de  la  production,  il  est  appelé  à  ren- 
dre aux  citoyens  des  avantages  supérieurs  aux 
sacrifices  qu'il  leur  impose,  et  dont  l'emploi, 
transformé  en  grande  partie  en  salaires,  vient 
souvent  féconder  le  champ  qui  la  produit.  Je  vais 
parcourir  rapidement  les  principales  variations 
survenues  dans  les  propositions  du  gouvernement, 
réservant  de  justifier  dans  leschapitres  spéciaux 
les  augmentations  de  crédit  demandées. 

Quelques  nouvelles  divisions  de  chapitres  ont 
été  introduites  dans  la  classification  des  dépen- 
ses, ainsi  que  la  loi  l'avait  prescrit  dans  la  der- 
nière session.  Le  budget  a  été  soulagé  d'une 
somme  de  10,062,000  francs,  montant  des  inté- 
rêts, primes  et  amortissement  des  emprunts  con- 
tractés. La  Chambre  avait  manifesté  le  désir  de 
voir  cette  créance  suivre  le  sort  de  toutes  les  au- 
tres dettes:  elle  se  trouve  plus  naturellement 
placée  sous  la  surveillance  du  ministre  des  fi- 
nances, ce  qui  simplifie  la  comptabilité,  et  di- 
minue les  frais  et  les  retards. 

La  présentation  d'un  vaste  p__ 
ver  les  canaux,  les  monuments  d 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [!••  juin  1833.] 


445 


cimes  de  routes,  terminer  celles   de  l'Ouest, 
l'éclairage  de  nos  côtes,  et  porter  des  perfection- 
nements indispensables  à  la  navigation  de  nos 
principales  rivières,  a  singulièrement  affaibli  le 
chiffre  du  budget  du  commerce.  Le  gouverne- 
ment, en  vous  proposant  de  demander  à  l'avenir 
les  movens  de  solder  des  travaux  entrepris  dans 
l'intérêt  de  la  prospérité  de  la  France,  a  fait  une 
chose  sage,  puisque  c'est  à  l'avenir  et  à.  la  pros- 
périté de  la  France  que  doit  profiter  cette  utile 
et  importante  entreprise.  Le  gouvernement  a  ac- 
compli le  vœu  émis  par  votre  dernière  commis- 
sion du  budget,  et  partagé  par  toute  la  Chambre, 
qui  s'était  convaincue,  par  un  mùr  examen,  qu'il 
y  avait  à  la  fois  convenance,  utilité  et  économie 
a  adopter  cette  mesure,  qui  lui  consacrerait  une 
portion  des  rentes  acquises  par  la  caisse  d'amor- 
tissement, et  annulée  par  la  loi  de  finances  de 
cette  année  ;  mais  alors  que  la  Chambre  aura 
prononcé,  soit  sur  l'étendue  de  la  dépense,  soit 
sur  l'application  des  ressources  et  des  crédits 
pour  y  subvenir,  soit  le  laps  de  temps  néces- 
saire pour  exécuter  les  travaux,  il  sera  convena- 
ble quecesdiverscréditssoientcomprisau  budget 
général  de  ce  ministère.  Les  formes  d'une  bonne 
comptabilité,  et  le  contrôle  naturel  des  Cham- 
bres, le  prescrivent  également.  Les  précédents 
l'ont  ainsi  établi,  En  eflet,  les  emprunts  contrac- 
tés par  les  canaux  et  les  droits  spécialisés  pour 
quelques  ports  maritimes  et  certains  ponts  tigu- 
rent  chaque  année  au  budget,  sans  que  leur  quo- 
tité résultant  d'une  loi  particulière  soit  remise 
en  question. 

En  adoptant  cette  grande  mesure,  si  impor- 
tante à  la  prospérité  de  la  France,  et  qui  inté- 
resse à  un  si  haut  point  le  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  maintenant  soumis  i\  votre 
discussion,  vous  ouvrirez  plus  de  300  lieues  de 
navigation  intérieure,  si  utiles  à  votre  commerce 
et  à  votre  agriculture,  vous  mettrez  un  terme 
aux  primes  uues  aux  compagnies  et  aux  intérêts 
composés,  de  plus  de  300  millions  déboursés 
pour  ces  travaux;  vous  ferez  disparaître  aux 
yeux  des  Français  comme  des  étrangers  ces 
ruines  d'échafaudage  qui  entourent  nos  princi- 
paux monuments,  ces  champignons  de  bois  et  de 
chaume  qui  couvrent  des  piédestaux  attendant 
des  statues  sur  nos  places  publiques;  vous  met- 
trez un  terme  à  cette  sorte  de  honte  nationale, 
car  si  les  campagnes  sont  la  richesse  des  Etats, 
il  est  certain  que  les  villes  et  surtout  la  capitale 
en  sont,  par  les  arts,  la  splendeur  et  la  gloire. 

D'autre  part,  quelques  augmentations  vous  sont 
demandées.  Elles  s'élèvent  au  total  à  4,382,800  fr.  ; 
sur  cette  somme,  2,119,000  francs  sont  destinés 
aux  travaux  d'entretien  des  routes,  réparations 
des  ponts  et  ponceaux,  et  des  ports  maritimes.  Le 
total  du  budget  de  1*33  était  de  120,000,000  francs  : 
celui  de  l*3i,  qui  vous  est  présenté,  s'élève 
à  103,105,000  francs;  différence  en  moins, 
26,705,000  francs.  Mais  il  est  juste  d'observer 
que  la  loi  des  tOO  millions,  et  la  disposition  qui 
charge  le  ministre  des  finances  de  payer  les 
1,002,000  francs,  donnera  en  résultat  un  accrois- 
sement au  budget  total  de  ce  ministère.  Cette 
allocation  restera  au-dessous  des  besoins  qui  vous 
ont  été  signalés  par  vos  dernières  commissions 
du  budget  :  mais  c'est  un  pas  important  de  fait 
dans  un  but  d'utilité  générale,  c  est  un  encou- 
ragement au  zèle  des  départements,  qui  se  si- 
gnalent de  toutes  parts  pour  réparer  et  pour 
terminer  leurs  routes  départementales.  Envi- 
ron 1,400,000  francs  ont  été  votés  cette  année, 
et  figurent  au  budget  en  accroissement  des  sa- 


crifices déjà  imposés  pour  plusieurs  années; 
cette  tendance  constante  des  départements  à 
s'imposer  pour  des  objets  d'utilité  est  la  meilleure 
preuve  que  ce  n'est  pas  l'impôt  en  lui-même, 
mais  son  emploi  productif  et  favorable  à  la  pros- 
périté publique,  qui  est  le  vœu  des  contribuables. 
Depuis  12  ans  le  montant  des  centimes  faculta- 
tifs et  spéciaux  a  plus  que  doublé,  il  dépasse 
15  millions;  la  presque  totalité  est  appliquée 
aux  routes  départementales  dont  les  travaux  sont 
un  secours  pour  l'indigent,  alors  que  la  facilité 
des  communications  est  une  prime  pour  l'agri- 
culteur et  le  fabricant. 

Chapitre  1er.  Traitement  du  ministre;  personnel 
de  V administration ,  602,000  francs. 

Comme  l'année  dernière,  ce  chapitre  n'a  donné 
lieu  à  aucune  observation. 
Chapitre  II.  Pensions  et  indemnités,  86,000fr. 
Cette  somme  est  le  résultat  de  la  situation  pré- 
sente et  des  droits  acquis  ;  s'il  y  a  des  extinctions, 
elles  profiteront  au  Trésor. 

La  commission  réclame  l'état  des  indemnités, 
qui  doit  être  annexé  au  budget. 

Chapitre  III.  Matériel  et  dépenses  des  bureaux. 
182,000  francs. 

Une  réduction  de  30,000  francs  a  eu  lieu  par 
suite  de  la  créance  de  MUo  Pont-1'Abbé,  achevée 
de  solder  en  1833. 
Chapitre  IV.  Archives  du  royaume,  80,000  francs. 
Réduction,  1,000  francs,  une  réparation  extra- 
ordinaire étant  achevée  de  solder.  La  commis- 
sion croit  devoir  rappeler  le  vœu  exprimé  pré- 
cédemment de  quelques  réductions  dans  un 
personnel  trop  nombreux,  à  mesure  des  extinc- 
tions. 

Chapitre  V.  Ponts  et  chaussées.  Administration 
centrale,  200,000  francs. 

Votre  commission  avait  pensé  qu'il  serait  con- 
venable de  former  2  chapitres  de  la  dépense  du 
personnel  et  de  celle  du  matériel,  non  seule- 
ment dans  l'administration  centrale,  mais  dans 
les  diverses  parties  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  Elle  a  reconnu  que  cette  disper- 
sion de  dépenses  de  môme  nature  s'applique  à 
des  établissements  situés  dans  des  lieux  diffé- 
rents. Ainsi,  l'administration  centrale  dos  ponts 
et  chaussées  habite  l'hôtel  de  la  rue  des  Saints- 
Pères  ;  les   bureaux  du  secrétariat  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  et  des  2  sections 
quicndépenaentsontétablisrueSaint-Guillaume; 
1  Ecole  des  ponts  et  chaussées  est  placée  rue 
llillerin-Bertin,et  l'Ecole  des  mines  rue  d'Enfer; 
enfin,  le  dépôt  des  plans  et  des  archives  de  l'ad- 
ministration sont  encore  rue  de   Varennes,  à 
l'ancien  hôtel  de  la  direction  générale.  11  serait 
impossible  d'astreindre  dans  ce  moment  toutes 
ces  dépenses,  peu  considérables  en  elles-mêmes, 
à  une  surveillance  et  à  une  comptabilité  com- 
mune; mais  leur  réunion  projetée  dans  l'hôtel 
du  quai  d'Orsay  permettra  non  seulement  un 
jour  quelques  réductions  sur  ce  point,  mais  en- 
core sur  toutes  les  branches  de  1  administration 
du  ministère  des  travaux  publics,  qui  gagnera 
des  économies  de  temps  et  d'argent  à  cette  réu- 
nion, mais  encore  une  plus  grande  faculté  d'ex- 
pédition des  affaires,  et  un  ensemble  si  dési- 
rable dans  une  administration   où  toutes  les 
parties  doivent  tendre  au  même  résultat. 

Chapitre  VI.  Personnel  du  corps  des  ponts  et 
chaussées,  2,866,000  francs. 
Comme  Tannée  dernière,  point  d'observations. 
Chapitre  VII.  Personnel  du  corps  des  mines, 
450,000  francs. 
Augmentationy  16,000  francs. 
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Les  détails  nombreux  soumis  à  la  Chambre 
dans  le  rapport  du  budget  de  1833  dispenseront 
d'explications  pour  justiGer  l'importance  de  cette 
administration  et  les  services  qu'elle  est  appelée 
à  rendre  au  pays.  On  n'est  parvenu  à  réduire 
l'allocation  demandée  pour  1833  à  434,000  francs 
qu'en  ajournant  des  dépenses  de  matériel  dont 
l'utilité  est  incontestable.  iMais  aujourd'hui  ces 
dépenses  ne  sont  plus  seulement  utiles,  elles 
sont  nécessaires;  des  inondations  considérables 
ont  envahi  les  mines  de  houille  de  Rives-de-Gier, 
l'un  des  riches  bassins  du  département  de  la 
Loire,  en  compromettent  l'existence  et  l'exploi- 
tation. L'Administration  n'a  pas  dû  rester  indiffé- 
rente à  un  état  de  choses  qui  pouvait  avoir  les 
conséquences  les  plus  funestes  pour  un  des  cen- 
tres industriels  au  royaume,  une  commission 
spéciale  a  été  créée,  qui  s'occupe  de  rechercher 
les  moyens  de  remédier  au  mal,  et  de  dessécher 
les  travaux  des  mines  inondées.  Ces  fâcheuses 
circonstances  ont  fait  comprendre  la  nécessité 
de  faire  achever  promptement  la  carte  de  la 
topographie  minérale  de  France,  et  par  consé- 
quent celle  du  département  de  la  Loire,  dont  on 
pourrait  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  pour  pré- 
venir, par  la  suite,  de  semblables  catastrophes. 
Il  est  également  important  qu'une  partie  cle  la 
somme  demandée  serve  à  assurer  le  payement 
intégral  du  traitement  d'ingénieurs  de  première 
classe,  qui  n'a  pu  être  solde  en  totalité  en  1833 
qu'en  prenant  sur  le  fonds  des  recherches  de 
mines  et  encouragement.  Deux  missions  en  Ba- 
vière et  en  Angleterre  sont  réclamées  dans  l'in- 
térêt de  la  science  et  des  exploitations  métal- 
lurgiques. Cette  mission  temporaire  et  scien- 
tifique ne  porte  aucune  altération  au  principe  de 
laisser  à  1  industrie  privée  son  libre  arbitre,  le 
gouvernement  ne  devant  intervenir  que  pour  les 
choses  que  lui  seul  peut  exécuter.  Enfin,  quel- 

?[ues  encouragements  doivent  être  accordés  pour 
aciliter  des  recherches  sur  différents  points  de 
la  France  où  des  indices  certains  ont  signalé 
de  nouvelles  richesses  minérales.  L'on  désignera 
particulièrement  la  carrière  de  marbre  blanc 
statuaire  découverte  dans  la  commune  de  Val- 
jouffray,  département  de  l'Isère,  comparable  à 
ce  que  produit  l'Italie  de  plus  beau,  pour  laquelle 
un  secours  de  2,000  francs  est  demandé  pour 
commencer  les  premiers  travaux. 

Par  ces  divers  motifs,  votre  commission  vous 
ropose  (l'accorder  le  crédit  demandé  de 
i50,000  francs. 

Chapitre  VIII.  Subventions  à  la  came  des  re- 
traites, 300,000  francs;  augmentation, (J0,000 fr. 

La  nécessité  de  prendre  un  parti,  relativement 
aux  caisses  de  retraite  et  de  prévoyance,  se  fait 
chaque  jour  sentir  plus  impérieusement.  De  nou- 
veaux sacrifices  sont  demandés  au  Trésor,  par 
suite  de  la  législation  existante  et  des  droits 
qu'elle  a  établis.  L'année  dernière,  une  somme 
ae  250,000  francs  vous  a  été  pour  la  première 
fois  demandée;  cette  année,  1  épuisement  total 
des  rentes  acquises,  et  la  réduction  graduelle  du 
secours  voté  par  la  loi  du  15  mai  1818,  accrois- 
sent ce  sacrifice  de  90,000  francs  (1);  ce  n'est 

(1)  Las  ressources  do  la  caisse  se  composent,  en  1833  : 
1°  De  la  retenue  de  5  0/0  et  autres  prélèvements  ac- 
cidentels sur  tous  les  traitements  des  inspecteurs  et 
ingénieurs  do  tous  grades  des  mines,  des  employés  de 
l'administration  centrale,  des  conducteurs  embrigadés, 
des  otficiors  et  maîtres  de  ports,  et  des  préposes  aux 

ponts  a  bascule 132,500  fr. 

2*  De  la  quote-part  do  la  caisse  des  ponts 


E 


point  le  dernier  terme  d'une  allocation  qui  s'ac- 
croîtra chaque  année  par  de  nouveaux  droits 
reconnus  et  de  nouveaux  sacrifices  imposés  au 
Trésor.  C'est  en  invoquant  une  mesure  législa- 
tive que  votre  commission  vous  propose  Pallo- 
cation  du  crédit  de  325,000  francs. 

Le  motif  de  cette  réduction,  c'est  de  ne  pas 
faire  de  fonds  pour  de  nouvelles  pensions.  Une  loi 
est  préparée;  elle  doit  être  présentée  à  l'ouver- 
ture de  la  session  de  1834.  Elle  établira  les  droits 
de  tous,  et  fixera  la  part  du  Trésor  dans  les  char- 
ges qui  lui  sont  imposées,  en  répétant  que  cette 
allocation  est  considérée  par  elle  comme  un 
simple  secours,  qui  n'engage  point  le  Trésor,  et 
non  comme  l'acquittement  d'une  dette. 

Chapitre  IV.  Routes  royales  et  ponts,  20,420,000  f. 

Première  catégorie.  Entretien  et  réparations  or- 
dinaires des  routes  royales  et  ponts,  16,900,000  fr. 

Augmentation,  1,400,000  francs. 

C'est  un  fait  aujourd'hui  généralement  reconnu 
que  les  fonds  alloués  chaque  année  à  l'entre- 
tien des  routes  royales  sont  tout  à  fait  hors  de 
proportion  avec  les  besoins  auxquels  ils  sont 
destinés  à  pourvoir.  On  ne  peut  en  douter,  lors- 
qu'on voit  l'Angleterre  consacrer  40,000,000  fr. 
à  l'entretien  de  0,000  lieues  de  routes  à  barrières, 
ce  qui  fait  3,500  francs  par  lieue,  tandis  qu'en 
France  nous  accordons  15,000,000  francs  pour 
8,500  lieues  de  routes  royales,  ce  qui  ne  leur 
donne  en  moyenne  que  de  15  à  1,600  francs.  En 
Angleterre  le  climat  est  moins  varié,  la  tempé- 
rature plus  uniforme,  le  sol  moins  soumis  aux 


et  chaussées,  dans  un  fonds  supplétif  voté 
chaque  année  au  budget  du  ministère  des 
finances,  en  vertu  delà  loi  du  15  mai  1818, 
qui  accorde  un  fonds  primitif  de  357,575  fr., 
avec  la  condition  qu  il  diminuerait  chaque 
année  d'un  vingtième,  do  manière  quo  lo 
dernier  prélèvement  à  faire  en  1837  ne  se- 
rait plus  que  de  17,881  fr.  75,  ci  pour  1833.       89,396  fr. 

3°  Arrérages,  au  22  mars  1833,  d'une 
rente  do  00,028  francs  de  rente  5  0/0  dont 
la  caisse  avait  pu  devenir  propriétaire  dans 
les  premières  années  do  sa  création  par 
des  emplois  successifs  do  fonds  qui  reste- 
raient disponibles. 

Entamée  au  mois  do  juin  1827,  cotte  ins- 
cription a  été  successivement  réduite  a 
4,800  francs  par  des  transferts  dont  lo  pro- 
duit a  servi  au  payement  des  pensions.  Ci, 
pour  arrérages  do  la  rento 2,400 

4°  Produit  du  transfert,  en  1833,  de  cette 
doruière  portion  de  rente,  par  approxima- 
tion        94,500 

Total  des  ressources 318,796  fr. 

Les  besoins  ont  été  évalues  à 578,475  fr. 

La  subvention  nécessaire  et  accordée  au 
budget  a  été  do • 200,000  fr. 

Pour  1831,  le  montant  des 
charges  probables  est  de 553,932 

Los  ressources  doivent  être  diminuées  : 
1°  des  arrérages  de  la  rento  de  4,800 2,400 

2°  Du  transfert  de  cette  ronto 94,500 

3°  Du  vingtième  en  moins  dans  la  quote- 
part  accordée  à  la  caisse  sur  lo  budget  du 
ministère  des  finances 17,878 

Total  en  moins 114,778 

Mais  les  besoins  sont  réduits  de 24,543 

Dès  lors  il  ne  reste  plus  à  combler  qu'un 

déficit  do 90,335 

auquel  lo  supplément  de  crédit  demandé  est  destiné  à 
pourvoir. 
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alternatives  du  sec  et  de  l'humide,  le  roulage 
moins  pesant  et  moins  destructeur. 

Chaque  année,  d'ailleurs,  de  nouvelles  parties 
de  routes  sont  ouvertes,  chaque  année  l'alloca- 
tion affectée  à  l'entretien  devrait  être  augmentée. 
Il  n'en  a  pas  malheureusement  été  ainsi;  et  le 
budget  des  routes,  au  lieu  de  suivre  une  pro- 
gression qui  le  mît  en  harmonie  avec  les  be- 
soins, a  subi  au  contraire  des  réductions  sen- 
sibles. On  ne  pourrait  laisser  subsister  un  tel  état 
de  choses  sans  compromettre  de  grands  intérêts. 
Votre  dernière  commission  du  budget  vous  avait 
fait  connaître  qu'une  somme  de  3  millions  lui 


dépendamment  de  celles  nécessaires  pour  ra- 
mener certaines  parties  à  l'état  d'entretien.  Un 
crédit  de  15,000,000  est  demandé  par  une  loi  spé- 
ciale :  il  permettra  de  construire  les  parties  les 
plus  vivement  réclamées  par  les  besoins  du  com- 
merce et  de  l'agriculture.  Le  reste  s'exécutera 
successivement,  au  moyen  de  fonds  portés  au 
budget  ordinaire;  et  si  l'on  ne  veut  pas  reculer 
indéfiniment  ces  importants  résultats,  il  faudra 
accorder  à  l'Administration  les  moyens  de  les 
réaliser.  L'allocation  portée  en  accroissement 
concurremment  avec  les  4  millions  demandés 


fait  connaître  qu'une  somme  de  3  millions  lui  par  la  loi  spéciale  ont  pour  but  de  ramènera 
paraissait  nécessaire  pour  compléter  le  système  l'état  d'entretien  les  parties  de  routes  les  plus 
a'entretien  de  toutes  les  routes  royales,  combiné     dégradées,  et  qui  réclament  impérieusement  des 


avec  une  loi  sur  la  police  du  roulage  qui,  en 
bornant  l'excùs  des  chargements,  en  prévienne 
la  destruction.  Le  retard  apporté  à  la  discussion 
de  cette  loi  trouverait  une  compensation,  si,  par 
une  étude  approfondie  de  l'emploi  et  des  moyens 
de  surveillance  des  ponts  à  bascule  et  de  leurs 

Eroposés,  on  offrait  a  la  Chambre  un  ensemble 
e  moyens  propres  à  remédier  aux  inconvénients 
graves  signalés  dans  le  rapport  de  la  commis- 
jsion  de  la  loi  du  roulage.  Plus  tard,  l'achève- 
ment du  système  de  canalisation  et  de  naviga- 
tion intérieure,  en  soulageant  nos  routes  du 
transport  d'une  partie  des  plus  lourds  fardeaux, 
amènera  une  réduction  sur  les  frais  d'entre- 
tien des  routes  royales  et  départementales.  Une 
somme  de  30,000,000  de  francs  est  consacrée  an- 
nuellement à  l'entretien  de  plus  de  18,000  lieues 
de  routes  royales  et  départementales  :  c'est  à 
peine  le  remplacement  de  l'ancienne  corvée,  qui 
coûtait  30  millions  à  la  population  suivant  M.  Ne- 
cker,  et  40  suivant  M.  Turgot,  indépendamment 
d'une  somme  de  25  millions  que  dépensaient  le 
gouvernement  et  les  pays  d'Etats  dans  ce  but. 
Cependant  leur  étendue  était  bien  moins  considé- 
rable. Les  routes  du  Languedoc,  si  souvent  citées, 
étaient  les  plus  belles  des  pays  d'Etats  ;  elles  n'of- 
fraient que  200  lieues  de  routes  bien  entretenues. 
Aujourd  hui  les  départements  qui  composaient 
cette  province,  offrent  un  développement  de 
416  lieues  de  routes  royales  à  l'état  d'entretien, 
et  de  700  lieues  de  routes  départementales  ré- 
parées et  entretenues. 

Les  nouveaux  systèmes  introduits  ont  changé 
la  proportion  du  travail  et  des  matériaux.  An- 
ciennement il  y  avait  2  tiers  de  fournitures  et 
1  tiers  de  main-d'œuvre;  aujourd'hui  la  pro- 
portion est  renversée.  Tout  le  monde  a  pu 
s'apercevoir  de  l'insuffisance  des  bras  employés 
à  soigner  nos  routes  :  des  cantonniers  placés  à 
distances  rapprochées,  fermant  avec  un  léger 
cailloutage  l'ornière  qui  commençait  à  naître, 
faisant  écouler  les  eaux,  prévenant  les  ravines 
si  destructives,  procurent  une  économie  dans  le 
matériel  et  un  entretien  bien  meilleur.  Plusieurs 
conseils  généraux  ont  réclamé  en  faveur  du 
système  d'adjudication  par  cantonnement  de  l'en- 
tretien et  de  la  fourniture  des  matériaux.  C'est 
un  point  à  examiner,  mais  tous  sont  unanimes, 
soit  pour  la  surveillance  à  confier  aux  membres 
de  ces  conseils,  soit  sur  celle  à  exercer  sur  les 
cantonniers.  Ou  s'est  bien  trouvé  dans  plusieurs 
départements  de  l'usage  de  les  mettre  à  la  tâche, 
et  de  les  payer  en  conséquence  de  l'ouvrage 
exécuté. 

Deuxième  catégorie.  Grosses  réparations  et  tra- 
vaux neufs,  3,o20,000  francs.  Augmentation. 
457,000  francs. 

La  dépense  à  faire  pour  terminer  les  lacunes 
de  routes  est  évaluée  à  plus  de  80  millions,  in- 


dégradées, et  qui  réclament  impérieusement  des 
travaux  extraordinaires. 

A  l'avenir,  pour  les  travaux  en  lacunes  d'exé- 
cution qui  doivent  donner  lieu  à  des  allocations 
plus  ou  moins  considérables,  votre  commission 
demande  que  le  gouvernement  donne  dans  le 
projet  de  budget  des  détails  suffisants  pour  jus- 
tifier de  nouvelles  allocations  prolongées  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années.  Une  note  sur 
une  seule  de  ces  routes  depuis  12  ans  suffira  pour 
motiver  le  vœu  de  votre  commission. 

Route  de  Paris  en  Espagne. 

Cette  route  est  depuis  longtemps  en  construc- 
tion, sans  que  l'on  connaisse  l'étendue  de  la 
dépense. 

Depuis  le  budget  de  1821,  des  détails  sont 
donnés  sur  les  travaux  particuliers  et  crédits 
spéciaux. 

1821.  Route  de  Bordeaux 

à  Bavonne 300,000 

1822.  lloute  de  Paris  en  Es- 
pagne   200,000 

1823.  Idem 300,000 

1824.  Id 300,000 

1825.  Id 300,000 

1826.  Id 300,000 

1827.  Id 300,000 

1828.  Id 300,000  (1) 

1829.  Id 300,000  (2) 

1830.  Id 300,000  (3) 

1831.  Id 300,000  (i) 

1832.  Id 150,000  (5) 

1833.  Id 100,000  (6) 

Total....    4,100,000 


(1)  Il  faudra  encore  400,000  francs  pour  terminer  dans 
la  Gironde  et  les  Landes. 

(â)  Cette  route,  détériorée  par  les  transports  do  l'ar- 
mée d'Espagne,  oxige  encore  plus  d'un  million,  tant  pour 
son  achèvement  que  pour  la  construction  d'un  pont  à 
Roquefort  et  la  reconstruction  des  anciennes  parties 
déjrradces. 

(3)  Les  300,000  francs  do  1829  déduits,  il  faudra  en- 
coro  4  à  500,000  francs  pour  solder  les  travaux  de  cette 
route,  y  compris  les  constructions  du  ponl  de  Roque- 
fort. 

(4)  La  rostauration  de  cette  route  ayant  été  reconuuo 
indispensable,  il  a  été  présenté  divers  projets  qui  sont 
à  l'examen  et  dont  le  moins  dispondioux  donnerait  lieu 
a  une  dépense  assez  considérable  :  on  demande  on  1831 
300,000  francs,  comme  en  1830. 

(5)  Si  l'on  entreprenait,  ainsi  quo  cela  est  vivement 
demandé,  la  reconstruction  de  cette  route,  dont  une 
partie  est  en  bois,  dans  le  département  de  la  Gironde, 
il  faudrait  employer  des  matériaux  plus  solides;  mais 
alors  cette  reconstruction  coûterait  plus  de  6  millions. 
L'Adminii>tration,  se  bornant  au  rétablissement  des  par- 
ties dégradées,  demande  150,000  francs  pour  les  travaux 
do  1832. 

(6)  La  partie  do  cotte  routa  entre  Bausac  (Gironde)  ot 
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Chapitre  X.  Frais  de  navigation  intérieure, 
3,740,000  francs;  augmentation,  80,000  francs. 

Les  fonds  accordés  pour  cette  partie  du  ser- 
vice sont  fort  au-dessous  des  besoins  généraux. 
Une  somme  de  près  de  6  millions  est  perçue 
sous  le  titre  de  droits  de  navigation.  Lors  de  son 
origine  elle  avait  une  spécialité,  et  devait  être 
entièrement  employée  à  perfectionner  et  faciliter 
d'importantes  communications.  Elle  excède  de 
plus  de  deux  millions  le  crédit  accordé;  cepen- 
dant presque  toutes  nos  rivières  réclament  d'im- 
portants travaux.  À  quoi  bon  avoir  dépensé  plus 
de  300  millions  pour  lier  ensemble  la  navigation 
de  nos  divers  bassins,  si  la  navigation  de  nos 
fleuves  et  rivières  est  interdite  au  commerce 
une  partie  de  Tannée  par  un  étiage  insuffisant, 
des  bas-fonds,  des  rochers,  ou  des  sablées  mo- 
biles? Xos  principales  rivières  ont  été  étudiées, 
et  souvent  une  faible  dépense  assurerait  la  navi- 
gation pendant  toute  1  année,  et  les  bienfaits 
des  canaux,  qui  ont  coûté  de  si  grands  sacrifices. 

Une  somme  de  1  million  à  1,200,000  francs  suf- 
firait pour  perfectionner  la  navigation  de  la 
Saône,  et  lui  garantir  un  mètre  et  demi  d'étiage 
en  tout  temps.  Elle  est  le  grand  centre  de  com- 
munication entre  le  Rhône  et  le  canal  du  Midi, 
d'une  part,  et  par  les  3  grands  canaux  du 
Centre,  Napoléon  et  de  Bourgogne  avec  la  Loire, 
le  Uhin  et  la  Seine.  Cpendant  le  canal  du  Centre 
a  coûté  13  millions,  celui  du  Khône  au  Rhin 
aura  coûté  15,200,000  francs,  celui  de  Bourgogne 
35  millions.  C'est  plus  de  63  millions,  dont  les 
avantages  et  les  produits  sont  en  partie  paralysés, 
faute  d  une  faible  dépense  accessoire  qui  garan: 
tirait  tous  leurs  avantages.  La  môme  observa- 
tion s'applique  à  nos  principales  rivières,  sur- 
tout à  la  Garonne,  par  laquelle  le  canal  de  Lan- 
guedoc communique  en  tout  temps  avec  la  mer. 
il  serait  donc  utile  au  commerce  comme  à  l'agri- 
culture, il  serait  donc  d'une  bonne  économie 
de  comprendre  les  travaux  si  nécessaires  de  la 
navigation  intérieure  dans  la  mesure  générale 
proposée  à  la  Chambre  pour  demander  à  l'ave- 
nir et  au  crédit  les  moyens  de  terminer  nos 
grands  travaux,  de  spécialiser  les  produits  de 
la  navigation,  en  les  consacrant  tout  entiers  à 
ce  but,  et  d'allouer  chaque  année  un  fonds 
spécial  au  budget.  La  navigation  du  Rhône,  de 
la  Seine,  de  la  Loire,  de  la  Moselle  et  de  uos 
principales  rivières  justifie  cette  mesure. 

Les  tarifs  de  navigation,  soit  do  nos  rivières 
et  de  nos  principaux  canaux,  ont  besoin  d'être 
revisés.  Leur  différence  sur  les  mômes  lignes 
commerciales  en  fait  la  loi  dans  l'intérêt  à  la 
fois  de  la  justice  et  du  commerce.  Le  canal  de 
Bourgogne,  par  exemple,  présente  une  différence 
de  moitié  pour  les  frais  a  égale  distance  par- 
courue de  Lyon  à  Paris,  avec  le  canal  du  Centre 
et  celui  de  Briare.  Ayant  une  môme  destination, 
les  derniers  seraient  abandonnés  si  leurs  tarifs 
n'étaient  abaissés.  Nos  canaux  et  nos  rivières 
étant  des  routes  d'eau  dont  le  parcours  est  im- 
posé, tandis  que  celui  de  nos  routes  de  terre  est 
gratuit,  présentent  une  anomalie  qu'on  ne  peut 
sans  doute  faire  disparaître,  mais  dont  il  im- 
porte de  rectifier  les  inconvénients,  si  Ton  veut 
recueillir  les  avantages  qui  doivent  compenser 
les  énormes  sacrifices  que  la  France  s'est  im- 
posés dans  le  but  d'ouvrir  à  son  industrie  de 
nouvelles  communications. 


Roquefort  (Landes),  est  tellement  endommagée,  qu'il 
faut  nécessairement  construire  de  nouvelles  chaussées. 


Par  ces  considérations,  votre  commission  vous 
propose  d'allouer  le  créait  demandé. 

Chapitre  XI.  Ports  maritimes  et  fanaux , 
4,210,000  francs.  Augmentation,  433,000  francs. 

Ports  maritimes,  1,845,000  francs;  augmenta- 
tion, 200,000  francs. 

Il  existe  sur  les  côtes  de  France  114  ports 
d'une  plus  ou  moins  grande  importance  qui 
reçoivent  des  subventions  annuelles  du  Trésor. 
Chaque  année,  de  nouvelles  localités  viennent 
prendre  rang  parmi  les  ports  entretenus  par 
l'Etat.  Presque  partout  les  crédits  sont  insuffi- 
sants; la  plupart  des  ports  manquent  des  ou- 
vrages de  première  nécessité.  Dans  ceux  où  des 
travaux  ontété  exécutés  anciennement,  les  quais 
ne  sont  pas  à  l'abri  des  inondations  des  grandes 
marées;  les  fondations  des  murs,  ainsi  que 
celles  des  jetées,  sont  généralement  placées  à  une 
faible  profondeur.  Ainsi,  quand  on  veut  profiter 
des  avantages  que  donne  a  la  navigation  l'em- 
ploi des  navires  d'un  plus  grand  tirant  d'eau, 
tes  approfondissements  qu'il  faudrait  effectuer 
dans  ces  ports  ne  peuvent  avoir  lieu,  sans  com- 
promettre la  sûreté  de  ces  anciennes  construc- 
tions, et  Ton  est  jeté  dans  des  dépenses  extraor- 
dinaires, pour  les  reprendre  en  sous-œuvre. 
Presque  tous  les  ports  de  France,  d'ailleurs, 
s'atterrissent;  leur  entretien  exige  sous  ce  rap- 

Eort  de  grands  frais,  soit  qu'on  exécute  des 
assins  de  retenue  ou  des  écluses  d'échasse  pour 
renvoyer  au  large  les  alluvions  par  l'impulsion 
des  eaux.  Dans  quelques  points  la  cote  s  avance 
aux  dépens  de  la  mer,  et  l'on  est  obligé  de  pro- 
longer peu  à  peu  les  travaux  qui  établissent  la 
communication  entre  la  rade  et  le  port.  Sur 
d'autres  points  enfin,  la  côte  est  attaquée  par 
la  mer  ;  et  si  on  se  détermine  à  la  défendre, 
les  travaux  qu'il  faut  entreprendre,  dans  ce  cas, 
sont  encore  généralement  a  la  charge  de  l'Etat. 
C'est  par  ces  différents  motifs  que  votre  com- 
mission vous  propose  d'allouer  l'augmentation  de 
100,000  francs  sur  le  fonds  commun  d'entretien 
des  ports,  et  de  pareille  somme  pour  grosses 
réparations  et  ouvrages  neufs. 

Sur  les  crédits  spéciaux,  de  faibles  augmen- 
tations sont  réclamées,  une  de  10,0i)0  francs 
pour  le  port  de  Fécamp,  l'autre  de  2x,0i)0  francs 
pour  celui  de  Bouc,  pour  solder  les  travaux  en- 
trepris. 

Phares  et  fanaux,  700,000  francs.  —  Augmen- 
tation, 100,000  francs. 

L'éclairage  des  côtes  doit  être  aujourd'hui 
considéré  comme  l'acquit  d'un  devoir  d'huma- 
nité impesé  par  les  progrès  de  la  civilisation, 
et  connue  l'un  des  moyens  le  plus  direct  de  fa- 
voriser   le  commerce  maritime.  Offrir  aux  ma- 
rins des  moyens  de  reconnaissance  le  long  du 
littoral,  leurMonner  ceux  d'éviter  les  écuefls  et 
de  guider  leurs  bâtiments  au  sein  des  ports; 
non  seulement  on  réduit  le  nombre  des  nau- 
frages,  mais  en  encourageant   la    navigation 
nocturne  on  prévient  de  fréquents  relâches  du 
cabotage,  et  l'on  diminue  les  frais  du  commerce 
maritime.  Un  vaste  système  d'éclairage,  com- 
biné par  une  commission  formée  par  des  hommes 
les  plus  habiles,  a  conçu  un  projet  de  répartition 
de  feux  sur  toutes  nos  côtes,  qui  en  assure  la  na- 
vigation en  tout  temps,  à  toute  heure,  et  par 
cette  sécurité  contribue  à  favoriser  le  cabotage 
et  la  grande  navigation,  et  à  en  réduire  les 
frais 
Ces  considérations  ont  porté  le  gouvernement 

Inon  seulement  à  vous  demander  un  crédit  spé- 
cial de  2,500,000  francs,  dans  la  loi  de  100  mil- 
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lions  soumise  à  votre  examen,  mais  encore  à 
accroître  de  160,000  francs  le  crédit  annuel  porté 
au  budget,  et  s'élevant  à  700,000  francs;  sur 
celte  somme  220,000  francs  sont  consacrés,  soit 
à  l'élévation  de  nouveaux  phares,  mais  encore 
à  la  construction  de  nouveaux  appareils.  Cette 
dernière  dépense,  qui  doit  s'effectuer  successi- 
vement, est  particulièrement  imputée  sur  les 
fonds  du  budget  ordinaire;  l'ensemble  de  la  dé- 
pense, pour  terminer  tous  ces  travaux,  est  éva- 
lué à  environ  5  millions;  moitié  de  la  dépense 
serait  supportée  par  le  crédit  extraordinaire  qui 
vous  est  demandé,  et  l'autre  partie  par  une 
allocation  portée  annuellement  au  budget.  Cet 
ensemble  de  travaux  terminés  donnera  a  toutes 
nos  côtes  un  degré  de  sécurité  remarquable, 
puisque  les  feux  seront  disposés  de  manière  à 
ce  qu'on  ne  puisse  perdre  de  vue  un  feu  sans 
en  découvrir  un  autre,  avantage  qui  est  dû  à  la 
perfection  des  appareils. 

Le  nombre  des  phares  sera  ainsi  qu'il  suit  : 
28  phares  de  premier  ordre  pouvant  être  aperçus 
de  8  à  9 lieues  marines;  5  phares  de  deuxième 
ordre,  visibles  à  la  distance  de  6  à  7  lieues; 
18  phares  de  troisième  ordre,  visibles  à  la  dis- 
tance de  4  à  5  lieues;  en  tout  51  phares,  au 
nombre  desquels  figurent  9  anciens  phares  à 
réparer,  et  5  à  reconstruire  en  entier.  Indépen- 
damment des  phares,  un  assez  grand  nombre 
de  feux  de  quatrième  ordre,  ayant  une  portée 
de  2  à  3  lieues,  doivent  être  établis  aux  entrées 
des  ports  sur  les  diverses  parties  des  côtes. 
Lorsque  tous  les  travaux  seront  terminés,  la 
dépense  annuelle  d'entretien  et  de  réparation 
ne  dépassera  jamais  500,000  francs;  elle  est  cou- 
verte en  grande  partie  par  le  montant  des  droits 
de  phares,  suivant  les  usages  de  la  marine;  et 
l'éclairage  de  nos  côtes  sera  aussi  perfectionné 
que  celui  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  avec 
une  dépense  moins  considérable. 

L'ensemble  de  ces  travaux  pourra  être  entiè- 
rement terminé  dans  5  années. 

Chapitre  XII.  Travaux  à  entreprendre ,  695,000  fr. 
augmentation,  200,01)0  francs. 

C'est  la  seconde  fois  que  la  Chambre  fait  usage 
du  droit  que  lui  a  conféré  l'article  10  de  la  loi 
du  21  avril  1832.  Le  crédit  demandé  excède  de 
200,000  francs  celui  de  l'année  précédente;  mais 
il  s'applique  à  des  ouvrages  entièrement  diffé- 
rents :  ceux  compris  dans  le  vote  de  Tannée 
dernière  ont  été  reportés  dans  leurs  chapitres 
respectifs  au  nombre  de  ceux  en  cours  d'exé- 
cution; ils  peuvent  être  considérés  comme  l'ac- 
quittement d'une  dette  de  l'Etat,  dont  le  paie- 
ment ne  peut  être  ni  contesté,  ni  différé.  Il  n  en 
est  pas  de  même  des  nouvelles  propositions 
qui  figurent  dans  le  présent  chapitre;  chacune 
constituant  l'Etat  dans  une  nouvelle  dépense, 
non  seulement  du  montant  de  l'allocation  de- 
mandée pour  l'exercice,  mais  de  la  totalité  de  sa 
dépense,  impose  à  votre  commission  le  devoir 
de  s'assurer  de  leur  nécessité. 

Dépense    allouée 
totale,    en  1834. 

Pont  sur  la  Saône  à  Seurre 
(Côte-d'Or) 1  'i6,000    100,000 

Pont  sur  la  Seine  à  Melun 
(Seine-et-Marne) 210,000    100,000 

Pont  sur  la  Seine  h  Châ- 
teau (Seine-ct-Oise) 100,000    100,000 

Pont  sur  le  Lot  à  Cahors 
(Lot) 500,000    150,000 

T.  LXXXIV. 


Pont  sur  Louvaise  à  For- 

gus  (Vaucluse) 

Port  de  Bayonne 

Port  de  nie-Dieu  (Vendée). 


285,000    100,000 

95,000   95,000 

250,000   50,000 


1,586,000  695.00 


C'est  donc  au  total  une  somme  de 
1,586,000  francs,  votée  par  la  Chambre,  qui  en 
autorise  la  dépense,  et  sur  cette  somme  un  crédit 
de  695,000  francs  est  alloué  au  budget  de  1834. 
Le  surplus  doit  être  considéré  comme  une  dette 
dont  l'acquittement  s'effectuera  sur  les  exer- 
cices suivants. 

Tous  ces  ponts  sont  dans  un  état  de  ruine  im- 
minent :  il  est  urgent  de  les  reconstruire,  si  l'on 
veut  prévenir  l'interruption  des  communications 
les  plus  importantes  du  royaume:  votre  com- 
mission a  du  demander  pourquoi  1  on  ne  recou- 
rait point  à  la  voie  des  péages.  Voici,  à  cet  égard, 
les  principes  de  l'Administration  actuelle,  prin- 
cipe dont  elle  ne  s'écarte  que  dans  des  circons- 
tances extraordinaires  et  exceptionnelles.  Partout 
ou  il  existe  des  bacs  pour  le  passage  desquels 
le  public  est  habitué  à  payer,  l'Administration 
s'empresse  de  substituer  des  ponts  à  ces  bacs; 
elle  n'hésite  point  à  proposer  la  concession  de 
ces  ponts  à  des  compagnies  qui  se  chargent  de 
les  exécuter  moyennant  péage;  les  habitudes  du 
public  ne  sont  pas  changées,  il  payait  pour  le 
bac,  il  payera  pour  le  pont;  il  aura  d'ailleurs 
l'avantage  de  jouir  d'un  passage  sur  et  commode, 
au  lieu  d'un  passage  incertain,  souvent  dange- 
reux. Mais  là  où  il  s'agit  de  reconstruire  de  nou- 
veaux ponts  à  la  place  d'anciens  qui  tombent 
en  ruine,  et  sur  lesquels  le  passage  a  toujours 
été  franc  et  libre  de  tout  impôt,  il  semble  que 
créer  un  péage  ce  serait  jeter  une  véritable  per- 
turbation dans  les  habitudes  du  public  et  dans 
les  relations  du  commerce.  La  circulation  peut 
abandonner  la  voie  qu'elle  suivait  pour  em- 
prunter des  voies  parallèles,  des  routes  départe- 
mentales et  même  des  chemins  vicinaux.  Il  suffit 
de  signaler  de  pareilles  conséquences  pour 
qu'elles  soient  appréciées. 

Le  pont  de  Cahors  a  été  évalué  h  500,000  francs. 
On  a  pensé  que  la  préférence  serait  donnée  à  un 
pont  suspendu  par  le  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, maintenant  chargé  de  l'examen  de  ce 
travail;  si,  au  contraire,  il  devait  être  reconstruit 
en  totalité  en  pierre,  la  dépense  serait  de 
800,000  francs. 

A  la  suite  des  sécheresses  extraordinaires  de 
l'année  1832,  il  s'est  formé  un  banc  de  sable 
d'une  grande  étendue  à  l'entrée  du  port  de 
Bayonne.  Les  crues  survenues  à  la  fin  du  mois 
dedécembre  ont  rétabli  la  passe,  mais  on  doit 
craindre  que  la  barre  ne  se  referme  de  nouveau, 
si  l'on  ne  prolonge  pas  les  jetées  basses  de  l'em- 
bouchure de  l'Adour,  qui  depuis  1829  n'ont  reyu 
aucun  nouvel  accroissement. 

Port  de  Vile-Dieu.  L'amélioration  du  port  de 
nie-Dieu  (Vendée)  est  réclamée  depuis  longtemps. 
La  dépense  proposée  est  destinée  à  l'établissement 
d'une  jetée  et  quelques  autres  travaux  pour  pro- 
téger suffisamment  la  tenue  des  bâtiments. 

Chapitre  XIII.  Travaux  sur  produit  de  droits 
spécialisas.  Total,  1,108,000  francs;  augmentation, 
133,000  francs. 


gouvernement  à  convertir  le  droit  de  navigation 
i  ou  le  demi-droit  de  tonnage  en  droit   spécial 
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dont  le  produit  peut  être  appliqué  à  l'amélio- 
ration des  rivières  et  ports  maritimes.  Cette 
évaluation  est  nécessairement  éventuelle.  Le 
crédit  doit  s'accroître,  alors  qu'il  est  constaté 
que  les  perceptions  faites  par  le  Trésor  ont  été 
supérieures  aux  évaluations  qui  ont  servi  de  base 
aux  prévisions  du  budget.  Tel  est  le  motif  de 
l'accroissement  de  133,000  francs  proposé  dans 
ce  chapitre,  qui  n'est  que  la  régularisation  et 
l'acquittement  d'une  dette. 
Chapitre     XIV.     Frais    généraux    de    service, 

50  000  francs. 

Comme  Tannée  dernière,  point  d'observations. 

Chapitre  XV.  Subventions  aux  compagnies, 
500,000  francs. 

Ce  chapitre  ne  peut  donner  heu  a  aucune 

— ■ — iï-  le  gouvr 

oie  où 
1?-  oui  e 

rage  l'industrie  privée,  et  procure  à  la  société 
des  avantages  cinq  à  six  fois  plus  considérables 
aux  sacriliccs  qu'il  impose  aux  contribuables. 

Chapitre  XVI.  Entretien  et  réparations  des  bâti- 
ments. 500,000  francs. 

Comme  l'année  dernière,  point  d'observations. 

Chapitre  XVII.  Travaux  d'achèvement  des  mai- 
sons centrales  de  détention,   600,000  francs. 

Il  ne  restera  à  créditer  que  600,000  francs. 

Les  travaux  d'achèvement  des  maisons  de  dé- 
tention touchent  bientôt  à  leur  terme  :  de  nom- 
breuses améliorations  auront  été  exécutées,  et 
leur  population  pourra  s'élever  à  20,000  détenus, 


._  ..'y  avait  pas  de  maisons  pou 
dont  la  peine  capitale  avait  été  commuée  en 
une  détention  perpétuelle.  Un  grand  nombre  de 
condamnés  de  cette  sorte  étaient  à  Paris,  où  ils 
encombraient  les  prisons;  quelques  hommes 
mûmes  se  trouvaient  à  la  Conciergerie  dans  une 
situation  que  l'humanité  réprouvait.  Des  travaux 
viennent  d  être  ordonnés  au  mont  Saint-Michel 
pour  y  recevoir  les  déportés  et  les  condamnés 
dont  la  peine  a  été  commuée;  une  partie  du 
crédit  de  1833  recevra  cette  destination. 

La  ville  de  Paris  achève  la  prison  de  la  dette, 
dans  le  quartier  de  Clichy;  Sainte-Pélagie  sera 
évacuée  en  partie,  et  restera  consacrée  exclusi- 
vement aux  condamnés  pour  délits  politiques  et 
aux  peines  correctionnelles.  Ceux-ci  ne  >eront 
plus  mêlés  avec  les  prévenus  do  vols  et  faits  de 
même  nature;  l'Administration  poursuit  l'en- 
semble des  améliorations  dans  le  régime  des 
maisons  de  détention,  qui  lui  ont  mérité  les 
éloges  de  tous  les  hommes  éclairés,  l'n  piTte.1- 
tioiinement  notable  est  la  maison  des  Madelon- 
neU«»s  pour  les  jeunes  détenus  de  moins  de 
20  ans  :  ils  y  reçoivent  et  des  instructi.ns  mo- 
rales et  une  instruction  primaire,  suivant  la  mé- 
thode mutuelle.  Ils  sont  répartis  dans  huit  ate- 
liers; on  leur  apprend  différents  états,  do  telle 
sorte  (pie  quand  ces  jeunes  gens  auront  rempli 
leur  temps  de  détention,  ils  pourront  rentrer 
dans  la  société,  pourvus  de  métiers  qui  les  met- 
tront à  même  de  gagner  honnêtement  leur  vie; 
c'est  une  amélioration  qui  honore  et  l'Adminis- 
tration et  la  société.  La  commission  renouvelle 
le  vomi  pour  le  rétablissement  du  conseil  général 
des  prisons  :  les  améliorations  dans  celles  de 
Paris  sont  son  ouvrage. 

Chapitre  XVIII.  —  Travaux  ^intérêt  général 
dans  les  départements,  250,000  francs;  réduction, 
50,000  francs. 

Celte  réduction  provient  du  crédit  spécial  pour 


les  lazarets,  qui  a  été  de  100,000  francs  en  1833, 
et  qui  est  réduit  à  50,000  francs  pour  1834.  Les 
constructions  de  ces  établissements  touchant  à 
leur  terme,  il  ne  reste  à  pourvoir  qu'à  leur  ameu- 
blement; mais  cette  dépense  peut  être  ajournée 
sans  inconvénient.  Depuis  la  réduction  du  bud- 
get, M.  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  a  fait 
connaître  que  le  crédit  alloué  pour  terminer  le 
lazaret  de  Marseille,  et  compris  dans  le  projet 
général,  était  inférieur  aux  besoins  d'une  somme 
de  64,000  francs.  Ce  sera  l'objet  d'un  dernier 
crédit  à  demander  au  budget  de  1835. 

Chapitre  XX.  —  Ouvrages  d'arts  et  de  décoration 
des  édifices  publics,  300,000  francs.  Diminution. 
15.000  francs. 

Dans  ce  chapitre  se  trouvent  compris  plusieurs 
crédits  qui  s'élevaient  au  budget  de  1833  à  la 
somme  de  315,000  francs,  savoir  : 

Pont  de  la  Concorde 40,000 

Monuments  d'arts  à  exécuter  à  Paris 
et  dans  les  départements,  et  médailles.    150,000 
Achats  et  transports  des  marbres. . .      65,000 
Cas  imprévus,  frais  d'agence  et  de 
réparation 60,000 

315,000 

La  somme  de  40,000  francs  pour  le  nont  de  la 
Concorde  devait  payer  les  frais  d'éclairage  du 
pont.  Plusieurs  de  nos  places  attendent  des  mo- 
numents. L'arrivée  prochaine  des  l  obélisques 
de  Louqsor  pourra  contribuer  h  leur  décoration; 
leur  transport  à  Paris,  leur  soubassement  et  pié- 
destaux à  établir  sur  placement,  conteront  des 
sommes  considérables  à  imputer  sur  le  crédit 
demandé  par  la  loi  des  10'J  millions. 

L'achèvement  de  nos  principaux  monuments, 
proposé  à  la  Chambre  dans  le  projet  de  loi  qui 
lui  est  soumis  au  moyen  d'un  crédit  extraordi- 
naire, permettra,  s'il  est  adopté,  de  terminer  ces 
grandes  constructions  dans  o  ans.  Mais  leur  dé- 
coration intérieure,  notamment  celle  du  Pan- 
théon, laissera  beaucoup  à  délirer;  c'est  au 
temps,  à  la  reconnaissance  nationale,  aux  talents 
de  nos  artistes,  de  les  enrichir  de  <*hefs-d'œuvre  : 
c'est  l'œuvre  de  plusieurs  générations,  le  patri- 
moine de  nos  premiers  talents,  l'héritage  de 
ceux  qui  naîtront,  toujours  ouverts  à  de  nobles 
pensées,  a.  de  hautes  espérances.  Ainsi  l'avenir 
accumulera  dans  nos  principaux  m  numentsune 
suite  de  richesses  digne  de  l'a  lmiration  de 
l'étranger,  et  d'un  juste  orgueil  national.  Une 
faible  portion  de  crédit  du  ir>0,ono  francs  doit 
avoir  cette  destination.  La  suite  m  mis  ma  tique 
des  grands  événements  de  la  l;ran«e  se  poursuit; 
chaque  année  il  est  nécessaire  d'eu  frapper  plu- 
sieurs, soit  comme  monuments  historiques,  soit 
comme  encouragements  pour  iU^  artistes  ha- 
biles. Chaque  médaille  coûte  6,0110  francs,  et  la 
France  en  doit  une  à  la  mémoire  de  Casimir  Pe- 
rier.  Sur  ce  crédit  est  imputée  la  dépense  des 
indemnités  à  payer  p)iir  des  travaux  il  arts  en- 
trepris et  interrompus  par  la  ..évolution  de 
Juillet  ;  83,000  francs  sont  encore  dus.  t'ne  con- 
testation judiciaire  en  instance  peut  élever  cette 
dette  à  138,000  francs.  Sur  cette  p..rti<m  de  crédit 
est  encore  imputée  la  dépense  des  statues  de 
Molière,  Itacine,  Voltaire  et  Corneille,  comman- 
dées pour  la  salle  de  l'Institut  :  elles  seront 
achevées  en  1834.  Il  restera  à  exécuter  celles  du 
Poussin  et  du  Puget,  projetées.  La  somme  de 
65,000  francs  pour  l'achat  et  le  transport  des 
marbres  est  intérieure  aux  besoins  rie  nos  maga- 
sins en  partie  épuisés,  et  doit  aussi  servir  i 
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l'encouragement,  soit  de  nos  sculpteurs,  en  leur 
commandunt  des  travaux,  en  leur  donnant  des 
marbres,  soit  à  favoriser  l'exploitation  des  mar- 
bres, et  en  faisant  connaître  nos  richesses  en  ce 
{renre  dans  la  capitale,  on  donne  à  leur  exploi- 
tation et  à  leurs  produits  un  utile  encourage- 
ment. 

Le  crédit  de  (10,000  francs  pour  cas  imprévus, 
dépense  de  surveillance  et  d'agence,  a  clé  jus- 
tifié suffisamment  lors  du  dernier  budget,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  donner  de  nouveaux  dé- 
veloppements. Il  aurait  plutôt  besoin  d'être  accru 
lorsque  ses  travaux  vont  recevoir  plus  d'activité 
et  de  développement.  Votre  commission  vous 
propose  d'allouer  le  crédit  de  300,000  francs  de- 
mandé. 

11  reste  ici  à  signaler  une  lacune  dans  le  bud- 
get, qui  devait  être  remplie  au  moyen  d'une  al- 
location spéciale  dans  le  projet  de  loi  de  100  mil- 
lions Fournis  à  la  Chambre,  et  dont  le  rapport  de 
la  commission  a  proposé  le  retranchement 
comme  étant  destiné  à  1  achèvement  de  travaux 
de  réparations  et  de  construction,  trop  peu  no- 
table pour  prendre  place  dans  un  budget  général 
et  destiné  a  des  travaux  extraordinaires,  et  de- 
vait être  renvové  au  budget  de  l'exercice  1831. 
Il  s'agit  du  crédit  demandé  pour  achever  les  tra- 
vaux entrepris  au  palais  de  l'Institut  pour  la 
salle  de  réunion  des  \  académies,  réparer  le 
grand  escalier,  et  terminer  quelques  décorations 
intérieures.  Le  total  de  ces  travaux  s'élève  à  la 
somme  de  101,000  francs.  Sur  cette  somme, 
100,000  francs  ont  été  crédités  en  1833  et  années 
antérieures;  il  reste  à  pourvoir  à  la  somme  de 
00,000  francs  nécessaire  pour  solder  ces  travaux; 
il  est  urgent  de  les  terminer,  et  ils  ne  pourraient 
rester  suspendus  sans  une  augmentation  de  frais 
et  de  grands  inconvénients  pour  l'Institut. 

Il  eu  est  de  même  des  travaux  entrepris  à 
l'ancien  couvent  des  lîamabites.  destiné  à  rece- 
voir les  archives  de  la  cour  des  comptes.  La 
convenance  et  l'utilité  île  ces  travaux  vous  a  été 
signalée  dans  le  dernier  rapport  de  votre  com- 
mission. La  dépense  totale  est  évaluée  à 
18;\000  francs.  Il  a  été  crédité,  en  1833  et  années 
antérieures,  de  IL\000  francs  ;  reste  à  fournir 
pour  terminer  le  dépU  des  archives  de  la  cour 
des  comptes,  une  somme  de  70,000  francs.  M.  le 
ministre  du  commerce  avait  proposé  de  com- 
prendre celte  somme  dans  le  crédit  extraordi- 
naire de  la  loi  des  100  millions;  la  commission, 
par  les  mêmes  motifs  que  pour  les  travaux  du 
palais  de  l'Institut,  rejette  cette  dépense.  11  sera 
urgent  d'y  pourvoir  pour  que  les  travaux  ne 
soient  pas'suspendus,  et  l'encombrement  des  pa- 
piers à  la  cour  des  comptes  et  l'expédition  des 
affaires  dont  elle  est  chargée  réclament  une 
prompte  décision. 

Votre  commission  vous  propose  d'allouer  cette 
somme  de  130,noo  francs  montant  de  ces  deux 
allocations,  qui  pi  trieront  le  chapitre  X\  à 
130,000  francs. 

Chapitre  \\1.  —  EnC'iurayenh'nls  aux  Ih'uu.r- 
arts  (7  s<m<iirifiti>>n*,  33 'i ,000  francs;  augmen- 
tation sur  isiiii,  3'iJmm)  francs. 

Ce  chapitre  a  reçu  un  accroissement  par  suite 
d'un  amendement^  accepté  par  la  Chambre,  de 
00,000  francs,  vote  dans  la  dernière  session. 
Notre  système  de  gouvernement  qui  réduit  les 
traitements  au  nécessaire,  l'égalité  des  partages 
dans  nos  familles,  ont  pour  résultat  le  bien-être 
et  l'aisance  répandus  sur  des  masses  plus  nom- 
breuses de  la  population;  mais  en  diminuant  ou 
supprimant  le  superllu  de  quelques  individus, 


dans  tous  les  temps  le  patrimoine  des  beaux- 
arts,  il  laisse  à  l'action,  aux  devoirs  du  Gouver- 
nement, une  plus  grande  latitude.  Protéger  les 
arts  est  pour  lui  une  obligation,  non  seulement 
en  répandant  l'instruction,  l'émulation,  mais 
même  en  achetant  leurs  produits,  en  décorant 
nos  monuments  de  leurs  chefs-d'œuvre.  La  liste 
civile  ne  peut  suffire  seule  i\  cette  haute  mission, 
elle  doit  trouver  dans  le  ministère  du  commerce 
un  utile  auxiliaire  pour  récompenser  les  artistes 
et  doter  le  pays  des  fruits  de  leurs  travaux.  Si 
orner  les  palais,  où  la  gloire  nationale  doit  parti- 
culièrement se  réfléchir  autour  du  chef  d'un 
grand  peuple,  est  le  but  de  la  liste  civile,  ré- 
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devenus  populaires,  portent  des  fruits  utiles 
non  seulement  à  nos  jouissances,  mais  encore  à 
notre  industrie;  la  perfection  de  nos  manufac- 
tures, la  préférence  accordée  à  nos  produits  sur 
tous  les  marchés  de  l'Europe;  des  formes  plus 
gracieuses,  plus  commodes  dans  les  produits  in- 
dustriels, une  louable  émulation,  fout  partici- 
per toutes  les  classes  de  la  société,  tous  les 
membres  d'une  grande  famille,  à  des  avantages 
réservés,  dans  une  civilisation  moins  avancée, 
à  un  très  petit  nombre.  Voire  commission  croit 
devoir  recommander  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce une  plus  égale  répartition  entre  tous  les 
départements.  Votre  dernière  commission  vous 
avait  entretenus  du  projet  de  sauver  de  l'oubli 
et  de  la  destruction  les  grandes  fresques  du  Va- 
tican et  la  chapelle  Sixiine,  chefs-tVœuvre  de 
Raphaël  et  de  Michel-Ange,  et  de  leurs  élèves; 
le  temps  presse  pour  doter  nos  musées  de  ces 
grandes  parties  des  grands  maîtres;  il  en  est  de 
même  pour  faire  mouler  les  plâtres  de  la  scul- 
pture (le  la  Renaissance.  On  a,  avec  raison,  donné 
ji  préférence  à  l'antique,  mais  à  présent  il  est 
utile  d'y  réunir  les  chefs-d'œuvre  que  leur  dé- 
couverte inspira  à  leurs  premiers  admirateurs. 
Déjà  un  de  nos  peintres  a  été  chargé  d'une  partie 
de  ces  travaux,  d'autres  vont  recevoir  de  sem- 
blables missions;  de  telles  entreprises  honorent 
une  nation  qui  a  besoin  partout  de  grandeur, 
dans  les  délassements  de  la  paix  comme  dans 
les  périls  de  la  guerre,  et  qui  tient  compte  à  son 
gouvernement  de  tout  ce  qu'il  fait  pour  sa  gloire, 
comme  faisant  partie  essentielle  de  son  bonheur. 
L'augmentation  de  34,000  francs  est  nécessaire 
pour  payer  les  dépenses  que  nécessite  la  mission 
confiée  a  des  artistes  à  Home;  peu  d'années  suf- 
iiront  pour  en  obtenir  les  résultats.  D'une  autre 
ïKirl,  des  engagements  restent  à  remplir  pour 
es  souscriptions  que  les  précédents  ministres 
jnt  contractées  pour  des  ouvrages  d'art,  et  qu'il 
est  impossible  ue  réduire  ou  d'abandonner;  ils 
s'élèvent  à  80,000  francs  par  an,  celui  pour  le 
vovage  de  la  Morée  est  devo.ooo  fran<s:  ue  nou- 
velles souscriptions  sont  nécessaires  pour  des 
ouvrages  importants  qui  vont  doter  nos  établis- 
sement scientiliques  de  nos  départements,  et 
c'est  un  encouragement  indispensable  à  des  pu- 
blications fort  coûteuses,  qui  exigent  des  frais 
considérables,  et  dont  les  déboursés  rentrent 
lentement  et  ne  peuvent  être  ajournés. 

La  publication  ordonnée  par  les  Chambres, 
des  diverses  souscriptions,  est  un  motif  d'en 
continuer  l'usage.  En  prévenant  les  abus,  elle 
est  un  objet  d'émulation  et  une  récompense  pour 
les  artistes,  comme  la  publicité  de  leur  distri- 
bution entre  les  départements  garantit  que  tous 
ont  part  à  cet  acte  île  munificence  nationale. 
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La  commission  rappelle  également,  qu'il  doit 
être  fait  état  des  ouvrages  publiés  par  les  soins 
du  Gouvernement,  et  dont  un  certain  nombre 
d'exemplaires  seraient  vendus  au  commerce. 

Les  expositions  du  Salon  ayant  lieu  maintenant 
tous  les  ans,  justifient  également  son  accrois- 
sement. H  est  impossible  que  le  ministre  n'achète 
quelques  tableaux  pour  nos  musées  des  dépar- 
tements; c'est  à  la  fois  une  récompense,  une 
noble  émulation;  plus  de  200  artistes  sollicitent 
dans  ce  moment  des  commandes  ou  des  travaux. 
A  chaque  exposition, depuis  30  ans,  leministrede 
l'intérieur  a  acquis  20  tableaux  au  moins,  sans 
compter  d'importantes  commandes  de  portraits 
ou  de  tableaux  dont  le  sujet  était  désigné. 

Toutes  nos  écoles  gratuites  de  dessin,  dont  le 
nombre  se  multiplie  dans  nos  départements, 
manquent  de  modèles  en  plâtre,  soit  d'archi- 
tecture et  d'ornements,  soit  de  figures,  comme 
aussi  de  dessins  élémentaires.  H  est  convenable 
que  le  Gouvernement  puisse  leur  faire  des  envois 
et  récompenser  le  zèle  des  autorités  locales,  en 
s'unissant  au  succès  de  leur  louable  entreprise. 
Par  ces  divers  motifs,  la  commission  vous  pro- 
pose l'allocation  du  crédit  demandé,  en  faisant 
observer  que  si  les  missions  à  Rome  et  en  Italie 
ne  pouvaient  être  remplies,  ou  si  les  expositions 
annuelles  de  tableaux  et  statues  n'avaient  lieu 
tous  les  2  ans,  ces  prévisions,  qui  ont  décidé  le 
vote  de  la  commission,  donneraient  Heu  à  des 
annulations  ou  des  suppressions  de  crédit. 

Chapitre  XXII.  Secourt  aux  artittet  et  à  leurs 
veuves,  80,000  francs. 

Cette  somme  distraite  du  ministère  de  l'in- 
térieur, par  suite  de  la  loi  des  finances  de  l'année 
dernière,  se  trouve  figurer  pour  la  première  fois 
du  budget  du  commerce.  Elle  est  consacrée  à 
donner  des  secours  et  des  encouragements  à  des 
artistes  malheureux  ou  à  leurs  veuves.  Elle  est 
bien  faible  comparée  à  l'étendue  des  besoins  et 
au  nombre  des  réclamants;  mais  en  satisfaisant 
au  penchant  de  soulager  les  talents  malheureux, 
la  Chambre  ne  peut  oublier  les  devoirs  d'une  sé- 
vère économie. 

Chapitre  XXIII.  Dépôtt  d'étalant  1,500,000  fr. 
Comme  l'aimée  précédente. 

Le  montant  des  produits  divers  des  haras  bc 
trouve  figurer,  pour  la  première  fois,  dans  les 

[i  ré  visions  du  budget.  On  observera  toutefois  que 
a  réduction  de  1 1  dépôts  a  diminué  de  près  d  un 
tiers  nette  nature  de  ressources.  La  réunion  ex- 
traordinaire du  conseil  supérieur  d'agriculture, 
qui  a  eu  lieu  cette  année,  a  provoqué  de  sa  part 
un  examen  et  des  vœux  sur  les  améliorations 
dont  le  système  des  haras  est  susceptible,  qu'il 
ne  peut  être  utile  de  placer  sous  les  yeux  de  la 
Chambre.  Il  se  résume  ainsi  :  un  meilleur  choix 
d'étalons  dans  les  haras  et  dépôts  du  Gouver- 
nement, plus  de  fixité  dans  le  choix  des  lieux 
de  station  d'étalons  détaches  pour  la  monte; 
l'augmentation  du  nombre  et  du  taux  des  primes 
pour  les  étalons  et  cavales  approuvés;  la  for- 
mation d'une  commission  consultative  prés  du 
ministre  pour  donner  son  avis  sur  le  système  à 
suivre,  et  les  améliorations  à  apporter  dans  l'ad- 
ministration des  haras;  l'élévation  du  prix 
d'achat  des  chevaux  de  troupes  des  différentes 
armes,  et  la  fourniture  réservée  des  chevaux, 
indigènes;  le  rétablissement  des  haras  de  Pom- 

Sadour  et  de  Langonncl;  enfin  le  rétablissement 
c  stations  pour  la  monte  dans  les  départements 
adonnés  à  1  élève  des  chevaux,  qui  s'en  trouvent 
privés  par  suite  de  la  suppression  faite  en  1832 
d'un  certain  nombre  do  dépôts. 


La  commission  désire  à  l'avenir  la  séparation 
en  deux  sections  des  dépenses  du  personnel  et 
du  matériel,  sans  faire  un  chapitre  séparé. 

Chapitre  XXIV.  Ecole  vétérinaire,  encourage- 
ments à  l'agriculture,  419,000  francs.  Même  allo- 
cation qu'en  1S33. 

La  commission  persiste  dans  le  vœu  émis 
l'année  dernière  pour  que  la  pépinière  du  Luxem- 
bourg soit  rendue  à  son  utile  destination,  comme 
école  forestière  et  école  des  arbres  fruitiers  et 
des  vignes. 

Les  encouragements  au  commerce  ne  doivent 
point  être  compris  dans  ce  chapitre. 

Chapitre  XXV.  Contervatoire  et  Ecoles  des  arts 
ut  métiers,  380,000  francs.  Point  d'observations. 

Chapitre  XXVI.  Brevets  d'invention,  encourage- 
ments à  rinduitrie,  500,000  francs. 

C'est  pour  la  première  fois  que  cette  dépense 
figure  au  budget  général:  produit  d'une  taxe 
sur  les  brevets  d'invention,  son  emploi  formait 
un  petit  budget  spécial,  mais  la  loi  de  finances 
de  l'année  dernière  a  prescrit  de  faire  états  au 
budget,  au  chapitre  des  produits  divers,  du  mon- 
tant des  recettes,  et  établit  que  les  dépenses  qui 
étaient  imputées  sur  ces  produits  formeraient 
un  chapitre  particulier  au  budget  du  ministère 
du  commerce;  c'est  pour  se  conformera  cette 
prescription,  que  votre  commission  vous  pro- 
pose d'allouer  la  somme  de  178.000  francs,  mon- 
tant du  budget  ordinaire  des  dépenses  imputa- 
bles sur  ce  fonds,  qui  ne  doit  jamais  excéder  las 
produits,  et  de  décider  que  celle  de  333,000  fr. 
demandée  pour  la  dépense  des  frais  d'exposition 
de  l'industrie  en  1834,  formera  un  chapitre  nou- 
veau, comme  crédit  extraordinaire,  qui,  ne  de- 
vant pas  se  renouveler  chaque  année,  doit  avoir 
une  spécialité  particulière. 

Votre  commission  exprime  le  désir  que  sur 
ces  fonds  soit  imputée  la  dépense  nécessaire 
pour  publier  les  vœux  émis  par  les  conseils  su- 
périeurs du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie lors  de  leur  dernière  session. 

Voire  commission  vous  propose  de  réduire  le 
chapitre  des  dépenses  ordinaires  à  100,000  francs, 
pour  que  les  dépenses  ordinaires  n'excèdent 
point  les  receltes  ordinaires,  rt  à  faire  profiter 
le  crédit  extraordinaire  de  l'excédent.  Ce  cha- 
pitre serait  alors  de  3-10,000  francs. 

Chapitre  XXV11.  Etablissements  tanltairet 
50,000  francs. 

Point  d'observations. 

Chapitre  XXV1I1.  Primes  d'encouragement  pour 
la  pêche  de  lit  mante  et  de  la  baleine,  3,000,000  fr. 

Chapitre  XXIX-  Service  de  la  vérification  det 
pu!dt  et  mesures,  720,000  francs. 

Chapitre  XXX.  Etablissements  de  bienfai- 
sance, 473,000  francs,  indépendamment  d'eiiri- 
rou  400,000  francs  de  recette  spéciale. 

Chapitre  XXXI.  Secourt  aux  entons  de  Saint-Do- 
mingue et  aux  réfugiés  du  Canada,  100,000  francs. 

La  liste  des  colons  ayant  droit  à  des  secours 
a  été  close  le  1"  juillet  1831;  le  nombre  des 
pensionnaires  est  de  i'.tl'i,  cl  223  enfants  de 
titulaires  actuels  avaient  seuls  des  droits  à  la 
réversibilité.  On  espère  dès  1835  pouvoir  réduire 
l'allocation,  qui  s'éteindra  successivement. 

C'est  par  erreur  que  la  note  insérée  au  bud- 
get a  émis  une  opinion  contraire  aux  faits. 

Chapitre  XXX11.  Secourt  aux  bureaux  de  cha- 
rité et  de  bienfaitance,  etc.,  3.'t>,u(K)  francs. 

Chapitre  XXXIII.  Secourt  axtxtociétit  de  charité 
maternelle,  100,000  francs. 

Chapitre  XXIV.  Subvention  aux  thfàlret  et  aux 
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caisses  des  pensionnaires  de  V  Opéra  et  du  Conser- 
vatoire, 1,300,000  francs. 

La  question  des  théâtres  est  une  question  de 
haute  administration  et  d'économie  politique; 
c'est  une  question  de  police,  car  il  est  prouvé 
par  l'expérience  qu'alors  que  les  théâtres  sont 
termes,  il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  délits 
à  Paris.  C'est  une  question  d'économie  politique, 
car  l'exploitation  des  théâtres  profite  à  un  grand 
nombre  de  familles,  qui,  sans  ce  genre  d'indus- 
trie, mourraient  de  faim.  Enfin,  les  théâtres 
attirent  à  Paris  un  grand  nombre  d'étrangers  et 
de  Français  qui  viennent  rendre  hommage  à  nos 
arts.  Us  sont  pour  Paris  un  objet  de  luxe  et  de 
bénéfice,  et  Paris  renvoie  aux  provinces,  en 
achats  de  mille  espèces,  l'argent  que  les  provin- 
ces versent  dans  son  sein  pour  y  admirer  les 
arts  et  les  talents.  Napoléon  disait  que  l'Opéra 
était  l'établissement  de  Paris  qui  contribuait  le 
plus  à  la  prospérité  de  son  industrie,  et  l'on  peut 
évaluer  à  18  millions  la  dépense  annuelle  qui 
peut  se  rapporter  à  nos  grands  théâtres.  La  ré- 
partition (lu  fonds  de  1,300,000  a  éprouvé  quel- 
ques modifications  depuis  le  dernier  budget.  La 
subvention  de  l'Opéra  a  été  réduite  de  800.000  fr. 
à  682,000;  de  nouvelles  obligations  ont  été  im- 
posées et  consenties  par  l'entrepreneur  :  à  sa 
sortie,  toutes  les  décorations  nouvelles  reste- 
ront sans  indemnité  à  l'établissement;  sa  pros- 
périté, avec  une  subvention  moindre  qu'a  au- 
cune époque  depuis  25  ans,  témoigne  en  faveur 
de  l'activité  et  de  l'intelligence  de  celui  qui 
dirige  cette  vaste  entreprise. 

Il  a  été  possible  de  satisfaire  à  un  vœu  ex- 
primé dans  la  Chambre,  et  d'augmenter  la  sub- 
vention du  Théâtre-Français.  Elle  a  été  portée 
à  200,600  francs.  Jamais,  dans  la  plus  grande 
prospérité,  elle  n'a  été  plus  considérable;  mais 
elle  serait  impuissante  et  stérile  si  le  Théâtre- 
Français  n'éprouvait  une  réforme  complète,  et 
si  l'action  du  Gouvernement  ne  venait  contri- 
buer à  lui  assurer  de  l'avenir  et  de  plus  heu- 
reuses destinées.  La  société  du  Théâtre-Français 
doit  être  dissoute,  c'est  le  vœu  de  tous  ses  mem- 
bres les  plus  éclairés;  trop  souvent  elle  a  offert 
l'exemple  de  l'anarchie  ou  d'un  comité  dictato- 
rial qui  gouverne  sans  appel,  où  tout  est  soumis 
aux  caprices  de  l'arbitraire,  où  les  faveurs  sont 
pour  les  médiocrités,  l'ostracisme  pour  les  ta- 
lents; il  importe  de  mettre  un  terme  à  ces  abus, 
sans  cela  l'argent  que  vous  donnez  n'atteindra 
pas  son  but;  ce  serait  une  aumône  et  non  une 
récompense,  un  encouragement  auxatts;  mais 
le  gouvernement  qui  protège  et  qui  paie,  le 
gouvernement  qui  entretient  un  commissaire 
près  le  Théâtre-Français,  doit  veiller  à  ce  que  cet 
argent  serve  à  honorer  la  littérature,  et  non  pas 
à  solder  des  ouvrages  qui  profanent  la  scène 
française.  La  prospérité  des  théâtres  dépend 
aussi  bien  du  mérite  des  ouvrages  que  de  celui 
des  acteurs.  Les  premiers,  quelque  excellents 
qu'on  les  suppose,  sont  souvent  insuffisants  pour 
attirer  la  foule.  11  faut  presque  toujours  leur 
donner  le  secours  des  décorations  et  des  costu- 
mes, et  augmenter  ainsi  les  charges  et  les  dé- 
penses de  l'entreprise,  tandis  que  de  bons  ac- 
teurs, môme  sans  frais  accessoires,  appellent  de 
nombreux  spectateurs.  Dans  leur  détresse,  nos 
théâtres  ont  fait  avec  fruit  un  appel  aux  talents 
si  vrais  qui  ont  illustré  la  scène.  On  peut  créer 
une  société  d'industrie,  mais  on  ne  crée  pas  les 
talents  ;  les  talents  n'obéissent  pas  à  la  législa- 
tion ;  n'éternisez  pas  ceux  que  vous  avez  sous 
la  main,  mais  songez  à  leur  donner  des  succes- 


seurs :  c'est  avec  douleur  qu'on  les  voit  dispa- 
raître sans  laisser  autre  chose  que  des  regrets. 
La  suppression  de  la  classe  de  déclamation  au 
Conservatoire  est  d'autant  plus  à  déplorer  que, 
sur  nos  théâtres  de  province,  la  tragédie  et  la 
comédie  ne  sont  plus  jouées  habituellement.  Un 
théâtre  de  jeunes  élèves  pour  ces  deux  genres 
pourrait  être  encouragé;  mais  votre  commission 
croit  devoir  renouveler  le  vœu  émis  par  celles 
qui  l'ont  précédée  pour  le  rétablissement  de  la 
classe  de  déclamation  au  Conservatoire,  dans 
l'intérêt  de  l'art;  car,  en  donnant  de  bons  ac- 
teurs â  vos  théâtres,  ils  vous  demanderont  moins 
d'argent,  et  les  poètes,  heureux  de  trouver  de 
dignes  interprètes,  renonceront  à  des  composi- 
tions bizarres  et  déplorables  qui  font  rougir  éga- 
lement le  goût  et  la  morale. 

L'Opéra,  y  compris  la  solde  de  subvention 
extraordinaire  relative  à  la  restauration  de  la 
salle  et  â  la  mise  en  scène  d'un  opéra,  était  porté, 
en  1833.  pour  800,000  francs;  il  ne  figure  plus, 
pour  183f,  que  pour  682,500  francs. 

Cette  différence  provient  :  1°  du  retranchement 
de  la  subvention  extraordinaire  de  40,000  francs  ; 
2°d'une  diminution  consentie  par  l'entrepreneur, 
en  compensation  de  quelques  modifications  ap- 
portées à  son  cahier  des  charges,  de  400,000  fr.  ; 
o°  de  l'ajournement,  aux  3  années  suivantes,  du 
payement  des  3  quarts  du  supplément  de50,000fr. 
accordé  à  l'entrepreneur  par  son  traité  primitif, 
pour  la  3e  année  de  sa  gestion,  37,500  francs. 
Total,  117,500  francs. 

Cette  somme  a  été  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Augmentation  de  subvention  au  Théâtre- 
Français , 50,000  fr. 

2°  Accroissement  de  la  subvention 
nécessaire  pour  payer  les  pensions 
de  retraite  de  l'Opéra 55, 500 

3°  Augmentation  pour  la  caisse 
des  pensions  du  Conservatoire,  et 
secours  à  l'Odéon 12,000 

Totale 117,000  fr. 

Le  secours  au  Théâtre-Français  serait  insuffi- 
sant, si,  par  une  mesure  législative,  le  gouver- 
nement ne  trouvait  le  moyen  de  liquider  les 
dettes  de  cet  établissement,  et  en  séparant  l'ave- 
nir du  passé,  ne  donnait  la  possibilité  de  le  réor- 
ganiser à  neuf,  dans  les  intérêts  de  l'art  et  des 
artistes  qui  consacrent  leur  vie  et  leur  talent  à  la 
scène  française. 

Eu  1833,  la  caisse  des  pensionnaires  de  l'Opéra 
et  du  Conservatoire  n'a  obtenu  que  80.000  francs; 
parce  que  la  distribution  du  créait  de  1,300,000  fr. 
ne  laissait  que  cette  somme  de  dispenible;  mais 
le  total  des  pensions,  qui  sont  une  véritable  dette, 
s'élève,  pour  235  pensionnaires,  à  200,000  francs 
environ  :  on  n'a  pour  y  satisfaire  que  47,000  francs 
de  revenu.  Jusqu'à  présent,  pour  combler  le  dé- 
ficit, on  a  vendu  des  portions  d'une  faible  rente 
5  1/5,  appartenant  à  la  caisse,  mais  cette  res- 
source s'épuise.  Ces  détails  démontrent  la  néces- 
sité de  l'allocation  en  1834. 

On  peut  ajouter  que  le  théâtre  de  l'Opéra-Go- 
mique,  dont  la  régénération  toute  récente  est 
entourée  de  difficultés,  sollicite  une  augmenta- 
tion de  secours;  108,000  francs  de  pensions  sont 
à  sa  charge,  et  il  est  à  regretter  que  le  gouverne- 
ment ne  puisse,  pour  le  moment,  lui  accorder 
un  appui  plus  efficace  sans  dépasser  le  montant 
de  l'allocation  du  budget. 

Chapitre  XXXV.  Dépenses  départementales.  — 
Sommes  relatives  à  l'administration,  6,1)00,000  fr. 
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Ces  dépenses  imputables  sur  les  centimes  fixes 
centralisés  au  Trésor,  forment,  suivant  le  vœu 
de  la  Chambre,  deux  chapitres. 

Les  1,800  francs  de  ce  chapitre  et  les  730  du 
chapitre  XXXVI,  sont  le  produit  exact  du  fonds 
commun  de  3  centimes  7  huitièmes,  centralisé  au 
Trésor  sous  le  nom  de  centimes,  fixes,  et  partagé 
en  deux  chapitres  par  la  décision  (le  la  loi  de 
finances  de  1Ô33. 

Chapitre  XXXVI.  Dépensez  des  maisons  centrales 
de  détention  et  réparations  aux  bâtiments  des  cours 
rouales,  4,103,98/  francs. 

Même  observation  que  ci-dessus. 

Le  fonds  des  centimes  fixes  a  été  réduit  à 
5  centimes  7  huitièmes  cour  faire  profiter  dans 
Tannée  les  centimes  variables  de  T  excédent  de 
241/i22  francs. 

Chapitre  XXX Vil.  Dépenses  variables  spéciales  à 
chaque  déparlement,  24,551,306  francs. 

Point  ci  observation. 

Chapitre  XXX VIII.  Ressources  éventuelles  et  pro- 
duit particulier  appartenant  à  chaque  départe- 
ment,  720,795  francs. 

Le  Trésor  compte  exactement  de  ces  produits, 
ils  sont  plus  tard  rectifiés  suivant  les  recettes 
réelles.  En  1832,  les  ressources  éventuelles  se 
sont  élevées  à  plus  de  2  millions,  et  les  centimes 
facultatifs  et  extraordinaires,  à  plus  de  20  mil- 
lions. 

Chapitre  XXXIX.  Dépenses  extraordinaires  des 
départements.  —  Centimes  facultatifs  ou  centimes 
extraordinaires  votés  par  les  conseils  géné- 
raux, et  régularisés  par  des  lois  particulières, 
1 5,G00,000  francs.  Augmentation,  1 ,400,000  francs. 

Cet  accroissement  dans  une  seule  année,  par 
suite  de  lois  nombreuses  d'utilité  locale  volées 

Ear  la  Chambre,  est  la  preuve  que  les  contribua- 
les  et  les  administrations  locales  sont  les  meil- 
leurs juges  de  Futilité  et  de  la  convenance  de 
certaines  dépenses,  et  qu'ils  ne  refusent  jamais 
de  s'imposer  de  nouvelles  charges  alors  qu'un 
résultat  utile  et  productif  vient  les  dédommager 
de  leurs  sacrifices;  c'est  alors  que  l'impôt  est  le 
meilleur  des  placements,  car  le  pays  recueille 
des  avantages  bien  supérieurs  à  ses  sacrifices, 
alors  surtout  que  l'impôt  l'acquitte  et  que  l'em- 
prunt ne  vient  point  compromettre  l'avenir  des 
départements. 

Je  demanderai  maintenant  que  la  Chambre 
veuille  bien  fixer  la  discussion  du  budget  du 
commerce  et  des  travaux  publics  après  celle  du 
budget  dont  Tordre  du  jour  est  maintenant  arrêté, 
après  celle  du  budget  de  la  marine. 

M.  Coulmnnn.  Il  y  a  à  Tordre  du  jour  plu- 
sieurs projets  de  loi  d'intérêt  local  qui  concer- 
nent un  grand  nombre  de  départements  ;  je  de- 
mande que  la  Chambre  veuille  bien  les  voter 
avant  de  passer  aux  autres  objets  qui  sont  à  Tor- 
dre du  jour. 

M.  I«  l»rét»ideat.  Le  rapport,  dépo=é  par 
M.  de  Rambuteau,  sera  imprimé  et  distribué;  et, 
si  la  Chambre  le  trouve  bon,  la  discussion  du 
commerce  et  des  travaux  publics  sera  renvoyée 
après  la  discussion  du  ministère  de  -la  marine. 
(Oui!  oui!)  Celte  fixation  est  adoptée. 

Nous  allons  maintenant  passer  a  la  discussion 
et  au  vole  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  qui 
sont  à  Tordre  du  jour. 

1"  PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Dieppe  (Seine  - 
Inférieure),  est  autorisée  à  emprunter,  avec  pu- 
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blicité  et  concurrence,  suivant  le  mode  et  les 
conditions  déterminés  par  la  délibération  du 
conseil  municipal,  du  8  juin  1832,  une  somme  de 
30.000  francs  à  un 'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
5  0/0  remboursable  par  sixième,  en  6  ans,  sur 
les  revenus  ordinaires,  pour  concourir,  avec 
partie  d'une  subvention  qui  lui  a  été  accordée 
sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  6  novem- 
bre 1831,  à  la  construction  d'un  édifice  destiné 
à  l'établissement  d'un  marché  couvert  et  d'une 
école  d'enseignement  mutuel.  »  (Adopté.) 

2°    PROJET. 

«  Article  unique.  La  ville  de  Castres  (Tarn),  est 
autorisée  à  emprunter  une  somme  de  150,000  frM 
avec  publicité  et  concurrence,  et  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  5  0/0  par  an,  à  Teffet  de 
pourvoir  en  1833, 1834  et  1835,  aux  diverses  dé- 
penses extraordinaires  mentionnées  dans-  les 
délibérations  des  12  mai  et  7  décembre  1832. 

«  Le  remboursement  de  cet  emprunt,  en  capi- 
tal et  intérêts,  sera  effectué  sur  les  revenus  or- 
dinaires de  la  caisse  municipale,  au  moyen  d'un 
crédit  de  15,000  francs,  qui  sera  porté  au  budget 
de  la  ville  pendant  14  années.  »  {Adopté.) 

3e  PROJET. 

«  Art.  1er.  La  ville  de  Nhnes  (Gard),  est  auto- 
risée à  emprunter  à  un  intérêt  qui  pourra  excé- 
der 5  0/0  par  an,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  02,000  francs,  remboursable  en  3  ans, 
et  par  tiers,  à  partir  de  1835,  sur  ces  revenus 
ordinaires,  à  Teffet  de  pourvoir  à  diverses  dé- 
penses municipales.  »  (Adopté.) 

«  Art.  2.  La  ville  d'Orléans  (LoireO,  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinairement,  en  1833, 10  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  à  Teffet  de  pourvoir 
à  diverses  charges  municipales.  (Adopté.) 

«  Art.  3.  La  ville  d'Elbeuf  (Seine-Inférieure), 
est  autorisée  à  s'imposer  extrordinairement,  en 
1833,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
21,000  francs,  par  addition  au  principal  de  ses 
contributions  foncière,  mobilière  et  des  patentes, 
à  Teffet  de  pourvoir  aux  dépenses  votées  par  le 
conseil  municipal  dans  la  délibération  du  20  dé- 
cembre 1832.  »  (Adopté.) 


\*  PROJET. 


effet  à  Tégard  des  navires  exclusivement  chargés 
de  bois  de  sapin.  »  (Adopte.) 


5e  projet. 

t  Article  unique.  Le  département  de  V Yonne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1833, 
à  s'imposer  extraordiuaiiement  pendant  sent 
années,  à  dater  de  183'i,  5  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes-. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment affecté  aux  travaux  d'achèvement  des 
routes  départementales  classées  et  à  classer  dans 
ce  département,  et  réparti  entre  les  cinq  arron- 
dissements de  l'Yonne,  proportionnellement  au 
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montant  des  contributions  directes  pavées  par 
chacun  d'eux.  »  (Adopté.) 

6e  projet. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Cha- 
rente est  autorisé,  d'après  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  générai,  dans  sa  session  de 
1833,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
cinq  années,  à  partir  de  1834,  4  centimes  addi- 
tionnels au  capital  des  contributions  directes. 

t  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement employé  aux  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. »  (Adopté.) 

7e  PROJET. 

«  Article  unique.  Le  département  des  Côtes-du- 
Nord  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1833,  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
cette  même  année  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

«  Sur  le  produit  de  ce  centime,  on  prélèvera 
une  somme  de  9,000  francs  pour  la  confection 
des  tables  décennales  de  l'état  civil,  et  le  reste 
sera  spécialement  affecté  aux  travaux  des  routes 
départementales.  »  (Adopté.) 

8e  PROJET. 

«  Article  unique.  Le  déparlement  de  VAveyron 
est  autorisé  à  établir  sur  les  années  1833,  183Î 
et  1835,  une  imposition  extraordinaire  d'un  cen- 
time pour  franc  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  le  produit  en  être  exclusivement 
consacre  à  rétablissement  d'une  maison  d'alié- 
nés dans  l'arrondissement  de  Rodez.  »  (Adopté.) 

9e  PROJET. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Dor- 
dogne  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
^u'eu  a  faite  sou  conseil  général  dans  sa  session 
e  1833,  à  s'imposer  extraordinairement,  savoir  : 

«  Pendant  cinq  ans,  à  partir  de  183'i,  4  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  spéciale- 
ment affecté  à  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales. 

«  Et,  pendant  les  années  1834  et  1835,  2  cen- 
times additionnels  au  principal  des  munies 
contributions,  pour  les  travaux  de  construction 
et  de  réparation  des  maisons  d'arrêt  et  casernes 
de  gendarmerie  à  la  charge  du  département.  » 
(Adopté.) 

10"  PROJET. 

«  Article  unique.  La  somme  de  45,539  fr.  97 
qui  reste  libre  sur  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  de  5  centimes  perçue  en  1832, 
dans  ie  département  delà  Haute- Vienne,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  5  juillet  1820,  pourra  être 
appliquée,  conformément  à  la  demande  faite  par 
le  conseil  uenéral  de  ce  département,  dans  la 
session  de  1*33,  aux  travaux  de  construction  du 
pont  de  Limoges,  et  à  ceux  de  la  route  royale 
n°  151  bis,  d'Angoulèuie  à  Nevers. 

«  Le  département  est  également  autorisé  à 
prélever  sur  le  produit  de  l  impôt  de  5  centimes 
ui  sera  perçu  en  1833,  en  vertu  de  la  loi  du 
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? 


9  décembre  1831,  une  somme  de  23,000  francs, 
>our  concourir  à  l'exécution  des  travaux  d'achè- 


vement des  routes  royales  n°  147,  de  Limoges  à 
Saumur,  et  151  bis,  d'Angouléme  à  Nevers. 

«  Ces  fonds  seront  employés  aux  travaux  dans 
la  proportion  indiquée  par  les  délibérations  du 
c  jiiseil  général.  »  (Adopté.) 

11e  PROJET. 

«  Article  unique.  Le  département  de  la  Vienne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  de  son 
conseil  général,  à  emprunter  une  somme  de 
800,000  francs,  qui  sera  exclusivement  affectée 
à  l'achèvement  des  routes  départementales. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

«  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  opéré,  tant  à  l'aide  des  ressources  ordinaires 
affectées  au  service  des  routes  départementales, 
qu'avec  les  produits  d'une  imposition  extraordi- 
naire de  5  centimes  à  percevoir  sur  la  contri- 
bution foncière,  pendant  dix  années,  à  partir 
de  I83i.  » 

M.  le  général  Demarçay.  Je  viens,  au  nom 
de  la  députation  du  département  de  la  Vienne, 
dont  Tavis  a  été  unanime,  et  conformément  aux 
vues  de  la  commission,  proposer  deux  amende- 
ments à  l'article  unique  du  projet  de  loi  relatif 
au  département  de  la  Vienne. 

Le  premier  consiste  à  faire  précéder,  dans 
le  premier  paragraphe,  les  mots  une  somme  de 
800,000  francs,  des  mots  en  une  ou  plusieurs  par- 
lies. 

C'est  une  faculté,  une  liberté  de  plus  que  je 
demande  en  faveur  du  département  de  la  Vienne, 
et  il  me  sera  facile  de  justifier...  (C'est  inutile! 
c'est  très  bien  !) 

Le  deuxième  amendement,  qui  est  également 
présenté  à  l'unanimité  par  la  députation  de  la 
Vienne,  consiste  à  remplacer,  dans  le  dernier 
paragraphe,  les  mots  :  sur  la  contribution  fon- 
cière, pendant  dix  années,  à  partir  de  1834,  par 
ceux-ci  :  sur  le  principal  des  contributions  di- 
rectes, pendant  tout  le  temps  nécessaire  au  rem- 
boursement de  l'emprunt. 

La  raison  de  cette  nouvelle  modification  est 
simple  :  les  contributions  varient  d'importance, 
et  les  5  centimes  devaient  être  levés  sur  ces  con- 
tributions, il  est  impossible  de  déterminer  le 
temps  qui  sera  nécessaire  pour  rembourser  l'em- 
prunt :  ce  temps  est  incertain;  il  dépend  des 
votes  de  la  Chambre. 


M.  lierogr-llyoïi,  rapporteur.  M.  le  général 
Demarçay  vient,  au  nom  de  la  députation  de  la 
Vienne,  de  vous  proposer  deux  amendements  au 
projet  de  loi  qui  est  en  discussion. 

Quant  au  premier,  la  commission  n'a  aucune 
objection  à  opposer  à  son  adoption  :  il  est  même 
conforme  à  la  délibération  du  conseil  général 
du  département  de  la  Vienne. 

À  l'égard  du  deuxième,  je  dois  présenter  quel- 
ques observations  à  la  Chambre. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Vienne 
a  pensé  que  les  5  centimes  additionnels  destinés 
à  procurer  les  moyens  de  rembourser  l'emprunt, 
devaient  être  pris  sur  le  principal  de  la  contri- 
bution foncière  seulement,  à  l'exclusion  des 
autres  contributions  directes. 

La  députation  de  la  Vienne  demande,  au  con- 
traire, que  les  5  centimes  s'appliquent  non  seu- 
lement au  principal  de  la  contribution  foncière, 
mais  encore  au  principal  des  autres  contribu- 
tions directes. 
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La  Commission  a  dû  examiner  celte  proposi- 
tion de  la  députation  de  la  Vienne  ;  elle  a  pensé 
que  lorsqu'un  conseil  général  demandait  à  s'im- 
poser extraordinai  rement,  il  devait  être  en  quelque 
sorte  le  maître  absolu  de  juger  de  l'assiette  de 
l'impôt,  c'est-à-dire  de  décider  si  telle  contribu- 
tion doit  être  augmentée  plutôt  que  telle  autre. 
Dans  cette  circonstance,  le  conseil  général  de  la 
Vienne  a  pensé  que  la  contribution  foncière  seule 
devait  pourvoir  aux  dépenses  que  le  départe- 
ment était  obligé  de  faire,  et  que  la  contribution 
des  fenêtres  et  la  contribution  des  patentes  de- 
vaient être  exceptées. 

La  députation  de  la  Vienne  pense  que  le  con- 
seil général  a  commis  une  erreur  en  prenant 
cette  résolution. 

Il  est  certain  que  naturellement  les  contribu- 
tions directes  doivent  concourir  toutes  au  paye- 
ment des  impôts  extraordinaires  ;  cependant,  il 
est  des  circonstances  qui  peuvent  faire  autoriser 
une  exception. 

Si  la  Chambre  veut  s'en  rapporter  à  cet  égard 
à  l'appréciation  de  la  députation  de  la  Vienne 
plutôt  qu'à  celle  du  conseil  général,  elle  en  est 
parfaitement  la  maîtresse;  mais  la  Commission 
ne  pouvait  pas  prendre  sur  elle  de  prononcer 
sur  ce  point.  Si  la  Cbambre  s'en  rapporte  à  l'avis 
de  la  oéputation,  la  rédaction  de  M.  Demarçay 
doit  être  adoptée,  et  cette  rédaction  est  entière- 
ment admise  par  la  Commission;  si,  au  contraire, 
la  Chambre  s  en  rapporte  à  l'avis  au  conseil  gé- 
néral, alors  le  projet  devra  être  adopté  tel  qu'il 
est  rédigé.  (Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  le  général  Demarçay.  Il  y  a  des  précé- 
dents pour  le  cas  dont  il  s'agit  ;  M.  Legrand,  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  en  a  cité 
hier. 

Je  prendrai  maintenant  la  liberté  de  vous  dire 
un  fait  :  c'est  que  le  conseil  général  de  la  Vienne 
était  divisé  sur  la  question  que  résout  mon  der- 
nier amendement  ;  la  différence  n'était  pas  très 
grande  entre  le  nombre  de  suffrages  que  réunis- 
sait chaque  opinion,  une  partie  des  membres  du 
conseil  général  était  à  Paris,  à  la  Chambre  des 
députés,  et  je  dois  dire  que  tous  les  membres  du 
conseil  général  qui  se  trouvaient  à  la  Chambre 
des  députés  auraient  été  de  l'opinion  que  je  sou- 
tiens :  l'unanimité  des  membres  de  la  députa- 
tion de  la  Vieune  vous  le  prouve. 

D'ailleurs,  mon  amendement  rentre  dans  les 
vues  de  la  Commission,  qui  a  paru...  (Aux  voix! 
aux  voix  !) 

(Les  deux  amendements  de  M.  le  général  De- 
marçay sont  successivement  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

L  article  entier  est  adopté  dans  ces  termes  : 

«  Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  de  son  conseil  gé- 
néral, à  emprunter,  en  une  ou  plusieurs  parties, 
une  somme  de  800,000  francs  qui  sera  exclusi- 
vement affectée  à  l'achèvement  des  roules  dépar- 
tementales. 

•  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
5  0/0. 

«  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  opéré,  tant  à  l'aide  des  ressources  ordi- 
naires affectées  au  service  des  routes  départe- 
mentales, qu'avec  les  produits  d'une  imposition 
extraordinaire  de  5  centimes  à  percevoir  sur  U 

r'ncipal  des  contributions  directes,  pendant  tout 
temps  nécessaire  au  remboursement  de  V em- 
prunt. » 


M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  la  Cbagabre 
que  par  cela  qu'il  y  a  eu  une  réclamation  sur  le 
projet  relatif  au  département  de  la  Vienne,  ce 
projet  de  loi  devra  être  l'objet  d'un  vote  séparé, 

(Oh  !  oh  !) 

Le  règlement  est  formel  à  cet  égard  ;  et  puisque 
quelques  personnes  paraissent  douter  de  ce  que 
je  dis,  ie  vais  leur  donner  lecture  de  l'article  33 
du  règlement  : 

«  Lorsque  plusieurs  propositions  de  lois  rela- 
tives à  des  intérêts  communaux  ou  départe- 
mentaux, présentées  ensemble,  renvoyées  à  une 
commission  unique,  et  comprises  dans  un  seul 
rapport,  ne  donneront  lieu  à  aucune  réclamation, 
elles  seront  successivement  votées  par  assis  et 
levé  ;  il  sera  voté  sur  l'ensemble  par  la  voie  du 
scrutin  secret.  » 

11  résulte  bien  des  termes  de  cet  article  que, 
quand  il  y  a  réclamation  sur  un  projet,  il  faut 
laire  un  vote  particulier  sur  ce  projet. 

M.  Renoua rd.  Mais  les  amendements  de  M.  De- 
marçay ont  été  votés  sans  contradiction? 

M.  Salverte.  M.  le  Président  devrait  lire  le 
paragraphe  suivant,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  une  discussion  s'élève  à  l'occasion  d'une 
ou  plusieurs  de  ces  lois,  il  sera  voté  au  scrutin 
secret  sur  chacune  de  celles  qui  y  auront  donné 
lieu.  » 

M.  le  Président.  Nous  continuons  le  vote  des 
projets  d'intérêt  local. 

12°  PROJET. 

«  Article  uniaue.  Conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite,  dans  sa  dernière  session,  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Meurt  he,  ce 
département  est  autorisé  à  prélever  en  1833,  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  à  per- 
cevoir, en  vertu  de  la  loi  du  26  janvier  1832,  une 
somme  de  33,231  francs,  nécessaire  pour  assurer 
le  service  des  routes  départementales. 

«  Il  est  également  autorisé  à  s'imposer,  pour 
l'année  1834,  3  centimes  additionnels,  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle,  mo- 
bilière et  des  patentes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  emplové 
aux  travaux  indiqués  par  le  conseil  général, 
d'après  la  loi  du  2(3  janvier  1832,  et  à  ceux  des 
routes  départementales  dans  la  proportion  déter- 
minée par  le  conseil.  »  (Adopté.) 

13°  PROJET. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Nord  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qui  en  a 
été  faite  par  son  conseil  général  dans  la  session 
de  1833,  à  s'imposer  extraordinairement  2  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  contribu- 
tions directes,  pendant  les  années  1834,  1835, 
1830  et  1837,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
travaux  désignés  dans  la  délibération  dudit  con- 
seil général. 

«  L'arrondissement  de  Valenciennes  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qui  en  a  été 
faite  par  son  conseil  dans  la  session  de  1832.  à 
s'imposer  extraordinairement  3  centimes  addi- 
tionnels à  ses  contributions  directes,  pendant 
4  années,  à  partir  de  183'i,  pour  le  payement 
d'une  somme  de  75,000  francs,  destinée  aux  tra- 
vaux de  construction  de  la  route  départementale 
à  classer  de  Valenciennes  au  Cateau. 

«  L'arrondissement  de  Cambrai  est  autorisé, 
conformément  à  la  Remanie  oï?i  on  a  été  faite  par 
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son  conseil,  dans  la  session  de  1832,  à  s'imposer 
extraordinairement  3  centimes  additionnels  à  ses 
contributions  directes,  pendant  17  années,  à  par- 
tir de  1834,  pour  le  payement  d'une  somme  de 
350,000  francs,  qui  doit  être  employée  aux  tra- 
vaux de  deux  routes  départementales  à  classer 
de  Valenciennes  au  Gâteau,  et  de  Cambrai  à  Guise. 
«  L'arrondissement  de  llazebrouck  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite 
par  son  conseil,  dans  les  sessions  de  1832  et  1833, 
a  s'imposer  extraordinairement  une  somme  de 
200,000  francs,  à  percevoir,  pendant  10  années, 
par  portions  égales  et  additionnelles  au  princi- 
pal de  ses  contributions  directes,  pour  en  appli- 
quer le  produit  au  payement  d'une  somme  de 
200,000  trancs.  qu'il  s'est  engagé  à  fournir  pour 
l'achèvement  de  la  route  départementale  à  clas- 
ser de  Lille  à  Saint-Umer.  »  {Adopté.) 

14°  PROJET. 

«  Article  unique.  La  limite  des  départements  de 
VAude  et  de  la  Haute-Garonne,  entre  la  commune 
de  la  Pomarèdc,  arrondissement  de  Castelnau- 
dary,  et  la  commune  de  Saint-Félix,  arrondisse- 
ment de  Villefranche,  est  fixée  conformément 
au  tracé  de  la  ligne  lilas,  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi.  En  conséquence,  les  portions  de 
terrain  A  et  B,  comprises,  sur  ledit  plan,  entre 
cette  ligne  et  les  lignes  jaune  et  bleue,  dépen- 
dront à  l'avenir  :  la  première,  du  département 
de  l'Aude  et  de  la  commune  de  la  Pomarède;  la 
seconde,  du  département  de  la  Haute-Garonne  et 
de  la  commune  de  Saint-Félix.  Elles  y  seront  res- 
pectivement imposées. 

«  La  disposition  précédente  aura  lieu  sans  pré- 
judice des  droits  d'usage  ou  autres,  qui  pour- 
raient ôtre  respectivement  acquis.  »  (Adopté.) 

15°  PROJET. 

<•  Art.  lor.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  au- 
torisé à  contracter  un  emprunt  destiné  à  sub- 
venir aux  dépenses  relatives  à  la  création  d'un 
hospice  d'aliénés  à  Stephansfeld.  »  (Adopté.) 

«  Art.  2.  Cet  emprunt  ne  pourra  pas  excéder 
la  somme  de  230,000  francs.  Il  sera  fait  avec 
publicité  et  concurrence,  et  le  taux  de  l'intérêt 
sera  de  5  0  ,(J  au  plus.  »»  {Adopté.) 

«  Art.  3.  Pour  servir  les  intérêts  et  éteindre  le 
capital  de  cette  dette,  le  département  du  Bas- 
Rhin  est  autorisé  à  s'imposer  annuellement,  à 
partir  du  l,r  janvier  1833,  et  jusqu'en  1837,  in- 
clusivement, 2  ceu limes  extraordinaires  par 
franc  de  ses  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière;  et,  en  1838,  un  centime  seulement 
par  franc  des  mêmes  contributions.  »  (Adopté.) 

10e  PROJET. 

«  Art.  1er.  Les  parcelles  lavées  en  jaune  et 
cotées  numéros  1  et  2  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi,  sont  distraites  de  Pressignac,  ar- 
rondissement de  Confolens,  département  de  la 
Charente,  et  réunies  au  département  de  la  Haute- 
Vienne  et  à  la  commune  de  Vidaix,  arrondisse- 
ment de  Kochechouart.  Elles  y  seront  exclusive- 
ment imposées  à  l'avenir.  »  (Adopté.) 

«  Art.  2.  La  limita  des  deux  départements  entre 
lesdites  communes  est  fixée  dans  la  direction  de 
la  ligne  rose  et  des  numéros  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7, 
sur  ledit  plan;  du  point  n°  7  au  point  n°  8,  i ar 
le  chemin  qui  conduit  au  village  de  la  Gardelle, 
de  ce  dernier  point  dans  la  dire-tic  a  de  la  !:g:ïe 


rose  et  des  numéros  8,  9  et  10.  En  conséquence, 
les  parcelles  3,  4,  5,  6,  7,  8,  et  la  portion  du 
territoire  A,  lavée  en  vert  sur  le  plan,  sont  dis- 
traites du  département  de  la  Haute-Vienne  et  de 
la  commune  de  Vidaix,  et  réunies  au  départe- 
ment de  la  Charente  et  à  la  commune  de  Pres- 
signac. Elles  y  seront  exclusivement  imposées  à 
l'avenir.  »  (Adopté.) 

«  Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  respectivement  acquis.  »  (Adopté) 

17e  PROJET. 

«  Article  unique.  La  limite  entre  la  commune 
de  Ferrières,  arrondissement  de  Neufchàtel,  dé- 
parlement de  la  Seine-Inférieure,  et  la  commune 
de  Villers-sur-Auchy,  arrondissement  de  Beau- 
vais,  département  de  l'Oise,  est  tixée  par  le  ruis- 
seau d'Auchy  et  par  celui  de  la  Fontaine-Liard, 
suivant  la  direction  de  la  ligne  jaune  et  des 
lettres  DE  G  sur  le  plan  annexé  a  la  présente 
loi. 

«  En  conséquence,  les  terrains  cotés  AGGG 
sur  ledit  plan,  feront  désormais  partie  du  dé- 
partement de  l'Oise  et  de  la  commune  de  Villers- 
sur-Àuchy.  Les  polygones  B  F  dépendront  à  l'ave- 
nir du  département  de  la  Seine-lnferieure  et  de 
la  commune  de  Ferrières.  Us  y  seront  respecti- 
vement imposés. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Avant  de  passer  au  scrutin 
secret,  la  Chambre  va  entendre  une  communi- 
cation du  gouvernement. 

M.  Guisot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Messieurs,  conformément  aux  ordres  du  roi,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter  le  projet  de 
loi  sur  l'instruction  primaire  dont  la  Chambre 
s'est  déjà  occupée,  et  que  la  Chambre  des  pairs 
vient  d'adopter,  avec  quelques  amendements  qui 
doivent  être  soumis  à  vos  délibérations. 

Déjà,  Messieurs,  les  votes  d'un  grand  nombre 
de  conseils  généraux  et  de  conseils  municipaux 
ont,  en  quelque  sorte,  devancé  l'adoption  de  ce 
projet.  Les  sommes  allouées  par  les  conseils  gé- 
néraux de  département,  pour  l'instruction  pri- 
maire en  1833,  s'élèvent  à  l,10(M66  francs;  et 
plusieurs  ont  formellement  exprimé  qu'ils  vo- 
taient ces  allocations  dans  l'espérance  que  la  loi 
proposée  serait  bientôt  en  vigueur.  Beaucoup 
de  conseils  municipaux  ont  également  mani- 
festé l'intention  de  faire,  dès  que  la  loi  serait 
rendue,  et  pour  en  seconder  l'exécution,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire 
supérieure,  des  sacrifices  considérables.  Je  re- 
çois presque  chaque  jour,  à  ce  sujet,  des  de- 
mandes et  des  propositions  qui  attestent  avec 
quel  zèle  l'Administration  sera  soutenue  par  le 
pays  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche.  De 
mon  côté,  je  me  suis  déjà  occupé  de  préparer 
les  mesures  et  les  instructions  nécessaires  pour 
assurer  la  prompte  et  complète  exécution  de  la 
loi.  Cette  exécution  exigera,  soit  de  la  part  de 
l'administration  générale,  des  travaux  assez 
longs,  et  qui  ne  seront  pas  sans  difficulté.  11 
s'agit  de  fonder,  dans  beaucoup  de  lieux,  des 
établissements  nouveaux.  Des  pouvoirs  nou- 
veaux eux-mêmes,  et  divers,  seront  appelés  à 
y  concourir.  Il  faudra  que  leurs  attributions 
soient  déterminées  avec  détail  et  précision,  de 
telle  sorte  qu'au  lieu  de  s'entraver  mutuelle- 
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ment,  ils  marchent  ensemble  et  sans  embarras 
vers  le  môme  but.  Leur  action,  dans  les  pre- 
miers temps  surtout,  devra  être  soigneusement 
surveillée  et  dirigée,  afin  qu'ils  s'engagent  dans 
des  voies  conformes  au  véritable  esprit  de  la  loi. 
Une  inspection  étendue  et  attentive  des  écoles 
maintenant  existantes  sera  nécessaire,  non  seu- 
lement pour  procurer  à  l'Administration  cette 
connaissance  exacte  de  l'état  actuel  de  l'ins- 
truction primaire  qui  doit  la  diriger  dans  ses 
travaux,  mais  encore,  et  surtout  peuirêtre,  pour 
faire  pénétrer  dans  les  campagnes  comme  dans 
les  villes,  au  sein  des  familles  comme  dans  l'es- 

Ï>rit  des  instituteurs,  une  ferme  confiance  dans 
'autorité  supérieure,  et  le  sentiment  de  sa  bien- 
veillance active.  Enfin,  l'extension  des  écoles 
normales  primaires,  l'introduction,  dans  leur  ré- 
gime intérieur,  des  bons  principes  et  des  bonnes 
Habitudes  qui  doivent  former  de  bons  maîtres, 
et  la  composition  des  traités  ou  livres  élémen- 
taires de  tout  genre,  nécessaires  pour  alimenter 
l'instruction  à  mesure  qu'elle  se  répand,  exi- 
geront des  soins  particuliers,  et  une  attention 
assidue  à  ne  point  perdre  de  temps,  car  l'œuvre 
est  longue  et  urgente  à  la  fois. 

Les  préparatils  convenables  sont  faits,  Mes- 
sieurs, pour  que  ces  divers  travaux  commencent 
promptement  et  s'exécutent  sans  relâche.  Nous 
n'attendons  plus  pour  nous  y  livrer  et  pour  ac- 
complir ainsi,  eu  fait  d'instruction  populaire, 
cette  promesse  de  la  Charte  à  laquelle  la  Cham- 
bre sest  déjà  si  intimement  associée,  que  l'adop- 
tion définitive  du  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis. Nous  1  espérons  de  votre  patriotisme  et  de 
vos  lumières. 


AMENDEMENTS 


PROJET   DE  LOI 

Adopté  parla  Chambre  des   De  la  Chambre  des  pairs, 
députés, 

TITRE  I". 


De  l'instruction  primaire 
et  de  son  objet. 

Art.  I-r. 

L'instruction  primaire  est 
élémentaire  ou  supérieure. 

L'in>tnict  ion  primaire  élé- 
mentaire comprend  néces- 
sairement l'instruction  mo- 
rale et  religieuse,  la  lecture, 
l'écriture,  les  cléments  de  la 
langue  française  et  du  cal- 
cul, le  système  légal  des 
poids  et  mesures. 

L'instruction  primaire  su- 
périeure comprend  néces- 
sairement, en  outre,  les  élé- 
ments de  la  géométrie  et  ses 
applications  usuelles,  spé- 
cialement lo  dessin  liuéairo 
et  l'arpentage,  dos  notions 
des  sciences  physiques  et  do 
l'histoire  naturelle,  appli- 
cables aux  usages  de  la  vie; 
le  chaut,  les  éléments  de 
1'hisioire  cl  du  la  géogra- 
phie de  la  France. 

Selon  les  besoins  et  les 
ressources  der>  localités,  l'ins- 
truction primaire  pourra  re- 
cevoir les  développements 
qui  seront  jugés  conve- 
nables. 

Art.  2. 
Le  vœu  des  pères  de  fa- 


Art.  Ier. 


Comme  au  projet. 


Art.  2. 
Comme  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 


AMENDEMENTS 


Adopté  par  la  Chambre  des  De  la  Chambre  des  pain» 
députés. 


mille  sera  toujours  consulté 
et  suivi  en  ce  qui  concerne 
la  participation  de  leurs  en- 
fants à  l'instruction  reli- 
gieuse. 


Art.  3. 

L'instruction  primaire  est 
ou  privée  ou  publique. 

TITRE  IL 

Des  écoles  primaires 
privées. 

Art.  4. 

Tout  individu  âgé  de 
18  ans  accomplis,  pourra 
exercer  la  profession  d'ins- 
tituteur primaire,  et  diriger 
tout  établissement  quel- 
conque d'instruction  pri- 
maire, sans  autre  conditiou 
que  de  présonter  préalable- 
ment au  maire  de  la  com- 
mune où  il  voudra  tenir 
écolo  : 

1°  Un  brevet  de  capacité 
obtenu,  après  examen,  selon 
le  dejjré  de  l'école  qu'il  veut 
élubl.r; 

2°  Un  certificat  consta- 
tant que  l'impétrant  est 
digne,  par  sa  moralité,  de 
so  livrer  à  l'enseiguement. 
Ce  certificat  sora  délivré  sur 
l'attestation  de  trois  con- 
seillers municipaux,  par  le 
maire  de  la  commune,  ou 
de  chacune  des  communes 
où  il  aura  résidé  depuis 
trois  aus. 


Art.  5. 


Sont  incapables  de  tenir 
école  : 

1°  Les  condamnés  à  des 
peines  afilictives  ou  infa- 
mantes; 

2*  Les  condamnes  pour 
vol,  escroquerie,  banque- 
route, abus  do  confiance, 
ou  attentat  aux  mueurs,  et 
les  individus  qui  auront  été 
privés,  par  jugement,  do 
tout  ou  partie  des  droits  de 
famille  mentionnés  aux  pa- 
ragraphes 5  et  G  du  Code 
pénal. 

3'  Les  individus  interdits 
en  exécution  de  l'article 7  do 
la  présente  loi. 

Art.  6. 

Quiconque  aura  ouvert 
une  école  primaire,  en  con- 
travention a  l'article  5,  ou 
sans  avoir  satisfait  aux  con- 
ditions prescrites  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi, 
sera  poursuivi  devaut  le  tri- 
bunal correctionnel  du  lieu 
du  délit,  et  condamné  à  une 
ameude  do  50  à  200  francs  ; 
l'école  sera  fermée. 


Art.  3. 
Gomme  au  projet. 


Art.  4. 


Comme  au  projet. 


An.  5. 
Gomme  au  projet. 


Art.  6. 


Gomme  au  projet. 
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PAOJET  D£  LOI 


AMENDEMENTS 


Adapté  par  la  Chambre  des   De  la  Chambre  des  paire, 
députés. 


Eu  cas  de  récidive,  le  dé- 
linquant sera  condamné  à 
un  emprisonnement  de  1">  à 
30  jours,  et  à  une  amende 
de  100  à  400  francs. 


Art.  7. 

Tout  instituteur  privé,  sur 
la  demande  du  comité  men- 
tionné dans  l'article  19  de 
la  présente  1  >i,  ou  sur  la 
poursuite  d'ofhcc  du  mi- 
nistère public,  pourra  être 
traduit,  pour  cause  d'incon- 
duilc  ou  d'immoralité,  de- 
vant le  tribunal  civil  do 
l'arrondissement,  et  être  in- 
tordit de  l'exercice  do  sa 
profession,  à  temps  ou  à 
toujours. 

Le  tribunal  entendra  les 
parties,  et  statuera  som- 
mairement en  chambre  du 
conseil.  Il  eu  sera  de  même 
sur  l'appel  qui  devra  être 
interjeté  dans  le  délai  de 
dix  jours,  à  compter  du  jour 
de  la  notification  du  juge- 
ment, et  qui,  en  aucun  cas, 
ne  sera  suspensif. 

Le  tout,  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  pour- 
raient avoir  lieu  pour  cri- 
mes, délits  ou  contraven- 
tions prévus  par   les   lois. 

TITRE  III. 

bes  écoles  primaires  pu- 
bliques. 

Art.  8. 

Les  écoles  primaires  pu- 
bliques sont  celles  qu'enlre- 
tienuoot,  en  tout  ou  en 
partie,  les  communes,  les 
départements,  ou  l'Etat. 

Art.  9. 

Toute  commune  est  te- 
nue, soit  par  elle-même,  soit 
en  se  réunissant  à  une  ou 
plusieurs  communes  voi- 
sines, d'entre' enir  au  moins 
une  école  primaire  élémen- 
taire. 

Dans  le  cas  où  les  besoins 
de  la  population  et  les  cir- 
constances locales  l'exige- 
raient, le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  pourra, 
après  avoir  entendu  le  con- 
seil municipal,  autoriser  la 
formation  ou  le  maintien, 
à  titre  d'écoles  commu- 
nales, des  écoles  affectées 
spécialement  à  l'un  des 
cultes   salariés  par  l'Etat. 

Art.  10 


Art.  7. 


Comme  au  projet. 


Art.  8. 


Comino  au  projet. 


Art.  9. 
§  1er.  Comme  au  projet. 


S  2-.  Dans  le  cas  où  jes 
circonstances  locales  le  per- 
mettraient, le  ministre  de 
l'instruction  publiquopour- 
ra,  après  avoir  entendu  le 
conseil  municipal,  autori- 
ser, à  titre  d'écoles  commu- 
nales, des  écoles  plus  par 
tieu librement  affectéos  à  Tu i 


un 


des    cultes    recouuus    par 
l'Etat. 


Art.  10. 


Les  communes  dont  la  po-  Les  commune»,  chef-lieux 

pulation  excède 6,000  âmes,  de  département,  ot  celles 

et  les  communes  chefs-lieux  dont  la  population  excède 

de  département,  quelle  que  6,000  âmes,  devront  avoir, 
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soit  leur  population,  de- 
vront avoir,  eu  outre,  une 
école  primaire  supérieure. 

Art.  11. 

Tout  département  sera 
tenu  d'entretenir  une  école 
normtlc  primaire,  soit  par 
lui-même,  soit  en  se  réu- 
nissant a  un  ou  plusieurs 
départements  voisins. 

Les  conseils  généraux  dé- 
libéreront sur  les  moyens 
d'assurer  l'entretien  des 
écoles  normales  primaires. 
Ils  délibéreront  également 
sur  la  réunion  de  plusieurs 
départements  pour  l'entre 
tien  d'une  seule  école  nor- 
male; réunion  qui  ne  sera 
déliuitivement  autorisée  que 
par  ordonnance  royale. 

Art.  là. 

Il  sera  fourni  à  tout  insti- 
tuteur communal  : 

1*  Un  local  convenable- 
ment disposé,  tant  pour  lui 
servir  d'habitation, que  pour 
recevoir  les  élèves; 

2°  Un  traitement  fixe,  qui 
ne  pouna  être  moindre  de 
200  francs  pour  une  école 
primaire  élémentaire,  et  do 
400  fraucs  pour  uue  écolo 
primairo  supérieure. 

Art.  13. 

A  défaut  do  fondations, 
donations  ou  legs  qui  assu- 
rent un  local  et  un  traite- 
ment, conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  le  conseil 
municipal  délibérera  sur  los 
moxens  d'y  pourvoir. 

Eu  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordiuaires  pour 
rétablissement  des  écoles 
primaires  communales  élé- 
mentaires et  supérieures,  il 
y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  imposition  spéciale, 
votée  par  le  conseil  muni- 
cipal, ou,  à  défaut  du  vote 
de  ce  conseil,  établie  par 
ordonnance  royale.  Cette 
imposition,  qui  devra  être 
autorisée  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  ne  pourra 
excéder  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des 
contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière. 

Lorsque  des  communes 
n'auront  pu,  soit  isolément, 
soit  par  la  réunion  de  plu- 
sieurs d'oui re  elles,  pro- 
curer un  local  et  assurer  le 
traitement  au  moyen  de 
cette  contribution  de  3  cen- 
times, il  sera  pourvu  aux 
dépenses  reconnues  néces- 
saires a  l'instruction  pri- 
maire, et,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  fonds  départemen- 


en  outre,  uncécole  primaire 
supérieure. 

Art.  11. 
§  1".  Comme  au  projet. 


§  2*.  Les  conseils  géné- 
raux délibéreront  sur  les 
moyens  d'assurer  l'entre- 
tien des  écoles  normalos  pri- 
maires. Ils  délibéreront  éga- 
lement sur  la  réunion  de  plu- 
sieurs départements  pour 
l'entretien  d'une  seule  école 
normale.  Cette  réunion  do- 
vra  être  autorisée  par  or- 
donnance royale. 

Arl.  12. 


Comme  au  projet. 


Art.  13. 
Comme  au  projet. 
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taux,  par  une  imposition 
spéciale,  votce  par  le  con- 
seil général  du  département, 
ou,  à  défaut  du  vote  de  ce 
conseil,  établie  par  ordon- 
nance royale.  Cette  impo- 
sition, qui  devra  être  auto- 
risée chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  ne  pourra 
excéder  2  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des 
contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière. 
Si  les  centimes  ainsi  im- 

Sosés  aux  communes  et  aux 
épartements  ne  suffisent 
pas  aux  besoins  de  l'ins- 
truction primaire,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  pu- 
blique y  pourvoira  au  moyen 
d'une  subvention  prélevée 
sur  le  crédit  qui  sera  porté 
annuellement  pour  l'instruc- 
tion primaire  au  budget  de 
l'Etal. 

Chaque  année  il  sera  an- 
nexé, a  la  proposition  du 
budget,  un  rapport  détaillé 
sur  l'emploi  des  fonds  al- 
loués pour  Tannée  précé- 
dente. 


Art.  14. 

En  sus  du  traitement  fixe, 
l'instituteur  communal  re- 
cevra une  rétributiou  men- 
suelle dont  le  taux  sera  ré- 
glé par  leçon  eil  muuicipal, 
et  qui  sera  perçue  dans  la 
même  forme  et  selon  les 
mêmes  règles  aue  les  con- 
tributions publiques  di- 
rectes. Le  rôle  en  sera  re- 
couvrable, mois  par  mois, 
sur  un  état  îles  élèves  cer- 
tifié par  1'inslituteur,  visé 
par  le  maire,  et  rendu  exé- 
cutoire par  le  sous- préfet. 


Art.  14. 
Comme  au  projet. 


§2. 


PROJET  DE  LOI 


AMENDEMENTS 


Le  recouvrement  de  la  ré-  Le  recouvrement  de  la  ré- 
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aucune  remise  au  profit  des 
agents  de  la  perception. 


Seront  admis  gratuite- 
ment, dans  l'école  commu- 
nale élémentaire,  ceux  des 
élèves  de  la  commune,  ou 
des  communes  réunies,  que 
les  cons  ils  municipaux  au- 
ront désignés  comme  ne 
pouvant  payer  aucune  ré- 
tribution. 

Dans  les  écoles  primaires 
supérieure-,  un  nombre  do 
places  gratuites,  déterminé 
par  le  conseil  municipal, 
pourra  être  réservé  pour  les 
enfants  qui,  après  concours, 
auront  été  designés  par  le 
comité  d'instruction  pri- 
maire, daus  les  familles  qui 


§§  3  et  4. 
Comme  au  projet. 
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seront  hors  d'état  de  payer 
la  rétribution. 

Art.  15. 

Il  sera  établi,  dans  chaque 
département,  une  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance 
en  faveur  des  instituteurs 
primaires  communaux. 


Les  statuts  do  ces  caisses 
d'épargne  seront  détermi- 
nés par  des  ordonnances 
royalos. 


Cette  caisse  sera  formée 

Sar  une  retenue  annuelle 
'un  vingtième  sur  le  trai- 
tement nxe  de  chaque  ins- 
tituteur communal.  Le  mon- 
tant de  la  retenue  sera  placé 
au  compte  ouvert  au  Trésor 
royal  pour  les  caisses  d*è- 

Îiargne  et  de  prévoyance  : 
es  intérêts  de  ces  fonds  se- 
ront capitalisés  tous  les  six 
mois.  Le  produit  total  de 
la  retenue  exercée  sur  cha- 
que instituteur  lui  sera 
rendu  à  l'époque  où  il  se 
retirera,  et,  en  cas  de  décès, 
dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, à  sa  veuve  ou  à  ses 
héritiers. 


Art.  15. 

§1". 
Comme  au  projet. 

§2. 
Comme  au  projet. 

§3. 


Comme  au  projet. 


Dans  aucun  cas,  il  ne 
pourra  être  ajouté  aucune 
subvention,  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  à  cette  caisse  d'épar- 
gne et  do  prévoyance  ;  mais 
elle  pourra  recevoir  dès 
dons  et  legs,  dont  l'emploi, 
à  défaut  des  dispositions 
des  donateurs  on  des  tes- 
tateurs, sera  réglé  par  le 
conseil  général. 


Art.  1G. 

Nul  ne  pourra  être  nommé 
instituteur  communal,  s'il 
ne  remplit  les  conditions  de 
capacité  et  de  moralité  pres- 
crites par  l'article  4  de  la 
présente  loi,  où  s'il  se  trouve 
dans  un  des  cas  prévus  par 
l'article  5. 

TITRE  IV. 

Des  autorités  préposées  à 
l'instruction  primaire. 

Art.  17. 

Chaque  école  communale 
sera  placée  sous  la  surveil- 
lance du  maire  et  du  con- 
seil municipal. 

Le  conseil  municipal  pour- 
ra déléguer,  pour  cette  sur 


M- 

Dans  aucun  cas,  il  ne 
pourra  être  ajouté  aucune 
subvention,  sur  les  fonds 
de  l'Etat,  à  celte  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance; 
mais  elle  pourra,  dans  les 
formes  et  selon  les  règles 
prescrites,  pour  los  établis- 
sements d'utilité  publique, 
ecevoir  des  dons  et  îeçs 
dont  l'emploi,  à  défaut  de 
dispositions  des  donateurs 
ou  des  testateurs,  sera  ré- 
glé par  le  conseil  général. 

Art.  10. 


Comme  au  projet 


Art.  17. 

Il  y  aura  près  de  chaque 
école  communale  un  co- 
mité local  de  surveillance 
composé  du  maire  ou  ad- 
joint, président;  du  curé  ou 
pasteur,  et  de  trois  coueit» 
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vaillance,  des  habitants  no- 
tables pris  dans  sou  sein  ou 
hors  de  son  sein. 

Ces  délégués  pourront,  en 
tout  ou  en  partie,  être  char- 
gés de  la  surveillance  do 
plusieurs  écoles  de  la  mémo 
commune. 

Lorsqu'en  vertu  do  l'ar- 
ticle 9,  plusieurs  communes 
se  seront  réunies  pour  en- 
tretenir une  écolo,  le  con- 
seil municipal  do  chaque 
communo  déléguera  un  nom- 
bre égal  d'habitants  nota- 
bles pour  exercer  la  sur- 
Teillance. 


Art.  18. 

11  se  rayonné,  dans  cha- 
quo  arrondissement  de  sous- 
préfecture,  un  ou  plusiours 
comités  spécialement  char- 
ges de  surveiller  et  d'en- 
courager l'instruction  pri- 
maire. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
créer  plusieurs  comités  dans 
un  arrondissement,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  pu- 
blique en  déterminera  la 
circonscription  par  cantons 
isolés  ou  agglomérés. 


Art.  10. 

Sont  membres  de  chaque 
comité  d'instruction  pri- 
maire : 

Le  maire  «lu  chef-lieu  de 
la  circonscription  du  co- 
mité ; 

Li*  juge  de  paix  ou  lo  plus 
ancien  des  jugc>  de  paix  do 
la  circonscription; 

Le  curé  ou  le  plus  an- 
cien îles  curés  do  la  cir- 
conscription; 

Un  ministre  do  chacun 
«les  autres  cultes  reconnus 
par  la  loi,  qui  exercera  dans 
ta  circonscription,  et  qui 
aura  été  délégué  par  le  con- 
sistoire; 

l'n  proviseur,  principal 
de  collège,  professeur,  ré- 
gent, chef  d'institution  ou 
maître  de  pension,  dc>igne 
par  lo  ministre  de  l'instruc- 
tion publiquo,  lorsqu'il  exis- 
tera des  collèges,  institu- 
tions ou  pensions  dans  la 
circonscription  du  comité; 

Un  instituteur  primairo, 
résida  Al  dans  la  circons- 


lers  municipaux  ou  habi- 
tants notables  désignes  par 
le  conseil  municipal. 

Dans  les  communes  dont 
la  population  est  répartie 
entre  différents  cultes  re- 
connus par  l'Etat,  le  curé 
ou  le  plus  ancien  des  cures 
et  un  des  ministres  do  cha- 
cun des  autres  cultes,  dé- 
signé par  son  consistoire, 
feront  partie  du  comité 
communal  de  surveillance. 

Plusiours  écoles  de  la 
même  commune  pourront 
être  réunies  sous  la  surveil- 
lance du  même  comité. 

Lorsqu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9,  plusieurs  communes 
se  seront  réunies  pour  en- 
tretenir une  école,  lo  con- 
seil municipal  de  chaquo 
commune  désignera  trois 
conseillers  municipaux  ou 
habitants  notables  pour 
faire  partie  du  comité.  Le 
maire  de  chacuno  des  com- 
munes fera  en  outre  partie 
du  comité. 

Art.  18. 

§  i". 

Comme  au  projet. 

M- 

Le  ministre  de  l'instruc- 
tion publiquo  pourra,  sui- 
vant la  population  et  les 
besoins  des  localités,  éta- 
blir dans  lo  même  arron- 
dissement plusieurs  comités 
dont  il  déterminera  la  cir- 
conscription par  cantons 
isolés  ou  agglomérés. 

Art.  19. 

Sont  membres  du  comité 
d'arrondissement  : 

Le  maire  du  chef-lieu  de 
la  circonscription  du  co- 
mité ; 

Le  juge  de  paix  ou  lo  plus 
ancien  des  juges  de  paix  de 
la  circonscription  ; 

Le  curé  ou  le  plus  ancien 
des  curés  do  la  circonscrip- 
tion ; 

Un  ministre  de  chacun  dos 
autres  cultes  reconnus  par 
la  loi,  qui  exercera  dans  la 
circonscription,  et  qui  aura 
été  désigné  comme  il  est  dit 
au  paragraphe  2  do  l'ar- 
ticle 17. 

Un  proviseur,  principal 
de  collège,  professeur,  ré- 
gent, chef  d  institution,  ou 
matlre  de  pension,  désigne 
par  le  ministre  do  l'instruc- 
tion publique,  lorsqu'il  exis- 
tera dos  collèges,  institu- 
tions ou  pensions  dans  la 
circonscription  du  comité; 

Un  instituteur  primaire, 
résidant  dans  lacirconscrip- 


PROJET  DE  LOI 


AMENDEMENTS] 


Adopté  par  la  Chambre  des   De  la  Chambre  des  pairs, 
députés* 


cription  du  comité,  et  dé- 
signé par  lo  ministre  de 
l'instruction  publiquo  \ 

Trois  notables  désignés 
pour  3  ans,  par  le  couseil 
d'arrondissement,  dans  son 
sein  ou  hors  de  son  sein: 

Les  membres  du  conseil 
général  du  département  qui 
auront  leur  domicile  réel 
dans  la  circonscription  du 
comité. 

Le  préfet  préside,  de 
droit,  tous  les  comités  du 
département,  et  le  sous- 
préfet  tous  ceux  de  l'arron- 
dissement. Le  procureur  du 
roi  est  membre,  de  droit,  de 
tous  les  comités  de  l'arron- 
dissement. 

Le  comité  choisit  tous  les 
ans  son  vice-président  et 
son  secrétaire.  Il  peut  pron- 
dre  celui-ci  hors  de  son  sein. 
Le  secrétaire,  lorsqu'il  est 
choisi  hors  du  comité,  en 
devient  membre  par  sa  no- 
mination. 

Art.  20. 

Les  comités  s'assemble- 
ront au  moins  une  fois  par 
mois.  Ils  pourront  être  con- 
voqués oxtraordinairement 
par  un  délégué  du  ministre. 

Un  comité  ne  pourra  dé- 
libérer s'il  n'y  a  au  moins 
cinq  membres  présouts. 


tion  du  comité,  et  désigné 
par  le  ministie  de  l'instruc- 
tion publiquo; 

Trois  membres  du  conseil 
d'arrondissement  ou  habi- 
tants notables  désignés  par 
ledit  conseil; 

Les  membres  du  conseil 
géuéral  du  département  qui 
auront  leur  domicile  réel 
dans  la  circonscription  du 
comité. 

Le  préfet  préside,  de  droit, 
tous  les  comités  du  dépar- 
tement, et  le  sous-préfet  tous 
ceux  de  l'arrondissement. 
Le  procureur  du  roi  est 
membre,  de  droit,  de  tous 
les  comités  do  l'arroudisse- 
ment. 

Le  comité  choisit  tous  les 
ans  son  vice-présidont  et 
son  secrétaire.  Il  pout  pren- 
dre celui-ci  hors  de  son 
sein.  Le  secrétaire,  lorsqu'il 
est  choisi  hors  du  comité, 
en  devient  membre  par  sa 
nomination. 

Art.  20. 

Les  comités  s'assemble- 
ront au  moins  une  fois  par 
mois.  Ils  pourront  être  con- 
voqués extraordi  utilement 
sur  la  demande  d'un  délé- 
gué du  ministre:  ce  délégué 
assistera  à  la  délibération. 

Les  comités  no  pourront 
délibérer  s'il  n'j  a  au  moins 
cinq  membres  présents  pour 
les  comités  d'arrondisse- 
ment, et  trois  pour  les  co- 
mités commuuaux. 


Art.  21. 

Le  maire  a  inspection  sur 
les  écoles  publiques  et  pri- 
vées de  la  commune.  Il 
veille  a  la  salubrité  des 
écoles  et  au  maintien  do 
la  discipline. 

Art.  22. 

Le  conseil  municipal  pré- 
sente au  comité  un  ou  plu- 
sieurs candidats  pour  les 
écoles  publiquos. 

Il  s'assure  qu'il  a  été 
pourvu  à  l'enseignement 
gratuit  des  enfants  pauvres. 

Il  arrête  un  état  des  en- 
fants qui  ne  reçoivent  l'ins- 
truction primairo  ni  à  do- 
micile, ni  dans  les  écoles 
privées  ou  publiques. 

Il  fait  connaître  au  co- 
mité les  divers  besoins  de 
la  commune  sous  le  rap- 
port de  l'instructiou  pri- 
maire. 

En  cas  d'urgence,  il  peut 
suspeudre  provisoirement 
l'instituteur  de  ses  fonc- 
tions, à  la  charge  de  rendre 
compte  sur-le-champ,  au 
comité,  de  celte  suspension 


Art.  21. 

Le  comité  communal  a 
inspection  sur  les  écoles  pu- 
bliques ou  privées  de  la  com- 
mune. H  veille  à  la  salubrité 
des  écoles  et  au  maintien 
do  la  discipline,  sans  pré- 
judice des  attributions  du 
maire  en  matière  do  police 
municipale  II  présente  au 
comité  d'arrondissement  les 
candidats  pour  les  écoles 
publiques. 

Il  s'assure  qu'il  a  été 
pourvu  à  renseignement  gra- 
tuit des  enfants  pauvres. 

Il  arrête  un  état  des  en- 
fants qui  ne  reçoivent  l'ins- 
truction primairo  ni  a  do- 
micile, m  dans  les  écoles 
privées  ou  publiques. 

Il  fait  connaître  au  co- 
mité d'arrondissement  les 
divers  besoins  de  la.com- 


[Cli.imbre  du  Députés.] 


raulifs  qui  l'ont  do-    ) 


RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


De  la  Chambre  des  pair*. 

lo  rapport  Je 
primaire, 
il  urgence,  il  peut 


Art.  M. 

Le  comité  d'inslruction 
primaire  inspecte  ou  hit 
inspecter,  par  îles  délégués, 
toutes  les  écoles  primiires 
de  sou  ressort.  Lorsque  les 
délégués  ont  été  choisis 
par  lui  hors  do  son  sein, 
ils  ont  ilroit  d'assister  à 
ses  séances  avec  voix  iléli- 
Mrative. 

Il  envoie  chaque  année, 
nu  préfet  et  au  Sinistre  de 
n.iuuaio,  public,.,.,  K- 
tat  do  sttnation  île  toutes 
les  écoles  primaires  du  res- 

II  donne  son  avis  sur  les 
secours  et  encouragements 
il  accorder  a  l'instruction 

Il  provoque  les  réformes 
et  les  améliorations  née  es - 

Sur  la  présentation  du 
conseil  municipal,  et  smis 
la  condition  de  leur  iusti- 
t  ut  ion    par    lo    préfet. 


ordonner 

pendu  de  ses  fonctions,  â  la 
charge  <lo  rendre  compte 
sur-le-champ,  au  comité 
it'arrondissuincol,  de  culte 
suspension  et  des  motifs 
qui  l'ont  déterminée. 

Art.  sa. 
Lo  comité  d'arrondisso- 

soin  fait  inspecter,  par  des 
délégués  pris  parmi  ses 
membres  ou  hors  de  son 
sein,  toutes  les  écoles  de 
son  ressort.  Lorsque  les 
délégués  ont  été  choisis  par 
lui  lion  de  son  sein,  ils  ont 
droit  d'assister  a  ses  séan- 
ces avec  voix  deliberative. 
Lorsqu'il  le  juge  néces- 
saire, il  réunit  plusieurs 
écoles  de  la  même  com- 
mune sous  la  surveillance 
du  même  comité,  ainsi  iju'il 
a  été  prescrit  à  l'article  I". 

au  préfet  et  au  Millilitre  dô 
l'instruction  puhlique.  l'état 
do  situation  do  toutes  les 
écoles  primaires  du  ressert. 

Il  donne  sou  avis  sur  les 
secours  et  les  encourage- 
ments à  accorder  à  l'ins- 
truction primaire. 

11  provoque  les  réformes 
et  les  améliorations  uéecs- 

II  nomme  les  instituteurs 

tation  du  comdé  cm i- 

nal,  procède  a  leur  in*tal- 
lation  et  reçoit  leur  serment. 
Les  instituteurs  cuimui- 
naui  doivent  être  institués 
par  lo  Ministre  do  l'ins- 
truction publique. 

Ait.  33. 


En  cas  de  négligence  ha- 
ituclle  ou  île  faine   ïnvc    1 


^m'Xr'u 


le  nullité  d'instruction  pri- 

le comité  d'arrondissement 

maire,  ou  d'office,  nu  sur 

nu  d'ufilce,  ou  sur  In  plnintu 

la  plainte  dressée  par   le 

adressée  par  le  conseil  lo 

coiimuI   municipal,    mande 

ïiuMiluteur  inculpé.  Apres 

l'av.ir  entendu,  ou  dùmciit 

du,  ou  dûment  appelé,  il  l< 

appelé,   il    le    réprimande 

réprimande  ou  lu  suspeni 

ou  le  suspeiul  pmir  un  mois, 

avec  ou  mi»  privation  de 

sans  priva tiop   do   trnite- 

traitement,     oll     mémo    le 

révi-qui!  île  s  s  fonctions. 

de  ses  fonction;. 

L'instituteur  frappod'uno 

I.'instiiiiicur  frappéil'une 

décision  du  comité,  devant 
le  Ministre  de  l'instruction 
publique,  en  eonsoil  royal  ; 
toutefois,  la  décision  du 
comité  est  exécutoire  par 
provision. 
Pendant  In  suspension  de 


voir  devant  le  Ministre  do 
l'instruction  publique  en 
conseil  royal,  l'.a  pourvoi 
devra  être  formé  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  nadir 
de  la  uotilication  do  (a  dé- 
rision du  comité, de  laquelle 
notiûeutioE   il  fera  drossé 


AMEWESEfTS 


laissé  a  la  dispositif 
du  conseil  municipal,  pour    la  déci' 
être  alloué,  s'il  y  a  lieu,  ~ 
un  instituteur  remplaçant 


Srocés-Tcrtia!  par  le  maire 
e  la  commune.  Toutefois, 
comité  est 


Les  dispositions  do  l'art.  1 
de  la  présente  loi,  relati- 
ves aux  instituteurs  privés, 
sont  applicables  a —  '- 


Pendant  la  suspension  do 
l'instituteur,  son  traitement 
sera  hissé  n  la  disposition 
du  comité  communal,  pour 
être  alloué,  s'il  y  a  lieu,  A 
un  instituteur  remplaçant. 

Art.  Si. 

Comme  au  projet,  art.  83. 


,aquo 


dlu. 

primaire,  cliargées 
1er  tous  les  aspi- 
rants aux  brevets  de  capa- 
cité, soit  pour  l'instruction 
primaire  élémentaire,  soit 
pour  l'instruction  primaire 
supérieure,  et  qui  délivre  - 


lodili 


du  Minisire.  Ces 

ment  chargées  de  faire  les 
ciamons  d  entrée  et  de  sor- 
tie  dés   élèves   de  l'école 
normale  primaire. 
Les  membres  de  ces  cora- 

par   le  Ministre    de   l'ins- 
truction publique. 

Les  examens  auront  lieu 
publiquement  et  a  des  épo- 
ques déterminées  par  le 
Ministre  do  l'instruction 
publique. 

M.  I«  Présldr«l.  La  Chambre  donne  acte  à 

M.  le  ministre  de  l'inslruclion  publique  de  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi;  elle  en  ordonne 
l'impression  et  la  distribution. 

Plusieurs  membre  :  Il  faut  renvoyer  le  projet  & 
la  première  commission  ! 

il.  le  PréaiàVnl.  Je  ne  me  raprjelle  pas  si 
celle  loi  a  élé  discutée  dans  celte  session  ou  dtns 
la  précédente  :  c'est  un  point  que  je  prie  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  de  vouloir  bien 
celai rcir. 

Plutieun  voix  :  Dans  celle  session! 

M.  Giiixitl,  minitire  aV  l'inttnniion  publique. 
Celte  loi  vous  a  été  présentée  dans  la  session 
précédente  et  a  été  examinée  par  une  commis- 
sion qui  vous  en  a  fait  son  rapport.  Quand  la 
session  actuelle  s'est  ouverte,  la  lui  a  été  reprise 
sur  la  proposition  d'un  des  membres  de  cette 
commission,  laquelle,  je  le  répèle,  avait  été 
nommée  dans  la  session  précédente.  Si  la  Chambre 
jupe  à  propos  de  renvoyer  à  cette  même  commis- 
sion, je  ne  m'y  oppose  en  aucune  manière  :  mais 
je  ferai  remarquer  911e  c'est  une  commission 
nommée  dans  la  session  précédente. 

Je  crois  celte  commission  m 
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pouvoir  maintenant,  et  qu'il  est  nécessaire  d'en 
nommer  une  autre. 

M.  de  ftriquevllle.  H  peut  môme  se  faire  que 
plusieurs  de  ses  membres  soient  absents. 

M.  le  Président.  Le  projet  sera  imprimé  et 
distribué  dans  les  bureaux. 

BI.-Glale-BiBoin.  Nous  devons  féliciter  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  de  son  activité. 
Je  regrette  de  ne  pouvoir  adresser  le  môme  coin- 

§  liment  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  La  loi 
'organisation  départementale  ne  nous  a  pas 
encore  été  présentée  :  cette  loi  est  cependant  la 
pluB  urgente  et  la  plus  importante  de  toutes  les 
fois  organiques.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre 
pourquoi  cette  loi  reste  dans  les  cartons? 

M.  Gruisot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  puis  assurer  la  Chambre  que  le  projet  de  loi 
sur  l'organisation  départementale  lui  sera  pré- 
senté peut-être  aujourd'hui,  peut-être  lundi,  enfin 
très  incessamment. 

M.  Grlais-Bizoin.  Il  y  a  huit  jours  qu'elle  a 
été  votée  par  la  Chambre  des  pairs. 

M.  :  le  Président.  MM.  Vergnes  et  Ghaillou  de- 
mandent un  congé.  (Accorda.) 

La  Chambre  va  passer  au  scrutin  sur  les  lois 
d'intérêt  local,  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
discussion. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 

Majorité 

Boules  blanches 

Boules  noires 


210 

121 

-m 

12 


(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  un  second 
scrutin  sur  la  loi  relative  à  l'autorisation  d'un 
emprunt  pour  le  département  de  la  Vienne. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 232 

Majorité 1G7 

Pour 210 

Contre 1:3 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  proposition  de  .V.  Dupin,  relative 
à  la  demande  d'une  pension  pour  la  veuve  du  lieu- 
tenant général  Daumesnil. 

La  parole  est  à  M.  Vérollot,  premier  orateur 
inscrit  contre  le  projet. 

M  Vérollot.  En  montant,  quoique  à  regret,  à 
cette  tribune  pour  combattre  la  proposition  sur 
laquelle  vous  délibérez  en  ce  moment,  je  supplie 
la  Chambre  de  ne  pas  se  méprendre  de  mes 
intentions.  Loin  de  moi  l'idée  de  contester  les 
services  du  général  Daumesnil.  Comme  l'hono- 
rable auteur  de  la  proposition,  votre  commission 
a  été  unanime  pour  rendre  un  juste  et  sincère 
hommage  aux  vertus  militaires  de  cet  officier 
général.  Vous  le  savez,  Messieurs,  et  l'honorable 
rapporteur  a  pris  soin  de  vous  le  dire,  la  com- 
mission a  été  divisée  eu  deux  fractions  presque 
égales  {\  contre  .*>).  Membre  de  la  minorité,  per- 
mettez-moi «le  reproduire  devant  vous  quelques 
considérations  qui  ont  été  présentées  dans  le  sein 
de  votre  commission,  la  mesure  qu'on  sollicite 
ne  nous  a  paru  ni  opportune,  ni  prudente,  ni 
juste. 

C'est  donc  sous  ces  trois  points  de  vue  que  je 
vous  demande  la  permission  de  la  considérer. 

Et  d'abord,  je  dis  qu'elle  n'est  pas  opportune; 
en  effet,  est-ce  bien  dans  un  moment  où  le  Trésor 


public  est  obéré,  où  nous  ne  pouvons  niveler  nos 
recettes  et  nos  dépenses,  où  nous  sommes  obligés 
d'aliéner  une  partie  des  forêts  de  l'Etat  pour 
couvrir  nos  emprunts,  où  votre  commission  des 
finances  va  vous  proposer  de  toucher  à  l'amortis- 
sement pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  nos 
receltes,  est-ce  dans  un  pareil  moment  qu'il 
convient  d'ajouter  encore  à  nos  charges  déjà 
excessives,  d'engager  môme  l'avenir,  eu  créant 
des  pensions,  je  dis  des  pensions,  car  ne  croyez 
pas,  Messieurs,  qu'une  fois  le  précédent  établi",  il 
vous  sera  possible  de  résister  à  des  exigences 
nombreuses  et  souvent  fondées  :  non,  Messieurs, 
vous  ne  le  pourrez  pas. 

J'ai  dit  que  la  mesure  ne  serait  pas  prudente, 
En  effet,  si  vous  pouviez  rémunérer  tous  les  ser- 
vices, récompenser  toutes  les  gloires,  tous  les 
dévouements,  je  concevrais  la  proposition  et  je 
l'adopterais  moi-même;  mais  le  Trésor  ne  pou- 
vant y  suffire,  considérez  la  voie  dangereuse 
dans  laquelle  on  vous  propose  d'entrer  et  dans 
laquelle  je  vous  supplie  de  ne  pas  vous  engager 
légèrement.  Quand  vous  aurez  accordé  la  pension 
qui  vous  est  demandée  pour  Mme  Daumesnil,  vous 
aurez  non  seulement  ouvert  la  porte  à  une  foule 
de  réclamations  de  même  nature,  vous  les  aurez 
provoquées;  etquand  le  Gouvernement  d'un  eiMé, 
et  les  membres  de  cette  Chambre  de  l'autre,  vien- 
dront solliciter  la  même  faveur  pour  (\qs  familles 
également  recommandables,  comment  écart  erez- 
vous  leurs  demandes?  Viendrez-vous  discuter  à 
cette  tribune  les  services,  les  titres,  les  dmits  de 
chucun?  les  mettrez-vous,  pour  ainsi  dire,  dans 
une  balance?  Et  les  exclusions  que  vous  vous 
verrez  alors  forcés  de  prononcer,  ne  seront-elles 
pas  d'autant  plus  injurieuses,  que  vous  aurez 
admis  une  exception?  Quelle  sera,  je  vous  le 
demande,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  ser- 
vices des  uns  et  les  services  des  autres?  Cette 
discussion  est-elle  dans  les  convenances,  et  ne 
devez-vous  pas  concevoir  aujourd'hui  les  mêmes 
craintes  aue  vous  eûtes  à  l'époque  où  il  fut 
question  ues  grands  hommes  ?  Comme  alors, 
Messieurs,  vous  reculerez  devant  une  mesure 
dont  les  conséquences  seraient  fâcheuses. 

Enfin,  j'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  justice,  et  je 
pourrais,  pour  prouver  ce  que  j  avance,  me  bor- 
ner à  vous  rappeler  votre  récente  décision  sur 
la  proposition  de  M.  le  général  Deiort;  cette  dé- 
cision repousse  la  demande  d'une  pension  pour  la 
veuve  du  général  Decaen,  que  votre  honorable 
rapporteur  a  reconnu  être  également  malheu- 
reuse. 

Quoi,  Messieurs,  la  même  Chambre  qui  n'a  pas 
même  pris  en  considération  cette  proposition, 
accueillerait  celle  qui  lui  esl  faite  aujourd'hui? 
quoi!  la  Chambre  repousserait  le  général  Decaen 
et  admettrait  le  général  Daumesnil?  Quel  serait, 
je  vous  le  demande,  le  motif  de  cette  préférence 
favorable  à  M"16  Daumesnil,  injuste  et  injurieuse 
pour  M'"6  Decaen?  Ces  deux  illustres  guerriers 
n'ont-ils  pas  également  bien  servi  leur  pavs? 
Messieurs,  sans  établir  entre  eux  un  parai  fêle 
qui  pourrait  blesser  les  convenances,  je  me  bor- 
nerai à  dire  :  là  où  il  y  a  parité  de  services  il 
doit  y  avoir  parité  de  récompenses,  autrement  il 
y  a  injustice.  Eh  bien!  Messieurs,  soyez-en  bien 
convaincus,  celte  injustice  que  je  vous  signale  se 
renouvellera  souvent,  très  souvent,  si  vous  ne 
repoussez  pas  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise. 

L'honorable  rapporteur  vous  a  parlé  de  la  loi 
du  11  avril  1831.  11  s'est  demandé  si  l'article  23 
de  cette  loi  resterait  toujours  comme  une  pro- 
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messe  stérile  !  Messieurs,  je  me  demande  à  mon 
tour  si  l'article  20  de  la  loi  de  1831  est  applicable 
à  la  circonstance;  s'il  n'est  pas  réservé  pour  un 
de  ces  cas  extraordinaires,  une  de  ces  rares 
exceptions  que  je  n'aperçois  pas  ici  ?  Interrogez 
la  vie  de  nos  plus  illustres  guerriers  :  vous  trou- 
verez chez  tous  les  mêmes  vertus  militaires.  La 
bravoure,  la  fidélité,  ne  sont-elles  pas.  en  effet, 
les  qualités  du  soldat  français?  En  n  acceptant 
pas  l'or  de  l'étranger,  en  ne  livrant  pas  aux 
ennemis  la  place  dont  le  commandement  lui  était 
confié  par  l'empereur,  le  général  Daumesnil  a 
fait  noblement  son  devoir,  je  le  reconnais;  mais 
ce  qu'il  a  fait,  quel  général  français  ne  l'eut  pas 
fait  à  sa  place? 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  selon  moi,  à  le  placer 
dans  un  cas  exceptionnel.  Je  vote  contre  la  pro- 
position. 

M.  lladier  de  Montjau.  Messieurs,  je  viens 
appuyer  avec  une  profonde  conviction  un  appel 
fait  à  la  reconnaissance  nationale. 

Je  ne  vous  retracerai  point,  Messieurs,  les 
belles  actions  de  Daumesnil,  car  je  ne  vous  fais 
point  Tinjure  de  craindre  que  vous  les  ayez  ou- 
bliées. Je  veux  surtout  reporter  un  moment  vos 
souvenirs  sur  les  circonstances  au  milieu  des- 
quelles il  s'éleva  si  haut  par  son  patriotisme  et 
sa  probité.  Pendant  cette  époque  où  un  découra- 
gement contagieux  s'autorisait  du  naufrage  des 
plus  hautes  renommées,  alors,  Messieurs,  Dau- 
mesnil se  montra  inébranlable. 

Et  remarquez  qu'il  n'eut  pas  à  combattre  seu- 
lement une  de  ces  tentations  dont  les  vertus 
communes  ne  triomphent,  le  plus  souvent,  que 
par  la  crainte  de  l'infamie.  Daumesnil  était  ré- 
servé à  des  séductions  bien  plus  dangereuses; 
il  savait  qu'un  mystère  impénétrable  eût  cou- 
vert la  faute  où  on  voulait  l'entraîner.  En  effet, 
comme  il  n'avait  pas  encore  révélé  ce  qu'on 
pouvait  faire  de  Vineennes,  personne  ne  se  se- 
rait indigné  qu'une  place  sans  remparts,  et  pres- 
que sans  garnison,  cédât  à  de  formidables  ar- 
mées. Et  comme  une  capitulation  que  tout  sem- 
blait rendre  inévitable  n'aurait  pu  être  soup- 
çonnée de  trahison,  jamais  non  plus  on  n'aurait 
pu  en  soupçonner  le  honteux  salaire.  Aussi,  Mes- 
sieurs, Daumesnil,  je  le  répète,  était  certain  qu'il 
n'avait  pus  à  craindre,  je  ne  dis  pas  un  conseil 
de  pierre,  mais  même  un  léger  doute  sur  sa 
fidélité. 

El  voilà,  Messieurs,  ce  qui  me  fait  préférer 
cette  héroïque  probité  d'un  homme  pauvre  à  tous 
les  brillants  combats  où  sa  bravoure  le  fit  dis- 
tinguer parmi  les  plus  intrépides. 

Et  cependant  on  a  souvent  affecté  de  répéter 
que  le  défenseur  de  Vincennes  n'avait  fait  que 
son  devoir.  Oui,  cela  est  rigoureusement  vrai 
dans  le  sens  que  les  trois  cents  des  Thermopyles 
et  l'équipage  du  vaisseau  le  Vengeur  ne  faisaient 
que  leur  devoir.  Oui,  cela  est  vrai  en  morale,  et 
cependant  la  profonde  admiration  des  hommes 
pour  ces  rares  et  sublimes  dévouements  prouve 
assez  combien  ils  sont  difficiles,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent apparaître  que  de  loin  en  loin. 

On  a  parlé  aussi  de  la  pénurie  du  Trésor.  Eh 
bien!  sous  ce  rapport  encore,  ic  m'empresse- 
rais de  duter  la  famille  Daumesnil.  car  je  croirais 
enrichir  réellement  le  pays  en  redoublant  l'ému- 
lation et  le  dévouement  de  l'armée. 

l'ne  objection  plus  embarrassante  a  été  tirée 
de  la  décision  naguère  prise  par  vous  au  sujet 
de  Mu,e  veuve  Decaen.  Certes,  Messieurs,  ce  ne 
sera  pas  moi  qui  chercherai  à  affaiblir  1  impul- 


sion qu'ont  dû  produire  ces  réflexions:  je  me 
bornerai  à  répondre  que  cette  décision  sévère 
ne  peut  être  considérée  comme  irrévocable  et 
que  la  Chambre  appréciera  plus  exactement  les 
conséquences  de  la  mesure  qui  lui  a  été  de- 
mandée. 

Elle  pèsera  de  nouveau  toutes  les  circonstances 
si  nombreuses  et  si  difficiles  qu'il  faut  réunir 
pour  obtenir  l'exception.  Il  faut  non  pas  seule- 
ment du  dévouement,  il  faut  un  dévouement 
éclatant,  un  dévouement  devenu  populaire,  un 
dévouement  heureux;  il  faut  laisser  une  famille 
et  la  laisser  sans  fortune.  Je  le  répète,  toutes  ces 
conditions  seront  trop  rarement  réunies  pour 
qu'on  puisse  être  alarmé  du  nombre  des  admis- 
sions. Je  désire,  sans  oser  l'espérer,  qu'une 
douzaine  de  noms  illustres,  choisis  parmi  tous 
ceux  que  25  ans  de  guerre  ont  signalés,  honore 
et  console  cette  glorieuse  période. 

On  a  parlé  des  règles  établies  et  du  danger 
d'en  multiplier  les  infractions;  mais  on  oublie 
que  le  principal  mérite  de  la  proposition,  c'est 
précisément  de  suppléer  à  l'insuffisance  d'une 
règle  à  laquelle  il  n  est  pas  donné  de  statuer  sur 
des  situations  tout  à  fait  exceptionnelles.  Je  ne 
nie  pas  la  disposition  qui  fera  en  tout  temps 
réclamer  de  semblables  exceptions;  mais,  au  lieu 
de  m'en  alarmer,  j'espère  que  nos  successeurs 
ne  sentiront  pas  moins  vivement  que  nous  l'a- 
vantage et  la  justice  de  sortir  des  usages  en 
faveur  de  ceux  qu'un  dévouement  heureux  aura 
mis  hors  de  ligne.  Au  reste,  Messieurs,  soyez 
bien  persuadés  que  la  récompeuse  accordée  à  la 
mémoire  de  Daumesnil  rendrait  les  exceptions 
bien  plus  difficiles,  au  lieu  de  les  multiplier. 

11  y  aurait,  en  effet,  trop  de  rigueur  à  poser 
comme  principe  inflexible  que  les  récompenses 
nationales  ne  pourront  être  obtenues  qu'à  pareil 
prix:  ce  serait,  en  vérité,  les  placer  presque  hors 
de  portée. 

En  effet,  Messieurs,  pour  un  soldat  qui,  parti 
des  derniers  rangs,  survit,  comme  Daumesnil, 
à  iO  combats  et  à  23  blessures;  pour  un  homme 
à  qui  la  fortune  livre  une  occasion  de  gloire 
personnelle  si  profitable  pour  la  patrie,  que  de 
milliers,  ou  plutôt  que  de  millions,  succombent 
obscurément,  victimes  inconnues  d'une  héroïque 
abnégation. 

Ne  craignez  donc  pas  de  trop  charger  et  de 
trop  lier  l'avenir;  sans  doute,  vous  allez  l'enga- 
ger, et  pour  toujours,  ie  l'espère;  mais  à  quoi? 
A  accorder  la  même  distinction  au  soldat  qui 
ajouterait,  comme  Daumesnil,  à  l'honneur  de 
23  blessures  et  d'une  mutilation,  le  bonheur  d'a- 
voir conservé  à  l'Etat  une  place  dépourvue  de 
fortifications,  d'avoir  sauvé  un  immense  maté- 
riel, et  d'avoir  consolé  nos  désastres  par  une 
fermeté  à  toute  épreuve.  Messieurs,  malgré  la 
bravoure  héréditaire  de  notre  nation,  une  telle 
loi  ne  grèverait  en  aucun  temps  le  Trésor;  car 
la  France  n'aurait  pas  à  l'appliquer  souvent. 

Napoléon,  qui  ne  fut  sourd  qu'à  un  seul  de 
nos  vœux,  Napoléon  allait  au  devant  de  toutes 
les  exigences  de  notre  reconnaissance  et  de 
notre  honneur,  et  un  de  ses  plus  beaux  titres, 
c'est  d'avoir  toujours  été  grand  dans  la  récom- 
pense des  belles  actions.  S'il  avait  aujourd'hui 
a  fixer  le  sort  des  enfants  de  l'homme  de  Vin- 
cennes, certainement  il  n'hésiterait  pas  à  les 
traiter  en  enfants  de  prédilection. 

Eh  bien!  vous  ne  voudrez  pas  faire  dire  que 
notre  gouvernement  est  devenu  moins  recon- 
naissant depuis  que  nous  sommes  devenu  libres. 
Vous  ne  le  voudrez  pas,  surtout  en  songeant  à 
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la  générosité  que  l'Angleterre  a  montrée  dans 
loua  les  temps  pour  les  services  éclatants  de  ses 
grands  hommes,  et  principalement  de  ses  guer- 
riers. Non.  au  milieu  de  cette  rivalité  si  nouvelle 
et  si  noble  qui  vient  d'éclater  entre  les  deux 
nations,  vous  ne  voudriez  pas  être  surpassés  par 
l'Angleterre. 

11  y  a  bien  peu  de  temps.  Messieurs,  qu'un 
compagnon  d'armes  de  Daumesnil  vint  nous  de- 
mander pour  lui.  a  cette  tribune,  la  faveur  de 
mourir  dans  les  lieux  on  il  s'était  illustré.  Son 
langage  fut  simple  comme  l'ami  dont  il  vous 
racontait  la  vie.  Il  se  borna  presque  a  la  lecture 
de  cette  lettre  qui,  frappant  les  ennemis  de 
stupeur,  tint  lieu  à  une  ville  sans  défense  des 
fortifications  qui  lui  manquaient. 

Alors,  Messieurs,  les  nobles  prières  du  général 
Jacqueuiinot  vous  firent  sentir  que  Vincennes 
appartenait  à  Daumesiiil,  comme  Daumesnil  ap- 
partenait a  Vincennes,  et  vous  votâtes  par  accla- 
mation la  faveur  qu'un  brave  sollicitait  pour 
sou  glorieux  ami.  Hélas!  Messieurs,  il  n'avait 
pas  longtemps  A  en  jouir  :  bientôt  après  il  mou- 
rut, ne  laissant  A  ses  3  enfants  que  ses  exem- 
ples, et  une  mère  honorable  comme  lui,  mais 
sans  fortune  comme  lui. 

Ses  enfants,  Messieurs,  se  présentent  devant 
vous  avec  cette  réponse  que  leur  père  écrivit 
aux  généraux  de  la  coalition  ■■    *   Je  garderai 

*  Vincennes  pour  mon  pays  qui  l'a  remis  A  ina 
»  foi,  et  je  garderai  votre  lettre  pour  servir  de 

•  dot  A  mes  enfants.  * 

Quand  Oaumesnil  écrivit  ces  paroles,  il  était 
pauvre  comma  au  jour  de  sa  mort,  et  cependant 
il  eut  horreur  de  devenir  riche  par  les  moyens 
qu'osait  lui  proposer  l'ennemi. 

Le  moment  est  venu,  Messieurs,  de  prouver  A 
la  France  que  nous  savons  dignement  récompen- 
ser, en  son  nom,  l'héroïsme  du  courage  et  de  la 
probité, 

M.  le  général  De  1er  t.  Le  rapport  de  votre 
commission  chargée  d'examiner  fa  proposition 
faite  en  faveur  de  M™  Daumesnil,  me  place  dans 
la  situation  la  plus  embarrassante,  et  ce  n'est  pas 
sans  éprouver  un  sentiment  pénible  que  je  monte 
à  cette  tribune.  J'étais  d'abord  dans  l'intention 
de  voler  la  récompense  qui  vous  a  été  demandée, 
au  nom  du  roi,  pour  la  veuve  d'un  brave  général  ; 
mais  puis-je  décemment  persister  dans  celle 
intention  depuis  que  vous  avez  rejeté  ma  propo- 
sition pour  H"1*  Dùcaen,  qui  certainement  méri- 
tait la  préférence? 

Voix  itirertet  :  Oh!  oh!  —  Oui I  oui! 

M.  le  général  Delort.  Ne  serait-ce  pas  me 
mettre  eu  contradiction  avec  moi-même  et  agir 
contre  les  inspirations  de  ma  conscience?  Oui, 
.Messieurs,  et  je  dois  repousser  de  toutes  mes 
forces  une  choquante  partialité  et  une  révoltante 
Injustice.  Je  regrette,  pour  vous  démontrer  cette 
vérité,  d'être  obligé  d'établir  un  parallèle  entre 
les  deux  généraux-  [VU*  interruption-)  Messieurs, 
veuille!  m'en  tendre. 

M.  Teole.  C'est  le  droit  de  l'orateur,  laissez- 
le  parler! 

M.  Yaieat.  La  Chambre  a  rejeté  la  proposition 
spéciale  de  M.  Delort.  Il  ne  s'agit  en  ce  moment 
que  de  la  proposition  qui  concerne  la  veuve  du 
général  Daumesnil,  el  nun  de  l'ancienne  propo- 
sition. {Oui!  oui!) 

Plusieurs  voix:  Laisse*  parler!  laissez  parler! 
(Agitation,) 


M.  le  général  Delert.  Les  services  du  géné- 
ral Decaen  l'emportent  évidemment  sur  ceux  de 
son  concurrent.  Les  deux  guerriers  sont  A  une 
immense  distance  l'un  de  l'autre  :  c'est  l'opinion 
de  toute  la  France.  Le  général  Decaen  est.  comme 
je  vous  l'ai  dit  dans  l'uuedevosdemières  séances, 
l'un  des  chefs  les  plus  illustres  des  armées  de 
la  République  et  de  l'Empire.  11  a  été  investi 
pendant  15  ans  des  commandements  en  chef  les 
plus  importants.  Les  services  qu'il  a  rendus  sont 
eminents  et  extraordinaires.  Un  admirable  désin- 
téressement en  rehausse  l'éclat.  Vous  savez  que 
lorsqu'il  pouvait  acquérir  des  richesses  considé- 
rables, il  a  complètement  oublié  ses  intérêts  pri- 
vés pour  s'occuper  exclusivement  désintérêts  de 
son  pays.  Le  ministre  de  la  guerre  a  dû  faire 
une  impression  profonde  sur  vos  esprits,  quand 
il  vous  a  dit  avec  une  vive  émotion  qu'il  avait 
envoyé  A  sa  veuve  une  somme  de  W^  francs  pour 
les  funérailles  de  l'ex- capital ne-général  des  pos- 
sessions françaises  dans  les  Indes  orientales. 

Aussi,  Messieurs, c'est  avecune  en  tière  confiance 
dans  votre  équilé  et  votre  généreux  patriotisme, 
que  je  vous  ai  rappelé,  par  une  trop  brève  impro- 
visation, les  glorieux  services  du  général  en  chef 
de  l'armée  de  Catalogne  :  je  me  flattais  qu'une 
proposition,  qui  d'ailleurs  ne  nécessitait  pas  de 
longs  développements,  puisque  la  vie  militaire 
de  "illustre  général  vous  est  si  bien  connue,  je 
me  flattais,  uis-je,  que  cette  proposition  serait 
prise  en  considération  par  tous  les  membres  de 
cette  Chambre,  quelle  que  soit  la  diversité  de 
leurs  opinions  politiques.  Je  me  reproche  aujour- 
d'hui de  n'avoir  pas  insiste  devant  vous  avec  plus 
de  force  pour  le  triomphe  d'une  cause  aussi  juste. 
J'ai  sans  doute  mal  rempli  la  lAcheque  je  m'étais 
imposée  en  vous  exprimant  un  vœu  si  conforme 
à  celui  de  l'armée  et  de  la  France.  Les  journaux 
anglais  les  plus  ardents  font  un  louchant  éloge, 
un  éloge  bien  honorable  pour  la  France,  de  l'excel- 
lente et  patriotique  administration  de  l'illustre 
général.  Ahl  celte  nation  libre,  qui  sait  récom- 
penser les  grands  services,  ne  refuserait  pas  A  sa 
veuve  une  récompense  nationale  si  bien  méritée. 
(Tri1»  bien.' tris  bU-m)  Les  habitants  des  lies  de 
France  et  de  Bourbon  ont  sa  mémoire  en  véné- 
ration et  sont  encore  régis  par  ses  actes  admi- 
nistratifs, recueillis  et  observés  sous  le  nom  de 
Code  Decaen.  On  vous  a  dit,  pour  vous  dispenser 
d'accomplir  ce  vœu  national,  qu'à  la  vérité  les 
services  du  noble  guerrier  étaient  incontestables, 
mais  qu'il  fallait  Dieu  se  garder  de  sortir  de  li 
voie  ordinaire  et  d'ouvrir  la  porte  A  de  semblables 
prétentions.  Mais  l'honorable  député  qui  a  com- 
battu ma  proposition  croit-il  donc  qu'il  est  si 
facile  de  vous  présenter  des  titres  comparables 
à  ceux  du  général  Decaen?  Ht  qui  eût  osé  désor- 
mais prétendre  à  la  même  faveur  sans  prouver 
qu'il  y  avait  les  mêmes  droits?  H  m'est  permis  de 
penser  qu'un  tel  exemple  eût  prévenu  toute  de- 
mande, je  ne  dis  pas  mal  fondée,  mais  qui  n'au- 
rait pas  été  appuyée  sur  des  titres  aussi  évidents. 
1*0  grand  nombre  de  lieutenants  généraux  ont 
sans  doute  honorablement  figuré  dans  nos  ba- 
tailles de  géants,  et  y  ont  déployé  uue  éolatanLe 
valeur,  mais  je  cherche  en  vain  ceux  qui  pour- 
raient soutenir  avec  succès  la  concurrence  avec 
le  général  Decaen.  Ses  droits  sont  tellement  cer- 
tains, qu'en  refusant  la  récompense  que  je  solli- 
citais pour  sa  veuve,  vous  avei  malheureusement 
fourni  aux  deux  factions  qui  divisent  le  pays  un 
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E rétexte  spécieux  de  calomnier  vos  intentions. 
es  factions  ne  se  sont-elles  pas  empressées  de 
rappeler,  à  cette  occasion,  d'une  part,  votre  iné- 

Îuisabie  prodigalité  envers  les  étrangers,  et  de 
autre,  votre  trop  rigide  économie  pour  une 
grande  illustration,  conquise  par  de  brillants 
faits  d'armes  et  en  combattant  pour  la  patrie? 
Eh  quoi  I  vous  prodiguez  aux  Grecs  et  aux  réfu- 
giés de  toutes  les  nations  les  trésors  de  l'Etat,  et 
vous  alléguez  la  détresse  des  contribuables  pour 
refuser  à  la  veuve  d'un  générai  en  chef,  mort 
pauvre  parce  qu'il  a  été  désintéressé,  une  pen- 
sion de  6,000  franc* !  (Très  bien!  très  bien!) 

Croyez-vous  que  la  France  applaudisse  et  à 
votre  excessive  générosité  et  à  votre  parcimonie 
an ti nationale?  Bu  vérité,  nous  songeons  trop  aux 
étrangers  et  pas  assez  à  nos  concitoyens.  Cosmo- 
polites outrés,  nous  embrassons  le  monde  entier 
dans  nos  sympathies  et  nos  affections,  et  nous 
fermons  les  yeux  sur  les  misères  et  la  détresse 
qui  affligent  tant  de  Français.  Et  vous  savez 
comment  ces  étrangers,  instruments  aveugles  des 
plus  mauvaises  passions,  vous  témoignent  leur 
gratitude  des  généreux  secours  que  vous  leur 
accordez  aux  dépens  de  vos  compatriotes.  Et 
quand  l'élite  de  l'armée  vous  réclame  le  trai- 
tement arriéré  de  la  Légion  d'honneur,  dette 
légitime  et  sacrée  que  vous  ne  pouvez  vous  dis- 
penser d'acquitter,  vous  lui  opposez  et  la  pénu- 
rie du  Trésor  et  l'impossibilité  absolue  de  satis- 
faire aux  obligations  de  la  patrie.  Le  ministre  de 
la  guerre  ne  peut  disposer  que  de  la  plus  modique 
somme  pour  faire  une  aumône  de  30  à  40  francs, 
à  titre  de  secours  extraordinaire  une  fois  payé, 
à  de  vieux  militaires  mutilés  par  le  fer  de  l'en- 
nemi, ou  à  des  veuves  infortunées  plongées  dans 
la  plus  affreuse  indigence.  Tous  les  ans,  l'exis- 
tence de  vieux  généraux,  nobles  débris  de  tant 
de  combats,  est  mise  en  question.  Vous  opérez, 
par  une  misérable  économie,  des  réductions 
successives  sur  des  traitements  qui,  assurément, 
n'avaient  rien  d'exorbitant.  Eh!  Messieurs,  lais- 
sez mourir  en  paix  les  vieux  défenseurs  de  la 
patrie.  La  mort,  qui  chaque  jour  éclaircit  les 
rangs,  vous  affranchira  bientôt  des  modiques  ré- 
tributions qui  sont  le  prix  de  tant  de  fatigues, 
de  périls  et  de  dévouement.  Ces  officiers  géné- 
raux, qu'on  maintient  en  disponibilité,  tant 
qu'ils  conservent  assez  de  force  pour  servir  leur 
pays,  ont  prouvé  à  la  France,  par  les  expéditions 
de\\lorée,  d'Alger  et  d'Anvers,  qu'ils  étaient  tou- 
jours animés  dii  feu  sacré.  Partout  où  ils  ont  été 
appelés,  un  ardent  patriotisme  leur  a  rendu  sur 
le  champ  de  bataille  toute  la  vigueur  de  la  jeu- 
nesse. Ce  sont  eux  qui  ont  maintenu  et  fortifié 
parmi  nos  sollats  cet  esprit  de  discipline,  de  mo- 
dération, de  sagesse,  de  patience,  ne  fermeté  ei 
de  patriotisme,  à  qui  la  France  doit  sa  sûreté 
intérieure  et  extérieure. 

Soyons  donc  moins  prodigues  envers  les  étran- 
gers, plus  généreux,  et  surtout  plus  justes,  eu- 
vers  nos  concitoyens.  N'oubliez  pas  que  les 
sommes  données  aux  Grecs  s'élevaient  déjà  à 
46  millions,  lorsque  vous  avez  garanti  pour  eux 
un  emprunt  de  ?U  millions.  Les  réfugiés  étran- 
gers ne  vous  coûtent  pas  moins  de  10  millions. 
Ainsi,  vous  avez  dépensé,  pour  les  uns  et  les 
autres,  une  somme  de  7b  millions.  Dans  votre 
fastueuse  munificence,  vous  allez  voter  plus  de 
100  millions  pour  l'achèvement  des  grands  mo- 
numents qui  doivent  embellir  la  capitale,  et  vous 
avez  re(K>ussé,  avec  une  cruelle  indifférence,  une 
proposition  que  les  raisons  les  plus  péremptoires, 
que  les  plus  généreux  sentiments,  vous  pressaient 


d'accueillir;  et  à  peine  cette  proposition  est-elle 
rejetée,  que,  par  une  bizarrerie  inconcevable, 
une  autre  vous  est  soumise. 

Jetons  donc  un  coup  d'œil  sur  les  services  du 
général  Daumesnil,  et  voyons  si  vous  pouvez, 
avec  convenance,  avec  dignité,  avec  justice,  et 
sans  être  taxés  d'une  absurde  partialité,  accorder 
à  sa  veuve  ce  que  vous  avez  si  étrangement  re- 
fusé à  la  veuve  du  général  Decaen. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  porter  la  moindre 
atteinte  à  la  renommée  populaire  du  gouverneur 
de  Vincennes!  C'était  à  coup  sûr  l'un  des  plu» 
braves  officiers  de  la  grande  armée.  Son  impé- 
tueux courage,  mille  ibis  éprouvé,  et  particuliè- 
rement à  la  célèbre  bataille  de  Wagram,  était 
attesté  par  une  horrible  mutilation,  dominé  au 
commandement  du  fort  de  Vincennes,  il  a  con- 
servé à  la  France  ce  fort  dans  lequel  était  déposé 
un  immense  matériel  d'artillerie.  Sommé  de  livrer 
ce  riche  dépôt  aux  troupes  confédérées^  il  s'est 
immortalisé  par  une  réponse  aussi  spirituelle 
qu'énergique.  Mais  quel  autre  officier  français, 
quel  qu  eut  été  son  grade,  n'eût  pas  fait  une  ré- 
ponse équivalente?  Le  château  de  Vincennes 
n'était  ni  attaqué  ni  même  investi  :  on  ne  pou- 
vait donc  le  conquérir  que  par  une  trahison.  Un 
énorme  salaire  devait  être  le  prix  de  cette  infâme 
trahison.  L'honneur  du  commandant  de  Vincennes 
devait  être  profondément  humilié  de  cet  excès 
d'insolence.  Tout  autre  commandant  n'en  eût  pas 
été  moins  révolté;  le  général  Daumesnil  pouvait- 
il  ne  pas  rejeter  avec  autant  de  mépris  que  d'in- 
dignation une  proposition  si  outrageante?  Je  ne 
sache  pas  qu'après  nos  désastres,  aucun  com- 
mandant ait  livré  â  l'ennemi  la  place  qui  lui  avait 
été  confiée  par  l'empereur  Napoléon. 

Eh  !  Messieurs,  ignorez-vous  que  les  lois  rela- 
tives à  la  défense  des  places  de  guerre  pronon- 
cent la  peine  capitale  contre  un  commandant 
qui  capitulerait  avant  que  sa  garnison  ait  re- 
poussé deux  assauts  sur  une  brèche  praticable? 

Je  ne  vois  donc  pas  dans  la  conduite  du  géné- 
ral Daumesnil  un  de  ces  services  éminents  qui 
exigent  une  rémunération  extraordinaire.  NVt- 
il  pas  d'ailleurs  été  bien  récompensé  d'un  acte 
de  fermeté  tant  vantée,  par  un  avancement  ra- 
pide, et  par  le  privilège  dont  il  a  joui,  de  carder 
le  commandement  d'une  forteresse  de  troisième 
classe,  avec  le  grade  et  le  traitement  de  lieute- 
nant général? 

.Nous  avons  tous  applaudi  à  cette  équitable 
exception.  Mais  enfin,  forcé  que  je  suis  ae  vous 
faire  apprécier  les  choses  à  leur  juste  valeur,  et 
de  vous  prémunir  contre  uu  enthousiasme  qui 
offusque  souvent  les  plus  simples  notions  du  bon 
sens  et  de  la  raison,  je  dois  achever  de  démon- 
trer jusqu'à  l'évidence  que  vous  commettriez  la 
>lus  choquante  des  iniquités  si  vous  accordiez  à 
'une  des  veuves  ce  que  vous  avez  impitoyable- 
ment refusé  à  celle  qui,  à  tous  égards,  méritait 
la  préférence.  J'en  appelle  à  la  conscience  des 
honorables  guerriers  qui  siègent  dans  cette  en- 
ceinte. Ne  sont-ils  pas  intimement  convaincus 
mie  les  services  des'  deux  généraux  sont  hors 
de  comparaison? 

Mais,  dit-on,  le  général  Daumesnil  n'a  laissé 
aucune  fortune  à  sa  veuue.  Cela  est  vrai.  Ce  n'est 
pas  dans  la  carrière  des  armes,  pas  plus  que 
dans  la  magistrature,  que  l'on  s'enrichit.  (On  m.) 
Que  de  braves  et  illustres  généraux  sont  morts 
et  mourront  pauvres  comme  le  général  Damnet- 
nil!  Dépouillés  tout  à  coup  des  dotations  qui 
étaient  la  juste  récompense  de  leurs  louas  et 
glorieux  services,  ils  peuvent  â  peine  jouir  aura 
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existence  honorable.  Combien  d'entre  eux  sont 
forcés  de  vous  réclamer,  chaque  année,  leur 
traitement  arriéré  de  la  Légion  d'honneur,  afin 
d'élever  leurs  familles,  afin  de  subvenir  à  des 
besoins  indispensables! 

Ainsi  la  pauvreté  du  général  Daumesnil,  com- 
mune à  tant  de  généraux  qui  ont  tout  perdu  sous 
la  Restauration,  ne  serait  pas  un  motif  suffisant 
pour  obtenir  une  faveur  exceptionnelle.  Aussi 
votre  commission,  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  collectif  qui  concernait  les  veuves  de  trois 
lieutenants  généraux,  classait  au  premier  rang 
la  veuve  du  général  Decaen,  parce  qu'il  lui  sem- 
blait de  toute  justice  de  l'assimiler  à  la  veuve 
d'un  maréchal  de  France:  au  second  rang,  la 
veuve  du  général  Duhesme,  parce  qu'il  est  cons- 
tant que  1  empereur  Napoléon,  informé  à  temps 
Sue  le  brave  général  avait  été  tué  sur  le  champ 
e  bataille  de  Waterloo,  eût  compris  sa  veuve 
dans  l'état  des  pensions  accordées,  par  sa  juste 
munificence,  aux  veuves  des  illustres  généraux 
morts  dans  cette  journée  funeste  et  à  jamais  dé- 
plorable. Votre  commission  ne  plaçait  qu'au  troi- 
sième rang  la  veuve  du  général  Daumesnil,  et 
cette  classification  était  fondée  sur  de  bonnes 
raisons. 

Je  déclare  que  si  des  projets  de  loi  individuels 
nous  eussent  d'abord  été  présentés,  j'aurais  voté 
avec  empressement,  mais  seulement  dans  l'ordre 
que  je  viens  d'indiquer,  les  pensions  demandées 
par  Xi.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

Mais  quand  la  pension  proposée  pour  la  veuve 
à  qui  la  préférence  était  incontestablement  due, 
n'a  pas  même  été  prise  en  considération,  je  me 
ferai  un  scrupule  de  persévérer  dans  ma  pre- 
mière détermination. 

Ainsi,  Messieurs,  et  pour  que  je  puisse  adopter 
les  conclusions  de  la  majorité  de  votre  commis- 
sion en  faveur  de  Mme  Daumesnil,  je  dois  vous 
prier,  et  avec  les  plus  vives  instances,  de  revenir 
sur  le  vote  qui  est  relatif  à  Mme  Decaen.  (acclama- 
tions aux  centres.)  Plusieurs  de  mes  honorables 
collègues  m'ont  exprimé  de  vifs  regrets  de  ce 

3 ne  ma  proposition  n'avait  pas  été  accueillie.  Ils 
isent  hautement  que  Mme  Dfecaen,  dont  la  posi- 
tion, vous  le  savez,  n'est  rien  moins  qu'heureuse, 
réunit  tous  les  titres  pour  obtenir  de  la  munifi- 
cence nationale  une  rémunération  extraordi- 
naire. J'insiste,  au  nom  de  la  partie  reconnais- 
sante, et  au  nom  de  l'humanité,  pour  que  cette 
rémunération  lui  soit  accordée.  Une  erreur  invo- 
lontaire, et  commise  dans  un  momeut  de  préoc- 
cupation, peut  être  réparée.  Le  vote  de  la  Cham- 
bre n'a  pas  suivi  immédiatement  la  discussion 
relative  a  ma  proposition.  Ainsi,  un  grand  nom- 
bre de  députés  n'avait  pas  présentes  à  la  pensée 
les  raisons  décisives  sur  lesquelles  cette  proposi- 
tion était  fondée.  L'honorable  député  du  Gard, 
qui  était  mont»  à  la  tribune  pour  la  soutenir  avec 
le  talent  qui  le  distingue,  n'a  pas  été  entendu. 
L'épreuve  qui  a  suivi  les  développements  de  ma 
proposition  avait  été  favorable;  mais  sur  l'ob- 
serviition  que  la  Chambre  n'était  pas  en  nombre 
pour  délibérer,  cette  épreuve  a  été  annulée.  Ile- 
produite  plus  tard,  mais  sans  aucun  résumé  de 
la  discussion  qui  l'avait  précédée,  il  est  permis 
de  croire  que  plusieurs  uépulés  ont  pu  émettre 
un  vote  sans  être  suffisamment  éclairés  sur  la 
question,  au  moment  de  la  décider...  (acclama- 
fions  aux  centres).  Veuillez  écouter  mea  raisons. 
J'oserai  vous  le  dire  avec  la  franchise  d'un 
soldat,  un  cri  de  réprobation  s'est  élevé  de  toutes 
parts  contre  le  rejet  de  ma  proposition.  L'opinion 
générale  vous  reproche  de  ne  pas  encourager 
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par  un  témoignage  de  la  gratitude  nationale  à 
servir  la  patrie  avec  un  entier  désintéressement. 

Toutefois,  Messieurs,  il  est  juste  de  reconnaître 
que  la  loi  du  1 1  avril  1831  a  beaucoup  amélioré 
le  sort  des  militaires  qut  ont  atteint  le  terme 
\ixé  pour  la  durée  de  leurs  services;  grâces  vou? 
en  soient  rendues  ;  mais  faites  usage  en  faveur 
de  la  respectable  veuve  du  général  Decaen  de  la 
faculté  que  cette  même  loi  vous  a  sagement  ré- 
servée, de  décerner  des  récompenses  spéciales 
pour  des  services  extraordinaires,  et  surtout  en 
proportion  des  hautes  dignités  et  du  grade  émi- 
nent  du  général  qui  les  a  rendus. 

C'est  placer  ainsi  M--  Daumesnil  dans  la  posi- 
tion la  plus  favorable  qu'elle  puisse  espérer.  En- 
core une  fois,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  aujour- 
d'hui voter  la  pension  qui  vous  est  demandée, 
après  le  rejet  inconcevable  de  ma  proposition. 
Ce  serait  vous  rendre  coupables  aux  veux  de 
1  armée  et  de  la  France,  d'une  scandaleuse  par- 
tialité et  d'une  monstrueuse  injustice. 

Dans  cette  hypothèse,  je  serai  forcé  de  re- 
pousser les  conclusions  de  Yulre  commission,  et 
e  pense  que  le  plus  grand  nombre  de  mes  col- 
ègues  serait  entraîné  par  des  motifs  irrésistibles 
à  s'associer  à  ma  résolution. 

Les  intérêts  des  contribuables,  la  nécessité 
prétendue  d'une  rigoureuse  économie,  sont-ils 
les  seuls  motifs  qui  vous  déterminent?  alors  il 
est  évident  que  vous  devez  rejeter  la  proposition 
de  toute  pension  qui  excéderait  les  tarifs  fixés 
par  les  lois. 

Des  services  réellement  éminents  et  extraordi- 
naires peuvent-ils  justifier  et  exiger  une  rému- 
nération exceptionnelle?  alors  il  est  devotre  de- 
voir d'adopter  avant  toutes  les  autres  ma  propo- 
sition p  >ur  la  veuve  du  général  en  chef  Decaen. 

Je  me  résume, Messieurs,  en  demandant:  1°  que 
ma  proposition  en  fiveur  de  M™  Decaen  soit 
prise  en  considération;  (Vives  réclamations  aux 
centres.)  l>0  que  la  discussion  sur  le  rapport  de 
votre  commission  soit  ajournée  jusqu'au  rapport 
à  intervenir  au  nom  d  une  commission  sur  la 
proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à 
la  Chambre  en  faveur  de  Mme  Decaen,  et  que  je 
la  supplie  de  nouveau,  et  avec  les  plus  vives 
instances,  de  prendre  en  considération. 

M.  le  Président.  Je  rappellerai  à  l'orateur, 
pour  répondre  à  la  dernière  partie  de  son  dis- 
cours qu'il  ne  doit  pas  ignorer  la  disposition  qui 
interdit  de  revenir  sur  les  délibérations  de  la 
Chambre  dans  la  môme  session. 

La  parole  est  à  M.  Dupin. 

M.  Uupin  a)né.  C'est  a  la  demande  d'un  grand 
nombre  de  généraux,  de  frères  d'armes  tlu  Gé- 
néral Daumesnil,  à  l'instant  où  on  lui  rendait  les 
derniers  devoirs,  que  j'ai  contracté  l'engagement 
de  soumettre  à  la  Chambre  la  demande  d'une 
augmentation  de  pension  pour  sa  famille.  Je  rem- 
plis ce  mandat. 

Le  sujet  me  paraissait  d'autant  moins  douteux, 
que  la  proposition  du  gouvernement  est  venue 
se  joindre  a  la  mienne.  Mais,  par  un  événement 
inattendu,  cette  adjonction,  au  lieu  d'être  utile, 
a  été  fatale  à  la  proposition.  C'est  là  un  «les  cas 
où  la  forme,  emporte  le  fond. 

On  a  réuni  3  propositions  en  une  seule,  et  la 
Chambre,  au  lieu  de  les  diviser,  les  a  rejetées 
toutes  les  3;  la  mienne  a  été  emportée  dans  l'in- 
fortune commune  de  la  décision.  Au  contraire, 
des  pensions  littéraires,  présentées  avec  plus 
d'intelligence,  ont  passé  successivement,  avec 
une  grande  facilité.  (On  rit.) 

Ne  pouvant  pas,  par  respect  pour  le  règlement, 
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ment,  ils  marchent  ensemble  et  sans  embarras 
vers  le  môme  but.  Leur  action,  dans  les  pre- 
miers temps  surtout,  devra  être  soigneusement 
surveillée  et  dirigée,  afin  qu'ils  s'engagent  dans 
des  voies  conformes  au  véritable  esprit  de  la  loi. 
Une  inspection  étendue  et  attentive  des  écoles 
maintenant  existantes  sera  nécessaire,  non  seu- 
lement pour  procurer  à  l'Administration  cette 
connaissance  exacte  de  l'état  actuel  de  l'ins- 
truction primaire  qui  doit  la  diriger  dans  ses 
travaux,  mais  encore,  et  surtout  peut-être,  pour 
faire  pénétrer  dans  les  campagnes  comme  dans 
les  villes,  au  sein  des  familles  comme  dais  les- 

Ï*rit  des  instituteurs,  une  ferme  confiance  dans 
'autorité  supérieure,  et  le  sentiment  de  sa  bien- 
veillance active.  Enfin,  l'extension  des  écoles 
normales  primaires,  l'introduction,  dans  leur  ré- 
gime intérieur,  des  bous  principes  et  des  bonnes 
habitudes  qui  doivent  former  de  bons  maîtres, 
et  la  composition  des  traités  ou  livres  élémen- 
taires de  tout  genre,  nécessaires  pour  alimenter 
l'instruction  à  mesure  qu'elle  se  répand,  exi- 
geront des  soins  particuliers,  et  une  attention 
assidue  à  ne  point  perdre  de  temps,  car  l'œuvre 
est  longue  et  urgente  à  la  fois. 

Les  préparâtes  convenables  sont  faits,  Mes- 
sieurs, pour  que  ces  divers  travaux  commencent 
promptement  et  s'exécutent  sans  relâche.  Nous 
n'attendons  plus  pour  nous  y  livrer  et  pour  ac- 
complir ainsi,  en  fait  d'instruction  populaire, 
cette  promesse  de  la  Charte  à  laquelle  la  Cham- 
bre s'est  déjà  si  intimement  associée,  que  l'adop- 
tion définitive  du  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis. Nous  l'espérons  de  votre  patriotisme  et  de 
vos  lumières. 
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TITHE  I". 


De  l'instruction  primaire 
et  de  son  objet. 

Art.  I". 

L'instruction  primaire  est 
élémentaire  ou  supérieure. 

L'instruction  primaire  élé- 
mentaire comprend  néces- 
sairement l'instruction  mo- 
rale et  rclijjiruse,  la  lecture, 
l'écriture,  1rs  elémcnt>de  la 
langue  frauraUe  et  du  cal- 
cul, le  système  légal  des 
poids  et  mesures. 

L'instruction  primaire  su- 
périeure compr.  ml  neo  s- 
sairemeut,  en  outre,  les  élé- 
ments do  la  géométrie  et  ses 
applications  usuelles,  spé- 
cialement lo  dessin  liuéairo 
et  l'arpentage,  des  notions 
des  sciences  physiques  et  de 
l'histoire  naturelle,  appli- 
cables aux  usages  de  la  vie; 
le  chant,  les  éléments  de 
l'histoire  et  do  la  géogra- 
phie de  la  France. 

Selon  les  besoins  et  les 
ressources  de>  localités,  l'ins- 
truction primaire  pourra  re- 
cevoir les  développements 
qui  seront  jugés  conve- 
nables. 

Art.  2. 
Le  vœu  des  pères  de  fa- 


Art.  I". 


Comme  au  projet. 


Art.  2. 
Comme  au  projet. 
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mille  sera  toujours  consulté 
et  suivi  en  ce  qui  concerne 


la  participation  de  leurs  en- 
fants à  l'instruction  reli- 


gieuse. 


Art.  3. 


L'instruction  primaire  est 
ou  privée  ou  publique. 

TITRE  IL 

Des  écoles  primaires 
privées. 

Art.  4. 

Tout  individu  âgé  de 
18  a  us  accomplis,  pourra 
exercer  la  profession  d'ins- 
tituteur primaire,  et  diriger 
tout  établissement  quel- 
conque d'instruction  pri- 
maire, sans  autre  conditiou 
que  do  présonter  préalable- 
ment au  maire  de  la  com- 
mune où  il  voudra  touir 
école  : 

1°  Un  brevet  do  capacité 
obtenu,  après  examen,  selon 
le  degré  de  l'école  qu'il  veut 
établ.r; 

2°  In  certificat  consta- 
tant que  l'impétrant  est 
digne,  par  sa  moralité,  do 
so  livrer  a  renseignement. 
Ce  certificat  sera  délivré  sur 
l'attestation  de  trois  con- 
seillers municipaux,  par  le 
maire  de  la  commune,  ou 
de  chacune  des  communes 
où  il  aura  résidé  depuis 
trois  ans. 

Art.  3. 

Sont  incapables  de  tenir 
école  : 

1°  Les  con.lamnés  à  des 
peines  afilictivcs  ou  infa- 
mantes ; 

1*  Les  condamnes  pour 
vol,  escroquerie,  banque- 
route, abus  de  contiauce, 
ou  attentat  aux  mœurs,  et 
le?  individus  qui  aurout  été 
privés,  par  jugement,  do 
tout  ou  partie  des  droits  de 
famille  mentionnés  aux  pa- 
ragraphes ô  et  0  du  Code 
pénal. 

3'  Les  individu^  interdits 
en  exécution  de  l'article  1  do 
la  présente  loi. 

Art.  G. 

Quiconque  aura  ouvert 
une  école  primaire,  en  con- 
travention à  l'article  5,  ou 
sans  avoir  satisfait  aux  con- 
ditions prescrites  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  présente  loi, 
sera  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  du  lieu 
du  délit,  et  condamné  à  une 
amende  de  50 & 200 francs; 
l'école  sera  fermée. 


Art.  3. 
Commo  au  projet. 


Art.  4. 


Comme  au  projet. 


Art.  5. 
Comme  au  projet. 


Art.  6. 


Comme  au  projet. 
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En  cas  de  récidive,  le  dé- 
linquant sera  condamné  à 
un  emprisonnement  de  13  à 
30  jours,  et  à  une  amende 
de  100  à  400  francs. 


Art.  7. 

Tout  instituteur  privé,  sur 
la  demande  du  comité  men- 
tionné dans  l'article  10  de 
la  présente  loi,  ou  sur  la 
poursuite  d'office  du  mi- 
nistère public,  pourra  être 
traduit,  pour  cause  d'ineon- 
duile  ou  d'immoralité,  de- 
vant le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement, et  être  in- 
terdit de  l'exercice  do  sa 
profession,  a  temps  ou  à 
toujours. 

Le  tribunal  entendra  les 
parties,  et  statuera  som- 
mairement en  chambre  du 
conseil.  11  eu  sera  de  même 
sur  l'appel  qui  devra  être 
interjeté  dans  le  délai  de 
dix  jours,  à  compter  du  jour 
de  la  notification  du  juge- 
ment, et  qui,  en  aucun  cas, 
ne  sera  suspensif. 

Le  tout,  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  pour- 
raient avoir  lieu  pour  cri- 
mes, délits  ou  contraven- 
tions prévus  par  les  lois. 

TITRE  III. 

Mes  écoles  primaires  pu- 
bliques. 

Art.  8. 

Les  écoles  primaires  pu- 
bliques sont  celles  qu'entre- 
tiennent, en  tout  ou  eu 
Sartie,  les  communes,  les 
épartements,  ou  l'Etat. 

Art.  9. 

Toute  commuue  est  te- 
nue, soit  par  elle-même,  soit 
en  so  réunissant  à  une  ou 
plusieurs  communes  voi- 
sines, d'entre' en  ir  au  moins 
une  école  primaire  élémen- 
taire. 

Dans  le  cas  où  les  besoins 
de  la  population  et  les  cir- 
constances locales  l'exige- 
raient, le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  pourra, 
après  avoir  entendu  le  con- 
seil municipal,  autoriser  la 
formation  ou  le  maintien, 
à  titre  d'écoles  commu- 
nales, des  écules  affectées 
spécialement  à  l'un  des 
cultes  salariés  par  l'Etat. 

Art.  10. 


Art.  7. 


Gomme  au  projet. 


Art.  8. 


Commo  au  projet. 


Art.  9. 
§  1er.  Comme  au  projet. 


§  2°.  Dans  le  cas  où  jes 
circonstances  locales  le  per- 
mettraient, le  ministro  de 
l'instruction  publique  pour- 
ra, après  avoir  entendu  le 
conseil  municipal,  autori- 
ser, a  titre  d'écoles  commu- 
nales, des  écoles  plus  par- 
ticulièrement affectées  à  l'un 
des  cultes  rccouuus  par 
l'Etat. 


Art.  10. 


Las  communes  dont  la  po-  Les  communes,  chef-lieux 

puUtion  excède 6,000  âmes,  de  département,  et  celles 

•i  les  communes  chefs-lieux  dont  la  population  excède 

éè  dépsxtemenl,  quelle  que  6,000  âmes,  devront  avoir, 
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soit  leur  population,  de- 
vront avoir,  en  outre,  une 
école  primaire  supérieure. 

Art.  11. 

Tout  département  sera 
tenu  d'entretenir  une  école 
noronle  primaire,  soit  par 
lui-même,  soit  en  se  réu- 
nissant à  un  ou  plusieurs 
départements  voisins. 

Les  conseils  généraux  dé- 
libéreront sur  les  moyens 
d'assurer  l'entretien  des 
écoles  normales  primaires. 
Il-*  délibéreront  également 
sur  la  réunion  do  plusieurs 
départements  pour  l'entro 
tien  d'une  seule  école  nor- 
male; réunion  qui  ne  sera 
dèlinitivcment  autorisée  que 
par  ordonnance  royale. 

Art.  12. 

Il  sera  fourni  a  tout  insti- 
tuteur communal  : 

1°  Un  local  convenable- 
ment disposé,  tant  pour  lui 
servir  d'liahitation,que  pour 
recevoir  les  élèves; 

2°  Un  traitement  fixe,  qui 
ne  ponria  être  moindre  do 
200  francs  pour  une  écolo 
primaire  élémentaire,  et  de 
iOv)  francs  pour  une  école 
primairo  supérieure. 

Art.  13. 

A  défaut  de  fondations, 
donations  ou  legs,  qui  assu- 
rent un  local  et  un  traite- 
ment, conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  le  conseil 
municipal  délibérera  sur  les 
moyens  d')  pourvoir. 

En  cas  d'insuffisance  des 
revenus  ordinaires  pour 
l'établissement  des  écoles 
primaires  communales  élé- 
mentaires et  supérieures,  il 
y  sera  pourvu  au  moyen 
d'une  imposition  spéciale, 
votée  par  le  conseil  muni- 
cipal, ou,  à  défaut  du  vole 
de  ce  conseil,  établie  par 
ordonnance  royale.  Cette 
imposition,  qui  devra  être 
autorisée  chaque  année  par 
la  loi  de  linances,  ne  pourra 
excéder  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des 
contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière. 

Lorsque  des  communes 
n'auront  pu,  soit  isolément, 
soit  par  la  réunion  de  plu- 
sieurs d'enire  elle-*,  pro- 
curer un  local  cl  assurer  le 
traitement  au  moyen  do 
cette  contribution  de  3  cen- 
times, il  sera  pourvu  aux 
dépenses  recounues  néces- 
saires à  l'instruction  pri- 
maire, et,  eu  cas  d'insuffi- 
sance des  fonds  departemen- 


en  outre,  une  école  primaire 
supérieure. 

Art.  11. 
§  l*r.  Comme  au  projet. 


§  3*.  Les  conseils  géné- 
raux délibéreront  sur  les 
moyens  d'assurer  rentre- 
tien  des  écoles  normales  pri- 
maires. Ils  délibéreront  éga- 
lement sur  la  réunion  de  plu- 
sieurs départements  pour 
l'entretien  d'une  seule  école 
normale.  Cette  réunion  de- 
vra être  autorisée  par  or- 
donnance royale. 

Arl.  12. 


Comme  au  projet. 


Art.  13. 
Comme  au  projet. 
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taux,  par  une  imposition 
spéciale,  votce  par  le  con- 
seil général  du  département, 
ou,  à  défaut  du  vote  de  ce 
conseil,  établie  par  ordon- 
nance royale.  Cette  impo- 
sition, qui  devra  être  auto- 
risée chaque  année  par  la 
loi  de  fiuanccs,  ne  pourra 
excéder  2  cou ti mes  addi- 
tionnels au  principal  des 
contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière. 

Si  les  centimes  ainsi  im- 
posés aux  communes  et  aux 
départements  ne  suffisent 
pas  aux  besoins  de  l'ins- 
truction primaire,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  pu- 
blique y  pourvoira  au  moyen 
d'une  subvention  prélevée 
sur  le  crédit  qui  sera  porté 
annuellement  pour  l'instruc- 
tion primaire  au  budget  de 
l'Etat. 

Chaque  année  il  sera  an- 
nexé, à  la  proposition  du 
budget,  un  rapport  détaillé 
sur  l'emploi  des  fonds  al- 
loués pour  Tannée  précé- 
dente. 


Art.  14. 

En  sus  du  traitement  fixe, 
l'instituteur  communal  re- 
cevra une  rétribution  men- 
suelle dont  le  taux  sera  ré- 
glé par  le  con  eil  muuicipal, 
et  qui  sera  perçue  dans  la 
même  forme  et  selon  les 
mêmes  règles  que  les  con- 
tributions publiques  di- 
rectes. Le  râle  en  sera  re- 
couvrable, mois  par  mois, 
sur  un  état  des  élèves  cer- 
tifié par  l'instituteur,  visé 
par  le  maire,  et  reudu  exé- 
cutoire par  le  sous- préfet. 


Le  recouvrement  de  la  ré- 
tribution ne  donnera  lieu  à 
aucune  remise  au  profit  des 
agents  de  la  perception. 


Art.  14. 

§1". 
Comme  au  projet. 


Seront  admis  gratuite- 
ment, dans  l'école  commu- 
nale élémentaire,  ceux  des 
élèves  de  la  commune,  ou 
des  communes  réunies,  que 
les  cons-  ils  municipaux  au- 
ront désignés  comme  ne 
pouvant  payer  aucune  ré- 
tribution. 

Dans  les  écoles  primaires 
supérieure-,  un  nombre  de 
places  gratuites,  déterminé 
par  le  conseil  municipal, 
pourra  être  réservé  pour  les 
enfants  qui,  après  concours, 
auront  été  designés  par  le 
comité  d'instruction  pri- 
maire, dans  les  familles  qui 


M- 

Le  recouvrement  de  la  ré- 
tribution ne  donnera  lieu 
?[u'au  remboursement  des 
rais  par  la  commune,  sans 
aucuue  remise  au  profit  des 
agents  de  la  perception. 

§§  3  et  4. 

Comme  au  projet. 
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seront  hors  d'état  de  payer 
la  rétribution. 

Art.  15. 

Il  sera  établi,  dans  chaque 
département,  une  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance 
en  faveur  des  instituteurs 
primaires  communaux. 


Les  statuts  de  ces  caisses 
d'épargne  seront  détermi- 
nés par  des  ordonnances 
royales. 


Cette  caisse  sera  formée 

Sar  une  retenue  annuelle 
'un  vingtième  sur  le  trai- 
tement fixe  de  chaque  ins- 
tituteur communal.  Le  mon- 
tant de  la  retenue  sera  placé 
au  compte  ouvert  au  Trésor 
royal  pour  les  caisses  d'è- 
I  pargne  et  de  prévoyance  : 
tes  intérêts  de  ces  fonds  se- 
ront capitalisés  tous  les  six 
mois.  Le  produit  total  de 
la  retenue  exercée  sur  cha- 
que instituteur  lui  sera 
rendu  à  l'époque  où  il  se 
retirera,  et,  en  cas  de  décès, 
dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions^ à  sa  veuve  ou  à  ses 
héritiers. 


Dans  aucun  cas,  il  ne 
pourra  être  ajouté  aucune 
subvention,  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  à  cette  caisse  d'épar- 
gne et  do  prévoyance  ;  mais 
elle  pourra  recevoir  dés 
dons  et  legs,  dont  l'emploi, 
a  défaut  des  dispositions 
des  donateurs  ou  des  tes- 
tateurs, sera  réglé  par  le 
conseil  général. 


Art.  15. 

§l*p. 
Comme  au  projet. 

§2. 
Comme  au  projet. 

§3. 


Comme  au  projet. 


Art.  1G. 

Nul  ne  pourra  être  nommé 
instituteur  communal,  s'il 
ne  remplit  les  conditions  de 
capacité  et  de  moralité  pres- 
crites par  l'article  4  de  la 
§  résente  loi,  où  s'il  se  trouve 
ans  un  des  cas  prévus  par 
l'article  5. 

TITRE  IV. 

Des  autorités  préposées  à 
l'instruction  primaire. 

Art.  17. 

Chaque  école  communale 
sera  placée  sous  la  surveil- 
lance du  maire  et  du  con- 
seil municipal. 

Le  conseil  municipal  pour- 
ra déléguer,  pour  cette  sur 


M. 

Dans  aucun  cas,  il  ne 
pourra  être  ajouté  aucuue 
subvention,  sur  les  fonds 
de  l'Etat,  à  celte  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  ; 
mais  elle  pourra,  dans  les 
formes  et  selon  les  règles 
prescrites,  pour  los  établis- 
sements d'utilité  publiaue, 
ecevoir  dos  dons  et  legs 
dont  l'emploi,  à  défaut  de 
dispositions  des  donateurs 
ou  des  testateurs,  sera  ré- 
par  le  conseil  général. 

Art.  10. 


Comme  au  projet 


Art.  17. 

Il  y  aura  près  de  chaque 
école  communale  un  co- 
mité local  de  surveillance 
composé  du  maire  ou  ad- 
joint, président;  du  curé  <ra 
pasteur,  et  de  trois  coateil- 
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veillance,  des  habitants  no- 
tables pris  dans  son  sein  ou 
hors  de  son  sein. 

Ces  délégués  pourront,  en 
tout  ou  en  partie,  ôlre  char- 
gés de  la  surveillance  de 
plusieurs  écoles  de  la  mémo 
commune. 

Lorsqu'on  vertu  de  l'ar- 
ticle 9,  plusieurs  communes 
se  seront  réunies  pour  en- 
tretenir une  écolo,  le  con- 
seil municipal  do  chaque 
communo  déléguera  un  nom- 
bre égal  d'habitants  nota- 
bles pour  exorcor  la  sur- 
Teillance. 


Art.  18. 

Il  scra^forraé,  dans  cha- 
que arrondissement  de  sous- 
préfecture,  un  ou  plusieurs 
comités  spécialement  char- 
gés do  surveiller  et  d'en- 
courager l'instruction  pri- 
maire. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
créer  plusieurs  comités  dans 
un  arrondissement,  le  mi- 
nistre de  l'instruction  pu- 
blique en  déterminera  la 
circonscription  par  cantons 
isolés  ou  agglomérés. 


Art.  19. 

Sont  membres  de  chaque 
comité  d'instruction  pri- 
m  «iro  : 

Le  maire  du  chef-lieu  de 
la  circonscription  du  co- 
mité ; 

Le  juço  de  paix  ou  le  plus 
ancien  des  juges  de  paix  de 
la  circonscription  ; 

Le  curé  ou  le  plus  an- 
cien des  curés  do  la  cir- 
conscription ; 

Un  ministre  do  chacun 
des  autres  cultes  reconnus 

1>ar  la  loi,  qui  exercera  dans 
a  circonscription,  et  qui 
aura  été  délégué  par  le  con- 
sistoire ; 

Un  proviseur,  principal 
de  collège,  professeur,  ré- 
gent, chef  d'institution  ou 
maître  de  pension,  dé>igne 
parle  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  lorsqu'il  exis- 
tera des  collèges,  institu- 
tions ou  pensions  dans  la 
circonscription  du  comité; 
Un  instituteur  primaire, 
résidait  dans  la  circons- 


lers  municipaux  ou  habi- 
tants notables  désignés  par 
le  conseil  municipal. 

Dans  los  commuues  dont 
la  population  est  répartio 
entre  différents  cultes  re- 
connus par  l'Etat,  le  curé 
ou  le  plus  ancien  des  curés 
et  un  des  ministres  de  cha- 
cun des  autres  cultes,  dé- 
signé par  son  consistoire, 
feront  partie  du  comité 
communal  de  surveillance. 

Plusieurs  écoles  de  la 
même  commune  pourront 
étro  réunies  sous  la  surveil- 
lance du  même  comité. 

Lorsqu'on  vertu  de  l'ar- 
ticle 9,  plusieurs  communes 
se  seront  réunies  pour  en- 
tretenir une  école,  le  con- 
seil municipal  de  chaque 
commune  désignera  trois 
conseillers  municipaux  ou 
habitants  notables  pour 
faire  partie  du  comito.  Le 
maire  de  chacune  des  com- 
munes fera  en  outre  partie 
du  comito. 

Art.  18. 

§  1". 

Gomme  au  projet. 

§2. 

Le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  pourra,  sui- 
vant la  population  et  les 
besoins  des  localités,  éta- 
blir dans  le  même  arron- 
dissement plusieurs  comités 
dont  il  déterminera  la  cir- 
conscription par  cantons 
isolés  ou  agglomérés. 

Art.  19. 

Sont  membres  du  comité 
d'arrondissement  : 

Le  maire  du  chef-lieu  de 
la  circonscription  du  co- 
mité; 

Le  juge  de  paix  ou  le  plus 
ancien  dos  juges  de  paix  de 
la  circonscription; 

Le  curé  ou  le  plus  ancien 
des  curés  de  la  circonscrip- 
tion ; 

Un  ministre  de  chacun  dos 
autres  cultes  reconnus  par 
la  loi,  qui  exercera  dans  la 
circonscription,  et  qui  aura 
été  désigné  comme  il  est  dit 
au  paragraphe  2  do  l'ar- 
ticle 17. 

Un  proviseur,  principal 
de  collège,  professeur,  ré- 
gent, chef  d  institution,  ou 
maître  de  peusion,  désigné 
par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  lorsqu'il  exis- 
tera des  collèges,  .institu- 
tions ou  pensions  dans  la 
circonscription  du  comité; 

Un  instituteur  primaire, 
résidant  ds  os  la  circonscrip- 
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cription  du  comité,  et  dé- 
signé par  le  ministre  de 
l'instruction  publique; 

Trois  notables  désignés 
pour  3  ans,  par  le  conseil 
d'arrondissement,  dans  son 
sein  ou  hors  de  son  sein: 

Les  membres  du  conseil 
général  du  département  qui 
auront  leur  domicile  réel 
dans  la  circonscription  du 
comité. 

Le  préfet  préside,  de 
droit,  tous  les  comités  du 
département,  et  le  sous- 
préfet  tous  ceux  de  l'arron- 
dissement. Le  procureur  du 
roi  est  membre,  de  droit,  de 
tous  les  comités  de  l'arron- 
dissement. 

Le  comité  choisit  tous  les 
ans  son  vice-président  et 
son  secrétaire.  Il  peut  pren- 
dre celui-ci  hors  do  son  sein. 
Lo  secrétaire,  lorsqu'il  est 
choisi  hors  du  comité,  en 
devient  membre  par  sa  no- 
mination. 

Art.  20. 

Les  comités  s'assemble- 
ront au  moins  une  fois  par 
mois.  Ils  pourront  être  con- 
voqués extraordinaircment 
par  un  délégué  du  ministre. 

Un  comité  ne  pourra  dé- 
libérer s'il  n'y  a  au  moins 
cinq  membres  présents. 


tion  du  comité,  et  désigné 
par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique; 

Trois  membres  du  conseil 
d'arrondissement  ou  habi- 
tants notables  désignés  par 
ledit  conseil  ; 

Les  membres  du  conseil 
général  du  département  qui 
auront  leur  domicile  réel 
dans  la  circonscription  du 
comité. 

Le  préfet  préside,  de  droit, 
tous  les  comités  du  dépar- 
tement, et  le  sous-préfet  tous 
ceux  de  l'arrondissement. 
Le  procureur  du  roi  est 
membre,  de  droit,  de  tous 
les  comités  de  l'arrondisse- 
ment. 

Le  comité  choisit  tous  les 
ans  son  vice-président  et 
sou  secrétaire.  Il  peut  pren- 
dre celui-ci  hors  de  son 
sein.  Le  secrétaire,  lorsqu'il 
est  choisi  hors  du  comité, 
en  devient  membre  par  sa 
nomination. 

Art.  20. 

Les  comités  s'assemble- 
ront au  moins  une  fois  par 
mois,  lis  pourront  être  con- 
voqués extraordi  librement 
sur  la  demande  d'un  délé- 
gué du  ministre:  ce  délégué 
assistera  à  la  délibération. 

Les  comités  ne  pourront 
délibérer  s'il  n'j  a  au  moins 
cinq  membres  présents  pour 
les  comités  d'arrondisse- 
ment, et  trois  pour  les  co- 
mités communaux. 


Art.  21. 

Le  maire  a  inspection  sur 
les  écoles  publiques  et  pri- 
vées de  la  commune.  Il 
veille  à  la  salubrité  des 
écoles  et  au  maintien  do 
la  discipline. 

Art.  22. 

Le  conseil  municipal  pré- 
sente au  comité  un  ou  plu- 
sieurs candidats  pour  les 
écolos  publiques. 

Il  s'assure  qu'il  a  été 
pourvu  à  l'enseignement 
gratuit  des  enfants  pauvres. 

11  arrête  un  état  des  en- 
fants qui  ne  reçoivent  l'ins- 
truction primairo  ni  à  do- 
micile, ni  dans  les  écoles 
privées  ou  publiques. 

Il  fait  connaître  au  co- 
mité les  divers  besoius  de 
la  commune  sous  le  rap- 
port de  l'instruction  pri- 
maire. 

En  cas  d'urgence,  il  peut 
suspendre  provisoirement 
l'instituteur  de  ses  fonc- 
tions, à  la  charge  de  reudre 
compte  sur-le-champ ,  au 
comité,  de  cette  suspension 


Art.  21. 

Le  comité  communal  a 
inspection  sur  les  écoles  pu- 
bliques ou  privées  de  la  com- 
mune. Il  veille  1  la  salubrité 
des  écoles  et  au  maintien 
do  la  discipline,  sans  pré- 
judice des  attributions  du 
maire  en  matière  do  police 
municipale.  11  présente  au 
comité  d'arrondissement  les 
candidats  pour  les  écoles 
publiques. 

11  s'assure  qu'il  a  été 
pourvu  à  l'enseignement  gra- 
tuit des  enfants  pauvres. 

Il  arrête  un  état  des  en- 
fants qui  ne  reçoivent  l'ins- 
truction primaire  ni  a  do- 
micile, ni  dans  les  écoles 
privées  ou  publiques. 

Il  fait  connaître  au  co- 
mité d'arrondissement  les 
divers  besoins  de  la^com- 
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et  des  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminée. Le  maire  a  lo 
même  «triât  en  cas  d'ab- 
sence du  conseil. 


Art.  23. 

Le  comité  d'instruction 
primaire  inspecte  ou  fait 
inspecter,  par  «les  délégués, 
toutes  les  écoles  primaires 
de  son  ressort.  Lorsque  les 
délégués  ont  été  choisis 
par  lui  hors  de  son  sein, 
ils  ont  droit  d'assister  à 
ses  séances  avec  voix  déli- 
béra tive. 

Il  envoie  chaque  année, 
au  préfet  et  au  Ministre  de 
l'instruction  publique,  l'é- 
tat de  situation  de  toutes 
les  écoles  primaires  du  res- 
sort. 

11  donne  son  avis  sur  les 
secours  et  encouragements 
;i  accorder  à  l'instruction 
primaire. 

Il  provoque  les  réformes 
et  les  améliorations  néces- 
saires. 

Sur  la  présentation  du 
conseil  municipal,  et  sous 
la  condition  de  leur  insti- 
tution par  lo  préfet,  il 
nomme  les  instituteurs 
communaux,  procède  à  l'ins- 
tallation de  ces  instituteurs 
cl  reçoit  l««ur  serment. 


Art.  21. 

En  <*as  de  négligence  ha- 
bituelle ou  de  faute  grave 
d'un  instituteur  communal, 
le  comité  d'instruction  pri- 
maire, ou  d'office,  ou  sur 
la  plainte  dressée  par  le 
cou>eiI  municipal,  mande 
rin>tituteur  inculpé.  Après 
l'avoir  entendu,  ou  dûment 
appelé,  il  le  réprimande 
ou  le  suspend  pour  un  mois, 
avec  ou  sans  privation  do 
traitement,  mi  même  le 
révoque  de  s  s  fonctions. 

L'instituteur  frappéd'une 
révocation  a  uu  mois  pour 
se  pourvoir  contre  celto 
décision  du  comité,  devant 
le  Ministre  de  l'instruction 
publique,  en  conseil  royal  ; 
toutefois,  la  décision  du 
comité  est  exécutoire  par 
provision. 

Pendaut  la  suspension  do 


ma  ne  sous  le  rapport  de 
l'instruction  primaire. 

En  cas  d'urgence,  il  peut 
ordonner  provisoirement 
que  l'instituteur  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  à  la 
charge  de  rendre  compte 
sur-le-champ ,  au  comité 
d'arrondissement,  de  cette 
suspension  et  dos  motifs 
qui  Tout  détenu  iuée. 

Art.  ±2. 

Lo  comité  d'arrondisse- 
ment inspecte,  ou  au  be- 
soin fait  inspecter,  par  des 
délégués  pris  parmi  ses 
membres  ou  hors  de  son 
sein,  toutes  les  écoles  de 
son  ressort.  Lorsque  les 
délégués  ont  été  choisis  par 
lui  hors  de  son  soin,  ils  ont 
droit  d'assister  à  ses  séan- 
ces avec  voix  déliberative. 

Lorsqu'il  le  juge  néces- 
saire, il  réunit  plusieurs 
écoles  de  la  même  com- 
mune sous  la  surveillance 
du  même  comité,  ainsi  qu'il 
a  été  prescrit  à  l'article  17. 

Il  envoie  chaque  année, 
au  préfet  ot  au  Ministre  de 
l'instruction  publique,  l'état 
do  situation  de  toutes  les 
écoles  primaires  du  ressert. 

11  donne  son  avis  sur  les 
secours  et  les  encourage- 
ments à  accorder  à  Ins- 
truction primaire. 

II  provoque  les  réformes 
et  les  améliorations  néces- 
saires. 

H  nomme  les  instituteurs 
communaux  sur  la  présen- 
tation du  comité  commu- 
nal, procède  à  leur  instal- 
lation et  reçoit  leur  serment. 

Les  instituteurs  commu- 
naux doivent  être  institués 
par  lo  Ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

Art.  23. 

En  cas  de  négligence  ha- 
bituelle ou  «le  faute  grave 
d'un  instituteur  communal 
le  comité  d'arrondissement, 
ou  d'office,  ou  sur  la  plainte 
adressée  par  le  conseil  lo- 
cal, mande  l'instituteur  in- 
culpé; après  l'avoir  enten- 
du, ou  dûment  appelé,  il  lo 
réprimande  ou  le  su>peml 
pour  un  mois,  avec  ou 
sans  privation  do  traite- 
ment, ou  même  le  révoque 
de  ses  fonction?. 

L'instituteur  frappé  d'uno 
révocation  pourra  se  pour- 
voir devant  le  MiniMre  do 
l'instruction  publique  en 
conseil  royal.  Ce  pourvoi 
devra  être  formé  daus  le 
délai  d'un  mois,  a  partir 
de  la  notification  do  la  dé- 
cision du  comité,  de  laquelle 
notiûtatioR  il  sera  dressé 
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l'instituteur,  son  traitement 
sera  laissé  a  la  disposition 
du  conseil  municipal,  pour 
être  alloué,  s'il  y  a  lieu,  à 
un  instituteur  remplaçant. 


Art.  23. 
Comme  au  projet,  art.  26. 


S rocès -verbal  par  le  maire 
e  la  commune.  Toutefois, 
la  décision  du  comité  est 
exécutoire  par  provision. 

Pendaut  la  suspension  de 
l'instituteur,  son  traitement 
sera  laissé  à  la  disposition 
du  comité  communal*  pour 
être  alloué,  s'il  y  a  lien,  4 
un  instituteur  remplaçant. 

Art.  25.  Art.  24. 

Les  dispositions  de  l'art.  7       Comme  au  projet,  art.  25. 
de   la  présente  loi,  relati- 
ves aux  instituteurs  privés, 
sont  applicables  aux  insti- 
tuteurs communaux. 

Art.  26. 

Il  y  aura  dans  chaque 
département  une  ou  plu- 
sieurs commissions  d'ins- 
truction primaire,  chargées 
d'examiner  tous  les  aspi- 
rants aux  brevets  de  capa- 
cité, soit  pour  l'instruction 
primaire  élémentaire,  soit 
pour  l'instruction  primaire 
supérieure,  et  qui  délivre- 
ront ledits  brevets,  sous 
l'autorité  du  Ministre.  Ces 
commissions  seront  égale- 
ment chargées  de  faire  les 
examens  d  entrée  et  de  sor- 
tie des  élèves  de  l'école 
normale  primaire. 

Les  membres  de  ces  com- 
missions seront  nommés 
par  le  Ministro  de  l'ins- 
truction publique. 

Les  examens  auront  lieu 
publiquement  et  a  des  épo- 
ques déterminées  par  le 
Ministre  do  l'instruction 
publique. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  de  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi;  elle  en  ordonne 
l'impression  et  la  distribution. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  renvoyer  le  projet  à 
la  première  commission! 

M.  le  Président.  Je  ne  me  rappelle  pas  si 
cette  loi  a  été  discutée  dans  cette  session  ou  dans 
la  précédente  :  c'est  un  point  (pie  je  prie  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  de  vouloir  bien 
éclaircir. 

Plusieurs  voix  :  Dans  cette  session! 

M.  Gnixrt,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Cette  loi  vous  a  été  présentée  dans  la  session 
précédente  et  a  été  examinée  par  une  commis- 
sion qui  vous  en  a  fait  son  rapport.  Quand  la 
session  actuelle  s'est  ouverte,  la  loi  a  été  reprise 
sur  la  proposition  d'un  des  membres  de  cette 
commission,  laquelle,  je  le  répète,  avait  été 
nommée  dans  la  session  précédente.  Si  la  Chambre 
juge  à  propos  de  renvoyer  à  cette  même  commis- 
sion, je  ne  m'y  oppose  en  aucune  manière;  mais 
je  ferai  remarquer  que  c'est  une  commission 
nommée  dans  la  session  précédente. 

31.  ReBMard.  Je  crois  celte  commission 
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pouvoir  maintenant,  et  qu'il  est  nécessaire  d'en 
nommer  une  autre. 

M.  de  ttriquevllle.  Il  peut  même  se  faire  que 
plusieurs  de  ses  membres  soient  absents. 

M.  le  Président.  Le  projet  sera  imprimé  et 
distribué  dans  les  bureaux. 

BI.'Glais-BlMiii.  Nous  devons  féliciter  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  de  son  activité. 
Je  regrette  de  ne  pouvoir  adresser  le  môme  com- 

§  liment  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  La  loi 
'organisation  départementale  ne  nous  a  pas 
encore  été  présentée  :  cette  loi  est  cependant  la 
plus  urgente  et  la  plus  importante  de  toutes  les 
fois  organiques.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre 
pourquoi  cette  loi  reste  dans  les  cartons? 

M.  Guliot,  ministre  de  V instruction  publique. 
Je  puis  assurer  la  Chambre  que  le  projet  de  loi 
sur  l'organisation  départementale  lui  sera  pré- 
senté peut-être  aujourd'hui,  peut-être  lundi,  enfin 
très  incessamment. 

M.  Glais-Bizoin.  Il  y  a  huit  jours  qu'elle  a 
été  votée  par  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  Président.  MM.  Vergnes  et  Chaillou  de- 
mandent un  congé.  (Accordé.) 

La  Chambre  va  passer  au  scrutin  sur  les  lois 
d'intérêt  local,  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
discussion. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Xombre  des  votants 2'i0 

Majorité 121 

Boules  blanches 228 

Boules  noires 12 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  à  un  second 
scrutin  sur  la  loi  relative  à  l'autorisation  d'un 
emprunt  pour  le  département  de  la  Vienne. 

\oici  le  résultat  du  scrutiu  : 

Nombre  des  votants 232 

Majorité 1G7 

Pour 219 

Contre 13 

(La  Chambre  adopte.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  proposition  de  .)/.  Dupin,  relative 
à  la  demande  d'une  pension  pour  la  veuve  du  lieu- 
tenant général  Daumesnil. 

La  parole  est  à  M.  Vérollot,  premier  orateur 
inscrit  contre  le  projet. 

M  Vérollot.  En  montant,  quoique  à  regret,  à 
cette  tribune  pour  combattre  la  proposition  sur 
laquelle  vous  délibérez  en  ce  moment,  je  supplie 
la  Chambre  de  ne  pas  se  méprendre  de  mes 
intentions.  Loin  de  moi  l'idée  de  contester  les 
services  du  général  Daumesnil.  Comme  l'hono- 
rable auteur  de  la  proposition,  votre  commission 
a  été  unanime  pour  rendre  un  juste  et  sincère 
hommage  aux  vertus  militaires  de  cet  officier 
général.  Vous  le  savez,  Messieurs,  et  l'honorable 
rapporteur  a  pris  soin  de  vous  le  dire,  la  com- 
mission a  été  divisée  en  deux  fractions  presque 
égales  {\  contre  .">).  Membre  de  la  minorité,  per- 
mettez-moi de  reproduire  devant  vous  quelques 
considérations  qui  ont  été  présentées  dans  le  sein 
de  votre  commission,  la  mesure  qu'on  sollicite 
ne  nous  a  paru  ni  opportune,  ni  prudente,  ni 
juste. 

C'est  donc  sous  ces  trois  points  de  vue  que  je 
vous  demande  la  permission  de  la  considérer. 

Et  d'abord,  je  dis  qu'elle  n'est  pas  opportune; 
en  effet,  est-ce  bien  dans  un  moment  où  le  Trésor 


public  est  obéré,  où  nous  ne  pouvons  niveler  nos 
recettes  et  nos  dépenses,  où  nous  sommes  obligés 
d'aliéner  une  partie  des  forêts  de  l'Etat  pour 
couvrir  nos  emprunts,  où  votre  commission  des 
finances  va  vous  proposer  de  toucher  à  l'amortis- 
sement pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  nos 
recettes,  est-ce  dans  un  pareil  moment  qu'il 
convient  d'ajouter  encore  à  nos  charges  déjà 
excessives,  d'engager  môme  l'avenir,  eu  créant 
des  pensions,  je  dis  des  pensions,  car  ne  croyez 
pas,  Messieurs,  qu'une  fois  le  précédent  établi",  il 
vous  sera  possible  de  résister  à  des  exigences 
nombreuses  et  souvent  fondées  :  non,  Messieurs, 
vous  ne  le  pourrez  pas. 

J'ai  dit  que  la  mesure  ne  serait  pas  prudente, 
En  effet,  si  vous  pouviez  rémunérer  tous  les  ser- 
vices, récompenser  toutes  les  gloires,  tous  les 
dévouements,  je  concevrais  la  proposition  et  je 
l'adopterais  moi-même;  mais  le  Trésor  ne  pou- 
vant y  suffire,  considérez  la  voie  dangereuse 
dans  laquelle  on  vous  propose  d'entrer  et  dans 
laquelle  je  vous  supplie  de  ne  pas  vous  engager 
légèrement.  Quand  vous  aurez  accordé  la  pension 
qui  vous  est  demandée  pour  Mme  Daumesnil,  vous 
aurez  non  seulement  ouvert  la  porte  à  une  foule 
de  réclamations  de  même  nature,  vous  les  aurez 
provoquées;  et  quand  le  Gouvernement  d'un  côté, 
et  les  membres  de  cette  Chambre  de  l'autre,  vien- 
dront solliciter  la  même  faveur  pour  des  familles 
également  recommandâmes,  comment  écart  erez- 
vous  leurs  demandes  ?  Viendrez- vous  discuter  à 
cette  tribune  les  services,  les  titres,  les  droits  de 
ehucun?  les  mettrez-vous,  pour  ainsi  dire,  dans 
une  balance?  Et  les  exclusions  que  vous  vous 
verrez  alors  forcés  de  prononcer,  ne  seront-elles 
pas  d'autant  plus  injurieuses,  que  vous  aurez 
admis  une  exception?  Quelle  sera,  je  vous  le 
demande,  la  ligne  de  démarcation  entre  les  ser- 
vices des  uns  et  les  services  des  autres?  Cette 
discussion  est-elle  dans  les  convenances,  et  ne 
devez-vous  pas  concevoir  aujourd'hui  les  mêmes 
craintes  aue  vous  eûtes  à  l'époque  où  il  fut 
question  aes  grands  hommes  ?  Comme  alors, 
Messieurs,  vous  reculerez  devant  une  mesure 
dont  les  conséquences  seraient  fâcheuses. 

Enfin,  j'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  justice,  et  je 
pourrais,  pour  prouver  ce  que  j  avance,  nie  bor- 
ner à  vous  rappeler  votre  récente  décision  sur 
la  proposition  de  M.  le  général  Delort  ;  celte  dé- 
cision repousse  la  demande  d'une  pension  pour  la 
veuve  du  général  Decaen,  que  votre  honorable 
rapporteur  a  reconnu  être  également  malheu- 
reuse. 

ouoi,  Messieurs,  la  même  Chambre  qui  n'a  pas 
même  pris  en  considération  cette  proposition, 
accueillerait  celle  qui  lui  est  faite  aujourd'hui? 
quoi!  la  Chambre  repousserait  le  général  Decaen 
et  admettrait  le  général  Daumesnil?  Ouel  serait, 
je  vous  le  demande,  le  motif  de  cette  préférence 
favorable  à  M0"  Daumesnil,  injuste  et  injurieuse 
pour  M,ne  Decaen?  Ces  deux  illustres  guerriers 
u'ont-ils  pas  également  bien  servi  leur  pavs? 
Messieurs,  sans  établir  entre  eux  un  paralfêle 
qui  pourrait  blesser  les  convenants,  je  nie  bor- 
nerai à  dire  :  là  où  il  y  a  parité  de  services  il 
doit  y  avoir  parité  de  récompenses,  autrement  il 
y  a  injustice.  Eh  bien!  Messieurs,  soyez-en  bien 
convaincus,  cette  injustice  que  je  vous  signale  se 
renouvellera  souvent,  très  souvent,  si  vous  ne 
repoussez  pas  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise. 

L'honorable  rapporteur  vous  a  parlé  de  la  loi 
du  11  avril  18: M.  Il  s'est  demandé  si  l'article  23 
de  cette  loi  resterait  toujours  comme  une  pro- 
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Art.  31.  La  liste  supplémentaire  qui  compren- 
dra les  citoyens  désignés  aux  deux  articles  pré- 
cédents, sera  dressée  par  canton  dans  les  mômes 
formes,  dans  les  mômes  délais  et  de  la  môme 
manière  que  les  listes  électorales  présentées  par 
la  loi  du  19  avril  1831. 

Art.  32.  S'il  y  a  moins  de  50  citoyens  inscrits 
sur  lesdites  listes,  le  préfet  dressera  une  troi- 
sième liste  comprenant  les  citoyens  ayant  domi- 
cile réel  dans  le  canton  qui  devront  compléter  le 
nombre  de  50,  conformément  à  l'article  3  de  la 
présente  loi.  Cette  liste  sera  affichée  dans  toutes 
les  communes  du  canton. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  citoyens 
portés  sur  la  liste  électorale  d'un  canton  et  sur 
ta  liste  supplémentaire  mentionnée  à  l'article  31, 
ne  s'élèvera  pas  au  delà  de  50,  le  préfet  fera  pu- 
blier dans  les  communes  du  canton,  une  liste 
dressée  dans  la  même  forme  et  contenant  les 
noms  des  10  citoyens  susceptibles  d'être  appelés 
i\  compléter  le  nombre  de  50  par  suite  des  chan- 
gements qui  surviendraient  ultérieurement  dans 

fis*  lietee  électorales  ou  du  jury. 

Art.  33.  Tout  citoyen  payant  dans  un  canton 
une  somme  de  contributions  qui  le  placerait  sur 
ladite  liste  des  plus  imposés,  pourra  se  faire 
inscrire,  bien  qu'il  n'y  ait  point  son  domicile 
réel,  en  faisant  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 29. 

Titre  VI.  —  De  la  tenue  des  assemblées 

électorales. 

Art.  3'i.  Les  assemblées  électorales  sont  con- 
voquées par  le  préfet  au  chef-lieu  de  canton,  et, 
lorsque  1  assemblée  comprend  plus  d'un  canton, 
au  chef-lieu  d'un  des  cantons  réunis. 

Toutefois,  le  préfet  pourra  désigner,  pour  la 
tenue  de  rassemblée,  le  chef-lieu  d'une  com- 
mune plus  centrale  ou  de  communications  plus 
faciles. 

Art.  35.  Il  n'y  aura  qu'une  assemblée  lorsque 
le  nombre  des  citoyens  appelés  à  voter  ne  sera 
pas  supérieur  à  300.  Au  delà  de  ce  nombre,  le 
préfet  prendra  un  arrêté  pour  diviser  l'assem- 
blée en  sections;  aucune  section  ne  pourra 
comprendre  moins  de  100  ni  plus  de  300. 

Art.  30.  Si  rassemblée  n'est  pas  fractionnée 
en  sections,  la  présidence  appartient  au  maire 
du  chef-lieu  du  canton. 

Dans  le  cas  contraire,  le  maire  préside  la  pre- 
mière section.  Les  adjoints,  et,  à  défaut  des  ad- 
joints, les  membres  du  conseil  municipal  de 
cette  commune,  selon  Tordre  du  tableau,  prési- 
dent les  autres  sections. 

Le  droit  de  suffrage  est  exercé  par  le  prési- 
dent de  l'assemblée  et  par  les  présidents  de  sec- 
tions, môme  lorsqu'ils  ne  sont  pas  inscrits  sur 
les  listes. 

Art.  37.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'as- 
semblée ou  de  la  section  où  il  siège;  les  assem- 
blées ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  autre  objet 
3ue  des  élections  qui  leur  sont  attribuées.  Toutes 
iscussions,  toutes  délibérations  leur  sont  inter- 
dites. 

Art.  38.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter 
armé  dans  rassemblée. 

Art.  3'J.  Le  président  appelle  au  bureau,  pour 
remplir  les  fonctions  de  scrutateurs,  les  deux 
plus  ûgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs 
présents  à  la  séance,  sachant  lire  et  écrire.  Le 
bureau  ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire. 

Art.  40.  Nul  ne  pourra  ôtre  admis  à  voter,  s'il 
n'est  inscrit  soit  sur  la  liste  des  électeurs  et  du 


jury,  soit  sur  la  liste  supplémentaire  -mention- 
née à  l'article  31,  soit  enfin  sur  la  liste  des  plus 
imposés  'nentionnée  à  l'article  32. 

Ces  listes  seront  affichées  dans  la  salle  et  dé- 
posées sur  le  bureau  du  président  :  toutefois,  le 
nureau  sera  tenu  d'admettre  à  voter  ceux  qui 
se  présenteraient  munis  d'un  arrêt  de  Cour 
royale  déclarant  qu'ils  font  partie  d'une  des  listes 
susdites,  et  ceux  qui  sont  en  instance,  soit  de- 
vant le  tribunal,  soit  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, au  sujet  d'une  décision  qui  aurait  or- 
donné que  leurs  noms  seraient  rayes  de  la  liste. 

Cette  admission  n'entraînera  aucun  retran- 
chement sur  la  liste  complémentaire  des  plus 
imposés. 

Art.  4t.  Avant  de  voter  pour  la  première  Ibis, 
chaque  membre  de  l'assemblée  prête  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830. 

Art.  4*?.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  ap- 
pelé, reçoit  du  président  un  bulletin  ouvert,  où  il 
fait  écrire  secrètement  son  vote,  par  un  électeur 
de  son  choix,  sur  une  table  disposée  à  cet  effet, 
et  séparée  du  bureau  ;  puis  il  remet  son  bulle- 
tin écrit  et  fermé  au  président,  qui  le  dépose 
dans  la  botte  destinée  à  cet  usage. 

Art.  43.  La  table  placée  devant  le  président  et 
les  scrutateurs,  sera  disposée  de  telle  sorte  que 
les  électeurs  puissent  circuler  alentour  pendant 
le  dépouillement  du  scrutin. 

Art.  41.  Les  votants  sont  successivement  ins- 
crits sur  une  liste  qui  est  ensuite  annexée  au 
procès- verbal  des  opérations,  après  avoir  été 
certifiée  et  signée  par  les  membres  du  bureau. 

Art.  45.  La  présence  du  tiers,  plus  un,  des  élec- 
teurs inscrits  sur  les  listes,  et  la  majorité  abso- 
lue des  votes  exprimés  sont  nécessaires,  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  pour  qu'il  y  ait  élection. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité  re- 
lative suffit,  quel  que  soit  le  nombre  dés  élec- 
teurs présents. 

En  cas  d'égalité  du  nombre  de  suffrages,  l'élec- 
tion est  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  46.  Lorsque  la  boite  de  scrutin  aura  été 
ouverte,  et  le  nombre  des  bulletins  vérifié,  un 
des  scrutateurs  prendra  successivement  chaque 
bulletin,  le  dépliera,  le  remettra  au  président, 
qui  en  fera  lecture  à  haute  voix,  et  le  passera  à 
un  autre  scrutateur. 

Immédiatement  après  le  dépouillement,  les 
bulletins  seront  brûlés  en  présence  de  l'assem- 
blée. 

Dans  les  assemblées  divisées  en  plusieurs  sec- 
tions, le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  dans 
charrue  section  ;  le  résultat  en  est  arrêté  et  signé 
par  les  membres  du  bureau.  Il  est  immédiate- 
ment porté  par  le  président  de  chaque  section 
au  bureau  de  la  première  section,  qui  fait,  en 
présence  des  présidents  de  toutes  les  sections, 
le  recensement  général  des  votes. 

Art.  47.  Les  deux  tours  de  scrutin  prévus  par 
l'article  45  ci-dessus  peuvent  avoir  lieu  le  même 
jour,  mais  chaque  scrutin  doit  rester  ouvert 
pendant  trois  heures  au  moins. 

Trois  membres  au  moins  du  bureau,  y  com- 
pris le  secrétaire,  doivent  toujours  être  pré- 
sents. 

Art.  48.  Le  bureau  statue  provisoirement  sur 
les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  des  opéra- 
tions de  l'assemblée. 

Art.  49.  En  aucun  cas  les  opérations  de  ras- 
semblée électorale  ne  pourront  durer  plus  de 
deux  jours. 

Art.  50.  Les  procès  verbaux  des  opérations  (tes 
assemblées  remis  par  les  présidents,  sont,  par 
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l'intermédiaire  du  sous-préfet;  transmis  au  pré- 
fet, qui,  s'il  croit  que  les  conditions  et  formalités 
légalement  prescrites  n'ont  pas  été  observées, 
doit,  dans  le  délai  de  15  jours,  à  dater  de  la  ré- 
ception du  procès- verbal,  déférer  le  jugement 
de  la  nullité  au  conseil  de  préfecture,  lequel 
prononcera  dans  le  mois. 

Art.  51.  Tout  membre  de  rassemblée  électorale 
aie  droit  d'arguer  les  opérations  de  nullité  ;  si 
sa  réclamation  n'a  pas  été  consignée  au  procès- 
verbal,  elle  est  déposée  dans  le  délai  ae  cinq 
jours  a  partir  du  jour  de  l'élection,  au  secréta- 
riat de  la  sous-préfecture  et  jugée,  sauf  recours, 
par  le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  d'un 
mois  à  compter  de  sa  réception  à  la  préfec- 
ture. 

Art.  52.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  Tin- 
capacité  légale  d'un  ou  de  plusieurs  membres 
élus,  la  question  est  portée  devant  le  tribunal 
de  l'arrondissement,  qui  statue,  sauf  appel.  L'acte 
d'appel  devra,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié 
dans  les  dix  jours  à  la  partie,  quelle  que  soit  la 
distance  des  lieux.  La  cause  sera  jugée  som- 
mairement et  conformément  au  paragraphe  4 
de  l'article  33  de  la  loi  du  19  avril  1831. 

Art.  53.  Le  recours  au  conseil  d'Etat  sera 
exercé  par  la  voie  contentieuse,  jugé  publique- 
ment et  sans  frais. 

Art.  54.  Le  recours  devant  le  conseil  d'Etat 
sera  suspensif  lorsqu'il  sera  exercé  per  le  con- 
seiller élu. 


L'appel  des  jugements  des  tribunaux  ne  sera  pas 
suspensif  lorsqu'il  sera  interjeté  par  le  préfet. 

TITRE  Vil.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  55.  L'élection  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement  sera  faite  dans  le 
délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Art.  56.  Le  tableau  des  réunions  de  cantons 
prescrites  par  l'article  3  de  la  présente  loi,  dans 
les  départements  qui  ont  plus  de  30  cantons, 
sera  communiqué  aux  conseils  généraux  et  aux 
conseils  d'arrondissement  institués  en  vertu  de 
la  présente  loi,  dans  leur  plus  prochaine  ses- 
sion. 

Les  observations  que  pourraient  faire  ces  con- 
seils sur  les  réunions  de  cantons  seront  impri- 
mées et  distribuées  aux  Chambres. 

Art.  57.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable 
au  département  de  la  Seine  :  il  sera  statué  à  son 
égard  par  une  loi  spéciale  .  . 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  mai  1833. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  Toair  de  France,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  V intérieur  et  des  cultes, 

Signé  :  D'ARGOUT. 


Tableau. 


476 


[Chambre  des  Dépotés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [1-  Juin  1833.] 


TABLEAU 

DES    CIRCONSCRIPTIONS    DES    ASSEMBLÉES    ÉLECTORALES 

CHARGÉES  D'ÉLIRE  LES  MEMBRES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 

DANS    LES    DÉPARTEMENTS    QUI    RENFERMENT    PLUS    DE    TRENTE    CANTONS. 


ARRONDISSEMENTS 
de 

•OIS-PRÉFECTURE. 


NOMBRE 

de 

CANTONS. 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

ÉLECTORALES. 


NOMS  DES  CANTONS 
.  composant 

CHAQUE  C1RCORBCRJPTIOK  ÉLECTORALE. 


Belle y. 


Bourg. 


Gez, 


Nantca. 


9 


10 


6 


Trévoux. 


Totaux. 


AIN. 


S 


6 


Ambérieax. 
Bellev. 

Champagne.  —  Seyssel. 

Hauteville.  —  Saint-Ramberk 
Lagnieu. 
L'huis. 
Virieu-le-Grand. 

Bagé-le-Châtel. 
Bourg. 

Cevzeriat.  —  Pont-d'Ain. 

Coligny.  —  Treffort. 
Montrevel. 
Pont-de-Vaux. 
Pont-de  Veyle. 
Saint-Trivier-de-Courtes. 

Col  long  es. 

Ferney. 

Gex. 

Brenod. 

Chfttillon-de-Michaille. 

Isernore. 

Nantua. 

Oyonnax. 

Poncin. 

Chalamont.  —  Meximieux. 
Châtillon-les-Dombes. 
Montluei. 

Saint-Trivier-sur-Moignans. 
Tboissey. 
Trévoux. 


Château-Thierry. 


Laoh. 


A  reporter. 


11 


16 


AISNE. 


10 


u 


Charly.  —  Condé. 
Château-Thierry. 
Fère-en-Tardenois . 
Neu  il  1  y-Saint-Front. 

Anisy-le-Château. 

Chauny. 

Coucy-ie-Château. 

Craonne. 

Crécy. 

La  Fère. 

Laon. 

Marie. 

Neufchâtel.  —  Sissonne. 
Rosoy -sur-Serre. 
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ARRONDISSEMENTS 

de 

SOUS-PRÉFECTURE. 


Largbntière. 


PRIVAS. 


Tourwoh. 


Totaux. 


Méziéres 


A  reporter. 


Report 
Sairt-Quektin.  . 

Soissoas 

VtRvins 

Totaux, 


NOMBRE 
de 

CANTONS. 


16 

7 


6 


37 


10 


10 


11 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

ÉLECTORALES. 


NOMS  DES  CANTONS 

composant 

CHAQUE  CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE. 


AISNE  (suite). 

14 


6 


Bobain. 
Le  Catelet. 

Moy.  —  Ribemont. 
Saint-Quentin. 
Saint-Simon. 
Vermand. 


I 


6 


Braisne.  —  Oulchy-le-Château. 
Soissons. 
Vaiiiy. 

Vio-sur- Aisne.  —  Tiilere-Gotterets. 

Aubenton.  —  Hirson. 
Guise. 
La  Capelle. 

Nouvion.  —  Wassigny. 
Sains. 
Venins. 


30 


ÀÏIDÈCHR. 


9 


I 


10 


11 


Borzet. 

Coucooroo.  —  Montpezat, 
Joyeuse. 
Largentière. 
Les  Vans. 

Saint-Etienne-de-Lugdarès . 
Thueyts. 
Valgorge. 
Vallon. 

Antraigues. 

Aubenas.. 

Bourg-Saint-Andéol . 

Cbomérac. 

La  Voulte. 

Privas. 

Roche  maure. 

Saint-Pierre  vil  le. 

Villeneuve-de-Berg. 

Viviers. 

Annonay. 

La  Mastre. 

Le  Cheyiard. 

Saint-Agrève. 

Saint-Félicien. 

Saint-Martln-de-Vallamas . 

Saint-Péray. 

Satillieu. 

Serrières. 

Tournon. 

Vernoux . 


ARDBNNBS. 


Cbarieviiie. 

Flize. 

Mézières. 

Montbermé. 

Omont. 

Renwez. 

Signy-r  Abbaye, 
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ARRONDISSEMENTS 

de 
sota-rairaerui*. 


il  rtporter. 


Retdel. 


Rocroy. 


Sedan. 


Vouziers. 


Totaux. 


V*  A  Ri  •A97$iJ**n£*a  •   «    •   •    •    •    »    •    a    •   •    •    • 


CaSTELNAUDARY, 


LlMOOX. 


NARBONNE . 


Totaux. 


NOMBRE 
de 

CAKTONS. 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

ÉLECTORALES. 


NOMS  DES  CANTONS 
composant 

CHAQUE  CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE. 


ARNUNBS  Xwite). 


6t 


« 


5 


6 


■  ■  i 


31 


7 
6 


AUDE. 


il 


s 


30 


I 


/ 


I 


I 


Asfeld. 

Château-Porcien. 

Chauraont. 

Juniville. 

Novion. 

Keibel. 

Farnay. 

Givet. 

Rocroy. 

Rumigny. 

Signy-le-Petit. 

Carignan. 
Mouzon. 
Raucourt. 
Sedan  (nord). 
Sedan  (sud). 

Attigny. 
Buzancy. 
Le  Chêne. 
Grand  pré. 

Machaut.  —  Monthois. 
Tourleron. 
Vouziers. 


I 


I 


I 


Alzonne. 

Capendu. 

Garcassoone  (ouest). 

Carcassonno  (est). 

Congues. 

La  Grasse. 

Le  Mas-Cabardès. 

Monthoumet.  —  Tuchan. 
Montréal. 
Peyriac-Minervois. 
Saissac. 

Belpcch. 

Castelnaudary  (sud). 
Castelnaudary  (nord). 
Fan  j  eaux. 
Salles-sur  l'Hers. 

Alaigne. 

Bdcaire. 

Chalabre. 

Couiza. 

Limoux. 

Quillan. 

Roauefort-de-Sault. 
Saiut-ililaire. 

Durban. 
Courson. 
G inestas. 
Lezignan . 
Nar  bonne. 
Sigean . 
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ARRONDISSEMENTS 

de 

SOCS-PRÉFECTIRE. 


EflPALlOU. 


MlLHAU. 


Rodez. 


SaWT-AFFRIQCE. 


VlLLEFRAJCIIE. 


Totaux. 


NOMBRE 

de 

CANTONS. 


9 


11 


0 


NOMBRE 

de 
circonscriptions 

ÉLECTORALES. 


NOMS  DES  CANTONS 
composant 

CIUQt:&  CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE. 


AVEYRON. 


5 


6 


8 


5 


I 


I 


Entraigues.  —  Mur-de-Barrez. 
Espalion. 
Estaing. 

La  Guiole.  —  Saint-Chély.  —  Saint-Geniè*. 

Saint-Amans-des-Copts.  —  Sainte-Geneviève. 

Oampagnac.  —  Layssac. 
Milhau. 
Nant. 
Peyreleau. 

Saint-Bauzély.  —  Salles-Curan . 

Séverac-le-Château.  -—  Vezins. 

Bozouls. 

Cassagne-Bégonhès  —  Requista. 

Conques.  —  fligu«c. 

La  Salvetat.  —  Sauveterre. 
Marcillac. 
Naucélle. 
Pont-de-Salars. 
Rodez. 

Belmont.  —  Camarès. 
Cornus. 
Saint-AfTrique. 
Saint-Rome-de-Tarn . 
Saint-Sernin. 

Asprière. 
Aubin . 
Montbazens. 

Najac.  —  Rieupeyroux. 
Villefranche. 
Villeneuve. 


Bateux. 


Cash. 


Falaise. 


Lisieux. 


Post-l'Évêque. 


Vire. 


Totaux, 


9 


o 


CALVADOS. 


90 


Balleroy. 
Bayeux. 
Caumont. 
lsigny. 

Riyes-Trévières. 

Bourguebus.  —  Troarn. 
Caen  (est). 
Caen  (ouest). 
Creuilly. 
Douvres. 

Evrecy.  -  Villers-Bocage. 
Tilly-sur-Seulles. 

Bretteville-surLaize. 

Couliboeuf.  —  Falaise,  1er  canton. 
Falaise,  z«  canton. 
Thury-Harcourt. 

Lisieux,  1er  canton.  —  Lisieux,  2«  canton. 

Livarot.  —  Orbec. 

Mézidon.  —  Saint-Pierre-sur-Dives. 

Blangy . 

Cambremer.  —  Dives. 
Honfleur. 
Pont-fEvèque. 

Aunay. 

Bény-Bocage. 

Condé-sur-Noireau . 

Saint-Sever. 

Vassv. 

Vire. 
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ARRONDISSEMENTS 
de 

SOUS-PRÉFECTURE. 


JONZAC. 


La  Rochelle, 


Maheihes. 


ROCHEfORT. 


SAIJT-JEAS-D'AJGÉLY. 


Saintes. 


TOTAUX. 


Ajaccio, 


Bastia. 


Calvi. 


CORTE. 


SARTÈJE. 


Totaux, 


NOMBRE 
de 

CANTONS. 


NOMBRE 
de 

circonscriptions 
électorales. 


NOMS  DES  CANTONS 
composant 

CHAQUE  CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE. 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 


6 


12 


30 


6 


15 


»  Archiac. 
Jonzac. 

Mirambeau.  —  Mon  tendre. 
Montguyon.  —  Montlieu. 
Saint-Genis. 

Ars  (Ile  de  Ré).  —  Saint-Martin  (tle  de  Ré). 
Courçon. 

La  Jarrie. 

La  Rochelle  (est). 

La  Rochelle  (ouest). 

Marans. 

La  Tremblade. 

Le  Château  (île  d'Oleron). 

Mareones.  —  Saint-Aignan. 
Royan. 

Saint-Pierre  (Ile  d'Oleron). 

Aigrefeuille.  —  Surgères. 
Rochefort. 
Tonnay-Charente. 

Aulnay.  —  Loulay. 
Matha. 
Saint-Hilaire. 

Saint-Jean-d'Angély.  —  Tonnay-Boutonne. 
Saint-Savinien. 

Cozes. 

Gémozac. 

Pons. 

Saint-Porchaire.  —  Saujon. 
Saintes  (nord).  —  Buries. 
Saintes  (sud). 


CORSE. 


I 


9 


Ajaccio.  —  Sarola. 

Bastelica.  —  Bocognano. 

Evisa.  —  Piana. 
Sainte-Marie. 

Salice.  —  Sari. 

Soccia.  —  vico. 
Ziccavo. 

« 

Bastia  (Terra-Nova).  —  Bastia  (Terra-Vecchia). 

Borgo.  —  Campitello. 

Brando.  —  San-Martino. 

Campile.  —  Porta. 

Cervione.  —  Pero  e  Casevecchie.  —  San  Nicolao. 

Lama.  —  Murato.  —  Santo-Pietro. 

Luri.  —  Rogliano. 

Nonza.  —  Oletta.  —  Saint-Florent. 
Vescovato. 

Algajola.  —  L'Ile-Rousse. 
Beïgodere.  —  Olmi  e  Capella. 
Calvi.  —  Calenzana. 

Calcuccia.  —  Corte. 

Castifao.  —  Pie  di  Corte. 

Moita.  —  Pietro. 

Morosaglia.  —  Saint-Laurent. 

Omcssa.  —  Sermano.  —  Scrraggio. 

Piedicroce.  —  Valle. 

Prunelli.  —  Vezzani. 

Boni  face io.  —  Porto- Vecchio. 
Le  vie.  —  Sainte-Lucie. 
Oimetto.  —  Sartene. 
Petreto  e  Biccbisano.  —  Serra. 
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ARRONDISSEMENTS 
de 

SOUS-PRÉFECTURE. 


NOMBRE 
de 

CANTONS. 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

ÉLECTORALES. 


NOMS  DES  CANTONS 
composant 

CHAQUE  CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE 


COTE-D'OR. 


Bkaune. 


Cbatillon. 


Dijon. 


Semur. 


Totaux. 


Arnay-le-Duc. 
Beaune  (nord). 
—     (sud). 
Bligny-sar-Ouche. 

Liernay.  —  Pouilly-en-Auxois. 
Nolay. 
Nuits. 

Sai  nt-  Jean-de-Losne . 
Seurre. 

Aiçnay.  —  Recey-sur-Ource. 

Baigneux.  —  Laignes. 
Châtillon. 
Montigny. 

Auxonne. 
Dijon  (ouest). 

—  (est). 

—  (nord). 
Fontaine-Française.  —  Mirebeau. 

Genlis. 

Gerrey.  —  Sombernon. 

Grancey-en-Montagne.  —  Selon  gey. 
Is-sur-Tille. 
PoQtailler-8ur-Saône. 
Saint-Seine. 

Flavigny. 

Montbard. 

Précy-sous-Thil. 

Saulieu. 

Semur. 

Vitteaux. 


DlNAN. 


GUINGAMP. 


LAWNION. 


LOUDCAC. 


Saint- Briiuc. 


TOTAUX. 


10 


10 


6 


12 


C0TES-DU-N0RD. 


6 


6 


8 


I 


I 


Broons.  —  Jugon. 
Dinan  (est). 
—    (ouest). 
Evran.  —  Saint-Jouan-de-l'Isle. 
Matignon.  —  Ploubaley. 
Plancoét.  •-  Plélan-le-Petit. 

Bégard.  —  Pontrieux. 
Befle-Ile-en-Terre.  —  Bourbriac. 
Bothoa.  —  Callac. 
Guingamp.  —  Plouagat. 
MaëlCarnaix.  —  Rostrenen. 

Lannion. 

La-Roche-Derrien.  —  Lézardrieux. 

Perros-Guirrec. 

Plestin. 

Plouaret. 
Tréguier. 

Collinée.  —  Merdrignao. 

Corlay.  —  Goarec.  —  Mur. 

Lachèze.  —  Loudéac. 
Plouguenast. 
Uzel. 

Chatelaudren.  —  Quintin. 

Stables.  —  Lanvoîlon. 

Lamballe.  —  Pléneuf. 
Monoontour. 

Palmpol.  —  Plouha. 
Plœnc. 

Saint-Brieuc  (nord). 
-  (sud). 


T.  LXXIIY, 


SI 
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ARRONDISSEMENTS 
de 

SOCS-PRÉFECTCRE. 


Bergerac 


Noutron. 


PÉRIGUEUX. 


RiBÉRIC. 


SARLAT. 


Totaux. 


BCRlfAY. 


ÉTREUX, 


Les  Ahdelys. 


LOUVIERS. 


POUT-At'DEMER 


Totaux. 


NOMBRE 

de 
caîttojs. 


13 


9 


10 


il 


5 


36 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

ÉLECTORALES. 


NOMS  DES  CANTONS 
composant 

CflAQrE  CIRCONSCRIPTION  EXZCTOiltALE. 


DORDOGNE. 


5 


Bergerac. 

Beaumont.  —  Issigeac. 

Cadouin.  —  Montpazier. 

Eymet.  —  Si  goules. 

Laforce.  —  Villamblard. 

Lalinde.  —  Saint-Alvère. 

Vélines.  —  Villefranche-de-Longchapt. 

Bussières-Badil . 

Champagnac-de-Belair.  —  Mareuil. 

Jumilhac-le-Grand.  —  Saint-Pardoux-la-Rivière. 

La  Nouai  lie.  —  Thiviers. 
Nontron. 

Brantôme.  —  Salnt-Astier. 

Excideuil.  —  Hautefort. 
Périgueux. 
Sain  t-Jean-de-Vergt . 
Saint-Pierre  de-Chignac . 

Sa  vignac-l  es-Eglise  s.  —  The  non. 

Montpont.  —  Màssidan. 

Montagrier.  —  Verteillac. 
Neuvic. 
Riberac. 
Saint-Aulaye. 

Belvès.  —  Villefranche-de-Belvès. 

Bugne.  —  Sain  t-Cyp  rien. 
Carlux . 
Domrae. 
Montignac. 

Sallgnac.  —  Terrasson. 
Sarlat. 


BURE. 


5 


9 


I 


5 


I 


! 


6 


Beaumesnil.  —  Broglie. 
Beaumont-le-Roger. 
Berna  y. 

Brionne. 
Tbiborville. 

Breteuil. 
Couches. 

Damville.  —  Saint-André. 
Evreux  (nord). 
—     (sud). 
Nonancourt. 

Pacy.   -  Ver  non. 
Rugi  es. 
Verneuil. 

Ecos. 

Econis.  —  Lyons-1  a-Forêt. 
Etrepagny. 
Gisors. 
Les  Andelys. 

Amfreville. 
Gaillon. 
Lonviers. 
Neofbourg. 
Poat-de-1*  Arche. 

Beuze  ville.  —  Qulllebœuf. 

Bourgtharoulde.  —  Muntfort. 
Corneilles. 
Pont-Audemer. 
Roatot. 
Sain  t-Georges-du-Vièvre . 


[Chambre  des  Dépotés.]  RÈGNE  DIS  LOUIS-PHILIPPE.  fi~  jura  18S3.] 


ARRONDISSEMENTS 

de 

SOtS-FRÉrSCTURI. 


Brest 


CHATEAULIU. 


MORLAIX, 


Qt  IMPER, 


QriMPERLÉ. 


Totaux, 


NOMBRE 

de 
CARTONS. 


12 


10 


9 


43 


NOMBRE 

de 
circonscriptions 

ÉLECTORALES. 


NOMS  DES  CANTONS 
composant 

CHAQUE  CIRCOSSCRIPTMMI  ELBCTti*ALK< 


FINISTÈRE. 


9 


5 


90 


I 


I 


I 


I 


Brest  l«r  canton. 

—  2«  canton. 

—  3e  canton. 
Daoalas. 

Ile  d'Ouessant.  —  Saint-Renan. 

Landernau.  —  Ploudiry. 
Laanilis. 
Lesneven. 
Plabennec. 
Ploudalmézeau. 

Carhaix.  —  Haelgart. 

Chateaulin.  —  Le  Faou. 
Chateauneuf-du-Faoa . 
Crozon. 
Pleyben. 

Landivisiau.  —  Sizun. 

Lanmeur.  —  Morlaix. 

Plouescat.  —  Plouzévédé. 
Plouigneau. 
Saint-Pol-de-Lèon. 

Saint-Thegonnec.  —  Taulé. 

Briec.  —  Rosporden. 

Concarneau.  —  Fouesnanl. 
Douarnenez. 
Plogastel . 
Pont-€roix. 
Pont-lAbbé. 
Quimper. 

Arzano.  —  Pont-Aven.  —  Quimperlé. 
Baonalec. 
Scaër. 


Alais. 


Le  Vioaj 


Nîmes.. 


Uzès. 


Totaux. 


9 


10 


li 


S 


GARD. 


6 


10 


I 


I 


Alais. 

Anduze.  —  Ledignan. 

Barjac.  —  Saint- Ambroix. 
Génolhac. 
Saint-Jean-du-Gard . 
Saint-Martin-de-Valgagne. 
Vezenobre. 

Alzon.  —  Trêves. 

Lasalle.  —  Saint-André-de-Valborgne. 
Le  Vigan. 

Quissac  —  Sauve. 

Saint-Hippolyte.  —  Sumène. 
Valleraugues. 

Aiguës-Mortes.  —  Vauvert. 
Aramon. 
Beaacaire. 
Marguerittes. 
Niâmes  1"  canton. 

—  x«  canton. 

—  3«  canton. 
Saint-Gilles. 
Saint-Mamert. 
Sommièree. 

Bagnos. 
Lussan. 
Pont-Saint-Esprit. 

Remoulins.  —  Ville-Neave-les- Avignon. 
Roquemaure. 
Satfnt-Chaptes. 

UflBS. 


484  [Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE,  [1-  juin  1833.] 


ARRONDISSEMENTS 
de 

SOUS-PRÉPECTURI. 


Muret. 


Saint-Gauden  s.  , 


Toulouse. 


VlLLEPRASCUE. 


Totaux, 


Bazas. 


Blate. 


Bordeaux, 


La  Réole. 


Lesparre. 


LlBOl'RFIE, 


Totaux. 


NOMBRE 

de 
catctoks. 


NOMBRE 
de 
circonscriptions 
électorales. 


NOMS  DES  CANTONS 
composant 

CHAQUE  CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE. 


GARONNE  (HAUTE-). 


10 


il 


12 


6 


18 


6 


I 


8 


10 


Auterive.  —  Cintegabelle. 
Carbonne. 
Cazères. 
Foasseret. 

Montesquieu.  —  Rieux. 
Muret. 

Rieumes.  —  Saint-Lys. 

Aspet. 
Aorignac. 

Bagnères-de-Luchon.  —  Saint-Béat. 

Boulogne.  —  Montrejeau. 
L'Ue-en-Dodon. 
Saint-Bertrand-de-Commi  nges . 
SaintrGaudens. 

Saint-Martory.  —  Salies. 

Cadours.  —  Lègue  vin. 
Castanet. 
Fronton. 
Grenade. 

Montastruc.  —  Verfeil. 
Toulouse  (centre). 

—  (nord). 

—  (ouest). 

—  (sud). 
Villemur. 

Caraman.  —  Lan  ta. 
Montgiscard. 
Nailloux. 
Revel. 
Villefranche. 


GIRONDE. 


l 


12 


I 


Auros.  —  Langon. 

Bazas.  —  Grignols. 

Captieux.  —  Saint-Symphorien.  -  Villendraut, 

Blaye. 
Bourg. 

Saint-Clers-la-Lande . 
Saint-Sarin. 

Audenge.  —  Belin.  —  La  Tète-deBusch. 
Blanquefort.  —  Casteloau-de-Médoc. 
Bordeaux  i'r  canton. 

—  *•  canton. 

—  3«  canton. 

Bordeaux  4*  canton.  —  Le  Carbon-Blanc. 
Bordeaux  5»  canton. 

—  6e  canton. 
Cadillac.  —  Créon. 
La  Brède.  —  Pessac. 

Podensac. 
Saint-André-de*Cubzac . 

La  Réole. 

Monséffur.  —  Pellegrue. 
Saint-Macaïre. 

Saureterre.  —  Targon. 


Lesparre.  —  Saint- Vivien. 
Pauillao. 
Saint-Laurent. 
\ 

iBranne.  —  Castillon. 
Coût  ras.  —  Lussao. 
Fronsac. 
Guitres. 
Libourne. 
Pujols.  —  Sainte-Foy-la-Grinde. 


[Chambre  des  Députés.]  REGNE  DE  LOCIS-PHILIPPE.  [1-  juin  1833.] 


ARRONDISSEMENTS 


NOUS  DES  CANTONS 


CHIQCI  CIXCQIWC»[PT[QN    ILICTOMLK. 


14 

HÉRAULT. 

.  ! 
i 

•  i 

T    T 

U 

30 

Aide. 


—     f  ouilai. 
Cipsittng. 
FlorenMC. 
Mûntmcnao. 

Mur  fiel.  -  Baint-Gerrtli 

il  du  i  ta. 

-  Sermu. 

Clennont . 

La  Ctf'ltr. 
Udeve. 

Cutile'g 

—  Mingulo. 

dirai. 

Frontignin. 

-».«... 

.  —  Siinl-M»  rli  a-ds-Londrea 


■uutpellier  1"  canton. 


1LLB-BT-YILÀINB. 


10  i 

«  S 

«  S 

13  M 


Foujert»  (>ud).  — 
Foufires  (nord]. 
La  u  v  i  g  nè-du-  U*  sert , 
kli  t-Brlce  -e  a-  Cog!  m  . 

Bêcherai.  - 
Montforl. 

PlrtUu.  —  Stint-Méwi. 

Bain.  —  Fuugonf. 
Guirtasn.  —  La  Sel. 
■«lire.  —  Wpriio. 


-    I..iW. 
Renne»  («ud-ou*«t 
inuei  (oord-oooil). 


Sïlct-  Au  bi  n-d  u-Co  rm  i  o  i 


«■1b,  —  Siinl-Sflrrsn. 


MUer*. 

Chluaubourj.  —  ïilre  (lad). 


486 


[Chambre  des  Dépotés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [1"  juin  1833.] 


ARRONDISSEMENTS 

de 

socs-niricTÇM. 


NOMBRE 
de 

CANTONS. 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

ÉLECTORALES. 


NOMS  DES  GANTONS 
composant 

CHAQUE  CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE. 


Grenoble 


La  Tour-du-Pin 


Saint-Marcellin. 


Vienne. 


Totaux, 


20 


8 


10 


ISÈRE. 


12 


5 


I 


I 


I 


Allevtrd.  —  Goncelin. 
Bourg-d'Oisans. 

Clelles.  —  Mens. 

Corps.  —  Entraigues.  —  La  Mare. 
Grenoble  (nord). 

—       (est). 

Grenoble  (sud-ouest).  —  Domène. 
Le  Touvet. 

Sassenage.  —  Villard-de-Lans. 

Monestier-de-Clermont.  —  Vif. 

Saint-Laurent-du-Pont.  —  Voiron. 
Vizille. 

Bourgoin. 
Créraieu. 

La  Tour-du-Pin.  —  Virieu. 
Lemps. 
Morestel. 

Pont-de-Beau  voisin.  —  Safnt-Geoire. 

Pont-en  Royans. 
Rives. 

Roibon.  —  Saint-EMenne-de-Saint-Geoire. 
Saint-Marcellin. 

Tullins.  —  Vinay. 

Beaurepaire.  —  Saint-Jean-de-Bournay. 

Hérieux.  —  La  Verpilière. 
La  COte-Saint-André. 
Meyzieux. 
Roussillon. 
Saint-Symphorien-d'Ozon. 

Vienne  (nord).  —  Vienne  (sud). 


DÔLE, 


Lons-le-Saulnier, 


11 


7 

Saint-Claude 

K 

%t 

Totaux. 


32 


JURA. 


11 


5 


I 


I 


I 


Chaomergy.  —  Chaussin. 
Chemin. 
Dara  pierre. 
Dôie. 

Gendrey.  —  Rochefort. 
Montbarrey. 

Montmirey-le-Ch&teau. 

Arinthod. 

Beaufort. 

Rletterans. 

Clairvaux. 

Con  liège. 

Lons-le-Saulnier. 

Orgelet. 

Saint-Amour. 

Saint-Julien. 

Sellières. 

Voiteur. 

Arbois. 

Charopagnole. 

Les  Planches. 

Nozeroy. 

Poligny. 

Salins. 

Villers-Farlay. 

Les  Bouchons. 

Moirans. 

Morez. 

Saint-Claude. 

Saint-Laurent. 


30 


\ 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [1"  juin  1833.] 


ARRONDISSEMENTS 

de 

SOCfrPftifECTCRK. 


NOMBRE 

de 

CAS  TOUS. 


NOMBRE 

de 
circonscriptions 

ÉLECTORALES. 


NOMS  DES  CANTONS 
composant 

CHAQUE  CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE. 


487 


AïtCEMS. 


Chateaubriam. 


Nantes. 


Paimboeit. 


Savesat. 


LOIRB^INFÉRIEURE. 


17 


5 


11 


14 


6 


I 


I 


Ancenis. 

Ligné.  —  Riaillé. 

Saint-Mars  la-Jaille.  —  Yarades. 

Ghâteaubriant.  —  Rougé. 
Derval.  —  Nozay. 

Moisdon-la-Rivière.  —  Saint-Julien-de-Vou  vantes. 
Non. 

Aigre  feuille. 
Bonaye. 

Carquefou.  —  Lachapelle-sur-Erdre. 

Clisson.  —  Vallet. 

Légé.  —  Machecoul. 
Le  Louroux  Bottereau. 
Nantes  1er  canton. 

—  i*  canton. 

—  3"  canton. 

—  4«  canton. 

—  5e  canton. 

—  6»  canton. 
Saint-Philbert. 
Vertou. 

Bourgneuf.  —  Le  Pèlerin. 
Paimbœuf. 

Pornio.  —  Saint- Père-en-Retz. 

Blain.  —  Saint-Etienne-de-Mont-Luc. 

Gué  mené.  —  Saint-Nicolas-de-Redon. 
Guérande. 

Herbignac.  —  Pontcbàteau.  —  Saint-Nazaire. 
Le  Groisic. 

Saint-Gildas-des-Bois.  —  Savenay. 


I 


GlEH 


MONTARGIS. 


ORLEANS. 


PlTHIVIKRS. 


TOTAUX 


H 


LOIRET. 


5 


13 


I 


I 


Briare. 

Châtillon-sur-Loire. 

Gien. 

Ouzouer-sur-Loire. 

Sully. 

Bellegarde. 

Château-Renard. 

Châtillon-suF-Loing. 

Gourtenay. 

Ferrières . 

Lorris. 

Montargis. 

Artenay. 
Beaugency. 
Château  neuf. 
Jargeau. 

La  Ferté  Saint-Aubin. 
Meung. 

Neuville-aux  Bois. 
Orléans  1er  canton. 

—  i*  canton. 

—  3*  canton. 

—  4*  canton. 

—  5*  canton. 
Patay. 

Beaune-la-Rolande . 

Malesherbes. 

Outarville. 

Pilhiviers. 

Puiseaux. 


—  Notre-Dame-de-Cléry. 


488 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [l«  juin  1833.] 


ARRONDISSEMENTS. 

de 

SOCS-PRÉFECTURE. 


Age  h. 


Marmande, 


Nérac. 


Villeeeuve-d'Agen  . 


Totaux. 


easm 


NOMBRE 
de 

CANTONS. 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

ÉLECTORALES. 


NOMS  DES  CANTONS 
composant 

CHAQUE  CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE. 


LOT-ET-GARONNE. 


9 


9 


10 


8 


6 


9 


l 


I 


I 


Agen  1"  canton. 
—    2*  canton. 
Astafort. 

Beau  ville.  —  Puymirol. 
Laplume. 

Laroque.  —  Prayssas. 
Port  Sainte-Marie. 

Bouglon.  —  Meilhan. 
Castelmoron. 
Duras. 
Lauzan. 

Le  Mas  d'Agénois. 
Marmande. 
Seyches. 
Tonneins. 

Casteljaloux.  —  Houeilles. 
Damazan. 
Francescas. 
Lavardac. 
Mézin. 
Nérao. 

Cançon. 

Castillonès.  —  YiUeréal. 
Fumel. 
Montclar. 
Montflanquin. 
Penne. 

Sainte-Livrade. 
Tournon. 
Villeneure-d'Agen. 


Angers. 


Beaugé. 


Beaupréau. 


Saumur. 


Segré... 


Totaux. 


9 


MAINE-ET-LOIRE. 


8 


l 


I 


Angers  (nord-est). 

—  (nord-ouest). 

—  (sud-est). 
Briolay. 

Chalonnes. 

Le-Louroux-Béeonnais .  —  Saint-Gaonrts-f  or-Loire . 
Les  Ponts-de-Cé. 
Thouarcé. 

Beaugé. 
Beaufort. 
DurUl. 

Longue.  —  Noyant. 
Seiches. 


Beau  préau. 

Champtooeau. 

Chemillé. 

Chollet. 

Montfaucon. 

Montre  vault. 

Saint-Florent. 

!  Doué. 
Gennes. 
Montreuil-Bellay. 

Saumur  (nord-est).  —  Saumur  (nord-ouest). 
Saumur  (sud-est). 
Vihiers. 

'         Candé.  —  Pouancé. 
Chateauneuf. 
Le  Lion  d'Angers. 
Segré. 


[Chambre  des  Député».]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [f  juin  1833.  J 


489 


ARRONDISSEMENTS 
de 

SOUS-PRÉFECTURE. 


AtRANCHSS, 


CHERBOURG. 


COUTANCES. 


MORTAI* 


Saint-LO. 


Valognes. 


Totaux, 


Chalons. 


ÊPIRNAY. 


Reims. 


Samte-Menehoulo. 


Vitry-le  François, 


Totaux. 


NOMBRE 
de 

CANTONS. 


9 


10 


8 


9 


9 


10 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

ÉLECTORALES. 


NOMS  DBS  GANTONS 
composant 

CHAQUE  CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE. 


MANCHE. 


I 


Amnehes. 

Brécey.  —  Villedieu. 
Ducey.  —  Saint-James. 
Granrille.  —  La  Haie-Pesnel. 
Puntorson.  —  Sartilly. 

Beaumont.  —  Les  Pieux. 
Cherbourg. 
Octeville. 
Saint-Pierre-Eglise . 

Bréhal.  —  Montmartin-sur-Mer. 
Cerisy- la-Salle. 
Cou  tances. 
Gavray. 
La  Hale-du-Puits. 

Lessay.  —  Saint-Malo-de-la-Lande. 

perlers.  —  Saint-Saureur-Lendelin. 

Barenton.  —  Le  Teilleul. 
Isigny.  —  Saint-Hilaire-da-HarCouet. 
Ju  vigny.  —  Mortain. 
Saint-Pois.  —  Sourdeval. 

Canisy.  —  Marigny. 

Carentan.  —  Saint- Jean-de-Daye. 
Percy.  —  Tessy. 
Saint-Clair.  —  Saint-Lô. 
Torigny. 

Barneville.  —  Briquebec. 

Monteboarg.  —  Sainte-Mère-Église 
Qaetlehoa. 

Saint-Saureur-le- Vicomte . 
Valognes. 


MARNE. 


l 


8 


9 


Chalons. 

Êcury-sur-Coole. 

Marson. 

Suippes. 

Vertus. 

Anglure. 
Ame. 
Dormans. 
Epernay. 

Esternay.  —  Séxanne. 
Père-Champenoise . 
Montmirail. 
Montmort. 

AI.  —  Chatillon. 
Beine. 
Bourgogne. 
Fiâmes. 

Reims  1"  eanton. 
—     *•  eanton. 
3*  eanton. 
Terxy. 
Ville-en-Tardenoii. 

Dommartin-sur-Yèrre . 

Sainte-Menehould. 

Ville-ffur-Tourbe. 

Heiltz-le-Maurupt 
Saint-Remyen-Boozemont . 
Sompuis. 
Thiéblemont. 
Vitry-le-François. 


480 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [1"  juin  1833.] 


ARRONDI88EJIWITS 
de 

souft»w&rscriifti. 


Lorieut. 


Ploirmel. 


Poutivy. 


VaSHES. 


Totaux, 


AVESNES, 


Cambrai. 


Douai. 


Duxkerqce. 


HAZEBROUCK. 


Lille. 


VALEHCIE33ES. 


Totaux. 


NOMBRE 

de 

ÇAXTOIS. 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

ELECTORALES. 


Il 


8 


11 


10 


6 


16 


S 


NOMS  DES  CASIONS 
composant 

CHAQUE  CIRC0XSCRIPT103  ÉUCTQRALE. 


MORBIHAN. 


9 


8 


NORD. 


8 


Auray.  —  Quiberon. 
Belle-Isle-en-Mer. 

Belz.  —  Pluvigner. 
Hennebon. 
Lorient  l,r  canton. 

—  2«  canton. 
Plouay. 
Pontscorff. 
Port-Louis. 

Guer.  —  PloSrmel. 
Josselin. 

La  Trinité.  —  Mauron. 
Maies  troit. 
Rohan. 
Saint-Jean-Brévelay . 

Band. 

Cleguerec. 

Faouet. 

Gourin. 

Guéméné. 

Locminé. 

Pontivy. 

Allaire.  —  Carentoire. 

Elven.  —  Grandchamp. 
La  Roche-Bernard. 
M  mil  lac. 

Questembert.  —  Rochefort. 
Sarzeao. 
Tannes  (est). 

—  (ouest). 


I 


) 


Avesnes  (nord).  —  Avesnes  (sud)  —  Berlsimont. 

Bavay.  —  Maubeuge. 

Landrecies.  —  Le  Quesnoy  (est).  —  Le  Quesnoy; 

(ouest). 
Solre-le-Cb&teau.  —  Trélon. 

Cambrai  (est).  —  Cambrai  (onestj. 
Carnières.  —  Solesmes. 
Clary.  —  Marcoing. 
Le  Cateau. 

Douai  (nord).  —  Marchiennes. 
Douai  (sud).  —  Arleui. 
Douai  (ouest).  —  Orcbies. 

Bergues.  —  Hondschoote.  —  Wormhoudt. 

Bourbourg.  —  Graveliaes. 

Dunkerque  (est).  —  Dunkerque  (ouest). 

Bailleul  (nord-ouest).  —  Bailleul  (sud-ouest). 
Cassel.  —  Steenvoorde. 
Hazebrouck  (nord).  —  Hazebrouck  (sud). 
Mervilie. 

Armentières.  —  Le  Quesnoy-sur-Deûle. 
Cysotng.  —  Pont-à-Marq. 
La  Bassée.  —  Séclin. 
Lannoy.  —  Roubaix. 
Haubourdin.  —  Lille  (sud-ouest), 
Lille  (centre).  —  Lille  (ouest). 
Lille  (nord-est).  —  Lille  (sud-est). 
Tourcoing  (nord).  —  Tourcoing  (sud). 

Bouchain.  —  Valenciennes  (sud). 
Valenciennes  (nord).  —  Valenciennes  (est). 
Condé.  x     ' 

Saint- Amand  (rive  droite  de  la  Scarpe).  —  Saint- i 
Amand  (rive  gauche  de  la  Scarpe). 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [i"  juin  1*33.] 


491 


ARRONDISSEMENTS 
de 

80US-PRÉPECTCRK. 


BEACTAIS. 


Clermont. 


COMPlfcCIIE. 


Senlis. 


Totaux. 


AltnçOM. 


ARGENTAN 


DOUTRONT, 


MORTAGKE. 


TOTAUX. 


NOMBRE 

de 

CANTONS. 


12 


8 


8 


6 


il 


il 


NOMBRE 

de 

circoateriptiott 

ÉLECTORALE*. 


OISE. 


10 


6 


ORNE. 


9 


NOMS  DES  CANTONS 
composant 

CHAQUE  CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE. 


Auneuil.  —  Coudray-Saint-Germer. 
Beau  vais  (nord-est). 
—       (sud-ouest). 
CbaumonU 
Formerie. 
Grandvillier. 
Marseille. 

Méru.  —  Noailtes. 
Nivillers. 
Songeons. 

Breteuil.  —  Froissy. 
Glermont. 
Crèvecœur. 
Liancourt. 
Maignelay. 
Mouy. 
Saint-Just-en-Ghaussée. 

Attichy. 

Compiègne. 

Estrées-Saint-Denis. 

Guiscard.  —  Lassigny. 
Noyon. 
Ressons. 
Ribecourt. 

Betz.  —  Nanteuil-le-Haudouin. 
Greil. 
Crépy. 

Neuiily-en-Thelle. 
Pont-Sainte-Maxence . 
Seniis. 


I 


I 


Alençon  (est). 
Alençon  (ouest). 
Car  rouges. 

Courtoraer.  —  Mesle-sur-Sarthe. 
sees. 

Argentan. 
Briouze. 

Ecouché.  —  Mortree. 

Exmes.  —  Trun. 
Gacé. 

La  Ferté-Fresnel. 
Le  Melleraut. 
Pu  langes. 
Vimoutiers. 

Athis. 
Dora  front. 
La  Ferté-Macé. 
Fiers. 

Jovigny.  —  Messey. 
Passay. 
Tinchebray. 

Bazoche-sur-Hoesne.  —  Pervenchères. 
BeJlême. 
Laigle. 
Le  Theil. 

Longuy.  —  Tourouvre. 
Mortagne. 
Moulins-la-Marche. 
Noce. 
Rémalard. 
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ARRONDISSEMENTS 
de 

SOIS-PRÉFECTURE. 


▲ruas. 


BÉTHUXE. 


Boulogne. 


MOTTRECIL. 


Sairt-Omer. 


Saiht-Pol 


Totaux. 


Ambert. 


Clirmoxt. 


ISSOIRE 


RiOM, 


Tdiers 


TOTAVX, 


NOMBRE 
de 

CAPITONS. 


10 


8 


6 


6 


43 


8 


14 


9 


13 


6 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

ÉLECTORALES. 


NOMS  DES  CANTONS 
composant 

CHAQUE  CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE. 


PAS-DE-CALAIS. 


6 


Arras  (nord). 
—    (sud). 

Bapaume.  —  Groisilles. 
Beaumetz-les  -Loges . 
Pas. 

Bert  incourt.  —  Marquion. 
Vimy. 
Vitry. 

Bétbune. 
Cambrin. 
Carrin-Epinoy. 

Houdain.  —  Norrent-Fontes. 

Larentie.  —  Lillers. 
Lens. 

Boulogne. 
Calais. 

Desvres.  —  Sa  mer. 

Gaines.  —  Marquise. 

Campagne.  —  Fruges. 

Etaples.  —  Huquefiers. 
Hesdin. 
Montreuil . 

Aire. 

Ardres.  —  Audruieh. 

Fauquembergue.  —  Lumbres. 
Saint-Omer  (nord). 

—        (sud). 

Aubigny.  —  Heucbin. 

Auxy-le-Chateau.  —  Le  Parcq. 
Aresnes-le-Comle. 
Saint-Pol. 


30 


PUY-DE-DOME. 

Ambert. 


I 


8 


Ariane. 

Cunlbat.  —  OUiergues. 

Saint-  Amand- Roche-  Sa  vine.  —  Saint  •Germain- 

l'Herm. 
Saint- An  thème.  —  Viverols. 

Billom. 

Bourg-Lastic.  —  Herment.  —  Rochefort. 
Clermont  (sud-ouest). 

—       (nord). 

Clermont  (sud).  —  Clermont  (est). 

Pont-du-Ch&teau.  —  Vertaison. 

Saint- Aroand-de-Tallende.  —  Vcyre-Monton. 

Saint-Dier.  —  Vic-le-Comte. 

Ardes.  —  Saint-Germain-Lembron. 
Besse.  —  Champeix. 
Issoire. 

Jumeaux.  —  Sauxillanges. 
Tauves.  —  La  Tour. 

Aigueperse. 

Combronde.  —  Menât. 
Ennezat.  —  Randan. 
Manzat.  —  Saint-Gervais. 
Montaigut.  —  Pionsat. 
Pontaumur*Landogne.  —  Pontgibaud. 
Riom  (est).  —  Riom  (ouest). 

Chateldon.  —  Saint-Remy. 
Courpi£re. 
Lesoux. 
Maringues. 
Thiers. 


[Chambre  dei  Dâpmèi.)  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  fl"  juin  18».] 


ARRONDISSEMENTS 

de 
aoCB-FUtrECTiiEe 


NOMBRE 

de 

circonscription 


NOMS  DES  CANTONS 

composant 
CugcE  rmcosscnimon  AlictOIali. 


PYRÉNÉES  (BASSES-). 


8 

6 
8 

7 

8              ) 

■ 

T 

« 

30 

Bsyonue  (nord-ouasl). 
-       [nord-OBt). 
FidBclio.  —  La  Bastide. 
Espelelle.  —  Huparrea. 


Iboldy.  —  SiiDt-ElfenDfrdB-Baigorry, 


Kiulacn. 

Siin  t-Je*  n-  Pie  d  -  do-Po  r  l . 

P.l«is. 


Lassante.  —  Jfonei 
Sainte-Marie. 

(Héron. 

Arthex,  —  Lagor. 


Lenar.  —  Tlitie. 


8 
13 

e 

,    : 

H 
8 

S 
8 

ÏO 

33 

30 

BoQiwîllcr. 

Drultngen.  —  La  Pellte-Pier 
Hocbfeldcu. 

Saar-OaioD. 


Marsckolibeim. 


tlelipolshcim. 

Uigumau. 

Molsheim. 

tlberhaushergen.  - 
ls  bourg  (nord). 


Sou  II  no  in- Foret. 
Wi  il  t  n  bourg. 
WŒrth-»or-S»uer. 
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ARRONDISSEMENTS 
de 

SOGS-PftÉrECTCMES. 


àctcn. 


CiIAUM-SUR-SAONE. 


Chaaolles. 


Loin  AN  s. 


Maçon. 


Totaux, 


NOMBRE 
de 

C  AUTO*  S. 


* 


10 


13 


8 


9 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

ÉLECTOftAI.BS'. 


NOMS  DES  CANTONS 
composant 

CfflftCS  CIRCONSCRIPTION  ELECTORALS. 


SÀOxNB-fi1VLOia& 


I 


A  utu  n. 

Couches.  —  Mootcenis. 
Epinac.  —  Lucenay-l'Evéque. 
lssy-1'Evèque.  —  Mesvres.  —  Samt-LégeMOas- 
Beuvray. 

Buxy.  —  Mont-Saint-Vincent. 


Chagny. 

Chalon  (nord). 

-      (sud). 
Girry. 

Saint-Germain-da-Plain.  —  Sennecey-le-Grand. 
Saint-Martin-en-Bresse.  —  Verdun-sur-ïe-Doub*. 

Bourbon-Lancy.  —  Gueugnon. 
Cbarolles. 

Cbauffailles.  —  La  Clayette. 
Digoin.  —  Paray-le-Monial. 
La  Guicbe.  —  Saint-Bonnet-de-Joux. 
Marcigny.  —  Semur-en-Brionnais. 
Palinges.  —  Toulon-sur-Arroux. 

Beaurepaire.  —  Cuiseaux. 
Cuisery.  —  Montpont. 
Lonhans. 

Montret.  —  Saimt-Germain-du-Bois. 

Pierre. 
Clugny. 
Logny. 
Mftcon  (nord). 

Màcon  (sud).  —La  Chapelto-de-Guinchay. 

Matour.  —  Tramayes. 
Saint-Gengoux-le-Royal . 
Toarnus. 


La  Flèche, 


Le  Mans. 


Mi  MERS. 


Saikt-Calais, 


Totaux. 


10 


10 


SARTHE. 


6 


10 


I 


I 


Brûlon. 
La  Flèche. 
Le  Lude. 
Malicorne. 

Mayet.  —  Pontvmllain. 
Sablé. 

Ballon. 

Conlie. 

Ecotnmoy. 

La  Suze. 

Le  Mans  l"  canton. 

—  2#  canton. 

—  3»  canton. 
Loué. 

Montfort. 
Sillé-le-Guillaume. 

Beauraont-sur-Sarthe. 
Bonnétable. 
Fresnay-le- Vicomte . 
La  Ferlé-Bernard. 

La  Fresnaye.  —  Saint-Pater. 
Mamers. 
Marolles. 
Montmirail. 
Tuffé. 

Boaloire. 

Vibraye. 

Chlteau-du-Loir. 

Graud-Lucé. 

La  Châtre. 

Saint-Calais. 
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4$5 


« 


iilriiÉfe 


ARRONDISSEMENTS 

de 

SOUS-TRÉfÉCTPRÉ. 


ma. 


CORBEIL, 


ÉTÂMPES. 


Mantes. 


POKTOISE. 


Rambouillet. 


Versailles, 


Totaux 


Dieppe. 


Le  Havre. 


Neufchatel 


ROUE* 


Ytetot 


Totaux. 


NOMBRE 

de 

CANTONS. 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

électorales. 


NOMS  DES  CANTONS 
composant 

CtiAQCt  CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE. 


SEINE-ET-OISE. 


10 


5 


8 


Arpajon. 
Botssy-Saint-Léger. 

Corbeil . 
Loagumeai. 

Etampes. 

Laferté-Aleps.  —•  Mi  11  y. 
Mère  ville. 

Bonnières. 
Houdan. 

Limay.  —  Magny. 
Mantes. 

Ecouen.  —  Montmorency. 
Gonesse. 
L'ile-Adam. 
Luzarches. 
Marines. 
Poatoise. 

Chevrense.  —  Limours. 
Dourdan  (nord). 

—       (est) . 
Montfort-rAmanry. 
Rambouillet. 

Argenteuil. 

Marly-le-Roi. 

Meulan. 

Palaiseau.  —  Sèvres. 
Poissy. 

Saint-Germain-en-Laye . 
Versailles  (nord). 

Versailles  (sud).  —  Versailles  (ouest). 


SEINE-mFÉfflEURE. 


s 


6 


/ 


9 


15 


10 


Bacqueville.  —  Longueville. 
Bel  (encombré.  —  Tûtes. 
Dieppe.  —  Offran  ville. 
Eu.  —  Envermeu. 

Bolbec. 

Criquetot-Lenevaî.  —  Goderville. 

FéOamp. 
Le  Havre. 

Ingou  ville.  —  Bfonti  vil  liera. 

Lillebonne.  —  Saint-Romain-de-Colbosc. 

Argueil.  —  Gournay. 
Aumale.  —  Blangy. 
Forges-1  es-Eaux.  —  Saint-SaSns. 
Londinières.  —  Neufchatel. 

Boos.  —  Dam  étal. 

Buchy.  —  Clère.  —  Pavilly. 

Duolair.  —  Maromme. 
Elbeuf. 
Roaen  1er  canton. 

—  %•  canton. 

—  3*  canton. 

—  4»  oanton. 
I  —  5e  canton. 
\        Rouen  6*  canton-  —  Grand-Couronne. 

Cany.  —  Ourville. 
Catdebeo.  . 

Doudetllle.  —  Ter  ville. 

Fauville-en-Caux.  —  Valmont. 

Fontaine-ia-Dun,  —  Saint- Valery-en-Caux. 
Vvetot. 
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ARRONDISSEMENTS 
do 

SOUS-PRÉPECTCRE. 


BRISSUIRE. 


Mille. 


Niort 


Pa&tbenay. 


Totaux, 


NOMBRE 
de 

CANTONS. 


6 


10 


8 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

ÉLECTORALES. 


NOMS  DES  CANTONS 
composant 

CHAQUE  CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE. 


SÈVRES  (DEUX  ). 


6 


10 


Argenton-le-cbâteau . 

Bressuire. 

Cerisay. 

Cb&tillon-sur-Sèvre. 

Saint-Varent. 

Thouars. 

'  Brioux. 
Celles. 

Chef-Bou  tonne. 
La  Motte-Sainte-Heraye. 
Lézay. 
Melle. 
Sanzé-Vaussay. 


I 


Beauvoir-sur-Niort. 
Champdeniers. 
Coulonges. 
Frontenay. 
Mauzé. 

Niort  l*"  canton. 
—    3*  canton. 
Praheeq. 

Saint-Malxent  l#r  canton. 
—  3«  canton. 

Airvault.  —  Saint-Loup. 
Matière. 
Menigoutte. 
Moncoutant. 
Parthenay. 
Secondigny. 
Tbénezay. 


Abbeville. 


Amiens. 


Doulxns 


MONDIDIER. 


PÉRONNE. 


Totaux. 


11 


13 


8 


SOMME. 


10 


6 


Abbeville  (nord). 

—       (sud). 

Ailly-le-Haut-Clocber.  —  Nouvion. 

Ault.  —  Gamacbes. 

Crécy.  —  Rue. 

Hallencdurt.  —  Moyenne  ville. 
Saint-Valéry. 

Amiens  (nord-est). 
—      (sud-est). 

Amiens  (sud-ouest.(  —  Amiens  (nord-ouest.) 

Conty.  —  Poil. 
Corbie. 

Hornoy.  —  Oisemont. 
Molliens-Vldame. 
Pioquigny. 
Sains. 
Villers-Bocage. 

'  Acneux. 

Berna  ville.  —  Domart. 
Donllens. 

Aillyiur-Noye.  —  Moreuil. 
Montdidier. 
Rosière. 
Roye. 

Albert. 

Bray.  —  Cbaulnes. 
Combles. 

Ham.  —  Nesle* 
Péronne. 
Roisel. 
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ARRONDISSEMENTS 
de 

SOCS-PREFECTURE. 


NOMBRE 

do 

CARTONS. 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

ÉLECTORALES. 


• 


NOMS  DES  CANTONS 
composant 

CHAQUE  CUCOngCIUmOH  ELECTORALE. 


Albt, 


Castres. 


Gaillac 


Lataur. 


Totaux. 


8 


14 


8 


TARN. 


13 


I 


Al  ban. 

Alby. 

Monesties. 

Pampelonne. 

Réalmont. 

Vaideriès.  —  Valence. 
Villefranche. 

Angles.  —  Castelnau<de-Brassao. 
Castres. 
Dourgne. 
La  Bruyère. 

La  Caune.  —  Murât. 
Lautrec. 
Mazamet. 
Montredon. 
Roquecourbe. 
Saint-  Amans-la-Rastide . 
Vabre. 
Vielmur. 

Cadalen. 

Castelnan-de-Montmirail . 
Cordes. 
Gaillac. 

Lisle.  —  Salragnac. 
Rabastens. 
Vaonr. 

Cuq-Tonlsa.  —  Puj-Laurens. 
Graulhet. 
Lavanr . 
Saint-Paul. 


Brigrollxs. 


Dragcigran. 


Grasse. 


Toulon. 


I 


Totaux, 


T.  LXXXTV. 


8 


11 


8 


8 


VAR. 


8 


8 


I 


I 


Barjols.  —  Tavernes. 
Besse. 

Brignolles. 
Cotignao. 
Riane. 

Roquebrussanne . 
Saint-Maximin. 

Aups.  —  Salernes. 
Callas. 

Comps.  —  Farence* 
Drapuignan. 
Fréjus. 

Grimaud.  —  Saint-Tropex. 
Leluo. 
Lorgues. 

Antibes. 
Cannes. 

Conrsegonles.  —  Saint-Auban. 
Grasse. 
Le  Bar. 
Saint-Valtier. 
Vence. 

Collobrièras. 
Cuers. 
Bières. 
Le  Bausset. 
Oilioules. 
Solliès-Pont. 
Toulon  (est). 
—     (ouest). 


32 


•  4k     rf«  _»    »«■' 


498 


[Chambre  des  Députés.  J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [1"  juin  1833.] 


ARRONDISSEMENTS 

de 

80US*  PREFECTURE. 


Chatellerault, 


ClVRAY. 


LOUDUH 


M03TM0RILL0N 


Poitiers. 


TOTAUX. 


AUXERRE 


A VALLON. 


JOIGNY. 


Sers. 


Tonnerre, 


Totaux. 


NOMBRE 
de 

CANTONS. 


6 


10 


13 


9 


6 


37 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

électorales. 


NOMS  DES  CANTON! 
composant 

CHAQUE  CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE. 


VIENNE. 


6 


I 


6 


9 


Chfttellerault. 

Dangé. 

Leigné-sur-Usseau . 

Lencloitre. 

Plumartin. 

Vouneuil. 

A  vailles. 
Charroux. 
Civray. 
Cou hé. 
Gençay. 

Loudyn. 
Moncontour. 
Monts. 
Troi8-Moutiers. 

Chau  vigny. 
La  Trémouille. 
L'Isle-Jourdain. 
Lmsac-les-Chateaux. 
Mont  morillon. 
Sain  t-Sa  vin. 

La  Villedieu.  —  Saint-Jullen-TArs. 
Lusignan. 
Mirabeau. 
Neuville. 
Poitiers  (nord). 
—      (sud). 
Saint-Georges-les-Baillargeaux. 
Vivonne. 
Vouillé. 


YONNE. 


10 


Auxerre  (est). 

—       (ouest. 

Chablis.  —  Ligny-le-Chateau. 
Coulanged-la-Vtneuse. 
Coulanges-sur- Yonne . 
Courson. 

Saint-Florentin.  —  Seignelay. 
Saint-Sauveur, 
Toucy. 
Vermanton. 

Avallon. 

Guillon.  —  L'Isle-sur-leSerein. 
Quarré-les-Tombes . 
Yezelay. 

Aillant-sur-Tholon. 

Bleoeau.  —  Charny. 

Brienon.  —  Cerisiers. 
Joigny. 
Saint-Kargeau. 
Saint  Julien-du-Sault. 
Villeneuve-le-Roi. 

Cheroy. 

Pont-sur-Yonne.  —  Sergines. 
Sens  (nord). 
—    (sud). 
Yilleneuve-l'Archevêque . 

Ancy-le-Franc. 

Cruzy.  —  Flogny. 
Ne  y  ers. 
Tonnerre. 


[Chambre  îles  Députe: 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [3  juin  1833.] 


M.  le  Prudent.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi.  Bile  en  ordonne  l'impression,  la  distribution 
et  le  renvoi  dans  les  bureaux. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  Ivndi  3  juin. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  finances  sur  le 
projet  de  budget  du  ministère  des  finances  pour 
Tannée  1834. 

Demande  de  M.  Piscatorv,  afin  de  reprise  ou 
projet  de  loi  sur  la  police  du  roulage. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
travaux  publics  a  continuer  ou  à  entreprendre- 


CHAMBRA  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  DUPIN. 

Séance    du    lundi  3  juin  1833. 

La  séance  eut  ouverteA  une  heure  et  un  quart. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté, 

M.  le  Président.  La  parole  est  A  M.  le  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics  pour 
une  communication. 

M.  Thler»,  ministre  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publics.  Messieurs,  le  roi  nous  a  chargé  de 
Boumettre  à  vos  délibérations  deux  projets  de 
loi  qui  ont  pour  objet  de  fournir  aux  ville*  de 
Lyon  et  de  Kevtrt  les  moyens  de  pourvoir  a  di- 
verses dépenses  extraordinaires. 

Rhône  (Lyon). 

L'article  5  d'une  loi  du  7  février  183?,  qui  a 
autorisé  cette  ville  à  emprunter  une  somme  de 
2,050,000  francs,  applicable  en  grande  partie  au 
remboursementd'cmpruuls  antérieurs,  a  imposé 
au  conseil  municipal  l'obligation  de  voter  les 
taxes  à  établir,  dès  le  1"  janvier  1833,  pour 
concourir,  avec  les  revenus  ordinaires  en  lOans, 
à  l'amortissement  graduel  de  la  dette,  qui  s'élève 
a  â,870,350  francs.  Bn  exécution  de  cette  dispo- 
sition, le  conseil  municipal  s'est  occupé  de  créer 
les  moyens  de  payement  d'une  somme  de 
584,450  francs,  qui  forme  la  portion  de  la  dette 
exigible  celle  année  les  revenus  ordinaire.-i  pou- 
vant fournir  une  somma  de  3-19,090  francs,  la 
ville  n'a  besoin  de  recourir  que  pour  une  somme 
de  35,1X10  francs,  à  des  ressources  extraordinai- 
res. Elle  y  pourvoira  : 

1°.  Bn  prélevant  une  somme  de  60,000  francs, 
sur  le  contingent  payé  sur  l'octroi  pour  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière; 

2°  En  s'imposantextraordiuairement  en  1833, 
20  centimes  additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  et  3  centimes  un  quart  addi- 
tionnels aux  droits  fixe  et  proportionnel  des  pa- 


Hevett  (Nièvre). 


Le  conseil  municipal  a  voté  un  emprunt  de 
150,000  francs  à  5  0/0,  remboursable  en  10  m», 


A  partir  de  décembre  1834,  au  moyen  de  taxes 
additionnelles  A  l'octroi  dont  le  produit  annuel, 
montant  A  20,000  francs,  servira  au  payement 
du  capilal  et  des  intérêts.  L'emprunt  a  pour  ob- 
jet l'extinction  d'une  dette  arriérée  de  lo5,948  fr. 
50  provenant  de  divers  travaux  entrepris  pour 
l'ancienne  administration  municipale. 
Cette  opération  est  justifiée  par  le  budget  de 

1833,  qui  n'offre  qu'un  modique  excédent  né- 
cessaire pour  assurer  les  services  ordinaires. 
L'emprunt  antérieurement  autorisé  pour  l'achè- 
vement du  pont  ne  peut  nuire  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  pour  lequel  un  projet  de  loi 
vous  est  aujourd'hui  soumis,  attendu  que  l'amor- 
tissement du  premier  a  été  assuré  au  moyen 
d'un  péage. 

Ces  considérations  vous  détermineront  sans 
doute  A  donner  votre  assentiment  aux  projets 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Art.  1".  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autori- 
sée A  s'imposer  extraord  mai  rement  en  1833  : 

«  1°  Vingt  centimes  additionnels  au  principal 
delà  contribution  foncière; 

•  2°  Trois  centimes  et  un  quart  additionnels 
aux  droits  fixe  et  personnel  des  patentes  perçus 
dans  ladite  ville. 

-  Le  produit  de  ces  nouvelles  perceptions,  vo- 
tées par  le  conseil  municipal  dans  ses  séances 
des  13  décembre  1832  et  7  mars  1833,  sera  em- 
ployé, concurremment  avec  tes  autres  ressources 
de  la  caisse  municipale,  au  payement  des  dettes 
exigibles  de  la  ville  pendant  ledit  exercice,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  5  de  la 
loi  du  7  février  1832,  qui  a  autorisé  cette  ville 
A  faire  un  emprunt  de  2050,000  francs. 

«  Art.  2.  La  ville  de  Nevers  (Nièvre)  est  auto- 
risée a  l'aire  un  emprunt  de  154,000  francs,  avec 
l'intérêt  annuel  de  5  0/0  A  l'effet  de  pourvoir  A 
diverses  dépenses  arriérées,  A  la  charge  de  la 
caisse  municipale. 

■  Cet  emprunt  sera  remboursé  en  capital  et 
intérêts,  en  10  années,  A  compter  de  décem- 
bre 1834,  suivant  les  dispositions  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  du  21  mars  1833.   * 

M.  Thler»,  ministre  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publics,  continue  :  Messieurs,  des  travaux 
sont  commencés  depuis  plusieurs  années  dans 
le  département  du  Jura  pour  la  construction  de 
la  cour  d'assises,  des  prisons,  et  d'une  caserne 
de  gendarmerie  à  Lons-le-Saulnier.  lis  ont  occa- 
sionné jusqu'ici  une  dépense  de  2132,787  fr.  11,  et 
il  spra  encore  nécessaire  de  consacrer  A  leur 
achèvement   une  somme  de  67,622  fr.  37. 

D'autres  travaux  pour  l'achèvement  de  la  route 
départementale  de  Lons-le-Saulnier  à  Dijon,  par 
Bellevèvre,  ont  été  adjugés,  en  1829,  moyennant 
un  prix  de  109,000  francs,  y  compris  2,358  fr.40, 
A  valoir. 

La  route  est  terminée,  mais  l'entrepreneur  n'a 
reçu  qu'un  acompte  de  55,093  fr.  16.  11  lui 
reste  du,  pour  solde,  une  somme  de  56,081  fr.  80. 
y  compris  3,912  fr.  47  pour  intérêts  en  1833  et 

1834,  des  sommes  qu'il  a  avancées,  en  admet- 
tant qu'elles  lui  seront  payées,  par  moitié,  dans 
chacune  de  ces  deux  années.  La  dépense  totale 
A  laquelle  il  s'agit  de  pourvoir  est  donc  de 
123,704  fr.  17. 

Le  conseil  général  ayant  reconnu  que  les  res- 
sources ordinaires  du  département  sont  insuffi- 
santes pour  acquitter  sa  dette,  et  qu'il  est  ur- 
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genl  d'achever  les  constructions  commencées, 
a  voté,  dans  sa  dernière  session,  une  imposition 
extraordinaire  de  3  1/2  sur  toutes  les  cout:ibu- 
lions  directes  de  1834  et  1835,  qui  produiraient 
une  somme  de  129,618  fr.  74  environ. 

Le  roi  nous  a  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  loi,  à  l'effet  d'autoriser  cette  imposi- 
tion. 


«  Article  unique.  Le  département  du  Jura  est 
autorisé  à  s'imposer  extraord  in  ai  rement,  con- 
formément à  la  délibération  prise  par  le  conseil 
général  le  30  janvier  dernier,  3  1/2  addition- 
nels aux  contributions  directes  des  années  1834 
et  1835,  pour  le  produit  être  employé,  dans  les 

Proportions  indiquées  par  ladite  délibération,  à 
achèvement  des  travaux  de  construction  de  la 
cour  d'assises,  des  prisons  et  de  la  caserne  de 

Sendarmeiie  deLons-le-Saulnier,  et  au  payement 
es  sommes  dues,  tant  en  principal  qu'en  inté- 
rêts, à  l'adjudication  des  travaux  pour  l'achè- 
vement de  la  route  départementale  n°  22,  de 
Lons-le-Saulnier  à  Dijon  par  Bellevèvre.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ces  projets 
de  loi,  qui  seront  imprimés,  distribués  et  ren- 
voyés dans  les  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  Jacques  Lefebvre,  rapporteur 
de  la  commission  des  finances,  sur  le  projet  de 
budget  du  ministère  des  finances  pour  1834. 

M.    Jaeqneg    Lefebvre,    rapporteur.     Mes- 
sieurs, les  crédits  ouverts  à  l'exercice  1833  par 
la  loi  du  23  avril  dernier  s'élèvent  a 
964,211,511  fr.  pour  les  dépenses  des  services 

ordinaires,  et  à 
156,183,203       pour  les  services  extraordi- 
naires. 

1,120,394,804 

4,372,500  (1)  fr.  ont  été  ajoutés  à  ces  cré- 
dits par  des  lois  spéciales. 


Plusieurs  lois  présentées  et  non  encore  votées 
ont  pour  objet  d'autres  demandes  de  crédit  éga- 
lement applicables  à  1833,  et  qui  s'élèvent  à 
14,500,000  francs.  Si  elles  étaient  adoptées,  elles 
porteraient  à  1,139,000,000  les  dépenses  prévues 
pour  cet  exercice. 

l'our  1834,  le  gouvernement  s'est  efforcé  de 
ramener  le  budget  au  cadre  des  services  or- 
dinaires. Le  chiffre  qu'il  vous  propose  est  de 
94)0,140,728  francs.  Mais  pour  arriver  à  ce  résul- 
tat, il  a  fallu,  d'une  pari,  retrancher  20  millions 
sur  les  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortis- 
sement, de  l'autre,  placer  hors  du  budget  et  ré- 
server a  des  moyens  de  crédit  l' achèvement  des 
monuments  et  des  canaux  qui  avaient  grevé  de 
20,876,000  francs  le  budget  de  1833. 
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réfugiée. 

Une  économie  de  70,000,000  francs  est  propo- 
sée sur  le  ministère  de  la  guerre;  une  augmen- 
tation de  4  millions  est  demandée  par  le  minis- 
tère du  commerce,  et  s'applique  en  majeure 
partie  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

Dans  l'ensemble,  les  dépenses  proposées  par 
le  budget  de  1834  sontinférieures  de  125  millions 
à  celles  qui  ont  été  déjà  votées  pour  1833;  mail 
la  réduction  n'est  réellement  que  de  104  millions, 

Euisqu'un  service  de  21  millions,  compris  au 
udget  de  1833,  se  retrouve  dans  ta  loi  pour 
l'achèvement  des  canaux. 

Devons-nous  considérer,  comme  appartenant 
aux  services  ordinaires,  la  totalité  des  dépenses 
proposées?  Cette  question  ne  peut  être  résolue 
que  par  l'examen  attentif  du  budget  de  la 
guerre,  seule  partie  de  l'administration  publi- 
que dont  les  dépenses  soient  notablement  ac- 
crues dans  ces  derniers  temps.  Le  rapport  qui 
vous  a  été  fait  sur  ce  budget  signale  l'occupa- 
tion d'Alger  comme  imposant  à  la  France  une 
charge  nouvelle  de  20  millions,  compensée  par 
une  recette  de  1,500,000  francs  seulement.  Il  est 
impossible  de  croire  à  la  permanence  d'un  tel 
état  de  chose  :  elle  serait  désastreuse  pour  nos 
linances.  11  faudra  nécessairement,  et  a  une 
époque  peu  éloignée,  qu'il  s'opère  un  rappro- 
chement entre  la  somme  des  dépenses  et  la 
somme  des  recettes  relatives  à  l'occupation  d'Al- 
ger. On  pourrait  donc  considérer  comme  une 
charge  purement  temporaire,  la  majeure  partie 
des  21  millions  demandés  pour  ce  service- 
Sur  les  allocations  demandées  par  le  projet  de 
loi,  les  réductions  votées  par  la  Chambre  ou 
proposées  par  la  Commission,  opèrent  un  re- 
tranchement de  plus  6  millions. 

D'un  autre  coté,  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  spécial  sur  les  tra- 
vaux publics  a  proposé  l'annulation  de  5  mil- 
lions de  rentes  à  prélever  sur  celles  que  possède 
la  caisse  d'amortissement.  Si  cette  proposition 
est  adoptée,  il  en  résultera  une  nouvelle  réduc- 
tion de  5  millions  sur  les  dépenses  de  1834.  A 
la  vérité,  le  même  projet  de  loi  autorise  l'ins- 
cription et  l'aliénation  d'une  somme  de  rentes  & 
Feu  près  égale  et  dont  le  produit  est  destiné  à 
exécution  des  travaux.  Mais  cette  aliénation  ne 
sera  opérée  que  successivement,  au  fur  et  à 
mesure  des  dépenses.  Ces  dépenses,  dans  la  pre- 
mière année,  n'excéderont  pas  le  quart  de  la 
somme  à  laquelle  elles  doivent  s'élever.  Biles 
seront  supportées  probablement  par  la  dette 
flottante,  dont  elles  augmenteront  les  intérêts. 
C'est  évaluer  très  haut  ces  intérêts  que  de  les 
porter  à  1,500,000  francs.  Us  laisseront  doue, 
sur  les  5  millions  de  rentes  annulées,  une  ré- 
duction de  3,500,000  francs,  qui,  jointe  aux  6  mil- 
lions déjà  retranchés,  ramène à 989,500,000  francs 
le  chiffre  des  dépenses  de  l'exercice  1834. 

Dans  celle  situation  et  par  suite  d'une  rectifi- 
cation dans  l'appréciation  des  recettes,  il  noua  a 
paru  que  l'insuffisance  des  ressources  fondées 
sur  les  lois  en  vigueur,  était  réduite  à  une 
somme  de  7  millions.  Nous  n'avons  pas  pensé 
que,  pour  une  somme  d'une  si  faible  importance, 
il  y  eut  lieu  de  modifier  la  législation  sur  les 
contributions  indirectes,  et  la  Commission  s'est 
décidée  à  vous  proposer  une  annulation  de 
27  millions  de  renies  rachetées,  au  lieu  de  l'an- 
nulation de  20  millions  portés  au  projet  de  loi. 
Le  rapport  qui  vous  sera  présenté  sur  la  loi  des 
recettes  établira  qu'au  moyen  de  cette  nouvelle 
réduction,  il  y  aura  équilibre  dans  le  r~"    " 
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PREMIÈRE  PARTIE  DU  BUDGET. 

DETTE  PUBLIQUE. 

CHAPITRE  1er.  —  Intérêt  de  la  dette  publique. 

La  dette  inscrite  au  grand  livre  s'élevait  au 
Ier  janvier  dernier  à 
178,679,442  fr.  rentes  5  0/0. 
1,027,696        rentes  4  1/2  0/0. 
3,125,210        rentes  4  0/0. 
34,555,274        rentes  3  0/0. 
Sur  cette  somme  de  rentes,  la  caisse  d'amortis- 
sement possédait,  au  Ier  janvier  dernier  (compte 
général  de  1832,  folio  49.»  : 
44,308,611  fr.  rentes  5  0/0  rachetées  au 

prix  moyen  de  82  fr.  38 

55,478        rentes  4  1/2  0/0.  87       75 

236,062        rentes  4  0/0.  81        49 

3,873,006        rentes  3  0/0.  71        51 

48,473,157  fr.  En  ajoutant  à  cette  somme  de 

rentes,  celles  qui  ont  été  an- 
nulées en  vertu  de  la  loi  du 
1er  mai  1825,  et  qui  s'élevaient  à 

16,020,094 

on  trouve  un  total  de 

64,493,251  fr.   pour  les  rachats  de  la  caisse 

d'amortissement,  depuis  sa  fon- 
dation en  1816. 

Sur  les  44/300,000  de  5  0/0  rachetés,  l'ar- 
ticle 1er  du  projet  de  loi  propose  une  annulation 
de  20  millions. 

Une  auire  annulation  de  5,000,000  de  francs  est 
proposée  par  le  rapport  de  la  Commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  spécial  sur  les  tra- 
vaux publics. 

Nous  vous  proposons  d'y  ajouter  encore  7  mil- 
lions. 

Ainsi,  la  somme  de  rentes  à  an- 
nuler serait  portée  à 32,000,000  fr. 

11  en  a  été  annulé,  en  vertu  de 
la  loi  de  1825 16,020,094 

Le  total  des  annulations  serait 

de 48,020,094  fr. 

Le  total  des  rentes  rachetées  étant  de 
64,493,251  francs,  l'annulation  serait  égale  aux 
trois  quarts  des  rachats. 

Les  rentes  qui  resteraient  à  la  caisse  d'amortis- 
sement seraient  réduites  à  18  millions,  en  y 
comprenant  les  rachats  opérés  depuis  le  lor  jan- 
vier dernier  jusqu'à  ce  jour. 

Nous  déplorons,  Messieurs,  la  nécessité  qui 
nous  contraint  d'atténuer  dans  une  proportion 
si  élevée  la  force  de  l'amortissement.  Cependant 
si  l'avenir  lui  est  garanti  et  qu'on  n'abuse  pas 
d'une  ressource  si  facile  et  si  dangereuse,  nous 
esterons  qu'il  lui  restera  assez  d  énergie  pour 
préparer  à  l'Etat  les  ressources  que  le  cours  des 
événements  pourrait  rendre  nécessaires. 

Une  opinion  contraire  s'est  plusieurs  fois  ma- 
nifestée; elle  a  été  récemment  reproduite  à  la 
tribune.  On  a  proposé  d'annuler  la  totalité  des 
rentes  rachetées.  Quoique  cette  proposition  n'ait 
point  trouvé  d'orirane  dans  votre  Commission, 
nous  avons  cru  devoir  vous  soumettre  les  ré- 
flexions qu'elle  nous  a  suggérées. 

Les  effets  d'un  amortissement  bien  constitué 
ne  peuvent  pas  être  mis  en  doute.  Un  prélè- 
vement opère  chaque  année  sur  les  revenus  et 
appliqué  a  l'extinction  de  la  dette  est  à  la  fois 


une  garantie  pour  les  créanciers  et  un  moyen 
de  libération  effective.  Mais  le  but  ne  sera  pas 
atteint  si  la  quotité  du  prélèvement  annuel  est 
insuffisante  pour  balancer  l'accroissement  pro- 
bable de  la  dette.  Les  probabilités  à  cet  égard 
sont  d'une  évaluation  difficile.  Si  nous  en  cher- 
chions les  éléments  dans  le  passé,  nous  verrions 
que,  18  années,  l'accroissement  de  la  dette  n'est 


laisse  un  accroissement  définitif  déplus  de  2  mil- 
liards. Une  seconde  période  de  le  années  qui 
amènerait  un  semblable  résultat,  placerait  les 
finances  et  le  pays,  il  faut  le  reconnaître,  dans 
la  situation  la  ni  us  critique. 

Pour  sortir  d'une  voie  si  périlleuse,  il  n'y  a 
que  deux  moyens  :  s'abstenir  de  nouveaux  em- 
prunts et  amortir  les  anciens.  Le  premier  moyeu 
n'est  pas  toujours  en  notre  pouvoir;  il  est  des 
forces  majeures  auxquelles  nous  ne  pouvons 
échapper.  Mais  une  affectation  annuelle  de  63  mil- 
lions a  l'extinction  de  la  dette,  n'est  pas  au-des- 
sus de  nos  forces.  Dans  la  période  de  18  années, 
elle  éteindrait  1,600  millions,  c'est-à-dire  moins 
de  la  moitié  des  sommes  empruntées  dans  la  pé- 
riode précédente.  Si,  au  contraire,  l'amortisse- 
ment était  réduit  à  44  millions,  le  rachat  en 
18  années  ne  serait  que  de  1,100  millions,  en 
supposant  qu'avant  leur  expiration  il  n'y  eût  au- 
cune annulation  de  rentes. 

Dans  ces  derniers  temps,  les  plus  chers  intérêts 
du  pays  ont  exigé,  au  delà  des  revenus,  l'emploi 
d'un  capital  de  oOO  millions.  Demander  immé- 
diatement cette  somme  à  l'impôt  eût  été  impra- 
tiquable.  Il  a  été  facile  de  l'obtenir  par  le  crédit. 
Mais  le  crédit  ne  fait  qu'une  avance;  l'impôt 
doit  la  resiituer,  et  la  restitution  doit  être  gra- 
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de  la  dette  antérieure;  car  le  crédit,  non  moins 
que  l'honneur  national,  se  refuserait  à  une  accu- 
mulation qui  tendrait  à  rendre  la  libération  im- 
possible. 

Aussi  l'amortissement  a-t-il  été  fondé  sur  le 
principe  de  l'intérêt  composé,  au  moyen  duquel 
la  libération  pouvait  s'opérer  en  36  années.  Reve- 
nir à  la  dotation  fondamentale,  ce  serait  renon- 
cer au  principe,  ce  serait  déclarer  qu'à  l'avenir 
la  libération  annuelle  ne  sera  que  d'un  centième, 
et  cela  au  moment  même  où  la  dette  s'est  accrue 
d'un  septième  dans  l'espace  de  3  ans. 

Telle  n'est  point,  Messieurs,  la  pensée  de  la  loi 
du  26  avril  1816.  Cette  loi  n'a  pas  supposé  qu'on 
annulerait  à  la  fois  la  totalité  des  rentes  acquises 
par  la  caisse  d'amortissement.  «  Lesdites  rentes, 
«  dit-elle,  art.  109,  seront  annulées  aux  époques 
«  et  pour  la  quotité  qui  seront  déterminées  par 
«  une  loi.  »  Elle  a  laissé  à  la  loi  le  soin  de  déter- 
miner une  quotité,  ce  qui  ne  présente  pas  l'idée 
d'une  annulation  totale.  Cette  résene  dans  les 
expressions  n'est  pas  indigne  de  remarque. 

Aussi  la  loi  du  1er  mai  1o25  s'est-elle  bornée  à 
l'annulation  d'une  quotité  et  à  la  fixation  d'une 
époque.  Elle  a  même  respecté  toutes  les  acquisi- 
tions faites  :  elle  n'a  annulé  que  les  rentes  qui 
seraient  rachetées  dans  un  avenir  déterminé. 

Les  propositions  qui  vous  sont  faites  portent 
sur  des  rentes  déjà  rachetées;  mais  elles  hissent 
subsister  un  accroissement  de  18  millions,  comme 
une  réserve  pour  les  nécessités  à  venir;  si  une 
guerre  venait  à  éclater,  des  annulations  et  des 
créations  simultanées  permettraient  de  la  corn- 
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mencer  et  petit-ôtre  de  la  terminer  sans  accrois- 
sement d'impôts.  Peut-être  aussi  l'existence  de 
celte  ressource  serait-elle  un  moyen  de  conser- 
ver la  paix.  Dans  des  temps  moins  éclairés  que 
les  nôtres.  l'Etat  le  plus  puissant  était  celui  qui 
possédait  la  plus  forte  accumulation  de  métaux 
précieux.  Le  trésor  des  temps  modernes,  c'est  le 
crédit.  L'élément  indispensable  du  crédit,  c'est 
un  excédent  de  revenus  sur  lequel  on  puisse  as- 
seoir des  emprunts.  Détruire  cet  excédent,  c'est 
affaiblir  le  pays,  c'est  compromettre  sa  puissance 
et  sa  dignité. 

Ainsi,  Messieurs,  la  question  de  l'amortisse- 
ment, bien  qu'elle  soit  financière,  est  aussi  une 
question  de  naute  politique,  une  question  d'in- 
dépendance et  de  puissance  nationales.  La  ré- 
serve de  18  millions  que  nous  vous  demandons 
de  maintenir  nous  paraît  aussi  nécessaire  que  la 
conservation  des  arsenaux  et  des  forteresses. 

Elle  est  en  môme  temps  un  puissant  moyen 
d'économie.  La  sécurité  qu'elle  inspire  abaisse 
en  tout  temps  le  faix  des  services  publics.  Si  elle 
n'existait  pas,  les  ressources  qu'il  faudrait  créer 
au  moment  du  danger  imposeraient  au  pays  des 
sacrifices  incomparablement  supérieurs  à  ceux 
qui  résultent  d'une  libération  régulière  et  gra- 
duée. 

Enfin,  nous  ne  pouvons  oublier  qu'au  moyen 
de  cette  libération  et  des  éléments  sur  lesquels 
elle  repose,  ce  n'est  plus  à  5  0/0  que  se  feront 
probablement  les  prochaines  négociations  de 
rentes.  Si  elles  se  font  à  4  0/0,  une  annuité  de 
5  millions  éteindra  en  41  ans  une  dette  de 
100  millions  (1).  Une  pareille  dette  constituée  à 

5  0/0  exigerait,  pendant  36  ans,  une  annuité  de 

6  millions,  ou,  pendant  41  ans,  une  annuité  de 
5,750,000  francs. 

En  résumé,  votre  Commission  est  d'avis  que 
l'amortissement,  s'il  était  réduit  à  sa  dotation 
fondamentale,  n'agirait  pas  avec  une  énergie 
suffisante  pour  arrêter  l'accroissement  progressif 
de  la  dette  publique  ; 

Qu'une  réserve  de  rentes  rachetées  est  indis- 
pensable pour  servir  de  base  aux  emprunts 
qu'une  guerre  rendrait  nécessaires,  et  pour  ob- 
tenir ces  emprunts  à  des  conditions  modérées; 

Que  cette  réserve,  même  dans  les  temps  calmes 
et  hors  le  cas  de  guerre,  assure  la  modération  du 
prix  des  services  publics  et  du  taux  des  intérêts 
de  la  dette  flottante  ; 

Qu'elle  exercera  une  influence  décisive  sur  le 
taux  de  la  constitution  des  emprunts  autorisés 
par  les  dernières  lois  de  finances  ; 

Et  qu'enfin  elle  peut  seule  amener  la  réduction 
des  intérêts  de  l'ancienne  dette,  et  procurer  à 
1  Etat  une  économie  annuelle  de  20  millions,  à 
l'industrie  des  capitaux  à  un  taux  modéré,  aux 
propriétés  territoriales  un  accroissement  de  va- 
leur. 

La  dernière  commission  du  budget  a  établi  la 
comparaison  des  prix  d'émission  des  rentes  de- 
puis 1810  avec  les  prix  des  rachats  opérés  jus- 
qu'au 31  décembre  dernier  (?).  Les  5  0/0  avaient 

(1)  Une  annuité  do  6  millions  l'éteindrait  on  28  ans. 

(2)  Selon  les  états  B  ot  G  Joints  au  rapport  de  la  Com- 
mission des  finances  pour  1833,  il  avait  clé  émis  do- 

fuis  IHKi  : 
14,000,000  fr.  de  rente»  5  0/0  pour 
lesquels  l'Eut  avait 

reçu 1,682,000,000  fr. 

44,300,000      Id.     rachetés    avaient 

conté 733,000,000 

69,700.000     restaient    en  émission 

pour 951,000,000  fr. 


donné  lieu  à  un  excédent  de  dépenses  de 
76,000,000  de  francs  ;  les  aulres  fonds  à  un  excé- 
dent de  recettes  de  2î,o00,0<)0  francs.  L'excédent 
de  dépenses  restait  pour  51,500,000  francs,  et  il 
provenait  uniquement  du  bas  prix  des  négocia- 
tions antérieures  à  1820.  Ces  calculs  se  trouvent 
pleinement  justifiés  par  les  états  insérés  au 
compte  général  de  l'administration  des  finances 
pour  l'année  1832.  (Fol.  432  et  suiv.,  492  et  suiv.). 
Le  chiffre  du  chapitre  1er  est  porté  dans  le  pro- 
jet de  loi  à  198,002,167  fr.,  il  faut  en  déduire; 

5,000,000  Annulation 
proposée 
par  le  pro- 
jet de  loi 
spécial,  sur 
les  travaux 
publics,  s'il 
obtient  la 
sanction 
législative. 
7,000,000  Annulation 

que     nous 

avonsThon- 
neur  de 
vous  pro- 
poser. 

12,000,000 

186,002,257  fr.  Reste  pour  le  cha- 
pitre 1er. 

Chapitre  IL  —  Amortissetnent. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  réserve  de  rentes 
amorties,  et  de  son  influence  sur  la  prospérité  et 
la  puissance  du  pays,  s'applique  h,  plus  forte  rai- 
son à  la  dotation  fondamentale  de  l'amortissement. 
A  cette  dotation  la  loi  ne  permet  pas  qu'il  soit 
porté  atteinte.  Elle  en  place  la  conservation 
sous  la  surveillance  et  la  garantie  spéciale  de 
l'autorité  législative.  Les  fonds  de  la  dotation  ne 
peuvent  être  employés  qu'à  l'amortissement  des 
rentes.  Tout  autre  emploi  serait  une  violation 
de  la  foi  publique. 


1 ,034,0  )0      rentes  4.1  /2  0/0  avaient 

été  émis  pour 22,000,000  fr. 

63,500      Id.    rachètes     avaient 

coûte 1,200,000 

971,5000      restaient  en    émission 

pour 11,700,000 


3,134,000      rentes  4  0/0  avaient  été 

émis  pour 80,000,000  fr. 

245,800      Id-    rachetés    avaient 

coûté 5,007,000 

2,888,200      restaient   en    émission 

pour 74,903,000 


21,459,000      rentes  3  0/0  avaient  été 

émis  pour 611,400,000  fr. 

19,876,000      Id.     rachetés     avaient 

coûté 473,700,000 

4,583,000      restaient    en    émission 

pour 137,700,000 


Il   rostait  donc  a  la  charge  de  l'Etat,  par  suite  dtt 
émissions  depuis  1816  : 
G9,700,(;00      5   0/0  pour  losquols  il 

avait  reçu 952,000,000 

971,500      4  1/2  0/0          Id.  21,700,000 

2,888,200      4  0/0                 id.  74,993,000 

4,583,000      3  0/0                 Id.  137,700,000 

78,142,700      pour  lesquels  il    avait 
reçu 1,186,303,000  fr. 

Il  a  été  inutile  de  faire  entrer  dans  ca  calent  lit 
26,100,000  do  l'indemnité. 
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Depuis  1828,  les  lois  qui  ont  autorisé  des  né- 
gociations de  rentes  y  ont  en  même  temps  affecté 
une  dotation  de  1  0/0.  C'est  un  principe  auquel, 
par  un  vote  récent,  vous  avez  donné  une  sanc- 
tion nouvelle. 

La  dotation  s'élève  pour  1834,  comme  pour 
1833,  à  44,616,463  francs. 

Chapitre  III.  —  Intérêts,  primes  et  amortissement 
des  emprunts  pour  ponts  et  canaux. 

La  dépense  de  ce  chapitre  avait  été  jusqu'à 
présent  classée  au  budget  des  ponts  et  chaussées; 
ce  classement  était  conforme  aux  stipulations 
des  contrats  intervenusentre  TEtatet  les  prêteurs, 
contrats  sanctionnés  par  les  diverses  lois  dont 
l'indication  se  trouve  dans  la  note  de  développe- 
ments jointe  au  budget  (fol.  40).  Mais  il  s'agit  ici 
d'acquitter  une  dette  et  non  d'exécuter  des  tra- 
vaux. C'est  donc  au  chapitre  de  la  dette  publique, 
et  non  à  celui  des  ponts  et  chaussées,  qu'appar- 
tient réellement  cette  dépense.  La  transposition 
en  a  été  faite  sur  la  demande  de  la  commission 
du  budget  de  1833,  demande  consignée  dans  ses 
rapports  sur  le  ministère  des  travaux  publics  et 
sur  le  ministère  des  finances.  Cette  transposition 
ne  pouvant  nuire  aux  droits  des  créanciers,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  effectuée  dans  le 
seul  intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  simplification. 

Quant  au  montant  de  la  dépense,  il  est,  comme 
en  1833,  de  10,0tv2, 000  francs.  Cette  annuité  n'est 
susceptible  de  décroître  que  par  l'extinction  suc- 
cessive des  dettes  dont  elle  se  compose. 

Chapitre  IV.  —  Intérêts  des  capitaux  de  caution- 
nement. 


Une  somme  de  9  millions  est  demandée,  comme 
en  1833,  pour  l'intérêt  des  capitaux  de  caution- 
nement. Ces  capitaux  s'élevaient  au  1er  janvier 
1833  à  229,789,701  fr.  S'ils  se  maintenaient  à  ce 
taux  en  1834,  l'intérêt  à  4  0/0  excéderait  l'allo- 
cation que  nous  vous  proposons  d'accorder. 

Chapitre  V.  —  Intérêts  de  La  dette  flottante. 

Un  crédit  de  16  millions  a  été  accordé  par  le 
budget  de  1833  pour  les  intérêts  de  la  dette  flot- 
tante. La  même  somme  est  demandée  pour  1834. 
11  faut  y  ajouter  l'augmentation  de  1,500,000  francs 
que  nous  avons  précédemment  indiquée,  pour 
1  intérêt  des  sommes  qui  seront  dépensées  en 
1834,  en  vertu  de  la  loi  proposée  sur  les  travaux 
publics.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'intérêt  de  la 
dette  flottante  n'excédera  pas  le  taux  de  3  0/0, 
en  sorte  que  l'allocation  de  1,500,000  francs 
serait  suffisante,  quand  bien  même  les  dépenses 
s'élèveraient  à  50  millions  dès  le  commencement 
de  l'année,  ce  qu'il  est  impossible  de  supposer. 
Si  le  taux  des  intérêts  était  de  4  0/0,  l'allocation 
de  1,500,000  francs  correspondrait  à  un  capital  de 
37,500,000  francs  déboursé  dans  l'année  entière, 
ce  qui  excède  également  toutes  les  probabilités. 
Nous  croyons  donc  que  vous  aurez  pourvu  à  tous 
les  besoins  de  la  dette  flottante  en  portant  à 
17,500,000  francs  la  somme  destinée  à  en  sup- 
porter les  intérêts  pendant  l'année  1834. 

Chapitre  VI.  —  Dette  viagère. 

La  dette  viagère,  pour  1834,  est  évaluée  à 
5,600,000  francs.  La  diminution  sur  1833  est  de 
350,000  francs. 


Chapitre  VU.  —  Pensions  de  la  pairie. 

L'évaluation  des  pensions  de  la  pairie  pour 
1834  s'élève  à  1,230,000  francs.  Elle  est  inférieure 
de  44,000  francs  à  celle  de  1833. 

Chapitre  VIII.  —  Pensions  civiles. 

Une  diminution  de  7,000  francs  seulement  est 
prévue  sur  les  pensions  civiles.  La  somme  de- 
mandée pour  1834  s'élève  à  1,500,000  francs. 

CHAPITRE  IX.  —  Pensions  à  titre  de  récompense 

nationale. 

Ce  chapitre  se  compose  de  deux  éléments  :  les 
pensions  accordées  en  vertu  des  lois  des  13  dé- 
cembre 1830  et  24  novembre  1831,  et  celles  qui 
ont  été  créées  par  la  ioi  du  26  avril  1833  en  fa- 
veur des  vainqueurs  de  la  Bastille.  La  commission 
a  remarqué  que  ces  deux  espèces  de  pensions 
étaient  sujettes  à  des  règlesdifférentes,  principale- 
ment quant  àleur liquidation  ;  que  les  pensions  de 
la  seconde  espèce  n  étaient  pas  encore  liquidées, 
et  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  comprendre 
dans  un  même  chapitre  deux  dépenses  qui  ne 
sont  pas  homogènes.  Elle  maintient  dans  le  cha- 
pitre IX  les  pensions  de  la  première  origine, 
pour  lesquelles  il  est  demandé  567,000  francs, 
c'est-à-dire  19,000  francs  de  moins  qu'en  1833. 
La  sous-commission  vous  propose  d'accorder  cette 
allocation. 

Chapitre  X  de  la  Commission.  —  Pensions 
aux  vainqueurs  de  la  Bastille. 

Sous  le  n°  10,  la  sous-commission  vous  propose 
un  chapitre  spécial  pour  les  pensions  accordées 
aux  vainqueurs  de  la  Bastille.  11  leur  avait  été 
alloué  à  titre  de  secours,  par  le  budget  de  1833, 
100,250  francs.  L'allocation  demandée  pour  1834 
est  de  100,000  francs. 

Chapitre  XI  de  la  Commission  (X  du  projet).  — 

Pensions  militaires. 

Le  département  des  finances  demande  pour 
les  pensions  militaires  43,884,000  francs,  c  est- 
à-dire  30,000  francs  de  plus  qu'en  1833. 

Les  calculs  du  département  de  la  guerre  con- 
duisent à  un  chiffre  plus  élevé. 

La  différence  porte  sur  l'évaluation  des  nou- 
velles pensions  à  inscrire. 

Le  budget  des  finances  rédigé  et  imprimé  avant 
la  loi  du  15  avril  1833,  a  pris  pour  base  du  cré- 
dit annuel  d'inscription,  non  les  dispositions  de 
cette  loi,  mais  la  fixation  de  700,000  francs  par 
an  qui  résulte  de  la  loi  du  20  juin  1827.  Suppo- 
sant ensuite  qu'il  n'y  aurait  à  payer  en  183 \  que 
la  moitié  de  ce  crédit,  à  raison  des  dates  d'ins- 
criptions, il  a  ajouté  aux  crédits  existants, 
350,000  francs  seulement  pour  1834  et  il  en  est 
résulté  une  évaluation  totale  de  2,981,000  francs 
pour  les  pensions  nouvelles  à  supporter  par  cet 
exercice. 

Le  budget  de  la  guerre,  au  contraire,  a  basé 
ces  évaluations  sur  la  loi  du  17  avril  1833.  11 
présente,  en  conséquence,  un  chapitre  éventuel  et 
spécial  destiné  à  faire  connaître  les  besoins  que  né- 
cessitera, dans  le  courant  de  Cannée,  l'inscription 
des  pensions  militaires.  Cet  aperçu  s'élève  à 
1,410,000  francs  dont  les  deux  tiers  sont  de 
940,000  francs.  Le  département  de  la  guerre  de- 
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mande  en  exécution  de  la  loi  du  17  avril,  qu'un 
crédit  de  940,000  francs  soit  ajouté  aux  crédits 
de  payement  déjà  ouverts  pour  les  pensions  mi- 
litaires à  inscrire,  ce  gui  porte  à  3,574,000  francs 
la  totalité  de  ces  crédits. 

Dans  son  rapport  sur  le  budget  de  la  guerre 
(fol.  36),  la  commission,  rectifiant  les  calculs  de 
ce  département,  porte  à  700,000  francs  seulement 
le  crédit  de  payement  afférant  aux  pensions  à 
inscrire  en  1834.  Si  cette  fixation  est  adoptée,  ce 
crédit  et  ceux  précédemment  ouverts  formeront 
un  total  de  3,334,000  francs. 

Ainsi  trois  chiures  différents  ont  été  proposés 
pour  ce  chapitre. 

Celui  de  43,884,000  fr.,  porté  au  budget  des 
finances,  n'a  pu  tenir  compte  des  règles  posées 
par  la  loi  du  17  avril  dernier. 

Les  calculs  du  département  de  la  guerre  exi- 
geraient 44,474,000  fr. 

Ceux  de  la  Commission,  consignés  au  rapport 
sur  la  guerre,  fixent  l'allocation  à  44,234,000  fr.t 
c'est-à-dire  à  350,000  tr.  au-dessus  de  celle  qui 
est  proposée  par  le  projet  de  loi. 

Nous  croyons  devoir  appeler  de  nouveau  votre 
attention  et  celle  du  Gouvernement  sur  les  vices 
de  la  législation  relative  aux  pensions  militaires, 
vices  qui  vous  ont  été  signalés  par  la  Commis- 
sion du  budget  de  1833  Elle  vous  faisait  remar- 
Îuer  combien  était  onéreux  à  l'Etat  le  tarif  du 
1  avril  1831,  comparé  à  celui  qui  résultait  des 
lois  antérieures.  Les  faits  confirment  pleinement 
cette  observation  (Note  de  développement,  folios 
43  et  44).  3332  pensions  inscrites,  sur  les  bases 
du  nouveau  tarif,  ont  grevé  l'Etat  de  2,771 ,000  fr. 
5538  pensions  éteintes,  et  qui  avaient  été  liqui- 
dées d'après  les  lois  antérieures,  n'ont  produit 
qu'un  dégrèvement  de  2.638,044  fr.  Il  y  a  donc 
eu  2,206  pensionnaires  de  moins  et  132,966  fr. 
de  plus  à  payer.  Il  est  vrai  que  ce  résultat  tient 
à  plusieurs  causes;  mais  le  changement  du  tarif 
parait  être  la  plus  influente. 

Chapitre  XII  de  la  Commission.  (XI  du  projet.) 

—  Pensions  ecclésiastiques. 

L'allocation  demandée  pour  ce  chapitre  est  de 
3,706,000  fr..  comme  inférieure  de  367,000  fr.  à 
celle  du  budget  de  1833.  Elle  ne  donne  lieu  à 
aucune  autre  observation. 

Chapitre  XIII  de  la  Commission  (XII  du  projet). 

—  Pensions  des  donataires. 

Il  en  est  de  môme  des  pensions  des  donataires, 
pour  lesquelles  il  est  demandé  1,410,000  fr.,  c'est 
27,000  fr.  de  moins  qu'en  1833. 

Chapitre  XIV  de  la  Commission  (XIII  du  projet). 
—  Subvention  aux  fonds  de  retraite. 

Ce  chapitre  a  obtenu  pour  1833  une  allocation 
de  2.698,967  fr.  La  somme  demandée  pour  1834 
est  de  2,485,425  fr.;  d'où  il  résulte  une  diminu- 
tion de  213,542  fr. 

La  dépense  se  compose,  comme  en  1833,  de 
trois  éléments  : 
671,621  fr.  représentent  le  fonds  subventionnel 
accordé  par  la  loi  du  15  mai  1818, 
avec  décroissance  d'un  vingtième  par 
année. 
1,313,813  fr.  l'indemnité  accordée  par  l'article  4 
de  la  loi  du  1er  mai  1822  aux  em- 
ployés réformés  du  ministère  des 
finances. 


500,000  fr.  le  traitement  d'inactivité  accordé  à 
d'anciens  préposés  des  brigades  des 
douanes  blessés  ou  infirmes. 
2,485,425  fr. 

Ce  dernier  article  n'étant  fondé  sur  aucun 
texte  de  loi,  ne  fait  réellement  pas  partie  de  la 
dette  publique.  L'Administration  promet  d'en 

Eroposerpour  1835  une  classification  différente, 
a  nécessité  de  la  dépense  n'est  d'ailleurs  pas 
contestée. 

Le  ministère  des  finances  continue  de  joindre 
à  son  budget  l'état  nominatif  des  employés  ré- 
formés auxquels  il  est  accordé  des  indemnités 
temporaires.  Cet  exemple  a  été  imité  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre.  Les  autres  départements 
se  sont  bornés  jusqu'ici  à  publier  cet  état  avec 
leurs  comptes,  ce  qui  est  moins  régulier. 

Les  indemnités  temporaires  étant  fondées  sur 
une  loi,  devraient,  pour  tous  les  départements 
comme  pour  celui  des  finances,  être  comprises 
dans  ce  chapitre.  L  observation  en  a  été  faite 
par  la  dernière  commission  du  budget,  et  nous 
la  renouvelons. 

Nous  insistons  comme  elle  sur  l'urgence  des 
mesures  à  prendre  afin  de  pourvoir  à  l'insuffi- 
sance des  fonds  de  retenue  destinés  à  asseoir 
les  pensions  de  retraite. 

DEUXIÈME  PARTIS  DU  BUDGET. 

DOTATIONS. 

Chapitre  XV  de  la  Commission  (XIV  du  projet). 
Liste  civile,  13,000,000  de  fr. 

Chapitre  XVI  de  la  Commission  (XV  du  projet). 
Chambre  des  pairs,  608,000  fr. 

Chapitre  XVII  de  la  Commission  (XVI  du  projet.) 
Chambre  des  députés,  580,000  fr. 

Ces  trois  chapitres  ne  donnent  lieu  à  aucune 
observation. 

Chapitre  XVIII  de  la  Commission  (XVII  du  pro- 
jet.) —  Légion  d'honneur. 

L'allocation  de  2,935,675  fr.  demandée  pour  la 
Légion  d'honneur  est  inférieure  de  158,600  Dr.  à 
la  somme  accordée  pour  1833. 

Les  revenus  propres  de  l'ordre  sont  évalués 
pour  1834  à  6,948,453  fr.  L'évaluation  pour  1833 
s'élevait  à  9,2(K)  fr.  de  plus.  La  différence  porte 
sur  les  versements  des  titulaires  de  majorats, 
qui  éprouvent  d'année  en  année  une  diminu- 
tion progressive. 

Par  suite  des  observations  faites  lors  de  la 
discussion  du  dernier  budget,  on  a  fait  figurer 
dans  l'évaluation  des  receltes  une  somme  de 
80,000  fr.  montant  présumé  des  versements  qui 
seront  faits  par  les  familles  des  élèves  pour 
trousseaux  et  pensions. 

Cet  accroissement  de  l'évaluation  des  recettes 
est  compensé  par  une  augmentation  de  même 
somme  dans  l'appréciation  des  dépenses  de  la 
maison  de  Saint-Denis.  En  tenant  compte  de 
cette  compensation,  les  dépenses  de  la  maison 
de  Saint-Denis  sont  diminuées  de  35,000  fr., celles 
de  la  grande  cnancellerie  de  15,000  fr  ,  ce  qui 
répond  à  la  réduction  de  50,000  fr.  imposée  par 
le  budget  de  1833. 

Quant  aux  traitements  des  membres  de  l'ordre, 
il8seprésententavecunediminutiondel81,000ûr. 
sur  dévaluation  de  la  présente  année. 
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L'article  4  de  la  loi  du  23  avril  dernier  a  or- 
donné la  publication  de  la  liste  des  élèves.  Une 
note  placée  à  la  fin  du  budget  de  la  Légion  an- 
nonce que  cette  liste  sera  distribuée  séparément. 
La  distribution  vient  d'en  être  faite. 

TROISIÈME  PART1B  DU  BUDGET. 

SERVICES  GÉNÉRAUX  DU  MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Chapitre  XIX  de  la  Commission  (XYII1  du  pro- 
jet). —  Cour  des  comptes. 

La  dépense  proposée  pour  ce  chapitre  est  de 
1,124,000  fr.,  comme  en  1833.  Quelques  légères 
augmentations  sont  compensées  par  une  dimi- 
nution équivalente. 

Dans  l'article  4  de  ce  chapitre  figurent  quel- 

3 ues  dépenses  de  matériel,  notamment  des  frais 
'entretien  et  de  réparation  du  mobilier  et  des 
bâtiments.  L'allocation  qui  y  était  affectée 
s'étant  trouvée  insuffisante,  on  y  a  appliqué  en 
1830  une  somme  d'environ  10,000  fr.  qui  se 
trouvait  libre  par  suite  de  vacances  d'emploi. 
Cette  application  a  pu  être  faite  sans  irrégula- 
rité, puisque  les  deux  dépenses  sont  contenues 
dans  le  môme  chapitre.  La  question  a  été  éle- 
vée dans  votre  sous-commission  de  savoir  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  faire  pour  le  matériel  de 
la  Cour  des  comptes  un  chapitre  spécial  et  séparé 
du  personnel. 

11  a  été  observé  à  ce  sujet  que,  si  le  principe 
était  adopté,  il  faudrait  l'appliquer  à  la  presque 
totalité  des  administrations  financières;  car  il 
existe  aussi  des  articles  de  matériel  dans  les  cha- 
pitres des  monnaies,  des  contributions  directes, 
de  l'enregistrement,  des  forêts,  des  douanes,  des 
contributions  indirectes,  des  postes  et  de  la 
loterie.  Si,  pour  chacun  de  ces  services,  on  éta- 
blissait un  chapitre  nouveau,  il  eu  résulterait 
un  notable  accroissement  d'écritures,  de  travail 
et  de  frais  d'impression.  Quelques-uns  des  nou- 
veaux chapitres  seraient  d'une  faible  somme; 
l'avantage  qu'on  pourrait  attendre  de  ce  nou- 
veau fractionnement  ne  compenserait  peut-être 
pas  les  inconvénients  qui  en  naîtraient.  Enfin  la 
loi  de  règlement  du  budget  de  1830  ayant 
ordonné  que  les  comptes  fussent  à  l'avenir  pré- 
sentés dans  le  même  cadre  et  la  même  forme 
que  le  budget  des  dépenses,  on  verra  au  premier 
coup  d'œil  quel  aura  été,  non  seulement  dans 
ce  chapitre,  mais  encore  pour  chaque  article, 
l'emploi  des  allocations.  Déjà  les  comptes  que 
vient  de  publier,  pour  1831,  le  ministère  des 
finances  contiennent  cette  importante  amélio- 
ration. Par  ces  motifs,  votre  Commission  a  cru 
ne  devoir  pas  vous  proposer  une  nouvelle  subdi- 
vision de  chapitres. 

Chapitre  XX  de  la  Commission  (XIX  du  projet). 
—  Administration  centrale  des  finances  (Per- 
sonnel. 

Une  augmentation  de  20,000  francs  est  de- 
mandée pour  ce  chapitre.  Elle  a  pour  objet  le 
complément  de  l'organisation  du  contrôle  cen- 
tral, qui  s'étend  actuellement  à  toutes  les  parties 
de  la  dette  publique.  Le  chef  de  ce  service  est 
rétribué  à  9,000  francs,  ce  qui  ne  nous  parait 
pas  excessif,  attendu  l'importance  de  ses  attri- 
butions; il  a  sous  ses  ordres  1  sous-chef, 
28  contrôleurs  et  4  employés  inférieurs.  La 
somme  totale  de  leurs  traitements  s'élève  à 
100,300  francs. 

Les  autres  dépenses  de  ce  chapitre  sont  les 


mêmes  qu'en  1833.  L'ensemble  des  allocations 
qu'il  demande,  et  que  nous  vous  proposons  d'ac- 
corder, est  de  5,741,800  francs. 

Chapitre  XXI  delà  Commission  (XX  du  projet).  — 
Administration  centrale  des  finances  (Matériel). 

Il  est  demandé  pour  ce  chapitre  une  augmen- 
tation de  36,000  francs,  balancé  par  des  réduc- 
tions équivalentes.  L'augmentation  porte  sur  les 
frais  d  impression;  ils  avaient  été  évalués  à 
140,000  francs  dans  le  budget  de  1833.  On  a  re- 
connu depuis  lors  que  cette  évaluation  était  trop 
faible,  la  dépense  pour  1832  s'étant  élevée  a 
167,476  francs.  Les  nouvelles  publications  ordon- 
nées par  des  lois  rendues  dans  la  session  der- 
nière, font  prévoir  une  augmentation  d'un 
dixième;  ce  qui  porte  la  dépense  à  184,000  francs. 

La  2e  section  de  ce  chapitre  comprend  des 
frais  de  tournée  d'inspecteurs  et  des  secours  à 
des  veuves  et  orphelins  d'employés  Ces  dépenses 
sembleraient  devoir  appartenir  au  chapitre  du 
personnel,  qui  porte  le  n°  20. 

Dans  l'ensemble,  ce  chapitre  XXI  s'élève,  comme 
en  1833,  à  819,000  francs. 

Chapitre  XXII  de  la  Commission  (XXI  du  projet). 

—  Monnaies. 

Service  dans  les  départements,  307,600  francs. 

Chapitre  XXIII  de  la  Commision  (XXII  du  projet). 
—  Frais  de  refonte  des  anciennes  monnaies. 
800,000  francs. 

Ces  deux  chapitres  sont  présentés  tels  qu'ils 
ont  été  votés  pour  1833  :  ils  ne  donnent  lieu  à 
aucune  observation. 

11  en  est  de  même  des  dépenses  d'ordre  indi- 
quées à  la  suite  du  précédent  chapitre,  et  qui 
sont  compensées  par  le  produit  des  retenues 
prélevées  sur  les  matières  que  le  public  verse 
aux  hôtels  des  monnaies  et  par  les  droits  attri- 
bués aux  directeurs  et  essayeurs. 

Nous  rappelons  que  les  anciennes  monnaies 
cesseront  d  avoir  cours  forcé  pour  leur  valeur 
nominale,  dans  les  transactions  entre  parti- 
culiers, le  1er  avril  1834.  Elles  seront  néanmoins 
reçues  dans  les  caisses  publiques  jusqu'au 
1er  juillet  suivant.  Après  celte  époque,  elles  ne 
seront  plus  admises  dans  les  hôtels  des  monnaies 

?u'au  poids  et  selon  le  tarif  du  17  prairial  an  II. 
elles    sont    les    dispositions   de   la    loi    du 
14  juin  1829. 

Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  pour  1835  une  éco- 
nomie importante  dans  les  diverses  parties  du 
service  des  monnaies. 

Chapitre    XXIV  de  la  Commission    (XXIII  du 

projet).  —  Cadastre. 

Le  cadastre  exige  des  travaux  d'art  et  des 
travaux  d'expertise.  Le  personnel  pour  les  tra- 
vaux d'art  se  compose,  dans  chaque  département, 
d'un  géomètre  en  chef  nomme  par  le  ministre 
et  de  plusieurs  géomètres  nommés  par  le  préfet. 

Les  travaux  d'expertise  s'exécutent  par  le 
concours  des  employés  de  la  direction  des  con- 
tributions directes  et  de  5  commissaires  classi- 
ficateurs  désignés  par  les  conseils  municipaux. 
Dans  plusieurs  départements,  un  expert  assiste 
les  classificateurs. 

Aucun  employé,  soit  de  la  partie  d'art,  soit 
de  l'expertise,  ne  jouit  d'un  traitement  fixe  pour 
les  travaux  du  cadastre.  Les  géomètres  reçoivent 
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ARRONDISSEMENTS 
do 

SOUS-PRÉFECTIRE. 


NOMBRE 
de 

CANTONS. 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

ÉLECTORALES. 


NOMS  DES  CANTONS 
composant 

CHAQUE  CIRCONSCRIPTION  ÉLECTORALE, 


BRESSlïRE, 


Mille. 


Niort 


Parthenay. 


Totaux. 


6 


10 


8 


SÈVRES  (DEUX  ). 


6 


10 


Argenton-le-château . 

Bressuire. 

Cerisay. 

Ch&tillon-sur-Sèvre. 

Saint-Varent. 

Thouars. 

'  Brioux. 
Celles. 

Chef-Boutonne. 
La  Motte-Sainte-Heraye. 
Lézay. 
Melle. 
Sauzé-Vaussay. 


I 


I 


Beauvoir-sur-Niort. 
Champdeniers. 
Cou  longes. 
Frontenay. 
Mauzé. 

Niort  l9*  canton. 
—    3*  canton. 
Praheeq. 

Saint-Malxent  1"  canton. 
—  3*  canton. 

Airvault.  —  Saint-Loup. 
Mazière. 
Menigoutte. 
Moncoutant. 
Parthenay. 
Secondigny. 
Thénezay. 


Abbeville. 


Amiens. 


Doulens 


MONDIDIER. 


PÉRONNE. 


Totaux. 


11 


13 


8 


SOMME. 


10 


6 


Abbeville  (nord). 

—       (sud). 

Ailly-le-Haut-Clocher.  —  Nouvion. 

Ault.  —  Gamaches. 

Crécy.  —  Rue. 

Hallencdurt.  —  Moyenne  ville. 
Saint-Valéry. 

Amiens  (nord-est). 
—      (sud-est). 

Amiens  (sua-ouest.(  —  Amiens  (nord-ouest.) 

Conty.  —  Poil. 
Corbie. 

HornoT.  —  Oisemont. 
Molliens-Vldame. 
Pioquigny. 
Sains. 
Villers-Bocage. 

'  Acheux. 

Bernaville.  —  Domart. 
Donllens. 

Ailly-sur-Noye.  —  Moreuil. 
Montdidier. 
Rosière. 
Roye. 

Albert. 

Bray.  —  Cbaulnes. 
Combles. 

Uam.  —  Nesle. 
Péronne. 
Roisel. 
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ARRONDISSEMENTS 
de 

SOCS-PREFECTURE. 


NOMBRE 

de 

CARTONS. 


NOMBRE 

de 

circonscriptions 

ELECTORALES. 


'■ 


NOMS  DBS  CANTONS 

composant 

chaque  ciRconscRimori  eiectorale. 


Albt. 


Castres. 


Gaillac 


Lavaur. 


Totaux, 


8 


M 


8 


TARN. 


li 


I 


I 


Al  ban. 
Alby. 
Monesties. 
Pampelonne. 
Real  mont. 

Valderiès.  —  Valence. 
Villefranche. 

Angles.  —  Castelnau<de-Brassao. 
Castres. 
Dourgne. 
La  Bruyère. 

La  Caune.  —  Murât. 
Lautrec. 
Mazamet. 
Montredon. 
Roquecourbe. 
Saint- Amans-la-Rastide . 
Vabre. 
Vielmur. 

Cadalen. 

Castelnan-de-Montmirail . 
Cordes. 
Gaillac. 

Lisle.  —  Salragnac. 
Rabastens. 
Vaour. 

Caq-Toulza.  —  Pur-Laurens. 
Graulhet. 
Lavaur . 
Saint-Panl. 


BmiGROLLIS. 


Dragcignan. 


Grasse. 


Toulon. 


TOTAUX • 


8 


u 


8 


8 


VAR. 


8 


8 


I 


I 


Barjols.  —  Tarâmes. 
Besse. 

Briçnolles. 

Cotignao. 

Riane. 

Roquebrussanne. 

Saint-Maximin. 

Aups.  —  Salernes. 
Cal  las. 

Comps.  —  Fayence. 
Draruignan. 
Fréjus. 

Grlmaud.  —  Saint-Tropez. 
Lelao. 
Lorgnes. 

Antibes. 
Cannes. 

Conrsegonlts.  —  Saint-Auban. 
Grasse. 
Le  Bar. 
Saint-Vallier. 
Vence. 

Collobrieres. 
Coert. 
Hières. 
Le  Bausset. 
Ollioulcs. 
Soll  lès-Pont. 
Toulon  (est). 
—     (ouest). 


T.  LXXXIV. 


32 


.*■<•.  *'  «   .%J*»-   •  •«•*.«*«. 
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somme  était  consacrée  au  service  des  paquebots 
de  France  au  Mexique,  qui  sera  fait  désormais 
par  la  marine  royale. 

Chapitre  XLI  de  la  Commission  (XL  du  projet. 

—  Service  rural. 

Ce  chapitre  se  présente  avec  une  augmentation 
de  300,000  francs.  Sur  les  allocations  demandées 
pour  1833,  il  y  a  eu  500,000  francs  de  réduction, 
non  que  la  nature  de  la  dépense  ne  fût  jugée 
utile,  mais  parce  qu'on  a  pensé  que  le  service 
rural  ne  s'étendrait  que  successivement  :  ses 
progrès  paraissent  devoir  exiger  pour  1834  l'ac- 
croissement de  300,000  francs  et  une  allocation 
totale  de  4,365,000  francs. 

Loterie. 

Chapitre  XL1I  de  la  Commission  (XLI  du  projet). 
—  Service  administratif  dans  Les  départements. 

321 ,700  francs,  comme  en  1833.  Nous  rappelons 

3ue  cette  administration  n'a  plus  que  2  années 
'existence.  Le  terme  en  est  fixé  au  1er  jan- 
vier 1836. 

Chapitre  XLIII  de   la  Commission  (XLH    du 
projet).  —  Frais  de  perception. 

1,500,000  francs,  comme  en  1833. 

Chapitre  XLIV  de  la  Commission  (XLIII  du  pro- 
jet). —  Salines  et  mines  de  sel  de  VEst. 

Le  budget  de  1833  porte,  pour  ce  chapitre, 
une  allocation  de  195,000  francs.  Il  était  de- 
mandé, pour  1834,  194,100  francs;  la  réduction 
de  900  francs  porte  sur  l'article  2,  pensions  aux 
agents  de  V ancienne  Compagnie. 

Dans  l'article  1er,  la  troisième  section,  intitulée 
contributions,  s'élève  à  68.600  francs.  Il  a  été  établi, 
par  le  rapport  de  la  commission  des  recettes 
pour  1833  (pages  30  et  31).  que  cette  allocation 
devait  être  réduite  à  50,000  francs,  montant  des 
contributions  mises  à  la  charge  de  l'Etat,  au  mo- 
ment de  la  transaction  de  1830.  La  commission, 
adoptant  cette  opinion,  propose,  sur  ce  chapitre, 
une  réduction  de  18,600  francs;  l'allocation  sera 
ainsi  tixée  à  175,500  francs. 

CLNQUIÈME  PARTIE  DU  BUDGET. 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

Chapitre  XLV  de  la  Commission  (XLIV  du  pro- 
jet). —  Restitutions  et  non-valeurs  sur  les  con- 
tributions indirectes. 

La  prévision  de  cette  dépense  est  portée  à 
25,651,260  francs.  Une  augmentation  de  429  fr. 
est  motivée  par  l'augmentation  du  capital  de  la 
contribution  foncière. 

La  restitution  aux  communes,  sur  le  produit 
des  centimes  additionnels,  pourra  s'élever  par 
suite  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire. 

Chapitre  XLVI  de  la  Commission  (XLV  du  pro- 
jet). —  Remboursements  de  sommes  indûment 
perçues  sur  produits  indirects  et  divers. 

1,848,000  francs,  comme  en  1833. 

Chapitre  XLVII  de  la  Commission  (XLVI  du  pro- 
jet). —  Restitution  des  produits  d'amendes  et  de 
confiscation. 

2,612,000  francs,  comme  en  1833. 


Chapitre  XLVIII  de  la  Commission  (LXVI1  du  pro 
jet).  —  Primes  à  V exportation  des  marchandise*. 

L'allocation  de  10,000,000  de  francs  demandés 
'pour  ce  chapitre  sera  probab  ement  plus  que 
suffisante  pour  1834.  La  cause  qui  en  avait  élevé 
la  somme  a  un  taux  excessif  clans  les  dernières 
années  n'existe  plus  depuis  la  dernière  loi  sur 
les  sucres. 

Chapitre  XLIX  de  la  Commission  (XLVIII  du 
projet.)  — Escomptes  sur  droits  de  douanes  et  de 
sels. 

2,200,000  francs,  c'est-à-dire  400,000  francs  de 
plus  qu'en  1833.  Cette  nouvelle  fixation  a  été  basée 
sur  la  dépense  de  1832.  qui  a  excédé  la  prévision 
du  budget  de  cette  année. 

La  Commission  a  remarqué  que  l'escompte  du 
droit  sur  les  se! s  restait  fixé  au  taux  de  6  0/0, 
tandis  que  sur  les  droits  de  douane  il  est  de  4  0/0 
seulement. 

Il  est  à  remarquer  que  la  perception  des  droits 
de  douane  s'opère  dans  des  places  de  commerce 
où  le  taux  de  l'intérêt  est  généralement  fort 
modéré.  Celle  des  sels,  au  contraire,  se  fait  en 
grande  partie  dans  des  villes  de  moindre  impor- 
tance, souvent  môme  dans  des  bourgs  et  villages 
oCi  l'intérêt  est  plus  élevé.  11  est  juste  d'allouer 
aux  redevables  le  même  escompte  qu'ils  ont 
eux-mêmes  à  supporter  pour  se  procurer  des 
fonds.  Les  redevables  de  droits  de  douane 
offrent  d'ailleurs,  en  général,  de  plus  fortes  ga- 
ranties de  solvabilité,  et  il  est  de  l'intérêt  de 
l'Etat  de  déterminer  par  un  avantage  suffisant 
le  payement  au  comptant  des  droits  sur  les  sels, 
le  crédit  de  3,  6  et  9  mois  qui  pourrait  être 
accordé  présentant  des  risques  dont  il  convient 
d'affranchir  le  Trésor. 

Nous  avions,  Messieurs,  peu  d'espoir  de  trou- 
ver dans  l'examen  de  ce  budget  des  économies 
à  vous  proposer.  Les  réductions  de  traitements 
nous  paraissent  avoir  atteint  leur  dernier  terme. 
Vous  l'avez  ainsi  jugé  vous-mêmes  par  les  fixa- 
tions crue  vous  avez  récemment  adoptées  pour 
1833.  Nous  n'avons  aperçu  de  retranchements  à 
opérer  que  ceux  de  80,000  fr.  sur  le  chapitre 
XXXIV,  et  de  18,600  sur  le  chapitre  XLIII. 

Mais  nous  avons  cru  devoir  ajouter  7  millions 
aux  réductions  déjà  si  considérables  imposées 
par  les  propositions  ministérielles  aux  rentes  que 
wssède  la  caisse  d'amortissement.  Ce  n'est  pas 
à,  Messieurs,  une  économie;  c'est  au  contraire 
a  destruction  de  la  majeure  partie  des  écono- 
mies de  18  années.  Nous  ne  nous  y  sommes 
décidés  qu'avec  le  plus  vif  regret  et  pour  obéir 
à  la  nécessité. 

En  résumé,  les  modifications  que  nous  vous 
proposons  d'introduire  dans  le  projet  de  loi  des 
dépenses  consistent  à  réduire  : 

12,000,000  sur  le  chapitre  Ier,  intérêts  de  la 

dette  perpétuelle; 
80,000  sur  le  chapitre  XXXV,  service  des 

douanes  dam  les  départements; 
18,600  sur  le  chapitre  XLIV,    salines  et 
mines  de  sel  de  l'Est. 

12,098,600 

Nous  vous  proposons  en  augmentations  : 
1,500,000  sur  le  chapitre  V.  dette  flottante: 
350,000  sur  le  chapitre  Xi,  pensions  mili- 
taires. 
56,000  sur  le  chapitre  XXXII,  service  du 
forêts  dans  les  départements. 

1,906,000 
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Par  suite  de  ces  modifications,  si  vous  les  adop- 
tez, le  chiffre  de  la  î"  partie  du  budget,  proposé 
pour  338,163,055,  sera  réduit  à  328,013,055  fr. 

Le  chiffre  de  la  4e  partie  du  budget,  proposé 
pour  1 14,723,443  fr.,  sera  réduit  à  1 14,688,843  fr. 

La  2e  et  la  5°  parties  n'éprouvent  aucun  chan- 
gement. Il  en  est  de  même  de  la  3e,  en  ce  qui 
concerne  les  services  généraux  du  ministère  des 
finances. 

BUDGET  DES  DÉPENSES  POUR  1834. 

Projet  du  gouvernement.     Amendements  de  la  com- 
mission. 


Art.  !•'. 


Art.  !•'. 


II  sera  prélevé  une  somme       II  sera  prélevé  une  som- 
de  20   millions  de    renies    me  de  27  millions  de  rentes 
5  0/O,  sur  celles  qui  ont  été   5  0/0,  elc. 
rachetées    par   la    Caisse       (Le  reste  comme  au  pro- 
oVamortissement  et  inscri-   jet). 
tes  au  Trésor  au  nom  de 
cet  établissement. 

Ces  rentes  seront  rayées 
du  grand-livre  de  la  dette 
publique  et  définitivement 
annulées  en  capital  et  ar- 
rérages, à  dater  du  22  sep- 
tembre 1833. 


Art.  2. 

Des  crédits  sont  ouverts 
jusqu'à  concurrence  de  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-neuf 
millions  cent  quarante  mille 
sept  cent  vingt  huit  francs 
(999,140,728  fr.),  pour  les 
dépenses  de  l'exercice  1834, 
conformément  a  Tétai  A 
ci-anuexé,  applicables,  sa- 
voir : 

A  la  dette  publique 
(tr#  partie 


Art.  2. 

Des  crédits  sont  ouverts 

jusqu'à  concurrence  de 

pour  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 1834,  conformément  à 
l'état  A  ci -annexé  {voir 
l'état  A  ci-après)  applica- 
bles, savoir  : 

A     la     dette     publique 
(ln   partie 
du  budget).  328,013,055  fr. 

Aux  dotations. 

(Comme  au  projet.) 


Projet  du  gouvernement.     Amendements  de  la  com- 
mission. 


du      bud- 
get)  338,163,055  fr. 

Aux    do- 


tations   (2* 
partie)....     17,123,000 

Aux  ser- 
vices géné- 
raux des 
Ministères 
(3e  partie).  486,819,970 

Aux  frais 
de  régie,  de 
perception 
et  d'exploi- 
tation des 
impôts  et 
revenus  di- 
rectes et  in- 
directs (4* 
partie) 114,723,443 

Aux  rem- 
bou  r  se  - 
ments  e  t 
restitutions 
à  faire  sur 
les  produits 
desdits  im- 
pôts et  re- 
venus, aux 
non-valeurs 
et  au  pri- 
mes à  lex- 

ortation 
5*  partie)..     42,311,260 


(Ce  chiffre  sera  fixé  par 
la  récapitulation  des  allo- 
cations votées  pour  chaque 
ministère). 

Aux  frais  de  régie,  etc. 


114,680,843. 
(Gomme  au  projet). 


5 


999,140,728  fr 
Art.  3. 


Il  sera  pourvu  aux  dé- 

Ïtenses  mentionuées  dans 
'article  2  de  la  présente 
loi  et  dans  le  tableau  y 
annexé  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  1834. 


Art.  3. 
(Comme  au  projet). 


Tableau. 
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Etat  A.  DÉPENSES  à  ordonnancer  en  1834  par  fo  miftiiï»  uVi  finance*. 


1 

SE  il  VICES. 

PROJET 

PROPOSITIONS 

de  la 

OBJET 

■ 
11 

■.: 

,„.j.  «..           liantes  SU/0 

il*  1*             î     ~~      *  i/îtifl).  ... 
dette  perpétuelle.  J     "      z'ù'u.'.'.'.'.'.'.'. 

1W,»Î,M7 

"!;|| 

lî.OOO.OOOde  francs  annuler.» 
comprit  l'annulation  de  S.non.OOO 
de  SlBd)  proposée  psr  la  loisur 
les  Iran  us  publici. 

"  !  ,5.00,000  franc*  augmentation 

aernnt  dépensées  en  venu  de  la 
loi  »ur  les  iriïiui  publies. 

La  Commission  propose  de  di- 
viser   «lie    dépensa     en    deu* 
chapitre».  Elle  n'en  lonne  qu'un 
•Fitl  dan*  le   projet   de   loi  pour 

•*  Augmentation  de  3*0,000  tr. 
budget  de  la  guerre. 

*  Le    budget  de   ta   Chambre 

pourra  modifier  ee  chepilre. 

•  Augmentation  de  56,000   tr., 

la  réduction  de   i ,:  .n  .,,  tr.   opé- 
rée pour  1833  étant   nuisible  au 

Réduction  de  80,010  (ranci.  — 
indemnités  de  pilotage. 

Réduction  de  lo.r.oo  Tr.,  sur  la 
secliua  »,  contributions. 

190,003,1" 
■4,616,(63 

501, noo 

i]î3o|i>nO 
461,000 

Iiiiit.'H,  prime»   el   ini'ini— jmenl  il(-B 

IllUVlfll*    [).;    I.l    Jellf    l-T|»'lUïlle    * 

Pensions  ti  litre  do  réeompensee  natio- 

pansion*    >ul   talnuuuura    <l«   1»    Hjs- 

lille 

IVoisiuio  militaires  "... 

Subieulions  nul  ritiicla  da  retraites 

33B.163.0S5 

338,013,055 

"'Ii 

"S 

d    I     *.       rti 

n.m.ooo 

.7,131.000 

.lil[lli[l]sll-.il l.-.-llli:,li-      il.'.      Illimn  ('.- 

s'imJcm» 

5,139,000 

.lil-uirii.ll.ilL'JU     i:iïulralo    du-,      finances 

J3,]91,100 

»,wj,*o 

Ser'ics  des  coniilbutlon»  durcies 

«Ui'flsoO 
Jl!ll)!")0 

'i  !)■:'■!  0-0 

8,076.000 

JJ.DÎl.SM 

"wa" 

Rc-lil"ticili  Sur  COrHrib"li«n«  dlrrote*. 
Sur  urviluil*  indirnelt  .... 

K-tomi.i.-s     de    dio.ls    dé    ml     ei    de 

M.ÏU.J60 

IÎ.-..1    .. 

HLtAPUCLATlOV 

■sisas 

ïllwïjwfl 

TciiiMiiuii  |ur(u(puur  !•'  nnuitiirc  des 

■■      J 
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H.  le  Préaldeal.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

(La  parole  est  à  M.  Piscalory.) 

M.  Pluealery.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  de- 
mander à  la  Chambre  d'imposer  à  la  session 
actuelle  un  nouveau  travail.  Rapporteur  du  pro- 
jet de  lui  sur  la  police  du  roulage,  je  viens  vous 
demander  de  reprendre  ce  projet;  vous  ne 
Axerez  pas  l'époque  de  la  discussion,  mais  vous 
aurez  donné  à  la  Chambre  le  droit  de  reprendre 
le  travail  de  sa  commission  dans  la  session  pro- 
chaine. D'ici  là,  le  gouvernement  aura  continué 
les  enquêtes  nécessaires  pour  faire  une  loi  juste 
et  utile,  où  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées aura  prouvé  probablement  que  le  système 
des  ponts  à  bascule,  comme  moven  de  répres- 
sion des  chargements  excessifs,  atteindra  son 
but  sans  apporter  de  trop  dures  entraves  au 
commerce  et  à  l'industrie. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé!  appuyé I 

M.  Pelel  {de  la  Lozère).  Je  crois  que  la  de- 
mande de  notre  honorable  collègue  (et  il  en  u 
déjà  été  fait  de  semblables)  est  fondée  sur  un 
principe  que  la  Chambre  ne  saurait  admettre.  Il 
pense  que  la  loi  de  roulage,  qu'il  reprend,  ne 
pourra  être  discutée  dans  celte  session;  mais  il 
parait  croire  que,  d'après  l'article  du  règlement 
qui  autorise  à  reprendre  une  loi  dont  le  rapport 
a  été  fait  dans  la  session  précédente,  elle  peut 
elre  reprise  indéfiniment  d  une  année  à  l'autre, 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  une  délibération  et 
un  vote. 

Il  me  parait  évident  que  telle  n'a  pas  été  l'in- 
tention de  la  Chambre,  car  des  lois  surannées 
pourraient  ainsi  arriver  a  la  délibération  plu- 
sieurs années  après  leur  présentation  primitive. 
Je  ne  demande  pas  cependant  que  la  Chambre 
se  prononce  en  ce  moment  sur  le  principe-  Je 
désire  seulement  qu'il  soit  bien  entendu  qu'en 
admettant  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue,  on  ne  préjuge  rien. 

M.  Salverte.  Je  crois  que  l'article  5  du  règle- 
ment a  surtout  pour  but  de  ne  pas  laisser  périmer 
les  projets  de  loi  qui  ont  été  examinés  dans  les 
commissions,  lorsqu'ils  sont  de  nature  à  exciter 
l'intérêt  public  et  le  votre.  Vous  n'avez  pas  à 
craindre,  en  prolongeant  ainsi  leur  existence 
d'une  session  a  l'autre,  de  voir  des  lois  suran- 
nées disputer  le  rang  de  discussion  a  des  lois 
importantes,  puisque  vous  serez  toujours  les 
maîtres  de  fixer  vos  ordres  du  jour. 

Je  pense  donc  que  l'article  doit  être  entendu 
dans  ce  sens,  et  cest  ainsi  qu'il  a  été  compris 
pour  plusieurs  projets  de  loi  qui  ne  sont  pas  dis- 
cutes, et  notamment  celui  sur  l'organisation 
municipale  delà  ville  de  Paris. 

Quant  à  la  proposition  de  l'honorable  M.  Pis- 
calory, je  n'y  oppose  aucune  objection. 

H.  Pelet  (de  la  Ijttère).  Je  proteste  contre 
cette  interprétation,  et  je  n'ai  rien  a  ajouter... 
(Aux  voix  t  aux  voix  '.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  décide  que  la  proposition  est 
reprise.) 

(La  parole  est  à  M.  Gréa.) 

M.  tirés.  Je  viens  demander  à  M.  le  ministre 
du  commerce  des  explications  sur  des  laits  graves 

Ïui    portent    atteinte   aux  prérogatives    de  la 
bambre. 

Le  28  janvier  18:13,  la  Chambre  des  députés 
a  adopté,  avec  un  amendement  de  pure  rédac- 
tion, un  projet  de  tin  qui  réunit  Ut 


de  BeauvernoU  (Sadne-et-Lolre)  et  Chine-Seo 
(Jurai  en  une  seule,  qui  doit  faire  désormais 
partie  de  l'arrondissement  de  Dole,  département 
du  Jura. 

Le  12  avril  suivant,  dans  la  môme  session,  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  a 
présenté  à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  tout 
opposé  à  celui  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. IL  dit,  dans  son  exposé  des  motifs,  que  s'il 
a  fait  adopter  la  réunion  de  la  nouvelle  com- 
mune de  lleauvernois  au  Jura,  il  a  depuis  changé 
d'avis,  et  propose  le  contraire  à  la  Chambre  des 
pairs. 

Le  tî  avril,  le  rapporteur  de  ce  nouveau  projet 
à  la  Chambre  des  pairs,  oubliant  l'exposé  des 
mol  ifs  de  M.  le  ministre  du  commerce,  conclut 
à  l'adoption  du  projet,  en  ajoutant,  par  erreur, 
qu'il  a  été  voté  par  la  Chambre  des  dépulés;  et 
celle  des  pairs,  sans  doute  trompée  par  l'erreur 
de  son  rapporteur,  vote  le  projet  de  discussion. 
_  M.  le  ministre  du  commerce,  sans  Taire  atten- 
tion que  ce  projet  n'a  pas  été  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  qui  a  même  voté  le  con- 
traire, M.  le  ministre  du  commerce,  dis-je,  le 
présente  à  la  sanction  rovale.  et  le  fait  insérer 
Bulletin  de*  lois  à  la  date  du  29  avril  I83J. 


tre  avec  quelle  légèreté  on  traite  les  affaires  du 
pays.  (Bruits  divers.)  J'attache  plus  de  gravité 
a  celui  de  la  présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  d'un  projet  autre  que  celui  voLé  dans  la 
même  session  par  la  Chambre  des  députés 

M.Thler»,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Messieurs,  il  m'est  tout  à  fait  impossible 
de  répondre  à  l'interpellation  de  l'honorable 
orateur  qui  descend  de  la  tribune,  car  elle 
m'était  parfaitement  inconnue.  Je  ne  conteste 
pas  que  dans  cette  multitude  de  projets  (le  loi 
d  intérêts"  locaux  qui  passent  d'une  Chambre  à 
l'autre,  il  ait  pu  se  commettre  une  erreur  :  cela 
a  nu  arriver  à  la  Chambre  des  députés  elle- 
même.  Mais  si  une  erreur  a  été  commise,  je  vais 
la  faire  examiner,  et  il  sera  fait  droit  à  la  récla- 
mation qui  est  faite. 

M.  le  Président.  Si  l'erreur  est  reconnue,  la 
Chambre  elle-même  n'a  rien  à  répliquer,  car 
son  procès-verbal  fait  foi  qu'il  n'y  a  pas  eu 
erreur  de  sa  part. 

ll.Thlerm, ministre  du  commerce  et  de»  travaux 
publies.  Je  suis  loin  d'imputer  l'erreur  aux  bu- 
reaux de  la  Chambre  des  députés;  loin  de  là.  Je 
ne  sais  pas  encore  en  quoi  consiste  l'erreur,  et 
je  ne  connaissais  pas  les  faits  :  je  viens  de  les 
apprendre  par  l'interpellation  de  l'honorable 
orateur.  Mais  j'avais  l'honneur  de  faire  remar- 
quer à  la  Chambre  qu'il  était  difficile  qu'une 
erreur  ne  fût  pas  commise  au  milieu  de  cette 
foule  de  projets  envoyés  d'une  Chambre  à  l'au- 
tre, et  j'ai  cité  l'exemple  d'une  erreur  pareille 
qui  s'est  commise,  dans  les  bureaux  de  la  Cham- 
bre, et  qui  prouve  que  des  erreurs  semblables 
peuvent  avoir  lieu. 

Du  reste,  je  ferai  vérifier  les  faits,  et  l'erreur, 
si  elle  a  été  commise,  sera  rectifiée. 

M.  Créa.  l'ai  demandé  à  M.  le  ministre  du 


d'eux,  celui  de  l'insertion  au  Bulletin  des  Uns 
d'un  projet  qui  n'a  pas  été  voté  par  la  Chambre 
des  députés  est,  je  n'en  doute  pas,  le  résultat 
d'une  erreur.  Mais  il  n'y  a  aucune  erreur  à 
l'égard  de  l'autre  fait.  L'exposé  des  motifs  de 
M.  le  ministre  a  la  Chambre  des  pairs  prouve 
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Ïu'il  savait  fort  bien  qu'il  présentait  à  cette 
hambre  un  projet  opposé  à  celui  qu  il  avait  fait 
voter  A  la  Chambre  des  députés  C  est  à  ce  der- 
nier fait,  Messieurs,  que  j'attache  le  plus  d  im- 
portance. J'y  vois  une  grave  inconslitulionna- 
Uté. 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour! 

M  le  Président.  Ajournez  vos  explications  à 
demain,  M.  le  ministre  sera  en  mesure  dy  ré- 
pondre. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  Us  travaux  publics  à  continuer 
ou  à  entreprendre.  „    .     ,. 

La  discussion  est  sur  l'article  2.  Je  lis  cet  ar- 

.  lin  fonds  de  18  millions  sera  consacré  à  la 
continuation  des  travaux  d'achèvement .et  (ta 
réunion  des  palais  du  Louvre  et  des  Tuileries, 
et  à  l'acquisition  des  maisons  et  terrains  néces- 
saires à  cet  objet.  » 

M  Bande.  Je  demande  à  dire  un  mot  sur 
l'ordre  de  la  discussion.  {Parlez! parlez!) 

Messieurs,  dans  la  dernière  discussion  sur 
l'article  2,  il  B'est  glissé  quelque  confusion.  Vous 
aurez  à  décider  un  point  de  fait  et  un  point  de 
droit  constitutionnel  :  le  point  de  fait,  cest  la 
translation  de  la  Bibliothèque  dans  les  bâtiments 
du  Louvre.  Si  la  Chambre  se  décidait  pour  tout 
autre  emplacement  que  celui  du  Louvre,  il  n  y 
aurait  pas  à  discuter  l'autre  point,  cest-à-dire 
la  question  des  garanties  pour  l'exécution  des 
travaux-  ,        ,     ,. 

Je  demande  que,  dans  la  discussion  qui  va 
s'ouvrir,  un  ordre  de  priorité  soit  établi;  quon 
examine  d'abord  ^'il  y  a  convenance  à  adopter 
l'emplacement  du  Louvre;  et  si  la  Chambre  se 
prononçait  affirmativement  à  cet  égard,  il  y  au- 
rait lieu  A  stipuler  ensuite  les  garanties. 

M.  Lherbelte.  J'admets  parfaitement  la  dis- 
tinction que  vient  d'établir  l'honorable  préopi- 
nanl.  Mais  je  ne  suis  pas  de  son  avis  quand  il 
dit  que  la  Chambre  doit  voter  d'abord  sur  la 
question  de  savoir  si  la  Bibliothèque  sera  trans- 
férée au  Louvre.  Ce  serait  demander  à  la  Chambre 
de  trancher  une  question,  pour  la  solution  de 
laquelle    elle    manque   de  documents,  de  lu- 

Je  crois  que  la  Chambre  doit  d'abord  décider 
si  elle  s'occupera  du  projet  de  loi  ou  si  elle  l'a- 
journera. C'est  là  une  question  qui  domine  tous 
les  articles,  et  qu'il  faut  résoudre  avant  d'abor- 
der les  articles.  Sinon, qu'arriverait-il  par  l'effet 
de  votre  règlement  que  certes  vous  aurez  A 
changer  plus  tard?  Que  l'on  propose  un  amen- 
dement que  vous  préfériez  à  l'article  du  projet; 
eh  bien!  vous  adopteriez  cet  amendement  de 
peur  de  voir  passer  l'article  pur  et  simple  ;  quant 
au  fait,  vous  aimeriez  mieux  voir  rejeter  et  l'a- 
mendement et  tout  le  projet. 

Je  ferai  de  plus  sentir  à  cette  occasion  1  in- 
convénient quUl  y  a  à  nous  présenter  plusieurs 
projets  en  un  seul;  cela  peut  nous  mettre  dans 
celte  alternative  ou  de  les  rejeter  tous  en  masse, 
pour  ne  pas  eu  adopter  un  qui  nous  paraîtrait 
mauvais,  ou  d'en  adopter  un  mauvais  pour  ne 
pas  rejeter  ceux  que  nous  croirions  bons. 

M.  Band*.  Je  ne  parle  que  de  l'ordre  de  la 
discussion.  Je  ne  voudrais  pas  que,  comme  hier, 
on  passât  du  point  de  fait  au  point dedroit  pour 
revenir  au  point  de  fait.  Je  demande  qu'on  exa- 
mine d'abord  la  question  bous  le  rapport  de  l'art. 
Celte  discussion  «puisée,  on  abordera  l'antre. 


M.  le  Préaident.  Je  vais  donner  à  la  Chambre 
lecture  de  2  lettres  qui  m'ont  été  adressées. 

Bouillac,  Tarn-el-Garonne,  le  19  mai  1833. 

Monsieur  le  Président, 

Ma  santé,  quoique  bien  améliorée,  ne  me  per- 
met pas  encore  de  reprendre  la  routB  de  Paria 
pour  participer  aux  travaux  de  la  Chambre.  Je 
viens  vous  prier  de  faire  agréer  mes  excuses  i 
mes  collègues,  et  de  les  engager  à  m'accorder 
un  nouveau  congé,  que  j'abrégerai  autant  que 
possible,  car  je  regrette  beaucoup  de  ne  pas  me 
trouver  dans  ce  moment  au  milieu  d'eux. 

Je  suis  avec  les  sentiments  de  la  plus  haute 
estime  et  de  la  considération  la  plus  distinguée, 
Monsieur  le  Président, 

Votre  bien  dévoué  collègue, 
Faure-Dëre, 
Député  de  Tarn-et -Garonne. 

Paris,  ce  3  juin  1833. 
Monsieur  le  Président, 

Une  indisposition  qui  s'aggrave  chaque  jour, 
et  que,  par  amour  pour  mon  devoir,  j'ai  trop 
longtemps  négligée,  m'oblige  aujourd'hui  de 
m'alistenir  d'assister  aux  séances  de  la  Chambre, 
un  peu  de  repos  m'étaot  devenu  absolument 
nécessaire.  J'ai  l'honneur  de  vous  en  prévenir, 
en  vous  priant  de  vouloir  bien  en  informer  la 
Chambre,  et  l'assurer  que  je  me  hâterai  de  re- 
prendre mon  poste  dès  que  cela  me  sera  pos- 
sible. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'as- 
surance de  tous  mes  sentiments  de  haute  et 
respectueuse  considération. 

Le  colonel  Dulimbert. 
Député  de  la  Charente. 

{ta  discussion  est  reprise.) 

M.  Bérigny,  rapporteur.  Messieurs,  les  inter- 
pellations qui  ont  été  faites  jusqu'à  présent  a 
votre  commission  sur  la  proposition  qu'elle  vous 
fait  de  placer  la  Bibliothèque  royale  au  Louvre, 
sont  justes  et  naturelles;  chacun  ne  veut  et  ne 
doit  voter  qu'en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Les  explications  que  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  et  du  commerce  nous  avait  données  et 
qu'il  a  reproduites  devant  vous;  les  éludes  que 
chacun  des  membres  de  votre  commission  a 
faites  de  toutes  les  parties  de  cette  importante 
question,  et  aussi  l'examen  des  plans  arrêtés 
par  Napoléon  lui-même,  ont  porté  la  conviction 
dans  l'esprit  de  tous  les  membres  de  votre  com- 
mission, et  ils  ont  unanimement  pensé  que  ce 
Su'il  y  avait  d'incomparablement  mieux  a  faire 
ans  les  intérêts  du  Trésor  et  du  public,  c'était 
de  placer  la  Bibliothèque  entre  le  Louvre  et  les 
Tuileries. 

La  commission  s'est  assurée  que  le  local  se 
prêtait  à  merveille  et  offrait  tout  l'espace  néces- 
saire; que  des  constructions  projetées  et  de  leur 
affectation  à  la  liibliotlièque,  il  résulterait  un 
ensemble  admirable  :  dans  celte  conviction,  elle 
a  dil  chercher  les  moyens  d'atteindre  à  ce  but 
sans  qu'il  en  coûte  plus  au  Trésor  que  dans 
l'emplacement  actuel,  et  sans  imposer  a  la  Cou- 
ronne des  conditions  qu'elle  ne  puisse  pas  ac- 
cepter. 

A  prt"'«  avoir  rappelé  A  la  Chambre  tous  les 
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avantages  que  votre  commission  a  reconnus 
dans  le  parti  qu'elle  vous  propose,  je  dois  insis- 
ter sur  les  garanties  que  quelques  membres  ont 
paru  trouver  insuffisantes  et  que  votre  commis- 
sion croit  aussi  complètes  que  satisfaisantes. 

D'abord,  en  mettant  l'achèvement  du  Louvre 
à  la  charge  de  la  liste  civile,  on  a  fait  une  chose 
juste  et  convenable  à  tous  égards;  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  affectant  une 
grande  partie  du  palais  à  la  Bibliothèque,  la 
liste  civile  ne  peut  plus  tirer  parti  de  cet  empla- 
cement pour  son  service,  et  il  ne  serait  pas  juste 
d'exiçer  qu'elle  fit  à  ses  frais  la  construction  de 
la  Bibliothèque  publique;  en  adoptant  ce  que 
vous  propose  votre  commission  vous  conciliez 
tous  les  intérêts,  vous  facilitez  l'achèvement  du 
Louvre  que  vous  accélérez  beaucoup,  vous  éle- 
vez la  Bibliothèque  dans  le  lieu  le  plus  commode 
pour  le  public  et  où  elle  serait  le  plus  en  sûreté, 
vous  l'affranchissez  surtout  de  tous  les  logements 
particuliers  qui  ne  sont  pas  sans  danger;  enfin 
vous  ne  faites  que  les  dépenses  utiles  et  néces- 
saires. On  demande  où  sont  les  projets  :  d'abord 
ils  existent,  et  depuis  longtemps,  puisqu'ils 
datent  de  l'Empire  et  qu'on  les  suit  religieuse- 
ment; il  ne  s'agit  pas  d'éventualités;  c'est  une 
somme  fixe  de  18  millions  à  donner  sans  aucun 
accroissement  possible  :  les  évaluations  des  dé- 
penses seraient  dépassées,  que  l'excédent  ne 
serait  pas  à  la  charge  de  l'Etat,  et  si,  malgré 
toutes  les  garanties  que  semble  présenter  l'exac- 
titude des  estimations  justifiées  déjà  par  la  réa- 
lisation d'une  partie  des  travaux  compris 
dans  le  plan  général  d'achèvement  du  Louvre, 
la  Couronne  pouvait  être  entraînée  dans  la  né- 
cessité de  f;i ire,  de  son  côté,  la  dépense  en  plus 
qui  pourrait  résulter  des  formes  et  de  la  ri- 
chesse architecturale  commandée,  par  la  posi- 
tion, ce  ne  serait  qu'une  application  plus  ou 
moins  large  aux  travaux  du  Louvre  d'une  partie 
de  la  dotation  de  la  liste  civile,  comme  l'auraient 
pu  entendre  ceux  des  membres  de  cette  Chambre 
qui  n'auraient  voté  le  chiffre  de  cette  liste  qu'en 
vue  de  cette  charge. 

On  a  demandé  ce  qu'on  ferait  en  cas  de  chan- 
gement de  règne  et  quel  recours  on  aurait  si 
les  travaux  n'étaient  pas  achevés  pour  l'époque 
fixée.  La  réponse  est,  je  crois,  de  nature  à  lever 
tous  les  doutes;  en  effet,  en  cas  de  changement 
de  règne,  il  y  a  lieu  de  voter  une  nouvelle  liste 
civile,  et  la  Chambre  devient  libre  de  la  régler 
en  raison  des  charges  qu'elle  doit  supporter; 
ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  espèce  de  difficulté;  si  les  travaux  n'é- 
taient pas  finis  pour  l'époque  prescrite  par  la 
loi,  c'est  qu'ils  auraient  été  retardés  par  des 
causes  impérieuses,  mais  alors  ils  ne  seraient 
pas  payés;  car  on  ne  doit  solder  qu'au  fur  et  à 
mesure  les  travaux  faits,  et  on  ne  peut  faire  de 
travaux  que  d'après  une  ordonnance  gui  en  pré- 
cède l'exécution  chaque  année,  et  qui  est  jointe 
ensuite  aux  états  et  pièces  justificatives  des  dé- 
penses, lesquels  sont  soumis  annuellement  au 
contrôle  et  au  jugement  de  la  Cour  des  comptes. 

Le  ministre  des  finances,  de  son  coté,  ne  peut 
faire  payer  que  jusqu'à  concurrence  des  crédits 
afférents  à  chaque  exercice  et  il  est  responsa- 
ble; enfin,  toute  cette  responsabilité  est  chaque 
année  comprise  dans  la  loi  des  comptes  soumise 
aux  Chambres  :  ces  mesures  ont  paru  à  votre 
commission  offrir  toutes  les  garanties  que  l'on 
puisse  raisonnablement  désirer,  et  aller  au  delà, 
ce  serait  évidemment  créer  des  difficultés  inu- 
tiles et  rendre  peut-être  tout  arrangement  im- 

t.  Lixxrv, 


possible.  On  a  cru  que  la  commission  était  peu 
éclairée  sur  le  projet,  parce  qu'un  membre  au- 
rait répondu  que  le  rez-de-chaussée  de  l'aile 
transversale  devait  recevoir  des  livres,  et  un 
autre  que  ce  rez-de-chaussée  était  à  jour;  mais 
cette  contradiction  n'a  aucune  réalité  :  l'aile 
transversale  sera  pleine  dans  une  partie,  mais 
aussi  elle  sera  à  jour  dans  une  autre  ;  en  effet,  il 
faut  bien  de  vastes  passages  pour  traverser 
d'une  cour  dans  l'autre,  et  relier  convenable- 
ment toutes  les  parties  du  palais,  mais  aussi  il 
faut  qu'il  y  ait  des  parties  pleines  afin  de  dissi- 
muler l'inégalité  d'épaisseur  que  doit  avoir  cette 
aile  transversale  pour  racheter  le  défaut  de 
coïncidence  des  axes. 

Si  votre  commission  n'a  pas  pu  vous  faire  par- 
tager ses  idées,  c'est  uniquement  la  faute  du 
rapporteur  qui  n'aura  pas  rendu  avec  assez  de 
développement  et  de  clarté  les  résultats  de  toutes 
les  investigations  et  des  discussions  longues  et 
approfondies  auxquelles  elle  s'est  livrée  ;  mais 
j'espère  que  ces  observations  suppléeront  à 
l'insuffisance  de  mes  explications  précédentes, 
et  vous  feront  partager  l'avis  de  votre  commis- 
sion, qu'elle  croit  le  meilleur,  à  tous  égards,  et 
dans  lequel  elle  persiste  unanimement  avec  une 
profonde  conviction. 

M.  €harlem*gne.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  Président.  Sur  la  discussion  générale? 

M.  Charlemagne.  Sur  le  projet  ! 

Messieurs,  lorsque  j'ai  vu,  dans  le  projet  de 
votre  commission,  l'intention  de  terminer  enfin 
le  Louvre,  j'avoue  que  j'étais  disposé  à  voter 
avec  empressement  les  fonds  demandés,  car  à 
mes  yeux  le  Louvre  est  une  de  nos  gloires  na- 
tionales. 

Mais  lorsque  j'ai  jeté  les  yeux  sur  le  plan  qui 
nous  a  été  soumis,  j'ai  été  obligé  de  changer 
d'avis,  car  mon  intention  était  de  donner  au 
gouvernement  les  moyens  d'achever  le  Louvre, 
et  non  de  le  défigurer.  {Bruits  divers.) 

Dans  une  de  nos  dernières  séances,  un  de  nos 
collègues  vous  a  dit  qu'il  ne  voterait  pas  les 
fonds,  parce  qu'on  ne  donnait  pas  de  garanties 
pour  l'exécution  de  ce  plan,  et  moi  je  ne  les  vo- 
terai pas  parce  qu'on  nous  garantit  qu'il  sera 
exécuté.  (Aires  et  murmures.) 

Je  me  figurais  qu'après  que  les  travaux  se- 
raient terminés,  on  déblaierait  tout  l'espace 
compris  entre  les  deux  palais,  et  que  nous  au- 
rions alors  une  place  immense  qui  serait  le 
rendez-vous  de  la  plupart  des  habitants  de  la 
capitale  dans  les  grandes  solennités,  et  sur  la- 
quelle le  roi  des  Français,  sans  sortir  de  son 
palais,  passerait  la  revue  d'une  armée  entière. 
Quel  a  été  mon  désappointement  quand  j'ai  vu 
qu'on  coupait  en  deux  cette  place  et  qu'on  mor- 
celait toutes  les  parties  du  Louvre  à  peu  près 
comme  les  cases  d'un  échiquier.  Dès  lors  j'ai 
changé  ma  conviction,  et  je  m'oppose  à  ce  que 
je  regarde  comme  un  vandalisme. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publies  vous  a  dit  que  tous  les  projets  proposés 
par  le  gouvernement  impérial  pour  1  achève- 
ment du  Louvre  étaient  toujours  sur  le  môme 

Il  est  vrai,  et  je  me  rappelle  fort  bien  les  avoir 
vus  dans  le  temps  d'une  exposition  publique,  je 
"crois  que  c'était  en  1811.  Tous  les  architectes 
s'étaient  rencontrés  dans  ce  point  qu'une  galerie 
transversale  coupait  en  deux  la  place  du  Carrou- 
sel Mais  j'aurais  été  bien  étonné  ou'il  en  fût 
autrement,  parce  que  ces  projets  étaient  faits 
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par  des  architectes  et  l'on  sait  que  l'ambition 
d'un  architecte  est  d'inscrire  son  nom  sur 
le  fronton  d'un  monument,  et  d'aller  avec  lui 
a  la  postérité.  Mais,  pour  cela,  il  faut  taire  ilu 
neuf;  il  faut  qu'on  dise  :  La  galerie  est  l'œuvre 
d'un  tel,  comme  on  dit  :  La  colonnade  est  l'œu- 
vre de  Perrault  (1).  Je  prie  donc  la  Chambre  de 
ne  pas  s'associer  à  un  pareil  projet.  Au  reste,  je 
sais  bien  qu'il  ne  laut  pas  disputer  sur  des  ques- 
tions de  goût;  mais  il  y  a  un  point  sur  lequel 
tous  les  esprits  doivent  cire  d  accord  :  c'est  le 
sentiment  des  convenances.  Or,  elles  me  parais- 
sent essentiellement  blessées  parla  malheureuse 
idée  de  masquer  la  paierie  du  Louvre  et  le 
musée,  où  sont  rassemblés  les  trésors  de  nos  arts, 
par  une  écurie...  (Oli'vh!  Uruits divers.)  Oui,  Mes- 
sieurs, jetez  les  yeux  sur  les  plans,  et  vous  y 
verre*  qu  on  veut  loger  des  chevaux  à  coté  de 
Raphaël  et  du  Titien.  C'est,  à  mon  avis,  une  vé- 
ritable profanation;  dans  tous  les  cas,  ce  se- 
raient des  fonds  perdus  ;  car,  tôt  ou  tard,  le  bon 
goût  reprendra  son  empire,  et  renversera  ces 
indignes  échoppes  qu'on  veut  accoler  au  chef- 
d'œuvre  de  Perrault.  (Adhésion aux  extrémité!... 
Murmures  aux  centre/.) 

M.  de  Laborde.  H  est  difficile.  Messieurs,  de 
traiter  une  question  d'art  daus  une  assemblée 
nomureuse,  et  je  ne  l'entreprendrai  Pas-  Tout  le 
monde  croit  se  connaître  dans  les  arts;  on  prend 
facilement  ses  émotions  pour  des  lumières,  et 
il  faudrait  des  juges  indépendants  auxquels  on 
s'en  rapporterait  pour  juger  les  différentes  opi- 
nions. Je  viens  donc  seulement  rectifier  une 
erreur  dans  laquelle  est  tombé  le  préopina  ut. 
Son,  Messieurs,  il  n'est  pas  exact  que  ce  soient 
les  architectes  seuls  qui  aient  établi  qu'il  fallait 
un  bâtiment  intermédiaire  entre  les  deux  pa- 
lais du  Louvre  et  des  Tuileries,  et  que  l'opinion 
fut  tout  entière  contre  celle  idée.  Celte  question 
n'a  pas  été  soumise  seulement  à  un  concours, 
en  1«0S,  comme  vous  l'a  dit  le  ministre  du  com- 
merce, mais  l'examen  en  remonte  plus  haut. 
Déjà  Louis  XIV  avait  établi  un  semblable  con- 
cours, et  lorsqu'il  fit  venir  d'Italie  le  cheva- 
lier llernin,  il  ne  le  chargea  pas  seulement  de 
lui  proposer  un  plan  d'achèvement  desbatimcnls 
du  Louvre,  mais  aussi  de  réunion  des  deux  pil- 
lais sur  un  plan  gravé  tel  que  le  Bernin  l'avait 
conçu.  Il  proposait  une  galerie  latérale  parallèle 
à  celle  qui  longe  la  rivière,  ainsi  que  le  de- 
mande M.  Cbarfcmagne.  Mais  le  projet  de  Per- 
rault, qui  rein  pi  ssait  cet  espace  par  différentes 
constructions,  prévalut  ;  on  sentit  i'inuonvéïiieiit 
de  laisser  vendre  un  si  grand  espace,  dont  l'é- 
tendue rapetissait  nécessairement  la  ligne  déjà 
trop  inaigre  et  trop  surbaissée  des  deux  loncues 
galeries  latérales,  que  cette  étendue  ferait  re- 
marquer If  di-hm  'lu  j ■  ■  r  ■  j t  i ■ «  i  mi  ■ni, 

ce  qui  est  plus  choquant,  la  différence  d'axe. 
Le  bâtiment  trausversal  avait  de  plus  l'avantage 
de  séparer,  dans  la  galerie  latérale,  les  deux 
ordres  d'architecture  si  différents  d'Henri  II  el 
dllemilV. 

Cette  opinion  fut  généralement  approuvée,  et 
lorsqu'on  181)8  un  nouveau  concours  eut  lieu 
encore  à  ce  sujet,  les  neuf  dixièmes  ile^  projets 
présentaient  îles  bâtiments  intermédiaires.  Ce 
Bout  de  semblables  dispositions  qui  peuvent 
seules  être  appliquées  à  des  destinations  utiles, 


et  il  faut  l'avouer,  Messieurs,  les  palais  ne  peu- 
vent plus  être  aujourd'hui  consacrés  A  la  pompe 
exclusive  du  souverain;  il  est  bon  qu'ils  l'en- 
tourent d'une  auréole  d'une  gloire  populaire, 
d'une  manu i licence  qui  satisfasse  la  raison  pour 
ne  pas  blesser  l'orgueil,  et  le  Louvre  fut  ainsi 
de  tout  temps  l'asile  des  productions  du  génie, 
comme  la  demeure  des  rois.  Sous  Charles  V,  il 
renferma  la  première  bibliothèque  connue.  Sous 
Louis  XIV  et  ses  successeurs,  il  servit  d'ha- 
bitation aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes,  il 
devint  un  musée  pendant  la  Révolution.  Eh  bien, 
Messieurs,  on  vous  propose  aujourd'hui  de  réu- 
nir dans  ce  beau  monument  tout  ce  qui  lit  au- 
trefois sa  gloire,  et  la  ferait  encore  aujourd'hui. 
Vous  ne  pouvez  prendre  une  décision  plus  noble 
à  la  fois  et  plus  utile. 

M.  Thlers,  minisire  du  commerce  et  de*  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  donner  quelques  explica- 
tions eu  réponse  à  ce  que  vient  de  dire  l'hono- 
rable M.  Cuarlemagne.  Il  a  été  distribué  à  la 
Chambre  un  plan  que  nous  avons  fait  lilhogra- 
pbier  rapidement;  j'aurais  voulu  pouvoir  adres- 
ser à  chacun  de  MM.  Les  députés  le  grand  plan 
gravé,  mais  la  planche  n  appartenait  pas  au 
gouvernement,  j'ai  Tait  lilhographier  uu  cro- 
quis que  vous  avez  tous  sous  les  yeux  et  qui  a 
elë  distribué  hier  à  chacun  de  MM.  les  députés. 

Je  prierai  MM.  les  députés  de  remarquer  que 
c'est  là  le  plan  qui  Tut  arrêté  du  temps  de  Na- 
poléon; mais  que  dans  l'exécution  que  je  pro- 
pose, certai  nés  parties  de  ce  plan  ne  subsisteront 
plus;  ainsi,  l'opéra  et  la  chapelle  seront  com- 
plètement supprimés.  (Alt!  ah!)  Il  ne  restera  que 
ta  galerie  transversale  consacrée  à  la  Biblio- 
thèque, l'aile  de  réunion  de  la  galerie  transver- 
sale au  Louvre,  et  l'hôtel  dans  lequel  M.  Charle- 
magne a  trouvé  si  mauvais  quon  établit  des 
écuries.  Je  ferai  remarquer  qu'il  est  indispen- 
sable d'avoir  dans  un  palais  aussi  vaste  un  éta- 
blissement de  ce  genre;  que  les  écuries  seront 
séparées  de  la  galerie  des  tableaux  par  une  cour 
irès  vasle,  j'ajouterai  que  jamais  à  aucune  épo- 
que ou  n'a  cru  possible  de  laisser  l'œil  parcourir 
un  i  space  aussi  vaste  que  celui  qui  est  comprit 
entre  le  Louvre  el  les  Tuileries,  sans  rien  ajouter 
à  l'aile  parallèle,  à  celle  du  bord  de  l'eau  qui 
doit  les  réunir. 

Les  monuments  vus  d'aussi  loin  perdent  tou- 
jour  de  leur  majesté;  ils  se  rappelissent  et  dis- 
paraissent à  l'œil:  c'est  pour  cette  raison  que 
le  bâtiment  de  l'Ecole  militaire  ne  produit  pas 
plus  d'efl'et  dans  le  Champ-de-Mars.  C'est  aussi 
pour  éviter  cet  effet  qu'on  a  toujours  pensé  qu'il 
fallait  couper  par  une  aiie  longitudinale  ce 
long  espace;  cette  galerie  avait  aussi  pour 
objet  de  déguiser  le  défaut  de  parallélisme,  qui 
aurait  paru  d'une  manière  choquante  eu  face 
de  la  porte  du  Louvre.  Toujours  ou  a  songé  à 
faire  un  bâtiment  intermédiaire,  quelle  que  soit 
la  forme  qui  masquât  le  défaut  du  plan.  Il  est 
impossible  que  tous  les  artistes  d  un  pays  se 
trompent  au  point  de  mériter  le  litre  de  Van- 
dales que  vient  de  leur  donner  M.  Charlemagne. 

H.  Arafço.  Il  y  a  ici  deux  questions  à  discuter, 
une  question  constitutionnelle  et  une  question 
de  fait  II  s'agit  de  savoir  s'il  est  convenable  et 
utile  de  tran-porlcr  la  bibliothèque  de  la  rue  de 
Richelieu  dans  une  galerie  transversale  qui  se- 
rait établie  dans  ta  cour  de  Carrousel. 

Je  vais  traiter  la  question  de  fait.  Je  laisserai 
àd'autiesle  soin  de  présenter  les  réflexions  que 
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la  question  constitutionnelle  peut  soulever.  Je 
m'attacherai  a  parcourir  les  différentes  considé- 
rai ions  sur  lesquelles  SI.  le  ministre  du  commerce 
s  est  appuve  vendredi  dernier. 

U.  le  ministre  a  attaché  une  grande  importance 
à  l'approbation  que  l'empereur  avait  donnée  à 
u n  projet  de  calorie  transversale  dans  laquelle  on 
établirait  la  Bibliothèque.  Messieurs,  il  n'y  a 
d'acte  public,  relativement  au  déplacement  de  la 
Bibliothèque,  qu'un  arrête  qui  remonte  a  l'an  IX. 
C'est  un  acte  des  consuls  :  ils  décidèrent  que  la 
Bibliothèque  serait  transportée  au  Louvre.  Mais 
on  reconnut  bientôt  que  ce  transport  ne  pourrait 
pan  s'effectuer,  qu'il  n'y  avait  pas  un  espace 
suffisant  au  Louvre;  car,  il  faut  le  dire,  on  ne 
destinait,  à  cette  époque,  à  la  Bibliothèque  que 
la  galerie  qui  fait  face  a  la  rue  du  Coq  et  à  celle 
de  la  Colonnade.  Les  conversations  fréquentes 

3ue  j'ai  eues  sur  cet  objet  avec  M.  Dacier,  Torli- 
ées  par  les  souvenirs  des  conservateurs  de  la 
Bibliothèque  actuelle,  me  permettent  d'annoncer 
que  l'assertion  de  M.  le  ministre  n'est  point 
exacte. 

(juiind  l'empereur  donna  son  assentiment  au 
transport  de  la  Bibliothèque  dans  le  Louvre,  la 
Bibliothèque  n'avait  pas  à  sa  disposition  les  bâ- 
timents du  Trésor;  ils  lui  ont  été  affectés  posté- 
rieurement, depuis  la  Restauration:  lorsque  le 
Trésor  public  fut  transporté  à  la  rue  de  Itivoli, 
on  déclara  que  les  bâtiments  qu'il  occupait  rue 
Vi vienne  seraient  donnés  à  la  Bibliothèque,  fin 
bien!  Messieurs,  ces  bâtiments,  la  Bibliothèque 
ne  les  possède  pis  encore.  Par  quelle  circons- 
tance ?  je  l'ignore  ;  mais  toujours  est-il  qu'on  a 
accordé  naiis  un  des  bâtinienls  du  Trésor  des 
logement-  a  de  simples  particuliers.  U  y  a  tin 
médecin  dont  j'ignore  le  nom,  et  par  conséquent 
Il  ne  trouvera  ici  rien  de  personnel,  qui  dispose 
d'une  partie  du  premier  étape,  et  dont  la  Ribllo- 
tbèque  n'a  pu  encore  obtenir  le  déménagement. 
11  v  a  aussi  une  partie  des  bâtiments  du  Trésor 
qui  est  occupée  par  la  commission  des  liquida- 
tions de  l'indemnité  de  Sa iul-Uom ingtie;  la  Bi- 
bliothèque ne  jouit  donc  pas  des  bâtiments  qui 
lui  ont  été  destinés. 

Au  surplus,  I  assentiment  de  l'empereur,  en 
supposant  qu'il  exi.slât,  ne  serait  pas  un  argu- 
ment sans  réplique.  Personne  ne  contestera  l'in- 
comparable génie  de  .Napoléon  pour  tout  ce  qui 
regarde  les  opérations  militaires;  mais,  quant  à 
la  Bibliothèque,  sou  opinion  pourrait  n'Être  pas 
une  autorité.  Il  n'y  a  pas,  Messieurs.de  capacité 
universell".  Je  nie  rappelle  à  ce  sujet  qu'ayant 
un  jour  montré  à  l'empereur  une  tache  sur  le 
soleil,  j'eus  de  la  peine  à  lui  faire  comprendre 
que  celte  lâche  n'était  pas  dans  la  lunette.  Vous 
tovpi  qu'on  peut  être  le  plus  grand  homme  des 
temps  modernes,  et  être  t'oit  ignorant  sur  cer- 
tains objets.  lil.Ktrenwnlt  en  mu  itii>?rs.) 

B.-l-il  vrai,  an  surplus,  que  l'empereur  ait 
donné  sou  assentiment  au  transport  de  la  Bi- 
que à  lu  galerie  transversale?  J'ai  déjà 
dil  qu'il  n'y  a  pas  en  d'acte  officiel  à  cet  égard. 
Cependant  on  a  publié  un  document  curieux.  Il 
6e  trouve  dans  un  livre  de  M.  de  Bea  issel,  qui, 
par  ses  fondions,  assistait  souvent  aux  séances 
de  Napoléon  avec  les  architectes,  et  qui  a  rap- 

Enrté  dans  ses  mémoires  ce  qu'il  avait  entendu. 
elle  parlie  des  mémoires  de  M.  de  Reaiissct  a 
été  analysée  dans  un  journal  fort  estimé,  inli- 
tulé  ;  Journal  da  «rtiiV  civil,  à  la  date  de  1829. 
Yoici  ce  que  j'y  trouve  : 

■  U  examina  (l'empereur)  tranquillement  et 
sans  humeur  les  projets  du  Louvre  etdes  Tuileries; 


mais  ne  regardant  plus  sa  première  décision 
d'une  galerie  traverRale  comme  une  disposition 
irrévocable,  il  déclara  que  définitivement  il  ne 
voulait  rien  bâtir  entre  les  deux  palais  :  que  l'os 
continue  l'aile  commencée  au  nord,  jusqu'à  la 
chapelle  qui  sera  en  parallèle  avec  l'entrée  du 
Mus  e;  que  l'on  place  les  archives  dans  la  partie 
de  l'aile  à  bâtir,  et  la  Bibliothèque  dans  les  ailes 
du  nord  et  du  couchant  du  Louvre;  que  la  co- 
lonnade de  l'aile  du  levant  soit  réservée  pour 
l'habitation  et  la  représentation,  et  qu'on  deslino 
à  l'exposition  de  l'industrie  le  rez-de-chaussée 
du  Louvre  et  même  du  Musée:  des  disposi- 
tions mettront  encore  en  reserve,  da  is  le 
deuxième  étage  du  Louvre,  8  logements  dans 
l'aile  du  midi  et  6  dans  l'aile  de  la  colonnade,  n 

Voilà.  Messieurs,  ce  que  pensait  sur  la  trans- 
lation de  la  Biliolhèque  un  témoin  oculaire,  et 
ce  qu'il  rapportedans  ses  mémoires.  {Nouuerrent 
nàgali/  au  banc  des  ministres.)  Je  demande  que 
vous  me  citiez  un  acte  officiel  ;  les  conservateurs 
de  la  Bibliothèque  n'eu  connaissent  pas;  ils  igno- 
rent qu'on  ait  jamais  voulu  transporter  la  Bi- 
bliothèque dans  cette  galerie  traversais 

M.Thlera,  miniitre  du  commerce  et  des  travaux 
public*.  C'est  une  chose  parfaitement  connue. 

M.  *r«gn  On  vous  a  dit  que  la  galerie  Maxa- 
rine  menace  ruine.  Je  l'ai  visitfe  ce  matin,  je 
l'ai  parcourue  depuis  les  fondations  jusqu'aux 
combles,  et  je  déclare  que  M.  le  ministre  s'est 
trompé  ou  qu'on  l'a  trumpé. 

M.  TMera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  J'y  ai  été  avec  l'architecte. 

M.  Arago.  J'affirme  de  nouveau  que  la  galerie 
Mazariue  es'  parfaitement  solide.  Je  dirai  déplus 
que  sa  solidité  a  été  reconnue  dernièrement  par 
le  gouvernement  lui-même. 

Celle  galerie  est  une  des  plus  grandes  gale- 
ries de  Paris;  elle  est  ornée  de  fresques  de  Ro- 
manelli.  Il  est  très  vrai  que  dans  un  projet  qui 
n'avait  reçu  l'assentiment  de  personne,  il  était 
question  de  l'abailre.  M.  le  ministre  du  com- 
— ce,  qui  élail  alors  H.  ri'Arguut,  pensa  qu'il 


Il  nomma  une  commission  dont  le  président 
élail  M.  lùivier;  MU.  Prunelle,  Kératry,  Abel  Re- 
musal,  Villemain  et  Vilet  en  taisaient  partie.  La 
commission  s'opposa  de  la  manière  la  plus  for- 
melle à  la  démolition  de  la  galerie  Mazariue.  On 
a  cru  que  cette  galerie  menace  ruine,  parce  que 
dans  les  fresques  il  y  a  des  fissures.  Vous  savez 
que  dans  un  plafond  ordinaire,  les  fissures  vien- 
nent souvent  du  retrait  du  plâtre,  elles  ne  sont 
menaçantes  que  quand  on  suppose  qu'elles  dépen- 
dent d'une  voûte  construite  en  pierre  de  (aille. 

Cette  supposition  ne  peut  être  faite  ici;  lea 
fissures  s'étendent  sur  un  revêtement,  sur  une 
suite  de  pellicule,  et  non  pas  du  tout  mr  une 
voûte,  car  la  galerie  Mazariue  n'est  pas  voûtée; 
elle  est  recouverte  d'un  comble  eu  charpente,  qui 
est  en  très  bon  état.  Quand  même  le  revêtement 
sur  lequel  sont  peintes  les  fresques  de  Ronia- 
ueili  viendrait  a  tomber,  comme  il  a  peu  d'épais- 
seur, il  n'en  résulterait  aucun  accident.  Ces  As- 
sures sont-elles  modernes?  J'ai  consulté  les  era 
ployé*  de  la  Bibliothèque,  le  vénérable  M.  Van 
Praét;  ils  m'ont  dit  uuVIJes  existaient  depuis 
5(1  ans.  Il  parait  certain  que  ces  fissures  se  sont 
formées  dès  l'origine  :  il  n'est  donc  pas  exact  de 
dire  que  la  galerie  .Mazariue  menace  ruine. 

J'ai  avancé  tout  à  l'heure  que  le  gouvernement 
avait  partagé  cette  opinion;  je  vais  le  prouver. 
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Après  le  rapport  de  la  commission  dont  j'ai  si 
souvent  parlé,  on  adopta  un  plan  de  travail  pour 
la  Bibliothèque,  on  décida  qu'on  lerait  la  galerie 
de  la  rue  Yivienne,  il  y  en  a  le  tiers  d'exécuté. 
Cette  galerie  devant  recevoir  les  manuscrits,  les 
imprimés  aujourd'hui  placés  dans  les  combles 
auraient  été  transportés  dans  la  galerie  Maza- 
rine.  Ainsi,  il  paraissait  arrêté  à  cette  époque 
que  le  travail  serait  affecté.  On  demande  dans 
le  budget  de  1833  une  allocation  assez  considé- 
rable pour  achever  la  galerie  Yivienne,  afin  de 
Î mouvoir  y  placer  les  manuscrit*»,  afin  de  rendre 
a  galerie  Mazarine  aux  imprimés;  cette  dernière 
falërie  n'a  donc  été  ébranlée  que  par  le  projet 
e  translation  au  Carrousel. 
M.  le  ministre  vous  a  entretenus  de  trumeaux 
et  d'étais.  S'il  avait  mis  ces  deux  mots  au  sin- 
gulier, ce  qu'il  a  dit  serait  correct;  mais  au  plu- 
riel, il  y  a  inexactitude.  11  est  très  vrai  qu'on  a 
retouché  un  trumeau,  qu'on  a  remplacé  quel- 
ques pierres  gélices  dans  un  mur  du  départe- 
ment des  imprimés.  Mais  ce  n'était  pas  dans  les 
fondations;  la  réparation  n'a  pas  descendu  au- 
dessous  du  soubassement.  On  a  parlé  d'étais. 
Eh  bien,  Messieurs,  il  y  a  dans  le  département 
des  estampes,  un  étai  destiné  à  soutenir  une 
poutre  qui  a  peut-être  7  mètres  de  longueur.  11 
est  vrai  que  dans  une  partie  des  bâtiments  du 
Trésor  consacrée  aux  estampes,  on  a  placé  des 
colonnes  à  la  place  des  anciens  murs;  mais  cela 
n'indique  pas  que  le  bàtimeut  principal  menace 
ruine.  Je  persiste  à  soutenir,  et  c'est  l'opinion 
des  conservateurs,  que  les  bâtiments  de  la  Bi- 
bliothèque sont  eu  bon  état. 

Le  ministre  et  la  commission  nous  ont  dit  que 
le  projet  d'achèvement  de  la  Bibliothèque  de  la 
rue  de  Bichelieu  coûterait  18  millions.  Il  faut 
s'entendre  sur  ce  point.  Sans  doute,  si  vous 
voulez  faire  un  monument  avec  une  entrée 
royale  dans  la  rue  Yivienne,  si  vous  voulez  faire 


site  d'acheter  quelques  maisons  qui  fout  le  coin 
de  la  rue  Yivienne  et  de  la  rue  Colbert;  il  vous 
a  assuré  que  ces  maisons  étaient  d'un  prix  exor- 
bitant, qu'on  en  demandait  \  millions. 

M.  Thier»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  J'ai  dit  que  cela  pourrait  aller  à 
3  millions. 

M.  Arago.  11  y  en  a  qui  disent  que  ces  pro- 
priétés sont  offertes  pour  2,300,000  francs. 

M.  Thlera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  A  quelle  époque? 

M.  Arago.  Je  ne  le  sais  pas,  mais  il  est  cer- 
tain qu'on  n'en  a  pas  demandé  i  millions. 

D'ailleurs,  tous  ces  projets  qui  doivent  élever 
considérablement  les  dépenses,  ne  sont  pas  pour 
le  moment  indispensables,  ce  sont  là  des  travaux 
d'embellissement  dont  il  est  impossible  que  nous 
nous  occupions  quand  nous  sommes  obligés  de 
contracter  un  emprunt.  Nous  ne  devons  penser 
aujourd'hui  qu'au  solide,  au  nécessaire. 

La  Bibliothèque  peut-elle  rester  dans  le  local 
actuel  avec  une  dépense  modérée?  Je  réponds 
affirmativement,  et  voici  sur  quoi  je  me  londe  : 
si  vous  transportez  les  manuscrits  de  la  galerie 
Mazarine  dans  celle  de  la  rue  Yivienne,  la  pre- 
mière vous  offrira  un  vaste  emplacement  pour 
une  immense  quantité  d'imprimés.  Si  vous  faites 
aménager  les  parties  des  b&iments  du  Trésor 


qui  sont  occupées  par  des  étrangers  et  par  la 
commission  de  l'indemnité  de  Saint-Domingue, 
vous  aurez  assez  de  local  pour  pourvoir  pendant 
longtemps  à  tous  les  besoins. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  à  combien  la  dépense 
pourra-t-elle  s'élever?  A  7,600,000  francs.  {Déné- 
gations.) Je  parle  d'après  le  devis  de  l'architecte. 
Si  vous  vous  imaginez  qu'il  s'est  trompé,  je  puis 
croire  aussi  que  vous  vous  êtes  trompes  dans  les 
évaluations  que  vous  présentez  aujourd'hui. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  des  encoignures  d'un  as- 
pect disgracieux  qu'il  faut  faire  disparaître;  la 
rue  Neuve-des-Petits-Champs  a  besoin  d'être 
élargie  de  30  pieds;  il  faut  faire  une  entrée 
royale.  Peut-être  désirera-t-ou  y  mettre  quelques- 
uns  de  ces  diamants  de  granit  dont  a  parlé  m.  de 
Laborde.  (On  rit.)  Je  conçois  que  si  vous  voulei 
faire  tous  ces  grands  travaux,  vous  arriverez  à 
la  somme  de  18  millions.  Au  surplus,  la  dépense 
proposée  par  l'architecte  ne  va  pas  là.  Je  vais  en 
donner  à  peu  près  l'énoncé. 

Pour  la  galerie  de  la  rue  Yivienne,  1  million; 
pour  porter  cette  galerie  jusqu'à  la  rue  des  Petits- 
Champs,  1  million;  pour  le  même  ouvrage  jus- 
qu'à rentrée  delà  rue  Colbert,  1  million;  pour 
acquisition  de  maisons,  2,300,000  francs;  pour 
faire  une  façade  rue  Colbert,  1  million;  pour  faire 
une  façade  rue  des  Petits-Champs,  avec  entrée 
royale,  2  millions;  sur  la  partie  située  Je  long 
de  la  rue  Bichelieu,  1  million;  en  tout,  environ 
(J  millions. 

Voilà  le  projet  de  l'architecte  pour  la  Biblio- 
thèque isolée,  pour  la  Bibliothèque  monument. 
Mais  si  vous  voulez  vous  arrêter  aux  besoins 
actuels  et  pressants,  une  dépense  de  700,000  fr. 
suffira. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  qu'il  y  aurait  des 
dépenses  considérables  à  faire  pour  l'acquisition 
de  maisons  de  la  rue  Yivienne  et  de  la  rue  Col- 
bert, qui  renferment  plusieurs  des  plus  beaux 
magasins  de  la  capitale.  J'ai  voulu  m'assurer 
par  moi-même  de  l'état  des  choses,  et  voici  ce 
que  j'ai  trouvé  :  1  hôtel  garni,  4  boutiques  de 
modes,  1  boutique  non  louée,  1  bottier,  2  cor- 
donniers, I  épicier,  1  boucher  et  1  marchand  de 
vin.  {On  rit.)  Ainsi,  vous  voyez  que,  selon  toute 
apparence,  la  dépense  ne  sera  pas  exorbitante. 

Reste  la  question  de  l'espace.  L'espace  qu'on 
nous  promet  est,  dit  on,  beaucoup  plus  considé- 
rable que  celui  dont  on  jouit  dans  le  bâtiment 
actuel.  Les  paroles  de  M.  le  ministre,  qui  sont 
ordinairement  si  claires,  si  nettes,  si  précises, 
si  positives,  ont  été  dans  cette  circonstance,  en- 
tourées d'une  telle  obscurité,  que  malgré  tous 
mes  efforts,  je  n'ai  pas  pu  la  pénétrer.  Je  ne  sais 


y  a  au  iona  que 
nielle  de  faire  une  galerie  transversale.  (Inter- 
ruption.) Les  plans  sont  si  peu  arrêtés,  Messieurs, 
que,  dans  la  journée  de  mercredi  dernier,  il 
était  question  de  disposer  du  deuxième  étage 
du  LOuvre  pour  y  placer  les  manuscrits  et  les 
médailles,  et  que  dans  la  journée  du  vendredi, 
on  s'est  décidé  à  y  placer  le  musée  naval,  et  de 
laisser  le  premier  étage  aux  manuscrits  et  aux 
médailles.  11  y  a  deux  jours  que  ce  changement 
de  place  s'est  opéré;  je  vous  demande  si,  en 
aussi  peu  de  temps,  on  a  pu  faire  des  devis,  ar- 
rêter quelque  chose  de  positif  sur  la  quotité  des 
dépenses. 

Un  nous  crie  :  Il  faut  achever  le  Louvre  !... 
Hélas  !  sur  ce  point,  je  vous  dirai  que  je  suis  de 
cet  avis;  lorsqu'on  a  voyagé,  on  est  toujours 
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désireux  que  son  pays  renferme  des  monuments 
comparables  à  ceux  qu'on  a  vus.  C'est  là  une 
faiblesse  de  ma  part;  c'est  toujours  avec  peine, 
je  l'avoue,  que  j  entends  proclamer  qu'il  y  a  en 
Italie  de  plus  beaux  monuments  qu'en  France; 
j'éprouve  aussi  un  certain  malaise  quand  un 
Anglais  me  dit  que  liegent  street  est  plus  beau 
que  la  rue  de  Riv.  li. 
Je  serais  donc  disposé  à  voter  les  sommes  né- 


1 


besoin  de  l'être,  dans  un  moment  où  une  ques- 
tion qui  a  été  soulevée  et  qui  mérite  de  fixer 
toute  l'attention  de  MM.  les  ministres  du  com- 
merce et  de  l'instruction  publique,  la  question 
des  bibliolhèques  spéciales,  prend  tant  de  crédit 
dans  le  public?  Est -ce  dans  un  moment  où  nous 
ouvrons  des  emprunts,  où  nos  recettes  ne  s'élè- 
vent pas  au  taux  de  nos  dépenses,  que  nous 
devons  nous  occuper  d'immenses  constructions? 

Peut-être,  cependant,  toutes  ces  difficultés 
n'arrèteraient-elles  pas  mon  vote,  si  l'on  nous 
prouvait  que  la  galerie  transversale  qu'on  vous 
propose  de  construire,  galerie  qui  n'a  pas  reçu, 
a  ce  qu'il  me  semble,  l'assentiment  de  l'empe- 
reur, doit  avoir  une  grande  utilité. 

Eh  bien,  je  trouve,  dans  le  rap|>ort  sur  le  bud- 
get du  commerce  et  des  travaux  publics,  qui 
vous  a  été  présenté  dans  la  dernière  séance, 
qu'on  vous  demande  une  somme  assez  considé- 
rable pour  l'exposition  des  produits  de  l'indus- 
trie; je  vois  tous  les  ans  que,  pour  l'exposition 
annuelle  des  tableaux,  on  a  besoin  de  déplacer 
les  chefs-d  œuvre  des  anciennes  écoles,  or,  tout 
cela  ne  se  fait  pas  sans  de  graves  inconvé- 
nients. 

On  a  parlé  aussi  d'une  collection  de  plâtres, 
qui  serait  très  utile,  et  qui  pourrait  être  placée 
dans  la  galerie  transversale...  Eh  bien,  présen- 
tez-nous un  plan  détaillé;  montrez-nous  qu'il  y 
a  là  un  grand  objet  d'utilité  publique,  et  vous 
obtiendrez  mon  vote. 

Mais  transporter  la  Bibliothèque  dans  un  autre 
local  lorsqu'il  est  reconnu  que  celui  qu'elle  oc- 
cupe suffira  pendant  30  ans,  et  que,  même  en 
voulant  faire  de  l'architecture,  on  dépenserait 
une  somme  inférieure  à  celle  qu'on  nous  de- 
mande, cela  me  parait  inadmissible. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que  des  considérations 
délicates  qu'il  n'a  pas  développées  avaient  em- 
pêché l'Administration  de  proposer  elle-même  la 
translation  de  la  Bibliothèque  dans  une  galerie 
transversale  à  construire  sur  la  place  du  Car- 
rousel. Ces  considérations  doivent  vous  toucher 
aussi,  Messieurs;  je  ne  serai  pas  assez  hardi  pour 
les  livrer  à  tous  les  dangers  d'une  improvisa- 
tion :  d'ailleurs,  il  n'y  a  personne  qui  ne  les 
sente  qui  ne  les  apprécie,  et  j'espère  qu'elles  dé- 
termineront la  Chambre  à  refuser  son  assenti- 
ment au  projet  qui  lui  est  préseuté. 

M.  Tente.  Dans  les  recherches  de  tout  genre 
auxquelles  s'est  livré  l'honorable  M.  Arago,  pour 
mettre  la  Chambre  à  portée  d'apprécier  le  mé- 
rite du  projet  présenté  par  la  commission,  il  n'a 
découvert  d'autres  traditions  de  ce  projet  que 
dans  un  acte  de  l'autoriié  consulaire  de  l'an  IX; 
ce  fut  alors,  à  l'entendre,  pour  la  première  et 
seule  fois  qu'on  eut  sérieusement  l'idée  de  trans- 
férer l'emplacement  de  la  Bibliothèque  au  Louvre. 

J'ai  été  plus  heureux  que  M.  Arago.  Cette  idée, 
Messieurs,  n'appartient  pas  au  gouvernement, 
qui  avait  proposé  une  construction  nouvelle  sur 


l'emplacement  de  Bellechasse,  et  la  commission 
qui  le  présente  n'a  pas  le  mérite  de  l'avoir  in- 
venté :  nous  n'avons  fait  que  traduire  ce  qui 
avait  été  Une  disposition  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, dans  la  loi  par  laquelle  elle  a  réglé  la 
liste  civile  de  Louis  XVI. 

La  loi  du  26  mai  1791  porte,  article  1er: 

«  Le  Louvre  et  les  Tuileries  réunis  seront  des- 
tinés à  l'habitation  du  roi,  à  la  réunion  de  tous 
les  monuments  des  sciences  et  des  arts,  et  aux 
principaux  établissements  d'instruction  publi- 
que, se  réservant  (l'Assemblée  nationale)  de 
pourvoir  aux  moyens  de  rendre  cet  établisse- 
ment digne  de  sa  destination,  et  de  se  concerter 
avec  le  roi  sur  cet  objet.  » 

Celte  loi  est  restée  en  vigueur  pendant  les 
oours  instants  du  règne  de  Louis  XVI,  et  les  évé- 
nements qui  suivirent  expliquent  assez  pourquoi 
cette  disposition  est  demeurée  sans  effet. 

A  peine  la  France  a-t-elle  marqué  son  retour 
vers  l'établissement  monarchique,  que  les  con- 
suls de  la  République  songèrent  à  placer  la  Bi- 
bliothèque au  Louvre,  en  achevant  les  construc- 
tions de  ce  palais. 

Enfin,  par  un  sénatus-consulte  du  28  floréal 
an  Xll,  la  disposition  de  la  loi  que  je  viens  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  fut  remise 
en  vkrueur.  Alors  eucore  il  s'agissait  de  consti- 
tuer la  liste  civile  du  nouveau  souverain  que  la 
France  s'élait  donné,  et  l'article  15  du  sénatus- 
consulte  porte  : 

«  La  liste  civile  reste  réglée  ainsi  qu'elle  l'a  été 
par  les  articles  l  et  3  du  décret  du  26  mai  1791.  » 

C'est-à-dire  que  le  Louvre  et  les  Tuileries  fe- 
ront partie  de  la  dotation,  mais  qu'ils  seront 
réunis,  et  qu'ils  deviendront  le  dépôt  des  monu- 
ments des  sciences  et  des  arts. 

Voilà  les  documents  que  la  législation  nous 
fournit. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  cette  pensée 
a  incessamment  occupé  les  esprits;  et  si  Ton  a 
reproché  à  la  commission  de  s'être  trop  facile- 
ment livrée  aux  séductions  que  cette  idée  porte 
en  elle-même,  cela  même  est  une  reconnaissance 
que  1  idée  est  propre  à  saisir,  à  entraîner,  à  fixer 
les  esprits.  Elle  n  est  donc  pas  sans  mérite. 

Maintenant,  faut-il  que  je  fasse  connaître  à  la 
Chambre  par  quelles  phases  naturelles  et  lo- 
giques la  commission  a  été  induite  à  repousser 
le  projet  du  gouvernement,  et  à  substituer  à  ce 
projet  l'établissement  de  la  Bibliothèque  dans 
les  bâtiments  réunis  des  Tuileries  et  du  Louvre? 

Elle  a  procédé  par  le  moyen  le  plus  rationnel, 
à  mon  avis,  par  exclusion. 

Elle  s'est  demandé  d'abord  (et  en  ce  point  la 
commission  est  d'accord  avec  le  gouvernement) 
s'il  était  possible  de  laisser  plus  longtemps  la 
Bibliothèque  avec  la  masse  de  richesses  qu'elle 
contient,  avec  des  accroissements  successifs 
qu'elle  reçoit,  et  que  mon  honorable  collègue 
M.  Arago,  qui  veut  aujourd'hui  la  laisser  dans 
l'emplacement  qu'elle  occupe,  n'appréciait  pas 
l'autre  jour  à  moins  de  20,000  volumes  par  an... 

M.  Arago.  Je  demande  la  parole.  On  travestit 
ma  pensée. 

M.  Tente.  Je  vous  ai  ainsi  entendu,  et  je  crois 
avoir  cela  de  commun  avec  beaucoup  de  mes 
collègues.  (Oui!  oui!) 

Au  surplus,  je  ne  veux  pas  recourir  à  des  tra- 
vestissements de  votre  pensée,  et  il  n'y  a  pas,  ce 
me  semble,  de  quoi  s'offenser  de  ce  que  je  rap- 
pelle que  vous  évaluez  à  20,000  volumes  l'ac- 
croissement annuel  de  la  Bibliothèque. 
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M.  L.herbette.  Elle  s'augmente  de  12,000  ar- 
ticles de  dépôt  équivalant  a 5,000  volumes  iu-8°; 
plus,  de  3,000  volumes  d'achat  :  total,  8,000. 

M.  Teste.  La  commission  s'est  demandé  si  la 
Bibliothèque  pouvait  continuera  rester  dans  son 
emplacement  actuel;  et  cette  question,  après  un 
mûr  examen,  a  été  décidée  à  l'unanimité  d'une 
manière  négative. 

11  est  vrai  que  chacun  de  nous  n'avait  peut- 
être  pas  porté  son  attention,  aussi  minutieuse- 
ment que  la  fait  l'honorable  député  auquel  je 
réponds,  sur  chacune  des  parties  de  ce  vaste 
étaL  lisse  ment;  et  cependant  voici  les  considéra- 
tions dont  nous  avons  été  touchés;  je  les  par- 
courrai rapidement,  sans  insister  sur  aucune. 

Nous  nous  sommes  dit  d'abord  que,  dès  ce 
moment  et  à  ne  pas  considérer  l'avenir,  l'insuf- 
fisance des  bâtiments  de  la  Bibliothèque  était 
démontrée;  elle  est  démontrée  par  la  manière 
dont  y  sont  placées  les  médailles,  les  estampes; 
elle  est  démontrée  par  l'encombrement  des  com- 
bles, qui  sont  remplis  <ie  livres  non  classé*,  et 
qui  offrent  à  l'œil  le  spectacle  d'un  affligeant 
pôle-môle. 

Voilà  où  nous  avons  puisé  les  éléments  de  notre 
conviction;  mais  ce  ne  sont  pas  les  seules  rai- 
sons qui  aient  agi  sur  nous. 

N'est-ce  donc  rien  que  ce  crime  récent  qui  a 
frappé  le  pays  d'une  perte  irréparable?  lYest-ce 
doue  rien  que  la  difficulté  d'établir  là,  dans  le 
quartier  le  plus  populeux  de  la  capitale,  une  sur- 
veillance cana.ile  Je  préserver  les  richesses  qui 
décorent  la  Bibliothèque?  N'est-ce  donc  rien  que 
ce  danger  permanent  d'incendie  résultant  ue  la 
contiguïté  d'une  foule  de  maisons? 

Voilà  des  considérations  auxquelles  nous  avons 
dû  encore  accorder  quelque  valeur. 

Mais  il  y  a  plus:  le  commerce  a  son  sièçe  éta- 
bli dans  le  quartier  où  est  aujourdhui  la  Biblio- 
thèque. Ce  quartier  est  en  général,  pour  les 
classes  savantes,  d'un  difficile  accès.  Les  bâti- 
ments de  la  Bibliothèque  défigurent  un  quartier 
commerçant,  et  deux  ailes  de  ces  bâtiments 
offrent  I  aspect  d'une  prison;  c'est  ce  que  tout  le 
monde  a  pu  vérifier. 

La  situation  est  donc  mauvaise.  Nécessité  de  la 
changer,  surtout  quand  une  occasion  se  présente, 
pareille  à  celle  qui,  au  moyen  de  la  disposition 
d  une  portion  des  rentes  rachetées,  vous  fait  arri- 
ver rapidement  à  ce  but  magnifique  de  l'achève- 
ment de  tous  les  monuments  de  la  capitale  de  la 
France,  qui  est  aussi  la  capitale  des  arts. 

Cela  posé,  et  le  statu  quo  ne  paraissant  pas 
pouvoir  se  prolonger  longtemps,  l'occasion 
s'offrant  de  faire  quelque  chose  de  plus  digne  et 
de  plus  convenable,  il  y  a  eu  à  choisir  entre  di- 
vers partis. 

Le  gouvernement  proposait  la  construction 
d'un  édifice  nouveau  sur  l'emplacement  de 
Bellechasse.  Eh  bien!  la  commission  a  repoussé 
cette  idée  comme  par  instinct,  et  il  ne  parait  pas 
môme  que  la  Chambre  se  soit  laissée  entraîner 
par  la  considération  d'une  faible  et  incertaine 
économie  qui  semblerait  devoir  résulter  de  l'a- 
doption du  projet  du  gouvernement;  car  je  n'ai 
encore  entendu  personne  qui  ait  fait  revivre, 
dans  le  cours  de  cette  délibération,  la  proposition 
présentée  par  le  gouvernement,  et  à  laquelle  la 
commission  ne  s'e.-t  pas  arrêtée. 

Ai'isijCe  projet  est  écarté  de  lui-môme,  et  l'on 
ne  s'en  sert  que  pour  décrier  l'excès  de  la  dé- 

Ïtense  qu'occasionnerait  l'exécution  du  projet  de 
a  commission. 


Maintenant,  si  l'emplacement  actuel  de  la  Bi- 
bliothèque ne  p'ut  pas  ôtre  conservé,  si  le  nou- 
vel emplacement  proposé  par  le  gouvernement 
ne  peut  pas  être  accueilli,  force  était  bien,  par 
la  plus  puissante  de  toutes  les  raisons,  la  néces- 
sité d'examiner  si  remplacement  qui  sépare  le 
Louvre  des  Tuileries,  n'était  pas  un  emplacement 
convenable. 

Eh  bien,  là  nous  ont  paru  se  réunir  comme 
d'eux-mêmes  tous  les  avantages,  les  avantages 
de  tout  genre. 

D'abord,  ce  projet  a  été  mis  en  contact  avec 
celui  dont  M.  Àrago  vient  de  vous  rappeler  les 
détails,  c'est-à-dire  avec  celui  qui  consiste  4  con- 
server la  Bibliothèque  royale  dans  l'emplacement 
qu'elle  occupe,  en  y  adjoignant,  avec  de  nouvelles 
constructions  et  avec  l'acquisition  d;»s  maisons 
contiguës,  les  bâtiments  du  i'résor  et  des  finances. 

Eh  bien,  sous  le  rapport  de  la  dépense,  des 
documents  fournis  à  la  coin  nission  lui  ont  fait 
entrevoir,  dans  l'exécution  du  projet  pour  lequel 
des  calculs  viennent  de  vous  ôtre  soumis,  qui 
seront,  ie  pense,  rectifiés  tout  à  l'heure,  une  dé- 
pense d'environ  25  à  20  millions  :  13  millions  de 
constructions,  3  millions  pour  acquittions  de 
maisons,  de  plus,  le  capital  représema'if  du  re- 
venu des  bâtiments  dont  je  parie,  et  qui  revien- 
draient à  la  dis  losition  du  domaine  public. 

Quant  à  la  dépense  qu'occasionnerait  l'exécu- 
tion du  projet  de  la  commission,  elle  a  son  maxi- 
mum réglé  :  18  millions  qui  ne  peu  veut  être 
excédés.  [Humeurs  dubitatives  à  gauche.) 

Si  les  dispositions  du  projet  ue  vous  paraissent 
point  assez  fortement  combinées  sur  ce  point, 
vous  êtes  maîtres  de  les  amender,  Messieurs; 
mais  toujours  est-il  que  dans  la  pensée  de  la 
commission,  l'allocation  de  18  millions  doit  ôtre 
une  allocation  dernière*  sans  aucune  espèce  de 
possibilité  de  crédit  supplémentaire;  et  ce  chiffre 
peut  être  réduit  par  le  produit  qui  pourra  résul- 
ter, pour  le  domaine  public,  de  l  aliénation  de 
tous  les  bâtiments  qui  seront  à  sa  disposition. 

Ainsi,  la  dépense,  eu  réalité,  ue  nous  a  point 
paru  pouvoir  excéder  18  millions,  et  elle  doit  se 
réduire  probablement  à  9. 

Et  maintenant  est-il  possible  de  douter  que 
l'exécution  du  projet  d'après  les  plans  ancienne- 
ment existants  qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  de 
la  commission  et  de  la  plu  part  d'entre  vous;  est- 
ilnermis  de  douter  que  l'exécution  de  ce  projet 
offrira  le  plus  parfait  et  le  plus  magnifique 
assemblage?  Est-il  une  situation  plus  favorable 
et  une  pareille  destination?  Indiqué  en  1791, 
confirme  en  18'K),  renouvelé  plus  tard,  ce  projet 
anpirattaujourd'hui  avec  la  possibilité  immédiate 
d'une  exécution  complète  et  satisfaisante.  Là,  se 
trouveront  réunis  les  deux  caractères  essentiels 
du  beau  :  l'unité  et  la  grandeur;  et  je  ne  sais  si 
j'ai  tort  de  me  complaire  à  l'idée  que,  dans  la 
même  enceinte,  se  trouveront  réunis  le  trône 
constitutionnel,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus 
précieux  pour  vous  et  pour  la  France;  et  puis» 
toutes  nos  rich  sses  scientifiques  et  littéraires; 
comme  si  nous  voulions  indiquer  que  c'est  par  la 
diffusion  des  lumières  que  nous  sommes  parve- 
nus à  la  conquête  du  plus  parfait  des  gouverne- 
ments modernes.  {Itruit.) 

Non  seulement  il  n'y  a  là  nul  inconvénient 
sous  le  rapport  de  la  dépense,  non  seulement 
toutes  les  convenances  se  trouvent  ménagées  et 
réunies,  mais  encore  l'établissement  de  la  Biblio- 
thèque entre  le  Louvre  et  les  Tuileries  nous  offre 
un  avenir  tel  que  la  pensée  ne  va  pas  jusqu'à 
prévoir  le  moment  où  respace  deviendra  însuffi- 
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sant  :  là,  les  médailles  pourront  être  convenable- 
ment disposées;  les  gravures  auront  leur  place, 
et  on  pourra  réaliser  alors  l'une  des  idées  favo- 
rites de  notre  honorable  collègue  M.  Arago,  en 
prolîtaut  de  cette  translation  pour  placer  conve- 
nablement tout  ce  que  renferme  la  Bibliothèque, 
de  manière  à  ce  qu'on  ne  soit  pas  obligé  de  cher- 
cher des  renseignements  sur  les  mêmes  sujets, 
sur  les  mêmes  matières,  à  de  grandes  distances. 

L'espace  jpj 'offrira  ce  grand  établissement 
sera  de  29,5.i()  mètres  en  développement  su- 
perficiel, tandis  que  tout  ce  que  Ion  peut  obte- 
nir de  l'emplacement  actuel  de  la  Bibliothèque 
n'arrive  pas  à  20,000  mètres. 

Maintenant,  parlerai-je  de  la  sûreté  qui  accom- 
pagnera le  dépôt  de  nos  richesses  littéraires  dans 
le  nouvel  emplacement?  Là,  la  surveillance  est 
assidue;  les  dangers  dont  je  parlais  tout  à  1  heure 
ne  peuvent  pas  se  réaliser  :  il  n'y  a  pas  de  craintes 
à  concevoir  d'incendie,  et  moins  encore  de  vol. 

El  ce  sont  là  des  considérations  auxquelles  il 
faut  s'arrêter,  car  dans  l'espace  de  30  ans  qu'on 
nous  donne  comme  devant  être  le  terme  de  l'a- 
journement au1  n  demande,  que  d'accidents  peu- 
vent se  réaliser  qui  renouvelleraient  le  deuil 
dont  la  science  et  la  patrie  ont  été  affligées! 

Kxaminerai-je  quelques  autres  objections  qui 
ont  été  laites  au  projet  de  la  commission? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  au  reproche  d'ine<»nstitu- 
tionnalité  fondé  sur  les  dispositions  de  l'article  M 
de  la  Charte;  que  porte  cet  article?  Que  l'impôt 
foncier  doit  être  voté  tous  les  ans.  Ici,  que  faites- 
vous?  Vous  disposez  de  valeurs  qui  ont  été  précé- 
demment déclarées  disponibles  pour  l'achève- 
ment d'une  grande  entreprise  qui  exigera  4  ou 
5  ans  de  travaux.  S'il  fallait  entendre  aussi  ju- 
daïquement  l'article  M  de  la  Ch&rle,  il  en  résul- 
terait que  toutes  les  constructions  qui  intéressent 
Tlitat,  devraient  se  borner  à  celles  qui  peuvent 
s'accomplir  dans  l'espace  d'une  année  et  qui 
viendraient  se  placer  dans  les  bornes  d'un  bud- 
get. 

Ce  reproche  ne  mérite  pas  une  réfutation  plus 
sérieuse. 

On  a  insisté  sur  l'énormité  de  la  dépense  et, 
tout  à  l'heure  encore,  on  a  insisté  sur  l'absence 
de  plans  complets.  A  cet  égard,  j'éviterai  de 
m'expiiquer,  je  m'entends  peu  aux  choses  qui 
tiennent  à  l'art;  huit  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  a 
été  justifié  à  votre  eomuiissio'i  que  les  plans 
dont  il  s'agit  existent  réellement,  et  qu'ils  peu- 
vent être  livrés  immédiatement  à  1  exécution. 

Pour  ce  qui  est  de  1  incertitude  de  la  dépense, 
tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  nous  avons  cru 
rédiger  le  projet  de  telle  sorte  que  l'allocation  de 
18  millions,  une  fois  faite,  allocation  susceptible 
d'être  diminuée  par  le  produit  à  retirer  des  bâti- 
ments achetés  de  la  Bibliothèque,  le  Trésor  pu- 
blie serait  affranchi  de  toute  autre  contribution. 
Ou  a  estimé,  non  sans  motifs,  et  il  n'a  fallu 
qu'une  règle  de  proportion,  que  la  somme  allouée 
su  ('lirait  à  la  construction  de  l'édifice  nécessaire 
pour  la  Bibliothèque. 

Dans  les  débats  qui  se  sont  ouverts  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  j'ai  entendu  dire, 
non  sans  quelques  précautions  oratoires,  qu'il 
résultait  de  la  discussion  relative  à  la  fixation 
de  la  liste  civile  qui  avait  eu  lieu  dans  le  sein 
de  la  Chambre,  que  la  dépense  dont  il  s'agit 
était  une  charge  originaire  de  la  dotation. 

J'ai  tenu  à  veritier  ce  fait,  il  est  vrai,  dans  ce 
sens  :  (jue  ceux  qui  demandaient  que  la  liste  civile 
fût  portée  à  12  ou  ir>  millions,  employaient  cette 
considération  pour  faire  prévaloir  leur  opinion; 


mais  à  l'époque  où  la  liste  civile  a  été  votée, 
a-t-il  pu  tomber  sous  le  sens  qu'il  en  serait  re- 
tranché à  la  fois  et  dans  un  court  intervalle  des 
sommes  aussi  grande*  que  celles  qu'entraîne- 
rait l'adoption  du  projet  de  la  commission? 

Et  d'ailleurs,  peuse-t-on  que  toutes  les  con- 
structions achevées,  c'est- à- «lire  l'aile  transver- 
sale bâtie,  il  ne  restera  rien  à  dépenser  pour  la 
liste  civile?  Ne  fait-on  nul  état  des  dispositions 
à  faire  dans  l'intérieur  du  Louvre,  comme  an- 
nexes de  la  Bibliothèque? 

Si  l'on  considère  comme  un  sacrifice  la  dé- 

Îiense  dont  il  s'agit,  s  •  l'on  se  résout  par 
'ensemble  des  considérations  que  je  viens  de 
produire,  il  faut  demeurer  convaincu  que  les 
sacrifices  seront  réciproques  :  la  liste  civile  aura 
des  charges  à  supporter,  ou,  si  Ton  veut,  des 
devoirs  à  remplir,  et  certainement  elle  ne  refu- 
sera pas  son  concours  à  l'achèvement  d'une 
grande  et  nationale  entreprise. 

Knfin,  on  s'est  plaint  du  défaut  de  garantie 
que  présentaient  les  dispositions  du  projet  de 
votre  commission...  Assurément,  nous  avons  pu 
nous  tromper;  mais  il  nous  semble  que  la  portion 
principale  de  l'édifice  qu'il  s'agit  d'établir,  étant 
placée  sur  la  voie  publique,  sur  le  Carrousel,  et 
n'empruntant  qu'un  f  lible  espace  aux  bâtiments 
qui  appartiennent  à  la  dotation  de  la  liste  civile, 
était  une  entreprise  qui,  dans  son  ensemble, 
n'avait  pas  même  besoin  d'un  traité  avec  la  liste 
civile.  (Jue  si  cependant  le  concours  de  la  liste 
civile  est  nécessaire,  n'interviendra-t-il  pas  au 
moyen  de  la  sanction  royale?  L'intendant  de  la 
liste  civile  est-il  autre  chose  que  l'administrateur 
des  biens  qui  en  dépendent?  et  n'est-ce  pas  en 
faveur  du  roi  que  la  dotation  a  été  constituée? 

Des  garanties!  mais  ne  dirait-on  pas  que  le 
Louvre  et  les  Tuileries  ont  été  complètement 
aliénés  à  la  liste  civile?  Il  n'y  a  eu  qu'attribution 
«le  la  jouissance,  et  cette  jouissance  expire  avec 
le  règne;  le  règne  fini,  les  deux  palais  font  re- 
tour au  domaine  de  l'Etat,  et  doivent  devenir 
l  objet  d'une  disposition  nouvelle  à  laquelle  les 
Chambres  pourront  attacher  toutes  les  conditions 
qu'elles  voudront;  et,  par  exemple,  il  dépendrait 
d'elles,  à  une  époque  dont  j'écarte  l'idée,  de  re- 
trancher de  la  dotation  les  bâtiments  qui  auront 
été  emplovôs  à  recevoir  tout  ce  que  contient 
aujourd'hui  la  Bibliothèque. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  considéré 
comme  une  garantie,  et  j'ai  cru  devoir  profiter 
de  l'occasion  qui  nous  était  offerte  pour  raconter 
les  motifs  qui  avaient  t\xé  les  déterminations  de 
votre  commission,  pour  répondre,  aussi  rapide- 
ment que  le  permettait  une  discussion  déjà 
épuisée,  aux  objections  qui  avaient  été  élevées 
contre  sou  projet. 

La  commission  persiste;  elle  croit  encore  que 
le  pro  et  qu'elle  vous  a  soumis  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  grand  et  de  plus  digne  de  la  nation  que 
vous  représentez,  et  elle  on  espère  l'adoption, 

M.  de  Marinier.  L'avant-dernier  orateur  vous 
a  dit  en  parlant  de  l'empereur  Napoléon  qu'il  n'y 
avait  point  d'hommes  universels. 

Mais  il  v  a  des  hommes  si  supérieurs,  que  leur 
opinion  doit  être  d'un  grand  poids  aux  yeux  de 
la  postérité;  et  l'orateur  lui-même  aurait  moins 
le  droit  que  personne  do  contester  cette  vérité. 
{Marques  d'assentiment.) 

Ou  vous  a  cité  les  mémoires  de  M.  de  Beausset; 
comme  lui,  Messieurs,  jaieu  l'honneur  d'être 
attaché  à  l'empereur  Napoléon  et  «le  l'approcher 
souvent.  Vous  ne  serez  pas  étonnés  que  ce  soit 
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M.  Uierbette.  Elle  s'augmente  de  12,000  ar- 
ticles de  dépôt  équivalant  a 5,000  volumes  in-8°; 
plus,  de  3,000  volumes  d'achat  :  total,  8,000. 

M.  Teste.  La  commission  s'est  demandé  si  la 
Bibliothèque  pouvait  continuera  rester  dans  son 
emplacement  actuel;  et  cette  question,  après  un 
mûr  examen,  a  été  décidée  à  l'unanimité  d'une 
manière  négative. 

Il  est  vrai  que  chacun  de  nous  n'avait  peut- 
être  pas  porté  sou  attention,  aussi  minutieuse- 
ment que  Ta  fait  l'honorable  député  auquel  je 
réponds,  sur  chacune  des  parties  de  ce  vaste 
étaL  lisse  meut;  et  cependant  voici  les  considéra- 
tions dont  nous  avons  été  touchés;  je  les  par- 
courrai rapidement,  sans  insister  sur  aucune. 

Nous  nous  sommes  dit  d'abord  que,  dès  ce 
moment  et  à  ne  pas  considérer  l'avenir,  l'insuf- 
fisance  des  bâtiments  de  la  Bibliothèque  était 
démontrée;  elle  est  démontrée  par  la  manière 
dont  y  sont  placées  les  médailles,  les  estampes; 
elle  est  démontrée  par  l'encombrement  des  com- 
bles, qui  sont  remplis  <ie  livres  non  classé*,  et 
qui  offrent  à  l'œil  le  spectacle  d'un  affligeant 
pôle-môle. 

Voilà  où  nous  avons  puisé  les  éléments  de  notre 
conviction;  mais  ce  ne  sont  pas  les  seules  rai- 
sons qui  aient  agi  sur  nous. 

N'est-ce  donc  rien  que  ce  crime  récent  qui  a 
frappé  le  pays  d'une  perte  irréparable?  N'est-ce 
donc  rien  que  la  difficulté  d'établir  là,  dans  le 
quartier  le  plus  populeux  de  la  capitale,  une  sur- 
veillance capable  Je  préserver  les  richesses  qui 
décorent  la  Bibliothèque?  N'est-ce  donc  rien  que 
ce  danger  permanent  d'incendie  résultant  de  la 
contiguïté  d'une  foule  de  maisons? 

Voilà  des  considérations  auxquelles  nous  avons 
dû  encore  accorder  quelque  valeur. 

Mais  il  y  a  [dus:  le  commerce  a  son  siège  éta- 
bli dans  le  quartier  où  est  aujourd  hui  la  Biblio- 
thèque. Ce  quartier  est  en  général,  pour  les 
classes  savantes,  d'un  difficile  accès.  Les  bâti- 
ments de  la  Bibliothèque  défigurent  un  quartier 


que  tout  le 


commerçant,   et  deux   ailes  de  ces  bâtiments 
offrent  1  aspect  d'une  prison;  c'est  ce 
monde  a  pu  vérifier. 

La  situation  est  donc  mauvaise.  Nécessité  de  la 
changer,  surtout  quand  une  occasion  se  présente, 
pareille  à  celle  qui,  au  moyen  de  la  disposition 
d'une  portion  «les  rentes  rachetées,  vous  fait  arri- 
ver rapidement  à  ce  but  magnifique  de  l'achève- 
ment de  tous  les  monuments  de  la  capitale  de  la 
France,  qui  est  aussi  la  capitale  des  arts. 

Cela  posé,  et  le  statu  quo  ne  paraissant  pas 
pouvoir  se  prolonger  longtemps,  l'occasion 
s'offraut  de  faire  quelque  chose  de  plus  digne  et 
de  plus  convenable,  il  y  a  eu  à  choisir  entre  di- 
vers partis. 

Le  gouvernement  proposait  la  construction 
d'un  édifice  nouveau  sur  remplacement  de 
Bellechasse.  Eh  bien!  la  commission  a  repoussé 
cette  idée  comme  par  instinct,  et  il  ne  parait  pas 
môme  que  la  Chambre  se  soit  laissée  entraîner 
par  la  considération  d'une  faible  et  incertaine 
économie  qui  semblerait  devoir  résulter  de  l'a- 
doption du  projet  du  gouvernement;  car  je  n'ai 
encore  entendu  personne  qui  ait  fait  revivre, 
dans  le  cours  de  cette  délibération,  la  proposition 
présentée  par  le  gouvernement,  et  à  laquelle  la 
commission  ne  s'e.-l  pas  arrêtée. 

Ai'iHif  ce  projet  est  écarté  de  lui-môme,  et  Ton 
ne  s'en  sert  que  pour  décrier  l'excès  de  la  dé- 

Ïtense  qu'occasionnerait  l'exécution  du  projet  de 
a  commission. 


Maintenant,  si  l'emplacement  actuel  de  la  Bi- 
bliothèque ne  p>ut  pas  être  conservé,  si  le  nou- 
vel emplacement  proposé  par  le  gouvernement 
ne  peut  pas  être  accueilli,  force  était  bien,  par 
la  plus  puissante  de  toutes  les  raisons,  la  néces- 
sité d'examiner  si  remplacement  qui  sépare  le 
Louvre  des  Tuileries,  n'était  pas  un  emplacement 
convenable. 

Eh  bien,  là  nous  ont  paru  se  réunir  comme 
d'eux-mêmes  tous  les  avantages,  les  avantages 
de  tout  genre. 

D'abord,  ce  projet  a  été  mis  en  contact  avec 
celui  dont  M.  Àrago  vient  de  vous  rappeler  les 
détails,  c'est-à-dire  avec  celui  qui  consiste  4  con- 
server la  Bibliothèque  royale  dans  l'emplacement 
qu'elle  occupe,  en  y  adjoignant,  avec  de  nouvelles 
constructions  et  avec  l'acquisition  di*s  maisons 
contiguës,  les  bâtiments  du  Trésor  et  des  finances. 

Eh  bien,  sous  le  rapport  de  la  dépense,  des 
documents  fournis  à  la  coin  uission  lui  ont  fait 
entrevoir,  dans  l'exécution  du  projet  pour  lequel 
des  calculs  viennent  de  vous  ôtre  soumis,  qui 
seront,  ie  pense,  rectifiés  tout  à  l'heure,  une  dé- 
pense d'environ  25  à  213  millions  :  13  millions  de 
constructions,  3  millions  pour  acquittions  de 
maisons,  de  plus,  le  capital  représentatif  du  re- 
venu des  bâtiments  doat  je  parle,  et  qui  revien- 
draient à  la  dis  losition  du  domaine  public. 

Quant  à  la  dépense  qu'occasionnerait  l'exécu- 
tion du  projet  de  la  commission,  elle  a  son  maxi- 
mum réglé  :  18  millions  qui  ne  peuvent  être 
excédés.  {Humeurs  dubitatives  à  gauche.) 

Si  les  dispositions  du  projet  ne  vous  paraissent 
point  assez  fortement  combinées  sur  ce  point, 
vous  êtes  maîtres  de  les  amender,  Messieurs  ; 
mais  toujours  est-il  que  dans  la  pensée  de  la 
commission,  l'allocation  de  18  millions  doit  ôtre 
une  allocation  dernière,  sans  aucune  espèce  de 
possibilité  de  crédit  supplémentaire;  et  ce  chiffre 
peut  être  réduit  par  le  produit  qui  pourra  résul- 
ter, pour  le  domaine  public,  de  1  aliénation  de 
tous  les  bâtiments  qui  seront  à  sa  disposition. 

Ai  dm,  la  dépense,  en  réalité,  ne  nous  a  point 
paru  pouvoir  excéder  18  millions,  et  elle  doit  se 
réduire  probablement  a  9. 

Et  maintenant  est-il  possible  de  douter  que 
l'exécution  du  projet  d'après  les  plans  ancienne- 
ment existants  qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  de 
la  commission  et  de  la  plupart  d'entre  vous;  est- 
il  permis  de  douter  que  l'exécution  de  ce  projet 
offrira  le  plus  parlait  et  le  plus  majniillnie 
assemblage?  Est-il  une  situation  plus  favorable 
et  une  pareille  destination?  Indiqué  en  1791, 
confirmé  en  1800,  renouvelé  plus  tard,  ce  projet 
anpirattaujourd'hui  avec  la  possibilité  immédiate 
d'une  exécution  complète  et  satisfaisante.  Là,  se 
trouveront  réunis  les  deux  caractères  essentiels 
du  beau  :  l'unité  et  la  grandeur;  et  je  ne  sais  si 
j'ai  tort  de  me  complaire  à  l'idée  que,  dans  la 
même  enceinte,  se  trouveront  réunis  le  trône 
constitutionnel,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus 
précieux  pour  vous  et  pour  la  France;  et  puis, 
toutes  nos  rich  sses  scientifiques  et  littéraires; 
comme  si  nous  voulions  indiquer  que  c'est  par  la 
diffusion  des  lumières  que  nous  sommes  parve- 
nus à  la  conquête  du  plus  parfait  des  gouverne- 
ments modernes.  {Ilruil.) 

Non  seulement  il  n'y  a  là  nul  inconvénient 
sous  le  rapport  de  la  dépense,  non  seulement 
toutes  les  convenances  se  trouvent  ménagées  et 
réunies,  mais  encore  rétablissement  de  la  Itiblio- 
thèque  entre  le  Louvre  et  les  Tuileries  nous  offre 
un  avenir  tel  que  la  pensée  ne  va  pas  jusqu'à 
prévoir  le  moment  où  respace  deviendra  insuffi- 
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sant  :  là,  les  médailles  pourront  être  convenable- 
ment disposées;  les  gravures  auront  leur  place, 
et  on  pourra  réaliser  alors  Tune  des  idées  favo- 
rites de  notre  honorable  collègue  M.  Arago,  en 
profitant  de  cette  translation  pour  placer  conve- 
nablement tout  ce  que  renferme  la  Bibliothèque, 
de  manière  à  ce  qu'on  ne  soit  pas  obligé  de  cher- 
cher des  renseignements  sur  les  mêmes  sujets, 
sur  les  mômes  matières,  à  de  grandes  distances. 

L'espace  qu'offrira  ce  grand  établissement 
sera  de  29,5«HJ  mètres  en  développement  su- 
perficiel, tandis  que  tout  ce  que  Ton  peut  obte- 
nir de  remplacement  actuel  de  la  Bibliothèque 
n'arrive  pas  à  1U000  mètres. 

Maintenant,  parlerai-je  de  la  sûreté  qui  accom- 

Îïagnera  le  dépôt  de  nos  richesses  littéraires  dans 
e  nouvel  emplacement?  Là,  la  surveillance  est 
assidue;  les  dangers  dont  je  parlais  tout  à  1  heure 
ne  peuvent  pas  se  réaliser  :  il  n'y  a  pas  de  craintes 
à  concevoir  d'incendie,  et  moins  encore  de  vol. 

Et  ce  sont  là  des  considérations  auxquelles  il 
faut  s'arrêter,  car  dans  l'espace  de  30  ans  qu'on 
nous  donne  comme  devant  être  le  ternie  de  l'a- 
journement qu1  n  demande,  que  d'accidents  peu- 
vent se  réaliser  qui  renouvelleraient  le  deuil 
dont  la  science  et  la  patrie  ont  été  affligées! 

tëxaminerai-je  quelques  autres  objections  qui 
ont  été  laites  au  projet  de  la  commission? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  au  reproche  d'inc»>nstitu- 
tionnalité  fondé  sur  les  dispositions  de  l'article  44 
de  la  Charte:  que  porte  cet  article?  Que  l'impôt 
foncier  doit  être  voté  tous  les  ans.  Ici,  que  faites- 
vous?  Vous  disposez  de  valeurs  qui  ont  été  précé- 
demment déclarées  disponibles  pour  l'achève- 
ment d'une  grande  entreprise  qui  exigera  4  ou 
5  ans  de  travaux.  S'il  fallait  entendre  aussi  ju- 
daïquemenl  l'article  4i  -le  la  Charte,  il  en  résul- 
terait que  toutes  les  constructions  qui  intéressent 
l'Etat,  devraient  se  borner  à  celles  qui  peuvent 
s'accomplir  dans  l'espace  d'une  année  et  qui 
viendraient  se  placer  dans  les  bornes  d'un  bud- 
get. 

Ce  reproche  ne  mérite  pas  une  réfutation  plus 
sérieuse. 

On  a  insisté  sur  l'énormité  de  la  dépense  et, 
tout  à  l'heure  encore,  on  a  insisté  sur  l'absence 
de  plans  complets.  A  cet  égard,  j'éviterai  de 
m'expliquer,  je  m'entends  peu  aux  choses  qui 
tiennent  à  l'art;  tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  a 
été  justifié  à  votre  commission  que  les  plans 
dont  il  s'agit  existent  réellement,  et  qu'ils  pou- 
vent  être  livrés  immédiatement  à  l'exécution. 

Pour  ce  qui  est  de  1  incertitude  de  la  dépense, 
tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  nous  avons  cru 
rédiger  le  projet  de  telle  sorte  que  l'allocation  de 
18  millions,  une  fois  faite,  allocation  susceptible 
d'être  diminuée  par  le  produit  à  retirer  des  bâti- 
ments achetés  de  la  Bibliothèque,  le  Trésor  pu- 
blic serait  affranchi  de  toute  autre  contribution. 
Ou  a  estimé,  non  sans  motifs,  et  il  n'a  fallu 
qu'une  règle  de  proportion,  que  la  somme  allouée 
suffirait  à  la  construction  de  l'editlce  nécessaire 
pour  la  Bibliothèque. 

Dans  les  débats  qui  se  sont  ouverts  sur  la 
question  qui  nous  occupe,  j'ai  entendu  dire, 
non  sans  quelques  précautions  oratoires,  qu'il 
résultait  de  la  discussion  relative  à  la  fixation 
de  la  liste  civile  qui  avait  eu  lieu  dans  le  sein 
de  la  Chambre,  que  la  dépense  dont  il  s'agit 
était  une  charge  originaire  de  la  dotation. 

J'ai  tenu  à  vérifier  ce  fait,  il  est  vrai,  dans  ce 
sens  :  Que  ceux  qui  demandaient  que  la  liste  civile 
fût  portée  à  12  ou  15  millions,  employaient  cette 
considération  pour  faire  prévaloir  leur  opinion; 


mais  à  l'époque  où  la  liste  civile  a  été  votée, 
a-t-il  pu  tomber  sous  le  sens  qu'il  en  serait  re- 
tranché à  la  fois  et  dans  un  court  intervalle  des 
sommes  aussi  grande*  que  celles  qu'entraîne- 
rait l'adoption  du  projet  de  la  commission? 

Et  d'ailleurs,  pense-t-ou  que  toutes  les  con- 
structions achevées,  c'est-à-dire  l'aile  transver- 
sale bâtie,  il  ne  restera  rien  à  dépenser  pour  la 
liste  civile?  Ne  fait-on  nul  état  des  dispositions 
à  faire  dans  l'intérieur  du  Louvre,  comme  an- 
nexes de  la  Bibliothèque? 

Si  l'on  considère  comme  un  sacrifice  la  dé- 
pense dont  il  s'agit,  s  i  l'on  se  résout  par 
l'ensemble  des  considérations  que  je  viens  de 
produire,  il  faut  demeurer  convaincu  que  les 
sacrifices  seront  réciproques  :  la  liste  civile  aura 
des  charges  à  supporter,  ou,  si  Ion  veut,  des 
devoirs  à  remplir,  et  certainement  elle  ne  refu- 
sera pas  son  concours  à  l'achèvement  d'une 
grande  et  nationale  entreprise. 

Enfin,  ou  s'est  plaint  du  défaut  de  garantie 
que  présentaient  tes  dispositions  du  projet  de 
votre  commission...  Assurément,  nous  avons  pu 
nous  tromper;  mais  il  nous  semble  (]ue  la  portion 
principale  de  l'édifice  qu'il  s'agit  d'établir,  étant 
placée  sur  la  voie  publique,  sur  le  Carrousel,  et 
n'empruntant  qu'un  f  lible  espace  aux  bâtiments 
qui  appartiennent  à  la  dotation  de  la  liste  civile, 
était  une  entreprise  gui,  dans  son  ensemble, 
n'avait  pas  même  besoin  d'un  traité  avec  la  liste 
civile.  One  si  cependant  le  concours  de  la  liste 
civile  est  nécessaire,  n'interviendra-t-il  pas  au 
moyen  de  la  sanction  royale?  L'intendant  de  la 
liste  civile  est-il  autre  chose  que  l'administrateur 
des  biens  qui  en  dépendent?  et  n'est-ce  pas  en 
faveur  du  roi  que  la  dotation  a  été  constituée? 

Des  garanties!  mais  ne  dirait-on  pas  que  le 
Louvre  et  les  Tuileries  ont  été  complètement 
aliénés  à  la  liste  civile?  Il  n'y  a  eu  qu'attribution 
de  la  jouissance,  et  cette  jouissance  expire  avec 
le  règne;  le  règne  fini,  les  deux  palais  font  re- 
tour au  domaine  de  l'Etat,  et  doivent  devenir 
1  objet  d'une  disposition  nouvelle  à  laquelle  les 
Chambres  pourrout  attacher  toutes  les  conditions 
qu'elles  voudront;  et,  par  exemple,  il  dépendrait 
d'elles,  à  une  époque  dont  j'écarte  l'idée,  de  re- 
trancher de  la  dotation  les  bâtiments  qui  auront 
été  employés  à  recevoir  tout  ce  que  contient 
aujourd'hui  la  Bibliothèque. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  considéré 
comme  une  garantie,  et  j'ai  cru  devoir  profiter 
de  l'occasion  qui  nous  était  offerte  pour  raconter 
les  motifs  qui  avaient  fixé  les  déterminations  de 
votre  commission,  pour  répondre,  aussi  rapide- 
ment que  le  permettait  une  discussion  déjà 
épuisée,  aux  objections  qui  avaient  été  élevées 
contre  son  projet. 

La  commission  persiste;  elle  croit  encore  que 
le  pro  et  qu'elle  vous  a  soumis  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  grand  et  de  plus  digne  de  la  nation  que 
vous  représentez,  et  elle  on  espère  l'adoption, 

M.  de  Marinier.  L'avant-dernier  orateur  vous 
a  dit  en  parlant  de  l'empereur  Napoléon  qu'il  n'y 
avait  point  d'hommes  universels. 

Mais  il  v  a  des  hommes  si  supérieurs,  que  leur 
opinion  doit  être  d'un  grand  poids  aux  yeux  de 
la  postérité;  et  l'orateur  lui-même  aurait  moins 
le  droit  que  personne  do  contester  cette  vérité. 
(Marques  d  assentiment.) 

Ou  vous  a  cité  les  mémoires  de  M.  de  Beausset; 
comme  lui,  Messieurs,  jaieu  l'honneur  d'être 
attaché  à  l'empereur  Napoléon  et  de  l'approcher 
souvent.  Vous  ne  serez  pas  étonnés  que  ce  soit 
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l'époque  de  ma  vie  dont  les  souvenirs  me  soient 
le  plus  présents. 

Je  me  souviens  donc  parfaitement  qu'au  com- 
mencement de  1811  j'ai  assisté  dans  le  salon  de 
l'empereur  à  de  longues  discussions  sur  la  ma- 
tière en  question.  Dans  les  premiers  temps  de 
l'Empire,  l'empereur  avait  été  d'abord  séduit  par 
l'idée  d'avoir  sous  ses  fenêtres  la  plus  grande 

{ilace  de  l'Europe  pour  y  passer  des  revues  mi- 
ilaires.  Mais,  Messieurs,  ses  idées  s'étaient  mo- 
difiées;  l'impératrice  était  grosse,  l'avenir  com- 
mençait à  l'occuper  davantage;  les  gloires  de  la 
rix  lui  apparurent  avec  plus  d'avantage,  et  plut 
Dieu  qu'elles  eussent  emporté  la  balance! 
L'idée  de  placer  le  chef  de  la  grande  nation  au 
milieu  des  chefs-d'œuvre  des  arts,  des  sciences 
et  des  lettres,  qui  sont  aussi  des  gloires  fran- 
çaises, l'engagea  à  sacrifier  ses  idées  de  pompe 
militaire.  Je  l'ai  entendu  développer  cette  pensée 
avec  la  chaleur  et  l'énergie  d'expression  qui  lui 
étaient  propres,  et  je  puis  assurer  que  son  parti 
était  pris  de  faire  la  galerie  transversale;  ce 
plan  d'ailleurs  laissait  encore  une  place  capable 
de  recevoir  30,000  hommes.   (Aux  voix!  aux 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  ne  prends  la  parole  que  pour 
donner  à  la  Chambre  quelques  ëclaicissemcnts 
de  fait,  en  réponse  à  ce  qu'a  dit  l'honorable 
M.  Arago.  Ce  sont  des  faits  que  j'apporte  à  la 
tribu  ne  ;  car,  quant  à  des  raisonnements,  je  crois 
qu'il  en  a  été  fait  assez  pour  et  contre,  pour  que 
la  Chambre  soit  éclairée. 

M.  Arago  a  apporté  à  la  tribune  une  opinion 
qu'il  a  attribuée  à  ses  véritables  auteurs  :  c'est 
l'opinion  des  conservateurs  de  la  Bibliothèque. 

Je  reconnais  ici  que  les  conservateurs  de  la 
Bibliothèque  voient  avec  peine  le  transport  de 
la  Bibliothèque  dans  un  autre  local  que  celui 
qu'elle  occupe.  Ce  sont  des  hommes  fort  éclairés, 
pleins  de  loyauté  sans  doute;  mais  il  est  na- 
turel que  la  translation  de  la  Bibliothèque  leur 
soit  pénible;  car  elle  nuit  à  leurs  intérêts:  ils 
ne  seront  pas  logés  dans  le  nouveau  local,  et  ils 
le  sont  très  largement  danB  le  local  actuel;  les 
bâtiments  du  Trésor  sont  presque  exclusivement 
occupés  par  eux;  et  quand  je  dis  les  bâtiments 
du  Trésor,  j'entends  les  nouvelles  maisons  qu'on 
a  cédées  depuis  que  le  ministère  des  finances 
a  été  transporté  rue  de  Rivoli.  Je  ne  sais  pas 
s'il  y  a  un  médecin,  connue  on  l'a  dit;  ce  fait 
ne  m'est  pas  connu.  Mais  je  puis  affirmer  que 
tout  ce  qui  n'est  pas  occupé  par  les  livres,  est 
abandonné  aux  bibliothécaires,  et  qu'ils  nous  en 
coûte  tous  les  ans  des  frais  considérables  de 
réparation;  cette  année  encore,  j'ai  eu  des  dis- 
cussions à  cet  égard  avec  quelques-uns  d'entre 
eux. 

Quant  à  l'état  du  local,  je  n'ai  pas  dit  qu'il 
allait  s'écrouler;  on  a  conçu  celle  crainte  pour 
une  foule  de  bâtiments,  et  elle  ne  s'est  pus 
réalisée.  Mais  on  dit  qu'un  bâtiment  est  à  l'état 
de  ruine  lorsque  les  réparations  qu'il  réclame 
exigent  des  sommes  considérables,  plus  consi- 
dérables que  ne  le  serait  l'intérêt  de  l'argent 
2ue  l'on  consacrerait  à  un  bâtiment  nouveau. 
h  bien,  je  me  suis  transporté  sur  les  lieux  avec 
l'architecte  et  H.  Letronne,  el  tous  deux  ont  re- 
connu comme  moi  qu'on  ne  pouvait  pas  sérieu- 
sement laisser  longtemps  la  Bibliothèque  dans 
le  local  où  elle  se  trouve. 

M.  Arago  voua  a  parlé  d'un  trumeau.  Vous  sa- 
vez tous  qu'un  trumeau,  c'est  le  pilier  qui  sup- 


porte une  fenêtre  cintrée.  Quand  un  trumeau  est 
en  péril,  c'est  bien  pis  que  quand  c'est  la  con- 
struction qui  menace  ruine  :  les  voûtes  s'écrasent 
sur  elles-mêmes.  Eh  bien,  il  faudra  réparer  la 
plupart  de  ceux  qui  portent  l'édifice.  Je  me  suis 
transporté  sur  les  lieux  avec  l'architecte,  il  me 
l'a  montré  lui-même,  et  j'ai  pu  le  reconnaître  de 
mes  yeux. 

Quant  au  grand  escalier,  y  a-t-il  des  fissures 
à  la  voûte?  non,  mais  ce  sont  les  pierres  qui 
s'écrasent  sur  elles-mêmes. 

Quant  à  la  galerie  Mazarine,  on  a  dit  qu'il  n'y 
avait  que  de  simples  fissures  dans  le  plâtre  :  c'est 
vrai,  mais  c'est  ce  qui  fait  que  la  galerie  n'a  pu 
être  conservée  dans  le  plan  primitif  de  l'archi- 
tecte. Si  la  voûte  était  en  pierre,  les  fresques  ne 
courraient  d'autres  risques  que  ceux  de  faction 
de  l'air;  mais  cette  célèbre  galerie,  qui  fut  faite 
à  l'époque  de  la  décadence  de  l'art  en  Italie,  par 
un  Italien  qui  était  venu  chercher  un  refuge  en 
France,  ne  pourrait  plus  se  conserver,  parce  que 
la  construction  est  en  bois  revêtu  de  plâtre  :  le 
plâtre  se  détache,  et  il  n'y  a  aucun  moyen  hu- 
main pour  conserver  les  peintures.  Dans  aucun 
projet  la  galerie  ne  peut  être  conservée. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  les  détails  donnés  par 
l'honorable  H.  Arago  ne  sont  pas  tout  à  fait 
exacts.  Il  vous  a  dit  qu'en  dépensant  une  somme 
de  700,000  francs,  on  pouvait  laisser  la  Biblio- 
thèque pendant  un  temps  dans  le  local  où  elle  se 
trouve  aujourd'hui.  Il  est  vrai  que  puisque  la 
Bibliothèque  est  là  depuis  20  ans,  sans  qu'on 
ait  fait  de  nouveaux  bâtiments,  elle  pourrait  y 
rester  encore;  mais  dans  l'état  où  elle  est,  c'est- 
à-dire  qu'une  grande  partie  des  livres  resteront 
entassés  pêle-mêle,  que  les  médailles  continue- 
ront à  être  enfermées  dans  des  armoires,  et  que 
les  gravures,  au  lieu  d'être  encadrées,  resteront 
serrées  dans  des  cartons,  placés  dam  un  mal- 
heureux petit  entresol  étage  par  des  porches. 

Pour  rendre  habitables  ces  bâlimenis  de  l'an- 
cien Trésor,  il  faudra  des  sommes  considérables, 
aui  seront  consacrées  non  à  construire  des  édi- 
ces  nouveaux,  mais  à  récrépir  de  vieux  bâti- 
ments. 

11  est  impossible  de  laisser  les  choses  dans 
l'état  où  elles  sont.  Si  on  consultait  les  conser- 
vateurs sur  la  nécessité  de  Taire  des  change- 
ments, mais  à  la  condition  de  laisser  la  Biblio- 
thèque rue  de  Richelieu,  ils  seraient  tout  à  fait 
de  notre  avis.  Ils  n'ont  été  de  l'opinion  qu'on 
devait  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont, 
que  depuis  qu'on  a  dit  qu'il  fallait  transporter 
la  Bibliothèque  au  Louvre. 

J'ajouterai,  quant  aux  maisons  dont  j'avais 
évalué  l'acquisition  à  3  ou  4  millions,  que  le  prix 
de  2,300,000  francs  remonte  à  plusieurs  années; 
el  tout  le  monde  sait  fort  bien  que  le  prix  des 
maisons  a  beaucoup  augmenté. 

M.  4e  Corcelles.  M.  le  ministre  vient  d'affir- 
mer que  les  dépenses  que  nécessiteraient  les  ré- 
parations à  faire  aux  bâtiments  étaient  égales  à 
l'intérêt  des  sommes  que  l'on  demande  pour  les 
constructions  que  l'on  veut  faire.  Je  demanderai 
à  M.  le  ministre  s'il  en  coûte  900,000  francs  pour 
les  réparations  annuelles  des  bâtiments  de  la 
Bibliothèque. 

M.  Thler»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publia.  Je  n'ai  pas  dit  que  les  réparations 
à  faire  aux  bâtiments  de  la  Bibliothèque  repré^ 
sentaient  l'intérêt  de  la  somme  demandée.  J'ai 
dit  que  les  bâtiments  de  la  Bibliothèque  coû- 
taient en  réparations  des  sommes  considérables, 
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et  qui  approchaient  de  l'intérêt  de  la  somme  que 
coûterait  un  nouvel  édifice. 

Dans  la  discussion,  nous  ayons  pris  l'habitude 
de  dire  18  millions.  En  réalité  ce  n  est  pas  18  mil- 
lions dont  il  s'agit,  car  il  faut  déduire  de  cette 
somme  8  millions  au  moins  que  produira  la 
vente  des  terrains  sur  lesquels  est  située  la  Bi- 
bliothèque. 

M.  Arago.  Je  dirai,  Messieurs,  quelques  mots 
seulement  sur  des  questions  de  fait,  afin  de  rec- 
tifier diverses  inexactitudes  que  M.  le  ministre 
a  commises. 

M.  le  ministre  du  commerce  vient  d'affirmer 
que  dans  aucun  projet  il  n'avait  été  question  de 
conserver  la  galerie  Mazarine.  C'est  une  erreur  : 
cette  galerie  était  conservée  d'après  le  rapport 
de  la  commission,  que  j'ai  si  souvent  cite.  La 
galerie  Mazarine  devait  être  donnée  aux  impri- 
més; c'était  pour  avoir  un  autre  local  propre  à 
recevoir  les  manuscrits  qu'on  exécutaitde  grands 
travaux  le  long  de  la  rue  Vivienne.  Ce  fait,  je  le 
répète,  est  consigné  dans  le  rapport;  je  le  tiens 
aussi  de  M.  Cuvier.  Je  sais  d'ailleurs  que  tous 
les  détails  de  ce  projet  furent  arrêtés  dans  une 
visite  que  fit  à  la  Bibliothèque  le  ministre  des 
travaux  publics,  accompagné  d«*s  principaux 
fonctionnaires  de  son  département  qui  s'occu- 
paient des  constructions  de  la  ville  de  Paris.  11 
est  d'une  extrême  importance  que  la  Chambre 
ne  perde  pas  de  vue  que  la  dépense  qui  serait 
nécessaire  pour  faire  ae  la  Bibliothèque  un  mo- 
nument peut  être  ajournée  pendant  longtemps; 
vous  assurerez  largement  le  service  ordinaire, 
vous  répondrez  aux  besoins  publics,  moyennant 
la  somme  de  700,000  francs  que  sollicitait  naguère 
l'Administration. 

L'honorable  M.  Teste  a  cru  que  j'étais  en  con- 
tradiction avec  moi-même;  que  mon  opinion 
d'aujourd'hui  est  en  désaccord  avec  l'opinion  que 
j'avais  émise  vendredi.  M.  Teste  se  trompe;  je 
disais  que  la  Bibliothèque  actuelle,  qu'on  appelle 
bibliothèque  générale,  était  loin  de  satisfaire  à 
cette  condition.  Je  disais  tout  à  l'heure  que  la 
Bibliothèque  ne  pouvant  acheter  20,000  volumes 
par  an,  ne  méritait  pas  ce  titre  pompeux  de  Bi- 
bliothèque générale;  mais  qu'eu  lui  conservant, 
le  mot  n'était  peut-être  pas  bien  choisi,  et  je  le 
répète  seulement  parce  que  je  l'ai  articulé,  qu'en 
lui  conservant  ses  allures  actuelles,  vous  pourriez 
assurer  son  service  pendant  30  ans. 

J'ai  toujours  insisté  pour  qu'on  créât  des  bi- 
bliothèques spéciales,  et  j'ai  môme  de  nouveau 
prié  tout  à  l'heure  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  de  vouloir  bien  s'occuper  de  cette  impor- 
tante question.  Ainsi,  en  m'occupant  de  l'avenir 
de  la  Bibliothèque  de  la  rue  Richelieu,  je  n'ai 
pas  entendu  lui  donner  le  caractère  de  Biblio- 
thèque générale;  je  ne  crois  même  pas  que  ce 
caractère  puisse  appartenir  a. aucune  bibliothèque 
du  monde  pendant  le  court  espace  de  10  ans. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  parlé  de 
fissures  à  la  galerie  Mazarine  :  si  ces  fissures 
sont  d'hier,  il  y  a  lieu  à  sérieux  examen;  si  elles 
sont  de  100  ans,  on  ne  peut  pas  s'en  occuper. 
L'Observatoire  est  lézarde  depuis  le  haut  jusqu'au 
bas. 

Une  crevasse  se  manifesta  \  ans  après  sa  con- 
struction, et  l'Observatoire  est  cependant  d'une 
solidité  à  toute  épreuve.  Je  puis  affirmer  que  les 
fissures  de  la  galerie  Mazarine  n'altèrent  en  au- 
cune manière  sa  solidité,  et  qu'elle  peut  très  bien 
être  affectée  au  service  des  imprimes,  suivant  les 
renseignements  que  j'ai  recueillis  ce  matin,  au- 


près des  plus  anciens  employés  de  la  Biblio- 
thèque, les  fissures  dont  on  veut  nous  effrayer 
n'ont  pas  moins  d'un  demi  siècle  de  date. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  est  déjà  en- 
tré jusqu'à  un  certain  point  dans  mes  vues  de 
spécialité.  11  a  déclaré  que,  suivant  lui,  le  dépar- 
tement des  estampes  serait  parfaitement  bien 
placé  au  Louvre,  à  côté  de  la  galerie  des  tableaux. 
Il  a  dit  aussi  que  le  service  des  médailles,  des 
curiosités  et  des  antiquités  serait  également  bien 
établi  au  Louvre  :  j'admets  ces  projets  sous  la 
condition  que  ces  deux  importants  départements 
resteraient  dans  la  dépendance  du  ministre  de 
l'instruction  publique.  Eh  bien!  au  moyen  de  ces 


dune  part,  vous  achevez,  avec  les  700,000  francs 
jadis  demandés,  la  galerie  Vivienne,  et  si  vous 
donnez  à  la  Bibliothèque  la  totalité  du  bâtiment 
de  l'ancien  Trésor;  peut-être  faudrait-il  sur  quel- 
ques points  diverses  réparations;  mais  elles  se- 
raient comparativement  insignifiantes,  car  l'en- 
semble du  bâtiment  est  en  bon  état. 

Puisque  j'ai  parlé  de  déplacement  à  opérer,  ne 
me  sera-t-il  pas  permis  de  citer  ici  la  collection 
héraldique,  la  collection  de  titres  généalogiques 
et  nobiliaires?  Quoique  pour  mon  compte  j'en 
fasse  très  peu  de  cas,  je  suis  loin  de  demander 

au'elle  soit  anéantie;  mais  tout  le  monde  doit 
ésircr  qu'on  la  joigne  au  grand  établissement 
que  notre  honorable  collègue,  M.  Daunou,  dirige 
si  dignement.  Ce  déplacement  vous  donnerait 
un  espace  précieux. 

J'ajoute  qu'il  y  a  peut-être  dans  notre  grande 
bibliothèque  50,000  volumes  de  doubles,  et  par 
ce  nom  j'entends  les  répétitions  des  mêmes  édi- 
tions. Envoyez  ces  50,000  volumes  dans  les  bi- 
bliothèques des  départements,  que  vous  enri- 
chirez en  gagnant,  rue  de  Bichelieu,  un  espace 
très  profitable. 

Messieurs,  si  vous  adoptez  le  déplacement  qui 
vous  est  proposé,  le  public,  vous  pouvez  m  en 
croire,  sera  privé  de  la  jouissance  des  livres 
contenus  dans  votre  grand  dépôt,  pendant  peut- 
être  20  ans. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  M.  Teste, 
les  membres  de  la  commission  et  moi,  nous 
avons  une  réparation  à  faire  aux  conservateurs 
de  la  Bibliothèque  rovale. 

Nous  avons  tous  affirmé,  quant  à  moi.  d'après 
des  ouï-dire,  qu'il  existait,  dans  les  combles,  des 
livres  entassés  pêle-mêle  et  non  classés.  C'est 
une  erreur,  Messieurs;  le  catalogue  n'est  pas 
complet,  mais  tous  les  livres  sont  placés  dans 
l'ordre  des  matières  et  sur  des  tablettes.  Il  n'y 
a  qu'une  petite  salle  dans  laquelle  il  existe  2  où 
300  volumes  par  terre.  Je  dois  dire,  à  l'honneur 
des  bibliothécaires,  que,  sauf  cette  unique  excep- 
tion tous  les  autres  livres  sont  étiquetés  et  pla- 
cés sur  des  tablettes. 

Je  termine,  Messieurs,  en  répétant,  et  c'est  un 
fait  maintenant  constaté,  qu'à  l'aide  d'une  dé- 
pense très  peu  considérable,  et  divers  arrange- 
ments de  la  nature  de  ceux  que  j'ai  signalés, 
vous  pourrez  satisfaire  aux  besoins  variés  de 
notre  graille  Bibliothèque,  pendant  un  demi 
siècle. 

M.  Kératry.  Messieurs,  n'ayant  pas  ce  qui 
est  nécessaire  pour  se  faire  entendre  dans  une 
salle  vaste  et  devant  une  assemblée  déjà  fati- 
guée de  ses  travaux,  j'ai  cru  pourtant  devoir 
cette  fois  solliciter  quelques  moments  de  votre 
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attention.  Vous  pouvez  compter  sur  ma  conci- 
sion, puisque  j'y  ai  moi-môme  intérêt. 

Le  projet  du  gouvernement  relatif  à  l'achève- 
ment des  routes,  canaux  et  des  édifices  publics, 
m'a  frappé  par  sa  grandeur  et  son  utilité.  Il  est 
digne  de  la  Vrance,  du  roi  et  de  l'époque  dans  la- 
quelle nous  sommes  entrés.  Je  le  regarde  comme 
éminemment  populaire;  non  seulement  il  assure 
du  travail  aux  ouvriers  et  aux  artistes,  mais  il 

Ï>ourvoit  aux  besoins  du  commerce,  il  favorise 
es  communications  d'une  extrémité  du  pays  à 
l'autre.  Si  le  négociant  et  le  marin  y  applaudis- 
sent, l'ami  des  lettres  et  des  arts  ne  lui  refuse- 
rait pas  plus  ses  suffrages.  Certes,  quoiqu'il  ne 
puisse  s  exécuter  qu'avec  de  l'argent,  il  ne  vien- 
dra dans  la  pensée  de  personne  de  le  considérer 
comme  une  loi  fiscale,  car  il  n'en  a  aucun  des 
caractères,  puisque  les  fonds  destinés  à  y  faire 
face,  pris  sur  les  produits  de  l'amortissement, 
après  n'avoir  donné  lieu  à  aucune  contribution 
nouvelle,  ne  tarderont  pas  au  contraire  à  de- 
venir une  cause  efficace  d'accroissement  du  re- 
venu public.  Les  roules  et  les  canaux  terminés 
produiront  cet  effet  d'une  part,  eu  nous  libérant 
de  nos  engagements;  de  l'autre  en  favorisant 
cette  activité  commerciale  qui  rapproche  la  den- 
rée du  consommateur.  Une  augmentation  sen- 
sible de  droits  à  prélever  au  profit  du  Trésor  en 
est  la  conséquence;  c'est  semer  pour  recueillir. 
Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  ces  résultats  aussi 
présents  à  votre  pensée  qu'à  la  mienne;  il  serait 
superflu  de  redire  que  l'achèvement  des  monu- 
ments de  Paris,  après  avoir  ajouté  à  l'éclat  de 
cette  ville  déjà  riche  de  nos  propriétés  natio- 
nales, y  appellera  nécessairement  un  plus  grand 
nombre  d'étrangers,  et  les  rendra  tributaires  de 
la  France  entière.  Ce  dont  j'ai  le  plus  à  cœur  de 
vous  entretenir,  c'est  de  la  translation  de  la  Bi- 
bliothèque royale  au  Lonvre. 

Une  translation  devient  chaque  jour  d'une  né- 
cessité plus  urgente.  Les  bâtiments  auxquels  ce 
■>réeieux  dépôt  est  confié  menacent  ruine.  Les 
ézardes  de  murailles,  l'écarlement  de  celles-ci, 
'étal  de  pourriture  des  extrémités  des  poutres 
qui  s'y  appuient  et  le  vice  des  fondations  à  re- 
prendre eu  sous-œuvre,  permettent  à  peine,  de 
compter  sur  20  ans  d'existence  de  cet  édifice, 
surchargé  d'un  poids  énorme,  auquel,  dans  plu- 
sieurs de  ses  parties,  il  n'avait  pas  été  primiti- 
vement, destine. 

Les  frais  de  réparations  indispensables,  si  Ton 
y  joint  ceux  de  constructions  nouvelles  égale- 
ment nécessaires,  n'exigent  rien  moins  qu  un 
déboursé  de  13  millions;  cette  somme  sera  en- 
core beaucoup  dépissée  par  l'acquisition  des 
maisons  de  la  rue  Vivienne,  qui  entrent  dans  le 
plan  projeté.  Autant  vaut  faire  du  neuf,  mieux 
même,  pour  peu  que  vous  ayez  éimrd  à  la  va- 
leur du  terrain  sur  lequel  l'on  a  commencé  cette 
nianièie  de  restauration,  et  que  Ton  enlève  avec 
une  absence  complète  de  goût  à  l'industrie  fran- 
çaise. 

Voyez  comme  déjà  vous  attristez  de  vos  lourdes 
murailles  sans  jours,  sans  magasins,  le  quartier 
le  plus  animé  de  la  capitale!  Ce  n'était  pas  assez 

au  un  côté  de  la  rue  de  Itichelieu  eût  l'aspect 
'une  forteresse,  il  faudra  encore  que  la  rue  Vi- 
vienne subisse  le  même  sort,  qu'elle  perde  son 
air  de  vie,  et,  avec  son  mou  veinent  de  négoce, 
la  valeur  vénale  de  ses  propriétés.  Certaine- 
ment, Messieurs,  vous  ne  serez  pas  de  cet  avis. 
J'en  suis  d'autant  plus  persuadé  que  l'aliénation 
de  ce  précieux  terrain,  à  l'enchère,  ne  peut  ra,H 
porter  moins  de  8  millions,  ses  matériaux  com- 


pris. Une  telle  somme  aide  bien  à  bâtir,  et  je 
serais  d'avis  que  l'on  ne  négligeât  pas  de  se 
procurer  de  pareilles  avances  de  fonds,  quand 
on  en  possède  l'heureuse  possibilité.  Ainsi  je 
souhaiterais  que  le  gouvernement  du  roi,  en 
transportant  la  paroisse  de  l'Assomption  a  la 
Madeleine,  disposée  depuis  longtemps  pour  le 
culte,  vous  proposât  encore  de  rendre  à  la  pro- 
priété particulière  le  vaste  emplacement  du 
premier  de  ces  deux  édifices  religieux.  Je  me 
trompe  beaucoup  si  on  n'y  trouvait  pas  presque 
un  équivalent  de  la  somme  demandée  dans  l'in- 
tention de  terminer  cette  basilique,  qui  fait  l'or- 
nement du  boulevard  auquel  elle  a  donné  son 
nom.  Le  catholicisme  n'aura  pas  à  se  plaindre 
de  l'échange. 

Itevenous  à  la  Bibliothèque  royale.  Il  est  évi- 
dent qu'elle  ne  peut  rester  où  elle  est.  Morceler, 
scinder  ce  magnifique  répertoire  des  connais- 
sances humaines  amassées  jusqu'à  ce  jour,  ainsi 
qu'a  semblé  vous  le  proposer  notre  honorable  et 
savant  collègue  M.  Arago,  ne  répoudrait  pas  à 
l'idée  que  je  me  suis  faite  d'un  dépôt  de  cette 
nature  au  sein  d'une  capitale  La  division  sou- 
haitée par  l'illustre  académicien  existe  déjà  dans 
la  Bibliothèque  elle-même.  C'est  là  où  il  con- 
vient qu'elle  se  trouve;  mais  indépendamment 
de  cette  magnifique  collection,  il  n'est  pas  mal 
que  trois  autres  bibliothèques,  répandues  dans 
J'aris,  à  des  distances  presque  égales,  aient  leur 
spécialité.  Telle  était  la  pensée  de  la  commis- 
sion chargée  par  M.  d'Argout,  alors  ministre 
du  commerce,  de  présenter  un  nouveau  plan 
d'organisation  pour  ces  établissements,  commis- 
sion présidée  par  M.  Cuvier  et  dont  j'avai6 
l'honneur  d'être  membre  avec  notre  collègue 
M.  Prunelle,  qui  accepta  les  fonctions  de  secré- 
taire-rédacteur. Nous  crûmes  qu'il  fallait  con- 
server et  maintenir  ce  qui  existe,  sauf  à  améliorer 
l'avenir,  sans  renoncer  à  l'avantage  d'un  cata- 
logue dont  la  rédaction  a  exigé  de  longues  an- 
nées de  travaux. 

M.  le  ministre  du  commerce,  dans  la  nécessité 
bien  reconnue  de  chercher  un  nouveau  local 
pour  la  Bibliothèque,  a  jeté  les  yeux  sur  rempla- 
cement Bellechasse  :  indépendamment  des  rai- 
sons de  finances  qui  eu  ont  détourné  votre  com- 
mission, puisque  dans  l'hypothèse  d'un  pareil 
choix,  il  y  aurait  encore  ici  à  exproprier  les 
possesseurs  de  quelques  maisons  nouvellement 
construites,  chacun  de  nous  s'est  accordé  à  juger 
ce  local  comme  excentrique  et  trop  éloigné  des 
hommes  laborieux  dont,  eu  général,  les  moyens 
pécuniaires  sont  peu  étendus,  et  dont  le  temps 
a  une  valeur  qui  ne  permet  pas  de  les  assujettir 
à  des  courses  lointaines.  Un  seul  emplacement 
pourrait  li\er  nos  incertitudes;  d'une  voix  una- 
nime, nous  l'avons  nommé,  ainsi  que  vous  l'eus- 
siez fait  vous-mêmes,  c'est  le  Louvre l 

Miiis  si,  dans  le  choix  du  terrain,  nous  nous 
sommes  trouvés  d'accord,  nous  n'avons  pu  nous 
dissimuler  que  nous  n'vii  avions  pas  la  disposi- 
tion. L'espoir  de  voir  enfin  se  terminer  un  palais, 
depuis  tant  de  siècles  inauguré,  dépositaire  de 
tant  de  richesses  nationales  et  de  tant  de  souve- 
nirs historiques,  avait  beau  flatter  nos  esprits, 
un  auguste  consentement  devenait  nécessaire; 
assez  bienveillant  pour  correspondre  à  nos  dé- 
sirs, M.  le  ministre  des  travaux  publics  s'est 
chargé  de  le  solli  iter.  Les  dispositions  prises 
par  votre  commission  en  regard  du  projet  du 
gouvernement,  vous  apprennent,  Messieurs,  com- 
ment des  intérêts  d'une  nature  assez  délicate  ont 
été  aimablement  conciliés. 
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Une  galerie  parallèle  aux  Tuileries  et  presque 
aussi  étendue  que  ce  château,  pris  du  pavillon 
de  Flore  au  pavillon  Marsan,  en  servant  à  clore 
la  cour  du  Carrousel  dans  une  étendue  propor- 
tionnée à  sa  largeur,  serait  prête,  dans  un  laps 
de  peu  d'années,  à  recevoir  les  imprimés  de  la 
Bibliothèque  royale.  Cet  espace  leur  servirait  lar- 
gement au  moyen  de  distributions  bien  enten- 
dues. Les  manuscrits,  les  médailles,  les  cartes  et 
les  estampes,  aujourd'hui  si  mal  logés  et  confinés 
dans  des  entresols  obscurs,  trouveraient,  non  loin 
des  imprimés,  de  vastes  cabinets  dans  l'un  des 
étages  du  Louvre. 

A  l'exécution  de  ce  beau  projet  se  joindraient 
deux  avantages  :  l'un  de  marcher  avec  rapidiiô 
vers  l'achèvement  de  l'un  des  monuments  les 
plus  remarquables  par  leur  ensemble  qui  soient 
sortis  de  la  main  des  hommes;  l'autre  de  mettre 
un  terme  à  un  abus  plus  d'une  t'ois  signalé  dans 
cette  Chambre;  celui  des  logements  presque  in- 
féodés à  quelques  familles;  non  que  je  ne  regarde 
comme  très  ju*te  d'indemniser  les  titulaires  ac- 
tuels, d'une  jouissance  à  laquelle  ils  ont  des 
titres  honorables.  Certes,  le  gouvernement  rem- 
plira envers  eux  ce  devoir;  mais  une  pareille 
mesure  aura  au  moins  le  même  de  vous  faire 
entrer  dius  u.ie  voie  d'économie  depuis  long- 
temps réclamée  par  vos  vœux. 

Voyez  maintenant  réuni  dans  une  môme  en- 
ceinte, sans  que  rien  s'y  trouve  à  l'étroit,  au 
centre  de  la  capitale,  à  I  abri  du  feu  et  du  vol, 
sous  la  protection  du  irone  et  de  la  carde  civi- 
que, ce  que  vous  possédez  de  plus  précieux,  et 
ce  que  le  inonde  savant  pourrait  regarder  comme 
sa  propre  richesse. 

Avant  de  terminer,  je  dirai  deux  mots  de  la 
nécessité  d'une  galerie  transversale  entre  le 
Louvre  et  les  Tuileries  :  non  seulement  l'œil 
veut  ici  qu'on  lui  dissimule  le  délaut  de  parallé- 
lisme, il  est  encore  bon  qu'un  espace  aussi  im- 
mense perde  son  aspect  de  vacuité,  dont  l'effet 
immédiat  serait  de  rapetisser  les  deux  palais,  et 
et  de  ravaler  les  deux  galeries  latérales  de  jonc- 
tion à  la  simple  apparence  de  vastes  magasins. 
D'ailleurs,  il  v  a  à  douter  si  la  galerie  qui,  par- 
tant du  pavillon  Marsan,  irait  rejoindre  l'aile 
gauche  du  Louvre,  serait  susceptible  d'une  exé- 
cution régulière.  Indépendamment  d'une  dévia- 
tion nécessitée  dans  son  prolongement  par  la 
direction  donnée  à  la  partie  déjà  construite,  la 
vaste  cour  qu'elle  servirait  à  fermer,  se  rétré- 
cirait d'une  manière  hop  sensible  à  son  extré- 
mité orientale.  Celle  galerie  ne  peut  donc  être 
continuée  sans  une  galerie  transversale,  destinée 
à  dissimuler  le  défaut  de  parallélisme  et  de  rec- 
titu  le  des  lignes.  Tout  nous  révèle  ici  qu'on  no 
saurait  se  passer  d'un  corps  intermédiaire;  la 
régularité  du  monument  projeté  en  fait  une  loi; 
la  bibliothèque  royale  se  présente  à  propos  pour 
l'ocuper. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  votre  commission  a 
reconnu  à  l'unanimité,  après  un  examen  appro- 
fondi de  la  matière.  Quant  à  moi,  ce  me  sera  un 
des  souvenirs  les  plus  intéressants  de  ma  vie 
d'avoir  lait  partie  de  cette  commission,  puisque 
votre  conllance  m'a  ainsi  appelé  à  préparer  le 
vote  en  faveur  de  la  loi  la  plus  éminemment  na- 
tionale que  le  îiouveruenientdu  roi  put  proposer 
à  votre  patriotisme. 

M.  le  Président.  La  Chambre  juge-t-elle  con- 
venable de  fermer  la  discussion  générale?  {De 
toutes  parts  :  Oui!  oui!) 

Deux  amendements  sont  proposés  :  le  premier, 


par  M.  Jousselin,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera 
statué  ultérieurement  par  une  loi  spéciale  sur 
les  dépenses  de  reconstruction  de  la  Bibliothèque 
rovale.  » 

Si  cet  amendement  était  adopté,  il  effacerait 
du  projet  les  articles  2,  3,  4  et  5. 

L autre  amendement  est  de  M.  Vivien;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Un  fonds  do  18  millions  sera  consacré  à  la 
construction  des  bâtiments  et  à  l'acquisition  des 
maisons  et  terrains  nécessaires  à  l'établissement 
de  la  grande  Bibliothèque,  dans  les  palais  réunis 
du  Louvre  et  des  Tuileries.  » 

M.  Vivien  propose  un  autre  amendement  qui 
porte  sur  l'article  5,  et  qui  a  pour  objet  de 
rendre  l'allocation  de  18  millions  définitive  de 
manière  à  ce  qu'elle  ne  puisse  être  dépassée  par 
d'autres  demandes  successives  de  crédit. 

La  discussion  doit  s'ouvrir  d'abord  sur  l'amen- 
dement de  M.  Jousselin,  s'il  est  appuyé.  (Oui! 
oui!) 

M.  Jonsnelln.  Messieurs,  plusieurs  membres 
de  la  Chambre  m'invitent  à  relire  mon  amende- 
ment, je  m'empresse  de  satisfaire  à  leur  demande; 
le  voici  : 

«  H  sera  ultérieurement  statué  par  une  loi  spé- 
«  ciale,  sur  les  dépenses  à  faire  pour  la  recon- 
<«  structiou  de  la  Bibliothèque  royale.  » 

Cet  amendement  s'appuie  sur  deux  motifs 
principaux  :  d'abord  la  question  de  savoir  si  la 
galerie  transvt  rsale  que  l'on  propose  est  conve- 
nable et  suffisante  pour  l'établissement  de  la 
Bibliothèque,  n'a  pas  été,  malgré  tout  ce  qu'on 
a  dit,  résolue  d'une  manière  satisfaisante.  Secon- 
dement, la  bibliothèque  de  la  rue  Kichelieu  peut 
encore,  dans  l'état  où  elle  est,  subsister  15,  20, 
et  môme  30  ans.  Tels  sont.  Messieurs,  les  motife 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  développer  devant 
vous. 

La  question  de  la  galerie  transversale  n'a  pas 
ôt«»  suffisamment  motivée.  En  effet,  on  a  bien 
affirmé  jusqu'à  saiiélé,  mais  on  ne  l'a  point 
prouvé,  et  il  est  évident  qu'elle  ne  pourrait  suf- 
fire .  D'abord,  le  rez-de-cnaus<ée  ne  pourra  ser- 
vir à  la  Bibliothèque,  ainsi  qu'on  le  voit  par  le 
plan  que  M.  le  ministre  nous  a  fait  distribuer  ce 
matin.  La  galerie  ne  formera  une  bibliothèque 
qu'au  premier,  et  le  rez-de-chaussée  sera  une 
grande  rue  formant  la  continuation  d'un  pont, 
qui,  d'après  l'exigence  très  étrange,  et  à  mon 
avis  très  déplacée,  de  l'architecte  de  la  li.-te  ci- 
vile, contrairement  à  toute  convenance,  a  été 
placé,  non  à  l'extrémité  de  la  rue  des  Saints- 
Pères,  mais  en  fa  e  du  guichet  de  l'Horloge,  c'est- 
à-dire  du  guichet  d'où  partira  la  galerie  pro- 
jetée. Vous  voyez  dès  lors  que  rien  ne  sera  moins 
convenable;  car  cette  grande  rue,  où  passeront 
des  voitures  au  trot  ou  des  voitures  pesamment 
chargées,  occupera  tout  le  rez-de-chaussée  et 
troublera  singulièrement  par  leur  bruit  et  la 
commotion  qu'elles  occasionneront,  les  savants 
qui  viendront  méditer  à  la  Bibliothèque.  Voilà 
déjà  un  très  grave  inconvénient.  Il  y  en  a  un 
autre:  c'est  que  la  galerie  se  trouvant  enfermée 
dans  lenceinte  du  Carrousel,  sera  soumise  aux 
entraves,  aux  exigences  de  la  police  militaire, 
et  ceux  qui  la  fréquenteront  seront  souvent  dé- 
rangés dans  leurs  études  par  le  bruit  des  corps 
aruiés  et  des  grandes  et  petites  revues.  Je  ne 
reviendrai  pas  sur  les  motifs  que  j'ai  déjà  donnés 
vendredi  dernier.  Vous  remarquerez  d'après  le 
plan  ancien  qui  est  tracé  sur  1  Atlas  national  de 
la  ville  de  Paris,  qu'on  devait  placer  la  Biblio- 
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thèque  dans  la  galerie  symétrique  du  nord.  Il 
est  certain  qu'en  finissant  cette  galerie  du  nord, 

?[ui  est  déjà  commencée  par  les  deux  bouts  et 
aite  aux  3/5es,  vous  auriez  là  beaucoup  plus  d'es- 
pace pour  y  établir  votre  Bibliothèque,  et  en 
admettant  même  que  la  portion  qui  y  serait  des- 
tinée ne  commençât  qu'a  la  grille  du  Carrousel, 
vous  auriez  encore  56  mètres  de  plus  que  dans 
la  galerie  transversale,  et  en  outre  un  vaste  rez- 
de-chaussée  qui  manquera  dans  celle-ci. 

11  faut  aussi  que  la  Chambre  sache  que  ce  pont 
qui  devait  partir  de  la  rue  des  Saint-Pères,  était 
tout  à  fait  convenable.  Sa  direction  était  per- 
pendiculaire à  la  grande  galerie  du  midi,  se 
trouvait  à  égale  distance  entre  le  pont  des  Arts 
et  le  pont  Royal,  et  servait  de  passage  au  public 
allant  soit  à  Test  du  Palais-Royal,  par  les  rues 
de  Rohan  et  de  Saint-Thomas-du-Louvre. 

Je  ferai  remarquer  que  depuis  que  ces  con- 
structions sont  commencées,  le  public  a  été  privé 
de  deux  ou  trois  communications  existantes  entre 
le  Louvre  et  les  Tuileries.  Vous  voyez  sur  le  plan 
que  deux  ou  trois  guichets  ont  été  fermés.  La 
liste  civile  peut  bien,  pour  un  travail  temporaire, 
faire  fermer  une  communication  ;  mais  n'étant 
qu'usufruitière,  elle  ne  le  peut  faire  définitive- 
ment qu'en  vertu  d'une  loi,  c'est-à-dire  avec  Tas- 
sentiment  du  propriétaire  qui  est  l'Etat. 

Quel  temps  faudra-t-il  pour  achever  cette  ga- 
lerie du  nord?  J'estime  que  12  ou  15  ans  suffiront, 
D'après  le  rapport  de  votre  commission  de  la 
liste  civile,  rapport  que  par  son  vote  la  Chambre 
a  consacré,  il  est  clair  que  la  liste  civile  a  con- 
tracté l'obligation  d'employer  2  millions  chaque 
année  à  faire  la  réunion  des  Tuileries  au  Louvre, 
et  à  achever  le  Louvre  lui-môme  et  à  le  rendre 
habitable.  En  douze  ans,  il  est  à  croire  que  tout 
le  travail  pourra  être  achevé  ;  et  alors  on  pla- 
cera, si  on  le  juge  convenable,  la  Bibliothèque 
dans  la  galerie  du  nord.  La  seule  question  à  ré- 
soudre maintenant  est  de  savoir  si  l'état  actuel 
de  la  Biblioihèque  permet  d'attendre  l'achève- 
vent  de  la  galerie.  L'honorable  M.  Arago  vous  a 
prouvé  que  la  Bibliothèque  pouvait  encore  se 
soutenir  pendant  30  ans  au  moins.  Il  vous  a  dit 
que  l'on  pouvait  augmenter  l'espace  consacré 
aux  imprimés  et  aux  manuscrits,  en  plaçant  dès 
le  moment  au  Louvre  les  médailles,  les  gravures, 
les  cartes  et  les  estampes. 

Je  suis  allé  samedi  à  la  Bibliothèque,  je  l'ai 
visitée  depuis  le  haut  jusqu'en  bas  pendant 
4  heures,  et  je  puis  aftirmer  qu'elle  est  parfaite- 
ment solide. 

J'ai  examiné  pareillement  avec  soin  la  galerie 
Mazarine,  il  y  a,  il  est  vrai,  des  Assures  au  som- 
met du  plafond,  mais  ces  fissures  existent  depuis 
longtemps,  ne  compromettent  point  la  solidité 
de  "édifice,  et  accusent  seulement  la  profonde 
incurie  de  l'administration  supérieure  qui  depuis 
longtemps  aurait  dû  la  faire  réparer.  1)  après  les 
renseignements  que  j'ai  pris,  il  parait  que 
700,000  francs  suffraient  pour  achever  la  galerie 
de  la  rue  Vivien  ne,  et  que  l'architecte  a  promis 
pour  cette  somme  d'en  remettre  les  clefs  à  la 
main  ;  alors  il  n'y  aurait  plus  rien  à  faire  qu'à 
attendre  que  la  liste  civile  en  dépensant,  selon 
son  engagement,  les  2  millions  chaque  année, 
eût  achevé  le  Louvre  et  la  galerie  du  nord  ;  et 
la  Bibliothèque  actuelle  peut  très  bien  subsister 
jusque-là. 

Je  persiste  dans  mon  amendement.  {Aux  voix1. 
aux  voix  ! 

M.  Bande.  Je  viens  appuyer  l'amendement 


de  M.  Jousselin.  Il  me  semble,  Messieurs,  que  la 
question  a  été,  jusqu'à  ce  moment,  au  moins 
sous  un  rapport,  fort  légèrement  examinée. 

Je  rappellerai  à  la  Chambre  l'article  7  de  la 
loi  du  2  mars  1832  sur  la  liste  civile.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  monuments  et  les  objets 
d'art  qui  seront  placés  dans  les  maisons  royales, 
soit  aux  frais  de  l'Etat,  soit  aux  frais  de  la' Cou- 
ronne, seront  et  demeureront,  dès  ce  moment, 
propriétés  delà  Couronne.  » 

Si  le  projet  est  adopté  tel  qu'il  est  présenté,  il 
suivrait  inévitablement  de  cet  article  que  la  Cou- 
ronne deviendrait  propriétaire.  Je  ne  sais  si  Ton 
pourrait  élever  une  contestation  par  rapport  aux 
livres  ;  mais,  à  coup  sûr,  les  médailles,  les  es- 
tampes et  gravures  sont  des  objets  d'art.  Je  ne 
ferai  à  aucun  des  membres  de  la  commission, 
je  ne  ferai  pas  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics l'injure  tout  à  fait  gratuite  de  demander 
s'il  y  a  une  arrière-pensée  dans  l'omission  du 
rappel  de  cet  article.  Je  suis  convaincu  qu'il  y 
a  eu  simplement  négligence;  mais  l'oubli  d'une 
conséquence  aussi  grave,  d'une  loi  sur  la  liste 
civile  que  vous  avez  votée  dans  notre  dernière 
session,  caractérise,  à  mon  sens,  d'une  manière 
suffisante,  l'inattention  qui  a  présidé  à  l'examen 
de  cette  partie  du  projet  de  loi.  Si  la  Chambre 
est,  comme  je  le  crois,  frappée  des  conséquences 
d'une  pareille  inattention,  je  demande  la  per- 
mission d'ajouter  quelques  mots  à  l'appui  de 
l'amendement  de  M.  Jousselin. 

Dans  la  dernière  discussion,  j'ai  eu  l'honneur 
de  dire  à  la  Chambre  que  le  projet,  quant  à  l'exé- 
cution de  la  translation  et  au  maintien  de  la  Bi- 
bliothèque, ne  présentait  point  de  garanties  pour 
le  présent,  et  n'en  présentait  pas  pour  l'avenir. 

On  m'a  répondu  que  l'engagement  synallag- 
matique  que  je  réclamais,  serait  dans  la  sanc- 
tion que  le  roi  donnerait  au  projet  de  loi.  On  a 
répondu  en  outre  qu'il  y  avait  engagement  moral; 
et  qu'enfin,  au  changement  de  règne,  la  liste 
civile  étant  fixée  par  les  Chambres,  celle  des  dé- 
putés aurait  toute  facilité  pour  imposer  au  nou- 
veau souverain  les  conditions  qu'elle  jugerait 
convenables. 

Je  répondrai  d'abord,  quant  à  l'engagement 
synallagmatique  qu'on  prétend  apercevoir  dans 
la  sanction  royale,  au'il  faut  distinguer  dans  le 
roi  deux  personnes:  le  souverain  constitutionnel 
qui  agit  par  l'organe  de  ministres  responsables, 
et  l'usufruitier  de  la  liste  civile  qui  agit  dans  les 
règles  du  droit  commun,  modifiées  par  la  légis- 
lation sur  la  liste  civile. 

Il  y  a  donc  nécessité  d'un  contrat  collatéral 
entre  l'intendant  de  la  liste  civile  et  le  ministre. 
Si  M.  le  ministre  veut  bien  feuilleter  dans  le 
Bulletin  des  lois,  il  y  trouvera  nombre  d'exem- 
ples de  conventions  pareilles  faites  sous  le  règne 
de  Napoléon,  de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  de  la  part  de  la  liste  civile 
ou  du  roi,  engagement  d'honneur  et  de  bonne  foi. 
Cela  vaut  mieux,  a-t-on  ajouté,  que  tous  les  en- 
gagements possibles,  et  quand  on  a  de  pareilles  ga- 
ranties, on  ne  doit  pas  en  demander  d'autres. 

Je  ne  sais  si  l'on  se  propose  d'introduire  un 
jour  ce  beau  système  dans  l'administration  des 
finances  de  l'Etat;  s'il  en  arrivait  ainsi,  il  fau- 
drait en  désespérer. 

J'ajouterai  que  s'il  n'est  jamais  parlementaire 
de  faire  intervenir  le  nom  du  roi  dans  nos  dis- 
cussions, il  est  peu  généreux  de  choisir  un  mode 
d'argumentation  qui  contraindrait  ceux  qui  pro- 
fessent une  opinion  opposée  à  la  vôtre,  à  mettre 
en  question  (je  suis  embarrassé  pour  trouver  des 
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expressions  qui  rendent  bien  ma  pensée),  à  met- 
tri;  en  question,  la  bonne  foi  de  personnes  les 
plus  augustes,  de  celles  pour  lesquelles  nous 
sommes  les  plus  pleins  de  respect  et  de  confiance. 
Je  n'accepterai  donc  point  fa  manière  do  dis- 
cuter qui  m'est  oiïerle.  mais  je  déclare  que  plus 
une  personne  est  élevée,  plus  elle  a  droit  à  uos 
respects,  plus  nous  devons  avoir  attention  à 
n'attacher  à  son  nom  que  des  précédents  qui 
puissent  faire  règle  pour  l'avenir,  dans  l'intérêt 
du  bon  ordre,  de  l'économie  de  la  fortune  publi- 

3ue;  et  qui  ne  puissent  jamais  être  invoquées 
ans  un  intérêt  contraire. 

D'ailleurs,  Messieurs,  nous  ne  sommes  ici  que 
des  mandataires,  et  comme  tels,  nous  devons 
traiter  toutes  Les  affaires  de  la  nation  qui  nous 
sont  conûées,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  stipula- 
tions, avec  la  plus  scrupuleuse  régularité.  Quand 
on  contracte  au  nom  des  tiers,  je  n'admets  pas 
qu'on  puisses»  conlenlùt  d'engagé  ment  s  moraux. 

Quant  au  changement  de  règne,  on  a  dit  que 
précisément  parce  que  la  liste  civile  finit  avec  le 
règne,  nous  réglons  ta  liste  civile  du  nouveau  roi, 
et  qu'en  réglant  cette  liste  ciu'Ue,  nous  pouvons  y 
mettre  pour  condition  que  les  travaux  seront 
achevés. 

Eh  bien  !  c'est  parce  qu'il  peut  y  avoir  diffi- 
culté à  celte  époque,  que  je  veux  que  tout  soit 
prévu.  Voyez,  Messieurs,  dans  quel  embarras  se- 
raient la  Couronne  et  la  Chambre,  dans  l'intérêt 
seul  du  leur  dignité,  si,  à  un  changement  de 
règne,  des  discussions  envenimées  venaient  à 
s'élever  ici  sur  une  pareille  question! 

Je  ne  vois  donc,  dans  les  réponses  qui  ont  été 
faites,  que  de  nouvelles  raisons  do  demander 
qu'un  contrat  simple  et  clair  soit  passé  entre  la 
liste  civile  et  le  ministre.  Il  faut  qu'à  un  chan- 

femeul  de  règne  le  prince  qui  montera  sur  le 
rùne  n'ait  autre  chose  à  faire  qu'à  déclarer  s'il 
adhère  ou  non  à  ce  contrat. 

J'écarle  les  questions  constitutionnelles  qui 
lieraient  à  la  renonciation  que  vous  faites  de 
lYx(!ivke  de  la  responsabilité  du  ministre  des 
travaux  publiques.  Je  me  borne  à  remarquer,  en 
Tait,  que  vous  n'avez  aucune  possibilité  d'imposer 
,i  la  liste  cmlc  une  condition  pareille. 

Ou  tue  rendrait  service  eu  m  apprenant  ce  qui 
arriverait  si  les  18  millions  ne  suffisaient  pas. 
Je  vois  bien,  dans  le  projet  de  la  commission  et 
dans  les  discussions  qui  m'ont  précédé  à  celte 
tribune,  que  vous  vous  réservez  de  ne  donner 
que  1K  millions  ;  mais  où  est  la  garantie  que  les 
travaux  seront  achevés  1  qu'arrive1  ra-t-il  si  les 
arclntecti-s,  comme  cela  esl  arrivé  plus  d'une 
fms.  s'étaient  trompés  sur  leurs  devis*  si  la  liste 
civ  île,  par  suite  de  dépenses  que  je  ne  suis  pas 
charge  de  prévoir,  se  trouvait  dans  H  m  possi- 
bilité de  remplir  ses  engagements  V  Ce  qui  arri- 
verait, )■•  le  crains  bien,  c'esl  que  les  18  mil- 
lions seraient  donnés,  que  les  travaux  ne  seraient 
pas  achevés,  que  la  Bibliothèque  resterait  où 
elle  est,  que  nous  n'aurions,  en  un  mot,  aucun 
dis  avantages  qu'on  nous  promet.  Mais  il  y  au- 
rait une  chose  sûre,  ce  serait  la  dépense  de 
1S  millions. 

Qu'arriverai t-il  si,  un  jour  à  venir,  le  roi,  quel 

Su'il  rùl,  refusait  île  loger  la  Bibliothèque  1  cet 
tabli.-sement  serait-il,  par  une  conséquence  du 
principe  qu'on  propose  d'appliquer  aujourd'hui 
a  la  dépense  principale,  sous  l'autorité  de  l'in- 
tendant de  la  li-te  et  du  gouverneur  du  Louvre, 
ou  bien  sous  celle  d'un  ministre  responsable. 

Et  si  je  demande  encore  comment  on  concilie 
le  projet  de  loi  avec  l'article  7  de  la  loi  du  2  mars 


bune.  D'après  cet  article,  il  y  a  certitude  que  les 
médailles,  les  gravures,  les  estampes,  et  peut- 
être  les  livres  deviendront  la  propriété  de  la 
Couronne.  Cette  difficulté  n'a  été  aucunement 
prévue  ;  on  nous  en  doit  la  solution. 

Ces  diflicultes  sout  =érieuses,  Messieurs,  et  l'on 
ne  peut  en  sortir  que  par  deux  voies. 

L  une  consisterait  à  taire,  avec  la  liste  civile, 
un  contrat  qui  résoudrait,  pour  le  règne  actuel, 
les  questions  que  je  vous  ai  soumises,  et  auquel  les 
le  nouveau  adhérerait  à  chaque  commencement 
de  règne. 

L'autre  serait  beaucoup  plus  nette,  plus  cons- 
titutionnelle, plus  conforme  à  la  dignité  du 
gouvernement,  et,  j'ose  le  dire,  à  la  dignité  de 
la  personne  royale,  parce  qu'elle  écarterait 
toute  possibilité  de  collisions  qui,  pour  ne  pas 
être  prochaines,  ne  doivent  pas  moins  être 
prévues. 

Dans  ce  second  projet,  la  liste  civile  céderait 
les  terrains  ;  les  constructions  de  l'aile  trans- 
versale se  feraient  sur  les  fonds  publics  ;  cette 
galerie  consacrée  exclusivement  à  la  Bibliothè- 
que dépôt  d'un  mobilier  appartenant  à  la  nation, 
serait  une  propriété  publique,  au  lieu  d'être 
l'objet  de  servitudes,  qui  seront  quelque  chose 
de  fort  compliqué,  surtout  si  vous  ne  prévoyez 
aucune  des  difncutés  auxquelles  donnera  lieu 
le  projet, 

Ûc  pareils  actes  veulent  être  réfléchis  et  revus 
avec  beaucoup  de  maturité:  des  architectes,  des 
jurisconsultes,  des  bibliothécaires  eut-mèmes, 
doivent  être  consultés  et  sur  la  convenance 
des  travaux  et  sur  les  clauses  du  contrat  qui 
doit  intervenir  entre  la  liste  civile  et  le  gouver- 
nement, représenté  par  les  ministres. 

Une  pareille  matière  ne  saurait  être  traitée  par 
amendements.  Le  traité  à  faire  doit  être  l'objet  de 
longues  méditations,  et  de  discussions  qui  ne 
peuvent  trouver  place  dans  cette  enceinte.  On  a, 
d'ici  à  la  prochaine  session,  tout  le  temps  de  le 
préparer. 

Ne  voulant  donc  pas  proposer  un  système 
d'amendements  qui  n'améliorerait  pas  le  projet 
de  loi,  je  me  réunis  à  l'amendement  de  M.  Jous- 
selin,  et  je  l'appuie  de  toutes  mes  forces. 

M.  Vlenncl.  La  question  que  vient  de  soule- 
ver M.  lîaude  a  été  longuement  agitée  dans  le 
sein  de  la  commission.  J'avoue  que  nous  ne 
concevons  pas  comment  nous  avons  oublié  de 
la  formuler  en  articles  avant  que  M.  Baude  ne 
montât  à  la  tribune.  Nous  venons  de  rédiger  cet 
article  qui  deviendrait,  suivant  qu'on  adopterait 
la  rédaction  de  M.  Vivien,  ou  celle  de  la  commis- 
sion, le  troisième  ou  le  septième.  Il  est  ainsi 
conçu  -.  «  Les  livres  et  autres  objets  appartenant 
à  la  Bibliothèque  demeureront  la  propriété  de 
l'Etat,  l'administration  de  la  Bibliothèque  res- 
tera dans  les  attributions  du  ministre  de  l'in- 
struction publique.  »  l'ar  ce  moyen,  nous  levons 
les  difficultés  et  nous  pensons  que  la  Chambre 
n'hésitera  pas  pour  adopter  notre  rédaction. 

M.  Bande.  J'ai  signalé  cette  omission  dans  le 
travail  de  la  commission  pour  montrer  avec 
quelle  inattention  il  avait  été  fait, pour  montrer 
que  des  difficultés  très  graves  n'ont  pas  été  en- 
trevues. Si  l'article  6  de  la  loi  du  2  mars  183'.'  a 
passé  inaperçu  sous  les  yeux  de  la  commission, 
vous  pouvez  juger  combien  d'autres  conséquen- 
ces du  contrat  dont  vous  allez  poser  les  bases 
ont  pu  lui  échapper. 
H.  Vleaacl.  Cet  article  n'a  nullement  été  né- 
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gligé  parla  commission,  et  sur  nos  observations 

t'aiie*  à  cet  égard  a  M.  le  ministre,  il  nous  a  ré- 
pondu qu'il  était  effectivement  nécessaire  do 
stipuler  que  l'administration  de  la  Bibliothèque 
resterait  dans  les  attributions  de  M.  le  ininisire 
de  l'instruction  publique,  que  les  livres  el  lous 
les  ohjets  appui  tenant  a  la  Bibliothèque  reste- 
raient la  propriété  del'Klal.  S'il  y  a  d'autres  dif- 
ficultés, qu'on  les  soulève;  qu'on  prouve  que  la 
commission  n'a  pas  l'ait  son  travail  avec  toute 
l'atti'iitiuii  que  vous  devez  attendre  d'elle.  Le 
fait  esi,  .Messieurs,  que  l'affaire  de  la  Bibliothè- 
que nous  a  demande  5  séances  de  4  à  b  heures, 
et  que  ce  n'est  qu'après  une  longue  discussion 
que  la  commission  s  est  décidée. 

M.  Dulong.  lime  semble  que  dans  la  matière 
qui  nous  occupe,  la  Chambre  aurait  pu  désirer 
entendre  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
dans  le  département  duquel  se  trouve  la  Biblio- 
thèque; mais,  au  reste,  ce  n'est  pas  pour  de- 
mander l'avis  du  ministre  que  je  monte  à  la  tri- 
bune, mais  pour  vous  rappeler  que  si,  par  oubli, 
la  commission  a  omis  de  nous  donner  connais- 
sauce  de  cet  amendement,  il  me  semble  plus 
étonnant  encore  que,  dans  une  discussion  qui 
aura  duré  plusieurs  séances,  on  ait  nu  penser 
que  l'amendement  ail  pu  remédier  à  l'inconvé- 
nient qui  vient  de  signaler  M.  ISaude. 

Que  vient-on  proposer?  un  amendement  qui 
aurait  pour  objet  de  déroger  à  la  loi  sur  l'éta- 
blisseuteul  de  la  liste  civile.  Or,  il  existe  un  ar- 
ticle de  ta  Charte  qui  porte  que  la  liste  civile 
est  laiie  pour  tout  un  règne,  et  qu'il  n'est  pas 
permis  u  y  rien  changer,  lï  existe,  dans  la  lot  qui 
a  institué  la  liste  civile, une  disposition  qui  donne 
au  roi  la  propriété  de  tous  les  ohjets  d'art  qui 
seront  mis  dans  les  bâtiments  de  la  Couronne- 
Eli  bien!  vous  ne  pouvez  aujourd'hui  décider 
que  cet  article  3  sera  modifié;  vous  ne  pouvez  y 
apporter  cette  dérogation;  ce  serait  une  viola- 
tion tonnelle  des  dispositions  de  la  Charte. 

M.  Teste.  Il  me  semble.  Messieurs,  qu'on  ré- 
pand autour  des  idées  de  la  commission  des 
insinuations  qu  il  est  de  mon  devoir,  dans  son 
intérêt,  de  repousser.  On  a  dit  très  sincèrement 
q.i.-ll.-  atâ't  fi>'  l  iiMiii.. ii. I.-  h  •viiimiivm'Ii  r.l.i- 
livemenl  à  la  liau>la(iou  de  la  Bibliothèque  de 
la  rue  de  Richelieu  dans  un  autre  local,  entre 
les  Tuileries  et  le  Louvre.  Cette  affaire  était  fort 
délicate:  il  était  nécessaire  de  s'entendre  avec 
le  chef  île  l'Etat;  non  que,  dans  mon  opinion, 
les  constructions  dussent  être  laites  sur  un  ter- 
rain appartenant  à  la  liste  civile,  car  je  crois 
qu'il  appartient  a  la  voie  publique.  Néanmoins, 
nomme  il  y  avait  matière  à  négociations,  il 
fallait  s'assurer  à  l'avance  que  celle  idée  grande 
el  noble  aurait  l  assentiment  de  tous  ceux  qui 
doivent  concourir  à  la  confection  de  la  loi. 

L:i  commission  a  élé  constamment  d'avis  que 
la  Itihliolhèque  resterait  la  propriété  de  l'Etat, 
qu'elle  serait  sous  la  direction  du  ininisire  de 
L  instruction  publique,  et  par  conséquent  sous 
la  garantie  do  sa  responsabilité.  Elle  n'a  pas 
cm  devoir  formuler  par  une  disposition  expro.-sc 
celte  idée:  la  raison  était  fort  simple,  car  si  l'on 
combine  l'article  2  avec  l'article  1  el  5  de  la 
Cduimis-ii'ir,  ou  doit  y  trouver  tontes  les  garan- 
ties désirables.  Cependant  les  observations  de 
M.  Ilaude  viennent  de  soulever  des  douies  nou- 
veaux, tl  c'est  pour  les  dissiper  que  la  commis- 
sion vous  propose  un  article  additionnel  qui 
proclame  le  double  principe  de  la  propriété 
conservée  par  l'Ktat  de  tous  les  objets  apparte- 


nant à  la  Bibliothèque  et  l'administration  de  la 
Bibliothèque  laissée  sous  la  responsabilité  d'un 
ministre. 

On  nous  oppose  le  tente  de  la  loi  de  1832,  qui 
a  fixé  la  liste  civile.  Pourrait-on  en  induire  que 
les  tableaux  qui  sont  dans  la  galerie  du  Louvre 
sont  la  propriété  du  chef  de  l'État,  au  point  qu'il 
pourrait  et)  disposer,  les  vendre,  les  faire  trans- 
porter à  l'étranger v  Ce  n'est  pas  le  sens  de  la  loi; 
tous  ces  ohjets  participent  de  la  nature  des  bâti- 
ments no  ils  sont  placés  et  dont  l'affectation  à  la 
liste  civile  ne  confère  que  l'usufruit  au  roi  qui 
n'en  est  que  le  gardien,  le  conservateur,  l'usu- 
fruitier. Il  eu  serait  de  même  de  tous  les  objets 
Sue  nous  y  placerions  comme  dépendances  de  la 
ibliothèque.  C'est  pour  faire  cesser  tout  scrupule 
et  éviter  les  collisions  dont  on  a  parlé  qu'on  pro- 
pose de  slainer  (ce  qui  est  parlai  le  meut  inutile) 
que  la  Bibliothèque  restera  la  propriété  de  l'Etat, 
le  ne  crois  pas  que  la  proposition  de  la  com- 
mission rencontrera  des  dissentiments  dans  la 
Chambre. 

M.  Isnade.  J'avoue  que  la  question  est  bien 
simplifiée  par  ce  que  U.  Teste  vient  de  dire.  Le 
roi  n'aurait  pas  la  propriété  des  livres,  il  n'en 
aurait  que  l'usufruit. 

M.  Teste.  Je  n'ai  pas  dit  celai 

M.  Bande  11  ne  doit  pas  plus  être  question  de 
l'un  que  de  l'antre. 

Quant  aux  constructions,  quant  au  fond  de  la 
question,  l'honorable  préopinant  vient  de  m'ap- 
p rendre  une  chose  que  je  ne  savais  pas:  c'est 
que  les  bâtiments  seront  établis  sur  la  vole  pu- 
blique cl  non  pas  sur  des  terrains  appartenant  I 
la  liste  civile. 

M.  Thlcr*.  ministre  dit  commerce  et  des  Ira- 
vaux  pub/ici.  Ces  terrains  appartiennent  en  parti* 
à  la  liste  civile. 

M.  Bande.  Si  c'est  l'Etat  qui  doit  jouir  des 
bâtiments  eux-mêmes,  si  tout  le  mobilier  en 
appartient  a  l'Blat.  mon  intelligence  ne  va  pas 
jusqu'à  comprendra  comment  M  sérail  nécessaire 
de  taire  les  constructions,  a  forfait,  par  la  liste 
civile.  Ou  reconnaît,  à  chaque  pas,  que  'a  ques- 
tion n'a  pisélé  suffisamment  examinée;  les  mem- 
bres qui  s'en  sont  le  plus  socialement  occupés 
ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  :  les  terrains 
son)  suivant  l'autre,  à  la  Couronne.  Je  crois 
que  la  Chambre  n'est  pas  assez  éclairée,  el  celle 
conviction,  si  elle  la  partage,  doit  lui  faire  adop- 
ter l'amendement  que  propose  M.  Jousselin. 

11.  Thtem,  minitire  du  commerce  et  det  tra- 
vaux fiubliet.  La  plus  grande  partie  des  terrains 
appartient  à  la  liste  civile,  soit  par  la  destina- 
lion  d'une  lui  antérieure,  soit  parce  que  la  plu- 
part des  bâtiments  qu'il  faudra  démolir  appar- 
tiennent à  l'Etal.  (Aux  vote!  aux  voix!) 

M.  I*  l*ré«ld*iit.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Jousselin. 

(M.  Uierhelte. M.  Jousselin  et  plusieurs  membres 
de  l'extrême  eauche  demandent  l'appel  nominal.) 

M.  le  l'réaldeHl.  Un  va  procéder  à  l'appel 
nominal. 

Itésullat  du  scrutin: 

Nombre  des  volants 3(2 

Majorité  absolue 157 

Boules  Manches 162 

Boules  noires 150 

La  Chambre  a  adopté. 

H.  le  Président.  Nous  passons  a  l'article  7 
par  suite  de  la  suppression  des  articles  3, 4, 5  et  6 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [3  juin  1833.] 


8Î7 


résultant   de  l'adoption   de   l'amendement  de 
M.  Jousselin. 

«  Art.  7.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics  un  crédit  de  4'i  millions  pour  achever 
les  travaux  de  canalisation  entrepris  eu  vertu 
des  lois  des  5  août  1821  et  11  août  1822.  » 

M.  Viitoni.  Pour  le  canal  des  Antennes,  on 
vous  dcman.le  2,339,970  francs.  J'ai  formulé  un 
amendement  à  cet  égard;  mais  avant  de  le  dé- 
velopper, je  prierai  M.  le  directeur  des  ponts 
et  chaussées  ou  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  vouloir  bien  nous  dire  s'il  est  de  toute 
nécessité  d'employer  cette  somme  à  la  canalisa- 
tion de  l'Aisne,  depuis  Senuey  jusqu'à  Vouziers. 
J'ai  consulté  quelques  députés  même  de  ce  dé- 
partement, ils  m'ont  paru  croire  qu'il  vaudrait 
mieux  employer  ailleurs  la  somme  qu'on  de- 
mande pour  cette  destination. 

Lorsqu'on  aura  répondu,  j'aurai  l'honneur  de 
présenter  mon  amendement. 

M.  le  Président.  11  faudrait  d'abord  statuer 
sur  le  vote  général  demandé  par  le  ministre, 
pour  l'achèvement  des  canaux  ;  sauf  pour  toutes 
les  demandes  particulières,  à  statuer  distincte- 
ment. 

M.  Vntout.  Comme  la  question  que  j'ai  faite 
pourrait  amener  un  changement  de  destination, 
je  désirerais  qu'on  y  répondit  d'abord. 

M.  I^epprand.  Le  préopinant  demande,  s'il  est 
nécessaire  d'exécuter  les  travaux  entre  Semuy 
et  Vouziers,  comme  dépendance  du  canal  des 
Ardennes  L'idée  du  préopinaut  est  nue,  dans  le 
cas  oà  la  nécessité  ne  serait  pas  évidente,  il  fau- 
drait transporter  les  millions  demandés  sur  une 
autre  ligne  du  canal.  Je  répoudrai  que  les  tra- 
vaux entre  Semuy  et  Vouziers  sont  ordonnés 
par  la  loi  du  3  août  1821,  qui  sanctionne  un  con- 
trat entre  l'Administration  et  des  tiers.  Je  pense 
que  cette  réponse  suffira. 

M.  le  Président.  11  faut  d'abord  voter  l'arti- 
cle principal.  {Oui!  oui!) 

M.  de  Traey.  J'ai  vu  avec  surprise,  dans  le 
rapport  sur  la  loi  actuelle,  que  la  question  d'uti- 
lilé  de  certains  canaux  entrepris  ail  été  en  quel- 
que sorte  écartée.  Une  légère  discussion  s'était 
élevée  à  cet  égard  dans  le  sein  de  la  commission  ; 
mais  elle  n'a  rien  produit.  Je  me  souviens  d'avoir 
souvent,  du  temps  de  l'ancien  gouvernement, 
entendu  appeler  l'attention  du  gouvernement 
sur  cette  importante  matière.  11  me  semble  que 
l'opinion  générale  était,  qu'on  pouvait  en  faire 
exécuter  quelques-uns  au  moins  par  des  Compa- 
gnies, moyennant  une  concession. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  a 
touché  cette  question,  mais  légèrement,  et  n'a 
présenté  que  de  simples  assertions  qui  me  pa- 
raissent insuffisantes,  vu  la  gravité  de  la  matière. 
Je  conçois  qu'il  est  pé  »ible  d'avouer  à  la  face  du 
pays  une  faute  aussi  lourde  que  celle  qu'on  a 
commise  au  sujet  des  canaux;  mais  faut-il  pour- 
tant que  le  pays  soulfre  de  cette  erreur?  Par 
exemple,  j'appellerai  votre  attention  sur  le  canal 
du  Nivernais.  J'ai  entendu  affirmer  par  un  homme 
du  métier  nue  ce  canal  n'aurait  pas  été  entre- 
pris, hi  au  lieu  de  H  million-*,  auxquels  on  l'esti- 
mait, on  avait  su  qu'il  dut  en  coûter  2.">.  J'émet- 
trai encore  comme  un  doute,  cette  opinion  ré- 
pandue, que  le  canal  du  Nivernais  a  été  entrepris 
contre  les  véritables  intérêts  du  commerce,  et 
dans  l'intérêt  particulier  de  quelques  personnes. 

Je  demande  *i,  sans  parler  en  masse  de  tous 
les  canaux  entrepris,  il  ne  conviendrait  pas 


d'entrer  dans  quelques  détails  sur  ceux  qui  pour- 
raient être  aliénés  avec  avantage.  On  propose  de 
les  aliéner  tous,  peut-être  parce  qu'il  est  pénible 
d'avouer  qu'on  a  commis  une  erreur.  Mais  s'il 
était  démontré  qui*  tel  canal,  comme  celui  du 
Nivernais,  est  plus  nuisible  qu'utile,  il  serait 
convenable  de  l'abandonner.  Je  n'émets  qu'un 
doute  a  cet  égard;  mais  M.  le  rapporteur  doit 
avoir  une  opinion  assurée. 

Dans  >a  circonstance  actuelle,  quand  nous  fai- 
sons des  emprunts  pour  terminer  les  travaux, 
au  moins  faut-il  être  sur  qu'il  y  aura  profit.  Je 
demande  à  cet  égard  quelques  éclaircissements. 

M.  Thier»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Un  vient  de  soulever  la  grande 
question  de  la  continuation  des  canaux,  vérita- 
blement, s'il  y  a  faute,  je  puis  l'avouer  sans  em- 
barras, car  ces  entreprises  remontent  a  1821,  et 
j'étais  alors,  tout  le  monde  le  sait,  parfaitement 
étranger  aux  affaires. 

Je  reconnais  que,  financièrement,  l'opération 
aurait  pu  être  conçue  autrement;  mais  il  faut 
cependant  bien  examiner  la  position  dans  la- 
quelle on  se  trouve  en  France,  quand  il  s'agit  de 
faire  des  canaux.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
lui  soumettre  quelques  détails,  pour  quelle  vote 
avec  tranquillité  des  sommes  si  considérables. 

On  dit  tous  les  jours  avec  assurance  qu'il  faut 
laisser  faire  les  canaux  à  l'industrie  particulière; 
j'ai  été  vivement  attaqué  moi-même,  parce  que 
je  n'avais  pas  aboud.t  dans  celte  idée,  parce  que, 
tout  jeune  encore,  j'avais  adopté  les  idées  établies 
dans  l'Administration.  Je  ne  repousse  point  les 
idées  nouvelles,  ce  n'est  pas  de  mon  à.-c  ni  de  ma 
position,  mais  je  veux  qu'elles  soient  praticables, 
et  c'est  ce  qui  manque  il  la  plupart  dv^  idées  nou- 
velles. Je  vais  le  prouver  a  1  égard  des  canaux. 

On  dit  que  le  gouvernement  fait  mal,  fait  chè- 
rement, et  qu'il  se  trompe;  on  cite  des  exemples 
de  canaux  entrepris  sur  de  faibles  estimations, 
et  qui  atteindront  une  dépense  double,  et  s'élè- 
veront à  ?70  millions;  on  dit  que  l'industrie 
ferait  mieux,  à  moins  de  frais,  et  que  surtout 
elle  achèverait,  et  ou  cite  l'Angleterre. 

En  Angleterre,  je  l'ai  déjà  dit.  et  je  le  répète, 
les  canaux  sont  faciles  à  exécuter,  parce  que  le 
sol  s  y  prête,  parce  que  la  mer  entre  profondé- 
ment dans  les  terres,  et  qu'on  n'a  besoin  que  de 
canaux  d'une  faible  étendue.  On  trouve  en  An- 
gleterre ?f>  canaux  de  3  lieues,  23  de  ti  lieues. 
Ht  à  coté  de  cela  est  un  commerce  considérable 
pour  fournir  aux  frais.  On  conçoit  que  dans  une 
situation  pareille,  des  Compagnies  se  forment 
pour  établir  des  canaux,  et  que  le  gouvernement 
n'ait  pas  besoin  de  s'en  mêler.  11  n'eu  est  pas  de 
même  en  France 

Je  demande  quelque  silence  pour  examiner 
cette  question  grave,  tous  les  jours  reproduite, 
et  sur  laquelle  ou  avance  des  assertions  sans 
fondement  et  sans  connaissance  des  faits. 

En  France,  au  contraire,  les  distances  à  parcou- 
rir sont  immenses.  Le  sol  est  ainsi  fait,  que  les 
lignes  d'eau  qu'on  a  à  réunir  ne  peuvent  l'être 
qu'en  (Kircouraut  des  intervalles  immenses.  Je 
citerai,  par  exemple,  le  canal  du  Rhône  au  II  11  i  n , 
qui  a  8/  lieues  d'étendue;  il  y  en  a  beaucoup 
d'autres  «le  lu  A  t>u.  Des  canaux  de  cette  longueur 
ne  peuvent  être  faits  par  des  entrepreneurs  par- 
ticuliers. De  plus,  les  hauteurs  que  l'on  rencon- 
tre sont  énormes.  Il  a  fallu  racheter  des  hauteurs 
de  483  mètres.  Ces  difficultés  naturelles,  immen- 
ses, sont  d'autant  plus  considérables,  que  le  com- 
merce qui  se  rencontre  sur  les  parties  du  sol 
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qu'il  faut  parcourir,  n'offre  pas,  comme  en  An- 
gleterre, des  transports  assez  considérables  pour 
couvrir  les  frais  de  la  dépense.  De  sorte  que  les 
dépenses  étant  toujours  10  fois  plus  considéra- 
bles qu'en  Angleterre,  et  le  commerce  Tétant 
beaucoup  moins»  il  en  résulte  qu'on  est  en  pré- 
sence de  difficultés  plus  grandes  avec  des  moyens 
moins  puissants  pour  les  vaincre.  J'espère  "que 
l'industrie  s'étendra,  et  fera  disparaître  chaque 
jour  une  partie  de  ces  difficultés.  Mais,  dans  l'état 
actuel,  ces  travaux  ne  peuvent  être  livrés  à  des 
entreprises  particulières,  ils  doivent  rester  na- 
tionaux. Le  gouvernement  seul  a  le  moyen  d'o- 
pérer ces  grandes  rectifications  du  sol  pour 
arriver  à  une  navigation  intérieure  complète,  et 
je  dirai  que  quelque  funestes  que  fussent  en  1821 
les  doctrines  du  gouvernement,  il  lui  était  im- 
possible de  faire  exécuter  les  canaux  par  une 
industrie  particulière.  Cela  est  si  vrai,  qu'après 
en  avoir  adjugé  quelques-uns,  les  Compagnies 
adjudicataires  n'ont  môme  pas  pu  réunir  le  cau- 
tionnement. 

Le  public  est  très  incrédule  et  très  méfiant, 
les  devis  lui  paraissent  toujours  trompeurs;  on 
lui  déclare  40  millions,  il  en  suppose  GO,  et  la 
confiance  en  ces  entreprises  est  si  faible,  que 
dans  la  crainte  de  perdre  le  cautionnement,  il 
arrive  bien  souvent  qu'on  ne  le  trouve  pas.  Le 
dépôt  du  cautionnement  est  une  mesure  très 
importante,  et  dont  le  gouvernement  ne  peut  se 
dessaisir,  sans  se  mettre  à  la  merci  du  premier 
aventurier,  du  premier  faiseur  de  projets  qui 
voudrait  compromettre  la  fortune  de  ses  conci- 
toyens. Le  cautionnement  représente  une  amende 
que  payera  la  compagnie,  si  elle  ne  tient  pas  les 
engagements  qu'elle  a  pris. 

En  présence  de  telles  difficultés,  les  Compa- 
gnies ne  se  chargent  de  ces  entreprises  qu'à  des 
conditions  très  onéreuses  pour  le  pays.  Voyez  ce 
qui  s'est  passé  en  1821,  quelles  ont  été  les  causes 
véritables  de  l'exigence  des  Compagnies.  11  y  en 
a  2  :  la  première  c'est  que  les  fonds  étaient  à 
cette  époque  à  un  taux  plus  élevé  qu'aujourd'hui, 
et  la  seconde,  c'est  qu'il  y  avait  de  la  part  des 
capitaux  une  telle  défiance  pour  ces  grandes  en- 
treprises, que  non  seulement  on  voulait  le  canal 
Sour  capital,  mais  encore  la  garantie,  le  crédit 
e  l'Etat  derrière  le  canal  lui-même,  parce  qu'on 
doutait  même  de  l'exécution  du  canal. 

Ce  qui  est  passé  à  cette  époque  est  l'indication 
de  ce  qui  aurait  lieu  aujourd  hui.  Les  capitaux 
ne  sont  pas  encore  assez  distribués  sur  toutes 


Paris  à  Rouen,  en  supposant  que  Rouen  n'en  fût 
qu'à  dix  lieues,  pour  l'exécution  d'un  canal 
entre  deux  points  aussi  rapprochés,  aussi  popu- 
leux, aussi  riches,  vous  trouverez  sans  doute 
de  nombreux  entrepreneurs;  mais  pour  des 
canaux  destinés  à  parcourir  de  30  à  40  lieues 
de  distance,  au  milieu  de  provinces  peu  popu- 
leuses, sans  commerce,  sans  industrie,  il  est 
impossible  d'espérer  une  réunion  assez  considé- 
rable de  capitaux,  pour  que  des  compagnies 
veuillent  entreprendre  de  pareils  travaux. 

On  ne  saurait  définir  plus  exactement  nos 
canaux,  que  sous  le  titre  de  rectification  de  notre 
sol.  Eh  bien  encore  une  fois  je  le  répète,  ces 
travaux,  à  cause  de  leurs  difficultés,  doivent 
rester  sous  la  direction  du  gouvernement,  du 
moins  tant  que  durera  la  situation  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons.  Je  sais  bien  que  les  faiseurs 
de  projets  diront  sans  cesse  le  contraire;  qu'il  y 


a  des  individus  qui  se  plaignent  tous  les  jours 
de  l'administration,  que  le  gouvernement  fran- 
çais s'oppose  à  toutes  les  entreprises,  qu'il  est 
malveillant  pour  l'industrie.  Malheureusement 
ceux  qui  l'ont  des  projets,  sont  des  individus  qui 
n'ont  pas  de  capitaux,  qui  demandent  à  la  loi 
ou  à  1  ordonnance  la  facilité  de  s'en  procurer; 
mais  si  les  travaux  ne  peuvent  inspirer  assez 
de  confiance  pour  obtenir  les  capitaux,  ce  n'est 
pas  la  faute  de  nos  lois.  (Mouvement.)  Messieurs, 
j'ai  besoin  du  plus  grand  silence  pour  entrer 
dans  des  détails  aussi  arides;  il  faut  que  le  pays 
sache  la  vérité  là-dessus. 

S'il  dépendait  de  notre  volonté  de  faire  des 
canaux,  est-ce  que  vous  nous  croiriez  assez 
ennemis  du  bien  de  la  France  pour  mettre  le 
moindre  obstacle  à  l'exécution  de  travaux  que 
l'on  offrirait  de  faire  sans  l'intervention  du 
gouvernement?  Malheureusement,  encore  une 
lois,  ce  ne  sont  pas  de  riches  capitalistes  qui 
s'offrent,  ce  sont  des  individus  entreprenants, 
dont  je  respecte  la  personne  et  dont  j'honore 
le  talent,  mais  qui  n'ont  pas  derrière  eux  les 
movens  d'exécuter  ce  qu'ils  promettent.  On  nous 
parle  de  projets  qui  nont  pas  été  étudiés;  on 
prend  tout  bonnement  la  carte  de  CassinL  on 
la  copie,  et  on  appelle  cela  un  projet.  L'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  répond  que  le 
projet  n'est  pas  encore  assez  éclairci,  étudié; 
voilà  d'où  naissent  toutes  les  difficultés.  De  ce 
défaut  d'étude,  il  résulte  que  les  difficultés  ne 
sont  pas  prévues,  et  que  par  conséquent  les  dé- 
penses ne  peuvent  pas  lètre  davantage;  de  là 
encore  vient  que  les  revenus  possibles  ne  sont 
pas  davantage  certains.  Si  le  gouvernement 
favorisait  l'exécution  de  projets  insuffisamment 
examinés,  par  la  concession  de  lois  ou  d'ordon- 
nances, il  en  résulterait  qu'il  concourrait  à 
tromper  le  public,  en  lui  dissimulant  soit  les 
dépenses,  soit  les  revenus.  Si  dans  ce  cas  l'Admi- 
nistration se  montre  difficile,  ce  n'est  pas  qu'elle 
blâme  les  personnes  qui  font  des  entreprises; 
mais  que  son  premier  devoir,  comme  gardienne 
de  la  fortune  publique,  est  de  signaler  ce  qui 
pourrait  la  compromettre. 

A  cause  de  la  nature  du  sol,  il  arrive  souvent 
que  les  Compagnies,  non  seulement  ne  réunissent 
pas  assez  de  fonds  pour  exécuter  les  travaux, 
mais  même  manquent  de  fonds  nécessaires 
pour  étudier  les  projets.  C'est  pourquoi  en  France, 
le  Gouvernement  doit  encore  longtemps  conser- 
ver l'initiative  en  cette  matière;  il  est  obligé  de 
devancer  le  pays  et  de  lui  frayer  la  route.  Le 
pays,  faisant  chaque  jour  des  pas  immenses,  ie 
pense  qu'il  arrivera  un  jour  où  on  pourra  le 
laisser  aller  à  son  propre  essor;  déjà  même  on 
peut  lui  livrer  beaucoup  de  choses;  mais  pour 
la  masse  des  grandes  entreprises,  elles  doivent 
encore  rester  nationales. 

Ces  considérations  m'amènent  à  discuter  le 
projet  présenté  tout  à  l'heure,  qui  consisterait 
a  livrer  des  canaux  à  l'industrie  particulière. 
On  nous  conseille  de  renouveler  plus  gravement 
encore  les  fautes  commises  en  1821  :  ces  fautes 
sont  de  s'être  adressé  à  des  Compagnies.  L'Etat 
aurait  agi  plus  sagement  s'il  avait  emprunté  et 
exécuté  pour  son  propre  compte.  Au  lieu  de  se 
servir  de  son  crédit,  d'opérer  avec  ses  propres 
fonds,  il  s'est  associé  quelques  Compagnies  qui, 
n'ayant  pas  confiance  dans  l'entreprise,  ont 
exigé  le  crédit  de  l'Etat  et  l'hypothèque  du 
canal  lui-même.  Cette  même  défiance  a  fait 
exiger  des  prix  énormes.  Si  l'Etat  eût  exécuté 
lui-même.  fi  ne  se  trouverait  pas  aujourd'hui 
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dans  la  pénible  situation  d'avoir,  pour  très  peu 
de  chose,  aliéné  pour  Met  pour  !lli  ans,  la  moitié 
des  revenus  qui  seront  un  jour  très  considéra- 
bles; car  partout  où  les  canaux  ont  été  achevés, 
les  revenus  dépassent  de  beaucoup  les  prévisions. 

L'on  conçoit  que  les  canaux  étant  une  opéra- 
lion  d'un  avenir  très  éloigné  et  très  incertain, 
ce  n'est  qu'avec  de  très  fortes  chances  de  béné- 
fices que  les  Compagnies  veulent  s'en  charger. 
Si  l'on  conliait  à  des  Compagnies  particulières, 
on  aliénerait  encore,  pour  un  très  petit  capital, 
l'autre  moitié  de  revenus,  qui  peut  un  jour  être 
très  productive  pour  le  Gouvernement. 

Des  hoiniui's  versés  dans  la  matière  nous  ont  au 
contraire  proposé,  et  cette  idée  se  trouve  repro- 
duite dans  un  mémoire  1res  connu  Tait  par  une 
personne  très  capable.de  racheter  les  capitaux 
aliénés,  et  de  faire  rentrer  ainsi  dans  les  mains  de 
l'Etat  un  revenu  qui  sera  très  considérable  un 
jour.  Vous  voyez  que  tout  le  monde  ne  traite  pas 
ces  revenus  avec  le  même  dédain.  Je  vais  Taire 
connaître  les  difûcullésqui  oui  empêché  d'adopter 
cet  avis. 

La  jouissance  des  canaux,  qui  a  été  aban- 
donnée pour  moitié  aux  Compagnies,  a  élé  dis- 
tribuée en  actions  dites  de  jouissance,  répandues 
sur  la  place.  Les  premiers  rachats  de  ces  actions 
se  feraient  sans  doute  à  1res  bas  prix;  mais, 
arrivé  au  terme,  le  gouvernement  serait  obligé 
de  les  payer  des  sommes  énormes,  comme  toute 
marchandise  rare  sur  place;  et  rien  ne  serait 
Tait,  s'il  n'avait  pas  acheté  les  dernières.  Ainsi 
ce  moyen,  qui  eût  été  le  meilleur  selon  moi, 
n'est  pas  exécutable.  Comme  rapporteur  du 
budget,  je  proposais,  il  y  a  un  au  et  demi,  de 
racheter  ces  actions  et  de  les  donner  à  l'amor- 
tissement; ce  serait  une  garantie  très  efficace. 
Mais  pour  l'exécuter  nous  n'avions  que  la  me- 
sure d'expropriation  forcée,  moyen  peu  légal 
qu'un  gouvernement  qui  se  respecte  ne  pouvait 
pas  employer. 

Ainsi,  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  revenir 
sur  la  perte  énorme  que  nous  a  causée  la  con- 
cession de  la  moitié  de  ces  travaux,  évitons  au 
moins  de  la  rendre  plus  farte  eu  tombant  dans 
la  même  faute,  à  l'égard  de  la  seconde  partie  de 
cette  entreprise. 

Je  n'ai  ici  aucun  honneur,  aucune  gloire  à 
attendre  de  la  continuation  des  canaux;  s'il  y 
en  a,  ils  reviennent  a  celui  qui  en  a  conçu  l'idée. 
Ainsi  mes  motifs  sont  tout  à  fait  désintéressés; 
c'est  pourquoi  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'un 

firojet  qui  mettra  en  rapport  toutes  les  grandes 
ignés  du  pays,  qui  rendra  la  France  navigable 
dans  tous  les  sens,  est  un  des  projets  les  plus 
vastes,  les  plus  nobles  qu'on  puisse  concevoir. 

L'on  dît  que,  comme  ces  canaux  aboutissent  à 
des  rivières  n'ayant  pas  les  tirants  d'eau  néces- 
saires, n'étant  pas  navigables,  sont  sans  aucune 
valeur  tant  qu'on  n'a  pas  mis  ces  rivières  à 
même  d'être  parcourues  en  tout  temps.  Quelques 
mots  suffiront  pour  éclaircir  ces  doutes  dans  l'es- 
prit de  la  Chambre.  Ces  canaux  aboutissent,  il 
est  vrai,  à  des  rivières  dont  la  meilleure  partie 
a  besoin  de  perfectionnements  considérables. 
D'abord,  l'on  ne  peut  pas  contester  l'utilité  locale: 
la  plupart  de  ces  canaux  sont  des  moyens  d'ex- 

E donation  considérables  pour  la  localité,  et  c'est 
à  sans  contredit  une  des  sources  les  p>us  réelles 
des  revenus.  Quant  à  la  grande  navigation  à 
laquelle  ils  sont  destinés,  je  dirai  que,  même 
aujourd'hui,  ils  y  sont  propres  pendant  la  saison 
des  grandes  eaux,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  sont  in- 
suffisants que  pendant  4  ou  &  mois. 
T    nxxiv. 


11  n'est  pas  douteux  qu'après  avoir  achevé  les 
graudes  ligues  artificielles,  il  faudra  plus  tard 
perfectionner  les  lignes  naturelles,  les  rivières. 
Un  ne  peut  pas  tout  faire  A  la  fois.  Si  le  pays 
était  dans  un  élat  qui  lui  permit  de  faire  des 
efforts  considérables,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à 
perfectionner  aussitôt  le  cours  de  toutes  nos  ri- 
vières; mais  une  génération  ne  peut  pas  faire 
l'œuvre  de  toutes  les  autres;  il  faut  finir  nos 
canaux,  nous  perfectionnerons  plus  tard  nos 
rivières.  Eu  attendant,  je  dirai  que  l'utilité  de 
nos  canaux  est  incontestable;  c'est  un  des  plus 
beaux  monuments  d'utilité  publique  qu'un  gou- 
vernement puisse  élever  :  aucun  pays  ne  pré- 
sente un  ensemble  de  600  lieues  de  navigation  : 
c'est  ce  que  nous  aurons  en  France  en  moins  de 
2  ou  3  ans,  si  cet  article  est  adopté. 

M.  Hector  d'Anna  y.  Le  canal  du  Nivernais 
ayant  été  attaqué,  la  Chambre  me  permettra  de 
répondre  aux  assertions  avancées  par  l'hono- 
rable préopinant.  11  a  dit  que  ce  canal,  de  l'aveu 
de  plusieurs  hommes  très  capables  dans  cette 
matière,  n'aurait  jamais  été  entrepris,  si  par  la 
fausseté  des  devis  primitifs,  portés  à  8  millions, 
on  n'eût  pas  trompe  tous  les  esprits  et  cherché  à 
faire  croire  à  un  avantage  que  ce  canal  ne  devait 
jamais  produire. 

Je  répondrai  A  cet  orateur  que  l'idée  du  canal 
du  Nivernais  ne  date  pas  de  loi? t.  Ce  canal  a  été 
commencé  en  1780;  on  en  avait  dès  longtemps 
reconnu  l'avantage;  il  avait  élé  primitivement 
ouvert  pour  devenir  une  dérivation  nécessaire  du 
canal  de  Briare.  Chacun  sait  qu'autrefois  comme 
aujourd'hui  il  y  a  très  fréquemment  encombre- 
ment dans  ce  canal,  que  les  bateaux  sont  quel- 
quefois deux  ans  à  pouvoir  passer  de  Loire  en 
canal. 

M.  Bande.  Mais  cela  n'est  pas  exact  I 

M.  Hector  d'Anna  y.  On  conçoit  alors  l'idée 
du  canal  du  Nivernais,  afin  de  pouvoir  faciliter 
deux  roules  commodes  au  commerce,  et  remé- 
dier à  ce  fâcheux  encombrement. 

Ainsi,  la  nécessité  est  démontrée  par  la  seule 
observation  que  je  viens  de  faire;  j'ajouterai 

au'il  sera  également  utile  en  donnant  une  voie 
e  transport  A  certaines  marchandises  qui  n'en 
ont  pas  dans  ce  pays. 

Ainsi,  je  ne  pense  pas  que  l'on  doive  abandon- 
ner ce  canal  ;  d'ailleurs,  il  en  coûterait  autant 
K)ur  l'abandonner  que  pour  l'achever;  en  effet, 
département  a  été  fouillé  sur  30  lieues  de  lon- 
gueur; tout  ce  pays  est  ouvert;  ces  fouilles  de- 
viendraient des  marais  pestilentiels;  il  faudrait 
donc  les  combler,  indemniser  les  propriétaires 
riverains,  rétablir  enlin  le  terrain  dans  l'état  où 
il  était.  Cela  occasionnerait  au  moins  une  dé- 
pense d'un  million. 

Un  membre  :  Il  y  a  d'ailleurs  des  engagements 
pris  envers  des  tiers. 

M.  Hector  d'Aunay.  Je  n'en  parlais  pas, 
parce  que  cela  me  paraissait  trop  évident  pour 
avoir  besoin  de  démonstration. 

M.  deTraey.  Ce  n'est  pas  moi  qui  conlesterai 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  la  nécessité 
dune  législation  en  matière  de  travaux  publics: 
quand  if  a  fait  une  peinture  très  vraie  de  tous 
les  obstacles  que  rencontre  l'industrie  dans  l'ad- 
judication des  travaux,  je  serai  complètement  de 
son  avis.  Mous  venons  <f  obtenir  une  loi  sur  l'ex- 
propriation en  matière  d'utilité  publique,  c'est 
un  pas  de  fait  ;  il  en  reste  d'autres  à  faire.  Un 
I  mode  d'adjudication  dos  travaux  publics  est  une 
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chose  réclamée  par  quiconque  comprend  les  be- 
soins de  l'industrie.  iNous.  serons  encore  d'accord 
là-dessus  Nous  le  serons  encore,  jusqu'à  un  cer- 
tain (joint,  sur  la  nécessité  de  terminer  certains 
travaux,  par  la  raison  bien  triste  que  vient  de 
signaler  l'orateur  auquel  je  succède,  que  dans 
certaines  localités  on  aurait  créé  des  marécages 
pestilentiels.  Cotte  raison,  très  affligeante,  sufiit 
pour  obliger  à  terminer  certains  travaux.  Je 
m'étonne,  et  sans  doute  avec  raison,  de  ce  que 
'on  propose  en  bloc  de  terminer  tous  les  canaux, 
sans  entrer  dans  des  détails  sur  chacun  d'eux; 
cela  cependant  en  valait  la  peine. 

(Juant  au  canal  du  Nivernais,  je  n'ai  émis  que 
des  doutes,  proposé  que  des  questions.  Je  reviens 
à  mes  dires,  et  j'invoque  le  témoignage  de  mes 
anciens  camarades,  les  ingénieurs'  des  ponts  et 
chaussées  ;  je  leur  demande  s'il  n'est  pas  re 
connu,  dans  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  que 
cette  entreprise  est  déplorable,  et  ce  corps  en 
hâte  la  fin  pour  n'avoir  plus  le  chagrin,  d'eu  en- 
tendre parler. 

Cette  entreprise  a  ruiné  une  des  entreprises 
les  plus  utiles,  le  flottage,  p  >ur  y  substituer  un 
autre  moyen  de  transport  dont  Futilité  est  ex- 
trêmement contestée.  Si  elle  a  été  utile  à  cer- 
tains propriétaires,  dans  des  positions  particu- 
lières, elle  a  été  nuisible  à  l'industrie  en  général. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  n'a  pas 
entendu  comme  moi,  qui  habite  le  pays,  les  ré- 
clamations d'une  fouie  de  ces  propriétaires  qui 
se  trouvaient  a  peu  près  être  privés,  par  là,  d'en- 
voyer les  bois  par  le  flottage  de  l'Yonne.  Je  pour- 
rais citer,  à  l'appui,  des  autorités  qui  auraient  du 
poids  auprès  des  membres  de  celle  Chambre  qui 
appartiennent  au  corps  des  ponts  et  chaussées. 

Ainsi,  je  reconnais  la  nécessité  de  terminer 
certains  travaux,  ne  fut-ce  que  pour  emoécher 
le  pays  de  devenir  malsain.  Le  canal  latéral  de 
la  Loire  est  dans  cette  catégorie;  quant  à  celui 
du  Nivernais,  j'ai  lieu  de  ni'elonn<»r  que  lorsqu'un 
projet  a  été  porté  de  8  millions  à  2ô,  et  que  Je 
résultat  encore  est  problématique,  on  n'eu  ait 
pas  fait  un  article  à  part. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  veut,  je  ne 
sais  pourquoi,  excuser  une  entreprise  dont  il  est 
parfaitement  innocent  :  tout  le  monde  sait  qu'il 
n'était  pas  aux  allai res  lorsque  ce  désastreux 
projet  a  été  con«;u.  Je  ne  conçois  pas  qu  il  ai'  pu 
dire  que  l'exécution  des  travaux  devait  précéder 
les  travaux  propres  à  rendre  les  rivières  navi- 
gables. La  navigation  des  rivières  est  le  premier 
moyen  de  communication  qu'il  faut  réaliser.  11  y 
a  pour  cela  une  très  forte  raison.  Tout  le  monde 
sait  que  jusqu'à  présent  on  na  pas  appliqué  le 
moteur  de  la  vapeur  à  la  navigation  par  les  ca- 
naux, tandis  qu  on  s'en  sert  admirablement  sur 
les  rivières. 

Il  y  a  eu  de  très  bons  projets,  de  très  bonnes 
idées  proposées  sur  la  possibilité  de  rendre  navi- 
gables toutes  les  rivières  de  France,  même  la 
Loire,  dont  les  déplacements  continuels  parais- 
sent présenter  le  plus  d'obstacles.  Il  était  p  us 
simple,  plus  logique,  de  rendre  d'abord  navi- 
gables les  rivières,  ces  canaux  naturels,  et  d'éta- 
blir ensuite  des  communications  par  le  m  «yen 
des  canaux  aitificiels  entre  les  différents  cours 
d'eau.  J'admire  le  dévouement  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  à  justifier  des  mesures  fu- 
nestes dont  il  n'est  pas  l'auteur. 

11  y  a  des  canaux  dont  l'existence,  à  mes  yeux, 
serait  plus  nuisible  qu'utile.  Je  voudrais  au 
moins  que  si  on  est  obligé  de  les  terminer,  on 
convint  que  ce  n'est  que  pour  soustraire  le  paye 


à  des  marécages  que  des  travaux   inachevés 
occasionneraient. 

M.  le  général  Demareay.  Je  viens  parler 
dans  le  sens  de  M.  le  ministre  dos  travaux  pu- 
blics. (  ùouvement.)  J'irai  même  plus  loin  que  lui, 
et  je  le  ferai  sur  ce  point,  selon  mon  habitude, 
en  conservant  toute  l'indépendance  de  mes  opi- 
nions. 

Je  me  félicite  d'être,  dans  cette  circonstance, 
en  concordance  d'opinion  avec  le  gouvernement. 
Si  j'avais  pu  m' exprimer  sur  la  question  qui  a 
été  vidée  il  y  a  un  instant,  je  n  aurais  traité 
aucun  des  points  qui  ont  été  développés  dans 
cette  discussion;  je  me  serais  contente  de  dire 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  et  à  toutes 
les  personnes  qui  ont  parle  dans  le  même  sens  : 
Je  vous  accorde  de  la  manière  la  plus  complète 
tous  les  avantages  que  vous  accordez  à  votre 
projet,  qui  n'occasionnera  pas  plus  de  dépense 
que  vous  ne  dites,  quoique  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  ait  reconnu  qu'elles  vont  tou- 
jours au  delà  des  devis.  (On  rit.)  J'aurais  dit  : 
Un  père  de  famille,  le  chef  d'un  établissement 
qui,  dans  un  état  de  fortune  relativement  com- 
parable à  celui  du  Trésor  public,  se  livrerait 
proportionnellement  à  des  dépenses  de  cette 
nature,  mériterait  d'être  interdit.  {Mouvement.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  dit  :  Il 
faut  abandonner  les  grands  travaux  au  gouver- 
nement; il  voulait  saus  doute  parler  des  travaux 
de  canaux,  puisque  c'était  là  la  question.  Ce- 
pendant cette  idée,  émise  d'une  manière  géné- 
rale, n'est  pas  exacte  ;  elle  l'est  dans  le  cas  dont 
il  s'agit;  eu  thèse  générale,  il  faut  que  le  gou- 
vernement se  charge  des  travaux  quand  nulle 
Compagnie  ne  peut  s'en  charger. 

M.  le  ministre  a  parlé  des  canaux  de  l'Angle- 
terre :  ses  idées  à  cet  égard  ne  me  paraissent 
pas  fondées.  11  ne  faut  pas  s'imaginer  que  tous 
les  canaux  faits  en  Angleterre  ont  été  profitables 
aux  actionnaires.  11  yen  a  un  très  grand  nom- 
bre dont  les  actions  de  100  livres  sterling  n'en 
valent  plus  que  15,  20,  50  ou  40;  il  y  eu  a  un 
seul  dont  les  actions  valent  15  à  16  fois  la 
mise.  Ainsi,  en  Angleterre,  si  les  canaux  ont 
été  quelquefois  des  opérations  fructueuses  pour 
les  actionnaires,  elles  leur  ont  été  aussi  assez 
souvent  très  nuisibles. 

Or,  si  cela  est  vrai  pour  l'Angleterre,  ce  l'est 
à  plus  forte  raison  pour  la  France.  Si  vous  fai- 
tes un  canal  d'une  mine  de  charbon  ou  de  fer  à 
une  grande  ville  comme  Lyon,  il  pourra  presque 
instantanément  procurer  de  grands  avantages  ; 
mais  si  vous  tracez  un  canal  d'une  grande  éten- 
due, il  passera  nécessairement,  dans  l'état  où 
est  notre  France,  et  il  ne  faut  pas  l'oublier,  au 
milieu  de  provinces  peu  peuplées,  mal  cultivées, 
où  l'exploitation  des  richesses  minérales  est  en- 
core presque  inconnue.  Dansce  cas,  un  canal  ne 
peut  jamais  être  entrepris  par  un  individu,  ni  par 
une  collection  d'individus,  parce  qu'il  s'écoulera 
un  trop  long  temps  avant  que  le  canal  ne  soit  en 
plein  rapport.  In  canal  très  mauvais  d'abord 
peut  devenir  excellent  par  la  suite;  des  canaux 
environnants,  des  affluents,  pourront  lui  donner 
un  prix  qu'il  n'avait  pas  d  abord.  De  telles  en* 
treprises  ne  neuvent  donc  être  faites  que  par  la 
fortune  publique. 

Permettez-moi  de  vous  faire  une  réflexion  qui 
me  préoccupe  depuis  longtemps;  elle  a  pour 
objet  de  vous  démontrer  que,  depuis  un  très 
grand  nombre  d'années,  la  répartition  des  fondi 
publics  consacrés  à  la  reparution  des  tr&f&uz 
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se  fait  en  France  de  la  manière  la  plus  injuste;  | 
depuis  Lnuis  XIV,  depuis  que  le  gouvernement 
inlervi'  ut  dans  l'exécution  des  grands  travaux, 
ci-ut  toujours  le  siège  du  gouvernement  qui  a 
lise  son  attention,  cest  vers  le  point  qu'habite 
le  gouverneiuent  que  toutes  los  dépenses  ont 
été  diriges,  et  si,  par  hasard,  des  roules,  des 
canaux  ou  d'autres  objets  d'utililé  publique  ont 
été  faits,  non  pas  uniquement  pour  arriver  au 
point,  siège  du  gouvernement,  cela  a  été  pour 
des  opérations  militai  es.  En  seuéral,  depuis 
plus  de  lôO  ans,  tous  les  fonds  donnés  pour 
exécuter  ces  Iravaux  ont  été  employés  à  em- 
bi'ilir  lu  sièf.;e  du  gouvernement,  et  à  faciliter 
les  communications  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie vers  ce  point. 

Il  serait  temps  de  remédie"1  à  cette  injustice 
trop  longtemps  prolongée;  il  faudrait  examiner; 
Ica  altlineilts  de  la  question  existent  :  différentes 
provinces,  en  France,  ont  reçu  des  allocations. 
d'autres  n'en  ont  pas  reçu  du  tout.  Il  faudrait 
revenir  là-dessus,  et  commencer  la  nouvelle  ré- 
partition par  celles  qui  n  ont  pas  eu  leur  quote- 
part  relativement  aux  contributions  qu'elles  ont 
payées. 

il.  le  ministre  des  travaux  publics  a  dit  une 
chose  fort  Importante  qui  me  parait  le  contraire 
de  la  vérité.  {Hilarité  générale.)  Le  contraire  de 
la  vériie,  ce  n'est  pas  le  contraire  de  ce  que 
pensait  M.  le  minisire;  c'est  dans  ce  sens  le 
contraire  de  1a  vérité  matérielle  de  l'état  des 
choses.  C'est  ce  que  je  vais  •  tablir. 

M.  le  ministre  a  parlé  dans  le  sens  du  prompt 
achèvement  des  canaux,  et  il  a  dit  ensuite  : 
Mais  il  faudra  bien,  pour  que  ces  canaux  abou- 
tissant à  des  rivières  à  des  cours  d'eau  naturels, 
puissent  devenir  aussi  avantageux  qu'ils  peu- 
vent lèire,  il  faillira  perfectionner  la  naviga- 
tion des  cours  d'eau  naturels,  des  rivières;  main 
on  ne  peut  pas  faire  tout  à  la  fois. 

Il  s'e.-t  trompé,  car  il  faut  commencer  par  ce 
qui  est  le  plus  facile,  le  moins  dispendieux,  ce 
qui  procurera  le  plus  d'avantages.  Dr,  que  vou- 
lez-vous faire?  Un  canal  allant  d'un  point  donno 
à  un  autre  ;  vous  êtes  obligés  de  traverser  des 
pays  dont  le  relit  f  est  fort  inégal,  de  surmonter 
toutes  les  difficultés  que  présentent  des  vallons, 
des  liauleurs  et  d'autres  accidents.  C'est  donc  un 
travail  d'une  grande  difficulté,  très  dispendieux, 

3ui  présente  des  inconvénients  de  tout  genre. 
ont  les  avantages  sont  éloignes,  sont  encore 
incertains,  que  vous  entreprenez. 

Le  perfectionnement  d'un  cours  d'eau,  au  con- 
traire, est,  à  quelques  exceptions  prés,  un  tra- 
vail assez  facile.  11  consiste  a  opérer  dans  le  sens 
d'une  vallée  sur  un  terrain  qui  a  peu  de  pente. 
Ru  outre,  quand  c'est  mi  long  coursd'eau,  il  y  a 
beaucoup  d'affluents  lesquels  seront  canal  ist 
plus  promplemeiit,  plus  facilement  que  pour  des 
canaux  à  percer  et  pour  lesquels  les  affluents  don- 
nenl  lieu  aux  plus  grandes  difficultés.  C'était 
donc  par  le  perfectionnement  des  cours  d'eau  na- 
turels qu'il  fallait  commencer.  C'est  une  vériie 
générale  que  j'ai  cru  important  de  proclamer. 
mai3  que  je   n'applique  pas   précisément  à  la 

3 ti est  ion  dont  il  s  agit,  parce  que  11.  le  ministre 
es  travaux  publics  a  dit,  avec  juste  raison,  qt; ■■ 
les  capitaux  consacrés  aux  travaux  commencé-, 
surtout  à  ceux  concédés  eu  vertu  dis  lois  de 
1821  et  1822,  sont  des  capitaux  morts;  qu'en 
outre,  les  travaux  n'ttanl  pas  achevés,  les  capi- 
taux non  seulement  ne  portent  aucun  intérêt, 
mais  sont  l'occasion  de  nouvelles  dépenses,  a» 
dépenses  d'entretien,  de  réparations  et  aulr» 
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du  même  genre.  Je  vote  pour  l'achèvement 
il.-B  travaux,  surtout  s'il  s'agit  de  oeux  de  1831 
ci  18:12.  ,   _, 

Je  ne  dis  rien  relativement  au  canal  dont 
M.  de  Tracy  vient  de  parler.  Par  sa  position  il 
est  plus  à  même  que  moi  d'exprimer  une  opi- 
nion sur  ce  cas  particulier. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I  aux  voix  1 

(L'article  est  adapté.) 

M.  le  Président.  Ici  vient  upe  série  d'amende- 
ments pré  entés  par  divers  membres  de  la  Cham- 
bre.  Veut-on  les  entamer  aujourd'hui?  (.Vu».' 

M.  «nlvepte.  Je  demande  la  parole  pour  l'or™ 
dre  du  jour.  La  loi  pour  l'organisation  départe** 
menlale  nous  a  été  présentée,  elle  noui  sera. 
-ans  doute  distribuée  demain.  Je  pense  qu'on 
devrait  se  réunir  dans  les  bureaux. 

M.  le  Président.  L'on  a  jugé  convenable  de 
ne  pas  trop  multiplier  les  réunions  dans  les  bu- 
reaux. Il  y  aura  d'ailleurs  une  réunion  mer- 
credi, tous  les  projets  pourront  y  être  renvoyés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  4  juin. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
travaux  publics  à  continuer  ou  à  entreprendre, 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  (l'utilité  publique. 


CHAMBRE  DB3  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.   LE   BARON  PASQUIBR. 

Séance  du  mardi  4  juin  1833. 

La  séance  est  ouverte  i  deux  heures. 

M  le  secrétaire-archivisie  donne  lecture  du, 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  Laparole  est  à  M.  le  comte  Rou. 
au  nom  de  la  commi*si"n  à  laquelle  a  Hé  xenuoyfi 
l'examen  dit  projet  de  loi  sur  l'amortissement. 

M.  le  «ointe  l*oy,  rapporteur.  Messieurs,  la 
caisse  d'amortissement  actuellement  existante  a. 
été  iustitituée  par  la  loi  du  28  avril  1816,  pour  fa. 
rachat  des  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre 
de  la  "ette  publique. 

Sa  dotation  fut  fixée  à  40  millions  par  la  loi 
du  2â  mars  i8l7;  et  tous  les  bois  de  filial,  dont 
la  propiiëlé  lui  tut  dés  lors  transportée,  lui  fu- 
rent en  outre  affectés,  à  l'exception  de  la  quan- 
tité nécessaire  pour  former  un  revenu  pet  qa 
4  millions,  avec  la  condition  de  ne  pouvoir  en 
aliéner  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Ella  ne  fut  autorisée  à  en  mettre  en  vente  que 
jusqu'à  concurrence  de  150,000  hectares,  a  par-' 
tir  de  1818. 

Il  est  bien  reconnu  que  la  dotation  de  40  mil-, 
lions  fut  fixée  à  raison  de  1  0/0,  en  vue  et  en 
considération  d'une  dette  de  20")  millions  de 
rentes,  et  de  4  milliards  de  capital,  à  laquelle 
mi  évaluait  à  celle  époque  les  charges  qui  de- 
vraient peser  sur  la  fiance,  soit  en  raison  des 
rentes  déjà  inscrites,  soit  par  suite  de  l'occupa^. 
tion  étrangère  et  de  (a  liquidation  de  l'arriéra. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  avril  latti  : 

Las  sommes  provenant  de  là  dotation  da  la 
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caisse  d'amortissement  et  'lu  payement  des  se- 
mestres sont  imniédiatcmenlemployées  en  achals 
de  rentes; 

Us  renies  acquises  par  la  caisse,  au  moyen 
des  sommes  affectées  à  sa  dotation  et  îles  arré- 
rages «le  ces  sommes,  sont  immobilisées,  el  ne 
peinent,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte, 
être  vendues  ni  mises  en  circulation,  à  peine  de 
Taux  contre  les  vendeurs  el  les  acheteurs. 

lïlles  peuvent  être  annulées  aux  époques  et 
pour  la  quotité  déterminées  par  une  loi. 

Enfin,  dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte, 
il  ii«  pr'iit  être  parlé  atteinte  à  la  dotation  de  la 
caisse  (l'amortissement,  qui  est  placée  de  la  ma- 
nière la  plus  spéciale  sous  la  surveillance  et  la 
garantie  de  l'autorilë  législative. 

Une  loi  du  1/  mars  1823  a  autorisé  l'émission 
de  i  millions  de  récites  50,0,  sans  accroissement 
du  fonds  d'amortissement,  pour  subvenir  aux 
[rais  du  la  guerre  d'Espagne,  et  celle  du  25  avril 
182."i  a  affecte"  à  l'indemnité  des  émigrés,  égale- 
ment sans  augmentation  de  ce  fonds.  30  millions 
de  renies  A  0.11,  au  capital  d'un  millard,  réduites 
depuis  à  26  millions. 

D'un  autre  côte,  la  loi  du  l"  mai  de  la  même 
année  a  réglé  : 

Que  les  renies  acquises  par  la  caisse  d'amor- 
tissement, depuis  son  établissement  jusqu'au 
22  juin  1825,  ne  pourraient  être  annulées,  ni 
distraites  de  leur  affectation  au  rachat  de  la 
dette  publique,  avant  le  22  juin  1830; 

(Jue  les  rentes  qui  seraient  acquises,  à  dater 
du  22  juin  1825,  jusqu'au  L'".'  juin  1830,  seraient 
rayées  du  grand  livre  de  la  dette  publique,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  rachat,  et  annulées  au 
profil  de  l'Etat; 

(Jue  les  sommes  affectées  à  l'amortissement 
ne  pourraient  être  employées  au  rat!i:tl  des  fonds 
publics  dont  le  cours  serait  supérieur  au  pair; 

(Jue  les  rachats  que  ferait  la  caisse  d'amortis- 
sement n'auraient  lieu  qu'avec  concurrence  et 
publicité; 

Hnlin,  que  les  propriétaires  d'inscriptions  de 
rentes  j  0/0  auraient,  durant  3  mois,  la  faculté 
d'eu  requérir  la  conversion  en  inscriptions  de 
renies  4  0/0, au  taux  de  7.i  francs,  ou  en  4  1/2  0,0, 
au  pair,  avec  garantie  contre  le  remboursement, 
jusqu'au  22  septembre  IKK. 

Il  est  résulté  des  dispositions  de  cette  lui  : 

(.lue  30  millions  de  rentes  .r>  0/0  ont  été  con- 
verties en  rentes  3  0/0,  et  une  faible  partie  en 
rentes  -1  1/2  (1/0; 

Que  toute  la  force  de  l'amortissement  a  élé 
reportée  sur  la  rente  3  (1,0; 

Oui'  les  rentes  rachetées,  éteintes  et  annulées, 
au  profit  de  l'Etat,  dans  l'inlervalle  du  22  juin  |.S2.î 
au  22  juin  1830,  se  sont  élevées  ;i  Ni.lMI.O'.ti  fr. 
en  renies  3  0  0,  el  à  10,808  Iran  es  seulement 
en  rentes  4  1/2  0/0. 

Depuis,  diverses  créations  de  renies  ont  eu 
lieu  successivement  :  mais  un  fonds  d'amortis- 
sement particulier  a  été  affecté  à  chacune  de  ces 
nouvelles  émissions  de  rentes,  et  la  dotation 
primitive  de  40  millions  s'en  est  accrue  d'une 
somme  de  l,6tli,4l3  francs. 

Cependant,  après  l'expiration  du  temps  pen- 
dant lequel  la  loi  du  I"  mai  IKÎj  avait  <liï  rece- 
voir son  exécution,  c'est-à-dire  depuis  le  22  juin 
1K30,  la  législation  relative  à  l'amortissement 
demeurait  imparfaite,  el  il  devenait  nécessaire 
d'arrêter,  par  de  nouvelles  dispositions,  le  dom- 
mage qui  résultait,  ou  qui  pourrait  résulter, 
pour  l'État,  soit  de  l'application  arbitraire  des 
moyens  de  l'amortissement  aux  différentes  es- 


pèces de  rentes,  soit  du  rachat  des  fonds  qui 
auraient  dépassé  le  pair. 

Il  est  vrai  que  les  événements  politiques  qui 
avaient  affecté  le  cours  des  effets  publics  ren- 
daient moins  urgentes,  sous  le  dernier  rapport, 
les  mesures  qui  pouvaient  être  adoptées. 

Au  commencement  de  l'année  1831,  un  projet 
de  loi  relatif  a  l'amortissement,  adopté  par  l'au- 
tre Chambre ,  fut  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs. 

Ce  projet  affectait  exclusivement  au  rachat 
des  rentes  h,  \  et  1,2  el  3  0  0,  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement,  lixée  à  la  somme  de 
40  millions  par  la  loi  du  2ô  mars  1817,  et  les 
rentes  amorties  depuis  le  28  avril  1816,  tant 
qu'elles  n'auraient  pas  été  annulées. 

Il  prescrivait  le  partage  de  ce  fonds  d'amor- 
tissement entre  ces  trois  espèces  de  reutes,  pro- 
portionnellement au  capital  de  rentes  restant  & 
racheter  sur  chaque  fonds. 

Il  déclarait  que  la  portion  de  la  dotation  échue 
à  chacune  de  ces  espèces  de  rentes  lui  appar- 
tiendrait définitivement,  et  serait  spécialement 
consacrée  à  eu  opérer  lo  rachat. 

Il  attribuait  à  la  rente  4  0/0  créée  par  la  loi 
du  l'J  juin  1828.  le  fonds  d'amortissement  cons- 
titué par  celte  loi,  lequel  demeurerait  séparé  et 
spécial  pour  cette  renie. 

11  fixait  à  1  0/0  au  moins  l'amortissement  qui 
devait  être  attaché,  à  l'avenir,  à  toutes  les  nou- 
velles créations  de  rentes  sur  le  grand  livre. 

Il  interdisait  les  rachats  au-dessus  du  pair. 

Il  disposait  que  les  fonds  d'amortissement, 
appartenant  a  une  espèce  de  rente  dont  le  prix 
vénal  se  trouverait  au-dessus  du  pair,  seraient 
employés  à  racheter  des  rentes  d'une  autre  es- 
pèce, et  nréférablement  de  celles  qui  donneraient 
te  plus  liant  intérêt. 

Il  voulait  que  le  fonds  d'amortissement,  accru 
des  rentes  d'une  espèce  qu'il  aurait  acquises,  fût 
de  nouveau  consacré  au  rachat  de  la  rente  à  la- 
quelle il  appartenait,  dans  la  cas  où  celle-ci  se- 
rait redescendue  au-dessous  du  pair. 

Knlin,  il  déterminait  que  lorsqu'une  espèce  de 
rente  aurait  été  entièrement  rachetée,  le  fonds 
d'amortissement  qui  lui  appartiendrait  serait 
annulé,  ainsi  que  le  crédit  destiné  à  en  servir 
l'intérêt. 

Vous  fîtes,  Messieurs,  d'importants  change- 
ments à  ce  projet  de  loi. 

Vous  pensâtes  que  les  rentes  \  0/0  ne  devaient 
point  élre  exclues  de  la  participation  au  fonds 
général  d'amortissement  ;  que  celui  créé  par  la 
loi  du  l!l  juin  n'avait  point  été  établi  dans  le 
sens  qu  il  serait  spécialement  et  exclusivement 
attaché  à  cette  espèce  de  rente,  puisque  celte 
loi  exprimait,  au  contraire,  que  la  somme  an- 
nuelle de  40  millions,  fixée  par  la  loi  du  25  mars 
1817  pour  l'amortissement  de  la  dette  fondée, 
serait  augmentée  de  celle  à  laquelle  s'élèverait 
l'amortissement  du  nouveau  fonds. 

Vous  ne  pensâtes  pas  non  plus  que  la  loi  put 
déclarer  que  la  portion  de  la  dotation  attribuée 
à  chaque  espèce  de  rentes  lui  appartiendrait 
définitivement,  jusqu'à  ce  que  cette  espèce  de 
rentes  eut  élé  entièrement  rachetée  parle  fonds 
d'amortissement  qui  lui  aurait  élé  affecté;  que 
l'entière  extinction  des  principaux  Tonds  n'au- 
rait jamais  lieu  ;  que  telle  n'était  pas  la  condition 
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d'un  fonds  à  haut  intérêt,  dans  le  cas  on  rabais-  à  peu  près  égal,  en  1833,  à  ce  qu'il  a  été  pour 

sèment  de  l'intérêt  commun  le  permettrait.  l'année  1833,  a  ce  qu'il  a  été  pour  l'année  1832  ; 

11  vous  parut  encore  que  la  disposition  d'après  c'est-à-dire  qu'il  sera  à  peu  près  4,417,073  francs 

laquelle  le  Tonds  d'amortissement  appartenant  de  rente,  au  capital  nominal  de  103,399,530  fr.  ; 

à  une  espèce  de  rentes  dont  le  prix  vénal   se  en  n'admettant  aucune  augmentation  dans  les 

trouverait  au-dessus  du  pair,  devait  être  em-  rachats,  dans  la  pensée  que  l'accroissement  du 

ployé  à  racheter  des  rentes  d'une  autre  espèce,  fonds  d'amortissement,  pour  1833,  sera  balancé 

aurait  le  grave   inconvénient  de  faire  reporter,  par  la  hausse  probable  des  cours. 

par  l'élévation  du  5  0/0  au-dessus  du  pair,  la  Ainsi  les  rentes  rachetées  au  31  décembre  1833 

totalité  du  fonds  d'amortissement  au  rachat  de  s'élèveront  à  32, 855,444  francs,  dont  le  montant 

la  rente  3  0/0,  et  d'en  élever  le  cours  avec  une  réuniaufondsd'ainorli8sement,de44,616,463fr., 

rapidité  d'aulant  plus  préjudiciable  aux  intérêts  portera  la  somme  affectée  à  l'amortissement,  a 

de  l'Etat,  que  l'élévation  de  ce  cours,  ne  résultant  cette  époque,  à  celle  de  97,491,907  francs. 

que  de  l'accumulation  excessive  et  dispropor-  Le  capital  nominal,  représenté  par  les  rentes 

Donnée  du  fonds  d'amortissement,  ne  pourrait  rachetées,  sera  alors  de  1,125,010,137  francs, 

avoir  aucune  influence  durable  et  salutaire  pour  Et,  si  on  déduit  des  rentes 

l'abaissement  de  l'intérêt  commun.  inscrites,  montant  à 248,195,5-19  fr. 

A  ce  système  vous  avei  cru  devoir  substituer  les  rentes  rachetées,  qui  s'élè- 

celui  de  la  réserve  de  la  portion  des  fonds  d'à-      vent  à 52,855,444 

mortissement  qui   n'aurait  pu  être  employée  à      les  rentes  a  racheter  resteront    

faire  le  rachat  d'une  espèce  de  rente  dont  le      pour 165,340,105   fr. 

cours  se   serait  élevé   au-dessus  du  pair,   en 

exprimant  que  si  la  renie,  après  s'être  élevée  au-  C'est  dans  cet  état,  Messieurs,  que  vous  avez 

dessus  du  pair,  redescendait  au  pair,  la  réserve  à  apprécier  le  projet  dont  l'adoption  vous  est 

serait  employée  à  en  faire  de  nouveau  le  rachat,  demandée. 

mais  de   telle  manière  que,  pour  prévenir  une  Son  objet  principal  est  d'établir  la  répartition 

commotion  sur  le  cours,  l'emploi  de  la  réserve  du  fonds  d'amortissement  affecté  au  rachat  de 

ne  pourrait,  pour  chaque  espèce  de  rentes,  for-  la  dette  inscrite,  entre  les  différentes  espèces  de 

mer  plus  du  double  de  la  somme  qui  était  alfec-  fonds  dont  elle  se  compose,  et  d'en  déterminer 

tée,  par  chaque  bourse,  au  rachat  de  celte  es-  l'emploi. 

pèce  de  renies,  avant  que  son  cours  ne  se  fut  Dans  le  cas  où  le  cours  de  chaque  espèce  de 

élevé  au-dessus  du  pair.  fonds  n'excéderait  pas  le  pair,  lel  qu'il  est  fixé 

Enfin,  vous  avez  pensé  que  remploi  de  la  ré-  par  le  projet  de  loi; 

serve  devait  èlrc  déterminé  et  réglé  par  une  Dans  lu  cas  où  il  s'élèverait au-dessu  du  pair: 

lui.  Dans  celui,  enfin,  où,  après  l'avoir  dépassé,  il 

Pour  que  vous  ne  manquiez,  Messieurs,  d'au-  redescendrait  au  pair  ou  au-dessous  de  pair, 
etiu  des  éléments  qui  peuvent  servir  à  éclairer  II  porte  que  la  dotation  de  la  caisse  d 'amortis- 
vôtre  délibération  sur  le  nouveau  projet  de  loi  sèment,  et  toutes  les  rentes  amorties  dont  il 
qui  vous  est  proposé,  nous  devons  encore  mettre  n'aura  pas  été  disposé  dans  la  présente  session, 
sous  vos  yeux  le  tableau  de  la  dette  inscrite,  seront,  à  dater  du  1"  juillet  prochain,  réparties 
celui  de  la  partie  de  cette  dette  rachetée  au  au  marc  le  franc,  et  proportionnellement  à  leur 
31  décembre  1832,  et  celui  de  l'accroissement  capital  nominal,  entre  les  différentes  espèces  de 
présumable  des  rachats  pendant  le  cours  de  l'an-  renies  dont  la  rente  4  0/0  fait  partie; 
née  1833,  puisqn 'aucune  diminution  du  fonds  Que  les  différents  fontls  d'amortissement  con- 
qui  leur  est  affecté  ne  doit  avoir  lieu  que  celte  Unueront  d'être  employés  au  rachat  îles  rentes 
année.  dont  le  cours  ne  sera  pas  supérieur  au  pair; 

Que  le  pair  se  compose  du  capital  nominal 

Montant  des   renies   inscrites    qui  existeront   au  augmenté  des  arrérages  échus  du  semestre  cou- 

31  décembre  1833, comprise*  nu  budget  de  1834.  rant; 

Qu'un  fonds  d'amortissement  qui  ne  pourra 

Mentes  5  0,0  en  y  comprenant  les  intérêts  à  être  au-dessousde  1  0/0  sera  affecté,  à  l'avenir,  à 

5  0/0  sur  un  capital  de  15,763,600  francs  d'olili-  tout  nouvel  emprunt,  au  moment  de  sa  création; 

gâtions  restant  en  émission  sur  le  montant  de  m„  a  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  des 

celles  émises  par  le  Trésor  contre  des  versements  dépenses  de  l'exercice  183»,  il  ne  pourra  être 

dans  l'emprunt  na-        intfreu.         c»pii»i  nominal,  niisuosé  d'aucune  partie  dos   rentes    rachetées 

tional 170.487,369      3,589, 690, 680  nu'en  vertu  d'une  foi  spéciale; 

Rentes*  1/2  0/0.        1,027,6116          22,837.689  Que  le  fonds  d'amortissement  appartenant  à 

Renies  4  0/0 3,12.>,210          78,130,2.-jO  ,\es  renies  dont  le  cours  serait  supérieur  au  pair 

Hentes  3  0/0 34,555,274      1,151 .842,466  ^d.  verrfli  à  la  caisse  d'amortissement  en  bons 

t  ,  i                ''■    ....  .,»      ,  .,.,,  ■.,  ,.u.  du  Trésor  portant  intérêt  à  3  0/0  par  an,  pour  y 

Total 2lff,l9&,of9     4,812,o01,08o  être  tenus  en  réserve: 

Que,  dans  le  cas  où  le  cours  des  rentes  redes- 

Hentes  rachetées  au  31  décembre  1832  cendrait  au  pair,  les  bons  du  Trésor  seraient 

[non  comprises  celles  annulée*),  remboursés,  pour  être  employés  au  rachat  des 

intérc»        cpitai  nomiDit  rentes  auxquelles  la  réserve  appartiendrait,  sans 

Hentes  5  0,1)          Vi  'W  049         8Kï  tu»  980  1uo  tlia(Ille  remboursement  puisse  excéder  la 

Hpm  ■   i  i  ;>  I  '<>'           v,'-H             '       w  somme  due,  par  jour,  sur  le  montant  de  la  do- 

ml    es  VtërT            -'idl-fj            HnTuEO  ^tion  et  des  «nies  rachetées; 

Hen  «  î  fin'  "  '      1  MVft»        ifttëtt' T&  0»''1  lie  8era  disP08e  du  montant  de  la  réserve 

Rentes  A  0/0. . .      3,8b->,882         128.8b>,733  que  pour  le  rachat  ou  le  remboursement  de  la 

Total 48438  371    1,021610,607  dette  consolidée; 

'     '        i,u*i,wv,wi  çue  Je  rembour8en,ent  n'aura  lieu  qu'en vertu 

On  peut,  d'ailleurs,  supposer  que  le  montant  d'une  loi  spéciale;                                 . 

des  rachats  ou  l'emploi  du  fonds  en  réserve  sera  Enfin  que,  dans  le  cas  d  une  négociation     d 
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rentes  sur  TEtat,  les  bons  du  Trésor  tenus  en 
réserve  seront  convertis  en  une  portion  des 
rentes  mises  en  adjudication,  lesquelles  seront 
réunies  au  fonds  d'amortissement  affecté  à  l'es- 

Sèce  de  rentes  à  laquelle  la  réserve  appartien- 
rait. 

Nous  devons  d'abord  vous  faire  observer,  Mes- 
sieurs, que  généralement  les  dispositions  du 
nouveau  projet  de  loi  sont  conformes  à  celles 
que  vous  avez  adoptées  en  1831,  et  aux  change- 
ments que  voii6  avez  indiqués,  dans  une  situa- 
tion, il  e6t  vrai,  bien  différente  de  celle  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons  en  ce  moment. 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  l'élévation 
du  cours  de  la  rente  5  0/0  au-dessus  du  pair  a 
amené  une  grande  perturbation  dans  le  système 
d'amortissement  établi  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

C'est  ainsi  que,  depuis  la  loi  du  Ie'  mai  1825, 
jusqu'à  l'époque  de  la  Révolution  de  1830,  l'a- 
mortissement créé  en  vue  du  rachat  de  la  rente 
5  0/0  a  été  presque  entièrement  reporté  sur  la 
rente  3  0/0  d'un  intérêt  moins  élevé,  à  laquelle, 
pour  la  grande  partie,  aucun  fonds  d'amortis- 
sement n'avait  été  attaché,  et  dont  le  rachat  était 
moins  avantageux  que  celui  de  la  rente  5  0/0, 
alors  même  que  cette  dernière  rente  s'était 
élevée  au-dessus  du  pa  r. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  système  du  projet  de 
loi,  l'amortissement  pour  cette  dernière  espèce 
de  rentes,  qui  fait  les  4  cinquièmes  de  la  dette 
inscrite,  ne  sera  plus  appliqué  au  rachat  régulier 
et  journalier  de  la  rente  5  0/0,  tant  que  le  cours 
de  celte  rente  se  maintiendra  au-dessus  du  pair; 
qu'il  demeurera  suspendu  pendant  tout  ce  temps; 
que  les  rachats  ne  donneront  plus  lieu  nux  ac- 
cumulations de  l'intérêt  composé,  du  moins  tant 
que  les  fonds  tenus  en  réserve  n'auront  pas  été 
employés  en  rentes.  C'est  ainsi  encore  que  l'a- 
m  >rlis8einent,  restreint  à  la  faible  portion  affec- 
tée à  la  rente  3  0/0,  n'agira  plus  que  d'une  ma- 
nière presque  insensible,  par  Tact  ion  des  rachats 
sur  le  cours  des  effets  publics;  et  enfin,  qu'en 
recevant  un  modique  intérêt  de  3  0/0,  toute  la 
portion  du  fonds  d'amortissement  affectée  à  la 
rente  5  0/0  devra  attendre  la  détermination  de 
l'emploi  qui  lui  sera  assigné  par  une  loi. 

Mais,  pour  apprécier  convenablement  ces  in- 
convénients, il  raut  se  pénétrer  de  l'objet  prin- 
cipal de  l'amortissement. 

Si  de  grandes  révolutions,  si  des  guerres  dispen- 
dieuses, si  des  circonstances  vraiment  extraor- 
dinaires ont  amené  des  charges  que  le  pays  ne 
I courrait  supporter  sans  en  rejeter  une  partie  sur 
'avenir,  et  ont  forcé  un  Gouvernement  d'em- 
ployer la  ressource  toujours  bien  dangereuse 
des  emprunts  publics,  il  est  également  du  devoir 
d'une  bonne  Administration  d'éteindre  successi- 
ve nent  ces  charges  extraordinai renient  établies, 
et  pour  conserver  la  possibilité  de  recourir  aux 
mêmes  moyens  lorsque  les  inouïes  circonstances 
Be  reproduiront,  et  pour  éviter  une  accumulation 
de  charges  qui  serait  bientôt  suivie  de  l'impos- 
sibilité de  les  acquitter. 

L'objet  principal  de  l'institution  d'un  fonds 
d'amortissement  est  donc  celui  de  l'extinction 
de  iaxlellequeles  circonstances  extraordinaires 
que  je  viens  de  signaler  ont  rendue  nécessaire, 
ou  du  moins  de  sa  réduction  dans  les  propor- 
tions dans  lesquelles  l'intérêt  du  pays  en  de- 
mande la  conservation. 

Si*  en  établissant  l'amortissement,  on  s'est 
encore  proposé  d'obtenir  un  moyen  de  soutenir 
et  de  maintenir  le  coure  des  effets  publics,  dans 
des  circonstances  où  ils  seraient  dépréciés,  ce 


n'a  dû  être  que  par  l'influence  des  moyens  gui 
appartiennent  à  une  sage  administration,  et  ja- 
mais dans  la  vue  de  créer,  par  «les  moyens  arti- 
ficiels, un  cours  qui  ne  serait  point  en  rapport 
avec  l'intérêt  commun,  dans  le  pays,  et  qui 
n'auraient  d  autre  résultat  que  celui  de  con- 
sommer le  fonds  d'amortissement  au  préjudice 
de  l'Ktat,  et  d'amener  des  désordres. 

Le  but  ne  change  pas  avec  les  circonstances  : 
il  est  toujours  celui  de  la  réduction  de  la  dette; 
mais  «es  moyens  d'y  parvenir  doivent  varier. 
Rien  ne  sérail  plus  déraisonnable  que  de  vouloir 
maintenir  des  règles  inflexibles  d'exécution, 
lorsque  les  faits  sur  lesquels  elles  ont  été  éta- 
blies ne  sont  plus  les  mêmes,  et  dans  une  ma- 
tière soumise  à  tant  d'éventualités. 

On  conçoit,  dès  lors,  la  cause  des  diversités 
d'opinions  qui  se  sont  manifestées.  Ceux  qui  ne 
veulent   voir   dans    le    fonds    d  amortissement 

3u'uu  instrument  pour  obtenir  une  élévation 
ans  les  cours,  n'eu  veulent  plus  pour  les  fonds 
qui  ont  dépassé  le  pair,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  en  proposent  réellement  l'entière  sup- 
pression, par  des  moyens  divers  et  détournes, 
parce  qu'il  n'est  plus  alors,  à  leurs  yeux,  qu'un 
instrument  de  dommage  qu'il  serait  d  ailleurs 
impossible  d'employer. 

Ceux,  au  contraire,  qui  voient  dans  le  fonds 
d'amortissement  un  moyen  d'extinction  ou  de 
réiuctiou  de  la  dette,  veulent  le  conserver,  alors 
même  que  le  cours  a  excédé  le  pair. 

Car,  autrement,  la  dette  fondée  demeurerait 
la  même  et  serait  maintenue  dans  une  quotité 
supérieure  à  celle  à  laquelle  l'intérêt  public 
exige  qu'elle  soit  ramenée;  elle  ne  ferait  même 
que  s'accroître  :  elle  serait  un  obstacle  aux  nou- 
veaux emprunts  qui  pourraient  devenir  néces- 
saires, et  les  engagements  envers  l'avenir,  au- 
quel des  charges  qui  ne  lui  appartiennent  pas 
seraient  léguées,  ne  seraient  pas  remplis. 

C'est  pour  éviter  de  si  graves  inconvénients, 
c'est  pour  parvenir  à,  l'extinction  ou  à  une  con- 
venable réduction  de  la  dette  fondée,  que  le 
projet  de  loi  propose  de  tenir  en  réserve  le  fonds 
d'amollissement  affecté  aux  espèces  de  rentes 
dont  le  cours  aurait  dépassé  le  pair,  pour  être 
employé,  suivant  les  circonstances,  soit  en  ra- 
chats de  la  même  espèce  de  rentes,  si  le  cours 
redescendait  au  pair,  soit  à  sou  remboursement; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  après  que  le  rem- 
boursement aurait  été  autorisé  par  une  loi. 

L'accumulation  par  l'intérêt  composé  cessera 
sans  doute  pour  les  fonds  tenus  en  réserve; 
mais  la  différence  de  celui  qui  sera  accordé» 
avec  celui  que  le  rachat  donnerait,  ou  qui  résul- 
terait d'un  amortisssement  cumulatif,  tournera 
toujours  an  profit  du  Trésor  ou  des  contribua* 
btes,  en  diminuant  les  intérêts  dont  la  dette  flût- 
iau té  rend  la  charge  nécessaire. 

D'une  autre  part,  l'intérêt  composé  n'est  pas 
un  profil:  on  aurait  évidemment  le  même  résul- 
tat, si,  chaque  année,  au  lieu  de  laisser  les 
rentes  rachetées  parmi  les  rentes  dont  les  arré- 
rages doivent  être  acquittés  par  le  Trésor,  on 
annulait  ces  rentes  en  ajoutant  une  somme  (Mi- 
reille au  fonds  d'amortissement.  Il  n'y  aurait 
d'autre  différence  que  celle  de  faire  apparaître 
et  de  mettre  chaque  année  en  discussion  la 
somme  dont  le  fonds  d'amortissement  devrait 
s'accroître. 

Quelques  objections  ont  été  faites  sur  la  i     t 

3ui  sera  attribuée,  dans  la  répartition,  à  la  ri 
0/G\  en  l'établissant  sur  un  capital  i 
100  fr.  pour  3  fr.  de  rente,  ou  de  166  fr.  «7  « 
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pour  5  fr.  de  rente.  On  a  trouvé  que  la  base  du 
capital  nominal  lui  serait  trop  avantageuse,  et 
on  eût  désiré  que  cette  espèce  de  rente  ne  par- 
ticipât au  fonds  d'amortissement  qu'en  raison 
d'un  capital  de  75  fr.  pour  3  fr.  de  rente  pour 
lequel  elle  a  été  donnée. 

Biais,  sans  qu'il  soit  même  besoin  de  prendre 
en  considération  que  la  rente  3  0/0  a  une  double 
origine,  et  qu'une  partie  très  considérable  de 
ce  fonds  provient  de  la  conversion  de  rentes  5  0/0 
en  rentes  3  0/0,  il  doit  suffire  de  faire  observer 
qu'alors  que  la  loi  du  27  avril  1825  a  affecté  des 
rentes  30/0  à  l'indemtrité,  et  que  celle  dil  \eï  mai 
suivant  a  appelé  les  porteurs  de  rentes  5  0/0  à 
la  conversion  de  ces  fonds  en  rentes  3  0/0,  ces 
lois  n'ont  accordé  un  plus  faible  intérêt  qu'eu 
raison  des  avantages  qui  pouvaient  résulter  d'un 
capital  plus  é.evé,  et  qu'il  serait,  par  conséquent, 
injuste  de  retirer  ces  avantages  qui  sont  des 
droits  acquis,  garantis  par  la  loi,  soit  en  faveur 
des  premiers  propriétaires,  soit  en  faveur  des 
tiers  qui  en  sont  porteurs  aujourd'hui. 

Ou  pourrait  peut-être  dire  que  la  base  la  plus 
équitable  de  la  reparution  serait  celle  qui  serait 
prise  de  la  proportion  du  foii'ls  d'amortissement 
nécessaire  pour  opérer  le  rachat  de  chaque  es- 
pèce de  rentes,  dans  un  môme  nombre  d  années. 
Mais,  indépendamment  de  ce  qu'il  serait  diffi- 
cile de  s'entendre  pour  la  fixation  du  cours  sur 
lequel  la  durée  de  l'amortissement  devrait  être 
établie,  ce  calcul  serait  plutôt  avantageux  que 
désavantageux  à  la  rente  3  0/0. 

Enfin,  il  serait  même  possible  que  ce  fonds, 
après  avoir  été  pendant  longtemps  trop  favorisé, 
fut  exposé,  dans  les  vues  dans  lesquelles  il  a 
été  établi,  à  être  désormais  trop  abandonné  à 
lui-même. 

Le  projet  reconnaît  qu'il  ne  peut  être  porté 
atteinte  a  la  dotation  de  la  caisse  d'amortisse- 
nieht  placée,  par  la  loi  du  28  avril  1816,  de  la 
manière  la  [dus  spéciale  sous  la  surveillance  et 
la  garantie  de  l'autorité  législative. 

Mais  il  suppose,  avec  raison,  que  conformé- 
ment à  la  môme  loi,  les  renies  rachetées  peuvent 
être  annulées,  pour  la  quotité  et  aux  époques 
déterminées  par  une  loi  spéciale. 

Cette  condition,  que  l'annulation  des  rentes 
rachetées  ne  pourrait  être  prononcée  que  par 

tine  loi  spéciale,  a  donné  lieu,  dans  l'autre  Chaîn- 
ée, à  une  importante  discussion.  O  i  a  prétendu 
quVlle  ferait  obstacle  à  1  exercice  de  la  préro- 
gative de  cette  Chambre,  et  on  eût  voulu  que 
l'annulation  des  rentes  acquises  put  être  intro- 
duite au  budget  par  un  amendement. 

Cependant  la  condition  exprimée  d'une  ma- 
nière plus  positive  dans  le  projet  de  loi  résul- 
tant déjà  suffisamment  des  dispositions  de  la  loi 
du  28  avril,  n'a  jamais  été  entendue  dans  un 
autre  sens  qtie  celui  de  la  nécessité  d'une  loi 
spéciale  pour  l'annulation  des  rentes  rachetées. 
On  ne  petit  craindre  que  le  privilège  de  la 
Chambre  des  députésenéprouve  aucune  atteinte, 
puisqu'un*  termes  de  l'article  15  de  la  Charte, 
ce  privilège  consiste  uniquement  en  ce  que 
toute  loi  d'impôt  soit  d'abord  votée  par  cette 
Chambre. 

L'annulation  des  rentes  rachetées  par  l'amor- 
tissement est  une  grande  mesure  qui  ne  peut 
être  autorisée  qu'après  un  examen  approfondi 
des  motifs  qui  en  justifient  la  nécessité;  qui, 
suivant  les  circonstances,  pourrait  même  avoir 
Une  funeste  influence  sur  le  crédit,  et  dont  l'ad- 
mission précipitée  pourrait  détruire  les  plans  dii 
ministre  des  finances  les  plus  sagement  ttMçUé. 


La  seule  pensée  qu'elle  pourrait  être  subitement 
adoptée  serait,  pour  le  crédit  public,  uue  cause 
pernia  ente  d'altération. 

La  confiance  s'accroîtra,  au  contraire,  des  ga- 
ranties qui  lui  seront  données,  en  assurant  la 
liberté  et  la  maturité  des  délibérations  de  tous 
les  pouvoirs  sur  les  questions  qui  s'y  rapportent 
essentiellement. 

Mais  toutes  les  lois  qui  tendent  à  conserver 
ou  à  augmenter  les  ressources  de  l'amortisse- 
ment, et  même  à  en  faire  un  sage  emploi,  ne 
seraient  que  des  moyens  d'accroître  les  dépenses 
et  les  impôts,  pour  obtenir  des  accumulations 
illusoires  dont  on  pourrait  toujours  abuser  par 
la  facilité  de  se  livrer  plus  tard  à  des  profusions, 
si  la  voie  des  emprunts  continuait  à  demeurer 
ouverte  pour  des  besoins  qu'on  appelle  extraor- 
dinaires, et  qui  ne  sont,  dans  la  vérité,  que  des 
excédents  de  dépenses  auxquelles  il  doit  être 
pourvu  par  les  ressources  ordinaires. 

il  faut  ne  jamais  perdre  de  vue  qu'il  n'existe 
d'amortissement  réel  que  celui  qui  provient  de 
l'excédent  des  recettes  ordinaires  sur  les  dé- 
penses ordinaires  ;  que  tout  système  d'amortis- 
sement qui  ne  repose  pas  sur  cette  base  n'est 
qu'un  mensonge  qui  n'amène  d'autres  résultats 
pour  le  pays  que  celui  de  la  perte  de  la  diffé- 
rence entre  le  taux  auquel  il  emprunte  et  le 
taux  auquel  il  rachète. 

Tous  les  efforts  de  l'Administration  et  des 
Chambres  doivent  donc  tendre  à  éviter  d'avoir 
jamais  recours  à  l'emprunt  en  temps  de  paix,  et 
à  assurer  un  excédent  de  recettes  ordinaires  qui 
soit  au  moins  égal  au  montant  des  fonds  affec- 
tés à  l'amortissement,  puisque  I'armortissement 
ne  serait  qu'une  dangereuse  illusion  pour  toute 
la  somme  qui  lui  serait  accordée  au  delà  de  cet 
excédent. 

C'est  sous  ce  rapport  qu'on  ne  saurait  trop 
regretter  que  le  système  des  finances  ait  récem- 
ment éprouvé  une  notable  altération;  qu'on  ait 
diminué  les  avantages  de  la  grande  division  de 
l'impôt,  qui  en  rend  la  charge  insensible;  qu'où 
ait  détruit  la  proportion  qui  doit  exister  entre 
l'impôt  direct  et  1  impôt  indirect,  entre  les  pro- 
duits et  les  frais  de  perception;  et  qu'en  repor- 
tant sur  l'impôt  direct  les  sommes  retirées  à 
l'impôt  indirect,  on  se  soit«  xposé  à  atteindre  les 
sources  du  travail,  de  la  production  et  de  la  pros- 
périté publique. 

Nous  avons  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  fixer 
le  jour  où  s'ouvrira  la  discussion  du  projet  de 
loi  dont  elle  vient  d'entendre  le  rapport? 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  s'ouvrira 
après-demain  jeudi.) 

M.  le  Président.  Les  bureaux  ont  fait  les 
nominations  suivantes  : 

1er  Bureau.  —  M.  le  comte  Klein,  président; 

M.  le  comte  Dupleix,  vice-président; 

M.  le  comte  d'Haussonville,  secré- 
taire; 

M.  le  comte  de  Tascher,  vice-seerfr 
taire. 

M.  le  maréchal  duc  dé  Reggio, 
président; 

M.  le  domte  Rœderer,  vice-prést- 
défit; 

M.  le  baron  Àthalin,  secrétaire; 

M.  le  duc  de  Plàisailcè,  vlce-secré- 
fdire. 


2°         — 


e  de>  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHI  LU1  PU. 


[4  Juin  1833. J 


■  M.  le  marquis  d'Aragon, président; 
M.  le  comte  Ëmériau,  vice-prési- 
dent; 
M.  le  baron  Mounier,  secrétaire; 
M,  le  baron  Malouet,  vice-secré- 


le  duc  de  Mortemart,  vUe-pré- 

le  marquis  de  Brézé,  secrétaire; 
le  général  Lallemand,  vice- 
secrétaire. 

le  duc  de  Gastries,  président; 
le  comte  de  la  Forest,  vice- 
président. 

Gautier,  secrétaire; 
le  comte  de  Noé,  vice-secrétaire. 
le  baron  de  Fréviïïe,  président  ; 
le  comte  Laferrière,  vice-prési- 
dent; 

le  comte  de  Sussy,  secrétaire; 
le  duc  d'Istrie,  vue-secrétaire. 
le  duc  de  Bassano,  président; 
le  comte  de  Canouville,  viee- 

S  résident; 
;  marquis  Barthélémy,  secré- 

le  comte  de  Hontalivet,  vice- 
secrétaire. 


Comité  des  pétitions. 

1*'  Bureau.  —  M.  le  comte  de  Tascher; 
2"        —  M.  le  comte  Germiny; 

3"        —  M.  le  marquis  de  Laplace; 

4*        —  M.  le  comte  de  la  Villegontier; 

5*        —  M.  Augustin  Périer; 

6*        —  M.  le  baron  Davillier; 

7*        —  M.  le  comte  Abrîal. 

M.  le  Président.  La  Chambre  devait  entendre 
aujourd'hui  le  rapport  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt 
grec;  ce  rapport  n'étant  pas  encore  terminé,  je 
proposerai  a  la  Chambre  d'entendre  le  rapport 
sur  la  revision  de  son  règlement. 

H.  le  baron  Mounier.  Quelques  changements 
devant  encore  être  faits  à  ce  rapport,  je  prie  la 
Chambre  d'entendre  auparavant  son  rapport  du 
comité  des  pétitions. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gautier, 
rapporteur  du  comité  des  pétitions. 

M.  fiantier,  rapporteur.  La  dame  Iphigénie 
Vergnon  demande,  pour  la  seconde  fois,  le  réta- 
blissement du  divorce;  elle  n'invoque,  à  l'appui 
de  sa  réclamation,  aucune  considération  d'intérêt 

Eublic,  mais  elle  fait  valoir  en  sa  faveur,  avec 
eaucoup  de  force,  des  motifs  qui  lui  sont  pure- 
ment personnels. 

—  Dix-huit  citoyens,  dont  la  pétition  est  sans 
date  et  n'indique  pas  leur  domicile,  vous  deman- 
dent au  contraire.  Messieurs,  le  rejet  de  la  pro- 
position qui  a  pour  but  de  rétablir  dans  notre 
législation  civile  les  dispositions  qui  admettaient, 
sois  certaines  conditions,  la  faculté  de  briser 
le  lien  conjugal.  Epoux  et  pères  de  famille,  ils 
vous  supplient,  au  nom  de  la  morale  et  de  la 
paix  publique,  de  faire  respecter  l'indissolubilité 
du  mariage,  garantie  précieuse  du  bonheur 
domestique  et  de  l'avenir  des  générations  nou- 
velles. 

—  11.  Barroux,  à  Paris,  invoque  aussi,  contre 
le  rétablissement  du  divorce,  les  mœurs  publi- 


ques, qui  lui  paraissent  repousser  presque  una- 
nimement ce  changement  dans  notre  législation 
civile,  et  les  dogmes  de  la  religion  professée  par 
la  majorité  de  la  nation,  avec  lesquels  les  dis- 
positions qu'on  vous  propose  de  taire  revivre 
sont  inconciliables. 

Dans  votre  dernière  séance.  Messieurs,  vous 
avez  chargé  une  commission  de  l'examen  d'un 

Erojel  de  toi  sur  le  divorce,  adopté  par  la  Cham- 
re  des  députés  et  qu'elle  soumet  à  votre  appro- 
bation. Votre  comité  vous  propose  le  renvoi  & 
cette  commission  des  trois  pétitions  dont  vous 
venez  d'entendre  le  rapport.  (Adopté.) 

M.  le  comte  de  Taseher.  M.  le  rapporteur 
fait  observer  que  plusieurs  de  ces  pétitions  sont 
dépourvues  de  signatures;  les  admettre  serait 
donc  un  mauvais  précédent. 

M.  Gautier,  rapporteur.  Je  n'ai  point  dit  que 
ces  pétitions  fussent  sans  signatures,  mais  seu- 
lement qu'elles  étaient  sans  date,  et  n'indiquaient 
pas  le  domicile  des  pétitionnaires;  mais  la  com- 
mission a  lieu  de  croire  que  ces  pétitionnaires 
sont  de  Paris. 

(La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  la  com- 

—  Le  sieur  Reverdy,  réfugié  à  Saint-Domingue, 
adresse  à  la  Chambre  un  mémoire  qui,  ne  con- 
tenant aucune  demande,  présente  plutôt  le  ca- 
ractère d'un  acte  qui  vous  est  signifié,  que  d'une 
pétition  qui  vous  est  soumise.  Dans  ce  singulier 
écrit,  le  sieur  Reverdy,  après  avoir,  en  des  termes 
que  leur  inconvenance  ne  permet  pas  de  répéter, 
reproché  au  gouvernement  français  la  spoliation 
dont,  à  diven>es  époques,  il  s'est  rendu  coupable 
envers  les  colons  de  Saint-Domingue,  et  l'abandon 
qu'il  a  fait  de  leurs  droits,  notifie  a  la  Chambre 
1  intention  où  il  prétend  que  sont  ces  colons,  de 
se  rendre  justice  à  eux-mêmes.  En  conséquence, 
le  sieur  Reverdy  vous  informe,  Messieurs,  que 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  co- intéressés, 
il  a  délivré  et  expédié  le  10  mai  dernier  au 
Havre  et  à  diverses  autres  destinations,  des 
lettres  de  marque  signées  de  lui,  et  dont  il  vous 
envoie  le  modèle,  par  lesquelles  il  autorise  tous 
capitaines  de  navire  à  courir  sus  à  tous  bâti- 
ments chargés  de  denrées  provenant  d'Haïti, 
pour  s'approprier  lesdites  denrées  et  en  jouir 
définitivement  et  légitimement,  et  même  a  dé- 
truire en  cas  de  résistance  ces  bâtiments  ainsi 
que  les  hommes  qui  les  monteront.  11  vous  an- 
nonce que  la  même  notification  a  été  faite  au 
ministère  français,  ainsi  qu'aux  ambassadeurs  et 
agents  étrangers  accrédités  près  de  lui. 

Votre  commission  vous  eut  propose,  Messieurs, 
le  renvoi  de  cette  pétition  a  M.  le  garde  des 
sceaux,  afin  qu'il  examinât  s'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'en  poursuivre  l'auteur,  si  elle  n'avait  pensé 
d'une  part,  que  l'acte  qu'elle  annonce  ne  peut 
entraîner  aucune  conséquence,  de  l'autre,  qu'il 
faut  être  indulgent  pour  l'infirmité  mentale,  qui 
seuleapuen  faire  naître  l'idée;  en  conséquence, 
elle  se  borne  à  vous  proposer  dépasser  à  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  baron  de  Frétille,  2'  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  sieur  Renou,  commissaire  de  police  à 
Lyon,  soumet  à  la  Chambre  des  observations  sur 
la  position  où  se  trouvent  les  commissaires  de 
police  relativement  aux  pensions  de  retraite  que 
la  durée  de  leurs  services  peut  les  mettre  dans 
le  cas  de  réclamer. 

Un  décret  du  4  juillet  1806  ayant  établi  les 
règles  d'après  lesquelles  il  devait  être  accordé 
des  pensions  de  retraite  aux  employés  dépendant 
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du  ministère  de  l'intérieur,  il  fut  déclaré,  par  un 
avjg  du  Conseil  d'Etat,  approuvé  par  l'empereur, 
le  17  novembre  1811,  que  le  décret  précité  devait 
être  appliqué  à  tous  les  employés  qui,  sans  être 
directement  attachée  au  ministère  de  l'intérieur, 
dépendent  de  quelque  administration  départe- 
mentale ou  municipale. 

Cependant  il  arrive  que  des  conseils  muni- 
cipaux, en  liquidant  des  pensions  de  retraite 
pour  des  commissaires  de  police,  refusent  de 
leur  compter  les  services  rendus  par  eux  avant 
qu'ils  fussent  placés  dans  la  ville  où  ils  cessent 
leurs  fonctions.  Il  résulte  d'une  dépêche  de  M-  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 

3ue  l'on  reconnaît  aux  conseils  municipaux  le 
roit  d'en  agir  ainsi,  quoique  plusieurs  de  ces 
conseils  aient  pris  une  détermination  plus  libé- 
rale, en  admettant  des  services  dont  les  villes 
qu'ils  représentent  n'avaient  pas  directement 
prolité,  el  en  se  fondant  sur  ce  tri1*  louable 
motif,  que  toutes  les  communes  participent  au 
bénéfice  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  que  les 
commissaires  de  police  sont  appelés  à  maintenir. 

Le  sieur  Kenou  fait  remarquer  que  d'autres 
citoyens  se  sont  engagés  dans  la  même  carrière 
que  lui  sous  la  foi  du  décret  du  4  juillet  1806, 
et  qu'il  serait  facile  de  pourvoir  aux  pensions 
de  retraite  pour  des  commissaires  de  police,  par 
un  fonds  spécial  de  retenue,  ainsi  qu'où  l'a  fait 
pour  les  employés  des  poids  et  mesures. 

Messieurs,  une  réclamation  telle  que  celle  dont 
j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  vous  rap- 
pelle ualurellement  que  c'est  le  service  des  fonds 
de  retenue  qui  a  donné  occasiou  de  constater 
l'énormilé  de  la  charge  que  les  pensions  de 
toute  nature  font  peser  sur  le  Trésor  public. 
Vous  savez  que  le  gouvernement  a  formé,  il  y  a 
plusieurs  mois,  une  commission  chargée  de  dis- 
cuter ce  grand  objet  d'intérêt  public;  mais  vous 
n'êtes  pas  étonnes  qu'elle  n'ait  pas  encore  ter- 
miné un  travail  qui  doit  se  compliquer  des  ques- 
tions les  plus  difficiles. 

Celle  dont  vous  vous  occupez  dans  ce  moment 
se  rapporte  à  des  fonctionnaires  qui,  nommés 
par  le  gouvernement,  et  employés  successi- 
vement dans  différentes  villes,  rendent  des  set- 
vices  qui  regardent  en  même  temps  et  l'Ktat  et 
ces  localités.  Il  s'agit  de  trouver  une  combinaison 
telle  qu'aucune  partie  des  services  rendus  par 
les  commissaires  de  police  ne  reste  sans  récom- 
pense, et  que  cependant  aucune  des  villes  où 
ils  sont  placés  ne  soit  assujettie  à  des  sacrilkes 
qu'il  ne  serait  pas  juste  de  lui  imposer. 

Il  vous  paraîtra  probablement  convenable, 
d'après  ces  diverses  considérations,  d'ordonner 
que  la  pétition  du  sieur  Itenou  soit  renvoyée, 
tant  au  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  qu'à  la  future  commission  à  laquelle 
vous  confierez  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
aux  attributions  municipales.  {Adupti  ) 

M.  \f,  t-omie  Hoir.  Je  ne  pense  pas  que  nous 

fuissions  renvoyer  à  une  commission,  qui  aura 
examiner  un  projet  de  loi  qui  n'est  pas  encore 
soumis  à  la  Chambre.  Je  demande  donc  le  re- 
port de  la  pétition  au  bureau  des  renseignements. 

La  pétition  sera  envoyée  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  el  copie  en  sera 
déposée  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  karoN  de  Frevllle,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  sieur  Lambert  remplissait  les  fonctions 
de  contrôleur  des  contributions  directes  à  la  rési- 
dence d'Abbeville.  Il  expose  qu'il  aété  privé  de  ses 
fonctions  par  un  arrête  en  date  du  3  juillet  1832, 


et  qu'ayant  demandé  une  pension  de  retraite. 

Il  a  éprouvé  un  refus  motivé  sur  ce  qu'il  n'avait 
à  faire  valoir  que  28  ans  de  service  :  2  années 
desurnumérariat  ne  pouvaient  lui  être  comptées. 

Il  parait  que  le  sieur  Lambert  avait  joint  à 
une  première  pétition  un  certificat  par  lequel 
les  maires  des  communes  de  sa  division  ren- 
daient témoignage  à  son  zèle. 

11  prétend  que  l'Administration  l'ayant  arrêté 
dans  sa  carrière,  lui  doit  une  pension  basée  sur 
ses  28  ans  de  service,  et  il  vous  prie  de  vouloir 
bien  la  lui  faire  accorder. 

C'est  d'après  l'ordonnance  royale  du  12  jan- 
vier 1823  que  les  droits  du  sieur  Lambert  &  une 
pension  de  retraite  auront  été  appréciés.  Il  n'al- 
lègue pas  qu'on  en  ait  violé  les  dispositions  à 
son  égard,  et  d'ailleurs  il  aurait  eu,  en  pareil 
cas,  la  faculté  'le  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat.  Il  ne  se  présente  donc  pour  obtenir  votre 
intervention  que  dans  la  position  d'un  employé 
qui  se  plaint  d'avoir  été  destitué  injustement 
et  avant  d'avoir  complété  le  temps  nécessaire 
pour  obtenir  une  pension.  La  Chambre  des  pairs 
ne  penserait  sûrement  pas  que  les  priucipes  ou 
les  convenances  lui  permissent  de  s'interposer 
entre  un  employé  et  le  gouvernement,  qui  a  pris 
envers  lui  une  détermination  dont  il  ne  doit 
aucun  compte. 

Votre  comité  se  croit  obligé  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour-  (Adopté.) 

—  .Messieurs,  le  sien  r  l'iel,  demeurant  à  Neuilly- 
sur-Seinc,  appelle  l'attention  de  la  Chambre 
des  pairs  sur  la  manière  dont  se  transmettent 
les  places  ou  charges  de  notaires,  d'avoués,  d'a- 
gents de  change,  de  courtiers  de  commerce  et 
autres,  qui  passent  du  titulaire  à  son  successeur 
moyennant  finance. 

Le  pétitionnaire,  après  avoir  fait  rémunération 
de  891  charges  de  cette  espèce,  qui  existent, 
suivant  lui,  dans  le  département  de  la  Seine, 
porte  a  10,000  le  nombre  de  celles  qui  se  répar- 
tissent entre  les  autres  départements. 

Il  pense  que  les  mêmes  professions  pourraient 
donner  du  travail  à  plus  de  34,000  individus, 
en  outre  de  ceux  qui  les  exercent  aujourd'hui. 

En  même  temps  que  le  sieur  Piet  exprime  son 
opinion  sur  le  dommage  qui  résulte  pour  la 
société  d'un  tel  ordre  de  choses,  il  va  jusqu'à 
prétendre  que  ce  régime  est  en  contradiction 
avec  l'article  3  de  la  Charte  constitutionnelle, 
qui  déclare  tous  les  Français  également  admis- 
sibles aux  emplois  civils  et  militaires. 

Il  suffit.  Messieurs,  qu'on  allègue  une  infraction 
à  la  Charte  pour  exciter  votre  sollicitude;  mais, 
dans  ce  cas,  elle  se  calmera  facilement.  Il  vous 
paraîtra  évident  que  l'article  cité  par  le  pétition- 
naire n'a  pas  dié  à  la  loi  le  pouvoir  de  régler, 
dans  l'intérêt  public,  les  conditions  à  remplir 
pour  élre  admis  à  certains  emplois. 

Les  questions  soulevées  par  le  pétitionnaire 
ne  sauraient  donc  donner  lieu  à  aucun  doute 
sous  le  rapport  constitutionnel;  il  n'en  serait 
pas  de  même  quant  aux  meilleurs  moyens  d'as- 
surer le  service  de  la  société,  si  la  législation 
était  à  faire  sur  les  diverses  professions  dont  il 
s'agit.  11  y  a  certainement  des  garanties  àexiger 
de  ceux  qui  se  présentent  pour  les  exercer, 
mais  elles  peuvent  se  réaliser  dans  différents 
systèmes.  Quelquefois  on  regarde  comme  suffi- 
sant d'établir  certaines  conditions,  avec  cette 
circonstance  que  tous  ceux  qui  sont  en  état  d'y 
satisfaire  sont  par  cela  même  admis  également 
et  sans  restriction  de  nombre.  C'est  ainsi  qu'en 
Angleterre  et  dans  d'autres  pays  la  profession 
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d'agent  de  change  reste  ouverte;  c'est  ainsi 
qu'en  Fraricie  on  arrive  à  la  noble  position  d'a- 
vocat. 

M  »is  il  est  d'autres  professions  pour  lesquelles 
on  ne  se  contente  pas  d'établir  des  règles  d'ad- 
mission; on  va  jusquà  limiter  ie  hoihbre  des 
titulaires.  C'est  coillre  ce  système  qu'il  s'élève 
des  objections.  Un  lui  reproche  de  trop  res- 
treindre le  nombre  des  citoyens  appelés  à  par- 
courir ces  différentes  carrières.  Un  allègue  que 
le  public  perd  ainsi  une  partie  des  avantages 

3ue  lui  offre  habituellement  la  concurrence.  Un 
it  enlin  que  le  nombre  de  certaines  charges 
étant  trop  limité,  elles  acquièrent  un  prix  très 
considérable,  et  que  chacun  de  ceux  qui  en  sont 
successivement  revêtus  se  trouve  dans  le  cas 
de  lever  sur  le  public  les  sommes  nécessaires 
pour  rentrer  dans  le  capital  dont  il  a  l'ait  l'a- 
vance. 

Il  serait  superflu  de  donner  plus  de  dévelo  >tie- 
ments  à  ces  observations,  qui  touchent  à  un  des 
points  les  plus  délicats  de  l'économie  sociale; 
mais  il  faut  remarquer  que,  pour  plusieurs  des 
professions  dont  nous  avons  à  nous  occuper  dans 
ce  moment,  il  existe  deux  choses  très  distinctes, 
l'office  et  la  clientèle;  Tune  est  une  propriété 
susceptible  de  transmission,  lors  même  quel  autre 
reste  livrée  à  toutes  les  chances  dune  concur- 
rence indéfinie 

Il  faut  surtout  se  rappeler  que  les  questions 
traitées  par  le  pétitionnaire  ne  sont  pas  entières, 
et  qu'elles  ont  été  décidées  d'une  manière  plus 
ou  moins  satisfaisante,  plus  ou  moins  complète 
par  diverses  lois,  auxquelles  remontent  des  droits 
acquis. 

Longtemps  avant  la  loi  du  28  avril  18 lu,  plu- 
sieurs professions  avaient  été  assujetties  à  une 
limitation  de  nombre,  et  les  titulaires  conservés 
avaient  été  astreints  à  indemniser  ceux  qui  ces- 
saient d'exercer  en  concurrence  avec  eux.  Mais 
la  loi  du  28  avril  1816a  introduit  un  changement 
notable.  Jusque-là,  si  le  titulaire  obtenait  que 
l'autorité  agréât  le  successeur  (ju'il  lui  présentait, 
c'était  une  laveur  qu'il  recevait,  ce  n  était  pas  un 
droit  dont  il  eût  à  se  prévaloir-,  mais  il  lui  a  été 
conféré  parla  loi  précitée.  Klle  crut  devoir  cher- 
cher, po.ir  le  Trésor  public,  des  ressources  dans 
des  suppléments  de  cautionnement,  et  par  com- 
pensation autoriser  d'une  manière  formelle  les 
titulaires  d'offices  à  pré.-enter  leurs  successeurs. 

L'article  1M  est  ainsi  conclu  : 

«  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires, 
avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change, 
courtiers,  commissaircs-priseurs,  pourront  pré- 
senter à  l'agrément  de  S.  M.  des  successeurs, 
Îiourvu  (Ju'ils  réunissent  les  qualités  exigées  par 
es  lois.  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les 
titulaire-  destitués. 

«  11  sera  siatue,  par  une  loi  particulière,  sur 
l'exécution  de  celte  disposition,  ei  sur  les  moyens 
dVn  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayant  cause  des- 
dits officiers. 

«  Cette  faculté  de  présenter  des  successeurs  ne 
déroge  point,  au  surplus,  au  droit  de  S.  M.  de 
réduire  le  nombre  desdils  fonctionnaires,  notam- 
ment celui  des  notaires,  dans  le  cas  prévu  par 
la  loi  du:?."»  ventôse  au  11  sur  le  notariat.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  la  loi  réserve  au 
roi  le  droit  de  destituer  les  fonctionnaires  dont 
elle  tait  rémunération,  et  d'en  réduire  le  nombre. 

11  en  résulte  une  position  qui  n'est  pas  la  môme 
que  celle  des  personnes  pourvue-  d  offices  sous 
f  ancienne  monarchie  ;  on  doit  observer  d'ailleurs 
que  celles-ci  avaient  originairement  versé  Une 


somme  plus  ou  moins  importante  au  trésor 
royal,  tandis  que  les  titulaires  actuels  n'ont  fourni 
qifun  simple  cautionnement  qui  ne  c-sse  pas  dé 
leur  appartenir.  Leur  sacrifice  se  bornait  donrj* 
en  1816,  à  la  différence  qui  pouvait  exister  entré 
l'intérêt  qui  leur  était  payé  par  le  Trésoretceiui 
qu'ils  auraient  obtenu  dans  un  autre  genre  de 
placement.  Mais  nous  devons  vous  rappeler 
qu'en  1832  la  loi  de  finances  à  frappé  d'uil  impôt 
égal  au  dixième  du  cautionnement  les  ordon- 
nances autorisant  une  transmission  d'office.  Il 
est  touiefois  à  remarquer  que  cette  perception 
nouvelle  est  venue  se  confondreavec  celle  qu'or- 
donnait déjà  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  sur  les 
valeurs  dont  se  compose  une  clientèle. 

Votre  comité  a  pensé,  Messieurs,  qu'en  vous 
rendant  compte  de  la  pétition  du  sieur  Piet,  il 
devait  vous  retracer,  au  moins  d'une  manière 
très  succin-  te,  la  législation  contre  laquelle  il 
réclame.  Il  ne  vous  aura  point  échappe  qu'elle 
laisse  beaucoup  à  désirer,  qu'elle  est  réduite  à 
une  sorte  de  caractère  provisoire  par  la  loi  par- 
ticulière qu'annonce  l'article  9t  de  celle  dû 
2S  avril  ISlti,  et  que  celte  loi  particulière  doit 
présenter  de  très  graves  difficultés;  mais  vous 
s«irez  surtout  frappés  de  cette  idée,  qu'il  existe 
des  droits  acquis,  et  qu'ils  se  recommandent  à 
votre  sagesse. 

Sans  doute  ils  ne  sauraient  faire  obstacle  à  ce 
que  la  législation  se  complétât,  ainsi  qu'elle  en 
a  elle-mf.me  averti  les  intéressés.  Us  ne  sauraient 
empêcher  que  le  gouvernement  et  les  deui 
Chambres  investies  du  droit  d'initiative  ne  nor* 
tassent  leurs  méditations  journalières  sur  tous 
les  perfectionnements  que  la  marche  progressive 
de  la  société  peut  exiger,  mais  rien  en  ce  genre 
ne  doitêtre  essayé  qu'après  de  longues  et  sérietises 
réflexions,  et  la  nécessité  de  la  circonspectioh 
la  plus  scrupuleuse  est  d'autant  plus  évidente 
dans  ce  moment,  que,  pour  obéir  à  l'article  69 
de  la  Charte,  nous  avons  déjà  le  devoir  d'intro- 
duire de  grands  changements  dans  différentes 
parties  du  système  social. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  votre  comité  m'a 
clrirgé  de  vous  proposer  1  ordre  du  jour  sur  la 
pétition  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
entretenir.  (Adopté.) 

M.  le  marquis  de  Laplare,  36  rapporteur. 
M.  Jeauhert,  ancien  militaire  décoré,  se  plaint  de 
ce  qu'ayant  été  nommé  capitaine  et  membre  de 
la  Légion  d'honneur  par  l'empereur,  à  Dresde, 
le  11  septembre  1813.  il  n'a  pu  se  faire  recon- 
naître demiis  dans  le  grade  qui  lui  avait  été 
conféré,  et  qui  lui  est  contesté,  faute  des  pièces 
nécessaires  pour  justifier  sa  nomination,  ni,  par 
le  même  motif,  obtenir  sa  réintégration  dans 
1  ordre  de  la  Légion  d'honneur  à  dater  de  cette 
époque.  Le  brevet  qu'il  a  reyu  plus  tard  porte  la 
date  du  20  mars  1S20,  d'où  il  suit  qu'il  ne  jouit 
pas  du  traitement  d'ancien  légionnaire. 

Il  attribue  les  diverses  injustices  dont  il  se 
trouverait  ainsi  victime  dans  sa  carrière  militaire, 
à  la  manifestation  d'opinions  politiques  qui,  sous 
la  Restauration,  lui  ont  vau  plusieurs  condam- 
nations judiciaires;  il  en  demande  la  réparation, 
et  sollicite  à  cet  effet  l'intervention  de  la  Cham- 
bre. 

Déjà  le  pétitionnaire  s'est  adressé  plusieurs 
fois  à  la  Chambre  pour  obtenir  la  justice  qu'il 
croit  lui  être  due,  et  notamment  il  a  présenté 
dans  la  précédente  session  une  pétition  tout  à 
fait  semblable,  ayant  le  même  objet,  et  a  boa 
près  conçue  dans  les  mêmes  termes,  laquelle  Ait 
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écartée  par  l'ordre  du  jour  dans  la  séance  du 
21  décembre  dernier.  Aucun  éclaircissement  nou- 
veau ne  résultant  du  la  nouvelle  pétition  de 
M.  Jeanberl,  qui  puisse  donner  plus  de  précision 
aux  l'a  ils  qu'il  invoque,  ni  plus  de  pouls  à  ces 
réclamations,  voire  commission  n'a  pas  juge  qu'il 

Îeul  lieu  de  modifier  eu  rien  votre  première 
elerminatiun,  el  en  conséquence  vuus  projio.-e 
de  passer  à  l'ordre  du  ji.ur,  (Adopte.) 

—  M-'  Cliau  melon  a  le  secret  d'un  baume, 
donlle  inoiniire  mérite  i'Sl  île  guérir  lu-  brûlures; 
il  s'applique  u^ec  une  K['[,rl'i*-  eliicacilé  et  d'une 
maiiieru  souveraine,  suivant  la  pétitionnaire, 
aux  blessmes,  soit  d'armes  Iranebanies,  soit 
d'armes  à  feu,  sans  en  laisser  de  traces  ;0«  sorte 
qu'il  résulterai!,  île  son  emploi  dans  les  hôpitaux 
militai n-s,  une  économie  considérable  pour  le 
Trésor  puidic:  le  Couveriiement  n'ayant  plus 
alors  de  pensions  à  paver  aux  blesses  m  a  leurs 
Veu'-es  ou  orphelins.  I.lle  demande,  omuiie  île 
raison,  d'éLre  coiumijsionnée pourvu  fournir  ies 
hôpitaux  île  la  guérie  el  de  la  marine. 

baus  vouloir  rien  (lier  aux  vertus  du  remède 
de  la  dame  Chaumelon,  donl  la  vente  a  du  resle 
ele  régulièrement  autorisée,  votre  eomilé  ne 
peut  que  vous  proposer  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition.  (Adopté.) 

—  11.  Pelix  lit-mer,  propriétaire  4  Rougr-mont, 
département  du  Duubs,  demande  que  luules  h-s 
peinions  présentées  à  la  Chambre,  sur  lesquelles 
il  n'a  pas  ele  la.il  de  rapport  pendant  la  session 
de  Is-l:,',  soient  rapportées  dans  ta  session  île  IS.13, 
qui  il'i  u  est,  suivant  mi,  que  la  continuation.  Sur 
ce  dernier  point  le  pétitionnaire  est  cuinplcie- 
iiienl  dans  l'irreur;  une  Mivii  ne  peut  jamais 
ù.  re  consUùrte  comme  la  etnitiuutiUon  d'une  autre. 
Sur  ce  principe  s'appuient  les  hautes  envenau- 
ees  q.ii  ont  ami  ne  l'usage  de  l'aire  cesser  (mis 
les  travaux  d'une  session  avec  la  session  même, 
usage  qu'une  propos  il  ion  faite,  l'an  dernier,  el 
qui,  dans  l'autre  Chambre,  tendait  à  se  uiodill  r 
par  nue  loi,  l'ut  maintenu  dans  celle-ci  après 
une  discussion  approfondie. 

Si  les  lois  ou  propositions  qui  ont  été  présen- 
tées dans  le  cours  d'une  ,-essioii  precdenle,  sans 
avoir  subi  l'épreuve  délinitive  du  scrutin,  ne 
peuvent  être  reprises  dans  la  se.-siou  suivante 
sans  élrede  nouveau  reproduites  avec  toutes  les 
hjiuialiles  prescrites  par  vos  règlements,  ainsi 
que  nous  avons  vu  dans  la  session  actuelle  la 
lut  d\-jpi;>iiritUi.,u  fui,! r  cuise  d'utilité  /ju/dir/nn 
et  lu  Uii  <t\,ru,uïtM<i„n  d,'p<irtemenUne,<\w  avaient 
et.!  piescuices  el  rapporlees  dans  la  dernière, 
revenir  eu  vertu  d'une  nouvelle  présentai  ion  qui 
a  nécessite  les  lortualites  de  la  nomination  ou 
d'une  nouvelle  commission  et  d'un  in.iiv.  au  nip- 
utn-l,  lesquels  à  la  verilé  n'ont  pas  différé  des 
premiers,  mais  cependant  pouvaient  en  différer; 
a  pins  lu  rie  raisuii  se  irouie  |iislilie  l'usage  de 
ne  point  reprendre  le-,  pelilious  présentées  dans 
un  ■  session  précédente,  »i  elles  n'ont  pas  ele  re- 
produites par  les  pétition  liai  rus.  Kl  en  elle!  les  po- 
ti. ions  sont  le  plus  souvent  inspirées  par  des  exi- 
ge u,  es  du  nioiueiit.  qui,  toutes  de  circonstance, 
r  cuvent  ilian^er  entièrement  d'une  session  à 
autre,  el  doniieraieiil  alors  lieu  à  un  examen 
tm ils  iiilerct  el,  par  là,  même  inutile.  Il  est  doue 
dans  les  convenances,  et  pimr  épargner  les  mo- 
ments de  la  Chambre,  que  les  peliliouil. lires, 
s'us  per-isient  dans  l'objet  de  leurs  réclamations 
maigre  1'iuierval.c  des  sessions,  le  fassent  au 
munis  connaître  eu  reproduisant  leurs  pétitions. 
Eu  conséquence,  votre  comité  pense  qu'il  n'y 
pas  lieu  à  faire  droit  à  la  demande  que  M.  Félix 


Mercier  adresse  à  la  Chambra,  el  vous  propose 

de  [lassera  l'ordre  du  jour. 

M.  le  miirquU  de  Orcu*-llréié  Je  ne  vienB 
point  coin  Lan  re  le  rapport  de  votre  coin  mission. 
Comme  l'honorable  rapporteur,  je  respecterai 
les  usages  suivis  jusqua  ce  jour;  mais  je  de- 
manderai l'exécution  de  la  Charte  eu  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  pétition,  ce  droit  sacré;  eh 
bien  !  Messieurs,  penda  il  le  cours  de  la  session 
précédente  un  nombre  considérable  de  pétitions 
contre  la  détention  illégale  de  M™"  la  duchesse 
de  Iterry  vous  a  été  présenté,  el  je  ne  sais  par 
quelle  Influence  ces  u«t  demandas,  appuyées  de 
15  ou  Ltl.ouo  signatures,  ont  eie  soustraites  à 
votre  delibéralioii.  Jeiu'iu  suis  plaint  de.ix  l'ois, 
ou  m'a  répondu  par  le  silence.  U'auLres  ont  été 
présentées,  cl  ont  eu  le  même  soit;  elles  de- 
mandaient la  le*  Ce  de  l'étal  de  sièçe  dans  l'Ouest. 
klles  nom  point  été  disculées,  pourquoi*?  Parce 
qu'on  craignait  qu'une  voix  «encreuse  s'élevât 
contre  le  des|)olisme  monstrueux  qui  frap  e  ces 
provinces,  traitées  eu  pays  ennemi,  et  avec  plus 
de  rigueur  que  ne  le  sont  les  Arabes  à  Alger.  Ht 
qii  nul  on  eu  parlait  à  MM.  les  ministres,  ils  ré- 
élit :  ■  Bh  bien  oui,  c'est  connue  cela!  • 
{Si'Hfttiou.) 

C'est  cependant  à  ces  observations  que  loti 
doit  l'ordre  du  jour  rendu  dernièrement,  et  qui 
porte  :  ■  Un  ne  tirera  plus  sur  les  paysans  dahs 
les  champs.  «  (Jlowvim'iif.)  Malgré  cet  or-irt  du 
Jour,  savei-voua  ce  qui  se  pa-se  dans  ce  mal- 
iieureux  pays?  (Profond  silence.)  "dernièrement, 
trois  malheureux  paysans  fuyaient  devant  un 
détachement,  ils  étaient  réfractai  res  :  un  les 
poursiiivnil,  Ils  se  réfugièrent  dans  une  chau- 
mière... les  soldats  y  penèireni,  et,  sortis  après 
de  vaines  réel iere lies,  ils  aperçoivent  dans  un 
champ  trois  hommes  <u  tuile  el  sans  armes.  ■  Ti- 
re* sur  ces  brigands  !  •  s'écrie  le  caporal  qui  com- 
mandait le  délacliemetil.  Ou  lire  eu  eiïei,  et  l'un 
de  ces  malheureux  tombe  frappé  de  trois  balles 
dans  la  tèle...  Un  le  relève,  on  le  jette  sur  une 
charrette,  et  on  l'emmène  comme  un  trophée 
dans  la  ville  prochaine.  i.Semf<iit..n  profonde.) 

Voici  un  autre  t'ait  ;  lu  lieutenant  sorti  de 
notre  armée,  M.  Dasclu-r.  est  saisi  dans  une  mé- 
tairie, ou  le  trahie  dehors,  il  faut  qu'il  suive  la 
route  de  Iteiiues,  les  pieds  nus  et  sanglants,  car 
on  ne  lui  a  pas  donné  le  temps  de  prendre  ses 
souliers A  quelques  pas  de  là  il  s'arrête,  exté- 
nue de  l'aligne.  «J'ai  me  mieux  mourir  sur  h  place 
que  d'aller  plus  loin,  s'éerie-1-il;  l'usillei-uloi  ! 
.  —  Ah!  lu  veux  èire  fusille-?  tu  vas  l'être...  Bt 
un  le  fusilla.  {Indignation  profonde.)  Je  com- 
prends que  le  ministère  veuille  souslrulre  île 
iclles  horreurs  à  la  publicité:  mais  cependant  11 
est  utile  que  la  Krance  eu  soil  informée.  Je  ilc- 
iiiuiiiIf  donc  que,  conformément  à  la  Charte  et  à 
l'article  '17  de  mire  règlement,  les  pétillons  soient 
exactement  rapportées  dans  l'ordre  de  leurs  nu- 
méros. (Trèi  bien!) 

M.  le  Président.  Il  n'est  pas  a  ma  connais- 
sance que  des  pétitions  sur  les  faits  que  vient 
de  signaler  l'honorable  preopinant  aient  été 
adressées  a  la  Chambre. 

M.  le  marqul*  de  Dreux- llréié.  Je  n'ai 
pas  dit  que  ces  laits  avaient  été  consignés  dans 
des  pétillons. 

M.  le  l'rëttideal.  Je  n'ai  pas  interrompu  M.  de 
Dreux-lîrez;  ;  je  le  prie  donc  de  vouloir  biett  lie 
pas  iii'interi 


dit  qu'il 
Ls ,  et  l'a 


les  laits,  et  j'ai  dû  faire  cette  observation  parce 
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qu'il  était  important  pour  la  Chambre  que  le 
public  ne  crût  pas  que  la  Chambre  ne  se  serait 
pas  occupée  de  pareils  faits  qui  lui  auraient  été 
signalés  par  des  pétitions. 

Quant  a  la  marche  générale  de  la  Chambre, 
chaque  mois  la  Chambre  nomme  dans  ses  bu- 
reaux les  membres  chargés  d'examiner  les  pé- 
titions et  d'en  l'aire  les  rapports.  Elle  choisit  les 
membres  qu'elle  juge  les  plus  propres  à  ces 
fonctions. 

11  est  arrivé  souvent  que  des  pétitions  jugées 
plus  urgentes  que  d'autres  ont  été  présentées  les 
premières.  Mais,  ni  par  hasard  la  Chambre  s'aper- 
cevait qu'une  commission  n'avait  pas  rempli  ses 
devoirs,  elle  en  ferait  justice  en  ne  renommant 
par  les  membres  auxquels  elle  aurait  des  re- 
proches à  faire. 

M.  le  comte  Mole.  La  Chambre  a  renvoyé  à 
l'examen  d'une  commission  la  proposition  qui 
lui  a  été  faite  de  reviser  le  règlement.  Cette 
commission,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie, 
s'est  occupée  de  provoquer  des  dispositions  nou- 
velles pour  assurer  l'épuisement  des  pétitions 
firésentées  dans  une  session.  Vous  trouverez  dans 
e  projet  qui  va  vous  être  présenté  tout  à  l'heure 
une  disposition  qui  oblige  la  commission  des 
pétitions  à  faire  un  rapport  à  des  jours  ûxes,  de 
de  telle  sorte  que  si  l'abus  a  existé,  il  ne  pourra 
se  renouveler. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Bréié.  Je  remer- 
cie M.  le  comte  Mole  de  l'explication  qu'il  vient 
de  nous  donner. 

M.  le  due  de  Broglle.  ministre  des  affaires 
étrangères.  L'honorable  preopinant  a  parlé  d'une 
influence  qui  se  serait  exercée  sur  des  commis- 
sions de  pétitions,  pour  prévenir  le  rapport  de 
telle  ou  telle  pétition,  soit  dans  cette  session, 
soit  dans  l'autre.  Je  dois  opposer  à  cette  asser- 
tion la  dénégation  la  plus  formelle,  et  je  porte 
défi  que  l'on  ciie,  de  la  part  du  gouvernement, 
un  acte  d'influence  quelconque  sur  aucun  comité 
de  pétitions,  ni  sur  aucun  membre  d'un  comité, 
dans  le  but  de  prévenir  le  rapport  d'une  pétition. 

Quant  aux  faits  que  le  préopinant  a  signalés 
je  regrette  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur  ne  soient  pas  présents  ;  eux  seuls  pour- 
raient donner  des  explications  à  cet  égard.  Je 
dois  déclarer  que  je  n'en  ai  aucune  connaissance, 
mais  que  si  ces  faits  étaient  tels  que  les  a  signa- 
lés le  préopinant,  si  par  un  crime  réel  un  homme 
avait  succombé,  il  serait  impossible  que  la  tota- 
lité du  conseil  des  ministres  n'en  eût  pas  été  in- 
formée, et  si  le  préopinaut  veut  porter  ces  faits 
à  la  connaissance  du  ministre  de  la  guerre,  je 
puis  répondre  à  la  Chambre  que  s'il  y  a  eu  crime 
ou  seulement  imprudence,  le  coupable  sera  sé- 
vèrement puni. 

M.  le  baron  Mouiller.  Je  demande  à  donner 
quelques  explications  à  la  Chambre,  comme  ayant 
lait  partie  de  la  commission  des  pétitions  à  l'é- 
poque à  laquelle  notre  honorable  collègue  parait 
avoir  fait  allusion. 

11  est  vrai  qu'au  commencement  de  la  session 
dernière,  un  grand  nombre  de  pétitions  relatives 
à  la  détention  de  Mmo  la  duchesse  de  Herry  furent 
adressées  à  la  Chambre,  et  renvoyées  à  son  co- 
mité de  pétitions. 

Vous  savez  que,  par  suite  d'un  usage  établi 
depuis  vingt  sessions,  les  pétitions  ne  sont  point 
rapportées  suivant  Tordre  de  leur  numéro.  Il 
serait  même  difficile  de  suivre  cet  ordre.  11  y  a 
souvent  des  explications  à  demander,  des  ren- 
seignements à  prendre,  et  de  là  résulte  néces- 


sairement une  interversion  dans  cet  ordre.  Les 
rapports  se  font  à  mesure  que  les  travaux  des 
rapporteurs  se  terminent. 

il  faut  ensuite  remarquer  qu'il  s'est  aussi  in- 
troduit dans  la  jurisprudence  de  vos  commis- 
sions une  sorte  de  dictature  sur  les  pétitions  qui 
doivent  et  ne  doivent  pas  être  présentées  à  la 
Chambre.  Je  ne  justifie  pas  cet  usage,  j'explique 
seulement  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés.  On 
s'est  fondé,  pour  agir  ainsi,  sur  une  disposition 
de  votre  règlement  portant  que  la  commission 
ne  fait  rapport  à  la  Chambre  que  des  pétitions 
qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

Vous  comprenez,  Messieurs,  quel  vague  laisse 
une  pareille  rédaction.  J'avoue,  quant  à  moi, 
qu'ayant  fait  souvent  partie  des  commissions  d«  s 
pétitions,  je  n'ai  jamais  pu  comprendre  ce  que 
c'est  que  les  attributions  de  la  Chambre  relati- 
vement aux  pétitions.  Il  est  évident  que,  dans 
un  sens,  aucune  pétition  ne  rentre  dans  les  attri- 
butions de  la  Chambre;  et  que,  dans  un  autre 
sens,  toutes  les  pétitions  peuvent  rentrer  dans 
ses  attributions,  car  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'indiquer  une  violation  des  lois,  l'attention  de 
la  Chambre  doit  être  appelée  sur  la  pétiition  qui 
lui  est  adressée. 

Relativement  aux  pétitions  relatives  à  la  du- 
chesse de  Berry,  la  commission  a  pensé,  à  l'una- 
nimité, que,  d'après  des  circonstances  que  je 
crois  inutile  de  remettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre,  une  discussion  sur  ces  pétitions  ne 
pouvait  amener  aucun  résultat  heureux,  ni  pour 
ta  malheureuse  princesse  en  laveur  de  laquelle 
on  témoignait  de  l'intérêt  ni  pour  l'ordre  public. 
Dans  cet  état  de  choses,  la  commission  a  cru 
qu'elle  devait  prendre  sur  sa  responsabilité  de 
ne  pas  faire  le  rapport  de  ces  pétitions;  et  ici 
j'appuierai  les  paroles  de  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  en  ce  sens  que  cette  résolu- 
tion, si  elle  a  été  mauvaise,  appartient  à  la  com- 
mission seule,  et  est  indépendante  de  toute 
espèce  d'influence  de  la  part  du  gouvernement. 

Quant  aux  pétitions  relatives  à  l'état  de  siège, 
ces  pétitions  étaient  d'un  tout  autre  ordre,  et  je 
ne  sais  quel  motif  a  pu  déterminer  la  commis- 
sion à  ne  pas  en  faire  le  rapport. 

Venons   maintement  aux   faits  rappelés    par 


soit  du  moins  passé  d'assez  analogues.  En  effet, 
de  l'ordre  du  jour  qu'on  a  rappelé  et  qui  inter- 
disait de  tirer  sur  des  hommes  qui  ne  se  met- 
traient pas  eu  défense,  il  résulte  qu  auparavant 
on  tirait  sur  tout  homme  qui  ne  s'arrêtait  pas  à 
la  première  sommation.  Cette  manière  de  procé- 
der était  de  nature  à  donner  lieu  aux  plus  gra- 
ves accidents.  Des  paysans  ignorants,  auxquels, 
peut-Ptre  à  dessein,  ou  a  inspiré  la  crainte  des 
nommes  en  uniforme,  cherchaient  à  fuir  à  l'as- 
pect des  soldats,  et  se  trouvaient  ainsi  exposés, 
sans  être  coupables,  à  être  fusillés.  Des  faits  de 
cette  espèce  sont  extrêmement  graves,  et  j'ose 
croire,  comme  le  déclarait  tout  à  l'heure  notre 
honorable  président,  que  si  des  faits  pareils 
avaient  été  signalés  à  la  Chambre,  la  Chambre, 
sans  rien  préjuger,  puisque  nous  n'avons  pas  de 
moyen  de  vérification,  se  serait  fait  un  devoir 
de  renvoyer  les  pétitions  au  Gouvernement;  et 
nous  avons  assez  de  confiance  dans  les  senti- 
ments de  ceux  qui  siègent  au  conseil  des  minis- 
tres pour  être  persuadés  que,  quelles  que  puissent 
être  les  opinions  sur  les  troubles  de  1  Ouest,  daué 
des  applications  particulières,  ils  désirent  que  les 
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principes  d'humanité  ne  soient  point  méconnus. 
Il  est  impossible  que  l'élut  de  siège  qui  peut 
être  commandé  dans  certaines  ci r constances,  et 
qui  est  une  suite  inévitable  des  contestations 
lorsqu'elles  mettent   les  armes  aux  mains  des 

Sarlis  politiques,  il  est,  dis-je,  imiKwsibte  que  cet 
tat  de  siège  n'amène  pas  ce  genre  de  désordres 
et  les  malheurs  (|uu  le  ministère,  j'en  suis  con- 
vaincu, déplore  avec  nous;  c'est  uuc  raison  pour 
que  cet  élat  de  siège  qui  entraîne  de  si  graves 
inconvénients  cesse  des  que  les  circonstances 
qui  l'ont  l'ail  naitre  ont  disparu.  La  tranquillité 
renaît  de  toutes  parts;  depuis  longtemps  pas  un 
coup  de  fusil  n'a  été  lin!  dans  un  combat.  J'aime 
a  croire  que  le  Gouvernement  ne  différera  pas 
davantage  de  l'aire  rentrer  les  départements  de 
l'Ouest  dans  l'état  général  d'ordre  et  de  protec- 
tion qui  doit  régir  bute  IaKranee. 

M.  le  comte  4c  Tanche  r.  Deux  comités  de 
pétitions,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie, 
ont  été  mus  par  les  mêmes  motifs  que  vient  de 
développer  II.  Mounier. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Breie.  11  n'a  pas 
été  dans  mon  intention  de  dire  que  les  faits  que 

t'ai  signales  aient  "té  a  la  connaissance  de  mes 
onorables  collègues,  et  surtout  des  rapporteurs 
des  comités  de  pétitions,  que  ces  faits  se  trou- 
vaient dans  les  pétitions.  Mais  j'ai  dit  qu'il  y  a 
eu  des  pétitions  renvoyées  pour  demander  la  le- 
vée de  rétat  de  siège  et  vous  signaler  la  malheu- 
reuse situation  de  ces  pays;  que  ces  pétitions 
avaient  été  déposées  dans  la  session  dernière,  à 
une  époque  assez  éloignée  de  sa  clôture  pour 
que  ces  pétitions  fussent  rapportées,  et  que  ce- 
pendant elles  ne  l'avaient  pas  été  et  avaient  été 
soustraites  il  la  discussion.  Kh  bien!  je  dis  qu'il 
y  a  violation  de  l'article  de  la  Charte  qui  con- 
cerne le  droit  de  pétition.  Ensuite  je  m'élèverai 
contre  la  doctrine  exposée  par  M-  Mounier,  pour 
lequel  j'ai  cependant  une  déférence  complète. 
Je  dirai  qu'il  n'appartient  pas  à  un  comité  de 
pétitions  de  prononcer  qu'une  pétition  est  de 
nature  ou  n'est  pas  de  nature  à  être  présentée  à 
la  discussion  de  la  Chambre. 


pétitions. 

M.  le  conte  de  Taseber.  M.  le  baron  Mou- 
nier n'a  pas  établi  de  doctrine,  il  a  seulement 
rendu  compte  du  ce  qui  s'est  passé. 

M.  le  baron  Mounier.  Je  pense  tellement 
comme  l'honorable  préopiuanl  que,  dans  le  pro- 
jet de  règlement  qui  va  vous  être  soumis,  la 
commission  a  demandé  unanimement  de  sup- 
primer celle  disposition  de  l'ancien  règlement. 
Mais  je  répéterai  ce  que  je  disais  tout  à  l'heure, 
c'est  que  quand  tuème  l'ancien  règlement  aurait 
été  conçu  dans  des  termes  aussi  impératifs  que 
celui  que  nous  allons  vous  présenter,  il  y  avait 
des  événements  si  extraordinaires,  que  la  com- 
mission devait  prendre  sur  elle  d'attendre  en 
quelque  sorte  les  ordres  de  la  Chambre.  Toute  la 
question  est  de  savoir  si  la  commission  a  bien 
on  mal  fait.  Kn  nous  reportant  aux  circonstances 
ou  nous  nous  sommes  trouvés,  nous  persistons 
à  penser  que  la  commission  a  sagement  agi  en 
ne  présentant  pas  les  pétitions  relatives  à  la  du- 
chesse de  Berry. 

e  puis  grand  tort  de  ne  pas  rap- 
porter les  pétitions  qu  on  leur  avait  envoyées  : 
c'est  un  droit  qu'ils  n'avaient  pas.  La  discussion 


de  ces  pétitions  aurait  produit  un  bien  meilleur 

effet  que  le  défaut  de  leur  présentation.  On  au- 
rait passé  4  l'ordre  du  jour,  el  c'eût  été  d'un 

meilleur  effet.  Je  demande  donc  qu'à  l'avenir 
aucun  comité  de  pétitions  ne  se  permette  plus 
d'écarter  des  pétitions. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition.) 

M.  le  marquis  de  La  place,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, M.  le  baron  Gautherin,  maréchal  de  camp 
eu  retraite  et  lieutenant  général  honoraire,  do- 
micilie a  Troyes,  département  de  l'Aube,  sollicite 
la  reconnaissance  du  grade  effectif  de  général 
de  division,  auquel  il  aurait  du  être  promu  pen- 
dant la  campagne  de  Russie  à  la  suite  de  la  cé- 
lèbre et  funeste  journée  du  18  octobre,  près  de 
Wiukowo.  Dans  cette  affaire,  qui  fut  le  premier 
malheur  d'une  campagne  si  fameuse  par  ses 
succès  comme  par  ses  revers,  M.  le  général  Gau- 
therin  montra  a  la  léte  de  sa  brigade  de  cava- 
lerie une  énergie  et  une  présence  desprit  qui 
contribuèrent  beaucoup  a  préserver  l'aile  droite 
du  corps  d'armée  du  roi  de  Naples,  du  désastre 
qui  assaillit  la  g.iuche  dans  sa  retraite,  malgré 
tant  d'efforts  de  valeur  française,  dont  plusieurs 
d'entre  mus  dans  cette  enceinte.  Messieurs, 
avons  élé  témoins:  sur  la  présentation  de  ce 
prince,  l'empereur  le  nomma  général  de  divi- 
sion, el  chargea  M.  le  comte  Lobau,  son  aide  de 
camp,  de  lui  annoncer  sa  promotion,  coiime 
I  atteste  un  certificat  de  M  le  maréchal  de  Lobau 
que  M.  le  général  Gaullien n  joint  à  la  présente 


succédèrent  avec  tant  de  rapidité,  et  qui  rirent 
tomber  quelques  jours  après  le  général  lui-même, 
presque  mourant,  au  pouvoir  de  l'ennemi,  ne 
permirent  point  que  le  brevet  de  son  nouveau 
grade  lui  fut  expédié.  Depuis  aucune  occasion 
ne  s'est  plus  offerte  à  lui  pour  se  faire  recon- 
naître. Rentré  des  prisons  de  la  Russie  en  1814, 
il  semble  qu'un  enchaînement  malheureux  de 
circonstances  vienne,  comme  à  dessein,  contra- 
rier toutes  les  démarches  qu'il  fait.  Une  première 
fois  sous  la  Restauration  mis  à  la  relraite,  on  lui 
confère  seulement  le  grade  de  lieutenant  géné- 
ral honoraire;  ayant  repris  de  l'activité  lora  de 
la  Révolution  de  Juillet,  il  est  de  nouveau  atteint 
par  l'ordonnance  qui  fixe  la  retraiie  des  maré- 
chaux de  camp  à  b'2  ans. 

C'est  dans  cette  situation  que  n'ayant  qu'une 
déclaration,  à  la  vérité  bien  formelle,  de  M.  le 
maréchal  de  Lobau,  que  j'ai  citée  plus  haut,  pour 
constater  sa  nomination  au  grade  de  général  de 
division,  el  deux  certificats  qui  confirment  le 
même  fait,  l'un  de  M.  le  maréchal  Grouchy.  alors 
son  généra!  en  chef;  l'autre  de  M.  le  lieutenant 
général  Val! i il,  alors  colonel  du  6°  régiment  de 
hussards  :  c'est  avec  ces  pièces,  dis-je,  que  M.  le 
général  Gaulherin  invoque  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  obtenir  la  reconnaissance  de  ses 
droits  au  grade  de  lieutenant-général. 

Messieurs,  en  présence  des  services  anciens  et 
si  honorables  du  pétitionnaire,  de  ces  attestations 

Sresque  officielles  de  personnes  qui  commandent 
uu  aussi  haut  degré  une  juste  confiance,  on 
ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  de  peine,  en 
étant  obligé  de  reconnaître  que  M.  le  général 
Gautlierin  n'a  point  reçu  une  nomination  réelle 
du  grade  qu'il  sollicite,  quoiqu'il  soit  manifeste 
que  l'intention  de  l'empereur  était  de  la  lui  don- 
ner. La  recon  naissance  de  ce  grade  équivaudrait 
donc  à  une  nouvelle  nomination,  laquelle  rentre 
entièrement  dans  la  plénitude  de  la  prérogative 
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royale.  Cependant,  quoique  les  usages  de  la 
Chambre  aient  été  constamment  de  respecter 
jusiiTau  scrupule  la  limiie  de  celle  prérogative, 
et  de  s'abstenir  de  toute  espèce  de  renvoi  qui 
pourrait  avoir  un  caractère  de  recommandation, 
votre  comité  a  pensé  que  ce  principe  n'était  pas 
susceptible  de  recevoir  une  application  rigou- 
reuse dans  cetle  circonstance,  qui  se  place  par 
elle-même  en  dehors  de  toutes  les  règles  ordi- 


de  vous  proposer  de  la  renvoyer  à  M.  le  ministre 

de  la  guerre. 
(M.  le  duc  de  Grillon  demande  Tordre  du  jour.) 
(La  Chambre  rejette  cène  proposition  et  adopte 

les  conclusions  de  la  commission.) 

M.  le  comte  I|oy,  4°  rapporteur.  M.  Peignon, 
instituteur  à  Bonneval,  département  d'Eure-et- 
Loir,  rend  hom.nage  h  l'esprit  qui  a  dicté  le 
nouveau  projet  de  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire. 

Il  approuve  notamment  la  disposition  qui,  pour 
assurer  d'autant  mieux  l'indépendance  de  1  ins- 
tituteur, porte  que  sa  rétrihutiou  mensuelle  sera 
perçue  de  la  même  minière  que  les  contributions 
directes.  Cepen  lunl  il  ne  voudrait  pas  iue  cette 
disposition  lui  trop  impérative.  11  croit  que,  dans 
les  communes  mômes  où,  à  raison  de  leur  peu 
de  population,  l'instituteur  primaire  n'aura,  point 
à  craindre  la  concurrence  d  un  instituteur  privé, 
cette  perception,  si  elle  se  faisait  avec  rigueur, 
éloignerait  de  la  classe  un  grand  nombre  d'en-* 
fants,  dont  les  parents,  sans  pouvoir  être  réputés 
indigents,  ne  peuvent  pourtant  pas  payer  exac- 
tem  ut,  chaque  mois,  cette  petite  rétribution,  et 
ne  le  font  souvent  qu'au  bout  de  6  mois,  et  même 
d'un  an.  L'inconvénient  sen  plus  grave  dans  les 
petites  villes,  où  l'instituteur  privé  ne  manquera 
pas  d'attirer  à  lui  les  enfants  dont  la  famille  ne 
voudra  point  avoir  affaire  au  percepteur.  Or,  l'ins- 
tituteur privé  n'offrira  pas  les  mêmes  garanties 
que  le  fonctionnaire  public. 

Pour  o.»vier  à  cet  inconvénient,  le  pétitionnaire 
voudrait  qu'en  laissant  subsister  la  disposition 
dont  il  s'agit,  on  conférât  néanmoins  aux  con- 
seils municipaux  le  droit  d'y  déroger,  au  besoin, 
en  autorisant  l'instituteur  a.  percevoir  par  lui- 
même  sa  rétribution.  Mais,  prévoyant  aussi  1  abus 
qu'un  conseil  municipal  pourrait  faire  de  cette 
faculté,  il  en  subordonne  l'exercice  à  l'approba- 
tion du  préfet  ou  de  l'Université. 

fi.  H.  Dans  cette  pétition,  d'ailleurs  passable- 
ment rédigée,  on  s'étonne  de  lire  que  les  écoles 
privées  ne  seront  trop  souvent  que  des  boutiques 
où  la  chrysocolle  sera  vendue  à  l'égal  de  l'or. 

Néinmoins,  comme  elle  contient  quelques  ob- 
servations qui  méritent  de  fixer  l'attention,  et 
connue  le  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire 
n'est  poins  encore  adopté,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  (Adopta.) 

—  M.  Manèque,  maire  de  la  commune  de  Bréry, 
département  du  Jura,  expose  que  l'enseignement 
élémentaire  ne  pourra  faire  de  progrès  dans  les 
communes  rurales,  si  l'instruction  n'y  est  tout  à 
fait  gratuite.  11  propose,  au  surplus,  de  la  mettre 
à  la  charge  des  communes,  en  totalité  quand 
leurs  revenus  v  suffiront,  et  pour  moitié  seule- 
ment lorsqu'elles  seraient  obligées  de  voter  des 
fonds  extraordinaires;  l'autre  moitié  serait  à  la 
charge  de  l'Etat.  Du  reste,  il  n'évalue  cette  dé- 
pense qu'à  700  francs  par  an  pour  chaque  com- 


mune, y  compris  les  fournitures  de  livres,  ar- 
doises, papiers,  plumes  et  encre. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le 
même  renvoi,  par  les  mêmes  motifs.  (Adopté  ) 

Le  sieur  Leloup,  instituteur  à  Courville  (Bure? 
et-Loir),  adresse  des  observations  contre  la  dis- 
position du  projet  de  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire qui  a  pour  objet  de  faire  recouvrer  la 
rétribution  mensuelle  par  le  percepteur  d'une 
manière  régulière  et  rigide,  ce  te  disposition  ne 
devant  avoir  d'autre  effet,  suivant  lui,  que  d'é? 
loigner  des  écoles  un  tiers  des  enfants,  et  spé- 
cialement ceux  de  la  classe  des  journaliers. 

Le  pétitionnaire  voudrait  que  cet  article,  quoi- 
que adopte,  fût  de  nouveau  présenté  à  la  Cham- 
bre et  discuté  plus  amplement. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le  ren- 
voi de  cette  pétition  au  ministre  de  l'instruction 
publique.  (Adopté.) 

—  M.  Baudoux,  propriétaire  à  Baudrecourt, 
département  de  la  Hante-Marne,  adresse  des 
observations  contre  l'article  11  du  projet  de  loi 
sur  l'instruction  primaire,  d'après  lequel  la 
rétribution  mensuelle  due  à  l'instituteur  sera 
perdue  dans  les  mômes  formes  que  les  contrir 
bu lions  directes.  Ce  mode  de  perception  sup- 
pose nécessairement  un  payemeut  en  argent, 
et  le  pétitionnaire  voit  de  graves  inconvénients 
dans  une  disposition  qui  force  les  parents  $ 
s'acquitter  de  cette  manière.  Il  voudrait  que  les 
parents  fussent  libres  de  traiter  de  gre  à,  gré 
avec  Instituteur,  comme  cela  se  pratique,  de 
temps  immémorial,  dans  les  campagnes,  et  que 
l'instituteur  regùl  directement  des  parents  la 
rétribution  convenue,  soit  en  denrées,  soit  eq 
numéraire.  En  conservant  cet  antique  usage,  op, 
aurait  d'ailleurs  l'avantage  d'éviter  aux  percep? 
teurs  un  surcroit  de  responsabilité  et  une  com- 
plication de  comptabilité  qui  ne  peuvent  qu'être 
fâcheux  pour  la  perception   de  l'impôt  direct, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le  reqr 
voi  au  ministre  de  l'instruction  publique.  (Adopté.) 

—  M.  Spy  adresse  des  observations  contre  Y^Vr 
ticle  du  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire 
qui  exclut  tes  curés  et  pasteurs  du  comité  (Je 
surveillance.  Suivant  le  pétitionnaire,  le  eu  ré 
ou  le  pasteur  doit  nécessairement  faire  partie  de 
ce  comité. 

Nous  proposons  également  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  (Adopté.) 

—  M.  Nampe,  secrétaire  de  mairie  depuis 
33  ans,  se  croit  appelé  à  censurer  une  disposi- 
tion insérée  par  le  Gouvernement  dans  le  projet 
de  loi  sur  les  attributions  municipales.  11  s'agit 
de  l'article  27,  lequel  maintient  les  articles  39  ej 
-10  de  la  loi  du  15  mai  1818,  qui  prescrivent  l'ad- 
jonction des  plus  imposés  en  nombre  égal  à  ce- 
lui de  conseillers  municipaux,  lorsqu'il  s'agira 
des  contributions  extraordinaires.  Le  nombre 
de  ces  conseillers  étant  doublé,  ces  sortes  d'as- 
semblées deviendront  alors  tellement  nom- 
breuses, que  souvent  il  ne  se  trouverait  plus  de 
local  suffisant  pour  les  contenir.  Les  conseils 
étant  d'ailleurs  déjà  composés  de  ce  qu'il  y  a 
de  mieux  dans  la  population,  ceux  qu'on  y  ad- 
joindrait y  porteraient  le  plus  souvent  une  ten- 
dance démagogique,  un  esprit  d'opposition  ca- 
pable de  tout  bouleverser. 

Nous  avons  également  l'honneur  de  vous  pro-» 
poser  le  renvoi  au  bureau  des  renseignements. 
(A  (opté.) 

M  Auguste  Latour,  étudiant  en  droit,  à  l'occa- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  attributions  muni- 
cipales, indique,  eomrae  susceptibles  d'y  être 
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insérées,  quelques  dispositions  omises  dans  la 
loi  .le  183t. 

D'abord,  il  demande  comment  pourra  se  former 
la  délibération,  lorsque,  le  conseil  municipal 
étant  composé  de  12  membres  tons  présents,  les 
voix  s'y  partageront  également  entre  doux  opi- 
nions contraires.  Il  lui  semble  qu'alors  il  con- 
viendrait, ou  que  le  maire  eut  voix  prépondé- 
rante, ou  que  le  préfet  fut  autorisé  à  adopter 
celle  des  deuxopinions  qui  lui  paraîtrait  la  plus 
conforme,  suit  aux  intérêts  do  la  commune,  soit 
aux  luis  en  vigueur. 

Due  autre  coté,  la  loi  de  finances  de  I8lt> 
renferme  une  disposition  qui,  pour  n'être  iras 
rappelle  dans  la  loi  municipale,  serait  peut-être 
considérée  comme  non -aven  ne,  si  elle  n'était 
reproduite  dans  la  loi  sur  les  ail  ri  bu  lions.  C'est 
c'est  celle  qui  oblige  les  conseillons  municipaux 
de  s'adjoindre,  en  nombre  égal,  les  plus  forts 
imposés  dans  la  commune,  lorsqu'il  s'agira  d'em- 
prunts, ou  de  contributions  extraordinaires.  Le 
pétitionnaire  voudrait  même  que  celle  mesure 
lut  étendue  aux  procès  à  intenter  ou  a  soutenir 
au  nom  de  la  commune,  puisque  plus  lard  on 
peul  avoir  à  délibérer  sur  le  moyen  d'en  acquit- 
ter les  frais 

.Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  péliliou  au  bureau  dos  renseigne- 
ments. {Adopté.) 

—  M.  B-Hjnill,  de  Bordeaux,  félicite  la  Cham- 
bre de  ce  qu'elle  va  faire  (tour  favoriser  1  ins- 
truction primaire,  et  en  haler  les  progrès,  en 
s'oecupantda  la  loi  dont  le  projet  lui  c-t  soumis: 
mais  il  la  prie  de  no  pas  laisser  sou  ie livre  im- 
parfaite. Il  y  a,  selon  lui,  deux  sortes  d'iuslrue- 
Irnciion,  celle  qu'on  puise  dans  les  écoles,  et 
celle  qui  resuite  des  e.duhiliinit  UihUraUt,  et  de 
la  lecture  des  journaux  ou  des  livres.  Il  y  aurait, 
dit-il,  de  l'inconséquence  à  régler  ee  qui  re- 
garde la  première,  quand  la  seconde  reste  aban- 
donnée au  hasard  dus  circonstances,  à  larapaciié 
des  éditeurs  on  des  libraires,  et  à  la  [lerversilé 
des  factions.  Il  en  prend  occasion  de  tracer  sur 
celle  matière  une  suite  de  dispositions  législa- 
tives, dont  la  [dus  remarquable  serait  l'in-tiiu- 
tion  d'un  jury  auquel  seraient  soumis  un  livre 
quelconque  avant  sa  mise  en  ville,  et  un  ou- 
vrage dramatique  avant  sa  représentation.  Quant 
aux  journaux,  il  serait,  sous  peine  d'ameodo, 
interdit  d  enregistrer  les  aides  de  la  vie  privée, 
et  les  provocations  ir.jiirieiws.  La  tendance 
actuelle  de  la  littérature  lui  parait  exiger  qu'on 
s'occupe  incessamment  d'en  réprimer  les  écarts  ; 
et  il  s'en  rapporte  d'ailleurs  a  la  sollicitude  et 
aux  lumières  de  la  Chambre. 

La  Chambre  n'étant  plus  saisie  du  projet  de 
loi,  nous  avons  l'honneur  do  vous  proposer  l'or- 
dre du  jour  sur  cette  pétition.    Ad»pU.) 

—  M.  Sou  lès-Fer  ret  litre  avait,  dans  la  session 
précisent.',  présenté  a  la  Chambre  une  pétition 
tendant  à  établir  ses  droits  à  une  pension  de 
relraile.  Le  rapimrl  en  tut  lait  par  M.  le  comte 
Catarelii,  dans  la  séance  du  ".'H  janvier  INJ:t.  et 
la  Chambre  en  ordonna  le  renvoi  au  ministre 
des  finances  et  au  ministre  de  l'intérieur,  le  pé- 
titionnaire alléguant  des  services  dans  l'un  ut 
dans  l'autre  de  ces  deux  déiiarleuients. 

Il  se  plaint  aujourd'hui  de  n'avoir  obtenu  de 
ces  deux  ministres  qu'une  ré|>ouse  négative,  et 
il  hvome  une  >ecoude  fuis  la  sollicitude  de  la 
Chambre  et  Suit  intervention  auprès  du  gouver- 
nement. 

A  sa  nouvelle  pétition  est  joint  un  long  mé- 
moire contenant  une  réponse  très  détaillée  aux 


motifs  de  la  (in  de  non-recevoir qu'on  lui  oppose 
dans  lus  deux  ministères. 

La  marche  naturelle  aurait  peul-étre  été  qu'il 
adressât  lui-même,  celle  réponse  à  chaque  mi- 
nistre eu  ce  qui  le  concerne.  Le  pétitionnaire  a 
sans  douie  pensé  qu'elle  aurait  plus  de  poids  si 
elle  leur  était  renvoyée  par  la  Chambre  dont  il 
parait  au  surplus  mériter  l'intérêt,  non  seule- 
ment par  la  vatour  de  ses  arguments,  mais  aussi 
par  la  clarté  et  la  mesure  avec  lesquelles  ils 
sont  présentes. 

Le  comité,  considérant  que  le  pétitionnaire  a 
la  faculté  de  se  pourvoir  par  la  voie  couieutieuse 
contre  les  décisions  dont  il  se  plaint,  a  l'|inuneur 
de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  {\d-ipti.) 

—  Mil.  Martre,  A.  Kruaux,  (idiot  et  veuve  Bau- 
diel,  anciens  employés  dans  les  bureaux  du 
génie,  ci  a  la  suus- intendance  de  l'ex-iiiaison 
milil -lire  du  roi,  dont  les  emplois  ont  élé  sup- 
primés par  l'union uance  royale  du  11  aoù,l  lSliO, 
n'ont  pu  réussir  à  s'en  procurer  d'autres.  Assi- 
milés par  une  décision  du  -ti  mai  procèdent  aux 
autres  employés  de  l'iiiluiKlanee  générale,  pour 
la  retenue  et  pour  la  p.-n-ioudc  retraite,  el  ayant 
obtenu  Un  secours  de  MM.  les  commissaires  de 
l'ancienne  liste  civile,  ils  se  croient  susceptibles 


et  ils  la  prient  de  décider  qu'ils  seront  eoiipris 
dans  ce  travail,  proportionnellement  à  la  nature 
el  à  la  durée  de  leurs  services. 

La  commission  vous  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  au  bureau  des  renseignements.  {Adopté.) 

-  ■  Vi  habitants  de  la  .xeuvjile^aiiil-l'icrre,  ar- 
rondiss-enieul  de Clermoiil,  département  de  l'Oise, 
supplient  la  Chambre  d'éca'ler  de  la  lui  sur  les 
altribulioiis  municipales,  l'article  qui  permet  au 
gouvcrncmcnl  de  réunir,  sans  le  lonsenlenient 
des  conseils  municipaux,  les  communes  dont  la 
population  ues'olève  pas  au-dessus  de  3DI)  Ames. 

La  Neuville  n'a  que  ','tiU  fîmes,  et  l'ail  aujour- 
d'hui partie  de  la  commune  de  lleuil-sur-llrcche. 
Mille  circonstances  locales  lui  fout  désirer  d'en 
êltvso|i;u'ée,  coin  me  elle  l'a  été  autrefois.  Une  de- 
mande a  élé  adressée  dans  co  but  au  ministre 
de  l'intérieur,  et  elle  aurai!  bien  plus  de  chances 
de  succès,  si  la  loi  relative  aux  attributions  mu- 
nicipales refusait  au  gouvernement  la  faculté 
d'opurer  de  nouvelles  reunions.  De  là  ressortirait 
un  préjugé  favorable  à  la  séparation. 

Par  le.s  nié s  motifs,  nous  proposons  le  ren- 
voi au  ministre  de  1  intérieur.  (Adopté.) 

M.  li*  IVèitWeut.  La  parole  ett  à  .U.  le  haron 
Mimitier,  rapporteur  rfc  la  cummhsion  chargé»  de 
l'examen  sur  la  reviaiun  du  règlement  de  la  Lkam- 
bre  (II. 

.M.  le  bit  r  on  llaiintrr,  rapporteur.  Messieurs, 
la  Commission  que  vous  avez  chargée  de  re- 
voir le  règlement  intérieur  de  la  Chambre,  et 
d'eu  préparer  une  nouvelle  cl  eomphlo  rédac- 
tion, a  mis  tous  ses  soins  à  remplir  la  lâche  que 
vous  lui  avez  confiée. 

Après  une  discussion  approfondie,  elle  a  arrêté 
un  projet  de  règlement  qu'elle  m'a  prescrit  de 
vous  présenter  eu  son  nom. 

Le  règlement  que  la  Chambre  avait  adopté 
dans  sa  se. mec  du  J  juillet  lïili  avait  été  ré  uyé 
par  des  huiiimes  qui  avaient  longtemps  siégé 


(t)  felle  ro1Um.»'i.ni  fouit  rompoN^  Hu  MM.  le  Hue 
du  |lin.-,.iu.i,  iv  ilut  l>  i:»i..-s,  Citjil  {.ie  l'Ain),  la  bjron 
de  Kreiille,  lu  roruia  Holc,  le  comla  Ai  Muiitenquiuu, 
le  baron  Mounier,  le  comte  Siuéoii  al  Villemuin. 
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dans  nos  Assemblées  législatives.  L'application 
de  ses  dispositions  en  a  généralement  justifié  la 
sage  prévoyance.  It  était,  cependant,  impossible 
que  celle  application  ne  fit  pas  reconnaître  l'uti- 
lité  de  certaines  modifications;  de  même  que  le 
cours  des  débats,  la  manifcslalion  d'incidents 
inattendus  devait  indiquer  des  lacunes  qu'ont 
remplies  des  décisions  prises  par  la  Chambre,  à 
mesure  que  le  besoin  s  en  faisait  seulir. 

Il  en  est  résulté  de  nouveaux  articles  qu'il  con- 
venait de  comparer  et  de  coordonner  avec  les 
articles  originaires. 

C'était  là  la  première  et  la  plus  facile  partie 
de  la  tache  de  votre  commission. 

Bile  a  eu,  ensuite,  à  rechercher  dans  les  pro- 
cédés de  la  Chambre,  dans  ce  qu'on  appelle  en 
style  parlementaire,  ses  précédents,  et  à  disliti- 

{;uer,  dans  la  marche  ordinaire  des  discussions, 
es  usages  devenus  constants  et  qu'il  importait 
de  réduire  en  prescriptions  positives  qui  pren- 
draient place  (fans  votre  règlement. 

En  même  temps,  nous  avons  cherche  à  donner 
aux  dispositions  existantes,  toutes  les  fois  que 
leur  rédaction  nous  a  paru  susceptible  d'être 
améliorée,  une  expression  nette  et  précise  qui 

Sût  prévenir  toute  contestation,  et  écarter  toute 
iflicullé  sur  le  sens  qui  doit  être  attaché  aux 
régies  que  la  Chambre  s'est  imposées. 

Nous  avons  eu  pour  guide,  dans  notre  travail, 
l'expéiieuce  de  "20  sessions. 

11  nous  a  semblé  que  ce  serait  fatiguer  inuti- 
lement la  Chambre  que  de  l'entretenir  en  détail 
des  modifications,  des  suppressions  ou  des  addi- 
tions que  renferme  le  nouveau  projet  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre;  nous  nous 
flattons  que  les  dispositions  sur  lesquelles  vous 
aurez  à  prononcer  sont  assez  claires  pour  que 
vous  puissiez  facilement  les  apprécier,  et  distin- 
guer celles  qui  mériteraient  d'être  approuvées 
par  la  Chambre  de  celles  où  noua  n'aurions  pas 
prévenu  sa  pensée. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  ménager  des  mo- 
ments que  réclament  tant  de  graves  intérêts, 
que  remplissent  tant  de  sérieuses  méditations; 
et  en  nous  renfermant  dans  les  plus  étroites  li- 
mites, nous  nous  bornerons  à  développer  les 
considérations  qui  se  rattachent  à  quelques  points 
sur  lesquels  votre  attention  parait  devoir  parti- 
culièrement se  fixer. 

Il  n'en  est  pas  de  plus  important  que  l'examen 
d'un  des  premiers  articles  de  nuire  ancien  règle- 
ment; il  présente  une  disposition  qui  touche  à 
l'essence  même  du  pouvoir  constitutionnel. 

Cet  article  d'art,  li)  porte  que  la  séance  s'ouvre 
aussitôt  que  le  tiers  des  pairs  est  présent. 

On  aurait  pu  inférer  de  cette  rédaction  que  la 
Chambre  a  voulu  seulement  déterminer  l'instant 
de  l'ouverture  de  la  séance,  mais  que,  parla,  elle 
n'avait  point  entendu  régler  le  nombre  des  pairs 
dont  la  présence  serait  nécessaire  pour  valider 
les  délibérations. 

Nous  avons  cru  que,  dans  une  matière  aussi 

frave,  il  ne  fallait  lai-ser  place  ni  au  doute  ni 
l'interprétation;  mais  avant  de  vous  proposer 
de  substituer  une  nouvelle  rédaction  a  celle  qui 
Olïrait  cette  ambiguïté,  il  était  nécessaire  d'exa- 
miner la  disposition  eu  elle-même,  et  de  la  con- 
sidérer dans  ses  rapports  avec  la  loi  fondamen- 
tale. 

L'article  18  de  la  Charte  de  1814,  qui  a  pris 
rang  sous  le  numéro  16  dans  la  nouvelle  Charte, 
est  ainsi  conçu  : 

>  Toute  loi  doit  être  discutée  et  votée  libre- 


•  ment  par  la  majorité  de  chacune  des  deux 
«  Chambres.  ■ 

Le  but  de  cet  article  a-t-il  été  de  prescrire  que 
la  loi  ne  pourrait  être  votée  qu'avec  le  concours 
de  la  majorité  des  membres  composant  chacune 
des  deux  Chambres,  ou  bien  de  déclarer  que  la 
loi  devait  être  volée  par  la  majorité  des  membres 
présents  ? 

Si  la  Charte  avait  voulu  déterminer  le  nombre 
des  membres  de  chaque  Chambre  dont  la  pré- 
sence serait  nécessaire  pour  rendre  une  délibé- 
raiion  valide,  il  est  évident  qu'elle  aurait  repro- 
duit la  disposition  claire,  décisive,  à  l'abri  de 
toute  controverse  que  renfermait  la  constitution 
de  l'an  VIII.  Elle  déclare  d'une  manière  générale, 
par  son  article  90,  «  qu'un  corps  constitué  ne 
peut  prendre  de  délibération  que  dans  une  séance 
où  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  se 
trouvent  présents. 

En  1814,  cette  disposition  n'avait  point  cessé 
d'être  observée;  elle  était  rappelée  en  tète  de 
tous  les  actes  du  Sénat  :  on  ne  peut  doue  pré- 
tendre que  son  omission  ait  été  la  suite  d'un  ou- 
bli. Un  autre  principe  a  prévalu,  et  c'est  pourquoi 
une  nouvelle  disposition  fut  insérée  dans  la  loi 
fondamentale;  ce  principe  est  qu'il  convenait  de 
laisser  à  chacune  des  Chambres  la  faculté  de 
déterminer,  par  son  propre  règlement,  quel  était 
le  nombre  de  ses  membres  dont  la  présence  se- 
rait exigée  pour  valider  ses  actes. 

La  raison  qui  fit  prévaloir  ce  principe,  sur  le- 
quel nous  vous  demandons  de  diriger  votre  at- 
tention, n'est  pas  difficile  à  saisir. 

La  Charte  créait  deux  grands  corps  politiques, 
deux  assemblées  formées  d'éléments  différents. 
Une  règle  commune  ne  pouvait  leur  être  juste- 
ment appliquée  :  le  législateur  leur  remit  le  soin 
de  choisir  celle  que  la  nature  de  leur  composi- 
tion leur  conseillerait  d'adopter. 

Le  pacte  constitutionnel  qui  reproduisait,  en 
France,  les  principaux  traits  de  la  Constitution 
britannique,  ne  faisait  qu'imiter,  en  ce  point,  ce 
qui  existe  chez  nos  devanciers  dans  le  gouverne- 
ment représentatif.  Personne  n'ignore  que  les 
yuorum  fixés  pour  la  validité  des  délibérations  de 
l'une  et  de  l'autre  Chambre  du  parlement  ne  sont 
point  identiques;  qu'il  suffit,  dans  la  Chambre  des 
lords,  de  la  présence  de  3  membres;  et  que  la 
Chambre  des  communes,  qui  compte  (i58  mem- 
bres, délibérait  lorsque  40  étaient  présents:  et 
si  l'on  objectait  que  ces  nombres  ont  été  déter- 
mines par  la  constitution  du  pays,  ou  que  ce  sont, 
du  moins,  de  ces  usages  antiques  en  quelque 
sorte  plus  respectés  que  des  règles  écrites,  et 
identifiés  avec  les  lois  fondamentales,  nous  ré- 
pondrions que,  li'in  qu'il  eu  soit  ainsi,  nous  ve- 
nons de  voir  la  Chambre  des  communes  changer 
elle-même,  et  par  une  simple  délibération  régle- 
mentaire, la  fixation  de  son  quorum.  Elle  l'a 
changée,  non  pas,  comme  on  serait  tenté  de  le 
supposer,  pour  augmenter  le  nombre  relative- 
ment si  faible  des  membres  qui  doivent  néces- 
sairement concourir  au  vote  des  bills,  mais  au 
contraire  pour  le  restreindre  encore.  La  présence 
de  :.'0  membres  est  aujourd'hui  suffisante. 

Dés  que  la  Charte  eul  été  promulguée,  nos  deux 
Chambres,  en  arrêtant  leurs  règlements  respec- 
tif.', statuèrent  sur  le  nombre  des  membres  qui 
serait  nécessaire  pour  la  validité  de  leurs  réso- 
lutions. 

Dans  chacune  siégeaient  alors  des  hommes  qu 
avaient  pris  part  à  la  délibération  et  à  la  rédac- 
tion définitive  de  la  Charte.  Si  son  article  18 
avait  prononcé,  pense-t-on  qu'aucun  d'eux  ne  se 
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lût  présenté  pour  s'opposer  à  une  violation  si 
flagrante  de  la  loi  constitutionnelle,  qu'il  impor- 
tait, par  tant  de  motifs,  d'entourer  d  un  respect 
religieux?  Cependant  pas  une  voix  ne  s'éleva 
ni  dans  une  des  enceintes  législatives  ni  dans 
l'autre,  et  les  deux  Chambres  procédèrent  de  la 
même  manière. 

Bn  effet,  les  députés,  pas  plus  que  les  pairs, 
ne  crurent  que  la  question  était  décidée  par  la 
Charte.  Ils  votèrent  pareillement  un  article  de 
règlement,  qui  aurait  été  évidemment  inconve- 
nant autant  qu'inutile,  s'il  n'eut  fait  que  répéter 
une  disposition  constitutionnelle. 

L'article  que  nous  rappelons  (c'est  l'article  38 
du  règlement  de  l'autre  Chambre)  porte  que  ■  la 
présence  de  la  majorité  des  députés  cet  néces- 
saire pour  la  validité  des  votes  de  la  Chambre.  ■ 

Telle  est  la  règle  bous  laquelle  la  Chambre 
des  députés  délibère,  règle  qu'elle  s'est  faite  et 
qu'elle  pourrait  changer  si  elle  cessait  de  lui 

Saraltre  la  plus  utile.  Déjà  nous  avons  vu,  à 
eux  reprises,  un  député  proposer  à  la  Chambre 
de  modifier  celle  partie  de  son  règlement,  et  de 
réduire  au  tiers  de  ses  membres  ceux  dont  le 
concours  serait  nécessairement  exigé. 

Quant  à  la  Chambre  des  pairs,  lorsqu'elle  dis- 
cuta son  règlement,  la  commission  désignée 
pour  en  préparer  le  projet  présenta  un  article 
ainsi  rédigé  : 

h  La  Chambre  n'est  en  état  de  délibérer  que 
lorsque  50  pairs  sont  présents  à  la  séance.  » 

Cette  disposition  ne  passa  point  inaperçue. 
Elle  fut  discutée;  mais  pas  un  pair  n'eut  la 
pensée  d'invoquer  l'article  de  la  Charte  pour 
trancher  la  question. 

On  se  borna  à  demander  qu'au  lieu  d'un  nom- 
bre absolu  et  déterminé,  le  règlement  fixât  un 
nombre  relatif  et  proportionnel  au  nombre  des 
pairs  composant  la  Chambre.  Celui  du  tiers  fut 
adopté  ;  et  l'article  proposé  fut  modifié  dans  ce 
sens. 

Messieurs,  nous  avons  établi  que  les  Chambres 
avaient  à  régler  elles-mêmes  le  nombre  de  leurs 
membres  dont  la  présence  serait  indispensable. 
Vous  avez  vu  que  chacune  l'a  fait  d'une  manière 
différente.  La  Chambre  des  pairs  n'a  pas  exigé 
la  présence  de  la  moitié  plus  un  de  ses  mem- 
bres. Elle  n'a  exigé  que  celle  du  tiers.  Bn  cela, 
elle  a  usé  de  son  droit.  Il  nous  semble  que  c'est 
un  point  suffisamment  éclairci.  Il  nous  reste  à 
examiner  si  la  règle  qui  est  adoptée  est  conve- 
nable à  l'intérêt  du  pays,  et  conforme  à  la  na- 
ture des  choses. 

Dans  la  Chambre  des  députés,  les  infirmités 
permanentes,  l'affaiblissement  de  la  vieillesse, 
les  légations  hors  du  royaume,  sont  des  causes 
presque  forcées  de  démission.  Les  députés  qui 
cèdent  à  ces  circonstances  impérieuses  sont  im- 
médiatement remplacés  par  a  autres  députés  en 
état  de  remplir  exactement  leur  mandat.  La  pré- 
somption est  que  tous  les  membres  du  corps  sont 
a  leur  poste;  et  c'est  laisser  une  latitude  suffi- 
sante que  de  permettre  à  la  moitié  de  délibérer 
en  l'absence  de  l'autre  moitié. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  Chambre  des 
pairs.  Sans  remonter  à  sa  composition,  lors- 
qu'elle formait  un  corps  héréditaire,  vous  re- 
connaîtrez que  la  plupart,  ou  pour  mieux  dire 
tous  ses  membres,  devant  êlre  choisis  nécessai- 
rement parmi  les  hommes  vieillis  dans  les  em- 
plois publics,  il  s'en  trouvera  toujours  beaucoup 
dont  les  infirmités  arrêteront  le  zèle.  D'un  autre 
coté,  des  missions  diplomatiques,  des  comman- 


dements militaires,  contribuent  à  dégarnir  les 
sièges  de  cette  Chambre. 

Exiger  la  présence  de  la  majorité  des  pairs 
eût  été,  par  conséquent,  entraver  l'action  de  la 
législature,  et  s'exposera  rendre,  dans  beaucoup 
de  cas,  le  vole  des  lois  impossible. 

La  nécessité  justifie  donc  la  différence  des  ré- 
solutions adoptées  par  chacune  des  Chambres. 

Le  règlement  de  la  Chambre  des  pairs  est  ob- 
servé depuis  18  ans.  Pendant  ce  laps  de  temps, 
si  fertile  en  controverses,  en  contestations,  le 
reproche  d'inconstitutionnalité  ne  s'est  présenté 
à  aucun  des  orateurs  d'opinions  opposées  qui 
ont  occupé  la  tribune;  et  s'il  était  résulté  de  la 
disposition  du  règlement  de  la  Chambre  une 
violation  du  principe  constitutionnel,  comment, 
en  revisant  la  Charte,  n'y  aurait-on  pas  intro- 
duit un  article  qui  mit  un  terme  à  cette  erreur 
et  qui  en  prévint  le  retour? 

D'après  ces  considérations,  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  présenter  une  nouvelle  rédaction, 
qui  déclare  expressément  que  la  Chambre  ne 
peut  prendre  une  délibération  que  lorsque  le 
tiers  de  ses  membres  est  présent. 

Nous  passerons  maintenant  à  une  autre  ques- 
tion, qui  nous  parait  digne  d'un  intérêt  parti- 
culier. 

La  Charte  de  1814  attribuait  exclusivement  au 
roi  l'initiative  des  lois.  Les  Chambres  pouvaient, 
à  la  vérité,  demander  au  roi  de  proposer  une 
loi;  mais  cette  faculté  était  entourée  de  précau- 
tions dont  l'esprit  devait  se  retrouver  dans  les 
articles  réglementaires. 

La  Charte  de  1830  a  décidé  que  la  proposition 
des  lois  appartient  également,  et  sans  aucune 
restriction,  aux  trois  Branches  du  pouvoir  na- 
tional; mais  une  Chambre  ne  peut  agir  que  lors- 
qu'un de  ses  membres  a  soulevé  une  question 
et  proposé  une  résolution.  C'est  dire  combien  les 
règles  relatives  aux  propositions  que  voudrait 
faire  un  pair  prenaient  d'importance. 

Par  un  arrêté  que  vous  avez  voté  le  29  mars 
1831,  vous  avez  substitué  au  titre  de  votre  règle- 
ment qui  se  rapportait  à  la  disposition  fonda- 
mentale qui  n'existait  plus,  de  nouveaux  articles 
traçant  les  formes  à  suivre  relativement  à  ces 
propositions;  l'expérience  et  de  nouvelles  ré- 
flexions ont  fait  penser  que  ces  formes  ne  satis- 
faisaient pas  exactement  aux  intentions  de  la 
Chambre.  S'il  est  nécessaire  de  se  prémunir 
contre  la  précipitation,  contre  l'inopportunité 
des  propositions,  il  ne  faut  pas,  néanmoins,  que 
l'action  de  la  Chambre  soit  entravée,  et  que 
les  pairs  rencontrent  des  obstacles  inutiles  lors- 
qu'ils croient  que  l'intérêt  public  leur  com- 
mande d'user  dune  de  leurs  plus  hautes  pré- 
rogatives. D'ailleurs,  les  dispositions  adoptées 
paraîtraient,  dans  bien  des  cas,  difficiles  a  ap- 
pliquer. Votre  commission  a  donc  été  d'avis 
qu'elle  devait  indiquer  à  vos  suffrages  un  autre 
système. 

La  barrière  salutaire  qu'on  veut  opposer  à  des 

Propositions  inconsidérées,  nous  la  plaçons  dans 
obligation  de  soumettre  la  proposition,  préala- 
blement et  avant  toute  publicité,  à  l'examen  des 
bureaux.  S'il  ne  s'en  trouve  pas  trois  qui  soient 
d'avis  que  la  proposition  soit  lue  à  la  Chambre, 
elle  reste  ensevelie  dans  l'oubli.  Si,  au  con- 
traire, trois  bureaux  jugent  qu'elle  doit  occuper 
la  Chambre,  alors  elle  y  subit  une  première 
épreuve  qui  a  pour  objet  de  savoir  si  elle  sera 

Erise  en  considération.  Dans  le  cas  où  la  Cham- 
re  pense  qu'elle  est  digne  d'une  délibération 
approfondie,  alors  seulement  elle  est  assimilée 
SB 
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aux  propositions  de  loi  émanées  d'un  dea  autres 
pouvoirs,  et  elle  est  assujettie  aux  munies  dé- 
bats. 

Ce  système  paraît  concilier  les  difficulté.  Il 
réunit  les  garanties  les  plus  efficaces  à  lu  li- 
berté désirable  dans  l'action  constitutionnelle 
des  membres  de  la  Chambre.  Nous  espérons  que 
vous  lui  accorderez  votre  approbation. 

L'obligation  imposée  aux  bureaux  d'examiner 
en  premier  lieu  l  opportunité  de  toute  proposi- 
tion, donnant  à  leur  réunion  plus  d'importance, 
contribuera  à  ramener  l'habitude  de  prendre 
part  à  ces  assemblées  partielles  de  la  Chambre. 

La  commission  a  été  généralement  frappée  de 
l'avantage  qui  résulte  de  discussions  prépara- 
toires, ou.  loin  de  l'apparat  de  la  tribune  et  d'une 
séance  publique,  on  examine  avec  plu*  de  liberté, 
et  on  discute  avec  plus  de  simplicité  les  diffé- 
rents projets.  Là,  les  pairs  peuvent  apprendre  plus 
aisément  à  se  connaître,  et  peuvent  plus  facile- 
ment profiter  de  leurs  lumières  réciproques.  11 
est  souvent  des  observations  utiles  qui  ne  peu- 
vent se  placer  à  la  tribune.  Le  nombre  des  ora~ 
teurs  qu  on  y  entend  est  nécessairement  borné. 
Toutes  ces  observations  se  feraient  entendre 
dans  les  bureaux.  Des  explications  peuvent  y 
être  données,  des  objections  résolues;  de  sorte 
que  Jes  débats  publics  ne  roulent  plus  que  sur 
la  question  dégagée  des  difficultés  qu'une  pre- 
mière épreuve  a  fait  disparaître.  Ces  motifs  fai- 
saient attacher,  par  votre  commission,  un  grand 
intérêt  à  ce  que  les  réunions  des  bureaux  ne 
fussent  pas  une  vaine  formalité,  reléguée  dans 
la  lettre  morte  du  règlement,  tille  a  donc  cher- 
ché s'il  n'y  aurait  pas  des  mesures  à  prendre 
pour  leur  donner  plus  de  réalité  et  de  vie;  mais 
différentes  combinaisons  successivement  indi- 
quées n'ont  pu  résister  aux  attaques  de  la  dis- 
cussion, et  définitivement  nous  n  avons  pas  cru 
que  de  nouvelles  dispositions  pussent  être  in- 
troduites à  ce  sujet. 

Toutefois,  nous  pensons  qu'on  se  rapprochera 
du  but  qu'il  s'agit  d'atteindre,  puisque,  outre 
l'avantage  de  la  discussion  préparatoire  des  pro- 
jets de  loi,. qui  ne  peut  manquer,  si  notre  opi- 


nion est  fondée,  d'appeler  les  pairs  dans  les  bu- 
reaux, l'examen  des  propositions  faites  par  un 
de  leurs  collègues  est  une  attribution  essentielle 
que  les  membres  de  la  Chambre  sentiront  la 
nécessité  d'y  remplir. 

Nous  nous  sommes,  ensuite,  particulièrement 
occupés  du  mode  dVxprimer  les  votes  de  chacun 
des  pairs,  lorsque  le  règlement  exige  quo  le  vœu 
de  la  Chambre  soit  constaté  par  le  scrutin. 

Le  mode  actuellement  admis,  celui  de  bulle- 
tins sur  lesquels  les  pairs  expriment  leurs  suf- 
frages en  écrivant  oui  ou  non,  a  semblé  suscep- 
tible de  plusieurs  objections. 

Le  dépouillement  du  scrutin  est  une  opération 
longue  et  fastidieuse,  et  qui  n'offre  point  le 
moyen  de  contrôler  lo  nombre  des  votes. 

Le  scrutin  par  boules  blanches  et  noires  est 
plus  simple,  moins  sujet  à  erreur,  et  les  deux 
houles  remises  à  chaque  pair  et  par  lui  déposées 
dans  deux  urnes  différentes,  fournissent  un  con- 
trôle assuré. 

Ces  avantages  nous  ont  paru  évidents;  et,  mal- 
gré la  disposition  qui  nous  portait  à  ne  point  ad- 
mettre d'innovations  aux  usages  de  la  Chambre, 
la  commission  a  cru  que  ces  avantages  devaient 
être  mis  sous  vos  yeux,  et  qu'ils  pourraient  vous 
décider  d'adopter  ce  nouveau  mode  de  scru- 
tin. 

Dans  cette  persuasion,  en  rédigeant  les  articles 
qui  s'v  rapportent,  la  commission  a  voulu  aussi 
introduire  les  dispositions  nécessaires  pour  qu'au 
moment  de  ces  actes  solennels  qui  décident  du 
sort  des  lois  du  pays,  la  Chambre  conservât 
l'aspect  de  la  gravité  et  de  la  dignité  calme  qui 
doivent  présider  à  toutes  nos  délibérations. 

Telles  sont  les  bases  principales  des  change- 
ments essentiels  que  subirait  le  règlement  de  la 
Chambre.  Nous  croyons,  du  reste,  comme  je  Val 
fait  connaître  en  commençant,  qu'il  est  conve- 
nable de  réserver,  pour  le  cours  de  la  délibé- 
ration, les  explications  que  demanderaient  les 
différents  articles  du  projet  que  votre  commis- 
sion a  rédigés,  et  je  ne  différerai  pas  plus  long- 
temps de  vous  donner  lecture  des  89  articles  qui 
le  composent. 


REGLEMENT   INTERIELR 
DE  LA  CHAMBRE  DES  PAULS. 


REGLEMENT  INTÉRIEUR 
DE  LA  CIIAMRE  DES  PAIRS. 


REGLEMENT   ADOPTE 
Ut    g    JUILLET    âttll. 


ARRÊTÉS    POSTKHIKIRS 
AU   REGLEMENT. 


PROJET    DE    REGLEMENT. 


TITRE  I 


•r 


Organisation  du  bureau. 
Division  de  la  Chambre 
en  bureau?. 


I 

A  l'ouverture  da  rhn/jno 
SAtoiiou,  le  Prêtaient  ap- 
pelle au  Ru  rouit,  rumine 
ïsecrétiires  provisoires,  les 
quatre  plus  jeunes  pairs 
présent»  à  la  séance  et 
ayant    vais    rf'lihéralive. 


TITRE  1". 

liureau  de.  la  'Chambre.  Division  de  la  Chambre  en 

bureaux. 

Art.  t". 

Le  Président  maintient  Tordre  (tans  la  Chambre,  et 
fait  observer  le  règlement;  il  accorde  la  parole,  pose 
les  questions,  proclame  le  résultat  des  votes,  prononce 
les  décisions  de  la  Chambre,  et  porte  la  parole  en  son 
nom. 

Art.  a. 

A  l'ouverture  de  chnquo  se«ftioii,  te  Prévient  appella 
au  bureau,  comme  secrétaire*  provisoires,  les  qua&rt 
plus  jeunes  pairs  présents  à  la  séance,  ot  avant  vols 
dcliborative. 
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{Arrêté  du    30   mvembre 
1816.) 


Art.  1". 

Dans  la  seconde  séance 
de  chaque  session,  au  plus 
tard,  la  Chambre  nomme, 
au  scrutin  de  liste  simple 
et  à  la  majorité  absolue, 
quatre  de  ses  membres  pour 
remplir,  pendant  le  cours 
de  la  session,  les  fonctions 
de  secrétaires. 


Art.  *. 

Los  quatre  secrétaires 
ont  séance  au  bureau  ;  la 
présence  de  deux  au  moins, 
est  nécessaire. 


Art.  3. 

Les  secrétaires  sont  spé- 
cialement chargés  de  veil- 
ler à  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal. 

Ils  observent  le  résultat 
des  votes  daus  les  délibé- 
rations, et  en  rendent 
compte  au  Président  lors- 
qu'il les  consulte. 

Us  tiennent  note  dos  voles 
dans  le  dépouillement  des 
scrutins. 

Us  foui  lecture  des  pro- 
jets de  loi  et  autres  actes 
et  pièces  qui  doivent  être 
lus  a  la  Chambre. 

Art.  4. 

Après  l'élection  des  se- 
crétaires, et  au  plus  tard 
dans  les  trois  jours  de  l'ou- 
verture de  la  session,  la 
Chambre  se  partage  en 
bureaux  de  25  membres. 
Cette  division  de  la  Cham- 
bre s'opère  par  la  voie  du 
sort.  11  est  mis  dans  une 
urne  autant  de  numéros 
qu'il  y  a  de  pairs  compo- 
sant la  Chambre.  Les  vingt- 
cinq  premiers  forment  le 
Sremier  bureau,  et  ainsi 
e  suite. 

S'il  reste  pour  le  dernier 
bureau  moins  de  15  mem- 
bres, les  membres  restants 
sont  partagés  entre  les  bu- 
reaux déjà  complets. 


Art.  5. 

La  distribution  des  mem- 
bres de  la  Chambre  des 
pairs  en  bureaux  n'empêche 
pas  la  Chambre,  toute*  les 
fois  qu'elle  le  juge  conve- 


II 


Le  nombre  dos  bureaux 
est  fixé  à  sept.  {Arrêté  du 
8  février  18*8). 


Art.  3. 

Dans  la  seconde  séance,  au  plus  tard,  la  Chambre 
nomme,  au  scrutin  de  liste,  quatre  doses  membres  pour 
remplir,  pendant  le  cours  do  la  session,  les  fonctions 
de  secrétaires. 

Art.  4. 

Dès  que  la  Chambre  est  constituée,  le  bureau  se  rend 
auprès  du  roi  pour  l'en  informer. 

La  Chambre  le  fait  connaître  par  un  message  à  la 
Chambre  des  députés. 

Art.  5. 

Los  secrétaires  qui  ne  pouvrnt  se  rendre  au  bureau 
en  préviennent  lo  président,  avant  l'ouverture  de  la 
séance. 

La  présenco  de  deux  des  secrétaires  au  moins  est 
nécessaire. 

S'il  ne  se  trouve  pas  au  bureau  deux  des  secrétaires, 
lo  président  désigne,  pour  remplir  leurs  fonctions,  un 
ou  deux  des  pairs  qui,  dans  une  des  sessions  précé- 
dentes, ont  été  secrétaires  de  la  Chambre. 

Art.  6. 

Les  secrétaires  sont  spécialement  chargés  de  surveil- 
ler la  rédaction  du  procès- verbal. 

Us  observent  et  constatent,  dans  les  délibérations,  les 
résultats  des  votes. 

Ils  tiennent  note  des  suffrages  dans  le  dépouillement 
des  scrutins  de  nomination. 

Ils  font  lecturo  des  projets  de  loi  et  autres  actes  et 
pièces  qui  doivent  être  lus  a  la  Chambre. 


Art.  7. 

Après  l'élection  des  secrétaires,  et  au  plus  tard  dans 
les  trois  jours  de  l'ouverture  de  li  session,  la  Chambre 
se  divise  en  bureaux,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  titre  YI 
suivant. 
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nable,  de  nommer  des  com- 
missions spéciales  dont  les 
fonctions  cessent  quand 
l'affaire  pour  laquelle  elles 
ont  été  nommées  est  ter- 
minée. Ces  commissions  se 
nomment  au  scrutin  de  liste 
simplo,  à  la  majorité  abso- 
lue. 

TITRE  II. 

Ordre  des  délibérations. 


TITRE  II. 
Tenue  des  séances  et  ordre  des  délibérations. 

Art.  8. 

Le  Président  prononce  l'ouverture  et  la  levée  de  la 
séance. 

II  indique,  à  la  fin  de  chaque  séance,  après  avoir 
consulté  la  Chambre,  l'heure  d'ouverture  de  la  séance 
suivante. 


Art.  21j 

Les  lettres  de  convoca- 
tion que  le  grand -réfé- 
rendaire envoie  aux  pairs 
pour  les  prévenir  du  jour 
et  de  l'heure  des  séances 
indiquent  les  objets  a  l'or- 
dre du  jour. 

Art.  7. 

Il  donne  ordre  au  gardo 
des  registres  de  faire  lec- 
ture du  procès- verbal  de 
la  séance  précédente. 

Art.  8. 

La  rédaction  do  ce  pro- 
cès-verbal est  adoptée,  s'il 
n'y  a  pas  do  réclamation. 

Art.  9. 

S'il  s'élève  une  réclama- 
tion, et  qu'elle  soit  ap- 
puyée, l'un  des  secrétaires 
a  la  parole  pour  donner 
les  éclaircissements  néces- 
saires. 

Art.  10. 

Si,  nonobstant  cette  ex- 
plication ,  la  réclamation 
subsiste  appuyée,  le  pré- 
sident prend  l'avis  de  la 
Chambre. 

Art.  11. 

Si  la  réclamation  est 
adoptée,  le  Bureau  est 
chargé  de  présenter,  dans 
la  séance  prochaine,  une 
nouvelle  rédaction  con- 
forme à  la  décision  de  la 
Chambre. 

Art.  12. 

Le  Président  annonce 
ensuite  l'ordre  du  jour. 

Art.  13. 

Les  propositions  de  loi 


Art.  9. 

Des  lettres  de  convocation  sont  adressées  par  le 
grand-référendaire  à  chaque  pair  pour  le  prévenir  du 
jour  et  de  l'heure  des  séances. 

Ces  lettres  indiquent  les  objets  à  l'ordre  du  jour. 


Art.  10. 

Dès  quo  la  séance  est  ouverte,  le  Président  donne 
ordre  au  Garde  des  registres  de  faire  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  précédente. 


Art.  11. 

S'il  s'élève  une  réclamation  sur  la  rédaction  de  ce 
procès-verbal  et  qu'elle  soit  appuyée,  le  Président  con- 
sulte la  Chambre. 

Si  la  réclamation  est  adoptée,  le  bureau  présente,  dans 
la  séance  suivante,  une  nouvelle  rédaction  conforme  à 
la  décision  de  la  Chambre. 


Art.  12. 
Le  Président  annonce  ensuite  Tordre  du  jour. 

Art.  13. 
Les  projets  de  loi,  lus  a  la  Chambre  par  le  ministre 
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aites  par  le  roi  sont  néces- 
sairement le  premier  objot 
à  Tordre  du  jour. 

Art.  14. 

Ces  nropositions  sont  lues 
à  la  Chambre,  soit  par  le 
Ministre  du  roi  qui  en  a  reçu 
la  mission,  soit  par  l'un  des 
secrétaires. 

Art.  15. 

Cette  lecture  faite,  le  Pré- 
sident ordonne,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  consulter  la 
Chambre,  que  la  loi  propo- 
sée sera  imprimée  et  dis- 
tribuée aux  bureaux. 

11  ordonne  également  que 
les  résolutions  envoyées  à  la 
Chambre  des  pairs  par  la 
Chambre  des  députes,  en 
vertu  de  l'article  20  de  la 
Charte  constitutionnelle  > 
soient  distribuées  aux  bu- 
reaux, après  que  ces  réso- 
lutions ont  été  lues  a  la 
Chambre  par  un  des  secré- 
taires. 

Art.  16. 

Tous  les  projets  de  loi, 
ainsi  que  les  propositions 
dont  la  Chambre  aura  ar- 
rête de  s'occuper,  seront 
examiués  dans  les  bureaux 
avant  d'être  discutés  en  As- 
semblée générale. 

La  Chambre  détermine  le 
jour  où  la  discussion  aura 
lieu  en  Assemblée  générale. 

Art.  17. 

Au  jour  indiqué  par  la 
Chambre  pour  la  discussion 
en  Assemblée  kiwi  aie,  con- 
formément à  l'article  pré- 
cédent, l'un  des  secrétaires 
de  la  Chambre  fait  lecture 
do  la  proposition  soumise 
a  l'examen  des  bureaux,  et 
l'Assemblée  est  consultée 
pour  savoir  si  elle  veut  ou- 
vrir la  discussion  ou  nom- 
mer une  Commission  spé- 
ciale pour  lui  faire  sou  rap- 
port. 


I 


III 

Quaud,  après  l'examen 
réparatoire  des  bureaux, 
a  Chambre,  conformément 
<i  l'article  17  du  règlement, 
aura  manifesté  l'intention 
de  renvoyer  un  projet  de 
loi  ou  une  proposition  a  une 
Commission  spéciale,  M.  le 
Chancelier  la  consultera 
pour  savoir  si  elle  entend 
en  confier  le  choix  a  son 
Président  ou  se  le  réserver 
a  elle-même.  La  Chambre 
en  délibérera  dans  la  forme 
accoutumée. 

Dans  le  premier  cas,  M.  le 
Chancelier  désignera  et  pro- 
clamera, séance  tenante,  les 
membres  de  la  commission. 

Dans  le  second,  ta  Cham- 
bre indiquera  le  jour  où  elle 
fera,  dans  ses  bureaux,  la 
nomination  de  la  commis- 
sion. Ce  choix  sera  fait 
parmi  les  membres  du  bu- 
reau, en  suivant  les  formes 
indiquées  par  l'article  88 
du  règlement.  Le  résultat 
sera  consigné  au  procès-ver- 
bal. {Arrêté  du  7  mai  18*8.) 


que  le  roi  a  chargé  de  les  présenter,  sont  imprimes, 
avec  l'exposé  des  motifs,  et  distribués  à  domicile  à  cha- 
cun des  pairs. 

Il  en  est  de  même  des  résolutions  envoyées  à  la  Chambre 
des  pairs  par  la  Chambre  des  députés. 

Ces  résolutions  sont  lues  à  la  Chambre  par  un  des 
secrétaires. 


Art.  14. 

Lorsque  les  projets  de  loi,  ainsi  que  les  résolutions 
de  la  Cnamhro  des  députés,  ont  été  distribués  à  chacun 
des  pairs,  la  Chambre  détermine  : 

1*  Le  jour  où  ils  seront  préalablement  examinés  dans 
les  bureaux; 

2*  Le  jour  où  la  discussion  en  aura  lieu  en  Assemblée 
générale. 


Art.  18. 
L'ordre  du  jour  appelle 


Art.  15. 

Au  jour  fixé  par  la  Chambre  pour  la  discussion  en 
Assemblée  générale,  le  Président  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  dis- 
cussion, ou  nommer  une  commission  pour  lui  faire  son 
rapport. 

Art.  16. 

Si  la  Chambre  décide  que  la  proposition  ou  résolution 
sera  renvoyée  à  une  commission,  le  Président  la  con- 
sulte pour  savoir  si  elle  entend  la  nommer  elle-même, 
ou  en  confier  le  choix  au  Président. 

Dans  le  dernier  cas,  le  Président  désigne  et  proclame, 
séance  tenante,  les  membres  de  la  commission. 

Dans  le  premier,  la  Chambre  fixe  le  jour  où  il  sera 
procédé,  dans  les  bureaux,  à  leur  nomination. 

Chaque  bureau  choisit  un  membre,  a  moins  que  la 
Chambre  n'ait  décidé  que  la  commission  serait  de  plus 
de  sept  membres. 

Le  choix  est  fait  parmi  les  membres  de  chaque  bureau. 

Le  résultat  de  l'élection  des  bureaux  est  consigné  au 
procès-verbal  de  la  Chambre. 

Art.  17. 

Un  pair  faisant  partie  d'une  commission,  ne  peut  être 
nommé  membre  d  une  seconde  commission  avant  que 
la  première  n'ait  fait  son  rapport. 

Cette  restriction  ne  s'applique  ni  aux  commissions  de 
la  comptabilité  de  la  Chambre  et  des  pétitions,  ni  aux 
commissions  chargées  de  l'examen  des  lois  d'intérêt  local. 

Art.  18. 
Après  la  lecture  de*  propositions  du  gouvernement  ou 
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ensuite  les  rapports  des 
commissions  sur  le*  propo- 
sitions de  loi  qui  leur  ont 
été  renvoyées. 


des  résolutions  de  la  Chambre  des  députés,  Tofdre  du 
jour  appelle  les  rapports  des  commissions  sur  les  pro- 
jets de  loi  qui  leur  ont  été  renvoyés. 


Art.  19. 

Ces  rapports  se  suivent 
dans  Tordre  de  date  des 
renvois  faits  par  la  Cham- 
bre aux  bureaux,  à  moins 
que,  pour  des  causes  impor- 
tantes, la  Chambre  ne  juge 
à  propos  d'intervertir  cet 
ordre. 

Art.  20. 

Quand  la  Chambre  a  sta< 
tué  sur  les  rapports  rela- 
tifs aux  lois  proposées  par 
le  roi,  l'ordre  du  jour  ap- 
pelle les  rapports  des  com- 
missions sur  les  proposi- 
tions de  Tune  ou  de  l'autre 
Chambre,  faites  conformé- 
ment à  l'article  19  de  la 
Charte  constitutionnelle,  qui 
leur  auraient  été  renvoyées. 

Viennent  ensuite  les  pro- 
positions faites  ou  a  faire 
par  les  membres  de  la 
Chambre. 


Art.  21. 


Art.  19. 


Los  Ministres  qui  ne  sont 
pas  pairs  ont  place  dans  la 
Chambre  sur  des  sièges  pa- 
reils a  ceux  des  pairs,  et 
placés  dans  le  parquet  en 
face  du  Président. 


Les  sièges  des  ministres  et  dos  commissaires  du  roi 
sont  placés  dans  le  parquet,  on  face  et  à  droite  du  Pré- 
sident. 

Art.  20. 

Les  membres  des  commissions  dont  le  rapport  est  en 
discussion  siègent,  réunis,  en  face  et  à  gauche  du  Pré- 
sident. 


TITRE  IV. 

Forme  des  discussions. 


Art.  34. 


TITRE  III. 

Règles  des  discussions. 

Art.  21. 


Un  pair  ne  peut  prendre 
la  parole  sans  qu'elle  lui  ait 
été  accord  ce  par  U  Prési- 
dent. 

En  cas  de  contestation  sur 
Tordre  de  la  parole,  le  Pré- 
sident décide  à  qui  elle  ap- 
partient. 

Art.  36. 

Le  Président  interrompt 
Topinion  qui  s'écarte  de  la 
question,  qui  enfreint  quoi- 
que disposition  du  règle- 
ment, qui  blesse  en  quelque 
manière  que  ce  soit  ou  les 
convenances  générales,  ou 
les  égards  dus  à  la  Chambre 
et  aux  membres  qui  la  com- 
posent. 

Art.  31. 

Le  Président  peut  même 
rappeler  Topinant  à  Tordre, 


Un  pair  ne  peut  prendre  la  parole  sans  qu'elle  lui 
ait  elè  accordée  par  le  Président. 


Art.  22. 

La  Président  interrompt  Topinant  qui  enfreint  quel- 
que disposition  du  règlement,  qui  s'écarte  de  la  ques- 
tion,  ou  qui  blesse  les  convenances. 


Art.  23. 

Le  Président  rappelle  seul  à  Tordre  Toptaant  qui  s'en 
écarte. 
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s'il  lo  juge  convenablo;  ou, 
en  cas  de  réclamation,  con- 
sulter la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  l'opi- 
nant s'est  mis  ou  non  dans 
le  cas  du  rappel  à  l'ordre. 

Art.  38. 

L'opinant  qui  se  soumet 
à  l'avertissement  du  Prési- 
dent peut  conserver  la  pa- 
role. 

Art.  39. 

Celui  qui  a  parlé  deux  fois 
dans  la  mémo  séance-  sur 
une  question  ne  peut  obte- 
nir do  nouveau  la  parole 
sur  cette  question  dans  la 
même  séance,  à  moins  que 
la  Chambre,  consultée  par 
le  Président,  ne  consente  à 
l'entendre. 


Art.  40. 

Un  pair  qui  demande  et 
qui  obtient  la  parole  pour 
rétablir  un  fait,  doit  être 
entendu  sur  cet  objet  seu- 


XVI1L 

Dans  les  discussions  pré- 
cédées du  rapport  d'une 
commission  spéciale,  la  liste 
de  la  parole  sera  formée 
séance  tenante,  immédiate- 
ment après  I  audition  du 
rapport. 

Cette  liste  continuera  à 
être  divisée  en  trois  colotl- 
des  pour  *wr,  et  contre,  mais 
la  colonne  sur  sera  exclu- 
sivement réservée  pour  les 
orateurs  qui  auraient  des 
amendements  a  protoser, 
lesquels  amendements  ils 
devront  déposer  sur  le  bu- 
reau on  quittant  la  tribune. 
( Arrt>ttt  du  £2  juin   1820.) 


Toutefois,  chaque  pair  a  le  droit  de  demander  que  le 
Président  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de  savoir 
si  l'opinant  doit  être  rappelé  a  l'ordre. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'opiuant  est  admis  à  pré- 
senter des  explications. 

Art.  U. 

Si  un  membre  de  la  Chambre  trouble  Tordre,  il  y 
est  rappelé  nominativement  par  le  Président. 

Art.  £>. 

La  discussion  qui  suit  le  rapport  d'une  commission 
est  divisée  en  deux  débats  : 

La  discussion  générale  et  la  discussion  sur  les  articles. 

La  discussion  générale  porte  spécialement  sur  le  prln» 
cip<*  et  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

La  discussion  sur  les  articles  s'oUVre  Successivement 
sur  chaque  article,  et  sur  les  amendements*  qui  s'y 
rapportent. 

Art.  26. 

Tout  amendement  doit  être  rédigé  par  écrit  et  remis 
au  Président. 

Lorsqu'un  amendement  est  proposé  et  que  la  Cham- 
bre ne  le  délibère  pas  dans  la  môme  séance,  il  est  im- 
primé et  distribué  à  chacun  des  pairs. 

Art.  27. 

Aucun  amendomeut  n'est  mis  en  délibération,  Si,  Après 
avoir  été  développé  par  son  auteur,  il  n'est  appuyé  par 
un  autre  pair. 

Art.  28. 

Les  amendements  sont  délibérés  avant  la  disposition 
principale  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

Art.  20. 

Toutes  les  dispositions  du  présent  titre  relatives  aux 
amendements  s'appliquent  aux  soiis-ameudeiftents. 

Art.  30. 

Lorsque  des  amendements  ont  été  adopté*,  (A  Cham- 
bre peut  ordonner,  après  le  Vote  des  articles,  le  renvoi 
du  projet  de  loi  à  la  commission,  polir  qu'elle  le  révise 
et  coordonne  avant  qu'il  soit  soumis  a  la  lecture^  qui, 
dans  ce  cas,  doit  précéder  le  Vote  de  l'ensemble  dtt 
projet. 

Art.  31. 

Dans  les  discussions  précédéoê  du  rapport  d'Une  coffl* 
missiou,  les  pairs  qui  veulent  prendre  la  parole  dans 
la  discussion  générale  se  font  inscrire  pour  ou  contre 
par  les  secrétaires. 

La  liste  de  la  parole  est  ouverte  immédiatement  après 
la  lecture  du  rapport. 

Les  orateurs  pour  ou  contre  sont  onteiidus  .ilterna» 
tiveinent. 


Art.  32 

Un  pair  qui  demande  la  parole  sdr  un  fait  personnel 
doit  être  entendu,  mais  sur  cet  objoi  seulement.  L'or- 
dre de  la  parole  n'est  point  interrompu  par  eet  inci- 
dent. 
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lement  ;  ce  qui  n'ôte  pas  la 
parole  à  l'opinant  qui  dis- 
cute la  question  principale. 

Art.  41. 

Lorsqu'une  question  pa- 
rait complexe,  et  que  la 
division  en  est  demandée, 
la  division  doit  être  préala- 
blement décidée  par  la 
Chambre. 

Art.  42. 

Dans  toute  discussion,  si 
quelqu'un  réclame  la  ques- 
tion préalable,  ou  L'ajour- 
nement, et  que  cette  récla- 
mation soit  appuyée,  ces 
questions  incidentes  doivent 
être  mises  aux  voix  et  dé- 
cidées par  la  Chambre, 
avant  d'entamer  ou  de  con- 
tinuer la  discussion  sur  la 
question  principale. 

Art.  43. 

Aucune  discussion  ne  peut 
être  fermée  sans  que  le  Pré- 
sident ait  pris  sur  ce  point 
l'avis  de  la  Chambre. 


TITRE  V. 

Forme  des  votes. 

Art.  44. 

Sur  les  questions  d'ordre 
ou  de  priorité,  sur  la  ques- 
tion préalable  ou  l'ajourne- 
ment, sur  la  proposition  de 
délibérer  ou  de  prendre  en 
considération,  sur  la  clô- 
ture de  la  discussion,  et  sur 
toutes  autres  questions  qui 
ne  sont  que  préparatoires 
ou  incidentes  a  la  question 
principale,  les  pairs  expri- 
ment leur  vote  en  levant  la 
main. 

Art.  45. 

Si  l'épreuve  est  douteuse, 
elle  est  renouvelée. 

Art.  46. 

Si  le  doute  subsiste,  le 
Président  ordonne  que  les 
membres  pour  se  lèvent,  et 
ils  sont  comptés;  uuandils 
sont  assis,  les  membres  con- 
tre se  lèvent,  et  ils  sont 
comptés  pareillement. 

Art.  52. 

Le  scrutin  est  dépouillé 
et  lu  à  haute  voix  par  le 
Président,  assisté,  pour 
cette  opération,   de   deux 


Art.  33. 

Dans  les  questions  qui  paraissent  complexes,  lorsque 
la  division  est  demandée,  elle  est  prononcée  par  le 
Président. 

S'il  y  a  doute,  la  Chambre  en  décide. 


Art.  34. 

Dans  toute  discussion,  si  un  pair  réclame  la  question 
préalable,  l'ajournement  à  une  autre  séance,  ou  le  rap- 
pel au  règlement,  et  que  la  réclamation  soit  appuyée, 
ces  questions  incidentes  doivent  être  décidées  avant 
d'entamer  ou  de  continuer  la  discussion  de  la  ques- 
tion principale. 


Art.  35. 

Avant  de  prononeer  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale, ou  de  fermer  toute  autre  discussion,  le  Président 
consulte  la  Chambre.  Si  une  première  et  une  seconde 
épreuve  sont  douteuses,  la  discussion  continue. 

Art  36. 

Si,  avant  de  passer  au  vote,  un  pair  demande  le 
parole  sur  la  position  de  la  question,  elle  doit  loi  être 
accordée. 

TITRE  IV. 

Forme  des  votes. 

Art.  37. 

Sur  les  questions  d'ordre  ou  de  priorité,  sur  la  ques- 
tion préalable  ou  d'ajournement  à  une  autre  séance, 
sur  la  proposition  de  délibérer  ou  de  prendre  en  con- 
sidération, sur  la  clôture  de  la  discussion,  et  sur  toutes 
autres  questions  qui  ne  sont  que  préparatoires  ou  inci- 
dentes, les  pairs  expriment  leur  vote  en  levant  la 
main. 


Art.  38. 

Si  Tépreuve  est  douteuse,  elle  est  renouvelée. 

Si  cette  seconde  épreuve  laisse  subsister  le  doute, 
les  membres  pour  se  lèvent,  et  sont  comptés;  les  mem- 
bres contre  se  lèvent  ensuite,  et  sont  pareillement 
comptés. 


Art.  39. 

Le  résultat  des  épreuves  est  constaté  par  le  bureau 
et  proclamé  par  le  Président. 
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scrutateurs  élus  par  la  voie 
du  sort. 


Art.  47. 

Dans  toute  délibération, 
si  quinze  pairs  réclament 
le  vote  par  scrutin,  ce  mode 
est  nécessairement  adopté. 

Art.  48. 

Les  projets  de  loi  ne  peu- 
vent être  volés  que  par  sera- 
tin.  Aucun  prétexte  d'ur- 
gence ou  autre  ne  peut  mo- 
tiver d'exception  à  cette 
règle. 


Art.  49. 

Lorsqu'on  procède  au 
vote  par  scrutin,  les  huis- 
siers, sur  Tordre  qu'en 
donne  le  Président  au  garde 
des  registres,  sont  introduits 
dans  la  Chambre,  et  distri- 
buent a  chaque  membre  un 
bulletin  sur  lequel  il  ex- 

Srirae  son  opinion  pour  l'a- 
option  ou  le  rejet,  par  oui 
ou  par  non. 

Art.  80. 

Tout  bulletin  blanc,  ou 
oui  jiorte  autre  chose  que 
1  an  de  ces  deux  mots,  oui 
ou  non,  est  rejeté  comme 
nul. 


Art.  51. 

Pendant  tout  le  temps  où 
les  bulletins  sont  distribués 
ou  recueillis,  toute  espèce 
de  discussion  est  interdite. 

Art.  83. 

La  majorité  des  votes  est 
comptée  d'après  le  nombre 
des  bulletins  valables,  et 
non  d'après  celui  des  mem- 
bres présents. 


XX. 

Les  scrutins  de  liste  peu- 
vent être  dépouillés  par  plu- 
sieurs bureaux,  composés 
chacun  des  deux  scrutateurs 
et  de  deux  secrétaires  nom- 
més par  le  sort.  {Arrêté  du 
24  octobre  1815.) 


XIX. 

Immédiatement  avant  le 
dépouillement  de  chaque 
scrutin,  il  sera  fait  un  ap- 
pel nominal  pour  constater 
te  nombre  des  membres  pré- 
sents. {Arrêté  du  27  jan- 
vier 1827.) 


Art.  40. 

Dans  toute  délibération,  si  15  pairs  réclament  le  vote 
par  scrutin,  soit  avant  toute  épreuve,  soit  après  une 
première  ou  une  seconde  épreuve  douteuse,  ce  mode 
est  nécessairement  adopté. 

Art.  41. 

Les  articles  des  projets  de  loi  et  des  résolutions  de 
la  Chambre  des  députés  peuvont  être  votés  dans  les 
formes  établies  aux  articles  37  et  38  ci-dessus. 

Sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  il  ne  peut  jamais  être 
voté  qu'au  scrutin. 

Art.  42. 

Lorsque  plusieurs  projets  de  loi  d'intérêt  local  ont 
été  renvoyés  à  une  seule  commission  et  compris  dans 
le  même  rapport,  il  peuvent  être  soumis  à  un  même 
scrutin. 

Toutefois,  il  suffit  de  la  demande  de  deux  pairs  pour 
qu'un  des  projets  soit  séparé  et  soumis  à  un  scrutin  par- 
ticulier. 

Art.  43. 

Pour  procéder  au  scrutin,  un  des  secrétaires  fait  l'ap- 
pel nominal.  Le  pair  appelé  reçoit,  d'un  des  secrétaires, 
une  boule  blanche  et  une  boule  noire.  Il  dépose  dans 
une  urne  placée  sur  la  tribune  la  boule  qui  exprime 
son  vote;  il  met  dans  une  autre  urne  la  boule  dont  il 
n'a  pas  fait  usage.  La  boule  blanche  exprime  l'adoption, 
la  boule  noire  la  non-adoption. 

L'appel  terminé,  il  est  fait  immédiatement  un  réappel 
ponr  les  pairs  qui  n'ont  pas  voté. 

Ce  réappel  achevé,  les  secrétaires  versent  les  boules 
dans  les  corbeilles;  ils  les  comptent  ostensiblement,  en 
séparant  les  boules  blanches  des  boules  noires. 

Le  résultat  du  compte  est  arrêté  par  les  secrétaires 
et  proclamé  par  le  Président. 

Art.  44. 

Lors  de  l'appel  nominal,  les  pairs  ne  quittent  leurs 
places  qu'après  avoir  été  appelés,  et  les  reprennent 
aussitôt  après  avoir  voté. 

Si  cet  ordre  n'est  point  observé,  le  Président  fait  sus- 
pendre l'opération. 

Art.  45. 

Le  résultat  des  délibérations  de  la  Chambre  sur  les 
projets  de  loi  et  les  résolutions  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, est  proclamé  par  le  Président  en  ces  termes  : 
la  Chambre  a  adopte,  ou  la  Chambre  n'a  pas  adopté. 

Art.  46. 

Les  nominations  auxquelles  la  Chambre  procède  en 
assemblée  générale  se  font  au  scrutin  secret. 

Les  pairs  sont  appelés,  par  appel  nominal,  à  déposer 
leurs  bulletins. 

Toutes  les  nominations  se  font  à  la  majorité  absolue. 
Cependant  au  troisième  tour  de  scrutin,  la  majorité 
relative  est  suffisante. 

La  majorité  des  votes  est  comptée  d'après  le  nombre 
des  bulletins  valables,  et  non  d'après  celui  des  membres 
présents. 
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Art.  54. 

Les  scrutateurs  gardent 
les  bulletins  jusqu'à  ce  que 
le  résultat  du  scrutin  ait 
été  proclamé  par  le  Prési- 
dent. 

Art.  55. 

Dans  les  élections  par 
voie  de  scrutin,  chaque  bul- 
lotin  porte  autant  de  ndms 
qu'il  y  a  do  personnes  à 
élire.  Un  bulleilu  qui  porte 
un  plus  grand  nombre 
de  noms  n  est  valable  que 
pour  les  premiers  noms  jus- 
qu'à concurrence  du  nom- 
bre requis. 

Art.  S6. 

Lorsque  le  résultat  a  été 

Sfoclamê,  les  bulletins  sont 
étruits. 


Art.  47. 

Les  bulletins  du  scrutin  de  liste  portent  autant  de 
noms  qu'il  y  a  d'élections  à  faire.  Un  bulletin  qui  porte 
un  plus  grand  nombre  de  noms  n'est  valable  que  pour 
les  premiers  jusqu'à  concurrence  du  nombre  requis. 

Deux  scrutateurs  désignés  par  le  sort  ouvrent  les  bul- 
letins, que  le  Président  lit  à  naute  voix. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  des  deux 
concurrents  est  élu. 


Art.  6. 

A  l'heure  indiquée,  si  le 
tiers  au  moins  des  pairs 
est  présent,  le  Président 
déclare  que  la  seanoe  est 
ouverte. 


Art.  48. 


La  Chambre  ne  peut  prendre  une  délibération  ni  pro- 
céder à  une  élection  quo  lorsque  le  tiers  dos  pairs  ayant 
voix  délibérative  est  présent. 


Art.  57 

Toute  protestation  con- 
tre une  décision  de  Je  ma- 
jorité est  interdite. 

TITRE  III. 


TITRE  III  nouveau. 


Uet  proposition  faites  à  la   Des    propositions    de   loi 
Chambre  par  Vun  des  pairs*     faites  par  l'un  des  pairs. 


Art.  22. 

Tout  membre  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  mAme  celui 
qui  n'aurait  pas  encore 
voix  délibérative,  a  droit 
de  faire  uuo  proposition  & 
la  Chambre. 

Art.  23. 


IV. 

Tout  membre  delà  Cham- 
bre qui  veut  faire  une  pro- 
position de  loi,  en  indique 
sommairement  l'objet,  et 
dépose  sur  le  bureau  la  pro- 
position écrite  et  signée. 

V. 


Après  en  avoir  indiqué  La  Chambre,  après  avoir 

sommairement  l'objet  et  les  examiné  la  proposition  dans 

motifs,  il   la   siguo,   et  la  les   bureaux,    délibère   sur 

déposo  sur  le  bureau.  son  opportunité. 


Art.  24. 


VI. 


Le  Président  consulte  la  Si  la  Chambre  décide 
Chambre  sur  la  question  qu'il  y  a  lieu  do  s'en  oc- 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  do  cuper,  elle  fixe  le  jour  où 
s'occuper  do  la  proposition,    les  développements  seront 

entendus. 


Art.  23. 


VII. 


a 


Si    la    Chambre    décide       Au  jour  fixé,  l'auteur  de 

Iu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  la  proposition  expose  les 
o  la  proposition,  celui  qui  principes  généraux  du  pro- 
}'a  faite  annouce  le  jour  où  jot  de  loi  et  ses  principales 
il  en  développera  les  mo-  divisions.  L'examen  en  est 
tifs.  renvoyé  A  une  commission 

dont  il  fait  nécessairement 
partie. 


Art.  49. 

Toute  protestation  contre  une  décision  do  la  Chambre 
est  interdite. 


TITRE  V. 

Règles  particulières  aux  propositions  faites  pur  un  éeê 

pairs. 

Art.  50. 

Tout  pair  qui  veut  faire  une  proposition  de  loi  re- 
met an  Président,  à  l'ouverture  d'une  séance,  la  pro- 
position écrite  et  signée. 

Le  Président  prévient  la  Chambre  quo  les  bureaux 
auront  à  se  réunir  pour  examiner  Une  proposition  de 
loi  déposée  par  un  pair. 

La  Chambre  détermine  aussitôt  le  jour  et  l'hoUfe  de 
leur  réuuioii. 

Art.  51. 

Le  Président  de  chaduo  bureau  transmet  l'avis  de  son 
bureau  au  Président  de  la  Chambre. 

SI  trois  bureaux  au  moins  sont  d'avis  que  la  propo- 
sition doit  être  développée,  le  Président,  à  l'ouverture 
de  la  séance  suivante,  eu  informe  la  Chambre,  et  un  des 
secrétaires  lui  donne  lecture  de  la  proposition. 

Art.  52. 

Après  cette  lecture,  le  pair  auteur  de  la  proposition 
annouce  le  jour  où  il  désire  en  présenter  le  développe- 
ment, et  la  Chambre  détermine  quand  il  sera  entendu. 

Au  jour  fixe,  la  Chambre  elib -ti«l  co  •lévelopprmottt. 
et  délibère  immédiatement  si  elle  prend  ou  ne  prend 
pas  en  considération  la  proportion,  on  si  elle  l'ajourne* 
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Art.  26. 

L'intervalle  doit  être  au 
moins  do  trois  jours,  pen- 
daut  lesquels  la  proposition 
peut  être  retirée  par  celui 
qui  l'a  faite. 


Art.  27. 

Au  jour  indiqué,  si  la 
proposition  n'est  pas  reti- 
rée, un  des  secrétaires  en 
fait  lecture,  et  le  proposant 
en  développe  les  motifs. 

Art.  38. 

Lorsque  les  motifs  ont  été 
développes,  lo  Président  ou- 
vre la  discussion  sur  la 
question  seulement  do  sa- 
voir si  la  proposition  sera 
f>risc  en  considération  par 
a  Chambre. 


V11I. 

La  commission  fait  un 
premier  rapport  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi; 
elle  pose  les  questions  rela- 
tives au  principe  de  la  loi, 
et  a  sa  distribution  géné- 
rale. Ce  rapport  est  im- 
prime et  distribué. 

IX. 

La  discussion  s'ouvre  sur 
ce  rapport,  et  le  Président 
met  au\  voix  les  questions 
posées  par  la  commission. 


X. 

D'après  le  vote  de  la 
Chamore,  la  commission 
rédige,  s'il  y  a  liou,  le  pro- 
jet de  loi,  et  lo  présente 
a  la  Chambre.  Il  est  im- 
primé et  distribué. 


Art.  29. 

Si  la  proposition  est  prise 
en  considération,  elle  ost 
envoyée  et  distribuée  aux 
bureaux,  pour  y  être  exa- 
minée dans  la  même  forme 
que  les  projets  do  loi. 

Art.  30. 

Si,  au  jour  indiqué  pour 
écouter  la  proposition  avec 
le  développement  des  mo- 
tifs, loi»  au  1res  affaires  à 
l'ordre  du  jour  qui  avaient 
la  priorité  ne  permettent 
pas  à  la  Chambre  de  s'oc- 
cuper de  la  proposition,  elle 
est  remise  à  l'ordre  du  jour 
le  plus  prochain. 

Art.  31. 

Touto  proposition  dont, 
avant  la  première  lecture 
et  sur  l'expose  sommaire 
qui  eu  a  éto  fa.it,  la  Cham- 
bre a  jugé  ne  devoir  pas 
s'occuper,  peut  être  repro- 
duite de  nouveau,  à  quel- 
que époque  que  ce  soit  de 
la  même  sossiou,  en  obser- 
vant toutefois  les  formalités 
prescrites  par  l'article  23. 


Art.  32. 

Toute  proposition  que  la 
Chambre,  dans  la  forme  ex- 
posée a  l'article  28,  a  jugée 
ne  devoir  être  prise  ou  con- 
sidération, ne  peut  plus  être 
représentée  dans  tout  le 
cours  de  la  session. 

Art.  33. 

Lorsque  les  propositions 


XI. 

Les  articles  du  projet  sont 
successivement  discutés  et 
mis  aux  voix  ;  mais  leur  ré- 
daction n'est  adoptée  que 
provisoirement. 


XII. 

Aucun  amendement  ne 
peut  être  adopté  définitive- 
ment qu'après  avoir  été  dé- 
posé sur  le  bureau,  imprimé 
et  distribué. 


XIII. 

Les  articles  provisoire- 
ment adoptés  sont  renvoyés 
à  la  Commission,  qui  en 
présente  à  la  Chambre  la 
rédaction  définitive. 

XIV. 

La  Chambre  vote  d'abord 
sur  chaque  article,  puis  sur 
l'ensemble,  conformément 
au  règlement  sur  le  vote 
des  lois. 

XV. 

La  proposition  adoptée 
par  la  Chambre  prend  le 
nom  de  projet  de  loi.  et  est 
transmise  par  un  message 
à  la  Chambre  des  députes. 


XVI. 
Toute  proposition  que  la 


Art.  53. 

Si  la  Chambre  prend  la  proposition  en  considération, 
elle  est  imprimée  et  distribuée,  et  il  est  procédé  à  son 
égard  conformément  aux  articles  13  et  suivants  du  ti- 
tre II  ci-dessus. 

Art.  54. 

L'auteur  d'une  proposition  prisé  en  considération  peut 
toujours  la  retirer;  mais  si  tin  autre  pair  déclare  la  re- 
prendre en  son  nom,  la  délibération  continue. 


Art.  55. 


Une  proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre  prend 
le  nom  de  projet  de  loi  :  elle  est  transmise  par  un  mes- 
sago  à  la  Chambre  des  députés. 


Art.  56» 
Tonte  proposition  que  la  Chambre  n'a  pas  prise  ta 
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faites  à  le  Chambre  ont  été   Chambre  n'a  pas  prise  en 
adoptées,  elles  prennent  le   considération,  ou  qu'elle  a 
J-  ----1  rejetée  après  discussion,  ne 

f>eut  être  représentée  dans 
e  cours  de  la  session  {Ar- 
rêté du  7  septembre  1830.) 


nom  de  résolutions. 


TITRE  VI. 

Organisation  et  renouvelle- 
ment des  bureaux. 

Art.  60. 

Les  bureaux  sont  renou- 
velés en  entier,  par  la  voie 
du  sort,  après  un  mois. 

Art.  58. 

Chaque  bureau  se  choisit 
par  la  voie  du  scrutin,  à  la 
majorité  absolue,  un  prési- 
dent et  un  secrétaire. 

Art.  59. 

Les  membres  du  bureau 
qui  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages  après  ceux  nom- 
més pour  président  et  se- 
crétaire, remplissent  tem- 
Sorairement  tes  fonctions 
e  ceux-ci  en  cas  d'absence. 


XVII. 

Lorsqu'un  pair  croira  de* 
voir  appeler  l'attention  de 
la  Chambre  sur  un  objet 
étranger  à  l'ordre  du  jour 
et  ne  rentrant  pas  dans  les 
propositions  prévues  par  le 
titre  III  du  règlement,  il 
déposera  sur  le  bureau  une 
demande  indiquant  le  sujet 
sur  lequel  il  désire  obtenir 
la  parole.  Si  cette  demande 
est  appuyée  par  deux  mem- 
bres, le  Président  consul- 
tera la  Chambre,  qui  déci- 
dera, s'il  y  a  lieu,  le  mo- 
ment auquel  le  pair  sera 
entendu.  [Arrêté  du  29  mars 
1831.) 


/ 


considération,  ou  qu'elle  a  rejetée  après  discussion,  ne 
peut  être  représentée  dans  le  cours  de  la  session. 

Art.  57. 

Toute  proposition  de  dispositions  réglementaires  qu'un 
pair  veut  soumettre  à  la  Chambre,  doit  être  présentée, 
examinée  et  discutée  dans  les  formes  réglées  aux  articles 
du  présent  litre. 

Art.  58. 

Lorsqu'un  pair  croit  devoir  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  un  objet  étranger  à  Tordre  du  jour,  et  ne 
rentrant  point  dans  les  propositions  prévues  aux  ar- 
ticles 50  et  57  précédents,  il  dépose  sur  le  bureau  une 
demande  indiquant  le  sujet  sur  lequel  il  désire  obtenir 
la  parole.  Cette  demande  est  lue  immédiatement  par  nn 
des  secrétaires,  et  elle  est  appuyée  par  deux  membres, 
le  Président  consulte  la  Chambre,  qui  décide,  s'il  y  a 
lieu,  le  moment  auquel  le  pair  sera  entendu. 


TITRE  VI. 
Des  Bureaux. 

Art.  59. 

La  Chambre  se  divise,  par  la  voie  du  sort,  en  7  bu- 
reaux, chacun  composé,  autant  qu'il  est  possible,  d'un 
même  nombre  de  pairs. 

Ces  bureaux,  qui  sont  désignés  par  les  numéros  1,  2, 
3  et  suivants,  sont  renouvelés  en  entier,  après  un  mois 
de  durée,  et  ainsi  successivement  pendant  le  cours  de  la 
session. 

Art.  60. 

Aussitôt  après  sa  formation,  chaque  bureau  choisit, 
parmi  ses  membres,  un  président  et  un  secrétaire. 

Les  membres  du  bureau  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
suffrages  après  ceux  qui  ont  été  nommés  président  et 
secrétaire,  remplissent  les  fonctions  de  ceux-ci  en  cas 
d'absence. 


Art.  61. 

Tous  les  articles  du  pré- 
sent règlement,  relatifs  aux 
formes  ot  à  l'ordre  des  dis- 
cussions, sont  applicables 
aux  opérations  qui  ont  heu 
dans  les  bureaux. 

Art.  62. 

Les  secrétaires  des  bu- 
reaux tiennent  de  simples 
notes,  sans  rédiger  de  pro- 
cès-verbal ;  ces  notes  servent 
de  renseignements  quand  le 
bureau  juge  à  propos  d'y 
avoir  recours. 


Art.  61. 

Les  dispositions  du  présent  règlement  relatives  aux 
formes  des  nominations  et  des  délibérations  sont  appli- 
cables aux  opérations  qui  ont  lieu  dans  les  bureaux. 
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TITRE  VU. 

Pétitions. 

Art.  67. 

Il  est  ouvert  dans  les  bu- 
reaux du  secrétariat  un  re- 
gistre particulier  dans  le- 
quel les  pétitions  sont  en- 
registrées successivement  à 
la  date  de  leur  présentation, 
et  distinguées  par  un  numé- 
ro d'ordre  qui  esl  reporté 
sur  l'original  de  la  pétition- 
La  série  de  ces  numéros 
recommence  à  chaque  ses- 
sion. 

Art.  63. 

Un  comité  est  chargé  de 
recevoir  et  d'examiner  les 
pétitions  adressées  à  la 
Chambre.  II  reçoit  égale- 
ment les  pétitions  qui  lui 
sont  remises  par  les  pairs 
auxquels  elles  auraient  été 
adressées. 

Chaque  bureau  nomme  un 
de  ses  membres  pour  com- 
poser ce  comité. 

Art.  64. 

Le  comité  ne  fait  rapport 
que  des  pétitions  dont  les 
signatures  sont  suffisam- 
ment constatées,  et  dont 
l'objet  est  dans  les  attribu- 
tions de  la  Chambre. 

Art.  65. 

Lorsque  le  comité  le  juge 
nécessaire,  il  demande  au 
Président  de  la  Chambre 
d'indiquer  une  séance  pour 
faire  son  rapport.  Cette 
séance  no  peut  être  différée 
de  plus  de  huit  jours. 


TITRE  VII. 

Pétitions. 

Art.  et. 

Il  est  tenu  dans  les  buroaux  lu  secrétariat  un  registre 
dans  lequel  les  pétitions  adressées  à  la  Chambre  sont 
enregistrées  successivement  à  la  date  de  leur  présenta- 
tion, et  distinguées  par  un  numéro  d'ordre  qui  est  re- 
porté sur  la  potition  originale. 

La  série  de  ces  numéros  recommence  à  chaque  ses- 
sion. 


Art.  63. 

Un  comité,  composé  de  sept  pairs,  et  renouvelé  de 
mois  en  mois,  est  chargé  de  l'examen  et  du  rapport  des 
pétitions  qui  lui  sont  transmises  par  le  secrétariat  aussi- 
tôt après  leur  enregistrement. 

Chaque  bureau,  dans  la  séance  où  il  élit  son  président 
et  son  secrétaire,  nomme,  parmi  les  pairs  qui  en  font 
partie,  un  des  membres  du  comité. 


Art.  64. 

Le  comité  ne  s'occupe  que  des  pétitions  qui  sont 
adressées  à  li  Chambre  dans  le  cours  de  la  session,  et 
dont  les  signatures  sont  suffisamment  constatées. 


Art.  65. 

Le  comité  fait  son  rapport  à  la  Chambre  deux  fois  par 
mois  au  moins. 

L'objet  des  pétitions  comprises  dans  ce  rapport  est 
indiqué  sommairement  par  le  feuilleton  d'ordre  du  jour 
de  la  séance  où  il  doit  être  présenté. 


Art.  66. 

Toute  pétition,  adaptée 
par  un  pair  et  appuyée  par 
deux  autres,  est  traitée 
comme  proposition  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les 
articles  23  et  suivants. 

TITRE  VIII. 

Procès-verbal  de  la 
Chambre. 

Art.  68. 

Le  procès- verbal  des  séan- 
ces de  la  Chambre  contient 
l'exposé  sommaire  des  opé- 
tions  de  la  Chambre  pen- 
dant chaque  séance. 


XXI. 

L'objet  des  pétitions  est 
indiqué  sommairement  dans 
le  feuilleton  d'ordre  du  jour 
de  la  séance  où  doit  s'en 
faire  le  rapport.  {Arrêté  du 
18  mars  1819.) 


TITRE  Vm. 

Procès-verbaux;  Impressions. 

Art.  66. 

Le  procès- verbal  des  séances  de  la  Chambre  contient 
l'exposé  des  opérations  de  la  Chambre  pendant  chaque 
séance;  les  opinions  n'v  sont  mentionnées  que  sommai- 
rement; les  opinants  ny  sont  pas  nommés. 
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Art.  69. 

Les  motifs  des  opinions 
n'y  sont  insérés  que  som- 
mairement; les  opinants  n'y 
sont  pas  nommés. 

Art.  70. 

Les  rappels  à  Tordre  qui 
auraient  eu  lieu  dans  la 
séance  n'y  sont  insérés 
qu'autant  que  la  Chambre 
la  expressément  décidé,  et 
que  sa  décision  n'a  point 
été  révoquée  dans  le  cours 
do  la  séance. 

Art.  71. 

Aucun  des  discours  pro- 
noncés dans  la  séance,  ni 
aucune  des  pièces  qui  y  ont 
été  lues  ne  sont  insérés  au 

fyrocès- verbal,  a  moins  que 
a  Chambre  n'en  ait  ordon- 
né l'insertion.  Il  indique 
seulement  le  titre,  ainsi  que 
le  numéro  d'enregistrement 
et  renvoi  pour  les  actes  et 
pièces  dont  la  Chambre  a 
pu  ordonner  le  dépôt  dans 
ses  archives. 

Le  procès-verbal  est  si- 
gné par  lo  Président  et  deux 
secrétaires  au  moins. 


Les  exposés  des  motifs  des  projets  de  loi  et  les  rap- 
ports des  commissions  y  sont  textuellement  insérés. 


Art.  72. 

Les  procès- ver  baux  de  la 
Chambre  des  pairs  sont  im- 
primés, séance  par  séance, 
pour  être  distribués  aux 
membres  de  la  Chambre 
seulement. 

Les  pairs  peuvent  en  tout 
temps  prendre  communica- 
tion des  procès-verbaux  de 
la  Chamire,  ainsi  que  des 
pièces  déposées  aux  ar- 
chives. 


XXII. 

Les  ouvrages  dont  il  aura 
été  fait  hommage  à  la  Cham- 
bre lui  seront  présentés  en 
séance  ot  renvoyés  à  sa  bi- 
bliothèque, sans  aucune 
mention  au  procès- verbal. 
(Arrêté  du  4  avril  1818.) 

XXIII. 

Les  procès- verbaux  de  la 
Chambre  des  pairs  sont  im- 
primés séance  par  séance  et 
distribués  aux  membres  des 
deux  Chambres  seulement. 
{Arrêté  du  21  octobre  1815.) 


XXIV. 

Le  procès-verbal  de  cha- 
que séance  sera  régulière- 
ment prêt  à  être  soumis  le 
lendemain  matin  a  l'appro- 
bation de  la  Chambre  :  il 
continuera  à  contenir,  aussi 
ponctuellement  que  possi- 
ble, l'extrait  des  discours 
prononcés  dans  la  séance. 
[Arrêté du  15  juin  1824.) 

XXV. 

La  Chambre  n'ordonna 
l'impression  que  des  pro- 
jets de  loi,  exposés  de  mo- 
tifs, propositions,  dévelop- 
pements, rapports,  amen- 


Art.  67. 

Les  rappels  à  Tordre  ne  sont  insérés  au  procès-verbal 
qu'autant  que  la  Chambre  l'a  expressémeut  décidé. 


Art.  68. 

Aucun  des  discours  prononcés  ni  aucune  des  pièces 
lues  dans  la  séance,  à  1  exception  des  exposés  des  mo- 
tifs dos  projets  de  loi  et  des  rapports  des  Commissions, 
ne  sont  insérés  au  procès-verbal,  à  moins  que  la  Cham- 
bre n'en  ait  ordonne  l'insertion. 

Il  indique  seulement  le  titre,  ainsi  que  le  numéro  d'en- 
registrement des  actes  et  pièces  dout  la  Chambre  aurait 
ordonné  le  dépôt  dans  ses  archives. 

Le  proeès-verbal  est  signé  par  le  Président  et  par  les 
secrétaires  qui  ont  siégé  au  bureau. 


Art.  69. 

Lorsqu'il  est  fait  hommage  d'un  ouvrage  à  la  Cham- 
bre, lo  Président  l'en  informe  à  l'ouverture  de  la  séance. 
L'ouvrage  est  renvoyé  à  sa  bibliothèque  sans  aucune 
mention  au  procès-verbal. 


Art.  70. 

Les  procès-verbaux  de  la   Chambre  «ont  imprimés 
séance  par  séance,  et  distribués  aux  «.      v       j      *     ' 
Chambres.  membres  des  deux 

Les  pairs  peuvent,  en  tout  t  , 

nîration  des  procès-verbaux    emPs>  Pendre  commu- 
pièces  déposées  aux  archives.  0"g»"au*>  ai«si  que  des 


Art.  71. 

La  Chambre  n'ordonne  l'impression  que  des  projets 
de  loi,  exposés  de  motifs,  propositions,  développements, 
rapports,  amendements  et  autres  pièces  nécessaires  pOQjr 
éclairer  ses  délibérations. 

Elle  peut,  cependant,  ordonner  l'impression  des  (fis* 
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Art.  73. 

Aucun  extrait  des  actes 
de  la  Chambre  ne  peut  être 
délivré  que  sur  l'autorisa- 
tion du  bureau,  signée  du 
président  et  de  doux  secré- 
taires au  moins. 

Art.  74. 

Le  règlement  est  imprimé 
el  distribué  par  Tordre  de 
la  Chambre.  Les  exemplai- 
res qui  excédent  le  nombre 
des  pairs  existants,  restent 
déposes  aux  archives. 

Art.  75. 

Lorsque  la  Chambre  a 
adopté,  soit  une  addition 
au  règlement,  soit  une  sup- 
pression ou  modification  oe 
quelqu'un  des  articles  qui 
le  composent,  il  est  fait  une 
nouvelle  édition  de  ce  rè- 
glement, dont  lot  exemplai- 
res sont  aussitôt  distribués 
à  chacun  des  pairs. 

TITRE  IX, 

Admission  et  réception  des 
pairs 

Art.  76. 

Lorqu'un  pair  est  nomme, 
il  adresse  au  Président  ses 
lettre  de  nomination. 

Le  Président  en  informe 
la  Chambre  dans  la  plus 
prochaine  seanco. 

Art  77. 

Trois  pairs,  désignés  par 
la  voie  du  sort,  sont  char- 

Ses  de  yénlicr  les  lettres 
e  nomination,  ainsi  que 
l'âge  du  nouveau  pair;  cette 
commission  fait  son  rapport 
séance  tenanto  ;  s'il   n  y  a 

S  oint  réclamation,  le  Prési- 
ent  ordonne  que  le  nou- 
veau pair  sera  reçu  dans 
la  séance  suivante. 

Art.  78. 

Au  jour  déterminé,  im- 
médiatement après  la  lec- 
ture du  procès- verbal,  le 
Président  annonce  que  lo 
nouveau  pair  demande  a 
être  admis. 

Deux  membres,  désignés 
par  le  Président,  vont  rece- 
voir le  nouveau  pair,  et 
rentrent  avec  lui,  précédés 
de  deux  huissiers. 

Le  Président  ordonne  au 
garde  des  registres  de  lire 
les  lettres  de  nomination. 
Apiès    cette    lecture,   pen- 


dements  et  pièces  dont  la 
publication  est  nécessaire 
pour  éclairer  la  marche  de 
ses  délibérations.  {Arrêté 
du  7  septembre  1830.) 


cours  prononcés  à  l'occasion  de  la  mort  d'un  de  ses 
membres. 


Art.  71. 

Aucun  extrait  des  actes  de  la  Chambre  ne  peut  être 
délivré  que  sur  l'autorisation  du  bureau,  siguée  du  Pré- 
sident et  de  deux  secrétaires. 


Art.  73. 

Le  règlement  est  imprimé  et  distribué  aux  membres 
de  la  Chambre. 

Lorsque  la  Chambre  adopte,  soit  une  addition,  soit 
une  modification  à  son  règlement,  le  bureau  coordonne 
les  changements  avec  les  articles  de  co  règlement.  Il  est 
réimprime  et  adressé  à  chacun  des  pairs. 


TITRE  IX. 
Admission  et  réception  des  pairs. 


Art.  74. 

Lorsqu'un  pair  a  été  nommé,  et  que  l'ordonnance  de 
sa  nomination,  accompagnée  d*s  titres  justificatifs,  est 

Sarveuue  au  Président,  celui-ci  en  informe  la  Chambre 
ans  sa  plus  prochaine  séance. 


Art.  75. 

Trois  pairs,  désignés  par  le  sort,  sont  chargés  de 
vérifier  rordonnanco  de  nomination. 

Cette  commission  fait  son  rapport  séance  tenante. 

S'il  n'y  a  point  de  réclamation,  le  Président  déclare, 
que  le  nouveau  pair  sera  reçu  dans  la  séanee  suivante. 


Art.  76. 

Au  jour  fixé,  immédiatement  après  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal, le  Président  annonce  que  le  nouveau  pair  se 
présente. 

Le  grand  référendaire  et  deux  membres  désignés  par 
le  Président,  précédés  de  doux  huissiers,  l'introduisent 
dans  la  Chambre. 
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ARRÊTÉS. 


PROJET  DE  RÈGLEMENT. 


dant  laquelle   le    nouveau 
pair    se    tient    debout,    il 

Srète  serment,  et  va  pren- 
re  place  parmi  les  autres 
pairs. 

Ce  serment  est  celui  qui 
a  été  prêté  dans  la  séance 
royale  du  4  juin  1814,  et 
qui  est  conçu  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

Je  jure  d'être  fidèle  au 
roi,  d'obéir  aux  lois  du 
royaume,  et  de  me  conduire 
en  tout  comme  il  appartient 
à  un  bon  et  loyal  pair  de 
France. 


XXVI 

Je  jure  d'être  fidèle  au 
roi  des  Français,  d'obéir 
à  la  Charte  constitution- 
nelle et  aux  lois  du  royaume, 
et  de  me  conduire  en  tout 
comme  il  appartient  à  un 
bon  et  loyal  pair  de  France. 
(Formule  modifiée  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  31  août 
1830.) 


TITRE  X. 

Vêtements,  rang  dans  les 
séances,  députations. 


Le  Président  ordonne  au  garde  des  registres  de  lise 
l'ordonnance  de  nomination. 

Après  cette  lecture,  pendant  laquelle  le  nouveau  pair 
se  tient  debout,  il  prête  serment,  et  prend  séance. 


TITRE  X. 
Adresses,  députations,  etc. 

Art.  77. 

Les  projets  d'adresses  an  roi  sont  rédigés  par  une 
commission  de  sept  membres  nommés  dans  les  bureaux. 

Lorsque  la  commission  a  rédigé  le  projet,  il  est  com- 
muniqué aux  bureaux. 

Leurs  observations  sont  rapportées  à  la  commission 
par  celui  de  ses  membres  faisant  partie  de  chaque  bu- 
reau. 

Le  projet  modifié  ou  maintenu  par  la  commission, 
est  présenté  à  la  Chambre  par  son  rapporteur. 

La  Chambre  délibère  et  vote  comme  sur  les  projets 
de  loi. 


Art.  79. 

Les  pairs  prennent  le 
manteau  et  l'habit  de  céré- 
monie dans  les  solennités, 
et,  dans  ce  cas,  la  lettre  de 
convocation  indique  l'obli- 
gation de  les  porter. 

Art.  83. 

Les  vingt  membres  qui 
doivent  être  adjoints  au 
bureau  pour  former  les 
grandes  députations  sont 
désignés  par  la  voie  du 
sort. 

Art.  80. 

L'habit  des  pairs,  dans 
les  séances  ordinaires,  est 
l'habit  français  bleu  de  roi, 
collet  droit,  semé  de  fleurs 
de  lis  brodées  en  or,  pare- 
ments brodés  comme  le  col- 
let, boutons  d'or  chargés 
d'un  manteau  hermine  :  le 
chapeau  à  trois  cornes,  et 
l'épée. 

Art.  81. 

Dans  les  séances  solen- 
nelles,immédiatement  après 
les  princes  du  sang,  chaque 
pair  prend  son  rang  d'an- 
cienneté, et  dans  l'ordre  de 
la  liste  proclamée  dans  la 
séance  royale  du  4  juin  1814. 


Art.  78. 

Les  vingt  membres  de  la  Chambre  qui  doivent  être 
adjoints  au  bureau,  conformément  à  l'article  30  de  la 
loi  réglementaire  du  13  août  1814,  pour  composer  les 
grandes  députations,  sont  désignés  par  le  sort. 

Art.  79. 

Les  pairs  portent  l'habit  bleu  de  roi,  collet  et  pare- 
ment brodés  en  or. 

Cet  habit  est  porté  dans  toutes  les  séances  de  la 
Chambre. 
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RÈGLEMENT. 


ARRÊTÉS. 


PROJET  DE  RÈGLEMENT. 


ARRÊTÉ 

RELATIF 
AUX    OBSÈQUES    DES    PAIRS. 

[Du  30  juillet  1824.) 

Lorsque  la  Chambre  aura 
perdu  un  de  ses  membres, 
si  les  obsèques  ont  lieu  à 
Paris,  douxe  pairs  y  assis- 
teront en  costume,  sans 
manteau. 

Ces  douxe  pairs  seront 
désignés,  suivant  l'ordro 
de  nomination,  moitié  au 
commencement  de  la  liste, 
moitié  à  la  tin,  successive- 
ment et  jusqu'à  l'épuise- 
ment de  la  liste. 

lisseront  particulièrement 
invités  par  M.  le  grand  ré- 
férendaire, et  remplacés, 
en  cas  d'absence  ou  d'em- 

Sèchement,  dans  Tordre  ci- 
essus  indiqué,  de  sorte 
que  le  nombre  de  douze 
soit  toujours  complet. 

Le  deuil  de  chaque  pair 
décédé  sera  porté  par  ses 
collègues,  le  jour  des  obsè- 
ques, si  elles  ont  lieu  à 
Paris,  et  dans  les  autres 
cas  le  lendemain  du  jour 
où  le  décès  aura  été  offi- 
ciellement annoncé  à  la 
Chambre. 


TITRE  XII. 

Police  du  Palais.  Passeports 
et  Certificats  de  vie. 

Art.  88. 

La  police  du  palais  et  de 
ses  dépendances  appartient 
exclusivement  au  grand 
référendaire,  sous  l'autorité 
de  la  Chambre. 

Les  passeports  et  les  cer- 
tificats de  vie  sont  délivrés 
aux  membres  de  la  Chambre 
par  le  grand  référendaire. 


TITRE  XL 

Garde  des  registres.  Offi- 
ciers ministériels. 

Art.  84. 


XXVII. 


II  y  a  un  garde  des  re-  Un  adjoint  est  donné  au 

gistres  chargé  de  tenir  la  garde  des   registres    pour 

plume  et  de  rédiger  provi-  Paider  et  le  remplacer  au 

sobrement    le  procès- ver-  besoin.  {Arrêté  du  15  dé- 

baL  cembre  1814.) 

T.  LXXXIV. 


Art.  80. 

Lorsque  la  Chambre  a  perdu  un  de  ses  membres,  si 
les  obsèques  ont  lieu  à  Paris,  douze  pairs  y  assistent 
en  costume. 

Ces  douze  pairs  sont  désignés,  suivant  l'ordre  de  no- 
mination, moitié  au  commencement  et  moitié  à  la  fin 
de  la  liste,  successivement  et  jusqu'à  l'épuisement  de  la 
liste. 

lis  sont  particulièrement  invités  par  le  grand  réfé- 
rendaire, et  remplacés,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, dans  l'ordre  ci-dessus  indiqué,  de  sorte  que  le 
nombre  de  douze  soit  toujours  complet. 


au 


TITRE  XI. 
Police  du  palais  et  de  la  salle  de  la  Chambre,  etc. 

Art.  81. 

La  police  du  palais  et  de  ses  dépendances  appartient 
i  grand  référendaire,  sous  l'autorité  de  la  Chambre. 


Art.  82. 


Les  passeports  et  les  certificats  de  vie  sont  délivrés 
aux  membres  do  la  Chambre  par  le  grand  référendaire. 

Art.  83. 

Pendant  tout  le  cours  des  séances,  les  personnes  pla- 
cées dans  les  tribunes  se  tiennent  assises,  découvertes 
et  en  silence. 

Toute  personne  qui  donne  des  marques  d'approba- 
tion ou  aimprobation  est  sur-le-champ  exclue  uos  tri- 
bunes par  les  huissiers  chargés  d'y  maintenir  l'ordre. 

Tout  individu  qui  trouble  les  délibérations  est  tra- 
duit sans  déliai  devant  l'autorité  compétente. 

•      Art.  84. 

L'article  précédent  est  imprimé  et  affiché  à  chaque 
porte  des  tribunes. 

TITRE  XII. 
Officiers  de  la  Chambre,  Messagers  d'Etat,  Huissiers. 

Art.  85. 

Il  y  a  un  garde  dos  registres  chargé  do  tenir  la 
plume  et  de  rédiger  le  procès-verbal. 

Un  garde  des  registres  adjoint  la  seconde  et  le  rem- 
place an  besoin. 

Ils  ont  sièga  dans  In  parquai. 
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ARRÊTÉS. 


PROJET  DE  RÈGLEMENT. 


Il  a  son  siège  et  sa  table 
dans  le  parquet. 

Art.  85. 

Il  soumet  au  Président  et 
aux  secrétaires  la  rédaction 
du  procès- verbal,  et  ce  n'est 
qu'après  que  la  rédaction  a 
tfié  approuvée  par  eux  qu'il 
eu  fait  lecture  À  la  Chain» 
bre,  sur  Tordre  que  lui  en 
donne  le  Président. 

Arl.  86. 

Le  garde  des  registres 
est  à  la  nomination  du 
chancelier  président. 

Art.  87. 

Trois  messagers  d'Etal 
et  sept  huissiers  sont  atta- 
chés au  service  do  la  Cham- 
bre. 

Les  messagers  sont  à  la 
nomination  du  chancelier 
pré3ident. 

Les  huissiers  sont  a  la 
nomination  du  grand  ré- 
férendaire. 


XXYHL 

Il  sera  pourvu,  quand  il 
y  aura  lieu  : 

1°  A  la  nomination  du 
garde  des  registres  et  ar- 
chives et  de  sou  adjoint,  à 
celle  des  messagers  d'Etat, 
et  du  bibliothécaire,  par 
la  Chambre,  sur  la  propo- 
sition do  M.  le  chancelier 
président,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  sa  com- 
mission do  comptabilité  ; 

2*  A  relie  du  caissier,  par 
la  Chambre,  sur  la  propo- 
sition de  la  même  commis- 
sion; 

3°  A  la  nomination  du 
directeur  de  l'administra- 
tion intérieure  et  de  la 
comptabilité;  à  celle  des 
divers  employés  de  la 
Chambre;  dos  huissiers, 
des  gagistes  et  des  gens  de 
service,  par  M.  le  grand 
référendaire  ,  après  s'en 
être  entendu  avec  la  com- 
mission de  comptabilité, 
2ui  eu  rendra  compte  à  la 
hambre  dans  les  observa- 
tions générales  qu'elle  est 
chargée  de  loi  présenter 
chaque  année.  (Arrêté  du 
6  décembre  1831.) 

TITRE  Xlll, 

De  la  Comptabilité. 


Une  commission  de  sept 
mombres,  nommés  par  la 
Chambre  dans  ses  bureaux, 
au  commencement  de  cha- 
que session,  recevra  les 
comptes,  recueillera  les  ren- 
seignements nécessaires 
pour  leur  vérification,  et 
lui  présentera  chaque  an- 
née : 

1°  Le  règlement  du  bud- 
get dont  la  clôture  est  pro- 
noncée par  les  lois  et  rè- 
fllemcuts  sur  la  comptabi- 
ité,  pour  être  approuvé 
par  elfe; 

2°  La  situation  provisoire 
de  chacun  des  chapitres  de 
recettes  et  de  dépenses  du 
budget  de  l'année  suivante, 
c'est-à-dire  de  l'année  la 
plus  voisine  de  celle  pour 
laquelle  te  budget  devra  être 
proposé. 

«IIq  veillera  à  ee  qu'il 


Art.  86. 

Le  garde  des  registres  soumet  aux  secrétaires  et  au 
Président  la  rédaction  du  procès-verbal. 

Ce  n'ost  que  lorsque  la  rédaction  en  a  été  approuvée 
pur  le  bureau  que  la  lecture  du  procès -verbal  est  faite 
a  la  Chambre. 


Art.  87. 

Il  est  pourvu,  quand  il  y  a  lieu  : 

1*  A  la  nomination  du  garde  des  registres  et  de  son 
adjoint,  à  celle  des  messagers  d'Etat,  et  du  bibliothé- 
caire, par  la  Chambre,  sur  la  proposition  du  Président, 
après  avoir  entendu  le  'rapport  de  sa  commission  de 
comptabilité; 


3°  A  celle  du  caissier,  par  la  Chambre,  sur  la  propo- 
sition do  la  môme  commission; 


3*  A  U  nomination  du  directeur  de  l'administration 
intérieure  et  de  la  comptabilité  ;  a  celle  des  divers  em- 
ployés de  la  Chambre,  des  huissiers,  des  gagistes  et 
geus  de  service,  par  le  grand  référendaire,  après  s'en 
être  entendu  avec  la  commission  de  comptabilité,  qui 
en  rend  compte  à  la  Chambre  dans  les  observations  gé- 
nérales qu'olle  est  chargée  de  lui  présenter  chaque 
année. 


TITRE  XIII. 
De  la  Comptabilité. 

Art.  88. 

Une  commission  de  sept  mombres,  nommés  par  la 
Chambre  dans  ses  bureaux,  au  commencement  de  chaque 
session,  reçoit  les  comptes,  recueille  les  renseignements 
nécessaires  pour  leur  vérification,  et  lui  présente  chaque 
année  : 

1°  Le  règlement  du  budget  dont  la  clôture  est  pro- 
noncéo  par  les  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité, 
pour  être  approuvé  par  elle; 

2*  La  situation  provisoire  de  chacun  des  chapitres  de 
recettes  et  île  dépenses  du  budget  do  Tannée  suivante, 
c'est-à-dire  de  1  année  la  plus  voisine  de  celle  pour 
laquelle  le  budget  <h*vra  être  proposé. 

Elle  soumet  à  la  Chambre  ses  observations  sur  les 
améliorations  dont  les  diverses  parties  des  recettes, 
des  dépenses  et  de  la  comptabilité  lui  paraissent  sus- 
ceptibles. 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [4  juin  1833.] 


563 


[règlement. 


ARRÊTÉ*. 


PROJET  DE  RÈGLEMENT. 


soit  procédé,  chaque  année, 
au  récolem-nt  du  mobilier; 
à  ce  que  l'inventaire  de  ce 
mobilier  éprouve  les  chan- 
gements et  modifications 
3ui  pourront  résulter,  soit 
e  la  vente  des  objets  liort 
de  service,  soit  des  achats 
ou  acquisitions  de  nou- 
veaux objets; 

A  ce  que  l'état  ou  cata- 
logue do  la  bibliothequo  re- 
çoive également  les  augmen- 
tations qui  proviendront 
des  acquisitions  de  chaque 


année  ; 


Et  &  ce  que  des  doubles 
de  ces  états  et  inventaires, 
signés  et  certifiés  par  les 
agents  responsables,  soient 
également  déposés  aux  ar- 
chives. 

La  mémo  commission  sou- 
mettra à  la  Chambre  ses 
observations  sur  les  amé- 
liorations dont  les  diverses 
Sarties  des  recettes,  dos 
épouses  et  de  la  compta- 
bilité, lui  paraîtront  sus- 
ceptibles. {Arrêté  du  6  dé- 
cembre 1831.) 

M.  le  duc  de  Broglle,  ministre  des  affaires 
étrangères.  C'est  un  règlement  nouveau  que  la 
commission  vous  propose. 

M.  le  baron  .Mouiller.  C'est  un  règlement 
complet. 

M.  le  Président.  Le  rapport  et  le  règlement 
seront  imprimés  et  distribués. 

La  Chambre  se  réserve  de  fixer  ultérieurement 
le  jour  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 

Ordre  du  jour  du  jeudi  6  juin. 

La  Chambre  se  réunira  à  une  heure. 

1°  Rapport  de  la  commission  spéciale  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt 
grec  ; 

2°  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'amor- 
tissement. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DUPIN. 

Séance   du  mardi  4  iuin  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  travaux  publics  à  continuer  ou 
à  entreprendre. 

La  parole  est  à  M.  Jousselin,  qui  a  proposé  un 
article  additionnel  à  l'article  3,  ainsi  conçu  ; 

Paragrapfie  additionnel.  «  Néanmoins,  aucune 
partie  des  44  millions  votés  dans  le  paragraphe 
précédent  ne  pourra  être  employée  aux  travaux 
d'aucun  embranchement  de  canal  ou  de  naviga- 
tion, dirigés  de  Semuy  vers  Vouziers,  et  Senuc, 
■or  l'Aisne.  » 


Art.  89. 

La  commission  veille  à  ce  qu'il  soit  procédé,  chaque 
année,  au  récolemeut  du  mobilier;  a  ce  que  l'inven- 
taire de  ce  mobilier  éprouve  les  changements  et  modi- 
fications qui  pourront  résulter,  soit  de  la  vente  des 
objets  hors  de  servico,  soit  des  achats  ou  acquisitions 
do  nouveaux  objets;  a  ce  que  l'état  ou  catalogue  de  la 
bibliothèque  reçoive  également  les  augmentations  qui 
proviendront  des  acquisitions  do  chaque  année,  et  à.  oe 
que  dos  doubles  de  ces  états  et  inventaires,  signés  et 
certifiés  par  les  agents  responsables,  soient  également 
déposés  aux  archives, 


M.  Jousselin.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  l'article  7  du  projet  de  la  commission 
adopté  hier  le  paragraphe  additionnel  dont  M.  le 
Président  vient  de  qonner  lecture  à  la  Chambre. 

Je  ne  monte  pas  à  cette  tribune  pour  proposer 
à  la  Chambre  d'abandonner  aucun  des  canaux 
commencés.  J'ai  au  contraire  l'opinion  que  quelle 
que  soit  Futilité  de  tous,  il  convient  de  les  ache- 
ver. Mais  parmi  le  nombre  de  ceux  qui  sont  com- 
mencés, il  y  en  a  qui  le  sont  à  des  conditions 
extrêmement  onéreuses.  Je  ne  pense  pas  que  ce 
soit  le  cas  d'étendre  ces  canaux-là,  en  y  ajou- 
tant des  embranchements  qui  ne  sont  que  fa- 
cultatifs. Parmi  ces  embranchements  se  trouve 
celui  qui  se  rattache  au  canal  des  Ardennes,  et 
qui  se  dirige  de  S  muy  vers  Vouziers. 

Hier,  au  commencement  de  la  discussion  des 
canaux,  j'ai  entendu  M.  le  conseiller  d'Etat  dire 
que  ce  môme  embranchement  de  Semuy  à 
vouziers,  était  obligatoire,  et  faisait  partie  es- 
sentielle de  laloi  du  3  août  1821,  relative  au  ca- 
nal des  Ardennes.  Voici  les  expressions  de  M.  le 
conseiller  d'Etat  répondant  à  1  honorable  M.  Va- 
tout  :  «  Je  répondrai  que  les  travaux  entre  Se- 
muy et  Vouziers  sont  ordonnés  par  la  loi  du 
3  août  1821,  qui  sanctionne  un  contrat  entre 
l'Administration  et  des  tiers.  Je  pense  que  cette 
réponse  suffira.  » 

Messieurs,  il  y  a  erreur  dans  ce  qu'a  dit  hier 
M.  le  conseiller  d'Etat.  L'embranchement  de  Se- 
muy vers  Vouziers  n'est  que  facultatif;  il  est 
facile  de  le  démontrer  et  d'ailleurs  il  n'est  pas 
assez  utile  pour  qu'il  soit  entrepris  en  ce  mo- 
ment. Pour  faire  sentir  à  la  Cnambre  l'utilité 
de  mon  amendement,  j'ai  besoin  d'entrer  dans 
quelque  détails,  sur  la  transaction  faite  en  1821, 
et  qui  regarde  spécialement  le  canal  des  Ar- 
dennes. 

Il  s'agit  dans  cette  transaction  de  fournir 
8  millions  en  6  ans. 

1°  Sept  millions  pour  le  perfectionnement  de 
la  navigation  de  l'Aisne  depuis  Neufchàtel  jus- 
Jusqu'à  Bermiy  ; 
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2°  Pour  la  canalisation  rie  la  Itar,  jusqu'à  son 
einlmucliuro  dans  la  Meuse,  cl  lu  dessèchement 
île  sa  vallée  supérieure  ; 

*J"  l'uur  l'exécution  du  canal  qui  iloit  réunir 
la  Meuse  à  l'Aisne  par  la  vallée  ne  la  Uar. 

(a- sont  la  les  expressions  contenues  au  Itul- 
U-tiii  itds  lnh  i:t  ;iu  cahier  lies  durons  joint  à  lu 
luis  du  3  août  1831.  Ainsi  ce  son)  les  trois  arti- 
cles que  je  viens  de  désigner  auxquels  sont  af- 
fectés 7  millions  sur  les  8  qu'a  dit  verser  et  qu'a 
U'tM'  >-[i  tlklli  ■.orii|mt'iic  Xifiofi-  y.nU^iiiiit 
voici  le  quatrième  article  de  dépense  qui  fait 
l'objet  de  mon  amendement  : 

1"  Pour  l'établissement  de  la  navigation  sur 
l'Aisne  depuis  Semui'  jusou'à  Senuc,  et  s'il  y  a 
lieu,  sur  lu  rivière  d'Aire.  Toutefois,  les  travaux 
compris  dans  ce  paragraphe  ne  seront  entrepris 
qu'autant  que,  d'après  les  études  qui  seront 
faites,  le  gouvernement  reconnaîtra  que  les  dé- 
penses ne  surpassent  pas  les  avantages  qu'on 
doit  s'en  promettre,  et  ne  peuvent  pas  excéder 
un  million. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  voyez  que  l'obligation 
nest  pas  iiii]H)Sée,  la  condition  est  purement  fa- 
cultative, et  elle  dépend  de  ta  circonstance  ili. 
savoir  s'il  y  aurait  ou  non  avantage  à  exécuter 
ou  à  ne  pas  exécuter.  Vous  pouvez  donc  ne  pas 
exécuter  cette  partie  si  elle  n'est  pas  utile;  or,  je 
crois  qu'elle  n'est  pas  utile.  Il  y  a  près  d'uu  an, 
j'ai  eu  entre  les  mains  le  dossier  du  projet  de 
canal  à  établir  entre  Semuv  et  Vouziers.  J'ai  l'ait 
un  rapport  à  l'Administration  à  ce  sujet;  nies 
conclusions  qui  sont  très  motivées  ont  uté,  qu'il 
n'y  ;iv;iit  pas  lieu  du  faire  exécuter  [Kir  la  com- 
pagnie S  iiioi'is,  et  aux  conditions  très  onéreuses 
de  sou  marché,  lu  partie  d'embranchement  qui 
remonte  de  Seiuuy  vers  Vonziers. 

Je  viens  de  dire  que  les  conditions  de  la  con- 
vention Sartoris  sont  1res  onéreuses,  et  je  vais 
les  [aire  connaître  en  peu  de  mots.  C'est  un  prêt 
de  7  millions,  à  raison  d'un  intérêt  de  fi  0/0, 
versés  en  li  ans,  au  bout  desquels  la  compagnie 
reçoit,  on  ne  suit  pourquoi,  une  prime  de  1  0/0 
jusqu'au  remboursement.  Aussitôt  le  canal  fini, 
les  revenus  de  ce  canal  sont  affectés  à  payer 
l'entretien,  l'amortissement  et  la  prime;  et  s'il 
se  irouve  un  excédent  sur  ce  revenu,  c'est-à- 
dire  une  somme  plus  forte  que  celle  qu'il  faut 
pour  payer  l'entretien,  l'amortissement  et  la 
prime,  cet  excédent  entre  dan*  ta  ■■■"-'<■<  '«-..... 


pagaie.  Mais  si,  au  contraire,  ce  revenu  est  insuf- 
fisant, c'est  le  yiiaveriiement  qui  est  obliyè  de 
payer  la  différence. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  celte  condition  esl 
tout  à  fuit  onéreuse,  elle  est  léonine,  et  je  ne 
crois  nas  qu'il  y  eu  ait  ailleurs  d'autres  exeni- 

Sles.  Une  mis  la  prime  de  I  0/0  payée,  l'intérêt 
«  0,0  et  le  prêt  de  7  millions  remboursés,  et 
enfin  la  compagnie  Sartoris  couverte  de  lout  ce 
qu'elle  a  avancé,  croyez-vous  que  lout  se  ter- 
mine làv  Non,  Messieurs,  la  compagnie  a  en- 
core, pendant  50  ans,  l'avantage  de  la  moitié 
du  produit  net  du  canal.  Je  ne  conçois  pas  que 
pour  obtenir  li  misérables  millions  à  dépenser  en 
(i  ans,  un  ait  pu  accepter  de  semblables  condi- 
tions, et  que  nos  finances  lussent  en  assez  mau- 
vais état  pour  être  forcés  de  les  subir. 

Je  n'insiste  pas  davantage,  Messieurs,  sur  ce 
sujet.  Vous  voyez  (nielles  sont  ces  conditions, 
elles  sont  injustifiables;  et  quoi  qu'on  ail  pu 
vous  dire  hier,  de  pareilles  transactions  sont 
Hélries  d'avance.  L'opinion  et  la  conscience  pu- 
blique, appuyées  sur  les  faits,  ont  porté  sur 
elles  depuis  un  jugement  sévère,  niais  mëàté, 


doute  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  donner  en- 
core à  lu  compagnie  Sartoris  une  aulre  partie 
de  canal  qui  n'est  pus  reconnue  utile,  puisqu'on 
n'y  e&t  pas  obligé,  et  surtout  dans  un  moment 
où  nous  sommes  assez  gênés,  pour  ne  pas  ajou- 
ter sans  nécessité  aux  charges  publiques  une 
dépense  de  1  million  qui  pourrait  se  faire  plus 
tard. 

Voilà,  Messieurs,  mes  motifs;  je  pense  que  la 
Chambre  les  appréciera,  je  n'en  dirai  pas  da- 
vantage pour  le  moment. 

M.  Legmnd,  eammhtaire  du  roi.  Messieurs, 
l'article  audition ncl  proposé  nar  M.  Jousselin  a 
[jour  but  de  retrancher  sur  les  8  millions  dunt 
l'emprunt  a  été  autorisé  par  la  lui  du  1)  août  1821, 
le  million  qui  devait  être  facultativement  em- 
ployé à  prolonger  la  navigation  de  l'Aisne  à  Se- 
muy  jusqu'à  Vouziers  et  Senuc.  L'honorable  préo- 
piuant  vous  a  dit  qu'il  avait  soumis  à  l'Adminis- 
tration un  rapport  dont  les  conclusions  motivées 
établissaient  que  les  conditions  mises  à  l'emploi 
de  ce  million  n'existaient  pas,  c'est-à-dire  que 
les  avantage»  qu'on  pouvait  espérer  des  travaux 
n'en  balançaient  pus  la  dépense,  et  qu'en  con- 
séquence il  n'y  avait  pas  heu  d'étendre  l'em- 
prunt au  delà  de  7  millions. 

Messieurs,  les  conclusions  prises  par  M.  Jous- 
selin dans  le  rapport  qu'il  mentionne  auraient 
été,  sans  aucun  doute,  adoptées  pur  l'Adminis- 
tration, s'il  se  fut  agi  de  prolonger  la  navigation 
jusqu  a  Senuc.  il  a  élé  reconnu,  en  effet,  qu'en- 
tre ces  limites  lu  dépense  des  travaux  se  serait 
élevée  à  près  de  3  millions,  et  que  l' Administra- 
tion n'aurait  pu  les  entreprendre  sans  se  créer 
l'obligation  de  tripler  la  somme  que  lui  aurait 
fournie  M.  Sartoris;  mais  il  a  élé  reconnu  en 
même  temps  qu'en  arrêtant  la  navigation  à 
Vuuziers,  il  était  possible  de  renfermer  les  frais 
de  travaux  dans  la  limite  d'un  million  et  de 
créer  des  avantages  en  rapport  avec  ces  frais. 
Vouziers,  Messieurs,  est,  en  effet,  le  lieu  d'un 
1res  grand  marché  de  grains,  et  il  est  inutile 
d'insister  sur  l'importance  de  rattacher  un  vaste 
entrepôt  de  celte  nature  a  une  ligne  de  naviga- 
tion qui  concourt  puissamment  à  l'approvision- 
nement de  la  capitale.  L'Administration  est  donc 
entrée  on  transaction  avec  M.  Sartoris;  et  l'ar- 
ticle 2  de  la  convention  primitive  a  été  ainsi 
modifie  d'un  commun  accord. 

M.  Jousselin  a  rappelé  les  conditions  de  l'em- 
prunt contracté  avec  M.  Sartoris,  et  il  s'est  at- 
taché à  les  représenter  comme  excessivement 
onéreuses.  Sans  doute,  Messieurs,  elles  vous 
paraissent  telles,  si  vous  les  comparez  à  l'état 
acluel  du  crédit  :  mais  vous  comprendrez  fa- 
cilement que  jiour  les  apprécier  avec  quelque 
justice,  il  faut  se  reportera  l'é|K>que  où  elles 
ont  été  consenties  :  or,  à  celle  époque,  les  con- 
naissances de  liquidations  qu'un  achetait  sur  la 
place  offraient  un  intérêt  de  8  0/0  et  si  vous 
cumulez  tous  les  avantages  accordés  à  M.  Sar- 
toris, vous  n'arriverez  pas  à  ce  laux.  L'emprunt 
a  donc  été  conclu  à  peu  près  au  cours  du  jour, 
et  il  l'a  été  à  des  conditions  meilleures  que  celles 
des  autres  emprunts  qui  l'ont  précédé. 

M.  Ilaude.  Comme  on  l'adit,  le  contrat  fait  avec 
M.  Sartoris  est  un  contrai  très  onéreux  à  l'Ktat. 
La  condition  principale  est  que  l'exécution  des 
travaux  qui  se  rattachent  au  canal  îles  Ardcnnes 
sera  l'aile  aux  mêmes  condil  ions  si  les  avantagé! 
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on  compensent  les  charges.  Or,  il  faudrait  qu'il 
fût  prouvé  que  le  nouveau  projet  qu'on  vous 
propose  rendra  de  7  1/2  à  8  (I/O.  (l'est,  je  crois, 
ce  dont  on  est  fort  loin.  Je  me  souviens  d'avoir 
■vu  paraître  au  conseil  d'Etat  des  projets  qui  se 
rattachaient  aux  emprunts  de  H.  Sartoris.  Le 
conseil  d'Etat  a  fait  ce  qu'il  fait  toujours,  il  a 
défendu  les  intérêts  du  Trésor;  les  projets  ont 
été  rejetés,  et  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre 
doive  se  montrer  moins  soigneuse  des  intérêts 
publics  que  le  conseil  d'Etal. 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  C'est  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  navigation  de  l'Aisne 
qui  a  été  soumis  au  conseil  d'Etat. 

M.  Ba«de.  Je  le  sais.  Mais  je  dis  que  la  Cham- 
bre doit  faire  pour  celui-ci  ce  qu'a  conseillé 
pour  l'autre  le  conseil  d'Etat. 

M.  Lrgrand,  commissaire  du  roi.  L'Adminis- 
tration avait  le  droit  de  conclure,  par  la  loi  de 
Ittfl,  el  elle  a  conclut 

M.  ('Niila-tirldalne.  M.  le  directeur  général 
dos  ponts  et  chaussées  me  semble  avoir  répondu 
parfaitement  aux  observations  qui  ont  été  pré- 
sentées par  MM.  liaude  et  Jousselin. 

lin  i-ftVl,  la  loi  de  IK2I  a  subordonné  ces  tra- 
vail1, à  une  iTHiiliiion,  celle  de  l'utilité.  Une  en- 
quête a  Ole  faite,  file  a  démontré  toute  l'impor- 
tance du  canal  d'embranchement  de  Somuv  à 
Voime.rs.  Tout  le  monde  sait  que  Vouziers  est 
l'entrepôt  des  irrains  qui  nous  arrivent  de  la 
Champagne,  et  l'un  des  plus  forts  marchés  du 
de-parlement  des  Ardennes.  Or,  si  cel  embran- 
cliement  ne  devait  pas  être  exécuté,  le  canal 
perdrait  une  grande  partie  de  ses  avantages.  Il 
n'v  a  iIiiik:  aucun  motif  pour  adopter  L'amende- 
ment [imposé.  Les  conditions  de  la  loi  de  1821 
mit  été  remplies;  l'utilité  publique  a  été  bien  et 
dûment  constatée,  l'Administration  a  autorisé  les 
travaux,  la  lui  doit  recevoir  son  exécution.  Au- 
tant la  Chambre  dm!  se  montrer  circonspecte 
dans  l'adnpli.n  dis  amendements  qui  auraient 
pour  effet  de  créer  des  travaux  nouveaux,  par 

.,.,■    j.i.iii  ■h    i    ■  ■   ■  ■  ■  •      l'iiam  ■  M      i   'i    ■ 

montrer  circonspecte  à  ne  pas  arrêter  les  Ira- 
vaux  commencés.  Elle  repoussera,  par  ces  mo- 
tifs, l'amen  dément  de  M.  Jousselin. 

M.  liSaiid*.  Un  vient  de  dire  que  l'Administra- 
tion était  autorisée  par  une  loi  a  suivre  l'exé- 
cution des  marchés  avec  la  compagnie  Sartoris 
et  a  ajouler  de  celle  minière  aux  travaux  pri- 
mitivement désignés  mius  le  nom  de  canal  des 
Ardennes.  Tontes  les  l'ois  que  l'Administratioi 
rcciiil  une  pareille  autorisation,  il  est  entendu 
que  les  travaux  ne  peuvent  se  faire  qu'après 
avoir  été  ordonnés  dans  les  formes  îles  règle- 
ments d'administration  publique,  c'est-à-dire 
par  une  ordonnance  royale,  précédée  de  l'examen 
du  Conseil  d'Etat. 

J'ai  dit,  et  personne  ne  le  conteste,  que  les 
traités  faits  avec  M.  Sarloris  sont  excessiveinen 
onéreux.  (Jua-nl  il  a  fallu  les  appliquer  à  la  na- 
vigation de  l'Aisne,  un  projet  a  élé  rédigé  par  h' 
irmverneinent:  ce  projet  a  été  porté  au  Conseil 
d'Etal;  là  la  chose  a  élé  examinée  sons  tous  le- 
rapports;  on  a  reconnu  que  le  projet  était  oné- 
reux à  l'Etal,  en  ce  sens  qu'il  coûtait  beaucoup 
plus  qu'il  ne  rendait.  Le  gouvernement  s'est 
rendu  à  l'avis  du  Conseil  d'Etal,  el  le  projet  n'a 
pas  été  représenté-  Serait-ce  pour  cela  que  dan- 
le  projet  que  nous  discutons  on  s'est  dispense 
de  l'examen  du  Conseil  d'Etal*?  Messieurs,  en  s'en 
dispensant,  on  a  commis  une  grave  irrégularil  i. 


Je  demande  que  la  Chambre  n'y  donne  pas  sa 
sanction. 

J'ajouterai  qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  qui  a  pour 
Oujet  de  terminer  des  travaux  commencés;  or, 
celait  un  travail  nouveau  qui  devait  être  sou- 
mis à  des  enquêtes,  et  aucune  des  formalités 
nécessaires  n'a  été  suivie.  L'arrangement  est 
prématuré,  irrégulier; je  demande  àlaChambre 
de  le  repousser. 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  L'honorable 
'■[.  ISaude  confond  ici  2  dispositions  très  distinctes 
du  cahier  des  charges,  l'une,  qui  est  l'objet  de 
l'article  17,  donne  ouverture  à  des  conventions 
accessoires  que  l'Administration  ne  pouvait  con- 
clure qu'en  vertu  d'une  ordonnance  délibérée  en 
Conseil  d'Etal,  et,  à  cet  égard,  je  remarquerai 
que  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  précisément  donné 
un  avis  négatif,  mais  un  avis  d'ajournement. 
M.  Ifunde,  C'est  ta  même  chose. 
M.  Lrgrnnd,  commissaire  du  roi.  L'autre  dis- 
position, celle  qui  est  la  matière  de  la  présente 
■nnlroverse,  se  trouve  énoncée  dans  l'article  2 
du  cahier  des  charges.  Elle  y  est  parfaitement 
définie.  Le  montant  de  la  dépense  est  réglé  :  une 
seule  condition  est  mise  a  sa  réalisation,  c'est 
celle  de  la  reconnaissance  d'une  question  d'uti- 
lité qui  est  essentiellement  dans  les  attributions 
de  l'autorité  ministérielle.  La  question  a  été  ré- 
solue affirmativement.  Le  marché  est  conclu;  il 
doil  recevoir  son  exécution. 

M.  lin ii de.  Ce  n'est  pas  du  tout  de  la  loi  qui 
vient  d'être  citée  que  ie  me  suis  prévalu.  D'après 
la  législation,  une  ordonnance  doit  être  renoue, 
qu'il  s'agisse  du  canal  des  Ardennes  ou  de  tout 
autre  travail.  [Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Jousselin.  Quelques  renseignements  sont 
encore  nécessaires  pour  éclairer  la  Chambre. 

Démarquez,  Messieurs,  que  les  travaux  ne  sont 
pas  commencés;  tout  est  entier.  Ainsi  la  Chambre 
peut  encore  faire  tout  le  bien  qu'elle  désire. 
Voici  les  expressions  du  rapport  de  la  commis- 
sion :  «  Les  dépenses  restant  a  faire,  y  compris 
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A   Ynuiiers,   .-ont    estimées    à    la    somme    de 
Uï.Uill  francs.  ■ 

Ainsi  le  rapport  de  la  commission  vous  dit  que 
la  travail  de  Semuy  à  Vouziers,  travail  qui  n  est 
pas  légalement  autorisé,  est  encore  à  faire.  Par 
conséquent,  il  y  a  eu  erreur  de  la  part  de  l'Ad- 
ministration de  s'être  engagée  avec  la  com- 
pagnie Sartoris.  Remarque*  que  cette  erreur  est 
d'aulaut  plus  grave  qui!  j'ai  détaillé  tout  a  l'heure 
les  bénéfices,  je  dirai  presque  usuraires.  qui  en 
résulteront,  et  la  dépense  n'est  pas  commencée. 
La  somme  des  millions  s'appliquait  à  4  par- 
lies  distinctes.  Les  lî  premières  soin  le  canal  des 
Ardennes,  cela  fait  un  tout  complet;  mais  ce 
travail  devait  être  fait  pour  7  millions;  telle  est 
la  loi  du  3  août  1821.  11  y  avait  un  autre  mil- 
lion réservé  pour  la  navigation  supérieure  de 
l'Aisne;  mais  ceci  n'était  que  facultatif;  il  fal- 
lait que  le  gouvernement  reconnût  les  avantages 
de  la  dépense.  Je  ne  comprends  pas  comment 
ces  avantages  ont  élé  reconnus;  car  j'ai  eu 
3  mois  le  dossier  entre  les  mains,  et  j'ai  vu  qu'il 
y  avail  perle  considérable.  Au  lieu  de  7  millions 
que  le  travail  avait  été  estimé,  on  a  dépensé 
jusqu'à  ce  moment  18,42iï,O0O  francs.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Left-rand,  commissaire  du  roi.  C'est  une 
erreur!  11  n'y  a  pas  18  millions  de  dépensés! 

Je  vous  demande  pardon.  Vous 
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ne  comptez  pas  les  intérêts;  mais  comme  les  in- 
térêts sortent  de  la  poclie  des  contribuables,  je 
crois  qu'il  faut  les  compter. 

Vous  voyez  qu'on  a  déjà  fait  une  dépense 
presque  triple  pour  la  partie  légalement  auto- 
risée; je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  continuer  à 
fiareil  pris.  Vous  ave*  vu  quels  seront  les  béné- 
ices,  Us  seront  peut-être  de  20  capitaux  pour  I. 
Voilà,  Messieurs,  quelles  ont  été  les  transac- 
tions de  1822.  H  y  en  a  une,  faite  pour  un  autre 
canal,  oïl  le  bénéfice  serait  encore  plus  fort,  et 
au  moins  de  30  capitaux  pour  un  an  après  le 
remboursement.  Vous  remarquerez  que  1  Admi- 
nistration a  agi  d'une  manière  arbitraire  :  j'étais 
le  fonctionnaire  chargé  d'examiner  ce  travail; 
comment  se  fait-il  que  je  n'aie  pas  été  consulté? 
Cela  est  illégal. 

Depuis  2  ans  vous  avez  fait  des  lois  en  vertu 
desquelles  tout  travail  nouveau  devait  être  pré- 
senté aux  Chambres  par  une  loi  spéciale.  D'a- 
bord, comme  l'a  dit  l'honorable  M.  IJaude,  la 
législation  voulait  que  le  Conseil  d'état  fût  con- 
sulté. Mais  cela  supposait  encore  que  la  lui  faite 
en  1832,  pour  exiger  une  loi  spéciale,  n'existait 
pas.  Mais,  Messieurs,  cette  loi  existe;  ainsi  l'Ad- 
ministration devait  vous  apporter  ce  projet  et 
vous  demander  une  loi.  Ce  cas,  vous  l'avez  prévu 
en  outre  dans  la  loi  d'expropriation  que  vous 
avez  faite  dernièrement,  et  qui  vous  est  revenue 
de  la  Chambre  des  pairs. 

Ainsi  ce  qu'a  fait  l'Administration  est  mauvais, 
et  de  plus  illégal;  j'irai  presque  jusqu'à  dire 
qu'on  peut  appeler  cela  une  dilapidation,  diruils 
et  murmurai.)  Car  enfin,  Messieurs,  est-ce  que  la 
compagnie  Sartoris  est  laseule  qui  ait  des  tonds? 
Est-il  besoin  de  lui  payer  aujourd'hui  un  intérêt 
de  b  0/0?  Voilà  ces  bénéfices  illégaux,  irration- 
nels, usuraires,  qu'on  a  voulu  saus  doute  donner 
a  cette  compagnie. 

Par  tous  ces  motifs,  Messieurs,  je  persiste  dans 
mon  amendement. 

M.  Cnaln-ti  ri  daine.  La  question  me  semble 

Eresenter  une  solution  extrêmement  simple, 
'embranchement  du  canal  a  été  déterminé  par 
une  loi.  La  condition  d'utilité  publique  imposée 
par  la  loi  a  été  appréciée  par  l' Administration. 
M.  Jousselin,  qui  avait  été  chargé  de  ce  travail 
comme  rapporteur,  a  conclu  à  l'ajournement.  Il 
s'étonne  que  l'Administration  n'ait  pas  adopté 
ses  conclusions.  Mais,  Messieurs,  Il  arrive  sou- 
vent que  le  travail  d'un  rapporteur  ne  reçoit 
pas  l'approbation  de  ceux  à  qui  il  est  soumis. 
M.  Jousselin  a  Tait  sans  doute  un  rapport  bien 
consciencieux,  mais  il  peut  n'avoir  pas  recueilli 
tous  tes  ri  nseignenienlH  nue  l'Administration  s'est 
procures.  Il  parait  que  u  est  d'après  ces  rensei- 
gnements que  l'Administration  a  reconnu  l'utilité 
de  re  canal;  c'est  une  opération  commencée,  il 
n'y  a  pas  de  motifs  pour  I  entraver.  Si  la  Chambre 
doit  être  en  garde  contre  toute  proposition  de 
travaux  nouveaux,  elle  doit  aussi  se  défendre 
contre  tout  amendement  qui  aurait  pour  effet 
d'interrompre  des  travaux  commencés.  C'est  ce 

Sui  arriverait  si  l'amendement  de  M.  Jousselin 
tait  adopté.  L'eut  branchement  dont  il  s'agit,  au 
moyen  du  canal  des  Ardennes,  appro vision nura 
un  marché  extrêmement  important;  son  utilité 
ne  peut  pas  être  contestée.  D'après  ces  considé- 
rations, fa  Chambre,  je  l'espère,  écartera  l'amen- 
dement de  M.  Jousselin. 


m.  Je  prie  la  Chambre  de  remar- 
quer que  je  n'ai  pas  conclu  à  ce  qu'on  ne  fit  pas 
cette  branche  du  canal)  seulement  J'ai  pensé 


qu'elle  n'était  pas  assez  urgente,  assez  utile  pouf 
être  adjugée  à  la  compagnie  Sartoris.  Je  ne  vou- 
drais pas  qu'on  subit  les  exigences  de  cette  Iran* 
action,  que  j'ai  appelée  usuraire. 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  Je  prie  la 
Chambre  de  me  permettre  d'insister  sur  futilité 
de  la  navigation  entre  Vouziers  et  Semuy,  et  de 
remarquer  que  les  produits  de  cette  navigation 
viendront  accroître  les  revenus  du  canal  des 
Ardennes,  puisque  après  avoir  parcouru  la  ligne 
de  Vouziers  à  Semnv,  ils  continueront  leur  tra- 
jet de  Semuy  vers  Nêufchatel,  et  qu'ainsi  ils  ac- 
quitteront des  péages  qui  aideront  l'Etat  à  paver 
les  charges  de  l'emprunt  relatif  au  canal  prin- 
cipal. 

M.  Raude.  Je  demanderai  pourquoi,  dans  une 
affaire  dont  l'exécution  a  été  abandonnée  a  11 
compagnie  Sartoris,  l'Administration  n'a  pas 
consulté  le  Conseil  d'Etat.  Comment  se  fait-il 
qu'une  pareille  question  soit  traitée  dans  les 
bureaux? 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  Quand  uneloi 
a  déterminé  les  conditions,  tour  exécution  est  du 
ressort  de  l'Administration.  L'Administration  n'a 
donc  fait  qu'user  des  pouvoirsqui  lui  apparte- 
naient. 

M.  4ons«elln.  Ce  n'est  pas  l'Administration, 
mais  le  gouvernement  ;  et  il  ne  faut  pas  confondre 
1  administration  des  ponts  et  chaussées  avec  le 
gouvernement.  Ce  qua  dit  M.  te  commissaire  du 
roi  sur  l'utilité  n'est  pas  exact.  La  navigation  de 
IWisiii'  est  descendante,  ■  Ile  ne  remonte  rien. 
Ainsi,  les  choses  continueront  à  aller  à  peu  près 
comme  à  l'ordinaire;  il  n'y  a  donc  pas  grande 
utilité  dans  cet  embranchement.  D'ailleurs,  si  ce 
projet  convient  aux  propriétaires  riverains,  ils 
se  cotiseront,  et  le  gouvernement  n'aurait  que 
des  secours  à  donner.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'exé- 
cution de  ce  canal;  mais  je  n'ai  pas  voulu  qu'il 
fit  partie  de  la  transaction  Sartoris,  qui  est  ex- 
trêmement onéreuse. 

M.  Thler»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  viens  donner  à  la  Chambre  quel- 
ques explications  de  fait  qui  lui  feront  mieux  ap- 
précier la  situation  dans  laquelle  se  trouve  l'Ad- 
ministration. Les  questions  dont  il  s'agit,  non 
seulement  sont  antérieures  à  mon  administration, 
mais  encore  au  gouvernement  de  Juillet.  Desen- 
gagements avaient  été  pris;  nous  n'avons  plus 
malheureusement  la  liberté  d'agir.  Il  est  très 
vrai  que  la  transaction  n'a  pas  été  avantageuse 
à  l'Etat;  mais  nous  sommes  liés  :  il  nous  est 
très  difficile  île  nous  soustraire  à  ces  engage- 
ments. L'exposé  succinct  des  faits  que  je  vais 
présenter  à  la  Chambre  le  lui  fera  comprendre. 

On  a  traité  avec  li  compagnie  Sartoris  pour  la 
navigation  de  l'Aisne,  depuis  Semuy  jusqu'à 
Vmi/icrs,  et  de  Vouziers  il  Senne;  mais  cette  der- 
nière partie  est  laissée  comme  facultative  à  l'Ad- 
ministration, qui  devait  chercher  s'il  y  aurait 
utilité  à  l'exécuter. 

M.  Jousselin.  Dites  :  avantage. 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce-  et  des  tra- 
vaux publics.  M.  Jousselin  m'interrompt  pour 
substituer  le  mol  avantage  à  celui  utilité;  je 
vous  demande  si  cela  en  vaut  la  peine. 

On  a  fait  un  contrat  avec  la  compagnie  Sar- 
toris  pour  la  navigation  de  l'Aisne.  Il  y  avait  une 
partie  de  cette  navigation  que  le  gouvernement 
avait  la  faculté  d'exécuter  ou  de  ne  paB  exécuter, 
selon  qu'il  v  avait  ou  non  avantage  à  le  faire. 
7  millions  avalent  été  consacrés  à  la  portion  de 
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navigation  qui  n'était  pas  on  doute,  et  1  mil- 
lion à  la  portion  qui  était  facultative.  Pendant 
la  Restauration,  on  a  reçu  ces  «S  millions  avant 
de  résoudre  la  question  de  savoir  si  Ton  ferait 
le  prolongement  qui  était  facultatif.  C'est  un  tort 
que  Ton  a  eu;  on  s'esttrouvé,  par  là,  en  quelque 
sorte  engagé  envers  la  compagnie  Sartoris.  Le 
marché  passé  avec  cette  compagnie  était  mal 
rédigé,  présentait  des  clauses  douteuses  d'après 
lesquelles  elle  aurait  pu  exiger  le  prolongement, 
non  seulement  depuis  Semuv  jusqu'à  Vouziers, 
mais  encore  jusqu  à  Senuc.  On  a  transigé,  et  le 
gouvernement,  par  l'effet  de  cette  transaction, 
s'est  trouvé  engagé  pour  la  portion  qui  lui  avait 
été  garantie.  C'estainsiquc  les  faits  se  sont  passés. 
Ce  ne  sont  pas  là  des  fautes  qui  appartiennent 
à  mon  administration.  Je  le  déclare,  j'aimerais 
mieux  avouer  mes  fautes  que  d'avoir  à  avouer 
celles  des  autres.  Au  surplus,  le  canal  aboutira 
à  Vouziers,  qui  est  un  grand  point  de  réunion 
pour  toutes  les  céréales;  l'avantage  qui  en  ré- 
sultera est  évident.  Je  répéterai^  avec  l'honorable 
M.  Cunin-Gridaine,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  s'en- 
gager dans  de  nouveaux  travaux,  mais  d'achever 
Ceux  qui  sont  commencés. 

M.  Jousselln.  La  Chambre  remarquera  qu'il 
n'y  a  rien  de  fait. 

(Le  paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  Jous- 
selin  est  rejeté.) 

M.  te  Président.  M.  Yatout  a  la  parole  pour 
proposer  un  crédit  particulier. 

Dû  toutes  paru  :  Non  !  non  !...  Pas  de  crédit  par- 
ticulier!... Il  n'est  pas  appuyé! 

M.  le  Président.  L'article  proposé  par  M.  Ya- 
tout est  ainsi  conyu  : 

«  11  est  en  outre  ouvert  au  ministre  du  com- 
merce un  crédit  de  ?  millions,  pour  concourir  à 
l'achèvement  du  canal  de  l'Oureq  à  l'Aisne,  de- 
puis la  Ferté-Milon  jusqu'à  Soissons. 

«  L'adjudication  de  ce  canal  aura  lieu  avec 
publicité  et  concurrence,  et  au  rabais  de  ladite 
somme  de  2  millions.  » 

Vuix  nombreuses  :  Il  n'est  pas  appuyé! 

M.  %'atout.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  un  membre 
de  cette  Chambre  n'aurait  pas  le  droit  de  faire 
ce  qu'a  l'ait  votre  commission,  c'est-à-dire  d'ajou- 
ter un  article  au  projet.  J'use  de  mon  droit. 

Si  le  projet  que  j  ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre était  nouveau,  je  ne  l'aurais  point  pré- 
senté à  la  Chambre;  mais  il  s'agit  de  compléter 
une  navigation  ;  le  projet  date  de  1S05,  MM.  le  rap- 
porteur de  la  commission  et  le  directeur  des  ponts 
et  chaussées,  à  qui  j'en  ai  parlé,  peuvent  le  témoi- 
gner; c'était  une  des  pensées  favorites  de  l'em- 


pereur, et  un  regret  pour  lui  de  ne  l'avoir  pas 
réalisé.  11  y  attachait  d'autant  plus  de  prix,  qu'à 
côté  de  l'intérêt  commercial  se  trouvait  aussi  un 
intérêt  politique. 

Ce  double  intérêt  existe  encore  aujourd'hui; 
et  si  j'appelle  l'attention  du  gouvernement  sur 
le  canal  de  l'Oureq  à  l'Aisne,  ce  n'est  pas  seule- 
ment parce  que  ce  canal  ajoutera  à  la  prospé- 
rité «les  départements  de  la  Meuse,  des  Ardennes, 
de  l'Aisne,  de  Seine  et-Marne  et  de  la  Seine,  c'est, 
dis-je,  parce  qu'il  offrira,  sous  le  rapport  poli- 
tique, ifes  gages  de  sécurité  à  la  capitale,  et  par 
conséquent  à  touto  la  France. 

Le  premier  de  ces  gages  de  sécurité,  c'est  l'ap- 
provisionnement de  Paris.  «  Je  sais  mieux  que 
personne,  disait  l'empereur,  combien  le  trans- 
port des  denrées  est  incertain  sur  la  Seine  et  ses 
affluents  ;  tandis  que  des  canaux  artificiels  seront 


toujours  d'un  service  plus  sur.  Or,  Ied  farines  et 
les  blés  du  Soissonnais  l'irment  un  cinquième  de 
cet  approvisionnement.  Le  nouvel  embranche-- 
meut  un  canal  abrégera  de  80,000  mètres  (de 
plus  de  20  lieues)  le  transport  par  eau»  et  il  évi- 
tera les  diflicultés  et  les  dangers  di»  l'Oise  et  de 
la  Seine,  ce  qui  est  démontré  par  la  carte  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux.  Grâce 
aux  immenses  travaux  faits  au  canal  de  l'Oureq 
et  aux  50  millions  qu'il  a  coûtés,  le  canal  est 
navigable  eu  tout  temps;  et  la  ligne  de  conti- 
nuation n'enlèverait  pas  une  goutte  d'eau  à 
l'Aisne,  puisqu'elle  se  formerait  des  eaux  de 
l'Oureq  et  de  petits  ruisseaux  auxiliaires  .  tous 
les  calculs  sont  établis,  le  terrain  a  été  étudié 
[Kir  M.  Duleau,  dont  le  nom  était  une  autorité 
dans  les  ponts  et  chaussées,  et  le  préfet  et  le  con- 
seil municipal  de  Paris  font  des  vœux  pour  le 
succès  de  cette  entreprise»  qui  intéresse  a  Un  si 
haut  degré  la  tranquillité  de  la  capitale. 

Le  commerce  des  autres  départements  n'y  trou- 
vera pas  moins  d'avantages  :  ainsi  la  Meuse  et 
les  Ardennes  enverront  à  Paris,  par  une  voie 
moins  longue  et  plus  économique,  les  produc- 
tions de  leur  sol  et  de  leur  industrie,  et  notam- 
ment leurs  draps,  leurs  verreries»  leurs  Ters  et 
leurs  ardoises. 

Ce  n Vst  pas  tout  :  le  canal  des  Ardennes  n'est 
aujourd'hui  qu'une  véritable  impasse;  il  recevrait 
immédiatement  la  plus  grande  importance,  car 
il  servirait  d'intermédiaire  à  la  communication, 
si  désirée  par  l'empereur,  de  Paris  avec  la  Bel- 
gique et  la  Hollande;  et  ce  n'est  pas  dans  les  cir- 
constances où  la  France  se  trouve  vis-à-vis  de 
ces  deux  royaumes,  que  l'on  pourrait  révoquer 
en  doute  l'immense  avantage  commercial  et  po- 
litique de  cette  communication. 

Parmi  ces  considérations  politiques,  Il  en  est 
une  qui  ne  peut  manquer  de  frapper  votee  pen- 
sée. On  s'occupe  du  projet  de  tortiller  Paris;  et 
il  faut  que  tout  se  dise  dans  un  système  de  dé- 
fense bien  entendu.  Kli  bien  î  si  l'on  se  rappelle 
que  c'est  de  Mézières  et  de  Charleville  que  vien- 
nent les  projectiles  de  guerre  et  de  la  marine, 
on  comprendra  de  quel  intérêt  il  est  pour  la  ca- 
pitale que  la  communication  des  Ardennes  avec 
le  canal  de  Paris  soit  plus  prompte  et  moins  ha- 
sardeuse. 

Ainsi,  Messieurs,  le  commerce  et  la  politique, 
la  guerre  comme  la  paix  vous  remercieront  de 
ce  mentait;  si  pendant  la  paix  les  fleuves  rap- 
prochés par  les  canaux  assurent  les  approvision- 
nements de  la  capitale  et  doublent  la  richesse 
nationale  par  des  échanges  rapides  et  faciles,  pen- 
dant la  guerre  vous  conserverez  des  points  inat- 
taquables, et  vos  munitions,  protégées  par  la 
vitesse  des  communications,  laisseront  toujours 
Paris  en  bon  état  de  défense. 

Enfin,  Messieurs,  si  ces  considérations,  si  l'avis 
unanime  des  plus  célèbres  ingénieurs,  si  l'adhé- 
sion de  MM.  Casimir  Périer  et  Mole  dans  la  ses- 
sion de  1N28,  ne  suffisent  pas  pour  étayer  ma 
demande,  je  vous  citerai  une  autre  autorite.  DatiB 
un  conseil  extraordinaire  tenu  aux  Tuileries  en 
lX0i>,  et  où  les  ministres,  les  directeurs  et  ins- 
pecteurs des  ponts  et  chaussées  et  le  préfet  de 
Paris  se  trouvaient  réunis  avec  M.  de  Laplace, 
Monge  et  de  Prou  y,  Napoléon  dit,  après  avoir 
exalté  les  avantages  de  la  communication  de 
Paris  avec  Hotterdam  par  l'Oureq,  l'Aisne  et  la 
Meuse,  t  Messieurs,  si  nous  n'avons  pas  assez  de 
temps  pour  compléter  cette  belle  navigation,  mes 
successeurs  la  termineront;  ou  s'ils  en  abandon- 
naient l'exécution,  c'est  qu'ils  n'en  compren- 
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riraient  pas  l'utilité  et  qu'ils  vaudraient  moins 
que  nous.  • 

Messieurs,  c'est  une  occasion  assez  rare  que 
celle  de  valoir  autant  que  Napoléon  :  ici  elle  esl 
belle  :  il  ne  s'agit  que  d'achever. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  maréchal  Clauscl.  Vous  me  permet- 
trez, Messieurs,  de  vous  dire  un  mot  sur  l'em- 
branchement du  canal  proposé  par  M.Vatout.  Je 
ne  vous  parlerai  pas  des  avantages  commerciaus , 
agricoles,  manufacturiers  des  départements  si- 
tués entre  l'Aisne  et  la  Marne  ;  mais  je  vous  en  - 
tretiendrai  un  instant  des  avantages  militaires. 
Vous  voyez,  sur  la  carie,  que  les  distances  sont 
très  rapprochées  entre  Paris  et  Mézières  par  le 
canal  projeté.  C'est  là  précisément  un  de  ces 
canaux  tels  qu'on  en  fait  en  Angleterre,  et  dont 
vous  a  parlé  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Pendant  la  guerre,  et  il  faut  toujours  penser  qu. 
vous  l'aurez  un  jour  dans  un  avenir  plus  ou  moin- 
éloigné,  cette  communication  vous  sera  extrê- 
mement utile;  le  mouvement  de  Paris  vers  les 
frontières  sera  plus  facile.  Quoiqu'un  canal  n^ 
soit  pas  très  difficile  à  franchir  pour  une  armée, 
c'est  un  grand  avantage  pour  une  armée  en  opé- 
ration :  si  l'armée  française  voûtait  faire  un  mou- 
vement pour  déborder  l'ennemi,  ce  canal  le  lui 
faciliterait.  Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  voté 
par  M.  Vatout. 

M.  le  général  Lafayette,  de  ta  place.  Lee 
honorables  préopinants  vous  ont  exposé  les  avan- 
tages civils  et  militaires  du  très  court  canal  qui 
vous  est  proposé,  et  qui,  soit  dit  en  passant,  n'a 
rien  de  commua  avec  les  systèmes  de  fortifica- 
tions de  Paris,  mais  offre  en  effet  de  grandi- 
movens  pour  la  défense  du  pays.  Je  demanderai 
à  nies  honorables  collègues,  avant  de  voter,  de 
vouloir  bien  jeter  les  yeux  sur  la  carte  ;  ils  pour- 
ront se  convaincre  de  l'importance  de  cette  com- 
munication, et  combien  l'immense  distance  à  par- 
courir aujourd'hui  serait  raccourcie. 

M.  Lherbette.  La  Chambre  veut-elle  me  per- 
mettre une  courte  observation?  La  Chambre 
parait  disposée  à  rejeter  l'amendement,  sans 
examiner  la  question  de  fond,  les  avantages  de 
ce  nouveau  canal,  uniquement  par  ce  motif 
préjudiciel  que  ce  serait  introduire  dans  le  pro- 
jet actuel  un  nouveau  projet  qu'elle  n'aurait  eu 
ni  le  temps  ni  les  moyens  d'étudier,  et  pour 
lequel  il  faudrait  demander  au  pays  de  nouveaux 
sacrilices.  La  Chambre  aura  néanmoins  remarqué 
que,  dans  l'état  actuel,  le  canal  inachevé  des 
Antennes  est  une  véritable  impasse;  il  ne  peut 
devenir  utile  que  par  la  confection  du  canal 
proposé  par  notre  honorable  collègue,  ou  bien 
par  des  travaux  qui  rendraient  navigable  la 
ri vir ru  dans  plusieurs  points  où  elle  ne  l'est  pas 
aujourd'hui.  J'appelle  sur  ce  double  moyen 
toute  la  sollicitude  du  Ministère,  le  priant  de 
faire  faire  sous  peu  les  études  nécessaires,  et  de 
nous  présenter  promptement  à  cet  égard  un 
projet  de  loi  spécial. 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  L'Adminis- 
tration s'occupe  de  ces  questions. 

{L'amendement  de  M.  Valant  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Président.  M.  Mérilhou  propose  la 
disposition  suivante  : 

«  Une  somme  de  1  million  300,000  fr.  sera 
affectée  a  l'amélioration  du  lit  de  la  Dordogne, 
en  commençant  par  la  destruction  des  obstacles 
qui  embarrassent  son  cours  dam  la  partie  inïé- 


c  la  Vézère.  ■  {Aux  voix  ! 


rieure  à  sa  jonction  a 
aux  voix!) 

M.  Mérllhoa.  Ce  n'est  pas  un  canal  nouveau 
que  ie  viens  proposer  a  la  Chambre  d'entre- 
prendre, mais  seulement  des  travaux  qui  doi- 
vent avoir  pour  résultat  de  débarrasser  le  lit  de 
la  Dordogne,  ou  de  rendre  la  navigation  natu- 
relle plus  facile  et  moins  dangereuse. 

Le  lit  de  la  Dordogne,  à  l'endroit  où  elle  se 
réunit  à  la  Vézère,  se  trouve  embarrassé  par  un 
grand  nombre  de  rochers  plus  ou  moins  saillants 
qui  forment  divers  sauts  extrêmement  dange- 
reux pour  les  bateaux.  11  y  a  une  pente  très 
rapide  dans  un  endroit  qui  est  parfaitement 
connu  du  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées; la  rivière  se  trouve  rétrécis  par  les  rochers, 
au  point  de  n'avoir  plus  qu'une  issue  d'environ 
douze  pieds,  lorsque,  au-dessus,  le  lit  en  a  envi- 
ron soixante. 

Le  département  de  la  Dordogne,  pendant  long- 
temps, s'est  imposé  extraordinaire  ment  pour 
faire  les  fonds  nécessaires,  afin  de  débarrasser 
le  lit  de  cette  rivière.  Les  travaux  dont  il  s'agit 
peuvent  avoir  pour  résultat  de  faciliter  les  com- 
munications entre  le  département  de  la  Gironde 
et  les  départements  supérieurs.  Le  Gouverne- 
ment s'est  emparé  d'une  somme  qui  avait  été 
réunie  à  l'aide  des  contributions  extraordinaires 

Sue  le  département  avait  levées  sur  lui-môme. 
e  que  je  demande  aujourd'hui  à  la  Chambre,  ce 
n'est  donc  pas  un  canal,  une  entreprise,  c'est 
uniquement  la  restitution  de  ce  que  le  Gouver- 
nement a  pris  au  département  pour  l'employer 
à  d'autres  usages. 

[L'amendement  de  M.  Mérilhou  est  mit  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Voici  l'amendement  de 
M.  Sans.  (Réclamation  générale.  De  toutes  parti: 
Cest  atie%!  il  n'est  pat  appuyé...  Aux  voix!  aux 

•  Un  crédit  de  3  millions  est  ouvert  au  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour 
être  appliqué  au  perfectionnement  de  la  navi- 
gation de  la  Garonne,  entre  Toulouse  et  Bordeaux. 

•  Ce  crédit  sera  alloué  indépendemment  du 
produit  annuel  du  droit  de  navigation  et  des 
subventions  des  riverains,  au  perfectionnement 
de  la  navigation  de  la  Garonne.  » 

M.  Sans.  Messieurs,  il  me  semble  que  vous  ne 
serez  pas  étonnés  quand  vous  saurez  que  la 
commission  voulut  imposer  six  millions.  C'est 
une  véritable  économie  de  trois  millions.  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  vous  ne  voudriez  pas  m'en- 
tendre,  (Parle»!  porte».') 

Le  Gouvernement  a  compris  combien  le  pays 
était  intéressé  &  ce  qu'on  s'occupât  de  la  navi- 
gation de  la  Garonne  :  le  commerce  du  Nord 
trouvera,  dans  les  dépenses  qui  s'effecteront  à 
cet  emploi,  un  nouveau  moyen  d'activité  dans 
■ses  rapports  avec  les  plus  riches  provinces  du 
Midi. 

Je  m'empresse  donc  de  reconnaître  que  le 
principe  est  salutaire,  et  que  les  intentions  de 
la  commission  sont  bonnes;  mais  je  viens  com- 
battre les  moyens  qu'on  vous  propose  pour  hâter 
l'établissement  d'une  navigation  artificielle,  an 
préjudice  de  celle  qui  existe  maintenant. 

Votre  commission  affirme  qu'on  ne  doit  pas 
songer  à  améliorer  le  lit  de  la  Garonne,  de 
Toulouse  à  Moissac,  qu'il  est  préférable  de  con- 
tinuer le  canal  du  Midi  de  Moissac  à  Castets,  et 
enfin  qu'il  convient  d'améliorer  les  moyens  de 
..avigatioD  existant  de  Castets  à  Bordeaux.  D'après 
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ce  plan,  il  faut  tout  faire  pour  aider  l'esprit 
d'association  à  entreprendre  un  canal  de  Tou- 
louse à  Cas  têts. 

Une  subvention  de  six  millions  serait  accordée 
si  on  obtenait  la  ligne  entière.  Deux  millions 
paraîtraient  suffisants  pour  encourager  l'entre- 
prise du  canal  de  Toulouse  à  Moissac.  Ainsi,  on 
compte  pour  rien  l'expérience  du  passé;  et 
l'essai  fait,  si  récemment,  par  M.  Doin,  est  re- 
gardé non  comme  une  leçon,  mais  comme  un 
motif  de  persister,  et  d'engager  inutilement  les 
ressources  de  l'Etat. 

Reprenons  les  choses  de  plus  \\û\it{Ak!  ak!... 
Aux  voix!  aux  voix!):  avant  que  l'on  songeât  à 
créer  le  canal  du  Midi,  et  de  tous  les  temps  les 
eaux  de  la  Garonne  ont  été  navigables  jusqu'à 
Toulouse,  c'est  avec  le  secours  de  ce  fleuve 
qu'ont  eu  lieu   les   rapports  commerciaux  les 
plus  étendus,  d'une  grande  partie  de  la  Gas- 
cogne, du  pays  de  hoix,  du  Boussillon  et  du 
Languedoc.  C'est  par  cette  voie  économique  que 
ces  contrées  se  sont  toujours   approvisionnées 
des  denrées  que  leur  sol  leur  refusait,  et  qu'à 
leur  tour  elles  exportaient  une  grande  partie 
des  produits  qui  excédaient  leur  consommation. 
Ici,  je  pourrais  citer  des  règlements  sur  la 
navigation  de  la  Garonne,  qui  datent  de  plu- 
sieurs siècles,  et  démontrer  que  le  mouvement 
commercial  de  ce  fleuve,  avant  même  la  créa- 
tion de  Biquet,  était  des  plus  importants.  Rien, 
sans  doute,  n'est  plus  louable  que  d'ouvrir  un 
canal.  C'est  là,  en  principe,  un  des  moyens  qui 
concourent  le  plus  puissamment  à  l'intérêt  gé- 
néral; mais  il  faut  convenir  aussi  qu'avant  de 
mettre  la  main  à  l'œuvre,  la  sagesse  veut  qu'on 
compare  le  coût  de  l'entreprise,  et  son  utilité 
actuelle  ou  à  venir.  Eh  bien,  Messieurs,  le  canal 
qu'on  vous  propose,  soit  de  Toulouse  à  Moissac, 
soit  à  Castets,  sera  très  cher,  parce  qu'il  ne  peut 
s'établir  qu'eu  surmontant  de  grandes  difficultés. 
On  prétend  que  les  devis  sont  exagérés  en 
nous  présentant  un  chiffre  de  38  millions;  mais 
lorsqu'on  songe  que  le  fil  du  canal  à  exécuter 
doit  être  souvent  contenu  dans  de  la  maçonne- 
rie, uu'il  faudra  traverser  deux  grandes  rivières, 
que  la  chaussée  comprise  entre  le  canal  et  le 
fleuve  sera,  en  force  lieux,  très  étroite,  et  que  la 
nature  du  terrain  à  parcourir  est  souvent  sablon- 
neuse, on  est  assez  porté  à  croire  que  3<s  millions 
et  peut-être  50  pourraient  ne  pas  suffire  à  l'achè- 
vement complet  de  cette  immense  entreprise. 

On  convient,  sans  doute,  que  la  Garonne  est 
généralement  navigable  pendant  toute  l'année; 
mais  on  objecte  que  son  lit  abandonné  à  lui- 
même,  offre,  dans  certaines  saisons,  des  passes 
difficiles,  que  la  navigation  est  quelquefois 
interrompue,  que  la  construction  du  canal  laté- 
ral obvie  à  cet  inconvénient,  et  qu'ainsi  sou 
utilité  ne  saurait  être  contestée. 

Mais  qui  ne  sait  aussi  que  les  canaux  ont  tous 
besoin  d'être  réparés  dans  leurs  travaux  d'art  et 
récurés  annuellement,  que  ces  opérations  sont 
longues,  on  pourrait  ajouter  malsaines?  ainsi, 
il  y  a  compensation  i>our  le  chômage.  Le  canal 
latéral  sera  plus  utile  que  la  Garonne,  et  sera 
préféré,  parce  que  le  négociant  qui  expédiera 
ses  marchandises  de  Cette  ou  de  la  Provence  les 
verra  arriver  à  Bordeaux  sans  qu'elles  aient 
besoin  d'être  transbordées. 

D'abord,  cette  objection  serait  nulle  si  on 
n'encourageait  la  construction  du  canal  que  jus- 
qu'à Moissac;  elle  ne  pourrait,  non  plus,  être 
applicable,  à  la  rigueur,  quand  même  on  trou- 
verait à  le  terminer  jusqu'à  Castets;  car  la  navi- 


gation, par  barques  pontées,  est  des  plus  diffi- 
ciles de  Bordeaux  à  Langon;  et,  tous  les  jours, 
les  annonces  de  départ  des  bateaux  à  vapeur 

3ui  sont  contrariés  dans  leur  marche  en  servent 
e  preuve.  Enfin,  le  commerce  du  Languedoc, 
de  la  Provence,  celui  des  côtes  d'Italie,  ne  se 
borne  pas  entièrement  à  Bordeaux  ;  il  faut  donc 
convenir  que  les  marchandises  seront  forcées  de 
subir  dans  cette  ville  des  frais  de  commission, 
et  les  désagréments  du  transbordement.  Il  y  a 
donc  encore  là  parité  entre  la  navigation  de  la 
rivière,  et  celle  du  canal.  Si  on  veut  parler  de 
l'économie  du  temps,  trois  jours  suffisent  pour 
descendre  la  Garonne,  et  huit  à  dix  jours  pour 
la  remonter.  Le  canal,  dans  la  marche  régulière 
qu'il  offrira,  exigera  au  moins  treize  jours  pour 
son  double  parcours.  On  ne  trouvera  donc  encore 
ici  qu'un  sujet  de  compensation. 

Qu'on  n'objecte  pas  non  plus  que  le  canal  la- 
téral sera  utile  à  l'agriculture,  comme  il  arrive 
ordinairement  à  presque  toutes  les  entreprises 
de  cette  nature.  Il  suffit  de  parcourir  son  tracé 
sur  la  carte,  pour  juger  qu'il  suit  presque  toutes 
les  sinuosités  de  la  Garonne,  et  ne  s'éloigne  ja- 
mais plus  d'une  lieue  des  eaux  du  fleuve.  Ainsi, 
loin  de  fertiliser,  de  rafraîchir  l'intérieur  des 
terres,  et  d'offrir  un  moyen  de  transport  aux 
engrais  que  réclame  la  bonne  culture,  il  ne 
servira  qu'à  rendre  inculte  la  partie  précieuse 
des  fonds  qu'il  traversera;  et  si  dans  quelques 
localités  l'établissement  du  canal  force  à  lutter 
contre  des  terrains  sablonneux,  il  traversera 
aussi,  presque  dans  les  deux  tiers  de  sa  lon- 
gueur, des  terres  qui  se  vendent  plus  de  2,000  fr. 
l'arpent. 

Examinons  si  la  navigation  du  canal  latéral 
pouna  lutter  d'économie  avec  celle  de  la  Ga- 
ronne. 

Voici  le  tableau  comparatif  de  ce  que  coûte  le 
transport  de  50  kilog.  de  marchandises  par  la 
Garonne,  et  de  ce  qu'il  en  coûtera  par  la  nou- 
velle voie,  en  admettant  qu'on  adoptera  le  tarif 
en  vigueur  pour  le  canal  du  Midi. 

Le  maximum  du  prix  de  transport  à  la  des- 
cente de  la  Garonne  est  de  00  centimes  par 
50  kilog.  ;  à  la  remonte,  1  franc. 

Mais  comme  le  poids  des  marchandises  remon- 
tantes est  dans  la  proportion  de  quatre  à  un,  le 
prix  moyen  du  transport  est  de  7$  centimes  par 
50  kilog.,  y  compris  les  frais  de  transbordement, 
droits  de  navigation,  starie,  et  jusqu'à  l'assu- 
rance de  demi  pour  cent. 

En  comparant  le  tarif  du  canal  latéral  de  Tou- 
louse à  Castets,  à  celui  du  Midi,  on  trouve  37 
distances,  qui,  à  2  c,  l'une,  montent  à. .     »    74 

Par  50  kilog.  pour  le  patron »    25 

Frais  présumés  de  Castets  à  Bordeaux.    »    07 

Total  pour  50  kilog 1    06 

La  différence  qui  existe  en  faveur  de  la  navi- 
gation naturelle  s'augmenterait  dans  une  pro- 
portion considérable,  si  les  barques  étaient  for- 
cées de  rompre  charge  à  Castets. 

Enfin,  jugez  des  pertes  qu'éprouverait  la  navi- 
gation du  nouveau  canal,  si  la  descente  et  la 
remonte  dos  marchandises  étaient  toujours  dans 
la  même  proportion  qu'aujourd'hui  ! 

On  prétend  que  la  pensée  du  canal  latéral  est 
aussi  ancienne  que  celle  du  canal  du  Midi,  que 
Vauban  et  Biquet  l'avaient  énoncée. 

A  l'époque  où  ces  grands  hommes  vivaient,  la 
navigation  du  fleuve  n'était  pas  ce  qu'elle  est 
devenue,  on  n'employait  (pas  la  force  des  ani- 
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convénients,  et  je  crois  que  ce  ne  sera  pas  une 
somme  mal  employée  que  celle  que  vous  consa- 
creriez à  cet  emploi. 
Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  Bérlgny,  rapporteur.  Je  prends  la  parole 
seulement  comme  rapporteur  de  la  commission 
pour  vous  donner  quelques  explications  sur  les 
motifs  qui  l'ont  déterminée  à  vous  présenter  la 
proposition  qui  vous  est  soumise. 

Dans  l'exposé  des  motifs,  le  gouvernement 
avait  exprimé  le  regret  que  rien  n'eût  été  fait 
dans  la  loi  actuelle  pour  les  contrées  méridio- 
nales. Eli  bien!  votre  Commission  s'est  associée 
à  cette  pensée  généreuse  et  elle  a  cherché  les 
moyens  de  la  réaliser. 

Deux  idées  étaient  en  présence  :  celle  d'amé- 
liorer la  navigation  de  la  Garonne  et  celle  de 
faire  un  canal  latéral  à  cette  rivière. 

Quant  à  l'amélioration  du  lit  de  la  Garonne, 
lorsque  la  commission  a  examiné  les  éléments 
de  cette  question,  elle  a  bientôt  reconnu  que 
cette  entreprise  pourrait  coûter  9  ou  10  millions 
pour  aller  depuis  Toulouse  jusqu'à  Bordeaux, 
et  elle  a  vu  que  pour  cette  somme  on  ne  pouvait 
obtenir  que  70  centimètres  de  tirant  d'eau  depuis 
Toulouse  jusqu'à  Moissac,  1  mètre  de  tirant  de- 
puis Moissac  jusqu'au  département  de  la  Gironde, 
et  enfin  2  mètres  depuis  Castets  jusqu'à  Bor- 
deaux. 

Vous  savez  tous  que  le  canal  du  Midi  a  un  ti- 
rant d'eau  de  2  mètres  de  profondeur,  que  les 
barques  qu'il  porte  sont  des  barques  dans  les- 
quelles les  marchandises  sont  à  l'abri  de  tout 
accident  et  de  l'intempérie  des  saisons.  11  a  paru 
à  votre  commission  que  le  but  à  atteindre,  le 
seul  qui  fût  national,  le  seul  qui  fût  d'une  utilité 
générale,  c'était  d'avoir  une  navigation  qui  per- 
mit aux  barques  du  canal  du  Midi  d'arriver  jus- 
qu'à Bordeaux  sans  être  obligées  de  rompre 
charge  en  chemin. 

Le  canal  latéral  qui  deviendrait  un  prolonge- 
ment du  canal  du  Midi,  aurait  deux  mètres  de 
tirant  d'eau  depuis  Toulouse  jusqu'à  Castets,  où 
la  rivière  améliorée  offrirait  le  môme  tirant  d'eau 
ainsi  que  cela  a  été  vérifié  par  les  travaux  d'un 
habile  ingénieur  qui  a  fait  et  les  études  des  tra- 
vaux à  faire  en  rivière  et  les  projets  du  canal 
latéral.  Par  l'ouverture  de  ce  canal,  la  coutinuité 
de  la  navigation  était  évidemment  assurée  et 
conséquemment  la  jonction  des  deux  mers,  l'a- 
chèvement du  canal  du  Midi  était  opéré  et  le 
grand  œuvre  de  Louis  XIV  consommé. 

C'est  dans  cette  pensée  que  la  commisse 


pensée  que  la  commission  vous 


préoccupée  de  la  grande  considération  de  l'utilité 
publique. 

On  combat  maintenant  et  le  projet  du  canal 
latéral  et  le  projet  de  l'amélioration  du  lit  de  la 
Garonne.  Vous  avez  trouvé,  dans  le  rapport  de 
la  commission,  les  efforts  que  son  rapporteur  a 


terminée  à  vous  proposer  l'ouverture  d'un  canal 


latéral,  parce  que  nous  avons  été  unanimement 
d'accord  que  c  était  la  chose  la  plus  complète, 
la  plus  propre  à  satisfaire  à  tous  les  besoins,  et 
qui  avait  un  caractère  définitif,  tandis  que  les 
travaux  en  rivière,  qui  apporteront  quelques 
améliorations  sans  doute,  n'étaient  à  nos  yeux 


que  des  travaux  transitoires  et  momentanés  qu'il 
faudrait  exécuter  en  attendant  qu'on  pût  mieux 
faire. 

Il  nous  a  paru  qu'une  allocation  de  6  millions 
serait  suffisante  pour  terminer  cette  grande  et 
immense  entreprise;  nous  avons  pense  que  si 
l'on  ne  trouvait  pas  d'adjudicataires  pour  cette 
somme,  il  serait  toujours  temps  d'en  revenir  à 
l'exécution  des  travaux  en  rivière,  et  c'est  l'objet 
de  l'article  11  de  la  commission. 

La  Chambre  ne  paraît  pas  disposée  à  adopter 
des  augmentations  au  projet  du  Gouvernement. 
Votre  commission  n'a  pas  à  insister  auprès  de 
vous  sur  ce  qu'il  vous  conviendra  de  faire;  mais 
elle  a  cru  qu  il  était  de  son  devoir  de  vous  sou- 
mettre tous  les  objets  sur  lesquels  elle  avait 
porté  ses  études  et  ses  investigations.  C'est  à 
vous  maintenant  d'adopter  le  parti  qui  vous  pa- 
raîtra le  plus  convenable.  (Très  bien!  Aux  voix!) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  la  question  préa- 
lable ! 

M.  Bastide  d'Izar.  Je  demande  la  parole. 
(La  clôture!  la  clôture!) 

M.  le  général  Pelet.  Je  viens  appuyer  la  pro- 
position de  M.  Sans,  qui  a  été  habilement  déve- 
loppée pur  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  J'espère  qu'en  raison  de  l'impor- 
tance du  sujet,  la  Chambre  voudra  bien  m  ac- 
corder quelques  minutes  d'attention.  (Parlez/ 
parlez!) 

Messieurs,  dans  les  intérêts  de  la  défense  du 
royaume,  j'appuie  la  proposition  de  mon  collègue, 
M.  Sans.  Je  demande  que  la  partie  des  fonds 
affectés  au  projet  de  la  grande  canalisation  dont 
l'expérience  a  prouvé  l'impossibilité  ou  du  moins 
les  hautes  difficultés,  soit  appliquée  à  l'amélio- 
ration de  la  navigation  de  la  Garonne,  conformé- 
ment aux  règles  établies  par  l'arrêt  du  conseil 
du  17  juillet  1782,  et  de  l'ordonnance  du  7  sep- 
tembre 1827. 

Lorsque  les  droits  qui  frappent  la  navigation 
étaient  consacrés  à  son  perfectionnement,  elle 
se  trouvait  dans  une  situation  très  satisfaisante, 
qu'elle  recouvrera  facilement  avec  des  travaux 
peu  considérables.  Le  canal  que  l'on  propose 
d'exécuter  doit  prendre  une  partie  de  ses  eaux 
dans  le  lit  actuel  de  la  Garonne  qui  possède  à 
peine  le  volume  nécessaire  à  la  navigation  or- 
dinaire. Cette  mesure  nuit  aux  intérêts  de  la 
défense  autant  qu'à  ceux  du  commerce. 

La  ligne  des  Pyrénées  est  la  partie  la  moins 
fortifiée  de  nos  frontières.  Longtemps  on  a  cru 
que  la  nature  de  ces  montagnes  assurait  suffisam- 
ment la  défense  du  territoire.  Cependant  de  nou- 
velles routes  ont  été  ouvertes;  de  funestes  expé- 
riences ont  prouvé,  au  commencement  et  à  la 
fin  de  la  dernière  guerre,  que  l'ennemi  pouvait 
pénétrer  dans  nos  départements,  malgré  les  for- 
teresses élevées  aux  deux  extrémités  de  la  chaîne. 
Un«  glorieuse  bataille  a  consacré  l'importance 
stratégique  de  Toulouse  et  de  la  partie  de  la  Ga- 
ronne qui  coule  au-dessous  de  cette  ville. 

Les  Pyrénées-Occidentales  se  trouvent  en  face 
du  territoire  espagnol.  C'est  par  cette  voie  que 
seront  dirigées  les  principales  opérations  de  nos 
ennemis  sortant  de  la  Péninsule.  Lorsque  la 
France  est  attaquée  de  ce  côté,  la  ligne  de  la 
Garonne  se  présente  pour  arrêter  l'invasion.  Tou- 
louse, qui  appuie  la  gauche  de  cette  ligne,  a  été 
le  centre  des  dépôts  et  même  des  opérations  des 
armées  défensives;  elle  est  devenue  un  de  noa 
principaux  établissements  d'artillerie. 

La  commission  de  défense,  frappée  de  Pimpor- 
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tance  de  cette  ville,  avait  décidé  «  qu'il  y  serait 
créé  une  place  pour  appuyer  le  centre  de  la  dé- 
fense de  la  frontière.  >  Le  ministre  de  la  guerre 
§11  i  a  si  glorieusement  disputé  aux  alliés,  [ten- 
ant six  mois,  celte  partie  de  la  frontière  et  l'ap- 
proche des  départements  qui  s'honorent  de  l'a- 
voir vu  naître,  vient  de  signaler  dans  son  rap- 
Sort  au  roi  la  ville  de  Toulouse  :  •  comme  un 
es  points  principaux  stratégiques  du  royaume.  ■ 
Il  a  rappelé  dans  les  intérêts  de  la  défense  géné- 
rale, la  faute  qui  a  été  commise  d'abattre  l'en- 
ceinte de  Toulouse.  N'y  ajoutons  pas  celle  de  di- 
minuer la  force  de  l'obstacle  naiurel  dont  la  ville 
doit  assurer  sa  défense  et  recevoir  une  nouvelle 
valeur. 

Si  la  rivière  conserve  toutesses  eaux,  l'ennemi 
est  obligé  d'effectuer  au-dessous  de  Toulouse  un 
passage  de  vive  force;  et  il  ne  peut  s'approcher 
du  corps  réuni  sous  les  murs  de  celte  ville  sans 
s'exposer  aux  plus  terribles  chances.  Si  la  ri- 
vière est  appauvrie,  si,  perdant  une  partie  de  ses 
eaux  et  de  la  profondeur  de  son  lit,  elle  présente 
quelques  gués,  la  défense  est  compromise.  Alors 
rétablissement  de  l'ennemi  est  assuré,  même 
malgré  les  fortifications  dont  Toulouse  pourrait 
être  entouré. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix!  aux  voix! 
M.  Unmon.  Je  demande  la  parole.  (Aux  voix! 
aux  voix!  la  clôture!) 

M.  le  Président.  La  clôture  étant  demandée, 
je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  le  comte  Jauberi.  Je  demande  la  parole 
contre  laclôture.  [Vive  réclamation.) 

Député  d'un  département  du  centre,  n'ayant 
d'autre  intérêt  que  la  justice,  dans  la  question 
qui  s'agite,  je  demande  que  la  discussion  con- 
tinue, vous  aurez  remarqué  que  les  départe- 
ments du  Midi  ont  été  déshérites  dans  la  répar- 
tition... [Vive  rumeur  aux  centres.) 

Voix  nombreuses  ;  La  clôture!  la  clôture! 
D' autrut  voir.  Il  faut  continuer...  M.  Dumon  a 
la  parole  ;  qu'il  parle  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
sur  la  clôture. 
(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion) 
M.  le  Président.  Sur  les  propositions  parti- 
culières, qui  constituent  non  des  modifications, 
mais  des  demandes  en  dehors  du  projet,  M.  Va- 
toul  propose  la  question  préalable.  {Oui  /oui;... 
Non!  non!) 

M.  Fnlgneralles.  On  a  dépensé  270  millions 
pour  les  canaux,  et  le  Midi  n'a  obtenu  que  11  mil- 
lions pour  sa  part. 

H.  Bastlde-d  Isar.  Le  Midi  n'a  rien  obtenu. 
Nous  y  serons  bien  reçus,  quand  nous  y  revien- 
drons, si  on  nous  juge  parle  résultat,  et  non  par 
nos  efforts.  (Interruption.) 

M.  le  Préaident.  La  discussion  est  fermée. 
M.  de  Mosbonrg.  On  ne  peut  demander  en 
masse  la  question  préalable,  sur  toutes  les  pro- 
positions. {Sans  doute!  tans  doute,  c'est  vrai!) 

Plusieurs  voix  :  La  division  !  la  division  !  (Agi- 
tation.) 

M.  le  Président.  On  demande  la  division.  Je 
vais  donc  mettre  aux  voix  la  question  préalable, 
d'abord  sur  l'amendement  de  M.  Sans. 

M.  Gaétan  de  La  Boehefanranld.  La  ques- 
tion préalable  ne  peut  être  mise  aux  voix,  Je 
demande  que  l'on  vote  pour  on  contre. 
H.  Valant.  J'ai  demandé  la  question  préalt- 
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ble,  non  pas  sur  les  propositions  qui  peuvent 
passer  par  amendement,  mais  sur  celles  qui  sont 
contraires  à  l'objet  de  la  loi;  et,  comme  il  y  en 
a  sept  ou  huit,  j'ai  demandé  la  question  préalable 
sur  toutes  en  masse. 

M.  Teste.  Je  maintiens  que  la  question  préa- 
lable demandée  par  M.  Vatout,  sur  toutes  les  pro- 
Bosilions  nouvelles,  est  contraire  au  règlement. 
epuis  quand  est-il  arrivé  que  des  articles  addi- 
tionnels aient  été  ainsi  écartés  par  la  question 
préalable?  Nous  devons  voter  sur  ces  articles 
comme  sur  les  autres. 

M.  Bastide -d'Ixnr.  La  commission  demande 
r>,500,000  francs,  M.  Sans  ne  demande  que  3  mil- 
lions. 11  n'est  pas  possible  d'écarter  sort  amende- 
ment sans  écarter  en  même  temps  toutes  les  pro- 
positions de  la  commission,  ce  qui  serait  inso- 
lite, irrégulier  et  injurieux.  11  n'y  a  donc  pas 
lieu  à  la  question  préalable. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  sur 
la  question  préalable  à  l'égard  de  l'amendement 
de  M.  Sans.  (Non!  non!) 

M.  de  Rémusal.  M.  Vatout  n'insiste  plus  pour 
la  question  préalable. 

M.  Valant.  M.  de  Rémusat  pense  que  je  n'in- 
siste plus  pour  la  question  préalable;  il  se 
trompe,  et  j  insiste  parce  que  je  pense  que,  pour 
abréger  la  discussion,  il  faut  écarter  toutes  les 
propositions  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  l'amen- 
dement. 

M.  le  Préaident.  M.  Vatout  a    demandé  la 

Question  préalable,  d'autres  ont  insisté  pour  la 
ivision,  afin  qu'on  ne  votât  pas  en  masse  sur 
l'ensemble.  Je  vais  di>nc  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  l'amendement  de  M.  Sans. 

Plusieurs  voix  (avec  vivacité)  :  Nont  non! 

M.  Teste.  Je  demande  à  M.  Vatout  si  on  n'a 
pas  voté  comme  d'usage,  sur  sa  proposition  qui 
était  toute  nouvelle;  comment  veut-il  empêcher 
qu'on  agisse  ainsi  pour  les  autres? 

M.  le  Président.  La  demande  de  H.  Vatout 
étant  appuyée,  je  la  mets  aux  voix.  (Oui!  oui!... 
Non!  non!) 

M.  Larablt.  La  Chambre  n'a  pas  écouté  l'ar- 
ticle de  M.  Sans,  ni  celui  de  M.  Galabert  (Inter- 
ruption) ;  c'est  une  question  d'art,  sur  laquelle 
il  convient  d'être  éclairé. 

M.  le  Président.  Vous  rentrez  dans  la  dis- 
cussion. 

M.  Larablt.  Je  pense  que  nous  ne  pouvons 
pas  adopter  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment. Il  serait  injuste  de  voter  sans  connais- 
sance de  cause.  (Agitation.) 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Vatout 
est-elle  appuyée?  (Oui!  oui!...  Non!  non!) 

Je  la  meta  aux  voix. 

(Cette  proposition  est  rejetée  à  une  assez  forte 
majorité. 

(La  proposition  de  M.  Sans  est  ensuite  rejetée.) 

•  Article  8,  delà  commission.  Une  somme  de 
6  millions  sera  accordée  à  titre  de  subvention  à 
la  compagnie  qui  se  chargera  d'exécuter  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  les  travaux  d'un  canal 
latéral  a  la  Garonne,  depuis  Toulouse  jusqu'à 
Castets,  avec  embranchement  sur  Uontauban,  en 
donnant  a  ces  canaux  les  mêmes  dimensions  et 
le  même  tirant  d'eau  que  le  canal  dn  Midi. 

■  Cette  somme  ne  sera  versée  dans  les  mains 
de  la  compagnie  que  par  sixième,  et  à  mesure 
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que  des  parties  proportionnelles  de  l'entreprise 
seront  exécutées.  » 

M.  H'algneroHen.  é  demande  à  dire  un  mot 
de  ma  place.  (Variez  !  parlei !) 

J'ai  proposé  un  amendement,  et  j'aurais  le 
droit  de  développer  à  la  tribune  ce  que  je  vou- 
drais dire  dans  l'intérêt  des  départements  du 
centre  et  du  Midi;  mais  la  Chambre  n'étant  pas 
disposée  à  adopter  mon  amendement,  qui  avait 
pour  but  d'assurer  le  canal  latéral  de  la  Garonne, 
et  d'améliorer  la  navigation  à  l'aide  des  divers 
cours  d'eau  de  ce  bassin,  je  crois  devoir  le  re- 
tirer. 

Je  suis  facile  que  la  Cbambre  ne  me  donne  pas 
le  moyen  de  dire  quelque  chose  en  faveur  des 
départements  qui  ont  été  si  maltraités  dans  la 
distribution  delà  navigation.  (Bruits  divers.) 

M.  le  géaér*l  Demarçny.  Je  demande  la 
parole. 

Plusieurs  voix  ;  L'amendement  est  retiré! 

M.  le  général  Uemarç*;.  Je  veux  parler 
sur  l'amendement  de  la  coin  mission,  qui  propose 
de  donner  braillions.  Vous  pouvez  vous  rappeler 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  aire  hier  que,  depuis 
plus  de  150  ans,  tous  les  fonds  accordés  par  le 
gouvernement,  pour  des  travaux  publics,  ontété 
Faits  sans  aucun  esprit  de  justice,  par  telle  ou 
telle  raison,  parue  quo  le  gouvernement  avait  de 
la  prédilection  pour  le  centre  du  gouvernement, 
pour  la  capitale  et  ses  environs,  parce  qu'il  avait 
des  projets  militaires,  eulin  par  telle  ou  telle 
autre  raison;  jamais  la  justice  lUstributive  u'a 
été  observée,  jamais  aucune  justice  proportion- 
nelle .t'a  existé  dans  cette  distribution  (je 
onda. 

Je  ne  viens  pas  parler  en  faveur  de  mon  amen- 
dement, j'aurais  l'air  partial;  je  parle  en  géné- 
ral, pour  tout  le  centre  de  la  France.  Tout  le 
monde  le  sait,  c'est  la  partie  la  moins  favorisée  ; 
je  pourrais  dire  qu'elle  est  déshéritée  :  elle  n'a 
point  de  canaun.  Le  Poitou,  la  Tmiraine,  le  Ni- 
vernais, la  Haute-Vienne,  etc.,  en  général,  jo 
puis  dire  que  le  centre  delà  France  a  été  déshé- 
rité :  et  cela  su  voit  aisément  :  vous  n'avez  qu'a 
comparer  la  prospérité,  la  richesse,  les  arts, 
l'industrie  et  l'agriculture  de  cetlu  partie  de  la 
France,  avec  les  autres;  il  y  a  de  grandes  diffé- 
rences, au  détriment  des  parties  que  j'ai  citées. 

11  faudrait  que  le  gouve riienieut  fit  faire  un 
travail  à  cet  égard,  qu'on  prit  en  considération 
les  fonds  distribués  depuis  de  longues  années, 
aux  différentes  locaiilés,el  qu'on  établit  une  pro- 
portion. 

Je  ne  combats  pas  précisément  l'amendement 
de  la  commission;  mais  je  m'y  oppose,  parce 
que  les  divers  renseignements  qu'il  aurait  fallu 
prendre  avant  de  le  proposer  n'ont  pas  été  pris. 

H.  Damon.  Je  viens  appuyer  l'amendement 
de  la  commission,  et  je  demande  quelques 
moments  d'attention. 

On  vous  a  dit,  et  je  demande  la  permission  de 
le  répéter,  que  presque  tous  les  fonds  accordés 
pour  travaux  publics,  ont  été  appliqués  à  des 
travaux  d'une  importance  et  d'une  utilité  que  je 
ne  conteste  pas,  mais  presque  tous  exécutés  au 
nord,  au  centre,  à  l'est  et  a  l'ouest  de  la  France. 
La  loi  que  vous  discutez  aujourd'hui  en  est  une 
preuve  :  vous  terminez  des  travaux  au  centre  et 
a  l'est,  vous  ouvrez  des  routes  à  l'ouest,  vous 
achevez  des  monuments  a  l'aria,  et  rien  n'est 
accordé  au  Midi.  Quelques  objections  ont  été 
présentées,  auxquelles  je  demande  £  répondre. 


La  première,  c'est  que  la  proposition  de  la 
commission  est  étrangère  au  projet  de  loi.  Je 
réponds  qu'elle  concerne  la  navigation  de  la 
Garonne,  objet  important  à  l'égard  duquel  la 
commission  n'a  fait  que  remplir  le  vœu  du  gou- 
vernement, après  s'être  entendue  avec  lui,  Une 
autre  objection,  c'est  que  si  on  écoutait  toutes 
les  réclamations  des  localités,  on  ferait  une  loi 
nouvelle,  au  Heu  de  celle  du  gouvernement.  La 
Chambre  aura  remarqué  qu'il  ne  s'agit  point 
d'intérêt  particulier,  mais  d'un  intérêt  national, 
d'une  réclamation  dont  le  résultat  sera  de  rele- 
ver le  commerce  d'une  grande  ville  du  royaume, 
d'assurer  à  la  France,  en  cas  de  guerre  mari- 
time, un  moyen  de  transport;  d'assurer  au 
canal  du  Midi  des  débauchés  suffisants,  et  de 
terminer  un  beau  monument  élevé  par  Louis  XIV 
à  l'industrie-  Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre, 
mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  lui  soumettre 
quelques  observations. 

Quand  il  s'agit  de  rétablir  l'équilibre  dans  dos 
finances,  on  pense  au  Midi,  les  habitants  de 
cette  contrée  sont  appelés  a  verser  leur  tribut 
au  Trésor;  mais  on  oublie  cette  contrée  quand 
il  s'agit  de  seconder  le  commerce  et  l'industrie, 
(Aux  voix!  atx  voix!) 

(L'article  de  ta  commission  est  rejeté.) 

M.  le  Pressent.  Les  articles  9,  10  pt  tl  de- 
viennent sans  objet.  L'article  12  est  le  même 
que  celui  de  M.  Sans,  avec  une  somme  plus  éle- 
Tée. 

(in  membre  :  L'article  11  contient  une  disposi- 
tion particulière  qui  n'est  pas  celle  du  canal 
latéral. 


Midi,  qui  contribue  comme  le  reste  du  pavs  aux 
frais  de  ces  canaux,  n'obtient  aucune  améliora- 
tion dans  ses  voies  de  communication.  Il  y  a  la 
quelque  chose  de  peu  équitable  au  milieu  de 
tant  de  millions  volés  dans  cette  loi.  Mais,  Mes- 
sieurs, en  améliorant  la  navigation  de  la  Ga- 
ronne, ce  n'est  pas  seulement  servir  les  intérêts 
du  Midi,  c'est  aussi  servir  les  intérêts  de  l'ouest, 
du  nord  et  de  l'intérieur  de  la  France,  car  c'est 
par  la  voie  de  la  Garonne  que  leur  parviennent 
les  productions  du  Midi  dont  ils  sunt  pressés  ou 

au'ils  ne  veulent  pas  contier  à  la  voie  longue  et 
angercuse  de  la  mer-  Ainsi,  en  accordant  les 
1 ,4>UU,000  francs  demandés  pour  l'amélioration  de 
la  navigation  de  la  Garonne,  ce  sera  véritable- 
ment faire  une  chose  d'intérêt  général. 

Mais,  Messieurs,  en  demandant  que  cette  mo- 
dique somme  soit  employée  dans  le  Midi  à  l'amé- 
lioration de  la  Garonne,  est-ce  donc  être  exi- 
geant, au  milieu  des  nombreux  millions  déjà 
dépensés  pour  les  canaux  et  de  ceux  qu'on  vous 
demande,  et  dont  le  Midi  a  payé  et  paiera  enoore 
sa  part  ï 

(Test  ici  une  question  d'équité,  et  la  Chambre 
ne  peut  refuser  ces  1  ,ôOO,U0O  francs  sans  se  mon- 
trer injuste  envers  les  départements  méridionaux 
qu'on  trouve  toujours  quand  on  a  besoin  d'ar- 
gent. Vous  déclareriez  donc,  Messieurs,  en  reje- 
tant l'article,  que  vous  n'accordez  au  Midi  d'autre 
droit  que  celui  de  payer  l'impôt. 

M.  Ham».  Je  demande  que  les  1,500,000  fr. 
soient  employés  à  la  navigation  entière  de  la 
Garonne. 

M.  le  Préititept.  Votre  proposition  a  été  re- 
jetée;  je  ne  puis  pas  la  remettre  aux  voix. 

M.  Swh.  C'est  l'article  de  la  Gom,mi#iiû|i 
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je  demande  l'extension  à  la  navigation  jusqu'à 
Toulouse. 

M.  le  I •résident.  Vous  avez  cru  que  votre 
proposition  serait  plus  avantageuse  que  celle  de 
la  commission,  parce  qu'au  lieu  d'un  canal  pour 
lequel  on  demandait  0  millions,  vous  demandiez 
qiron  perfectionnât  la  navigation  de  la  Garonne; 
ensuite  vous  avez  fait  valoir  une  raison  d'éco- 
nomie, attendu  que  vous  ne  demandiez  que 
5,500,000  au  lieu  de  6  millions.  Aucune  de  ces 
deux  raisons  n'a  été  adoptée,  et  maintenant 
vous  revenez  à  une  proposition  qui  est  la  vôtre, 
moins  l'économie.  J'ai  raison  de  dire  que  la 
Chambre  a  décidé  la  question. 

(M.  Sans  et  M.  Roui  se  précipitent  ensemble  & 
la  tribune.) 

M.  Itoiil.  La  commission  demandait  6  mil- 
lions pour  encouragement  au  canal  latéral  à  la 
Garonne,  et  1,500,00(1  francs  pour  l'amélioration 
de  la  Garonne,  ce  qui  formait  une  demande  totale 
de  7,500,000  fr.  Eli  bien!  Messieurs,  cette  somme 
est  maintenant  réduite  à  1,500,000  fr.  J2st-ce 
donc  cette  faible  somme  que  vous  refuserez  au 
Midi  quand  vous  l'appelez  depuis  si  longtemps 
à  payer  pour  les  autres  contrées  ■?  Lui  refuserez- 
voqs,  je  le  répète,  cette  modique  participation  à 
tous  les  millions  que  vous  votez?  Songez,  Mes- 
sieurs, que  si  vous  ne  voulez  absolument  rien 
faire  pour  le  Midi,  vous  devez  le  faire  pour  toute 
la  France,  car,  en  temps  de  guerre,  la  voie  de 
la  Garonne  est  d'un  intérêt  si  général  qu'elle 
importe  à  toute  la  France. 

bn  refusant  ces  1,500,000  francs  je  le  répète,  la 
Chambre  se  montrerait  injuste  envers  le  Midi, 
et  elle  ne  peut  être  injuste. 

M.  ►San».  Je  ferai  observer  que  si  vous  accor- 
diez 1,500,000  francs  pour  l'amélioration  ducours 
de  la  Garonne,  qui  s'étend  de  Bordeaux  à  Cas- 
tets  seulement,  après  avoir  refusé  3  millions 
pour  l'amélioration  de  tout  le  cours  de  la  Ga- 
ronne, il  y  aurait  inconséquence.  Ce  serait  le 
cas,  sur  cette  nouvelle  proposition,  d'accorder 
les  1 ,500,000  fr.  pour  tout  le  cours  de  la  Garonne  : 
on  ferait  ainsi  quelque  chose  pour  les  départe- 
ments du  Midi. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  trop  répéter  que 
la  Chambre  a  repoussé,  non  seulement  le  chiffre, 
mais  le  corps  de  la  proposition.  La  reproduire, 
ce  serait  aller  contre  le  vote  de  la  Chambre. 

Je  demande  à  la  Chambre  si  elle  veut  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  l'article  12. 

M.  Sans.  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  C'est  ici  une  question  d'ordre 
du  jour;  je  ne  puis  mettre  autre  chose  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  On  ne  de- 
mande pas  l'ordre  du  jour  sur  un  article. 

M.  le  Président.  La  Chambre  avait  voté  sur 
la  question,  on  voulait  la  faire  revenir  sur  son 
vote;  il  y  avait  lieu  î\  Tordre  du  jour. 

«  Art.  1:3.  \1\\q  somme  de  7ti0,000  francs  sera 
appliquée  au  perfectionnement  de  la  navigation 
de  la  Saône,  depuis  Saint-Jean-de-Losne  jusqu'à 
Lyon.  »  {liejetê.) 

«  Art.  M.  (devenu  art.  \.)  Une  somme  de  15  rail- 
lions sera  consacrée  h  l'achèvement  des  lacunes 
des  routes  royales  les  plus  urgentes.  » 

M.  Bande.  Qu'est-ce  que  des  lacunes  et  des 
routes  urgentes!  (On  rit.) 

M.  de  Tracy.  C'est  à  regret  que  je  me  vois 
forcé  de  répéter  l'observation  que  j'ai  faite  hier, 


Le  but  du  projet  que  vous  discute*  en  ce  mo- 
ment, est  de  terminer  les  travaux  dont  le  retard 
est  préjudiciable  aux  services  publics  et  aux 
intérêts  généraux.  Sous  ce  point  de  vue,  je  le 
concevrai,  mais  j'en  appelle  à  vos  souvenirs, 
quand  vous  discutiez  le  budget  de  l'intérieur, 
quand  vous  discutez  maintenant  le  budget  du 
commerce,  on  prenait  la  peine  d'entrer  dans  des 
détails  sur  les  diverses  routes  pour  lesquelles  on 
demandait  des  fonds.  Comment  se  fait-il  que 
dans  un  projet  spécial,  on  demande  15  millions 
pour  la  réparation  des  routes  les  plus  urgentes, 
sans  donner  des  détails?...  (#nnf.)  Veuille?  m'ac- 
corder  quelques  minutes  d'attention,  notre  si- 
tuation financière  est  des  plus  tristes;  si  nous 
sommes  réduits  à  faire  des  emprunts,  que  ce  spit 
au  moins  pour  les  besoins  les  plus  stricts. 

Je  suis  convaincu  que  les  44  millions  que  vous 
avez  votés  ne  finiront  pas  les  canaux,  et  qu'on 
en  terminera  de  préjudiciables  à  l'Etat;  mais  cet 
objet  est  voté,  et  je  n'ai  plus  à  m'en  occuper.  Je 
réclame  maintenant  contre  ce  y  oie  in  globo  qu'on 
vous  demande  pour  les  routes  royales,  sans  dé- 
signation. Il  semblerait  que  nous  nageons  sur 
Tor,  et  pourtant  nous  sommes  en  déficit.  Je  ne 
puis  concevoir  la  légèreté  avec  laquelle  on  de- 
mande ces  15  millions  sans  explication. 

Je  pense  qu'on  voudra  bien  me  donner  quelque 
réponse 

M.  ttar  nier-Pages.  Je  demande  à  faire  une 
remarque  sur  la  rédaction.  L'article  tel  qu'il  est 
conçu  exprime  une  idée  contraire  à  celle  de  la 
commission.  Demander  15  millions  pour  achever 
des  lacunes,  c'est  dire  qu'on  veut  détruire  et 
faire  des  lacunes.  (Hilarité  prolongée.) 

Mon  observation  paraissant  comprise,  je  passe 
à  la  seconde. 

Ici  le  danger  n'est  pas  le  même.  Il  ne  s'agit 
pas  de  continuer  ou  de  détruire,  mais  de  faire 
une  loi  française  dans  un  parlement  français. 
Qu'est-ce  que  des  routes  urgentes?  Il  se  trouvait 
dans  la  commission  des  académiciens,  et  Ton 
nous  a  donné  une  rédaction  incompréhensible. 
(Nouvelle  hilarité.) 

M.  Bérlgny,  rapporteur.  La  commission  a  pris 
soin  d'examiner  les  lacunes  des  routes.  Bile  a 
consulté  la  statistique  qui  a  été  mise  sous  ses 
veux,  qui  a  été  imprimée  et  distribuée  à  la  Cham- 
bre. Il  reste  à  faire  35  millions  de  travaux,  pour 
terminer  12  routes. 

Un  grand  nombre  de  routes  départementales, 
construites  à  grands  frais  par  les  départements, 
aboutissent  à  des  impasses,  &  des  lacunes  qu'il 
est  évidemment  urgent  de  mire  disparaître. 

Il  serait  difficile  de  les  préciser  toutes;  TAd- 
ministration  d'ailleurs  a  fait  connaître  à  la  com- 
mission l'intérêt  qu'elle  mettait  à  donner  ses 
soins  à  celles  qui  sont  les  plus  urgentes.  La  com- 
mission a  applaudi  à  ces  sentiments,  et  n'a  pas 
cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  laisser  le  gou- 
vernement remplir  le  but  qu'il  s'était  proposé. 

M.  Charles  Dupln.  Il  y  a  2  ans  qu'une  pro- 
position fut  faite  pour  examiner  le  moyen  de 
terminer  les  canaux  et  les  routes  en  cours  d'exé- 
cution. Tous  l'honneur  d'être  membre  de  la  com- 
mission, et  d'en  être  élu  rapporteur.  Nous  exa- 
minâmes la  question  des  lacunes  des  routes,  et 
nous  reconnûmes  des  faits  qu'il  importo  de  si- 
gnaler ici.  On  vous  a  parlé  de  la  statistique  des 
routes;  elle  fut  publiée  en  1824.  Mais,  depuis 
celte  époque,  une  portion  spéciale  du  budget 
annuel  est  affectée  a  les  faire  disparaître.  Il  en 
est  donc  beaucoup  qui  n'existent  plus  aujour- 
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d'hui.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  n'ait  plus  rien  à 
faire  à  cet  éuard.  Au  contraire,  il  existe  encore 
un  nombre  de  lacunes  qui  font  un  grand  tort  à 
la  circulation.  Je  pourrais  citer  pour  exemple  la 
roule  qui  doil  conduire  directement  de  Paris  à 
Nîmes,  par  l'Auvergne,  et  qui  présenterait  la 
voie  la  plus  directe.  Il  n'y  manque  qu'une  partie 
qui  n'est  pas  très  longue,  mais  il  sulfil  qu'elle  ne 
soit  ni  empierrée,  ni  pavée,  dans  certaine  partie, 
pour  que  les  diligences  et  les  voitures  de  poste 
n'y  puissent  pas  circuler.  Sous  ce  point  de  vue, 
la  nécessité  de  faire  disparaître  ces  lacunes  est 
évidente.  Voilà  ce  qui  nie  détermine  à  voter  les 
15  millions  demandés.  Mais  j'approuve  ensuite 
complètement  l'observation  faite  par  mon  hono- 
rable collègue  M.  de  Tracy. 

Dans  un  pru.et  tel  que  celui  qu'on  vous  pré- 
sente, il  serait  indispensable  d'indiquer  les 
routes  sur  lesquelles  existent  les  lacunes,  et  leur 
étendue,  et  la  dépense  qu'elles  exigent.  Sans  cela 
vous  laissez  à  l'Administration  le  soin,  les  em- 
barras, les  difficultés,  de  répartir  les  15  millions. 
Je  suis  persuadé,  je  l'ai  déjà  dit,  que  M.  le  mi- 
nistre a  les  intentions  les  plus  équitables;  mais 
cela  ne  suffit  pas  ;  car  si  nous  avions  voulu  adop- 
ter le  même  arbitraire,  la  même  absence  de 
principes  pour  les  \\  millions,  au  lieu  de  les 
affectera  des  canaux  spéciaux,  nous  aurions  pu 
laisser  le  gouvernement  les  répartir  entre  tels 
canaux  et  pour  telles  portions  qu'il  eUt  jugé 
convenable.  Un  a  senti  que  cela  ne  pouvait  pas 
être,  ou  a  mit  le  calcul  spécial  à  chacun  des  ca- 
naux, on  a  spécifié  les  sommes  afférentes  à  cha- 

Je  suis  prêt  à  voter  la  somme  demandée,  que 
je  crois  utile;  mais,  je  le  répète,  je  trouve  un 

obstacle  grave  à  ce  qu'on  n'ait  point  désigné  les 
lacunes  ne  routes,  leur  longueur  et  leurs  dé- 

Eeuses.  Qu'arrivera  t-il  si  vous  volez  en  aveugles? 
a  loi  passée,  chaque  député  viendra  réclamer 
pour  son  département  auprès  du  ministre,  et 
dans  son  cabinet  renaîtront  les  discussions  con- 
tradictoires que  vous  pensiez  po  ivoir  éviter  de- 
vant la  Chambre.  Le  ministre  est  animé  du  plus 
sincère  désir  d'être  juste  ;  mais  en  secret  la  brigue 
forcera  la  main;  et,  dans  luus  les  cas,  vous  aurez 
substitué  une  volonté  bureaucratique  et  discré- 
tiounelle  à  la  volonté  législative,  résultat  d'une 
discussion  libre  et  solennelle. 

Il  y  aurait  un  moyen  simple  de  sortir  de  la 
difficulté  qui  nous  arrête.  Quand  M.  le  ministre 
a  demande  15  millions,  il  avait  certainement  en 
vue  certaines  lacunes  dont  il  a  fuit  le  calcul  ;  s'il 
voulait  remettre  les  propres  calculs  sur  lesquels 
il  a  fondé  sou  projet  à  votre  commission  qui  fe- 
rait demain  son  rapport...  [Exclamation.),  vous 
fourriez  juger  d'un  côté  la  dépense,  de  l'autre 
utilité  comparative  des  lacunes  préférées.  Si 
l'on  a  oublié  des  travaux  importants,  il  y  aura 
dea  réclamations  utiles  de  la  part  des  députés 
dont  les  déparlements  seraient  eu  droit  de  taire 
valoir  de  justes  titres.  Si,  comme  j'aime  à  le 
croire,  la  répartition  est  bien  l'aile,  nous  n'au- 
rons qu'à  la  voter. 

Messieurs,  quand  vous  avez  établi  qu'aucun 
travail  public  ne  sera  entrepris  sans  un  vote 
spécial  de  la  Chambre,  voter  une  somme  aussi 
considérable  que  celle  de  15  millions  pour  des 
travaux  sans  désignation  de  localité,  d  étendue, 
de  dépense,  ce  sérail  procéder  d'une  manière 
complètement  irrégulière. 

Je  me  résume.  La  dépense  est  utile,  j'ai  des- 
sein de  l'appuyer;  mais  je  demande  que  M.  le 
ministre  ait  la  bonté  de  remettre  d'ici  à  ce  soir 


à  la  commission  la  spécification  des  lacunes,  afin 
qu'on  puisse  voter  demain.  (PUuieurt  voix  .-Ap- 
puyé 1) 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publics.  Ce  n'est  pas  pour  nous  réserver  un 
arbitraire  toujours  beaucoup  plus  onéreux  qu'a- 
vantageux à  une  administration,  que  nous  nous 
sommes  renfermés  dans  l'article  que  la  commis- 
sion a  légèrement  modifié;  c'est  parce  qu'il  était 
impossible,  si  l'on  avail  voulu  statuer  à  part  sur 
des  portions  de  routes,  de  faire  moins  de  20  ou 
30  articles  (Bruit*  diven.)  Si  on  ne  veut  pas 
m'ëcouler,  il  était  inutile  de  me  faire  montera 
la  tribune.  Je  dis  qu'il  n'eut  pas  fallu  moins  de 
20  à  30  articles,  car  nous  ne  savons  pas  nous- 
mêmes  le  nombre  des  lacunes  que  nous  aurons 
à  examiner.  [Exclamations  de  la  part  du  quelque! 
membre*.) 

11  a  été  fait  une  statistique  en  1824.  En  1831 
une  commission  a  été  formée;  elle  a  rectifié 
celle  statistique. 

M.  Jous»ella.  Je  demande  la  parole. 

On  évalue  à  200  millions  la  somme  totale  né- 
cessaire pour  mettre  nos  routes  en  complet  état 
d'entretien.  On  distingue  nos  routes  en  routes 
à  ouvrir;  ce  sont  celles  qui  ne  sont  pas  encore 
ouvertes  du  tout  (  Hou  cément),  celles  pour  lesquel- 
les il  faut  faire  des  Ira^és,  des  acquisitions  de  ter- 
rain; en  routes  à  terminer,  c'est-à-dire  pour  les- 
quelles le  tracé  est  fait  et  la  route  ouverte;  il 
existe  ici  un  terrain  naturel,  mais  il  n'est  ni  ferré 
ni  pierre.  Il  y  a  une  autre  classe  de  routes,  les 
routes  à  réparer;  ce  sont  celles  livrées  à  la  cir- 
culation, auxquelles  il  faut  faire  des  réparations, 
dont  il  faut  changer  l'alignement,  le  niveau,  parce 
que  les  pentes  sont  plus  ou  moins  rapides.  Vient 
enfin  une  dernière  classe,  celle  des  roules  à  l'état 
d'entretien,  auxquelles  il  n'y  a  qu'à  faire  l'en- 
tretien annuel  pour  les  conserver  en  bon  élat. 
Les  lacunes  participent  des  trois  dernières  es- 
pèces de  roules.  11  y  a  des  discussions  là-des- 

Des  demandes  nous  sont  faites  par  tous  les 
ingénieurs,  le  résumé  en  a  été  fait  et  commu- 
niqué à  la  connu  ission  :  il  est  encore  sujet  à  dis- 
cussion. 

Un  accorde  tous  les  ans  3,500,000  francs  à  dis- 
tribuer sur  toutes  les  roules  de  France,  pour  des 
travaux  neufs.  Un  ne  craint  pas  pour  cette 
somme  l'arbitraire  de  l'Administration:  pour- 
quoi serait-il  plus  à  redouter  dans  ce  cas-ci  t  SI 
nous  étions  venus  discuter  devant  la  Chambre 
une  vingtaine  de  lacunes,  il  se  serait  passé  ce  que 
vous  venez  de  voir  relativement  à  la  canalisa- 
tion des  rivières.  Chaque  département,  mû  par 
^iiii  intérêt,  aurai!  fait  entendre  ses  réclamations 
à  celte  tribune.  Je  demande  que  pour  la  répar- 
tition de  ces  fonds  on  accorde  à  l'Administra- 
tion la  même  latitude,  la  même  confiance  dont 
elle  a  joui  jusqu'ici  pour  [a  répartition  des  fonds 
accordes  par  le  budget. 

M.  Charles  Du  pin.  Je  n'ai  pas  prétendu  que 
l'on  dût  ajouter  30  ou  40  articles  à  la  loi  ;  je 
n'en  veux  qu'un,  celui  du  gouvernement  ;  mais 
je  demande  qu'à  la  suite  de  la  loi,  vous  votiei 
un  tableau  dans  lequel  seront  spécifiées  la  posi- 
tion, l'étendue  et  la  dépense  des  lacunes,  sur  les 
routes  qu'il  s'agit  d'achever. 

Un  a  prétendu  qu'un  semblable  tableau  don- 
nerait lieu  à  d'interminables  discussions  entre 
les  divers  départements  ;  je  ne  le  pense  pas.  Il  y 
a  beaucoup  de  lacunes  Jont  la  dépense  serait 
peu  considérable,  el  telles  qu'en  les  faisant  dis- 
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paraître,  on  compterait  pour  beaucoup  de  dépar- 
tements des  routes  d'une  grande  étendue  et 
d'une  haute  importance.  De  tels  travaux  seraient 
donc  dans  l'intérêt  général  des  départements.  Si 
le  tableau  que  je  réclame  est  bien  fait,  il  satis- 
fera un  si  grand  nombre  de  dépu  talions,  qu'une 
grande  majorité  dans  la  Chambre  ferait  promp- 
tement  justice  des  prétentions  isolées  qui  se- 
raient dénuées  de  fondement.  Je  persiste  à  de- 
mander que  l'on  mette  aux  voix  le  renvoi  à  la 
commission. 

M.  Thicm,  ministre  dit  commerce  et  des  tra- 
vaa.i  publics.  La  canalisation  de  la  Garonne  inté- 
ressait 8  à  10  départements,  et  vous  avez  vu  si 
l'on  a  pu  se  mettre  d'accord. 

M.  JUly.  J'ai  ppu  de  mots  à  dire  pour  appuyer 
la  proposition  de  M.  Charles  Dupin.  La  loi  que 
nous  votons  contient  autant  de  lois  particulières 
qu'il  y  a  d'articles. 

Je  vous  demande  si  l'on  était  venu  par  une 
loi  séparée  vous  demander  là  millions  pour 
l'achèvement  des  routes,  pour  remplir  les  lacu- 
nes qui  existent,  quelle  aurai!  été  votre  pre- 
mière pensée.  Nous  aurions  sans  doute  tous 
reconnu  que  nos  routes  ont  besoin  de  perfection- 
neiuenl.  nous  ne  nous  serions  pas  refusé  à  voler 
des  fonds;  mais  nous  aurions  demandé  quels 
étaient  les  travaux  sur  lesquels  portait  voire 
demande.  Parce  que  l'article  est  confondu  dans 
une  série  d'autres,  devons-nous  être  moins  exi- 
geants lorsqu'il  s'agit  de  voler  un  article  qui 
demande  15  millions  sur  les  routes? 

Ce  qui  s'est  passé  pour  les  canaux  et  dont  on 
a  tiré  argument  nie  servira  d  argument  con- 
traire. Nous  savons,  par  l'application  que  doi- 
vent recevoir  les  travaux,  que  le  Midi  n'aura 
rien  de  celle  somme.  S'en  serait-il  pas  de  même 
des  roules?  N'avons-nous  pas  à  demander  si  dans 
celte  répartition  nos  roules  n'auront  par  leur 
part?  Cela  n'arriverait  pas  si  vous  iiti"ï  venus 
avec  un  tableau,  et  que  vous  nous  eussiez  dit  : 
Voilà  les  routes  les  plus  urgentes,  c'est  sur  celles- 
là  que  nous  entendons  faire  parler  les  15  mil- 
lions :  chacun  serait  venu  faire  valoir  les  droits 
de  son  département. 
l'tusiean  voix  :  Nous  n'eu  serions  jamais  sortis. 
M.  Joly.  Ce  que  vous  appelez  un  inconvé- 
nient, je  l'appelle  un  avantage.  La  Chambre  a  pu 
voir  dans  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  jus- 
qu'où pouvaient  aller  les  prétentions  de  chaque 
département  :  mais  vous  avez  vu  que  la  Cham- 
bre en  a  fait  une  bonne  justice.  Si  on  était  venu 
vous  demander  une  route  pour  un  département, 
et  que  cette  demande  vous  eut  paru  moins  fon- 
dée que  celle  élevée  par  un  autre  déparlement, 
vous  l'auriez  rejetée;  vous  l'auriez  fait  d'autant 
plus  liiûiL'iiiuul,  que  le  tableau  fourni  par  l'Ad- 
ministration aurait  été  mieux  fait. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  s'étonner  qu'il  y  ait 
divergence,  puisque  l'Administration  nous  de- 
mande de  voler  sur  une  dépense  dont  nous  ne 
pouvons  pas  connaître  la  véritable  application. 
Klle  vient  rie  vous  déclarer  elle-même  qu'elle  ne 
sait  pas  à  combien  s'élèvent  les  lacunes  qu'il 
faudra  combler.  Ainsi,  alors  que  te  ministère 
lui-même  ne  sait  pas  à  quels  travaux  il  emploiera 
ces  lu  millions,  pouvons-nous  voler  une  somme 
aussi  considérable  en  aveugles?  Nous  ne  pou- 
vons l'accorder  que  lorsquon  nous  aura  pré- 
senté un  tableau  des  réparations  que  l'on  veut 
faire.  Jusque-là,  je  conclue  au  renvoi  à  la  com- 


M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
rédaction  de  la  Commission. 

M.  Charte»  Dupin.  Je  demande  que  l'on 

mette  aux  voix  d'abord  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  Président.  On   ne  peut  renvoyer  à  la 

commission,  qu'autant    que  la  Chambre  aura 

décidé  qu'elle  accorde  les  15  millions. 

M.  £aru1er-Papè«.  On  ne  demande  la  com- 
munication du  tableau  que  pour  savoir  si  le  vote 
est  nécessaire.  Si  voua  votez  les  fonds  avant  que 
le  tableau  soit  lait,  il  devient  alors  inutile.  Il 
Tant  donc  que  le  tableau  soit  dressé,  que  la 
commission  l'ait  étudié,  vous  ail  donné  son  avis; 
alors  vous  pourrez  vous  en  former  un  vous- 
mêmes  et  l'exprimer  par  votre  vote. 

M.  de  RnuiLiitenii.  Dans  la  question  qui  oc- 
cupe la  Chambre  se  trouve  une  question  qui 
s'était  présentée  tous  les  ans  au  budget  des 
linances,  et  particulièrement  dans  ceux  du  minis- 
tère des  travaux  publics  et  du  ministère  de 
l'intérieur.  Chaque  année  les  lacunes  de  routes 
paralysent  une  partie  de  nos  communications. 
Souvent  quelques  lieues  privent  une  province  tout 
entière  des  bienfaits  de  dépenses  considérables 
faites  par  le  gouvernement.  Sur  plusieurs  de  nos 
mules,  depuis  tanlde  temps,  les  travaux  d'art  sont 
exécutés,  et  les  chaussées  qui  doivent  les  lier  ne 
sont  pas  encore  entreprises. 

Malgré  des  améliorations  obtenues  depuis  8  ans 
et  qui  ont  comblé  quelques-unes  de  ces  lacunes 
et  ramené  plus  de  800  lieues  de  routes  à  l'état 
d'entretien,  une  somme  de  80  millions  est  ju- 
gée encore  nécessaire  pour  ouvrir  ou  pour  ter- 
miner toutes  celles  en  cours  d'exécution.  D'au- 
tre part,  une  partie  de  nos  routes  est  loin  d'être 
encore  ramenée  à  l'état  d'entretien.  Une  dégra- 
dation rapide  ne  peut  être  couverte  par  l'allo- 
cation annuelle. 

Votre  commission  a  cherché  dans  le  rapport 
de  cette  année  à  fixer  votre  attention  sur  ces 
divers  travaux;  elle  a  pensé  que  l'allocation  des 
15  millions  de  ce  crédit  extraordinaire  serait 
spécialisée  pour  les  lacunes  des  routes  les  plus 
importantes  à  ouvrir  pour  le  commerce  et  pour 
l'agriculture,  et  que  1  augmentation  des  4  mil- 
lions, jointe  à  celle  portée  au  budget  ordinaire, 
serait  appliquée  à  ramener  à  l'état  d'entretien 
les  roules  les  plus  dégradées.  Je  pense  avec  elle 
que  lest  avaux  extraordinaires  dont  il  est  ques- 
tion devant  former  un  chapitre  spécial  au  bud- 
get ordinaire  de  chaque  année,  a  la  prochaine 
session  letlouverncment  pourra  vous  l'aire  con- 
naître la  répartition  du  crédit  qu'il  aura  arrêté 
entre  les  roules  rovales  existantes,  d'après  leur 
importance  et  l'utilité  générale. 

11  en  est  de  même  des  roules  stratégiques  sur 
lesquelles  la  Chambre  va  être  appelée  a  voter. 
Je  peiibe  que  le  crédit  extraordinaire  dont  il 
est  question,  fondé  sur  un  prélèvement  de 
1  amortissement,  est  une  de  ces  circonstances 
qui  ne  peuvent  pas  se  renouveler.  Je  pense  donc 
qu'il  est  urgent  de  profiter  de  cette  circonstance 
pour  pourvoir  à  des  dépenses  que  nul  ne  peut 
révoquer  en  doute. 

A  la  prochaine  session,  le  Gouvernement  fera 
connaître  et  les  roules  stratégiques  qu'il  se  pro- 
pose d'ouvrir,  et  sans  doute  la  part  que  les  dé- 
partements et  les  communes  seront  appelés  à 
E rendre  dans  les  frais  d'entretien.  C'est  la  Chant- 
re seule  qui  peut  leur  imposer  celle  charge  par 
une  loi  spéciale.  Vous  l'avez  ainsi  décide  par 
l'article  lu  de  voire  loi  des  finances,  l'année 
dernière,  quia  établi  que  toute  création  de  rou- 
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tes  nouvelles,  ou  toute  classification  de  routes 
départementales  au  rang  de  routes  rovales,  ne 
pourrait  avoir  lieu  que  par  une  loi  spéciale  ou 
par  un  chapitre  spécial  au  budget. 

Le  rapport  de  votre  commission  a  appelé  vo- 
tre attention  sur  la  nécessité  de  faire  rentrer 
dans  les  formes  de  la  comptabilité  ordinaire  le 
projet  dans  oe  moment  soumis  à  votre  discus- 
sion. 

Un  amendement  vous  doit  être  proposé  à  ce 
Sujet;  je  me  réserve  de  l'appuyer,  car  la  spécia- 
lité qui  en  résultera  sera  semblable  à  celle  qui  a 
lieu,  soit  pour  les  canaux,  soit  pour  les  ports 
maritimes,  soit  pour  les  ponts  pour  lesquels  des 
fonds  spéciaux  ont  été  volés. 

M.  Joly.  Quand  on  viendra  l'année  prochaine 
avec  l'état  des  routes,  nous  voterons,  mais  en 
vérité  aujourd'hui  nous  ne  pourrions  accorder 
qu'un  vote  de  confiance  et  sans  connaissance  de 


H.  Thters,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publia.  Si  j'ai  bien  compris  la  proposition  de 
H.  Rambuteau,  elle  tendrait!  faire  présenter  tous 
les  ans  un  budget  annexe  de  tous  ces  travaux,  à 
la  suite  de  celui  du  ministère  des  travaux  publics; 
dans  ce  budget  annexe  se  touverait  un  tableau 
des  routes,  sur  lequel  nous  aurions  opéré. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  un  budget,  c'est 
une  loi  des  comptes  ! 

H.  Tbler»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publia.  Il  serait  sans  doute  difficile  d'im- 
proviser à  la  tribune  une  rédaction  convenable. 
Voici  quel  en  devrait  être  le  sens  :  Tous  les  ans 
en  présentant  le  budget,  on  ajouterait  un  budget 
annexe  qui  contiendrait  le  tableau  de  toutes  les 
dépenses  à  faire  dans  l'année  et  la  liste  des  la- 
cunes dont  on  se  sera  occupé. 


M.  de  Tra*».  Que  Vous  demande  le  minis- 
tère? Une  loi  des  comptes.  Ou  vous  propose  un 
budget  extraordinaire,  de  voter  et  de  voter  sans 
savoir  pourquoi,  et  pour  réparer  le  mal,  ou  vous 
dira  l'année  prochaine  sur  quoi  vous  aureï  voté. 
Si  la  Chambre  veut  se  laisser  dépouiller  de  ses 
droits,  veut  voter  sanB  savoir  ce  qu'elle  fait,  elle 
en  est  la  maîtresse;  mais  11  était  indispensable 
de  lui  faire  voir  les  conséquences  du  meito 
termine  qu'on  lui  propose. 

M.  Thlerit,  minhtre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publie*.  Je  ne  refuse  pas  le  renvoi  à  la 
commission,  et  je  répèle  que  ce  n'est  pas  l'arbi- 
traire que  veut  l'Administration,  il  est  toujours 
pour  elle  plus  onéreux  qu'utile.  Mais  quand  vous 
renverriez  à  la  commission,  vous  n'obtiendriez 
aucun  résultat.  Nous  ne  pourrions  que  reproduire 
devant  elle  ce  que  nous  lui  avons  déjà  soumis, 
el  j'en  appelle  à  la  commission,  je  ne  lui  ai  rien 
refusé  :  tous  les  rapports  des  ingénieurs,  toutes 
leurs  réclamations  pour  leur  département,  ont 
été  mis  à  la  disposition  de  la  commission;  je 
lui  ai  porté  un  monceau  énorme  de  rapports 
d'ingénieurs,  qui  tous  les  réclament  pour  des  la- 
cunes déroule  dans  leur  département. 

Vous  voulez  que  la  commission  se  charge  de 
l'Administration,  qu'elle  travaille  jour  et  nuit 
pour  décider  quelles  sont  les  lacunes  que  l'on 
doit  préférer?  Je  suppose  qu'elle  fasse  ce  travail 
sur  cette  masse  énorme  de  dossiers;  elle  vous 
portera  un  tableau  sur  lequel  des  réclamations 
très  nombreuses  ne  manqueront  pas  d'avoir  lieu  ; 
chacun  voudra  y  faire  comprendre  son  départe- 


ment. Je  vous  offrais,  au  contraire,  un  autre 
moyen  beaucoup  plus  simple.  Tous  les  ans, 
d'après  un  amendement  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère), 
qui  l'a,  je  crois,  fait  approuver  par  la  commission, 
et  auquel  je  suis  tout  prêt  à  donner  mon  adhé- 
sion, le  gouvernement  devrait,  a  la  suite  du  bud- 
get du  ministère  des  travaux  publics,  présenter 
un  budget  annexe,  qui  offrirait  le  budget  des 
travaux  exécutés  dans  l'exercice,  et  la  portion 
des  100  millions  afférente  à  cet  objet,  c'est  un  vé- 
ritable budget.  Ainsi  1  arbitraire  que  voua  livrez 
au  Gouvernement,  ne  va  que  jusqu'au  premier 
janvier  i834,  el  pas  au  delà.  Je  le  réclame  parce 
que  tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  des  lacunes  de 
routes  à  achever,  des  communications  importan- 
tes interrompues  à  continuer.  L'inconvénient  de 
discuter  celte  répartition  dans  la  Chambre,  c'est 

3ue  tous  les  députés  n'auraient  pas  manqué 
'élever  des  réclamations  en  faveur  de  leurs  dé- 
partements. L'Administration  est  mieux  placée 
pour  décider  entre  ces  divers  intérêts,  elle 
n'épouse  pas  tel  département  plutôt  que  tel  au- 
tre :  elle  n'a  qu'un  intérêt,  celui  du  pays. 

M.  Jomteelln.  Je  crois  devoir  soumettre  k  la 
Chambre  quelques  observations  qui  tendront,  je 
l'espère,  a  éclairer  la  question.  Plusieurs  de  nos 
collègues  n'ont  pas  oublié,  sans  doute,  que  la 
statistique  des  routes  royales,  présentée  en  1824 
par  l'Administration,  est  extrêmement  inexacte, 
et  que  la  prétendue  rectilication  qui  en  a  été 
faite  en  1828  ne  l'était  pas  moins.  Ainsi,  le  chiffre 
de  35  millions,  que  M.  le  rapporteur  annonce 
avoir  tiré  de  ce  travail  pour  celui  qu'exige  la 
dépense  des  parties  de  routes  non  terminées  ou 
en  lacune,  est  certainement  très  inexact  aussi. 

M.  Thlera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Non,  ce  n'est  pas  la  base  que  le 
gouvernement  adopte. 

M.  Jonsselln.  Que  ce  soit  ou  non  la  base  du 
projet,  votre  demande  ne  vaut  rien. 

Cette  statistique  étant  vicieuse,  tous  les  calculs 
basés  sur  ses  résultats  sont  erronés.  Maintenant, 
Messieurs,  croyez-vous  qu'on  puisse  établir;  sur 
de  pareils  renseignements,  la  demande  de  15  mil- 
lions qui  vous  e.st  adressée?  Quelle  confiance 
peut-elle  Inspirer,  lorsqu'elle  n'est  accompagnée 
d'aucune  estimation,  et  pas  même  d'un  simple 
tableau  de  désignation?  lit,  en  effet,  Messieurs, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  descend 
de  celte  tribune,  n'a  pas  pu  vous  indû/uer  mima 
les  noms  des  roules  pour  lesquelles  ces  15  mil- 
lions doivent  êlre  dépensés.  Celte  demande  est 
si  peu  molivée  qu'on  peut  supposer  qu'elle  a  été 
rédigée  avec  une  précipitation  extrême,  bâclée 
au  hasard  et  en  quelques  minute*,  en  supiiosant, 
sans  limite,  qu'il  suffirait  de  trois  lignes  pour 
obtenir  de  vous  15  millions. 

N'est- il  pas  vraisemblable,  Messieurs,  que  si 
vous  Liklit'Z  à  la  demande  qu'on  vous  fait,  l'Ad- 
ministration se  trouverait  bientôt  dans  le  même 
embarras  qu'en  1H2I  et  18-2'.!,  lorsqu'elle  a  été 
obligée  de  commencer,  sans  projets  arrêtés,  ces 
canaux  ruineux  dont  on  vous  a  parlé  hier  et  au- 
jourd'hui, et  (lui,  par  cela  seul,  ont  coûté  plus 
de  100  millions  au  lieu  de  130. 

Il  est  très  étonnant  que  l'administration  des 
ponls-et-chaussées  ne  présente  pas  même  a  l'ap- 
pui d'une  pareille  indication  nominale  le  plus 
simple  tableau;  celle  administration,  dont  tout 
le  service  repose  sur  des  circonstances  de  fait, 
faciles  à  constater,  devrait  être  eu  mesure  à 
chaque  Instant  d'offrir  la  situation  de  ion  ser- 
vice; cependant  elle  n'offre  aux  Chambres  MlCUh 
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compte  détaillé,  aucun  renseignement,  pas  même 

ceux  que  les  lois  i'obligcnlàuouB  donner,  chaque 
année,  au  ;)l  mars;  bien  différente  on  cela  des 
ministères  les  plus  chargés,  tels  que  ceux  de  ta 
guerre,  îles  finances,  de  la  marine,  île  rinstrue- 
Ïiiti  publique,  qui  ne  iH'ffliiretit  aucun  soin  pour 
dtinner  aux  Chambres  tous  les  moyens  désirables 
de  taire  apprécier  Imn  ^  o|>éralions;  et  cependanl 
cette  ad  1111  a isl ration,  si  avare  de  renseignements, 
a  le  singulier  courage  de  venir  vous  demander 
des  millions  par  centaines  ;  au  moins  faut-il  que 
ce  soit  rationnel. 

Certes,  personne  [dus  que  moi  n'est  disposé  à 
voter  des  fonds  nom'  les  routes  et  les  canaux. 
Personne  plus  que  moi  ne  seul  lu  nécessité  de 
de  ces  communications.  Mais  encore  l'aut-il  que 
les  demandes  de  fonds  soient  justifiées,  que  l'em- 
ploi en  paraisse  convenable  et  rationnel. 

Ce  n'est  pas  sur  de  simples  rapports  d'ingé- 
nieurs que  les  demandes  peuvent  être  établies, 
ainsi  que  parait  le  croire  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  mais  bien  sur  de  bous  projets,  sur 
des  devis  arrêtés. 

Toutefois,  Messieurs,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  a 
l'Administration  des  renseignements  exacts,  sut'- 
lisants,  il  v  aurait  un  moyen  rationne]  de  jusii- 
lier  la  demande  des  15  millions,  ce  serait  d'ajour- 
ner celte  demande  jusqu'à  la  discussion  du  budget 
des  travaux  publics.  D'ici  la,  l'Administration 
aurait  le  temps  de  faire  un  bon  choix  parmi  les 
projets  qu'elle  possê.le,  et  de  la  sorte  vous  ne 
seriez  pas  obligés  de  voter  nu  hasard,  à  ['impro- 
viste, les  K>  millions  dont  il  s'agit,  sans  connaître 
même  le  nom  d'aucune  des  roules  sur  lesquelles 
ils  doivent  être  cuiplovôs. 

Je  tais  donc  la  proposition  d'ajourner  le  vote 
des  15  millions,  pour  lacunes  de  routes,  jusqu'à 
la  discussion  du  budget  du  ministère  des  travaux 
publics. 

M.  ll«TltfHy.  rapporteur.  Il  est  Vrai  que  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  a  mis  sous  les  yeux 
de  la  commission  un  monceau  considérable  de 
dossiers  qui  contenaient  les  projets  adressés  par 
les  Stidéparlcmenlspour  l'achèvement  des  roules. 
Des  projets  vont  ensemble  à  plus  de  35  millions; 
dans  celte  dépense  la  commission  n'a  pas  cru 
devoir  l'aire  un  choix.  M.  le  ministre  vous  a  ex- 
pliqué pourquoi  ce  choix  ne  lui  avait  pas  paru 
devoir  vous  être  présente  immédiatement  par 
lui-même,  parce  que  ce  serait  faire  naître  dans 
lu  Chambre  des  discussions  interminables.  Il  et 
certain  que  chacun  vomirait  avoir  une  petite 
part  des  15  millions. 

M.  DubAlrt  {-le  ta  Loire-Inférieure).  Aux  expli- 
cations qui  viennent  d'être  données  par  l'hono- 
rable rapporteur,  je  dois  ajouter  qu'il  y  a  eu 
dans  la  commission  une  minorité  qui  a  demandé 
qu'un  travail  spécial  lui  uït  présenté.  Elle  a  dé- 
montré l'impossibilité  de  se  reconnaître  au  milieu 
des  documents  que  l'Administration  elle-même 
ne  présentait  pas  sntis  une  forme  assez,  régulière, 
d'une  manière  assez  précise,  en  sorte  que  la 
commission  ne  pouvait  réellement  pas  prendre 
sur  elle  de  décider  ce  qu'il  appartenait  ;ï  l'Admi- 
nistration de  faire  elle-mèii»'. 

J'ai  cru  qu'il  n'était  pas  inullle  do  donner  ces 
détails  a  la  Chambre. 

M.  aV  Trary.  Dès  que  la  minorité  demandait 
des  renseignements,  1  Administration  devait  les 
don ner  • 

M.  llubola  (île  lu  biire-ln/i'rirure).  Sur  l'en- 
semble de  la  loi  et  même  sur  te  crédit  des  15  mil- 
lions, il  y  g  eu  unanimité  dans  la  commission: 


seulement  on  y  a  insisté  sur  l'impossibilité  où  se 
trouvait  une  commission  de  présenter  ce  tableau  ; 
nous  avions  demandé  des  documents  plus  posi- 
tifs pour  en  dresser  un.  M.  le  rapporteur  a  rem- 
pli sa  lâche  autant  qu'il  le  pouvait. 

M.  Tfcler»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux oublia.  M.  Dubois  vient  de  rappeler  à  la 
Chambre  que  la  commission  avait  voté  les  15  mil- 
lions a  l'unanimité.  Mais  je  suis  obligé  de  re- 
pousser l'allégation  laite  par  M.  Jousselin,  que 
c'est  sur  le  rapport  de  182-1  qu'a  été  dressé  le 
projet  actuel.  Cela  n'est  pas  exact.  Nous  avons 
été  obligés  de  nous  adresser  à  nos  ingénieurs; 
ils  nous  ont  répondu;  ce  sont  ces  réponses  vo- 
lumineuses, soumises  à  la  commission, qui  nous 
ont  servi  de  base.  C'est  sur  ces  documents  qu'il 
faut  faire  un  choix  ;  c'est  ce  choix  que  je  crois 
impossible  de  faire  faire  par  la  commission;  il 
faudrait  qu'elle  se  livrât  à  un  travail  de  bureau 
très  difficile,  au  moins  pendant  15  jours- 

M.  Jou«*elln.  Il  s'agit  de  faire  le  triage.  Or, 
c'était  à  l'administration  des  ponts-el-chaiissées 
qu'il  appartenait  de  faire  ce  travails  elle  ne  s'en 
esi  pas  occupée,  elle  s'est  bornée  à  présenter  un 
monceau  de  renseignements,  au  milieu  desquels 
la  commission  ne  pouvait  pas  faire  un  choix. 
D'ici  à  ta  discussion  du  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  il  s'écoulera  un  temps  suffisant 
pour  que  l'Administrai  ion  puisse  faire  ce  triage. 
Je  demande  l'ajournement  de  In  solution  de  cette 
question  à  celle  époque;  nous  discuterons  alors 
eu  connaissance  de  cause  le  triage  que  nous 
présentera  le  gouvernement.  t.tt».r  voir!  aux 


dfe  l'Eure).  En  l'absence  de  docu- 
ments, je  demande  l'ajournement  de  l'article  3, 
et  sa  conversion  en  une  loi  spéciale. 

M.  I«  Président.  Deux  systèmes  sont  en  pré- 
sence; l'un  qui  consisterait  à  voter  la  somme 
de  15  millions  en  laissant  au  gouvernement  le 
soin  d'explorer  et  de  décider  quelles  sont  les 
lacunes  qu'il  serait  le  plus  urgent,  de  combler, 
et  l'autre  système  qui  demande  le  renvoi  à  la 
commission  pour  faire  l'examen  île  différentes 
lacunes  qu'il  s'agirait  de  combler,  et  en  présenter 
le  tableau  à  la  Chambre. 

M.  Jolianriln.  J'ai  Tait  une  troisième  propo- 
sition, celle  de  renvoyer  l'article  àlWdulinistra- 
tion  elle-même,  alin  qued'ici  â  la  discussion  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics,  elle 
fit  le  triage  et  présentât  un  tableau  réel,  avec 
des  chiffres,  des  calculs,  enfin  avec  les  éléments 
nécessaires  pour  justifier  le  vote  de  la  Chambre. 

M.  le  l*r*Hldenl.  Cette  proposition  es!  une 
branche  du  second  système.  If  y  a  toujours  en 
regard  les  i  propositions,  l'une  de  laisser  au 
gouvernement,  comme  acte  d'administration, 
le  soin  de  faire  l'application  de  ce  crédit  comme 
il  l'entendra,  et  l'autre  d'obtenir  l'ajournement, 
le  renvoi  à  la  commission,  alin  qu'elle  fasse  ce 
travail,  (.tu Ji'oû'.'  anx  tuii.r  !  la  clôture!) 

M.  le  ffért*Yal  llfrtiarçny.  Je  ne  mutité  à 
la  tribune  que  pour  mieux  être  entendu. (On  rit.) 
C'est  li  itérait' m  eut  sur  la  posilioii  de  la  question 
que  je  veux  dire  quelques  mots  ;  je  n'ai  lias  l'In- 
tention d'aller  au  delà.  De  quoi  s'agit-il  i  D'une 
part,  de  la  proposition  du  (louveniemeul,  con- 
firmée parcelle  de  la  commission;  et  de  l'autre, 
de  l'auitmlenieitt  de  M.  Charles  IJupin.  Je  de- 
mande pardon  à  M.  le  Président,  mais  il  me 
semble  qu'il  n'a  pas  bien  bosê  la  question  rela- 
tive à  l'amendement  de  H.  Chartes  Uupiu.  Cet 
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honorable  membre  avait  dit  que  le  Gouverne- 
ment, ayant  seul  le  devoir  et  les  moyens  de  con- 
naître les  lacunes  qui  existent,  aurait  du  tracer 
un  tableau,  et  que  c'est  ce  détail  qui  aurait  dû 
être  soumis  à  la  commission,  tandis  qu'au  lieu 
de  ce  document,  on  lui  a  présenté  un  monceau 
de  renseignements,  desquels  il  était  impossible 
qu'elle  tirât  parti.  L'administration  des  ponts  et 
chaussées  est  trop  bien  dirigée  par  M.  Legrand, 
pour  que  ce  tableau  n'existe  pas;  on  doit  con- 
naître les  lacunes  qui  existent  sur  toutes  le* 
routes,  et  les  dépenses  qu'il  faut  pour  les  com- 
bler. Ainsi,  conformément  à  l'amendement  de 
H.  Charles  Dupin.  je  demande  que  la  question 
soit  ramenée  a  celé  de  savoir  si  le  gouverne- 
ment devra  ou  non  réunir  des  renseignements 
et  dresser  un  tableau  qui  en  présente  le*  résul- 
tats. 

M.  Coulmnnn.  Je  demande  la  priorité  pour 
l'amendement  de  M.  Charles  Dupin. 

H.  le  Président.  Vous  ne  donnez  pas  au  pré- 
sident le  temps  de  poser  la  question.  Tout  le 
monde  veut  en  avoir  l'honneur  ;  il  y  a  cepen- 
dant de  la  peine.  SI.  Charles  Dupin  ayant  fait  un 
amendement,  il  est  de  droit  qu'il  soit  mis  aux 
voix  avant  l'article. 

(L'amendement  de  M.  Charles  Dupin  est  mis 
aux  voix  et  rejeté  à  une  assez  forte  majorité.) 

M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  la  rédaction  de  M.  Bérigny.  -  Le  gouverne- 
ment, ajoute-t-il,  y  adhère,  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  la  prend  sous  sa  responsa- 
bilité. -  (On  rit.) 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  Chérie*  Dupin.  Ha  proposition  rejetée, 
il  reste  l'amendement  de  M.  de  Ranibuteau  par 
lequel  chaque  année  les  travaux  à  faire  pi>ur 
remplir  les  lacunes  des  routes  seraient  l'objet 
d'un  vole  spécial  :  il  devient  indispensable  de  le 
voter  pour  la  garantie  de  la  Chambre. 

M.  le  Président  et  plusieurs  autre*  membre*. 
C'est  inutile,  il  y  a  engagement  de  la  part  du 
gouvernement. 

M.  Teste.  On  doit  toujours  tenir  en  réserve 
l'amendement  présenté  par  M.  Pelet  (de  la  LoUre), 
auquel  ta  commission  adhère  et  qui  remplit  ,1e 
but  que  se  proposait  d'atteindre,  M.  Ranibuteau. 

M.  le  Président.  Il  est  entendu  qu'il  n'est 

fas  préjudieié  à  la  question  qui  se  rattache  à 
amendement  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère.) 

-  Art.  15  (devenu  art.  b).  Une  somme  de  2 mil- 
lions sera  consacrée  à  augmenter  pendant  les 
années  1833  et  1834,  le  tonds  d'entretien  des 
routes  royales.  •  {Adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Duséré  propose  un  ar- 
ticle additionnel  qui  prendrait  place  entre  les  la* 
et  16"  du  projet  amendé  par  la  commission.  11 
est  ainsi  conçu  : 

«  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  jmblics  un  crédit  : 

-  1-  De  38a,0UO  francs  pour  terminer  les  tra- 
vaux entrepris  dans  l'objet  de  rétablir  la  naviga- 
tion de  la  Midouze  et  de  l'Adour,  de  Mont-de- 
Marsau  a  l'ort-Lanne; 

■  2*  De  3,0(W,UOO  francs  pour  continuer  et  ter- 
miner les  ouvrages  avant  pour  objet  de  détruire 
ou  de  modifier  suffisamment  les  obstacles  à 
l'entrée  et  a  la  sortie  du  port  de  Bayonne.  ■ 

(Cet  amendement  n'est  pas  appuyé.) 

■  Art.  16  (devenu  art.  6).  11  sera  établi  dans 
les  départements  de  l'Ouest  un  système  de  rou- 


tes stratégiques,  distinctes  des  routes  royales 
départementales  et  communales. 

•  Le  nombre  et  les  directions  de  ces  routes  se- 
ront successivement  arrêtés  par  ordonnances 
royales.  ■ 

M.  le  Président.  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  a  la 
parole  sur  cet  article. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  le  demande  A  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  soumettre  quelques  ob- 
jections relativement  à  la  dépense  de  12  millions 
proposée  pour  ce  qu'on  appelle  leB  routes  stra- 
tégiques. Je  ne  rejette  pas  ces  dépenses  d'une 
manière  absolue,  je  ne  dis  pas  qu'elles  ne  pour- 
ront pas  être  utiles  ;  mais  je  ne  saurais  pas  les 
admettre  avec  l'extension  qu'on  leur  donne  et 
Bans  de  plus  amples  informations. 

Je  demanderai  d'abord  ce  que  c'est  que  des 
routes  stratégiques.  Je  croiB  avoir  entendu  dira 
qu'on  ferait  bon  marché  de  cette  dénomination  ; 
je  le  crois  facilement,  car  en  vérité,  une  des 
choses  les  plus  désirables,  c'est  d'effacer  le  sou- 
venir des  guerres  civiles  qui  ont  affligé  notre 
malheureux  pays.  Il  ne  convient  pas  d'appliquer 
sur  le  poteau  des  routes,  des  désignations  qui 
indiquent  que  ces  routes  ne  sont  pas  faites  pour 
les  habitants,  mais  contre  eux,  pour  les  conte- 
nir dans  le  devoir.  Quoique  celte  pensée  politi- 
que ait  pu  présider  à  la  conception  de  ce  projet, 
ces  roules  doivent  cependant  se  rattacher  aux 
intérêts  habituels  de  l'agriculture,  du  commerce, 
servir  de  communication  entre  les  villes. 

Je  conçois  pourtant  comment  on  a  pu  être 
amené  à  les  designer  sous  cette  dénomination  : 
c'est  parce  que,  dans  le  système  qu'on  a  adopté, 
on  ne  trouvait  à  les  placer  dans  aucune  des 
dénominations  légales  ordinaires.  C'eBt  donc  ce 
système  de  classification  que  j'attaque  essen- 
tiellement, comme  bouleversant  cette  partie  de 
notre  administration  respectée  jusqu'à  présent, 
et  dont  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  lui- 
même,  a  fait  en  plusieurs  occasions  l'éloge  avec 
beaucoup  d'éloquence. 

La  division  actuelle  comprend  les  routes 
royales,  les  roules  départementales  et  les  che- 
mins vicinaux.  L'on  veut  maintenant  créer  un 
genre  de  routes  pour  lequel  on  n'a  pas  encore 
trouvé  de  nom,  un  genre  de  routes  qui  ne  sau- 
rait devenir  royal,  ni  départemental  ni  commu- 
nal, et  auquel  on  ferait  concourir  à  la  fois  l'Etat, 
les  départements  et  la  commune. 

M.  Lnnrin.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  dis  qu'indépendam- 
ment de  la  question  des  dépenses  très  considé- 
rables, indépendamment  de  la  question  politique 
et  militaire,  il  y  a  une  question  d'administration 
intérieure;  que  ce  système  tendrait  à  boulever- 
ser dans  quatre  ou  cinq  départements  du 
royaume  les  règles  admises  dans  l'administra- 
tion de  nos  routes,  en  créant  un  genre  de  routes 
auquel,  je  le  répète,  on  voudrait  faire  encourir 
à  la  fois  l'Etat,  les  départements  et  les  commu- 
nes. Je  demande  quels  moyens  l'on  aura  d'obte- 
nir ce  concours,  si  les  départements  et  les  com- 
munes le  refusent. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  tout  que  la  dépense  de 
12  millions,  il  faudra  entretenir  ces  routes.  Qui 
est-ce  qui  sera  cliargé  de  cet  entretien?  y  ferez- 
vous  concourir  les  départements  et  les  commu- 
nes? qui  fera  donner  le  mandat  de  prendre  pour 
eux  cet  engagement?  Quand  même  vous  auriei 
écrit  cette  obligation  dans  la  loi,  si  les  départe- 
ments et  les  communes  ne  veulent  ou  ne  peu- 
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vent  pas  la  remplir,  pourrez-vous  et  voudrez- 
vous  tes  y  contraindre? 

J'ai  peine  à  comprendre  que  Ton  puisse  im- 
proviser, ou  du  moins  nous  faire  improviser  à 
nous-mêmes,  un  système  qui  tendrait  à  diviser 
ces  départements  comme  le  serait  les  allées  d'un 
parc  ou  les  allées  d'un  camp. 

Dans  l'ignorance  où  je  suis  des  faits,  ignorance 
dont  je  conviens  hautement,  je  suis  autorisé  à 
croire  que,  puisqu'on  veut  faire  concourir  les 
communes  à  l'entretien  de  ces  chemins,  ce  sont 
des  chemins  communaux  qu'on  veut  vous  faire 
convertir  en  grandes  roules.  Ce  système  est 
inexécutable,  nous  ne  saurions  l'adopter  au 
moins  sans  une  enquête  préalable,  sans  savoir 
ce  qu'en  penseraient  les  conseils  généraux. 
Veuillez  du  moins  les  faire  intervenir  pour  une 
part  quelconque,  ces  membres  des  conseils  gé- 
néraux, ne  fût-ce  que  pour  la  sixième  partie  de 
le  dépense  :  vous  aurez  ainsi  un  moyen  de  con- 
trôle, taudis  que  si  vous  agissez  seuls,  vous  n'eu 
aurez  aucun. 

Je  ne  doute  pas  qu'auprès  de  plusieurs  mem- 
bres de  cette  Chambre,  cette  loi  ne  paraisse  une 
application  très  efficace;  il  est  naturel  que, 
d  après  les  grands  avantages  qui  peuvent  en 
résulter  pour  leur  département,  ces  membres 
viennent  ici  tour  à  tour  la  défendre.  Cependant, 
puisque  nous  avons  effacé  de  la  Charte  les  mots 
de  députés  des  départements,  pour  y  substituer 
ceux  des  députés  de  la  France,  il  faudrait  tâcher 
de  nous  pénétrer  de  l'esprit  de  ce  changement, 
et  faire  toujours  primer  l'intérêt  général  sur 
l'intérêt  local. 

Voyez  à  quoi  l'on  a  été  conduit.  Non  seulement 
on  établit  une  adjudication  des  routes  toute 
nouvelle;  on  fait  concourir  des  éléments  réputés 
jusqu'à  présent  inconciliables;  on  fait  une  légis- 
lation d  exception  relativement  à  la  propriété,  à 
l'expropriation  des  bords  des  routes.  A-t-on 
calculé  à  quelles  dépenses  peut  conduire  cette 
expropriation?  Peut-on  assurer  qu'elle  n  absor- 
bera pas  &  elle  seule  tous  les  fonds  accordés  aux 
routes? 

Ensuite  qu'est-ce  qui  entretiendra  ces  routes? 
Si  ou  ne  les  entretient  pas,  on  a  enlevé  à  l'agri- 
culture des  terrains  considérables  sans  les  em- 
ployer au  but  qu'on  se  propo-ait,  car  ces  moyens 
serviront  alors  au  contraire  à  faciliter  des% dé- 
sordres qu'avec  raison  l'on  veut  détruire. 

Si  jamais  une  enquête  fut  nécessaire,  si  on 
eut  jamais  besoin  d'informitions  avant  de  s'en- 
gager dans  une  aussi  furie  dépense  de  cette 
nature,  je  crois  que  c'est  dans  la  circonstance 
actuelle. 

Dans  d'autres  parties  de  cette  loi  vous  avez 
paru  ne  pas  être  suffisamment  convaincus  pour 
prononcer,  c'est  ici  plus  que  jamais  que  vous 
devez  être  animés  de  ce  sentiment. 

Nous  avons  voté  depuis  plusieurs  années  des 
sommes  considérables  pour  le  même  objet; 
280,000  francs  y  ont  été  affectés  dans  le  budget 
de  l'année  dernière,  la  même  somme  figure  dans 
celui  de  cette  année.  Je  ne  m'oppose  pas  à  cette 
allocation,  mais  cependant  je  voudrais  que  Ton 
nous  mit  en  position  de  connaître  positivement 
quelles  sont  ces  routes,  leur  point  de  départ, 
leur  point  d'arrivée;  de  voir  si  ce  ne  sont  pas 
simplement  des  chemins  vicinaux  allant  d'un 
village  ou  d'une  ville  à  une  autre.  Nous  avons 
en  France  un  grand  nombre  de  départements 
qui  obtiennent  à  grand'peine  2  ou  3,000  francs 
par  an  pour  leur  chemins  vicinaux,  et  qui  sont 
privés  de  construire  les  routes  les  plus  indis- 


pensables pour  le  transport  des  choses  les  plus 
nécessaires  à  la  vie.  Dans  cet  état  de  choses,  je 
ne  pense  pas  que  l'on  puisse  s'engager  pour  uue 
dépense  extraordinaire  de  12  millions  dans  un 
système  dont  le  terme  est  impossible  à  détermi- 
ner. 

Il  n'y  a  pas  un  conseil  général  qui  votât  les 
dépenses  nécessaires  pour  pourvoira  l'exécution 
d'une  route  sans  savoir  d'où  elle  partira.  Ferons- 
nous  moins  qu'un  conseil  général? 

Je  pense  que  nous  devons  nous  attacher  à 
examiner  soigneusement  ce  projet,  et  ne  pas 
nous  engager  dans  des  dépenses  sans  savoir  si 
elles  seront  aussi  nécessaires  qu'on  le  dit. 

Tout  le  monde  sent  la  nécessité  de  multiplier 
autant  que  possible  les  communications,  mais 
ce  sur  quoi  nous  sommes  moins  d'accord,  c'est 
l'extension  qu'on  veut  leur  donner  et  la  quotité 
des  sommes  que  l'on  réclame  à  ce  sujet,  et  sous 
ce  rapport  je  conteste  que  nous  soyons  suffi- 
samment éclairés. 

M.  Auguste  Oiraud.  Le  projet  de  loi  sou- 
mis en  ce  moment  à  votre  délibération  renferme 
trois  parties  bien  distinctes,  dont  chacune  aurait 
pu  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale.  Les  orateurs 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  vous  ont  en- 
tretenus plus  particulièrement  des  monuments 
publics  et  de  l'achèvement  des  canaux;  la 
troisième  partie,  celle  relative  à  l'ouverture  de 
routes  stratégiques  dans  l'Ouest,  est  une  ques- 
tion qui  pourrait  dominer  toutes  les  autres, 
puisque  tout  à  la  fois  elle  touche  aux  intérêts 
matériels  et  politiques,  et  qu'elle  a  pour  but 
principal  de  ramener  le  calme  et  la  sécurité 
clans  un  pays  qui  trop  longtemps  fut  le  théâtre 
de  discordes  sanglantes.  Appartenant  à  un  dépar- 
tement qui,  malheureusement  encore,  n'est  pas 
exempt  de  la  présence  du  plus  grand  fléau  qui 
puisse  affliger  l'humanité,  la  guerre  civile,  je 
sollicite  quelques  moments  de  la  bienveillante 
attention  de  la  Chambre  sur  la  partie  de  la  loi 
qui  tend  à  étouffer  les  restes  de  la  chouannerie 
et  à  en  prévenir  le  retour. 

Le  premier  devoir  d'un  gouvernement  sage  et 
éclairé  est  de  veiller  à  sa  sûreté  et  à  sa  conser- 
vation auxquelles  se  rattachent  celles  de  la  so- 
ciété tout  entière.  Une  de  ses  préoccupations 
naturelles,  c'est  d'empêcher  par  des  mesures 
promptes,  par  des  moyens  certains,  les  intrigues 
et  les  menées  qui,  divisant  une  partie  de  la 
France  en  deux  camps  ennemis,  sèment  l'in- 
quiétude et  l'effroi  dans  les  familles,  altèrent  la 
confiance  du  pays,  et  tarissent  à  sa  source  la 
prospérité  nationale. 

Ce  serait  l'abandonner  à  une  grande  erreur 
de  supposer  que,  dans  ces  contrées,  l'homme  a 
reçu  de  la  nature  un  caractère  sauvage  qui  le 
porte  en  toute  circonstance  à  céder  à  un  instinct 
de  dévastation.  Quiconque  connaît  ce  pays,  a 
étudié  les  mœurs  de  ses  habitants,  dira  avec 
justice  et  raison  que  le  paysan  vendéen  est  hos- 
pitalier, franc,  loyal  dans  les  relations  de  la  vie, 
Lrave  et  courageux;  mais  à  ces  qualités  avanta- 
geuses viennent  se  joindre  malheureusement 
ces  vieilles  habitudes  de  la  féodalité  du  moyen 
âge.  Dociles  encore  à  la  voix  d'un  maitreou 
d  un  prétendu  seigneur  de  village,  soumis  aveu- 
glément à  la  parole  des  ministres  du  culte,  ils 
suivent,  ils  exécutent  avec  confiai  ce  les  ordres 
des  uns  et  des  autres.  La  superstition  et  le  fa- 
natisme, voilà  ce  qu'il  faut  chercher  à  arracher 
de  ces  lieux  où  ils  trouvent  encore  un  dernier 
|  refuge. 
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Pour  y  arriver  il  fallait  recourir  en  môme 
temps  à  des  moyens  moraux  et  matériels. 

Faire  pénétrer  dans  ce  pays  les  premiers  élé- 
ments de  l'instruction  auxquels  demeurent 
étrangers  les  sept  huitièmes  de  cette  population; 
l'éclairer  sur  ses  devoirs,  sur  ses  vrais  intérêts, 
devait  fixer  d'abord  l'attention  de  l'Administra- 
tion. 

Depuis  bien  longtemps  l'opinion  publique  in- 
diquait au  gouvernement  déchu,  le  besoin  ur- 
gent de  peupler  d'écoles  primaires  ces  contrées; 
mais  les  anciens  seigneurs,  encore  aujourd'hui 
les  grands  propriétaires,  qui  exercent  une  si 
triste  influence,  persuadaient  à  la  Restauration, 
dont  le  système  d'ailleurs  entretenait  dans  ces 
idées,  qu'en  cas  de  jours  néfastes,  elle  trouve- 
rait dans  la  fidèle  Vendée  des  soldats  pour  la 
protéger,  lui  répétaient,  dis-je,  qu'il  fallait  l'en- 
tretenir dans  une  ignorance  salutaire,  et  la  teiiit 
éloignée  d'un  demi-siècle  du  reste  de  cette  France 
qui,  travaillée  d'un  esprit  de  progrès,  s'avançait 
chaque  jour  dans  la  carrière  de  la  civilisation. 

La  loi  d'instruction  primaire  que  vous  venez 
de  voter  est  un  bienfait  immense  pour  la  France, 
mais  dont  les  résultats  seront  plus  sensibles 
dans  cette  partie  du  pays  nue  partout  ailleurs  : 
elle  y  rencontrera  u'ahoru  de  nombreux  obs- 
tacles; mais  avec  de  la  persévérance  et  de  la 
ténacité,  les  administrations  locales  (iniront  par 
triompher  des  préjugés,  des  fâcheuses  influences. 
Eclairez  d'abord  les  habitants  de  la  Vendée,  et 
vous  les  arracherez  au  despotisme  de  ceux  qui, 
si  souvent,  au  nom  d'un  Dieu  de  paix,  leur  mi- 
rent les  armes  à  la  main. 

Mais  ces  moyens  intellectuels  seraient  insuf- 
fisants, ou  du  moins  tarderaient  trop  longtemps 
à  porter  leurs  fruits,  s'ils  ne  trouvaient  un  puis- 
sant auxiliaire  dans  les  secours  matériels. 

La  nature  a  organisé  ce  nays  pour  une  guerre 
de  partisans.  Ces  bois  multiplies,  ces  forets  de 
genêts  et  de  bruyères,  ces  chemins  creux,  étroits, 
où  quelques  hommes  de  front  peuvent  à  peine 
se  mouvoir,  oïl  les  soldats  reçoivent  la  mort 
sans  voir  celui  qui  la  leur  donne,  tout  en  un 
mot  favorise  l'attaque,  et  la  défense  devient 
périlleuse  et  souvent  impossible.  Ouvrir  des 
moyens  de  communication,  était  une  idée  juste 
et  naturelle.  Le  (iouverneilient  s'en  est  emparé 
après  avoir  envoyé  sur  ces  lieux  des  hommes 
habiles  et  expérimentés,  et  c'est  les  documents 
recueillis  sous  les  yeux,  qu'il  vient  vous  proposer 
d'ouvrir  ces  routes  stratégiques.  Il  n'y  a  qu'une 
voix  dans  nos  pays  sur  ces  routes,  c'est  celle  de 
l'approbation.  Indépendamment  qu'elle  facilite- 
ront le  mouvement  des  troupes,  qu'elle  rendront 
la  Vendée  accessible  à  la  guerre,  ce  sera  une 
source  de  prospérité  pour  le  pays,  en  fa-  ilitant 
la  sortie  des  richesses  qu'il  renferme,  et  l'intro- 
duction des  produits  des  départements  voisins. 
Cette  haute  entreprise  ne  peut  être  envisagée 
seulement  comme  un  bienfait  purement  local. 
Rallier  à  la  grande  famille  une  partie  notable  de 
citoyens  égarés,  rendre  la  sécurité  et  la  vie  à  ce 
pays  industrieux,  anéantir  la  guerre  civile,  dé- 
truire l'espoir  des  factions,  est  une  enivre  de 
haute  civilisation  qui  intéresse  la  France  tout 
entière.  C'est  un  sacrifice  mie  l'Etat  doit  s'impo- 
ser, et  dont  il  recueillera  les  plus  heureux  ré- 
sultats :  mais  si  le  Couvernement  consent  à  ouvrir 
ses  trésors  pour  cette  louable  entreprise,  com- 
ment et  par  qui  devront  être  exécutés  ces  tra- 
vaux? 

m  On  y  fera  uu  grand  essai,  plus  praticable  ici 
que  partout  ailleurs,  dit  M.  le  ministre  du  com-  I 


nierce,  celui  de  l'emploi  de  l'armée  aux  grands 
travaux  publics.  La  présence  d'un  grand  nombre 
de  troupes  dans  la  Vendée,  le  besoin  bien  senti, 
pour  elles,  de  routes  qui  pénètrent  dans  la  re- 
traite de  l'ennemi  qu'elles  poursuivent;  l'intérêt 
militaire,  l'intérêt  de  leur  solde,  accrue  par  leur* 
travail,  tout  vous  promet  qu'elles  se  plieront  yo* 
Ioutiers  à  ce  genre  d'occupation  et  que  cette 
tentative  si  nouvelle  ches  nous  aura  d'heureux 
résultats.  »> 

Ce  ne  sera  pas  une  médiocre  amélioration 
dans  notre  système  de  travaux  publics,  que  la 

Sarticipation  de  l'armée  dans  leur  exécution, 
epuis  longtemps  la  presse,  d'accord  en  celfc 
avec  d'excellents  esprits,  demandait  avec  ins- 
tance que  l'on  en  vint  à  cet  essai  qui  ne  pou- 
vait manquer  d'entraîner  avec  lui  les  plus  grands 
avantages.  Grâces  soient  rendues  à  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  il  a  compris  en  homme  qui 
suit  le  progrès  ce  qu'exigeait  une  opinion  sage 
et  raisonnée. 

L'idée  capitale  de  la  loi  que  vous  discutez*  oU 
du  moins  qui  se  ratacheà  1  ouverture  des  routes 


un  article  de  la  loi,  et  qu'elle  ne  puisse  appa- 
raître à  cette  tribune  que  comme  l'expression 
de  l'opinion  publique,  elle  en  mérite,  par  cela 
môme,  un  examen  plus  sérieux.  Permettez-moi 
d'y  consacrer  quelques  instant  et  de  vous  pré- 
senter à  ce  sujet  quelques  réflexions. 

Les  adversaires  de  cette  opinion  prétendent 
qu'appliquer  l'armée  à  nos  travaux  publics,  c'est 
la  détourner  du  but  auquel  elle  est  destinée; 
que  l'auréole  de  gloire  qui  l'environne,  et  qu'elle 
doit  consacrer  et  augmenter  sur  les  champs  de 
bataille,  se  trouverait  ternie  par  des  travaux  de 
cette  nature;  que  la  discipline,  ce  nerf  des  corps 
armés,  se  trouverait  compromise;  que  d'ailleurs 
astreindre  l'armée  à  ces  travaux,  serait  sortir 
de  la  loi  ;  en  un  mot,  que  la  mesure  serait  à  la 
lois  arbitraire  et  flétrissante.  Voilà  des  objec- 
tions que  j'ai  entendu  soutenir  par  plusieurs 
officiers  de  nos  arméeB. 

J'ai  vu  avec  bonheur  que  si  quelques-uns 
avaient  de  tellcB  préventions,  tous  ne  les  parta- 
geaient pas.  Un  officier  du  corps  royal  d'état- 
major,  dans  le  Mémorial  bordelais  du  9  mai* 
exprime  dans  un  simple  et  noble  langage  ce 
que  l'armée  pense  du  grand  essai  auquel  on 
veut  se  livrer.  Il  rejette  avec  dignité  ces  pré- 
jugés qui  tendraient  à  faire  croire  que  le  sol- 
dat placé  bous  les  drapeaux  ne  peut  trouver 
honneur  et  gloire  à  servir  son  pays  qu'à 
combattre  les  ennemis  qui  l'attaquent  ou  L'ou- 
tragent : 

«  Personne  assurément,  dit  cet  officier,  ne  sau- 
rait contester  que  creuser  des  canaux  et  des  ports, 
tracer  des  roules,  dessécher  des  marais,  défricher 
des  landes,  contribuer  par  son  travail  àaugmenter 
la  prospérité  de  son  pays,  ne  soit  une  chose  fort 
honoraule. 

«  11  est  également  incontestable  qu'il  Vattt 
mieux  pour  uu  soldat  travailler  en  plein  air» 
dans  la  belle  saison,  un  nombre  raisonnable 
d'heures,  et  gagner  sou  pain  parmi  travail  pro- 
ductif nue  de  le  gagner  par  le  travail  très  fasti- 
dieux (l'exercice  public:  il  y  aurait  pour  le  sol- 
dat honneur  et  profit  à  être  employé  aux  grands 
travaux,  oui  profit  pour  sa  bourse/pour  sa  santé, 
sa  moralité  et  pour  la  discipline.  • 

Ces  paroles  si  simples  et  si  vraies  trouveront 
de  l'écho  dans  cette  enceinte  parmi  nos  collft-» 
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gués  qui  ont  embrassé  la  noble  profession  des 
armes;  ils  comprennent  trop  cette  haute  mis- 
sion civilisatrice  pour  ne  pas  répéter  avec  cet 
officier  dont  je  viens  de  rappeler  le  langage, 
que  travailler  pour  la  prospérité  du  pavs  est  un 
titre  non  moins  direct  à  la  reconnaissance  na- 
tionale, que  de  combattre  pour  son  indépen- 
dance. 

Cet  heureux  essai  ne  peut  recevoir  une  plus 
juste  application  que  dans  la  Vendée,  où  les  cir- 
constances ont  aggloméré  de  nombreux  batail- 
lons pour  y  contenir  une  partie  de  la  popula- 
tion. 11  est  naturel  que  ces  routes,  destinées  à  des 
soldats,  soient  ouvertes,  comme  le  dit  M.  le  mi- 
nisire des  travaux  publics,  par  le  ter  des  soldats. 

Il  serait  convenante  que  cet  essai,  ce  commen- 
cement de  transformation  d'années  destructives 
en  armées  civilisatrices,  fût  accompagné  de 
toute  la  pompe  et  de  la  solennité  capables  d'in- 
diquer au  soldat  que  le  pays  reconnaissant  atta- 
che non  moins  de  prix,  lion  moin  de  gloire  à 
ces  utiles  travaux,  qu'à  l'honneur  de  verser  son 
sang  dans  les  combats. 

Pourquoi  le  jour  de  l'ouverture  des  travaux 
ne  serait-il  pas  un  jour  de  fête?  Que  le  général 
commandant  la  réunion  des  troupes  destinées  à 
concourir  à  ces  travaux,  délégué  par  le  gouver- 
nement, ait  l'honneur  du  premier  coup  de  bêche, 
de  même  que  l'honneur  de  la  première  pierre 
d'un  édifice  public  est  réservé  à  l'administration 
sociale. 

Que  les  décorations  et  les  grades  viennent 
trouver  ceux  qui  se  seront  distingués  par  leur 
activité  et  leur  adresse  dans  ces  travaux,  tout 
aussi  bien  que  ceux  qui  savent  vaincre  et 
mourir. 

(Jue  des  monuments  simples  et  durables,  éle- 
vés sur  les  lieux  mêmes,  rappellent  au  souvenir 
de  la  postérité  les  noms  de  ceux  qui  ordonnè- 
rent et  exécutèrent  ces  routes  stratégiques. 

Croyez-vous  que  le  soldat  qui  foule  aujour- 
d'hui le  sol  de  la  Vendée,  réduit  à  la  triste  né- 
cessité de  verser  le  sang  français,  ne  désire  pas 
ardemment  que  ce  fer  qui  frappe  et  donne  la 
mort  puisse  promptement  se  cliauger  en  ses 
mains  en  une  arme  de  paix,  contribuer  à  faire 
naître  le  calme  là  où  régnait  l'effroi,  et  à  rap- 
peler dans  ces  lieux  cette  civilisation  qui  sur 
tout  le  reste  de  la  France  étend  chaque  jour  ses 
avantages  et  ses  bienfaits? 

Si  indépendamment  de  ces  réflexions  géné- 
rales, le  soldat,  consulte  son  intérêt  privée  il  y 
trouvera  un  avantage  immédiat  puisque  sa  solde 
augmentée  de  huit  ou  dix  sous  par  jour  lui  per- 
mettra d'ajouter  quelques  douceurs  à  son  exis- 
tence. 

Personne  dans  cette  enceinte  ne  viendra  sans 
doute  contester  le  projet  qui  vous  est  soumis 
d'ouvrir  dans  les  contrées  de  l'Ouest  ces  grandes 
communications  qui  doivent  y  ramener  le  calme 
et  la  paix;  chacun  de  nous  sentira  que  la  France 
entière  doit  concourir  à  ces  travaux,  puisqu'il  s'a- 
git d'une  mesure  de  haute  politique  qui  doit  réagir 
puissamment  dans  tout  le  pavs;  je  considère 
comme  non  moins  essentiel  de  Voir  nos  soldats, 
qui  ont  commencé  à  cette  occasion  un  essai 
appelé  par  tous  les  vœux  des  hommes  éclairés. 
Nous  avons  étonné  le  monde  par  l'éclat  de 
nos  armes  :  assez  de  gloire  et  de  lauriers  ont 
été  moissonnés  par  nos  aines,  et  si  la  France  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire  fut  par  la  guerre 
digne  du  nom  de  la  grande  nation,  que  par  une 
paix  civilisatrice  fécondée  par  les  arts,  les 
sciences  et,  tout  ce  qui  concourt  à  la  prospérité  et 


à  la  haute  civilisation,  elle  apprenne  aux  géné- 
rations futures  que  la  France  de  Juillet  fut  aussi 
un  grand  peuple! 

M.  Thltr»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Tai  quelques  explications  à  donner 
sur  le  svstème  des  routes  de  l'Ouest,  qui  vient 
d1ôtre  attaqué  à  cette  tribune.  Depuis  longtemps, 
mais  surtout  depuis  l'année  dernière,  on  a  re- 
marqué que  les  départements  où  l'instruction 
avait  éclaté  étaient  ceux  où  il  y  avait  le  moins 
de  routes.  Cela  s'explique  par  deux  raisons  : 
c'est  que  les  lieux  moins  traversés  par  les  routes 
étaient  aussi  les  moins  avancés  en  lumières,  en 
richesse  et  en  commerce,  et  que  c'était  aussi 
ceux  où  régnaient  le  plus  de  fanatisme,  princi- 
pale cause  de  ces  insurrections.  D'un  autre  côté, 
dans  les  lieux  moins  traversés  par  des  routes, 
l'insurrection  était  plus  à  l'abri,  plus  inaccessible 
aux  mouvements  militaires.  Dès  cet  instant,  la 
pensée  du  gouvernement,  pensée  non  pas  de  vio- 
lence,mais  plutôt  de  civilisation,  a  été  de  faire 
traverser  ces  pays  par  des  routes  nombreuses, 
afin  d'y  faire  pénétrer  les  lumières,  de  répandre 
le  commerce  et  de  rendre  ces  lieux  plus  acces- 
sibles aux  mouvements  des  troupes.  Ainsi  le  but 
n'est  pas  douteux,  et  quelque  nom  que  l'on 
donne  à  ces  routes,  qu'on  les  appelle  stratégiques 
ou  autrement,  elles  serviront  toujours  aux  trans- 
ports commerciaux. 

Pourquoi  leur  a-t-on  donné  la  dénomination 
de  stratégiques?  c'est  parce  que  ces  routes  doi- 
vent être  exécutées  dans  un  système  différent 
de  toutes  les  autres.  Les  routes  départementales 
aux  frais  des  départements,  les  routes  commu- 
nales aux  frais  des  communes,  parce  que  ces 
diverses  routes  peuvent  être  considérées  tantôt 
dans  un  intérêt  communal,  tantôt  dans  un  inté- 
rêt général.  Mais  les  routes,  comme  celles  dont 
il  s'agit  ici,  entreprises  dans  un  intérêt  politi- 
que et  militaire,  doivent  être  entretenues  à  la 
fois  par  chacun  de  ces  intérêts,  c'est-à-dire 
qu'elles  ne  doivent  pas  être  entrenucs  séparé- 
ment par  les  communes,  par  les  départements, 
par  l'Etat,  comme  cela  arrive  pour  les  routes 
départementales  et  pour  les  routes  royales,  mais 
à  la  fois  par  les  communes,  parles  départements 
et  par  l'Etat,  dans  des  proportions  différentes  sui- 
vant leur  utilité  respective.  On  n'a  pas  voulu  les 
appeler  routes  militaires;  ce  nom  a  paru  peu 
convenable  cependant  on  a  voulu  les  rattacher 
par  un  nom  de  guerre  à  l'armée  qui  doit  être 
employée  à  ouvrir  les  travaux,  et  on  les  a  ap- 
pelées'routes  stratégiques. 

Au  surplus,  nous  ne  tenons  pas  à  ce  mot;  on 
peut  le  sacrifier;  nous  n'y  attachons  aucune  im- 
portance. Nous  avons  cru,  en  leur  donnant  ce 
nom,  nous  conformer  au  langage  de  la  loi.  (Juoi 
qu'il  en  soit,  que  l'on  retranche  ou  non  ce  nom, 
le  but  restera  toujours  le  même  :  ce  but  est  de 
civiliser  la  population  et  de  rendre  le  pays  plus 
accessible  à  la  force  publique,  s'il  était  néces- 
saire de  l'emplover,  ce  qui,  j'espère,  n'aura  plus 
lieu.  Ce  but  est  assurément  inattaquable. 

A  quel  degré  le  travail  est-il  parvenu?  Le  gou- 
vernement a  chargé  deux  ingénieurs  choisis 
parmi  les  plus  distingués  de  l  Administration, 
de  parcourir  tout  le  pays.  Ils  se  sont  réunis  dans 
chaque  localité  aux  autorités  municipales,  aux 
autorités  administratives  et  aux  autorités  mili- 
taires, ils  ont  examiné  les  lieux  en  détail,  se 
sont  assurés  des  besoins,  du  défaut  de  commu- 
nication; ils  ont  aussi  considéré  la  question  sons 
le  rapport  politique  et  historique;  ils  ont  re- 
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connu  les  lieux  où  l'insurrection  s'est  manifestée 
autrefois,  où  elle  a  éclaté  Tannée  dernière. 

D'après  toutes  les  observations  qu'ils  ont  pu 
faire,  ils  ont  arrêté  un  projet  et  rédigé  un  mé- 
moire détaillé  et  fort  clair  qui  a  obtenu,  je  crois, 
l'assentiment  de  la  commission,  car  j'ai  entendu 
tous  les  membres  en  Taire  l'éloge.  Il  y  a  une 
carte  qui  contient  le  tracé  de  ces  routes  d'une 
direction  à  l'autre.  De  plus,  comme  on  ne  vou- 
lait pas  être  entraîné  dans  une  dépense  exces- 
sive, (celte  observation,  Messieurs,  est  très  im- 
portante!, voici  comment  on  s'y  est  pris. 

Ces  roules  ont  été,  dans  chaque  localité,  pla- 
cées par  rang  d'importance.  Ainsi,  dans  chaque 
arrondissement,  il  y  a  des  routes  qui  portent  les 
n<"  1,  2,  A,  4  et  5,  selon  leur  importance;  de 
telle  sorte  qu'eu  consacrant  à  cet  objet  une 
somme  de  12  millions,  vous  n'êtes  pas  engagés 
dans  une  dépense  qui  peut  aller  jusqu'à  30  et 
40  millions  ;  en  vous  arrêtant  a  1 2  millions,  vous 
faites  quelque  chose  de  complet;  les  fonds  ne 
s'appliqueraient,  par  exemple,  qu'aux  n°'  1,  2, 
3,  4,  dans  chaque  département,  et  non  pas  aux 
n°'  5,  6,  7,  8.  Vous  comprenez  par  là,  Messieurs, 
comment  les  routes,  étant  classées  dans  chaque 
localité  par  ordre  d'importance,  vous  pouvez 
vous  arrêter  là  où  cette  importance  n'est  plus 
pour  vous  aussi  grande. 

Ainsi,  vous  voyez  que  le  plan  a  été  parfaite- 
ment étudié,  d'accord  aveu  les  autorités  civiles, 
administratives  et  militaires,  par  une  carte  bien 
dressée  qui  a  été  soumise  à  la  commission  et 
approuvée  par  elle;  le  classement  des  routes, 
selon  leur  importance,  vous  donne  la  certitude 

Sue  vous  ne  serez  pas  engagés  dans  une  dépense 
limitée. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  à  la  Chambre.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'y  ajouter  des 
considérations  générales.  Tout  le  monde  com- 
prend la  haute  considération  d'intérêt  politique 
qu'a  la  France  à  assainir,  si  je  puis  parler  ainsi, 
les  départements  de  l'Ouest.  (Marques  d'adhésion.) 

M.  le  Président.  M.  de  Tracy  demande  la 
parole. 

(Son!  non!  aux  voix!  aux  voix!) 

Plusieurs  voix  :  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre...  A  demain!  &  demain!... 

D'autres  voix  :  Parlez!  parlez! 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  les  observations  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  taire,  à  l'égard  du 
projet  des  roules  nouvelles,  s'appliqueiu  encore 

Îlus  à  la  partie  du  projet  que  vous  êtes  appelés 
discuter  eu  ce  moment.  Je  ne  reviendrai  pas 
sur  les  explications  très  lumineuses  qu'a  pro- 
duites M.  Pelei  {de  In  Lozère).  Le  projet  de  loi 
sur  ce  point  est  une  contusion  de  tous  les  prin- 
cipes, de  lous  les  usages.  J'Insisterai  seulement 
sur  un  point  de  vue  qui  n'a  pas  paru  toucher  la 
Chambre,  mais  qui  m'a  touché  extraordinaire- 
ment. 

Un  vous  propose  une  dépense  de  1;'  millions 
pour  des  nouveautés  vraiment  étranges,  et  sous 
le  rapport  administratif,  etsous  le  rapport  finan- 
cier, et  sous  le  rapport  politique,  Un  ne  vous 
donne  pas  la  moindre  chose  à  I  appui.  M.  le  mi- 
nistre vous  a  dit  que  c'était  un  admirable  projet. 

M.  Tliler*,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  n'ai  pas  dit  admirable. 

M.  de  Tracy.  lîli  bien  !  non,  puisque  vous  le 
voulez,  il  n'est  pas  admirable.  Vous  présentez  ce 
projet  comme  l'ouvrage  de  très  habiles  ingé- 
nieurs. Nom  ne  savons  pas,  nous,  ce  que  c'est; 


car  toutes  nos  idées  sont  renversées  quand  nous 
voyons  qu'il  s'agit  d'établir  des  roules  militaires  ; 
car  vous  avez  beau  les  appeler  stratégiques,  le 
nom  qui  leur  convient  est  celui  de  routes  mili- 
taires. Je  demande  la  substitution  du  mot  mili- 
taires au  mot  stratégiques,  parce  que  j'ai  pour 
habitude  d'appeler  les  choses  par  leur  nom.  Le 
mol  stratégique  est  de  nouvelle  invention;  il  n'a 
pas  d'intelligence  réelle;  pour  les  gens  du  mé- 
tier, le  mot  stratégique,  dans  ce  cas,  n'a  pas  de 
sens.  {Réclamations  diverses.)  Ce  sera  tout  ce  que 
vous  voudrez;  mais  enfin,  ce  ne  seront  pas  des 
roules  d'utilité  publique,  des  routes  commer- 
ciales, mais  des  routes  militaires,  tranchons  le 
mol;  elles  ne  peuvent  pas  être  autre  cho-e  Je 
demande  la  substitution  de  ce  mot,  non  pas  que 
je  tienne  au  projet,  mais  pour  en  faire  sentir 
toute  la  portée:  puisque  vous  voulez  établir  des 
routes  qui  rappellent  les  motifs  pour  lesquels 
vous  les  jugez  nécessaires,  que  le  nom  consacre 
celte  nécessité,  ce  que  je  regarde  comme  impo- 
litique, car  il  n'y  a  rien  de  plus  fâcheux  que  de 
stigmatiser  ainsi  un  pays,  que  de  le  traiter  mi- 
litairement. 

Quelques  voix  :  Alors,  pourquoi  voulez-vous 
ajouter  le  mol  militaire? 

M.  de  Traey.  Parce  que  le  mot  militaire 
exprime  la  chose,  et  pour  que  la  Chambre  re- 
pousse le  projet. 

On  convient  que  ce  sont  des  roules  militaires; 
dès  lors  ce  n'est  pas  au  ministre  des  travaux 
publics  à  nous  présenter  ce  projet;  peut-élre 
possède-t-il  aussi  bien  l'arl  militaire  que  celui 
des  constructions  civiles;  mais  puisqu'il  s'agit 
de  roules  militaires,  ce  n'est  pas  à  lui,  mais  au 
ministre  de  la  guerre  que  leur  exécution  doit 
être  confiée.  Ce  n'est  pas  sans  élonnement  que 
j'ai  entendu  dire  qu'on  les  avait  appelées  straté- 
giques, pour  donner  plus  de  satisfaction  aux 
soldats  qui  devaient  les  exécuter.  Alors  il  fallait 
dire  dans  la  loi  que  ces  routes  seraient  faites 
par  l'armée.  Je  ne  prononce  pas  sur  cette  ques- 
tion; elle  est  très  grave.  Votre  loi  de  conscrip- 
tion n'enlraine  pas  pour  nos  soldats  ['obligation 
die  travailler  aux  roules  comme  le  soldat  romain. 
{Vives  réclamations. \ 

Messieurs,  quand  il  s'agit  de  bouleverser  tout 
voire  système  d'économie  politique,  lout  votre 
svslème  militaire,  il  faudrait  se  donner  la  peine 
d'y  réfléchir-  Ce  projet  esl  un  exemple,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  du  peu  de  considération 
qu'on  a  pour  la  Chambre.  [Vives  dénégations.) 

M.  Talent,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Tracy.  Ce  projet  ne  s'appuie  sur  aucun 
document  propre  à  porter  la  conviction  dans 
vos  esprits.  Celle  négligence  se  fait  sentir  depuis 
le  premier  article  jusqu'au  dernier.  (Souoelle? 
réclamation!.)  Messieurs,  je  soutiens  les  droits 
de  la  Chambre,  je  soutiens  les  droits  de  la  nation 
que  la  Chambre  doil  représenter.  Je  m'étonne 
que  sur  une  question  de  celte  gravité  où  il  ne 
s  agit  rien  moins  peut-être  que  de  perpétuer  les 
troubles  dans  les  départements  de  l'Ouest... 
(Marques  prolongées  d'imvrobation.)  C'est  mon 
opinion;  j'ai  <■  rbil  de  la  soutenir.  J'ai  toujours 
manifesté  mon  opinion  à  celle  tribune  et  dans 
l'intérêt  de  mon  pays  personne  ne  m'empêchera 
de  la  manifester.  Mais  je  ne  veux  pas  qu'on  se 
méprenne  sur  mes  paroles.  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  supposer  que  le  ministère  ail  le  désir  de  |ier- 

Sétuer  la  guerre  civile  dans  les  département* 
e  l'Ouest.  A  Dieu  ne  plaise!  Mais  je  dis  que  par 
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une  mesure  imprudente  et  par  une  appellation 
mal  trouvée... 

Voix  diverses.  Bile  est  bien  trouvée!...  Nous 
l'approuvons  tous!... 

M.  le  Président.  Plus  l'opinion  vous  parait 
extraordinaire,  plus  vous  devez  l'écouter.  Cha- 
cun a  le  droit  d  exprimer  son  opinion. 

M.  de  Tracy.  Le  célèbre  ministre  dont  MM.  les 
ministres  déplorent  la  perte  chaque  jour,  est 
venu  nous  dire  de  cette  tribune  que  c  était  des 
bancs  de  l'opposition  quêtait  partie  la  demande 
de  suspendre  les  libertés  publiques  dans  les  dé- 
partements de  f Ouest.  J'ai  toujours  protesté  pour 
mon  compte  contre  cette  inculpation.  (Interrup- 
tion.) J  achèverai  ce  que  j'ai  à  dire;  je  ne  veux 
pas  laisser  de  fausse  interprétation  Je  conçois 

Sue  mes  honorables  collègues  des  départements 
e  l'Ouest  aient  là-dessus  des  opinions  diffé- 
rentes des  miennes. 

Qu'y  a-t-il  d'extraordinaire  à  cela?  Ne  pour- 
rais-je  pas  dire  qu'ils  sont  sous  l'influence  de 
certaines  idées,  et  que  cette  préoccupation  les 
empoche  de  voir  juste*?  Je  cite  l'exemple  de  la 
suspension  de  libertés  publiques,  de  la  mise  en 
état  de  siège,  parce  qu  on  a  dit  que  c'étaient 
nous,  l'opposition  en  masse,  qui  l'avions  de- 
mandée. Moi ,  j'ai  protesté  contre. 

Je  ne  traite  pas  la  question  au  fond ,  je  dis 
seulement  qu  il  est  vraiment  étrange  qu'on 
vienne  vous  proposer  de  décider,  dans  un  pro- 
jet de  loi  qui  avait  pour  but  l'emplacement  d  une 
bibliothèque  et  le  raccommodage  des  routes,  une 
question  de  la  plus  haute  gravité  ;  car  elle  tou- 
che au  système  départemental,  au  système  com- 
munal, au  système  financier  et  au  système  mili- 
taire. C'est  une  loi,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
qui  est  d'un  ordre  exceptionnel.  fl  y  avait  donc 
nécessité  de  venir  vous  la  présenter  avec  tous 
les  documents  propres  à  éclairer  la  Chambre. 
Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'être  convaincu. 
Mais  je  déclare  qu'avec  le  vague  qui  règne  dans 
la  proposition,  avec  l'incertitude  de  savoir  de 
quel  point  ces  routes  partiront,  il  est  impossible 
que  je  vote  sur  un  pareil  projet.  Si  la  Chambre 
est  pénétrée  de  ses  devoirs  comme  je  les  com- 
prends, elle  exigera  des  développements  essen- 
tiels, développements  sans  lesquels  ma  cons- 
cience n'est  pas  éclairée. 

Voix  nombreuses  :  La  nôtre  l'est!...  Aux  voix  ! 
aux  voix  ! 

M.  !H  au  gain,  de  sa  place.  Depuis  longtemps 
tous  ceux  qui  étudient  l'état  des  provinces  de 
l'Ouest,  s'occupent  des  moyens  de  mettre  un 
terme  à  ces  insurrections  qui  éclatent  de  temps 
à  autre.  Kh  bien  !  le  moyen  d'y  parvenir,  c'est 
de  percer  des  routes  et  de  former  des  écoles. 
(Marques  d'adhésion).  Voilà  les  deux  moyens  les 
plus  sûrs,  ceux  qui  feront  gagner  la  population 
en  civilisation,  et  qui  vous  rallieront  les  provin- 
ces de  l'Ouest  dans  un  même  esprit  avec  toute  la 
France.  Ainsi,  nous  ne  défendrons  pas  les  lois 
d'exception,  nous  ne  défendrons  pas  l'état  de 
siège  ;  mais  tout  ce  que  le  gouvernement  nous 
demandera  pour  civiliser  la  France,  pour  ré- 
pandre la  prospérité,  nous  le  lui  accorderons, 
nous  le  voterons  de  grand  cœur  ;  si  l'on  ne  nous 
proposait  que  des  projets  pareils,  nous  nous  fe- 
rions tous  ministériels.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  ne  répoudrai  que  par  un  mot  à  M.  de  Tracy. 
Dans  les  salons  d'un  ministre  de  la  Restauration, 
il  s'agissait  d'ouvrir  des  routes  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest  ;  un  député  de  l'Ouest  répondit  : 


«  Nous  n'en  voulons  pas;  nous  ne  pourrions  plus 
faire  la  guerre  civile.  »  Ëh  bien  !  nous  ne  vou- 
lons pas  que  la  guerre  civile  se  fasse  dans  l'Ouest, 
nous  approuverons  le  projet.  (Très bien 'très  bien!) 
Quant  au  mot  stratégique,  nous  n'y  tenons  pas, 
peu  importe.  (Sensation  prolongée.) 

M.  de  Traey.  Je  vous  demande  la  permission 
de  repousser  une  allégation,  quoiqu'elle  ne  puisse 
m'atteindre.  Assurément,  ce  n'est  pas  pour  em- 
pêcher la  civilisation  de  pénétrer  dans  l'Ouest 
que  je  me  suis  élevé  contre  ce  projet.  Je  m'étonne 
que  mon  honorable  collègue,  M.  Mauguin,ait  pu 
citer,  à  mon  occasion,  un  propos  teuu  dans  des 
salons  que  je  n'ai  jamais  fréquentés. 

Quelques  voix  :  C'était  à  l'appui  de  notre  opi- 
nion à  tous. 

M.  le  Président.  Il  n'y  avait  là  rien  qui  vous 
fût  personnel. 

M.  de  Tracy.  M.  Mauguin  a  dit  qu'il  répon- 
dait à  son  collègue  M.  de  Tracy. 

M.  Mauguin.  J'ai  cité  le  fait  pour  prouver 
que  nos  honorables  collègues,  les  députés  de 
1  Ouest,  actuellement  dans  cette  Chambre,  et  les 
députés  de  l'Ouest  à  une  autre  époque  s'enten- 
daient tous  sur  l'utilité  des  routes,  puisque  main- 
tenant on  les  demande  pour  empêcher  la  guerre 
civile  et  qu'autrefois  on  s'y  opposait  afin  de  pou- 
voir la  fomenter. 

Voix  nombreuses  :  C'est  cela!...  C'est  évident  ! 

M.  de  Tracy.  Je  n'ai  pas  dit  que  je  ne  voulais 
pas  des  routes  ;  je  me  suis  opposé  à  une  qualifi- 
cation qui  ne  signifie  rien... 

Voix  nombreuses  :  Assez  !  assez  !...  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

D'autres  voix:  LaChambre  n'est  plus  en  nombre! 

La  séance  est  levée. 

(11  est  près  de  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  5  juin. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Nomination  de  commissions  : 

1°  Pour  le  projet  de  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire; 

2°  Sur  le  projet  de  loi  concernant  l'organisa- 
tion départementale. 

Examen  d'une  proposition. 

A  une  heure  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
travaux  publics  à  continuer  ou  à  entreprendre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics  pour  l'an- 
née 1834. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE     DE    M.      DUPIN. 

Séance  du  mercredi  5  juin  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
L'un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal. 

M.  Debia.  Je  demande  à  parler  sur  le  procès- 
verbal.  Messieurs,  j'avais  demandé  hier  la  parole 
en  faveur  du  prolongement  du  caual  des  deux 
mers;  elle  n'a  pu  m'étre  accordée.  Je  désire  que 
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cette  circonstance  trouve  place  au  procès- verbal, 
afin  qu'il  soit  constaté  que  si  je  n  ai  pas  appuyé 
lu  projet  île  la  commission,  ce  nui  était  d'ailleurs 
pour  moi  un  devoir,  c'est  que  la  marche  de  la 
discussion,  si  contraire  aux  intérêts  du  Midi  de 
la  France,  et  l'ordre  du  jour  adopté  par  la  Gham- 
bre,  n'ont  pas  permis  à  M,  le  Président  de  m'ap- 
pelor  à  la  tribune. 

M.  le  Président.  L'observation  de  M.  Debia 
sera  insérée  au  procès-verbal  de  demain. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

L'ordre  du  Jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  travaux  publics  ù  continuer  ou 
à  entreprendre. 

M.  Gallimard  demande  à  faire  une  observa- 
tion; il  a  la  parole. 

M.  Gallimard.  Je  n'ai  qu'une  courte  observa- 
tion à  l'aire  à  la  Chambre;  je  la  prie  de  vouloir 
bien  m'écouter  un  instant. 

J'avais  proposé  hier  un  amendement  qui  con- 
sistait à  demander  un  crédit  de  13  millions  pour 
achever  des  travaux  commencés  depuis  long- 
temps sur  la  Haute-Seine. 

ta  manière  défavorable  avec  laquelle  venaient 
d'être  accueillies  plusieurs  demandes  qui  parais- 
saient avoir  de  l'analogie  avec  la  mienne,  a  dé- 
cidé notre  honorable  Président  à  ne  pas  présen- 
ter ma  proposition. 

J'ai  vainement  réclamé  la  parole,  je  n'ai  pu 
me  faire  entendre. 

Je  désirais  l'obtenir  pour  annoncer  à  la  Cham- 
bre que  je  relirais  mou  amendement;  mais  je 
voulais  en  même  temps  engager  M.  le  ministre 
du  commerce  à  vouloir  bien  nu  pas  oublier  que 
de  nombreux  travaux  étaient  commencés,  depuis 
plus  de  20  ans,  sur  la  partie  de  la  Seine  qui  est 
immédiatement  au-dessous  de  Troycs;  que  ce 
canal  est  presque  achevé  sur  une  longueur  de 
9  lieue.-,  et  qu  il  y  aurait  perte  réelle  pour  l'Etat, 
ainsi  que  M.  le  ministre  1  a  dit  lui-même,  à  lais- 
ser inachevés  des  travaux  qui  ont  déjà  coûté  des 
pommes  considérables. 

Je  voulaisaussi  lui  faire  connaître  que  la  posi- 
tion où  se  trouve  actuellement  ce  canal  est  une 
cause  d'insalubrité  pour  les  pays  qu'il  a  voisine. 

Ktilin,  je  voulais  adjurer  le  ministère  entier,  et 
je  l'adjure  encore,  de  faire  cesser  cet  étal  de 
ulioji'h,  et  d'avoir  égard  aux  réclamations  réité- 
rées du  département  de  la  France  qui  a  le  plus 
souffert  de  l'invasion. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics a  la  parole  au  sujet  du  projet  de  lui  d'intérêt 
local  concernant  les  cummunes  de  Chenc-le-Soc  et 
celle  de  ISeauuernois. 

M.  TlilePB,  ministre  du  commerce  et  des  tra~ 
vaux  publia.  Je  viens  donner  a  la  Chambra  les 
explications  qui  ont  été  demandées  sur  une 
erreur  qui  a  été  commise  au  HulMin  des  luis.  Je 
vais  exposer  les  faits  à  la  Chambre  pour  prouver 
comment  ils  se  sont  passés,  et  combien  l'Admi- 
nistration est  innocente  des  faits  que  lui  a  re- 
prochés l'honorable  il.  dréat.  11  s'agit  de  doux 
communes,  celle  de  Chênc-le-Sec  et  eclle  de 
Beau  ver  nuis;  après  un  long  examen  et  une  dis- 
cussion approfondie  de  leurs  intérêts,  les  con- 
seils municipaux  de  ces  deux  communes  ont 
décidé  leur  réunion.  Heslait  a  savoir  à  quel  dé- 
partement on  les  réunirait;  si  ce  serait  au  dépar- 
tement du  Jura  ou  à  celui  de  Sac inc-el- Loire. 

D'après  la  délimitation  des  deux  communes, 
on  crut  qu'il  valait  mieux  les  réunir  au  départe- 
ment du  Jura.  Celte  réunion  lut  donc  décidée, 
et  ce  fut  l'objet  de  la  loi  qui  vous  fut  présen- 


tée. Hais  à  peine  celle  loi  a-t-ol]o  été  adoptée, 
plusieurs  communes  réclamèrent.  L'honorable 
M.  Thiard  vint  réclamer  que  ces  communes  ne 
fussent  plus  attachées  au  département  du  Jura, 
mais  bien  à  celui  de  Sadne-et-Loire.  Comme  tes 
raisons  présentées  parurent  excellentes,  et  que 
la  loi  allait  à  la  Chambre  des  pairs,  on  annonça 
dans  l'exposé  des  motifs  quelles  étaient  les  rai- 
sons qui  faisaient  qu'on  demandait  la  réunion 
des  deux  communes  au  département  de  Saô a e- 
et-Loire,  et  non  à  celui  du  Jura.  Sur  la  feuille  de 
papier  qui  recouvrait  l'exposé  des  motifs,  on 
avait  écrit  :  Loi  à  rapporter  à  la  Chambre  des 
députés,  car  il  ne  pouvait  pas  entrer  dans  la  pen- 
sée do  l'Administration  de  soustraire  cette  foi  à 
votre  examen.  La  loi  a  passé  en  effet  dans  la 
Chambre. 

De  toutes  parts  :  En  voilà  assez  !  ces  explications 
suffisent. 

M.  Thlem,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Cette  erreur  a  donc  été  parfaite- 
ment involontaire.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  d'ajouter  un  mot.  En  général,  quand 
les  lois  reviennent,  elles  sont  renvoyées  à  la 
division  des  archives  :  eh  bien!  j'ai  décidé  qu'à 
l'avenir  elles  passeront  d'abord  aux  bureaux 
qu'elles  concernent,  avant  d'être  envoyées  aux 
archives. 

J'ai  présenté  au  roi  un  nouveau  travail  &  ce 
sujet,  et  je  vais  avoir  l'honneur  de  donner  lecture 
à  la  Chambre  de  l'ordonnance  qui  y  a  rapport  : 

•  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  a  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics, 

Considérant  qu'il  résulte  des  procès-  verbaux 
de  la  Chambre  des  députés,  qu'un  projet  de  loi 
tendant  à  distraire  la  commune  de  Beauveraois 
do  l'arrondissement  de  Louhaus,  département  de 
Saône-ct-Loire,  pour  la  réunir  à  celle  de  Chêne- 
Sec,  arrondissement  de  Dôle,  département  du 
Jura,  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
dans  sa  séance  du  2S  janvier  1833; 

Considérant  que,  sur  les  réclamations  des  au- 
torités locales,  un  nouveau  projet  de  loi  ten- 
dant à  distraire  la  commune  de  Chêne-Sec  de 
l'arrondissement  de  Dole  et  du  département  du 
jura,  pour  la  réunir  à  la  commune  de  Beauver- 
nois,  arrondissement  de  Louhaus.  département 
de  Saùne-et-Loire,  a  été  présenté  le  12  avril  1833 
à  la  Chambre  des  pairs; 

Considérant  qu'il  résulte,  des  procès-verbaux 
de  la  Chambre  des  pairs,  que  ce  projet  de  loi 
compris  dans  un  rapport  général  a  été,  dans  la 
séance  du  23  avril,  adopté  avec  8  autres  projeté 
de  loi  d'intérêt  local,  déjà,  approuvés  par  la 
Chambre  des  députés,  et  auxquels  il  n'avait  été 
apporté  aucune  modification; 

Considérant  que  c'est  par  erreur  que  ce  pro- 
jet de  loi,  qui  n  a  pas  reçu  la  sanction  de  tous 
les  pouvoirs  constitutionnels,  a  été  inséré  au 
Bulletin  de*  lois  comme  loi  de  l'Etat;  et  qu'aux 
termes  des  articles  H  et  Iti  de  la  Charte  consli-* 
lutionnelle,  l'acte  delà  Chambre  des  pairs,  en 
deux  articles,  relatif  a  la  réunion  des  com- 
munes île  Chêne-Suc  et  de  Beauvernois,  inséré  au 
Iinlletin  des  lois,  n*  US,  pag.  liifi,  avec  celte  ru- 
brique Mi"  loi  i  Jura,  Saân&*'t-Loire),  est  ot  doit 
être  suis  effet; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  nouveau  projet  de  loi  relatif  à  la 
réunion  des  communes  de  Chêne-Sec  et  de  Beau» 
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vernois  sera  immédiatement  présenté  aux  Cham- 
bres. 

Art.  2.  Xotro  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  ot  uotro  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  5  juin  1833. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  (VÊtat  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  :  A.  TlIIBHK.   » 

Voir  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  du  commerce 
a  la  parole  pour  la  présentation  du  plusiours 
projets  de  loi. 

M.  Thier»,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

1er  PROJET  DE  LOI. 

Messieurs,  dans  votre  séance  du  28  janvier 
1833,  vous  avez  adopté  un  projet  de  loi  tendant 
à  distraire  la  commune  de  lUauvernois  de  l'ar- 
rondissement de  Louhans,  et  du  département 
de  Saone-et-Loire,  pour  la  réunir  au  départe- 
ment du  Jura,  et  à  réunir  à  cette  commune  la 
commune  de  Chéne-Sec,  arrondissement  de  Dole, 
département  du  Jura. 

La  commune  de  Chône-See  se  compose  de 
3  portions  de  territoire  qui  n'ont  entre  elles  au- 
cun point  de  contiguïté  et  se  trouvent  circons- 
crites de  tous  ctUés  par  la  commune  de  Beauver- 
nois.  La  réunion  de  ces  localités  était  donc 
conforme  aux  convenances  ainsi  qu'aux  règle- 
ments sur  le  cadastre,  et  le  projet  en  a  été  voté 
à  l'unanimité  par  les  conseils  municipaux,  les 
conseils  d'arrondissement  et  les  conseils  géné- 
raux de  département. 

Les  avis  ont  été  partagés  au  sujet  de  rétablis- 
sement du  chef-lieu,  mais  l'importance  de  Beau- 
vernois,  sous  le  rapport  de  retendue  territoriale 
et  de  la  population,  devait  lui  assurer  la  préfé- 
rence. 

Les  2  départements  ayant  réclamé  la  posses- 
sion de  la  nouvelle  com  ni  une,  le  Gouvernement 
avait  pensé  iiu'on  devait,  à  cet  égard,  consulter 
Tintérèt  des  habitants  et  la  régularité  de  la  cir- 
conscription. 11  me  suffira  de  vous  rappeler  que, 
sous  ce  dernier  point  de  vue,  l'examen  du  plan 
avait  fait  reconnaître  que  la  commune  de  Beau- 
veruois  forme  un  prolongement  dans  le  départe- 
ment du  Jura,  et  qu'en  la  réunissant  à  ce  dépar- 
tement, on  obtenait  l'avantage  d'établir  une 
délimitation  plus  régulière  entre  le  Jura  et  le 
département  de  Saone-et-Loire. 

Ku  ce  qui  concerno  l'administration  de  la  jus- 
tice, cette  réunion  n'était  pas  moins  convenable. 
Eu  effet,  la  nouvelle  commune  devait  se  trouver 
beaucoup  plus  rapprochée  du  tribunal  de  paix  et 
du  chef-lieu  d  arrondissement,  aussi  la  délimi- 
tation dont  il  s'agit  avait-elle  reçu  l'assentiment 
du  conseil  d'arrondissement  de  Dole,  du  conseil 
Général  du  Jura  et  des  autorités  judiciaires.  Mais 
le  conseil  municipal  de  Beauvernois,  le  conseil 
d'arrondissement  de  Louhans,  le  conseil  général 
et  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  avaient  exprimé 
l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  réunir  la  nouvelle 
commune  à  ce  dernier  département.  Les  motifs 


de  cotte  opposition  avaient  d'abord  paru  peu 
fondés  ;  mais  aussitôt  que  les  habitants  et  le 
conseil  municipal  de  Beauvernois  ont  eu  con- 
naissance de  la  résolution  que  vous  aviez  prise, 
ils  se  sont  empressés  de  renouveler  leurs  récla- 
mations, en  protestant  de  tous  leurs  vœux  contre 
l'accomplissement  d'un  projet  qu'ils  soutien- 
nent être  contraire  tout  à  la  fois  aux  convenan- 
ces locales  et  aux  véritables  intérêts  du  pays. 

Le  Gouvernement  a  recueilli  de  nouveaux  ren- 
seignements, et  il  en  est  résulté  que  l'exécution 
de  la  mesure  projetée  ne  ferait  qu'accroître  Tef- 
fervescenec  qui  s  est  manifestée  dans  les  esprits 
et  serait  de  nature  à  menacer  la  tranquillité 
publique.  11  nous  a  paroi,  dès  lors,  que  le  vœu 
bien  prononcé  des  habitants  de  Beauvernois  de- 
vait l'emporter  sur  l'avantage  de  fairo  dispa- 
raître, dans  la  délimitation  des  2  départements, 
un  défaut  de  régularité,  dont  la  plupart  des 
départements  du  royaume  offrent  des  exemples. 
Uuantà  Chêne-Sec,  il  est  évident,  par  l'inspec- 
tion du  plan,  qu'il  doit  suivro  le  sort  de  Beau- 
vernois, et  comme  l'utilité  de  la  réunion  de  ces 
2  communes  ne  pouvait  être  contestée,  la  nou- 
velle commune  devait  nécessairement  faire  partie 
du  département  de  Saône-et-Loire. 

Kn  soumettant  le  projet  de  loi  ainsi  amendé  à 
l'examen  de  la  Chambre  des  pairs,  nous  lui  avons 
exposé  les  considérations  qui  nous  avaient  forcé 
de  modifier  votre  première  résolution.  Sous  ne 
doutons  pas  qu'elles  n'obtiennent  votre  assenti- 
ment ainsi  qu'elles  ont  déjà  rcc,u  l'approbation 
de  l'autre  Chambre. 

«  Art.  1°*.  La  commune  de  Chêne-Sec  est  dis- 
traite de  l'arrondissement  de  Dole  et  du  dépar- 
tement du  Jura,  et  réunie  au  département  de 
Saône-et-Loire,  arrondissement  de  Louhans. 

«  Art.  2.  Les  communes  de  Chêne-Sec  et  de 
Beauvernois,  arrondissement  de  Louhans,  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire,  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  Je  chef-lieu  est  lixé  à  Beauvernois.  » 

2°  Projet. 

Messieurs,  la  dépense  à  faire  pour  terminer  les 
routes  départementales  d'Indre-et-Loire,  a  été  éva- 
luée, en  1832,  à  la  somme  de  879,750  francs. 

Le  conseil  général  dans  ses  sessions  ordi- 
naires de  1832  et  1833,  appréciant  les  avantages 
qui  doivent  résulter  pour  le  pays  de  l'achève- 
ment de  ses  communications,  et  dans  la  vue 
d'en  rapprocher  le  terme,  avait  voté  pour  cet 
objet  un  emprunt  de  7,">0,000  francs  rembour- 
sable par  annuités  de  60,000  francs,  au  moyen 
de  centimes  additionnels  aux  contributions  di- 
rectes. 

In  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  cet  em- 
prunt, vous  avait  été  présenté  dans  la  dernière 
session.  Vous  n'avez  pas  cru,  Messieurs,  devoir 
y  donner  votre  assentiment  pour  ne  pas  grever 
les  contribuables  des  charges  d'un  emprunt; 
mais  vous  avez  reconnu  l'importance  des  motifs 
qui  avaient  dicté  le  vote  du  conseil  général,  et 
vous  avez  adopté,  ainsi  qu'il  l'avait  demandé 
subsidiairemeut  lui-même,  une  loi  gui  autorise 
le  département  d'indre-et-Loire  à  s'imposer  ex- 
traordinairenient  5  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes  de  1833,  pour  en  appli- 
quer le  produit  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. 

Cette  loi  qui  a  été  promulguée  le  17  avril 
dernier,  ayant  changé  toutes  les  dispositions  qui 
avaient  été  prises,  dans  la  supposition  d'un  em- 
prunt qui  ne  pouvait  plus  avoir  lieu,  il  a  été  né- 


592 


[Chambre  des  Député*.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


|5  juin  1833.J 


cessaîre  de  réunir  de  nouveau  le  conseil  général 
d'indre-el-Loire. 

En  conséquence,  et  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi,  ce  conseil  a  été  convoqué  exlraordinai- 
remenl,  et  dans  sa  séance  du  15  mai,  il  a  de- 
mandé que  ies  centimes  additionnels,  autorisés 
par  la  lui  du  17  avril  précédent,  Tussent  conti- 
nués sur  les  mêmes  cou  Iri  bu  lions  pour  l'année 
1834. 

Le  produit  de  la  nouvelle  imposition  extraor- 
dinaire est  évalué,  comme  en  1833,  à  1 12,000  fr., 
et  doit  être  appliqué  à  la  continuation  des  Ira- 
vaux  sur  les  routes  départementales. 

Les  motifs  qui  vous  ont  déterminés,  Messieurs, 
à  voter  la  loi  du  17  avril,  sont  encore  les  mêmes 
que  nous  invoquons  aujourd'hui  en  faveur  du 
projet  que  nous  vous  présentons,  et  nous  pen- 
sons qu  il  est  inutile  d'insister  auprès  de  vous 
sur  la  nécessité  d'accorder  au  département  d'In- 
dre-et-Loire les  moyens  de  continuer  des  tra- 
vaux dont  la  suspension  aurait  pour  lui  les  plus 
graves  inconvénients. 

•  Article  unique.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  coiiforn  émenl  à  la  demande 
qu'enafaile  son  conseil  général,  dans  ia  session 
extraordinaire  de  1833,  à  n'imposer  extraordinaî- 
remeut,  pendant  l'année  1J>34,  cinq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contribuions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenêtres  et 
patentes. 

.  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  des  roules  départe- 
mentales pendant  le  cours  de  ladite  année.  » 

3*  PROJET. 

Messieurs,  dans  sa  dernière  session,  le  conseil 
général  de  la  Vendit  a  voté  l'établissement 
d'une  imposition  extraordinaire  de  3  centimes 
additionnels,  au  principal  de  la  contribution 
foncière  pour  l'exercice  1833,  en  exprimant  le 
vœu  que  le  produit  qui  doit  s'élever  à  la  somme 
de  46/320  l'r.  09  c   reçût  la  destination  suivante  : 

1°  Pour  la  réparation  de  plusieurs  chemins 
communaux 35, 148  fr.  46  c. 

2°  Pour  les  travaux  de  la 
roule  départementale  des  Sa- 
bles à  Nantes,  par  Challans...      9,671        63 

3"  Pour  l'hospice  de  Buiiln..         600         » 

4°  l'our  l'infirmerie  des  fous 
aux  Saules ...      1,500         * 


Somme  égale 15,920  fr.  09  c. 

Celte  délibération  donne  lieu  à  une  grave 
objection. 

D'après  les  lois  de  finances,  les  centimes  fa- 
cultatifs, et,  à  plus  forte  raison,  les  centimes 
extraordinaires  ne  peuvent  être  établis  que  pour 
d-8  dépenses  d'utilité  départementale:  or,  aux 
termes  de  lu  loi  du  28  juillet  1824,  la  réparation 
et  l'entretien  des  chemins  communaux  étant  à 
la  charge  des  communes,  il  paraîtrait  peu  ré- 
gulier d  affecter  à  cette  dépense  l'emploi  de  la 
plus  grande  partie  du  produit  de  l'imposition 
extraordinaire  votée  par  le  conseil  général  de 
ia  Vu-idée. 

Néanmoins,  la  position  particulière  de  ce  dé- 
partement, nous  a  conduit  à  examiner  si  des 
considérations  de  politique  et  de  haute  adminis- 
tration n'exigent  pas  une  mesure  exceptionnelle. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'un  des  moyens  les 
plus  efficaces  de  prévenir  la  révolte  et  d'empê- 
cher la  guerre  civile,  si  elleëtait  encore  fomentée 


dans  l'Ouest,  c'est  de  favoriser  les  progrès  del 
civilisation,  en  créant  de  nouvelles  communi- 
cations, utiles  d'ailleurs  à  l'agriculture,  au  com- 
merce et  à  l'industrie.  Les  communes  du  dépar- 
tement de  la  Vendée  étant,  pour  la  plupart,  bon 
d  état  de  consacrer  des  ressources  extraordi- 
naires à  l'ouverture,  à  la  réparation  et  à  l'entre- 
tien des  chemins,  il  est  évident  que  l'intérêt 
général  du  département,  outre  les  motifs  poli- 
tiques que  nous  venons  d'énoncer,  commande 
de  donner  suite  au  vœu  du  conseil  général. 

Bn  conséquence,  le  roi  nous  a  ordonné  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont 
nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture: 

•  Article  unique.  Le  département  de  la  Vendée 
est  autorisé  a  s'Imposer  extraordinaire  ment 
3  centimes  additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  conformément  au  vote  du  con- 
seil général  de  ce  département,  pour  le  produit 
de  celte  imposition  être  applique.  1°  aux  répa- 
rations de  divers  chemins  communaux;  2°  aux 
travaux  de  la  route  départementale  des  Sables, 
à  Nantes,  par  Challans  ;  3°  à  l'hospice  de  Bouin; 
4°   à  l'infirmerie  des  fous,  dans  la  ville  des 


4*  PROJET. 

Messieurs,  une  Compagnie  a  demandé  et  ob- 
tenu, en  1830,  l'autorisation  de  faire  l'étude  du 
projet  d'un  chemin  de  fer  tTAlait  à  Beaueaire, 
par  Nlmei.  Depuis  elle  a  proposé  d'exécuter  les 
travaux  à  ses  frais,  risques  et  périls,  moyennant 
la  concession  d'un  droit  sur  les  transports,  fixé 
à  15  centimes  pour  la  descente,  et  à  17  centimes 
pour  la  remonte. 

Celte  proposition  a  été  soumise  à  une  enquête 
locale,  dans  les  formes  déterminées  [>ar  l'ordon- 
nance du  28  février  1831. 

L'utilité  de  la  nouvelle  communication  a  été 
généralement  reconnue.  Toutefois,  la  direction 
en  a  clé  l'objet  de  réclamations  contradictoires 
de  la  part  de  plusieurs  communes;  mais  ces  ré- 
clamations ont  été  rejetées  par  la  commission 
départementale  réunie  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  précitée.  Cette  com- 
mission a  conclu  l'adoption  du  plan  produit  par 
la  Compagnie.  Sou  avis  a  été  partagé  par  la 
Chambre  de  commerce  de  Nîmes,  par  les  con- 
seils d'arrondissement  de  Nîmes  et  d'Àlais,  par 
le  conseil  général  du  département. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a 
examiné  la  question  sous  le  double  rapport  de 
l'art  et  de  l'utilité  de  l'entreprise;  il  l'a  résolue 
dans  un  sens  favorable  aux  auteurs  du  projet. 

Un  concours  a  été  annoncé  publiquement  pour 
la  concession  des  travaux.  Il  e*t  resté  ouvert 
depuis  le  5  septembre  1«32  jusqu'au  11   mars 


ditions  en  sont  énoncées  dans  le  cahier  des 
charges  et  dans  le  procès-verbal  que  nous  avons 
l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter, 
et  dont  voici  la  teneur  : 

"  Art.  1".  L'offre  faite  par  les  sieurs  Talabot, 
Veaute,  Abric  et  .Mourier,  ifexécuter  à  leurs  frais, 
risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  d'Alais  a 
Beaucaire  par  Nîmes,  est  acceptée. 

•  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
le  cahier  des  chargea  accepté  par  lesdits  sieurs 
Talabot,  Veaute,  Abric  et  Mourier,  ainsi  que  dans 


[Chambro  des  Daputos.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [S  juin  1833.] 


la  soumission  qu'ils  ont  souscrite  le  1 1  mars  1833, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

<  Art.  2.  Les  concessionnaires  seront  tenus  de 
se  soumettre  aux  règlements  d'administration 
publique  qui  interviendront  dans  l'intérêt  de  la 
police  et  de  la  sûreté  de  la  circulation.  • 

5«  PROJET. 

Messieurs,  une  loi  du  premier  juin  1828  a  au- 
torisé le  département  du  Calvados  à  s'imposer  ex- 
traordinaire ment,  pendant  six  années,  à  partir 
de  1829,  3  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière  et  mobilière,  pour 
l'achèvement  des  routes  départementales. 

Cette  autorisation  expire  le  31  décembre  1834, 
et  cependant,  à  cette  époque,  la  dépense  des 
travaux  sera  encore  loin  d'être  complètement 
acquittée. 

D'un  autre  côté,  le  conseil  général  a  volé  le 
classement  au  rang  des  routes  départementales, 
de  trois  nouvelles  routes  qui,  en  complétant  le 
système  des  communications  de  son  territoire, 
doivent  être  éminemment  utiles  aux  progrès  de 
l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture- 

Dans  le  but  de  réaliser  promptement  une 
œuvre  aussi  impatiemment  attendue,  et  afin  de 
ne  pas  perdre  le  fruit  des  sacrifices  déjà  faits,  le 
conseil  général,  dans  sa  session  de  1833,  a  voté 
une  nouvelle  imposition  extraordinaire  de  3  cen- 
times sur  la  contribution  foncière  et  mobilière  à 
percevoir,  pendant  six  années,  à  partir  de  1835. 

La  somme  à  payer  pour  la  dépense  d'achève- 
ment des  routes  classées,  s'élève,  suivant  l'éva- 
luation établie  par  le  conseil 
général,  à 108,232  Ir.   94 

La  dépense  à  Taire  pour  la 
construction  des  3  routes  à 
classer,  dont  le  développement 
est  de  66,253  mètres,  s'élève  à 
la  somme  de 686,312 


Total.. 

La  nouvelle  imposition  pro- 
duira par  année  1 31 ,880  fr.  54  et 


794,544 


94 


n  six  ans 791,283  fr.   24 


Ainsi,  Messieurs,  en  accordant  la  sanction  lé- 
gislative au  vole  du  conseil  général  vous  pro- 
curerez au  département  du  Calvados  les  moyens 
d'achever  l'ensemble  de  ses  routes,  et  tel  est 
aussi  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter. 

•  Article  unique.  Le  département  du  Calvados 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1833,  à  s'imposer  extraordinaire  ment,  pen- 
dant six  années  consécutives,  à  partir  de  1835, 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière. 

•  Lis  produit  de  celte  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  employé  à  l'achèvement  des 
routes  départementales  classées  ou  à  classer.  » 


sede  12  routes  départementales  uoaicra,  qu 

S  résentent  un  développement  de  339  kilomètres, 
ont  240  environ  sont  terminés. 
Les  frais  de  construction  des  99  kilomètres 
restant  sont  évalués  a  784,000  francs. 


Déjà,  depuis  plusieurs  années,  le  département 
d'Eure-et-Loir  s'est  imposé  des  sacrifices  consi- 
dérables p.mr  étendre  le  système  de  ses  commu- 
nications. 

Ainsi,  une  loi  du  21  février  1827,  l'a  autorisé 
à  s'imposer  pendant  huit  ans,  à  partir  de  1828, 
3  centimes  extraordinaires,  dont  une  partie  a 
été  et  doit  être  appliquée,  jusqu'en  1834,  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales.  Les  six  centimes 
E  revenant  des  deux  dernières  années  sont  des- 
nés  spécialement  à  la  construction  d'édifices 
départementaux. 

De  même  encore  une  loi  du  16  avril  1832,  a 
autorisé  le  département  d'Eure-et-Loir  à  em- 
prunter une  somme  de  116,000  francs,  et  cette 
somme  tout  entière  a  été  affectée  aux  routes  dé- 
partementales. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  conseil  général  a 
senti  la  nécessité  d'assurer  le  résultat  des  efforts 
faits  jusqu'à  ce  jour,  et,  dans  sa  session  de  1833, 
il  a  voté  pour  cinq  années,  à  partir  de  1834,  une 
imposition  extraordinaire  de  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, et  dont  le  produit  sera  consacré  à  l'exécu- 
tion des  travaux  des  routes  départementales. 

Ces  3  centimes  produiront  annuellement  une 
somme  de  64,839  fi-.  96,  et  pendant  cinq  ans  an 
total  de  324,199  fr.  80. 

Cette  somme,  quoique  inférieure  de  plus  de 
moitié  aux  dépenses  qui  restent  à  faire,  per- 
mettra du  moins  de  réaliser  les  améliorations 
les  plus  indispensables,  et  qui  sont  le  plus  impa- 
tiemment attendues  par  le  vœu  de  tous  les  ha- 
bitants du  pays. 

«  Article  unique.  Le  département  d'Eure-et-Loir 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  dernière 
session,  à  s'imposer  extraord  in  aire  ment,  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  de  1834,  3  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution 
foncière. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  spécialement  affecté  aux  travaux  des  routes 
départementales.  « 

7*  PROJET. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  Loiret,  dans 

sa  session  de  1833,  a  vote  une  imposition  extraor- 
dinaire de  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  de  1834,  pour  travaux  a  exécuter  sur 
deux  routes  départementales  classées,  et  sur 
deux  autres  en  voie  de  classement. 

Le  produit  de  cette  imposition,  qui  s'élèvera  à 
la  somme  de  68,888  fr.  43,  doit  être  appliqué 
aux  travaux  de  quatre  routes  désignées  par  le 
conseil  général  et  réparti  entre  elles  suivant 
leur  degré  d'importance. 

Au  nombre  des  quatre  routes  dont  il  s'agit,  la 
route  de  Malesherbes  à  Btampes  se  trouve  com- 
prise dans  le  vote  du  conseil  général  pour  une 
somme  de  8,851  fr.  16,  mais  sous  la  réserve  que 
les  communes  et  les  propriétaires  réaliseront 
l'offre  qu'ils  ont  faite  de  se  charger  du  surplus 
de  la  dépense.  Dans  le  cas  où  cette  condition  ne 
serait  pas  remplie,  ladite  somme  de  8,851  fr.  16 
sera  reportée  sur  d'autres  routes,  avec  l'appro- 
bation de  l'administration  supérieure. 

Nous  ne  doutons  pas,  Messieurs,  que  vous 
n'accueilliez  avec  faveur  la  proposition  du  con- 
seil général  du  Loiret,  dont  le  but  est  d'accé- 
lérer l'achèvement  du  système  de  ses  communi- 
cations départementales,  et  que  vous  ne  donniez 
38 
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votre  assentiment  au  projet  de  loi  qui  doit  la 
sanctionner,  et  que  nous  avons  l'honneur  d'ap- 
porter a  votre  délibération  : 

-  Article  unique.  Le  département  du  Loiret  est 
autorisé,  conformément  à  la  d  mande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  de  1833, 
a  s'imposer  extraordinaireroent,  pendant  l'an- 
née 18M,  3  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  employé  aux  travaux  de  4  routes  départe- 
mentales classées  et  à  classer,  dans  la  propor- 
tion indiquée  par  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral du  département.  » 

M.  le  Président.  Il  est  donné  acte  à  M-  le 
ministre  de  la  présentation  des  projets  de  loi, 
qui  seront  imprimés  et  distribués. 

H.  iàrèM.  Je  demande  la  parole. 

11  y  a  deux  faits  distincts  dans  cette  affaire. 
D'abord  celui  de  l'insertion  au  Bulletin  en  lois 

d'uneloi  qui  n'a  pas  été  votée (Hruits  divers... 

On  a  expliqué  la  chute!)  Mais,  Messieurs,  je  crois 
toujours  qu'il  y  a  une  inconstitutionnalité,  ou 
du  moins  un  manque  d'égards  envers  cette 
Chambre...  {Murmures  el  interruptions.) 

M.  Thlere,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Si  M.  Gréa  m'avait  fait  l'honneur  de 
m'écouter,  il  aurait  vu  que  cela  était  impossible. 

11.  Gréa.  Je  vous  demande  pardon.  On  a  voté 
le  projet  de  loi  dans  cette  Chambre.  Le  vote  con- 
somma, M.  le  ministre  est  allé  le  présenter  &  la 
Chambre  des  pairs. . . 

Voix  au  centre .-  C'est  une  erreur  I 

11.  ttréa.  Il  n'y  a  pas  d'erreur,  puisque  M-  Le 
ministre  a  dit  dans  son  exposé  à  la  Chambre  des 
pain 

Voix  nombreuses  :  C'est  assez!  à  l'ordre  du 
jour! 

H-  le  Vréuldeol.  La  parole  est  a  M.  Duboys 
(d'Angers),  sur  le  prvjtt  de  loi  concernant  tes 
travaux  publics  à  continuer  ou  à  entreprendre 
(art.  Il)  devenu  art.  b).  Roules  stratégiques  dans 
l'Ouest. 

H.  DnlMtj»  (d'Angers).  Messieurs,  je  ne  m'at- 
tendais pas  à  parler  sur  cette  question,  parce 
Su'ii  m'était  impossible  de  prévoir  que  le  projet 
e  loi  dût  avoir  des  contradicteurs. 

Aussi,  Messieurs,  ne  craignez  |>as  que  j'abuse 
de  vos  instants,  en  essayant  de  le  justifier.  L'ex- 
posé des  motifs  et  le  rapport  de  votre  commis- 
sion vous  ont  assez  fait  connaître  les  intérêts 
généraux  et  particuliers  que  cette  loi  doit  pro- 
téger. 

Je  veux  seulement  répondre  à  quelques  objec- 
tions qui  se  sont  produites  en  sens  contraire. 

L'honorable  M.  de  Tracy  dit  que  la  loi,  en  rap- 
pelant le  passé,  et  par  les  précautions  qu'elle 
prend,  stvgiuatisera  le  paye,  et  lui  imprimera  une 
sorte  de  flétrissure. 

Messieurs,  le  passé  ne  nous  appartient  plus.  Il 
est  dans  le  domaine  de  l'histoire;  et  quand  elle 

Jiarlera  de  nos  guerres  intestines,  loin  de  tlêlrir 
es  habitants  de  l'Ouest,  elle  honorera  leur  dé- 
vouement, et  les  plaindra  de  n'avoir  pas  fait 
servir  leur  courage  à  la  défense  des  vrais  inté- 
rêts de  la  patrie. 

Messieurs,  c'est  seulement  de  l'avenir  que  nous 
nous  occupons  ;  ce  sont  les  moyens  de  prévenir 
<)e  nouveaux  malheurs  que  nous  avons  a  créer. 
ta.  MA  sur  les  routes  stratégiques  est  tente  de 


Î;arantie  et  de  protection.  C'est  par  son  but  qu'il 
aut  la  juger. 

Aussi,  Messieurs,  dans  nos  contrées,  on  ne  s'y 
méprend  pas.  Députe  de  l'arrondissement  da 
Heaupréau,  j'apporte  ici  l'expression  de  ses  be- 
soins et  de  ses  vœux. 

Les  nouvelles  routes  sont  demandées,  atten- 
dues avec  impatience  par  les  populations;  et 
moi-même,  depuis  deux  ans,  j'ai  du  fatiguer  le 
pouvoir  par  mes  nombreuses  sollicitations. 

Les  voies  stratégiques  ont  été  demandées  nos 
seulement  par  les  oflîciers  généraux,  parmi  les- 
quels je  nommerai  l'illustre  général  Lainarqua, 
par  les  fonctionnaires  publics,  par  les  conseils 
généraux,  mais  encore  par  tous  les  propriétaire! 
et  les  cultivateurs.  Les  uns,  plus  intelligents, 
considèrent  ces  routes  comme  moyens  d'instruc- 
tion et  de  civilisation,  comme  des  garantie! 
d'ordre  et  de  paix;  les  autres  comprennent  les 
avantages  qu'en  retireront  les  intérêts  matériels, 
l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture,  pur  It 
facilité  des  communications  et  des  débouchés 
pour  la  production. 

N'en  cloutez  pas,  Messieurs,  quand  nos  braves. 
acceptant  le  suin  d'exécuter  cette  loi,  se  délas- 
seront des  fatigues  de  la  guerre  dans  les  travaux 
moins  périlleux  et  non  moins  utiles  à  la  patrie, 
leur  plus  douce  récompense  sera  d'entendre  ait 
accents  de  la  reconnaissance  publique. 

L'honorable  Ji.  l'elet  [de  la  Loiè't)  roua  a 
parlé  de  privilèges,  d'avantage  pour  Us  départe- 
ments de  l'Ouest.  Oui,  Messieurs,  ce  malhei;     — 


, ...     .  de  toutes 

les  guerres  civiles,  parce  que  son  sol,  couvert  de 
bois  et  de  haies,  coupé  par  des  ravins,  offre  des 
retraites  impénétrables,  et  que  des  bataillons 
peuvent  y  être  harcelés,  détruits  par  une  poi- 
gnée d'hommes.  Nous  en  avons  fait  la  cruelle  ex- 
périence. 

C'est  ce  triste  privilège  que  notre  devoir  est  de 
détruire  pour  toujours,  en  ouvrant  de  larges 
routes,  en  multipliant  les  communications  avec 
les  villes  et  bourgs,  entre  les  travailleurs  et  les 
consommateurs,  il  faut  que  (es  départements  de 
l'Ouest,  jusqu'à  celle  heure  déshérités  des  avan- 
tages de  la  civilisation,  soient  enfin  appelés, 
comme  les  autres  parties  de  la  France,  a  jouir 
en  paix  de  nos  institutions  et  de  nos  lois.  ({Sen- 
sation.) 

Le  iiirme  orateur  a  parlé  contre  les  lois  d'ex- 
ception et  la  mise  en  étal  de  siège.  Assurément 
il  ne  faut  recourir  à  ces  mesures  extrêmes  que 
lorsqu'elles  sont  commandées  par  la  nécessité. 

ttii  bien!  Messieurs,  que  cette  nécessité  n'ap- 

Earaisse  plus,  et  nous  y  parviendrons  en  ouvrant 
;s  voies  qui  préviendront  la  guerre  civile,  ou 
offriront  les  moyens  de  l'étouffer  dès  son  prin- 
cipe, si  uous  avions  encore  Le  malheur  de  la 
voir  s'allumer. 

On  s'est  attaché  au  mot  stratégique,  et  l'on 
voudrait  donner  au  moins  à  ces  routes  une  autve 
dénomination. 

Pour  mon  compte,  j'attache  peu  d'importance 
à  ce  mot,  et  je  laisse  volontiers  ceux  qui  re- 
poussent les  maîtres  de  choisir  un  autre  nom, 
pourvu  que  la  chose  u'en  souffre  aucun  dom- 
mage, et  que  les  contrées  de  l'Ouest  en  obtien- 
nent la  jouissance. 

Espérons,  Messieurs,  que  ces  routes  des» 
dront  inutiles  comme  moyen  dm  ripressi 
les  habitants  de  l'Ouest,  mieux  éclairés 
véritables  intérêts,  résisteront  aux  si 
perfides  de  eaux  qui,  Jusqu'à  ce  jour. 
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traînés  au  désordre;  espérons  que  les  chefs 
eux-mêmes,  après  avoir  fait  une  si  terrible 
épreuve  de  leur  impuissance,  renonceront  à 
leurs  projets  insensés  et  coupables;  que  tous 
enfin  se  rallieront  à  un  Gouvernement  national 
qui  a  la  volonté  et  le  pouvoir  de  protéger  et  de 
garantir  tous  les  intérêts. 

M.  Beslay  fils.  Dans  le  projet  de  loi  relatif 
aux  communications  qui  doivent  être  ouvertes 
dans  l'Ouest,  il  y  a  plusieurs  considérations  dis- 
tinctes qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre, 
et  qui  méritent  un  examen  approfondi. 

Le  projet,  vu  dans  sou  ensemble,  est  avanta- 
geux a  ces  pays  si  longtemps  négligés.  Bn  effet, 
ouvrir  des  routes,  c'est  donner  un  puissant  essor 
au  commerce,  augmenter  l'aisance  des  popula- 
tions, et  faire  rayonner  dans  tous  les  sens  les 
lumières  de  la  civilisation.  Aussi  la  dénomina- 
tion de  routes  civilisatrices  ou  industrielles  leur 
conviendrait-elle  mieux  que  celle  de  routes  stra- 
tégiques; car  là  où  les  hommes  seront  heureux 
et  éclairés,  la  guerre  religieuse  et  de  fossés  ne 
trouvera  pas  d'aliments. 

La  question  est  de  savoir  si  ces  routes  doi- 
vent être  faites  par  l'armée,  si  elles  doivent 
s'étendre  sur  un  ou  deux  départements,  ou  se 
développer  sur  toutes  les  contrées  comprises 
dans  l'ancienne  Bretagne,  la  Vendée  et  le  Maine; 
si  enfin  il  est  utile,  juste  et  même  politique  d'é- 
loigner les  plantations  à  60  pieds  des  routes,  et 
d'exiger  que  les  haies  n'aient  pas  plus  de  4  pieds 
de  hauteur. 

Messieurs,  on  nous  cite  les  immenses  travaux 
exécutés  par  les  soldats  romains,  on  nous  parle 
de  la  Suède  qui  suit  aujourd'hui  cet  exemple,  et 
qui,  dit-on,  s'en  trouve  bien;  en  cela  on  paye 
un  tribut  à  la  manie  trop  généralement  répan- 
due de  chercher  des  termes  de  comparaison 
dans  des  temps  qui  ne  sont  plus,  ou  chez  d'au- 
tres peuples,  sans  songer  aux  différences  de 
mœurs,  d'habitudes,  de  position  politique,  qui 
nous  en  séparent. 

(Jue  les  soldats  qui  s'offriront  volontairement 
pour  participer  à  ces  travaux  soient  acceptés, 
rien  de  mieux,  si  le  nombre  des  ouvriers  civils 
est  insuffisant;  mais  rien  ne  serait  plus  impo- 
litique que  d'employer  des  militaires  à  des  ou- 
vrages de  terrassements,  lorsque  dans  le  pays 
même  une  multitude  de  malheureux  demandent 
de  l'ouvrage  pour  nourrir  leurs  familles;  ce  se- 
rait un  mauvais  moyen  de  prévenir  la  chouan- 
nerie, si  ce  n'était  lui  donner  un  aliment  nou- 
veau. 

La  majorité  dans  nos  régiments  est  composée 
de  lils  ae  laboureurs,  pour  qui  les  travaux  de 
terrassements  des  routes  et  de  canalisation  ne 
sembleront  pas  plus  rudes  que  ceux  auxquels 
ils  se  livraient  précédemment:  mais  il  existe 
aussi  beaucoup  de  jeunes  gens  des  villes  qui 
s'habitueraient  difficilement  aux  travaux  de  ter- 
rassements; et,  comme  7ous  le  disait  hier  un 
de  nos  collègues,  la  loi  de  la  conscription  oblige- 
t-elle  les  soldats  à  quitter  le  fusil  pour  la  pioche? 
et  puis  on  sait  qu'il  existe  dans  l'armée  des  pré- 
jugés comme  partout  ailleurs,  et  ces  préjugés 
ne  sont  pas  faciles  à  déraciner.  Qu'on  prenne 
donc  seulement  les  soldats  de  bonne  volonté, 
car  si  l'on  veut  employer  la  contrainte  il  y  aura 
résistance  ;  tandis  qu'un  appel  fait  à  des  volon- 
taires ne  serait  jamais  infructueux,  et  il  aurait 
J'avantage  d'offrir  aux  récalcitrants  un  exemple 
qu'ils  demanderaient  bientôt  à  imiter.  J'ai  quel- 
quefbis  moi-même,  Messieurs,  perinettez^moi 


de  vous  le  dire,  obtenu  des  différents  chafs  q> 
corps  des  troupes  envoyées  à  la  garde  du  camp 
de  Giomel  l'autorisation  de  donner  de  l'ouvrage 
à  leurs  soldats;  les  premiers  jours  on  se  mq- 
quait  de  ceux  qui  jetaient  la  capotte  pour  tra- 
vailler, et  bientôt  tous  me  demandaient  de  la 
besogne,  et  voulaient  se  procurer  les  menues 
avantages  que  leurs  camarades.  Ils  travaillaient 
avec  ardeur  :  conduits  de  force,  ils  n'eussent 
rien  fait,  et  ils  eussent  même  nui  aux  travaux 
et  aux  intérêts  de  l'entrepreneur. 

Une  autre  difficulté  :  quels  seront  Les  rapport 
des  officiers  militaires  avec  les  ingénieurs  (tes 
pouts-et-chaussées,  les  entrepreneurs  ou  leurs 
agents?  (carie  suppose  que  tous  les  travaux  se- 
ront mis  à  l'entreprise;  les  travaux  eq  régie 
sont  un  vrai  gaspillage,  la  concurrence  seule 
peut  amener  le  bon  marché.)  11  est  hors  de  doute 
que  les  travailleurs  doivent  se  trouver  sous  les 
ordres  immédiats  des  hommes  de  l'art  qui  les 
dirigeront;  ne  serait-il  pas  plus  convenable  que 
des  compagnies  de  militaires  travailleurs  fus- 
sent mises  a  la  disposition  des  ponts-et-chaus- 
sées,  sauf  à  retourner  chaque  trimestre  par  frac- 
tions au  dépôt,  pour  se  livrer  aux  exercices  mi- 
litaires? Ne  pourrait-on  pas  aussi,  dans  ce  mou- 
vement d'organisation,  trouver  moyen  d'ouvrir 
une  carrière  moins  bornée  aux  conducteurs  des 
ponts-et -chaussées,  en  leur  laissant  le  comman- 
dement de  ces  brigades? 

Le  projet  de  loi  désigne  les  routes  déjà  com- 
mencées de  Poitiers  à  Nantes  et  de  Saumur  à  la 
Rochelle,  comme  devant  être  comprises  dans  les 
roules  dites  stratégiques.  Il  dit  aussi  que  le 
nombre  et  la  direction  de  ces  routes  seront  suc- 
cessivement arrêtées  par  ordonnance;  nous 
insistons  pour  avoir  quelques  explications  à  oe 
sujet. 

Là  longueur  totale  de  ces  routes  est,  dit  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  commission,  de  31 2  lieues  ; 
si  les  deux  routes  de  Poitou  et  Saumur  y  sont 
comprises,  il  restera  bien  peu  de  développement 
à  donner  au  projet.  Un  seul  moyen  se  présente 
pour  augmenter  considérablement  le  nombre 
des  bonnes  rout.es  sur  toute  la  superficie  des 
10  départements  de  l'Ouest,  sans  augmenter  le 
crédit  demandé,  et  sans  chercher  ni  nouvelle 
dénomination,  ni  nouvelle  couibiuaison  ;  ce  serait 
d'améliorer  les  routes  déjà  existantes  :  en  effet, 
toutes  les  personnes  qui  connaissent  la  Bretagne, 
sauront  qu'elle  est  sillonnée  par  une  infinité  de 
routes  vicinales,  nécessitées  par  là  dispersion 
des  habitants  sur  le  sol;  ces  routes  sont  impra- 
ticables une  partie  de  l'année;  mais  si  Ton  fai- 
sait un  choix  judicieux  de  celles  qui  commu- 
niquent le  plus  directement  avec  les  villages  et 
les  forêts  ;  si  des  empierrements  bien  faits,  des 
fossés  profonds,  rendaient  ces  routes  praticables, 
il  en  résulterait  une  grande  facilite  pour  les 
communications  et  pour  les  marches  militaires; 
en  outre,  les  achats  de  terrains  nécessaires  pour 
le  percement  des  routes  stratégiques  n'ayant 
pas  lieu,  l'agriculture  ne  se  verrait  pas  enlever 
un  terrain  précieux,  et  cette  économie  permet- 
trait d'appliquer  à  un  plus  grand  nombre  de 
routes  des  améliorations   bienfaisantes. 

Je  le  dis  avec  une  profonde  conviction,  l'amé- 
lioration des  routes  est  le  plus  grand  bienfait 
3 ne  puisse  recevoir  la  Bretagne,  et  le  seul  moyen 
'y  faire  parvenir  la  civilisation,  et  avec  elle  la 
destruction  de  tous  les  germes  de  chouannerie. 
En  effet,  ces  routes  ne  se  font  pas  uniquement 
pour  que  les  militaires  puissent  se  porter  jAyB 
taciieman*  é'un  point  a   un  autre;'  de  serait 
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acheter  trop  cher  la  célérité  des  marches,  elles 
doivent  surtout  servir  à  propager  les  communi- 
cations, à  activer  le  commerce,  à  répandre  les 
lumières  :  ce  but  sera-t-il  rempli  par  200  lieues 
de  routes  qui  resteraient  à  ouvrir  dans  lès  pro- 
vinces de  l'Ouest?  Un  seul  département,  le  Mor- 
bihan, centre  actif  des  intrigues  carlistes,  pays 
où  la  misère  et  l'ignorance  pèsent  de  tout  leur 
poids;  le  Morbihan,  dis-je,  aurait  besoin,  lui 
seul,  d'être  traversé  par  plus  de  100  lieues  de 
nouvelles  routes,  et  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission m'a  appris  que  les  projets  du  Gouver- 
nement n'indiquent  pas  qu'il  doive  être  fait  un 
myriamètre  de  routes  stratégiques  dans  ce  point 
de  la  péninsule  bretonne  où  la  population,  là 

filus  que  partout  ailleurs,  a  besoin  d'être  civi- 
isée  et  défanatisée.  Dans  ce  département,  de 
forts  villages,  des  bourgs  populeux,  sont  séparés 
par  d'immenses  intervalles,  n'ayant  pour  toute 
communication  que  des  chemins  creux,  impra- 
ticables les  trois  quarts  de  l'année. 

Afin  de  conserver  aux  ouvriers  civils  le  1  ravail 
qui  résulte  du  percement  des' nouvelles  routes, 
nous  pensons  que  l'on  ne  devrait  donner  aux 
militaires  que  l'emploi  plus  facile  de  canton- 
niers, système  reconnu  excellent,  et  pas  assez 
répandu  :  des  compagnies  militaires  placées  sur 
toutes  les  routes  de  France,  de  distance  en  dis- 
tance, contribueraient  puissamment  à  leur  entre- 
tien et  à  leur  sécurité. 

Si  l'on  se  décidait  à  faire  les  routes  proposées, 
il  nous  resterait  à  examiner  la  largeur  donnée 
à  ces  routes  nouvelles,  et  la  précaution,  selon 
nous  fort  inutile,  que  l'on  prend  d'en  éloigner 
autant  les  arbres  et  de  rogner  les  haies. 

Ces  routes,  de  8  mètres  de  largeur,  avec  une 
chaussée  de  3  mètres,  seront  construites  sur  le 
même  modèle  que  nos  routes  actuelles  qui,  à 
mon  avis,  pourraient  être  beaucoup  améliorées; 
car  la  chaussée,  empierrée  seulement  au  milieu, 
laisse  plus  facilement  passage  à  l'eau  qui  s'y 
trouve  retenue  par  les  deux  accotements  en  terre 
de  chaque  côté,  ramollit  le  fond  de  la  route,  et 
contribue  à  le  rendre  moins  propre  à  de  lourdes 
charges.  C'est  ici,  par  exemple,  le  cas  d'imiter 
les  Romains  et  les  Anglais,  que  l'on  nous  cite  si 
souvent;  leurs  routes,  moins  larges  que  les 
nôtres,  sont  mieux  consolidées  et  empierrées  : 
pourquoi  ne  réduirait-on  pas  la  largeur  des 
routes  nouvelles,  alin  de  pouvoir  les  empierrer 
entièrement,  ou  au  moins  de  distance  en  distance, 
pour  que  l'eau  du  milieu  delà  chaussée  puisse 
s'écouler  avec  facilité  dans  les  fossés? 

Les  haies,  dit  le  ministre,  ont  pour  principal 
but  de  parquer  les  bestiaux,  quatre  pieds  de  hau- 
teur suffisent  pour  ce  but.  Il  se  trompe.  Les  haies 
dans  1  Ouest  servent  surtout  à  la  délimitation 
des  propriétés  et  sont  elles-mêmes  une  propriété 
précieuse  pour  un  pays  où  chaque  jour  le  bois 
ae  haute  futaie  devient  plus  rare.  Ces  vieilles 
souches  de  chêne  qui  s'élèvent  sur  les  clôtures 
en  terre,  dont  nos  champs  sont  entourés,  sont 
une  branche  certaine  de  revenu;  qu'est-ce  qui 
pourrait  remplacer  pour  le  paysan  sa  récolte 
annuelle  de  bois?  D'ailleurs  si  l'on  veut  faire 
disparaître  les  haies  élevées  pour  que  la  vue 
ne  soit  pas  bornée  par  les  obstacles  rapprochés, 
l'article  de  la  loi  est  illusoire.  Si  dans  1  Ouest  les 
haies  étaient  plantées  sur  le  sol  même,  cela  se 
concevrait,  leur  hauteur  étant  bornée  à  4  pieds; 
mais  nos  haies  sont  toutes  plantées  sur  des  murs 
de  gazon  fort  épais,  haut  de 5  et  8  pieds;  la  vue 
serait  donc  tout  aussi  bien  bornée  quand  même 
il  n'y  aurait  que  de  l'herbe  sur  les  clôtures;  il 


fallait  donc  décider  aussi  que  les  clôtures  en 
terrassements  disparaîtraient,  et  que  le  sol  serait 
dénudé  comme  la  plaine  de  Grenelle;  les  clôtures 
élevées  garantissent,  dans  la  péninsule  de  la 
Bretagne,  les  récoltes  qui  sans  cela  seraient  trop 
exposées  à  la  violence  des  vents  et  des  gelées. 
Avant  que  de  parvenir  à  raser  les  haies  et  les 
talus,  on  susciterait  une  résistance  plus  sérieuse 
que  cette  chouannerie  que  l'on  veut  détruire  : 
nous  le  disons  hautement,  rien  ne  semble  jus- 
tifier cette  mesure;  et  pourquoi  donner  au  soldat 
la  peine  de  franchir  les  haies,  lorsque  l'ou  peut, 
en  multipliant  les  petites  barrières,  faciliter  à 
la  troupe  l'entrée  des  champs  qu'elle  a  intérêt  à 
explorer?  Par  ce  moyen  ie  but  serait  rempli  et 
nos  campagnes  ne  seraient  pas  dépouillées  d'une 
source  de  richesses. 

J'ai  voulu,  Messieurs,  vous  soumettre  ces  ré- 
flexions générales,  je  voterai  pour  l'article  du 
projet  de  loi  qui  est  en  discussion,  dans  l'espoir 
que  le  Gouvernement  ne  déshéritera  pas,  Ion  de 
1  approbation  des  travaux,  la  Bretagne  des  bien- 
faits que  Ton  attend  des  routes  projetées. 

M.  Luneau.  Messieurs,  au  point  où  en  est 
arrivée  la  discussion  sur  les  routes  stratégiques 
de  l'Ouest,  je  ne  présenterai  à  la  Chambre  que 
de  très  courtes  observations,  et  je  dirai  seule- 
ment quelques  mots  en  réponse  à  deux  discoure 
qui  ont  été  prononcés  hier  à  cette  tribune. 

Le  projet  de  loi  sur  les  routes  stratégiques  de 
l'Ouest,  sitôt  qu'il  fut  annoncé  par  le  Gouverne- 
ment, fut  vivement  approuvé  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France  et  accueilli  avec  enthousiasme 
et  reconnaissance  par  nos  départements.  Je  n'ai 
pas  été  étonné  cependant  de  voir  ce  projet 
attaqué,  repoussé  par  les  feuilles  légitimistes 
qui,  regardant  nos  malheureuses  contrées  comme 
le  dernier  boulevard  de  l'absolutisme  et  de  la 
domination  des  prêtres,  se  sont  soulevées  à  l'idée 
que  l'on  voulût  les  soustraire  au  joug  de  l'igno- 
rance et  du  fanatisme,  et  se  sont  empressées  de 
stigmatiser  la  loi  des  noms  d'exceptionnelle  et  de 
révolutionnaire. 

De  pareils  reproches,  je  l'avoue,  m'avaient  peu 
affecté;  il  était  facile  d'apercevoir,  au  milieu  de 
toutes  ces  attaques  maladroites  et  de  ces  plaintes 
injustes,  le  courroux  et  le  déficit  de  gens  désap- 
pointés qui  voyaient  s'échapper  pour  toujours 
leurs  dernières  espérances.  Du  reste,  ces  articles 
de  journaux  m'ont  paru  fort  peu  dangereux  et  peu 
propres  à  faire  de  l'impression  même  sur  les 
personnes  pour  lesquelles  ils  étaient  destinés,  et 
je  savais  que  le  bon  sens  du  plus  simple  paysan 
de  nos  contrées  en  aurait  fait  prompte  justice. 
Aussi  irexcitèrent-ils  en  moi  qu'un  sentiment 
de  pitié.  J'étais  loin  de  penser  que  des  argu- 
ments semblables  pussent  être  reproduits  devant 
la  Chambre  par  des  hommes  que  j'honore,  que 
j'estime,  et  qui,  certes,  ne  sympathisent  nulle- 
ment avec  le  parti  que  je  viens  de  désigner. 
Mais  si  ces  honorables  députés  en  repoussant 
avec  tant  de  force  un  projet  qui  leur  parait  ex- 
ceptionnel, dangereux  même,  quand  ce  ne  serait 
que  dans  la  dénomination  de  stratégique*,  que 
Ton  a  donnée  aux  routes  nouvelles  à  créer:  si. 
dis-je,  ces  honorables  députés  ont  cru  agir 
l'intérêt  de  notre  pays,  s'ils  ont  cru  défendit 
honneur,  ses  franchises,  ses  prérogatives»  je 
en  remercie;  mais  de  grâce,  et  je  les  en  i 
plie,  qu'ils  cessent  de  prendre  notre  défei 

Je  sais  qu'avec  des  vues  philanthropique^  41 
des  idées  avancées  en  théorie  de  perrectibi 
sociale,  l'on  peut  faire  sur  ce  sujet  de  très  be 
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fh  rases  et  des  discours  fort  éloquents.  Mais  je 
avouerai,  à  la  honte,  si  vous  voulez,  de  nos 

départements,  les  sept  huitièmes  de  la  popula- 
tion n'y  comprendraient  rien,  et  l'autre  huitième 
trouverait  ces  discours  fort  extraordinaires,  et 
seraient  fort  peu  reconnaissants  envers  les  ho- 
norables orateurs. 

Accordez- nous.  Messieurs,  de  nouvelles  routes 
dans  l'Ouest,  créez-y  de  nouveaux  rapports,  de 
nouveaux  moyens  d  émancipation  pour  que  l'es- 
prit de  civilisation  puisse  librement  y  pénétrer. 
Ces  grands  travaux  intéressent  au  plus  haut 
point  l'avenir  de  la  France.  C'est  une  conquête 

Sacifique  que  vous  ferez  au  prolit  de  l'ordre  et 
e  la  liberté  sur  le  despotisme  féodal  et  reli- 
gieux. 

Je  puis,  nu  reste,  assurer  la  Chambre  que 
nous  ne  sommes  pas  aussi  susceptibles  qu'on  le 
suppose,  et  que  nous  ne  nous  trouvons  nulle- 
ment offensés  du  mot  de  stratégique  appliqué 
aux  nouvelles  communications  que  l'on  veut 
établir.  Mais  puisque  l'on  a  surtout  attaqué  cette 
dénomination,  qu'il  me  soit  permis,  Messieurs 
de  vous  dire  quelques  mots  pour  justifier  l'em- 
ploi de  celle  expression  dans  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté 

L'on  appelle  stratégie  la  partie  de  l'art  mili- 
taire qui  consiste  dans  la  science  des  mouve- 
vcincnts  et  des  positions  des  troupes.  La  déno- 
mination de  roules  militaires  que  M.  de  Tracy 
avait  proposée  hier  et  que  je  repousse  comme 
un  présent  funeste,  puisqu'il  ne  le  proposait 
que  pour  faire  rejeter  la  loi,  serait  beaucoup 
moins  convenable  que  le  mot  stratégique,  puis- 
que l'un  est  beaucoup  trop  général,  beaucou  p  trop 
absolu,  tandis  que  l'autre  esl  le  mot  propre,  le 
mot  spécial. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  hier  qu'on  avait,  avec 
intention  placélemot  itratègiqueda.ns  la  loi  parce 
qu'il  avait  le  projet  d'appliquer  à  l'exécution  des 
travaux  les  différentes  iroupes  qui  seraient  en- 
voyées dans  les  déparlemenls  de  l'Ouest.  Il  y  a 
encore  d'autres  raisons,  c'est  que  dans  le  projet 
de  loi,  pour  hâter  l'exécution  de  ces  travaux,  on 
veut  appliquer  les  mesures  d'expropriation  pour 
les  travaux  militaires. 

(Je  plus,  on  se  propose  de  prendre  des  mesu- 
res inusitées  sur  toutes  les  autres  routes,  et  d'eu 
éloigner  les  plantations  à  une  distance  de  20  mè- 
tres. 

Mais  nous  n'avons  pas  l'initilialive  de  ces 
roules  comme  moyen  de  pacification.  En  Angle- 
terre, en  1715,  sous  le  prince  Hduuard,  le  dernier 
prétendant,  en  ouvrit  aussi  des  routes  militaires 
qui  contribuèrent  beaucoup  à  la  pacification  de 
ce  pays.  Cependant  en  Ecosse,  le  pays  est  dé- 
couvert, tandis  que,  dans  nos  déparlements,  ce 
qui  fait  surtout  la  force  des  rassemblements,  et 
est  une  sauvegarde  pour  la  chouannerie  et  le 
brigand  ige  ce  sont  ces  bois  impénétrables,  ces 
taillis,  ces  haies,  et  ces  genêts  qui  les  protègent 
contre  les  poursuites  de  nos  troupes. 

Napoléon  avait  bien  compris  que  pour  occu- 
per ce  pays,  et  pour  y  porler  ies  lumières  de  la 
civilisation,  il  fallait  y  établir  des  routes  et  les 
rendre  le  plus  nombreuses  possibles.  C'est  ce 
système  qu'il  s'agit  de  compléter,  il  s'agit  de 
rattacher  ces  roules  par  leurs  extrémités  pour 
eu  compléter  la  triangulation  ;  de  traverser,  par 
des  diagonales,  les  polygones  beaucoup  trop 
étendus  qui  existent  maintenant,  afin  de  pou- 
voir renfermer  les  rassemblements  dans  de 
moindres  espaces.  Ces  routes  ont  aussi  pour  but 
d'isoler  la  Vendée  militaire  du  littoral  de  la 


mer,  soit  pour  empêcher  les  débarquements 
d'armes  et  de  munitions  sur  la  cote,  soit  après 
leur  débarquement,  pour  en  empêcher  l'intro- 
duction dans  l'intérieur  du  pays. 

L'on  pourra,  par  le  moyen  de  ces  routes,  sur- 
veiller la  côte  et  mettre  en  communication  en- 
tre elles  les  principales  agglomérations  de  po- 
fulation  où  fa  civilisation  est  plus  avancée,  ot 
esprit  a  fait  aussi  plus  de  progrès.  Vous  savez 
tous  que  l'année  dernière,  à  cette  époque,  la 
population  de  la  Vendée  se  leva  en  masse  pour 
détendre  le  gouvernement.  Eh  bien!  Messieurs, 
c'est  pour  faciliter  tes  mouvements  des  Iroupes 
et  des  gardes  nationales  qu'on  voua  demande  des 
routes  stratégiques.  Ces  routes  contribueront 
aussi  à  étendre  tes  relations  sociales;  ce  sera  un 
véritable  bienfait  que  nous  vous  devrons,  et  vous 
aurez  rallié  à  vous  toutes  ces  populations. 

Je  vous  conjure  donc.  Messieurs,  d'adopter  le 
projet  qui  vous  est  présenté. 

M.  1«  Président.  «  Art.  6  du  gouvernement  : 

■  Il  sera  établi  dans  les  départements  de  l'Ouest 
un  système  de  routes  stratégiques  distinctes  des 
routes  royales,  départementales  et  communales. 

•  Le  nombre  et  les  directions  de  ces  routes  se- 
ront successivement  arrêtés  par  ordonnances 
royales.  ■ 


Messieurs,  ma  rédaction  ne  change  rien  au 
projet  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  11  sera  fait  un  fonds  pour  établir  des  routes 
nouvelles  dans  les  déparlemenls  de  l'Ouest.  Le 
nombre  et  les  directions  de  ces  routes  Beront  suc- 
cessivement arrêtés  par  ordonnances  royales.  • 

Ce  serait  seulement  pour  ne  pas  consacrer  dès 
l'article  1"  une  expression  à  laquelle  je  crois 
qu'on  ne  tient  pas  beaucoup,  et  pour  que  la 
question  reste  entière  relativement  la  classifi- 
cation de  roules  dont  il  s'agit.  (Aux  voix  !  aux 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Oui/  oui.'  Non!  non!) 

M.  iMmbert.  Il  me  parait  tout  à  fait  indis- 
pensable de  maintenir  les  mots  de  routes  straté- 
giques, par  la  raison  que  ce  mot  est  tout  à  fait 
propre  a  exprimer  un  système  exceptionnel  de 
routes. 

En  Ecosse,  on  les  a  appelées  routes  militai- 
res; elles  avaient  pour  but  de  détruire  les  bri- 
gandages des  clans.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Gaillard  tde  la  Gironde.)  M.  le  Président, 
j'ai  déposé  un  amendenment.  (Bruits  divers... 
Aux  voix!) 

M.  le  Président.  II  ne  vient  pas  en  ce  mo- 
ment! 

M.  Pelet  {de  la  Lozère.)  Je  dois  dire  que  mon 
projet  serait  de  faire  rentrer  ces  routes  dans  le 
système  des  routes  royales  et  départementales. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Liunean.  Il  faut  conserver  la  dénomina- 
tion de  routes  stratégiques  qui  a  été  consacrée 
Jiar  le  Gouvernement,  puisque  dans  le  projet  de 
oi  vous  employez,  pour  les  expropriations,  les 
mesures  en  usage  pour  les  travaux  militaires, 
et  que  vous  éloignez  les  plantations  à  une  dis- 
tance de  20  mètres  du  bord  de  la  route.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  de  Rambnteaa.  L'explication  que  vient 
de  donner  l'honorable  préopinant  me  met  dans 
la  nécessité  d'adresser  une  question  au  gourer- 
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liment.  Comple-t-i!  user  de  la  loi  rjiil  a  été 
fendue  pour  les  fortifications  militaires? 

Quelques  voix  :  L'article  8  du  projet  ie  dit  for- 
mellement; 

M.  de  RMtnbaieaa.  S'il  en  est  ainsi,  je  vais 
soumettre  quelques  considérations  a  la  Chambre. 

Messieurs,  ee  n'est  pas  une  chose  indifférente 
que  de  placer  toutes  les  propriétés  des  départe- 
ments de  l'Ouest  hors  du  droit  commun,  que  de 
déclarer  que  dans  ces  départements  les  haies 
pourront  être  coupées,  les  bois  arrachés  ;  et  cela 
avant  que  la  direction  des  routes  ait  été  déter- 
minée. Je  suis  très  disposé  à  voter  le  crédit  des- 
tiné à  l'ouverture  des  routes  de  l'Ouest  que  j'en- 
tends réclamer  comme  utiles.  Mais  je  croie 
qu'ici  on  peut  concilier  à  la  fois  l'intérêt  de 
1  ordre  public,  l'intérêt  des  départements,  celui 
des  propriétaires,  sans  s'écarter  des  règles  d'une 
bonne  comptabilité. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  pourrait  toujours 
voter  le  crédit,  sauf  à  déterminer  dans  la  ses- 
sion prochaine  la  direction  des  routes,  et  la 
dépense  qui  sera  affectée  à  chacune  d'elles.  (M- 
clamntiont  diverses.) 

L'article  10  de  la  loi  des  finances  de  l'année 
dernière  dit  qu'aucune  route  nouvelle  ne  sera 
établie  qu'en  vertu  d'une  loi.  La  majorité  peut 
certainement  rapporter  les  lois  rendues;  mais, 
comme  rapporteur  de  la  loi  du  budget,  j'ai  dû 
faire  cette  observation.  La  commission  a  de- 
mandé formellement  que  le  projet  de  loi  se  ren- 
fermât dans  les  prescriptions  du  budget,  et  que 
les  dépenses  impulses  sur  le  fonds  des  100  mil- 
lions formât  au  budget  un  chapitre  particulier, 
comprenant  les  dépenses  à  effectuer  dans  l'an- 
née. Cela  rie  nuira  en  rien  au  projet  de  loi  ;  il  n'en 
résultera  aucune  entrave  pour  le  gouvernement  : 
mais,  seulement,  il  y  aura  publicité  et  sûreté 
pour  tous  les  intérêts.  La  loi  établit  en  principe 

Ïne  l'entretien  des  roules  sera  réparti  entre  les 
ëpartements  et  les  communes,  par  des  ordon- 
nances royales.  Je  ne  crois  pas  que  des  ordon- 
nances puissent  mettre  un  impôt  à  la  charge 
des  départe  me  nts  et  des  communes.  (Dénégation*.) 

C'est  à  la  loi  de  finances  de  l'année  prochaine 
&  déterminer  la  part  afférente  à  chacun  d'eux. 

Je  devais  soumettre  à  la  Chambre  ces  obser- 
vations, qui  ont  fixé  l'attention  de  la  commis- 
sion du  budget,  et  qui  ont  déterminé  la  rédac- 
tion que  je  vous  al  présentée  dans  le  rapport. 
J'en  Boutiendrnila  discussion  dans  quelques  jours. 

H.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publia,  ie  sa  place.  Toutes  les  questions 
auxquelles  vient  de  toucher  l'honorable  M.  de 
Rambuteau... 

YoLc  diverses  -  On  n'entend  pas!...  A  la  tribune1. 

H.  CtHilmann.  Puisque  M.  le  ministre  monte 
à  la  tribune,  je  lui  forai  une  interpellation.  Je 
lui  demanderai  ce  qu'il  entend  par  départements 
de  l'Ouest,  où  ils  commencent  et  où  ils  Unissent. 

M.  Tbler»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ià  (a  tribune).  Les  questions  aux- 
quelles vient  de  toucher  l'honorable  M.  de  Ram- 
buteau n'ont  pas  trait  à  l'article  en  discussion, 
lie  quelque  nom  que  l'on  qualifie  ces  routes,  on 
pourra  plus  tard,  dans  les  articles  qui  suivront, 
adopter  les  mesures  que  le  gouvernement  a  pro- 
posées pour  le»  rendre  sûres,  pour  atteindre  le 
but  qu'on  a  en  vue.  11  s'agit  maintenant  d'arrê- 
ter le  principe.  C'est  a  la  Chambra  à  fixer  dans 
quels  termes  elle  entend  le  poser,  liais  quelle 
que  soit  la  rédaction  que  voua  adoptiez,  eue  ne 


doit  pas  préjuger  la  solution  des  questions  que 
M.  de  Rambuteau  vient  de  soulever. 

Quant  &  la  question  que  m'a  adressée  ÏI.Coul- 
maiiu,  je  lui  répondrai  par  l'article  n  du  projet, 
qui  dit  :  •  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique désigneront  les  départements  et  lès  com- 
munes de  1  Ouest  auxquelles  les  dispositions  des 
articles  ci-dessus  seront  applicables.  •  Messieurs, 
il  s'agit  d'accorder  à  ces  départements  le  bien- 
faii  des  routes;  ie  ne  crois  pas  qu'ils  puissent 
se  plaindre  de  l'arbitraire  qu'on  reproche  à  la 
loi.  Je  dirai,  comme  l'honorable  SI.  dé  Tracy, 
qu'ils  seront  stigmatisés;  mais  ce  sont  làdeè 
stigmates  que  tous  les  départements  voudraient 
bien  souffrir. 


M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  dit  tra- 
vaux publies.  Je  n'abandonne  pas  l'article,  mail 
te  demande  que  les  questions  qu'a  traitées  M.  de 
tainbuteau  soient  renvoyées  aux  articles  aux- 
quels elles  se  rapportent. 

M.  de  Trac*  Il  est  sans  doute  superflu  de 
dire  devant  la  Chambre  que  je  ne  suis  l'ennemi  ni 
des  lumières,  ni  des  progrès  d<-  l'industrie,  ai 
des  moyens  de  civilisation.  Si  j'ai  réclamé  dans 
la  séance  d'hier,  comme  je  le  ferai  dans  toute 
circonstance,  pour  que  le  régime  exceptionnel 
ne  soit  qu'une  ressource  dernière,  et  ne  puisse 
être  fondé  qu'avec  connaissance  de  cause,  ce 
n'est  pas  que  je  veuille  porter  atteinte  aux 
moyens  de  civilisation  et  de  perfectionnement. 
Je  désire,  au  contraire,  l'ouverture  des  routes 
dont  il  s'agit:  je  souhaite  qu'elles  soient  exé- 
cutées dans  1  intérêt  de  la  civilisation,  c'est-à- 
dire  qu'elles  soient  favorables  à  la  production, 
au  développement  de  l'industrie,  &  la  propaga- 
tion des  lumières;  mais  je  ne  voudrais  pas 
qu'elles  fussent  considérées  dans  un  intérêt  stra- 
tégique. 

Messieurs,  il  y  a  bientôt  deux  ans  que  nous 
avons  réclamé  des  mesures  pour  empêcher  que 
les  troubles  n'éclatassent  dans  certains  départe- 
ments du  l'Ouest:  alors  on  traitait  nos  craintes 
du  chimériques,  on  disait  que  nous  étions  pour 
suivis  par  des  fantômes  ;  ou  demandait  alors  ce 
que  c'était  qu'un  carliste,  où  on  avait  vu  an 
carliste. 

M.  Thlera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  On  ne  l'a  pas  dit  dans  ce  sens. 

M.  d«-Tr«fcy.  Quand  nous  disions  &  cette  tri- 
bune que  c'étaient  les  employés  des  douanes 
3u'on  avait  maintenus,  et  qui,  fidèles  aux  tra- 
itions de  l'ancien  gouvernement,  facilitaient 
les  communications  avec  l'étranger,  avec  les 
ennemis  de  la  Révolution  de  Juillet,  el  laissaient 
entrer  des  armes  et  dus  munitions,  ou  nous  trai- 
tait avec  un  dédain  superbe.  Depuis  on  a  senti 
3uc  le  danger  grossissait  ;  on  aurait  voulu  plus 
'énergie  patriotique;  ou  a  traite  à  cette  tribune 
de  lâcheté,  la  conduite  des  fonctionnaires  qui 
abandonnaient  les  campagnes  pour  se  retirer 
dans  les  villes.  Messieurs,  quels  progrès  avons- 
nous  faits  depuis  ee  lumps?  L'état  de  siège  a  été 
établi  dans  certains  départements  de  L'Ouest.  A 
propos,  tout  à  l'heure  j'ai  i-nlemlu  faire  une 
observation  sur  cette  dénomination,  si  vague 
dans  une  loi,  de  départements  de  l'Ouest?  Je 
demanderai  a  mon  tour  ce  que  c'est  que  les  dô- 

Sarlements  de  l'Ouest?  à  l'ouest  de  quoi?  I  * 
U  méridien  de  Paris?  (Murmures.)  Messl.  L 
le  premier  devoir  de  la  loi  n'est-U  pas  dé 
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primer  avec  précision*  {Murmure*  prolongés.) 
Je  dis  que  l'article  que  nous  discutons  a  une 
immense  importance.  Par  cela  seul  que  vous 
élahlissez  que  ces  routes  sont  stratégiques  ou 
militaires,  les  articles  qui  suivent  eu  découlent 
nécessairement.  Je  m'étonne,  et  je  pense  que 
beaucoup  de  nies  honorables  collègues  s'étonnent 
avec  moi,  que  lorsqu'il  s'agit  de  suspendre  le 
droit  commun  pour  plusieurs  déparlements,  on 
n'apporte  pas  plus  d'attention  a  une  mesure  aussi 
grave;  car  entin,  d'après  ce  droit  exceptionnel, 
non  seulement  nn  empêchera  les  plantations 
auprès  des  routes  qu'on  Ta  ouvrir;  mais  ou  pré- 
tend, d'après  le  projet  du  gouvernement,  abattre 
les  haies  et  les  arbri's  dans  toutes  les  contrées  de 
l'Ouest,  sans  définir  ni  dans  quel  lieu  ni  dans 
quelle  circonstance  une  telle  mesure  sera  mise  à 
exécution. 

Quelques  poix  :  Cela  a  été  modifié  par  le  projet 
de  la  commission! 


M.  de  Tracy.  Je  juge  le  projet  tel  qu  il  a  été 

Îiréscnté.  Ce  a  est  pas  sans  raison  que  j'ai  dit 
lier  que  le  projet  avait  été  présente  avec  une 
étrange  légèreté;  ou  n'a  pas  même  désigné  les 
lieux  auxquels  les  mesures  exceptionnelles 
étaient  applicables.  Il  fallait  au  moins  définir 
quels  étaient  les  pays  que  leur  position  politique 
mettait  dans  la  nécessité  de  supporter  un  remède 
de  ce  genre.  Je  m'étonne  que  tous  les  membres 
de  celle  Chambre  ne  soient  pas  frappés  d'une 
anomalie  aussi  extraordinaire. 

Saveï-vous  quelle  en  est  la  conséquence?  Vous 
venez  de  faire  une  loi  d'expropriation.  Bu  bien! 
i:e  ne  sera  pas  celte  loi  qu'on  appliquera,  mais  la 
loi  d'expropriation  militaire,  qui  mot  a  la  dispo- 
sition de  l'autorité  les  terrains,  les  arbres  et 
toutes  les  propriétés  rurales.  Mes  honorables 
collègues  des  départements  de  l'Ouest  doivent 
savoir  que  le  système  de  plantation  est  le  résul- 
tat de  la  nature  de  la  culture  du  pays;  ils  doivent 
dune  prendre  garde  de  hisser  introduire  dans  la 
loi  une  disposition  qui  puisse  contrarier  ce 
système  de  plantation. 

Un  a  dit  hier  que  le  principe  que  j'avais  émis 
à  celte  tribune  se  rencontrait  avec  le  principe 
soutenu  par  les  légitimistes;  mais  si  ce  principe 
est  fondé  en  droit,  pourquoi  nos  adversaires  ne 
pourraient-ils  pas  seu  emparer? 

Qttelqiw*  l'o'u-  :  C'était  par  des  motifs  opposés! 

M.  de  Trary.  Messieurs,  je  ne  m'oppose  pas 
d'une  manière  absolue  aux  mesures  exception- 
nelles que  le  gouvernement  veut  prendre;  mais 
je  ne  cesserai  do  réj'éior  qu'il  est  étrange  de 
voir  dans  une  loi  ou  il  est  question  d'obélisques, 
d'écuries,  de  statues,  de  bibliothèque,  une  viola- 
tion du  droit  commun,  une  violation  de  la  loi 
qui  garantit  les  propriétés,  et  qui  a  excité  dans 
cette  Chambre  de  si  longues  discussions.  Il  est 
inconcevable  qu'on  se  borne  à  nous  dire  dans 
celle  loi  qu'on  définira  quelles  seront  les  locali- 
tés dans  lesquelles  le  droit  commun  sera  sus- 
pendu. Ainsi,  nn  pourra  toujours  s'emparer  des 
terrains,  couper  les  arbres,  arracher  les  haies 
dans  certains  départements,  sans  les  désigner  au- 
trement que  par  les  contrées  du  l'Ouest;  car  tan- 
tôt ou  dit  départements  de  l'Ouest  el  tantôt  con- 
trées de  l'Ouest.  Je  demande  s'il  est  possible 
qu'une  Chambre  législative  vole  une  toi  conçue 
dan  b  des  ternies  aussi  vagues-Jt.lujtiDÎjr.'auj;  nui  j.'t 

M.  Lherbetle.  Il  y  a  un  vice  de  rédaction. 

De  toute»  paris  :  Aux  voix!  aux  vol."! 

(L'amendement  de  M.  Pelet  est  mis  aux  voix  et 
rejeté.) 


L'article  6  est  adopté. 

M  de  Tracy  seul  se  1ère  contre.  {On  rit.) 

M.  le  Président.  «  Art.  17  (devenu  art.  7). 
La  route  de  Poitiers  à  .Vantes,  dont  les  tcavaus 
sont  soldés  sur  des  fonds  départementaux,  et  la 
route  de  Saumur  à  La  Rochelle  dont  les  travaux 
sont  soldés,  partie  sur  des  fonds  départementaux, 
partie  sur  des  fonds  du  Trésor,  seront  comprises 
dans  le  système  des  routes  stratégiques. 

■  Toutefois,  les  fonds  que  le  département  des 
Deux-Sèvres  est  déjà  autorisé  &  employer  aux 
travaux  de  ces  roules  par  les  lois  des  29  novembre 
I83U  et  24  janvier  t.132  continueront  de  recevoir 
celte  destination.  • 

Sur  le  2*  paragraphe,  M.  Tribert  propose  la  ré- 
daction suivante  : 

"  Toutefois,  les  fonds  votés  par  le  département 
des  Deux-Sèvres,  el  qu'il  est  autorisé  à  employer 
aux  travaux  de  ses  routes,  par  les  lois  des 
2'i  novembre  1830  et  21  janvier  1832,  continue- 
ront à  élre  perçus  pour  être  employés  aux  travaux 
des  autres  routes  secondaires  de  ce  dépar- 
tement. > 

Quelques  voit  :  11  faut  d'abord  voter  sur  le  pre- 
mier paragraphe  ! 

M.  de  Mosbonrff.  Je  n'ai  rien  trouvé  ni  dans 
l'exposé  des  motifs,  ni  dans  le  rapport  de  la 
commission,  qui  lusliliat  la  disposition  présentée 
dans  cet  article.  Il  paraît  que  des  routes  dépar- 
tementales ont  élé  entreprises  aux  frais  de  ces 
départements  comme  toutes  les  routes  départe- 
mentales. On  nous  propose  ici  de  prendre  a  la 
charge  de  l'Etat  des  roules  qui  doivent  être  à  la 
charge  des  départements,  et  que  ces  dépar- 
tements ont  commencées.  Je  demande  qu'on 
nou*  explique  nourquoi  ces  dépenses  seraient  à 
la  charge  de  l'Etal? 

M.  Legrand,  commissaire  du  mi.  C'est  par  suite 
de  décrets  impériaux  et  de  votes  législatifs,  que 
quelques  routes  qui  se  trouvent  dans  des  posi- 
tions exceptionnelles  sont  alors  exécutées,  partie 
sur  les  fonds  du  Trésor,  partie  sur  des  fonds 
départementaux.  Les  roules  de  Saumur  à  La 
Hocholle,  et  de  Niort  à  Poitiers,  sont  précisément 
dans  ce  cas;  celte  dénomination  seule  atteste 
que  le  gouvernement  devait  les  comprendre  dans 
le  système dft<  roules  ïtraléglques  ;  mais  puisque 
déjà  des  Lus  avaient  auto  risil  le  département  des 
lieux-Serres  à  s'imposer  pour  les  deux  routes,  il 
a  paru  juste  de  maintenir  cette  imposition.  Les 
routes  départementales  du  département  des 
Deux-Sèvres  sont  très  avancées  :  on  a  pu  sans 
inconvénient  lui  faire  prendre  une  part  aux  frais 
des  routes  stratégiques,  tandis  que  les  départe- 
ments voisins  sont  alors  obligés  de  s'imposer 
d'énormes  sacrifices  pour  achever  les  communi- 
cations qui  sont  à  leurs  charges;  et  cependant, 
Messieurs,  le  but  qu'il  veut  atteindre  ici  ne  sera 
complet  qu'autant  que  l'ensemble  du  réseau  des 
routes  royales,  départementales  et  stratégiques, 
tracées  sur  cette  partie  du  territoire,  sera  ter- 
minée dans  toutes  ses  parties. 

M.  Au  joli».  L'adoption  du  2*  paragraphe  pla- 
cerait le  département  des  Deux-Sèvres  dans  une 
situation  singulière.  Les  deux  routes  mentionnées 
dans  cet  article  comprennent  tout  a  la  fois  les 
départements  de  Maine-et-Loire,  de  la  Vienne, 
des  lieux-Sèvres,  de  la  Vendée  et  de  la  Loire- 
Inférieure.  En  adoptant  ce  second  paragraphe, 
vous  Imposeriez  au  département  des  Deux-Sèvres 
une  obligation  dont  seraient  affranchis  les  autres 
départements  que  Je  viens  de  citer.  Serait-ce  par 
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hasard,  parce  que  le  département  des  Deux-Sè- 
vres s'impose  a  une  somme  plus  forte  que  les 
autres,  que  vous  lui  feriez  supporter  une  charge 
dont  ces  départements  sont  exempts? 

Le  conseil  général  des  Deux-Sèvres  a  fait  la 
récapitulation  des  ressources  qu'il  pourrait 
employer  à  l'entretien  de  ses  routes;  il  en  est 
résulte  qu'en  réunissant  tous  ses  moyens,  la 
somme  ne  s'élèverait  qu'à  1,300,000  francs,  tandis 
que  les  travaux  à  exécuter  dépassent  1,900,000  fr. 
Vous  voyez  que  ce  département  est  au-dessous  de 
ses  hesoins  d'une  somme  de  plus  de  700,000  fr. 
Si  aujourd'hui  vous  imposez  au  département  des 
Deux-Sèvres  l'obligation  de  contribuer  à  l'éta- 
blissement des  routes  stratégiques,  quand  les 
autres  départements  en  seront  affranchis,  vous 
conviendrez  qu'il  se  trouvera  placé  dans  une 
catégorie  factieuse. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient,  je  proposerai 
à  la  Chambre  de  supprimer  le  deuxième  para- 
graphe; et,  par  cette  suppression,  le  départe- 
ment des  Deux-Sèvres  se  trouvera  placé  dans  la 
même  catégorie  que  les  autres. 

Quant  aux  routes  dont  il  s'agit,  elles  doivent 
profiter,  peut-être  dans  une  proportion  plus 
grande,  aux  départements  de  Maine-et-Loire,  de 
la  Vienne,  de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure, 
qu'au  département  des  Deux-Sèvres.  Il  est  vrai, 
comme  la  dit  M.  le  commissaire  du  roi,  que  le 
département  des  Deux-Sèvres,  répondant  a  tous 
les  appels,  s'est  imposé  à  une  somme  plus  forte 
que  les  autres.  Mais  pourquoi  le  punir  d'avoir 
été  trop  généreux?  J'insi3te  pour  la  suppression 
du  paragraphe,  afin  que  le  département  des 
Deux-Sèvres  soit  placé  dans  la  même  catégorie 
que  les  autres  départements. 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  Si  ce  para- 
graphe était  rejeté,  il  faudrait  augmenter  les 
fonds. 

M.  Augui».  11  faudra  répartir  la  charge  sur 
les  départements  de  Maine-et-Loire,  de  la  Vienne, 
de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inférieure,  comme 
sur  celui  des  Deux-Sèvres. 

M.  le  Président.  Vous  ferez  la  proposition 
que  vous  vous  voudrez.  Je  vais  toujours  mettre 
aux  voix  l'amendement  de  M.  Tribert. 

M.  Tribert.  Je  demande  la  permission  de  le 
développer. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Tribert.  On  est  d'accord  sur  la  nécessité 
de  percer  le  Bocage  de  la  Vendée  de  routes 
nombreuses.  Chaque  gouvernement  le  reconnaît 
à  son  tour.  Mais  ils  ont  différé  sur  le  choix  des 
moyens  de  solder  les  dépenses  que  doit  entraîner 
une  aussi  vaste  entreprise. 

Sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire,  les  routes 
de  l'Ouest  furent  construites  aux  frais  dj  L'Etat. 

Plus  tard,  sous  la  Restauration,  la  route  de 
Lyon  à  Nantes  fut  construite  depuis  Poitiers 
jusqu'à  Chàtillon-sur-Sèvre.  Les  travaux  furent 
soldés  partie  sur  les  fonds  départementaux , 
partie  sur  ceux  du  Trésor. 

Depuis  1830,  on  a  de  nouveau  senti  le  besoin 
de  hâter  la  construction  des  routes  ordonnées 

{>ar  un  décret  de  180S.  Uu  honorable  député  de 
a  Loire-Inférieure  vous  a  dit,  dans  un  discours 
remarquable  et  qui  contient  sur  l'Ouest  des  con- 
sidérations et  des  vues  à  la  plupart  desquelles 
je  m'associe,  que  le  conseil  général  de  son  dé- 
partement avait  renouvelé  dans  chaque  session 
son  vote  pour  obtenir  l'achèvement  des  routes. 
Je  n'aurais  point  à  vous  soumettre  d'observa- 


tion, si  le  conseil  général  des  Deux-Sèvres  avait 
procédé  avec  la  même  réserve;  mais  il  est  allé 
plus  loin,  en  votant  des  fonds  pour  la  construc- 
tion des  routes.  Il  a  été  déterminé  dans  son 
vote  par  la  crainte  que  le  gouvernement  ne  se 
trouvât  à  son  tour  dans  l'impossibilité  de  pour- 
voir aux  frais  des  routes. 

Heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi  : 

Le  gouvernement  vous  demande  12  millions 
pour  cette  dépense,  qui  est  mise  en  entier  à  la 
charge  de  l'Etat. 

Le  savant  rapporteur  de  votre  commission, 
en  parlant  des  routes  de  l'Ouest,  s'exprime  clai- 
rement sur  ce  point,  p.  77  du  rapport  :  «  La 
dépense  gue  nécessiteraient  ces  travaux  est  éva- 
luée à  12  millions,  que  l'Etat  prendrait  à  sa 
charge.  » 

Mais  le  second  paragraphe  de  l'article  7  du 
paragraphe  du  projet  du  gouvernement  place  le 
département  des  Deux-Sèvres  dans  une  excep- 
tion si  contraire  à  ses  intérêts,  à  l'esprit  de  jus- 
tice qui  dirige  vos  décisions,  et  au  texte  même 
de  la  Charte,  qui  veut  que  les  charges  de  l'Etat 
soient  également  réparties  entre  tous  les  Fran- 
çais, que  je  n'hésite  point  à  demander  la  sup- 
pression de  ce  paragraphe,  et  que  j'ose  me 
croire  assuré  de  1  assentiment  de  la  Chambre. 

En  effet,  par  cette  exception  on  vous  propose 
de  continuer  d'appliquer,  à  la  dépense  dont  il 
s'agit,  les  fonds  votés  par  le  conseil  général  des 
Deux-Sèvres,  ce  qui  serait  le  faire  contribuer 
doublement  à  la  même  dépense,  à  une  dépense 
mise  à  la  charge  de  l'Etat.  C'est  cette  exception 
que  je  vous  prie,  Messieurs,  de  ne  point  consacrer 
par  votre  vote. 

Le  département  des  Deux-Sèvres  ne  cherche 
point  à  se  soustraire  aux  conséquences  de  ses 
votes;  il  leur  donnerait  une  nouvelle  destination 
en  appliquant  leur  produit  à  l'amélioration  des 
chemins  d'un  autre  ordre,  et  au  payement  des 
grandes  constructions  qui  s'achèvent  au  chef- 
lieu. 

Je  profiterai  de  la  circonstance  qui  m'est 
offerte  pour  remercier  M.  le  ministre  actuel  des 
travaux  publics  de  la  bonne  volonté  qu'il  mani- 
festa, au  mois  de  novembre  dernier,  pour  faire 
achever  la  route  de  Chàtillon-sur-Sèvre  à  Cho- 
let,  et  je  le  prierai  de  ne  pas  perdre  de  vue 
cette  importante  communication,  qu'il  peut  faire 
achever  à  peu  de  frais. 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  L'honorable 

préopinant  semble  croire  que  le  département 
des  Deux-Sèvres  est  ici  traité  avec  moins  de 
faveur  que  les  autres  départements;  il  nous 
sera  facile  de  démontrer  que,  loin  de  se  plaindre. 
il  n'a  véritablement  que  des  actions  de  grâces  a 
rendre  à  la  loi.  Les  deux  routes  de  Niort  à  Poi- 
tiers, et  de  Saumur  à  la  Rochelle,  font  partie 
aujourd'hui  du  système  des  routes  départemen- 
tales des  Deui-Sèvres  :  leur  achèvement  reste- 
raitdoncentièrementunecharge  départementale, 
s'il  n'était  pas  question  des  routes  stratégiques  : 
en  les  comprenant  dans  ce  dernier  système.  Le 
gouvernement  prend,  dès  ce  moment,  pour  son 
compte  toutes  les  dépenses  qui  excéderont  le 
montant  des  fonds  alloués  pour  ces  deux  coirmu- 
nications  sur  les  centimes  départementaux  par 
les  lois  des  29  novembre  1830  et  24  janvier  1832» 
et  cet  excédent,  Messieurs,  sera  considérable  : 
ainsi,  loin  d'imposer  une  charge  au  département 
des  Deux-Sèvres,  vous  lui  accordez  une  faveur  à 
laquelle  ne  sont  pas  appelés  les  départements 
voisins;  mais  cette  faveur  est  motivée  par  l'im- 
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portance  politique  des  deux  communications 
qui  unissent  Saumur  et  La  Rochelie,  Niort  et 
Poitiers. 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Tribert 
est-il  appuyé? 
Voix  nombreuses.  Non!  non! 
Quelques  voix  :  Oui!  oui! 

(Au  moment  où  M.  le  Président  consulte  la 
Chambre,  un  individu,  placé  dans  une  tribune 
latérale  du  premier  rang,  parait  debout  sur  le 
devant  de  la  tribune,  et  s'écrie:  «  Je  demande 
la  parole!...  J'ai  le  droit  de  parler!...  Je  ne  veux 
insulter  personne!...  »  M.  le  Président  donne 
Tordre  aux  huissiers  de  s'emparer  de  lui,  et  de 
le  faire  sortir.  On  a  eu  beaucoup  de  peine  à 
saisir  cet  homme,  qui  allait  suecessivementd'une 
tribune  à  l'autre  en  passant  devant  les  colonnes. 
Se  voyant  sur  le  point  d'être  pris,  il  a  ieté  dans 
la  salle  un  gros  paquet  de  papiers  qui,  a  ce  qu'il 
parait,  contenait  une  pétition  et  des  pièces  adres- 
sées à  la  Chambre.  Lorsque  l'huissier  Ta  arrêté, 
il  lui  a  dit  :  «  Vous  êtes  mon  sujet  ;  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  mettre  la  main  sur  moi  !  »  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  cet  individu,  dont  la 
raison  parait  égarée,  donne  dans  les  abords  de 
la  Chambre  des  signes  d'aliénation.) 

(L'amendement  de  M,  Tribert  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 
(L'article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  «  Art.  8.  Les  travaux  des 
routes  stratégiques,  en  ce  qui  concerne  les  occu- 
pations permanentes  ou  temporaires  de  terrains 
et  bâtiments,  seront  assimilés  aux  travaux  mili- 
taires et  régis  par  les  mêmes  lois. 

(Cet  article  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  Lherbette.  Je  prierai  M.  le  ministre  de 
nous  donner  une  explication  relativement  au 
sort  des  soldats  qui  seront  employés  à  la  con- 
fection des  routes  stratégiques. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  là  la  question  ! 

M.  Lherbette.  Je  demande  si  l'intention  du 
gouvernement  n'est  pas  de  leur  donner  une  haute 
paie,  comme  cela  semble  de  toute  justice.  11  se- 
rait bon  que  M.  le  ministre  en  fit  la  déclaration 
expresse. 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  C'est  une 
question  qu'on  examine  en  ce  moment,  elle  n'est 
pas  encore  résolue. 

M.  Lherbette.  Il  eût  été  bon  de  l'examiner 
d'avance. 

M.  le  Président.  «  Art.  9  du  gouvernement: 

«  Dès  qu'une  des  routes  stratégiques  sera  ter- 
minée, les  frais  d'entretien  seront  supportés  con- 
curremment par  les  communes,  le  département  et 
le  Trésor,  dans  des  proportions  arrêtées  par  des 
règlements  d'administration  publique.  • 

La  commission  ajoute  à  cet  article  les  mots  : 
«  rendus  après  avoir  entendus  les  conseils  muni- 
cipaux et  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments. » 

M.  tténln.  Je  propose  déterminer  l'article  par 
ces  mots  :  «  rendus  après  avoir  entendu  les  con- 
seils Généraux  de  département.  * 

Je  demande  que  les  communes  ne  soient  pas 
tenues  de  concourir  à  l'entretien  des  routes  stra- 
tégiques. 

Il  parait  naturel,  au  premier  aspect,  de  faire 
concourir  les  communes  à  l'entretien  des  routes 
royales  dont  elles  profiteront;  mais  il  faut  con- 
sidérer que  vous  établissez  une  législation  tout 
à  fait  exceptionnelle  en  ce  point,  que  jamais  les 


communes  ne  concourent  à  l'entretien  des  routes 
royales  et  départementales.  Vous  serez  fort  em- 
barrassés de  déterminer  la  proportion  dans  la- 
quelle elles  devront  contribuer  à  l'entretien  des 
routes  stratégiques  :  soumettrez-vous  à  cette 
contribution  la  moitié,  le  tiers  des  communes 
d'un  arrondissement?  Prendrez- vous  la  popula- 
tion, le  revenu  de  chaque  commune  pour  base? 
Btablirez-vous  pour  chaque  commune  des  cen- 
times additionnels  que  vous  porterez  au  rôle  des 
contributions,  ou  exigerez-vuus  que  les  conseils 
municipaux  votent  la  dépense?  Mais,  d'une  part, 
aucun  impôt  ne  peut  être  établi  par  un  règle- 
ment d'administration  publique;  et  si  vous  atten- 
dez un  vote  des  conseils  municipaux,  ils  pour- 
ront s'y  refuser. 

D'ailleurs,  la  part  contributive  à  fournir  par 
les  communes  serait  de  très  peu  d'importance. 

La  dépense  d'entretien  des  routes  stratégiques 
est  évaluée  à  300,000  francs  environ;  on  entend 
sans  doute  que  le  gouvernement  concourra  pour 
100,000  francs,  ledépartemenl  pour  100,000  francs, 
et  les  communes  pour  100,000  francs:  mais  il  me 
semble  que  le  gouvernement,  dùt-il  payer  la 
moitié  de  la  dépense,  c  est-à-dire  150,000  francs, 
ne  s'imposerait  pas  encore  un  grand  sacrifice,  et 
on  aurait  l'avantage  de  sortir  d'un  embarras  qui 
peut  devenir  inextricable.  D'ailleurs,  le  vote  de 
la  disposition  de  la  commission  se  concilierait 
difficilement  avec  nos  règles  de  comptabilité, 
nous  devons  réserver  toutes  les  ressources  des 
communes  pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux 
qui  sont  à  leur  charge. 

M.  Legrund,  commissaire  du  roi.  L'article 
qui  est  l'objet  de  la  délibération  est  d'une  ex- 
trême justice.  Les  routes  stratégiques  peuvent, 
sur  beaucoup  de  points,  suivre  la  direction  des 
chemins  vicinaux,  qui  se  trouveront  ainsi  amé- 
liorés, perfectionnés;  les  communes  profiteront 
de  cette  amélioration  :  n'est-il  pas  juste  au 
moins  qu'elles  contribuent  aux  frais  d'entre- 
tien de  ces  voies  nouvelles? 

Le  préopinant  a  demandé  comment  on  oblige- 
rait les  communes  à  concourir  à  cet  entretien, 
et  si  on  appellerait  à  contribuer  toutes  les  com- 
munes du  département.  Non,  sans  doute,  on 
n'appellera  pas  toutes  les  communes  à  contribuer  ; 
on  n  appellera  que  celles  dont  les  territoires  se- 
ront traversés  par  les  routes  stratégiques,  et 
pour  lesquelles  ces  routes  rempliront  l'omce  de 
routes  vicinales,  qu'elles  ne  seront  pas  obligées 
de  construire,  mais  qu'elles  doivent  avoir  au 
moins  l'obligation  d'entretenir  concuremment 
avec  le  département  et  avec  le  Trésor. 

D'ailleurs,  Messieurs,  le  principe  posé  dans  la 
loi  n'est  pas  un  principe  nouveau  :  il  est  écrit 
dans  la  loi  de  septembre  1807;  et  il  ne  s'y  trou- 
vait pas  écrit,  qu'il  est  d'une  éternelle  justice 
que  lorsqu'un  ouvrage  profite  à  différents  inté- 
rêts, ces  différents  intérêts  doivent  être  appelés 
à  concourir  aux  dépenses  qu'il  exi^e. 

M.  «■laU-Blzoln.  Messieurs,  je  ne  pense  pas 
que  le  gouvernement  doive  faire  des  chemins 
pour  les  circonstances,  comme  un  préfet  fait  des 
arrêtés.  Cependant,  sillonner  les  départements 
de  l'Ouest  le  routes  stratégiques  ou  militaires, 
il  n'importe  du  nom,  c'est  une  bonne  pensée, 
une  pensée  de  la  Révolution  de  Juillet,  une  pen- 
sée qui  est  une  torture  pour  les  ennemis,  et  qui 
donne  des  grincements  de  dents  à  l'ancienne 
chouannerie,  qui  sent  que  sou  heure  dernière 
est  arrivée. 

Je  m'associe  donc  bien  cordialement  aux  in- 
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tentions  du  gouvernement,  sans  toutefois  adop- 
ter son  projet  entier.  Je  l'attaque,  parce  qu'il  me 
semble  qu'il  y  a  quelque  chose  de  mieux  h  faire 
sous  le  rapport  politique  et  financier. 

Les  routes  stratégiques,  j'en  conviens,  en  di- 
visant le  pays  en  larges  zones,  donneront  plus 
de  liberté  aux  mouvements  des  troupes;  la  pos- 
session de  ces  chemins  leur  appartiendra  sans 
trouble:  nos  soldats  y  seront,  comme  tes  soldats 
du  pape  dans  les  marais  Pontins,  maîtres  d'une 
voie  large,  facile*  mais  ayant  sur  les  côtés  des 
bandes  qui  circuleront  sans  crainte,  et  délieront 
leurs  adversairesau  fond  des  bois  impénétrables. 
Il  me  semble  au  contraire  qu'un  système  de 
chemins  vicinaux  bien  entendu,  qu'une  suite  de 
lignes  parallèles  distantes  au  plus  d'une  à  deux 
lieues,  permettant  de  pénétrer  dans  ces  milliers 
de  retraites  où  il  existe  un  mauvais  ferment, 
offriraient  le  moyen  le  plus  sûr,  le  plus  prompt 
et  le  plus  économique  d  assainir,  selon  l'expres- 
sion de  M.  le  ministre,  toutes  les  parties  du 
pavs.  Des  centaines  de  mille  francs  au  lieu  de 
millions,  réparties  convenablement  entre  les 
communes,  les  mettraient  ainsi  en  élat  d'ouvrir 
et  d'empierrer  des  chemins  qu'il  faudra  bien 
terminer,  et  qui  seront  dans  tous  les  temps  de 
la  plus  grande  utilité.  Et  de  cette  manière  vous 
éviteriez  l'objection  grave  qu'a  soulevée  M.  Pelet 
(de  la  Lozère)  sur  les  charges  que  les  routes  stra- 
tégiques imposeront  plus  tard,  à  l'Etat,  aux  dé- 
partements et  aux  communes. 

Je  ne  donnerai  pas  plus  de  développements  à 
ces  idées.  Un  tel  projet,  je  le  sais,  est  trop  terre 
à  terre  pour  le  génie  de  MM.  des  ponts  et  chaus- 
sées. (Humeurs  au  centre.)  Mais  je  ne  quitterai 
pas  cette  tribune  sans  rappeler  à.  M.  le  ministre 
qu'il  estchargé  delà  cure  d  un  membre  gangrenéî 
et  que,  comme  un  habile  médecin,  il  ne  doit  pas 
seulement  porter  l'instrument  au  cœur  de  la 
plaie,  mais  inciser  encore  dans  les  parties  envi- 
ronnantes. 

La  Vendée  m*  s'est  soulevée  que  parce  qu'elle 
comptait  sur  l'assistance  de  l'ancienne  Bretagne, 
son  alliée  en  guerre  civile  :  entre  ces  deux  pays, 
môme  ignorance,  môme  fanatisme,  et  par  con- 
séquent mAme  sympathie.  Il  convient  donc  d'ap- 
pliquer à  l'un  et  a  l'autre  la  môme  règle,  le 
môme  traitement.  Un  réseau  de  chemins  vici- 
naux habilement  dirigé  au  travers  des  départe- 
ments du  Morbihan,  (l'une  partie  do  rille-et-Vi- 
laine,  des  Cûtcs-dii-Xord  et  du  Finistère,  aurait 
bientôt  mis  ces  contrées  à  l'unisson  avec  les 
mieux  intentionnées  de  la  France;  et  ici  encore 
quelques  centaines  de  mille  francs  suffiraient, 
car  aujourd'hui  les  communes  les  plus  sauvages 
sentent  la  nécessité  de  bonnes  routes,  et  elles 
ne  se  refuseront  guère  à  prendre  part  aux  tra- 
vaux, lorsqu'une  faible  rémunération  viendra 
récompenser  leurs  efforts. 

Je  rappellerai  encore  a.  M.  le  ministre  qu'il 
existe  une  route  tout  a.  fait  stratégique  et  com- 
merciale au  centre  de  la  Bretagne,  c'est  la  route 
militaire  allant  de  Bennes  à  Brest,  par  une  con- 
trée presque  aussi  déserte  et  aride,  dans  beau- 
coup de  parties  que  les  steppes  ou  les  sables 
d'Afrique.  Moins  de  100,000  francs  feraient  dis- 
paraître les  lacunes  de  quelques  myriamètres  qui 
empochent  la  circulation.  Le  conseil  général,  la 
deputation  entière  du  département,  toutes  les 
villes  du  centre  de  la  Bretagne,  demandent  avec 
instance  l'achèvement  de  cette  route.  L'occasion 
est  favorable;  je  ne  voterai  pour  le  projet  de 
loi  que  sur  l'assurance  que  cette  voie  aura  sa 
part. 


M.  Luneas.  Je  répondrai  en  peu  de  moto  aux 
objections  que  M.  Glais-Bizoin  vient  de  présenter 
à  la  Chambre. 

Il  est  bien  vrai  qu'un  système  de  routes  conçu 
de  telle  manière  qu'il  rattachât  les  uns  aux  au- 
tres tous  les  chefs-lieux  de  canton,  tous  les  prin- 
cipaux centres  de  population,  serait  un  plan  pré- 
férable à  celui  qui  vous  est  présenté  ;  mais  vous 
concevez  tout  ce  que  ce  plan  présente  d'impos- 
sibilités. Les  frais  seraient  très  considérables  pour 
les  expropriations  :  dans  nos  départements  de 
l'Ouest,  les  chemins  sont  bordés  de  triples  ran- 
gées d'arbres  étroitement  serrés,  et  qui  ont  une 
valeur  décuple  des  champs  qu'ils  entourent.  Vous 
auriez  donc  à  dépenser,  pour  les  expropriations, 
une  somme  plus  que  double  de  celle  qui  vous 
est  demandée.  Je  ne  pense  donc  pas  que  le  sys- 
tème de  M.  Glais-Bizoin  soit  le  moindrement  ad- 
missible, et  qu'il  doive  faire  l'objet  de  votre 
discussion. 

Je  dirai  maintenant  quelques  mots  pour  sou- 
tenir l'amendement  qui  vous  est  présenté  par 
M.  Génin. 

Dans  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouver- 
nement et  adopté  par  la  commission,  l'on  appelle 
les  communes  a  concourir  à  l'entretien  des  routes 
stratégiques.  Je  vois  à  cela  beaucoup  d'inconvé- 
nients. Nous  devons  tous  désirer  que  lorsque  ces 
communications  seront  établies,  on  puisse  les 
entretenir.  Or,  je  l'avouerai,  je  vois  beaucoup 
d'obstacles  à  appeler  les  communes  à  cet  entre- 
tien. 

Les  communes  n'ont  pas  été  et  ne  pouvaient 
pas  ôire  appelées  à  contribuer  à  l'établissement 
de  ces  routes,  c'est  un  fait  constant,  les  autorités 
locales,  les  conseils  généraux  ont  été  consultés 
par  le  Gouvernement,  et  vous  comprenez  que  les 
conseils  municipaux  des  communes  que  les 
routes  doivent  traverser,  ne  l'ont  pas  été  et  n'ont 
pas  pu  l'ôtre. 

P  y  a  la  plus  grande  difficulté,  d'après  notre 
législation  actuelle,  qui  établit  des  corvées  pour 
l'entretien  des  chemins  vicinaux,  À  faire  entrer 
les  communes  dans  la  contribution  de  cette  dé- 
pense. 

Je  suppose  qu'une  commune  soit  traversée,  à 
sou  extrémité,  pir  une  route  stratégique»  dont 
elle  ne  sentira  pas  l'utilité,  parce  que  cette  utilité 
n'existera  que  dans  l'intérêt  des  grandes  com- 
munications; eh  bien!  cette  commune  voudra 
appliquer  ces  fonds  à  un  chemin  vicinal  qu'elle 
jugera  plus  utile  sous  le  rapport  commercial,  et 
elle  négligera  l'entretien  de  la  route  straté- 
gique; quels  moyens  de  contrainte  aurez-vous? 

Vous  avez  des  communes  qui  ont  très  peu  de 
revenus,  et  lorsque,  d'après  la  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire,  on  aura  absorbé  tous  leurs  cen- 
times facultatifs;  vous  serez  dans  l'impossibilité 
de  surimposer  ces  communes  pour  les  faire  con- 
tribuer à  l'entretien  des  routes  stratégiques. 

Je  crois  donc  que  l'Etat  doit  se  borner  à  de- 
mander le  concours  des  départements,  parce 
que  c'est  toujours  dans  un  intérêt  assez  général, 
assez  étendu,  que  sont  établies  les  grandes 
routes  telles  que  celles  qu'on  nous  propose  de 
faire  exécuter. 

Quelques  membres  de  cette  Chambre  se  sont 
plaints  de  n'avoir  pas  de  renseignements  suffi- 
sants; je  demande  a  dire  deux  mots  à  cet  égard. 

11  y  a  eu  un  travail  très  étendu  sur  cet  objet  ; 
il  a  été  mis  entre  les  mains  de  la  commission.  Je 
n'avais  pas  l'honneur  d'en  faire  partie,  mais  je 
me  suis  rendu  dans  son  sein,  et  la  j'ai  pris  con- 
naissance de  tous  les  documents;  je  puis  dirt 
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que  le  plaît  dont  je  parle  et  le  travail  qui  a  été 
tait  à  1  appui  est  un  travail  admirable.  On  a  pu 
critiquer  cette  expression;  mais  moi,  je  l'adopte. 

Les  gens  de  l'art  qui  ont  exécuté  ce  travail 
ont  parfaitement  compris  et  les  intérêts  des 
localités  et  les  rapports  stratégiques  qu'ils  étaient 
chargés  de  concilier. 

Je  reviens  à  l'amendement  de  M.  Génin.  Si 
vous  voulez,  je  le  répète,  assurer  l'entretien  des 
routes  stratégiques,  si  vous  voulez  ne  pas  com- 
pliquer les  moyens  que  l'Administration  sera 
obligée  d'employer  par  la  suite,  je  crois  qu'il 
faut  appeler  le  concours  des  départements,  mais 
non  pas  celui  des  communes.  G  est  une  observa- 
tion que  je  prie  le  gouvernement  d'accueillir, 
car  je  crois  qu'elle  est  dans  l'intérêt  île  l'Admi- 
nistration. Si  les  communes  ont  un  intérêt  à 
établir  certaines  communications,  vous  devez 
bien  sentir  que  les  routes  stratégiques  peuvent 
provoquer  de  leur  part  de  nouvelles  routes  qui 
se  rattacheront  à  celles  que  vous  allez  créer,  et 
que  c'est  sur  ces  routes  que  de  préférence  elles 
voudront  dépenser  leurs  tonds.  D  ailleurs,  ce  que 
la  commission  vous  propose,  difficile  pour  toutes 
les  communes,  serait  impossible  pour  un  grand 
nombre. 

J'appuie  l'amendement. 

M.  An£uste-Glraud.  En  frappant  le  dépar- 
tement seul,  ce  sont  toutes  les  communes  que 
vous  imposez,  et  il  en  est  qui  ne  retireront  aucun 
avantage  de  l'établissement  des  routes.  Il  est 
juste  que  ce  soient  les  communes  que  ces  routes 
traversent,  qui  supportent  une  partie  des  frais 
de  leur  entretien. 

M.  Lnneau.  Et  si  elles  ne  le  peuvent  pas? 

M.  leambert.  J'ai  une  autre  considération 
très  importante  à  présenter  à  la  Chambre  en 
faveur  de  l'amendement.  On  nous  écrit  des  dé- 
partements de  l'Ouest,  que  l'établissement  des 
routes  stratégiques  suffira  bien  pour  apaiser  les 
troubles  politiques,  pour  empêcher  les  rebellions  : 
mais  ne  suffira  pas  pour  faire  cesser  le  brigan- 
dage. Pour  obtenir  ce  dernier  résultat,  il  est  né- 
cessaire que  les  communes  puissent  établir  des 
roules  cantonales,  et  c'est  un  système  qui  a  été 
présenté  au  gouvernement;  déjà  un  département 
a  pris  l'initiative  à  cet  égard,  et  le  ministère  a 
consulté  les  conseils  généraux  qui  ont  approuvé 
le  système  des  routes  cantonales.  Il  faut,  je  le 
répète,  pour  faire  cesser  le  brigandage  qui 
existe  aujourd'hui,  que  les  communes  tassent  de 
très  grands  elTorts,  et  établissent  de  véritables 
routes  communales,  et  multiplient  les  communi- 
cations secondaires.  0r?  si  vous  adoptez  le  projet, 
vous  les  mettez  dans  1  impuissance  de  faire  ces 
efforts. 

Certainement  le  gouvernement  ne  s'attend  pas 
à  ce  que  les  communes  puissent  subvenir  pour 
des  sommes  bien  fortes  à  1  établissement  des 
routes  stratégiques.  Je  dirai  plus  :  il  nVst  pas 
tout  à  fait  juste  de  les  appeler  t\  y  concourir; 
car  aujourd  hui  les  communes  ne  contribuent  à 
la  réparation  de  leurs  chemins  que  pour  une 
étendue  de  18  pieds;  or,  les  routes  stratégiques 
en  auront  au  moins  30,  et  dès  lors  la  dépense 
qu'on  leur  imposerait  serait  à  peu  près  doublée. 

Déjà,  dans  une  partie  de  la  France,  les  com- 
munes ne  peuvent  pas  suffire  à  l'entretien  de 
leurs  chemins;  comment,  dès  lors,  pourriez- vous 
les  obliger  à  concourir  à  l'établissement  de  che- 
mins de  30  pieds  de  largeur? 

Ainsi,  d'un  coté,  la  part  contributive  des  com- 
munes serait  extrêmement  bible  ;  et  d'un  autre 


coté,  vous  ne  pourvoiriez  pas  à  cet  intérêt  poli- 
tique très  grand,  celui  de  faire  cesser  le  brigan- 
dage dans  les  contrées  de  l'Ouest.  Ce  but,  vous 
ne  pouvez  l'atteindre  que  par  la  création  de 
routes  cantonales  ;  car  les  brigands  se  cachent 
dans  les  profondeurs  du  Bocage,  dans  les  bois, 
dans  les  ravins.  11  ne  faut  pas  ôter  aux  communes 
les  moyens  de  remédier  à  ce  mal  par  la  créa- 
tion de  routes  cantonales,  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
tel  qu'il  serait  rédigé  d'après  l'amendement  de 
M.  Genin. 

(L'épreuve  est  déclarée  douteuse.) 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  On  n'a  pas 
compris. 

M  le  Président.  Le  projet  du  gouvernement 
assujettit  à  l'entretien  des  routes  les  communes, 
les  départements  et  l'Etat,  dans  des  proportions 
plus  ou  moins  fortes  qui  seront  déterminées  par 
des  règlements  d'administration  publique.  M.  Gé- 
nin, au  contraire,  veut  que  ces  routes  demeurent 
exclusivement  à  la  charge  des  départements  et 
de  l'Etat,  et  que  les  communes  soient  dispen- 
sées de  contribuer  à  leur  entretien. 

(L'amendement  de  M.  Géuiu,  mis  de  nouveau 
aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

La  Chambre  adopte  l'article  9. 

Article  10  du  gouvernement  : 

«  Dans  les  contrées  de  l'Ouest,  il  est  expressé- 
ment interdit  de  faire  des  plantations  à  moins 
de  20  mètres  du  bord  extérieur  des  routes  et 
chemins,  et  d'élever  des  haies  à  plus  de  1  mè- 
tre 30  centimètres  au-dessus  du  soi.  » 

liédactiou  de  la  commission  : 

«  Dans  les  départements  de  l'Ouest,  il  est  ex- 
pressément interdit  de  faire  des  plantations  à 
moins  de  20  mètres  du  bord  extérieur  des  routes 
à  construire,  et  d  élever  les  haies  à  plus  do  t  mè- 
tre 30  centimètres  au-dessus  du  sol.  » 

M.  Luneau  propose  de  rédiger  l'article  comme 
suit  : 

«  Il  est  interdit  de  faire  aucune  plantation  et 
d'élever  des  haies  à  plus  de  1  mètre  30  centimè- 
tres do  hauteur,  dans  uir rayon  de  20  mètres  du 
bord  extérieur  des  routes  stratégiques,  h 

M.  Vlenuet.  La  commission  adhère  à  la  ré- 
daction. 

M.  Luneau.  Dans  le  projet  du  gouvernement 
on  voulait  astreindre  toutes  les  communes  des 
départements  de  l'Ouest,  que  les  routes  devaient 
traverser,  à  une  disposition  du  projet  de  loi  qui 
accordait  au  gouvernement  la  faculté  d'éloigner 
les  plantations  d'arbres  et  de  haies,  non  seule- 
ment du  bout  des  routes  stratégiques,  mais 
même  des  chemins  vicinaux,  toutefois  après 
que  les  conseils  généraux  des  départements  et 
les  conseils  municipaux  des  communes  auraient 
été  consultés. 

La  commission  a  vu  dans  cette  disposition  de 
graves  inconvénients  :  il  y  en  avait  effective- 
ment. Vous  concevez  qu'on  ne  change  pas  la 
nature  d'un  pays,  et  qu'il  est  impossible  de  pou- 
voir étendre  l'application  de  cette  mesure  à  tous 
les  chemins  indistinctement:  l'allocation,  portée 
au  projet  de  loi  serait  certainement  insuffisante 
pour  un  pareil  objet. 

Le  gouvernement  s'est  rendu  aux  raisons  de 
la  commission,  et  a  adopté  sa  nouvelle  rédaction. 

Ce  n'est  donc  que  pour  résumer  les  motifs 
exposés  dans  le  rapport  que  je  présente  une 
nouvelle  rédaction,  qui  a  obtenu  l'assentiment 
de  la  commission. 
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La  commission  n'avait  fait  d'autres  change- 
ments à  l'article  du  gouvernement  que  celui  qui 
consiste  dans  l'addition  des  mots  route*  à  cons- 
truire; elle  voulait  ainsi  distinguer  les  routes 
stratégiques  des  routes  existantes. 

Relativement  aux  haies,  on  était  incertain  sur 
la  question  de  savoir  si  elles  devaient  être  pla- 
cées à  la  dislance  de  20  mètres  du  bord  extérieur 
des  routes.  11  a  été  décidé,  dans  le  sein  de  la 
Commission,  qu'il  serait  permis  de  planter  des 
haies  sur  le  bord  des  routes,  mais  que  ces  haies 
ne  pourraient  avoir  plus  de  1  mètre  30  centi- 
mètres de  hauteur. 

C'est  pour  formuler  cette  disposition  que  j'ai 
proposé  mon  amendement. 

M.  Bérlgny,  rapporteur.  La  commission  ne 
fait  aucune  opposition  à  l'adoption  de  l'amen- 
dement de  M.  Luneau  :  elle  demandera  seulement 
un  léger  changement  de  rédaction.  Au  lieu  de 
dire  :  "  Dans  un  rayon  de  20  mètres  ".elle  pro- 
pose de  dire  :  «  A  la  distance  de  20  mètres.  » 

M.  le  Préside*!.  Il  faut  distinguer  les  plan- 
tations d'arbres  et  les  baies. 

Et  d'abord  que  se  propose  la  loi'? elle  veut  que, 
en  même  temps  qu'on  aura  des  routes  plus  lar- 
ges, il  reste  encore  en  dehors  de  ces  routes  un 
espace  vacant,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  attendre 
les  passants  derrière  les  haies,  pour  leur  tirer 
des  coups  de  fusil. 

Or,  on  veut  prévenir  les  dangers  que  présen- 
teraient des  plantations  qui  offriraient  on  fourré 
dans  lequel  se  tiendraient  les  tirailleurs,  ou  des 
haies  derrière  lesqjelles  ils  se  cantonneraient. 
Le  but  de  la  !oi  n'est  donc  pas  qu'il  n'y  ait  point 
de  plantations  d'une  manière  absolue,  et  elle 
veut  que,  s'il  y  a  des  haies,  elles  n'aient  pas 
plus  d'un  mètre  trente  centimètres  de  hau- 
teur. 

La  rédaction  de  M.  Luneau  semble  confondre 
les  plantations  et  les  haies,  et  n'interdire  les 
plantations  qu'autant  qu'elles  auraient  plus  de 
hauteur  que  les  haies:  de  manière  qu'il  serait 

Sossible  d'avoir  un  taillis,  qui  serait  un  fourré, 
errière  les  haies,  et  qui  ne  serait  pas  à  décou- 
vert; dans  l'intention  du  projet,  au  contraire,  on 
veut  que  le  terrain  qui  bordera  les  roules  soit 
un  terrain  nul.  {Oui!  oui!  c'est  cela!)  Eh  bien! 
l'article  de  M.  Luneau  n'exprime  pas  cela. 

H.  Thler»,  minisire  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publiât.  On  pourrait  remplir  l'intention  de 
H.  Luneau  en  substituant  les  mois  routes  straté- 
giques aux  nuits  routes  à  eonstmire. 

Plusieurs  voix  :  C'est  déjà  fait  ! 

M.  VHIenalB  (de  lorient).  Il  ne  peut  être 
question  que  des  nouvelles  routes. 

M.  Trlbert.  Quiconque  connaît  la  nature  de 
la  culture  dans  les  départements  de  la  Ven- 
dée, trouvera  qu'il  est  impossible  de  consentir  à 
ce  que  vous  laissiez  entre  les  routes  et  lo^  champs 
un  espace  de  20  mètres  dans  lequel  il  n'y  aurait 
rien  ;  co  seraient  des  terrains  sans  valeur,  des 
terrains  perdus.  (Bruit.) 

Cet  objet  a  une  grande  importance  pour  tous 
les  propriétaires  aï*  l'Uuest,  et  intéresse  singu- 
lièrement le  repos  du  pays  en  général. 

Ces  arbres,  contre  la  plantation  desquels  on 
réclame,  ne  sont  pas  toujours  dos  arbres  d'agré- 
ment ;  ce  sont  des  arbres  dont  les  branches  sont 
employées  à  entretenir  les  clôtures.  Si  vous  ne 
permettez  pas  les  plantations  d'arbres,  les  fer- 
miers ne  pourront  entretenir  les  clôtures  qui 
servent  a  entourer  les  champs  où  leurs  bestiaux 


vont  paître  sans  être  gardés  par  des  bergers,  qui 
leur  seraient  trop  coûteux. 

Il  est  impossible  d'astreindre  les  propriétaires 
à  faire  le  sacrifice  de  20  mètres  de  leurs  ter- 
rains: il  faut,  ou  que  le  gouvernement  se  rende 
acquéreur  de  ces  terrains,  ou  qu'il  leur  soit  per- 
mis de  les  cultiver  comme  ils  l'entendront. 

M.  Luneau.  Les  plantations  ne  sont  pas  ab- 
solument interdites  le  long  des  routes,  et  il  faut 
distinguer  entre  les  arbres  et  les  haies. 

Pour  les  arbres,  il  est  bien  entendu,  et  c'est 
ainsi  que  la  commission  l'a  compris,  qu'ils  ne 

Sourrout  pas  être  plantés  à  la  distance  de  moins 
e  20  mètres  du  bord  des  routes  ;  mais  pour  tes 
haies,  il  est  permis  d'en  planter  à  une  moindre 
distance  :  l'on  pourra  en  planter  sur  les  fossés 
qui  borderont  les  routes,  à  condition  qu'elles  ne 
s'élèveront  pas  a  plus  de  1  mètre  30  centimètres 
au-dessus  du  sot. 

Si  vous  imposiez  aux  deux  lisières  de  terrains 
qui  borderont  la  route,  la  servitude  de  n'avoir 
aucune  haie,  vous  les  déprécierez  considérable- 
ment et  vous  augmenteriez  considérablement 
l'indemnité  qui  devra  être  accordée  aux  pro- 
priétaires de  ces  terrains. 

Ce  sont  là  deux  pensées  que  j'ai  tâché  de  con- 
cilier et  de  résumer  dans  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Eh  bien!  il  résulte  de 
l'amendement  qu'on  pourra  élever  un  taillis  et 
un  taillis  est  plus  dangereux  qu'un  fosse. 

M.  Luneau.  Nos  départements  sont  couverts 
d'ajoncs  et  de  genêts  qui  ont  plus  que  la  hauteur 
que  vous  voulez  empêcher,  et  vous  ne  pouvez 
pas,  dans  un  article  de  loi,  supprimer  tes  plan- 
tations de  cette  nature.  L'inconvénient  des  lois, 
c'est  qu'on  ne  peut  pas  prévoir  tous  les  cas. 

M.  Ismnbert.  Sans  doute,  Messieurs,  ce  peut 
être  un  assez  grand  inconvénient  pour  les  pro- 
priétaires que  d'être  obligés  de  découvrir  leurs 
propriétés  a  la  distance  des  routes  qui  est  fixée 
par  la  commission;  il  faut  reconnaître  cepen- 
dant que,  non  seulement  la  disposition  est  con- 
forme à  la  législation  existante,  mais  qu'elle  est 
même  une  diminution  de  la  servitude  établie 
par  l'ordonnance  de  16(19,  ordonnance  qui  a  été 
considérée  comme  étant  restée  en  vigueur  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  en  1821, 
et  que  le  gouvernement  peut  faire  exécuter  dans 
toutes  les  parties  de  la  France  s'il  le  juge  con- 
venable. La  servitude  île  60  pieds  pourTessar- 
temenl  existe  même  pour  lus  routes  royales  qui 
ont  72  pieds  d'ouverture;  comme  les  roules  dont 
il  s'agit  ne  pourront  pas  en  avoir  plus  de  30 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  Elles  n'en 
auront  que  21. 

M.  loamberl.  Je  dis  30,  en  y  comprenant  les 
fossés. 

Or,  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1669, 
s'applique  à  toutes  les  espèces  de  plantations, 
de  broussailles.  En  voici  les  termes  : 

■  Voulons  et  ordonnons  que  toul  bois,  épines, 
■  et  broussailles  qui  se  trouveraient  dans  l'es- 
i  pace  de  soixante  pieds,  es  grands  chemins  ser- 
«  vaut  au  passage  des  coches  et  carrosses  pu- 
-  blics,  tant  des  fonHs  du  roi  que  de  celles  des 
"  ecclésiastiques,  communautés,  seigneurs  et 
•  particuliers,  seront  essartés,  et  coupés  pour 
«  rendre  le  chemin  plus  libre  et  plus  sur.  • 

C'est  donc  dans  îles  vues  de  sûreté  publique 
surtout  que  cette  diposilion  a  été  faite;  elle  a 
été  renouvelée  par  un  arrêt  du  conseil  de  1776 
et  par  un  arrête  du  ministre  des  Qnances,  à  la 
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date  de  1821,  qui  porte  que  tes  préfets  seront 
tenus  de  requérir  l'exécution  de  l'ordonnance  de 
166!)  partout  où  ils  jugeront  que  la  sûreté  pu- 
blique l'exigera. 

Cette  mesure  peut  donc  être  appliquée  aux 
routes  stratégiques,  et  l'on  peut  dire  que  celte 
servitude  est  une  juste  compensât  ion  des  sacri- 
fices de  12  millions  que  l'Etal  s'impose. 

M.  J*u»!tellH.  11  y  a  erreur  dans  l'interpré- 
tation que  l'honorable  préopinaut  vient  de 
donner  a  l'ordonnance  de  1009. 

D'après  les  termes  de  cette  ordonnance,  arti- 
cle 3,  titre  des  roules  et  chemins  royaux  **  fo- 
rêts, les  grands  chemins  carrossables  doivent 
comporter  une  largeur  totale  de  60  pieds,  c'est- 
à-dire  qu  il  doit  être  fait  dans  les  bois  et  forêts, 
pour  la  largeur  de  ces  chemins  une  trouée  de 
60  pieds,  de  telle  sorte  que  l'axe  de  chaque 
chemin  se  trouve  à  30  pieds  de  part  el  d'autre 
du  bord  des  forêts,  et  que  dans  celle  étendue  ils 
soieut  libres  de  tous  boit,  épines  et  broussailles. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  c'est  là 
le  sens  vérilahle  des  dispositions  de  l'ordon- 
nance et  de  la  vieille  expression  es  grands  che- 
mim  :  où  la  préposition  es  répond  au  mot  latin 
m  et  au  mot  français  dans. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'avoir  été 
obligé  de  lui  donner  une  explication  gramma- 
ticale que  la  discussion  exigeait. 

M  Bérlgny,  rapporteur.  L'intention  de  la  loi 
est  d'ouvrir  des  communications  qui  soient 
commodes  et  sûres,  et  par  conséquent  à  l'abri 
des  inconvénients  qu'on  éprouve  dans  un  pays 
aussi  couvert  que  celui  dont  il  s'agit.  Le*  hiïies 
peuvent  très  bien  être  tolérées  sur  le  bord  des 
routes;  mais  la  seule  chose  qu'on  demande, 
c'est  qu'elles  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  i  pieds 
de  hauteur. 

Les  plantations  qui  pourraient  nuire  à  la  sû- 
reté publique  ne  doivent  pas  cire  permises,  si 
ce  n'est  à  une  distance  de  20  mètres  du  hord 
des  routes;  il  faut  que  ces  routes  puissent  être 
parcourues  sans  danger. 

Si  vous  n'adoptiez  pas  cette  mesure,  vous  feriez 
des  dépenses  considérables  et  qui  n'aboutiraient 
pas  au  but  que  la  Chambre  doit  se  proposer. 

Je  crois  que  l'article,  proposé  par  M.  Luneau 
atteint  ce  but,  cl  je  l'appuie. 

M.  Dubojra  (d'Angers).  M.  le  rapporteur  vient 
de  nous  dire  ce  que  la  commission  a  voulu, 
mais  j'aurais  désiré  que  ce  qu'elle  a  voulu  fût 
exprimé  dans  l'article,  el  je  ne  l'y  vois  pas. 

La  commission,  nous  a  dit  M.  de  Berigny,  a 
voulu  d'abord  que  l'article  20  fût  restreint,  dans 
ses  effets,  aux  routes  stratégiques,  et  l'article  20 
ne  le  dit  pas.  La  commission  a  voulu  ensuite 
qu'on  put  même  y  piauler  des  haies;  eh  bienl 
la  rédaction  est  faite  de  manière  à  laisser  en- 
tendre dans  un  sens  1res  général  la  dernière 
partie  de  l'article  20. 

Cour  qu'il  fût  complet,  voici  comment  je  pense 
que  cet  article  devrait  être  rédigé  : 

<■  Dans  les  départements  de  1  Ouest,  il  est  ex- 
pressément interdit  de  faire  des  plantations 
d'arbres,  à  moins  de  20  mètres  du  bord  extérieur 
des  routes  stratégiques  et  d'y  élever  les  baies  à 
plus  de  1  mètre  30  centimètres  au-dessus  du 
soi.  ■ 

Le  mot  plantations  seul  est  trop  général,  il 
exclut  toute  espèce  de  plantations,  et  c'est  pour 
cela  que  ie  le  remplace  par  les  mots  plantations 
d'arbres.  En  commençant  le  dernier  membre  de 
phrase  par  les  mots  et  d'y  élever,  je  rattache 


cette  partie  de  l'article  à  la  précédente.  (ffest 
bien!  c'est  juste'.) 

M.  Bérlgnjr,  rapporteur.  La  commission  a 
entendu  qu  il  n'y  aurait  pas  de  plantations,  soit 
en  grands  arbres,  suit  en  taillis,  sur  le  bord  des 
rouies;  elle  a  peine  que  les  iiaies  qui  n'avaient 
pas  plus  de  quatre  pieds  de  hauteur  ne  présen- 
taient pas  d'inconvénients  suffisants  pour  être 
proscrites. 

M.  Lcsrrmnâ,  commissaire  du  roi.  La  rédac- 
tion de  M.  Dulv>ys  [d'Angers;  exprime  parfaite- 
ment les  vues  du  gouvernement. 

M.  Félix  U«dln.  Je  crois  qu'on  pourrait 
la  rendre  plus  claire  et  plus  explicite  encore, 
eu  rédigeant  ainsi  la  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle ; 

t  Et  d'à  laisser  cro)tre  les  haies,  ajoncs  et  ge- 
nêts à  plus  de  I  mètre  30  centimètres  au-dessus 
du  sol.  ■ 

M.  .Hangln  d'OJna.  Bst-ce  que  vous  pouvez 
tailler  des  genêts  1 

M.  Tfaiem,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Pour  arriver  à  une  bonne  rédac- 
tion, il  faut  être  bien  fixé  sur  la  pensée  que 
nous  voulons  rendre.  La  pensée  de  fa  commis- 
mission  et  du  gouvernement  est  celle-ci  ;  ces. 
mesures  exceptionnelles  avaient  étéd'abord,  dans 
le  projet,  étendues  à  tous  les  départements  sur 
lesquels  ou  devait  opérer.  Le  gouvernement, 
d'après  les  observations  de  la  commission,  a 
restreint  ces  mesures  aux  routes  stratégiques.  Il 
a  pensé  que,  s'il  y  avait  quelque  gène  résultant 
de  ces  mesures,  if  y  avait  un  tel  avantage  dans 
la  construction  des  routes,  que  la  compensation 
eu  bien  était  bien  au  delà  du  mal  qui  pouvait 
résulter  de  cette  gène. 

La  Chambre  paraît  ne  pas  vouloir  qu'on  puisse 
élever  de  hautes  futaies  à  moins  de  60  pieds  du 
bord  extérieur  des  routes.  Quant  aux  haies,  on 
ne  veut  pas  les  interdire  sur  le  bord  des  routes; 
car  il  faut  bien  clôturer  les  terrains;  mais  ou 
veut  qu'elles  ne  puissent  s'élever  au  delà  de  un 
mètre  30.  Si  c'est  là  la  pensée  de  la  Chambre,  je 
crois  que  cette  pensée  sera  parfaitement  exprimée 
par  la  rédaction  de  M.  Duboys,  à  laquelle  jepro- 
puscrai  cependant  un  loger  changement.  Je  crois 
qu'il  faudrait  rédiger  ainsi  :  ■  Il  est  expressément 
interdit  de  faire  des  plantations  d'arbres,  à 
moins  de  20  mètres  du  bord  extérieur  des  routes 
stratégiques,  et  d'y  élever  des  baies  à  plus  de 
1  mètre  30  de  hauteur.  ■ 

M.  Félix  B«dia.  Je  propose  d'ajouter  aux 
haies,  les  genêts  et  broussaUlei. 

M.  Mangnln.  J'appuie  cette  rédaction. 

M.  Traie.  La  commission  a  été  frappée  des 
inconvénients  qui  résulteraient  de  l'existence 
de  taillis  ou  de  fourrés  à  une  trop  grande  pro- 
ximité de  la  roule.  La  rédaction  proposée  par 
M.  Mauguin,  rentre  dans  les  intentions  de  la 
commission.  Il  en  était  autrement  de  celle  de 
H.  Duboys  (d'Angers.) 

H.  Bande.  La  rédaction  que  vous  propose 
M.  Mauguin  répond  aux  vues  de  la  commission; 
mais  elle  a  un  inconvénient,  c'est  de  ne  concorder 
nullement  avec  l'exploitation  agricole  du  pays 
dont  il  est  question-  Je  demande  que  le  gou- 
vernement mette  en  balance  de  la  sûreté  qui  ré- 
sulterait de  l'adoption  de  l'article,  les  incon- 
vénients qui  résulteront  de  son  adoption.  Je  crois, 
quant  à  moi,  que  vous  soulèverez  le  pays  en 
bouleversant  ainsi  toute  son  agriculture. 
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M.  Maaguin.  C'est  le  seul  moyen  d'établir 
l'assolement» 
M.  %'iilenaln.  Quel  est  l'objet  de  la  loi?  C'est 

3u'il  reste  de  chaque  coté  de  la  route  20  mètres 
e  libres,  sur  lesquels  il  ne  pourra  être  élevé  de 
haies  ni  de  plantations  quelconques.  (Son!  noit!) 
Ce  projet  n  est  pas  nouveau,  il  a  été  conçu  dès 
la  première  guerre  civile  qui  a  troublé  l'Ouest; 
il  a  déjà  été  exécuté  en  grande  partie  dans  la 
Prenne.  Il  n'est  question  aujourd'hui  que  de 
fixer  d'une  manière  positive  cette  distance,  sur 
laquelle  rien  ne  pourra  ôtre  élevé,  de  manière 
que  les  tirailleurs,  les  guetteurs  ne  trouvent 
point  d'abri  contre  les  voyageurs. 

M.  IHaujgnin.  Vous  voulez  faire  un  sacrifice 
de  12  millions  pour  ramener  la  tranquilité  dans 
la  Vendée.  11  faut  que  ce  sacrifice  soit  utile,  et 
qu'il  remplisse  votre  but.  Peut-on  se  borner  à 
ouvrir  des  routes?  Ce  serait  à  peu  près  inutile, 
parce  que  sur  les  bords  des  routes,  par  suite  du 
genre  de  culture  du  pays,  se  trouveraient  des 
broussailles  épaisses  où  se  placeraient  des  em- 
buscades. 

Votre  projet  doit  avoir  pour  objet  d'ordonner 
que  dans  une  certaine  distance  du  bord  de  la 
route  il  n'v  aura  absolument  aucune  plantation, 
mais  que  les  propriétaires  seront  obligés  de  se 
livrer  uniquement  à  la  culture  des  céréales. 

Si  vous  ne  voulez  pas  admettre  cette  idée,  il 
faut  que  vous  décidiez  que  dans  l'intervalle  de 
20  mètres  les  broussailles,  genêts,  taillis,  ne  pour- 
ront s'élever  au  delà  d'une  certaine  hauteur. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Trikert.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  faire 
remarquer  les  inconvénients  qui  résulteraient, 
pour  1  agriculture  de  notre  pays,  de  l'adoption 
de  l'amendement  qui  est  proposé  à  la  Chambre. 
Ces  ajoncs,  ces  genêts  dont  on  a  parlé  font 
partie  des  assolements. 

M.  le  Président.  C'est  une  servitude  qu'on  im- 
poserait, comme  on  a  imposé  la  servitude  rela- 
tive aux  chemins  de  halage. 

M.  Félix  llodln.  Je  crois  qu'il  est  utile  de 
donner  quelques  explications  à  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  ne  connaissent  pas  nos  départements. 
Les  genêts,  les  ajoncs  ne  sont  point  des  brous- 
sailles; ils  rentrent  dans  le  système  agricole, 
dans  l'assolement  du  pays.  Ces*  genêts  ne  sont 
point  d<  s  plantations,  îls'sout  ce  que  l'on  laisse 
croître  après  le  chaume,  et  l'assolement  est  conçu 
de  telle  manière  qu'on  laisse  croître  ces  genêts 
pendant  7  ans. 

M.  Mnngnln.  L'article  tel  qu'il  est  rédigé  ne 
me  semble  pas  répondre  au  v<m  de  la  Chambre. 
Vous  décidez  qu'on  ne  pourra  faire  de  plantations 
élevées  qu'à  la  distance  de  20  mètres,  et  qu'on 
ne  pourra  planter  dans  l'intervalle  qu'a  la  hau- 
teur de  4  pieds.  On  pourra,  par  conséquent,  avoir 
jjn  fourré  dans  l'intervalle  entre  la  route  et  la 
distance  à  laquelle  ou  peut  planter  des  futaies. 
Or,  je  crois  que  l'intention  de  la  Chambre  est 
qu'il  n'y  ait  rien  dans  cet  intervalle. 

M.  Thiera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  demande  la  permission  à  la 
Chambre  de  la  ramener  à  la  véritable  pensée  du 
projet.  Celte  pensée  n'est  que  celle-ci  :  interdire 
les  arbres  à  moins  de  f>0  pieds  de  la  route,  et, 

Suant  aux  haies,  ne  les  permettre  qu'à  la  hauteur 
e  4  pieds.  En  coupant  eu  deux  cette  proposition 
on  arriverait  à  plus  de  clarté.  Je  propose  donc 
de  dire,  dans  la  première  partie  :  11  est  expressé- 
ment interdit  de  Taire  aucune  plantation  d'arbres, 
à  moins  de  20  mètres  du  borrt  extérieur  des 


routes  stratégiques.  Pour  la  seconde  :  Il  est  éga-r 
lement  interdit,  dans  le  même  intervalle,  de 
laisser  croître  des  haies  à  plus  d'un  mètre  30  cen- 
timètres de  hauteur. 

M.  I.nnean.  Ce  n'est  pas  celai  Je  demande  la 
parole. 

M.  Vatoat.  Lorsqu'on  fait  une  loi  politique, 
une  loi  extrèment  importante,  il  faut  établir  en 
même  temps  les  moyens  de  la  faire  exécuter. 
Or,  si  vous  adoptiez  les  différentes  rédactions 
qu'on  vous  a  proposées,  votre  loi,  par  cela  môme, 
serait  frappée  de  nullité.  Que  voulez- vous  éviter? 
ce  sont  les  dangers  que  le  brigandage  peut  faire 
courir  aux  soldats.  Eh  bien!  si  vous  établissez 
des  haies  le  long  des  routes,  si  ces  haies  peuvent 
s'élever  à  4  pieds  de  hauteur,  hauteur  qui  m 
sera  jamais  exacte  et  pourra  s'élever  à  5  ou 
ti  pieds,  je  déclare  que,  les  brigands  placés  dans 
un  fourré  derrière  ces  haies,  tous  les  dangers 
seront  pour  vos  soldats.  Si  donc  vous  voulez 
faire  une  chose  utile,  qui  remplisse  le  but  poli- 
tique de  la  loi,  voilà,  je  crois,  1  amendement  que 
vous  devriez  adopter  : 

Il  est  interdit  de  faire  des  plantations  d'arbres 
et  d'élever  des  baies  et  clôtures  de  genêts,  à 
moins  de  20  mètres  des  bords  extérieurs  des 
routes  stratégiques.  »>  (Appuyé!  appuyé!) 

11  n'est  pas  juste  de  dire  que  l'espace  qui  sé- 
parera ces  plantations  du  bord  de  la  route  sera 
{)erdu;  car,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Mauguin, 
es  céréales  pourront  remplacer  la  culture  .qui 
existe;  ce  sera  une  servitude  analogue  à  celle 
d'un  chemin  de  halage.  Certainement,  lorsque 
l'Etat  veut  bien  faire  un  sacrifice  de  12  millions 
dans  l'intérêt  de  la  Vendée,  en  reconnaissance 
la  Vendée  peut  bien  faire  quelque  chose. 

M.  de  Lufcorde.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  Vatout. 

M.  Luncau.  Je  viens  appuyer  la  rédaction 

proposée  par  le  gouvernement. 

Si  vous  adoptiez  une  disposition  qui  interdirait 
les  plantations,  il  en  résulterait  que  vous  seriez 
obligés  de  payer  des  indemnités  beaucoup  plus 
considérables,  ou  que  vous  révolteriez  la  plu- 
part des  personnes  dont  vous  prendrez  le  champ. 
11  ne  faut  pas  vous  imaginer  que  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest,  vous  puissiez  sans  inconvé- 
nients laisser  des  terres  vagues  le  long  des 
routes;  dans  ces  départements  on  eu  voie  les  bes- 
tiaux dans  les  chemins  à  la  garde  d'enfants  de 
5  à  6  ans,  auxquels  on  confie  souvent  jusqu'à 
25  et  30  pièces  de  bétail.  Eh  bien!  en  inter- 
disant les  haies,  vous  laisseriez  tous  les  champs 
ouverts  exposés  aux  ravages  que  pourraient 
causer  ces  bestiaux,  vous  porteriez  par  là  un 
préjudice  notable  à  ces  propriétés,  et  vous  obli- 
geriez les  propriétaires  a  vous  demander  des  in- 
demnités considérables.  De  là,  la  conséquence 
qu'au  lieu  de  15  à  10  routes,  le  gouvernement 
n'eu  pourrait  faire  que  7  ou  8.  Je  vous  prie  d/e 
bien  peser  cette  considération. 

Tous  les  orateurs  gui  ont  p  trié  sur  la  question 
ont  parfaitement  distiugué  tous  les  avantages 
que  ces  routes  pouvaient  procurer,  non  seule- 
ment sous  le  rapport  militaire,  mais  sous  celui 
des  communications  entre  les  diverses  localités, 
communications  qui  seraient  du  plus  grand  in- 
térêt pour  la  civilisation. 

Vous  vous  oteriez  les  moyens  de  pouvoir  faire 
ces  routes,  si  vous  obligiez  le  gouvernement  à 
payer  des  indemnités  trop  considérables. 

M.  Vivien.  Je  viens  appuyer  la  proposition 
qui  vous  a  été  Cake  par  M .  Vatout 


_  ■  • 
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Je  crois  qu'il  importe,  si  la  Chambre  veut  ar- 
river au  but  qu'elle  se  propose,  de  faire  quelque 
chose  qui  assure  la  protection,  non  seulement 
des  citoyens,  mais  des  troupes  si  Ton  en  conserve 
dans  la  Vendée.  Je  pense  que  la  proposition  de 
M.  Vatout  conduirait  à  ce  résultat.  En  effet,  deux 
espèces  de  plantations  peuvent  avoir  lieu  sur  le 
bord  des  routes. 

On  peut  planter  des  arbres,  et  ces  arbres  ne 
présentent  pas  d'inconvénients  pour  ceux  qui 
voudraient  tirailler.  Au  contraire,  les  haies  der- 
rière lesquelles  on  pourrait  se  cacher  et  tendre 
des  embûches  aux  voyageurs,  ou  aux  soldats,  se- 
raient une  protection  complète. 

Que  vous  propose-ton?  On  propose  d'éloigner 
de  20  mètres  de  la  route  les  arbres  qui  ne  pré- 
sentent aucun  danger,  et  de  permettre  sur  les 
bords  de  la  route  des  haies  qui  peuvent  servir 
dabri  à  tous  ceux  qui  voudraient  tirer  des  coups 
de  fusil  sur  les  voyageurs;  on  vous  pro|>ose  un 
moyen  de  garantie  contre  l'obstacle  qui  n'est  pas 
sérieux,  et  l'on  n'en  présente  pas  coutre  celui 
où  il  y  a  danger. 

Que  demande  M.  Vatout?  Il  demande  de  décla- 
rer qu'on  ne  pourra  faire  de  plantations,  soit  de 
hautes  futaies,  soit  de  haies,  à  une  distance 
moindre  de  20  mètres.  C'est  une  précaution  tout 
à  fait  nécessaire;  si  vous  n'y  avez  pas  recours, 
autant  vaut  ne  rien  faire  du  tout.  Mais,  dit-on, 
cette  disposition  peut  jeter  le  trouble  dans  le 
pays  et  alarmer  les  propriétaires. 

L'article  12  répond  à  cette  objection  Ainsi  on 
n'aura  d'indemnités  à  payer  que  pour  les  plan- 
tations existantes  que  l'on  ferait  disparaître. 


sur  ce  premier  point,  qu'il  ne  faut  point  d'ar- 
bres à  moins  de  00  pieds  delà  route.  Maintenant 
viennent  les  taillis,  les  haies,  les  genêts,  les 
ajoncs,  enfin  tous  les  genres  de  plantations  qui, 
dans  l'intervalle  des  60  pieds,  pourraient  s'élever 
entre  les  arbres  et  la  route  et  qui  ne  pourraient 
pas  avoir  plus  de  4  pieds  de  haut.  La  question 


pays,  ei  c  est  la  seule  qi 
puisse  conduire  au  but  qu'on  se  propose. 

Si  la  Chambre  pensait  que  ces  réflexions  fus- 
sent susceptibles  d'être  accueillies,  mais  que  la 
rédaction  présentât  des  difficultés  sérieuses,  elle 
pourrait  renvoyer  l'article  à  la  commission. 

M.  Jeufftselin.  Je  demande  la  parole  avant 
que  M.  le  ministre  ne  monte  à  la  tribune. 

M.  Thler»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Vous  n'avez  pas  ce  droit;  je  l'ai  de- 
mandée avant  vous. 

Je  viens  exposer  de  nouveau  le  point  de  la 
difficulté.  Nous  voulons  nous  donner  des  sûretés. 
11  me  semble  que  la  rédaction  de  la  loi  indique 
crue,  sous  ce  rapport,  nous  n'avons  rien  à  craindre. 
Cependant  toutes  les  localités  elles-mêmes  ré- 
clament: je  ne  parle  pas  de  cette  partie  de  loca- 
lités qui  doit  être  suspecte  au  gouvernement; 
mais  lorsque  les  députés  du  lieu  eux-mêmes  s'é- 
lèvent contre  ces  sûretés,  il  faut  s'arrêter,  car  il 
ne  faut  pas,  pour  vouloir  faire  du  bien  au  pays, 
le  tourmenter  et  l'irriter  plus  gu'il  ne  l'est. 

Voyons  ce  qui  nous  sépare.  Nous  sommes  tous 
d'accord  sur  un  point;  c'est  celui  d'écarter  les 
hautes  futaies  à  60  pieds  du  bord  des  routes,  (/n- 
tfrruptiun.)  Permettez-moi  de  procéder  par  exclu- 
sion, c'est-à-dire  de  bien  fixer  les  points  sur 
lesquels  nous  sommes  d'accord  pour  passer  en- 
suite aux  points  sur  lesquels  nous  sommes  di- 
visés. Je  répète  donc  que  nous  sommes  d'accord 


est  de  savoir  si  on  les  interdira  tout  à  fait,  si  on 
voudra  un  terrain  ras,  ou  si  l'on  permettra  dans 
l'intervalle  des  taillis,  haies,  etc.,  à  la  hauteur 
de  \  pieds.  Voilà  la  première  différence  entre 
nous  et  nos  adversaires. 

Je  viens  appuyer  la  rédaction  que  j'ai  propo- 
sée et  qui  a  été  soutenue  par  MM.  les  députés  de 
l'Ouest.  Elle  consiste  à  ne  pas  interdire  les  haies, 
taillis  et  autres  plantations  dans  l'intervalle 
compris  entre  les  arbres  et  la  route. 

M.  Trlbert.  J'adhère  à  ce  que  demande  M.  le 
ministre. 

M.  Vlllemaln.  Je  proteste. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  viens  appuyer  la  proposition 
qui  permet  ces  plantations  dans  l'intervalle  seu- 
lement à  une  hauteur  de  4  pieds,  et  voici  mes 
motifs  :  l'honorable  M.  Vivien  vient  de  flaire  ces 
raisonnements;  il  a  dit  qu'on  se  mettait  en  garde 
contre  les  arbres,  qui,  par  leur  éloignement  de 
60  pieds  de  la  route,  ne  présentaient  aucuns 
dangers,  tandis  qu'on  ne  se  mettait  pas  en 
garde  contre  les  taillis  et  les  fourrés,  qui,  par 
leur  proximité  de  la  route,  en  présentaient  de 
très  grands. 

Je  ferai  remarquer  que  l'intention  du  projet 
n'a  été  nullement  ce  qu'on  suppose.  Il  peut  y 
avoir  deux  objets  :  celui  d'éviter  les  coups  de 
fusil,  et  celui  d'éclairer  la  route.  On  a  dit  : 
«  Vous  voulez  vous  garder  contre  les  arbres, 
et  pas  du  tout  contre  les  fourrés.  Or,  dans  un 
fourré  de  4  pieds,  un  homme  peut  facilement  se 
cacher  et  tirer  des  coups  de  fusil  sur  les  pas- 
sants. »  Je  donne  1  argument  dans  toute  sa  force. 
Je  vais  y  répondre.  Ce  n'est  pas  contre  les  coups 
de  fusil  que  nous  avons  la  prétention  de  nous 
mettre  en  garde  ;  car  pour  cela,  il  faudrait  ré- 
former le  sol  tout  entier,  passer  le  niveau  dessus, 
car  il  y  a  des  fossés,  des  talus,  même  des  haies 
de  3  pieds  qui  peuvent  permettre  de  se  cacher, 
et  les  arbres  à  60  pieds  de  la  route  ne  mettent 
pas  à  l'abri  des  coups  de  fusil,  car  à  25  pas  1a 
portée  du  fusil  est  encore  fort  dangereuse.  Ainsi 
donc,  à  moins  de  raser  tout  le  pays,  vous  ne 
pouvez  vous  mettre  à  l'abri. 

Qu'avons-nous  voulu?  Nous  avons  voulu  faire 
de  l'éclairci;  nous  avons  voulu  que  les  routes 
moins  resserrées  entre  les  plantations  fussent 
mieux  éclairées,  et  que  les  troupes  qui  les  par- 
courraient pussent  faire  plus  facilement  une  re- 
connaissance. 

Si  donc  vous  interdisiez  des  constructions  et 
des  haies  dans  l'intervalle  de  20  mètres  de  la 
route,  il  faudrait  donner  des  indemnités  bien 
plus  considérables  et  au  lieu  de  faire  300  lieues 
de  route,  vous  n'en  pourriez  faire  que  le  tiers. 

J'insiste  pour  la  rédaction  telle  que  je  l'ai  pro- 
posée. 

M.  Jomselln.  Pour  faire  cesser  l'incertitude 
dans  laquelle  la  Chambre  me  parait  engagée  de- 
puis trop  longtemps,  il  me  semble  qu'il  convien- 
drait de  supprimer  entièrement  les  cinq  articles 
réglementaires  qui  sont  dans  la  loi,  depuis  et 
compris  l'article  10  jusqu'à  l'article  15  dans  le 

f>rojet  du  gouvernement,  et  depuis  et  y  compris 
'article  20  jusqu'à  l'article  2i  dans  le  projet  de  la 
commission.  Il  y  a  pour  toutes  les  routesde  France 
des  règlements  existants,  sous  l'empire  desquels 
se  trouvent  toutes  nos  roules  militaires  des  dépar- 
tements frontières.  Il  faudrait,  je  crois,  laisser  les 
routes  qu'il  s'agit  d'ouvrirdans  le  droit  commun. 
L'Administration  pourra  modifier  les  mesures 
qu'elle  croira  nécessaires,  suivant  les  localités. 


[Chambra  ries  Député».] 
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De  cette  manière  vous  ne  blesserez  les  inté- 
rêts de  personne.  Dans  tontes  les  guerres  de  la 
Vendée,  les  cultivateurs  n'ont  été  poussés  a 
prendre  les  armes  que  par  les  prêtres  et  les  sei- 

Sneurs;  mais  si  vous  blessez  ces  cultivateurs 
ans  leurs  intérêts  les  plus  uliers,  si  vous  les 
mettez  dans  l'obligation  de  défendre  leurs  mai- 
sons, leurs  champs,  leurs  clôtures,  de  combattre 
pro  arit  el  focU,  vous  les  verrez  tous  se  soulever. 

Remarquez,  Messieurs,  que  le  tracé  véritable 
d'une  route  militaire,  d'une  route  stratégique, 
puisqu'on  n'a  voulu  baptiser  de  ce  nom  grec  que 
les  routes  que  l'on  pru|K>se  de  construire;  remar- 
quez, dis-je,  que  ce  tracé  ne  comporte  pas  de 
fossés.  La  route  doit  dominer  le  sol.  C'est  ainsi 
que  les  Romains  et  tous  les  peuples  ejuerriers 
construisaient  leurs  routes  militaires. 

Je  propose  donc  de  supprimer  les  cinq  articles 
que  je  viens  d'indiquer. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Intérieure).  A  l'appui 
de  la  rédaction  qu'il  a  proposée,  M.  le  ministre 
du  commerce  a  invoqué  le  témoignage  des  dé- 
putés de  l'Ouest.  Pour  moi,  je  viens  combattre 
les  raisonnements  qu'il  a  présentes. 

Il  s'agit  d'éclairer  la  roule.  Eh  bien  !  l'aurez- 
vous  suffisamment  éclairée  quand  vous  aurez 
reculé  les  plantations  d'arbres  à  20  mitres?  Je 
dis,  et  je  ne  crois  pas  que  je  serai  contredit  par 
ceux  qui  connaissent  le  pays,  que  la  route  n  est 
pas  éclairée  tant  que  les  plantations  secondaires, 
les  taillis,  les  ajoncs,  les  fourrés,  pourront  s'éle- 
ver à  quatre  pieds. 

Toutes  les  fois  que  la  guerre  civile  a  éclaté 
dans  nos  pays,  c'est  par  rnabileté  que  les  pay- 
sans ont  a  se  glisser  le  long  de  haies  qu'ils  ont 
iiu  échapper  aux  poursuites  des  troupes  contre 
esquelles  ils  liraient  des  coups  de  fusil.  Il  n'est 
donc  pas  vrai  de  dire  que  la  roule  soit  éclairée. 
lorsque  l'avantage  est  pour  l'insurrection 

On  objecte  que  les  bandes  de  terre  situées  entre 
la  route  et  la  dislance  de  60  pieds  seront  frap- 
pées de  stérilité.  A  cela  je  répondrai  qu'on  pla- 
cera les  propriétaires  vendéens  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  propriétaires  des  autres  par- 
ties de  la  France. 

11  est  une  culture  très  répandue  dans  l'Ouest, 
c'esl  celle  du  sarrazin  et  des  plantes  fourragères. 
Qui  empêchera  les  propriétaires  de  consacrera 
celte  cullure  les  bandes  de  terrain  situées  dans 
l'inlervalle  de  20  mètres? 

Je  crois  que  nous  détruirions  tout  le  bénéfice 
de  ta  loi  qui  n'est  pas  seulement  une  loi  de  civi- 
lisation, mais  qui  est  aussi  une  lui  de  défense,  si 
on  n'interdisait  pas  la  plantation  des  haies  sur 
le  bord  des  routes. 

M.  le  général  Demareay.  Je  connais  les 
départements  de  l'Ouest,  la  Vendée,  comme  nos 
honorables  collègues  de  ces  départements;  je  les 
ai  souvent  parcourus;  j'y  suis  propriétaire.  Il  ne 
faut  pas  ici  se  servir  de  l'expression  Vendée  qui 
vous  donnerait  une  idée  insuffisante,  il  faut  em- 
ployer l'expression  Bocage,  parce  que  ce  mot  s'ap- 
pliquera à  tous  les  pays  qui  ont  la  même  cullure. 
Je  vous  demande  la  permission  de  vous  dire  deux 
mots  sur  la  situation  topographique  des  chemins 
de  ce  pays  :  je  dirai  ensuite  un  mot  sur  la  rédac- 
tion proposée  par  SI.  le  ministre. 

Messieurs,  les  pays  du  bocage  sont  ceux  où, 
par  la  nature  du  terrain,  l'éducation  du  bétail 
est  prolitable  el  facile.  Pour  que  ce  genre  d'in- 
dustrie ait  lieu,  il  faut  que  les  champs  soient 
clos,  afin  d'y  mettre  le  bétail,  non  seulement 
pendant  le  jour,  niais  même  pendant  la  nuit. 


L'honorable  M.  Luneau  a  dit  qu'un  enfant  gar- 
dait souvent  jusqu'à  25  pièces  de  bétail;  il  o's 
pas  été  assez  loin,  car  ce  bétail  se  garde  lui- 
même  ;  il  est  dans  des  champs  clos  de  haies;  et, 
comme  les  habitants  sont  fort  peu  éclairés  et  peu 
industrieux,  ces  haies  sont  mal  entretenues-  Ils 
remplissent  les  lacunes  qui  existent  dans  une 
haie  vive  par  des  branchages  d'arbres.  Il  est  cer- 
tain que,  dans  ces  pays,  on  attache  une  grande 
importance  à  ce  genre  de  culture,  qui  procura 
un  bénéfice  considérable,  et  l'on  y  tient  d'autant 
plus  qu'on  est  plus  routinier  et  moins  éclairé. 

11  résulterait  de  cette  situation  de  très  grands 
désavantages.  D'abord  celui  de  n'avoir  que  des 
chemins  encaissés  el  couverts;  ensuite  un  autre 
inconvénient  dont  je  n'ai  pas  entendu  parler, 
c'est  que  ces  chemins,  étant  bordés  des  deux 
côtés  par  des  haies  qui  ont  5,  12  et  jusqu'à 
15  pieds  de  hauteur,  attendu  que  les  épines 
blanches  dont  elles  sont  formées  ne  sont  jamais 
taillées  et  croissent  avec  toute  la  vigueur  que  te 
sol  peut  leur  donner,  il  en  résulterait  cet  obs- 
tacle dont  tout  le  monde  a  parlé  de  cacher  l'en- 
nemi, de  fui  donner  la  facilité  de  frapper  le  voya- 
geur, car  je  ne  parlerai  pas  seulement  des  sol- 
dats. 

lin  autre  inconvénient,  c'esl  que,  dans  aucun 
temps  de  l'année,  à  moins  que  la  sécheresse  ne 
dure  plus  d'un  mois,  ces  chemins  ne  sont  jamais 
secs.  Eh  bien ,  Messieurs,  pour  atteindre  le  double 
but  d'éclairer  la  roule  et  la  rendre  praticable,  il 
est  plus  indispensable,  comme  l'a  dit  H.  Vivien, 
de  faire  disparaître  les  haies  qui'  les  arbres. 

Je  ne  suis  pas  partisan  des  arbres,  car  en  en- 
tretenant l'humidité  sur  les  roules,  ils  nuisent  i 
leur  bon  état;  mais  cependant  je  préférerais  une 
plantation  d'arbres  a  une  certaine  distance  de 
la  route  à  des  haies  sur  le  bord  de  la  route. 

Il  est  certain  que  la  suppression  des  haies  et 
genêts  contrariera  les  habitants  par  les  considé- 
rations que  je  viens  de  donner.  Mais  enfin  le 
résultat  de  i  opération  est  attaché  à  cette  sup- 
pression. 

Je  viens  à  la  rédaction  de  M.  le  ministre. 
M.  le  ministre  a  dit  qu'il  convenait  de  conserver 
les  haies  à  une  hauteur  de  \  pieds,  11  ne  m'ap- 
partient certainement  pas  de  lui  donner  des 
leçons;  mais  si  M.  le  ministre  avait  remarqué 
comment  les  haies  croissent  et  comment  on  par- 
vient par  leur  moyen  à  faire  de  bonnes  clôtures, 
il  saurait  que  jamais  on  ne  les  élève  &  quatre 
pieds;  que  plus  on  les  lient  basses,  plus  elles 
sont  fournies,  et  meilleures  sont  les  clôtures. 
Ainsi  jamais  un  propriétaire  intelligent  ne  lais- 
sera venir  une  haie  à  4  pieds  de  hauteur,  {Mou- 
vement.) 

Je  dis  que  si  vous  n'empêchez  pas  toutes  pian- 
tatioiK  d'arbres  ou  plutôt  d'arbustes,  de  genêts, 
d'ajoncs,  si  ce  n'est  à  60  pieds  des  bords  de  la 
roule,  il  en  résultera  ce  grand  inconvénient  des 
fourrés  contre  lequel  vous  devez  vous  prémunir, 
et  il  ne  suffira  pas  de  défendre  de  planter  des 
haies,  il  faudra  ordonner  que  celles  qui  existant 
soient  arrachées.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
jamais  on  ne  sème  les  ajoncs,  qui  viennent  Spon- 
tanément dans  les  meilleures  terres,  où  ils  pous- 
sent à  une  Ires  grande  hauteur. 

M.  le  général  Netnrlé.  Je  traiterai  seulement 
la  question  sous  le  rapport  militaire. 

G  est  beaucoup  faire  sans  doute,  pour  les  mou- 
vements militaires,  d'obtenir  le  déplacement  des 
arbres  qui  bordent  la  route,  etde  n'eu  permettre 
la  plantation  qu'à  60  pieds  de  ses  bords.  Hais 
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je  croîs  cependant  que  ce  n'est  pas  assez  faire. 

Que  résultera-t-il  de  cette  disposition?  Vous 
permettez  les  hautes  futaies  à  20  mètres  de  la 
routo,  et  vous  permettez  le  taillis  de  4  pieds 
dans  cet  intervalle  de  20  mètres.  Par  là  vous 
donnez  une  très  grande  facilité  aux  Vendéens 
qui  veulent  faire  la  guerre  aux  troupes;  ils  se 
cacheront  dans  ces  fourrés,  verront  arriver  vos 
colonnes,  et  auront  une  retraite  assurée  dans  le 
taillis  de  20  mètres  qui  sera  derrière  eux.  et  vos 
troupes  n'auront  aucun  avantage.  On  dit  à  cela  : 
Mais  à  20  mètres  les  coups  de  fusil  peuvent  très 
bien  atteindre.  Cela  est  vrai!  mais  le  coup  est 
bien  moins  assuré  que  lorsqu'on  tire  à  brnle- 
pourpoiut.  Je  ne  vois  pas  if  inconvénient  à  ce 
qu'on  permette  des  plantations  d'arbres  isolés  à 
cette  distance  de  20  mètres  de  la  roule,  mais  il  y 
en  aurait  un  très  grand  à  permettre  des  planta- 
tions intermédiaires. 

M.  Gar  nier- Pages.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission.  D'après  ce  que  vient  de  dire  le  gé- 
néral Semelé,  d'après  ce  qu'ont  dit  d'autres  ora- 
teurs, il  y  a  un  danger  très  grand  à  ne  pas  em- 
pêcher la  plantation  des  haies.  D'un  autre  coté, 
il  y  a  le  danger,  peui-étre  plus  grand,  d'irriter 
la  population,  de  telle  sorte  que,  pour  trouver 
les  moyens  d'empêcher  la  guerre  civile,  il  se 
pourrait  faire  que  vous  la  fissiez  naître. 

Dans  de  semblables  circonstances,  il  ne  paraîtra 
pas  sans  doute  inutile  à  la  Chambre  que,  d'une 
part,  les  députés  de  la  Vendée  ou  de  l'Ouest  soient 
entendus,  que,  de  l'autre,  les  militai resou  hommes 
de  l'art  le  soient  aussi.  Sous  ne  pouvons  les 
entendre  successivement  à  la  tribune;  je  crois 
convenable  (car  la  question  est  de  la  plus  grande 

§ravité)  de  renvoyer  à  la  commission,  ce  qui  nous 
onnerait  d'ailleurs  le  temps  de  méditer  sur  la 
ijisi'u^sioii.que  nous  lirons  dans  le  Moniteur.  Pour 
ma  part,  entre  deux  dangers  aussi  grands,  mou 
embarras  est  extrême,  et  je  ne  pourrais  me  dé- 
cider à  voter. 

M .  Tbiera,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Il  mesemble  qu'une  discussion  plus  longue 
ajouterait  bien  peu  aux  lumières  de  la  Chamhre 
sur  cette  question. 

Vous  venez  d'entendre  un  savant  général  recon- 
naître lui-même  qu'en  reculant  les  grandes  plan- 
talions  à  60  pieds,  on  avait  déjà  beaucoup  fait 
Eiour  la  sûreté  militaire.  { Voix  à  gauche  :  Il  a  dit 
c  contraire.)  Nous  ne  pouvons  faire  en  ce  genre 
tout  ce  qu'il  serait  désirable  de  voir  exécuter. 
M.  le  général  Demarcay  vous  a  dit  qu'il  y  avait 
des  fossés,  des  talus  qui  portaient  les  haies  à 
15  pieds.  Niveler  le  terrain,  effacer  tous  les 
obstacles  derrière  lesquels  les  tirailleurs  peuvent 
se  placer,  est  la  chose  impossible. 

à  quoi  donc  devait-on  tendre?  à  diminuer  le 
danger,  à  éclairer  la  route,  à  la  découvrir.  Eh 
bien!  comme  l'a  reconnu  le  général  Semelé,  on 
l'a  beaucoup  éclairée  en  écartant  les  arbres. 

Quant  aux  autres  difficultés,  on  ne  pourrait  les 
surmonter  sans  causer  aux  propriétaires  un  pré- 
judice considérable.  Si,  dans  l'espace  de  60  pieds, 
vous  ne  mettez  pas  même  une  clôture,  it  est  évi- 
dent que  tout  cet  espace  de  terrain  sera  enlevé 
non  seulement  à  la  culture,  mais  à  l'éducation 
des  bestiaux,  qui  forme  le  principal  revenu  du 
pays.  Où  a-t-on  surtout  besoin  de  haies?  N'est-ce 
pas  sur  le  bord  des  roules,  car  c'est  sur  les  routes 
que  les  bestiaux  s'échappent  ;  et  c'est  précisément 
sur  les  points  où  les  baies  seraient  les  plus  né- 
- — ;-es  que  vous  les  interdira!.  C'est  nous,  qui 
e  chargés  de  l'exécution  de  ta  loi,  que  cet 


intérêt  touche  le  plus.  Si  l'on  interdisait  les 
haies,  nous  n'aurions  plus  seulement  à  acquérir, 
moyennant  indemnité,  l'espace  sur  lequel  la  route 
doit  s'élendre,  mais  60  pieds  de  terrain  sur  les 
bords:  car  on  vous  fera  payer  non  seulement  le 
terrain  exproprié,  mais  encore  le  terrain  dépré- 
cie. Les  juges  étant  les  hommes  de  la  localité, 
il  est  évident  que  si  ces  hommes  ont  souffert 
comme  propriétaires,  ils  feront  payer  une  indem- 
nité proportionnée  à  l'étendue  du  terrain  rendu 
sans  valeur.  On  ne  trouvera  pas  de  maires  qui 
voudraient  servir  d'instruments  â  ce  qu'ils  regar- 
deront comme  une  véritable  spoliation.  (Aux  voix! 
La  clôture!) 

(L'amendement  de  M.  Vatout  est  mis  aux  voix, 
et  rejeté  à  une  très  grande  majorité.) 

M.  JUwwellii.  J'ai  proposé  un  amendement. 

M.  le  Président.  Vous  avez  proposé  de  sup- 
primer 5  articles.  Or,  vous  savez  que  la  Chambre 
ne  vote  jamais  par  voie  de  suppression. 

Voici  la  rédaction  de  M.  Bastard  : 

•  11  est  interdit  de  faire  aucune  plantation  et 
de  laisser  croître  des  broussailles  à  20  mètres  des 
deux  côtés  de  la  route.  Les  clôtures  qui  ferme- 
ront cet  espace  de  20  mètres  ne  pourront  avoir 
plus  de  1  m.  30  de  hauteur. 

Voici  la  rédaction  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce : 

•  II  est  expressément  interdit  de  faire  des  plan- 
tations d'arbres  à  moins  de  20  mètres  du  bord 
extérieur  des  routes  stratégiques. 

•  11  est  également  interdit,  dans  le  même  inter- 
valle, de  laisser  croître  des  haies  ou  d'élever  des 
clôtures  à  plus  de  1  m.  30  de  hauteur.  • 

M.  Teste.  Je  demande  la  priorité  pour  le  pre- 
mier amendement,  en  substituant  à  Ea  rédaction 
celle-ci,  qui  appartient  à  H.  Luneau  : 

•  Il  est  interdit  de  faire  des  plantations  d'ar- 
bres, de  taillis,  d'ajoncs,  genêts  ou  autres  brous- 
sailles, à  moins  de  20  mètres  du  bord  extérieur 
des  routes  stratégiques. 

•  11  est  également  interdit,  dans  le  même  inter- 
valle de  20  mètres,  d'élever  des  clôtures  à  plus 
de  1  m.  30  au-dessus  du  sol  des  routes.  •  Cette 
rédaction  me  parait  préférable. 

M.  Thler»,  ministre  du  commerce  etdes  travaux 
publict.  Cet  amendement  est  exactement  l'équi- 
valent de  celui  de  M.  Vatout.  (Dèntgationj  11 
annule  presque  complètement  la  valeur  du  ter- 
rain intermédiaire,  en  interdisant  le  genre  de 
clôture  le  plus  en  usage  dans  le  pays. 

M.  Teste.  Messieurs,  il  n'est  pas  exact  de  dire 

3ue  l'amendement  de  M.  Luneau  soit  l'équivalent 
e  celui  de  M.  Vatout.  M.  Vatout  demande  qu'on 
supprime,  dans  l'intervalle  de  60  pieds,  toute 
espèce  de  plantation,  y  compris  les  haies.  L'a- 
mendement a  été  sous  ce  rapport  en  butte  à  des 
objections  fort  graves.  On  a  dit  :  Vous  allez  atta- 
quer le  genre  de  culture  le  plus  précieux  du 
pays.  M.  Demarçay  est  entré  dans  des  détails  que 
je  ne  reproduirai  pas.  11  a  dit  que  la  richesse  de 
ces  pays  consistait  en  des  pâturages  clos  où  les 
bestiaux  se  gardaient  eux-mêmes. 

Les  clôturesne  disparaissent  point  dans  l'amen- 
dement de  M.  Luneau  ;  si  au  contraire  vous  adop- 
tez l'amendement  du  gouvernement,  cet  inter- 
valle, que  l'on  a  intérêt  à  ne  pas  laisser  garnir, 
sera  un  véritable  foyer  d'embuscades.  Cet  espace 
garni  d'ajoncs,  genêts  et  autres  plantations,  sera 
impénétrable  pour  la  cavalerie  et  même  pour 
l'infanterie. 
Le  gouvernement  parait  effrayé  du  surcroît  de 
■SB 
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dépense  qu'occasionnera  cette  légère  atteinte  à 
la  propriété.  Bh  bien  !  le  gouvernement  s'alarme 
à  tort,  à  mon  avis;  car,  que  faites-vous  \tài\ rous 
imposez  une  servitude;  vous  en  avez  le  droit. 
Cette  servitude  n'impose  pas  au  gouverne  ment 
l'obligation  de  payer  une  indemnité,  puisque  vous 
n'expropriez  pas.  La  propriété  reste  dans  les  mains 
de  celui  qui  possède,  qui  |K>urra  toujours  culti- 
ver et  percevoir  les  Tonds.  Eu  naissant  ainsi, 
vous  entrez  dans  l'esprit  de  votre  loi,  dont  le  but 
serait  tout  à  l'ait  manqué  si  vous  adoptiez  la  ré- 
daction du  gouvernement. 

M.  Thler»,  mln'utre  du  commerce  et  des  Ira- 
vaux  publia.  Le  but  du  gouvernement,  c'est 
d'éclairer  la  route;  il  n'a  pu  cire  de  mettre  les 
passants  à  l'abri  des  coups  de  fusil,  ce  qui  serait 
imuossiblc  en  laissant  des  arbres  a  60  pieds.  Ce 
quon  a  voulu,  c'est  découvrir  les  routes  et  les 
rendre  plus  accessibles  à  la  vue,  et  on  l'a  fait  en 
écartant  les  arbres  a  00  pieds,  en  recépant  les 
haies,  et  en  interdisant  les  clôtures  au-dessus  de 
4  pieds.  (Aux  voix!  au.c  ivix!) 

M.  Te»te.  Bu  ouvrant  des  routes  militaires 
vous  avez  probable  ment  pour  but  de  les  faire 
parcourir  par  des  troupes.  Or,  si  vous  avez  des 
haies  des  deux  côtés  de  la  route,  quand  une 
troupe  serait  en  nombre,  le  ebef  qui  la  conduira 
et  qui  voudra  éclairer  sa  roule  jettera  dus  deux 
côtes  an  delà  de  ces  baies,  des  soldats  chargés 
d'examiner  si  les  plantations  ne  cachent  |>as  des 
embuscades.  Mais  si  vous  laissez  subsister  des 
broussailles,  des  genêts,  vous  ne  pourrez  éclairer 
votre  route. 

M.  Thlera,  miniitre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  J'ai  déjà  dit  que  les  deux  objets  à  rem- 

fiir  sont  de  mettre,  autant  que  possible,  les 
roupes  à  l'abri  du  feu,  et  ensuite  d'éclairer  la 
route. 

M.  lldfça»-Noiilbel.  Je  demande  la  permis- 
sion de  taire  une  observation. 

Les  détails  de  rédaction  dans  lesquels  nous 
nous  égarons  depuis  trois  heures  prouvent  qu'il 
est  impossible  de  donner  à  celte  loi  une  rédac- 
tion convenable.  Je  vote  donc  pour  le  rejet  de 
tous  les  amendements,  alin  d'arriver  à  la  propo- 
sition de  riiouoruble  M.  Juusselin. 

M.  Lanean.  Le  problème  à  résoudre  en  ce 
moment,  c'est  déchirer  les  routes  autant  que 
possible,  sans  indisposer  les  populations.  Je  crois 
que  cette  obligation  d'enlever  les  bois,  les  genêts, 
lès  ajoncs,  à  la  distance  de  M  mètres,  n'est  pas 
aussi  préjudiciable  à  l'agricullu  rc  qu'on  le  croit. 
Ces  plantations  se  rattachent  à  un  système  d'as- 
solement vicieux,  et  ce  n'est  pas  causer  un  grand 
préjudice  que  de  les  interdire. 

H.  I_.anr*nre.  A  la  lecture  de  l'article,  j'ai 
fait  une  rëttexiou,  peut-èlre  mal  fondée,  mais 
que  la  Chambre  va  juger. 

Les  routes  stratégiques  formant  un  système  à 
part,  sont  soumises  par  l'article  que  vous  allez 
voter  à  des  dispositions  particulières;  mais  il  v 
a  d'antres  roules,  et  il  serait  par  trop  étrange 
qu'elles  ne  lussent  pas  soumises  à  la  même  ser- 
vitude que  les  roules  stratégiques.  {.Réclamation 
au  centre.  ) 

Si,  pour  les  autres  routes,  ces  dispositions  sont 
dans  le  droit  commun,  il  est  imili'e  du  les  insé- 
rer ici;  si  ces  disposions  n'existenl  p:>int,  si 
vous  ne  les  établissez  que  |wur  les  routes  straté- 
giques, il  existera  une  lacune  pour  les  autres 
routes  :  ce  qui  sera  défendu  sur  les  routes  stra- 
tégiques sera  permis  sur  les  autres;  et  il  sérail 


par  trop  étrange  que  ne  pouvant  pas  fusiller  sur 
les  routes  stratégiques,  on  put  le  faire  sur  les 
routes  départementales. 

La  conséquence  est  que  si  une  disposition  spé- 
ciale est  nécessaire,  il  faut  l'appliquer  a  toutes 
les  routes.  [Vive  rumeur.) 

M.  le  Président.  M.  le  général  Demarçay 
propose  de  lixer  l'élévation  des  haies  à  un  mètre. 

M.  le  général  Demarcay.  Cette  proposition 
est  plus  propre  à  atteindre  votre  but,  et  je  puis 
dire  qu'elle  est  aussi  dans  l'intérêt  bien  entendu 
de  l'agriculture. 

(M.  Chaigneau  donne,  au  milieu  du  bruit, 
quelques  explications  que  nous  ne  pouvons  en- 
tendre.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
de  M.  Luneau. 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  :  une  première 
épreuve  est  douteuse;  il  est  rejeté  à  la  seconde 
par  une  faible  majorité.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
proposé  par  M.  Thiers. 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  rejeté...  Une 
longue  agitation  succède.) 

M.  Lnncan  (au  milieu  du  bruit).  11  est  mani- 
feste que  la  plupart  des  députés  ont  voté  contre 
l'amendement,  parce  qu'ils  préféraient  la  rédac- 
tion du  gouvernement.  (Oui,  oui.'...  Hun,  non!...) 

Si  vous  supprimiez  toute  espèce  de  clôture  au- 
près des  routes,  vous  tomberiez  dans  un  grave 
inconvénient.  (Le  bruit  couvre  la  voix  de  Con- 
teur.) 

M.  le  Préaident.  La  rédaction  de  la  commis- 
sion est  conforme  à  celle  du  gouvernement. 

M.  Luneau.  La  rédaction  présentée  tout  à 
l'heure  par  M.  Thiers,  en  sa  qualité  de  député, 
n'est  pas  la  rédaction  de  la  commission.  (Inter- 
ruption.) Vous  ne  voulez  pas  adopter  un  amen- 
dement préjudiciable  aux  intérêts  que  tous  cher- 
chez à  garantir;  je  vous  prie  donc  d'écouter  mes 
explications.  (Le  silène*  se  rétablit.) 

L'amendement  que  M.  Thiers  a  présenté  comme 
député  diffère  de  celui  de  la  commission,  en  ce 
que,  dans  celui-ci,  il  n'est  pas  question  de  ge- 
nêts, d'ajoncs,  ni  d'autres  plantations,  la  com- 
mission ne  parle  que  de  haies.  Je  me  rattache  à 
cet  amendement  connue  à  une  ancre  de  salut  : 
car  si  vous  défendiez  les  plantations  des  baies 


On  a  demandé  s'il  était  permis  de  construire 

des  habitations  auprès  dus  routes.  Sans  doute 
cela  est  permis,  et  plus  les  routes  seront  garnies 
d'habitations,  plus  il  y  aura  sûreté.) 

(.lu.r  voix!  aux  voir!) 

M.  Anitsiiite  Ulrand.  Nous  devrions  nous  con- 
tenter d'ouvrir  des  roules  dans  la  Vendée,  sans 
aucun  article  réglementaire.  Nous  ne  devons  pas 
nou-  occuper  à  taire  de  la  Vendée  un  champ  de 
bataille;  il  faut  ouvrir  des  communications  faciles 
aux  troupes  et  aux  citoyens,  et  donner  les  moyens 
de  s'y  mouvoir. 

J'ajoute  qu'il  ne  faut  pas  léser  les  intérêts  du 
pays  :  on  arrache  facilement  un  arbre,  une  haie, 
mais  on  ne  déracine  pas  eu  U  heures  des  habi- 
tudes. Si  on  porte  atteinte  à  ces  habitudes.  Je 
crains  qu'on  ne  finisse  par  susciter  au  gouverne- 
ment un  plus  grand  nombre  d'eunumis. 

Je  demande  donc  que  nous  nous  bornii 
l'article  qui  parte  de  rouverture  des  n 
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Nombre  de  voix  :  Appuyé1,  appuyé! 

11.  le  Président.  11  restera  l'ordonnance  de 
1669. 

Je  mets  aux  voix  l'article  10.  (Cet  article  est 
rejelé.) 

M.  I«  Président.  Par  conséquent  l'article  2 
ne  doit  pas  être  mis  aux  voix. 

M.  Vlennet.  El  l'article  du  gouvernement? 

H.  le  Président.  M  est  le  môme. 

M.  Yienoet.  Il  est  plus  fort.  (On  rit.) 

M.  Teste.  Il  était  tellement  plus  fort,  qu'il 
demandait  d'abattre  les  plantations  sur  toutes 
les  routes. 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publics.  Le  gouvernement  n'a  pas  voulu  que, 
dans  l'intervalle  de  (i(J  pieds,  on  interdit  les  plan- 
tations; il  ne  l'a  pas  voulu,  il  ne  le  veut  pas.  Unu 
rédaction  convenable  ne  pouvait  pas  être  adop- 
tée: le  gouvernement  se  rattache  au  droit  com- 
mun. 

M.  le  Préaident.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre 
aux.  voix  les  articles  12,  13  et  14:  mais  l'article  li 
est  un  article  essentiel.  (On  rit)  Le  voici  : 

-  Art.  15  devenu  10.  Un  crédit  de  li  millions 
est  affecté  à  l'exécution  des  routes  stratégiques.  » 

M.  Gaillard  (de  la  Gironde)  propose  de  réduire 
le  crédit  à  6  millions. 

Plusieurs  vuix  :  Il  n'est  pas  appuyé. 

H.  Gaillard  (lie  la  Gironde).  Je  demande  la 
parole,  (.Von,  non!...  la  eUitureî...  Aa.t  voix!  aux 

M.  Gaillard  (de  la  Gironde).  Messieurs,  plu- 
sieurs considérations  ont  déterminé  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  rie  vous  soumettre;  il  a 
four  objet  de  réduire  de  moitié  le  chiffre  de 
?  millions  que  vous  venez  d'affecter  au  perce- 
mont  de  roules  nouvelles  dans  la  Vendée,  dites 
routes  stratégiques. 

D'abord,  l'allocation  me  parait  trop  forte,  non 
pas  en  raison  des  besoins  de  ce  pays,  mais  toute 
proporlion  gardée,  avec  ceux  des"  autres  loca- 
lités, qui  ne  sont  pas  moins  grands,  et  doivent 
aussi  èlre  l'objet  de  votre  sollicitude. 

Sous  un  autre  point  de  vue  encore,  elle  ne 
me  semblait  pas  devoir  élre  accordée. 

Les  départements  et  les  communes  entretien- 
nent à  leurs  trais  leurs  chemina  connus  sous  la 
dénomination  de  mules  dtparttmtulaUi  et  de 
chemins  vicinaux,  el  s'imposent  en  centimes  sup- 
plétifs ou  additionnels  pour  cela.  Ce  qu'ils  re- 
çoivent du  Gouvernement,  ils  ne  l'obtiennent 
qu'à  titre  d'indemnité  des  efforts  qu'ils  font  |>oiir 
y  parvenir.  Tout  autre  motif  de  les  favoriser 
peut  sembler  exceptionnel. 

Les  routes  royales  et  leur  entretien  regardent 
l'Etat.  Or,  l'établissement  de  ces  dernières,  d'ail- 
leurs trop  coûteux,  ne  remplirait  pas  le  but  du 
Gouvernement,  qui  veut  éviter  ilaus  la  Vendée 
l'occasion  d'une  guerre  de  chicane,  pour  me 
servir  d'une  expression  consacrée.  Il  doit  donc, 
pour  découvrir  le  pays,  à  défaut  de  grandes 
routes,  tracer  des  chemins  vicinaux  ou  canto- 
naux, et  c'est  ce  qu'il  projette;  mais  il  devra 
encore  et  les  établir  lui -même  et  fournir  à  leur 
entrelien,  car  la  charge,  qui  sera  pesante  pour 
le  Trésor,  serait  insupportable  pour  les  gens 
pauvres  de  ces  contrées;  mais  les  dépenses  se- 
ront énormes,  M.  Thiers  en  est  convenu,  car  fi 


vous  faudrait  acquérir  le  terrain  qui  borde  les 

routes  à  une  distance  de  00  pieds  au  moins. 

Dans  ce  même  but,  ainsi  que  l'indique  l'ar- 
ticle 7  du  projet  que  vous  venez  d'adopter,  la 
route  de  Poitiers  à  Nantes  et  celle  de  Saumur  à 
la  Rochelle  cessent  d'être  départementales  pour 
devenir  ou  stratégiques  ou  ruvales.  C'est  bien  la 
un  surcroît  de  dépense  qui  mérite  de  fixer  votre 
attention. 

Je  conçois,  Messieurs,  tout  l'avantage  de  voir 
ces  principales  communications  entretenues  aux 
frais  de  ITïtat.  Mais  je  le  demande  :  est-il  juste 
de  faire  concourir  à  cette  dotation  les  départe- 
ments étrangers  à  ces  localités,  et  qui  ne  re- 
çoivent pas  le  bénéfice  des  100  millions?  Je  ne 
le  pense  pas,  et  c'est  cependant  ce  qui  résulte 
forcément  de  la  loi. 

Ces  faits  graves,  bien  que  suffisants,  à  mon 
avis,  pour  faire  rejeter  la  totalité  des  12  mil- 
lions, me  déterminent  à  vous  demander  de  les 
réduire  de  moitié,  pour  qu'on  se  borne  à  des 
travaux  ordinaires,  pour  concilier  à  la  fois  et 
les  besoins  qui  naissent  de  la  situation  de  la 
Vendée,  et  les  intérêts  de  ceux  des  départements 
que  vous  venez  d'exclure  du  partage,  à  l'occa- 
sion des  6  millions  qui  vous  étaient  demandés 
par  votre  commission  pour  le  canal  latéral  de 
la  Garonne  devanl  Caslets. 

Mieux  informée,  la  Chambre  réparera  plus 
tard,  je  l'espère,  ce  que  je  n'ose  appeler  une  in- 
justice à  l'égard  de  la  navigation  de  ce  beau 
lleuvc,  qui  n'appelle  pas  seulement  l'attention 
du  gouvernement  aux  points  de  Toulouse,  Mois- 
sac  et  Caslets,  mais  môme  devanl  Bordeaux. 
Uaiis  son  exposé  des  motifs,  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  a  reconnu  que 
la  partie  du  Midi  avait  surtout  été  négligée  jus- 
qu'à présent;  mais  il  n'a  pu  réparer  cette  négli- 
gence, vous  lui  en  avez  refuse  les  moyens;  j'ai 
l'espoir  qu'ils  ne  sont  qu'ajournés. 

Le  même  ministre  vous  a  dil  que  la  question 
de  la  Vendée  était  toute  politique;  celle  qui  in- 
téresse nos  départements  méridionaux  est  à  la 


a  tort,  à  nos  populations,  que  les  mêmes  inté- 
rêts peuvent  être  sacriliés  a  ceux  de  telle  ou 
telle  autre  partie  du  royaume;  votre  justice  et 
la  sagesse  île  vos  décisions  ne  leur  laissera  au- 
cun doute  à  cet  égard;  l'occasion  s'en  présen- 
tera bientôt.  Je  vote  pour  L'amendement. 

M.  Soi  verte.  Le  rejet  des  articles  10,  11,  12 
el  13  diminue  au  moins  de  moitié  la  dépense. 
(Réclamations  aux  centres.) 

Les  routes  devaient  occuper  51  mètres,  y 
compris  les  fossés;  elles  n'occuperont  plus  que 
Il  mètres,  y  compris  les  fossés.  La  différence 
est  grande,  il  y  aura  moins  d'indemnités  à  ac- 
corder, et  l'on  peut  réduire  de  moitié  l'alloca- 
tion. (Aux  voix!  aux.  e  '" 


est  ouvert  pour  être  appliqué  concurremment, 
avec  le  fonds  annuel  des  budgets,  à  l'achève- 
ment du  système  des  phares  et  fanaux  destinés 
A  1  éclairage  des  cotes  maritimes.  ■ 

M.  le  Président.  Je  prie  MM.  les  députés  de 
ne  pas  s'éloigner,  car  il  va  s'élever  uue  difficulté 
sur  l'ordre  du  jour. 

Voix  nombreuses  ;  A  demain!  à  demain) 

H.  le  Président.  Puisqu'on  demande  le  ren- 
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dépense  qu'occasionnera  celte  légère  atteinte  à 
la  propriété.  Eh  bien!  le  gouvernement  s'alarme 
&  lort,  à  mon  avis;  car,  que  failes-vous  ici?  Vous 
imposez  une  servitude;  vous  en  avez  le  droit. 
Cette  servitude  n'impose  pas  au  gouvernement 
l'obligation  de  payer  une  indemnité,  puisque  vous 
n'expropriez  pas.  La  propriété  reste  dans  les  mains 
de  celui  qui  possède,  qui  pourra  toujours  culti- 
ver et  percevoir  les  fonds.  En  agissant  ainsi, 
vous  entrez  dans  l'esprit  de  votre  loi,  dont  le  but 
serait  tout  à  fait  manqué  si  vous  adoptiez  la  ré- 
daction du  gouvernement. 

H.  Thlera,  ministre  du  commerce  et  de»  Ira- 
vaux  publics.  Le  but  du  gouvernement,  c'est 
d'éclairer  la  route;  il  n'a  pu  être  de  mettre  les 
passants  à  l'abri  des  coups  de  fusil,  ce  qui  serait 
impossible  en  laissant  des  arbres  à  60  pieds.  Ce 
quon  a  voulu,  c'est  découvrir  les  routes  et  les 
rendre  plus  accessibles  à  la  vue,  et  on  l'a  fait  en 
écartant  les  arbres  à  00  pieds,  en  recépant  les 
haies,  et  en  interdisant  les  clôtures  au-dessus  de 
4  pieds.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Tente.  En  ouvrant  des  routes  militaires 
vous  avez  probablement  pour  but  de  les  faire 
parcourir  par  des  troupes.  Or,  si  vous  avez  des 
haies  des  deux  côtés  de  la  route,  quand  une 
troupe  serait  en  nombre,  le  chef  qui  la  conduira 
et  qui  voudra  éclairer  sa  route  jeltera  des  deux 
côtes  au  delà  de  ces  haies,  des  soldats  chargés 
d'examiner  si  les  plantations  ne  cachent  pas  des 
embuscades.  Maie  si  vous  laissez  subsister  des 
broussailles,  des  genêts,  vous  ne  pourrez  éclairer 
votre  route. 

M.  Thiers,  mhntlre  du  commerce  et  de*  travaux 
public*.  J'ai  déjà  dit  que  les  deux  objets  à  rem- 
plir sont  de  mettre,  autant  que  possible,  les 
troupes  à  l'abri  du  feu,  et  ensuite  d'éclairer  la 
route. 

H.  Dngau*-M*nlb«l.  Je  demande  la  permis- 
sion de  l'aire  une  observation. 

Les  détails  de  rédaction  dans  lesquels  nous 
nous  égarons  depuis  trois  heures  prouvent  qu'il 
est  impossible  de  donner  à  cette  foi  une  rédac- 
tion convenable.  Je  vote  donc  pour  le  rejet  de 
tous  les  amendements,  alin  d'arriver  à  la  propo- 
sition de  l'honorable  M.  Jousseliii. 

H.  L«dtaa.  Le  problème  à  résoudre  en  ce 
moment,  c'est  d'éclairer  les  routes  autant  que 
possible,  sans  indisposer  les  populations.  Je  crois 
que  cette  obligation  d'enlever  les  bois,  les  genêts, 
les  ajoncs,  à  la  distance  de  20  mètres,  n'est  pas 
aussi  préjudiciable  à  l'agricultu  rc  qu'on  le  croit. 
Ces  plantations  se  rattachent  à  un  système  d'as- 
solement vicieux,  et  ce  n'est  pas  causer  un  grand 
préjudice  que  de  les  interdire. 

M.  Uirenr«.  A  la  lecture  de  l'article,  j'ai 
fait  une  réllexion,  peut-être  mal  fondée,  mais 
que  la  Chambre  va  juger. 

Les  routes  stratégiques  formant  un  système  à 
part,  sont  soumises  par  l'article  que  vous  allez 
voter  à  des  dispositions  particulières;  mais  il  y 
a  d'autres  routes,  et  il  serait  par  trop  étrange 
qu'elles  ne  fussent  pas  soumises  à  la  même  ser- 
vitude que  les  routes  stratégiques.  (Réclamation 
au  centre.) 

Si,  pour  les  autres  routes,  ces  dispositions  sont 
dans  le  droit  commun,  il  est  inutile  de  les  insé- 
rer ici;  si  ces  disponiions  n'existent  point,  si 
vous  ne  les  établissez  que  pour  les  routes  straté- 
giques, il  existera  une  lacune  pour  les  autres 
routes  :  ce  qui  sera  défendu  sur  les  routes  stra- 
tégiques sent  permis  sur  les  autre»;  et  il  serait 


par  trop  étrange  que  ne  pouvant  pas  fusiller  sur 
les  routes  stratégiques,  on  put  le  faire  sur  les 
routes  départementales. 

La  conséquence  est  que  si  une  disposition  spé- 
ciale est  nécessaire,  il  faut  l'appliquer  à  toutes 
les  routes.  {Vive  rumeur.) 

M.  le  Président.  M.  le  général  Demarcay 
propose  de  (ixer  l'élévation  des  haies  à  un  mètre. 
M.  le  général  Bemnrçay.  Cette  proposition 
est  plus  propre  à  atteindre  votre  but,  et  je  puis 
dire  qu'elle  est  aussi  dans  l'intérêt  bien  entendu 
de  l'agriculture. 

(M.  Chaigneau  donne,  au  milieu  du  bruit, 
quelques  explications  que  nous  ne  pouvons  en- 
tendre.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
de  M.  Luneau. 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  :  une  première 
épreuve  est  douteuse;  il  est  rejeté  à  la  seconde 
par  une  faible  majorité.) 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
proposé  par  M.  Thiers. 

(Cet  article  est  mis  aux  vois  et  rejeté...  Une 
longue  agitation  succède.) 

H.  Lnnenu  [au  milieu  du  bruit).  Il  est  mani- 
feste que  la  plupart  des  députés  ont  voté  contre 
l'amendement,  parce  qu'ils  préféraient  la  rédac- 
tion du  gouvernement.  (Oui,ouU...  Non,  non!...) 
Si  vous  supprimiez  toute  espèce  de  clôture  au- 
près des  routes,  vous  tomberiez  dans  un  grave 
inconvénient.  (Le  bruit  couvre  la  voix  de  l'ora- 
teur.) 

M.  le  Président.  La  rédaction  de  la  commis- 
sion est  conforme  à  celle  du  gouveniemeut. 

M.  Lnnean.  La  rédaction  présentée  tout  à 
l'heure  par  M.  Thiers,  en  sa  qualité  de  député, 
n'est  pas  la  rédaction  de  la  commission.  (Inter- 
ruption-.) Vous  ne  voulez  pas  adopter  un  amen- 
dement préjudiciable  aux  intérêts  que  vous  cher- 
chez à  garantir;  je  vous  prie  donc  d'écouter  mes 
explications.  (Le  tilence  *e  rétablit.) 

L'amendement  que  M.  Thiers  a  présenté  comme 
député  diffère  de  celui  de  ta  commission,  en  ce 
que,  dans  celui-ci,  il  n'est  pas  question  de  ge- 
nêts, d'ajoncs,  ni  d'autres  plantations,  la  com- 
mission ne  parle  que  de  haies.  Je  me  rattache  à 
cet  amendement  comme  à  une  ancre  de  salut  ; 
car  si  vous  défendiez  les  plantations  des  haies 
sur  le  bord  des  routes,  ce  serait,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  une  mesure  désastreuse. 

Un  a  demandé  s'il  était  permis  de  construire 
des  habitations  auprès  des  routes.  Sans  doute 
cela  est  permis,  et  plus  les  routes  seront  garnies 
d'habitations,  plus  il  y  aura  sûreté.) 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Auguste  Cllraad.  Nous  devrions  nous  con- 
tenter d'ouvrir  des  roules  dans  la  Vendée,  sans 
aucun  article  réglementaire.  Nous  ne  devons  pas 
nou-  occuper  à  faire  de  la  Vendée  un  champ  de 
bataille  ;  il  faut  ouvrir  des  communications  faciles 
aux  troupes  et  aux  citoyens,  et  donner  les  moyens 
de  s'y  mouvoir. 

J'ajoute  qu'il  ne  faut  pas  léser  les  intérêts  du 
pays  :  on  arrache  facilement  un  arbre,  une  haie, 
mais  on  ne  déracine  pas  en  24  heures  des  habi- 
tudes. Si  on  porte  atteinte  à  ces  habitudes,  je 
crains  qu'on  ue  unisse  par  susciter  au  gouverne- 
ment un  plus  grand  nombre  d'ennemis. 

Je  demande  donc  que  nous  nous  bornions  4 
rarlicle  qui  parte  de  Couverture  ries  routa*  Mn> 
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Nombre  de  voix  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  le  Président.  Il  restera  l'ordonnance  de 
1669. 

Je  meta  aux  voix  l'article  10-  (Cet  article  est 
rejeté.) 

If.  le  Président.  Par  conséquent  l'article  2 
ne  doit  pas  être  mis  aux  voix. 

M-  Ylennet.  El  l'article  du  gouvernement? 

M.  le  Président.  Il  est  le  même. 

U.  Vienne!.  11  est  plus  fort.  (On  rit.) 

M.  Tente.  11  élait  tellement  plus  fort,  qu'il 
demandait  d'abattre  les  plantations  sur  toutes 
letî  routes. 

H.  Thler»  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Le  gouvernement  n'a  pas  voulu  que, 
dans  l'intervalle  de  ou  pieds,  on  interdit  les  plan- 
talions  ;  il  ne  l'a  pas  voulu,  il  ne  le  veut  pas.  Une 
rédaction  convenable  ne  pouvait  pas  être  adop- 
tée; le  gouvernement  se  rattache  au  droit  com- 
mua. 

M.  le  Président  M  n'y  a  pas  lieu  de  mettre 
aux  voix  les  articles  12, 13  et  U;  mais  l'article  15 
est  un  article  essentiel.  {On  rit.)  Le  voici  : 

■  Art.  la  devenu  10.  In  crédit  de  II  millions 
est  affecté  à  l'exécution  des  routes  stratégiques.  » 

U.  Gaillard  (de  la  Gironde)  propose  de  réduire 
le  crédit  à  6  millions. 

Plusieurs  voix  :  11  n'est  pas  appuyé. 

M.  Gaillard  (de  la  Gironde).  Je  demande  la 
parole.  (iVon,  non/...  la  clôture!...  Aux  voix!  aux 
voix.'} 

M.  Gaillard  (de  la  Gironde).  Messieurs,  plu- 
sieurs considérations  ont  déterminé  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre;  il  a 
four  oDJet  de  réduire  de  moitié  le  chiffre  de 
2  millions  nue  vous  venez  d'affecter  au  perce- 

!iil  de  roules  nouvelles  dans  la  Vendée,  dites 


routes  stratégiques. 
D'abord,  l'allouai 


_.  _  Jlocation  me  parait  trop  forte,  non 
pas  en  raison  des  besoins  de  ce  pays,  mais  toute 

J proportion  gardée,  avec  ceux  des  autres  loca- 
ilés,  qui  ne  sont  pas  moins  grands,  et  doivent 
aussi  être  l'objet  de  votre  sollicitude. 

Suus  un  autre  point  de  vue  encore,  elle  ne 
me  semblait  pas  devoir  être  accordée. 

Les  départements  et  les  communes  entretien- 
nent à  leurs  frais  leurs  chemins  connus  sous  la 
dénomination  de  roules  départementales  et  de 
chemins  vicinaux,  et  s'imposent  en  centimes  sup- 
plétifs ou  additionnels  pour  cela,  Ce  qu'ils  re- 
çoivent du  Gouvernement,  ils  ne  l'obtiennent 
qu'à  litre  d'indemnité  des  efforts  qu'ils  fuiit  pour 
y  parvenir.  Tout  autre  motif  de  les  favoriser 
peut  sembler  exceptionnel. 

Les  routes  nivales  et  leur  entretien  regardent 
l'Etal.  Or,  l'établissement  de  ces  dernières,  d'ail- 
leurs trop  coûteux,  ne  remplirait  pas  lu  but  du 
Gouverne  ment,  qui  veut  éviter  dans  la  Vendée 
l'occasion  d'une  guerre  de  chicane,  pour  nie 
servir  d'une  expression  consacrée.  Il  doit  donc, 


encore  et  les  établi i  

entretien,  car  la  charge,  qui  sera  pesante  pour 
le  Trésor,  serait  insupportable  pour  les  gens 
pauvres  de  ces  contrées;  mais  les  dépenses  se- 
ront énormes,  H.  Thiere  en  est  convenu,  car  H 


vous  faudrait  acquérir  le  terrain  qui  borde  les 
routes  à  une  distance  de  60  pieds  au  inoins. 

Dans  ce  même  but,  ainsi  que  l'indique  l'ar- 
ticle 7  du  projet  que  vous  venez  d'adopter,  la 
route  de  Poitiers  à  Nantes  et  celle  de  San  mur  à 
la  Rochelle  cessent  d'être  départementales  pour 
devenir  ou  stratégiques  ou  royales.  C'est  bien  là 
un  surcroît  de  dépense  qui  mérite  de  Axer  voire 
altention. 

Je  conçois,  Messieurs,  tout  l'avantage  de  voir 
ces  principales  communications  entretenues  aux 
frais  de  l'Etat.  Mais  je  le  demande  :  est-il  juste 
de  faire  concourir  à  celte  dotation  les  départe- 
ments étrangers  à  ces  localités,  et  qui  ne  re- 
çoivent pas  le  bénéfice  des  100  millions?  Je  ne 
le  pense  pas,  et  c'est  cependant  ce  qui  résulte 
forcément  de  la  loi. 

Ces  faits  graves,  bien  que  suffisants,  à  mon 
avis,  pour  faire  rejeter  la  totalité  des  12  mil- 
lions, me  déterminent  à  vous  demander  de  les 
réduire  de  moitié,  pour  qu'on  se  borne  à  des 
travaux  ordinaires,  pour  concilier  à  la  fois  et 
les  besoins  qui  naissent  de  la  situation  de  la 
Vendée,  et  les  inléréts  de  ceux  des  départements 
que  vous  venez  d'exclure  du  partage,  à  l'occa- 
sion des  6  millions  qui  vous  étaient  demandés 
par  votre  commission  pour  le  canal  latéral  de 
la  Garonne  devant  Castets. 

Mieux  informée,  la  Chambre  réparera  plus 
tard,  je  l'espère,  ce  que  je  n'ose  appeler  une  in- 
justice à  l'égard  de  la  navigation  de  ce  beau 
lleuve,  qui  n'appelle  pas  seulement  l'attention 
du  gouvernement  aux  points  de  Toulouse,  Mois- 
sac  et  Castets,  mais  même  devant  Bordeaux. 
Dans  son  exposé  des  motifs,  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  a  reconnu  que 
la  partie  du  Midi  avait  surtout  été  négligée  jus- 
qu'à présent;  mais  il  n'a  pu  réparer  celle  négli- 
gence, vous  lui  en  avez  refusé  les  moyens;  j'ai 
l'espoir  qu'ils  ne  sont  qu'ajournés. 

Le  même  ministre  vous  a  dit  que  la  question 
de  la  Vendée  était  toute  politique;  celle  qui  in- 
téresse nos  déparlements  méridionaux  est  à  la 
fois  et  politique  et  d'intérêt  matériel.  Il  serait 
dangereux,  Messieurs,  de  laisser  croire,  même 
a  tort,  à  nos  populations,  que  les  mêmes  inté- 
rêts peuvent  être  sacrifies  à  ceux  de  telle  ou 
telle  autre  partie  du  royaume;  voire  justice  et 
la  sagesse  de  vos  décisions  ne  leur  laissera  au- 
cun doute  a  cet  égard;  l'occasion  s'en  présen- 
tera bientôt.  Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  Kalverte.  Le  rejet  des  articles  10.  Il,  12 
et  13  diminue  au  moins  de  moitié  la  dépense. 
(Réclamations  aux  centres.) 

Les  roules  devaient  occuper  51  mèlres,  y 
compris  les  Tusses;  elles  n'occuperont  plus  que 
Il  métros,  y  compris  les  fossés.  La  différence 
est  grande,  il  y  aura  moins  d'indemnités  à  ac- 
corder, et  l'on  peut  réduire  de  moitié  l'alloca- 
tion. (Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  réduction  proposée  est  rejetée;  l'article  15 
devenu  10  est  adopté.) 

«  Art.  16devcnuil.Uncréditde2,5O0,O00franca 
est  ouvert  pour  être  appliqué  concurremment, 
avec  le  fonds  annuel  des  budgets,  à  l'achève- 
ment du  système  des  phares  et  fanaux  destinés 
à  l'éclairage  des  côtes  maritimes.  ■ 

M.  le  Président.  Je  prie  MM.  les  députés  de 
ue  pas  s'éloiguer,  car  il  va  s'élever  une  diflicullé 
sur  l'ordre  du  jour. 

Voie  nombreuses  :  A  demain  !  a  demain  I 

M.  le  Préside*!.  Puisqu'on  demande  le  ren- 
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voi  à  demain,  il  ne  reste  qu'à  régler  Tordre  du 
jour. 

On  avait  demandé  qu'un  autre  budget  passât 
avant  celui  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  quelques  membres  ont  prétendu  qu'on  lui 
avait  assigné  sa  place  immédiatement  après  ce- 
lui de  la  guerre,  et  c'est  lui  qu'on  avait  mis  à 
l'ordre  du  jour;  d'autres  ont  réclamé,  prétendant 
qu'ils  n'étaient  pas  prêts  :  cependant  il  a  été 
allégué  que  la  discussion  du  ministère  de  la 
guerre  était  un  préliminaire  indispensable  pour 
le  règlement  de  la  loi  des  recettes.  S'il  n'y  a  pas 
de  réclamations,  ce  budget  restera  à  Tordre  du 
jour  {Oui!  oui!);  d'ailleurs  il  ne  pourra  venir 
que  lundi. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  6  juin. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
travaux  publics  à  continuer  ou  à  entreprendre. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
de  la  guerre  pour  Tannée  1834. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  jeudi  6  juin  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
drocès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  grée. 

M.  le  comte  Guilleminot,  rapporteur,  a  la 
parole. 

M.  le  comte  Guilleminot,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  à  laquelle  vous  avez  ren- 
voyé l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  garantie 
de  l'emprunt  grec,  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre  le  résultat  de  son  travail.  Au- 
cun des  documents,  aucune  des  considérations 
qui  pouvaient  l'éclairer  dans  la  double  question 
politique  et  tinancière  attachée  à  ce  projet,  n'ont 
été  négligés  par  elle.  Toutefois,  cest  sur  la 
question  politique  qu'elle  a  cru  devoir  plus  par- 
ticulièrement porter  son  attention,  persuadée 
que  la  France  veut  ici,  comme  partout,  le  main- 
tien de  sa  dignité  extérieure.  Mais  en  se  plaçant 
à  cette  hauteur,  la  commission  ne  s'est  point 
laissé  éblouir  par  de  brillantes  hypothèses;  elle 
est  restée  dans  le  domaine  des  faits.  La  garantie 
de  l'emprunt  grec  se  présente  dès  l'abord  comme 
le  complément  des  efforts  et  des  sacrifices  faits 
par  la  France  pour  la  cause  d'un  peuple  qui  a 
voulu,  ainsi  qu'elle,  sa  liberté  et  son  indépen- 
dance, comme  le  dernier  acte  d'une  tutelle  qu'elle 
avait  exercée  de  concert  avec  deux  des  grandes 
puissances  de  l'Europe. 

Le  refus  de  cette  garantie  ne  serait-il  pas 
une  protestation  contre  cet  enthousiasme  oui 
s'est  manifesté  pour  la  cause  grecque  dès  1821, 

Sar  des  offrandesparticulières  et,  après  le  traité 
e  Londres  de  1827,  par  des  subside*  publics? 


Ne  serait-il  pas  Taveu  que  notre  rôle  d'humanité 
et  de  politique  est  terminé;  que  la  Grèce  peut 
désormais  vivre  de  son  existence  propre:  que 
Tordre  est  entièrement  affermi  dans  ce  pays; 
que  nous  n'avons  rien  à  espérer  de  son  im- 
portance future;  que,  peut-être  môme,  de  nou- 
veaux efforts  pour  la  consolider  tourneraient, 
contre  nous,  au  profit  d'un  tiers. 

Il  serait  triste,  en  vérité,  Messieurs,  que  par 
lassitude  ou  par  revirement  aveugle  de  l'opinion, 
on  en  vint  a  déshériter  l'avenir,  à  se  détourner 
de  l'œuvre  commencée,  et  à  renier  ainsi  la  part 
de  gloire  que  nous  avons  eue  dans  l'affranchis- 
sement de  la  Grèce.  Après  l'insurrection  de  ce 
pays  en  1821,  le  gouvernement  qui  existait  alors 
en  France  montra  d'abord  de  l'hésitation;  la 
prudence  la  lui  commandait  dans  des  affaires 
où  les  intérêts  essentiels  du  plus  ancien  de  ses 
alliés  étaient  menacés,  et  où  la  conduite  à  sui- 
vre n'était  tracée  par  aucun  antécédent.  Mais  il 
faut  le  dire,  parce  qu'avant  tout  il  faut  être 
juste,  lorsqu'il  eut  compris  que  la  Grèce  serait 
désormais  plutôt  un  embarras  qu'une  fructueuse 
possession  pour  l'Empire  ottoman,  qu'il  y  avait 
nécessité  de  céder  à  Topinion  publique,  il  por- 
céda  en  faveur  de  la  cause,  dont  il  devenait 
l'appui,  avec  persévérance,  énergie  et  habileté. 
Par  là,  il  surmonta  successivement  tous  les 
obtacles  qui  lui  opposaient  la  diversité  de  vues 
des  puissances  de  1  Europe,  et  l'orgueil  blessé  des 
Ottomans.  En  cela,  il  était  d'autant  plus  louable, 
que  son  origine  le  rendait  peu  favorable  à  l'é- 
mancipation des  peuples. 

Mécontent  du  rôle  secondaire  que  lui  assignait 
le  protocole  du  \  avril  1826,  il  provoqua  la  triple 
alliance  de  1827,  et  avec  elle,  l'intervention 
armée  dans  les  affaires  grecques,  intervention 
qui  n'eut  rien  d'illusoire  en  présence  de  notre 
escadre  dans  TArchipel  et  de  notre  expédition 
de  Morée.  De  plus  en  plus  entraîné  par  Topinion, 
il  insista  encore  pour  la  création  d'une  Hellade 
indépendante,  ne  relevant  du  sultan  par  aucun 
vasselage. 

Ainsi,  l'initiative  des  deux  actes  les  plus  graves 
qui  ont  marqué  Thistoire  de  l'affranchissement 
des  Grecs  appartient  à  la  France.  Le  gouverne- 
ment de  Juillet  ne  pouvait  manquer  d'entrer  avec 
honneur  dans  la  voie  déjà  tracée.  On  sait  qu'une 
des  premières  préoccupations  du  roi,  après  son 
avènement,  fut  de  faire  reporteries  limites  de  la 
Grèce  jusqu'à  la  ligne  de  Volo  à  Arta,  limites  dont 
les  avantages  avaient  été  démontrés,  par  notre 
ambassadeur,  dans  la  conférence  de  Poros.  Cet 
exposé  fait  voir,  Messieurs,  quel  a  été  le  système 
de  la  France  à  l'égard  des  Grecs.  Appuyée  égale- 
ment sur  la  raison  d'Etat  et  sur  l'humanité,  elle 
a  voulu  d'une  manière  nette  et  sans  arrière- 
pensée  leur  indépendance;  et  pour  arriver  à  ce 
but,  elle  n'a  épargné  ni  son  sang  ni  ses  trésors. 
Malgré  l'étendue  de  ces  sacrifices,  Ton  a  pré- 
tendu que  la  nation  à  laquelle  ils  ont  profité  ne 
s'en  montrera  môme  pas  reconnaissante,  et  qu'en 
tout  temps  on  la  verra  porter  ailleurs  ses  sympa- 
thies et  ses  préférences 

On  ne  le  sait  que  trop,  les  peuples  oublient 
facilement  les  services  qu'on  leur  a  rendus; 
mais  le  souvenir  n'en  est  jamais  tellement  effacé, 
qu'ils  ne  sachent  merveilleusement  où  placer 
leur  confiance,  où  chercher  leurs  appuis,  quand 
il  s'agit  de  leurs  intérêts. 

Disons-le  franchement,  Messieurs,  la  Russie  a 
suivi  en  Orient  la  politique  que  lui  dictaient  sa 
position  et  l'esprit  de  ses  peuples.  Bile  a  été  ce 
qu'elle  a  dû  être.  Mais  si,  avant  1*?1,  les  vœux 
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des  Grecs  se  tournaient  vers  elle,  c'était  moins 
par  conformité  de  religion,  moins  par  sym- 
pathie que  par  le  besoin  d'une  protection  cons- 
tante et  intéressée  contre  l'oppression  des  Turcs, 
et  par  l'idée  que  la  Russie  voulait  le  rétablisse- 
ment d'un  Empire  grec.  Abandonnés  par  elle, 
plusieurs  fois  après  s'être  soulevés  en  sa  faveur, 
ils  avaient  persisté  dans  cette  généreuse  illusion, 
quoiqu'il  frit  difficile  de  penser  et  que  le  cabinet 
impérial  se  proposât  jamais  d'autre  but  que  ce- 
lui de  maintenir  le  protectorat  qu'il  avait  orga- 
nisé à  Constantinople,  et  à  l'aide  duquel  agis- 
sant sur  les  uns  par  les  autres,  il  s'était  assuré 
une  double  autorité  sur  les  Grecs  et  sur  les  Turcs. 

Aussi  l'insurrection  de  1821  fut-elle  le  fait 
d'une  affiliation  de  VEtairie,  et  non  le  sien.  Elle 
allait  au  delà  du  système  dont  le  comte  Capo- 
d'istrias  était  le  directeur  à  Saint-Pétersbourg, 
et  dont  les  familles  du  Fanar  à  Constantinople 
étaient  les  organes  et  les  instruments.  La  preuve 
en  est  que  ces  familles,  qui  autrement  eussent 
été  averties  à  temps,  furent  prises  au  dépourvu 
et  ne  purent  échapper  à  la  vengeance  des  Turcs. 

En  même  temps  que  l'insurrection  grecque 
désorganisait  le  système  adopté  par  le  cabinet 
russe,  elle  ébranlait  assez  fortement  la  Turquie 
pour  que  l'Europe  en  prit  alarme  et  se  trans- 
port At  sur  un  terrain  où  ce  cabinet  s'était  pré- 
paré, pour  ainsi  dire,  à  dominer  exclusivement. 
Ne  pouvant  détourner  l'intervention  des  puis- 
sances dans  les  affaires  d'Orient,  il  devait  se 
résigner;  et  si  son  rôle  était  de  prendre  avec 
d'autant  plus  de  chaleur  la  défense  des  Grecs 
que  les  autres  cabinets  étaient  moins  occupés 
des  malheurs  de  ce  peuple  que  du  sort  de  l'Em- 
pire ottoman,  sa  politique  lui  commandait  aussi 
d'arrêter  son  zèle  pour  ses  clients,  au  point  où 
ils  cesseraient  d'avoir  besoin  de  sa  médiation 
permanente  et  de  son  protectorat. 

La  Russie  était  donc  bien  loin  de  pousser  à 
l'indépendance  de  la  Grèce.  En  effet,  dans  un 
mémoire  sur  la  pacification  de  ce  pays,  présenté 
aux  cours  alliées  en  lS'J'i,  elle  proposait  seule- 
ment de  partager  cette  contrée  en  trois  princi- 
pautés régies  comme  la  Valachie  et  la  Moldavie. 
Elle  aurait  ainsi  retrouvé,  avec  de  nouveaux 
avantages,  toute  cette  influence  largement  exer- 
cée par  elle  avant  l'insurrection.  Ce  projet  ne 
résista  point  à  l'épreuve  des  discussions  auxquel- 
les il  donna  lieu  dans  les  conférences  ouvertes 
à  Saint-Pétersbourg.  Nous  avons  déjà  dit  com- 
ment la  France  avait  pris,  depuis  1826,  l'initia- 
tive des  propositions  les  plus  favorables  aux 
Grecs,  et  comment,  soit  dans  ces  délibérations 
de  cabinet,  soit  dans  les  négociations  à  Constan- 
tinople, elle  s'est  toujours  placée  en  avant  de  la 
Russie,  lorsqu'il  s'est  agi  ue  l'indépendance  po- 
litique de  la  Grèce  et  de  l'extension  de  ses  fron- 
tières. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  de  notre  côté,  sys- 
tème d' indépendance  à  l'égard  de  la  Grèce,  et  du 
côté  de  la  Russie,  système  d'affranchissement 
civil,  religieux,  administratif,  mais  non  politi- 
que, en  un  mot,  système  de  protectorat.  Il  est  im- 
possible que  les  Grecs  ne  tirent  point  de  ces 
faits  la  conclusion  que  vous  en  avqe  sans  doute 
déjà  tirée  vous-mêmes.  Ainsi,  rien  dans  le  passé 
ne  les  appelle  vers  l'alliance  russe.  Y  seront-ils 
appelés  davantage  par  la  situation  actuelle 
de  l'Orient?  Non,  sans  doute.  Le  fait  le  plus 
marquant  de  cette  situation,  c'est  l'affaiblisse- 
ment graduel  d'un  Empire  qu'on  était  accoutumé 
à  regarder  comme  une  barrière  contre  les  enva- 
sements du  Nord,  et  dont  notre  politique  s'est 


toujours  efforcée,  et  doit  s'efforcer  encore  de 
prévenir  la  ruine. 

La  Turquie,  malgré  nos  efforts,  est-elle  mena- 
cée d'une  chute  prochaine?  La  Russie  qui,  avec 
ses  troupes  et  ses  vaisseaux  occupe  le  Bosphore, 
hàtera-t-eile  cette  catastrophe  dans  des  vues 
ambitieuses?  Ces  questions  appartiennent  à  l'ave- 
nir; mais  la  France,  quelque  confiance  que  l'on 
accorde  à  la  sagesse,  a  la  sincérité  des  cabinets 
et  à  de  solennelles  promesses,  doit  se  tenir  prête 
contre  toute  éventualité.  Déjà  il  est  évident  que 
la  création  d'un  royaume  de  Grèce  diminuerait 
singulièrement  les  embarras  où  l'on  se  trouve- 
rait, si  la  population  turque  était  contrainte  de 
se  retirer  en  Asie.  Les  Grecs  sont  en  effet  en 
grande  majorité  dans  la  partie  de  l'Empire  otto- 
man qui  s  étend  depuis  1  extrémité  de  l'Archipel 
jusqu'au  Mont-Hœmus,  et  depuis  la  mer  Adria- 
tique jusqu'à  la  mer  Noire.  Ils  forment  une  po- 
pulation active  et  remuante.  Ce  sont  les  meilleurs 
marins  de  cet  Empire  ainsi  que  de  la  Russie,  qui 
doit  craindre  de  les  voir  un  jour  déserter  ses 
flottes.  Les  Hellènes,en  s'étendant  jusqu'à  Byzance, 
cette  colonie  de  leurs  aïeux,  rencontreraient  par- 
tout des  frères,  et  n'auraient  point  à  peser  sur 
une  nation  d'origine  différente. 

11  est  naturel  qu'ils  soient  préoccupés  de  l'am- 
bition de  comprendre  un  jour  la  grande  famille 
des  Grecs  dans  les  mêmes  limites.  Leur  tendance 
est  donc  opposée  à  celle  des  Russes;  ces  deux 
peuples  sont  destinés  à  devenir  rivaux,  plutôt 
qu'alliés.  Quant  à  l'argument  que  l'on  voudrait 
tirer  de  la  similitude  de  leur  croyance  religieuse, 
pour  en  conclure  l'influence  du  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  en  Grèce,  il  est  facile  de  démontrer 
qu'un  culte  qui  est  dominant,  qui  ne  craint  pas 
les  persécutions,  n'a  pas  besoin  d'emprunter  une 
protection  au  dehors.  Ainsi,  intérêts  politiques, 
intérêts  religieux,  rien  ne  rattache  intimement 
les  deux  peuples  l'un  à  l'autre.  Ira-t-on,  après 
cela,  chercher  dans  les  dispositions  personnelles 
une  cause  de  prédominance  exclusive  en  faveur 
de  telle  ou  telle  puissance?  Répétera-t-on  que 
les  affections  du  roi  de  Bavière,  dont  le  fils  règne 
sur  la  Grèce,  sont  tournées  vers  d'autres  que 
vers  nous?  C'est  un  fait  qu'il  nous  semble  inu- 
tile de  vérifier.  Il  doit  suffire  de  remarquer  que 
dans  les  conférences  de  Londres,  la  candidature 
du  prince  Othon,  proposée  par  la  France,  avait 
d'abord  été  repousséet  précisément  par  ce  motif 
que  le  pays  auquel  il  appartenait,  était  notre 
allié  naturel.  Les  puissances  n'oubliaient  pas  que 
la  Bavière  nous  avait  toujours  du  son  maintien, 
et  nous  devait  son  agrandissement.  D'ailleurs, 
le  prince  Othon  relèvera-t-ii  donc  inévitablement 
de  sa  famille?  Ignore-t-on  qu'un  roi  ne  peut 
avoir  d'autre  famille  que  son  peuple,  d'autre 
patrie  que  son  royaume;  qu'il  doit  laisser  néces- 
sairement au  delà  des  frontières,  s'il  est  étranger, 
tous  ses  premiers  souvenirs? 

11  semble  résulter  de  ces  considérations,  Mes- 
sieurs, que  l'on  n'a  point  à  craindre  que  la  Grèce 
emploie  jamais  l'emprunt  dans  un  but  qui  nous 
soit  hostile.  Mais,  dira-t-on,  si  une  crise  se  ma- 
nifestait à  une  époque  assez  rapprochée,  de  quel 
poids  les  Grecs  pèseraient-ils  dans  la  balance  ? 
La  digue  qu'ils  opposeraient  ne  serait-elle  pas 
renversée  avant  que  l'on  ait  eu  le  temps  de 
l'achever?  Sans  espérer  que  la  Grèce  acquière 
rapidement  une  population  nombreuse,  des  ar- 
mées et  des  flottes  puissantes,  nous  avons  cepen- 
dant la  conviction  qu'à  l'aide  de  Tordre  intérieur 
et  des  premiers  ca  pitaux,  dont  elle  ne  peut  se 
passer,  elle  aura    bientôt  pris  une  attitudares- 
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Ecctable.  L'élection  d'un  roi  est  déjà  un  immense 
ienfait  pour  elle.  S'il  était  possible  d'admettre, 
avec  les  adversaires  de  celte  royauté  nouvelle, 
que  la  République  est  le  gouvernement  modèle 
aes  peuples  civilisés,  ils  devraient  alors  convenir 
du  moins  que,  dans  l'enfance  des  peuples,  un 
pouvoir  fort  et  central  est  le  meilleur  agent  de 
civilisation,  et  ils  ne  pourraient  qu'approuver  le 
choix  de  la  forme  monarchique. 

On  peut  établir  en  principe,  et  l'universalité 
des  Grecs  le  reconnaît,  qu'un  roi.  et  surtout  un 
roi  étranger,  leur  était  nécessaire  :  un  roi,  parce 
qu'ils  ont  besoin  de  croire  à  la  stabilité;  un  roi 
étranger,  parce  qu'ils  n'accordent  à  aucun  des 
leurs  le  droit  de  les  gouverner,  et  qu'il  leur  faut 
un  homme  au-dessus  de  toutes  les  rivalités  et 
de  toutes  les  factions.  Capo-d'lstrias,  qui  aurait 
eu  quelques  droits  de  prétendre  à  rester  le  chef 
de  la  nation,  et  qui,  sous  plus  d'un  rapport, 
pouvait  être  considéré  comme  un  étranger,  avait 
compris  lui-même  qu'il  devait  se  mettre  hors  de 
rang. 

Pour  ceux  qui  ont  étudié  consciencieusement 
les  besoins  et  l'état  de  la  Grèce,  le  roi  Otbon,  se 
présentant  soutenu  par  trois  grandes  puissances, 
et  entouré  d'une  force  étrangère  aux  partis,  est 
dans  la  situation  la  plus  favorable  pour  dompter 
l'anarchie;  qu'après  cela  il  méconnaisse  les  vœux 
de  sa  nouvelle  patrie,  c'est  ce  qui  ne  peut  guère 
se  présumer. 

Un  gouvernement  nouveau-né  a  surtout  besoin 
de  respecter  la  volonté  générale  :  c'est  pour  lui 
une  condition  d'existence.  Il  est  donc  permis  de 
croire  que  la  (îrèce  aura  et  la  liberté  que  com- 

fiorte  sa  civilisation,  et  l'ordre,  cette  base  essen- 
ielle  du  développement  de  toute  amélioration. 
On  peut  attester  que  ce  développement  sera  re- 
marquable, si  l'on  songe  à  la  situation  prospère 
de  tous  les  points  où  les  Grecs,  avant  leur  révo- 
lution, avaient  été  oubliés  pour  ainsi  dire  par 
le  despotisme  turc;  si  Ton  songe  à  la  puissance 

Sui  s'était  créée  sur  quelques  rochers  comme 
ydra  et  Spezzia,  aux  écoles  florissantes  et  à 
toute  la  richesse  de  Scio  et  de  Samos.  L'intelli- 
gence des  Hellènes  est  proverbiale  :  on  ne  re- 
marque chez  aucun  peuple  autant  d'avidité  pour 
l'instruction.  Là,  le  progrès  social  ne  sera  en- 
travé ni  par  l'esclavage  ni  par  les  privilèges. 

Paisibles  et  laborieux  cultivateurs  dans  l'inté- 
rieur de  la  Morée,  commerçants  déliés  et  marins 
intrépides  sur  les  côtes  et  dans  les  îles,  guer- 
riers dans  les  montagnes  de  la  Homélie  et  du 
Magne,  leur  génie  s'e>t  modifié  avec  bonheur, 
suivant  les  sites  divers  où  ils  se  sont  établis.  Ni 
le  sol  ni  les  communications  maritimes  ne  man- 
quent à  leur  industrie.  La  culture  des  fertiles 
plaines  de  la  Morée  et  deia  Livadie  prendra  une 
extension  rapide  dès  que  l'on  ne  craindra  plus 
de  s'écarter  des  villes  et  des  agglomérations 
d'hommes.  Les  spéculateurs,  qui  déjà  sont  pro- 
priétaires de  toutes  les  terres  musulmanes  des 
districts  de  Xégrepont  et  d'Athènes,  multiplie- 
ront, on  ne  peut  en  douter,  les  exploitations,  et 
une  foule  de  Grecs  des  provinces  ottomanes,  qui, 
attirés  d'abord  par  le  désir  d'avoir  une  patrie, 
s'étaient  éloignes  ensuite  par  la  peur  de  l'anar- 
chie, ne  tarderont  pas  à  reparaître. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  dû  conclure 
de  la  série  de  raisonnements  et  de  faits  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer,  qu'il  y 
aurait  imprudence  à  négliger  aucun  des  moyens 
qui  pourraient  consolider  le  nouvel  Etat  grec. 

Or,  la  nécessité  d'un  emprunt  pour  cet  Etat  ne 
saurait  être,  il  nous  semble,  un  objet  de  doute  à 


vos  yeux.  En  1830,  le  roi  Léopold  ne  consentit  à 
accepter  la  couronne  que  sous  la  condition  d'un 
traité  semblable  à  celui  eu  vertu  duquel  ou  de- 
mande aujourd'hui  la  garantie  du  Trésor  de 
France.  Ce  traité  lut  signe. 

L'emprunt  actuel  est  de  00  millions;  mais  la 
garantie  par  la  France  ne  porte  que  sur  un  tiers 
ae  cette  somme.  Sur  les  00  millions,  12  seule- 
ment serviront  à  payer  à  la  Turquie  une  extension 
de  territoire  qui  donne  à  la  Grèce  des  frontières 
d'une  défense  facile.  La  France  n'envisageant 
pas  la  Turquie  comme  un  Empire  qu'il  faille 
abandonner  à  sou  malheureux  sort,  mais  qui  a 
droit,  au  contraire,  décompter  sur  notre  appui, 
ne  doit  pas  regretter  que  cette  somme  aide  la 
Porte  à  s'acquitter  envers  la  Russie,  et  à  récla- 
mer dans  un  délai  plus  court  l'évacuation  de 
Silistrie  et  des  principautés  du  Danube.  Cette  in- 
demnité déduite,  il  restera  48  millions  qui,  avec 
un  revenu  annuel  de  7,500,000  francs,  serviront 
à  couvrir  pendant  10  ans  les  dépenses,  et  à  sub- 
venir aux  intérêts  de  l'emprunt,  ainsi  qu'au 
fonds  d'amortissement.  Ce  qui  vous  a  été  dit 
tout  à  l'heure  des  éléments  de  prospérité  qu'offre 
la  Grèce,  doit  vous  faire  comprendre  que  le  cré- 
dit de  cet  Etat  se  fondera  aisément,  et  que  la 
garantie  de  l'emprunt  ne  saurait  être  onéreuse  à 
notre  pays. 

Mais  nos  prévisions  fussent-elles  fausses,  dût-il 
en  coûter  quelques  sacrifices  à  la  France,  nous 
pensons  qu'elle  ne  peut  marchander  avec  les  in- 
térêts de  sa  politique  et  de  sa  dignité.  Qu'on  ne 
dise  pas,  Messieurs,  que  nous  commençons  tout, 
mais  que  nous  ne  savons  rien  achever;  que  chez 
nous  un  engouement  succède  à  un  autre;  que 
nous  traversons  les  meilleures  pensées  sans  sa- 
voir nous  y  arrêter;  que,  par  irréflexion,  nous  en- 
travons le  gouvernement  dans  ses  meilleures  en- 
treprises, et  que  nous  prenons  la  tutelle  d'un 
peuple  sans  en  remplir  les  devoirs  jusqu'au  bout. 
S'ous  avons  eu  nos  jours  d'enthousiasme  pour 
la  Grèce  :  on  trouvait  alors  qu'il  était  beau  et 
juste  de  relever  cette  antique  patrie  des  arts  et 
de  la  liberté.  Lui  retirerons- nous  aujourd'hui  la 
main  protectrice  qui  l'a  soutenue?  il  y  a  ici,  Mes- 
sieurs, non  seulement  une  a?uvre  de'haute  poli- 
tique nationale,  mais  encore  une  œuvre  de  civi- 
lisation à  accomplir.  Et  qu'on  se  le  persuade  bien, 
c'est  par  de  telles  œuvres  surtout  que  la  France 
peut  et  doit  assurer  sa  considération  et  sou  as- 
cendant au  dehors.  Aucun  doute  n'est  resté, 
Messieurs,  dans  l'esprit  de  votre  commission  sur 
l'utilité  du  projet  relatif  à  l'emprunt  grec.  Elle 
vous  propose,  en  conséquence,  à  l'unanimité, 
l'adoption  de  ce  projet. 

(Ce  rapport  sera  imprimé  et  distribué). 

M.  le  comte  de  Montlottier.  Monsieur  le  pré- 
sident, je  demanderai  la  parole  sur  l'emprunt 
grec.  Je  m'inscris  dès  ce  moment. 

M.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Mortemart, 
que  sa  santé  altérée  empêchait  de  venir  depuis 
quelque  temps  à  la  Chambre,  se  voit  forcé,  pour 
continuer  les  soins  qu'exige  son  état,  à  faire  un 
voyage,  il  ne  pourra  donc  prendre  part  aux 
travaux  de  cette  session. 

11  en  est  de  même  de  M.  le  duc  de  Cadore, 
atteint  récemment  d'une  attaque  de  paralysie. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  la  discussion  gêné' 
rali*  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'amortissement. 

Deux  orateurs  sont  inscrits  :  le  premier  est 
H.  le  baron  Portai,  que  j'appelle  à  la  tribune. 

M.  le  bare»  Perlai.  Etant  fort  enrhumé,  je 
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G  rie  la  Chambre  de  permettre  que  M.  le  baron 
ounier  lise  mon  discours. 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui! 

M.  le  baron  Portai.  Messieurs,  le  projet  de 
loi  dont  nous  nous  occupons  aujourd'hui  ren- 
ferme des  dispositions  qu'il  est  utile  et  même 
urgent  d'adopter.  Nous  sommes  tous,  je  crois,  du 
môme  avis  à  cet  égard,  et  si  je  prends  la  parole, 
ce  n'est  pas  pour  parler  du  projet  en  lui-même, 
mais  pour  ne  pas  manquer  l'occasion  d'expri- 
mer à  l'avance  mes  idées  personnelles  sur  la  lé- 
gislation prochaine  et  complète  qui  nous  est 
promise.  Il  est,  en  matière  d'amortissement,  des 
règles,  des  conditions,  qui  sont  admises  par  tout  le 
monde;  il  en  est  d'autres  à  l'égard  desquelles  les 
avis  sont  fort  divers,  et  d'autres  enfin  qui,  à  ma 
connaissance  du  moins,  n'ont  pas  été  encore 
présentées,  et  me  semblent  pourtant  dignes  de 
quelque  attention.  Si  je  me  fais  un  devoir  de  dire 
mon  avis  dès  à  présent,  c'est  aussi  parce  que  ie 
crois  que  le  moment  est  venu  de  provoquer  la 
controverse,  et  de  faire  que  les  minisires  aient 
sous  les  yeux,  le  plus  tôt  possible,  tous  les  élé- 
ments, tous  les  matériaux  nécessaires  au  travail 
dont  ils  ont  à  s'occuper.  Les  sommes  affectées  à 
l'amortissement  de  la  dette  inscrite  reçoivent 
l'un  des  emplois  les  plus  utiles  qui  puissent  être 
donnés  au  produit  des  impôts.  En  se  présentant 
à  la  Bourse,  le  porteur  de  nos  rentes  est  certain 
d'y  trouver  un  acheteur  public,  et  de  ne  pas  de- 
venir la  proie  des  joueurs  à  la  baisse.  La  sécu- 
rité du  porteur  fait  qu'il  ne  vient  sur  le  marché 
que  lorsqu'il  a  besoin  de  vendre,  et  que  le  cours 
de  nos  effets  publics  n'éprouve  d'autres  varia- 
tions que  celles  qui  résultent  des  événements 
généraux.  Si  des  fonds  n'étaient  pas  affectés  à 
l'amortissement,  s'ils  n'étaient  pas  considérables, 
s'ils  n'étaient  pas  appliqués  tous  les  jours  aux 
rachats,  il  est  certain  que  nos  fonds  publics 
pourraient  descendre  de  beaucoup  au-dessous  du 
cours  qui  doit  leur  appartenir.  La  condition  de 
faire  présenter  les  fonds  d'-amortissement  sur  le 
marché  chaque  jour,  et  pour  des  sommes  con- 
nues à  l'avance,  est  donc  une  bonne  et  loyale 
mesure.  Non  seulement  elle  évite  que  le  vendeur 
ne  soit  la  victime  des  joueurs,  mais  elle  est  par- 
faitement assortie  à  la  situation,  au  nombre  et  à 
la  mobilité  des  porteurs  de  rentes  françaises. 

Les  Anglais  procèdent  différemment  :  la  règle 
qu'ils  suivent  est  ancienne;  ils  la  maintiennent  et 
la  respectent,  non  peut-être  parce  qu'elle  est  la 
meilleure,  mais  probablement  parce  qu'elle  est 
entrée  dans  leurs  habitudes.  On  n'oublie  jamais, 
dans  ce  pays-là,  qu'en  matière  de  crédit,  d'im- 
pôts et  d'intérêts  économiques  quelconques,  les 
habitudes,  quand  il  eu  est  d'établies,  sont  la  plus 
sure  condition  du  succès.  Les  règles  de  l'amor- 
tissement doivent  dépendre,  et  dépendent  d'ail- 
leurs toujours  et  partout,  des  sommes  plus  ou 
moins  fortes,  et  surtout  des  sommes  plus  ou 
moins  certaines  nue  l'on  peut  ou  que  1  on  veut 
affecter  à  cet  emploi;  et  l'incertitude  ainsi  que 
l'irrégularité  de  l'amortissement  en  Angleterre 
expliquent  pourquoi  le  mode  de  procéder  est  si 
différent  dans  les  deux  pays.  Les  richesses  de  l'An- 
eleterre  sont  si  grandes,"  sa  probité  et  son  intel- 
ligence financières  ni  bien  établies,  sa  dette  est 
d'ailleurs  si  énorme,  que  les  spéculations  des 
joueurs  ne  sauraient  guère  influer  sur  le  cours 
de  ses  effets  publics,  et  qu'elle  peut,  sans  trop 
grand  dommage,  affecter  ses  revenus  à  des  ser- 
vices qui  lui  paraissent  plus  utiles  ou  plus  pres- 
sants. 


Nous  ne  sommes  pas  dans  la  même  position, 
et  chez  nous  l'action  matérielle  et  journalière 
do  l'amortissement  doit  effacer  des  souvenirs 
nuisibles,  et  prouver,  parties  faits  piblics  et  in* 
contestables,  que  nos  ministres,  nos  Chambres 
et  tout  le  pays  comprennent  à  quel  point  le  crédit 
nous  est  nécessaire. 

On  met  quelquefois  en  question  s'il  est  utile, 
et  même  s'il  est  possible,  qu'une  grande  nation, 
qui  a  une  dette  considérable,  se  libère  complè- 
tement. La  libération  entière  est  en  effet  fort  dif- 
ficile, mais  personne  du  moins  ne  saurait  con- 
tester qu'elle  ne  fût  très  désirable.  Il  existe  des 
exemples  d'une  semblable  libération.  Les  Etats- 
Unis  du  nord  de  l'Amérique,  après  avoir  été 
grevés  d  une  dette  nationale  fort  considérable, 
après  l'avoir  vue  au  taux  le  plus  avili,  touchent 
au  moment  où  elle  sera  complètement  payée. 
Pour  ce  qui  nous  regarde,  je  ne  pense  pourtant 
pas  qu'il  fût  utile  d  amoindrir  notre  dette  au- 
dessous  de  100  millions  de  rente,  et  je  me  flatte 
que  nous  pourrions  arriver  assez  promntement 
à  ce  résultat.  Une  dette  permanente  de  100  mil- 
lions de  rente,  ou  à  peu  près,  nous  sera  néces 
sa ire  : 

1°  Pour  faciliter  le  placement  des  capitaux 
disponibles  qui,  chaque  jour,  se  jettent  dans  les 
rentes,  en  attendant  un  autre  emploi; 

2°  Pour  se  prêtera  des  habitudes  prises  par  un 
grand  nombre  de  capitalistes,  et  même  de  sim- 
ples particuliers,  qui  porteraient  leurs  capitaux 
au  dehors,  s'ils  ne  trouvaient  la  possibilité  d'un 
semblable  placement  chez  nous; 

3°  Pour  offrir  aux  caisses  d'épargne,  aux  com- 
munes, aux  établissements  publics,  etc.,  un 
moyen  de  placer  leurs  réserves  avec  solidité  et 
profit.  : 

4°  Et  enfin  pour  donner  à  notre  crédit  public 
l'expression  d'un  cours  favorable  qui  puisse 
réagir  et  réagisse  sur  l'intérêt  de  l'argent  et  sur 
la  valeur  des  propriétés  immobilières. 

On  objecte  aussi  quelquefois  que  l'amortisse- 
ment est  une  illusion,  que  l'on  enipruute  tou- 
jours plus  qu'on  ne  rachète,  et  que  cette  sorte 
de  dépense  a  un  but  qui  fuit  sans  cesse  devant 
nous:  mais  d'abord  il  est  évident  que  ce  n'est 
pas  parce  que  l'on  amortit  que  l'on  emprunte, 
mais  que  c'est  parce  que  l'on  amortit  que  l'on  a 
la  faculté  d'emprunter.  On  n'emprunte  que 
lorsque  les  revenus  ne  peuvent  suffire  à  des  dé- 
penses ou  à  des  événements  extraordinaires,  et 
il  est  des  circonstances  où  le  salut  de  l'Etat  peut 
dépendre  de  l'opinion  qu'il  a  donnée  de  sa 
loyauté  et  de  sa  bonne  foi  envers  ses  créanciers. 
Sans  aller  chercher  les  exemples  bien  loin,  voyez 
ce  qui  s'est  passé  chez  nous  après  la  Kévolution 
de  Juillet.  Si  nous  n'avions  pu  emprunter,  quelle 
attitude  aurions-nous  eue  en  Europe,  et  quelle 
force  aurions-nous  pu  prendre  contre  nos  pro- 
pres dissensions?  Cet  exemple  montre,  dune 
manière  incontestable,  ce  que  peut  le  crédit,  et 
à  quel  point  il  est  quelquefois  salutaire. 

Mais  avant  de  parler  de  l'iniluence  du  crédit 
sur  le  travail,  disons  encore  quel  sera  et  quel 
doit  être  le  terme  de  l'amortissement.  H  me 
semble  naturel  de  fixer  %2  périodes  :  l'une  du 
maximun  de  la  somme  à  affecter  à  l'amortisse- 
ment, et  l'autre  de  la  suppression  complète  de 
tout  amortissement. 

A  mon  avis,  le  maximun  du  fonds  de  l'amor- 
tissement de  la  dette  inscrite,  aujourd'hui  exis- 
tante, en  outre  de  l'amortissement  spécial  des 
\  0/0,  devrait  s'arrêter  à  80  millions,  et  toute 
I  somme  acquise  ou  à  acquérir  au-dessus  de  cette 
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fixation  devrait  être  immédiatement  éteinte  à  la 
décharge  des  contribuables. 

L'amortissement  conservant  une  quotité  cer- 
taine, et  la  dette  s'affaiblissant  chaque  jour,  il 
est  clair  que  Ton  arriverait  fort  vite  au  moment 
où  nous  n'aurions  plus  que  100  millions  de 
dette  inscrite;  et  tel  serait  le  terme  où,  selon 
moi,  Ton  pourrait,  sans  aucun  préjudice  notable, 
supprimer  l'amortissement  d'une  manière  inté- 
grale et  complète. 

La  dette  inscrite  étant  de  200  et  quelques  mil- 
lions de  rente,  et  les  rachats  de  la  caisse  d'amor- 
tissement devant  s'élever  à  la  fin  de  l'année  à 
Ï)lus  de  50  millions,  il  ne  restera  que  165  mil- 
ions  en  circulation,  et  par  conséquent,  dans 
mon  système,  que  65  millions  à  peu  près  à 
amortir. 

En  supposant  que  les  5  0/0  redescendent  au- 
dessous  ne  100  francs,  chaque  année  la  somme 
de  80  millions  rachèterait  4  ou  5  millions  de 
rente  ;  tandis  que  si.  au  contraire,  elles  restent 
au-dessus  du  pair,  l'amortissement,  en  ce  qui 
les  concerne,  s  arrêterait,  et  la  somme  non  em- 
ployée viendrait  diminuer  d'une  manière  égale 
les  impôts  nécessaires  pour  le  budget  suivant. 

Mais  lorsque  les  5  0/0  se  seront  soutenus  assez 
longtemps  au-dessus  du  pair  sans  aucun  rachat, 
nous  serons  bien  près  du  jour  où  nous  pourrons 
les  convertir  en  4  1/2,  et  opérer  en  une  seule 
fois  la  réduction  d'un  dixième  sur  cette  nature 
de  dettes. 

Et  enfin  si  la  paix  durait  encore  après  cette 
première  réduction,  ainsi  que  tout  porte  à  le 
croire,  nous  serions  plus  près  du  4  en  ayant  du 
4  1/2,  que  nous  ne  sommes  près  du  4  1/2  en 
ayant  du  5,  et  une  nouvelle  réduction  du  4  1/2 
en  4  nous  ferait  presque  arriver  au  point  où 
n'aurions  plus  besoin  d  amortir. 

Or,  le  jour  où  l'amortissement  cessera,  où  la 
dette  inscrite  ne  sera  plus  que  de  100  millions 
de  rente  à  peu  près,  nous  aurons  80  millions 
de  revenus  annuels  dont  nous  pourrions  disposer 
pour  le  plus  grand  soulagement  des  contribua- 
bles, nous  aurons  un  créait  puissant  au  dehors 
et  très  productif  au  dedans,  nous  aurons  tous  les 
avantages  agricoles  et  industriels  qui  naissent 
du  bas  prix  de  l'argent,  nous  pourrons  donner 
du  travail  à  cette  population  croissante  qui  nous 
presse  et  s'agite,  nous  verrons  les  consomma- 
tions se  multiplier,  toutes  les  valeurs  immobi- 
lières s'agrandir,  et  la  France  jouir  enfin  de  tous 
les  biens  qu'elle  peut  se  promettre,  par  ce  seul 
fait  que,  dans  cette  occasion  décisive,  elle  aura 
été  persévérante,  et  qu'après  avoir  aperçu  le 
but,  elle  l'aura  poursuivi  avec  une  constance 
inébranlable. 

Ainsi  je  croirai  utile  d'admettre  dans  la  loi 
prochaine  la  double  base  : 

1°  De  80  millions  de  revenu  comme  maxi- 
mum du  Tonds  d'amortissement  de  notre  dette 
inscrite  actuelle,  en  outre  de  l'amortissement 
spécial  de  4  0/0  ; 

Et  2°  100  millions  de  dette  inscrite  comme 
terme  où  s'arrêterait  l'action  de  l'amortissement 
En  supposant  que  les  moyens  actuels  de  la 
caisse  soient  affainlis  de  20  ou  25  millons,  pour 
niveler  le  budget  de  1834,  il  ne  faudrait  que  peu 
de  temps  pour  lui  rendre  80  millions  de  revenu, 
si  le  cours  du  5  0/0  redescendait  au-dessous 
du  pair;  et  alors  il  serait,  je  crois,  convenable, 
polique,  et  par  cela  même  conforme  au  crédit, 
de  montrer  aux  contribuables  que  les  charges 
qu'ils  supportent  vont  être  successivement  allé* 
gées,  et  ne  tarderont  pas  à  être  complètement 


supprimées.  Si,  au  contraire,  comme  j'aime  à  le 
croire,  le  cours  du  5  0/0  se  soutenait  au-dessus 
du  pair,  les  fonds  d'amortissement  qui  lui  ap- 
partiendront resteraient  intacts,  et  pourraient, 
a  la  fin  de  l'année,  être  affectes  à  tel  emploi 
d'une  grande  utilité  nationale  que  la  législature 
déterminerait,  et  nous  aurions,  en  outre,  la  cer- 
titude que,  dans  cette  hypothèse,  nous  touche- 
rions au  moment  où  les  5  0/0  pourraient  être 
convertis  en  4  et  1/2. 

Quant  à  la  fixation  de  la  somme  de  dette  ins- 
crite, au-dessous  de  laquelle  tout  amortissement 
devait  cesser,  je  crois  qu'il  serait  raisonnable, 
non  seulement  de  la  fixer  à  100  millions,  mais, 
je  le  répète,  de  faire  de  cette  disposition  un  ar- 
ticle de  la  loi  prochaine;  d'une  part,  afin  que 
les  porteurs  de  rentes  en  fussent  informée  à 
l'avance,  et  ne  pussent  plus  être  autorisés  à  dire, 
au  moment  de  l'exécution,  que  leur  confiance 
avait  été  trompée;  et,  d'autre  part,  afin  de  mon- 
trer à  la  France  et  à  l'Europe  que  nous  mar- 
chons vite  vers  l'époque  où  bien  par  suite  des 
réductions  volontaires,  nous  n'aurons  plus  à 
dépenser  un  seul  écu  pour  l'amortissement  de 
notre  dette  inscrite. 

Nous  voici  arrivés  au  moment  de  montrer 
comment  ces  résultats,  si  désirables  et  si  pré- 
cieux, seraient  le  fruit  successif  de  notre  crédit. 
Le  crédit  est  plus  ou  moins  grand,  et  son  dé- 
veloppement plus  ou  moins  étendu,  suivant  que 
le  débiteur  fait  plus  ou  moius  preuve  que  sa 
bonne  foi  ne  saurait  être  mise  en  doute,  et  que 
sa  fortune  est  plus  que  suffisante  pour  faire  hon- 
neur à  tous  ses  engagements. 

Notre  bonne  foi  sera  prouvée  par  la  présence 
de  l'amortissement,  d'un  fort  amortissement,  et 
notre  richesse  s'accroîtra  chaque  jour  par  le  dé- 
veloppement du  crédit  lui-même.  L  élévation 
progressive  du  prix  de  rente  est  en  effet  non 
seulement  l'expression,  mais  une  des  condi- 
tions de  la  richesse.  Avec  une  dette  de  200  mil- 
lions de  rente,  représentant  un  capital  de  4  mil- 
liards, chaque  élévation  de  1  0/0  crée  un  capital 
nouveau  de  40  millions,  et  cette  augmentation 
n'est  pas  moins  certaine,  quoique  très  variable, 
quij  la  formation  de  tous  les  autres  capitaux. 

Ainsi  le  crédit  accroît  le  travail,  le  travail  ac- 
croît la  richesse,  la  richesse  améliore  le  taux  de 
l'intérêt  ;  et  le  taux  de  l'intérêt  passant  de  5  à  4 
1/2  0/0,  et  de  4  1/4  à  4  0/0  pour  la  dette  publi- 
que, descendrait  bientôt  à  3  pour  le  commerce, 
et  à  2  pour  les  propriétés  rurales.  Il  se  formerait 
dès  lors  des  capitaux  immenses,  non  seulement 
par  l'augmentation  de  valeur  des  propriétés  im- 
mobilières, mais  aussi  par  des  entreprises  in- 
dustrielles de  toute  espèce,  qui,  impossibles. lors- 
que l'intérêt  est  au  taux  de  5  0/0  par  an,  pour- 
raient devenir  possibles  aux  taux  de  4  0/0  et  au- 
dessous. 

Les  contribuables,  qui  supportentaujourd'hui 
les  impôts  dont  le  produit  est  appliqué  à  l'amor- 
tissement, obtiendraient  donc  bientôt  une  large 
compensation  de  leurs  sacrifices,  soit  par  l'aug- 
mentation de  valeur  de  leurs  propriétés  immobi- 
lières, soit  par  un  débouché  plus  étendu  et  plus 
favorable  de  tous  leurs  produits  agricoles  et  in- 
dustriels. 

Le  développement  du  travail,  le  développe- 
ment des  consommations,  et  par  suite  le  déve- 
loppement de  la  richesse  nationale,  sont  les 
résultats  que  nous  devons  nous  proposer,  et  qu'il 
est  indispensable  d'atteindre,  eu  présence  d  une 
population  toujours  croissante,  qui  veut  vivre,  et 
qui,  pour  vivre,  a  besoin  de  travailler. 
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Or,  quels  autres  moyens,  que  ceux  que  j'indi- 
que de  résoudre  ce  grand  problème,  duquel  tout 
notre  avenir?  quel  autre  moyen  que  celui  de 
développer  notre  crédit,  et  par  le  développe- 
ment de  notre  crédit,  d'aller  aune  manière  cer- 
taine et  durable  à  tous  les  biens  que  j'ai  déjà 
signalés? 

Supposez,  en  effet,  qu'au  lieu  de  suivre  cette 
direction,  et  dans  la  vue  de  soulager  immédia- 
tement les  contribuables,  on  supprimât  le  fonds 
d'amortissement;  et  appréciez  l'influence  de  cette 
mesure  sur  le  cours  des  effets  publics,  sur  le 
taux  de  l'intérêt,  sur  la  valeur  des  propriétés 
immobilières,  sur  les  consommations,  sur  le 
travail  et  ia  police  du  pays.  Voyez  surtout  ce 
qu'un  tel  état  de  choses  devrait  produire  au  mi- 
lieu d'une  nation  qui  est  sans  cesse  aux  prises 
avec  la  possibilité  du  manque  de  travail,  qui 
pis  est  avec  des  passions  qui  cherchent  toujours 
a  irriter,  à  exploiter  le  manque  de  travail,  et 
jugez  s'il  serait  possible  que  personne  se  confiât 
a  une  société  aussi  mal  gouvernée,  et  aussi  vio- 
lemment compromise. 

Je  parle  de  la  suppression  du  fonds  de  l'amor- 
tissement, car  s'il  ne  s'agissait  que  de  sa  dimi- 
nution, ce  ne  serait  qu'une  question  de  conduite 
dans  un  seul  et  même  système;  et  je  ne  fais 
aucun  doute  qu'en  comparant,  par  exemple,  les 
effets  attachés  à  un  fonds  de  4u  millions  à  ceux 
qui  résulteraient  d'un  fonds  de  80  millions,  on 
ne  préférât  cette  dernière  condition  comme  la 
plus  utile  aux  contribuables,  considérée  sous  le 
double  rapport  de  débiteurs  de  l'impôt,  et  de 
producteurs  et  vendeurs  de  denrée  et  marchan- 
dises de  toute  espèce. 

En  bornant  le  fonds  de  l'amortissement  à 
40  millions  au  lieu  de  80,  il  est  évident,  en  effet, 
que  le  cours  de  nos  rentes  serait  stationnaire, 
et  deviendrait  probablement  rétrograde,  d'abord 
parce  que  l'action  de  l'amortissement  serait  di- 
minuée de  moitié,  et  surtout  parce  qu'une  telle 
mesure,  au  milieu  des  circonstances  actuelles, 
indiquerait  un  manque  de  prévoyance,  ou  un 
manque  de  moyens,  gui  pourrait  effrayer  les 
rentiers  et  les  capitalistes.  Dès  lors,  il  faudrait 
renoncer  à  l'espérance  de  voir  la  rente  5  0/0  se 
maintenir  au-dessus  du  pair;  renoncer  à  la  pro- 
babilité de  toute  conversion  à  un  moindre  taux 
d'intérêt,  et  de  plus  se  résigner  à  l'emploi  per- 
manent, continuel,  des  40  millions  affectés  à 
l'amortissement;  tandis  qu'en  portant  le  fonds 
d'amortissement  à  8i)  millions,  nous  serions  sûrs 
toujours  sans  doute  dans  l'hypothèse  du  main- 
tien de  l'ordre  au  dedans  et  de  la  paix  au  de- 
hors, de  voir  les  rentes  se  soutenir  au  pair,  et 
en  se  soutenant  au  pair  et  au-dessus  du  pair, 
nous  conduire  rapidement  aux  résultats  les  plus 
favorables. 

Mais  l'un  de  ces  résultats  les  plus  prompts, 
les  plus  immédiats,  serait  qu'aussitôt  que  les 
5  0/0  se  soutiendraient  au  pair,  au  lieu  d'em- 
ployer 40  millions,  comme  dans  la  première 
hypothèse,  nous  n'en  emploierions  plus  que  '20, 
attendu  que  les  5  0/0  représentent  à  peu  près  les 
trois  quarts  de  notre  dette  inscrite.  Ainsi,  même 
en  ne  consultant  que  les  intérêts  directs  et  ma- 
tériels, on  voit  que  les  contribuables  auraient  à 
supporter  10  millions,  si  on  bornait  à  Ï0  millions 
la  somme  affectée  à  l'amortissement,  tandis  que 
très  probablement  ils  n'auraient  bientôt  à  en 
supporter  que  20  si  on  la  portait  à  80  millions, 
puisque  le  fonds  d'amortissement  agissant  alors 
ar  sa  présence  et  non  plus  par  son  emploi  à  la 
n  de  chaque  année,  les  60  millions  non  em- 


ployés pour  les  5  0/0  viendraient  figurer  comme 
ressource  dans  le  budget  de  l'année  suivante 

Je  raisonne  dans  la  pensée  de  ia  paix  au-de- 
hors  et  du  maintien  de  Tordre  au  dedans  ;  car 
s'il  fallait  envisager  cette  question  sous  le  point 
de  vue  de  la  guerre,  il  n'y  aurait,  je  pense,  per- 
sonne qui  crût  possible  de  proposer  une  dimi- 
nution sur  la  quotité  actuel  de  notre  amortisse- 
ment. Mais  cette  dernière  considération,  c'est-à- 
dire  la  possibilité  d'une  guerre  extérieure,  mé- 
rite pourtant  d'entrer  pour  quelque  chose  dans 
le  parti  qui  sera  pris.  Pendant  longtemps  encore 
même  au  sein  de  la  paix  et  pour  maintenir  la 
paix,  nous  aurons  besoin  de  nous  tenir  prêts  à 
îaire  la  guerre,  et,  de  tous  les  moyens,  le  plus 
efficace  et  le  moins  coûteux  se  trouve  dans  la 
possession  d'un  crédit  élevé  et  bien  établi.  Faire 
ia  guerre  à  coups  d'impôts  est  désormais  chose 
impossible.  Pour  nous,  comme  pour  tous  les 
eouvernements  de  l'Europe,  il  n'v  a  plus  que 
aeux  moyens,  celui  d'une  bonne  administration 
et  d'un  bon  crédit,  ou  celui  de  la  spoliation  et 
de  la  terreur. 

En  résumant  ce  que  je  viens  de  dire,  on  verra 
que  je  propose  : 

1°  De  continuer  à  se  présenter  chaque  jour 
sur  le  marché  pour  le  rachat  de  la  dette  ins- 
crite ; 

2°  De  reporter  le  fonds  consacré  à  ce  rachat  à 
80  millions  de  rente; 

3°  De  supprimer,  au-dessus  de  cette  somme, 
toutes  les  rentes  rachetées,  et  de  faire  jouir  les 
contribuables  de  cette  diminution  successive  de 
charges  ; 

4°  De  fixer  par  une  loi,  ainsi  que  le  fait  le 
roiet  qui  vous  est  soumis,  la  somme  à  affecter 

chaque  espèce  de  rente,  en  raison  de  son  ca- 
pital relatif,  et  de  défendre  la  réversibilité  de  la 
dotation  de  Tune  sur  la  dotation  de  l'autre  ; 

5°  De  remettre  annuellement  à  la  disposition 
des  Chambres  les  sommes  non  employées  par 
suite  de  l'élévation  au-dessus  du  pair  des  rentes 
auxquelles  ces  sommes  étaient  destinées  ; 

6°  D'attendre  le  jour  où  notre  crédit  sera  as- 
sez éprouvé  et  assez  bien  établi  pour  pouvoir 
proposer,  avec  certitude  de  succès,  ou  le  rem- 
boursement à  raison  de  100  francs  de  capital 
>our  5  francs  de  rente,  ou  1?  conversion  des 

00  en  4  1/2  ; 

7°  De  considérer  la  somme  de  100  millions  de 


l 


î 


rentes  inscrites,  comme  la  somme  qu'il  est  de 

et  d 
amortir; 


l'intérêt  de  l'Etat  de  conserver  et  ae  ne  plus 


S 


8°  Et  enfin  d'arriver  le  plus  tôt  possible,  par 
ces  combinaisons  et  ces  moyens,  au  résultat 
tant  et  si  justement  désiré  : 

De  diminuer  les  contributions: 

D'obtenir  l'argent  à  un  prix  d'intérêt  plus  bas 
que  celui  auquel  il  a  été  payé  jusqu'à  ce  jour; 

D'augmenter  la  valeur  vénale  des  propriétés 
immobilières  ; 

De  répandre  le  travail  sur  tous  les  points  du 
royaume,  et  de  multiplier  les  consommations  ; 

De  donner  ainsi  à  tous  nos  produits  agricoles 
et  industriels  un  emploi  plus  étendu  et  plus  utile. 

On  pourra  peut-être  s'étonner  que  les  résul- 
tats tle  l'amortissement  puissent  être  aussi  fa- 
vorables ;  mais  je  prie  de  remarquer  que,  sur- 
tout dans  les  circonstances  politiques  où  nous 
nous  trouvons,  il  faut  envisager  l'amortissement 
dans  ses  rapports  avec  le  crédit,  le  crédit  dans 
ses  rapports  avec  l'ordre,  l'ordre  dans  ses  rap- 
ports avec  le  travail,  et  le  travail  dans  ses  effets 
sur  le  bien-être  du  pays. 


[Chambre  des  Pairo.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [6  juin  1833.J 


618 

Or,  que  Ton  se  souvienne  de  ce  que  la  sécu- 
rité publique  avait  produit  sous  la  Restauration, 
et  on  se  fera  une  idée  de  ce  que  Ton  peut  at- 
tendre de  l'intelligence  et  de  l'activité  des  Fran- 
çais, alors  qu'ils  osent  et  qu'ils  peuvent  donner 
à  leur  industrie  tous  les  développements  dont 
elle  est  susceptible.  Au  surplus,  je  sais  quo  quel- 

3ues  persounes  ont  sur  celte  question  un  avis 
ilTérent  du  mien,  et  je  le  répète,  c'est  pour 
moi  une  raison  de  plus  de  dire  tout  de  suite  et 
tout  haut  ma  pensée,  afin  que  le  débat  s'engage 
et  qu'à  la  prochaine  session  on  soi*  plus  en 
mesure  de  prendre  le  parti  qui  paraîtra  le  meil- 
leur; car  ce  que  je  désire  surtout,  et  avant  tout 
c'est  que  l'on  fasse  ce  qui  sera  le  plus  utile  à 
mon  pays. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Montlosier. 

M.  le  eomf  e  de  Hontlosler.  L'auteur  du'dis- 
cours  que  vous  venez  d'entendre  est  tellement 
savant,  a  fait  une  étude  tellement  approfondie 
de  la  matière,  qu'il  serait  impossible  d'entrer, 
après  lui,  d'une  manière  détadlée,  dans  l'exa- 
men de  la  loi  soumise  à  vos  délibérations.  D'ail- 
leurs, le  rapport  de  M.  le  comte  lloy,  rapport 
qui  est  si  digne  de  ses  talents  et  de  sa  sagacité, 
ne  vous  a  été  distribué  qu'aujourd'hui  ;  il  était 
impossible  de  l'étudier  autant  que  la  gravité  de 
la  matière  l'exigeait. 

Le  projet  de  loi  présente  plusieurs  points  à 
examiner.  Ainsi,  d'abord  il  faut  rechercher  les 
variations  de  fortune  ou  de  revers  que  l'amor- 
tissement a  subies  dans  l'opinion  publique;  il 
faut  considérer  en  second  lieu  l'amortissement 
comme  appliqué  aux  différents  fonds  qui, 
comme  vous  le  savez,  sont  de  quatre  espèces  : 
5  0/0,  4  \/2  0/0,  4  0/0,  3  0/0.  11  faut  examiner 
les  effets  désastreux,  non  contestés  par  M.  le 
Ministre  des  finances  et  par  M.  le  rapporteur, 
qui  sont  résultés  de  l'application  de  l'amortisse- 
ment d'un  côté  au  5  0/0,  de  l'autre  au  3  0/0,  et 
apprécier  enfin  le  remède  que  M.  le  ministre  a 
indiqué  pour  le  dommage  qui  est  résulté  pour 
la  chose  publique  de  cette  application  de  l'a- 
mortissement au  5  0/0  et  au  3  0/0. 

J'aurai  aussi  quelques  mots  à  dire  sur  l'ar- 
ticle 4,  qui  est  extrêmement  important,  en  ce 
qu'il  constitue  un  fonds  de  réserve,  et  enfin  sur 
les  articles  3  et  (>,  qui  contiennent  de  très 
sages  dispositions,  en  établissant  l'un  et  l'autre 
qu  on  ne  pourra  disposer  ni  de  rentes  rache- 
tées ni  de  fonds  de  réserve  sans  une  loi  spé- 
ciale. Voilà  à  peu  près  le  thème  sur  lequel 
j'aurai  à  vous  adresser  quelques  observations. 

(Juand  je  suis  allé  en  Angleterre,  tout  le 
monde  était  frappé  des  avantages  de  l'amor- 
tissement; au  dire  universel,  l'amortissement 
était  un  élément  de  salut  et  de  prospérité.  Kn 
36  ans,  quelques  emprunts  qu'on  pût  faire, 
tout  devait  être  acquitté.  L  Angleterre,  sur 
cette  idée,  a  emprunté  20  millions  sterling  : 
puis  10  millions  sterling,  puis  18  millions  ster- 
ling; elle  a  emprunté,  en  un  mot,  tant  qu'elle  a 
voulu  et  tout  ce  qu'elle  a  voulu. 

11  en  a  été  de  même,  et  à  la  même  époque, 
de  l'acte  de  navigation,  qui  a  eu  le  même 
honneur  et  la  même  fortune  que  l'amortisse- 
ment. C'était  avec  l'acte  de  navigation  que 
l'Angleterre  pouvait  prospérer  et  commercer 
sur  toutes  les  mers;  c'était  la  hase  de  sa  ri- 
chesse et  de  sa  puissance. 

Mais  hélas!  toutes  les  choses  de  ce  monde 
sont  instables,  l'amortissement    lui-même    et 


l'acte  de  navigation.  Nous  avons  vu,  dans  ce  s 
derniers  temps,  l'acte  de  navigation  abandonné, 
et  la  navigation  a  continué  son  cours,  et  l'An- 
gleterre na  pas  cessé  de  commercer,  malgré  la 
suspension  ou  l'abolition  de  l'acte  de  naviga- 
tion. 

Nous  avons  vu  également  de  nos  jours  l'amor- 
tissement décliner  peu  à  peu,  et  l'Angleterre 
a  continué  à  emprunter  sans  amortissement, 
comme  elle  avait  emprunté  avant.  Tant  il  est 
vrai  que  la  force  de  l'habitude  entratne  les  gou- 
vernements et  les  peuples. 

Cette  force  de  l'habitude  m'a  été  révélée  dans 
une  circonstances  toute  particulière.  Une  grande 
nation  de  l'Europe  qui  n'avait  jamais  emprunté 
et  se  trouvait,  par  conséquent,  bien  libre  de 
dettes,  s'est  vue  dans  la  môme  situation  qu'un 
particulier  qui,  n'ayant  aucune  dette,  chercherait 
pour  la  première  fois  à  contracter  un  emprunt. 
Cette  nation  (c'était  la  Prusse)  a  donc  cru  qu'elle 
emprunterait  avec  une  très  grande  facilité.  Pas 
du  tout;  les  banquiers  ont  dit  :  Nous  ne  con- 
naissons pas  cette  nation,  elle  n'a  jamais  fait 
d'emprunt.  En  effet,  plus  une  nation  est  chargée 
de  dettes,  plus  il  lui  devient  facile  d'en  con- 
tracter. 

Nous  l'avons  vu  lors  des  deux  invasions.  Le 
ministre  qui  a  présidé  alors  à  nos  finances  pour- 
rait rions  dire  quel  fut  l'effet  de  l'annnonce  de 
l'amortisssement. 

On  a  vu  éclater  le  môme  enthousiasme  qu'en 
Angleterre.  Sans  doute  la  confiance  publique  a 
été  pour  beaucoup  dans  les  bons  effets  produits 
par  l'amortissement  ;  mais  la  perspective  de  son 
remboursement  graduel,  il  faut  le  reconnaître, 
a  aussi  été  très  favorable . 

Une  exagération  mène  à  une  autre  exagéra- 
tion. Ou  veut  éviter  une  faute,  on  tombe  dans 
un  vice.  In  vitium  ducit  culpœ  fuga.  L'amortisse- 
ment nous  a  été  extrêmement  utile,  il  nous  a 
fait  emprunter  non  pas  toujours  à  bon  prix, 
mais  au  meilleur  prix  possible;  il  nous  a  délivrés 
des  grands  embarras  que  nous  avons  été  dans  le 
cas  de  subir.  Cependant  l'amortissement  a  eu 
ses  vicissitudes  :  s'il  a  eu  une  grande  faveur, 
il  est  attaqué  aujourd'hui.  On  fait  contre  lut 
diverses  objections. 

1°  11  facilite  les  emprunts,  et  par  là  môme  il 
est  un  instrument  de  ruine; 

2°  11  facilite  l'agiotage  :  par  là  il  est  un  instru- 
ment d'immoralité; 

3°  11  est  inutile  en  ce  qu'il  ne  fait  qu'ôter  d'un 
coté  ce  qu'on  rend  de  l'autre. 

Voici  les  réponses  à  ces  objections  : 

Mais  d'abord  si  on  emprunte  trop  ou  hors  de 
mesure,  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'amortisse- 
ment, c'est  celle  des  gouvernements.  Sous  ce 
rapport  l'amortissement  rend  un  service. 

L'amortissement  facilite  l'agiotage.  Si  on  en- 
tend, par  là,  le  mouvement  de  vente  et  d'achat 
3u i  a  lieu  au  marché  des  fonds  publics  comme 
ans  tous  les  marchés,  et  où  il  y  a  comme  dans 
tous  les  marchés  des  alternatives  de  hausse  et 
de  baisse,  l'amortissement,  par  sa  marche  régu- 
lière, tend  à  modifier  et  à  régulariser  ces  alterna- 
tives violentes,  et  à  en  tempérer  les  effets. 

L'amortissement  est  inutile,  dit-on;  cela  ne 
peut  être,  puisqu'au  moyen  de  l'intérêt  composé 
il  donne  le  terme  de3t>  ans  à  une  dette  qui  sans 
cela  n'aurait  pas  de  terme.  C'est  l'amortissement 
qui  nous  a  délivres  d'une  dette  de  l«r>0  millions. 

L'amortissement  nous  rend  d'autres  services 
qu'il  ne  faut  pas  méconnaître.  Ainsi  cette  accu- 
mulation de  rentes  rachetées  est  un  avantage 
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3 ni  n'a  pas  échappé  à  la  sagacité  de  l'homme 
'Etat  qui  est  vis-à-vis  de  moi.  il  a  bien  vu  que 
ces  2i  millions  de  rentes  rachetées  qui  seraient 
disponibles  au  moment  d'une  crise,  nous  met- 
traient à  même  de  parer  à  tous  les  inconvénients 
de  la  guerre  la  plus  désastreuse;  il  a  dit,  avec 
beaucoup  de  raison,  que  le  crédit  financier  était 
la  première  base  du  crédit  politique. 

H  ne  faut  pas  obtenir  non  plus  que,  soit  les 
rentes  rachetées,  soit  le  fonds  de  réserve  for- 
meront une  espèce  de  caisse  d'épargne,  bien 
différente  de  ces  trésors  stériles  amassés  par 

?[uelques  puissances  pour  les  cas  de  guerre.  Le 
onds  d'amortissement  profite  jour  par  jour  à  la 
chose  publique. 

11  est  un  troisième  service  que  rend  l'amortis- 
sement, c'est  qu'en  diminuant  l'intérêt  de  la 
dette  publique,  cette  diminution  de  l'intérêt  de 
la  dette  publique  se  généralise  en  quelque  sorte, 
et  l'intérêt  de  l'argent,  qui  se  trouverait  excessif, 
suit  le  cours  de  l'intérêt  de  la  dette  publique. 

La  nature  des  choses  et  la  nature  des  lieux 
ont  déterminé  en  France,  comme  vous  savez, 
plusieurs  espèces  de  fonds  publics.  Il  y  a  le  f>, 
le  \  1/2,  et  le  3  0/0. 

Il  y  a  aussi  diverses  lois  qui  se  sont  occupées 
du  sort  et  de  Tapplicution  diverse  à  leur  égard 
de  l'amortissement.  Toujours,  et  d'une  manière 
uniforme,  on  a  pensé  que  l'amortissement  devait 
s'appliquer  de  préférence  aux  fonds  qui  seraient 
au-des>ous  du  pair  de  leur  capital  nominal. 

Il  en  est  résulté  les  désordres  suivants  : 

En  négligeant  les  deux  numéros  intermé- 
diaires du  \  et  du  4  1/?,  aussitôt  que,  par  l'effet 
des  circonstances,  le  5  a  eu  atteint  et  dépassé  le 
pair,  toute  la  force  de  l'amortissement  se  por- 
tant sur  le  3,  celui-ci,  dont  le  pair  comparatif  au 
3  pour  le  revenu  n'est  que  o0,  a  atteint  en  ce 
moment  80,  disproportion  choquante  qui  a  porté 
une  grande  perturbation  dans  nos  affaires  de 
finances,  objet  de  plainte  dont  la  justice  est 
reconnue  par  le  Gouvernement. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvant  se  conserver, 
une  loi  nouvelle  est  devenue  nécessaire.  Elle  ne 
s'est  pas  occupée  seulement  de  remédier  aux 
difficultés  du  3  0/0  dans  ses  rapports  avec  le  5; 
à  son  article  3,  \  et  0,  elle  a  prononcé  des  dispo- 
sitions particulières  importantes. 

A  son  article  '*,  elle  a  réglé  que  les  fonds 
d'amortissement  appartenant  à  des  rentes  dont 
le  cours  serait  supérieur  au  pair  seront  mis  en 
réserve. 

A  l'article  3  et  à  l'article  G,  elle  a  réglé  qu'on 
ne  pourrait  disposer  que  par  une  loi  tpMate, 
soit  de  ladite  réserve,  soit  des  rentes  rache- 
tées : 

Disposition  importante  et  longtemps  contestée. 
Une  partie  de  la  Chambre  élective  a  paru 
craindre  que  cette  stipulation  ne  portât  atteinte 
à  ses  droits;  avec  plus  de  réllexion,  elle  a  cru 
que  l'introduction  par  simple  amendement  dans 
la  loi  du  budget  (Tune  clause  de  cette  impor- 
tance pourrait  gêner  la  participation  qu'un  autre 
pouvoir  a  nécessairement  dans  les  lois;  c'est  ce 

Su'avait  déjà  établi  avec  talent  et  sagacité  un 
e  nos  collègues  dans  une  précédente  séance. 
Je  reviens  maintenant  au  point  par  lequel 
j'aurais  dû  commencer,  c'est-à-dire  à  l'article  lep, 
que  je  crois  susceptible  de  beaucoup  de  di in- 
cultes. Cet  article  est  ainsi  conçu.  (L'orateur 
donne  lecture  de  l'article  l#r  du  projet.) 

Pénétré  comme  je  le  suis  du  nommage  consi- 
dérable que  nous  a  fait,  ainsi  qu'à  l'Etat,  l'appli- 
cation de  l'amortissement  au  3  pour  cent,  et  en 


même  temps  touché  de  ce  que  je  sais  de  la 
double  origine  de  cette  partie  de  nos  fonds 
publics,  de  la  conversion  d'une  certaine  masse 
de  5  pour  cent  en  3,  de  l'espérance  d  un  capiîal 
plus  élevé  qui  a  été  attache  à  cette  conversion, 
du  dommage  qu'on  dit  devoir  en  résulter  pour 
les  porteurs  de  cette  espèce  de  fonds  public, 
j'avoue  (à  moins  qu'il  ne  m'arrive  sur  ce  point 
de  nouvelles  lumières)  que  je  suis  moins  touché 
de  ces  considérations  d'intérêt,  que  je  trouve 
minimes,  que  du  dommage  évident  et  positif  qui 
résulterait  pour  l'Etat  de  la  continuation  sous 
une  forme  quelconque  d'une  opération  reconnue 
désastreuse.  Sous  ce  rapport,  j'avoue  que  je  ne 
comprends  pas  bien  comment  la  répartition 
entre  les  rentes  5,  \  1/2,  4  et  3  0/0  faite  au  marc 
le  franc,  et  proportionnellement  au  capital  no- 
minal, remplira  le  double  objet  qu'on  en  attend. 

En  me  livrant  à  la  prévention  qui  est  en  moi, 
j'avoue  que  je  regarderais  comme  inutile  de 
comprendre  le  3  0/0  dans  la  loi  d'amortisse- 
ment. Je  serais  enclin  à  adopter  l'opinion  des 
orateurs  qui,  dans  la  Chambre  élective,  voulaient 
en  supprimer  le  rachat  ou  réduire  son  capital 
nominal  à  75.  Il  me  semble  qu'il  y  aurait  faveur 
plutôt  qu'injure  à  déclarer  non  rachetable  une 
rente  qu'à  la  différence  du  5  0/0  les  porteurs 
eux-mêmes  ont  reçue  comme  ne  devant  ne  pas 
être  rachetée.  Il  me  semble  aussi  qu'en  rédui- 
sant à  75  un  capital  nominal  dont  le  capital 
réel,  par  comparaison  avec  le  5  0/0  est  à  60,  il 
n'v  a  de  même  aucun  dommage  à  faire  éprouver. 

N'ayant,  ni  dans  les  motifs  du  gouvernement 
ni  dans  Je  rapport  de  la  commission,  trouvé  rien 
qui  me  présentât  une  solution  à  ces  difficultés, 
je  serai  heureux  que  M.  le  Ministre  veuille  me 
donner  à  cet  égard  quelque  éclaircissement,  dis- 
posé que  je  suis  à  l'écouter  avec  respect  et  à  cé- 
der à  ses  explications. 

Je  ne  finirai  pas  sans  exprimer  mes  regrets 
que  notre  situation  ait  pu,  soit  à  M.  le  Ministre, 
soit  à  la  Chambre  élective,  paraître  de  nature  à 
exiger  un  sacrifice  considérable  de  nos  fonds 
d'amortissement.  Ce  sont  de  grands  moyens  au 
temps  présent,  dans  des  temps  malheureux  de 
grandes  ressources,  qui  ont  été  sacrifiés.  Mais 
celte  question  reviendra  avec  beaucoup  d'autres, 
quand  nous  aurons  à  traiter  de  l'impôt. 

M.  Gautier.  S'il  était  possible,  Messieurs,  de 
ne  considérer  la  loi  dont  il  s'agit  que  dans  les 
dispositions  qu'elle  contient,  et  sans  avoir  égard 
aux  questions  importantes  et  encore  très  con- 
troversées auxquelles  elle  se  lie  si  éiroitemcnt, 
elle  me  paraîtrait  susceptible  de  peu  d'objec- 
tions. Je  ne  pense  pas,  en  effet,  qu'il  puisse  s'é- 
lever aucun  doute  sur  l'équité  et  la  sagesse  des 
dispositions  par  lesquelles  elle  règle,  pour  l'a- 
venir, l'emploi  des  fonds  consacrés  à  1  amortis- 
sement. 

Mais  s'il  n'y  a  rien  à  dire  sur  ce  qu'elle  con- 
tient, il  y  a  beaucoup  à  dire,  en  revanche,  sur 
ce  qu'elle  ne  contient  pas,  et  que,  pour  être 
logique  et  complète,  elle  eût  dû  contenir. 

En  effet,  Messieurs,  elle  règle,  d'une  manière 
à  mon  sens  juste  et  convenable,  comment  les 
fonds  destinés  à  l'extinction  graduelle  de  la 
dette  seront  employés;  mais  elle  nous  laisse 
ignorer  en  quoi  ces  tonds  consistent.  Nous  con- 
naissons le  mécanisme  et  la  machine;  mais  nous 
ne  savons  pas  quelle  sera  la  force  du  moteur. 

En  outre,  elle  ne  s'explique  pas,  du  moins 
d'une  manière  suffisamment  précise,  sur  la  ques- 
tion fondamentale  de  tout  système  d'amortisse- 
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ment,  celle  de  savoir  dans  quelles  limites  et  sous 
quelles  conditions  il  peut  être  disposé  des  rentes 
rachetées.  Quoiqu'il  résulte  implicitement  des 
termes  de  la  loi  que  le  revenu  de  ces  rentes 
sera  employé  désormais  en  accroissement  de  la 
force  de  l'amortissement,  cependant  elle  néglige 
ou  elle  élude  d'établir  nettement  cette  règle.  Il 
y  a  même  désaccord  entre  ce  qu'elle  prescrit 
pour  l'avenir  et  ce  qu'elle  annonce  pour  le  pré- 
sent. 

Ainsi  l'article  1er,  en  répartissant  au  marc  le 
franc  entre  chaque  nature  de  dette,  non  pas 
seulement  les  dotations  primitives  assignées  à 
l'amortissement  par  diverses  lois,  mais  aussi  les 
revenus  d'une  partie  des  rentes  amorties,  re- 
connaît en  principe  que  les  rachats  sont  des- 
tinés, comme  les  dotations  primitives,  au  service 
du  remboursement  progressif;  mais  en  ne  com- 
prenant dans  cette  prescription  que  les  rentes 
dont  il  n'aura  pas  été  disposé  dans  la  présente 
session,  la  loi  annonce  elle-même  et  autorise 
implicitement  une  dérogation  préalable  à  ce 
principe.  Je  ne  prétends  pas  qu'il  en  doive  être 
autrement,  car  je  suis  loin  de  considérer  ce 
principe  comme  absolu  ;  mais  je  crois  qu'il  a 
assez  d'importance  pour  qu'il  eut  été  utile  de 
préciser  jusqu'où  ses  effets  s'étendent,  et  quelles 
sont  les  bornes  dans  lesquelles  il  est  circonscrit. 

De  son  côté,  l'article  3  établit  la  salutaire 
règle  qu'il  ne  pourra  plus  être  disposé  des  ra- 
chats qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale;  mais  il 
statue  aussi  que  cette  règle  n'aura  son  effet 
qu'après  la  promulgation  de  la  loi,  c'est-à-dire 
qu'après  le  vote  du  prochain  budget,  et  par  con- 
séquent, il  laisse  subsister  jusqu'alors  la  faculté 
de  s'emparer  des  rachats  sans  loi  spéciale,  et 

Sar  une  simple  disposition  de  la  loi  annuelle 
es  finances. 

La  loi  contient  donc  des  dispositions  essen- 
tiellement contradictoires,  les  unes  expresses, 
qui  consacrent  pour  l'avenir,  sauf  l'exception 
dune  nécessité  constatée  par  une  loi  spéciale, 
l'affectation  du  revenu  des  rachats  à  l'amortisse- 
ment, les  autres  tacites,  qui  autorisent  pour  le 
présent  à  détacher  de  l'amortissement  une  partie 
des  rachats. 

Qui  a  raison,  de  ces  dispositions  expresses  ou 
de  ces  dispositions  tacites*/  Je  pense,  Messieurs, 
qu'examiner  cette  alternative  est  tout  à  fait  dans 
la  question.  Peut-être  y  reviendrai -je  tout  à 
l'heure,  si  ce  que  j'ai  à  dire  auparavant  ne  lasse 
pas  trop  votre  attention. 

En  attendant,  je  ne  peux  m'cmpécher  d'insis- 
ter sur  cette  observation  essentielle,  qu'il  man- 
que à  cette  loi  ce  qui  devrait  en  faire  la  base  . 
la  fixation  de  la  quotité  de  l'amortissement  dont 
elle  règle  l'application. 

Faute  d'avoir  posé,  en  tête  de  la  loi,  le  règle- 
ment précis  de  ce  point  important,  il  arrive, 
d'une  part,  que  ce  qu'on  vous  demande  aujour- 
d'hui c'est  de  statuer,  en  matière  de  finances  et 
de  crédit,  sur  une  quantité  incertaine  ou  plutôt 
inconnue;  de  l'autre,  que  la  précaution  que  la 
Chambre  des  députés,  avec  une  prudence  qui 
l'honore,  a  prise  contre  la  facilité  avec  laquelle 
on  pourrait  sacrifier  les  rachats  à  des  nécessités 
prétendues,  est  vaine  et  illusoire,  puisqu'elle 
n'aura  son  effet  qu'après  le  vote  du  budget  pro- 
chain, et  qu'en  attendant  les  rachats  sont  livrés 
sans  défense  à  l'agression  menaçante  de  ces 
soi-disant  nécessités.  On  prend  soin  de  fermer 
exactement  la  caisse,  il  est  vrai,  mais  seulement 
après  avoir  laissé  tout  le  temps  et  la  pleine  li- 
berté d'y  prendre  tout  ce  que  Ton  voudra,  et 


peut-être  tout  ce  qu'elle  contient.  Car,  Messieurs 
relativement  à  la  Chambre  des  pairs,  cette  omis- 
sion a  des  conséquences  très  graves;  elle  vous 
dépouille  en  réalité  de  la  juste  et  nécessaire  in- 
fluence que  la  Constitution  de  l'Etat  nous  donne 
sur  ce  qui  touche  à  un  de  ses  plus  importants 
intérêts,  celui  de  son  crédit. 

En  effet,  reléguée  dans  la  loi  des  dépenses,  la 
question  d'une  annulation  quelconque  des  rentes 
rachetées  échappe  inévitablement  à  votre  exa- 
men. Vous  le  savez,  Messieurs,  vous  n'avez  qu'en 
apparence,  et  vous  n'avez  nullement  en  réalité 
la  faculté  d'intervenir  efficacement  dans  le  rè- 
glement annuel  des  dépenses  publiques)  votre 
action  sur  cette  partie  capitale  des  affaires  du 
pays  se  résout  dans  de  vaines  dissertations, 
dans  des  conseils  qu'on  n'écoute  guère,  ou  dans 
des  critiques  sans  résultat.  Que  par  un  article 
du  budget  prochain  on  annule  donc  la  plus 
grande  partie  ou  peut-être  la  totalité  des  ra- 
chats pour  faire  place  à  ce  déluge  de  dépenses 
dont  notre  horizon  financier  est  chargé,  et  parmi 
lesquelles  il  en  est  peut-être  qui  peuvent  vous 
paraître  les  unes  intempestives,  les  autres  inu- 
tiles ou  abusives,  d'autres  mêmes  dangereuses  ! 
eh  bien,  Messieurs,  cela  se  fera  en  réalité  sans 
vous,  et  quoi  que  vous  eu  puissiez  penser,  il 
faudra  que  vous  le  laissiez  faire;  car  vous  ne 
pouvez,  je  ne  dis  pas  seulement  rejeter,  mais 
même  modifier  un  seul  article  du  budget  sans 
arrêter  la  marche  du  gouvernement,  auquel  vous 
êtes,  ainsi  que  moi,  bien  loin  de  vouloir  susciter 
aucun  obstacle,  et  que  votre  devoir  est  de  sou- 
tenir. Cependant,  Messieurs,  qu'arrive-t-il  ?  que 
par  une  disposition,  non  pas  transitoire,  mais 
permanente,  non  pas  provisoire,  mais  irrévoca- 
ble, qui  touche,  non  seulement  à  la  fortune  du 
pays,  mais  aussi  à  son  crédit  et  à  la  foi  promise, 
il  sera  disposé,  bien  ou  mal,  d'une  somme  de 
2-4,  de  27,  de  32  millions  peut-être,  et  que  vous, 
Messieurs,  vous,  partie  intégrante  de  la  puis- 
sance législative,  vous  serez  réduits,  si  cette 
disposition  vous  parait  contraire  aux  intérêts 
publics,  à  d'impuissantes  protestations. 

Je  conviens,  Messieurs,  que  cette  impossibilité 
où  vous  êtes  d'exercer  votre  droit  de  contrôle 
sur  le  règlement  des  dépenses  et  des  recettes 
publiques  a  été  jusqu'à  présent  inévitable,  et  je 
pressens  que,  quoi  qu'on  fasse,  elle  le  sera  encore 
pour  l'avenir,  parce  qu'elle  résulte  de  la  nature 
même  des  choses.  Mais  c'est  p  ur  ce  motif  que 
le  Gouvernement,  dont  le  devoir  est  de  vous 
réserver  votre  action  légitime  avec  d'autant  plus 
de  soin  qu'elle  est  bornée,  et  dont  l'intérêt  serait 
peut-être  aussi  de  vous  écouter,  me  semblerait 
devoir  mettre  tous  ses  soins  à  la  conserver, 
en  ne  plaçant  dans  les  lois  de  finances  que  ce 
qui  ne  peut  pas  être  mis  ailleurs,  et  en  vous 
réservant,  par  là,  sur  toutes  les  décisions  qui 
n'en  font  pas  partie,  une  surveillance,  qui  vous 
appartient,  et  qu'il  est  dans  la  lettre  comme 
dans  l'esprit  de  la  Charte  de  maintenir. 

De  quoi  s'agit-il  dans  la  question?  de  l'annu- 
lation qu'une  nécessité,  invincible  peut-être,  je 
n'en  disconviens  pas,  oblige  à  faire  d'une  partie 
des  rentes  rachetées  par  ramorti.-sement.  Il 
s'agit  sans  doute  dune  dépense  de  moins  à  faire, 
et  par  là  de  la  possibilité  de  lui  substituer  d'au- 
tres dépenses;  c'est  donc,  sous  le  rapport  de  ces 
dépenses  à  lui  substituer,  une  question  de  bud- 
get. Mais  il  s'agit  aussi  de  la  quotité  de  l'amor- 
tissement, et  par  là  d'une  question  de  crédit  et 
même  de  foi  publique.  Or  cette  question-là,  il 
est  évident,  ce  me  semble,  qu'elle  appartient  à 
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la  loi  spéciale  et  permanente  de  l'amortissement, 
et  non  à  la  loi  générale  et  annuelle  du  règle- 
ment des  dépenses.  11  est  plus  évident  encore 
qu'elle  ne  devrait  pas  être  décidée  sans  une 
intervention  réelle  de  votre  part;  car  la  fixation 
de  la  force  de  ramortissemeut   n'est  pas  une 
chose  de  peu  d'importance,  ni  qu'une  fois  faite 
on  puisse  réformer  l'année  prochaine,  si  l'on  y 
reconnaît  des  inconvénients.  Je  suis  fort  loin 
d'accuser  mon  honorable  ami  M.  le  ministre  des 
finances  d'avoir  ou  l'intention  de  soustraire  une 
décision  si  grave  à  votre  examen.  Je  sais,  au 
contraire,  que  personne  n'apprécie  plus  forte- 
menient  que  lui  les  lumières  et  l'expérience  dont 
cette   Assemblée    offre    la    précieuse   réunion, 
que  personne  ne  comprend  mieux  que  lui  la 
nécessité  de  vous  réserver  tous  vos  droits.  Mais 
je  ne  peux  pas  m'erapècher  de  regretter  beau- 
coup qu'il  ne  se  soit  pas  aperçu  qu'en  ne  plaçant 
pas  dans  la  loi  actuelle  la  fixation  de  la  somme 
annuellement  consacrée  à  l'amortissement  de  la 
detle,  et  en  rejetant  cette  fixation  dans  la  loi  du 
budget,  il  se  privait  du  concours  de  vos  lumiè- 
res, et  il  vous  dépouillait  involontairement,  je 
le  répète,  d'un  de  vos  droits  les  plus  impor- 
tants. 

C'est  le  plus  grave,  mais  ce  n'est  pas  le  seul 
des  motifs  qui  eût  dû  faire  préférer  que  ce  fût 
la  loi  actuelle  qui  fixât  la  quotité  des  revenus 
des  rentes  rachetées,  dont  elle  règle  l'application 
à  l'amortissement,  concurremment  avec  la  dota- 
tion primitive.  La  loi  eût  alors  été  complète  et 
régulière,  au  lieu  d'être  imparfaite  et  contra- 
dictoire; les  Chambres  eussent  statué  sur  une 
éventualité;  l'annulation  d'une  partie  des  rentes 
rachetées,  disposition  permanente,  eût  été  à  sa 
place  dans  une  loi  permanente,  tandis  qu'elle 
n'y  sera  pas  dans  une  loi  annuelle;  enfin,  et 
c'est  là  à  mes  yeux  une  raison  principale,  la 
quotité  de  ce  prélèvement  eût  été  réglée  sous 
l'influence  des  intérêts  du  crédit  public  et  du 
principe  de  l'amortissement,  et  non  sous  l'em- 
pire des  besoins  réels  ou  prétendus  dont  s'auto- 
riseront dans  la  discussion  du  budget,  pour  pui- 
ser largemeut  dans  les  rachats,  tous  ceux,  et  le 
nombre  en  est  grand  encore,  qui  n'ont  nas  des 
idées  justes  sur  l'amortissement,  et  qui  le  con- 
sidèrent comme  une  ruineuse  déception.  Ou  je 
me  trompe  beaucoup,  ou  les  idées  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  relativement  au  principe  de 
l'amortissement,  sont  à  peu  près  d'accord  avec 
les  miennes;  il  pense  comme  moi  que,  pour 
les  Etats  comme  pour  les  particuliers,  quand 
on  emprunte  il  faut  rendre,  d'abord  parce  que 
la  loyauté  le  veut  ainsi,  et  ensuite  parce  que 
ce   nest  qu'ainsi   qu'où   trouve   de   nouveaux 
prêteurs;  il  pense  comme  moi  que  l'amortisse- 
ment, c'est   le   remboursement  successif  et  le 
seul  moyen  certain  d'extinction  de  la  dette.  Je 
crois  me  rappeler  du  moins  que  dans  des  dis- 
cussions précédantes  nous  avons  combattu  en- 
semble pour  ces  principes.  Si  M.  le  ministre  des 
finances  est  demeuré  dans  les  mêmes  opinions, 
je  crois  qu'il  reconnaîtra  lui-même  qu'il  eût 
pris  une  marche  plus  propre  à  lui  fournir  les 
moyens  de  modérer  le  sacrifice  que  la  néces- 
sité l'oblige  aujourd'hui  à  faire  de  ces  opinions, 
en  insérant  dans  la  loi  actuelle,  au  lieu  de  la 
renvoyer  à  la  discussion  du  budget,  la  question 
de  la  quotité  de  l'amortissement. 

Celle  dernière  réflexion  me  ramène  à  l'examen 
des  conditions  auxquelles  il  est  permis  de  tou- 
cher aux  rentes  rachetées,  et  puisque  votre 
bienveillante  attention  m'v  autorise,  Messieurs, 
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j'exprimerai  en  très  peu  de  mots  mes  opinions 
à  cet  égard. 

J'ai  dit  que  quand  on  emprunte,  ce  doit  être 
avec  la  ferme  intention  de  rendre;  que  l'amor- 
tissement c'était  le  remboursement  successif,  et 
le    seul    moyen    certain    de     remboursement; 
j'ajoute  qu'if  est  de   l'intérêt  bien   entendu  de 
l'Etat  de  rembourser  le  plus  trtt  possible,  parce 
que  moins  on  doit,  plus  il  est  facile  de  trouver 
|  au  besoin  du  crédit.  Le  revenu  des  rachats  n'est 
sans  doute  pas  dû  à  l'amortissement,  c'est-à-dire 
aux  rentiers;  car  il  n'y  a  d'engagement  exprès 
avec  eux  que  pour  la  dotation  primitive,  c^est- 
à-dire  pour  l'amortissement  à  raison  d'un  pour 
cent,  qui  opère  le  remboursement  complet  dans 
une   période  d'un    siècle.    Voilà    l'engagement 
contracté  avec  les  préteurs;  celui-là  est  sacré, 
car  il  repose  sur  la  foi  publique,  et  à  mon  sens 
sa  violation  serait  un  premier  pas  vers  la  ban- 
queroute. Mais  quant  aux  rachats,  l'Etat  n'a  à 
consulter,  sur  la  'Manière  dont  il  en  dispose,  que 
son  propre  intérêt. 

Or,  je  dis  que  comme  l'intérêt  de  l'Etat  est  de 
payer  ce  qu'il  doit  le  plus  tôt  possible,  il  est 
aussi  de  laisser  aussi  longtemps  qu'une  nécessité 
indispensable  ne  s'y  oppose  pas.  le  revenu  des 
rachats  augmenter  la  force  de  l'amortissement 
et  accélérer  l'extinction  de  la  dette.  On  ne  sau- 
rait faire  un  meilleur  usage  de  ses  épargnes  (et 
tant  qu'il  y  a  équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  les  rachats  de  l'amortissement  sont  une 
épargne),  qu'en  les  employant  à  sa  libération. 

Mais  quand  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  est  rompu,  et  il  n'est  malheureusement 
que  trop  certain  que  c'est  la  situation  où  nous 
sommes,  on  ne  saurait  douter,  ce  me  semble, 
que  pour  faire  place  à  des  dépenses  indispensa- 
bles, urgentes,  qu'on  ne  peut  ni  éviter  ni  diffé- 
rer, il  ne  soit  pleinement  licite  de  disposer,  par 
des  annulations  et  non  autrement,  aes  rentes 
rachetées.  Car,  d'une  part,  si  l'on  n'usait  de 
cette  ressource  il  faudrait  emprunter,  et  il  est 
évident  qu'emprunter  d'une  main  et  amortir  de 
l'autre,  cesl  démolir  en  gros  et  reconstruire  en 
détail;  de  l'autre,  annuler  des  rentes,  c'est  en 
rembourser  le  capital,  et  par  conséquent  c'est 
ne  pas  détourner  les  rachats  de  leur  destination 
originaire,  nui  est  l'extinction  de  la  dette. 

11  n'y  a  donc  point  d'objection  solide  à  faire 
contre  la  résolution  que  le  gouvernement  a  prise, 
d'annuler,  pour  réduire  les  dépenses  au  niveau 
des  recettes,  une  partie  des  rentes  rachetées, 
pourvu,  je  le  répète,  que  les  dépenses  qui,  dans 
le  budget  prochain,  prendront  la  place  des  inté- 
rêts des  rentes  annulées  soient  justifiées  par  une 
nécessité  et  une  urgence  indispensables. 

Le  jugement  de  cette  nécessité,  Messieurs,  est 
le  point  capital  de  cette  partie  de  la  question. 

11  faudrait,  pour  l'éclairer,  se  livrer  à  un  exa- 
men sommaire  des  dépenses,  par  lesquelles  il 
est  probable  que  sera  remplacé  le  crédit  jusqu'à 
présent  affecte  au  service  des  rentes  qui  seront 
annulées. 

Je  n'entreprends  point  cet  examen,  Messieurs, 


'proche  qu'on  m'adresserait  peut- 
m'être  écarté  de  la  question,  et  d'anticiper  sur  la 
discussion  du  budget. 

Ce  n'est  pas  qu'à  mon  sens  il  ne  nous  soit  par- 
faitement licite,  à  nous  qui  ne  pouvons  avoir  par 
le  fait  aucune  influence  directe  et  efficace  sur  le 
règlement  des  dépenses  publiques,  dp  chercher 
à  augmenter  notre  influence  consultative  et  mo- 
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raie,  la  seule  que  nous  possédions,  en  effet,  en 
cette  matière,  en  profitant  de  toutes  les  occasions 
qui  peuvent  se  présenter  de  faire  connaître  au 
public  et  au  gouvernement  notre  opinion  sur  ces 
questions. 

Mais  je  ne  m'en  bornerai  pas  moins  à  insister 
sur  cette  observation  très  essentielle,  Messieurs, 
que  s'il  est  permis  d'annuler  des  rentes  rachetées 
pour  se  ménager  les  moyens  de  fournir  à  des 
dépenses  qui  ne  peuvent,  sans  dommage  évident 
pour  l'intérêt  punlic,  être  épargnées  ou  ajour- 
nées, il  ne  Test  pas  de  toucher  aux  rachats  pour 
subvenir  à  des  dépenses  qu'une  nécessité  évi- 
dente et  impérieuse  ne  justifierait  pas. 

Je  suis  loin,  pour  ma  part,  d'être  convaincu 

3ue  toutes  celles  dont  il  a  déjà  été  question, 
ont  il  doit  bientôt  être  question  ailleurs,  por- 
tent suffisamment  ce  caractère,  et  je  crois  ren- 
plir  un  devoir  eu  engageant  le  ministère  à  se 
mettre  en  garde  contre  les  illusions  auxquelles, 
à  cet  égard,  il  pourrait  se  laisser  entraîner.  La 
nécessité,  Messieurs,  est  un  motif  quelquefois 
réel  autant  qu'impérieux,  mais  souvent  aussi  elle 
if  est  qu'un  prétexte  sous  lequel  nous  nous  dissi- 
mulons à  nous-mêmes  nos  faiblesses. 

En  résumé,  Messieurs,  je  regrette  beaucoup, 
par  tous  les  motifs  que  je  viens  d'exposer,  que 
la  loi  qui  vous  est  soumise  ne  contienne  pas  la 
fixation  de  la  somme  destinée  à  l'amortissement 
et  dont,  avant  qu'elle  ne  soit  connue,  elle  règle 
l'emploi.  Pour  échapper  au  r  proche  que  je  lui 
adresse,  à  cette  loi,  et  pour  être  à  mon  tour  con- 
séquent, il  faudrait  sans  doute  que  je  proposasse 
par  amendement  d'y  introduire  la  fixation  de 
cette  somme.  Mais  si  mon  devoir  était  de  signa- 
ler un  défaut  grave  que  je  crois  apercevoir  dans 
la  loi  et  une  atteinte  portée  à  vos  droits,  mon 
devoir  est  aussi  de  ne  pas  susciter  d'obstacles  à 
un  ministère  que  mon  inclination  autant  que 
mes  convictions  me  portent  à  soutenir.  Lui  ser- 
vir d'appui  en  tâchant  de  l'éclairer,  tel  est  en 
effet,  Messieurs,  le  rôle  qui  me  parait  convenir 
à  cette  Chambre.  Je  me  borne  doue  à  ces  seules 
observations,  et  malgré  l'imperfection  que  je 
reproche  à  la  loi,  comme  les  règles  qu'elle  a 
pour  but  principal  de  prescrire  me  paraissent, 
je  le  répète,  justes  et  sagement  conçues,  je  vo- 
terai pour  son  adoption. 

M.  lluuuuiD,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
j'essayerai  de  répondre,  en  peu  de  mots,  aux 
objections  que  l'on  vient  de  faire  sur  le  projet 
de  loi  :  la  matière  est  difficile  à  traiter,  je  réclame 
l'indulgence  de  la  Chambre. 

Le  premier  orateur  pense  qu'à  l'époque  où  la 
dette  se  trouvait  réduite  à  100  millions  de  rente, 
l'amortissement  devrait  être  entièrement  sup- 
primé; il  est  d'avis  aussi  de  limiter  la  puissance 
du  rachat  à  80  millions,  et  d'annuler  des  rentes 
rachetées,  chaque  fois  que  les  ressources  de  îa- 
morli&si  ment  viendraient  à  dépasser  cette  limite. 

Personne  n'est  plus  disposé  que  moi  à  recon- 
naître l'autorité  des  opinions  de  M.  le  baron  Por- 
tai ;  sur  ce  point  cependant  mes  convictions  dif- 
fèrent de  la  sienne. 

11  faudrait  que  l'état  de  la  France  fût  bien 
nrospère  pour  que  la  dette  put  être  réduite  à 
100  millions  de  rentes;  et,  dans  une  telle  situa- 
tion, serait-il  sage  de  ne  pas  (Mjusser  plus  Loin  la 
réduction  de  la  dette.  J'admets  que  le  crédit  n'au- 
rait plus  besoin  de  l'appui  de  l'amortissement; 
mais  le  cours  des  effets  publics  n'est  pas  ce  qui 
importe  le  plus;  la  libération,  voilà  l'iutérét  es- 
sentiel :  il  ne  faut  jamais  le  perdre  de  vue. 


Vouloir  que  la  puissance  du  rachat  ne  puisse 
jamais  dépasser  80  millions,  c'est  dénaturer  l'a- 
mortissement lui-même,  qui  n'existe  que  par  les 
propres  de  l'intérêt  composé;  c'est  prolonger  le 
rachat  de  la  dette  au  delà  du  terme  que  la  pré- 
voyance signale.  Avec  un  fonds  de  rachat  limité 
à  80  millions  au  maximun,  25  années  ne  suffi- 
raient pas  pour  réduire  la  dette  à  100  millions 
de  rente?  et  quel  est  le  pays  qui  peut  se  flatter 
de  n'avoir  aucun  emprunt  nouveau  à  faire  durant 
25  ans?  Les  doctrines  que  professe  M.  le  baron 
Portai  sur  l'amortissement  sont  séduisantes; 
mais  le  moment  de  les  mettre  en  pratique  n'est 
pas  venu. 

Le  second  orateur  vous  a  parlé  des  inconvé- 
nients que  le  crédit  entraîne.  Le  crédit  a  ses 
dangers,  on  ne  peut  le  méconnaître  ;  mais  il  est 
devenu  un  élément  de  puissance  et  de  grandeur, 
et,  à  ce  titre,  il  faut  le  comprendre  parmi  les 
nécessités  sociales. 

Quand  on  en  use  avec  sagesse,  ses  avantages 
sont  immense.'',  le  poids  des  misères  publiques 
est  allégé,  puisque  l'avenir  en  prend  sa  part, 
toute  amélioration  devient  possible,  le  mal  n'est 
plus  irréparable;  la  guerre  elle-même  entraîne 
moins  de  calamités  quand  les  ressources  du  cré- 
dit permettent  de  la  rendre  rapidement  décisive. 
Le  crédit  public  a  un  autre  avantage,  celui  de 
répandre  et  d'entretenir  l'habitude  de  l'épargne: 
si  le  grand-livre  n'existait  pas,  s'il  n  y  avait 
d'autres  placements  que  ceux  sur  biens-fonds  ou 
sur  hypothèques,  les  classes  moyennes  n'écono- 
miseraient pas. 

Le  noble  comte  auquel  je  réponds  vous  a  si- 
gnalé aussi  les  pertes  qu'aurait  éprouvées  le 
Trésor  par  le  rachat  de  la  rente  3  0/0.  Ces  pertes 
sont  imaginaires;  les  rentes  3  0/0,  émises  à 
75  francs,  ont  été  rachetées  jusqu'aujourd'hui  à 
un  prix  moyen  de  72  francs;  l'opération  faite  en 
18'2o  a  donc  été  profitable  à  1  Etat,  et  c'est  à  tort 
que  l'on  vient  se  plaindre. 

En  ce  qui  concerne  l'avenir,  personne  ne  peut 
affirmer  qu'il  soit  préférable  de  racheter  au  pair 
100  francs  de  capital  en  5  0/0,  plutôt  que  d'é- 
teindre, avec  une  dépense  de  80  francs  une  dette 
de  KM)  francs  en  3  0/0.  On  est  certain  de  ne  pas 
racheter  le  5  0/0  à  plus  du  pair;  mais  la  rente 
3  0/0  peut  aussi  se  rapprocher  du  pair,  et,  dans 
ce  cas,  le  rachat  coûterait  aux  contribuables  de 
grands  sacrifices.  Et  la  supposition  que  ce  dernier 
effet  se  rapproche  du  pair  est-elie  invraisembla- 
ble? Le  prix  en  a  haussé  de  18  0/0  depuis  le 
mois  d'octobre  dernier.  Si  elle  faisait  en  5  années 
les  progrès  qu'elle  a  faits  en  8  mois,  l'économie 
des  rachats  a  aujourd'hui  dépasserait  de  8  0/0  la 
perte  qu'éprouverait  l'amoruissement  par  la  dif- 
férence de  1  intérêt.  Vous  voyez,  Messieurs,  que 
chacun  juge  cette  question  selon  l'opinion  qu'il 
se  forme  de  notre  avenir. 

Le  troisième  orateur  a  cru  apercevoir  dans  le 
projet  de  loi  des  dispositions  contradictoires  et, 
selon  lui,  c'est  par  la  loi  d'amortissement  que 
l'annulation  de  20  millions  de  rentes,  que  nous 
avons  proposée,  aurait  dû  être  consacrée.  Nous 
ne  voyous,  Messieurs,  aucune  contradiction  dans 
l'ensemble  ni  dans  les  détails  de  la  loi*  il  n'y  a 
nulle  contradiction  à  tracer  des  règles  pour 
l'avenir  et  à  fixer  l'époque  pour  l'application  de 
ces  règles.  L'objection  concernant  l'annulation 
des  rentes  ne  me  parait  pas  mieux  fondée,  dé- 
marquez, d'ab<»rd,  que  cette  annulation  faisait 
partie  intégrante  du  budget,  qu'il  était  intpos- 
sible  de  l'en  séparer  sans  en  rompre  tout  l'équi- 
libre; je  dirais  ensuite  qu'une  telle  mesure  serait 
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déplacée  dans  une  loi  d'amortissement,  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  la  combinaison  des  voies 
et  moyens  de  l'exercice:  et  enfin,  il  était  peu 

rrobable  que  la  proposition  ait  réussi  devant 
autre  Chambre,  on  ne  pouvait  douter  qu'elle 
voudrait  connaître  la  situation  du  budget  avant 
de  se  lier  pour  les  rentes  rachetées. 

L'annulation  des  rentes  a  été  critiquée  au 
fond  aussi  bien  que  dans  la  forme.  C'est  à  tort, 
selon  nous  :  quand  les  services  extraordinaires 
viennent  à  cesser,  quand  les  besoins  de  l'Etat 
peuvent  être  réduits  à  la  proportion  d'un  budget 
ordinaire,  il  serait  déraisonnable  d'emprunter 
pour  amortir,  de  faire  annuellement  une  négo- 
ciation de  renies  pour  en  verser  le  produit  a  la 
caisse  d'amortissement.  Dans  une  telle  situation, 
il  est  préférable  de  rétablir  l'équilibre  entre  les 
dépenses  et  les  recettes  par  une  annulation  de 
rentes,  et  d'épargner  ainsi  au  pays  les  différences 
de  rachat  et  les  frais  que  les  emprunts  en- 
traînent. 

Il  n'a  pas  dépendu  de  nous  de  mieux  faire, 
nous  aurions  voulu  pouvoir  obtenir  de  l'impôt 
les  ressources  nécessaires  pour  balancer  le  bud- 
get do  1831.  Mais  vous  savez  la  résistance  qui 
se  manifeste  à  chaque  proposition  de  cette  na- 
ture; à  peine  avions-nous  demandé  le  rehausse- 
ment de  quelques  taxes  que  l'on  a  tenté  de  nou- 
veau à  exciter  les  passions  populaires,  lit  quel 
est  le  sacrifice  demande?  Pour  le  droit  de  circu- 
lation, une  augmentation  moyenne  d'un  centime 
un  tiers  par  litre  de  vin,  et  d'un  tiers  de  centime 
par  litre  de  cidre,  poiré  et  hydromel;  pour  le 
droit  de  détail,  une   augmentation  de  1  ciu- 

3uièmes  de  centime  par  litre  de  vin  et  d'un  tiers 
e  reniiiiie  par  litre  de  cidre,  poiré  et  hydromel. 
Voilà  a  quoi  se  réduit  le  rehaussement  proposé 
et  si  vivement  attaqué. 

Messieurs,  si  le  projet  de  loi  présente  quelques 
imperfections,  tenez-nous  compte  des  difUcullés 
qui  nous  entourent;  tel  qu'il  est,  il  nous  parait 
satisfaire  aux  besoins  du  moment  et  mériter 
votre  assentiment. 

M-  le  comte  Doy,  rapporteur.  Messieurs,  je 
me  bornerai  à  repondre  a  deux  questions  adres- 
sées, soit  à  H.  le  ministre  des  finances,  soit  au 
rapporteur  de  la  commission,  par  deux  dos  ora- 
teurs que  vous  avez  entendus. 

L'un  d'eux  a  d'abord  demandé  pourquoi  on 
accordait  une  part  dans  la  répartition  du  tonds 
d'amortissement,  à  la  rente  3  0/0. 

L'amortissement  a  été  établi  dans  la  vue 
d'éteindre  ou  de  diminuer  la  dette  inscrite  :  cet 
intérêt  existe  pour  la  rente  3  0/0  comme  pour 
toutes  les  autres.  Km  ne  lui  accordant  aucune 
part  dans  le  tonds  d'amortissement,  ce  serait 
déclarer  qu'elle  ne  sera  jamais  ni  rachetée  ni 
remboursée,  et  ou  ne  concevrait  pas  une  telle 
disposition.  Elle  serait  contraire  aux  règles  île 
l'Administration  ut  du  crédit;  elle  serait  encore 
d'une  injustice  révoltante,  puisque  les  porteurs 
primitifs  de  la  rente  3  0,0,  et  ceux  qui  depuis 
le  sont  devenus,  n'ont  pris  celte  valeur  qu'avec 
la  condition  qu'elle  serait  rachetée  comme  toutes 
les  autres  rentes.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs, 
perdre  de  vue  que  le  fonds  3  0/0  provient  en 
grande  partie  de  la  conversion  en  renies  30/0, 
des  rentes  S  ou  auxquelles  l'amortissement 
avait  été  pciniitivcini'iil  atTVi.li>. 

On  s'est  encore  plaint  de  ce  que  le  projet  de 
loi  ne  contenait  aucune  fixation  du  fonds  d'amor- 
tissement. 

Mais  on  n'a  pas  vu  que  ce  projet  de  loi  ne 


détruit  pas  la  loi  fondamentale  de  l'amortisse- 
ment ;  qu'il  la  laisse,  au  contraire,  subsister  dans 
toutes  les  dispositions  qu'il  ne  charge  pas,  et 
qu'il  n'a  pour  objet  que  d'établir  des  règles 
transitoires  devenues  neces-aires  par  le  change- 
ment de  circonstances  ;  c'est  même  par  celte 
raison  que  nous  ne  vous  avons  présenté  nos 
observations  que  sur  les  articles  de  détail  du 
projet,  sans  embrasser  l'ensemble  du  système 
d'amortissement. 

tir,  les  lois  de  1816  et  de  1817  ont  précisément 
fixé  le  fonds  d'amortissement,  ou  la  dotation 
invariablement  affectée  à  l'amortissement  de  la 
dette  publique.  11  en  a  été  de  même  des  lois 
subséquentes,  qui  ont  également  fixé  le  fonds 
d'amortissement  attaché  à  chaque  espèce  de 
renies  créées  depuis. 

Il  n'y  a  de  variable  que  les  rentes  rachetées; 
et  c'est  avec  raison  :  car,  si  d'une  part,  on  doit 
reconnaître  qu'elles  ne  peuvent  être  annulées 
en  tout  ou  en  partie,  que  par  des  causes  graves, 
cl  dans  des  circonstances  où  l'intérêt  public 
l'exige,  on  ne  peut  pas  prétendre  non  plus  que 
leur  accumulation  doive  être  sans  mesure  et 
sans  limites,  et  qu'elles  doivent  être  conservées 
i  ramollissement,  alors  même  que  leur  mon- 
tant deviendrait  une  charge  insupportable  pour 
les  contribuables,  et  ne  présenterait  que  des  in- 
convénients pour  le  Trésor. 

M.  I*  Président    Si  personne  ne  demande 

Elus  la  parole,  j'appelle  les  délibérations  de  la 
bambre  sur  les  articles.  La  Chambre  remar- 
quera que  sur  la  même  page  se  trouvent  et  le 
projet  du  gouvernement,  et  les  amendements 
adoptés  à  la  Chambre  des  députés. 

Le  ministre  adoplc-t-il  ces  amendements? 

M.  Ilumann,  ministre  des  finances.  Le  gou- 
vernement adopte  ces  amendements. 

M.  i«  Président.  Ce  son  t.  donc  ces  articles 
que  je  vais  lire. 

<Les  articles  1  et  2  sont  adoptés  sans  discus- 
sion.) 

«  Art.  3.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  loi 
des  dépenses  de  l'exercice  183-1,  il  ne  pourra 
être  disposé  d'aucune  partie  des  rentes  rachetées 

[Kir  la  caisse  dauiuiLisseineiil  qu'en  vertu  d'une 
oi  spéciale.  • 

M.  if  ■*rë»ldcnt.  M.  le  duc  de  Praslin  a  déposé 
sur  cet  article  un  amendement  qui  a  pour  but 
de  substituer  a  ces  mots  :  /(  ne  pourra  être  dit- 
posé  d'aucune  partie,  ceux-ci  :  h  ne  pourra  itre 
annulé  aucune  partie,  etc. 

M.  le  duc  de  l'rawlla.  Mon  amendement  ne 
consiste  que  dans  la  substitution  du  mot  annulé 
au  mot  dmposer.  Cette  différence  pourrait  n'être 
regaulée  que  comme  un  simple  changement  de 
rédaction.  Mais  je  crois  deïoir  faire  remarquer 

3ue  celle  différence  a  bien  plus  de  portée,  car 
e  l'emploi  du  mot  disposé  il  su  hrait,  ce  me 
semble,  qu'on  pourrait  par  une  loi  disposer  des 
rente;,  rachetées.  Je  ne  crois  pas  que  par  une  loi 
même  ou  puisse  jamais  disposer  des  rentes 
amorties  et  rachetées  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment: ce  serait,  comme  dit  l'honorable  rappor- 
teur, un  faux  matériel,  cl  une  lui  ne  peut  jamais 
vouloir  une  chose  aussi  immorale  qu  un  faux. 

Je  crois  ensuite  que  ces  termes  pourraient 
avoir  un  autre  inconvénient-  11  e^t  certain  que 
si  une  loi  pouvait  dire  simplement  qu'on  dis- 
posera d'une  partie  des  rentes  rachetées  pour 
servir  à  des  travaux  ou  à  des  services  publics, 
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cette  décision  pourrait  être  prise  fort  légère- 
ment, sans  y  faire  toute  l'attention  qu'elle  mé- 
rite. La  loi  d'amortissement  n'est  au  fait  qu'un 
mode  île  remboursement  fixé  par  la  loi,  de  telle 
sorte  que  vous  ne  pouvez  aliéner  les  rentes  ra- 
chetées par  l'amortissement.  C'esl  une  chose 
sacrée,  la  loi  l'a  toujours  indiqué  ainsi. 

Lorsqu'on  voudra  disposer  d'une  rente  amor- 
tie, on  ne  pourra  le  faire  qu'en  annulant  cette 
rente,  laquelle  rente  annulée  produira  un  fonds 
disponible  que  le  gouvernement  sera  parfaite- 
ment libre  d'appliquer  à  telle  partie  de  dépense 
qui  lui  conviendra.  Mais  je  crois  qu'il  importe 
beaucoup  de  ne  pas  employer  le  mot  disposé.  Re- 
marquez bien,  Messieurs,  que  votre  h  moraine 
rapporteur,  dans  son  savant  rapport,  soal  pres- 
que toujours  servi  du  mot  annulé.  (Jue  M.  le 
ministre  des  finanças  que  vous  venez  d'entendre 
s'est  également  servi  de  ce  mol,  et  a,  par  là,  ce 
me  semble,  approuvé  l'amendement  que  j'ai 
l'bonneur  de  vous  proposer. 

M.  le  eomle  Roy,  rapporteur.  L'amendement 
proposé  sur  cet  article  aurait  pour  objet  de  subs- 
tituer le  mot  annulé  au  mot  disposé,  parce  qu'on 
craint  qu'en  disant  qu'il  ne  pourra  être  disposé 
des  rentes  rachetées  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale, 
l'article  ne  semble  autoriser  l'emploi  des  rentes 
rachetées,  en  les  aliénant  ou  en  les  remettant 
dans  la  circulation.  Mais  en  reconnaissant  qu'il 
eût  mieux  valu  dire  que  les  rentes  rachetées  ne 

Jiourraicnt  être  annulées  autrement  que  par  une 
ui  spéciale,  nous  pensons  néanmoins  que  les 
expressions  de  la  loi  ne  peuvent  pas  donner  lieu 
aux  inconvénients  que  l'auteur  de  l'amendement 
voudrait  prévenir  ou  éviter  ;  car,  en  disant  qu'il 
ne  pourra  être  disposé  des  rentes  rachetées  au- 
trement qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale,  le  projet 
de  loi  s'est  évidemment  référé  à  l'espèce  de  dis- 

Fosition  qui  est  autorisée  par  les  lois  relatives  à 
amortissement.  Or,  la  loi  du  '28  avril  1810  porte, 
en  termes  exprès,  que  les  rentes  rachetées  sont 
immobilisées,  et  qu'elles  ne  pourront  être  re- 
mises en  circulation,  à  peine  de  faux,  contre  les 
acheteurs  et  les  vendeurs;  et  cette  loi  n'est  pas 
abrogée  sous  ce  rapport  et  relativement  à  cette 
disposition. 

M.  Ilum«nn,  ministre  des  finances.  Si  nous 
n'étions  pas  à  la  lin  de  la  session,  je  ne  m'oppo- 
serais pas  à  l'adoption  de  cet  amendement;  mais 
je  ferai  remarquer  que  si  on  introduisait  un 
amendement,  il  faudrait  représenter  la  loi  à  la 
Chambre  des  députés.  Par  conséquent,  il  u'y 
aurait  point  de  loi  d'amortissement,  ce  qui  serait 
un  grand  malheur. 

(Jue  l'honorable  auteur  de  l'amendement 
veuille  bien  se  rassurer  :  malgré  que  te  mol 
annulé  ait  quelque  chose  de  plus  expressif,  de 
plus  direct,  l'intention  du  gouvernement,  et  le 
gouvernement  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  cette 


M.  le  due  de  Pr«slln.  D'après  l'explication 
donnée  par  M.  le  comte  Roy  et  M.  le  ministre 
des  finances  je  demande  que  cette  explication 
soit  consignée  au  procès- verbal,  et  je  retire  mon 
amendement. 

(L'article  3  est  adopté. 

(La  Chambre  adopte,  sans  discussion,  les  ar- 
ticles 4  et  5.) 

■  Art.  6. 11  ne  sera  disposé  du  montant  de  la 
reserve  possédée  par  la  caisse  d'amortissement 
que  pour  le  rachat  ou  le  remboursement  de  la 


dette  consolidée.  Le  remboursement  n'aura  lieu 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale.  > 

M.  le  marquis  de  I>nplnee.  Je  demande  la 
permission  de  Caire  une  très  courte  observation 
sur  une  expression  qui  est  introduite  dans  la  loi 
pour  la  première  fois  et  qui  me  parait  exiger 
une  explication. 

Qu'entend-on  par  dette  consolidée?  Est-ce 
l'ensemble  des  rentes  5,  4  1/2,  4  et  3  0/0  actuel- 
lement en  circulation,  ou  bien  seulement  lea 
rentes  5  0/0  consolidées,  dans  le  sens  que  cette 
expression  a  eu  dans  l'origine? 

M.  Hnntm,  ministre  de*  finances.  On  entend 
l'ensemble  de  la  dette  qui  se  trouve  inscrite  au 
grand- livre. 

M.  le   eomle  Roy,  rapporteur.  Je  reconnais 

Ju'ileùt  été  préférable  que  le  projet  deloi,  au  lieu 
es  mots  dette  consolidée ,  eut  employé  ceux  de 
dette  fondée  ou  de  dette  inscrite;  toutefois,  il  est 
évident  qu'il  n'a  parlé  de  la  dette  consolidée  que 
par  opposition  avec  la  dette  flottante.  Il  n'y  au- 
rait d  inconvénient  dans  les  expressions  de  dette 
consùJiddtfqu'autantquc.dans  le  projet, elles  s'ap- 
pliqueraient spécialement  à  une  espèce  de  rentes, 
comme  si  on  eut  dit,  par  exemple,  ta  rente  50/0 
consolidée. 

Cette  observation  doit  suffire  pour  que  la 
Chambre  soit  convaincue  qu'on  ne  peut  vérita- 
blement pas  attacher  aux  mots  rente  consolidée, 
qui  se  trouvent  dans  le  projet,  un  autre  sens  que 
celui  que  je  viens  d'expliquer. 

M.  le  Président.  Je  dois  consulter  la  Chambre 
pnur  savoir  si  elle  désire  ouvrir  samedi  la  dis- 
cussion générale  sur  l'emprunt  grec:  le  rapport 
sera  distribué  demain  à  domicile. 

La  Chambre  décide  qu'elle  ouvrira  samedi  8, 
la  discussion  générale  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  l'emprunt  grec. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  maintenant 
voter  par  voie  du  scrutin  secret  sur  l'ensemble 
de  ta  loi  relative  à  F  amortissement. 
Résultat  du  scrutin  : 

Pairs  reçus  ayant  voix  délihérative...    254 
Dont  le  tiers  nécessaire  pour  voterest  de.      85 

Pairs  présents 100 

Majorité  absolue ôl 

Pour  l'adoption 99 

Contre  l'adoption 1 

La  Chambre  a  adopté. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


CHAMBRH  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    DL'PIN. 

Séance  du  jeudi  bjuin  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Pré»ldeat.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  ta  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  travaux 
publics  à  continuer  ou  à  entreprendre. 

Sur  l'article  16  (devenu  art.  Il),  relatif  aux 
phares  et  fanaux.  M.  Arago  a  demandé  la  pa- 
role. 

M.  Arajra.  L'article  relatif  aux  lacunes  des 
routes  a  donné  lieu,  dans  le  sein  de  la  Chambre, 
&  une  vive  discussion.  Cette  discussion  est  née 
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du  laconisme  vraiment  extraordinaire  de  la 
commision,  de  l'insuffisance  des  documents 
qu'elle  nous  a  présentés.  L'article  des  phares,  sur 
lequel  vous  êtes  appelés  à  délibérer  aujourd'hui, 
pourrait  soulever  un  semblable  débat,  car  là 
aussi,  la  commission  ne  vous  a  rien  appris,  ni 
sur  l'importance  ni  sur  l'urgence  du  travail  que 
le  gouvernement  vous  demande  ;  et  cependant 
on  ne  pourrait  alléguer  dans  ce  cas  qu'il  a  été 
présenté  des  monceaux  de  dossiers.  Les  documents 
nécessaires  pour  éclairer  la  Chambre  n'occupent 
pas  plus  de  deux  pages.  Ces  documents,  je  les 
ai  dans  les  mains.  11  me  parait  nécessaire  que 
la  Chambre  les  connaisse,  afin  qu'on  ne  puisse 
pas  lui  reprocher  de  voter  en  aveugle,  toute- 
fois, comme  ces  documents  ne  sont  venus  en 
ma  possession  que  comme  membre  de  la  com- 
mission des  phares,  je  ne  les  communiquerai 
qu'après  avoir  obtenu  l'assentiment  du  ministre. 

M.  Tardlew.  La  Chambre,  M.  Arago,  désire 
vivement  connaître  tous  les  renseignements  que 
vous  annoncez. 

M.  Arago.  Pour  que  la  Chambre  comprenne 
le  sens  de  quelques  expressions  dont  je  vais  me 
servir,  je  dirai  en  deux  mots  qu'il  existe  des 
phares  dans  lesquels  on  a  tant  multiplié  les  len- 
tilles autour  de  la  lampe  centrale,  que  sa  lu- 
mière parvient  à  tous  les  points  de  l'horizon.  On 
les  appelle  des  phares  fixes.  D'autres  phares, 
composés  de  lentilles  de  plus  grandes  dimen- 
sions, ne  jetteraient  leur  éclat  que  dans  cer- 
taines directions  déterminées,  si  un  mouvement 
de  rotation  du  système  ne  donnait  successive- 
ment aux  divers  cylindres  de  lumière  toutes  les 
orientations  possibles.  Ces  derniers  phares  pren- 
nent le  nom  de  phares  à  éclipses. 

Voici  maintenant  le  tableau  complet  de  tous 
ceux  qu'on  se  propose  de  construire  : 


Nouveaux  phares  à  établir. 


Nord 

Pas-de-Calais. 
Somme 


Gravelines., 
Cap  Grinei. 
Cayeux. ... 


Seine-Inférieure. . . .  { 
Calvados  


Manche. 


Ille-eUVilaine.. 
Côtes-dn-Nord. 


Finistère. 


Morbihan, 


Dieppe 

Cap  d'Antifer 

Honfleur 

Embouchure  de 
l'Orne 

Barfleor 

Cap  de  la  Hague. 
Cap  Car  te  re  t.  ..  . 

Saint-Malo 

Heaux  de  Bréhat.. 

Ile  de  Bas 

Ile  de  Sein 

Beo  du  Rai 

Penmarch 

Ile  de  Penfret 

Ile  de  Groiy 

Belle-Ile 


Charente-Inférieure.} 

Landes 

Basses- Pyrénées. ... 
Pyrénées-Orientales. 

Hérault j 

Bouehes*du-Rhône. . 


Les  Baleines. 
Chassiron.  . . 


Bassin  <T  Areachon. 

Biarritt 

Cap  Béarn 

Agde 

Cette 


Yar. 


Camargue 

Ile  Porqueroles.. 

Ile  du  Levant 

Cap  Caumarat.... 
Antibes 


feu  fixe. 

fixe. 

à  courtes  éclipses. 

fixe, 
fixe. 

fixe. 

à  courtes  éclipses. 

à  courtes  éclipses. 

fixe. 

à  courtes  éclipses. 

à  courtes   éclipses, 
fixe. 

à  éclipses. 

à  courtes  éclipses. 

fixe. 

à  éclipses. 

à  courtes   éclipses. 

fixe. 

à  éclipses. 

à  éclipses, 
fixe. 

fixe, 
fixe, 
à  éclipses. 

à  éclipses, 
fixe. 

fixe. 

à  courtes   éclipses. 

fixe. 

à  éclipses. 

fixe. 


M.  Bérlgny,  rapporteur.  Tous  ces  renseigne- 
ments nous  ont  été  présentés  par  le  ministre. 

H.  Ara».  U  était  de  votre  devoir  de  les  com- 
muniquer à  la  Chambre.  Votre  laconisme  a  pro- 

t.  lxxxiv. 


duit  ce  résultat  que  les  députés  des  départe- 
ments maritimes  viennent  me  demander  les  uns 
après  les  autres  s'ils  ont  été  oubliés,  si  le  phare 
qu'on  leur  promet  sera  bientôt  construit,  etc.  Je 
ne  serais  pas  embarrassé  s'il  fallait  citer  des 
noms,  j'en  trouverais  dans  toutes  les  sections 
de  cette  Assemblée. 

M.  Ylennet.  En  rédigeant  le  rapport  comme 
M.  Arago  le  demande,  nous  aurions  fait  des  vo- 
lumes. 

M.  Arago.  Les  volumes  de  M.  Viennet  n'au- 
raient pas  été  épais,  car  ce  que  je  viens  de  lire 
est  contenu  dans  deux  pages,  et  je  n'occuperai 
pas  maintenant  l'attention  de  la  Chambre  pen- 
dant cinq  minutes. 

Les  constructions  qu'on  vous  demande  sorit 
elles  urgentes?  Voici  ma  réponse  en  chiffres  : 

De  1816  à  1831,  il  y  eut  sur  les  côtes  de  France 
1,612  bris  et  naufrages.  Ainsi,  car  an,  le  nom- 
bre moyen  de  sinistres,  comme  aisent  les  négo- 
ciants et  les  assureurs,  est  maintenant  de  107. 
De  1816  à  1823,  il  s'élevait  à  163.  La  grande  di- 
minution que  ces  nombres  présentent  doit  être 
en  partie  l'effet  de  l'amélioration  partielle  intro- 
duite dans  nos  phares  depuis  1823.  Quand  le 
système  aura  été  complété,  le  nombre  107  sera 
lui-même,  je  n'en  doute  pas,  considérablement 
diminué.  Les  phares  ne  sauraient  empêcher 
qu'un  coup  de  vent  brise  un  màt,  qu'il  se  forme 
une  menaçante  voie  d'eau;  mais  alors  même 

?[u'ils  ne  réduiraient  le  nombre  actuel  de  nau- 
rages  que  d'un  tiers,  ils  mériteraient  toute  votre 
attention.  Veuillez  vous  rappeler,  Messieurs,  que 
chaque  année  voit  périr  dans  les  flots  près  de 
500  marins  français. 

J'arrive  à  une  seconde  question  :  Y  a-t-il  du 
luxe  dans  le  projet  qu'on  vous  propose?  Vous 
en  jugerez  par  quelques  citations.  Je  puiserai 
chez  les  deux  nations  qui  ont  le  plus  de  navires. 

Angleterre,  Ecosse  et  Irlande...    126  phares. 
Etats-Unis 138 


France. . 


Î  Actuellement 23 
D'après  le  projet 50 


Ces  nombres,  séparés  de  ceux  qui  font  con- 
naître le  développement  des  côtes,  ne  donne- 
raient qu'une  idée  imparfaite  du  système.  Voici 
qui  sera  plus  significatif  : 

Espacement  moyen  des  phares. 

Angleterre 40  kilomètres. 

Etats-Unis 39 

France  (d'après  le  projet).    43 

Les  phares  d'Angleterre  coûtent 
annuellement 2,315,000  fr. 

Ceux  des  Etats-Unis 1,000,000  fr. 

Les  phares  de  France  coûteront 
seulement 350,000  fr. 

Et  cependant,  à  cause  de  la  supériorité  du 
système  lenticulaire,  nos  côtes  seront  mieux 
éclairées  que  celles  d'aucune  autre  nation.  La 
dépense  annuelle  de  350,000  francs  est  au  de- 
meurant supportée  par  les  navigateurs  eux- 
mêmes,  sous  le  nom  de  droits  de  feux. 

En  résumé,  Messieurs,  si  vous  accordez  la 
somme  qu'on  vous  demande,  vous  aurez  complété 
un  système  d'éclairage  qui  a  reçu  l'assentiment 
de  l'Europe  tout  entière;  vous  aurez  rendu  au 
commerce  maritime  un  immense  service,  vous 
aurez  contribué,  enfin,  à  arracher  chaque  année 
à  la  mort  un  grand  nombre  de  nos  plus  utiles,  de 
nos  plus  courageux  concitoyens. 

40 
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il.  Lefcra«d,  commUtaire  du  roi.  Messieurs, 
l'honorable  préopinant  vient  de  parler  en  faveur 
de  l'article  en  discussion  :  je  liai  dune  point  à 
combattre  les  propositions  qu'il  a  émises  ;  et  Je 
ne  monte  àcettu  tribune  que  pour  justifier  I  Ad- 
ministration des  reproches  immérités  qui  lui  sont 
adressés. 

Il  n'est  aucun  ou  du  moins  presque  aucun  des 
renseigneini-nts  dont  M.  Arago  vient  d'entretenir 
ta  Chambre,  qui  ne  se  trouve  dans  le  rapport  ci- 
joint,  qui  a  été  communiqué  à  la  commission; 
voici  la  carte  des  phares  :  vous  y  trouverei  l'in- 
dication et  remplacement  de  tous  ceux  que 
M.  Arago  a  indiqués  :  cette  carte  a  été  mise  sous 
les  yeux  de  la  commission,  avec  le  rapport  im- 
primé qui  l'accompagne  ;  voici  le  tableau  des  bris 
et  naufrages  qui  ont  eu  lieu  sur  lescùtes  de  France 
de  1815  à  1851  ;  les  résultats  de  ces  tableaux  et 
les  comparaisons  dont  ils  ont  été  la  base  ont  été 

fiorlés  à  la  connaissance  de  la  commission  ;  voici 
e  tableau  comparatif  du  service  des  phares  des 
Iles  Britanniques,  des  Etats-Unis  d'Amérique  et 
de  France.  Les  résultats  importants  consignés 
sur  ce  tableau  n'étaient  donc  pas  ignorés  de  PAd- 
ministration.  linlin,  Messieurs,  je  présente  à  la 
Chambre  le  projet  de  sous- répartition  du  crédit 
de  2,500,000  francs,  qui,  joints  aux  montants 
successifs  des  budgets  annuels,  nous  permet- 
tront de  compléter,  d'ici  à  la  fin  de  1837,  le  sys- 
tème d'éclairage  de  nos  cotes.  L'Administration 
et  la  commission  n'étaient  donc  pas  aussi  dé- 
pourvues de  renseignements  qu'on  semble  avoir 
voulu  le  faire  comprendre. 

M.  le  Président.  •  Un  crédit  de  2,500,000  fr. 
est  ouvert  pour  èlre  appliqué,  concurremment 
avec  le  fonds  annuel  des  budgets,  à  l'achève- 
ment du  système  des  phares  et  fanaux  destinés 
■h  l'éclairage  des  côtes  maritimes.  ■• 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  17,  devenu  art.  12.  Une  somme 
de  500,000  francs  sera  consacrée  à  des  études 
de  chemins  de  1er,  et  principalement  à  celles 
d'une  grande  ligne  partant  du  Havre,  passant 
par  Rouen,  Taris,  Lvon  et  Marseille,  avec  un 
embranchement  sur  Dieppe. 

»  Lorsque  les  projets,  estimations,  enquêtes 
préalables,  cahiers  de  charges  seront  terminés 
bI  arrêtés,  des  portions  détachées  de  cette  ligne 
|H>uri<>iii  .-in-  >.-n.  .-l-.-f  !i  .Un  Ciupa^nicj  |>.ir 
la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence.  " 

A  cette  proposition  se  trouvent  jointes  des 
propositions  particulières   faites   par  différents 
députés. 
Voici  l'amendement  proposé  par  M.  Roui  : 
o  Une  somme  de  500,000  francs  sera  consacrée 
à  des  études  de  chemins  de  Ter  sur  ks  grandes 
lignes  où  le  gouvernement  jugerait  le  plus  utile 
que  des  chemins  de  fer  fussent  établis.  ■ 
(Le  reste  comme  au  projet  de  loi.) 
M.  Jousselin  a  la  parole  contre  l'article, 
M.  Jousselin.  Messieurs,  l'article  du  projet 
de  loi    a    pour   objet    d'alrccler    une  somme 
de  500,000  francs  à  des  études  de  chemins  de 
fer,  et  surtout  à  celle  d'une  grande  ligue  par- 
tant du  Havre,  passant  par  Rouen,  kms,  Lyon 
et  Marseille,  avec  un  embranchement  sur  Dieppe. 
Un  ajoute,  dans  le  deuxième  paragraphe  : 
■  Lorsque  les  projets,  enquêtes  préalables,  ca- 
hiers de  charges,  seront  terminés  et  arrêtés,  des 
portions  détachées  de  celte  ligne  pourront  être 
concédées  à  des  Compagnies,  par  la  voie  de  la 
publicité  et  de  la  concurrence.  ■ 
Après  avoir  In  cet  article,  une  espèce  de  sur- 


frise  doit,  ce  me  semble,  s'emparer  de  ceux  qui 
ont  un  peu  médité.  Bn  effet,  Messieurs,  que  pro- 
pose l'Administration?  Elle  demande  l'autorisa- 
tion de  faire  faire  des  études  de  chemins  de  fer 
par  des  ingénieurs.  Mais  il  est  du  devoir  des 
ingénieurs  de  faire  ces  études;  et,  quand  il  s'en 
trouve  dont  l'urgence  est  recommandée  par  les 
besoins  publics,  c'est  à  l'Administration  A  diriger 
l'attention  des  ingénieurs  sur  ces  projets. 

Je  ne  conçois  pas  qu'on  appelle  le  pouvoir  lé- 
gislatif à  autoriser  des  études  qui  de  tout  temps 
ont  dû  être  ordonnées  par  l'Administration.  C'est 
faire  passer  mal  à  propos,  ce  me  semble,  le  pou- 
voir exécutif  dans  le  pouvoir  législatif,  il  y  &  là 
inconstitutionnalité  et  désordre  par  conséquent; 
mais,  en  admettant  pour  un  moment  la  nécessité 
de  demander  l'autorisation  de  faire  des  études 
de  chemins  de  fer,  je  n'ai  pas  pu  me  rendre 
compte  pourquoi  on  s  est  attaché  principalement 
A  une  seule  ligne  partant  du  Havre  et  allant  à 
Marseille.  Cette  ligne  n'est  pas  unique,  elle  com- 
prend plusieurs  parties  distinctes,  qui  n'ont  point 
de  rapport  entre  elles,  et  qui  même  se  rattachent 
à  des  intérêts  opposés. 

Pour  être  juste,  dès  l'instant  que  l'Administra- 
tion appelait  l'attention  du  Corps  législatif  sur 
de  pareilles  choses,  il  fallait  ou  mettre  du  moins 
dans  le  projet  de  loi  toutes  les  lignes  importan- 
tes, ou  les  comprendre  toutes  dans  des  termes 
généraux.  Quels  sont  les  chemins  de  fer  les  plus 
utiles!  Ce  sont  ceux  de  Rouen  à  Paris  et  A  baie, 
avec  embranchement  sur  MelzetsurStrasbourg; 
car,  ayant  adopté  dans  la  session  dernière  une 
très  bonne  loi  sur  le  transit,  nous  devons  désirer 
de  pouvoir  porter  nos  marchandises  vers  l'Alle- 
magne aux  moindres  frais;  et  c'est  celte  direc- 
tion de  chemin  qui  nous  offrirait  cet  avantage. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'Administration  aurait 
dTi  d'abord  arrêter  quatre  à  cinq  lignes  de  che- 
mins de  fer.  Dans  cette  idée,  c'est  la  ligne  du 
Havre  à  Raie,  passant  par  Paris,  qu'il  fallait 
choisir  d'abord. 

H  y  en  a  ensuite  une  autre  fort  utile;  c'est 
celle  de  Marseille  A  Lyon  et  A  Mâle  ;  Marseille  a 
également  un  grand  iniérêt  de  porter  en  Suisse 
et  eu  Allemagne  ses  marchandises. 

Après  cette  ligne,  une  autre  qui  n'est  pas 
moins  utile,  c'est  celle  de  Paris  à  Bordeaux  et  A 
Rayonne,  avec  embranchement  sur  Nantes.  Nous 
avons  encore  la  ligne  de  Nantes  sur  Baie.  Enfin, 
il  y  en  a  une  dernière,  c'est  celle  qui  serait  di- 
rigée de  Bordeaux  sur  Marseille.  Je  ne  vois  donc 
pas  comment  on  donnerait  la  préférence  à  une 
seule  ligne  qui  n'a  pas  le  plus  grand  objet  d'uti- 
lité. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  que  je  vou- 
lais vous  soumettre.  Si  donc  vous  jugiez  conve- 
nable de  renvoyer  cette  dépense  au  budget  ordi- 
naire des  travaux  publics,  vous  feriez  une  chose 
utile  et  rationnelle.  J'ajoute  d'ailleurs  qu'il  y  a 
une  idée  fausse  dans  cette  grande  ligne:  on  a 
voulu,  sans  doute,  au  moyen  de  ces 500,000  francB, 
faire  un  compte  rond  et  compléter  les  100  mil- 
lions; peut-être  aussi  a-t-on  voulu  frapper  l'es- 
prit du  public  par  cette  idée,  grande  en  appa- 
rence, celle  d'un  chemin  de  1er  d'une  immente 
étendue,  allant  du  Havre  à  Marseille,  de  l'Océan 
à  la  Méditerranée. 

Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  suffisamment 
qu'il  n'y  a  dans  cette  idée  qu'une  erreur,  et 
peut-être  qu'une  injuste  préférence.  C'est  ainsi 
qu'il  y  a  10  ou  12  ans,  on  nous  a  parlé  d'une 

fraude  ligne  de  navigation  allant  de  Dunkerqtie 
Marseille,  ligne  qui  comprenait  trots  dir«  ""     ~ 
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différentes,  séparées  entre  elles  par  plusieurs 
centres  d'entrepôt  et  de  consommation. 

Par  ces  considérations  diverses,  j'ai  l'honneur 
de  proposer  à  la  Chambre  de  renvoyer  cet  article 
de  dépenses  pour  études  de  chemins  de  1er  au 
budget  ordinaire  des  travaux  publics;  et  si  la 
Chambre  n  accueillait  pas  ma  proposition,  je  la 

S  rie  d'adopter  l'amendement  de  l'honorable 
.  Roui,  qui,  rédigé  dans  des  termes  généraux, 
impose  à  l'Administration  l'obligation  de  faire 
étudier  toutes  les  directions  les  plus  importantes, 
sans  aucune  préférence,  et  par  conséquent  sans 
injustice. 

M.  llummnn,  ministre  des  finances.  Messieurs, 
la  discussion  de  la  loi  d'amortissement  m'appe- 
lant  à  la  Chambre  des  pairs,  je  vous  demande  la 
permission  de  dire  quelques  mots,  pendant  qu'il 
en  est  temps  encore,  sur  le  projet  de  loi  qui  est 
en  délibération. 

11  n'a  pas  été  imaginé,  comme  on  vous  Ta  fait 
entendre,  pour  mettre  le  budget  de  1834  en  équi- 
libre; nos  motifs  ont  été  aussi  sérieux  que  dé- 
cisifs. 

Chacun  de  nous,  Messieurs,  a  pu  reconnaître 
combien  le  non-achèvemeut  des  travaux  entre- 
pris a  été  dommageable. 

Kn  ce  qui  concerne  les  monuments  de  Paris, 
une  forte  part  des  allocations  annuelles  était 
absorbée  par  les  honoraires  des  architectes,  les 
appointements  des  conservateurs  et  des  gardiens, 
par  l'entretien  et  le  renouvellement  des  échafau- 
dages. 

Pour  les  canaux,  les  faibles  sommes  qui  leur 
ont  été  annuellement  allouées  n'ont  amené  au- 
cun résultat  utile;  autant  ou  avançait  sur  quel- 
ques points,  autant,  sur  d'autres,  1  influence  des 
saisons  sur  des  travaux  non  achevés  causait  de 
détériorations.  En  un  mot,  les  millions  que  nous 
dépensions  ne  servaient  qu'à  entretenir  des 
ruines. 

L'opinion  que  j'énonce  à  été  celle  de  presque 
toutes  vos  commissions  des  finances  ;  plusieurs 
fois  elles  l'ont  exprimée  par  l'organe  de  leurs 


rapporteurs. 

C  est  pour  mettre  un  terme  à  ce  désordre  que 
le  projet  de  loi  vous  a  été  présenté  ;  je  suis  pro- 
fondément convaincu  que  son  adoption  consa- 
crerait une  grande  amélioration. 

11  s'agit  ici  de  dépenses  productives  ;  les  ca- 
naux et  les  routes  enrichiront  le  pays,  et  vous 
savez,  Messieurs,  que  le  moyen  le  plus  efficace 
de  soulager  les  contribuables  consiste  moins  à 
réduire  les  impôts  qu'à  accroître  les  forces  con- 
tributives par  l'augmentation  des  revenus  indi- 
viduels. 

Ce  système  était  surtout  applicable  aux  entre- 
prises cm  cours  d'exécution,  et  l'époque  actuelle 
m'a  paru  bien  choisie  pour  le  mettre  en  pra- 
tique. 

Tout  nous  présage  une  prospérité  croissante; 
elle  est  certaine  si  on  multiplie  le  travail  utile, 
si  l'on  entretient  au  sein  de  la  société  l'activité 
et  le  mouvement. 

Hâtons- nous  de  mettre  à  profit  le  temps  pros- 
père; achevons  nos  entreprises  commencées  et 
celles  que  la  sécurité  de  l'avenir  et  les  progrès 
de  la  civilisation  réclament  ;  assurons  enfin  au 
pays  le  dédommagement  de  sacrifices  qui  trop 
longtemps  sont  demeurés  stériles. 

La  mesure  qui  vous  est  proposée  profitera  aux 
générations  futures  autant  au  moins  qu'aux  gé- 
nérations contemporaines.  Cette  considération 
nous  a  paru  décisive  pour  demander  les  moyens 


d'exécution  au  crédit,  pour  faire  contribuer  l'a- 
venir aux  dépenses  qu'elle  entraîne. 

Les  articles  27  à  J3  inclusivement,  que  votre 
commission  propose  de  substituer  aux  articles  18 
et  19  du  projet  primitif,  l'améliorent  évidem- 
ment. 

Je  demanderai  toutefois  que  Ton  supprime  dans 
l'article  29,  qui  traite  des  rentes  à  émettre,  les 
mots  :  4  0/0.  Le  législateur  peut-il  déterminer  à 
l'avance  l'intérêt  d'un  emprunt,  quand  les  cir- 
constances seules  en  décident? C'est  là,  Messieurs, 
un  acte  de  gouvernement,  et  jusqu'ici  la  loi  en 
a  laissé  sagement  la  responsabilité  au  ministre 
des  finances. 

L'amendement  qui  veut  que  la  grande  opéra- 
tion dont  il  s'agit  devienne  l'objet  d'un  budget 
distinct  et  d'un  compte  spécial  me  parait  com- 
pléter les  améliorations  proposées  par  votre  com- 
mission. 

De  toutes  parts.  Très  bien!  Très  bien! 

M.  Bérigny,  rapporteur.  Messieurs,  les  che- 
mins de  fer  sont  appelés  à  jouer  un  grand  rôle 
dans  le  système  de  nos  communications.  Us  con- 
sistent principalement  à  faire  obtenir  des  résultats 
immenses  et  incalculables.  Jusqu'à  présent,  il  n'y 
a  eu  aucun  crédit  alloué  pour  faire  des  études 
de  chemins  de  fer;  il  est  donc  nécessaire  d'en 
allouer  un.  Voici  comment  nous  voudrions  qu'il 
fût  employé  : 

Une  somme  de  500,000  francs,  sera  consacrée 
à  des  études  de  chemins  de  fer  du  Havre  et  de 
Dieppe  à  Marseille  par  Rouen,  Paris  et  Lyon;  de 
Lille  et  de  Calais  à  Rayonne  par  Paris  et  Bor- 
deaux; de  Strasbourg  et  de  Metz  à  Nantes  par 
Nancy  et  Paris  j  de  Strasbourg  à  Lyon  et  de  Bor- 
deaux à  Marseille  par  Toulouse.  Le  travail  au- 
quel s'est  livré  votre  commission  ne  lui  a  rien 
laisser  à  désirer  à  cet  égard;  c'est  en  ce  sens 
qu'elle  vous  a  proposé  l'adoption  de  cet  article. 

M.  Etienne.  J'avais  proposé  un  amendement 
qui  pourrait  donner  lieu  à  de  longs  développe- 
ments ;  mais  je  sens  que  la  Chambre  est  fatiguée, 
et  je  serai  économe  de  ses  moments,  mon  but 
étant  surtout  de  prouver  que  l'article  de  la  com- 
mission ne  repose  pas  sur  un  plan  suffisamment 
élaboré,  et  qu  il  semble  consacrer  une  préférence 
qui  n'est  nullement  justifiée.  Je  pense,  comme 
notre  honorable  collègue,  M.  Jousselin,  qu'une 
grande  ligne  de  chemin  de  fer  doit  partir  de 
Focéan,  passer  à  Paris  et  arriver  à  Strasbourg, 
tandis  qu'un  embranchement  venant  des  plaines 
de  la  Bourgogne  pourrait  arriver  à  la  Saône,  et, 
latéralement  à  cette  rivière  et  au  Rhin,  descen- 
dre à  Marseille.  De  la  sorte,  les  deux  plus  grandes 
lignes  de  communication  ayant  pour  centre  la 
capitale  du  royaume,  en  se  dirigeant  sur  Stras- 
bourg et  sur  Marseille,  nous  permettraient  de 
lutter  contre  le  Rhin  et  l'Escaut  pour  le  transit 
dans  l'Allemagne  centrale,  et  assureraient  à  la 
fois  nos  relations  avec  les  peuples  de  ces  con- 
trées et  avec  l'Orient. 

Un  système  de  chemins  de  fer  doit  toujours 
être  conçu  dans  les  intérêts  commerciaux  et  mi- 
litants du  pays,  et  dans  l'intérêt  de  ses  alliances 
naturelles. 

11  me  serait  facile  de  prouver  que  le  plan  pro- 
posé par  mon  amendement  réunirait  ce  triple 
avantage;  mais  celui  de  M.  Roui,  comprenant 
dans  sa  généralité  toutes  les  lignes  les  plus  im- 
portantes de  la  France,  et  par  conséquent  celles 
Sue  je  désigne,  je  m'y  réunis,  pour  ne  pas  abuser 
u  temps  de  la  Chapbre. 

Je  persiste  toutefois  dans  le  deuxième  para- 
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graphe  de  mon  amendement  ;  puisque  nous  votons 
une  somme  de  500,000  francs,  il  est  convenable 
de  l'rxer  le  délai  dans  lequel  les  études  seront 
terminées  :  j'ai  proposé  z  ans,  et  ce  lernie  me 
parait  suffisant. 

Il  est  une  autre  difficulté  qui  me  parait  tenir 
à  un  droit  important  de  la  Chambre,  celui  qu'elle 
s'est  réservé  par  une  loi  antérieure  de  prononcer 
même  sur  les  grands  travaux  d'utilité  publique. 
On  pourrait  induire  de  l'article,  qu'on  pourrait 
procéder  administrai  ventent  à  la  concession  des 
chemins  de  fer.  Ce  n'est  pas,  sansdoute,  l'inten- 
tion de  la  commission;  mais  quand  il  s'agit  de 
prérogatives  de  la  Chambre,  il  faut  éviter  tout 
sens  équivoque  qui  pourrait  les  compromettre 
ou  les  mettre  en  doute. 

M.  le  colonel  Palxhaa».  Messieurs,  j'avais 
présenté  à  la  Chambre  une  proposition  tendant 
a  ne  pas  borner  l'avantage  des  chemins  de  fer 
seulement  à  la  ligue  du  Havre  à  Marseille,  mais 
à  l'étendre  Je  manière  à  former  un  ensemble, 
sinon  complet,  dans  les  premières  années,  du 
moins  capable  de  mettre  en  relation  les  diverses 
frontières  avec  Paris. 

Cette  proposition  est  juste  et  utile,  puisqu'il 
y  a  sur  tous  les  points  des  capitaux  et  (les  bras 
a  employer,  et  que,  dans  l'intérêt  général  du 
commerce  et  des  propriétés,  toutes  les  parties 
de  la  l-'rance  doivent  Être  mises  en  rapport  entre 
elles. 

Mais,  d'après  ce  que  vient  de  dire  M.  le  rappor- 
teur, si  l'intention  du  gouvernement  est,  comme 
il  le  dit,  de  faire  étudier  à  la  fois  toutes  les 
lignes  importantes,  et  si  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  s'y  engage,  je  consens,  ainsi  que 
vient  de  le  taire  notre  honorable  collègue, 
M.  Etienne,  a  me  réunir  à  l'amendement  de 
M-  Iloul,  qui  laisse  au  gouvernement  le  choix 
des  lignes  à  étudier. 

Il  est  cependant,  à  cet  égard,  une  observation 
que  vous  jugerez  sans  doute  importante,  et  que 
je  crois  nécessaire  de  soumettre  à  l'attention  de 
la  Chambre  et  du  gouvernement. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  chemins  de  fer, 
outre  le  grand  avantage  qu'ils  procurent  au  com- 
merce, à  l'industrie,  à  la  propriété,  et  à  toutes 
les  relations  sociales,  auront  aussi  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat,  l'avantage  de  multiplier  nos 
forces  en  augmentant  leur  vitesse. 

Ainsi,  la  distance  qui  exig 
jour  de  marche  n'exigera  qu 
chemin  de  fer.  et  on  verra  dans  un  seul  jour 
accourir  de  tous  les  points  du  territoire,  sur  le 
point  qui  serait  envahi,  des  masses  de  forces  ca- 
pables d'y  décider  le  succès,  et  aussitôt  se  porter 
sur  d'autres  points,  de  manière  à  avoir  partout 
la  supériorité. 

It'après  celte  considération,  Messieurs,  il  im- 
portera que  les  lignes  qui,  partant  de  Paris,  se- 
rout  dirigées  sur  nus  principales  villes  militaires 
dans  celles  où  le  personnel  et  le  matériel  de  la 
guerre  sont  ordinairement  rassemblés. 

El,  pour  citer  un  exemple,  il  est  évident  que 
la  route  qui  se  rendra  de  Paris  à  Strasbourg  doit 
passer  par  Meta. 

Ue  cette  manière,  nos  grandes  ressources  dé- 
fensives de  Strasbourg,  ue  Metz,  de  Paris,  de 
Lyon,  de  toute  la  France,  à  mesure  que  le  sys- 
tème se  complétera,  ne  formeront  qu'une  seule 
force,  toujours  prête  à  se  porter  en  masse  aux 
points  menacés. 

M.  ThterH.  ministre  du  commerce  et  de*  tra- 
vaux publia.   Dans  tous  les  traités  que  nous 


avons  faits  nous  nous  sommes  concertés  avec 
les  autorités  militaires,  et  nous  ne  manquerons 
pas  d'en  faire  de  même  à  l'avenir.  {Aux  voixl 
aux  voixl) 

M.  le  Président.  La  Chambre  voit  que  toutes 
les  demandes  particulières  sont  abandonnées; 
il  ne  reste  plus  que  deux  propositions  qui  con- 
servent un  caractère  général,  ce  sont  celles  de 
M.  Roui  et  celle  de  M.  Etienne  qui  motivent  le 
deuxième  paragraphe,  eu  proposant  de  dire  : 

>  Les  projets,  estimations  et  enquêtes  préa- 
lables devront  être  terminés  dans  le  délai  de 
deux  ans  au  plus.  H  sera  statué  législativemeut 
sur  le  mode  d'exécution  et  de  concession  des 
grandes  lignes  de  chemin  de  fer.  » 

M.  Charles  Dupia.  Je  crois  qu'il  est  très 
bon  qu'on  puisse  lixer  une  époque  pour  les  tra- 
vaux des  ingénieurs;  mais  il  ue  faut  pas  étendre 
cette  disposition  à  ce  qui  regarde  les  enquêtes. 
Les  enquêtes  se  feront  quand  des  compagnies 
se  présenteront  pour  obtenir  des  concessions. 

M.  Dariate.  Dans  l'amendement  que  j'ai  pré- 
senté, je  demandais  une  ligne  partant  de  Paris, 
passant  par  Orléans,  Tours,  Poitiers,  Angoulême 
jusqu'à  Bordeaux.  Je  réunis  mon  amendement 
à  ceux  de  mes  honorables  collègues,  mais  il  me 
semble  que  jusqu'à  présent  on  n'a  pas  désigné 
la  ligne  de  Bordeaux  à  Paris  et  de  Paris  a  Bor- 
deaux. 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  l'amendement  de 
M.  Roui! 


Je  demande  à  le  combattre! 

M.  Iloul.  Alors  je  demande  a  le  développer. 

M.  le  Préaident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Iloul.  Messieurs,  mon  amendement  a  pour 
but  de  ne  pas  engager,  dès  à  présent,  le  gouver- 
nement à  /aire  exécuter  les  études  de  chemins 
de  fer  sur  une  ligne  déterminée. 

Quand  des  dépenses  sont  faites  aux  frais  de 
la  généralité  des  contribuables,  il  est  tout  natu- 
rel de  vouloir  que  ces  dépenses  satisfassent  aux 
intérêts  les  mieux  entendus. 

Le  demi-million  employé  à  des  études  de  che- 
mins de  fer  doit-il  êlre  employé  là  où  des  études 
ont  déjà  été  commencées,  et  se  continuent  par 
le  seul  fait  de  l'intérêt  privé  et  de  la  spécula- 
tion ? 

Sur  ces  lignes,  il  me  semble  que  le  gouverne- 
ment n'a  qu  à  laisser  faire. 

Se  prêsente-t-il,  au  contraire,  des  lignes  où 
dans  l'intérêt  général  des  chemins  de  1er  se- 
raient essentiellement  utiles,  mais  où  cependant 
la  spéculation  do  pareilles  entreprises  paraisse 
moins  promptes  à  se  porter,  suit  parce  que  les 
travaux  seraient  plus  considérables,  suit  parce 
que  les  produits  immédiats  et  suffisants  paraî- 
traient, au  premier  coup  il 'œil,  moins  assurés? 
certes,  il  nie  semble  que  c'est  sur  ces  dernières 
lignes  qu'il  conviendrait  de  faire  ces  études, 
parce  que  c'est  là  surtout  que  des  entreprises 
ont  besoin  d'être  appelées  et  encouragées. 

D'un  autre  coté,  quand  le  gouvernement  exé- 
cute des  travaux  ou  accorde  des  encouragements, 
c'est  surtout  à  lui  qu'il  appartient  d'agir,  dans 
des  vues  d'avenir  et  de  grand  intérêt  général. 

Appliquant  ces  principes  à  la  question  actuelle, 
permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  présenter  quel- 
ques considérations  relativement  a  la  ligne  indi- 
quée dans  le  projet  de  loi  du  Havre  à  Marseille, 
comparativement  à  celle  de  Paris  a  Bordeaux,  par 
exemple. 

Eh  bien.  Messieurs,  en  faisant  des  études  de 
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chemins  de  Ter  du  Havre  à  Marseille,  je  n'y  vois 
pas  autant  d'utilité  réelle  et  d'avenir  que  dans 
celles  qui  seraient  faites  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Bordeaux;  je  tais  m'expliquer  : 

Du  Havre  à  Paris,  la  Seine  permet  des  trans- 
ports à  bon  marché;  c'est  d'ailleurs  une  ligne 
sur  laquelle,  en  grande  partie  du  moins,  des 
études  de  chemins  de  fer  ont  déjà  été  faites,  el 
où  la  spéculation  a  déjà  appelé  une  compagnie, 
celle  de  MM.  Mellel,  Henry  et  de  Ruolz,  conces- 
sionnaires du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ponloise, 
avec  permission  de  le  continuer  jusqu'à  Rouen, 
point  sur  lequel  les  études  se  font  aujourd'hui 
aux  frais  de  ces  concessionnaires. 

11  n'y  a  donc  là  aucune  utilité  à  faire  des 
études  de  chemins  de  fer  aux  frais  de  l'Etat. 

De  Paris  à  Marseille  il  y  a  d' s  communications 
de  rivières  par  des  canaux  auxquels  un  chemin 
de  fer  sur  celte  ligne  ne  pourrait  manquer  de 
causer  de  grands  préjudices.  D'ailleurs,  dans 
cette  séance  même,  une  proposition  vous  est 
faite  pour  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Roanne, 
par  une  compagnie  qui  a  du  faire  les  études 
nécessaire*  :  il  n'y  a  donc  là  encore  aucun  mo- 
tif d'agir  ;lux  frais"  de  l'Etat. 

Sur  la  mule  de  Paris  à  Bordeaux,  au  contraire, 
et  surtout  sur  le  point  de  Tours  à  Bordeaux, 
su  nu  ne  communication  de  rivières  et  de  canaux 
n'existe;  les  transports  sont  conséquent  nient  fort 
chers  de  Paris  à  Bordeaux,  el  réciproquement. 

Celte  ligne,  Messieurs,  est  du  plus  grand  in- 
térêt pour  le  commerce  général  de  la  France; 
la  quantité  de  marchandises  partant  de  Bor- 
deaux pour  Piris  et  le  Nord,  el  du  Nord  et  de 
Paris  pour  Bordeaux,  est  très  considérable  :  il  y 
aurait  donc  là  un  grand  intérêt  à  ce  qu'un  che- 
min de  fer  y  fût  établi. 

Mais,  Messieurs,  si  en  temps  de  paix  les  trans- 
ports sont  très  considérables  sur  cette  ligne, 
c'est  surlout  en  temps  de  guerre,  et  notamment 
de  guerre  maritime,  que  ces  transport  devien- 
nent immenses  et  hors  de  proportion  avec  ceux 
de  toute  autre  ligne. 

Un  effet,  tandis  qu'alors  le  Havre  et  Marseille 
sont  facilement  bloqués,  c'est  à  La  Rochelle  et  à 
Bordeaux  que  les  arrivages  de  l'étranger  entrent 
avec  le  moins  de  difficulté;  c'esl  aussi  à  Bordeaux 
qu'arrivent  tous  les  produits  du  Midi,  par  le 
canal  du  Languedoc  et  la  voie  de  la  Garonne; 
c'est  donc  à  Bordeaux  que  se  trouvent  alors  la 

flus  grande  somme  de  transports  à  effectuer  sur 
aris  el  le  Sorti.  Ajoutez  à  cela  le  fruit  de  nos 
relations  commerciales  avec  l'Espagne,  et  jugez 
de  quelle  utilité  serait,  dans  une  pareille  cir- 
coiistance,  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bor- 
deaux. Le  gouvernement  lui-même  y  trouverail 
les  plus  grands  avantages,  soit  qu'il  eût  besoin 
de  porter  une  armée  sur  les  Pyrénées,  soit  qu'il 
ent  «les  armements  à  faire  dans  le  port  de  Ko- 
C  lie  fort. 

Dans  tous  les  cas,  Messieurs,  mon  amende- 
ment ne  doit  souffrir  aucune  difficulté  :  comme 
le  disail  si  bien,  dans  noire  séance  d'avant-hier, 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, c'est  le  gouvernement,  qui  n'étant  d  au- 
cune localité,  mais  qui  agissant  pour  la  France, 
doit  toujours  emplover  Icb  fonds  mis  à  sa  libre 
disposition  à  ce  qii  il"  y  a  de  plus  essentiellement 
ulile  dans  l'intérêt  général  du  pays;  et  comme 
c'est  lui  qui  a  déjà  indique  la  ligne  du  Havre  à 
Marseille,  il  n'y  a  pas  à  craindre  qu'il  ne  fasse 
pas  faire  d'abord  les  études  de  chemins  de  1er 
sur  celte  ligne,  si  les  considérations  que  nous 
avons  présentées  ou  toutes  autres  qui  pourraient 


lui  être  offertes  d'ailleurs,  ne  lui  démontraient 
pas  qu'il  y  aurait  plus  d'utilité  à  les  faire  exé- 
cuter sur  une  autre  ligne. 

Ce  que  je  demande  donc,  Messieurs,  c'esl  que 
le  gouvernement  ne  soit  pas  engagé  par  la  loi  a 
accorder  la  préférence  à  une  ligne  déterminée, 
alin  qu'il  n  accorde  cette  préférence  qu'après 
avoir  écouté  toutes  les  observations  qui  pourront 
lui  être  présentées,  à  l'effet  d'éclairer  son  choix. 

M.  Laurence.  Le  but  que  se  sont  proposé  les 
auteurs  de  tous  les  amendements  qui  viennent 
de  se  réunir  à  la  rédaction  de  M.  Itoul,  était  pré- 
cisément d'éviter  toute  indication  qui  pourrait 
Sèuer  le  libre  choix  du  gouvernement  dans  la 
irectiou  sur  laquelle  les  études  doivent  se  por- 
ter. Je  partage  ces  idées,  el  c'est  pour  que  la  ré- 
daction de  la  loi  y  corresponde  d'une  manière 
plus  exacte,  que  je  demande  de  oorner  cette  ré- 
daction aux  mots  suivants  : 

«  Une  somme  de  500,000  francs  sera  consacrée 
à  des  études  de  chemins  de  fer.  - 

Dans  certains  amendements,  ou  parlait  de 
ligues  déterminées;  dans  d'autres,  de  grandes 
ligues.  J'avoue  que  je  ne  puis  comprendre  cette 
dernière  expression.  Pourquoi  faire  des  distinc- 
tions? Tous  les  points  du  territoire  ont  des  droits 
égaux  aux  communications  de  cette  nature,  et 
nous  devons  prévoir  que  dans  un  avenir  prochain 
les  chemins  de  1er  pourront  couvrir  comme  d'un 
reseau  toutes  les  parties  de  la  France. 


grandes  lignes;  les  autres  viendront  après.  J'ap- 
puie l'amendement  de  M.  Roui. 

M.  le  Président.  M.  Laurence  n'exclut  pas  les 
grandes  lignes. 

(L'amendement  de  M.  Roui,  simplifié  par 
M.  Laurence,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Etienne  persiste-t-il  dans 
son  amendement? 

M.  Etienne.  Je  persiste  dans  la  seconde  partie 
de  mon  amendement,  qui  serait  ainsi  conçue  : 

•  Les  études  devront  être  terminées  dans  le 
délai  de  deux  ans  au  plus.  Il  sera  statué  législa- 
tivemeut  sur  le  mode  d'exécution  et  de  conces- 
sion des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  ■ 

M.  JouBBelIn.  Si  Tondit  seulement  :  des  études 
de  chemins  de  fer.  il  est  évident  qu'on  pourra  en 
faire  plus  ou  moins  dans  les  deux  ans,  et  qu'ainsi 
l'amendement  n'aurait  pas  d'objet. 

11.  Pelet  (de  la  Lozèret.  Cet  amendement  se- 
rait en  contradiction  avec  le  système  auquel  on 
vient  d'adhérer.  La  Chambre  ayant  fixé  à 
500,000  francs  la  somme  qui  sera  accordée  en 
1834  et  en  lH:ilj,  on  ne  peut  pas  dire  ensuite  que 
les  études  seront  terminées  dans  le  délai  de 
deux  ans  au  plus. 

M.  le  Président.  Alors  l'amendement  de 
M.  Btienne  se  réduirait  à  ces  mots  :  •  Il  sera  sta- 
tué législative  ment  sur  le  mode  d'exécution  et 
de  concession  dus  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer.  ■ 

H.  Legrnnd,  commiuaire  du  roi.  Cette  dispo- 
sition ne  serait  pas  en  harmonie  avec  la  rédac- 
tion de  la  loi. 

M.  le  Président.  Il  faut  donc  supprimer  ce 
second  paragraphe?  (Oui.'  oui.1) 

M.  l'harles  Uopln.  Bn  allouant  une  somme 

pour  que  le  gouvernement  fasse  des  éludes  de 

chemins  de  fer  sur  les  différentes  lignes,  jepense 

I  bien  qu'on  n'empêchera  pas  les  associations  par- 
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ticulières  de  Taire  aussi  des  études  de  ce  genre. 

M.  Laarand,  commissaire  du  roi.  J'en  ai  fait 
moi-même  hier  ladéclaulion  a  une  compagnie. 

M.  I.aureoe*.  Je  désirerais  qu'il  fui  expliqué, 
ou  du  moins  bien  entendu,  que  par  les  mots 
Études  de  chemins  de  fer,  on  n'entend  pas  seule- 
ment l'élude  de  la  direction  sur  laquelle  la  voie 
de  fer  devra  être  établie,  mais  encore  l'étude  de 
l'ensemble  des  voies  de  communications  qui  de- 
vront se  réunir,  et  du  svateme  même  dans  lequel 
les  voies  devront  être  établies.  On  doit  com- 

E rendre  dans  les  mois  études  de  chemins  de  fer 
«différentes  expériencesqulpourrontctre  faites. 

M.  le  Président.  L'article  reste  ainsi  rédigé  : 

«  Art.  12.  L'ne  somme  de  500,000  francs  sera 
consacrée  à  des  études  de  chemins  de  fer.  » 

M.  Uanneron  propose  l'article  suivant  : 

«  Une  somme  de  100,000  francs  sera  également 
consacrée  à  des  études  de  perfectionnements  de 
la  navigation  des  grandes  rivières  du  royaume.  • 

M.  Charles  Un  pin.  Le  budget  des  ponts  et 
chaussées  est  déjà  doté  d'un  crédit  de  2  millions 
pour  la  navigation  des  rivières.  Si,  indépendam- 
ment de  sa  dotation  au  budget  vous  voulez  do- 
ter chacun  des  travaux  particuliers  d'un  service 
public,  vous  n'en  Unirez  pas. 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  Il  n'est  pas 
question,  dans  ce  qu'on  propose,  du  traitement 
des  ingénieurs;  c'est  une  somme  qui  serait  des 
tinée  a  un  objet  nouveau. 

M.  Charles  Du  plu.  On  a  déjà  fait  des  travaux 
très  importants  sur  la  navigation  de  nos  fleuves; 
ie  citerai  le  travail  sur  la  navigation  de  )a  Seine, 
le  travail  sur  la  navigation  du  Rhône,  et  celui 
sur  la  navigation  du  Rhin.  Le  service  ordinaire 
des  ponts  et' chaussées  a  suffi  pour  la  navigation 
du  Tarn  et  d'autres  travaux  ;  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  nécessaire  d'y  ajouter  une  dotation  extraor- 
dinaire. Remarquez,  d'ailleurs,  que  le  gouverne- 
ment, qui  certes  ne  se  refuse  pas  à  demander  ce 
8ui  est  utile,  ne  vous  a  pas  demandé  ces  100,0. lOfr. 
ous  devons  être  très  sobres  d'ajourner  des  dé- 
penses qui  ne  sont  pas  demandées  par  le  gou- 
vernement, quand  le  gouvernement  témoigne 
tant  de  bonne  volonté  pour  demander  tous  les 
fonds  qui  lui  sont  nécessaires. 

M.  Gaonerao.  Je  crois  que  l'honorable  préo- 
pinant commet  une  erreur.  Le  budget  du  minis- 
tère des  travaux  publics  comprend  des  crédits 
pour  les  travaux  qui  seront  exécutés.  L'article 
adilitinriin-l  que  je  propose  ne  s'applique  qu'à  des 
études  à  réaliser  sur  diverses  rivières  du  royaume. 
Vous  savez,  Messieurs,  combien  il  serai I  facile  de 
rendre  la  Seine  navigable.  {Ah!  ah!)  Je  parle  de 

Si  Seine,  comme  je  pourrais  parler  de  la  Loire, 
on  amendement  est  conçu  en  li'rines  généraux; 
il  ne  s'applique  pas  plus  a  une  localité  qu'à  une 
autre. 

M.  le 
puyé? 

Voix  nombreuses  :  Non!  non! 

Quelques  PoLr  :  Oui!  oui! 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Article  18,  devenu  article  13. 

«  La  somme  des  crédits  mentionnés  aux 
articles  précédents,  et  «'élevant  en  total  à 
l(Jl,5nO,0(KI  francs,  sera  mise  successivement  à 
la  disposition  du  ministre  du  commerce  el  des 
travaux  publics.  » 

Quelque*  VOi.t  :  Le  to 
faudrait  faire  le  total! 


L'amendement  est-il  ap- 


M.  Ganiçnler.  J'ai  présenté  un  article  addi- 
tionnel qui  devrait  être  discuté  auparavant. 

M.  le  Président.  M.  Gauguier  voudrait  qu'on 
discutât  son  article  additionnel  avant  de  fixer 
le  chiffre;  il  a  r;iison,  puisqu'il  demande  une 
augmentation  de  100  millions. 

Voici  l'article  additionnel  qu'il  propose  : 

•  11  sera  ouvert,  en  outre  des  fonds  demandés 
par  ladite  loi,  au  ministre  du  commerce  et  dea 
travaux  publics,  un  crédit  de  100  millions  de 
francs,  pour  être  appliqué  à  l'établissement,  en 
petites  routes  cantonales  de  8  mètres  de  lar- 

feur,  les  principaux  chemins  vicinaux  de  la 
rauce  de  manière  à  les  faire  communiquer, 
autant  que  possible,  avec  les  grandes  routes 
royales  et  départementales. 

«  Les  100  millions  seront  répartis  entre  chaque 
département  de  la  France,  selon  l'importance  de 
sa  population,  celui  de  la  Seine  n'aura  aucune 
part  dans  cette  somme. 

"  Les  travaux  seront  mis  en  adjudications  pu- 
bliques, et  devront  être  achevés  fin  décembre 
1836. 

■  Ces  pctiles  routes  cantonales  une  fois  créées 
seront  entretenues  par  un  impôt  de  centimes 
additionnels  sur  les  contributions  directes  dea 
communes,  et  chacune  d'après  l'étendue  de  la 
route  établie  sur  son  territoire. 

-  Le  crédit  de  100  millions  sera  prélevé  sur 
les  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment, et  conformément  au  contenu  de  l'article  18 
de  ladite  loi.  » 

M.  Gauguier  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

De  toutes  parts  ;  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Gaagaler.  Messieurs,  je  monte  rarement 
à  la  tribune  ;  je  vous  demande  un  moment  d'at- 
tention. La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  faire  est  assez  importante  pour  que  vous 
m'écoutiez.  (Parlez!  partes!) 

Messieurs,  en  1815,  j'ai  quitté  la'carrière  mili- 
taire. (Interruption.)  Je  demanderai  aux  inter- 
rupteurs si  cette  tribune  est  inféodée  à  quelques 
députés?  [Le  silence  se  rétablit.) 

Messieurs,  en  1815,  j'ai  quitté  la  carrière  mi- 
litaire pour  111'oecuper  du  commerce  maritime, 
de  la  banque  et  de  l'industrie.  Ma  nouvelle  posi- 
tion m'a  entraîné  naturellement  à  étudier  I  éco- 
nomie politique,  et  à  examiner  avec  soin  ses 
effets  dans  la  pratique,  ce  qui  m'a  fourni  l'oc- 
casion de  faire  d'utiles  réflexions  sur  les  nom- 
breuses entraves  que  les  gouvernements  qui  ont 
régi  la  France  ont  mises  au  développement  île 
la  prospérité  nationale.  Ce  n'est  donc  pa.*  sans 
expérience  que  je  viens  de  nouveau  lixcr  votre 
attention  sur  l'étal  déplorable  des  chemins  vici- 
naux de  notre  pays. 

La  discussion  qui  vienl  d'avoir  lieu  a  prouvé 

3 ne  nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité 
e  multiplier  les  communications,  el  comme  vos 
instants  sont  précieux,  je  traiterai  laconique- 
ment celte  question. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer,  le  IX  oc- 
tobre 1831,  de  faire  un  emprunt  de  300  millions 
pour  achever  les  travaux  publics  commencés, 
pour  mettre  en  petites  roules  les  principaux 
chemins  vicinaux  de  la  France,  et  pour  étendre 
le  crédit.  Ma  proposition  devait  avoir  celte  con-  ■ 
séquence,  d'aplanir  rapidement  les  difficultés  de 
notre  politique  extérieure  et  d'anéantir  les 
émeutes  de  1  intérieur. 

Je  suis  maintenant  plus  profondément  coa- 
valncu  que  ces  grands  travaux,  à  celte  époque. 
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auraient  obtenu  cet  heureux  résultat  en  épar- 
gnant au  Trésor  des  dépenses  considérables,  et 
aux  intérêts  privés  les  sacrifices  de  plusieurs 
milliards. 

Ma  proposition  ne  fut  point  alors  appréciée 
par  vous,  Messieurs  ;  mais  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  a  été  plus  heu- 
reux (je  suis  loin  de  m'en  plaindre)  que  moi, 
uisque  vous  avez  voté  des  fonds  pour  exécuter 
a  partie  de  mon  projet  que  te  considérais 
comme  moins  indispensable  que  1  établissement 
de  bons  chemins  vicinaux;  en  conséquence,  je 
me  plais  à  penser  que  vous  reconnaîtrez  l'impé- 
rieuse nécessité  d'employer  également  100  mil- 
lions à  ces  travaux. 

Je  ne  pouvais,  d'après  mes  opinions  sur  cette 
matière,  que  féliciter  M.  le  ministre  du  com- 
merce de  nous  avoir  présenté  un  projet  de  loi 
pour  coutinuer  et  entreprendre  des  travaux  pu- 
blics; mais  j'aurais  désiré  qu'il  nous  le  donnât 
complet,  car  les  demi-mesures  ne  valent  rien 
dans  les  lois;  il  faut  chaque  année  discuter  de 
nouveau  sur  les  mêmes  sujets,  ce  qui  amène 
souvent  des  décisions  contraires,  c'est  pourquoi 
nos  travaux  législatif  n'ont  pas  d'ensemble. 
Ainsi,  j'aurais  voulu  que  M.  le  ministre  deman- 
dât également  des  fonds  pour  finir  toutes  les 
grandes  routes  commencées,  et  pour  mettre  en 
bon  état  les  chemins  vicinaux. 

Nous  ne  devons  pas  craindre,  Messieurs,  de 
diminuer  l'amortissement  des  rentes  rachetées, 
par  des  travaux  qui  seraient  aussi  utiles  et  aussi 
profitables  au  pays;  surtout  ayant  maintenu  un 
énorme  amortissement  jusqu'à  ce  jour  pour  fa- 
voriser les  rentiers,  tandis  que  toutes  les  autres 
propriétés  n'ont  cessé  d'être  surchargées  d'im- 
pôts accablants. 

C'est  donc  avec  plus  de  confiance  que  je  viens 
demander  aujourd'hui  aux  députés  des  dépar- 
tements 100  millions  de  francs  pour  mettre  en 
petites  routes  cantonales  les  principaux  che- 
mins vicinaux  de  la  France,  dont  chaque  ar- 
rondissement profitera. 

Si  vous  vouliez  rentrer  dans  les  vrais  prin- 
cipes d'une  bonne  économie  politique,  vous  vous 
occuperiez  sans  différer  de  mettre  en  bon  état 
tous  les  chemins  vicinaux;  car  c'est  la  base  de 
la  prospérité  du  pays. 

La  loi  du  28  juillet  1824  sur  les  chemins  vici- 
naux fut  faite  par  des  députés,  qui  voulaient  se 
favoriser  comme  grands  propriétaires;  c'est 
pourquoi  ils  mirent  les  réparations  des  chemins 
vicinaux  à  la  charge  des  citoyens  les  plus  ma- 
laisés des  communes;  il  n'est  donc  pas  surprenant 
qu'ils  soient  restés  dans  un  mauvais  était;  mais 
cette  loi  nuisit  à  ses  auteurs,  en  privant  la  pro- 
priété territoriale  de  bons  chemins.  Bile  aurait 
déjà  dû  disparaître  de  notre  Gode,  car  elle  est 
inique  dans  son  application. 

Les  campagnes  ont  toujours  supporté  la  plus 
grande  partie  des  impôts  nécessaires  à  la  créa- 
tion des  grandes  routes  royales  et  départemen- 
tales, des  canaux  et  à  leur  entretien,  ainsi  qu'à 
l'élévation  de  somptueux  édifices  publics  dans 
la  capitale  et  dans  presque  toutes  les  villes  du 
royaume  ;  et,  il  faut  le  dire,  à  aucune  époque 
rtëiat  n'a  fait  des  dépenses  particulières  pour 
elles.  Les  représentants  de  la  nation  de  Juillet 
seront-ils  aussi  injustes  et  aussi  indifférents  que 
leurs  prédécesseurs  envers  la  classe  estimable 
des  cultivateurs,  et  méconnaîtront-ils  aussi  gros- 
sièrement les  véritables  intérêts  généraux  du 
pays? 

Je  n'approuve  pas  notre  système  de  finances, 


Êarce  qu'il  n'est  pas  en  harmonie  avec  notre 
harte  de  1830,  mais  jo  ne  puis  partager  l'opi- 
nion des  personnes  qui  croient  que  nos  finances 
sont  dans  une  situation  fâcheuse  ;  car  je  suis 
persuadé  qu'il  n'y  a  pas  une  nation  en  Europe 
qui  ait  plus  d'éléments  de  prospérité  et  de  ri* 
chesse  que  la  France  ;  il  iaut  seulement  leur 
donner  les  développements  dont  ils  sont  suscepti- 
bles, et  alors  votre  dette  publique  ne  sera  plus 
une  charge  pour  les  contribuâmes,  car  ils  pour- 
ront la  payer  sans  aucune  peine. 

Je  considère  donc  comme  une  excellente  me* 
sure  de  finance  et  d'économie  politique,  d'em- 
ployer 100  millions  à  mettre  les  principaux 
chemins  vicinaux  de  la  France  en  petites  routes 
cantonales  ;  c'est  le  moyen  le  plus  puissant  de 
populariser  dignement  les  Chambres  et  le  gou- 
vernement, en  accroissant  considérablement  les 
revenus  du  pays. 

L'Angleterre  ne  doit  sa  supériorité  dans  le 
commerce  et  l'industrie  sur  tous  les  peuples  du 
monde  qu'au  soin  qu'elle  a  eu  de  multiplier  à 
l'infini  ses  communications,  et  de  les  mainlenif 
toujours  dans  un  parfait  état  d'entretien  :  elle 
mérite  certainement  d'être  imitée  à  cet  égard. 

Si  vous  accepte»  ma  proposition,  vous  pourrea 
doter  la  France  de  10,000  lieues  de  petites  routes 
cantonales,  qui,  en  débouchant  sur  les  roules 
royales  et  départementales,  viendront  plus  que 
tripler  l'utilité  et  les  produits  de  ses  grandes 
routes,  canaux  et  chemins  de  fer. 

Je  vous  prie  de  vous  rappeler,  Messieurs,  que 
chaque  jour  on  se  plaint  que  les  produits  de 
notre  sol,  de  notre  industrie  et  de  notre  com- 
merce sont  à  des  prix  beaucoup  plus  élevés  que 
ceux  de  notre  rivale  l'Angleterre.  Eh  bien,  les 
mauvaises  routes  et  les  mauvais  chemins  de  la 
France  contribuent  le  plus  à  ce  désavantage  ex- 
cessif. HAtez-vouB  donc  de  voter  des  fonds  et  de 
faire  de  bonnes  lois  sur  cette  matière,  afin  de 
vaincre  cette  difficulté  et  de  satisfaire  les  con- 
sommateurs sans  nuire  aux  producteurs. 

11  n'y  a  en  France  qu'un  tiers  du  sol  qui  soit 
bien  cultivé  ;  un  tiers  l'est  médiocrement,  et 
l'autre  tiers  est  en  friche.  Les  mauvais  chemins 
sont  cause  de  cette  affligeante  situation.  Si  nous 
maintenons  longtemps  la  paix  générale,  comme 
nous  devons  le  désirer,  votre  population  s'ac- 
croîtra considérablement.  Il  faut  donc  d'avance 
songer  à  la  nourrir.  Ce  sont  les  bons  chemins 
vicinaux  qui  encourageront  l'agriculture  le  plus 
efficacement. 

Nous  avons  encore  de  grands  progrès  à  faire 
pour  produire  et  consommer  autant  que  l'Angle- 
terre ;  car  pout  parvenir  à  l'égaler  sous  ce  rap- 
port, il  nous  faudrait  plus  de  d0  ans  de  travaux 
activés  autant  qu'il  serait  physiquement  possible 
à  notre  nation. 

Aucun  de  vous,  Messieurs,  ne  peut  nier  que 
ces  nouvelles  petites  routes  étant  faites,  elles 
économiseront  en  transports  de  tous  genres  plus 
de  100  millions  par  an.  Les  produits  du  sol  aug- 
menteront annuellement  de  plus  de  200  millions; 
ce  serait  bien  là  une  forte  diminution  d'impôts, 
et  personne  de  vous,  Messieurs,  ne  contestera 
que  les  propriétés  territoriales  n'acquerraient 
une  valeur  nouvelle  de  plus  de  4  milliards.  Ja- 
mais, Messieurs,  les  deniers  publics  n'auraient 
été  employés  d'une  manière  aussi  fructueuse  à 
la  prospérité  générale. 

11  faut  que  1  instruction,  le  travail  et  les  faciles 
communications  marchent  ensemble,  car  ils  con- 
tribuent le  plus  efficacement  aux  progrès  de  la 
civilisation. 
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Les  100  millions  qui  seront  employés  aux  che- 
mins vicinaux  et  repartis  dans  toutes  les  cam- 
pagnes y  jetteront  l'aisance  et  augmenteront  la 
richesse  générale  de  la  France;  car  si,  d'un  côté, 
notre  dette  publique  s'accroît  de  100  millions,  la 
France  ne  les  possédera  pas  moins;  ils  seront 
distribués  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
et  elle  aura  de  plus  les  10,000  lieues  de  petites 
roules  cantonales  avec  toutes  leurs  conséquen- 
ces productives. 

Les  conseils  de  chaque  arrondissement  désigne- 
raient les  chemins  vicinaux  qui  deviendraient 
cantonaux  ;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  dans 
ces  conseils  des  contestations  non  résolues,  les 
conseils  généraux  les  jugeraient  en  dernier  res- 
sort. 

Si  le  gouvernement  a  cru  utile  de  proposer  à 
la  Chambre  les  travaux  que  nous  venons  de  vo- 
ter, dont  Paris  et  quelques  départements  profite- 
ront particulièrement,  il  me  semble,  Messieurs, 
que  vous  devez  adopter  mon  article  additionnel, 
puisqu'il  a  pour  but  de  favoriser  toutes  les  loca- 
lités de  la  France. 

Vous  feriez  une  excellente  loi  sur  les  chemins 
vicinaux,  Messieurs,  que  si  l'Etat  ne  lait  pas 
pour  leur  amélioration  un  sacrifice  extraordi- 
naire, vous  n'en  aurez  jamais  de  bons,  à  moins 
de  surcharger  les  campagnes  d'énormes  impôts 
qu'il  leur  serait  peut-être  impossible  d'acquitter. 
J'ose  le  dire,  jamais  vous  n'aurez  eu,  Messieurs 
à  voter  sur  un  article  d'intérêt  moral  et  matériel 
plus  utile  que  celui  que  je  vous  propose. 

11  faut  le  reconnaître,  la  prospérité  matérielle 
du  ministère  VillÈle  fut  due,  sans  que  cela  ait 
été  son  intention  primitive,  au  milliard  d'indem- 
nité qu'il  a  donné  à  l'émigration  -,  et  ce  capital 
prodigué  par  l'Etat  aurait  fini  par  être  réelle- 
ment très  favorable  a  la  prospérité  générale  de 
la  France,  par  l'effet  de  sa  circulation  si  le  gou- 
vernement d'alors  n'avait  pas  eu  de  vues  anti- 
sociales. Eli  bien.  Messieurs,  après  les  grandes 
journées  de  Juillet,  pourriez-vous  déterminer 
tous  les  prodigieux  avantages  qui  résulteraient 
de  L'emploi  de  quelques  100  millions  de  francs 
pris  sur  les  rentes  rachetées,  pour  faire  exécuter 
tous  les  travaux  indispensables  a  la  prospérité 
du  pays,  qui  ne  peuvent  être  faits  par  les  seules 
ressources  locales  :  certainement  les  chemins 
doivent  figurer  au  premier  rang. 

Voulez-vous,  Messieurs,  que  les  habitants  des 
campagnes  s'aperçoivent  positivement  qu'il  y  a 
un  changement  de  gouvernement  en  France, 
accordez  les  fonds  que  je  vous  demande;  je  vous 
assure  que  ce  bienfait  leur  serait  plus  néces- 
saire que  des  lois  théoriques  de  liberté. 

Nous  avons  voté  hier  12  millions  pour  les  dé- 
partements de  l'Ouest  :  je  ne  blâmerai  certaine- 
ment pas  celle  mesure  politique,  à  laquelle  je 
me  suis  associé;  mais  je  crois  qu'il  m'est  permis 
de  vous  faire  remarquer  que  si  nous  avons  fait 
des  sacrifices  considérables  pour  des  contrées  qui 
furent  toujours  le  théâtre  de  la  guerre  civile, 
lorsque  la  France  a  voulu  se  gouverner  iialio- 
nalemeut,  vous  n'hésiterez  pas  à  allouer  les 
100  millions  que  je  vous  demande  pour  satisfaire 
aux  besoins  les  plus  pressants  de  tous  nos  dé- 
partements- (Merruptiunt  divertet.  Aux  voix'.) 
Je  désirerais  connaître  les  interrupteurs;  alors 
je  s  aurais  leur  répondre  positivement.  Je  suis 
obligé  de  me  faire  respecter.  Ce  n'est  pas  depuis 
que  j'ai  l'honneur  de  siéger  dans  cette  Chambre 
que  j'aurai  moins  d'estime  pour  moi-même.  (TYéi 
bien!  trit  bien!  Concluez!) 
Je  crois  vous  en  avoir  dit  assez  pour  justifier 


mon  article  additionnel  et  vous  engager  à  le 
voter.  Il  ne  peut  y  avoir  en  France,  Messieurs, 
une  personne  raisonnable  qui  vous  blâme  de 
cette  dépense  extraordinaire  ;  car  toutes  les 
classes  de  la  société  en  profiteront  depuis  le 
mendiant  jusqu'au  citoyen  le  plus  riche. 

Si  notre  nation  jouissait  de  tous  ces  éléments 
de  prospérité  et  de  toutes  les  lois  réclamées  par 
la  Charte  de  1830,  elle  serait  à  jamais  inatta- 
quable. 

M.  le  Président,  L'amendement  de  M.  Gau- 
guier  est-il  appuyé? 

Voix  à  droite  :  Oui,  moins  les  100  millions  ! 

M.  le  Président.  Moins  les  1 00  millions  1  Alors 
il  n'y  a  pas  d'amendement.  {On  rit.)  Je  demande 
de  nouveau  si  l'amendement  est  appuyé.  (JVoit .' 
non .')  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Art.  18,  devenu  article  13. 11  sera  pourvu  suc- 
iivement  aux  dépenses  de  93,240,000  francs 
par  les  moyens  ci-après  déterminés.  • 

(Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Deuxième  paragraphe  : 

■  Il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  somme  de 
rentes  prélevée  sur  le  montant  des  rentes  rache- 
tées par  la  caisse  d'amortissement-  > 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  La  rédaction  du  pre- 
mier paragraphe  présenté  par  la  commission 
exclut  les  autres  paragraphes. 

M.  le  Président.  Il  fallait  alors  que  la  com- 
mission indiquât  cette  suppression. 

L'article  13  réduit  au  1"  paragraphe,  reste  ré- 
digé ainsi  qu'il  vient  d'être  voté. 

Art.  28  de  la  commission  devenu,  art.  14  : 

■  Avant  de  commencer  les  travaux  de  chaque 
année,  une  ordonnance  royale  rendue  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  4  de  la  loi  du 
24  avril  1833  (loi  des  crédits  supplémentaires) 
déterminera  la  portion  des  crédits  ouverts  ci- 
dessus,  qui  devra  être  employée  pendant  l'année, 
et  qui  sera  rattachée  au  compte  de  l'exercice. 

•  La  portion  des  crédits  ainsi  répartis  qui 
n'aura  pas  été  consommée  à  la  fin  de  l'exercice, 
pourra  être  reportée  A  l'exercice  suivant,  sans 
toutefois  que  la  limite  des  crédits  spéciaux  puisse 
être  dépassée. 

•  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  dépense  au 
delA  des  allocations  réglées  par  l'ordonnance 
générale  de  répartition,  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance nouvelle,  rendue  dans  les  mêmes  formes. 

■  Les  ordonnances  portées  au  présent  article 
seront  annexées  textuellement  au  compte  défi- 
nitif de  chaque  exercice.  > 

Sur  cet  article,  deux  amendements  ont  été 
proposés,  l'un  par  M.  Pelet  (de  la  Lozère),  l'autre 
par  M.  Jousselin. 

Amendement  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  ; 

•  Les  fonds  qui  seront  mis  chaque  année  à  la 
disposition  du  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  feront  l'objet  d'un  budget  spécial 
annexé  au  budget  de  ce  ministre.  ■ 

Amendement  de  M.  Jousselin  : 

i  Les  fonds  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux  indiqués  au  présent  projet  de  loi,  qui 
seront  mis  chaque  année  A  la  disposition  du  mi- 
nistre du  commerce  etdes  travaux  publics,  feront 
l'objet  d'un  chapitre  spécial  dans  le  budget  de 
son  département.  • 

M.  Pelet  (de  la  Lozère)  a  la  parole  pour  déve- 
lopper son  amendement. 

M.  Pelet  [de  la  Lo%ère).  L'amendement  ayant 
paru  avoir  l'assentiment  du  gouvernement  et  de 
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la  commission,  j'aurai  peu  de  chose  à  dire  pour 
en  expliquer  l'objet. 

11.    Bérlgnv,    rapporteur.     La    commission 
adhère  à  l'amendement. 


M.  Pelet  Oie  ta  Lozère).  Je  demande  alors  la 
permission  d  exprimer  un  vœu  :  c'est  que  le  mi- 
nistre, en  vertu  du  système  établi  par  l'amen- 
dement, qui  est  celui  de  faire  figurer  annuelle- 
ment la  dépense  dans  un  budget  spécial,  veuille 
bien  profiter  de  l'occasion  qui  se  présentera 
chaque  année  pour  soumettre  a  la  Chambre,  dans 
la  première  proposition  de  cette  Traction  de 
budget,  les  documents  qu'on  a  regretté  de  n'avoir 
pas  en  ce  moment  sur  certaines  parties  des  dé- 
penses comprises  dans  cette  loi.  La  Chambre 
pourra,  par  là,  s'assurer,  plus  qu'elle  n'a  pu  le 
faire  aujourd'hui,  de  l'utilité  de  chacune  des  dé- 
penses, et  exercer  sur  chacune  d'elles  l'action 
qui  lui  appartient. 

M.  Thlerg,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publia.  J'adhère  à  l'article  de  M.  Pelet  {de 
la  Lozère).  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Jousielin.  Permette?,- moi,  Messieurs,  d'ex- 
pliquer en  quoi  la  disposition  que  je  propose  dif- 
fère de  l'article  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère). 
D'abord,  je  remarquerai  que  M.  Pelet  (de  la  Lo- 
zère) a  fait  sur  ce  point  trois  amendements  dif- 
férents. C'est  le  premier  de  ces  amendements 
que  je  reproduis;  je  crois  qu'il  vaut  mieux  s'en 
tenir  à  sa  première  rédaction.  Kn  cela  comme 
en  beaucoup  de  circonstances,  la  première  vue 
de  l'auteur  est  toujours  la  meilleure.  Je  propose, 
d'après  cette  premi  re  idée,  de  faire  rentrer  les 
choses  dans  l'ordre  ordinaire,  en  disant  qu'il  y 
aura  pour  les  grands  travaux  dont  il  s'agit  dans 
le  projet  de  loi  un  chapitre  spécial  dans  le  budget. 

Celle  spécialité  de  ronds  tend  à  priver  la  Cham- 
bre de  l'examen  du  budget  véritable.  Remarquez, 
Messieurs,  que  la  somme  destinée  aux  travaux 
dont  il  s'agit  ne  s'élève  qu'à  93  millions;  ils 
doivent  être  exécutés  en  4  ou  5  années,  ce  qui 
ne  fait  pas  25  millions  par  an.  Or,  vous  accordez 
chaque  année  24  à  2b  millions  dans  le  budget 

Séneral  pour  des  dépenses  de  ce  genre.  Il  n'v  a 
onc  pas  de  raison  pour  sortir  des  fonds  ordi- 
naires. Voilà  pourquoi  je  demande  que  cet  objet 
soit  placé  dans  un  chapitre  spécial  du  budget 
général. 

11  y  aurait  un  grand  inconvénient  à  adopter 
le  dernier  projet  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Le 
vice  de  ce  projet  est  de  faire  courir  les  exercices 
l'un  sur  l'autre  et  de  déranger,  par  lu,  la  comp- 
tabilité qu'on  était  parvenu  à  rétablir  dans  son 
ordre  naturel.  Une  ordonnance  du  14  septem- 
bre 1822  ne  permet  pas  qu'un  exercice  anticipe 
sur  un  autre  exercice.  Vous  renonceriez  au  bien- 
fait de  cette  disposition.  11  y  avait,  avant  qu'elle 
fut  rendue,  sur  les  routes  et  les  chantiers  des 
ponts  et  chaussées,  des  matériaux  qui  prove- 
naient de  plusieurs  exercices  différents;   il  en 


i  du  service.  M.  de  Villéle.  par  ordonnance 

du  14  septembre,  a  rétabli  l'ordre  dans  la  comp- 
tabilité; H  a  renfermé  les  dépenses  de  chaque 
exercice  dans  l'exercice  même.  Ainsi,  depuis 
cette  époque,  chaque  exercice  a  sa  dépense,  son 
travail,  son  compte,  ce  qui  est  un  avantage  con- 
sidérable. Je  persiste  dans  mon  amendement. 

H.  Pelet  {de  ta  Lozère).  Je  doiB  expliquer  à  la 
Chambre  en  quoi  la  proposition  de  notre  hono- 


rable collègue  diffère  de  celle  que  je  lui  sou- 
mets. 
Tout  à  l'heure,  en  commençant  les  développe- 
lents  que  j'avais  &  donner,  je  voulais  expliquer 
cette  différence  pour  aller  au  devant  de  t'objec- 


Dans  le  premier  amendement,  il  était  dit  que 

la  dépense  serait  l'objet  d'un  ebapitre  spécial  au 
budget  du  ministère  du  commerce.  Cela  aurait 
pu  se  faire  ainsi,  si  la  dépense  avait  porté  sur 
un  seul  et  même  objet.  Ainsi,  par  exemple, 
quand  M.  le  ministre  de  la  guerre  est  venu  de- 
mander, dans  un  projet  de  loi,  25  millions  pour 
les  fortifications  de  Paris,  il  vous  adit  que  le  crédit 

3ue  la  Chambre  accordait  chaque  année  entrerait 
ans  son  budget.  Cela  ne  faisait  pas  de  difficulté, 
parce  que  c'était  un  seul  article;  mais  ici  il  y  a 
un  grand  nombre  d'articles  divers,  il  était  donc 
naturel  que  la  Gtiambre,  au  lieu  d'éparpiller  ces 
divers  objets  dans  le  budget  du  ministère  du 
commerce,  les  réunit  dans  un  budget  spécial, 
afin  de  conserver  une  certaine  corrélation  entre 
eux. 


M.  Thier»,  ministre  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publics.  J'adhère  à  l'amendement  de  M.  Pe- 
let (de  la  Lozère).  (Aux  voix.'  aux  voix!) 

M.  Jousgelln.  Je  demande  à  dire  un  mot. 
Prenez  garde,  Messieurs,  de  changer,  par  l'adop- 
tion de  cet  amendement,  tout  votre,  système  de 
comptabilité.  Voici  dans  quels  termes  la  loi  du 
14  septembre  1822  est  conçue  : 

•  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de 
finances  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice, 
ne  pourront  être  employés  à  aucune  dépense  ap- 
partenant à  un  autre  exercice.  ■ 

Vous  voyez  que  la  disposition  qu'on  vous  pro- 
pose est  tout  à  fait  contraire  à  celle-ci. 

M.  Charte*  Dnpln.  Il  en  est  de  même  pour 
l'exécution  des  canaux.  On  rejette  d'un  exercice 
sur  un  autre  les  sommes  mises  à  la  disposition 
du  gouvernement. 

M.  Leajrand,  commissaire  du  roi.  Cela  se  fait 
tous  les  jours  pour  les  travaux  qui  s'exécutent 
sur  le  produit  de  fonds  spéciaux.  Les  fonds  d'un 
exercice,  qui  ne  sont  pas  dépensés,  sont  portés 
sur  l'exercice  suivant. 

(L'amendement  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  le  paragraphe  sui- 
vant : 

°  La  portion  des  crédits  ainsi  répartis... 

Quelques  voix  :  Il  faut  supprimer  ainsi  répartis! 

M.  le  Président.  •  La  portion  des  crédits  qui 
n'auraient  pas  été  consommés  a  la  fin  de  l'exer- 
cice, pourra  être  reportée  à  l'exercice  suivant, 
sans  toutefois  que  la  limite  des  crédits  spéciaux 
puisse  être  dépassée.  » 

M.  Jenawellu.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
supprimer  ce  paragraphe  par  les  motifs  que  je 
viens  de  développer. 

Vous  ne  d>Y<  i.  pas  permettre  que  les  exercices 

(missent  s'enchevêtrer  ainsi  l'un  sur  l'autre.  Si 
e  paragraphe  était  adopté,  l'ordre  serait  changé 
dans  le  système  de  votre  comptabilité. 

M.  Thier»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Remarquez  que  c'est  pour  le  même 
objet.  Sans  l'article  que  propose  la  commission, 
il  n'y  aurait  pas  de  spécialité;  c'est  une  limite 
qu'on  nous  impose. 
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M.  Le^rand,  commissaire  du  roi.  La  Cham- 
bre conviendra  sans  peine  qu'il  est  possible  de 
déroger  par  un  article  de  loi  aux  dispositions 
d'une  ordonnance;  mais,  Messieurs,  il  n'y  a  pas 
dérogation,  il  n'y  a  que  maintien  et  continua- 
tion de  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui,  et  de  ce 
qui  se  pratique  avec  avantage.  En  effet,  Mes- 
sieurs, cette  disposition  est  aujourd'hui  en  vi- 
gueur pour  tous  les  travaux  qui  s'exécutent  sur 
produits  spécialisés;  vous  avez  un  article  du 
budget  des  ponts  et  chaussées  qui  est  intitulé  : 
Travaux  à  entreprendre  sur  produits  spécialisés.  Eh 
bien,  pour  tous  ces  travaux  les   produits  sont 


dans  les  dépenses;  et  les  travaux  d'une  année 
sont  payés  avec  la  portion  de  fonds  qu'on  peut 
consommer  dans  une  année. 

Qu'arriverait-il  si  la  disposition  présentée  par 
M.  Jousselin  était  adoptée?  11  arriverait  que  les 
crédits  qui  ne  sont  pas  consommés  dans  une 
année  seraient  annules;  vous  avez  voté  93  mil- 
lions, et  cette  somme  entière  pourrait  ne  pas 
être  appliquée  aux  travaux  :  le  vœu  de  la  loi  ne 
serait  donc  pas  rempli;  il  arriverait  aussi  que, 
pour  prévenir  l'annulation  des  crédits,  on  se 
presserait  de  terminer  les  travaux  à  la  fin  de 
chaque  année,  et  vous  savez  que  lorsqu'on  veut 
aller  trop  vite,  on  va  quelquefois  fort  mai. 

Je  demande  donc,  dans  l'intérêt  des  travaux, 
dans  l'intérêt  de  l'économie,  dans  l'intérêt  de 
Tordre,  que  la  proposition  de  M.  Pelet  (de  la  Lo- 
zère) soit  adoptée. 

M.  Charles  Du  pin.  J'ajouterai  que  cela  se  fait 
pour  les  ports  de  commerce,  pour  les  travaux 
auxquels  un  crédit  spécial  est  affecté. 

(Le  paragraphe  et  l'article  14  entier  sont  suc- 
cessivement adoptés.) 

«  Art.  29,  devenu  art.  15.  »  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  la  somme  de  rentes 
4  0/0  nécessaire  pour  réaliser  le  capital  de 
119,500,000  francs  diminuée  de  tout  le  produit 
de  la  vente  des  bâtiments  et  terrains  compris 
entre  les  rues  Vivienne  et  Richelieu.  Ces  rentes 
ne  pourront  être  aliénées  qu'avec  publicité  et 
concurrence  dans  les  formes  suivies  par  les 
adjudications  des  emprunts.  » 

M.  le  Président.  Il  faut,  dans  cet  article  qui 
avait  été  rédigé  dans  le  système  primitif  de  la 
commission,  substituer  le  chiffre  !)3,?î0,000  francs 
au  chiffre  119,500,000  francs,  et  retrancher  les 
mots  :  diminuée  de  tout  le  produit  de  la  vente 
des  bâtiments  et  terrains  compris  entre  les  rues 
Vivienne  et  liiehelieu. 

Plusieurs  membres.  Il  faut  supprimer  aussi  les 
inots  4  0  0! 

M.  le  Président.  M.  de  Mosbourg  a  proposé 
sur  cet  article  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique  la 
somme  de  rentes  nécessaire  pour  réaliser  le  ca- 
pital de  93,i,40,000  francs;  ces  rentes  seront  con- 
stituées^au  taux  d'intérêt  que  le  ministre  jugera 
le  plus  convenable  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Klles 
ne  pourront  être  aliénées  qu'avec  publicité  et 
concurrence  dans  les  formes  établies  pour  les 
adjudications  des  emprunts.  » 

M.  de  Motibonrff.  Mon  amendement  n'avait 
d'autre  objet  que  de  donner  au  ministre  la  fa- 
culté d'emprunter,  non  pas  à  4  0/0  comme  l'avait 


dit  la  commission ,  mais  au  taux  d'intérêt  qu*1* 
jugerait  le  plus  convenable.  Si  l'on  croit  qu'ea 
supprimant  les  mots  4  0/0  la  disposition  que  je 
propose  se  trouve  suffisamment  exprimée,  je 
n'insisterai  pas.  Alors  mon  amendement  se  trouv® 
adopté  par  la  Commission. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  La  Chambre  se  souvient  sans  doute 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  demandé  lui- 
même  ce  que  demande  M.  de  Mosbourg. 

L'article  29,  qui  devient  l'article  15  de  la  loi, 
est  adopté  dans  ces  termes  : 

*  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique  la 
somme  de  rentes  nécessaire  pour  réaliser  le 
capital  de  93,240,000  francs.  Ces  rentes  ne  pour- 
ront être  adjugées  qu'avec  publicité  et  concur- 
rence dans  les  formes  suivies  pour  les  ad ju cations 
des  emprunts.  » 

«  Art.  30.  Les  fonds  provenant  de  la  négo- 
ciation des  rentes  autorisée  par  l'article  précé- 
dent seront  portés  en  recette  au  compte  de 
chaque  exercice  jusqu'à  concurrence  deB  paye- 
ments effectués  pendant  le  même  exercice  sur 
les  crédits  spéciaux  ouverts  par  la  présente  loi.  » 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  11  y  a  ici  un  chan- 
gement à  faire  par  suite  de  l'adoption  de  l'amen- 
dement que  j'ai  proposé. 

L'amendement  ayant  établi  qu'il  y  aurait  un 
budget  spécial  annuel  pour  les  dépenses,  il  est 
naturel  que  la  recette  fleure  aussi  dans  ce 
budget  spécial.  Ainsi,  il  faudrait  dire  que  la 
portion  de  l'emprunt  affectée  aux  dépenses,  figu- 
rera au  budget  spécial  de  chaque  année  jusqu'à 
concurrence  de  la  dépense  qui  s'y  trouvera 
portée. 

M.  de  Mosbonrg.  Le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ne  fait  aucune  recette,  c'est 
le  ministre  efes  finances  seul  qui  fait  des  recettes. 
On  accorde  des  crédits  au  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ;  ces  crédits  seront  ouverts 
par  le  budget  spécial  qu'on  propose  d'établir. 
Ainsi  l'article  qui  est  maintenant  en  discussion 
me  parait  parfaitement  inutile,  et  je  crois  qu'il 
faut  le  supprimer.  (Oui!  c'est  juste  !) 

M.  Pelel  {de  la  Lozère.)  L'article  ne  pour- 
rait pas  rester  tel  qu'il  est,  et  je  crois  qu'on  peut 
aussi  le  supprimer. 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  de*  tra- 
vaux publics.  Je  crois  qu'on  peut  le  retrancher 
sans  aucun  inconvénient. 

M.  le  Président.  Alors  je  n'ai  pas  à  le  mettre 
aux  voix...  Les  règles  sont  là. 

Nous  passons  à  l'article  31  de  la  commission, 
qui  deviendra  l'article  16. 

«  La  dotation  de  l'amortissement  sera  accrue 
d'une  somme  égale  au  centième  du  capital  no- 
minal des  recettes  aliénées.  » 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  C'est  l'application  de  la  dernière 
loi  sur  l'amortissement...  A  la  rigueur  on  pour- 
rait supprimer  cet  article. 

M.  le  Président.  Ou  se  place  toujours  dans 
l'hypothèse  de  rentes  qu'on  aliène;  mais  il  me 
semble  que  c'est  uu  emprunt  qu'on  va  faire. 

M.  Thiers,  ministre  du  ,'timmerceet  des  travaux 
publics.  Il  faut  dire  des  rentes  créées  au  lieu  de 
dire  des  renies  aliénées. 

M.  le  Président.  Oui  ;  car  autrement  cela  sup- 
poserait qu'on  remet  des  rentes  rachetées  en  cir- 
culation. 
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M.  de  Moebonrg.  Vous  avez  établi  dans  une 
loi  spéciale  une  disposition  générale  qui  ne  per- 
met pas  de  faire  un  emprunt  sans  ajouter  à  l'a- 
mortissement une  somme  correspondante  au  cen- 
tième du  capital  nominal  de  l'emprunt.  Vous  ne 
faites  donc  que  répéter  ici  ce  que  vous  avez  déià 
consacré  dans  la  loi  sur  l'amortissement,  et  des 
lors  l'article  en  discussion  me  parait  encore  com- 
plètement inutile. 

M.  Pelel  {de  la  Lozère).  La  loi  sur  l'amortisse- 
ment a  seulement  établi  un  minimum,  et  elle  a 
laissé  à  chaque  loi  d'emprunt  le  soin  de  déter- 
miner la  somme  qui  serait  affectée  à  l'amortis- 
sement de  cet  emprunt.  Ainsi,  il  est  indispen- 
sable de  dire,  en  créant  l'emprunt,  quelle  sera  la 
somme  d'amortissement  qui  y  sera  appliquée. 

M.  de  Moftbonrff.  Si  Ton  voulait  créer  un 
amortissement  supérieur  au  taux  de  1  0/0,  il 
serait  nécessaire  de  le  dire  dans  la  loi  ;  mais  lors- 
qu'on n'établit  pas  un  amortissement  supérieur 
à  1  0/0,  il  est  fort  inutile  de  l'exprimer,  car  la 
loi  spéciale  dit  d'avance  qu'on  ne  pourra  faire 
aucun  emprunt  sans  un  amortissement  au  moins 
égal  à  1  0/0.  La  disposition  est  donc  inutile,  et 
il  y  a  inconvénient  à  faire  entrer  dans  les  lois 
des  articles  inutiles. 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  Mais  la  loi  sur  l'a- 
mortissement n'est  pas  rendue  ;  elle  est  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  qui  la  discute. 

M.  de  llosbourg.  Le  rapport  qu'on  a  fait  con- 
clut à  son  adoption. 

M.  4'harlrt»  Dupin.  On  dit  que  la  loi  sur  l'a- 
mortissement n'est  pas  rendue,  mais  il  est  évident 
qu'elle  le  sera.  {Exclamations.) 

Si  elle  devait  subir  des  modifications,  elle  re- 
viendrait à  la  Chambre  des  députés,  et  par  con- 
séquent vous  ne  seriez  pas  dessaisis  de  votre 
droit. 

J'appuie  donc  l'observation  d'ordre  qui  vous 
est  présentée  par  M.  de  Mosbourg,  parce  que  je 
veux  qu'on  ne  fasse  pas  confusion,  qu'on  laisse 
à  la  loi  même  de  l'amortissement,  et  qu'on  borne 
les  mesures  générales  qui  regardent  l'amor- 
tissement ici  à  la  fixation  des  crédits  qui  peu- 
vent être  demandés. 

M.  Diieliàtel.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  de 
conserver  l'article  :  la  première  raison  que  je 
ferai  valoir,  c'est  que  la  loi  sur  l'amortissement 
n'ot  pas  rendue  et  que  nous  ne  savons  pas  si 
celle-ci  passera  avant  ou  après;  or,  la  loi  sur  l'a- 
mortis.senient  ne  statuera  que  pour  l'avenir,  j'a- 
jouterai que  la  loi  sur  l'amortissement  ne  pose 
qu'un  principe  général  dont  il  faut  faire  l'appli- 
cation à  chaque  emprunt  particulier,  nous  devons 
donc  déterminer  dausquelles  proportions  l'amor- 
tissement à  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  que  nous 
discutons  sera  établi.  La  preuve  que  telle  est 
l'intention  de  la  loi,  c'est  qu'elle  se  borne  à  dire 
qu'il  y  aura  un  amortissement  affecté  à  chaque 
emprunt,  qui  sera  de  1  0/0  au  moins.  Ainsi,  la 
proportion  dans  laquelle  on  veut  amortir,  doit 
être  établie  dans  chaque  loi  particulière  qui  auto- 
rise un  emprunt. 

Si  nous  rejetions  l'article  dont  il  s'agit  en  ce 
moment,  la  conséquence  serait  qu'il  n  y  aurait 
pas  d'amortissement  pour  l'emprunt  qui  cioit  être 
l'ait,  nous  nous  mettrions  en  contradiction  avec 
les  dispositions  de  la  loi  sur  l'amortissement. 

Quant  à  la  rédaction  de  l'article,  elle  est  abso- 
lument conforme  aux  dispositions  de  môme  na- 
ture contenues  dans  les  lois  qui  ont  autorisé  les 


emprunts  de  1831  et  1832.  C'est  &  ces  lois  qu'elle 
a  été  empruntée. 

M.  de  Mosbourg;.  Je  propose  de  substituer 
dans  l'article,  aux  mots  capital  nominal  de  rentes 
aliénées,  les  mots  capital  nominal  de  l'emprunt. 

Plusieurs  voix:  11  faut  dire  -.capital  nominal  des 
rentes  nouvellement  créées. 
L'article  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 
«  Art.  1ft.  La  dotation  de  l'amortissement  sera 
accrue  d'une  somme  égale  au  centième  du  capi- 
tal nominal  des  rentes  nouvellement  créées,  i 
Article  32  de  la  commission,  devenu  article  17  : 
«  Il  sera  prélevé  une  somme  de  5  millions  de 
rentes  5  0/0  (somme  présumée  par  approxima- 
tion devoir  compenser  les  intérêts  et  1  amortis- 
sement du  nouvel  emprunt)  sur  celles  qui  ont  été 
rachetées    par  la    caisse    d'amortissement,    et 
inscrites  au  Trésor  au  nom  de  cet  établissement. 
«  Ces  rentes  seront  ravées  du  grand-livre  de 
la  dette  publique  et  définitivement  annulées  en 
capitaletarrérages, ftdaterdu22 septembre  1833.  » 

M.  le  Président.  A  quoi  servent  les  mots 
compris  entre  parenthèse? 

M.  Wivleo.  11  faut  les  supprimer. 

M.  Pelel  {de  la  Lozère).  Je  demanderai  une 
explication  h  M.  le  ministre. 

Comment  est-il  possible  de  déterminer  dès  à 
présent  la  somme  de  rentes  qui  sera  nécessaire 
pour  subvenir  à  la  dépense?  Je  demanderai  même 
comment  cette  somme  de  5  millions  se  trouverait 
maintenant  en  rapport  avec  le  chiffre  de  la  dé- 
pense tel  qu'il  résulte  de*  délibérations  de  la 
Chambre.  Il  me  semblerait  plus  naturel  de  dire 
qu'il  sera  annulé  une  somme  de  rentes  rachetées 
égale  à  la  somme  des  rentes  qui  seront  créées 
par  le  ministre  pour  subvenir  à  la  dépense. 

M.  Thlere,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Si  ce  que  propose  M.  Pelet  (de  la 
Lozère)  était  possible,  ce  serait  assurément  ce 

3u'il  y  aurait  de  mieux  à  faire,  ce  qu'il  y  aurait 
e  plus  régulier;  mais  cela  est  malheureusement 
impossible,  et  en  voici  la  raison  : 

Si  l'on  devait  compter  sur-le-champ  la  somme 
entière,  on  se  la  procurerait  par  un  emprunt 
qu'on  ferait  sur-le-champ  aussi,  et  on  annulerait 
sur-le-champ  une  portion  correspondante  de 
rentes  rachetées.  Mais  les  rentes  nouvelles  seront 
émises  successivement  suivant  les  besoins;  car 
il  y  a  des  travaux  qui  s'achèveront  dans  une 
année  et  d'autres  travaux  qui  ne  s'achèveront 
que  dans  les  années  suivantes.  On  ne  peut  donc 
pas  savoir  quelle  sera  la  somme  de  rentes  oui 
correspondra  au  capital  des  travaux  annuels, 
bien  que  le  capital  définitif  soit  fixe.  On  a  cru 


qu'il  valait  mieux  annuler  pour  cette  année  une 
certaine  somme  de  rentesqu  on  a  é\ 
mativement  à  5  millions. 


i rentesqu  on  a  évaluée  approxi- 


J'ajouterai  une  dernière  considération. 

La  somme  de  (J3,240,0O0  francs,  à  laquelle  on 
a  réduit  le  capital  qui  sera  affecté  aux  travaux, 
est  inférieure  au  capital  correspondant,  par 
approximation,  à  la  somme  des  rentes  qui  seront 
annulées.  Comme  tout  le  monde  a  reconnu  la  né- 
cessité de  s'occujKîr  du  perfectionnement  de  la 
navigation  de  certaines  de  nos  rivières,  il  serait 
possible,  s'il  reste  une  vingtaine  de  millions,  de 
les  faire  consacrer  plus  tard  par  une  loi  à  cet 
objet. 

Je  crois  donc  qu'il  vaut  mieux  annuler  sur-le- 
champ  une  somme  de  5  millions  de  rentes,  qui 
laissera  vacants  pour  les  années  suivantes  une 
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vingtaine  de  millions  auxquels  on  pourra  donner 
Tutile  destination  que  j'indique. 

M.  Charles  Du  pin.  Si  vous  mettez  simple- 
ment 5  millions  de  rente,  sans  indiquer  la  rente 
dont  ces  5  millions  diminueront  1  amortisse- 
ment, et  qu'au  lieu  d'annuler  5  millions  de  rente 
5  0/0,  on  annule  5  aillions  de  rente  3  0/0,  vous 
donnerez  un  capital  extrêmement  considérable. 

Plusieurs  membres  :  Mais  l'article  porte  :  5  mil- 
lions de  rente  5  0/0. 

M.  Thlera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Si  Ton  était  assuré  que  les  rentes 
seront  émises  à  4  0/0,  on  pourrait  compter  qu'une 
émission  de  5  millions  de  rentes  produira  un 
capital  de  120  millions;  par  conséquent,  ce  se- 
rait 27  millions  qui  resteraient  vacants  pour  les 
travaux  futurs.  Mais  ou  ne  peut  pas  prévoir  le 
taux  auxquel  l'emprunt  sera  fait;  seulement,  il 
est  presque  certain  qu'il  sera  fait  à  moins  de 
5  0/0,  et  que  l'intérêt  sera  plus  près  de  4  que  de  5. 
On  peut  donc  à  peu  près  compter  sur  une  somme 
de  27  millions  qui  restera  vacante. 

M.  le  Président.  On  raisonne  toujours  sur 
la  préoccupation  première  du  projet;  on  se 
figure  que  l'on  prend  les  rentes  rachetées  et 
qu'on  les  remet  à  l'adjudication;  mais  ce  n'est 
pas  cela.  (Cest  vrai!) 

II  y  a  deux  opérations  à  faire;  on  a  dit  par 
l'article  29  que  le  ministre  des  finances  est  au- 
torise à  créer  des  rentes  jusqu'à  concurrence  du 
crédit  que  vous  avez  ouvert  par  la  présente  loi. 
Maintenant,  qu'avez-vous  à  faire?  Vous  n'avez 
plus  qu'à  faire  disparaître  de  l'amortissement 
une  somme  quelconque  de  rentes  rachetées, 
mais  sans  vous  préoccuper  de  ce  que  pourraient 
produire  ces  rentes  qui  ne  seront  pas  vendues. 
Vous  ne  pouvez  pas  laisser  incertain  pour  un  cen- 
time aux  yeux  du  public;  quelle  sera  la  somme? 
ce  n'est  donc  pas  pour  une  éventualité  ni  pour 
la  présomption  dune  somme  quelconque  que 
produiraient  des  rentes  qui  ne  seront  pas  reven- 
dues, c'est  pour  une  somme  fixe  que  vous  de- 
vez prononcer  une  annulation  de  rente.  11  faut 
annuler  un  chiffre  absolu  et  ne  faire  qu'annuler. 
(Cest  vrai  !  c'est  juste  !) 

M.  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  autre 
chose. 

M.  Duchâtel.  Voici  les  raisons  qui  ont  porté 
la  commission  à  vous  proposer  l'annulation  de 
5  millions  de  rente. 

Le  ministre  des  finances  doit  emprunter;  pour 
emprunter  il  doit  créer  des  rentes,  et  ces  renies 
auront  un  amortissement.  Nous  voulons  annuler 
sur  les  rentes  rachetées  par  la  caisse  d'amortis- 
sement, une  somme  égale,  et  aux  rentes  à  créer, 
et  à  la  dotation  d'amortissement  qui  leur  sera 
affectée.  Nous  avons  voulu  qu'il  n'y  eût,  à  raison 
de  l'exécution  de  la  loi  des  travaux  publics, 
aucune  charge  nouvelle  au  budget 

tin  proposant  d'annuler  une  somme  fixe,  il  a 
fallu  s'en  tenir  à  une  approximation,  et  cette 
approximation  ne  peut  pas  être  accusée  de  mau- 

âuer  d'exactitude  :  nous  avons  voté  93  millions 
e  crédit;  4  millions  de  rentes  4  0/0,  négo- 
ciées à  93,  donnent  cette  somme,  et  il  faut  encore 
1  million  pour  l'amortissement,  ce  qui  fait  les 
5  millions. 

Je  crois  donc  que  le  chiffre  doitétre  maintenu. 

M.  le  Président*  11  faudrait  rédiger  l'article 
ainsi  : 


«  Art.  17. 5  millions  de  rentes  5  0/0  sur  celles 
qui  ont  été  rachetées  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment, seront  rayés  du  grand-livre  de  la  dette 
publique  et  définitivement  annulés  en  capital  et 
arrérages,  à  dater  du  22  septembre  1832.  • 
(Oui  oui!  Cest  cela!) 

(L'article  ainsi  rédigé  est  adopté.) 

M.  le  Président.  C'est  ici,  je  crois,  que  doit 
se  placer  un  article  additionnel  proposé  par 
M.  Duchâtel. 

M.  Duchâtel  Dans  le  système  du  projet  du 
gouvernement,  tel  qu'il  avait  été  modifié  par  la 
commission,  les  travaux  ne  pouvaient  commen- 
cer sur-le-champ;  l'amendement  de  M.  Pelet  (de 
la  Lozère)  a  changé  ce  système  :  maintenant,  il 
n'y  a  plus  de  crédits  ouverts  qui  puissent  être 
sur-le-champ  appliqués  à  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

Si  donc  nous  n'autorisions  pas  les  ministres  à 
dépenser  en  1833,  les  travaux  ne  pourraient 
commencer  qu'en  1834.  Or.  nous  voulons  que  les 
travaux  soient  achevés  le  plus  promptement 
possible,  et  pour  cela,  il  faut  les  commencer 
sur-le-champ.  11  serait  d'ailleurs  fâcheux  de 
perdre  la  saison  de  Tété,  qui  est  la  meilleure 
pour  les  travaux, 

Une  mesure  transitoire  est  donc  nécessaire, 
et  l'amendement  que  je  propose  a  pour  objet  de 
mettre  le  ministre  à  môme  de  commencer  les 
travaux  en  1833. 

Voici  cet  amendement  : 

«  Art.  18.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  présente 
loi,  les  fonds  suivants  sont  mis,  pour  l'exercice 
1833,  à  la  disposition  du  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  : 

Pour  les  monuments  de  Paris.  5,750,000  fr. 

Pour  l'entretien  des  routes. . .  1 ,000,000 

Pour  les  lacunes  des  routes..  2,000,000 
Pour  les  routes  de  l'Ouest —  500,000 
Pour  les  études  relatives  aux 

chemins  de  fer 250,000 

Pour  les  phares  et  fanaux...       500,000 

10,00l),000  fr.» 

Je  me  suis  concerté,  quant  au  chiffre,  avec  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  quant  au  principe,  je  le  crois  inattaquable. 
La  commission  lui  donne  son  adhésion. 

Vous  remarquerez  que  je  ne  propose  rien  pour 
les  canaux  :  il  y  a  déjà  pour  les  canaux  une 
somme  de  18  millions  au  budget,  et  cette  somme 
me  parait  suffisante. 

Quant  aux  autres  travaux,  tous  ceux  qui  por- 
tent intérêt  à  leur  exécution  doivent  adopter 
l'amendement.  Nous  ne  pouvons  pas  attendre 
jusqu'au  budget  de  183);  un  article  de  la  loi  ap- 
plique môme  déjà  à  1833  une  portion  du  fonds 
d'entretien  des  routes.  Quant  aux  routes  straté- 
giques, aux  routes  de  l'Ouest,  il  est  urgent  de 
les  entreprendre. 

Je  n'ajouterai  pas  d'autres  développements. 
La  Chambre  comprendra  facilement  qu  il  ne  s'a- 
git ici  de  rien  moins  que  de  l'exécution  de  la  loi 
dont  nous  venons  de  voter  tous  les  articles. 

M.  le  Président.  Le  budget  de  1833  est  voté» 
et  vous  faites  celui  de  1834  :  si  vous  appliquez 
le  crédit  spécifié  dans  l'amendement  au  budget 
de  1833,  ce  ne  peut  être  qu'à  titre  de  crédit  sup- 
plémentaire. 

M.  Dnehàtel.  Le  système  de  la  loi  est  d'ou- 
vrir un  crédit  général  ;  il  faut  que,  outre  ce  cré- 
dit, le  ministre  du  commerce  ait  une  autorisation 
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sans  laquelle  il  ne  peut  rien  dépenser,  et  l'au- 
torisation doit  être  donnée  chaque  année  par 
un  budget  spécial.  Mais  l'autorisation  que  je 
propose  de  donner  ne  peut  pas  être  donnée  dans 
un  budget  spécial,  puisque  le  budget  de  1833  est 
voté;  il  faut  doue  le  donner  dans  la  toi  actuelle. 
Le  crédit  que  je  propose  de  donner  est  un 
acompte  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi. 

M.  le  Président.  Mais  il  faut  que  cela  entre 

dans  la  loi  des  comptes;  donc  il  faut  dire  :  • 

seront  mis,  à  titre  <U  crédit  supplémentaire,  pour 
l'exercice  de  1833,  etc.  • 

M.  Pelul  ult:  la  Lozère).  Je  viens  soumettre 
quelques  objections  contre  la  proposition  qui 
vous  est  faite;  je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
changer  d'avis,  si  l'on  résout  les  difficultés  que 
je  vais  indiquer. 

Le  budget  de  1833  est  voté;  ce  budget  con- 
tient des  allocations  dans  la  mesure,  non  pas  du 
système  de  la  loi  actuelle,  mais  de  l'ancien  sys- 
tème d'exécution  progressive  et  trop  lente.  Non 
seulement  vous  avez  porté  dans  ce  budget  en- 
viron 18  millions  pour  les  canaux,  mais  encore 
vous  avez  voté  des  allocations  pour  les  monu- 
ments, pour  les  routes  de  l'Ouest  dans  la  mesure 
des  allocations  ordinaires  de  chaque  année. 

Maintenant  la  loi  nouvelle  va  être  rendue  : 
on  demande  non  seulement  que  celte  loi  soit 
exécutoire  à  dater  du  moment  où  le  budget 
spécial  sera  présenté  à  la  Chambre  avec  le  budget 
qu'elle  va  voter  pour  1834,  mais  que,  par  une 
sorte  de  rétroactivité,  on  fasse  un  retour  sur 
1833,  et  qu'on  exécute  en  1833  non  seulement 
les  travaux  pour  lesquels  la  Chambre  a  volé  des 
allocations  dans  le  budget,  mais  encore  les  tra- 
vaux plus  étendus  qu'elle  vient  d'autoriser. 

Je  lerai  observer  que  nous  sommes  au  mi- 
lieu de  l'année  1833,  que  cette  année  est  heu- 
reusement une  de  celles  ou  les  récoltes  ont  été 
bonnes,  où  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la 
vie  n'est  pas  élevé,  où  il  y  a  du  travail  dans  le 
pays.  Je  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  regret- 
ter plus  lard  d'avoir  dépensé,  avec  trop  de  pré- 
cipitation peut-être,  la  masse  de  travaux  qui 
est  laissée  a  la  disposition  du  Gouvernement. 
(Brait.) 

Je  demande  si  la  Chambre  devant  voter  dans 
quelques  jours  des  allocations  pour  ces  mêmes 
travaux,  il  y  a  quelques  motifs  pour  voter  au- 
jourd'hui des  allocations  qui  s'appliqueraient  à 
l'année  1833.  Si  telle  était  l'intention  de  la 
Chambre,  je  ne  verrais  pas  par  quelle  raison 
on  séparerait  le  budget  de  1833  de  la  somme 
qui  va  vous  être  demandée  pour  1834. 

Knlin  la  spécialité,  que  la  Chambre  veut  sans 
doute  maintenir  dans  les  travaux,  se  trouverait 
compromise. 

Et,  en  effet,  vous  avez  volé  des  sommes  déter- 
minées pour  chacun  des  monuments  de  Paris, 
et  vous  entendez  sans  doute  qu'on  ne  puisse  pas, 

Far  exemple,  appliquer  à  l'arc  de  triomphe  de 
Etoile  ce  qui  aurait  été  volé  pour  la  Made- 
leine. 

Vous  comptez  donc  ouvrir  dans  le  budget 
spécial  de  chaque  année  une  portion  du  crédit 
total  aiïeclé  a  chaque  objet,  et  ce  qu'on  vient 
vous  demander  maintenant,  c'est  une  somme 
totale  pour  l'ensemble  des  monuments. 

Cette  manière  de  procéder  compromet  la  spé- 
cialité, et  j'aimerais  mieux  que  la  Chambre  at- 
tendit à  voter  dans  quelques  jours  les  sommes 
qu'eue  doit  voter  pour  1834. 

M.  Tklera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 


vaux publie*.  Si  les  idées  de  M.  Pelet  étaient 
adoptées,  la  loi  serait  véritablement  inutile, 
l'avoue  que  je  n'ai  consenti  a  l'amendement 
qu'il  a  propose  tout  à  l'heure,  et  que  la  Chambre 
a  adopté,  que  dans  l'espoir  de  voir  admettre  la 
disposition  qui  vous  est  maintenant  soumise. 
En  votant  la  loi,  ou  a  fixé  le  crédit  général  au- 
quel les  travaux  pourront  s'élever;  il  faut  en- 
suite donner  des  disponibilités  année  par  année, 
pour  que  ces  travaux  puissent  être  exécutés  et 
soldés. 

Eh  bien,  le  budget  de  1834  va  être  voté  :  dans 
ce  budget,  je  ferai  imprimer  une  annexe  qui  pré- 
sentera la  somme  de  crédit  nécessaire  pour  les 
travaux  à  effectuer  en  1834  ;  mais  l'exercice  1833 
est  commencé.  Cependant,  comme  les  travaux 
du  genre  de  ceux  que  nous  voulons  entre- 
prendre ne  se  font  qu'a  l'époque  même  où  nous 
sommes  placés,  qu'ainsi  1833  nous  reste  acquis, 
ce  serait  une  année  de  perdue  si  vous  ne  nous 
permettiez  pasde  commencer  les  travaux  dès  à 
présent.  Un  ne  travaille  pas  pendant  l'hiver,  et 
on  travaille  très  peu  pendant  le  printemps;  on 
ne  travaille  donc  que  dans  l'été  et  dans  l'au- 
tomne. Si  nous  voulons  que  l'achèvement  de? 
travaux  soit  prompt,  et  que  l'intention  de  la  loi 
soit  remplie,  il  est  urgent  de  donner  une  cer- 
taine disponibilité  au  ministre  pour  qu'il  puisse 
commencer  sur-le-champ. 

Il  ne  vous  est  rien  demandé  pour  les  canaux; 
quant  aux  études  pour  les  chemins  de  fer,  vous 
comprenez  qu'il  faut  les  commencer  sur-le- 
champ,  il  en  est  de  même  des  routes  de  l'Ouest, 
des  phares  et  fanaux.  Pour  ce  qui  concerne  les 
monuments,  ils  ont  besoin  d'achèvement  sous 
le  rapport  de  la  sculpture  ;  ainsi  ce  ne  sont  pas 
des  ouvriers  que  cela  regarde,  ce  sont  des  ar- 
tistes. Il  faut  commencer  les  modèles  et  les 
éludes  cette  année,  pour  que  les  travaux  puis- 
s;>[U  cninmencer  dans  4  ou  l>  mois. 

Ainsi,  je  demande  qu'on  nous  accorde  pour 
1833  une  disponibilité  de  10  millions. 

Quant  à  la  spécialité,  elle  est  conservée  tout 
entière,  car  nous  ne  pouvons  dépenser  pour 
chaque  monument  que  la  somme  fixée  par  la 
loi.  La  spécialité  est  écrite  dans  la  loi,  et  nous 
sommes  obligés  de  nous  y  renfermer. 

(L'amendement  de  M.  Duchàtel  est  adopté, 
avec  l'addition  des  mots  :  à  titre  de  crédit  sup- 
plémentaire.) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  au  dernier 
article,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  19.  •  Chaque  année,  et  jusqu'au  complet 
achèvement  des  travaux,  il  sera  sera  rendu  aux 
Chambres  un  compte  spécial  de  la  situation  des 
travaux.  Ce  compte  rappellera  les  dépenses  faites 
pendant  les  années  précédentes,  indiquera  les 
dépenses  faites  pendant  l'année,  et  contiendra 
la  comparaison  des  crédita  avec  les  dépenses.  * 
11  me  semble  que  ces  mots  -'  jusqu'au  complet 
achèvement  des  travaux,  peuvent  être  critiqués. 
M.  Tklera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies.  On  pourrait  dire  :  «  Chaque  année, 
et  jusqu'au  complet  épuisement  des  crédits,  etc.  • 
M.  le  Préside»!.  Oui,  mais  les  crédits  peu- 
vent être  épuisés  sans  que  les  travaux  soient 
achevés.  [On  rit.) 

M.  Thlera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Lorsque  les  crédits  seront  épuisés, 
le  compte  s'arrêtera  naturellement.  Ainsi  les 
mots:  jusqu'au  complet  épuùement  des  crédits  di- 
sent tout  ce  qu'on  veut  dire. 
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M.  Dnehitel.  On  pourrait  même  retrancher 
ce  membre  phrase.  (Oui!  oui  I) 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  propose  de  foire 
suivre  ces  mois  :  ce  compte  rappelle--  ' 
'le-  -—■'■'"  •"■•'<■■■ 
est 
J'ajouterai  un  mot  : 
Je  crois  qu'il  serait  utile  et  satisfaisant  pour 
la  Chambre  de  trouver  dans  ce  compte,  pour 
mémoire  seulement,  les  allocations  accordées 
avant  la  présente  loi  pour  cliaque  objet.  Alors 
la  Chambre  aurait  sous  les  yeux  la  somme  to- 
tale de  la  dépense  occasionnée  par  chacun  des 
monuments,  indépendamment  même  de  celle 
Axée  par  la  loi  actuelle.  Pour  ceta,  on  pourrait 
dire  que  le  compte  rappellera  les  allocations 
avant  la  présente  loi  pour  les  mêmes  objets. 

Je  ne  pense  pas  que  cela  puisse  avoir  des  in- 
convénients. 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Non. 

Plusieurs  membre»  :  Il  vaudrait  mieux  adopter 
l'article  du  gouvernement. 

M.  le  Préaident.  L'article  du  gouvernement 
est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  19.  Cliaque  année  il  sera  rendu  aux 
Chambres  un  compte  spécial  de  la  situation  des 
travaux  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi, 
et  du  montant  des  sommes  dépensées.  » 

Je  le  mets  aux  voix.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
de  l'adopter  veuillent  bien  se  lever. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  proposerai  d'ajou- 
ter... 

Yoix  nombreuses  :  On  a  voté  !  Vous  ne  pouvez 
pas  revenir  sur  un  article  voté. 

M.  le  Président.  Le  fait  est  que  la  contre- 
épreuve  n'est  pas  faite.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait 
de  malentendu;  M.  Pelet  a  le  droit  de  transpor- 
ter à  l'article  du  gouvernement  l'amendement 
qu'il  avait  proposé  sur  l'article  de  la  commission. 
tl.  Pelet  propose  d'ajouter  à  l'article  : 
«  Ce  compte  rappellera  les  allocations  faites 
avant  la  présente  loi  pour  les  mêmes  objets.  ■ 

(Cette  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix). 

(Peu  de  membres  prennent  part  à  la  délibéra- 
tion.) 

M.  le  Président.  11  y  a  eu  cinq  sixièmes  de 
la  Chambre  qui  n'ont  pas  voté. 

(A  une  seconde  épreuve,  l'amendement  de 
M.  Pelet  est  adopté.) 

L'article  correspondant  à  l'article  final  de  la 
commission  est  ensuite  adopte  dans  ces  termes  : 
-  Art.  19-  Cliaque  année  il  sera  rendu  aux 
Chambres  un  compte  spécial  de  la  situation  des 
travaux  exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi,  et 
du  montant  des  sommes  dépensées.  Ce  compte 
rappellera  les  allocations  faites  arant  la  présente 
loi  pour  tes  mimes  objets.  • 

M.  le  Président.  Voici  un  article  additionnel. 
(Oh!  oh!) 

C'est  une  précaution  contre  les  architectes, 
proposée  par  M.  lïenjamin  JJelcssert  : 

«  La  moitié  des  honoraires  et  indemnités  des 
architectes  sera  mise  en  réserve,  et  ne  leur  sera 
payée  que  lors  de  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, et  il  ne  leur  sera  accordé  aucun  hono- 
raire ni  indemnité  pour  les  travaux  qui  excé- 
deront les  devis.  » 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  I 
(L'article  additionnel  est  mis  aux  voix.) 


M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avant  la  contre-épreuve.  Mais,  H.  le 
président... 

(Lorsque  l'épreuve  est  terminée,  M.  le  prési- 
dent proclame  l'adoption  de  l'amendement.) 

M.  Thlerit,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Mais  il  y  a  Burprise!  On  n'a  pas 
entendu!... 

M.  le  Président.  Un  moment  !  Je  ne  puis 
permettre...  (bruit.) 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  J'entends  tous  les  jours  dire  dans 
la  Chambre  que  les  votes  sont  de  bonne  foi,  et 
qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  surprise.  J'avais 
connaissance  de  l'article,  maisje  ne  m'attendais 
pas  à  ce  qu'il  fut  adopté  sans  avoir  été  discuté. 

M.  Benjamin  Delessert.  Je  demande  à  le 
développer. 

M.  le  Président.  Non  pas  !  il  est  voté  I 

Plusieurs  noix  à  droite  ;  On  ne  peut  pas  discuter 
un  article  adopté. 

M.  limj.  Il  est  inexécutable! 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  suis  prêt  A  me  rendre,  si  la 
Chambre  juge  que  c'est  en  suffisante  connais- 
sance de  cause  qu'elle  a  voté.  Pour  mon  compte, 
je  déclare  que  je  ne  pensais  pas  que  l'article 
pot  être  adopté  sans  discussion,  car  je  me  pro- 
posais de  présenter  une  observation.  H  y  a  une 
partie  de  cet  amendement  que  je  trouve  accep- 
table, c'est  la  partie  concernant  la  portion  d'ho- 
noraires qui  se  rapportera  a  la  dépense  excé- 
dant le  devis.  Que  cette  portion  d'honoraires  ne 
soit  pas  allouée,  c'est  une  pénalité  que  j'admets, 
mais  la  mise  en  réserve  des  honoraires,  jusqu'à 
complet  achèvement,  ne  me  parait  pas  juste. 
(Interruption  aux  extrémités.) 

M.  S«l  verte.  C'est  adopté. 

M.  Thlers,  minisire  du  commerce  tt  des  tra- 
vaux publics.  M.  le  président,  veuille*  me  main- 
tenir la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  parlez  contre  le  rè- 
glement. 

M.  Thlers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  parle  sur  le  règlement.  Toub 
les  jours  il  arme  que  la  Chambre  déclare  n'être 
pas  suffisamment  instruite  de  l'objet  sur  lequel 
on  vote.  Au  reste,  si  la  Chambre  croit  avoir  voté 
en  suffisante  connaissance  de  cause...  (Aux  ex- 
trémités .-  Oui  I  oui  '.),  si  elle  était  bien  instruite 
de  l'objet  du  vote,  je  suis  prêt  A  céder. 

l'oit  nombreuses  :  Non!  non  1...  L'objet  du  vote 
n'était  pas  assez  connu  1 

M.  le  Président.  Il  me  suffît  de  rappeler  les 
faits.  L'amendement  de  .M.  DelcsscrL  n'est  pas  un 
de  ces  amendements  improvisés  que  la  Chambre 
ne  connaît  que  par  la  lecture  :  il  a  été  imprimé 
et  distribué.  J'ai  annoncé  cet  amendement  de 
manière  à  appeler  l'attention  de  la  Chambre,  il 
a  été  entendu;  M.  Uelessert  s'est  présenté  pour 
le  développer,  et  toute  rassemblée  l'en  a  dis- 
pensé. 

Voix  nombreuses  .Non!  non!...  C'est  une  erreur! 

M.  Thlers,  minhtre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Je  demande  A  faire  une  observation  sur 
ce  qu'a  dit  M.  le  président. 

M.  le  président  a  dit  que  l'amendement  était 
connu.  Je  le  sais,  et  moi-même  je  le  connais- 
sais; mais  il  y  a  eu  surprise  involontaire  dans 
le  vote  de  la  Chambre.  J'en  appelle  &  son  impar- 
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tialité  :  tous  les  jours  il  arrive  qu'après  avoir 
voté  on  déclare  qu'on  n'était  pas  suffisamment 
averti,  et  on  recommence  le  vote.  J'en  appelle  à 
la  bonne  foi  de  tous,  et  je  demande  si  lorsqu'un 
ministre  déclare  qu'il  ne  savait  pas  qu'un  amen- 
dement allait  être  adopté,  sans  quoi  il  l'aurait 
combattu,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  son 
observation. 

M.  Dubois  (de  la  Loire- Inférieure).  Il  y  a  des 
précédents.  Très  souvent  une  épreuve  est  dou- 
teuse, et  la  Chambre  croit  devoir  revenir  sur  son 
vote  comme  une  question  de  bonne  foi.  [Vive 
adhésion  aux  centres.) 

M.  de  Montéplo.  M.  le  président  a  fait  voter 
une  seconde  fois  un  article  du  budget  eu  disant  : 
S'il  y  a  majorité,  cette  majorité  se  retrouvera. 

M.  le  Président.  Quand  il  y  a  un  malentendu 
dans  un  conflit  d'amendements,  rien  n'empêche 
la  Chambre  de  faire  et  de  défaire  son  vote;  mais 
enfin  je  rappelle  les  faits  comme  ils  se  sont  nas- 
ses. Je  sais  qu'il  y  a  des  circonstances  où  l'on 
met  aux  voix  au  milieu  d'un  tel  tumulte  que  quel- 

3uefois  même  on  n'entend  pas  la  voix  du  prési- 
ent.  Mais,  en  bonne  foi,  je  déclare  qu'ici  il  n'y 
avait  pas  de  confusion,  la  proposition  était  uni- 

3ue,  et  elle  a  été  comprise,  puisqu'on  a  jugé  les 
éveloppements  inutiles. 

M.  Tblers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  déclare,  et  un  ministre  doit  être 
cru  quand  il  le  dit,  que  je  connaissais  l'amende- 
ment, mais  je  n'ai  pas  cru  qu'il  pût  être  adopté 
sans  discussion.  D'ailleurs  M.  le  président  peut 
consulter  la  Chambre,  comme  il  le  fait  souvent. 

Quelques  voix:  La  question  préalable! 

M.  le  Président.  On  demande  la  question 
préalable,  je  vais  la  mettre  aux  voix  ;  si  elle  est 
rejetée,  la  Chambre  votera  de  nouveau  sur 
l'amendement  de  M.  Benjamin  Delessert.  (Agita- 
tion.) 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix,  et 
rejetée  à  une  forte  majorité.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Benjamin 
Delessert. 

M.  Benjamin  Delessert.  La  Chambre  a  voté 
sans  difficulté  les  fonds  demandés  pour  achever 
les  monuments  de  la  capitale.  Quoiqu'elle  ail  eu 
à  peine  le  temps  nécessaire  pour  examiner  les 
renseignements  incomplets  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés, elle  n'a  pas  hésité  à  accorder  une  somme 
de  17  millions  pour  les  terminer  :  nous  applau- 
dissons tous  au  sentiment  qui  a  engagé  le  gou- 
vernement à  nous  proposer  cette  mesure;  mais 
aussi  nous  avons  bien  entendu  que  cette  somme 
devait  suffire  à  l'achèvement  complet  des  travaux 
commencés,  et  qu'il  ne  serait  accordé  aucun 
nouveau  fonds  pour  cet  objet. 

Il  serait  convenable  de  trouver  un  moyen  qui 
put  nous  donner  quelque  sécurité  à  cet"  égard. 
J'ai  pensé  que  l'article  additionnel  que  je  vous 
propose  pouvait  remplir  ce  but  :  cette  disposi- 
tion est  dans  l'intérêt  des  architectes  eux-mêmes, 
et  je  suis  persuadé  qu'ils  y  donneront  leur  en- 
tière approbation  :  il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse 
supposer  qu'ils  aient  un  intérêt  personnel  quel- 
conque à  prolonger  la  durée  des  travaux,  ni  à 
les  augmenter.  Je  sais  qu'il  est  diflicile  de  ne 
pas  excéder  quelquefois  les  devis;  mais  il  est 
indispensable  cependant  de  poser  des  limites 
qu'on  ne  pourra  franchir  :  de  nombreux  exem- 
ples nous  prouvent  la  nécessité  d'y  regarder  de 
près.  Le  palais  de  la  Chambre  des  députés  coû- 
tera près  de  10  millions,  dont  l'intérêt  annuel 


est  de  500,000  francs.  Ainsi,  chacune  de  nos 
450  places  représente  un  lover  de  1,100  francs 
par  au,  et  cependant  nous  y  sommes  si  gênés 
que  nous  regrettons  tous  les  jours  les  deux  an- 
ciennes salles. 

Je  citerai  encore  comme  exemple  de  la  légè- 
reté qui  préside  en  général  à  la  rédaction  des 
devis,  les  deux  premiers  monuments  dont  vous 
avez  voté  l'achèvement,  l'arc  de  triomphe  de 
l'Etoile  et  l'église  de  la  Madeleine. 

Le  budget  de  1831,  page  178,  nous  assure  qu'il 
ne  faudra  que  1,500,000  trancs  pour  achever  rare 
de  triomphe  de  l'Etoile,  et  comme  on  a  accordé, 
1,200,000  francs  dans  les  trois  budgets  de  1831, 
3*2  et  33,  une  somme  de  300,000  francs  devrait 
suffire;  et  cependant  le  gouvernement  vient  au- 
jourd'hui vous  demander,  non  pas  ces  300,000  fr., 
mais  bien  la  somme  de  2,200,000  francs  qu'il  dit 
nécessaire  pour  se  terminer  ces  travaux.  C'est 
une  différence  de  1,900,000  francs  que  Ton  ne 
nous  a  pas  expliquée. 

11  en  est  de  même  de  V église  delà  Madeleine.  Le 
budget  de  1832  assurait  qu'il  ne  fallait  que 
2  millions  pour  l'achever,  sur  lesquels  vous  avez 
accordé  500,000  francs  en  1832  et  1833.  D'après 
cela,  1,500,000  francs  devraient  suffire  pourtermi 
ner  ces  travaux,  et  cependant  on  vous  demande 
aujourd'hui  2,800,000  francs  ce  qui  fait  une  dif- 
férence de  1 ,300,000  francs.  On  se  demande  quelle 
confiance  on  peut  avoir  dans  des  évaluations  si 
contradictoires  et  faites  à  des  époques  si  rappro- 
chées, et  s'il  faut  en  croire  celles  faites  par  le 
ministre  des  travaux  publics  d'aujourd'hui,  plu- 
tôt que  celles  de  son  prédécesseur. 

Faisons  au  moins  en  sorte  que  les  sommes 
que  nous  venons  d'accorder  si  promptement  ne 
soient  pas  un  sacrifice  inutile,  que  dans  3  ans 
on  ne  vienne  pas  nous  en  demander  autant; 
faisons  en  sorte  qu'il  ne  dépende  plus  d'un  archi- 
tecte d'augmenter  ses  travaux  de  plusieurs  mil- 
lions; qu'on  ne  vienne  plus  proposer  de  dépen- 
ser des  centaines  de  mule  francs  pour  des  sta- 
tues ou  des  décorations  la  plupart  du  temps  inu- 
tiles ou  de  mauvais  goût,  comme  quelques-unes 
de  celles  que  nous  sommes  condamnes  à  avoir 
sous  les  yeux  probablement  encore  pendant  une 
quinzaine  de  jours. 

J'espère  que  l'article  additionnel  que  je  propose 
engagera  les  cens  de  l'art  à  faire  dresser  les  de- 
vis avec  plus  ue  soin,  et  à  ne  pas  les  laisser  excé- 
der ;  c'est  une  garautie  que  nous  devons  au  pays. 

J'avoue  que  je  ne  vois  pas  de  motifs  fondés 
pour  s'opposer  à  une  mesure  qui  mettra  enfin 
un  terme  à  des  travaux  qui  durent  depuis  si 
longtemps.  Nous  donnons  largement  tout  1  argent 

au'on  nous  demande,  nous  avons  bien  le  droit 
'exiger  qu'il  soit  bien  employé.  Les  architectes 
ne  pourront  pas  se  plaindre  du  retard  qu'ils 
éprouveront  a  toucher  leurs  honoraires,  ce  re- 
tard ne  devant  durer  que  jusqu'à  l'époque  où 
les  travaux  seront  terminés,  et  ils  doivent  être 
terminés  sur-le-champ,  ainsi  que  nous  l'a  répété 
M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

M.  Thler»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  Je  serais  loin  de  résister  à  une 
mesure  qui  aurait  pour  objet  d'obliger  les  archi- 
tectes à  se  renfermer  dans  des  devis  plus  précis; 
car  personne  ne  souffre  plus  de  leurs  erreurs 

3ue  l'Administration,  puisqu'elle  est  responsable 
evant  la  Chambre.  Mais  ce  que  propose  M.  De- 
lessert n'est  pas  une  mesure  praticable  dans  toute 
son  étendue.  Quant  à  la  partie  des  honoraires  des 
architectes,  relative  à  la  somme  qui  excéderait 
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leurs  devis,  j'adople  l'avis  de  M.  Delessert,  à 
condition  qu'on  ajoutera  :  *  Devis  adoptés  par  lu 
conseil  des  bâtiments  civils;  •  car  voici  ce  qui 
arriverait  :  pour  ne  pas  rester  en  arrière  des  esti- 
mations, les  architectes  ne  manqueraient  pas  de 
grossir  davantage  leurs  devis,  afin  de  ne  pas  être 
prives  de  la  portion  correspondante  d'honoraires. 
L'autre  partie  de  l'amendement  me  semble 
inadmissible.  Elle  veut  qu'on  mette  en  réserve 
les  honoraires...  fjYon.'non.'...  La  moitié  des  hono- 
raires !) 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  s'il  y  a  lenteur 
dans  les  travaux,  la  faute  n'en  est  pas  aux  archi- 
tectes, ils  ne  demandent  pas  mieux  que  d'aller 
vite;  ils  ne  gagnent  rien  a  la  lenteur;  car  on  les 
paye,  non  à  raison  de  la  durée  des  travaux,  mais 
de  la  dépense;  d'ordinaire  ce  sont  les  Umds  qui 
manquent.  Si,  par  exemple,  il  arrivait  que  dans 
le  budget  qui  succédera,  vous  refusassiez  la 
disponibilité  des  fonds  votés,  le  monument  au- 
quel s'appliquerait  celte  somme  serait  à  l'instant 
suspendu,  et  l'architecte  en  supporterait  les  con- 
séquences, sans  Sire  cause  de  ce  refus. 

Je  suis  prêt  &  adopter  l'amendement  en  le  ré- 
digeant ainsi:  m  La  portion  d'honoraires  des  archi- 
tectes, qui  excédera  les  devis  arrêtés  par  le  con- 
seils des  bâtiments  civilSj  sera  mise  de  côté.  -Tel 
est  l'amendemeut  que  j'adopterais,  et  dont  ou 
peut  modifier  la  rédaction. 

H.  de  Laborde.  M.  le  ministre  du  commerce 
vient  devons  dire  que  l' Administration  souffrait 
des  irrégularités,  des  fautes  des  architectes;  mais 
on  pourrait  dire  aussi,  Messieurs,  que  les  archi- 
tectes, et  par  suite  l'Etat,  souffrent  aussi  très 
souvent  des  fautes  et  des  incertitudes  de  l'Admi- 
nistration, et  je  n'en  veux  pour  preuve  que  les 
fiaroles  de  M.  le  ministre  dans  l'exposé  des  mo- 
ifs.  «  Les  plans,  y  est-il  dit,  changent  avec 
chaque  régime,  avec  chaque  ministère.  •  Et  en 
effet,  depuis  30  ans  ces  changements,  ces  incer- 
titudes, ces  caprices  même,  il  faut  le  dire,  ont 
été  cause  de  dépenses  considérables,  qui  ont  élê 
ajoutées  à  tous  les  devis  primitifs.  Un  a  parlé 
de  l'arc-de-triomphe;  eh  bien!  ce  monument  a 
été  l'objet  de  3  systèmes,  de  3  plans,  de  3  devis, 
tous  approuvés,  signés,  ordonnés  par  l'Adminis- 
tration et  les  architectes.  Peuvent-ils  être  consi- 
dérés comme  responsables  de  ces  changements, 
et  doivent-ils  entraîner  à  leur  égard  la  précau- 
tion sévère  qu'on  propose?  On  peut  sans  doute, 
de  gré  à  gré,  faire  une  retenue  sur  leurs  hono- 
raires; mais  cela  ne  doit  pas  être  l'objet  d'un 
article  île  loi.  Ce  serait  une  marque  île  dclaveii  r, 
un  signe  de  méfiance  trop  pénible  pour  une  pro- 
fession distinguée,  qui  comprend  des  hommes 
du  plus  baut  mérite,  et  qui  honore  la  France. 

M.  ««Iverie.  M.  le  ministre  a  proposé  comme 
sou  s- amendement,  de  dire  :  «  Les  devis  approu- 
vés par  le  conseil  des  bâtiments  civils.  ■>  Je 
combats  ce  sous-amendement;  ces  devis  doivent 
exister,  car  certainement  on  n'est  pas  venu  de- 
mander des  sommes  fixes  sans  avoir  des  devis 
régulièrement  faits.  Si  on  ne  les  a  pas,  on  vous 
met  dans  la  même  voie  qu'en  1821  et  1822,  oh  on 
fit  voter  des  travaux  immenses,  des  emprunts, 
sans  avoir  des  devis  arrêlés  pour  ces  travaux. 

Dans  la  réserve  qui  vous  est  demandée,  il  n'y 
a  aucun  risque  à  courir  pour  les  architectes;  car 
si  la  Chambre  trouvait  nécessaire  de  suspendre 
les  crédits,  dans  le  même  moment  la  justice  vou- 
drait qu'on  indemnisât  les  architectes  du  retard 
qui  ne  serait  pas  de  leur  fait.  J'appuie  l'amende- 
ment. 


M.  CharlrM  Dupln.  Dans  ce  que  vient  de 
vous  dire  M.  Salverte,  il  y  a  contradiction.  Il 
admet  que  les  devis  sont  faits  et  arrêtés;  il  suf- 
fira de  vous  présenter  une  observation,  pour 
montrer  que,  sans  la  faute  des  architectes,  il 
pourrait  arriver  que  le  prix  des  travaux  fut  dé- 
passé. Je  suppose  que  la  main-d'œuvre  augmente, 
qu'il  soit  nécessaire  d'acheter  des  terrains  dont 
le  prix  est  augmenté.  (Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

Cela  s'est  vu  :  car  si  on  avait  fait  un  devis 
pour  1820  qui  n'eût  été  consommé  qu'en  1826, 
il  y  a  telle  localité  de  Paris,  où  les  terrains  au- 
raient plus  que  doublé.  Il  y  a  telles  variations 
de  prix  dont  l'architecte  ne  peut  souffrir.  Après 
tout,  ce  n'est  pas  aux  architectes  qu'il  faut  s'en 
prendre,  mais  aux  ministres  qui  présentent  des 
devis  mal  étudiés.  Vous  ne  pouvez  pas  dira  vous- 
mêmes  que  vous  n'avez  pas  examiné,  car  vous 
êtes  tenus  d'examiner  par  vous-mêmes  ou  par 
une  commission;  et  si  vous  ne  l'avez  pas  fait. 


que  les  architectes  de  Paris  sont  des  hommes 
remarquables  par  leurs  talents;  et  je  ne  pense 
pas  que  vous  puissiez  mettre  leur  moralité  eu 
suspicion,  à  tel  point  que  vous  reteniez  une  ré- 
serve pour  avoir  les  moyens  de  les  condamner 
comme  des  individus  traduits  devant  la  police 
correctionnelle. 

Je  vote  contre  l'amendement,  et  j'espère  que 
M.  le  minisire  voudra  bien  retirer  le  sien. 

M.  Lherbette.  On  confond  l'achat  des  ter- 
rains et  la  construction  des  monuments.  A  cet 
égard,  je  prie  la  commission  de  nous  dire  si  elle 
a  examine  tous  les  devis. 

M.  Ilérigny,  rapporteur.  La  commission  a 
tout  examiné,  et  elle  a  été  édifiée  but  tous  les 
points.  La  Chambre  ne  peut  entrer  dans  tous  les 
détails  dont  la  commission  s'est  occupée.  (Jftir- 
ibkiyj  aux  txlrémitis.) 

M.  Tlilers,  ministre  du  commerce  et  dus  tra- 
vaux publics.  J'ai  dit  â  la  commission,  afin  d'of- 
frir plus  de  garanties,  que  je  faisais  exécuter 
en  ce  moment  l'entrait  de  tous  les  plans  et  de- 
vis; que  je  les  parapherais,  et  les  déposerais  aux 
archives  de  la  Chambre,  afin  que  plus  tard  ou 
pût  comparer  le  point  de  départ  et  le  résultat. 
(Tris  bien!  tris  bien.') 

Nous  nous  engageons  à  cela,  afin  que  l'on  con- 
naisse que  nous  agissons  avec  bonne  foi.  [Mme 
mouvement.) 

Voie  nombreuses  i  Aux  voix!  aux  voixt 

D'autres  voix  .-  La  division  I  la  division  1 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
séparément  les  deux  parties  de  l'article. 

voici  la  première  : 

*  La  moitié  des  honoraires  et  indemnités  des 
architectes  sera  mise  en  réserve,  et  ne  leur  sera 
payée  que  lors  de  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux. >  (Cette  disposition  est  rejette  à  une  tris 
forte  majorité). 

Voici  la  seconde  partie  : 

•  Il  ne  leur  sera  accordé  aucun  honoraire  ni 
indemnité  pour  les  travaux  qui  excéderont  les 
devis.  -  {Ce  second  paragraphe  est  adopté  et  de- 
viendra fart.  '20). 

M.  le  l'réaldent.  On  va  procéder  au  scrutin. 
Mais  avant,  M.  Charles  Dupin  a  la  parole  pour 
présenter  une  proposition  collective  relative  «m 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Roanne. 
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(Voir  le  texte  de  cette  proposition,  séance  du 
8  juin  1833,  page  717.) 

On  procède  au  scrutin  sur  V ensemble  de  la  loi 
relative  aux  travaux  publics  à  continuer  ou  à 
entreprendre. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 311 

Majorité  absolue 156 

Boules  blanches 228 

Boules  noires 83 

La  Chambre  adopte. 

M.  Béreoçer,  vice-président,  remplace  M.  Du- 
pin  au  fauteuil. 

M.  le  Président.  La  suite  de  V ordre  du  jour 
est  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  l 'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  amendé 
par  la  Chambre  des  pairs. 

Deux  orateurs  sont  inscrits  :  contre  le  projet, 
M.  Petit  ;  pour,  M.  Réalier-Dumas. 

M.  Petit.  Je  ferai  une  courte  observation  lors 
de  la  discussion  de  l'article  6. 

M.  le  Président.  M.  Réalier-Dumas  a  la  parole. 

M.  Réalier-Dumas.  Messieurs,  la  Chambre 
des  pairs  a  maintenu  les  principes  que  vous 
aviez  posés  dans  la  discussion  de  la  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
Elle  a  fait  plus  encore  ;  elle  a,  sur  plusieurs 
points,  amélioré  votre  ouvrage.  Je  viens  vous 
proposer  d'admettre  les  heureuses  modifications 
qu'elle  a  introduites  dans  la  loi  ;  je  n'en  excep- 
terai que  deux  seulement,  qui  me  paraissent 
contraires  à  des  principes  déjà  consacrés  dans 
nos  institutions  et  nos  lois  existantes. 

La  première  modification  porte  sur  l'article  1 1 . 
La  Chambre  des  pairs  a  pensé  que  toutes  les 
lois  que  la  Commission,  chargée  a  examiner  les 
réclamations  des  propriétaires,  proposerait  de 
modifier  le  tracé  des  travaux,  le  préfet  ne  devait 
pas  rester  seul  juge  du  mérite  de  la  proposition, 
et  qu'il  était  utile,  dans  ce  cas,  qu'il  en  référât 
à  l'autorité  supérieure. 

C'est  là  une  garantie  de  plus  donnée  à  la  pro- 
priété ;  c'est  une  garantie  de  plus  pour  le  pays 
que  les  travaux  exécutés  par  les  ordres  du  gou- 
vernement seront  toujours  bien  entendus.  Nous 
devons  nous  empresser  d'accueillir  une  sem- 
blable disposition. 

La  deuxième  modification  est  relative  à  l'ex- 
propriation qui  serait  demandée  dans  un  inté- 
rêt purement  communal.  La  Chambre  des  pairs 
a  voulu  que  puisque,  dans  ce  cas,  il  n'existait 
pas  de  commission  pour  apprécier  les  réclama- 
tions des  propriétaires,  le  préfet  ne  put  décider 
même,  sur  le  vu  du  procès-verbal,  prescrit  par 
l'article  7,  qu'autant  que  ce  procès-verbal  serait 
accompagné  de  l'avis  du  conseil  municipal.  Elle 
a  pensé,  en  outre,  que  la  décision  du  préfet  ne 
devrait  être  prise  qu'en  conseil  de  préfecture. 
Le  conseil  municipal  d'un  côté,  l'intervention 
des  conseillers  de  préfecture  de  l'autre,  vous 
paraîtront  sans  doute  des  garanties  plus  grandes 
que  n'en  aurait  offertes  aux  propriétaires  la 
commission  que  vous  avez  cru  devoir  suppri- 
mer, dans  les  cas  seulement  où  il  s'agissait  de 
demandes  d'expropriation  dans  un  intérêt  pure- 
ment communal. 

L'article  14  a  subi  une  modification  qui  pré- 
viendra toutes  les  difficultés  qu'aurait  pu  faire 
naître  sa  première  rédaction  ;  après  avoir  re- 
connu en  principe  que  l'expropriation  ne  pou- 
vait avoir  lieu  que  par  autorité  de  justice,  la 
conséquence  logique  était  que  les  tribunaux  ne 
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pussent  prononcer  cette  expropriation  qu'autant 
qu'ils  auraient  la  preuve  que  toutes  les  forma- 
lités voulues  par  la  loi  avaient  été  religieuse- 
ment remplies. 

L'amendement  de  la  Chambre  des  pairs  a  pour 
objet  non  d'attribuer  aux  tribunaux  la  question 
de  savoir  si  l'Administration  a  bien  ou  mal  pro- 
cédé dans  ses  actes,  mais  bien  de  juger,  d'après 
les  pièces  qui  lui  seront  produites,  si  toutes  les 
formalités  prescrites  par  l'article  2  du  titre  lop 
et  le  titre  2  ont  été  fidèlement  exécutées.  Ainsi 
les  attributions  judiciaires  seront  bien  distinctes 
et  séparées  des  attributions  administratives.  Ce 
ne  sera  que  sur  la  preuve  qu'ils  en  auront  ac- 
quise que  les  tribunaux  pourront  ensuite  pro- 
noncer l'expropriation. 

J'arrive  à  la  modification  la  plus  importante, 
et  gui  fait,  selon  moi,  le  plus  grand  honneur  a 
la  Chambre  des  pairs  ;  c'est  celle  qui  a  pour  ob- 
jet de  supprimer  l'expertise  qui  devait  dans 
tous  les  cas  précéder  la  fixation  de  l'indemnité 
par  le  jury.  Cette  disposition  est  la  conséquence 
rationnelle  du  principe  en  vertu  duquel  vous 
avez  cru  devoir  attribuer  à  un  jury  spécial  le 
jugement  des  indemnités.  La  Chambre  des  pairs 
a  judicieusement  fait  observer  que,  si  la  déci- 
sion du  jury  venait  à  la  suite  d'une  appréciation 
d'experts,  il  arriverait  ce  que  vous  avez  voulu 
éviter,  en  enlevant  aux  tribunaux  le  jugement 
des  indemnités  :  c'est  que  le  jury,  le  plus  sou- 
vent, se  bornerait  à  homologuer  le  travail  des 
experts.  Vous  penserez,  sans  doute,  avec  la 
Chambre  des  pairs,  qu'il  y  aura  plus  de  justice 
dans  la  fixation  des  indemnités,  lorsque  la  res- 
ponsabilité retombera  tout  entière  sur  le  jury. 
La  question   de   la   plus-value,   article  48, 
n'avait  pas  été  traitée  dans  cette  Chambre  de 
manière  à  éclairer  et  satisfaire  tous  les  esprits. 
Vous  aviez  bien  décidé  que,  si  l'exécution  des 
travaux  procurait  ou  devait  procurer  une  plus- 
value  au  restant  de  la  propriété  expropriée,  ou 
à  d'autres  immeubles  appartenant  au  proprié- 
taire qu'il  s'agissait  d'indemniser,  cette  plus- 
value  pourrait  être  prise  en  considération  dans 
l'évaluation  de  l'indemnité.  Mais  il  n'y  avait 
rien  de  clair  ni  de  positif.  Quelle  base  aurait 
eue  le  jury  pour  apprécier  une  plus-value  que 
devait  procurer  l'exécution  des  travaux  qui  pou- 
vaient ne  pas  s'exécuter  dans  la  suite?  Le  Gou- 
vernement conservait-il  le  droit  de  former  un 
jour,  en  vertu  de  la  loi  de  1807,  une  demande 
en  plus-value  contre  celui  qui  avait  déjà  fini  le 
sacrifice  d'une  partie  de  sa  propriété  à  la  chose 
publique?  Cette  question,  vous  ne  m'aviez  pas 
permis  de  l'aborder  à  cette  tribune.  Vous  adop- 
terez, je  n'en  doute  pas,  l'amendement  de  la 
Chambre  des  pairs,  qui  reconuait  d'abord  comme 
nous  que  la  considération  de  la  plus-value  est 
toujours  facultative,  mais  qui  dispose,  en  outre, 
que  l'augmentation  de  valeur  ne  pourra  être  de 
quelque  poids  dans  l'évaluation  de  l'indemnité 
qu'autant  que  cette  augmentation  de  valeur  sera 
immédiate  et  spéciale  au  restant  de  l'immeuble 
du  propriétaire  exproprié. 

Vous  aviez  sagement  établi  les  cas  où  l'on 
xmrrait  recourir  en  cassation  de  la  décision  du 
ury,  mais  vous  aviez  omis  de  dire  quel  serait 
e  jury  qui  devait  connaître  de  l'affaire  si  cette 
décision  avait  été  cassée.  La  Chambre  des  pairs, 
article  42,  a  comblé  cette  lacune  en  déclarant 
que  l'affaire  serait  renvoyée  devant  un  nouveau 
jury  choisi  dans  le  même  arrondissement. 

La  Chambre  des  pairs  propose  de  réduire 
de  36  à  72  le  nombre  des  personnes  parmi  les- 
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quelles  le  jury  doit  être  choisi.  Nous  pensons, 
avec  la  Chambre  des  pairs  et  le  rapporteur  de 
yotre  commission,  qu'un  choix  plus  restreint, 
et  par  cela  môme  moins  abandonné  au  hasard, 
sera  une  garantie  de  plus  de  la  sagesse  et  de 
l'impartialité  du  jury;  mais  votre  judicieux  rap- 
porteur a  lait  remarquer  que  si  des  citoyens 
pouvaient  être  appelés  plusieurs  fois,  dans  une 
môme  année,  à  l'aire  partie  du  jury,  ce  serait 
tolérer  pour  le  jugement  des  indemnités  des 
commissions  permanentes,  qui  perdraient  de 
cette  confiance  que  le  jury  doit  toujours  inspirer 
au  pays.  Je  pense  que  vous  devriez  adopter 
l'avis  ue  votre  commission,  qui  vous  propose  de 
décider  que  les  noms  des  jurés  qui  auront  fait 
le  service  d'une  session  ne  pourront  être  portés 
sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  général  pour 
Tannée  courante. 

J'arrive  aux  deux  modifications  apportées  au 
projet  de  loi  par  la  Chambre  des  pairs,  qui  ne 

Paraissent  pas  devoir  monter  votre  assentiment, 
a  première,  c'est  la  suppression  de  la  publicité 
des  débats  de  vaut  le  jury.  Nous  vous  demandons 
son  rétablissement,  d'accord  avec  le  rapporteur 
de  voire  commission.  Cette  publicité  ne  vous 
semblera-t-elle  pas,  comme  à  nous,  devoir  être 
la  conséquence  nécessaire  de  la  forme  du  Gou- 
vernement dont  nous  jouissons  aujourd'hui?  Nos 
mœurs  actuelles  n'en  font-elles  pas  une  néces- 
sité à  laquelle  des  législateurs  ne  doivent  pas 
chercher  à  se  soustraire? 

J'appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  la 
deuxième  modification  bien  plus  grave  encore 
que  le  défaut  de  publicité  devant  le  jury.  Je 
veux  parler  de  la  disposition  par  laquelle  la 
Chambre  des  pairs  voudrait  que,  dans  le  cas  où 
un  immeuble  exproprié  sera  soumis  à  un  usu- 
fruit, le  jury  accordât  au  nu-proprietaire  et  à 
l'usufruitier  des  indemnités  distinctes  qui  leur 
seraient  remises  au  moment  même,  et  dont  ils 
disposeraient  à  l'avenir  comme  s'il  ne  devait 
plus  exister  aucun  rapport  entre  eux. 

Vous  devez  repousser  cette  disposition,  qui 
serait  une  violation  de  tous  les  principes  depuis 
longtemps  consacres  dans  nos  lois  sur  le  droit 
de  propriété  et  sur  le  droit  d'usufruit.  Un  membre 
de  la  Chambre  des  pairs  a  dit  que  l'usufruit 
était  une  quasi-propriété,  et  par  conséquent 
l'usufruit  devait  être  indemnisé  de  la  portion  de 
propriété  dont  il  était  dépouillé.  Plusieurs  au- 
raient pu  dire,  avec  autant  de  raison,  qu'il  était 
aussi  du  une  indemnité  distincte  aux  usagers  et 
à  ceux  qui  avaient  un  droit  d'habitation.  Il  faut 
le  reconnaître,  l'erreur  involontaire  commise 
par  la  Chambre  vient  de  ce  qu'on  ne  s'est  pas 
bien  entendu  sur  la  nature  du  droit  de  l'usufruit. 
L'usufruit  est  une  servitude  personnelle  établie 
sur  une  chose,  et  qui  donne  droit  aux  produits 
de  cette  enose  elle-même.  L'usufruit,  en  d'autres 
termes,  constitue  une  modification  dans  le  droit 
de  propriété,  mais  elle  n'établit  pas  un  droit 
distinct  et  séparé  du  droit  de  propriété. 

L'usufruitier  a  uu  droit  incontestable  à  l'in- 
demnité qui  représente  l'immeuble  sur  lequel  il 
a  un  droit  à  exercer,  un  droit  qui  amoindrit, 
qui  atténue  cette  propriété,  mais  qui  est  cons- 
tamment marie  avec  elle.  Il  en  est  absolument 
de  la  servitude,  de  l'usufruit,  comme  de  la  ser- 
vitude d'usage  et  d'habitation.  Tous  ces  droits 
sont  inhérents  à  la  propriété,  ils  en  sont  des 
parties  intégrantes.  Si  ces  principes  sont  incon- 
testables, quelle  conséquence  devons-nous  en 
tirer?  La  conséquence  toute  naturelle  qa'en  tirait 
à  la  Chambre  des  t>airs  M.  le  président  Boyer,  et 


qu'en  tira  après  lui,  dans  une  discussion  oui  a 
fait  autant  d'honneur  à  son  talent  qu'à  sa  science 
profonde,  notre  honorable  collègue  M.  Legraud  ; 
c'est  qu'une  seule  indemnité  fondée  sur  la  va- 
leur vénale  de  l'immeuble  exproprié  doit  être 
accordée  au  propriétaire,  sauf  à  renvoyer  toutes 
les  personnes  qui  avaient  des  droits  à  exercer 
sur  cet  immeuble,  à  s'arranger  entre  elles  sur 
la  part  d'indemnité  qui  pourra  leur  revenir. 
Ainsi,  Messieurs,  le  jury  fixera  la  valeur  de  l'in- 
demnité à  un  capital  déterminé.  L'usufruitier 
jouira  de  l'intérêt  de  ce  capital,  qui  est  la  re- 
présentation de  la  jouissance  de  l'immeuble 
exproprié,  et  à  la  fin  de  l'usufruit  la  propriété 
parfaite,  le  capital  qui  représente  l'immeuble 
passera  dans  les  mains  du  propriétaire.  Ainsi  le 
veulent  les  principes  consacrés  par  l'article  602 
du  Code  civil. 

Vous  devez  repousser  cette  disposition,  non 
seulement  parce  qu'elle  jetterait  la  perturbation 
dans  l'économie  de  nos  lois  civiles,  mais  parce 
qu'elle  pourrait  porter  atteinte  à  des  contrats 
qui  ne  sont  pas  des  lois  moins  respectables  pour 
les  parties  qui  se  les  sont  imposées,  que  celles 
que  nous  faisons  dans  cette  enceinte.  Admettre 

I  amendement  de  la  Chambre  des  pairs,  ce  aérait 
aller  très  souvent  contre  le  but  de  l'institution 
de  l'usufruit.  Si,  au  lieu  de  laisser  à  l'usufruitier 
l'intérêt  du  capital  entier,  vous  séparez  sa  cause 
de  celle  du  nu-propriétaire,  en  divisant  entre 
eux  le  montant  de  l'indemnité,  vous  pouvei 
gravement  altérer  la  condition  sons  laquelle 
l'usufruit  a  été  fondé.  Je  pourrais  citer  cent 
exemples;  je  n'en  citerai  qu  un  seul.  Un  père  a 
un  fils  dissipateur,  qui  a  lui-même  plusieurs 
enfants.  Son  devoir  est  d'assurer  tout  à  la  fois 
une  existence  à  son  fils  et  à  ses  petits-enfants. 

II  donne  à  son  fils  l'usufruit  d'un  immeuble,  et 
la  nue  propriété  à  ses  petits-enfants.  Qu'arrive- 
rait-il, si  cet  immeuble  était  exproprié,  et  que 
vous  adoptassiez  l'amendement  de  la  Chambre 
des  pairs?  c'est  que  le  fils  dissiperait,  au  préju- 
dice de  ses  enfants,  le  capital  dans  lequel  vous 
aurez  transformé  l'usufruit,  capital  qui  devra  né- 
cessairement diminuer  d'autant  la  nue  propriété. 

Vous  reiiousserez  cette  disposition,  parce  qu'elle 
est  inexécutable,  parce  que  vous  ne  devez  exiger 
du  jury  que  ce  qu'il  pourra  bien  faire  par  lui- 
même.  Si  vous  lui  imposez  l'obligation  de  flaire 
deux  parts  du  capital  qui  doit  représenter  la 
valeur  de  l'immeuble,  l'unepourl'usufruit,  l'autre 
pour  le  nu-propriétaire,  il  faudra  qu'il  entre  dans 
l'examen  Je  questions  qui  ne  sont  pas  de  son 
ressort,  que  les  magistrats  consommes  auraient 
beaucoup  de  peine  à  résoudre.  Vous  lui  infligeriez 
une  tâche  à  laquelle  il  répugnerait  d'autant  plus, 

3ue  vous  l'obligeriez  de  se  rendre  juge  ae  la 
urée  de  la  vie  humaine?  et  de  fonder  sa  décision 
sur  des  calculs  de  probabilités  que  l'usufruitier  et 
le  nu-propriétaire  pourraient  contester.  De  quel 
droit  le  jury  pourrait-il  dire  à  l'usufruitier  que  la 
valeur  de  rusufruit  a  été  fixée  h  telle  Bomme, 
parce  qu'on  a  calculé  qu  il  n'avait  plus  que  tant 
d'années  à  vivre?  Ce  droit,  je  le  dénie,  avec  plu- 
sieurs savants  jurisconsultes,  aux  tribunaux  eux- 
mêmes  I  Vous  voudriez  le  donner  h  un  jury  qti 
doit  être  plutôt  une  réunion  d'amiables  compo- 
siteurs, qu'un  tribunal. 

On  a  dit  :  Mais  laposition  de  l'usufruitier,  dans 
le  cas  d  expropriation,  est  totalement  changée. 
Mais  celle  au  propriétaire  Test-elle  moins?  Nw 
ce  pas  en  vertu  4 un  droit  exorbitant  qu'un  indi- 
vidu peut  être,  malgré  M.  dépouillé  de  m  pro- 
priété *  Si  tous  admettez  le  wifecipe  WfeoMMtt 
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de   l'expropriation  à  l'égard  du  propriétaire, 

fnurmioi  tio  l'admetlricis-vous  pas  a  l'égard  de 
usufruitier?  L'iie  fois  le  principe  reçu,  il  doit  y 
avoir  parité  enlre  eux;  mais  si  vous  avez  cru 
devoir  l'aire  une  exception  à  la  lui  commune 
dans  l'intérêt  majeur  de  la  chose  publique,  vous 
n'avez  pas  voulu  du  moins  étendre  celle  excep- 
tion hors  des  limites  que  vous  vous  êtes  imposées, 
et  hors  de  ces  limites  se  trouve  le  droit  commun, 
sous  l'empire  duquel  doivent  retomber  l'usu- 
fruitier et  le  no-propriétaire. 
Les  rectillcutions  que  je  demande  avec  le  rap- 

{lorteur  de  voire  commission  ne  porte  principa- 
enient  que  sur  deux  points.  Xous  ne  douions 
pas  que  la  Chambre  des  pairs,  jalouse  connue 
nous  de  doter  le  pays  de  la  meilleure  lui  peut-être 

9ui  sera  sortie  de  celle  session,  ne  s'empresse 
'y  donner  son  assentiment.  Sou  amour  pour  le 
bien  public,  sou  respect  pour  nos  lois  préexis- 
tâmes, me  rassurent  sur  les  craintes  que  quel- 
ques-uns de  nous  pourraient  concevoir  sur  le 
retard  qu'elle  apporterait  à  faire  jouir  la  France 
des  bienfaits  que  doit  procurer  a  l'agriculture, 
au  commerce,  A  l'industrie,  une  loi  qui  ne  sera 
pas  moins  sou  ouvrage  que  le  notre. 

M.  le  i*rëtlde«t  Si  la  Chambre  avait  adopté 
dans  cette  session  le  projet  de  loi  sur  l'expro- 
priation publique,  je  lui  aurais  proposé,  m'auto- 
risatlt  des  précédents,  de  voter  sur  les  amende- 
ments introduits  par  l'autre  Chambre:  mais 
comme  le  vole  de  ce  projet  a  eu  lieu  dans  la 
dernière  session,  la  Chambre  doit  aujour- 
d'hui lui  donner,  en  quelque  sorte,  une  nou- 
velle sanction,  en  votant  de  nouveau  sur  tous 
les  articles.  J'avertirai  la  Chambre  quand  elle 
votera  sur  les  amen  déments  de  la  Chambre  des 
pairs. 

(Les  deux  premiers  articles  sont  adoptée  sans 
discussion.) 

"  Art.  3.  Tous  grands  travaux  publies,  routes 
royales,  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  de 
rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'Etalon 
par  compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péage, 
avec  ou  Bans  subside  du  Trésor,  avec  ou  sans 
aliénation  du  domaine  public,  ne  pourront  èlre 
exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  qui  ne  sera  ren- 
due qu'après  une  enquête  administrative. 

"  Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser 
l'exécution  des  routes,  canaux  et  chemins  de  fer 
d'emhraucliemeut  de  moins  de  20,000  mètres  de 
longueur,  des  ponls  et  de  tous  autres  travaux  de 
moindre  importance. 

-  Cette  ordonnance  devra  également  être  pré- 
céda d'une  enquête. 

•  Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les*  formes  dé- 
terminées par  un  règlement  d'administration 
pulilique.  « 

M.  4*  tjHboric.  I)  y  a  plusieurs  projets  de 
roules  qui  n'ont  pas  subi  les  formalités  indiquées 
dans  ce  projet,  pour  lesquels  il  y  a  garantie  du 
cautionnement;  je  demande  qu'ils  puissent  res- 
sortir leur  plein  et  entier  effet;  il  me  suffira,  à 
cet  égard,  des  explications  de  M.  le  ministre  ou 
dus  membres  de  h 


M.  le  Nml«  «l'Argont,  ministre  iiv  C intérieur. 
Si  les  formalités  nul  été  remplies,  il  n'y  aura 
pins  A  le  Taire  :  mais  si  elles  ni;  l'ont,  été"  qu'en 
partie,  après  l'adoption  de  celle  loi,  il  faudra 
compléter  Its  l'or  m  alites  telles  qu'elle  les  déter- 
mine. 

le  ferai  observer  que  les  premiers  articles  de 
ta  loi  ne  font  que  reproduire  les  dispositions 
d'une  ordonnance  royale  rendue  dans  le  mois 


d'octobre  1830,  que  par  conséquent  tous  les 
grands  travaux  qui  vont  être  mis  a  exécution 
mil  précisément  été  assujettis  aux  formalités  in- 
sérées dans  la  loi. 

(L'article  3  est  adopté.) 

(La  Chambre  adopte  les  articles  4  et  S.) 

•  Art.  li.  Le  délai  lixé  A  l'article  précédent  ne 
court  qu'A  daler  de  ravertissemeiit  qui  est 
donné  tolUtct'wemmi  aux  parties  intéressées,  de 
prendre  communication  du  plan  déposé  a  la 
mairie. 

»  Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse  daus  La  commune,  et  affiché,  tant 
A  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu,  qu'à 
celle  de  la  maison  commune. 

-  11  est,  en  outre,  inséré  dans  l'un  des  jour- 
naux des  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  dé- 
parlement. » 

M.  le  Président.  M.  Petit  propose  de  substi- 
tuer le  mol  indwidudUtiu'iit  a  celui  de  coU?cti~ 


(M.  Petit  monte  A  la  tribune  au  milieu  d'une 
assez  vive  agitation.) 

M.  Petit.  C'est  moius  un  amendement  que  je 
veux  vous  proposer,  qu'une  question  que  je  crois 
nécessaire  d'adresser  A  11.  le  ministre.  Entend-il 
que  l'article  sera  exécuté  A  la  lettre,  juridique- 
ment et  sans  y  rien  ajouter,  ou  bien  qu'il  sera 
exécuté  comme  l'est  l'article  6  de  la  loi  du 
8  mars  1810,  du  moius  dans  le  département  de 
la  Seine?  Je  m'explique.  L'article  11  de  la  loi 
de  1810  est  conçu,  en  ce  qui  concerne  les  aver- 
tissements collectifs,  exactement  dans  les  mêmes 
ternies  que  l'article  sur  lequel  nous  délibérons: 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  l'Administration,  après  avoir 
commencé  par  exécuter  cet  article  sous  l'Em- 
pire et  dans  les  premiers  temps  de  la  Restaura- 
tion, ne  manque  jamais,  depuis  plus  de  10  ans 
A  ma  connaissance,  toutes  les  fois  qu'un  plan 
nvnace  une  propriété,  d'avertir  le  propriétaire 
personnellement  cl  A  domicile. 

Tel  est  l'étal  des  choses.  Je  crains  que  si  au- 
jourd'hui une  loi  nouvelle,  considérée  comme 
une  conséquence  de  la  Charte  de  1830,  vient 
sanctionner  la  procédure  impériale,  l'Adminis- 
tration ne  se  croie  dispensée  des  précautions 
qu'elle  a  observées  jusqu'à  ce  jour  :  que  dès  lors 
elle  ne  regarde  l'article  qu'on  vient  de  vous  lire 
connue  une  espèce  de  reproche  que  lui  fait  le 
législateur,  et  qu'elle  ne  mette  de  coté  ses  scru- 
pules et  ses  ménagements. 

Il  me  semble  que  sur  ce  point  une  explication 
de  M.  le  ministre  pourrait  être  tranquillisante. 
Sans  doute,  il  vaudrait  infiniment  mieux  que  la 
loi  fût  conforme  A  ce  qui  s'exécute;  je  pourrais 
même  dire  qu'il  vaudrait  mieux  que  la  loi  fut 
exécutable  dans  le  département  de  la  Seine. 
Mais,  vu  l'impatience  de  la  Chambre,  je  n'insis- 
terai pas  sur  mou  amendement,  pourvu  que 
M.  le  ministre  veuille  bien  donner  une  explica- 
tion A  cet  égard.  Dans  le  cas  contraire,  je  re- 
garderai que  l'Administration  pourrait  bien  sor- 
tir des  usayes  qui  nous  évitent  le  désordre;  je 
croirai  devoir  persister  dans  mon  amendement 
comme  magistrat  de  Paris,  plus  encore  que 
comme  député. 

M.  le  fréterai  Isenarçaj-  A  quoi  servira  l'ex- 
plication? [On  rit.) 

M.  le  comte  d'Arcnat,  minitlre  de  l'intérieur. 
ii  j'ai  bien  compris  f  honorable  preopinant,  son 
amendement  consisterait  A  donner  une  notifi- 
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calion  individuelle  à  tous  les  propriétaires  d'une 
commune  qui  devrait  être  traversée  par  un  tra- 
vail public  quelconque. 

On  a  senti  la  nécessité  de  revenir  sur  la  loi 
de  1810,  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
en  ce  qu'elle  ralentissait  singulièrement  les 
expropriations  nécessaires  à  l'utilité  publique, 
et  en  ce  qu'elle  déterminait  souvent  un  prix 
exagéré  à  la  charge  du  Trésor.  On  n  a  pas  eu  la 
prétention  de  refaire  en  entier  la  loi  de  1810, 
aussi  a-t-on  soigneusement  fait  entrer  dans  la 
rédaction  de  la  loi  nouvelle  toutes  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1810,  oui  n'avaient  donne  lieu 
à  aucune  réclamation.  Larlicle  6  en  est  textuel- 
lement extrait  :  ces  notifications  collectives  ont 
été  jusqu'à  présent  jugées  suffisantes,  et  aucune 
plainte  ne  s'est  élevée  à  cet  égard.  Il  y  a  plus, 
il  serait  matériellement  impossible  de  taire  ces 
notifications  à  tous  les  propriétaires,  car  oit  ne 
les  connaît  pas  encore;  ce  n'est  qu'une  exposi- 
tion du  plan  dans  la  commune  pour  appeler 
toute  espèce  de  controverse  sur  la  direction  que 
doivent  suivre  les  travaux.  Ce  n'est  que  lorsque  le 
plan  a  été  arrêté  dans  son  tracé,  qu'alors  l'Admi- 
nistration est  obligée  de  connaître  le  véritable 
propriétaire  et  de  lui  Taire  notification.  Ainsi  la 
Chambre  doit  repousser  l'amendement  :  il  est 
d'abord  inutile  parce  que  les  dispositions  de  la  loi 
de  1810  ont  sulfijusqu'à  présent;  en  second  lieu, 
il  serait  inexécutable,  en  ce  qu'il  faudrait  que, 
dès  le  début  de  l'opération,  l'Administration  con- 
nut tous  les  propriétaires,  alors  qu'il  est  tout  à 
fait  impossible  qu'elle  les  connaisse  effective- 
ment. 

M.  Petit.  Je  demande  à  développer  mon  amen- 
dement. (Nombreuses  exclamations.) 

Voix  diverses  :  Donnez  votre  discours  au  Moni- 
teur .'...  L'amendement  n'est  pas  appuyé  ! 

M.  Petit.  L'usage  de  la  Chambre  est  d'enten- 
dre les  développements.  M.  le  ministre  a  dit 
qu'aucune  plainte  ne  s'était  élevée;  je  vais  lui 
prouver  le  contraire. 

Voix  nombreuses  :  L'amendement  n'est  pas 
appuyé! 

Une  voix  :  Développez  votre  amendement.  Par- 
lez! parlez  1 

(M.  Petit  déroule  quelques  feuillets.) 

M.  Petit.  Je  serai  plus  court  si  je  lis. 

(M.  Petit  lit  les  premières  phrases  de  son  dis- 
cours écrit,  continuellement  interrompu  par  les 
cris  nombreux  :  Aux  voix,  aux  voix!) 

M.  Petit.  J'ai  fait  tout  ce  qui  était  en  mon 
pouvoir;  puisque  la  Chambre  est  décidée  à  ne 
pas  ni'entendre,  malgré  l'importance  des  faits 
et  l'authenticité  des  actes  que  j'avais  à  lui  faire 
connaître,  je  ne  l'entretiendrai  pas  plus  long- 
temps ;  je  vais  céder  à  son  désir. 

(M.  Petit  descend  de  la  tribune.) 

M.  de  Podenn».  No»,  non!  développez! 
parlez  ! 

De  toutes partt  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  de  Podena».  Parlez  !  parlez! 

M.  de  Podcna*.  L'amendement  n'étant  pas 
appuyé,  je  n'ai  pas  à  lu  mettre  aux  voix. 

(L'article  6  est  adopté.) 

(La  Chambre  adopte  les  articles  7  et  8.) 

»  Art.  D.  La  Commission  reçoit  les  observa- 
tions des  propriétaires. 

■  Bile  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
convenable. 


i  Elle  reçoit  leurs  moyens  respectifs,  et  donne 
son  avis. 

«  Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans 
le  délai  d'un  mois;  après  quoi  le  procès-verbal 
est  adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au 
préfet. 

«  Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient 
pas  été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-dessus,  le 
sous-préfet  devra,  dans  les  trois  jours,  trans- 
mettre sans  retard  au  préfet  son  procès-verbal 
et  les  documents  recueillis.  » 

M.  le  Président.  La  commission  propose  de 
supprimer  les  mois  sans  retard. 

M,  Vatout.  Je  viens  combattre  la  proposition 
de  la  commission,  non  pas  que  je  ne  crois  pas 
fondée  la  suppression  qu'elle  propose;  je  puis 
me  tromper,  mais  je  crois  qu'à  l'époque  où  est 
arrivée  la  session,  il  vaut  mieux...  (Murmures.) 
J'ai  dit  que  je  pouvais  me  tromper,  et  dans  ce 
cas  la  Chambre  redressera  mon  erreur.  Je  disais 
que  par  cette  considération  je  croyais  qu'on 
ferait  mieux  d'adopter  la  loi  telle  qu'elle  noua  est 
proposée.  (Voix  nombreuses  :  Non!  non!)  Si  tous 
la  renvoyez  à  la  Chambre  des  pairs,  il  peut  se 
faire  qu'elle  ne  soit  pas  d'accord  avec  tous  sur 
certains  points  ;  vous  pourriez  alors  ne  pas  avoir 
la  loi  cette  année.  Je  crois  qu'il  vaut  mieux  faire 
le  sacrifice  de  quelques  améliorations,  et  adopter 
la  loi  telle  qu'elle  nous  a  été  renvoyée. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Autant  que 
qui  que  ce  soit,  la  commission  désire  que  le 
pays  jouisse  cette  année  de  cette  loi.  Je  pense 
que  la  sollicitude  de  M.  Vatout  va  beaucoup  trop 
loin,  et  que  nous  n'avons  pas  un  seul  instant  a 
craindre  un  résultat  contraire  à  nos  vœux.  La 
loi  est  importante,  c'est  aussi  pourquoi  il  faut 
qu'elle  soit  aussi  bonne  que  possible.  Les  chan- 

rements  que  nous  proposons  ne  se  bornent  pas 
quelques  modifications  de  rédaction  ;  mais  il 
en  est  de  très  importants  qu'il  est  indispensable 
que  la  Chambre  adopte.  Je  n'entrerai  pas  dans 
1  examen  de  ces  amendements;  par  la  lecture 
du  rapport  la  Chambre  a  pu  se  convaincre  de 
leur  utilité  :  je  dirai  plus,  elle  a  du  comprendre 
qu'il  était  de  toute  nécessité  de  ne  pas  laisser 
exécuter  la  loi  telle  qu'elle  est  sortie  de  la 
Chambre  des  pairs. 

La  crainte  de  M.  Vatout  est  vraiment  puérile; 
la  session  durera  encore  assez  pour  que  la  loi 
puisse  être  portée  à  la  Chambre  des  pairs.  On 
peut  compter  assez  sur  le  désir  qu'a  le  gouver- 
nement d  obtenir  une  loi  qui  permette  de  faire 
marcher  rapidement  l'exécution  des  travaux 
publics,  et  sur  le  patriotisme  de  la  Chambre  des 
pairs  qui,  pour  quelques  amendements  dont  sans 
doute  elle  appréciera  les  motifs,  ne  souffrira  pu 
que  la  loi  ne  soit  pas  votée  dans  la  session  ac- 
tuelle. La  Chambre  des  pairs  peut,  comme  cela 
est  souvent  arrivé  ici,  le  jour  même  que  la  loi 
lui  sera  portée,  la  renvoyer  à  l'ancienne  com- 
mission qui,  séance  tenante,  fera  son  travail  et 
mettra  la  Chambre  A  même  de  voter. 

M.  Valant.  Et  si  la  Chambre  des  pairs  n'est 
pas  d'accord  ? 

M.  le  comte  d'Ara-out,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  n'ai  pas  à  me  prononcer  sur  le  système  pro- 
posé par  M.  Vatout  et  combattu  par  M.  Martin; 
mais  je  dois  déclarer  que,  dans  ce  cas-ci,  la  sup- 
pression des  mots  mm  retard  est  tout  A  fait 
inoffensive.  Veuillez  relire  le  dernier  paragraphe, 
et  vous  verrez  qu'on  peut  supprimer  ou  laisser 
ces  mots  ad  libitum,  puisqu'un  délai  de  trois  joms 
est  fixé  dans  le  même  paragraphe. 
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M.  Teste.  Si  cette  suppression  constituait  les 
seuls  changements  que  vous  propose  la  commis- 
sion, je  concevrais  que  cela  ne  valût  pas  la  peine 
de  renvoyer  la  loi  à  l'autre  Chambre;  mais  il  en 
est  d'autres  très  importantes,  dont  l'adoption  est 
indispensable.  Puisque  cette  adoption  entraînera 
le  renvoi  à  l'autre  Chambre,  je  ne  conçois  pas 
pourquoi  nous  nous  abstiendrions  de  taire  les 
changements  qui  nous  paraîtraient  nécessaires. 

M.  Valent.  Mais  encore  une  fois,  si  la  Cham- 
bre des  pairs  ne  les  adopte  pas?  Personne  n'a 
répondu  a  cette  supposition. 

M.  Iléalier-Dumas.  Veuillez,  Messieurs,  re- 
marquer... 
De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
M.  de  Podenas.  Parlez  I  parlez  ! 

M.  Réalier-Dumas.  Je  veux  seulement  rap- 
peler à  la  Chambre  qu'il  n'y  a  que  deux  amen- 
dements principaux. 

(L'article  9  est  adopté  avec  la  suppression  pro- 
posée.) 
(La  Chambre  adopte  l'article  10.) 
Article  11  de  la  Chambre  des  pairs  : 
«  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documents 
y  annexés,  le  préfet  détermine,  par  un  arrêté 
motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  cédées, 
et  indique  l'époque  à  laquelle  il  sera  nécessaire 
d'en  prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas 
où  il  résulterait  de  l'avis  de  la  commission  qu'il 
y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux 
ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  par  l'administration  supérieure. 

«  La  décision  de  l'administration  supérieure 
sera  définitive  et  sans  retour  au  Conseil  d'Etat.  • 

M.  de  Podenas.  Je  demande  la  parole  contre 
cet  article. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Legrand.  Cet  article  est  le  même  que 
celui  de  la  Chambre  des  députés,  avec  un  léger 
changement  de  rédaction.  Le  principe  est  le 
même. 

M.  de  Podenas.  On  nous  dit  qu'il  n'y  a  qu'un 
changement  de  rédaction.  Je  dis,  moi,  qu'il  y  a, 
non  seulement  changement  de  rédaction,  mais 
changement  de  principe,  et  c'est  par  ces  motifs 
que  je  viens  proposer  à  la  Chambre  de  contir- 
mer  l'article  tel  qu'il  a  été  précédemment  adopté 
par  elle,  et  de  YOter  contre  l'article  proposé  par 
la  Chambre  des  pairs,  et  auquel  votre  commis- 
sion a  donné  son  assentiment.  (Bruits  confus.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  de  Podena».  Il  est  singulier  que  vous  trai- 
tiez avec  si  peu  de  respect  votre  propre  ouvrage. 

M.  Saubat.  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  L'article  de 
la  Chambre  des  pairs  est  le  môme  que  celui  de 
la  Chambre  des  députés.  Je  ne  conçois  pas  l'in- 
sistance du  préopinant. 

(M.  de  Podenas  descend  de  la  tribune.) 

L'article  11  est  adopté. 

Les  articles  12  et  13  (rédaction  de  la  Chambre 
des  pairs)  sont  adoptés. 

«  Art.  14.  Dans  les  3  jours,  et  sur  la  produc- 
tion des  pièces  constatant  que  les  formalités 
prescrites  par  l'article  2  du  titre  1",  et  par  le 
titre  2  de  la  présente  loi,  ont  été  remplies,  le 

{procureur  du  roi  requiert  et  le  tribunal  prononce 
'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  des 
terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du 
préfet. 


«  Le  même  jugement  commet  un  des  membres 
du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  attribuées 
par  le  titre  IV,  chapitre  11,  au  magistrat  direc- 
teur du  jury,  chargé  de  fixer  l'indemnité.  » 

(MM.  Parant,  Vivien  et  Faure-Dère  demandent 
la  parole.)  # 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  C'est  au  se- 
cond paragraphe  que  commence  le  changement 
de  système. 

M.  Parant.  Si  la  commission  n'avait  proposé 
aucun  amendement,  j'aurais  pu  garder  le  si- 
lence, quelque  fâcheuse  que  me  paraisse  la  sup- 
pression du  système  de  l'expertise  préalable  ; 
mais,  puisque  le  projet  doit  retourner  à  l'autre 
Chambre,  qu'il  me  soit  permis  de  m'élever  con- 
tre la  proposition. 

L'article  14,  tel  que  vous  l'aviez  adopté,  en- 
joignait au  tribunal  de  première  instance  de 
commettre  un  expert  pour  procéder  à  l'évalua- 
tion des  propriétés  qu  il  s'agissait  d'exDroprier. 
La  Chambre  des  pairs  n'a  pas  jugé  â  propos 
d'admettre  cette  expertise  préalable.  Je  demande 
que  ce  système  de  l'expertise  soit  rétabli  par  la 
loi.  Voici  en  peu  de  mots  mes  motifs;  je  serai 
bref,  parce  que  je  conçois  l'impatience  qu'é- 
prouve la  Chambre  d'arriver  â  un  résultat. 

La  loi  fait  d'abord  un  devoir  au  propriétaire 
qu'il  s'agit  de  déposséder,  de  déclarer  à  quelle 
somme  il  évalue  sa  propriété,  et  cette  déclara- 
tion du  propriétaire  doit  être  faite  sous  une 
peine  écrite  dans  la  loi;  son  silence  est  passible 
des  dépens.  Je  me  suis  demandé  souvent  com- 
ment ferait  un  propriétaire  pour  connaître  la 
véritable  valeur  de  sa  propriété. 

M.  de  Podenas.  Je  demande  qu'on  aille  aux 
voix.  (Marques  d'étonnemcnt.)  On  n'a  pas  voulu 
m'écouter,  personne  alors  n'a  plus  de  droit  que 
moi  d'être  entendu. (Aux  voix!  aux  voix!— Mou- 
vement.) 

M.  Parant.  Pour  premier  motif  de  ma  récla- 
mation, je  dirai  que  le  propriétaire  étant  néces- 
sairement obligé  de  dire  à  quelle  somme  il  éva- 
lue sa  chose  et  ce  qu'il  réclame  à  titre  d'indem- 
nité, il  sera  souvent  tn>s  embarrassé.  Vous  devez 
savoir  par  vous-mêmes  que  la  plupart  des  pro- 
priétaires ne  connaissent  pas  la  valeur  de  leur 
chose  (Dénégations  nombreuses),  qu'ils  sont  obli- 
gés... 

M.  de  Podenas.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Parant...  de  recourir  à  des  experts. 

M.  de  Podenas.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Parant.  Aux  voix  !  aux  voix  !  ce  ne  sont 
pas  des  raisons. 

M.  de  Podenas.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Parant.  Il  est  possible  que  je  me  trompe. 
(Bruits  divers),  puisque  l'on  parait  n'être  pas 
disposé  à  m'entendre,  je  descendrai  de  la  tri- 
bune; j'aurai  du  moins  la  conscience  d'avoir 
rempli  mon  devoir... 

Quelques  voix  :  On  n'est  pas  en  nombre! 

M.  Parant.  Il  faut  que  l'indemnité  soit  réglée 
par  une  évaluation. 

M.  de  Podenas.  M.  le  Président,  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre. 

M.  Parant.  Ce  sont  les  jurés  qui  seront  obli- 
gés de  se  livrer  â  l'évaluation. 

Je  vois  là  un  double  inconvénient.  D'abord  les 
jurés  sont  obligés,  s'ils  ne  délèguent  pas  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  de  se  transporter  ensem- 
ble sur  les  lieux  pour  procéder  â  l'évaluation. 
11  faut  supposer  de  plus  que  les  jurés,  en  se  li- 
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vrant  à  ce  déplacement  qui  sera  onéreux  pour 
la  plupart,  aient  tous  les  connaissances  néces- 
saires pour  évaluer  par  eux-mêmes.  Je  ne  le 
pense  pas;  cependant  J'admets  que  les  jurés 

(missent  de  prime  abord,  en  se  transportant  sur 
es  lieux,  aonnaltre  assez  bien  la  valeur  des 
propriétés  en  terres,  en  prés,  en  maisons,  en 
usines,  pour  dire  :  •  Un  mon  aine  et  conscience 
il  est  dû  une  indemnité  de...  •  Mais  voici  une 
autre  difficulté: 

Lorsqu'une  experlise  a  lieu,  lea  experts  ne  se 
bornent  pas  à  dire  :  La  propriété  vaut  tant;  mais 
ils  donnent  les  motifs  de  leur  évaluation.  S'il  y 
a  eu  des  erreurs  dans  la  base  de  cette  évalua- 
tion, la  partie  intéressée  à  laquelle  est  commu- 
niqué le  procès-verbal  peut  faire  rectifier  la 
base  de  l'opération,  et  par  suite  les  erreurs  qui 
en  ont  été  la  conséquence.  Voilà  l'avantage  que 
la  partie  intéressée  trouve  dans  l'expertise  préa- 
lable. Supposez  que  l'expertise  n'étant  pas  préa- 
lable, les  jurés  se  livrent  eux-mêmes  a  l'opéra- 
tion :  leur  expertise  ne  sera  pus  communiquée 
d'avance  à  la  partie  intéressée;  car  aucune  dis- 
position du  projet  n'en  fait  l'obligation  aux 
Iurés.  Une  erreur  aura  pu  se  glisser  dans  les 
lases  d'une  opération,  il  n'y  aura  pas  de  moyen 
possihle  de  la  redresser. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  qui  m'ont 
touclié,  et  déterminé  à  vous  proposer  le  réta- 
blissement de  l'article  tel  que  vous  l'aviez 
adopté. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  La  suppres- 
sion de  l'expertise  est  un  système  tout  a  fait 
différent  de  celui  que  vous  aviez  admis.  La  com- 
mission n'a  pourtant  pas  hésité  à  l'adopter.  Les 
raisons  en  sont  fort  simples.  Il  est  évident  que 
toutes  les  fois  que  le  gouvernement  voudra  pro- 
céder à  une  expropriation,  il  devra,  d'après  la 
loi,  faire  des  offres  oui  devront  être,  selon  moi, 
l'évaluation  de  la  chose  qu'il  doit  exproprier. 
Cette  évaluation  n'est,  et  ne  sera  jamais  faite 
que  moyennant  des  travaux  préliminaires  aux- 
quels, (Tans  l'exécution,  sont  constamment  appe- 
lés les  propriétaires. 

Ces  opérations  préliminaires  sont  suffisantes, 
non  seulement  pour  connaître  l'opinion  de  l'Ad- 
ministration, mais  celle  du  propriétaire  sur 
l'acceptation  des  offres  qui  peu  vent  lui  être  faites. 

Le  système  du  jury  est  une  grande  innovation. 
L'essai  en  doit  être  complet.  Nous  n'avons  |>as 
voulu  que  les  triliunaux  continuassent  à  évaluer 
les  propriétés,  pourquoi?  parce  que  les  tribu- 
naux prenaient  pour  guide  l'évaluation  des  ex- 
perts, d'hommes  qui  ne  méritaient  pas  toujours 
la  confiance  de  la  justice,  lin  conservant  l'ex- 
pertise, vous  tomberiez  dans  le  même  inconvé- 
nient; des  jurés  souvent  timides,  incertains 
prendraient  pour  hase  de  leur  décision  l'évalua- 
tion de  I  expert. 

Ainsi  votre  système  serait  vicié  dans  sa  base. 
Il  faut  que  le  jury  puisse  prononcer  d'après  sa 
conscience,  hors  de  l'influence  de  suggestions. 
(Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

M.  le  IVésidcHt.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amende  me  ni  de  M.  Parant,  qui  consisterait  a 
substituer  l'ancienne  rédaction  de  la  Chambre 
des  députés  à  celle  de  la  Chambre  des  pairs, 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  VI vira.  Je  voudrais  qu'il  fût  bien  entendu 
que  les  tribunaux,  qui,  d'après  l'article,  devront 
prononcer  sur  la  production  des  pièces  consta- 
tant l'accomplissement  des  formalités  voulues 
par  la  loi,  ne  pourront  jamais  s'immiscer  dans 


la  connaissance  des  actes  administratifs.  J'avais 
pensé  à  proposer  un  amendement.  L'explication 
que  pourra  donner  le  gouvernement  préviendra 
toute  difficulté  à  cet  égard. 

M.  I*  romle  d'Argent,  ministre  de  (inUruur. 
C'est  tout  à  fait  dans  ce  sens  que  l'article  14  doit 
être  entendu.  Cette  discussion  a  occupé  une 
séance  et  demie  à  la  Chambre  des  pairs.  Elle  a 
établi  que  la  rédaction  qui  a  été  adoptée  avait 

Jour  but  de  donner  des  garanties  à  la  propriété 
ce  que  le  Irihunal  ne  prononcerait  l'expropria- 
tion qu'après  s'être  assuré  que  toutes  les  forma- 
lités auraient  été  accomplies.  Comment  va-t-il 
s'en  assurer?  Par  la  vue  des  pièces,  mais  sans 
avoir  juridiction  sur  ces  pièces,  et  sans  pouvoir 
recevoir  aucun  témoignage  contre  elles,  a  moins 
que  ce  ne  soit  par  l'inscription  de  faux.  Ainsi,  le 
grand  principe  établi  dans  nos  lois  en  89  se 
trouve  parfaitement  respecté  ;  il  n'est  donné  aux 
tribunaux  aucune  juridiction  sur  les  actes  ad- 
ministratifs; les  tribunaux  sont  obligés  de  les 
accepter  comme  faisant  foi  des  faits  qu'ils  an- 
noncent, à  moins,  je  le  répèle,  qu'il  n'y  ait  Ins- 
cription de  faux. 

M.  le  IVruldent.  Le  bureau  m'avertit  que 
nous  ne  sommes  plus  en  nombre. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  7  juin. 

A  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
de  la  guerre. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    BÉRE.NGER,  VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du.  vendredi  7  juin  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 

Le  procès-verlial  est  lu  et  adopté. 

(A  une  heure  trois  quarts,  la  Chambre  n'étant 
pas  encore  en  nombre,  on  demande  de  toutes 
parts  l'appel  nominal.) 

(L'un  de  MM.  les  secrétaires  procède  à  l'appel 
nominal,  qui  est  interrompu  par  l'arrivée  suc- 
cessive de  JIM.  les  députés.) 

M.  le  l'révldenl.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  ttiscussiurt  du  pnijet  de  toi  sur  £  expropria- 
tion pour  mus,'  (Futilité  publique. 

La  discussion  s'est  arrêtée  hier  à  l'article  14. 

(M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  14, 
qui  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■■  Art.  lu.  Le  jugement  est  publié  et  affiché, 

Car  extrait,  dans  la  coumune  de  la  situation  des 
ions,  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6.  Il 
est  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  de 
l'arrondissement  et  dans  l'un  de  ceux  du  chef- 
lieu  du  département. 

■  Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  pro- 
priétaires, les  motifs  et  le  dispositif,  leur  est 
notifié  au  domicile  qu'ils  auront  élu  dans  l'ar- 
rondissement de  la  situation  des  biens,  par  une 
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déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  commune  où 
les  biens  sont  situés;  et,  dans  le  cas  où  celte 
élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  no- 
tification de  l'extrait  sera  faite  en  double  copie 
au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou 
régisseur  de  la  propriété. 

c  Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par 
la  présente  loi  seront  faites  dans  la  forme  ci- 
dessus  indiquée.  * 

Sur  cet  article,  M.  Petit  demande  la  suppres- 
sion du  premier  paragraphe. 

L'amendement  de  M.  Pfetit  est-il  appuyé 1 (Non! 
non  .*) 

Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

La  commission  propose  d'ajouter  au  deuxième 
paragraphe  «  les  motifs  et  le  dispositif  du  juge- 
ment. » 

(L'article  15,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

(L'article  16  est  adopté  sans  discussion.) 

«  Art.  17.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion, les  privilèges  et  les  hypothèques  conven- 
tionnelles, judiciaires  ou  légales,  antérieurs  au 
jugement,  seront  inscrits. 

m  À  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'im- 
meuble exproprié  sera  affranchi  de  tous  privi- 
lèges et  de  toutes  hypothèques,  de  quel  iue  na- 
ture qu'ils  soient,  sans  préjudice  du  recours 
contre  les  maris,  tuteurs  ou  autres  administra- 
teurs qui  auraient  dû  requérir  les  inscriptions. 

«  Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun 
cas  lu  faculté  de  surenchérir;  mais  ils  pourront 
exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément 
au  titre  IV. 

«  Les  règles  posées  au  présent  article  sont  ap- 
plicables, dans  le  «-as  de  conventions  amiables, 
aux  contrats  passés  entre  l'Administration  et  le 
propriétaire.  » 

La  commission  propose  de  supprimer  le  qua- 
trième paragraphe. 

Cette  suppression  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

(L'art.  17,  ainsi  amendé,  est  également  adopté.) 

Art.  18.  (Adopté  sans  discussion.) 

Art.  1U,  qui  forme  le  quatrième  paragraphe 
que  la  commission  vient  de  réserver  : 

<■  Les  règles  posées  aux  deux  articles  qui  pré- 
cèdent son  t  applicables,  dans  le  cas  de  conven- 
tions amiables,  aux  contrats  passés  entre  l'Ad- 
ministration et  le  propriétaire.  »  {Adopté.) 

Art.  19  de  la  Chambre  des  pairs,  20  de  la  com- 
mission : 

«  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par 
la  voie  du  recours  en  cassation,  et  seulement 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vices 
de  forme  du  jugement. 

»  Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois  jours,  à 
dater  de  celui  de  la  notification  du  jugement, 
par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  l'aura 
rendu. 

<  Ce  pourvoi  sera  notifié  dans  huitaine,  soit 
au  préfet,  soit  à  la  partie,  au  domicile  indiqué 
par  l'article  15.  et  les  pièces  portées  dans  la 
quinzaine  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  statuera  dans  le  mois  suivant. 

«  L'arrêt  rendu  par  défaut,  à  l'expiration  de 
ce  délai,  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  » 

La  commission  propose,  au  troisième  (para- 
graphe de  cet  article,  île  substituer  le  mot  adres- 
sées au  mot  portées  (  vlopté.),  et  de  rédiger  ainsi 
le  quatrième  paragraphe  : 

«  L'arrêt,  s  il  est  rendu  par  défaut  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  etc.  {Adopté.) 

(L'article  20,  ainsi  amendé,  est  également 
adopté.) 

Art.  21.  (Adopté  sans  discussion.) 


Art.  22  de  la  commission  : 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives 
aux  propriétaires  et  à  leurs  créanciers,  sont  ap- 
plicables à  l'usufruitier  et  à  ses  créanciers.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  23  de  la  commission  : 

«  L'Administration  notifie  aux  propriétaires, 
aux  créanciers  inscrits,  et  à  tous  autre  inté- 
ressés qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront 
intervenus  en  vertu  des  articles  20  et  21,  les 
sommes  qu'elle  offre  pour  indemnité.  » 

M.  Petit  avait  proposé  la  suppression  du  der- 
nier mot  de  cet  article;  il  y  renonce,  je  n'ai 
donc  pas  à  la  mettre  aux  voix. 

M.  Daffullhon-Pulol.  jc  demande  la  parole 
sur  l'article. 
M.  le  Président.  Vous  ave*  la  parole. 

M.  Dftjcnillioa-Piftjol.  Messieurs,  d'après  le 
projet  du  gouvernement,  l'expert,  lorsqu'il  y 
avait  une  expertise,  remettait  son  rapport  au 
juge  commissaire,  qui  le  déposait,  avec  son  pro- 
cès-verbal et  les  pièces,  au  greffe  du  tribunal, 
où  toutes  les  parties  pouvaient  en  prendre  com- 
munication sans  frais. 

Plus  tard,  l'Administrât  ion  dénonçait  lo  dépôt 
de  ce  rapport,  et  indiquait  les  offres  qu'elle  mi- 
sait pour  indemnité.  Et  pourquoi  ces  formalités? 
Aiin  que  les  propriétaires  pussent  accepter  ou 
reluser  les  offres  eu  connaissance  de  cause. 

Le  rapport  de  1  expert  et  les  pièces  à  l'appui 
devaient  être  l'objet  principal  du  débat;  il  était 
convenable  que  chaque  intéressé,  avant  de  s'en- 
gager dans  un  litige,  put  en  calculer  toutes  les 
conséquences. 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs,  en 
excluant  l'expertise,  a  senti  la  nécessité  do  res- 
pecter l'intention  et  le  but  du  projet  de  loi. 
Ainsi,  elle  avait  substitué  au  dépôt  du  rapport 
de  l'expert  ce  qui  en  tenait  lieu,  c'est-à-dire  le 
dépôt  entre  les  mains  du  magistrat  directeur 
du  jury  des  plans  parcellaires,  pièces  et  au- 
tres documents  servant  de  base  et  de  règlement 
à  l'indemnité.  Sur  une  observation  qui  fut  laite 
à  la  Chambre  des  pairs  par  M.  le  commissaire 
du  roi,  qui  prétendait  que  cette  disposition  n'était 
pas  à  sa  place,  la  Chambre  des  pairs,  sans  exa- 
men, sans  discussion,  adopta  l'avis  émis  par 
M.  le  commissaire  du  roi,  et  je  vous  propose  de 
rétablir  ce  que  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs  avait  proposé,  et  par  conséquent  d'ajouter 
a  l'article  2'2  la  disposition  suivante  :  «  Et  remet 
(l'Administration)  les  plans  parcellaires,  pièces 
et  documents  qu'elle  juge  utiles  pour  le  règle- 
ment des  indemnités,  au  magistrat  directeur  du 
jury,  qui  les  communique  à  toutes  les  parties, 
s'il  en  est  requis.  » 

Messieurs,  l'article  36  du  projet  de  loi  veut  que 
les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  puissent 
présenter  sommairement  leurs  observations  au 
jury.  Vous  voulez  sans  doute,  Messieurs,  que  les 
propriétaires  dépossédés  puissent  utilement  faire 
leurs  observations.  Or.  ce  droit,  cette  faculté 
par  l'article  M  seraient  illusoires,  si  le  proprié- 
taire dépossédé  ne  pouvait  prendre  connaissance 
de  plans  parcellaires,  des  pièces  et  documents, 
qu'au  moment  dVtre  jugé,  alors  qu'il  est  devant 
le  jury,  et  qne  celui-ci  est  sur  le  point  de  pro- 
noncer son  jugement.  Il  laut  donc  que  le  pro- 
priétaire puisse  examiner  si  les  offres  qui  iui 
sont  faites  sont  suffisamment  justes.  Et  d'ailleurs 
le  tribunal  doit,  aux  termes  do  l'article  suivant, 
autoriser  les  offres  faites  i.  des  mineurs  ou  au- 
tres incapables. 
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Gomment  voulez-vous  que  le  tribunal  puisse, 
en  connaissance  de  cause,  autoriser  les  offres 
faites  à  des  mineurs  ou  autres  incapables,  s'ils 
ne  peuvent  pas  examiner  les  pièces?  Ainsi  le  tri- 
bunal, privé  d'une  part  du  bénéfice  de  l'expertise, 
et  d'autre  part  des  plans,  pièces  et  documents, 
ne  pourrait,  en  connaissance  de  cause,  refuser 
ou  autoriser  les  offres  faites. 

Je  persiste  dans  ma  proposition,  qui  n'est  que 
ce  qui  a  été  proposé  devant  la  Chambre  des  pairs 
par  la  commission. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Le  dépôt  de- 
mandé par  l'honorable  préopinant  est  tout  à  fait 
inutile  :  en  effet,  le  dépôt  aurait  pour  objet  des 
pièces  devenues  étrangères  a  l'évaluation.  Il  y 
a  dans  la  loi  plusieurs  choses  qu'il  ne  faut  pas 
confondre.  Cest  relativement  a  la  première 
partie  de  la  loi,  aux  mesures  purement  adminis- 
tratives, qu'un  plan  parcellaire  est  ordonné,  et 
que  d'autres  documents  viennent  se  grouper 
aulour  de  ce  plan;  mais  nous  sommes  arrivés  à 
la  deuxième  partie  de  la  loi.  11  s'agit  de  savoir 
par  le  propriétaire  si  les  offres  qui  lui  sont  faites 
sont  suffisantes  ou  non;  or,  je  demande  en  quoi 
le  dépôt  du  plan  pourrait,  sous  ce  rapport,  être 
utile  au  propriétaire. 

Ordonner  le  dépôt  du  plan  parcellaire,  ce  serait 
compliquer  mal  a  propos  la  loi  :  la  Chambre  des 
pairs  l'a  bien  senti  sur  les  observations  qui  lui 
ont  été  faites  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, et  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  se  dé- 
partir de  ce  principe  :  nous  avons  pour  but  de 
simplifier  la  loi  :  c'est  le  moyen  d'en  rendre 
l'exécution  plus  facile. 

M.  Dagnllhon-Rajol.  Je  ferai  observer  que 
l'article  36  dispose  que  le  jury  statuera  d'après 
les  plans  parcellaires  et  autres  pièces  produites 
à  l'appui  des  offres  ;  c'est  donc  sur  le  vu  de  ces 
titres  que  le  jury  prononcera  son  jugement,  et 
c'est  de  ces  pièces  que  je  demande  la  com- 
munication avant  le  jour  où  il  sera  passé  outre 
au  jugement.  Cet  article  porte:  °  Le  magis- 
trat directeur  met  sous  les  yeux  du  jury,  etc.; 
2°  les  plans  parcellaires,  etc.  ■  Je  demande  com- 
ment ces  plans  parcellaires  sont  venus  dans  les 
mains  du  magistrat  directeur,  puisqu'aucune 
disposition  antécédente  ne  l'indique,  si  ce  n'est 
celle  que  je  demande;  et  alors  l'article  22  sera 
mis  en  harmonie  avec  l'article  36,  car  ce  der- 
nier article  suppose  que  déjà  précédemment  les 
plans  parcellaires  ont  été  remis  entre  les  mains 
du  magistral  directeur. 

M.  Leffrand,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
l'honorable  auteur  de  l'Amendement  qui  vous 
est  proposé  confond  ici  deux  époques  distinctes 
de  la  loi,  celle  où  l'administration  cherche  à 
traiter  à  l'amiable  avec  les  particulier»,  et  celle 
où  les  moyens  de  conciliation  étant  épuisés,  il  y 
a  lien  définitivement  de  recourir  à  l'arbitrage 
du  jury-  Ce  n'est  qu'à  cette  dernière  époque  que 
l'Administration  doit  remettre  au  magiBtrat,  di- 
recteur du  jury,  les  plans  parcellaires,  et  autres 
documents  propres  a  éclairer  sur  le  montant  de 
l'indemnité. 

Que  veut  l'honorable  M.  Daguilhon-Pujol?  Il 
veut  que  le  propriétaire  puisse  apprécier  l'offre 
de  l'Administration,  puisqu'il  est  tenu,  sous  un 
délai  de  15  jours,  de  déclarer  s'il  l'accepte  ou 
s'il  la  refuse  :  quels  doivent  être  les  éléments  de 
sa  détermination?  11  faut  que  le  particulier  con- 
naisse, d'une  part,  les  terrains  ou  portions  de 
terrains  qu'il  s'agit  de  lui  acheter  ;  et,  d'autre 
part,  le  prix  qu'on  entend  y  attacher.  Or,  Mes- 


sieurs ces  2  conditions  sont  essentiellement 
remplies  par  la  loi.  Si  M.  Daguilhon-Pujol  veut 
bien  se  reporter  à  l'article  15  déjà  voté,  il  verra 
que  le  propriétaire  a  reçu  notification  du  juge- 
ment qui  1  exproprie,  et  qui  conséquemmeat  dé- 
termine l'objet,  retendue  et  les  limites  de  l'ex- 
propriation :  le  propriétaire  connaît  donc  par  ce 
jugement  ce  qu'on  veut  lui  acheter.  Par  l'ar- 
ticle 23  qui  vous  occupe,  il  connaît  le  prix  que 
l'Administration  consent  à  mettre  à  cette  acqui- 
sition :  il  possède  donc  tous  les  éléments  de  la 
détermination  qu'il  doit  prendre,  et  il  est  im- 
possible qu'il  puisse  prétexter  cause  d'ignorance. 
Je  demande  le  rejet  de  l'amendement,  je  le 
répète;  la  remise  des  pièces  au  magistrat,  direc- 
teur du  jury,  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  défaut  de 
conciliation  entre  les  parties,  et  qu'à  l'époque 
où  l'intervention  du  jury  est  définitivement  in- 
voquée. 


bunal  pour  autoriser  lés  n 

M.  ■..«grand,  committaire  du  roi.  Le  tribunal 
se  fera  apporter  les  pièces. 

M.  Dagaiihoa-Pnjol.  Et  qui  le  lui  trans- 
mettra ? 

(L'amendement  de  M.  Daguilhon-Pnjol  n'est 
pas  appuyé.) 

L'article  est  adopté. 

(Les  art.  24,  25,  26,  27, 28  et  29  sont  successi- 
vement adoptes.) 

M.  le  Présldeat.  Article  30  : 

•  Toutes  les  fols  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un 
jury  spécial,  la  cour  royale,  dans  les  départe- 
ments qui  sont  le  siège  d'une  cour  royale,  et 
dans  les  autres  départements  le  tribunal  du  chef- 
lieu  judiciaire  du  département  (chambres  réu- 
nies), cboisit  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de 
l'article  précédent,  16  personnes  pour  former  le 
jury  spécial  chargé  de  fixer  définitivement  le 
montant  de  l'indemnité. 

•  La  cour  ou  le  tribunal  cboisit,  en  outre  et 
en  même  temps,  4  jurés  supplémentaires. 

■  Ne  peuvent  être  choisis  ; 

•  1"  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des 
terrains  et  bâtiments  désignés  dans  l'arrêté  du 
préfet  pris  en  vertu  de  l'article  11,  et  qui  res- 
tent à  acquérir; 

■  2°  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lea- 
dits  immeubles; 

•  3"  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  inter- 
venants en  vertu  des  articles  20  et  21. 

>  Les  septuagénaires  peuvent,  s'ils  le  requiè- 
rent, être  dispensés  des  fonctions  de  juré.  ■ 

M.  Reader-Damas.  Je  demande  une  expli- 
cation. 

La  rédaction  de  l'article  30  me  parait  devoir 
être  susceptible  de  quelques  modifications.  Je 
crains  que  les  expressions  chambra  réunie/  ne 
soient  pas  interprétées  dans  toutes  les  cours 
royales  de  la  même  manière.  On  entend  dans  les 
unes  par  chambret  rêuniet  la  réunion  des  cham- 
bres civiles,  qui  sont  appeléesà  statuer  sur  les  ren- 
vois de  la  Cour  de  cassation.  Dans  les  autres,  au 
contraire,  on  entend  par  chambret  réunies,  toutes 
les  chambres  assemblées  dans  la  chambre  du 
conseil,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  rendre 
une  décision  disciplinaire.  Je  pense  que  pour 
lever  tous  les  doutes,  il  faudrait  dire  les  chambret 
réuniet  dans  la  salle  du  conseil. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Ces  sortes  de 
-éunions   ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  la 
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L'amendement  de  M.  Réalier-Dumas,  ainsi 
conçu  :  «  Toutes  les  chambres  réunies  dans  la 
chambre  du  conseil  »,  est  adopté. 

La  commission  propose  de  substituer  à  la  der- 
nière disposition  de  1  article  celle-ci  : 

«  Les  septuagénaires  seront  dispensés,  s'ils  le 
requièrent,  des  fonctions  de  juré.  »  (Adopé.) 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 

(Les  articles  31,  32,  33,  34,  35  et  36  sont  éga- 
lement adoptés.) 

M.  le  Président.  «  Art.  37.  Le  jury  prononce 
des  indemnités  distinctes  en  faveur  des  parties 
qui  les  réclament  à  des  titres  différents,  comme 
propriétaires,  fermiers,  locataires,  usagers,  au- 
tres que  ceux  dont  il  est  parlé  au  1er  paragraphe 
de  l'article  21,  etc. 

t  Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité 
est  fixée  par  le  jury,  eu  égard  à  la  valeur  totale 
de  l'immeuble:  le  nu-propriétaire  et  l'usufrui- 
tier exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de 
l'indemnité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose,  en 
se  conformant  aux  règles  prescrites  par  les  ar- 
ticles 601  et  602  du  Gode  civil. 

«  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit,  la 
aualité  clés  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il 
s  élève  des  difficultés  étrangères  à  la  fixation  du 
montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'indem- 
nité indépendamment  de  ces  difficultés,  sur 
lesquelles  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit.  » 

La  commission  propose,  au  lieu  de  ces  mots  : 
en  se  conformant  aux  règles  prescrites  par  les 
articles  601  et  602  du  Code  civil,  cette  disposition  : 

«  L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution  : 
les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des  biens 
de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dispensés.  » 

M.  die  Podenas.  Quel  que  soit  l'empressement 
de  la  Chambre  à  voter  la  loi  qui  lui  est  soumise, 
pour  arriver  au  terme  d'une  longue  et  pénible 
session,  elle  ne  doit  pas  néanmoins  passer  légè- 
rement sur  des  dispositions  fondamentales, 
introduites  tout  récemment  dans  la  discussion. 
11  faut  quelle  sache  accomplir  son  devoir  jus- 
qu'au bout. 

Je  commence  par  déclarer  que  le  système 
adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  relativement  à 
l'article  qui  est  maintenant  en  discussion,  en  ce 
qui  concerne  l'indemnité  de  l'usufruitier,  n'a 
pas  obtenu  mon  assentiment.  Vous  êtes  trop 

Sressés  d'arriver  à  un  résultat  pour  que  je  vous 
éduise  mes  motifs.  Il  me  suffira  de  vous  dire 
que  j'adopte  entièrement  à  cet  égard  les  idées 
émises  par  votre  commission.  Mais  en  môme 
temps  que  je  rends  justice  à  son  travail,  qu'il 
me  soit  permis  d'attaquer  le  nouvel  amende- 
ment qu'elle  vient  de  vous  faire  distribuer  tout 
à  l'heure,  et  qui  dans  mon  opinion  dépare  com- 
plètement son  ouvrage.  Je  le  repousse  de  tous 
mes  efforts  et  de  toute  ma  conviction. 

Dans  son  article  37,  votre  commission  vous 
disait  que  le  nu  -  propriétaire  et  l'usufruitier 
exerceraient  leurs  droits  sur  le  montant  de  l'in- 
demnité, au  lieu  sur  la  chose,  en  se  conformant 
aux  règles  prescrites  par  les  articles  601  et  602 
du  Code  civil.  11  était  impossible  de  tracer  des 
dispositions  plus  sages.  Par  l'amendement,  on 
délaisse  ces  dispositions;  et,  pour  les  remplacer, 
on  veut  que  l  usufruitier  soit  tenu  de  donner 
caution.  Les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal 
des  biens  de  leurs  enfants  en  sont  seuls  dispensés. 
Cet  amendement  bouleverse  tous  les  principes 
du  droit  commun;  il  déroge  entièrement  à  notre 
législation  civile,  il  brise  la  loi  du  contrat.  Vous 


ne  sauriez  l'adopter.  Avant  tout,  il  faut  que  les 
engagements  soient  exécutés,  que  la  foi  promise 
ne  soit  pas  violée. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  dispositions 
sacramentelles  des  articles  601  et  602  du  Code 
civil,  et  ce  n'est  pas  devant  vous  que  je  les 
retracerai  de  nouveau.  Veuillez  seulement  pren- 
dre la  peine  d'en  rappeler  le  texte  à  vos  esprits. 

Sans  doute,  le  droit  commun  assujettit  1  usu- 
fruitier à  fournir  caution.  Mais  plusieurs  excep- 
tions sont  à  côté  de  cette  règle  générale,  et 
l'amendement  n'en  présente  qu  une  seule,  celle 
des  parents  quant  aux  biens  de  leurs  enfants. 
Cependant,  si  par  l'acte  constitutif  d'un  usufruit, 
on  a  formellement  dispensé  l'usufruitier  du  bail 
de  caution  :  si  cette  condition  est  écrite  en  ter- 
mes formels  dans  le  contrat,  comment  oserez- 
vous  violer  cet  engagement  synallagmatique, 
ces  conditions  sacrées  devant  lesquelles  toute 
volonté  contraire  doit  se  taire? 

Si  un  vendeur,  un  donateur,  s'est  réservé 
l'usufruit  de  l'immeuble,  s'il  n'a  cédé  que  la  nue 
propriété,  comment  voulez-vous  imposer  plus 
tard  l'obligation  de  fournir  une  caution?  Cette 
condition  n'existe  pas  dans  l'acte  primitif.  Depuis 
quand  ajouterait-on  à  un  contrat  des  clauses 
plus  rigoureuses?  De  quel  droit  viendrait-on  à 
changer  la  volonté  des  parties? 

Si  des  circonstances  graves  (et  certes  elles  se 
présentent  le  plus  souvent)  faisaient  que  l'usu- 
fruitier ne  trouvât  point  de  caution,  voyez  dans 
quelle  situation  pénible  vous  le  jetteriez.  Du 
moins  dans  le  droit  commun,  et  dans  des  espèces 
qui  ont  de  l'analogie  avec  celles  qui  résultent 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
lorsqu'il  s  agit  de  sommes  d'argent  soumises  à 
l'usufruit,  ces  sommes  sont  placées. 

Mais  ici  la  première  conséquence  de  l'amen- 
dement est  de  sortir  du  droit  commun  consacré 
par  les  articles  601  et  602  du  Code  civil,  pour 
entrer  dans  le  principe  dont  cet  amendement 
est  l'expression.  Si  vous  l'adoptez,  dès  ce  moment 
il  sera  te  droit  commun  dans  cette  matière;  car 
ne  perdez  pas  de  vue  que  dans  sa  rédaction  primi- 
tive, justement  substituée,  selon  moi,  à  celle  de 
la  Chambre  des  pairs,  votre  commission  voulait 
qu'on  se  conformât  aux  règles  prescrites  par  les 
articles  601  et  602  du  Code  civil,  et  qu'aujourd'hui 
elle  vous  propose  de  remplacer  cette  rédaction 
par  celle  de  son  amendement,  où  sont  tracées 
des  règles  entièrement  différentes. 

Ce  n  est  pas  vous,  Messieurs,  qui  voudrez  fou- 
ler aux  pieds  la  sainte  loi  des  contrats,  qui  vou- 
drez déroger  à  une  législation  protectrice  des 
droits  de  l'usufruitier  pour  vous  jeter  dans  un 
système  nouveau  qui  détruit  presque  complète- 
ment ces  mêmes  droits.  Vous  respecterez,  au 
contraire,  les  droits  acquis;  vous  laisserez  aux 
conventions  à  venir  toute  leur  latitude;  vous 
rentrerez  dans  le  cercle  de  notre  législation 
civile,  dont  un  amendement  voudrait  vous  faire 
sortir;  et  votre  commission,  en  se  renfermant 
dans  sou  premier  travail,  abandonnera  un  or- 
dre d'idées  qui,  dans  mon  opinion,  est  subver- 
sif de  tous  les  principes  en  matière  d'usufruit, 
et  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  briser  les  conven- 
tions les  plus  sincères.  Ce  serait  là  un  trop  dan- 
gereux précédent. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  L'intention 
de  la  commission  n'a  pas  été  de  bouleverser 
les  principes  du  droit  civil,  elle  a  voulu  en  faire 
une  juste  application,  d'après  la  position  nou- 
velle où  se  trouve  placé  l'usufruitier.  L'honorable 
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H.  de  Podenas  reconnaît  que  la  modification  pro- 
posée par  la  commission  doit  être  adoptée,  mais  au 
lieu  des  expressions  nouvelles  qui  se  trouvent 
dans  l' amende  ment  distribue  aujourd'hui,  il  vou- 
drait qu'on  revint  à  la  première  proposition 
qu'elle  avait  faite  :  en  *t  conformant  aux  règle* 
pretcritn  par  Ut  article*  601  et  602  du  Code  civil. 

Il  mesera  facile.  Messieurs,  de  justifier  l'amen- 
dement nouveau-  La  position  du  nu-propriétaire 
est  tout  à  (ait  changée  par  l'expropriation.  On 
ne  peut  méconnaître  en  effet  que,  lorsque  l'usu- 
fruit s'exerce  sur  un  immeuble,  le  nu-proprié- 
taire  trouve  dans  la  nature  même  de  la  chose 
soumise  a  l'usufruit,  une  garantie  de  son  droit; 
au  contraire,  une  somme  d'argent  peut  être  fa- 
cilement dissipée  par  l'usufruitier,  et  aucune 
précaution  n'est  prise  dans  l'intérêt  du  nu-pro- 
priétaire. 11  faut  donc,  dans  ce  cas,  pourvoir  A 
celte  position  nouvelle;  nous  croyons  qu'il  est 
juste  de  déclarer,  comme  une  condition  essen- 
tielle de  l'usufruit,  que  l'usufruitier  sera  toujours 
obligé  de  donner  caution;  nous  n'avons  admis 
qu'une  exception;  et  pourquoi?  c'est  que  la  loi 
générale  elle-même,  le  Code  civil,  l'a  admise 
sans  restriction.  Lorsque  les  père  et  nit'-re  ont 
l'usufruit  des  biens  de  leurs  enfants,  il  y  a  pré- 
somption établie  par  la  loi  qu'il  n'y  aura  pas  dé- 
tournement; un  sentiment  de  respect,  une  raison 
de  pudeur  s'oppose  a  ce  que  les  père  et  mère 
soient  tenus  de  fournir  caution  à  leurs  enfants. 
Ce  motif  a  déterminé  l'amendement  de  la  com- 
mission. Nous  déclarons  donc  que,  pour  ce  cas 
seul,  il  y  aura  dispense  de  fournir  caution. 

Hais,  vous  a  dit  M.  de  Podenas,  si  le  titre  pri- 
mitif a  dispensé  l'usufruitier  de  donner  caution, 
comment  pourrez-vous  l'y  contraindre?  La  ré- 
ponse est  facile.  Lorsqu'un  testateurs  donné  la 
nue  propriété  à  l'un,  et  l'usufruit  à  l'autre,  il  a 
pu  dispenser  l'usufruitier  de  donner  caution, 
parce  que  la  nature  même  de  l'immeuble  soumis 
a  l'usufruit  a  pu  lui  faire  penser  que  les  droits 
du  pu-propriétaire  ne  pourraient  être  compromis; 
mais  quand,  par  suite  de  l'expropriation,  une 
somme  d'argent  est  substituée  à  l'immeuble, 
vous  sentez  que  la  convention  première  ne  peut 
plus  être  suivie,  le  cas  de  l'expropriation  n'a  pas 
été  prévu;  il  faut  donc  poser  des  règles  nouvelles 
pour  ce  cas  imprévu,  et  de  manière  à  concilier 
tous  les  intérêts.  C'est  ce  but  que  votre  commis- 
sion croit  avoir  atteint. 

On  vous  a  parlé  du  vendeur  et  du  donateur.  La 
même  observation  leur  est  applicable,  Vous  êtes 
trop  judicieux,  Messieurs,  pour  qu'il  soit  néces- 
saire de  développer  à  cet  égard  ma  pensée. 

En  résultat,  quel  doit  être  le  droit  de  l'usu- 
fruitier? C'est  do  toucher  les  intérêts  de  la 
somme.  Si  l'usufruitier  ne  peut  pas  fournir  cau- 
tion, son  droit  ne  sera  pas  pour  cela  anéanti. 
L'article  602  du  Code  civil,  que  nous  ne  voulons 
pas  écarter,  auquel  il  est  au  contraire  indispen- 
sable de  recourir,  dispose  que  dans  ce  cas  lo  ca- 
pital sera  placé,  et  que  les  intérêts  seront  payés 
:i  l'usufruitier.  Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'usu- 
fruitier a  toujours  le  droit  qui  lui  appartient  et 
que  le  nu-propriétaire  n'a  pas  à  craindre  le  dé- 
tournement de  la  somme.  L'adoption  de  l'amen- 
dement de  la  commission  est  donc  la  seule  mu- 
sure  raisonnable  que  la  Chambre  puisse  adopter. 

M.  Vivien.  Je  demande  la  permission  de  sou- 
tenir la  première  rédaction  de  la  commission.  Il 
me  semble  qu'elle  était  bien  mieux  dans  les  dis- 
positions que  nous  voulons  faire  prévaloir  que 
celle  qu'on  propose  de  lui  substituer.  En  s'en 


référant  sans  aucune  distinction  aux  articles  601 
et  602  du  Code  civil,  on  atteint  le  but  proposé. 
L'usufruit,  tel  qu'il  est  déterminé  par  le  Gode 
civil,  peut  s'appliquer  à  une  somme  d'argent;  les 
articles  601  et  602  déterminent  dans  ce  cas  les 
obligations  de  l'usufruitier.  M.  le  rapporteur  vient 
de  déclarer  que  la  commission  n  entendait  pas 
modifier  les  règles  prescrites  par  le  Code  civil. 

H.  Itenonard.  11  n'y  a  rien  de  modifié;  seu- 
lement la  position  est  changée  lorsqu'une  somme 
d'argent  est  substituée  à  un  immeuble, 

M.  Vivien,  i'en  demande  bien  pardon  au 
membre  de  la  commission  qui  m'interrompt  : 
l'article  601  du  Code  civil  s'applique  aussi  bien 
à  une  somme  d'argent  qu'à  un  immeuble;  car, 
d'après  l'article  587,  l'usufruit  peut  porter  sur 
une  somme  d'argent.  Eh  bien,  quand  l'usufruit 
porte  sur  une  somme  d'argent,  l'article  601  du 
Code  civil  dit  que  l'usufruitier  est  obligé  de 
donner  caution,  et  qu'il  n'y  a  que  les  père  et 
mère,  ayant  l'usufruit  légal,  qui  sont  dispenses 
de  donner  caution.  Voilà  ce  en  quoi  la  première 
disposition  de  la  commission  était  bonne.  La 
deuxième  est  mauvaise,  en  ce  qu'elle  ne  s'en 
référé  plus  à  l'article  du  Code  civil  qui  dit  que. 
si  l'usufruitier  ne  veut  pas  donner  caution,  il 
sera  tenu  de  faire  le  placement  d"B  sommes. 

La  vente  de  l'immeuble  ne  change  en  rien  la 
position  de  l'usufruitier  :  tant  qu'il  frétait  qu'usu- 
fruitier d'un  immeuble,  il  devait  donner  caution; 
dès  que  l'immeuble  est  converti  en  une  somme 
d'argent,  il  doit  donner  caution  et  pour  le  prin- 
cipal et  pour  les  intérêts. 

M.  Teste.  L'honorable  préopinant  a  raison  de 
prétendre  que,  en  général,  l'usufruit  peut  s'ap- 
pliquer à  un  immeuble  comme  à  une  somme 
d'argent;  mais  dans  le  cas  particulier  du  projet 
de  loi,  il  ne  peut  être  question  que  de  l'usufruit 
d'un  immeuble,  parce  qu'on  n'expropriera  qu'un 
immeuble  pour  cause  a  utilité  publique.  La  nou- 
velle rédaction  de  la  commission  a  été  introduite 
parce  que  la  dispense  de  donner  caution  n'avait 
été  attachée  qua  l'usufruit  de  l'immeuble,  el 

Ju'ici  vous  l'attacherez  à  l'usufruit  d'une  somme 
'argent. 

M.  Vivian.  Vous  dites  dans  votre  première 
rédaction  :  >  que  l'usufruitier  exerce  ses  droits 
sur  le  montant  de  l'indemnité,  au  lieu  de  l'exercer 
sur  la  chose,  eu  se  couformint  aux  règles  pres- 
crites par  les  articlos  601  et  602  du  Code  civil.  > 
Eh  bien,  vous  n'avez  pas  autre  chose  à  dire. 

M.  de  PodenaM.  Comment  ferez-vous  quand 
l'usufruitier  ne  trouvera  pas  de  caution? 

M.  Teste.  Alors  l'article  602  sera  appliqué. 

M.  Martin  (rft*  Nord),  rapporteur.  Nous  n'avons 
déroaé  au  droit  commun  que  pour  ce  qui  con- 
cerne l'article  601  ;  nous  l'avons  maintenu  pour  le 
cas  où  l'usufruitier  ne  trouverait  pas  de  caution. 

(Le  paragraphe  est  adopté  avec  l'amendement 
de  la  commission.) 

Après  avoir  voté  lo  dernier  paragraphe,  la 
chambre  adopte  l'article  37  entier  dans  ces 
termes  : 

■  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes 
en  faveur  des  parties  qui  les  réclament  à  des  titres 
différents,  comme  propriétaires,  fermiers,  loca- 
taires, usagers,  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé 
au  1"  paragraphe  de  l'article  21,  etc. 

■  Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité 
est  fixée  par  le  jury,  eu  égard  A  la  valeur  totale 
de  l'immeuble;  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier 
exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indem- 
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nité  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose.  L'usufruit 
sera  tenu  de  donner  caution:  les  père  et  mère 
ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants, 
eh  seront  seuls  dispensés. 

«  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit,  la 
qualité  des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il 
s  élève  des  difficultés  étrangères  à  la  fixation  du 
montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité 
indépendamment  de  ces  difficultés,  sur  lesquelles 
les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant 
qui  de  droit.  » 

Art.  38  de  la  commission  : 

«  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du 
jury  : 

«  t°  Le  tableau  des  ordres  et  demandes  noti- 
fiés en  exécution  des  articles  23  et  24; 

«  2°  Les  plans  parcellaires  et  les  titres  ou  au- 
tres documents  produits  par  les  parties  à  l'appui 
de  leurs  offres  et  demandes. 

«  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  peu- 
vent présenter  sommairement  leurs  observations. 

«  Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes 
qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer. 

«  Il  pourra  également  se  transporter  sur  les 
lieux,  ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres. 

«  La  discussion  est  publique;  elle  peut  être 
continuée  à  une  autre  séance.  » 

Cette  rédaction  ne  diffère  de  celle  de  l'article  30 
de  la  Chambre  des  pairs,  que  par  l'addition  du 
dernier  paragraphe  et  par  la  suppression  d'un 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Le  jury  demeure  juge  de  la  sincérité  des 
titres  et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de  na- 
ture à  modifier  l'évaluation  de  l'indemnité.  » 

Cette  disposition,  qui  formait  le  paragraphe  4 
de  l'article  de  la  Chambre  des  pairs,  est  reportée 
par  la  commission  au  chapitre  111. 

M.  Ila^uilhon-Pajol.  Je  demanderai  à  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  et  à  la  commis- 
sion, si  le  jury  pourra  nommer  un  expert  dans 
le  cas  où  if  le  jugera  nécessaire? 

M.  Martin  \<lu  Nord),  rapporteur.  L'article  ré- 
pond aux  scrupules  de  l'honorable  préopi liant, 
car  il  est  dit  :  «  que  le  jury  pourra  entendre 
toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclai- 
rer. »  Si  le  jury  pense  devoir  interroger  un  ex- 
pert, il  l'entendra. 

M.Dagaiihoii-l»ujol.  Alors  il  faut  l'exprimer, 
et  d'accord  sur  le  fond,  il  ne  s'agit  qued  ajouter 
trois  mots  à  l'article  pour  le  rendre  (dus  clair. 
Je  propose  cette  rédaction  : 

«  11  pourra  nommer  un  expert  s'il  le  juge  né- 
cessaire. » 

.M.  Te*te.  Ces  trois  mots  sont  plus  importants 
u'ils  ne  le  paraissent.  Si  vous  introduisez  Tamen- 
ement,  vous  avez  l'expertise  facultativement, 
mais  vous  l'avez  tout  entière,  avec  ses  formes, 
avec  ses  lenteurs.  C'est  ce  qu'a  voulu  éviter  la 
Chambre  des  pairs. 

La  rédaction  actuelle  pourvoit  à  tout.  Nous 
sommes  devant  un  jury,  et  devant  une  sorte  de 
jury  d'équité,  à  qui  l'article  donne  la  faculté 
d'entendre  toutes  personnes.  La  loi  ne  l'assujettit 
à  aucune  espèce  de  formes,  de  solennités,  de 
délais,  de  dépenses,  et  cependant  la  loi  lui  donne 
tous  les  moyens,  parce  qu'elle  n'en  exclut  aucun 
d'arriver  à  la  connaissance  de  la  vérité. 

M.  liejcrand,  commixtaire  du  roi.  L'addition 
qu'on  vous  proposa  dénaturerait  complètement 
la  loi. 

M.  DaffnilhoB-PoJol.  Ce  que  je  demande  a 
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été  ainsi  entendu  par  la  Chambre  des  pairs  et 
les  adversaires  les  plus  déclarés  du  svstème  de 
l'expertise,  fit  eu  effet,  voici  ce  que  disait,  à  la 
Chambre  des  pairs,  M.  le  comte  Mole,  qui  a  com- 
battu le  svstème  de  l'expertise  : 

«  Si  la  loi  ordonne  cette  expertise  préalable, 
il  arrivera  presque  toujours  que  le  jury  soulagera, 
à  ses  propres  yeux,  sa  responsabilité,  en  adop- 
tant le  travail  des  experts.  On  doit  laisser  au 
jury  toute  liberté  pour  recourir  à  une  expertise, 
s'il  le  juge  nécessaire;  mais  il  ne  faut  pas  qu'elle 
soit  obligatoire.  » 

Ainsi,  vous  avez  exclu  l'expertise  obligatoire 
qui  vous  était  hier  proposée  par  M.  Parant.  Je 
vous  propose  aujourd'hui  l'expertise  facultative 
telle  que  l'a  voulu  adopter  la  Chambre  des  pairs 
elle-même,  lorsqu'elle  a  repoussé  le  système  de 
l'expertise  obligatoire. 

Et  en  effet,  vous  sentez  qu'il  y  a  une  infinité 
de  cas  où  il  est  impossible  que  le  jury  puisse 
juger  sans,  au  préalable,  avoir  le  rapport  d'un 
homme  éclairé,  d'un  homme  de  l'art,  car  pour 
juger,  et  surtout  pour  bien  juger,  il  faut  con- 
naître les  faits.  Or,  en  cette  matière,  les  faits  n'en 
résultent  pas  ordinairement  des  pièces,  des  titres 
des  actes;  ils  sont  inhérents  à  l'objet  même  qu'il 
faut  expertiser.  Ainsi,  pour  évaluer  un  terrain, 
il  faut  en  connaître,  non  seulement  la  conte- 
nance, mais  la  qualité;  pour  estimer  une  maison, 
une  usine,  il  faut  en  connaître  tous  les  détails, 
toutes  les  parties;  on  ne  peut  pas  estimer  un 
château  par  son  revenu,  il  n'en  a  pas. 

Ht  d'ailleurs,  l'indemnité  nVst  pas  seulement 
le  prix  de  la  valeur  vénale  de  l'objet  exproprié, 
c'est  aussi  le  dédommagement  du  au  propriétaire, 
soit  à  cause  d'un  morcellement,  soit  à  cause  de 
la  privation  d'un  passage,  d'une  irrigation,  soit 
à  cause  des  travaux  qu'il  faudra  faire  pour  con- 
server le  restant  de  la  propriété. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  impossible  que  le  jury, 
à  moins  qu'il  ne  juge  arbitrairement,  prenne 
une  décision  sans  avoir  été,  au  préalable,  éclairé 
par  un  rapport  d'experts. 

Je  ne  demande  pas  que  l'expertise  soit  obli- 
gatoire, mais  je  demande  qu'elle  soit  facultative. 

M.  Dnboyg  (d'Angers).  L'honorable  préopinant 
veut  que  le  jury  aii  les  moyens  de  prendre  les 
connaissances  qui  peuvent  l'éclairer.  Kh  bien,  ce 
but  est  atteint,  puisqu'un  paragraphe  de  l'article 
porte  :  «  Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  per- 
sonnes qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer.  » 

Le  jury  pourra  donc  appeler  des  experts,  des 
hommes 'instruits;  mais  il  ne  faut  pas  que  la  loi 
dise  qu'il  appellera  nominativement  des  experts. 
Ce  serait  lui  imposer  des  conditions  sur  le  choix 
des  moyens  par  lesquels  il  devra  s'éclairer 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  pouvoir  discré- 
tionnaire que  la  loi  donne  aux  présidents  des 
cours  d'assises,  appartiendra  au  président  du 
jury  :  11  pourra,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, appeler  toutes  les  personnes  qu'il  ju- 
gera convenable  d'entendre. 

(L'amendement  de  M.  Daguilhon-Pujol,  n'étant 
pas  appuvé,  n'est  pas  mis  aux  voix.) 

(L'article  38  de  la  commission  est  adopté.) 

Art.  3Î)  de  la  commission  : 

«  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par 
le  magistrat  directeur  du  jury. 

«  Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans 
leur  chambre  pour  délibérer,  sans  désemparer, 
sous  la  présidence  de  l'un  d'eux,  qu'ils  désignent 
à  l'instant  même. 

«  La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  Fin- 
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demnité;  elle  est  prise  à  la  majorité  des  voix. 

«  En  cas  de  partage,  la  voix  au  président  du 
jury  est  prépondérante.  » 

(Cet  article,  qui  est  identique  à  l'article  37  de 
la  Chambre  des  pairs,  est  adopté.) 

Art.  40  (correspondant  à  l'article  39  de  la 
Chambre  des  pairs)  : 

«  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  est  infé- 
rieureou  égale  à  l'offre  faite  par  l'Administration, 
les  parties  qui  l'auront  refusée  seront  condam- 
nées aux  dépens. 

«  Si  l'indemnité  est  égale  ou  supérieure  à  la 
demande  des  parties,  l'Administration  sera  con- 
damnée aux  dépens. 

«  Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre 
de  l'Administration  et  inférieure  à  la  demande 
des  parties,  les  dépens  seront  compensés  de  ma- 
nière à  être  supportés  par  les  parties  et  l'Ad- 
ministration, dans  les  proportions  de  leur  offre 
ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du  jury. 

«  Tout  indemnitaire  qjii  ne  se  trouvera  pas 
dans  le  cas  des  articles  2o  et  26,  sera  condamné 
aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ulté- 
rieure du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'article  24.  »  (Adopté.) 

«  Art.  41.  La  décision  du  jury,  signée  des 
membres  qui  y  ont  concouru,  est  remise  par  le 
président  au  magistrat  directeur,  qui  la  déclare 
exécutoire,  statue  sur  les  dépens,  et  envoie  l'Ad- 
ministration en  possession  de  la  propriété,  à  la 
charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  53, 54  et  suivants. 

«  Ce  magistrat  taxe  les  dépens.  Un  règlement 
d'administration  publique,  qui  sera  publié  avant 
la  mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  déterminera 
le  tarif  des  dépens. 

«  La  taxe  ne  comprendra  que  les  actes  faits 
postérieurement  à  1  offre  de  l'Administration  ; 
les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent,  dans 
tous  les  cas,  à  la  charge  de  l'Administration.  » 

(Cet  article,  qui  ne  diffère  de  l'article  40  de  la 
Chambre  des  pairs  que  par  l'addition  des  mots 
écrits  en  italiques,  est  adopté.) 

Art.  42  (correspondant  à  l'article  41  de  la 
Chambre  des  pairs)  : 

«  La  décision  du  jury  ne  peut  être  attaquée 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  et  seu- 
lement pour  violation  du  premier  paragraphe  de 
l'article  30  et  des  articles  31,  35,  36,  37,  38,  39 
et  40. 

«  Le  délai  sera  de  15  jours  pour  ce  recours  qui 
sera  d'ailleurs  formé,  notifié  et  jugé  comme  il 
est  dit  en  l'article  20.  » 

M.  Teste.  Je  demande  qu'on  ajoute  : 

«  Le  délai  sera  de  15  jours,  à  partir  de  la  dé- 
cision, etc.  » 

(L'article  est  adopté  avec  cet  amendement.) 

«  Art.  43.  Lorsqu'une  décision  du  iurv  aura 
été  cassée,  l'affaire  sera  renvoyée  devant  un 
nouveau  jury,  choisi  dans  le  même  arrondisse- 
ment. 

«  Il  sera  procédé  à  cet  effet,  conformément  à 
l'article  30.  »  [Adopté.) 

«  Art.  44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires 
dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  la  convocation, 
et  statue  successivement  et  sans  interruption 
sur  chacune  de  ces  affaires.  11  ne  peut  se  sépa- 
rer qu'après  avoir  réglé  toutes  les  indemnités 
dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi  déférée.  »  (Adopté.) 

«  Art.  45.  Les  opérations  commencées  par  un 
jury,  et  qui  ne  sont  pas  encore  terminées  au 
moment  du  renouvellement  annuel  de  la  liste 
générale  mentionnée  en  l'article  29,  sont  conti- 


nuées, jusqu'à  conclusion  définitive,  par  le  même 
jury.  »  (Adopté.) 

•  Art.  46.  Après  la  clôture  des  opérations  du 
jury,  les  minutes  de  ces  décisions  et  les  autres 
pièces  qui  se  rattachent  auxdites  opérations 
sont  déposées  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement. »  (Adopté.) 

«  Art.  47,  proposé  par  la  commission  :  Les 
noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d'une 
session,  ne  pourront  être  portés  sur  le  tableau 
dressé  par  le  conseil  général  pour  l'année  sui- 
vante. »  (Adopté.) 

«  Art.  48,  proposé  par  la  commission  :  Le  jury 
est  juge  de  la  sincérité  des  titres,  et  de  l'effet 
des  actes  qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'éva- 
luation de  l'indemnité.  »  (Adopté.) 

«  Art.  49.  Dans  le  cas  où  l'Administration  con- 
testerait au  détenteur  exproprié  le  droit  à  une 
indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la  contesta- 
tion, dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de 
droit,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due, 
et  le  magistrat  directeur  en  ordonne  la  consi- 
gnation, pour  ladite  indemnité  rester  déposée 
jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues, 
ou  que  le  litige  soit  vidé.  »  (Adopté.) 

<  Art.  50.  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il  est 
nécessaire  d'acquérir  une  portion  pour  cause 
d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier,  si  les 
propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration 
formelle  adressée  au  magistrat  directeur  du 
jury,  dans  le  délai  énoncé  à  l'article  23.  » 

La  commission  propose  d'amender  le  deuxième 
paragraphe,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  11  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  ter- 
rain qui,  par  suite  du  morcellement,  se  trou- 
vera réduite  au  quart  de  la  contenance  totale, 
si  toutefois  le  propriétaire  ne  possède  aucun 
terrain  immédiatement  contigu,  et  si  la  parcelle, 
ainsi  réduite,  est  inférieure  à  10  ares.  » 

(L'article  ainsi  amendé  est  adopté.) 

«  Art.  51 .  Si  l'exécution  des  travaux  doit  pro- 
curer une  augmentation  de  valeur  immédiate  et 
spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette  aug- 
mentation pourra  être  prise  en  considération 
dans  l'évaluation  de  l'indemnité.  » 

M.  le  Président.  M.  Prunelle  propose  pour 
amendement  de  mettre  au  lieu  des  mots  :  pourra 
être  prise  en  considération,  ceux-ci  :  sera  prise 
en  considération. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  La  commis- 
sion consent  à  l'amendement  en  raison  de  la 
circonstance  particulière  pour  laquelle  l'amen- 
dement a  été  fait. 

M.  Prunelle.  Je  demande  à  développer  mon 
amendement. 

Voix  nombreuses  :  Il  n'est  pas  contesté  ! 

M.  Iléaller  Dumas,  de  sa  place.  Je  m'oppose 
à  l'adoption  de  l'amendement  ;  c'est  un  système 
tout  nouveau  que  veut  introduire  M.  Prunelle. 

M.  Réaller -Dumas,  à  la  tribune.  Je  viens 
combattre  l'amendement  de  mon  honorable  collè- 

f;ue  M.  Prunelle,  qui  a  pour  objet  de  décider  que 
a  prétendue  augmentation  de  valeur  qui  doit 
résulter  des  travaux  sera  toujours  prise  en  con- 
sidération lors  de  la  fixation  de  l'indemnité  par 
le  jury. 

La  question  de  la  plus-value  est  une  question 
qui  n'a  pas  été  traitée,  lors  de  la  première  dis- 
cussion du  projet  de  loi,  de  manière  à  satisfaire 
tous  les  esprits.  Vous  aviez  bien  décidé  que  si 
l'exécution  des  travaux  pouvait  ou  devait  pro- 
curer une  plus-value  au  restant  de  l'immeuble 
ou  à  d'autres  immeubles  appartenant  au  pro- 
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priétaire  qu'il  s'agit  d'indemniser,  cette  plus* 
value  pourrait  être  prise  en  considération  lors 
de  la  liquidation  de  l'indemnité  ;  mais  il  n'y 
avait  rien  là  de  clair  ni  de  positif.  Gomment  le 
jury  aurait-il  pu  apprécier  une  plus-value  qui 
devait  résulter  des  travaux  qui  pourraient  ne 
pas  être  laite  dans  la  suite  ?  Conservez- vous  au 
Gouvernement  la  faculté  de  venir  un  jour  de- 
mander, en  vertu  de  la  loi  de  1807,  une  plus- 
value  au  propriétaire  qui  aurait  déjà  fait  le  sa- 
crifice de  sa  chose  à  l'intérêt  public?  Cette  ques- 
tion n'avait  pas  encore  été  résolue.  La  Chambre 
des  pairs  Ta  sagement  décidée  en  déclarant  que 
l'augmentation  qui  résulterait  de  l'exécution 
des  travaux  serait  toujours  facultative,  et  qu'elle 
ne  pourrait  être  prise  eu  considération,  lors  de 
la  fixation  de  l'indemnité,  qu'autant  que  cette 
augmentation  de  valeur  serait  immédiate,  et 
spéciale  à  ce  qui  resterait  de  l'immeuble  expro- 
prié. 

Que  vous  demande  notre  honorable  collègue, 
M.  Prunelle?  C'est  de  convertir  en  une  obliga- 
tion la  faculté  que  vous  donniez  au  jury  de 


M.  Prunelle,  est  inapplicable  et  injuste.  Com- 
ment, en  effet,  apprécier  avec  certitude  le  sur- 
croît de  valeur  qui  doit  résulter  de  l'exécution 
d'un  projet  qui  ne  se  réalisera  peut-être  pas? 

Je  suppose  que  ce  projet  se  réalise,  comment 
évaluer  un  avantage  qui  peut  n'être  que  mo- 
mentané? Je  suppose  que  le  gouvernement  jette 
un  pont  en  Gl  de  fer  sur  une  rivière  que  borde 
ma  propriété.  Le  prix  est  augmenté,  je  paye  la 
plus-value.  Mais  si  le  pont  s'écroule,  que  devien- 
dra cette  augmentation  de  valeur  pour  laquelle 
j'avais  payé  une  somme  déterminée?  Â  qui 
devrai-ie madresser  pour  me  les  faire  restituer? 

J'ai  dit  que  ce  principe  était  injuste.  Un  indi- 
vidu est  propriétaire  ou  rentier.  Il  habite  une 
rue  dans  un  coin  retiré.  Vous  faites  de  cette  rue 
et  des  rues  adjacentes  une  grande  place.  Il  vous 
cède  une  partie  de  la  maison.  Serait-il  juste  que 
vous  exigeassiez  de  lui  une  plus-value,  parce 
que  sa  maison  serait  avantageusement  située 
pour  former  un  établissement  de  commerce? 
mais  il  n'est  pas  commerçant,  il  ne  veut  pas 
l'être.  En  ferez- vous  un  spéculateur  malgré  lui? 
L'obligerez-vous  à  vous  tenir  compte  d'une  pré- 
tendue augmentation  qui  n'en  est  pas  une  pour 
lui,  et  dont  il  ne  profitera  pas.  Pourrez-vous 
avec  quelque  justice  exiger  de  lui  une  plus- 
value,  tandis  que  vous  n'en  exigerez  pas  de  son 
voisin  qui  ne  vous  a  pas  fait  comme  lui  le  sa- 
crifice aune  partie  de  la  propriété? 

M.  Prunelle.  Mon  amendement  a,  en  effet, 
pour  but  de  rendre  la  prise  en  considération  de 
la  plus-value  obligatoire  pour  le  jury. 

L'honorable  membre  auquel  ie  succède  a  dit 
que  la  plus-value  était  inapplicable.  Il  me  semble 
qu'elle  est  très  applicable,  et  elle  a  été  appli- 
quée très  souvent. 

11  y  aura  aussi  beaucoup  plus  de  facilité  et 
beaucoup  plus  de  justice  dans  la  fixation  de  la 
plus-value,  en  ce  que  cette  fixation  sera  faite 
par  un  jury,  tandis  qu'autrefois  elle  était  faite 
par  une  commission  nommée  par  un  préfet. 

L'honorable  membre  dit  que  la  fixation  de  la 
plus-value  serait  injuste.  C'est  cette  considéra- 
tion qui  a  effectivement  décidé,  dans  l'autre 
Chambre,  l'admission  des  mots  pourra  être. 

L'honorable  membre  de  la  Chambre  des  paire 


3ui  a  combattu  la  rédaction  de  la  Chambre  des 
éputés,  a  cité  un  fait  qui  n'était  nullement 
concluant.  11  a  parlé  d'une  espèce  de  soulève- 
ment qui  avait  eu  lieu  à  l'occasion  d'une  plus- 
value  dans  un  dessèchement  de  marais. 

Qu'était-il  arrivé  dans  cette  circonstance?  Je 
puis  en  parler  pertinemment,  parce  que  ce  fait 
s'est  passé  dans  l'arrondissement  que  je  repré- 
sente; la  Compagnie  des  dessèchements  avait 
trouvé  le  moyen  de  composer  la  commission  qui 
devait  évaluer  la  plus-value  de  son  arpenteur, 
de  son  avoué,  de  son  notaire.  11  était  dès  lors 
tout  simple  que  la  plus-value  fût  estimée  très 
haut,  et,  en  effet,  elle  était  presque  égale  à  la 
valeur  de  la  propriété.  11  y  eut  alors  un  soulè- 
vement auquel  on  fut  obligé  de  céder.  Ceci 
n'est  point  un  motif  contre  l'estimation  de  la 
plus-value.  Dans  les  villages  situés  sur  le  bord 
des  marais,  qui  étaient  désolés  par  la  fièvre,  les 
propriétés  ont  acquis  une  plus  grande  valeur. 

Maintenant  il  n  est  pas  question  de  la  loi  de 
1807,  il  est  question  de  la  présente,  il  est  ques- 
tion de  la  plus-value  qu'acquiert  une  propriété 
dont  une  portion  est  expropriée. 

Si  vous  n'adoptez  pas  mon  amendement,  il  en 
résultera  que,  dans  certaines  villes,  l'alignement 
drs  rues  deviendra  quelquefois  impossible  :  et 
cet  alignement  est  cependant  une  mesure  de  sa- 
lubrité, de  commodité  pour  le  commerce  et  pour 
la  civilisation.  11  ne  peut  résulter  aucune  in- 
justice de  l'adoption  de  mon  amendement;  car 
qui  est-ce  qui  paye  la  plus-value?  c'est  ou  le 
trésor  municipal  ou  le  trésor  public.  Si  c'est  le 
trésor  municipal,  ce  sont  les  habitants  d'un 
quartier  qui  payent  la  plus-value  donnée  aux 
maisons  (f  un  quartier  différent. 

Quand  on  fera  la  rue  Louis-Philippe,  il  est  évi- 
dent que  les  maisons  dont  une  portion  sera  tra- 
versée par  cette  rue  acquerront  une  valeur  plus 
considérable  que  celle  qu'elles  ont  dans  l'état 
actuel  des  choses.  Or,  il  serait  souverainement 
injuste,  suivant  moi,  que  ce  fussent,  par  exem- 
ple, les  habitants  de  la  rue  de  l'Université  qui 
payassent  la  plus-value  donnée  aux  maisons  de 
la  rue  Louis-Philippe.  11  faut  que  la  plus-value 
soit  payée  par  ceux  qui  en  profitent.  Je  persiste 
dans  mon  amendement,  qui  est  conforme  aux 
règles  les  plus  strictes  de  l'équité. 

M.  Itéalier-Dnmas,  de  sa  place.  Puisqu'on  a 
cru  devoir  rappeler  ce  qui  s'était  passé  dans 
l'autre  Chambre,  je  dirai  que  M.  Mounier,  ancien 
directeur  des  ponts  et  chaussées,  a  déclaré  que 
jamais  la  loi  de  1807  n'avait  pu  être  exécutée 
sous  l'Empire  :  comptez-vous  être  assez  forts 
pour  faire  ce  que  Napoléon  n'a  pas  pu  exécuter 
avec  son  bras  de  fer  ? 

M.  le  comte  «TArcout,  ministre  de  l'inté- 
rieur. Ce  n'est  pas  M.  Mounier  qui  a  cité  ce  fait. 
M.  Mounier  n'a  jamais  été  directeur  des  ponts  et 
chaussées. 

M.  Real ler-Du mas,  de  sa  place.  Je  me  suis 
trompé;  c'est  M.  le  comte  Mole  dont  j'ai  voulu 
parler. 

M.  le  eomle  d'Argont,  ministre  de  l'intérieur. 
Il  y  a  confusion  dans  le  fait  que  vient  de  citer 
l'honorable  préopinant.  11  y  a  deux  choses  tout 
à  fait  différentes.  Il  y  a  la  plus-value  résultant 
de  la  loi  du  16  septembre  1809,  plus-value  qui 
s'applique  aux  propriétés  dont  on  n'a  enlevé 
aucune  partie  pour  un  travail  d'utilité  publique, 
mais  qui  profitent  de  ce  travail.  C'est  relative- 
ment a  ces  propriétés  que  jamais  l'empereur  n'a 
pu  faire  payer  une  plus-value.  Mais  il  ne  s'agit 
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pas  ici  de  ces  propriétés,  il  ne  s'agit  que  de 
celles  qui  subirait  l'expropriation. 

M.  Ba«de.  11  y  a,  dans  la  loi  de  1807,  deux 
articles  sur  les  plus-values.  L'un  de  ces  articles 
s'applique  à  toutes  les  propriétés,  quelles  qu'elles 
soient  sur  lesquelles  les  travaux  doivent  exercer 
quelque  influence;  l'autre  article  est  relatif  aux 
compensât  ion  6.  11  porte,  comme  celui  qui  est 
proposé  par  la  commission,  que  toutes  les  fuis 

au'une  même  propriété  perd  et  gagne  par  suite 
'un  travail  d'utilité  publique,  il  y  aura  lieu  à 
compensation.  Cet  article  a  été  app  iqué  sans 
aucune  difficulté.  Des  réclamations  ont  quelque- 
fois été  failes  a  Paris;  mais  les  questions  aux- 
Suelles  ont  donné  lieu  ont  été  portées  à  la  Cour 
e  cassation,  et  la  Cour  de  cassation  tes  a  tou- 
Iours  résolues  dans  le  sens  de  l'article  proposé. 
1.  Prunelle  ne  vous  propose  en  ce  moment  que 
le  maintien  de  l'article  delà  loi  de  1807,  qui  n'a 
jamais  donné  lieu  à  aucune  difîicultti  sérieuse, 
et  qui  a  été  appliqué  avec  la  plus  parfaite  jus- 
tice. 

(L'amendement  de  M.  Prunelle  est  mis  aux 
voix  et  rejeté  après  une  double  épreuve.) 


Je  partage  la  juste  impatience  qu'éprouve  la 
Chambre  à  doter  le  pays  d'une  loi  qui  doit  don- 
ner un  grand  essor  aux  travaux  publics. 
Ainsi  je  ne  proposerai  aucun  amendement  sur 
cette  loi.  Mais  puisqu'il  a  clé  fait  mention  de  la 
loi  de  1807,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  ce 
propos  que  la  loi  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  car  c'est  le  titre  que  vous  lui 
avez  donné,  pour  être  complète,  aurait  du  com- 
prendre l'abrogation  de  la  loi  de  1807.  {Inter- 
ruption.) Ce  n'est  point  une  proposition  que  je 
veux  faire.  C'est  par  mesure  de  réserve,  eu 
quelque  sorte  de  protestation,  qu'en  ce  moment 
je  demande  la  permission  de  lui  dire  eu  deux 
mots  mou  opinion  sur  un  point  très  important. 

L'un  des  derniers  articles  de  la  loi  prononce 
l'abrogation  de  la  loi  de  1810.  Kh  bien,  j'aurais 
voulu  que  la  loi  de  1807  fut  également  abrogée 
eu  ce  qui  touche  le  dessèchement  des  marais. 
En  effet,  dans  celte  occasion,  il  y  a  expropriation 

fiour  cause  d'utilité  publique.  Je  n'aperçois  pas 
a  raison  pour  laquelle  les  propriétés  dont  il  s'agit 
continueraient  à  être  régies  par  la  législation 
exceptionnelle  et  arbitraire  de  la  loi  de  1807. 

Je  sais  qu'une  proposition  a  été  fuite  il  y  a 
quelque  temps  par  l'honorable  M.  Laflitlu,  et  a 
été  envoyée  à  une  commission.  J'ignore  quel 
sera  le  résultat  de  son  travail.  Ojiant  a  moi,  je 
pense  que  le  principe  du  l'indemnité  préalable, 

Srincipc  écrit  en  toutes  lettres  dans  la  Charte, 
oit  être  applique  à  ces  propriétés  comme  a 
toutes  les  autres.  L'expropriation  puur  cause 
d'utilité  publique  ne  peut  se  justifier  un  matière 
de  marais,  que  par  le  dommage  que  ce  genre  de 
propriété  peut  causer  au  public. 

Deux  genres  de  dommages  sont  allégués  :  l'in- 
salubrité d'une  part,  de  l'autre  lus  perles  qui 
peuvent  résulter  de  ce  que  certaines  propriétés 
sont  mal  cubivées.  Pour  ma  part,  je  n'admets 
que  le  cas  d'insalubrité. 

Je  ne  donnerai  pas  plus  d'élenlue  a  ces  ob- 
servations, me  iMUlcnlantde  protester  en  laveur 
de  l'article  de  la  Charte  qui  parle  de  l'indemnité 
préalable. 

M.  le  NMtn  èVArgnnt,  ministre  de  l'intérieur. 
Comme  l'honorable  préopiuaut  n'a  pas  fait  une 
proposition  formelle,  il  n'y  a  point  a  lui  répondre 


in  extenso.  Je  ferai  une  seule  observation.  La 
loi  île  1807  a  3  objets  différents  :  le  premier  est 
l'expropriation.  A  cet  égard,  les  dispositions  de 
la  loi  <le  1807  ontéléabrogées  par  la  loi  de  1810, 
laquelle  va  être  modillèe  par  la  loi  que  vous  dis- 
cute! en  ce  moment. 

Le  seemd  objet  de  la  loi  de  1807,  ce  sont  tes 
alignements.  11  ne  peut  être  question  de  toucher 
à  cette  partie.  Relativement  au  troisième  objet, 
au  dessèchement  des  marais,  il  est  impossible 
d'abroger  la  loi  de  1807,  car  elle  contient  &  cet 
égard  des  dispositions  qui  ne  pourraient  trouver 
place  dans  la  toi  d'expropriation,  des  dispositions 
qui  sont  spéciales  à  cette  nature  d'opérations; 
cette  disposition,  par  exemple,  qui  donne  la  pré- 
férence au  propriétaire  du  terrain,  quand  il  veut 
dessécher  lui-même. 

Uu'on  présente  un  projet  de  loi  sur  la  matière; 
il  sera  fort  utile;  mais  une  abrogation  pure  et 
simple  de  la  loi  de  1807  serait  une  chose  tout  à 
fait  impraticable. 

(L'article  .il  est  adopté.) 

(Les  articles  52,  53,  M,  55,  56,  57,  58,  sont 
adoptés  sans  discussion.) 

•  Art  59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté 
les  offres  de  l'Administration,  le  montant  de  l'in- 
demnité devra,  s'il  l'exige,  être  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignalions,  pour  Être  remis  ou 
distribué  a  qui  de  droit,  selon  les  règles  du  droit 
commun.  * 

M.  1k  Préaldent.  M.  Parant  propose  d'ajouter 
après  lot  offres  de  L'Administration,  ces  mou  :  £1 
f'it  n'y  a  pas  eu  contestation  de  ta  part  des  lien 
dans  te  délai  prescrit  par  l'article  'M. 

M.  Martin  {du  Nord),  rapporteur.  La  commis- 
sion adhère  à  l'amendement. 

(L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 

(Les  articles  60  et  61  sont  adoptés.) 

«  Art.  IK.  Les  dispositions  des  articles  60  et  61 
ne  sont  pis  applicables  aux  terrains  qui  auront 
été  acquis  sur  la  réquisition  du  propriétaire,  eu 
vertu  de  l'article  50,  et  qui  restaient  disponibles 
après  l'exécution  des  travaux.  ■  {Adopte.) 

(Les  articles  63,  64,  65,  <i6  sont  adoptés.) 

M.  le  Prealdeiil.  La  commission  propose 
d'amender  ainsi  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 67  : 

•  Los  dispositions  de  la  présente  loi  seront  ap- 
pliquées dans  tous  les  cas  où  les  lois  se  réfèrent 
a  celle  du  8  mars  1810.  ■ 

M.  Mryaard.  L'article  69  du  projet  prévoyait 
quelques  cas  d'urgence;  il  donnait  alors  la  fa- 
culté à  l'autorité  locale  de  s'emparer  des  ter- 
rains. 

Cet  article,  qui  a  été  rejeté  par  la  Chambre  des 
pairs,  est  d'une  telle  importance  a  mes  yeux  que 
}<i  serais  lente  de  croire  que  ce  rejet  a  été  plu- 
tôt lu  rêsultaL  d'une  erreur  d'impression  que 
d'une  nuire  réflexion.  Vous  vous  rappelez  a  quelle 
longue  et  lumineuse  discussion  cet  article  a 
donné  lieu  dans  cette  enceinte. 

Je  dois  faire  remarquer  à  la  Chambre  que  dans 
les  pays  montagneux  qui  sont  traversés  par  les 
torrents  ou  les  rivières,  il  est  de  certaines  épo- 
ques où  les  inondations  occasionnent  de  terribles 
ravages:  quelquefois,  dans  l'espace  de  quelques 
heures,  une  plaine  entière  est  couverte  du  gra- 
vier, et  est  par  conséquent  frappée  de  stérilité. 
Eh  bien  !  dans  ce  cas,  si  l'autorité  locale  n'a  pas 
la  faculté  d'occuper  temporairement  à  l'instant 
même  quelques  portions  de  propriétéspour  sauver 
le  reste,  il  est  certain  que  le  dommage  peut  de- 
venir incalculable.  L'intérêt  de  la  propriété  exige 
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donc  q«e  «et  article  soit  maintenu.  le  vais  d'ail- 
leurs que  toutes  les  garanties  sont  affectées, 
soit  dans  le  cas  d'occupation  téméraire,  soit 
dans  le  cas  d'occupation  perpétuelle.  Je  prie  ta 
Chambre  de  vouloir  bien  rétablir  l'article  69, 
dont  l'utilité  me  parait  absolument  démontrée. 
.  M.  Lesrantt,  ca  m  mis  s  aire  dit  roi.  L'article  dont 
l'honorable  M.  Meynard  demande  le  rétablisse- 
ment a  2  objets  :  l'occupation  dans  les  cas  d'ur- 
gence. 

Pour  l'occupation  temporaire,  nous  avons 
maintenant  une  législation  qui  suffit  à  nos  be- 
soins, et  qui  dérive  des  lois  des  28  pluviôse 
an  VI»  et  du  16  septembre  1807. 

Quant  aux  cas  d'urgence.  ie  remarquerai.  Mes- 
sieurs, qu'en  matière  de  travaux  civils  ou  ne 
8 eut  guère  admettre  comme  cas  d'urgence  que 
!s  cas  d'inondation  ou  d'incendie  :  or,  Mans  ces 
2  circonstances,  les  formalités  qu'exige  l'article 
dont  il  s'agit  seraient  encore  beaucoup  trop 
longues  :  il  y  a  ici  une  loi  supérieure  à  toutes 
les  autres,  c'est  celle  delà  nécessité, et  l'on  peut 
dire  que  les  cas  d'urgence  se  font  justice  à  eux- 
mêmes.  Ainsi  l'amendement  est  inutile  en  ce  qui 
touche  l'occupation  temporaire,  il  serait  dan- 
gereux pour  les  cas  d'urgence;  j'en  vote  le 
rejet. 

M.  le  cttmted,4rjc*at,  min istreieV  intérieur. 
L'inconvénient  de  I  article  est  de  subordonner 
l'expropriation  pour  cause  d'urgence  à  des  for- 
malités beaucoup  trop  longues  et  trop  compli- 
quées. Lorsqu'il  y  a  urgence,  il  existe  dans  la 
législation  actuelle  des  dispositions  pour  les  oc- 
cupations temporaires,  dispositions  qui  peuvent 
être  appliquées  aux  cas  d'urgence.  Je  crois  donc 

Jue  la  Chambre  aurait  tort  d  adopter  cet  article. 
;  déclare  que  non  seulement  il  n'est  pas  néces- 
saire, mais  qu'il  est  nuisible.  (Att.t  voie!) 
(L'amendement  de  M.  Meynard  est  rejeté.) 
(L'article  67,  amendé  par  la  commission,  est 
adopté.) 

M.  Dumellel.  La  loi  sur  l'expropriation  forcée, 
que  vous  discutez  en  ce  moment,  n'est  applicable 
qu'à  la  dépossossion  des  bâtiments  et  terrains 
reconnus  nécessaires  pour  y  exécuter  des  tra- 
vaux d'utilité  publique.  Tout  a  été  prévu  pour 
donner  aux  villes  les  moyens  de  créer  des  com- 
munications plus  belles  et  mieux  appropriées  à 
leur  destination,  mais  rien  n'a  été  déterminé  pour 
les  cas  où  il  s'agit  d'un  intérêt  qui  doit  prédo- 
miner tous  les  autres,  je  veux  parler  de  la  sa- 
lubrité publique  antérieurement  à  1810  :  beau- 
coup d'ateliers  et  de  manufactures  répandant 
une  odeur  dangereuse,  insalubre  et  incommode, 
avaient  été  formés  au  grand  préjudice  de  la  s  mté 
des  citoyens.  Le  15  octobre  de  cette  année,  un 
décret  impérial  détermina  qu'à  l'avenir  ces  sortes 
d'établissements  ne  pourraient  être  formés 
qu'avec  l'autorisation  de  l'autorité  administra- 
tive; mais  ce  décret  ne  pouvant  avoir  d'effet 
rétroactif,  les  établissements  existants  subsis- 
tn-eiii  i!t  subsistent  encore  avec  tous  leurs  in- 
convénients. Dans  un  tel  état  de  choses,  ne 
Berait-ce  pas  le  cas  d'introduire  une  disposition 
analogue  a  celle  que  renferme  déjà  le  projet  do 
loi,  et  d'appliquer  les  mémos  formes,  soit  afin 
de  constater  l'utilité  publique,  soit  pour  la  fixa- 
tion des  indemnités,  alors  qu'il  s'agira  de  la  sa- 
lubrité publique?  Vous  concevez,  en  effet,  Mes- 
sieurs, qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  ville  soit  percée 
régulièrement  et  avec  luxe,  mais  qu'il  faut  avant 
tout  mettre  ses  habitants  à  l'abri  des  exhalaisons 
malfaisantes,  et  faire  disparaître  ces  foyers  d'in- 


fection qui  moissonnent  indifféremment  tontes 
les  classes  de  la  société. 

Veuillez  d'ailleurs  remarquer,  Messieurs,  que 
je  ne  fais  que  demander  l'exécution  d'ane  règle 
de  droit  commun  consacrée  par  l'article  9  de  la 
Charte,  c'esi-à-dire  le  sacrifice  de  la  propriété 
privée  pour  cause  d'intérêt  public  légalement 
constate,  mais  avec  une  indemnité  préalable. 

Celte  question  est  grave:  et  si  par  un  motif 
quelconque  la  Chambre  jugeait  convenable  de 
1  ajourner,  je  me  bornerais  à  recommander  les 
réflexions  que  je  viens  de  lui  soumettre  à  sa  sol- 
lilude  pour  tout  ce  qui  touche  au  bien-être  de 
ceux  qui  lui  ont  confié  leurs  plus  chers  intérêts. 
J'inviterais  surtout  le  Gouvernement  à  préparer 
un  travail  qui  puisse  faire  disparaître  cette  la- 
cune qui  existe  dans  notre  législation. 

M.  le  ««mté  é'Argmut,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  ferai  observer  que  cette  faculté  existe  dans 
la  législation  actuelle.  Le  décret  d'octobre  1810, 
qui  a  force  de  loi,  donne  la  faculté  de  supprimer 
les  usines  qui  seraient  nuisibles  à  la  salubrité. 

H.  DuiNtilei.  Je  me  félicite  d'avoir  provoqué 
cette  explication. 

(L'article  68  est  adopté.) 

La  Chambre  passe  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loi . 

Bn  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 267 

Majorité 134 

Houles  blanches 263 

Boules  noires 4 

(La  Chambre  adopte.) 


_    _  présente  le  rapport  sur  la 

vérification  des  pouvoirs  de  M.  Maurice  Lacoste, 
élu  député  par  le  deuxième  collège  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe.  Les  opérations  étant  ré- 
gulières, M.  Maurice  Lacoste  est  proclamé  dé- 
puté, et  prête  serment. 

M.  I*  l*rc«1deMt.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
diicxixion  du  buiqA  dit  ministère  de  la  guerre. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  le  ta  guerre. 

(M.  le  ministre  monte  à  la  tribune.  Un  grand 
silence  s'établit.) 

M.  le  maréchal  Moult,  ministre  de  la  guerre. 
Avant  que  la  discussion  du  budget  de  la  guerre 
ne  commence,  j'ai  cru  devoir  remettre  sur  le  bu- 
reau do  M.  le  président  de  la  Chambre  une  ex- 
pédition du  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
présenter  au  roi  le  I"  mai  dernier.  J'ai  pensé 
que  les  représentants  de  la  nation  devaient  con- 
naître et  apprécier  le  système  général  de  défense 
du  royaume,  tel  que  je  l'ai  conçu,  tel  qu'il  était 
de  mon  devoir  de  m'en  occuper.  La  circmistauce 
était  venue  où  je  devais  nécessairement  examiner 
cette  grande  question,  cette  question  que  je  dirai 
nationale,  et  qui  jusqu'à  présent  n'avait  été  pré- 
sentée par  aucun  Gouvernement  comme  par  au- 
cun ministre. 

J'ai  dil  au  roi  tout  ce  que  je  pensais  à  ce  sujet, 
et  je  l'ai  dit  avec  la  plus  profonde  conviction. 
Pour  cela,  j'ai  pris  un  point  de  départ  qui  jus- 
tifiera à  vos  yeux  les  motifs  qui  ont  fondé  mon 
opinion.  Mini  point  de  d'parl  a  été  le  leiidemiin 
de  Toulouse  et  le  lendemain  de  Waterloo.  (Se«- 
lation.) 

Depuis,  mes  idées  n'ont  pas  varié.  Alors,  comme 
aujourd'hui,  j'ai  considéré  la  défeuse  du  royaume 
comme  incomplète,  tant  qu'un  système  général 
ne  l'aurait  pas  établie,  et  j'ai  cherché  a  résoudre 
les  grandes  difficultés  qui  s'y  attachent. 
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Cette  tâche  m'était  imposée,  autant  en  raison 
de  la  considération  de  soulager  les  contribuables, 
par  conséquent  de  réduire  les  dépenses  de  la 
guerre,  que  par  la  nécessité  de  réduire  en  même 
temps  l'effectif  de  l'armée. 

Dans  une  précédente  séance,  je  disais  à  la 
Chambre  que  dans  ma  pensée  je  voyais  de  graves 
inconvénients  à  procéder  par  réduction,  et  à 
présenter  le  pays  dans  un  état  de  forces  moindre 
que  les  circonstances  ne  pouvaient  l'exiger.  Dès 
lors  est  née  pour  moi  la  nécessité  d'examiner  si 
je  devais  procéder  par  réduction,  comme  je  l'ai 
dit  dans  un  moment  d'entraînement,  par  une 
espèce  de  désarmement,  au  lieu  de  procéder  par 
augmentation,  en  vous  présentant  a  la  lois  un 
système  de  réserve  et  un  système  de  défense 
générale,  envisagé  sous  tous  les  rapports  et  re- 
lativement à  toutes  les  frontières.  C'est  dans 
cette  vue  que  mon  rapport  au  roi  a  été  dressé. 
J'ai  fait  en  sorte  que  vous.  Messieurs  les  députés, 
le  connaissiez,  et  pour  cela  je  vous  l'ai  adresse 
à  domicile;  je  suppose  qu'il  n'est  aucun  de  vous 
qui  ne  le  connaisse  maintenant.  Mais  je  devais, 
par  déférence  pour  la  Chambre,  et  aussi  par  la 
considération  que  dans  la  discussion  do  budget 
de  la  guerre  je  serai  souvent,  on  le  défendant, 
dans  la  nécessité  de  m'appuyer  sur  les  principes 

3ui  se  trouvent  invoques  daiiB  ce  document,  je 
evais  donc,  pour  lui  donner  toute  la  publicité 
nécessaire,  procéder  comme  je  l'ai  fait. 

Je  puis  avoir  été  réduit  par  mes  idées,  l'expé- 
rience que  j'ai  acquise  a  pu  me  tromper;  mais 
au  moins,  si  je  le  suis,  c'est  de  bonne  foi.  C'est 
au  pays  que  je  m'adresse;  c'est  avec  vous.  Mes- 
sieurs, que  je  veux  discuter  celte  grande  ques- 
tion, dans  laquelle,  suivant  ma  manière  de  voir, 
l'avenir  du  pays  se  trouve  renfermé.  C'est  une 
question  à  mes  yeux,  d'indépendance  nationale; 
c'est  une  question  de  liberté.  (Ecoutex!  écoutez!) 

Si  quelqu'un  pouvait  supposer  un  autre  motif 
à  mes  idées,  je  le  désavouerais,  car  il  mécon- 
naîtrait la  carrière  que  j'ai  parcourue,  mon 
opinion,  les  gages  que  j'ai  donnés  au  pays,  et 
mon  dévouement  à  son  oonneur,  à  sa  gloire  et 
à  ses  libertés.  Je  ne  voudrais  pas  à  la  fin  d'une 
carrière  qui,  à  mes  yeux  au  moins,  est  honorable 
(Très  bien!  très  bien!)  je  ne  voudrais  pas,  dis-je, 
la  flétrir  par  une  proposition  que  la  postérité  ou 
les  contemporains  pourraient  me  reprocher.  {Sen- 
sation prutàngée.) 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  ici  aucune  arrière- 
pensée. 

Comme  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  je  me  suis 
placé  au  lendemain  de  Toulouse  et  au  lendemain 
de  Waterloo.  Eh  bien,  dans  celte  situation,  je 
me  suis  demandé  plusieurs  fois  ce  que  j'aurais 
fait,  ce  que  j'aurais  désiré.  A  Toulouse,  lorsque 
j'ai  tiré  te  dernier  coup  de  canon  pour  assurer 
et  maintenir  l'indépendance  du  pays,  je  me  suis 
demandé  ce  qui  manquait  pour  la  consolider  et 
l'affermir.  Dans  ce  système  que  je  soumets  avec 
toute  confiance  à  vos  méditations,  j'ai  cherché  a 
remédier  à  ce  qui  jusqu'à  présent  a  manqué  a 
la  France.  (Mme  mouvement.) 

Que  la  discussion  nous  éclaire,  que  la  discus- 
sion fasse  ressortir  les  imperfections  de  ce  plan, 
cela  sera  tout  à  l'avantage  du  pays,  car,  je  le 
déclare,  mon  amour-propre  n'en  sera  nullement 
blessé.  (Tri*  bien!)  Je  crois  qu'il  y  a  quelque 
chose  a  faire  à  ce  sujet. 

Je  vous  honore  trop,  Messieurs,  pour  douter 
qu'aucun  de  vous  ne  veuille  s'associer  à  cette 
œuvre  vraiment  nationale. 

Pour  moi,  il  n'y  a  pas  de  côté  dans  cette 


Chambre  dans  cette  question;  car  elle  1 

le  pays,  elle  intéresse  l'avenir  de  la  France,  A. 
ce  titre,  vous  voudrez  aussi  vous  y  associer. 
{Voix  nombreuses  :  Oui,  oui!) 

Si,  en  raison  des  considérations  que  je  viens 
de  soulever,  la  Chambre  trouvait   qu'il  serait 

§  ré  mature  d'engager  aujourd'hui  la  discussion 
u  budget  de  la  guerre,  qui,  pour  moi,  est  très 
secondaire,  peut  être  en  raison  de  ces  motifs 
serait-il  convenable  de  la   remettre  à  lundi. 

Plusieurs  voix  :  A  lundi!  D'autres  membres. 
Tout  de  suite! 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  du  dépôt  de  son  rapport  au  roi. 
Je  vais  consulter  la  Chambre  si  elle  entend  ou- 
vrir immédiatement  la  discussion  générale  sur  U 
budget  de  la  guerre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion générale  doit  s'ouvrir  immédiatement.) 

M.  le  général  Leldel.  Messieurs,  en  vous 
soumettant  son  budget  pour  1834, M.  le  ministre 
de  la  guerre  vous  offre  80  millions  de  diminu- 
tion sur  le  dernier  que  vous  avez  voté,  et  voua 
donne  l'assurance  de  se  trouver,  à  tout  événe- 
ment, en  position  de  pouvoir  soutenir  noblement 
les  droits  et  l'honneur  du  pays. 

C'est  par  des  calculs,  des  prévisions  et  de 
vastes  combinaisons  énuméréés  dans  U  note 
qu'il  vous  a  donnée  et  dans  le  rapport  qu'il  a 
fait  au  roi,  sur  un  nouveau  système  de  défense 
et  de  réserve,  que  vous  sont  promis  cas  grands 
résultats. 

Qu'ils  puissent  se  réaliser  ou  qu'ils  ne  soient 
qu'un  magnifique  et  patriotique  rêve,  ou  qu'on 
veuille  seulement  en  essayer,  la  matière  est 
assez  importante  pour  être  examinée  :  je  n'abu- 
serai pas  de  vos  moments,  je  jalonnerai  &  peine 
un  terrain  malheureusement  trop  peu  connu. 

Doit-on  partager  la  confiance  de  la  Couronne 
et  du  Ministère,  et  croire  que  l'Europe  a  désarmé 
en  présence  des  deux  principes  si  divergents 
qui  la  préoccupent? 

A  cette  question,  on  peut  répondre  que  tous 
les  protocoles  du  monde  ne  font  rien  à  l'état 
réel  des  choses,  et  que  l'armée,  abri  naturel,  in- 
dispensable de  tous  les  intérêts  du  pays,  doit 
rester  forte  avant  tout 

Si  les  millions  dont  on  promet  d'alléger  les 
dépenses  de  la  guerre  pour  1834  n'étaient  mal- 
heureusement pas  le  résultat  d'un  système  d'é- 
conomies Lien  entendues,  et  qu'il  ne  lendit,  au 
contraire,  qu'à  diminuer  le  nombre  des  nommes 
de  guerre  servant  le  plus  et  coûtant  le  moins, 
prenous-y  garde!  Si  ces  systèmes  de  défense  et 
de  réserve  ne  peuvent  être  que  problématiques, 
d'une  exécution  difficile  et  lente,  prenons-y 
garde  encore!  craignons  de  porter  le  trouble 
dans  nos  forces  actives! 

Ce  serait  avec  une  vive  inquiétude  que  je 
verrais  sacrifier  à  une  entreprise  de  réserve, 
aussi  onéreuse  et  aussi  douteuse,  la  masse  d»s 
soldats  exercés. 

Avec  les  subsides  immenses  que  nous  avons 
votés  depuis  1830,  et  la  suspension  des  corps 
privilégies,  nous  devons  voir  avec  orgueil,  mais 
sans  étonnement,  l'année  que  nous  possédons. 

Un  doit  avouer  qu'antérieurement  à  cette 
époque  elle  avait  peu  à  gagner  en  instruction  et 
en  discipline,  et  rien  en  patriotisme. 

Mais  elle  n'était  pas  ce  qu'elle  devait  être, 
parce  que  ses  cadres  étaient  vides  :  aussi  les 
expéditions  d'Espagne  en  1823,  de  Morée  en  1829, 
et  d'Alger  en  183011rent  connaître  le  grave  in- 
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sort  et  le  nombre  des  officiers,  sur  le  système  de 
l'Administration,  sur  la  défense  du  territoire,  et 
sur  l'harmonie  à  établir  entre  nos  institutions 
militaires,  seront  à  résoudre  avant  de  pouvoir 
établir  un  véritable  budget  normal;  mais  le  budget 
présenté  pour  1834,  et  les  propositions  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  sont  évidemment  des  amélio- 
rations considérables  qui  conduisent  vers  le  but. 
En  conséquence,  sauf  quelques  détails  que  pré- 
sentera la  discussion,  je  crois  avantageux  au 
pays  de  les  adopter. 


ï 


M.  Gaétan  die  La  Rochefoucauld.  Messieurs, 
je  viens  considérer  sous  plusieurs  points  de  vue 
le  budget  de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  ne 
descoudrai  point  dans  les  détails,  mais  la  dépense 
générale  de  l'état  militaire,  le  désarmement, 
l'organisation  de  la  réserve,  le  recrutement  de 
l'armée,  enfin  rétablissement  d'Alger,  voilà  des 
objets  importants  soumis  à  vos  délibérations.  Je 
les  parcourrai  très  rapidement,  et  j'espère  que 
la  Chambre  voudra  bien  m'accorder  quelque 
indulgente  attention. 

Je  viens  applaudir  d'abord  aux  réductions  que 
M.  le  ministre  a  opérées,  et  rendre  hommage  à 
l'excellent  rapport  qu'il  a  présenté  au  roi  le 
1er  mai  dernier.  Je  viens  en  même  temps  tirer  de 
sa  déclaration  des  renseignements  d'une  haute 
importance,  et  de  ses  aveux  sur  le  passé,  et  des 
leçons  utiles  pour  l'avenir. 

Au  31  décembre  1830,  l'effectif  de  l'armée  était 
de  ^7^,839  hommes,  et  la  dépense  de  204,.V.KS,OO0  fr. 

Au  31  décembre  1831,  ?U8,GtiO  hommes  et 
38 1,022,000  francs. 

Au  31  décembre  1832,  426,733  hommes  et 
313,767,333  francs. 

Au  budget  de  1833,  410,000  hommes  et 
30.v>47,tS8  francs. 

11  résulte  de  ces  chiffres,  qu'outre  des  levées 
d'hommes  considérables,  on  a  excédé, 

en  1831,  de  17(),V23,170  fr. 
en  183?,  de  t;W,HW,o01  fr. 
en  1833,  de  1O0,Mx,4:>6  fr. 

C'est-à-dire,  en  3  années,  de  41^510,132  fr. 
la  dépense  qui  aurait  eu  lieu  si  Ton  avait  main- 
tenu 1  état  militaire  tel  qu'il  était  à  la  fin  de  1830. 

Était-il  possible  de  le  maintenir  alors  tel  que 
M.  le  ministre  vous  propose  de  le  rétablir  aujour- 
d'hui? Là  est  toute  la  question,  et  assurément 
lorsque  M.  le  ministre  déclare  que  la  France  n'a 
pas  besoin  d'une  armée  de  plus  de  300,000  hom- 
mes, quel  est  celui  d'entre  vous  qui  n'adopte 
l'opinion  de  M.  le  ministre  à  cet  égard?  Mais 
dira-t-on  que,  lorsqu'on  a  augmenté  l'armée  en 
1831,  ou  craignait  une  coalition  contre  nous? 
Eh!  Messieurs,  qui  ne  se  souvient  que  dès  la  (in 
de  1830  les  événements  de  la  Pologne  ont  arrêté 
l'empereur  de  Russie,  et  que  l'Autriche  et  la 
Prusse,  si  voisines  l'une  et  l'autre  de  ces  trou- 
bles, ne  pouvaient  avoir  la  moindre  intention  de 
nous  attaquer?  Sou  venez- vous  encore  que  le 
ministère  disait  chaque  jour  à  l'opposition  que 
ses  prévisions  de  guerre  étaient  chimériques, 
qu'il  n'y  en  aurait  pas,  qu'on  se  l>ornerait  par- 
tout à  (fes  négociations  et  à  des  protocoles.  Au- 
jourd'hui, au  contraire,  la  Russie  est  plus  puis- 
sante que  jamais;  elle  est  en  paix  en  Asie,  elle  a 
une  forte  année  en  Pologne  sur  les  frontières 
prussiennes,  et  ses  troupes  sont  à  Constantinople, 
où  le  traité  de  paix  qui  a  été  vite  conclu  à  leur 
approche  les  rendait  inutiles.  Eu  même  temps, 
l'Autriche  n'a  plus  à  redouter,  d'un  côté,  la  guerre 
qui  n'est  plus  en  Pologne;  de  l'autre,  le  soulève- 
ment des  provinces  italiennes  qu'elle  a  étouffé. 


La  Prusse  est  également  paisible,  et  en  mesure 
d'entreprendre  une  guerre  étrangère.  Et  cepen- 
dant nous  désarmons!  tandis  qu'en  1831,  lorsque 
ces  puissances  étaient  arrêtées  et  embarrassées 
chez  elles,  nous  armions  pour  nous  défendre 
contre  une  guerre  imaginaire  et  impossible.  Le 
résultat  de  cette  opération,  que  je  trouve  tout 
entier  rappelé  dans  le  rapport  de  M.  le  maréchal, 
c'est  que  nous  avons  dépensé  416  millions  de  trop, 
inutilement,  sans  aucune  nécessité. 

Je  voudrais  que  la  Chambre,  qui  s'est  associée 
par  ses  votes  à  ces  folles  dépenses,  éprouvât  un 
sincère  remords  d'avoir  ainsi  prodigué  416  mil- 
lions qu'elle  a  enlevés  aux  contribuables  sans 
aucun  avantage  pour  l'Etat.  Je  désirerais  surtout 
que  cette  fatale  erreur  devint  pour  elle  une 
grande  leçon,  et  qu'elle  ne  continuât  pas  le  dé- 
plorable système  qui  nous  a  tant  coûte. 

Je  rends  grâce  a  M.  le  ministre  de  la  guerre, 

3ui  adopte  aujourd'hui  le  système  économique 
u  pied  de  paix,  et  qui  se  propose  de  l'organiser 
d'une  manière  durable.  Voilà  donc  arrivé,  Mes- 
sieurs, ce  désarmement  tant  de  fois  sollicité  et 
tant  de  fois  promis  à  cette  tribune,  et  qu'on  se 
plaisait  à  regarder  comme  chimérique.  En  même 
temps  l'embargo  mis  sur  les  bâtiments  du  com- 
merce vient  de  cesser,  et  il  faut  espérer  que  par 
suite  des  réclamations  qui  ont  été  faites  au  par- 
lement d'Angleterre,  et  que  je  renouvelle  ici,  on 
n'adoptera  plus  jamais  des  mesures  aussi  ini- 

3ues,  qui  rendent  les  particuliers  victimes  des 
ébats  des  gouvernements,  et  qu'aucun  ministre 
constitutionnel  n'a  le  droit  d'ordonner,  puisque 
aucune  loi  ne  lui  en  a  conféré  le  pouvoir.  En 
même  temps  l'Escaut  est  libre;  cette  longue  con- 
testation, débattue  entre  des  intérêts  de  nations 
qui  ne  reconnaissaient  aucune  règle  d'équité, 
a  cédé  enlin  aux  principes  libéraux  que  la  di- 
plomatie a  été  forcée  d'adopter.  En  même  temps 
aussi  un  armistice  durable  qui  vaut  mieux  qu'une 
paix  forcée,  vient  d'être  assuré  aux  Pays-Bas;  il 
est  certain  que,  soit  franchement,  soit  du  moins 
en  apparence,  jamais  plus  d'esprit  de  paix  n'a 
dominé  dans  les  conseils  des  gouvernements,  et 
peut-être  le  doit-on  à  cette  opinion  publique  qui 
s'est  exprimée  avec  tant  d'énergie  en  faveur  de 
la  paix  dans  les  Etats  constitutionnels  de  l'Europe. 

C'est  dans  une  telle  situation,  Messieurs,  (les 
affaires  politiques,  que  M.  le  ministre  a  présenté 
un  rapport  au  roi,  par  lequel  il  propose  d'opérer 
le  désarmement  en  organisant  une  réserve,  de 
manière  à  établir  un  état  militaire  pour  ainsi 
dire  élastique,  qui,  bien  que  fixé  ordinairement 
à  310,000  hommes,  puisse  descendre  aisément 
au-dessous  de  ce  chiffre,  et  remonter  sans  peine 
jusqu'à  500,(HX),  préparés  en  tout  temps  à  sou- 
tenir la  guerre.  Je  terai  sentir  en  peu  de  mots 
combien  le  projet  de  M.  le  ministre  est  avanta- 
geux sous  tous  les  rapports  au  pays,  et  surtout 
a  la  classe  laborieuse  et  prolétaire,  dont  nous 
sommes  ici,  Messieurs,  les  mandataires,  sans 
pouvoirs  directs  malheureusement,  mais  non 
moins  réellement  que  nous  le  sommes  de  la 
classe  aisée  qui  nous  a  élus. 

Voici,  Messieurs,  comment  M.  le  ministre  se 
propose  d'opérer  le  désarmement  : 

1°  En  ne  levant  les  classes  qu'un  an  après  les 
avoir  appelées.  Vous  sentez  que  c'est  là  une 
mesure  douce,  avautageuse  aux  jeunes  soldats 
et  à  leurs  familles,  qui  se  prépareront  d'avance 
et  commodément  à  quitter  leurs  intérêts  et  l  s 
relations  ; 

2°  En  ne  gardant  sous  les  drapeaux 
que  pendant  trois  années.  Ce  temps,  &pr 
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vraicnt  tourner  vers  les  moyens  de  se  mettre  en 
position  de  prévenir  l'ennemi,  ou  d'aller  à  sa 
renco.itre  s'il  osait  nous  menacer. 

En  définitive,  le  ministère  de  la  guerre  est  par 
le  fait  le  seul  qui  présente  des  réductions  pour 
183-1  :  mais  comme  les  dépenses  de  ce  dépar- 
tement s'accroissent  toujours  par  l'effet  des  éven- 
tualités, et  que  les  autres  administrations  ne  pré- 
sentent la  plupart  que  des  augmentations,  le  bud- 
get général  que  nous  allons  voter  sera  plus  élevé 
que  celui  de  1833.  11  y  aura  cependant  plus  do 
100,000  combattants  de  moins  dans  les  rangs  de 
l'armée,  et  l'article  des  fonds  secrets  sera  con- 
sacré dans  les  colonnes  du  budget  de  la  guerre» 
où  jusqu'en  1831  il  n'était  pas  connu. 

Je  sais,  Messieurs,  que  la  session  est  trop 
avancée,  et  que  vous  êtes  trop  impatients  d'en 
finir  pour  espérer  de  voir  changer  en  rien  le 
chiffre  et  la  direction  des  fonds  demandés  ;  mais 
j'ai  cru  devoir  vous  dévoiler  ma  pensée  tout  en- 
tière sur  les  questions  graves  que  soulève  le 
budget  de  la  guerre. 

Je  me  résume  donc.  Mon  vœu  le  plus  ardent 
aurait  été  que  la  Chambre,  loin  d'admettre  des 
changements  qui  tendent  à  affaiblir  la  bonne 
composition  actuelle  des  bataillons  et  des  esca- 
drons, n'admit  que  ce  qui  pourrait  les  fortifier  ; 
car  je  suis  convaincu  que  les  ennemis  de  notre 
Révolution  sont  toujours  armés  et  nous  obser- 
vent, et  que  si  ce  n'est  qu'en  Angleterre  qu'on 
peut  prendre  Gibraltar,  ce  n'est  qu'à  la  frontière, 
et  au  delà,  et  non  sur  la  bulte  Montmartre, 
qu'on  défend  Paris. 

M.  le  colonel  Palxhaiia.  Messieurs,  une 
grande  question  vous  est  présentée  par  le  bud- 

§et  de  183'i  :  il  s'agit  de  ne  plus  être  sur  le  pied 
e  guerre,  et  d'instituer  un  système  de  réserve 
pour  Tannée. 

Nous  avons  aujourd'hui  410,000  hommes;  cette 
force  a  coûté  en  3  ans  plus  d'un  milliard,  mais 
elle  nous  a  valu  la  paix,  et  on  ne  sait  pas  ce 
que  la  guerre  aurait  pu  coûter. 

Au  lieu  de  410,000  hommes,  le  budget  de  1834 
expliqué  par  le  rapport  au  roi  de  M.  le  ministre 
li»  la  guerre,  et  par  son  discours  à  la  Chambre) 
proposedavoirsurle  pied  de  paix3l  0,000  hommes, 
avec  un  système  de  réserve.  Le  budget  serait 
alors  de  247  millions;  et  en  supprimant  quel- 
ques dépenses  temporaires,  210  millions. 

La  Chambre  a  donc  deux  choses  t\  juger  :  la 
valeur  du  système  et  son  prix. 

Quant  à  la  valeur  militaire  du  système  pro- 
posé, ou  voit  sous  les  drapeaux  310,000  hommes 
parfaitement  organisas,  et  dans  les  départements 
une  réserve  de  plus  de  200,000  hommes,  avec 
65  cadres  qui,  en  exerrant  la  réserve,  alimente- 
ront l'armée.  Ou  voit,  en  outre,  que  cette  orga- 
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système  qui  opère  le  désarmement  sans  affaiblir 
la  France,  et  qui  produit  une  réduction  notable 
des  dépenses,  en  instituant  pour  l'avenir  une 
plus  grande  force.  Et  le  projet  n'est  pas  une  de 
ces  théories  dont  l'application  soit  incertaine, 
il  sort  de  la  nature  même  des  choses  ;  et  mûri, 
avec  une  grande  expérience,  on  voit  que  son 
exécution  peut  immédiatement  se  réaliser. 

Ouaut  à  la  dé|>ense,  la  France  pourra-t-elle 
entretenir  sur  le  pied  de  paix  310,000  hommes? 
Pourru-t-cllc  ôter  un  si  grand  nombre  de  bras  au 
travail  de  production?  Pourra-t-elle  payer  habi- 
tuellement ?40  millions  pour  le  seul  budget  de 


la  guerre?  Je  le  désirerais  avec  ardeur,  mais  je 
ne  l'espère  pas. 

Est-il  donc  possible  d'opérer  une  diminution 
sans  abaisser  nos  forces  au-dessous  de  ce 
qu'exige  la  sûreté  de  la  France  et  sa  dignité? 

Cette  question,  Messieurs,  ne  peut  être  résolue 
qu'après  une  sérieuse  étude.  Cette  étude,  je  l'ai 
tentée,  et  en  voici,  non  le  développement,  mais 
le  résultat. 

D'abord  il  faut  admettre  que  l'institution  des  ré- 
serves et  de  l'armée  doit  être  telle,  que  la  France 
trouve  toujours,  en  cas  de  guerre,  500,000  hom- 
mes exercés  ;  c'est  l'opinion  des  personnes  les 
plus  expérimentées,  et  pour  partager  cette  opi- 
nion il  suffit  de  jeter  un  regard  sur  l'état  de 
nos  frontières  depuis  1815,  sur  notre  capitale 
ouverte,  et  sur  la  force  des  armées  étrangères, 
leur  permanence,  leur  mobilité. 

Cette  base  de  500,000  hommes  pour  le  grand 
pied  de  guerre  étant  admise,  on  sait  que,  sur  le 
pied  de  paix,  les  officiers  et  sous-ofûciers  de 
toutes  les  armes,  ainsi  que  les  soldats  de  la  cava- 
lerie, de  l'artillerie,  du  génie,  doivent  être  pro- 
portionnellement plus  nombreux  sous  les  ara- 
peaux  que  les  simples  soldats  de  l'infanterie. 

L'infanterie,  à  la  vérité,  est  la  première  arme, 
c'est  elle  qui  est  pour  ainsi  dire  l'armée;  mais  en- 
fin, nos  jeu  nés  soldats  ont  bientôt  appris  à  deve- 
nir de  bons  fantassins,  tandis  que  pour  devenir 
bon  officier  ou  sous-officier,  bon  cavalier  ou  artil- 
leur, il  faut  avoir  appris  assez  longuement  à  bien 
conduire  les  hommes,  les  chevaux,  les  canons. 

C'est  cette  proportion  entre  les  cadres,  les  sol- 
dats des  armes  spéciales,  et  les  soldats  de  l'in- 
fanterie, qui  est  la  base  principale  d'un  bon 
système  de  réserve;  il  faut  sans  doute  la  bien 
apprécier,  et  il  y  a  certaines  limites  à  observer, 
certaines  conditions  à  remplir;  mais  c'est  en 
respectant  ces  conditions,  c  est  en  demeurant 
assez  loin  des  limites  extrêmes,  que  j'ai  acquis 
la  conviction  que  la  France  pourrait  avoir  perpé- 
tuellement 500,000  hommes  exercés,  avec  une 
armée  au  pied  de  paix  de  250,000  hommes,  qui 
pourrait  même,  en  certaines  circonstances,  être 
réduite  à  220,000. 

Or,  ma  conviction  à  cet  égard,  le  rapport  de 
l'illustre  maréchal  ne  Ta  point  affaiblie;  il  m'a, 
au  contraire,  fourni  les  faits  de  son  expérience 
pour  la  confirmer. 

Ainsi,  Messieurs,  aujourd'hui  que  le  budget  de 
l'an  1834  nous  propose  de  passer  de  410,000  à 
310,000  hommes,  et  que  M.  le  ministre  delà  guerre 
nous  présente  un  excellent  système  de  réserve,  je 
regarde  cette  proj>osition,  ce  système,  comme  de- 
vant être  bien  accueillis  pour  1834;  et  peut-être 
serait-ce  manquer  de  sagesse,  que  de  pousser 
plus  loin  les  réductions,  avant  que  l'état  de  l'Eu- 
rope soit  Hxé, 

Mais  comme  organisation  définitive,  comme  bud- 
get permanent,  je  ne  puis  accepter  3 10,000  hommes 
et  240  millions;  et  plus  je  reconnais  avec  plaisir 
rexcellence  du  beau  système  de  réserve  qui  nous 
est  nromis,  moins  je  puis  admettre  qu'avec  une 
si  forte  institution  des  réserves,  la  France  ait 
besoin  d'entretenir  une  si  nombreuse  armée. 

Au  reste,  quand  une  grande  institution  natio- 
nale est  présentée,  comme  il  sera  nécessaire 
qu'elle  entre  dans  la  conviction  générale  par  la 
controverse  publique  et  par  les  discussions  par- 
lementaires, c'est  dans  ces  discussions  que  la 
question  sera  débattue,  c'est  par  cette  loi  que  les 
principes  seront  définitivement  posés. 

Cette  question,  Messieurs,  et  d'autres  enco 
sur  le  travail  et  l'instruction  des  soldats,  sa* 
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sort  et  le  nombre  des  officiers,  sur  le  système  de 
l'Administration,  sur  la  défense  du  territoire,  et 
sur  l'harmonie  à  établir  entre  nos  institutions 
militaires,  seront  à  résoudre  avant  de  pouvoir 
établir  un  véritable  budget  normal;  mais  le  budget 
présenté  pour  1831,  et  les  propositions  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  sont  évidemment  des  amélio- 
rations considérables  qui  conduisent  vers  le  but. 
En  conséquence,  sauf  quelques  détails  que  pré- 
sentera la  discussion,  je  crois  avantageux  au 
pays  de  les  adopter. 

M.  Gaétan  die  La  Rochefoucauld.  Messieurs», 
je  viens  considérer  sous  plusieurs  points  de  vue 
le  budget  de  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  ne 
descendrai  point  dans  les  détails,  mais  la  dépense 
générale  de  l'état  militaire,  le  désarmement, 
l'organisation  de  la  réserve,  le  recrutement  de 
l'armée,  enfin  rétablissement  d'Alger,  voilà  des 
objets  importants  soumis  à  vos  délibérations.  Je 
les  parcourrai  très  rapidement,  et  j'espère  que 
la  Chambre  voudra  bien  m'aceorder  quelque 
indulgente  attention. 

Je  viens  applaudir  d'abord  aux  réductions  que 
M.  le  ministre  a  opérées,  et  rendre  hommage  à 
l'excellent  rapport  qu'il  a  présenté  au  roi  le 
1er  mai  dernier.  Je  viens  en  même  temps  tirer  de 
sa  déclaration  des  renseignements  d'une  haute 
importance,  et  de  ses  aveux  sur  le  passé,  et  des 
leçons  utiles  pour  l'avenir. 

xVu  31  décembre  1830,  l'effectif  de  l'armée  était 
de  272,839  hommes,  et  la  dépense  de  20-1,51)8,000  fr. 

Au  31  décembre  1831,  2(,)8,(>(>0  hommes  et 
381,022,000  francs. 

Au  31  décembre  1832,  426,733  hommes  et 
343,767,333  francs. 

Au  budget  de  1833,  410,000  hommes  et 
30.'),.Vi7,l8S  francs. 

11  résulte  de  ces  chiffres,  qu'outre  des  levées 
d'hommes  considérables,  on  a  excédé, 

en  1831,  de  176,423,170  fr. 
en  1832,  de  t:M,HW,501  fr. 
en  1833,  de  100,9î8,4r>6  fr. 

C'est-à-dire,  en  3  années,  de  416,5'i0,132  fr. 
la  dépense  qui  aurait  eu  lieu  si  l'on  avait  main- 
tenu 1  état  militaire  tel  qu'il  était  à  la  (in  de  1830. 

Etait-il  possible  de  le  maintenir  alors  tel  que 
H.  le  ministre  vous  propose  de  le  rétablir  aujour- 
d'hui? Lî\  est  toute  la  question,  et  assurément 
lorsque  M.  le  ministre  déclare  que  la  France  n'a 
pas  besoin  d'une  armée  de  plus  de  300,000  hom- 
mes, quel  est  celui  d'entre  vous  qui  n'adopte 
l'opinion  de  M.  le  ministre  à  cet  égard?  Mais 
dira-t-on  que,  lorsqu'on  a  augmenté  Tannée  en 
1831,  on  craignait  une  coalition  contre  nous? 
Eh!  Messieurs,  qui  ne  se  souvient  que  dès  la  (in 
de  1830  les  événements  «le  la  Pologne  ont  arrêté 
lVmpereur  de  Kussie,  et  que  l'Autriche  et  la 
Prusse,  si  voisines  l'une  et  l'autre  de  ces  trou- 
bles, ne  pouvaient  avoir  la  moindre  intention  de 
nous  attaquer?  Souvenez-vous  encore  que  le 
ministère  disait  chaque  jour  à  l'opposition  que 
ses  prévisions  de  guerre  étaient  chimériques, 
qu'il  n'y  en  aurait  pas,  qu'on  se  bornerait  par- 
tout h  des  négociations  et  à  des  protocoles.  Au- 
jourd'hui, au  contraire,  la  Kussie  est  pins  puis- 
sante que  jamais;  elle  est  en  paix  en  Asie,  elle  a 
une  forte  armée  en  Pologne  sur  les  frontières 
prussiennes,  et  ses  troupes  sont  à  Constanlinople, 
ou  le  traité  de  paix  qui  a  été  vite  conclu  à  leur 
approche  les  rendait  inutiles.  En  même  temps, 
l'Autriche  n'a  plus  à  redouter,  d'un  coté,  la  guerre 
qui  n'est  plus  en  Pologne:  de  l'autre,  le  soulève- 
ment des  provinces  italiennes  qu'elle  a  étouffe. 


La  Prusse  est  également  paisible,  et  en  mesure 
d'entreprendre  une  guerre  étrangère.  Et  cepen- 
dant nous  désarmons!  tandis  qu'en  1831,  lorsque 
ces  puissances  étaient  arrêtées  et  embarrassées 
chez  elles,  nous  armions  pour  nous  défendre 
contre  une  guerre  imaginaire  et  impossible.  Le 
résultat  de  cette  opération,  que  je  trouve  tout 
entier  rappelé  dans  le  rapport  de  M.  le  maréchal, 
c'est  que  nous  avons  dépensé  416  millions  de  trop, 
inutilement,  sans  aucune  nécessité. 

Je  voudrais  que  la  Chambre,  qui  s'est  associée 
par  ses  votes  à  ces  folles  dépenses,  éprouvât  un 
sincère  remords  d'avoir  ainsi  prodigué  116  mil- 
lions qu'elle  a  enlevés  aux  contribuables  sans 
aucun  avantage  pour  l'Etat.  Je  désirerais  surtout 
que  cette  fatale  erreur  devint  pour  elle  une 
grande  leçon,  et  qu'elle  ne  continuât  pas  le  dé- 
plorable système  qui  nous  a  tant  coûte. 

Je  rends  grâce  a  M.  le  ministre  de  la  guerre, 

3ui  adopte  aujourd'hui  le  système  économique 
u  pied  de  paix,  et  qui  se  propose  de  l'organiser 
d'une  manière  durable.  Voilà  donc  arrive,  Mes- 
sieurs, ce  désarmement  tant  de  fois  sollicité  et 
tant  de  fois  promis  à  cette  tribune,  et  qu'on  se 
plaisait  à  regarder  comme  chimérique.  En  même 
temps  l'embargo  mis  sur  les  bâtiments  du  com- 
merce vient  de  cesser,  et  il  faut  espérer  que  par 
suite  des  réclamations  qui  ont  été  faites  au  par- 
lement d'Angleterre,  et  que  je  renouvelle  ici,  on 
n'adoptera  plus  jamais  des  mesures  aussi  ini- 
ques, qui  rendent  les  particuliers  victimes  des 


même  temps  l'Escaut  est  libre;  cette  longue  con- 
testation, débattue  entre  des  intérêts  de  nations 
qui  ne  reconnaissaient  aucune  règle  d'équité, 
a  cédé  entin  aux  principes  libéraux  que  la  di- 
plomatie a  été  forcée  d'adopter.  Eu  même  temps 
aussi  un  armistice  durable  qui  vaut  mieux  qu'une 
paix  forcée,  vient  d'être  assuré  aux  Pays-Bas;  il 
est  certain  que,  soit  franchement,  soit  du  moins 
en  apparence,  jamais  plus  d'esprit  de  paix  n'a 
dominé  dans  les  conseils  des  gouvernements,  et 
peut-être  le  doit-on  à  cette  opinion  publique  qui 
s'est  exprimée  avec  tant  d'énergie  en  faveur  de 
la  paix  dans  les  Etats  constitutionnels  de  l'Europe. 

C'est  dans  une  telle  situation,  Messieurs,  des 
affaires  politiques,  que  M.  le  ministre  a  présenté 
un  rapport  au  roi,  par  lequel  il  propose  d'opérer 
le  désarmement  en  organisant  une  réserve,  de 
manière  à  établir  un  état  militaire  pour  ainsi 
dire  élastique,  qui,  bien  que  fixé  ordinairement 
à  310,000  nommes,  puisse  descendre  aisément 
au-dessous  de  ce  chiffre,  et  remonter  sans  peine 
jusqu'à  500,000,  préparés  en  tout  temps  à  sou- 
tenir la  guerre.  Je  lerai  sentir  en  peu  de  mots 
combien  le  projet  de  M.  le  ministre  est  avanta- 
geux sous  tous  les  rapports  au  pays,  et  surtout 
à  la  classe  laborieuse  et  prolétaire,  dont  nous 
sommes  ici,  Messieurs,  les  mandataires,  sans 
pouvoirs  directs  malheureusement,  mais  non 
moins  réellement  que  nous  le  sommes  de  la 
classe  aisée  qui  nous  a  élus. 

Voici,  Messieurs,  comment  M.  le  ministre  se 
propose  d'opérer  le  désarmement  : 

1°  En  ne  levant  les  classes  qu'un  an  après  les 
avoir  appelées.  Vous  sentez  que  c'est  là  une 
mesure  (louée,  avantageuse  aux  jeunes  soldats 
et  à  leurs  familles,  qui  se  prépareront  d'avance 
et  commodément  à  quitter  leurs  intérêts  et  leurs 
relations  ; 

2°  En  ne  gardant  sous  les  drapeaux  les  levées 
que  pendant  trois  années.  Ce  temps,  appliqué  à 
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l'infanterie,  est  suffisant  pour  former  des  soldats  ; 
ainsi  c'est  en  astreignant  nos  citoyens  au  sacri- 
fice le  moindre  possible,  que  la  défense  du  pays 
se  trouve  assurée. 

Et  à  ce  sujet,  Messieurs  Je  répondrai  à  un  des 
orateurs  qui  viennent  de  parler  avant  moi,  que 
non  seulement  le  maréchal  ministre  a  une  habile 
expérience  qui  peut  nous  rassurer  pour  la  for- 
mation du  soldat;  mais  j'ajouterai  que  d'autres 
généraux  distingués  ont  émis  dès  longtemps  la 
même  opinion.  Voici  ce  que  disait  à  cette  tri- 
bune le  général  Foy  : 

«  Tous  ceux  qui  ont  mené  longtemps  les 
troupes  à  la  guerre  savent  qu'aucune  nation  ne 
possède  au  même  degré  que  la  notre  des  hommes 
faciles  à  instruire  et  prompts  à  s'aguerrir.  Us 
savent  qu'une  armée  française  n'est  parfaitement 
disciplinée  et  propre  à  accomplir  de  grandes 
entreprises  qu'autant  que  la  masse  des  soldats  y 
est  moins  âgée  que  les  officiers.  Ils  le  savent,  et 
ils  en  attestent  non  seulement  la  victoire  rajeunie 
aux  champs  de  Lutzen  et  de  Bautzen,  niais  en- 
core les  %2\  campagnes  tout  entières  de  notre 
vieille  armée,  de  glorieuse  mémoire.  » 

3°  En  consacrant  aux  remplacements  et  à  la 
réserve  les  trois  autres  années  de  service.  On 
gardera  ainsi  sans  aucune  charge  pour  l'Etat  et 
a  1  avantage  des  familles  et  du  pays  une  force 
disponible  en  cas  de  guerre. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  bien  que  la  classe 
aisée  trouve  dans  ce  projet  un  soulagement, 
puisque  les  remplaçants  qu'elle  fournit  ne  de- 
vant rester  que  trois  ans  à  l'armée  lui  coûteront 
moins  cher;  néanmoins,  comme  c'est  la  classe 
ouvrière  qui  marche  en  personne,  lui  laisser 
d'abord  une  année  pour  se  préparer  à  son  dé- 

fiart,  ne  la  garder  au  service  que  trois  ans;  et 
ui  laisser  achever  son  engagement  pendant  les 
trois  dernières  années  dans  ses  foyers,  là  où 
elle  trouve  de  l'ouvrage,  du  salaire,  et  sou  bien- 
être  dans  sa  famille  :  je  crois  pouvoir  dire  que, 
dans  le  système  général  actuel  des  armées  per- 
manentes, c'est  là  avoir  trouvé,  avec  autant 
d'esprit  que  de  raison,  les  moyens  de  se  con- 
former, autant  que  possible,  à  ce  que  le  patrio- 
tisme et  l'humanité  désirent,  uni  avec  tout  ce 
que  la  sûreté  du  pays  exige. 

11  est  un  seul  point  que  M.  le  ministre  a  laissé 
de  côté.  Tout  ce  qui  concerne  l'organisation  de 
l'armée  me  semble  complet  dans  le  rapport;  mais 
il  faut  y  joindre  les  mesures  nécessaires  à  son 
recrutement,  et  c'est  sur  ce  point  que  je  prie 
M.  le  ministre  «le  me  permettre  d'appeler  son 
Attention. 

En  effet,  Messieurs,  lorsque  vous  organisez 
en  lin  un  système  de  paix,  ne  devez-vous  pas 
coordonner  avec  lui  vos  institutions  militaires? 
11  est  évident  que  vous  ne  devez  pas  employer 
aujourd'hui  les  moyens  énergiques,  qui  ne  sont 
nécessaires  que  pour  la  guerre,  ijuaud  le  pays  a 
besoin  d'une  armée  nombreuse,  quand  il  s  at- 
tend à  combattre  sous  peu  de  jours,  il  appelle  à 
sa  défense  un  recrutement  forcé;  on  sacrilie  le 
repos  particulier  des  familles  au  salut  général. 
Mais  tant  qu'on  est  en  paix,  pourquoi  employer 
sans  aucun  avantage  pour  l'Etat  ces  mesures 
sévères  qui  désolent  l'agriculture  et  l'industrie? 
Si  le  recrutement  forcé  est  nécessaire  à  létal  de 
guerre,  il  devient  une  vexation  inutile,  et  par 
conséquent  insensée,  en  état  de  paix.  Je  ne  vous 
demande  pas  de  diminuer  le  nombre  d'hommes 
que  vous  appelez  au  service,  mais  de  laisser  au 
pays  la  faculté  de  les  choisir  lui-même  parmi 
eux  qui  lui  sont  inutiles  et  souvent  à  charge. 


Tel  sera  le  résultat  d'un  recrutement  volontaire, 
et  si  le  gouvernement  veut  l'organiser,  il  aura 
lieu;  accomplissons  enfin  ce  vœu  public,  ce  cri . 
Plus  de  conscription!  qui  a  salue  les  Bourbons 
en  1814,  et  qu'ils  n'ont  point  satisfait.  C'est  une 
mesure  administrative  a  exécuter  en  temps  de 
paix.  Lorsque  nous  jouissons  aujourd'hui  d'une 
entière  tranquillité  dans  nos  provinces,  il  n'est 
pas  un  administrateur  zélé  et  habile  qui  ne 
puisse  remplir  le  faible  contingent  qui  lui  sera 
assigné,  et  les  faits  prouvent  assez  que  rien 
n'est  plus  facile.  Lorsque  le  service  était  de 
huit  ans,  et  que  diverses  circonstances,  telles 
que  l'expédition  de  Morée,  le  premier  blocus 
d'Alger,  notre  rupture  avec  le  Portugal,  ren- 
daient notre  situation  politique  moins  paisible, 
en  1827,  il  v  eut  13,000  enrôlements  ou  enga- 
gements volontaires,  quoiqu'on  en  refusât  un 
grand  nombre.  11  est  prouvé  même,  par  les 
plaintes  des  habitants  d'un  de  nos  départements, 
qu'on  a  refusé  dans  l'année  3,000  enrôlements 
volontaires  qui  formaient  la  moitié  de  son  con- 
tingent. Qui  peut  douter  que  dans  notre  situation 
actuelle  toute  pacifique,  et  lorsqu'on  ne  deman- 
dera plus  au  soldat  que  trois  années  de  service 
effectif,  on  ne  trouve  volontairement  dans 
chaque  commune  le  nombre  d'hommes  de- 
mandé; et  si  dans  quelques-unes  des  bourses 
sont  ouvertes,  elles  seront  peu  considérables,  et 
il  y  a  tant  de  patriotisme  en  France  que  des 
dons  volontaires  les  rempliront  souvent. 

Voilà,  Messieurs,  un  des  vœux  que  je  forme 
dans  ces  idées  de  paix  dont  plusieurs  viennent 
d'être  réalisées,  et  j  espère  que  j'atteindrai  encore 
quelque  jour  cet  heureux  résultat. 

Je  termine,  Messieurs,  sur  ce  sujet,  en  vous 
exprimant  le  regret  que  je  crois  que  nous  éprou- 
vons tous,  de  voir  M.  le  ministre  de  la  guerre 
présenter  au  roi  un  projet  d'organisation  de 
l'état  militaire  aussi  avantageux  au  pays,  et  ne 
pas  le  mettre  immédiatement  à  exécution;  l'au- 
torisation en  serait  donnée  par  la  Chambre  avec 
empressement,  et  ce  serait,  à  vrai  dire,  la  satis- 
faction la  plus  douce  que  nous  pourrions  re- 
cueillir dans  nos  fonctions  si  souvent  pénibles; 
ce  serait  aussi  la  gloire  la  plus  pure  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pourrait  ajouter  aux  illus- 
trations de  sa  vie. 

Mais  il  est  encore  une  autre  question  à  laquelle 
sa  gloire  est  attachée,  et  que  nous  ne  devons 
pas  cesser  de  lui  rappeler,  surtout  lorsqu'elle 
vient  d'obtenir,  dans  un  pays  voisin,  une  dis- 
cussion qui  doit  nous  être  utile  :  c'est  la  ques- 
tion d'Alger.  Je  regrette  d'être  obligé  de  ne  pou- 
voir applaudir  à  sa  politique,  à  cet  égard,  surtout 
au  moment  même  où  j'étais  heureux  de  rendre 
hommage  aux  vues  élevées  et  généreuses  qui 
dirigent  son  ministère. 

Les  discussions  du  parlement  d'Angleterre  ont 
fait  prendre  à  la  question  d'Alger  une  face  toute 
nouvelle.  Ce  ne  sont  pas  seulement  nos  relations 
extérieures  qui  sont  a  considérer  ici.  Nous  rece- 
vons de  nos  voisins,  vraiment  constitutionnels, 
d'u li les  avertissements  sur  notre  propre  gouver- 
nement. Oue  la  Chambre  veuille  donc  bien  me 
permettre  de  lui  montrer  les  rapports  singuliers 
qui  existent  entre  ce  qui  a  été  révélé  en  Angle- 
terre et  ce  qui  s'est  passé  ici,  entre  ce  qui  s'est 
dit  au  parlement  et  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tri- 
bune, et  surtout  entre  les  aveux  de  lord  Grey  et 
les  déclarations  de  notre  ministère. 

Il  a  été  constaté,  en  Angleterre,  que  des  né- 
gociations avaient  eu  lieu  en  France  au  sujet  de 
la  possession  d'Alger;  k\;  ;.^.\v  en  ont  été  pro- 
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duites  :  c'est  ce  qui  nous  importe  peu  puis- 
qu'elles ont  eu  lieu  sous  l'ancien  gouvernement; 
mais  il  a  été  déclaré  en  môme  temps,  par  le 
premier  ministre,  qu'il  en  existe  encore  en  ce 
moment,  et  qu'il  a  l'espoir  d'obtenir  de  nous 
l'abandon  de  ce  pays  par  un  arrangement  à  l'a- 
miable. Cette  annonce  a  produit  assez  de  sensa- 
tion en  Europe  pour  que  nous  devions  nous 
expliquer  à  cet  égard.  Un  seul  mot  suffira.  On 
sait  qu'il  n'est  point  parlementaire,  chez  nous, 
d'aller  chercher  les  opinions  du  gouvernement 
ailleurs  que  dans  les  actes  du  ministère,  et,  par 
conséquent,  il  nous  suffît  ici,  pour  repousser 
l'assertion  produite  à  la  tribune  anglaise,  de  ré- 
pondre par  nos  actes  législatifs.  11  ne  s'agit  pas 
pour  nous  de  savoir  s'il  y  a  eu  des  engagements 
pris  ou  des  promusses  données,  parce  que,  lors 
même  qu'il  en  existerait,  nous  aurions  le  droit 
constitutionnel  de  les  repousser  et  de  les  annuler. 
Mais  lorsque  la  question  a  été  ainsi  soulevée  en 
présence  de  l'Europe  entière,  il  s'agit,  pour  notre 
dignité,  de  faire  éclater  notre  indépendance;  il 
ne  nous  est  pas  permis  de  retarder  plus  long- 
temps; l'honneur  nous  ordonne  de  trancher 
enfin  la  question  par  une  décision  de  la  France. 

Ici,  Messieurs,  les  faits  en  démontrent  la  né- 
cessité plus  que  ne  pourraient  le  faire  les  rai- 
sonnements. Sous  avons  à  examiner  si,  lorsqu'il 
est  avéré  que  trois  systèmes  d'administration  se 
feunt  succédé  à  Alger,  les  exigences  de  la  diplo- 
matie étrangère  n'ont  point  influé  sur  leur  adop- 
tion. Rappelons  les  faits  eu  peu  de  mots. 

J'ai  cité  à  cette  tribune  les  paroles  de  M.  le 
maréchal  (iérard  dans  sa  correspondance  offi- 
cielle. Sou  système  était  de  coloniser  Alger  sous 
un  régime  libéral,  en  s' appuyant  sur  l'affection 
des  populations  indigènes.  Alors  fut  envoyé  à 
Alger  M.  le  maréchal  Ciauzel,  qui  se  livra  fran- 
chement et  activement  à  l'application  de  ce  sys- 
tème. Il  fut  secondé  par  un  intendant  général 
militaire  intègre  et  habile,  par  des  administra- 
teurs zélés  intelligents  et  probes.  On  ne  niera 
pas  que  pendant  celte  administration  la  confiance 
clans  le  gouvernement  français  était  entière,  les 
indigènes  continuaient  à  cultiver  leurs  terres, 
les  produits  abondaient  au  marché;  une  ferme 
module  établie  avait  obtenu  de  bonnes  récoltes, 
et  une  riche  colonie  se  formait.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, vous  apprendrez  avec  surprise,  et  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ne  s'en  est  peut-être  pas 
rendu  compte  à  lui-même  parce  que  les  services 
civils  d'Alger  n'ont  pas  été  constamment  sous 
ses  ordres;  vous  apprendrez,  dis-je,  avec  sur- 
prise, que  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette 
administration  ont  été  rappelés,  tous  sans  excep- 
tion. Tous  ceux  qui  ont  voulu  aider  la  colonisa- 
tion se  sont  vus  tour  à  tour  et  rapidement  révo- 
qués de  leurs  fonctions  On  avait  donc  pensé  dès 
lors  qu'on  sacrifiait  les  avantages  de  la  France, 
dans  la  possession  d'Alger,  au  désir  de  conser- 
ver, sans  la  moindre  altération,  l'alliance  intime 
de  l'Angleterre. 

En  effet,  après  cette  administration-là,  vint  à 
Alger  un  autre  système.  Ce  fut  celui  de  M.  Ca- 
simir Périer  qui,  ans  s'occuper  de  coloniser, 
voulait  du  moins  maintenir  ce  qui  existait,  or- 
ganiser un  état  légal,  et  gouverner  ce  pays  de 
manière  à  le  rendre  heureux  et  prospère.  "Mors 
était  à  la  tôte  de  la  force  militaire  le  général 
Herthezène,  qui  a  maintenu  la  possession  sans 
exaction;  alors  on  sépara  le  pouvoir  civil  du 
pouvoir  militaire,  et  on  se  conforma  aux  lois 
françaises,  et  on  chercha  à  tout  organiser.  Alors 
fut  envoyé  un  intendant  civil  indépendant  du 


général  en  chef,  et  l'ordre  se  serait  affermi. 

Mais  le  général  avait  été  rappelé,  l'intendant 
civil  ne  resta  que  quelques  mois,  et  déjà  devant 
lui  et  malgré  lui  s'était  établi  un  autre  système 
qui  était  évidemment  la  conséquence  de  nos  né- 
gociations avec  l'Angleterre.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  avait  écrit  officiellement  au  général  en 
chef  que  le  projet  de  colonisation  était  ajourné, 
qu'il  ne  devait  nlus  s'en  occuper,  que  le  gouver- 
nement ne  voulait  rien  préjuger  pour  l'avenir, 
et  qu'il  ne  fallait  rien  faire  a  Alger  que  s'y  main- 
tenir provisoirement.  Souvenez-vous  aussi  que 
dernièrement  un  autre  ministre  se  servit  de 
l'expression  :  »  Notre  possession  à  Alger,  »  que 
tous  les  auditeurs  entendirent,  que  tous  les 
journaux  répétèrent,  et  que  le  Moniteur  seul 
changea  l'expression  en  la  remplaçant  par  celle 
de  :  «  Notre  séjour  à  Alger.  »  11  y  a  plus  encore  : 
M.  le  maréchal  a  lui-môme  franchement  et  loya- 
lement avoué  ce  système  à  cette  tribune,  lors- 
qu'il a  dit  que  la  France  n'était  libre  de  conser- 
ver Alger  qu'autant  qu'elle  concilierait  ses  intérêts 
avec  la  politique  générale  des  autres  puissances. 
Telles  sont  les  propres  paroles  qu'il  a  prononcées 
dans  cette  Chambre.  Voyez  donc,  Messieurs,  si 
cette  déclaration  ne  nous  rend  pas  entièrement 
et  hnmblement  dépendants  des  gouvernements 
étrangers,  qui  nous  diront  constamment  que  ce 
ne  sera  qu  en  abandonnant  Alger  que  nous 
pourrons  concilier  nos  intérêts  avec  leur  poli- 
tique. Voyez  surtout  s'il  n'y  a  pas  une  singulière 
coïncidence  entre  toutes  ces  paroles  échappées 
à  nos  ministres  et  l'espoir  manifesté  par  lord 
lirey  d'obtenir  de  la  France,  par  un  arrangement 
à  l'amiable,  l'abandon  d'Alger.  Il  est  donc  évi- 
dent à  tous  les  yeux  que  MM.  les  ministres  veu- 
lent abandonner  Alger,  et  il  y  aura  moyen  d'in- 
terpréter favorablement  leurs  intentions.  Je 
rends  toute  justice  à  leur  dévouement  bien  connu 
aux  intérêts  nationaux.  MM.  les  ministres  pen- 
sent, sans  doute,  qu'il  pourrait  être  avantageux 
à  la  France  d'abandonner  cette  possession  en 
échange  de  stipulations  favorables,  sous  d'autres 
rapports, qu'on  obtiendrait  dans  les  négociations. 
Mais  je  ne  puis  adopter  sur  ce  point  leurs  solli- 
citudes: on  a  suffisamment  prouvé  munies  fois 
à  cette  tribune  que  rétablissement  d'Alger  peut 
nous  dédommager  dans  l'avenir  de  tous  les  sa- 
crifices; et  d'ailleurs  il  me  semble,  je  l'avoue, 
que  nous  sommes  un  peu  trop  engagés  par  une 
occupation  de  trois  années  pour  pouvoir  nous 
retirer  avec  honneur;  je  crois,  ainsi  qu'un  de 
nos  plus  habiles  hommes  d'Etat  l'a  dit  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  pairs,  que  l'abandon  d'Al- 
ger ferait  une  blessure  profonde  à  notre  dignité. 

Voilà  pourquoi,  Messieurs,  il  est  urgent  et  in- 
dispensable dans  nos  intérêts  et  pour  notre 
honneur  de  proclamer  une  décision  de  la  France, 
et  c'est  à  vous  à  en  prendre  l'initiative.  Alger 
vous  la  demande  avec  instance;  car  voici  ce  que 
la  Chambre  de  commerce  écrivait  le  ?1  avril 
dernier  :  «  L'opinion  que  le  gouvernement  au- 
rait donné  pour  instruction  à  ses  agents,  de  tout 
faire  pour  qu'on  renonce  à  la  colonisation,  afin 
de  rendre  l'abandon  plus  facile,  prend  un  crédit 
fclcheux;  il  serait  temps  de  songer  à  la  détruire.  » 
En  effet,  Messieurs,  je  crois  que,  quelle  que 
puisse  être  la  décision,  elle  vaudra  mieux  qu'une 
incertitude  prolongée,  qui  fait  supposer  à  l'Eu- 
rope entière  que  nous  n'avons  pas  d'indépen- 
dance, et  qui  empêche  tout  établissement,  toute 
spéculation  et  tout  commerce  dans  ce  pays,  déjà 
si  malheureux  sous  l'administration  inique  et 
cruelle  qui  l'opprime. 
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l'infanterie,  est  .su fusant  pour  former  des  soldats; 
ainsi  c'est  en  astreignant  nos  citoyens  au  sacri- 
fice le  moindre  possible,  que  la  défense  du  pays 
se  trouve  assurée. 

Et  à  ce  sujet,  Messieurs,  je  répondrai  à  un  des 
orateurs  qui  viennent  de  parler  avant  moi,  que 
non  seulement  le  maréchal  ministre  a  une  habile 
expérience  qui  peut  nous  rassurer  pour  la  for- 
mation du  soldat;  mais  j'ajouterai  que  d'autres 
généraux  distingués  ont  émis  dès  longtemps  la 
même  opinion.  Voici  ce  que  disait  à  cette  tri- 
bune le  général  Foy  : 

«  Tous  ceux  qui  ont  mené  longtemps  les 
troupes  à  la  guerre  savent  qu'aucune  nation  ne 
possède  au  même  degré  que  la  nôtre  des  hommes 
faciles  à  instruire  et  prompts  à  s'aguerrir.  Ils 
savent  qu'une  armée  française  n'est  parfaitement 
disciplinée  et  propre  à  accomplir  de  grandes 
entreprises  qu'autant  que  la  masse  des  soldats  y 
est  moins  âgée  que  les  officiers.  Ils  le  savent,  et 
ils  en  attestent  non  seulement  la  victoire  rajeunie 
aux  champs  de  Lutzen  et  de  Bautzen,  mais  en- 
core les  %h  campagnes  tout  entières  de  notre 
vieille  armée,  de  glorieuse  mémoire.  » 

3°  En  consacrant  aux  remplacements  et  à  la 
réserve  les  trois  autres  années  de  service.  On 

fardera  ainsi  sans  aucune  charge  pour  l'Etat  et 
l'avantage  des  familles  et  du  pays  une  force 
disponible  en  cas  de  guerre. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  bien  que  la  classe 
aisée  trouve  dans  ce  projet  un  soulagement, 
puisque  les  remplaçants  qu'elle  fournit  ne  de- 
vant rester  que  trois  ans  à  l'armée  lui  coûteront 
moins  cher;  néanmoins,  comme  c'est  la  classe 
ouvrière  qui  marche  en  personne,  lui  laisser 
d'abord  une  année  pour  se  préparer  à  son  dé- 

fiart,  ne  la  garder  au  service  que  trois  ans;  et 
ui  laisser  achever  son  engagement  pendant  les 
trois  dernières  années  dans  ses  foyers,  là  où 
elle  trouve  de  l'ouvrage,  du  salaire,  et  son  bien- 
être  dans  sa  famille  :  je  crois  pouvoir  dire  que, 
dans  le  système  général  actuel  des  armées  per- 
manentes", c'est  là  avoir  trouvé,  avec  autant 
d'esprit  que  de  raison,  les  moyens  de  se  con- 
former, autant  que  possible,  à  ce  que  le  patrio- 
tisme et  l'humanité  désirent,  uni  avec  tout  ce 
que  la  sûreté  du  pays  exige. 

11  est  un  seul  point  que  M.  le  ministre  a  laissé 
de  coté.  Tout  ce  qui  concerne  l'organisation  de 
l'armée  me  semble  complet  dans  le  rapport;  mais 
il  faut  y  joindre  les  mesures  nécessaires  à  son 
recrutement,  et  c'est  sur  ce  point  que  je  prie 
M.  le  ministre  de  me  permettre  d'appeler  son 
itteution. 

En  effet,  Messieurs,  lorsque  vous  organisez 
en  lin  un  système  de  paix,  ne  devez-vous  pas 
coordonner  avec  lui  vos  institutions  militaires? 
11  est  évident  que  vous  ne  devez  pas  employer 
aujourd'hui  les  moyens  énergiques,  qui  ne  sont 
nécessaires  que  pour  la  guerre,  ijuaud  le  pays  a 
besoin  d'une  armée  nombreuse,  quand  il  s'at- 
tend à  combattre  sous  peu  de  jours,  il  appelle  à 
sa  défense  un  recrutement  forcé;  on  sacrifie  le 
repos  particulier  des  familles  au  salut  général. 
Mais  tant  qu'on  est  en  paix,  pourquoi  employer 
sans  aucun  avantage  pour  l'Etat  ces  mesures 
sévères  qui  désoient  l'agriculture  et  l'industrie? 
Si  le  recrutement  forcé  est  nécessaire  à  l'état  de 
guerre,  il  devient  une  vexation  inutile,  et  par 
conséquent  insensée,  en  état  de  paix.  Je  ne  vous 
demande  pas  de  diminuer  le  nombre  d'hommes 
que  vous  appelez  au  service,  mais  de  laisser  au 
pays  la  faculté  de  les  choisir  lui-même  parmi 
chix  qui  lui  sont  inutiles  et  souvent  à  charge. 


Tel  sera  le  résultat  d'un  recrutement  volontaire, 
et  si  le  gouvernement  veut  l'organiser,  il  aura 
lieu;  accomplissons  enfin  ce  vœu  public,  ce  cri . 
Plus  de  conscription!  qui  a  salue  les  Bourbons 
en  181'!,  et  qu'ils  n'ont  point  satisfait.  C'est  une 
mesure  administrative  a  exécuter  en  temps  de 
paix.  Lorsque  nous  jouissons  aujourd'hui  d'une 
entière  tranquillité  dans  nos  provinces,  il  n'est 
pas  un  administrateur  zélé  et  habile  qui  ne 
puisse  remplir  le  faible  contingent  qui  lui  sera 
assigné,  et  les  faits  prouvent  assez  que  rien 
n'est  plus  facile.  Lorsque  le  service  était  de 
huit  ans,  et  que  diverses  circonstances,  telles 

3ue  l'expédition  de  Morée,  le  premier  blocus 
'Alger,  notre  rupture  avec  le  Portugal,  ren- 
daient notre  situation  politique  moins  paisible, 
en  1827,  il  y  eut  13,000  enrôlements  ou  enga- 
gements volontaires,  quoiqu'on  en  refusât  un 
grand  nombre.  Il  est  prouvé  même,  par  les 
plaintes  des  habitants  d'un  de  nos  départements, 
qu'on  a  refusé  dans  l'année  3,000  enrôlements 
volontaires  qui  formaient  la  moitié  de  son  con- 
tingent. Qui  peut  douter  que  dans  notre  situation 
actuelle  toute  pacifique,  et  lorsqu'on  ne  deman- 
dera plus  au  soldat  que  trois  années  de  service 
effectif,  on  ne  trouve  volontairement  dans 
chaque  commune  le  nombre  d'hommes  de- 
mandé; et  si  dans  quelques-unes  des  bourses 
sont  ouvertes,  elles  seront  peu  considérables,  et 
il  y  a  tant  de  patriotisme  en  France  que  des 
dons  volontaires  les  rempliront  souvent. 

Voilà,  Messieurs,  un  aes  vœux  que  je  forme 
dans  ces  idées  de  paix  dont  plusieurs  viennent 
d'être  réalisées,  et  j  espère  que  j'atteindrai  encore 
quelque  jour  cet  heureux  résultat. 

Je  termine,  Messieurs,  sur  ce  sujet,  en  vous 
exprimant  le  regret  que  je  crois  que  nous  éprou- 
vons tous,  de  voir  M.  le  ministre  de  la  guerre 
présenter  au  roi  un  projet  d'organisation  de 
l'état  militaire  aussi  avantageux  au  pays,  et  ne 
pas  le  mettre  immédiatement  à  exécution;  l'au- 
torisation en  serait  donnée  par  la  Chambre  avec 
empressement,  et  ce  serait,  à  vrai  dire,  la  satis- 
faction la  plus  douce  que  nous  pourrions  re- 
cueillir dans  nos  fonctions  si  souvent  pénibles; 
ce  serait  aussi  la  gloire  la  plus  pure  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pourrait  ajouter  aux  illus- 
trations de  sa  vie. 

Mais  il  est  encore  une  autre  question  à  laquelle 
sa  gloire  est  attachée,  et  que  nous  ne  devons 
pas  cesser  de  lui  rappeler,  surtout  lorsqu'elle 
vient  d'obtenir,  dans  un  pays  voisin,  une  dis- 
cussion qui  doit  nous  être  utile  :  c'est  la  ques- 
tion d'Alger.  Je  regrette  d'être  obligé  de  ne  pou- 
voir applaudir  à  sa  politique,  à  cet  égard,  surtout 
au  moment  même  où  j'étais  heureux  de  rendre 
hommage  aux  vues  élevées  et  généreuses  qui 
dirigent  son  ministère. 

Les  discussions  du  parlement  d'Angleterre  ont 
fait  prendre  à  la  question  d'Alger  une  face  toute 
nouvelle.  Ce  ne  sont  pas  seulement  nos  relations 
extérieures  qui  sont  à  considérer  ici.  Nous  rece- 
vons de  nos  voisins,  vraiment  constitutionnels, 
d'utiles  avertissements  sur  notre  propre  gouver- 
nement. Oue  la  Chambre  veuille  donc  bien  me 
permettre  de  lui  montrer  les  rapports  singuliers 
qui  existent  entre  ce  qui  a  été  révélé  en  Angle- 
terre et  ce  qui  s'est  passé  ici,  entre  ce  qui  s'est 
dit  nu  parlement  et  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tri- 
bune, et  surtout  entre  les  aveux  de  lord  Grey  et 
les  déclarations  de  notre  ministère. 

Il  a  été  constaté,  en  Angleterre,  que  des  nô- 

{;ociations  avaient  eu  lieu  en  France  au  sujet  de 
a  possession  d'Alger;  lv\;  pi'\:jj  en  ont  été  pro- 
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du i tes  :  c'est  ce  qui  nous  importe  peu  puis- 
qu'elles ont  eu  lieu  sous  l'ancien  gouvernement; 
mais  il  a  été  déclaré  en  même  temps,  par  le 
premier  ministre,  qu'il  en  existe  encore  en  ce 
moment,  et  qu'il  a  l'espoir  d'obtenir  de  nous 
l'abandon  de  ce  pays  par  un  arrangement  à  l'a- 
miable. Cette  annonce  a  produit  assez  de  sensa- 
tion en  Europe  pour  que  nous  devions  nous 
expliquer  à  cet  égard.  Un  seul  mot  sufiira.  On 
sait  qu'il  n'est  point  parlementaire,  chez  nous, 
d'aller  chercher  les  opinions  du  gouvernement 
ailleurs  que  dans  les  actes  du  ministère,  et,  par 
conséquent,  il  nous  suflit  ici,  pour  repousser 
l'assertion  produite  à  la  tribune  anglaise,  de  ré- 
pondre par  nos  actes  législatifs.  Il  ne  s'agit  pas 
pour  nous  de  savoir  s'il  y  a  eu  des  engagements 
pris  ou  des  promisses  données,  parce  que,  lors 
même  qu'il  en  existerait,  nous  aurions  le  droit 
constitutionnel  de  les  repousser  et  de  les  annuler. 
Mais  lorsque  la  question  a  été  ainsi  soulevée  en 
présence  de  l'Europe  entière,  il  s'agit,  pour  notre 
dignité,  de  faire  éclater  notre  indépendance;  il 
ne  nous  est  pas  permis  de  retarder  plus  long- 
temps; l'honneur  nous  ordonne  de  trancher 
enfin  la  question  par  une  décision  de  la  France. 

Ici,  Messieurs,  les  faits  en  démontrent  la  né- 
cessité plus  que  ne  pourraient  le  faire  les  rai- 
sonnements. Nous  avons  à  examiner  si,  lorsqu'il 
est  avéré  que  trois  systèmes  d'administration  se 
sont  succédé  à  Alger,  les  exigences  de  la  diplo- 
matie étrangère  n'ont  point  indue  sur  leur  adop- 
tion. Rappelons  les  faits  en  peu  de  mots. 

J'ai  cité  à  cette  tribune  les  paroles  de  M.  le 
maréchal  (îérard  dans  sa  correspondance  offi- 
cielle. Sou  système  était  de  coloniser  Alger  sous 
un  régime  libéral,  en  s' appuyant  sur  V affection 
des  populations  indigènes.  Alors  fut  envoyé  à 
Alger  il.  le  maréchal  Clauzel,  qui  se  livra  fran- 
chement et  activement  à  l'application  de  ce  sys- 
tème. Il  fut  secondé  par  un  intendant  général 
militaire  intègre  et  habile,  par  des  administra- 
teurs zélés  intelligents  et  probes.  On  ne  niera 
pas  que  pendant  celte  administration  la  confiance 
dans  le  gouvernement  français  était  entière,  les 
Indigènes  continuaient  à  cultiver  leurs  terres, 
les  produits  abondaient  au  marché;  une  ferme 
modèle  établie  avait  obtenu  de  bonnes  récoltes, 
et  une  riche  colonie  se  formait.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, vous  apprendrez  avec  surprise,  et  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ne  s'en  est  peut-être  pas 
rendu  compte  à  lui-même  parce  que  les  services 
civils  d'Alger  n'ont  pas  été  constamment  sous 
ses  ordres;  vous  apprendrez,  dis-je,  avec  sur- 
prise, que  tous  ceux  qui  ont  pris  pari  à  cette 
administration  ont  été  rappelés,  tous  sans  excep- 
tion. Tous  ceux  qui  ont  voulu  aider  la  colonisa- 
tion se  sont  vus  tour  à  tour  et  rapidement  révo- 
qués de  leurs  fonctions  On  avait  donc  pensé  dès 
lors  qu'on  sacrifiait  les  avantages  de  la  France, 
dans  la  possession  d'Alger,  au  désir  de  conser- 
ver, sans  la  moindre  altération,  l'alliance  intime 
de  l'Angleterre. 

En  effet,  après  cette  administration-là,  vint  à 
Alger  un  autre  système.  Ce  fut  celui  de  M.  Ca- 
simir Périer  qui,"  ans  s'occuper  de  coloniser, 
voulait  du  moins  maintenir  ce  qui  existait,  or- 
ganiser un  état  légal,  et  gouverner  ce  pays  de 
manière  à  le  rendre  heureux  et  prospère.  Alors 
était  à  la  tête  de  la  force  militaire  le  général 
Berthezène,  qui  a  maintenu  la  possession  sans 
exaction;  alors  on  sépara  le  pouvoir  civil  du 
pouvoir  militaire,  et  on  se  conforma  aux  lois 
rraueaises,  et  on  chercha  à  tout  organiser.  Alors 
fut  envoyé  un  intendant  civil  indépendant  du 


général  en  chef,  et  Tordre  se  serait  affermi. 

Mais  le  général  avait  été  rappelé,  l'intendant 
civil  ne  resta  que  quelques  mois,  et  déjà  devant 
lui  et  malgré  lui  s'était  établi  un  autre  système 
qui  était  évidemment  la  conséquence  de  nos  né- 
gociations avec  l'Angleterre.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  avait  écrit  officiellement  au  général  en 
chef  que  le  projet  de  colonisation  était  ajourné, 
qu'il  ne  devait  plus  s'en  occuper,  que  le  gouver- 
nement ne  voulait  rien  préjuger  pour  1  avenir, 
et  qu'il  ne  fallait  rien  faire  a  Alger  que  s'y  main- 
tenir provisoirement.  Sou  venez- vous  aussi  que 
dernièrement  un  autre  ministre  se  servit  de 
l'expression  :  >»  Notre  possession  à  Alger,  »  que 
tous  les  auditeurs  entendirent,  que  tous  les 
journaux  répétèrent,  et  que  le  Moniteur  seul 
changea  l'expression  en  la  remplaçant  par  celle 
de  :  «  Notre  séjour  à  Alger.  »  11  y  a  plus  encore  ; 
M.  le  maréchal  a  lui-même  franchement  et  loya- 
lement avoué  ce  système  à  cette  tribune,  lors- 
qu'il a  dit  que  la  France  n'était  libre  de  conser- 
ver Alger  qu'autant  qu'elle  concilierait  ses  intérêts 
avec  la  politique  générale  des  autres  puissances. 
Telles  sont  les  propres  paroles  qu'il  a  prononcées 
dans  cette  Chambre.  Voyez  donc,  Messieurs,  si 
cette  déclaration  ne  nous  rend  pas  entièrement 
et  hnmblement  dépendants  des  gouvernements 
étrangers,  qui  nous  diront  constamment  que  ce 
ne  sera  qu'en  abandonnant  Alger  que  nous 
pourrons  concilier  nos  intérêts  avec  leur  poli- 
tique. Voyez  surtout  s'il  n'y  a  pas  une  singulière 
coïncidence  entre  toutes  ces  paroles  échappées 
à  nos  ministres  et  l'espoir  manifesté  par  lord 
(ïrey  d'obtenir  de  la  France,  par  un  arrangement 
à  l'amiable,  l'abandon  d'Alger.  11  est  donc  évi- 
dent à  tous  les  yeux  que  MM.  les  ministres  veu- 
lent abandonner  Alger,  et  il  y  aura  moyen  d'in- 
terpréter favorablement  leurs  intentions.  Je 
rends  toute  justice  à  leur  dévouement  bien  connu 
aux  intérêts  nationaux.  MM.  les  ministres  pen- 
sent, sans  doute,  qu'il  pourrait  être  avantageux 
à  la  France  d'abandonner  cette  possession  en 
échange  de  stipulations  favorables,  sous  d'autres 
rapports, qu'on  obtiendrait  dans  les  négociations. 
Mais  je  ne  puis  adopter  sur  ce  point  leurs  solli- 
citudes: ou  a  suffisamment  prouvé  miintes  fois 
à  cette  tribune  que  l'établissement  d'Alger  peut 
nous  dédommager  dans  l'avenir  de  tous  les  sa- 
crifices; et  d'ailleurs  il  me  semble,  je  l'avoue, 
que  nous  sommes  un  peu  trop  engagés  par  une 
occupation  de  trois  années  pour  pouvoir  nous 
retirer  avec  honneur;  je  crois,  ainsi  qu'un  de 
nos  plus  habiles  hommes  d'Etat  l'a  dit  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  pairs,  que  lf  abandon  d'Al- 
ger ferait  une  blessure  profonde  à  notre  dignité. 

Voilà  pourquoi,  Messieurs,  il  est  urgent  et  in- 
dispensable clans  nos  intérêts  et  pour  notre 
honneur  de  proclamer  une  décision  de  la  France, 
et  c'est  à  vous  à  en  prendre  l'initiative.  Alger 
vous  la  demande  avec  instance;  car  voici  ce  que 
la  Chambre  de  commerce  écrivait  le  21  avril 
dernier  :  «  L'opinion  que  le  gouvernement  au- 
rait donné  pour  instruction  à  ses  agents,  de  tout 
faire  pour  qu'on  renonce  à  la  colonisation,  afin 
de  rendre  l'abandon  plus  facile,  prend  un  crédit 
fâcheux;  il  serait  temps  de  songer  à  la  détruire.  » 
Eu  effet,  Messieurs,  je  crois  que,  quelle  que 
puisse  être  la  décision,  elle  vaudra  mieux  qu'une 
incertitude  prolongée,  qui  fait  supposer  à  l'Eu- 
rope entière  que  nous  n'avons  pas  d'indépen- 
dance, et  qui  empêche  tout  établissement,  toute 
spéculation  et  tout  commerce  dans  ce  pays,  déjà 
si  malheureux  sous  l'administration  inique  et 
cruelle  qui  l'opprime. 
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J'aurai  l'honneur  de  vous  proposer  couslitu- 
tionuellemeut,  dans  les  formes  parlementaires 
et  en  vous  représentant  une  de  vos  précédentes 
délibéra  lion  s.  la  mesure  que  je  regarde  comme 
nécessaire  à  la  dignité  do  la  France,  el  je  démon- 
trerai en  outre  les  avantagea  qui  en  résulteront. 
Je  me  borne  en  ce  moment  à  prier  M.  le  ministre 
d'agréer  l'assurance  que  je  désirerais  vivement 
prendre  cette  mesure  d'accord  avec  lui. 

M.  le  général  Subervle.  Le  discours  pro- 
noncé par  l'honorable  général  Leydet  renferme 
quelques  vérités,  mais  il  contient  aussi  des  er- 
reurs auxquelles  je  ne  saurais  m 'associer,  et  que 
je  ne  nuis  laisser  passer  sans  les  signaler.  L'ho- 
norable général  présente  le  système  de  réserve 
de  l'année  comme  une  désorganisation  complète 
du  nos  bataillons  auxquels  il  dit  qu'on  no  peut 
toucher  sans  danger  en  présence  de  l'Europe  ar- 
mée toujours  menaçante,  toujours  prête  ù  nous 
attaquer,  tandis  que  le  gouvernement  fait  des 
efforts  constants  pour  nous  persuader  que  nous 
n'avons  point  d'ennemis,  et  que  l'harmonie  la 

{Jus  parfaite  règne  entre  nous  et  nos  voisins, 
lais  comment  l'honorable  général  a-t-il  pu  por- 
ter la  critique  sur  un  plan  qu'il  ne  peul  con- 
naître que  très  imparfaitement?  M.  le  ministre 
de  la  guerre  ne  l'a  pas  encore  développé;   le 
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mon  opinion  un  système  de  réserve  bien  com- 
biné se  rai  tache  a  une  pensée  grande  et  natio- 
nale. Avec  un  bon  système  de  réserve,  la  France 
sera  non  seulement  invincible,  mais  même  inat- 
taquable. Quand  il  sera  complété,  vous  n'aurez 
pas  à  enfouir  vos  trésors  dans  la  construction 
de  murailles  qui  peuvent  devenir  vos  prisons. 

Le  svstème  de  réserve  sera  uu  grand  cadre 
dans  lequel  la  jeune  nation  sera  successivement 
apjtelée.  Là,  chacun  sera  convaincu  qu'il  doit 
défendre  son  indépendance,  sa  propriété  :  et 
avec  ce  sentiment  un  peuple  n'est  jamais  con- 

Juis  ni  asservi;  il  est  ce  qu'il  veut,  el  ce  qu'il 
oit  éire. 

L'honorable  général  nous  a  vanté  l'organisa- 
tion du  l'année  par  divisions  territoriales;  mili- 
tairement parlanl,  cette  organisation  prés' «nierait 
auelques  avantages  ;  mais  nous  devons  éviter 
'éveiller  les  ambitions.  Ke  créons  point  en 
France  de  proconsuls  qui,  fatigués  de  se  trouver 
au  second  rani',  pourraient  porter  l'audace  jus- 
qu'à vouloir  nous  l'aire  porter  des  fers.  La  France 
ne  doit  voir  ses  années  réunies  que  lorsqu'elle 
est  menacée  par  ses  ennemis. 

L'honorable  général  nous  a  signalé  les  abus 
qui,  depuis  Irop  longtemps,  se  sont  introduits 
dans  l'administration  militaire,  lise  plaint, peut- 
être  avec  raison,  de  l'usurpation  'le  pouvoir  de 
cette  administrai  ion  qui  dit  vimluir  tout  envahir. 
Je  pourrais  partager  son  opinion  sur  quelques 
points  ;  mais  sans  le  suivre  dans  tous  les  détails 
où  il  est  entré,  je  dirai  qu'il  est  à  désirer  qu'il 
soit  présenté  aux  Chambres  un  plan  d'organisa- 
tion militaire-  qui,  en  réglant  tous  les  pouvoir;', 
les  renferme  dans  des  limites  qu'aucun  d'eux  ne 
puisse  franchir.  Aujourd'hui  je  les  considère 
comme  divisés  un  deux  camps  ennemis,  el  celle 
division  est  nuisible  aux  lioninies  el  aux  choses. 

L'honorable  général  s'est  beaucoup  étendu  sur 
la  formation  des  comités  établis  ou  a  établir  au- 
près du  ministère  du  la  guerre.  Il  désire  les  voir 
constituer  par  une  loi  comme  de  grands  corps 
régulateurs  à  l'investigation  desquels  tout  serait 
soumis.  Mais  l'honorable  général  a  oublié  que 
nous  vivons  sous  un  gouvernement  constitu- 


tionnel ;  que  les  ministres  sont  responsables  ; 
que  la  loi  fondamentale  l'a  ainsi  établi  ;  qu'en 
entourant  un  ministre  de  corps  délibérants,  ce 
serait  l'affranchir  de  cette  responsabilité  qui  le 
suit  dans  tous  ses  actes  quand  il  exerce  le  pou- 
voir ;  que  ce  serait  paralyser  son  action,  et  qu'en 
définitive  ou  en  ferait  un  éditeur  responsable 
des  volontés  d'autrui.  La  mesure  proposée  par 
l'honorable  général  ne  peut  être  admise  :  elle 
attaquerait  la  Constitution  et  elle  porterait  le  dé- 
sordre dans  l'Administration.  Dans  mon  opinion 
les  comilés  qui  existent  aujourd'hui  entravent 
souvent  la  marche  des  affaires  el  ne  servent 
qu'à  multiplier  les  dépenses.  Je  n'en  excepte 
aucun,  génie,  artillerie,  infanterie  et  cavalerie, 
tous  ces  comilés,  en  mon  sens,  sont  autant  de 
superfétations  qu'on  devrait  taire  disparaître 
dans  les  intérêts  du  Trésor.  Un  directeur  géné- 
ral par  arme  remplacerait  facilement  le  person- 
nel nombreux  dont  ils  sont  composés.  Ce  direc- 
teur t ni vaillcrait  directement  avec  le  ministre 
sans  lui  rien  enlever  de  son  pouvoir,  ni  de  su  res- 
ponsabilité. Aujourd'hui  tout l'état-major  du  génie 
et  de  l'artillerie  compose  les  deux  comités  de 
ces  armes.  Si  on  voulait  mettre  en  harmonie 
avec  ces  deux  corps  l'infanterie  et  la  cavalerie, 
il  faudrait  faire  entrer  tous  les  officiera  géné- 
raux de  l'année  dans  le  nouveau  comité  dont  la 
commission  a  déjà  jugé  deux  fois  l'inutilité.  Ce 
que  je  dis  ici  fera  remarquer  combien  il  est  ridi- 
cule que  l'étal-major  entier  de  deux  armes  spé- 
ciales soit  constitué  en  comité  permanent,  et  que 
le  personnel  de  ces  deux  armes  sait  toujours  en 
activité  de  service  sans  que  8a  position  se  trouve 
jamais  changée,  tandis  que  l'infanterie,  qui  fait 
la  force  de  l'Etat  (car  les  autres  armes  ne  sont 

au 'accessoires  l  est  sujette  à  des  variations  el  à 
es  modifications  fréquentes  qu'occasionnent  tou- 
jours ou  l'état  de  paix,  ou  celui  de  guerre;  et, 
Kour  m'expliquer  plus  positivement,  je  dirai  que 
état  d'un  oflicier  du  génie  et  d'artillerie  est  in- 
variable, qu'il  n'est  dérangé  ni  atteint  par  aucune 
des  combinaisons  qui  ont  lieu  à  la  suite  des 
grands  événements,  taudis  que  l'officier  d'infan- 
terie voit  toujours  mettre  en  question  son  état, 
sa  position,  son  existence,  suivant  que  les  cir- 
constances font  qu'on  dispose  de  lui.  Lue  orga- 
nisation générale  de  l'année  es!  donc  nécessaire; 
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sur  un  principe  d'égalité,  il  convient  qu'elles 
reposent  sur  une  loi.  Sans  cela  il  n'y  a  que  pri- 
vilège et  faveur. 

Messieurs,  le  svstènic  de  la  réserve  de  l'ar- 
mée, tel  que  je  le' conçois,  doit  donner  au  pays 
une  force  invincible;  il  doit  produire  pour  l'ave- 
nir une  économie  immense  dans  le  budget  de  la 
guerre.  Sou  organisation  nécessitera  d'abord  un 
surcroît  de  déjMîiise  :  mais  croyez  que  cet  argent 
sera  placé  à  gro*  inl,'r,Hx.  Je  fais  des  vnmx  bien 
sincères  pour  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
nous  en  fasse  bientôt  connaître  tous  les  dé- 
tails 

M.  le  Président.  La  liste  des  orateurs  est 
épuisée.  La  discussion  est  close. 

(Quelques  membres  demandent  la  remise  a 
lundi  de  la  discussion  des  chapitres.  l"ne  vive 
opposition  a  lieu  sur  cette  proposition.  M.  le  Pré- 
sident la  met  aux  voix;  elle  est  rejelée  à  une 
très  grande  majorité.) 

M.  le  Prcxldcni.  La  Chambre  va  commencer 
la  discussion  des  chapitres. 

Chai).  I".  Administration  centrale  (pcrttmnel), 
1,1110,000  francs.  {Adopté.) 
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Chap.  II.  Administration  centrale  (matériel), 
612,000  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  111.  Etats-majors,  15,274,000  francs. 

La  commission  propose  uue  réduction  de 
52,550  francs. 

M.  le  maréchal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Je  regrette  infiniment  de  me  trouver  en  dissen- 
timent avec  la  commission  ;  mais  il  m'est  im- 
possible d'admettre  la  réduction  que  propose  la 
commission,  d'autant  qu'elle  porte  sur  des  em- 
plois dont  Futilité  m'est  démontrée,  dont  je  ne 
pense  pas  pouvoir  me  passer. 

Cette  question  n'est  pas  seulement  de  chiffre, 
elle  est  aussi  de  droit.  Elle  est  de  droit  en  ce 
sens  que  le  ministre  n'aurait  pas  le  droit  d'éta- 
blir, ou  de  disposer  d'un  emploi,  d'y  pourvoir 
lorsque  le  bien  du  service  le  commande.  La  con- 
séquence en  serait  grave;  si  cela  était  admis,  la 
responsabilité  ministérielle  serait  détruite,  la 
Chambre  l'assumerait  sur  elle-même.  Déjà  l'année 
dernière  la  commission,  au  sein  de  laquelle  je 
me  transportai,  supprima  certains  emplois;  elle 

{>rocéda  par  la  réduction  des  traitements  qui 
eur  étaient  alloués. 

C'est  par  la  môme  voie  qu'elle  agit  pour  ob- 
tenir la  suppression  d'officiers  généraux  em- 
ployés dans  les  subdivisions  militaires,  de  deux 
généraux  employés  à  deux  divisions  de  l'inté- 
rieur, des  membres  du  comité  de  l'infanterie  et 
de  la  cavalerie,  et  en  dernier  lieu  d'un  emploi 
d'intendance  militaire. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  les  motifs  de 
la  commission.  S'il  ne  s'était  agi  que  de  réduire 
les  dépenses,  il  était  dans  son  droit  de  le  pro- 
poser; mais  demander  la  suppression  de  l'em- 
ploi ou,  pour  mieux  dire,  refuser  l'allocation  en- 
tière de  manière  à  ce  que  l'emploi  ne  puisse  pas 
être  rempli,  c'est  effacer  la  responsabilité  minis- 
térielle. Je  ne  puis  pas  l'accepter,  car  cette  ré- 
duction me  mettrait  dans  une  alternative  très  fâ- 
cheuse :  ou  bien  je  négligerais  une  partie  im- 
portante du  service,  je  ne  sais  si  j'en  aurais  le 
courage;  ou  bien,  dans  l'intérêt  du  service,  c'est- 
à-dire  du  pays,  je  n'aurais  aucun  égard  à  cette 
réduction,  et  par  conséquent,  je  me  constituerais 
en  violation  d'une  loi.  Je  ne  crois  pas  que  la 
commission  ait  voulu  me  mettre  en  cette  posi- 
tion; je  crois  qu'elle  n'a  pas  bien  réfléchi  sur 
toutes  les  conséquences  qui  pouvaient  résulter 
de  sa  proposition. 

Quant  aux  emplois  de  maréchaux  de  camp 
pour  les  subdivisions  militaires,  il  m'est  impos- 
sible de  m'en  passer;  et  dans  ce  moment-ci, 
quoique  l'allocation  n'ait  pas  été  faite,  j'ai  été 
obligé  d'y  pourvoir,  à  cause  de  la  levée  de  la 
classe  de  1832.  Les  maréchaux  de  camp  sont  de- 
mandés par  les  commandants  de  divisions  ;  c'est 
au  point  qu'il  en  est  de  ces  derniers  qui  m'ont 
déclaré  qu  ils  ne  pourraient  rester  chargés  de  ce 
commandement  si  les  maréchaux  de  camp  qu'ils 
avaient  auparavant  ne  leur  étaient  pas  rendus. 
11  en  est  de  môme  des  deux  géuéraux  com- 
mandant des  divisions  de  l'intérieur  sur  lesquels 
la  réduction  est  également  proposée.  L'une  de 
ces  divisions  est  àLunéville;  elle  se  compose  de 
h  régiments  qui  vont  s'y  livrer  aux  grandes  ma- 
noeuvres. La  force  de  cette  division  est  telle, 
qu'il  est  impossible  de  laisser  des  corps  réunis 
ainsi,  comme  ils  l'ont  été  depuis  1831,  sans  qu'il 
y  ait  des  chefs  pour  les  commander.  Il  pourrait 
en  résulter  des  conséquences  fâcheuses  pour  le 
bon  esprit  et  certainement  pour  l'instruction  de 
ces  corps. 


Quant  à  l'autre  division,  elle  se  trouve  em- 
ployée sur  la  frontière  de  l'Est,  en  Alsace;  un 
lieutenant  général  en  a  le  commandement.  Il 
n'est  pas  encore  en  mon  pouvoir  de  m'en  passer; 
je  voudrais  pouvoir  le  faire,  mais  puisque  je  dé- 
clare que  ce  commandement  m'est  nécessaire,  je 
ne  vois  pas  comment  la  Chambre  pourrait  refu- 
ser l'allocation  qui  s'y  rapporte. 

Vient  enfin  le  comité  (le  l'infanterie  et  de  la 
cavalerie.  Je  diffère  ici  essentiellement  d'opinion 
avec  la  commission  ;  elle  pense  que  ce  comité 
n'est  pas  indispensable,  qu'au  moins  sa  réunion 
peut  se  borner  à  G  mois  de  Tannée,  c'est-à-dire 
après  le  retour  des  inspections.  La  permanence 
de  ce  comité,  non  seulement  m'est  démontrée, 
mais  encore  il  me  parait  plus  utile  pendant  l'ab- 
sence des  inspecteurs  qu'à  leur  retour;  parce  que 
c'est  alors  que  les  Chambres  étant  absentes,  il 
y  a  plus  de  travail  que  pendant  la  session  ;  et  il 
se  rencontre  que  les  inspections  ont  lieu  immé- 
diatement après  la  clôture  des  Chambres. 

On  a  prétendu  que  ce  comité  n'était  pas  aussi 
utile  que  ceux  de  l'artillerie  et  du  génie.  Je  suis 
éloigné  de  contester  l'utilité  de  ces  deux  comités 
spéciaux,  mais  je  n'en  reconnais  pas  moins  la 
grande  importance  du  comité  de  1  infanterie  et 
de  la  cavalerie,  d'autant  plus  que  ce  comité  agit 
sur  un  nombre  d'hommes,  qui  est  les  19  ving- 
tièmes de  l'armée,  et  que  tous  les  règlements 
d'administration  militaire  émanent  de  ce  comité. 
Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  s'est  décidé  à 
en  proposer  l'organisation  au  roi,  c'est  qu'il  a 
senti  que  cela  lui  était  indispensable,  et  qu'il  ne 
pouvait  pas,  avec  une  organisation  aussi  vaste 
que  celle  de  l'armée,  donner  suite  à  tous  les  pro- 
jets, à  tous  les  systèmes,  à  tous  les  règlements, 
à  toute  la  législation  militaire,  sans  avoir  auprès 
de  lui  un  comité  qui  s'en  occupât  exclusivement. 

Ce  comité,  comme  on  l'a  dit  tout  à  l'heure,  est 
délibérant,  en  ce  sens  que  toutes  les  questions 
s'y  trouvent  discutées  pour  avoir  un  avis  à  don- 
ner. Il  faut  donc  qu'il  y  ait  une  présidence;  on 
la  conteste  :  y  a-t-il  une  réunion  de  commission, 
de  comité,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  n'ait 
pas  son  président?  Ne  faut-il  pas  quelqu'un  qui 
résume,  recueille  les  opinions,  distribue  le  tra- 
vail et  présente  enlin  1  ensemble  de  tout  ce  qui 
a  été  fait? 

Il  y  a  d'ailleurs  économie,  car  sous  la  Restau- 
ration on  a  eu  au  ministère  de  la  guerre  vingt- 
six  commissions  qui  étaient  toutes  payées;  tous 
leurs  membres  recevaient  des  traitements  d'ac- 
tivité. Ces  vingt-six  commissions,  continuelle- 
ment en  permanence,  ont  été  remplacées  par  le 
comité  de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie,  com- 
posé de  7  membres  titulaires  et  de  3  membres 
adjoints.  Je  demande  s'il  est  possible  d'opérer 
avec  plus  d'ordre,  de  méthode,  d'économie,  et 
cependant  on  conteste  encore  l'utilité  de  ce  co- 
mité, et  môme  les  dépenses  qui  y  sont  afférentes. 

Mais  ici  la  commission  a  procédé  d'une  ma- 
nière plus  étrange,  en  contestant  la  permanence 
du  comité,  et  ne  voulant  pas  reconnaître  la  pré- 
sidence; elle  a  supprimé  l'allocation  du  président, 
en  sorte  qu'il  n'aurait  pas  môme  de  traitement 
comme  membre  du  comité;  qu'en  un  mot,  il  en- 
trerait en  disponibilité.  Voilà  la  conséquence 
des  réductions  que  propose  la  commission. 

Relativement  au  sous-intendant  porté  en  plus 

r  l'exercice  de  1834,  je  croyais  avoir  convaincu 


su 


la  commission,  par  les  raisons  que  j'avais  eu 
l'honneur  de  lui  donner,  que  cette  augmentation 
était  indispensable.  Il  y  a  dans  ce  moment  15  em- 
plois qui  ne  sont  pas  remplis;  comme  j'ai  cru 
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possible  de  faire  quelques  économies  sur  cette 
partie  du  chapitre,  je  n  ai  pas  pourvu  à  ces  rem- 
placements. Mais  il  en  est  résulté  que,  pour  as- 
surer le  service,  il  a  fallu  avoir  recours  au  sous- 
préfet,  quelquefois  à  des  conseillers  de  préfec- 
ture, et  en  a  autres  lieux  aux  commandants  de 
Itlace.  Il  en  est  résulté  des  inconvénients  pour 
'ordre  de  la  comptabilité,  et  surtout  pour  l'exac- 
titude. Pour  remédier  au  quinzième  de  ces  in- 
convénients, je  propose  pour  1835,  un  sous-in- 
tendant de  plus.  La  commission,  dans  sa  sagesse, 
juge  à  propos  de  ne  pas  raccorder.  Ici  se  repro- 
duit la  question  de  savoir  si  lorsque  le  gouver- 
nement dit  qu'un  emploi  lui  est  nécessaire,  la 
commission  peut  refuser  en  supprimant  l'alloca- 
tion. Je  ne  le  pense  pas.  D'après  ces  considéra- 
tions, je  m'oppose  à  la  réduction  de  52,550  francs 
proposée  par  la  commission. 

M.  Passy,  rapporteur.  Messieurs,  avant  d'en- 
tretenir la  Chambre  des  motifs  de  réductions 
proposées  par  la  commission,  je  dois  dire  quel- 

aues  mots  sur  la  question  telle  que  Ta  posée 
.  le  Ministre  de  la  guerre,  il  a  dit  que  ce  n'é- 
tait pas  nue  question  déchiffres,  mais  une  ques- 
tion de  droit,  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  com- 
mission de  supprimer  le  traitement  des  fonctions 
que  le  gouvernement  a  jugées  nécessaires.  Je  ne 
sais  pus  dans  ce  système  ce  que  pourrait  faire 
une  commission,  car  il  est  évident  que  c'est 
toutes  les  fois  qu'elle  trouve  qu'un  service  est 
trop  considérable,  qu'elle  vous  propose  une  ré- 
duction. 

Elle  ne  peut  proposer  de  réduction  sans  la  mo- 
tiver; elle  ne  peut  la  motiver  qu'en  déclarant 
certaines  fonctions  inutiles  au  service.  C'est  le 
système  qu'a  suivi  la  commission.  Je  demande 
à  la  Chambre  s'il  est  possible  qu'une  de  ses  com- 
missions puisse  jamais  en  suivre  d'autre.  C'est 
parce  que  nous  avons  jugé  deux  commandants 
de  divisions  actives,  intérieures,  le  traitement 
d'activité  d'un  président  perpétuel  du  comité 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  un  sous-intendant 
nouveau,  inutiles  au  bien  du  service,  que  nous 
en  avons  proposé  la  suppression. 

Quant  au  commandant  de  l'intérieur,  il  exis- 
tait, il  y  a  deux  ans,  quatre  divisions  actives;  la 
guerre  était  possible;  il  était  naturel  que  ces 
divisions  fussent  organisées,  prêtes  à  se  porter 
aux  points  menacés.  Cependant  à  la  session  der- 
nière, votre  commission  remarqua  que  l'état  des 
choses  était  changé,  et  en  conséquence  elle  de- 
manda la  suppression  du  commandement  de 
deux  divisions  pour  l'année  1834.  11  est  évident 
que  la  situation  de  la  France  n'est  plus  ce  qu'elle 
a  été  les  années  précédentes,  qu'aucune  crainte 
de  guerre  n'agite  le  pays,  qu'il  est  inutile  de 
conserver  réunies  les  deux  divisions  qui  restent, 
l'une  à  Lunéville,  l'autre  à  Strasbourg,  qu'alors 
il  est  inutile  de  leur  laisser  un  commandant  su- 
périeur à  chacune. 

Voilà  le  véritable  motif  qui  a  déterminé  la  com- 
mission à  vous  proposer  ces  trois  réductions.  La 
Chambre  le  comprendra  parfaitement. 

Je  passe  à  la  présidence  du  comité  d'infan- 
terie et  de  cavalerie.  Vous  venez  d'entendre 
deux  lieutenants  généraux  opposés  d'opinion  sur 
l'utilité  du  comité  permanent.  Je  n'ai  pas  à  m 'ex- 
pliquer sur  ceux  de  l'artillerie  et  du  génie  ;  leur 
permanence  est  due,  non  pas  au  grand  nombre 
d'hommes,  mais  au  matériel  immense,  aux  tra- 
vaux d'une  nature  spéciale  que  ces  comités  ont 
à  diriger  à  tous  les  instants  de  l'année,  tandis 
que  le  comité  d'infanterie  et  de  cavalerie  ne 


s'occupe  véritablement  que  de  détails  d'organi- 
sation, d'armement. 

M.  le  maréchal  Sonll,  ministre  de  la  guerre. 

C'est  une  erreur. 

M.  Passy,  rapporteur.  Veuillez  alors  me  dire, 
Monsieur  le  ministre,  quelles  sont  leurs  fonctions. 

Ces  comités,  disais-je,  n'ont  à  s'occuper  que 
de  détail  d'organisation,  d'armements.  Jusqu'à 
présent  il  n'a  pas  existé  de  comité  permanent; 
et  ce  que  votre  commission  a  remarqué,  c'est  que 
ces  comités  devaient  être  composés  des  inspec- 
teurs généraux  à  leur  retour  des  inspections; 
dès  lors,  elle  a  pensé  que  ce  comité  n'ayant 

3u'une  existence  temporaire,  il  était  inutile  que 
es  comités  temporaires  eussent  un  président 
perpétuel.  Votre  commission  n'a  pas  voulu  entrer 
dans  le  système  d'organisation  du  comité,  elle  a 
dit  seulement  qu'il  convenait  que  le  président 
fût  pris  parmi  les  inspecteurs  généraux,  qu'au 
lieu  de  remplir  des  fonctions  permanentes,  ils 
remplissent  des  fonctions  passagères,  que  le 
comité  ne  durât  que  6  mois,  puisque  les  inspec- 
tions générales  prenaient  les  six  autres. 

Je  passe  au  traitement  d'un  sous-intendant  de 
plus  que  l'année  dernière;  or,  l'armée  est  moins 
nombreuse  qu'à  cette  époque,  rien  n'a  changé 
dans  l'état  de  la  France  :  nous  ne  voyons  aucun 
motif  de  cette  augmentation.  M.  le  Ministre  a 
dit  que  le  nombre  des  sous-intendants  était  in- 
suffisant au  service,  qu'il  était  nécessaire  de 
faire  remplir  une  partie  de  leurs  fonctions  par 
d'autres  agents  du  gouvernement.  Je  ferai  remar- 
quer que  dans  le  budget  de  la  guerre,  il  y  a  un 
assez  grand  nombre  de  sous-intendants  en  non- 
activité.  Si  on  avait  reconnu  la  nécessité  d'en 
mettre  en  activité  un  plus  grand  nombre,  je  ne 
conçois  pas  comment,  pour  en  faire  la  demande, 
on  ait  laissé  écouler  plusieurs  années  où  le  ser- 
vice était  plus  considérable  qu'aujourd'hui. 
Tels  sont  les  motifs  des  trois  réductions  que 


l 


ropose  la  commission,  et  dont  le  total  s'élève 

52,550  francs.  Pour  ma  part,  je  persiste  dans 
cette  proposition. 

M.  Charles  Dnpin.  Sans  m'op  poser  aux  réduc- 
tions proposées  par  la  commission,  il  en  est  une 
pour  laquelle  je  crois  qu'une  exception  spéciale 
doit  être  faite,  c'est  particulièrement  pour  celle- 
là  que  je  demande  un  moment  d'attention  à  la 
Chambre,  je  veux  parler  de  la  présidence  du 
comité  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

On  s'est  élevé  contre  la  permanence  de  ces 
comités;  on  a  semblé  croirequ  il  était  impossible 
que  des  corps  dont  l'effectif  compose  les  dix- 
neuf  vingtièmes  de  l'armée,  pussent  occuper,  je 
ne  dis  pas  le  comité  tout  entier,  pendant  toute 
l'année,  car  les  membres  sont  occupés  la  moi- 
tié de  l'année  aux  inspections,  mais  les  six 
autres  mois  de  l'année.  Pendant  l'inspection, 
qui  reste-t-il  pour  préparer  les  travaux?  une 
seule  personne,  le  président;  c'est  lui  qui  a  la 
pensée,  la  direction  du  comité;  c'est  lui  qui  doit 
recueillir  tous  les  matériaux,  qui  doit  préparer 
les  travaux,  et  ensuite  réunir  toutes  les  observa- 
tions des  inspecteurs,  et  compléter  le  travail 
dans  les  6  autres  mois. 

On  vous  a  dit  que  ce  comité  avait  très  peu 
de  chose  à  faire,  qu'il  ne  pouvait  s'occuper  que 
d'organisation,  d'armement.  11  a  cependant  beau- 
coup d'autres  fonctions.  On  a  oublié  que  c'est 
dans  ce  comité  que  doivent  être  préparés  les 
lois,  les  règlements,  les  ordonnances  qui  se  rap- 
portent à  1  «ensemble  de  tous  les  corps  de  l'infan- 
terie et  de  la  cavalerie,  et  ceux  qui  ont  des  con- 
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naissances  plus  particulières  que  je  ne  puis  les 
avoir  dans  tes  détails  de  ce  service,  pourront  en 
rendre  ici  témoignage.  Mais  ce  que  je  puis  dire, 
et  ce  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  pourra 
confirmer,  c'est  que  ce  comité,  dans  une  seule 
année  d'existence,  a  réussi  à  produire  un  million 
d'économie. 

Messieurs,  nous  avons  besoin  dans  nos  insti- 
tutions militaires,  comme  dans  toutes  les  autres, 
surtout  de  fixité.  Eh  bien  !  j'ai  plus  de  confiance 
pour  conserver  la  fixité  des  organisations,  dans 
un  comité  composé  d'officiers  qui  appartiennent 
au  corps  môme  dont  il  s'agit,  que  je  ne  pourrais 
en  avoir  dans  de  simples  bureaux  dirigés  par  des 
chefs,  infiniment  estimables  d'ailleurs,  mais  qui 
pourtant  ont  une  existence,  un  caractère,  un 
avenir  essentiellement  différent,  et  qui  ne  pré- 
sentent pas  des  délibérations  contradictoires,  et 
tout  ce  qui  peut  faire  jaillir  la  lumière  dans  un 
comité  bien  composé. 

Songez  combien  est  minime  la  dépense  dont 
il  s'agit.  Que  coûtent  la  cavalerie  et  l'infanterie? 
En  tout,  près  de  200  millions.  Que  coûte  le  prési- 
dent qu'on  vous  propose  de  supprimer?  15,990  fr. 
(Légers  murmures  sur  quelques  bancs.) 

Je  répète  ce  que  j'ai  dit,  c'est  que  lorsqu'un 
comité  est  chargé  de  veiller  sur  les  moyens  de 
produire  des  économies  sur  200  millions  de  dé- 

Sense,  il  est  puéril  de  contester  une  allocation 
e  15,990  francs.  11  faudrait  qu'un  comité  fût 
aveugle,  ne  voulût  fias  faire  son  devoir,  pour 
qu'en  le  conservant  sur  le  pied  qui  vous  est 
proposé,  il  ne  fit  pas  sur  200  millions,  non  pas 
des  économies  de  15,000  francs,  car  on  vous  a 
montré  qu'en  une  année  il  en  avait  produit 
1  million,  mais  de  nouvelles  et  notables  réduc- 
tions; car  nous  sommes  loin  de  convenirj  que  le 
terme  de  la  perfection  soit  atteint,  nous  recon- 
naissons au  contraire  qu'il  y  a  beaucoup  à  faire. 
Dans  tous  les  cas  je  demande  la  division  sur  la 
réduction  proposée  par  la  Commission.  Je  vote- 
rai pour  la  première  partie,  mais  contre  celle 
qui  se  rapporte  au  président,  car  ce  serait  un 
moyeu  de  mettre  en  disponibilité  un  des  officiers 
généraux  les  plus  illustres,  et  dont  la  capacité  a 
été  reconnue  par  Napoléon,  et  plus  récemment 
par  M.  le  maréchal  Gérard  et  M.  le  maréchal 
Soult. 

M.  le  (général  Demarçay.  Je  suis  loin  de 
nier  le  mérite  de  l'officier  général  auquel  on  a 
fait  allusion.  C'est  un  faible  argument,  pour  la 
conservation  d'un  emploi,  que  de  s'appuyer  sur 
le  mérite  personnel  de  celui  qui  l'occupe.  Ce 
sont  les  fonctions  en  elles-mêmes,  dont  il  faut 
examiner  le  mérite,  l'importance.  Qu'est-ce  que 
cVst  que  l'infanterie  et  la  cavalerie  dans  une 
armée?  C'est,  a-t-on  dit,  l'armée  entière.  Je 
n'adopte  pas  précisément  l'idée  qu'a  émise  un 
de  nos  honorables  collègues,  en  disant  que  l'in- 
fanterie était  le  principal,  que  les  autres  armes 
n'étaient  que  l'accessoire.  Non,  dans  l'organisa- 
tion actuelle  des  armées  de  l'Europe,  l'infanterie, 
la  cavalerie,  l'artillerie  et  le  génie,  sont  des 
parties  principales,  et  une  armée  ne  pourrait 
pas  subsister  sans  une  de  ces  parties. 

Les  fonctions  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
quelles  sont-elles  principalement,  et  d'une  ma- 
nière si  supérieure  à  toutes  les  autres,  qu'elles 
peuvent,  pour  ainsi  dire,  être  considérées  comme 
ses  seules  fonctions?  Mais  c'est  la  bonne  orga- 
nisation de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie.  L'ha- 
billement, l'administration  de  la  guerre,  des 
hôpitaux,  ne  sont  que  des  conséquences  de  cela. 


L'important,  le  principal,  c'est  d'avoir  une  ar- 
mée a  opposer  a  l'ennemi,  d'avoir  une  armée 
bien  capable  de  faire  la  guerre. 

Or,  c  est  là  le  point  essentiel,  le  point  culmi- 
nant des  fonctions  du  ministre  de  la  guerre,  et 
je  ne  conçois  pas  en  vérité  comment,  dans  son 
amour-propre  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  de 
sa  place,  il  demande  qu'il  y  ait  un  président  d'un 
comité  d'infanterie  et  de  cavalerie.  Si  cette  né- 
cessité existait,  si  l'officier  qu'on  a  désigné  était 
indispensable,  il  faudrait  le  nommer  ministre 
de  la  guerre.  (Mouvement.) 

On  a  parlé  des  inspections.  Mais  les  inspec- 
tions n'ont  pour  objet  que  d'aller  visiter  les 
corps,  de  s'assurer  de  leur  instruction,  de  leur 
tenue,  de  leur  bonne  administration,  d'en  re- 
cueillir des  renseignements  positifs,  de  les  porter 
au  ministre  de  la  guerre  pour  qu'on  puisse  en 
faire  le  dépouillement  et  en  profiter;  ces  officiers 
les  portent  souvent  eux-mêmes,  afin  de  pouvoir 
être  consultés  personnellement,  de  pouvoir 
ajouter  verbalement  aux  renseignements  qui 
sont  dans  leurs  documents  écrits.  Voilà  quel  a 
été  de  tout  temps  l'objet  des  inspections  tant 
d'infanterie  que  de  cavalerie. 

Quint  aux  armes  de  l'artillerie  et  du  génie, 
qui  ont  des  comités  particuliers  depuis  très 
longtemps,  je  le  conçois.  Il  y  a  dans  ces  deux 
armes  des  choses  spéciales.  Le  ministre  de  la 
guerre,  quel  qu'il  soit,  doit  s'occuper  presque 
exclusivement  de  l'organisation  de  l'inianterie 
et  de  la  cavalerie,  ces  grandes  armes  qui  for- 
ment la  masse  de  l'armée,  mais  on  ne  peut 
exiger  qu'il  en  soit  autant  versé  dans  l'artillerie 
et  dans  le  génie;  c'est  pourquoi  il  peut  et  il  doit 
y  avoir  des  comités  d'artillerie  et  de  génie.  Mais 
notre  honorable,  collègue,  M.  le  général  Subervie, 
a  attaqué  avec  beaucoup  de  raison  la  super  fé- 
tation.  l'abus,  l'emploi  excessif  d'officiers  atta- 
chés à  ces  comités.  Avant  la  Restauration,  le 
Comité  de  l'artillerie  et  celui  du  génie  se  com- 
posaient de  quatre  officiers,  d'un  lieutenant  gé- 
néral, d'un  maréchal  de  camp,  et  d'un  ou  de 
deux  chefs  de  bataillon. 

M.  leeolonel  Lamy.  C'est  une  erreur! 

M.  le  général  Demarçay.  Comment  donc! 
j'en  suis  sûr,  c'est  incontestable,  je  le  dis  de  la 
manière  la  plus  positive. 

11  y  a  des  doctrines  dans  l'artillerie  et  dans  le 
génie  (Léger  mouvement  d  hilarité.),  il  y  a  des  lois, 
des  règlements,  dont  on  ne  doit  pas  s'écarter. 
Ce  comité  n'est  pas  pour  refondre  les  lois  et  le 
règlement;  il  n'est  institué  que  pour  des  cas  par- 
ticuliers, pour  les  cas  où,  par  exemple,  l'on  pro- 
pose des  inventions,  où  on  veut  faire  quelque 
modification  à  une  chose  établie,  d'un  intérêt 
secondaire;  car  on  prendrait  une  plus  grmde 
précaution  pour  faire  des  changements  notables 
dans  ces  deux  armes. 

Par  conséquent,  j'appuie  l'amendement  de  la 
Commission,  surtout  relativement  à  la  suppres- 
sion du  Comité  de  cavalerie  et  d'infanterie. 

Je  ne  dis  pas  que  l'on  ne  doive  pas  réunir  les 
officiers  dont  on  aime  à  recueillir  l'opinion, 
mais  ce  doit  être  une  chose  accidentelle  et  mo- 
mentanée; et  comme  on  l'a  fort  bien  dit,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ne  serait  plus  responsable, 
s'il  pouvait  s'elayer  et  dire  à  la  Chambre  :  «  Vous 
me  rendrez  responsable  de  cette  mesure;  j'avais 
un  comité  de  12  ou  15  officiers  généraux,  les 
mieux  famés,  les  plus  habiles,  les  plus  illustres, 
que  j'ai  consulté;  conséquemment,  c'est  le  co- 
mité qui  est  dans  l'erreur,  et  non  pas  moi.  »  Je 
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ne  crois  pas  devoir  en  dire  davantage  pour 
appuyer  l'opinion  de  la  Commission. 

M.  le  maréchal  Sonlt,  ministre  de  la  guerre. 
Jamais  un  ministre  ne  peut  dire  qu'il  rejette 
la  responsabilité  d'un  acte,  parce  qu'il  a  con- 
sulté un  comité  qui  a  surpris  sa  décision,  parce 
qu'il  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser  la  pro- 
position. Qu'il  s'agisse  du  comité  de  l'infanterie, 
de  celui  de  l'artillerie,  il  n'y  a  jamais  que  la 
décision  du  ministre  qui  soit  réelle,  lui  seul  en 
iorte  la  responsabilité.  Le  ministre  a  en  effet 
e  droit  d'accepter,  de  modifier  ou  de  refuser 
'avis  qui  lui  est  donné.  Je  ne  conçois  pas  que 
'on  conteste  la  nécessité  du  comité  d'infanterie 
et  de  cavalerie.  En  le  rejetant,  vous  retombez 
dans  le  chaos;  plus  de  règle,  de  tradition. 

Rien  de  plus  instable,  comme  tout  le  monde 
le  sait,  qu  un  ministre.  L'on  dit,  et  avec  quel- 
que raison,  que  chaque  nouveau  ministre  se 
présente  avec  un  système  qui  renverse  ce  qu'a 
fait  son  prédécesseur.  Tout  à  l'heure  on  a  vanté 
la  tradition  qui  s'est  établie,  soit  dans  l'artil- 
lerie, soit  dans  le  génie.  Sans  doute  ces  tradi- 
tions, les  règlements  qui  en  sont  résultés,  ont 
été  très  utiles,  très  favorables  à  ces  deux  armes. 
Eh  bien!  c'est  précisément  pour  obtenir  ce 
môme  résultat  pour  la  partie  la  plus  nombreuse 
de  l'armée,  qu  un  comité  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie a  été  institué.  11  est  d'autant  plus  néces- 
saire qu'il  opère  plus  en  grand;  il  prépare  tous 
les  projets  de  loi,  d'ordonnances,  de  règlements, 
et  même  les  inspections.  Quand  le  travail  d'ins- 
pection revient,  il  l'examine.  C'est  l'ensemble 
de  ses  délibérations  qu'il  soumet  au  ministre, 
c'est  le  résultat  des  observations  qui  ont  été 
faites.  Cette  opération  exige  plusieurs  mois,  elle 
ne  peut  pas  s'improviser;  les  inspections  durent 
6  mois,  il  en  faut  6  autres  pour  coordonner  le 
travail  de  l'inspection,  et  puis  pour  corriger 
tout  ce  qu'il  y  a  d'irrégulier  dans  le  service. 

Ainsi  le  comité  est  nécessaire  pour  conserver 
les  bonnes  traditions,  je  dis  plus,  pour  se  pré- 
server de  l'arbitraire  du  ministre;  car  cette  me- 
sure est  plutôt  tournée  contre  le  ministre 
qu'elle  ne  lui  est  favorable.  En  effet,  si  le  mi- 
nistre, une  fois  les  règlements  établis,  voulait 
prendre  une  mesure  qui  ne  serait  pas  consacrée 
par  ces  règlements,  cela  lui  serait  impossible, 
il  aurait  tous  les  éléments  gui  doivent  le  se- 
conder contre  lui.  Cela  est  si  vrai,  que  depuis 
mon  entrée  au  ministère  j'ai  établi  un  comité 
central  pour  délibérer  sur  une  foule  de  ques- 
tions qui  se  présentent,  et  sur  lesquelles  ma  re- 
ligion a  besoin  d'être  éclairée.  Eh  bien!  ce 
comité  ne  peut  pas  suffire  à  tout  à  lui  seul; 
d'ailleurs  il  ne  peut  traiter  que  des  questions 
litigieuses,  tandis  que  le  comité  dont  il  s'agit 
est  appelé  à  traiter  les  grandes  questions. 

Comment  le  ministre  pourrait-il  y  sufiire? 
avec  quels  éléments  pourrait-il  asseoir  son  opi- 
nion*? Est-ce  avec  l'avis  de  ses  bureaux?  Sans 
doute,  ils  sont  composés  de  gens  d'honneur  qui, 
nuit  et  jour,  consacrent  tous  leurs  soins  h  l'Ad- 
ministration. Mais  les  hautes  questions  sortent 
de  leur  compétence.  Le  ministre  seul  se  multi- 
pliîU-il,  travailkU-il  nuit  et  jour,  (ïil-il  même 
aidé  de  collaborateurs,  ne  pourrait  pas  suffire. 
Dans  une  administration  si  compliquée  que  celle 
de  la  guerre,  qui  à  elle  seule  emploie  une 
grande  partie  des  revenus  de  l'Etat,  je  demande 
si  un  homme  seul  peut  diriger  cet  ensemble,  le 
coordonner  et  en  être  responsable.  Vous  devez 
vous  en  rapporter  à  la  loyauté  de  l'homme  qui 


vous  dit  qu'il  lui  faut  des  éléments  pour  être 
secondé;  autrement  vous  rendez  son  administra- 
tion impossible.  (Marques  d'adhésion.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix!  aux 
voix! 

M.  le  Président.  J'avertis  la  Chambre  qu'elle 
n'est  plus  en  nombre  pour  délibérer. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 
Ordre  du  jour  du  8  juin. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  Commission  des  pétitions. 

Rapport  de  la  Commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  l'organisation  départemen- 
tale. 

Rapport  de  la  Commission  des  finances  sur  le 
budget  pour  l'année  1834. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Charles 
Dupin,  de  MM.  de  Tracy  et  Lachèze  fils. 

Discussion  des  propositions  de  MM.  de  Scho- 
nen  et  de  Belleyme,  sur  la  liquidation  de  l'an- 
cienne liste  civile. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Laffitte  sur 
les  prêts  faits  en  1830  au  commerce  de  la  li- 
brairie et  de  l'imprimerie. 


i( 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  samedi  8  juin  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  des  affaires 
étrangères,  de  la  marine,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  Commission  à  laquelle  a  été  renvoyé 
V examen  des  grandes  lettres  de  naturalisation  de 
M.  le  comte  Borgarelli  dlson. 

Le  rapporteur  est-il   prêt? 

M.  le  comte  de  Taacher.  Etant  fort  enrhumé, 
je  prierai  M.  le  président  de  permettre  que  M.  le 
aron  Malouet  lise  pour  moi  le  rapport. 

M.  le  comte  de  Tageher,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, des  lettres  de  grande  naturalisation  ont 
été  accordées  par  le  roi  au  sieur  comte  Borga- 
relli d'ison,  né  à  Alexandrie,  ancien  département 
de  Marengo,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  co- 
lonel en  expectative  de  retraite.  Ces  lettres  ont 
été  adressées  à  la  Chambre  des  pairs  pour  y  être 
vérifiées,  et  c'est  de  l'examen  auquel  elles  ont 
donné  lieu  que  j'ai  l'honneur  de  rendre  compte 
à  la  Chambre,  au  nom  de  sa  commission. 

Tout  en  pensant  que  les  Chambres  doivent 
s'empresser  de  s'associer  aux  actes  de  munifi- 
cence par  lesquels  le  souverain  croit  devoir 
reconnaître  les  services  rendus  au  pays,  il  s'est 
élevé  d'abord  dans  le  sein  de  votre  Commission 
quelques  doutes  sur  la  nature  obligée  de  ces 
services,  et  sur  leur  importance  nécessaire 
pour  justifier  l'application  de  l'ordonnance  du 
i  juin  1814.  qui  ouvre  aux  naturalisés,  sous  cette 
forme,  le  droit  de  siéger  dans  l'une  ou  l'autre 
Chambre,  fin  effet,  si  pour  de  simples  services 
rendus  au   pays,  un  étranger  est  à  son  tour 
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adopté  par  lui  et  admis  A  l'exercice  des  droits 
civils  et  politiques,  ou  conçoit  néan moins  mie 
le  droit  de  représenter  ce  même  pays  et  les 
lettres  de  grande  naturalisation  qui  le  confèrent 
ne  doivent  être  accordés  que  comme  la  récom- 
pense d'importants  services  rendus  à  l'Etat.  C'est 
ainsi  qu'un  payB  se  sent  honoré  en  se  voyant 
représenté  par  les  Macdonald,  les  Masséna,  les 
Dalberg,  etc.  Votre  Commission  a  donc  pensé 
que  pour  conserver  tout  son  prix  à  cette  daute 
récompense,  elle  devait  etre^  aux  termes  de 
l'ordonnance  du  A  juin,  exclusivement  réservée 
aux  services  Importants  rendus  à  l'Etat. 

Vous  concevez,  Messieurs,  que  ces  réflexions 
n'ont  pu  naître  dans  le  sei  u  de  votre  Commission 
que  d  une  manière  générale:  car  passant  ensuite 
à  leur  application,  elle  a  pensé  que,  surtout 
lorsqu'il  s  agit  de  services  militaires,  le  roi,  chef 
de  1  année,  était  le  meilleur  appréciateur  de 
l'importance  de  ces  services  et  du  mérite  de  l'é- 
tranger auquel  il  accordait  des  lettres  de  grande 
naturalisation. 

En  ce  qui  touche  le  comte  d'Ison,  l'examen 
attentif  que  la  Commission  a  Tait  de  ses  titres  à 
cette  haute  faveur  du  monarque,  lui  a  prouvé 
qu'elle  était  la  juste  récompense  de  services 
militaires  rendus  par  deux  générations  égale- 
mcnl  dévouées  à  la  France,  a  la  vie  et  a  la  mort. 
Dca  17981a  famille  du  postulant  se  vouait  à  notre 
paya,  et  l'année  suivante  le  comte  Castellaui, 
frère  de  sa  mère,  tombait  à  la  bataille  de  .\'ovi, 
frappé  d'un  coup  mortel  à  coté  de  Joubert.  Son 
père,  le  général  d'Ison,  appelé  par  l'empereur 
au  commandement  du  Texel,  s'y  est  illustré  par 
sa  conduite  en  1812, 1813  et  IBM,  cl  notamment 
par  sa  belle  défense  du  fort  Lasalle.  Enfin,  le 
comte  d'Ison  lui-même  présente  2t>  années  de 
services,  dont  2i  dans  l'armée  française,  14  cam- 
pagnes terminées  par  celle  de  Morée,  2  bles- 
sures graves,  et  dans  le  cours  de  celte  longue 
carrière  militaire,  signalée  par  des  actions  d  é- 
clat,  toutes  les  vicissitudes  delà  guerre.  Plusieurs 
membres  de  celte  Chambre,  ses  frères  d'armes, 
ont  été  à  portée  d'apprécier  les  services  mili- 
taires du  comte  d'Ison.  Ses  blessures  seules  l'ont 
contraint  de  quitter  le  service.  Ses  votes  aux 
élections  sous  le  ministère  Piilignac,  et  la  con- 
duite du  régiment  qu'il  commandait  en  1830, 
sont  des  garants  de  sa  fermeté  et  de  la  sagesse 
de  ses  opinions  coiisiilulioniii'lles. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  donc  pensé 
que  le  gouvernement  n'avait  pu  refuser  à  de  tels 
services  la  plénitude  des  droits  politiques;  qu'ils 
pouvaient,  qu'ils  devaient  être  accordés  sans 
réserve  à  celui  qui  n'en  avait  pas  mis  dans  sou 
dévouement  à  la  patrie  aduplivc  pour  laquelle 
il  avait  versé  son  sang;  elle  a  pensé  que  la  car- 
rière militaire  du  comte  d'Ison  pouvait  être, 
iiiili'iiK'iiL  pour  le  pays,  continuée  sous  d'autres 
auspices,  et  que  si  ses  nouveaux  compatriotes, 
dans  le  département  qu'il  habite,  lui  donnaient 
une  haute  marque  de  leur  confiance  en  l'hono- 
rant de  leurs  suffrages,  il  devait  être  admis  à 
représenter   le  pays  qu'il  a  noblement  défendu. 

En  conséquence,  Messieurs,  votre  CominisstMi 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  déclarer  véri- 
fiées les  lettres  de  grande  naturalisation  accordées 
au  comte  Uorgarelli  d'Ison. 


La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  roaoerture  de  la 
discussion  générale  du  projtt  de  loi  relatif  à  Vem- 
prunt  grec. 


(La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Brézé.) 

M.    le  marquis   d«   Dreux-Brézé.    Avant 

d'entrer  dans  la  discussion  qui  est  à  l'ordre  du 

jour,  je  demande  la  permission  à  la  Chambre,  et 

j'espère  qu'elle  voudra  bien  me  l'accorder,  d'ap- 

Seler  un  moment  son  attention  sur  un  article  du 
'oniteur  qui  a  été  publié  relativement  à  une  opi- 
nion que  j'ai  émise  dans  une  des  dernières 
séances. 

Je  prie  la  Chambre  de  bien  considérer  que  si 
cet  article  était  d'un  autre  journal,  je  n'aurais  pas 
cru  devoir  l'en  entretenir.  Ainsi,  que  la  Franc» 
nouvelle,  que  le  Coiisdiu/iorirwfdiseutque  je  suis 
un  jésuite,  je  m'en  inquiète  peu;  niais  le  Moni- 
teur a  un  caractère  d'olflci alité,  et  cela  change 
complètement  la  question. 

J'avais  parlé,  dans  la  dernière  séance,  d'un 
ordre  du  jour  qui  témoignait  des  malheurs  des 
départements  de  l'Ouest.  Le  Moniteur  réfuie  mon 
afliriiialion,  et  a  l'air  de  dire  que  cet  ordre  du 
jour  n'existe  pas,  et  que  je  l'ai  inventé.  Je  serais 
très  coupable  si  je  m'étais  permis  une  pareille 
invention.  Le  Moniteur  dit  qu'il  n'existe  aucun 
ordre  du  jour  conçu  dans  les  termes  et  dans  l'es- 
prit que  suppose  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé. 
Messieurs,  lorsque  cette  question  est  venue 
d'une  manière  incidente,  je  ne  m'attendais  pas  à 
prendre  la  parole.  Par  conséquent,  je  ne  pouvais 
avoir  l'ordre  du  jour  entre  les  mains,  je  ne  me 
suis  nullement  trompé  sur  l'esprit  de  1  ordre  du 
jour;  pour  vous  le  prouver,  je  u  ai  rien  de  mieux 
a  faire  que  de  vous  lire  cet  ordre  du  jour.  Voici 
comment  il  est  cougu  : 

.  Nantes,  17  avril  1832. 

»  Le  lieutenant  général  commandant  la  12*  di- 
vision militaire  remarque  avec  peine  que  sou- 
vent la  force  armée  fait  feu  avec  trop  de  préci- 
pitation sur  des  hommes  sans  armes  qui  fuient 
devant  elle,  et  que  ces  mesures  extrêmes  sont 
souvent  employées  par  les  colonnes  mobiles  sans 
aucune  nécessité.  » 

Les  deux  faits  que  j'ai  cités  m'avaient  été  non 
seulement  communiques  par  des  personnes  du 
pays,  mais  m'avaient  été  confirmés  par  des  mem- 
bres de  celte  Chambre,  par  des  hommes  à  la  con- 
naissance desquels  ils  sont.  J'ignore  pourquoi  ils 
ont  voulu  garder  l'incognito. 

J'avoue  que  cctle  nouvelle  forme  de  discuter 
m'a  paru  e\traordinaire  ;  car  M.  le  MiniBtre  pou- 
vait très  bien,  s'il  avait  à  m'accuser  en  quelque 
sorte  d'un  faux,  le  faire  à  cette  tribune. 

On  demande  dans  l'article  du  Moniteur  le  jour 
où  le  sang  a  coulé,  et  où  le  nommé  Hacher  a  été 
mis  à  mort.  Eh  bien!  c'est  le  8  juin  1832,  dans 
la  commune  de  Maisdon,  sur  l'ordre  d'un  sous- 
lieutenant  de  la  ligne,  presque  en  présence  du 
sieur  Roche,  capitaine  de  la  garde  nationale  et 
maire  de  la  commune  d'Aigrcieuille,  qu'on  avait 
laissé  s'éloigner  avant  de  commettre  le  crime,  et 

3 ne  les  coups  de  feu  rappelèrent  auprès  du  ca- 
avre  de  la  victime.. 

Je  ne  veux  pas  appeler  plus  longtemps  votre 
attention  sur  des  faits  semblables.  Je  pourrais  eu 
i  ih  r  l..nii."ii|i  .JMnire'.  H..  ,p«-  r.i«.»--iii.i(  de 
Cathelineau,  qui  a  élé  prouvé  en  justice  dans  le 
procès  de  M.  deSivrac,  celui  de  M'1"  Itœdry. 

M.  le  Minîslre  des  affaires  étrangères,  en  me 
répondant  avec  toutes  les  formes  qu'il  apporte 
dans  les  discussions,  m'a  prié  de  remettre  a  M.  le 
président  du  conseil  une  noie  des  faits  qui  pou- 
vaient être  à  ma  connaissance,  disant  que  le 
gouvernement  était  disposé  à  faire  toute  justice, 
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Il  ne  me  sera  pas  difficile  de  réunir  ces  pièces, 

car  je  les  ai  entre  les  mains.  J'aurai  l'honneur, 
en  réponse  a  l'article  du  Moniteur,  de  les  adresser 
a  M.  le  président  du  conseil. 

11  me  reste  à  remercier  la  Chambre  de  l'atten- 
tion qu'elle  a  bien  voulu  me  prêter,  et  je  lui  de- 
mande pardon  de  l'avoir  distraite  un  moment 
des  travaux  auxquels  elle  doit  se  livrer  dans 
cette  séance. 

M.  le  comte  d'Argoul,  ministre  de  l'intérieur- 
Je  demande  a  répondre  de  suite  à  M.  le  marquis 
de  Dreux-Brézé;  l'incident  qu'il  a  traité  n'a 
aucune  connexité  avec  la  loi  que  vous  allez  dis- 
cuter. 

M.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé  est  sorti  de  l'ordre  du  jour;  mais  il  en  a 
demandé  la  permission  à  la  Chambre,  qui  a  paru 
ne  pas  la  refuser.  Voila  pourquoi  je  ue  l'ai  pas 
interrompu. 

M.  le  comte  d' Argout,  minisire  de  l'intérieur. 
Dans  une  discussion  qui  ne  me  semblait  avoir 
aucun  rapport  avec  les  événements  qui  se  sont 
passés  dans  la  Vendée,  M.  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé  a  produit  des  accusations  extrêmement 
graves  contre  le  gouvernement.  Je  n'ai  pu  y  ré- 

Eondre.  puisque  je  n'étais  pas  présent  à  la  séance, 
on  noble  collègue,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  n'a  pu  donner  des  renseignements 
sur  des  faits  qui  lui  étaient  inconnus;  il  s'est 
borné  à  aflirmer  d'une  manière  générale,  et  ce- 
pendant parfaitement  exacte,  que  partout  où  le 
moindre  désordre  avait  existé,  où  une  infraction 
aux  lois  avait  été  commise  par  des  agents  quel- 
conques de  l'autorité,  le  gouvernement  avait  pris 
les  mesures  les  plus  efficaces  et  les  plus  sévères, 
non  seulement  pour  les  faire  cesser,  mais  pour 
punir  les  auteurs  et  les  complices  de  ces  dé- 
sordres. 
Toutefois  les  accusations  portées  par  M.  le  mar- 

2uis  de  Brézé  étaient  d'une  gravité  telle  qu'il 
tait  impossible  que  le  gouvernement  les  laissât 
sans  réponse.  Fallait-il  attendre  une  occasion 
pour  les  discuter  à  cette  tribune?  Le  gouverne- 
ment ignorait  si  celte  occasion  nourrait  se  uni- 


ment ignorait  si  celte  occasion  pourrait 
aenter  avant  la  Un  de  la  session,  et  il  n'est  pas 
dans  son  habitude  de  détourner  les  délibérations 
de  leur  véritable  but,  pour  les  porter  sur  d'au- 
tres objets,  fin  conséquence,  un  article  a  été  in- 
séré au  Moniteur;  il  lacté  par  mon  ordre  et  sous 
ma  responsabilité,  et  tout  ce  qui  est  énoncé  dans 
cet  article,  je  1  affirme,  je  le  prends  pour  mien. 

Qu'y  a-t-il  dans  cet  article-*  M.  le  marquis  de 
Brézé  avait  parlé  d'un  ordre  du  jour  dans  lequel 
on  aurait  dit  :  ■  11  ne  faut  plus  tirer  sur  des  habi- 
tants des  campagnes  ■■,  comme  si  l'état  habituel 
des  choses  élait  conforme  à  des  actes  odieux 
d'une  semblable  nature;  taudis  que  la  garde  na- 
tionale, la  ligne  et  la  gendarmerie  ont  rivalisé 
de  zèle  et  de  bonne  discipline. 

Une  pareille  citation  était  de  nature  à  donner 
à  la  Chambre  etau  public  les  plus  Tausscs  notions 
sur  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Vendée;  elle  élait 
de  nature  a  faire  croire  que  l'usage  constant, 
habituel,  des  soldats  élait  de  tirer  sur  des  hommes 
qui  fuyaient  désarmés;  tandis  que  dans  la  réa- 
lité des  choses,  on  n'a  eu  à  déplorer  que  deux 
ou  trois  événements  de  cette  espèce;  et  aussitôt 
qu'ils  ont  été  connus  du  gouvernement,  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  a  fait  arrêter  les  soldats  qui 
en  étaient  prévenus,  et  les  a  fait  traduire  devant 
des  conseils  de  guerre. 

Lorsque  M.  le  marquis  de  Brézé  a  entretenu  la 
Chambre  des  faits  qui  ont  été  l'objet  de  ses  accu- 


sations, ce  qu'il  aurait  dû  mentionner  en  même 
temps,  c'est-à-dire  une  circonstance  qu'il  ne 
pouvait  ignorer,  c'est  que  les  prévenus  de  ces 
laitsavaient  été  livrés  à  la  justice. 

Uuant  à  l'acte  relatif  à  M.  Bâcher,  j'ai  fait  les 
recherches  le*  plus  exactes  dans  les  archives  du 
ministère  qui  m'est  conlié,  et  je  n'y  ai  trouvé 
aucun  document  qui  pu  me  donner  la  moindre  lu- 
mière sur  cet  événement.  Cela  n'est  pas  étonnant, 
car  M.  de  Dreux-Brézé  n'avait  cité  ni  le  lieu,  ni 
la  date  de  l'événement.  Maintenant  il  prétend 
que  cet  événement  remonte  à  plus  d'une  année, 
il  désigne  une  localité;  des  recherches  seront 
faites  pour  découvrir  la  vérité  :  mais  je  dois  dé- 
clarer que  je  n'ai  rien  trouvé  dans  la  correspon- 
dance ministérielle  qui  m'ait  fourni  des  lumières 
à  cet  égard.  S'il  y  a  eu  des  coupables,  ils  seront 
poursuivis;  mais  j'ose  croire  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi.  Si  un  fait  aussi  grave  qu'un  assassinat 
avait  été  commis,  comment  supposer  que  l'admi- 
nistration locale  l'eût  dissimulé,  que  les  jour- 
naux n'en  enssent  pas  parlé,  que  la  plus  grande 
publicité  n'eût  pas  été  donnée  à  un  acte  de  celte 
nature? 

Il  me  serait  bien  facile,  quand  on  entre  dans 
cette  voie  de  citation  d'actes  déplorables,  d'user 
de  récrimination,  et  de  vous  présenter  une  liste 
aussi  longue  que  douloureuse  d'assassinats  et  de 
meurtres,  d'actes  abominables  commis  par  les 
hommes  qui  ont  levé  l'étendard  de  la  révolte, 

?ui  ont  porté  le  désordre  dans  l'ouest  de  la 
rauce,  et  qui  ont  ensanglanté  le  sol  de  la  patrie. 
Mais  ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  le  Gouver- 
nement fait  tous  ses  efforts  pour  pacifier  ces 
malheureuses  contrées,  pour  effacer  jusqu'aux 
dernières  traces  de  la  guerre  civile,  que  nous 
imiterons  le  funeste  exemple  donné  par  un 
membre  de  cette  Chambre. 

Si,  dans  des  représailles  que  nous  sommes 
loin  de  justifier,  que  nous  avons  toujours  empê- 
chées, que  nous  avons  toujours  punies,  il  y  a 
eu  des  actes  à  déplorer,  la  faute  et  la  honte  doi- 
vent en  retomber  sur  ceux  qui  ont  provoqué  la 
guerre  civile,  qui  l'ont  encouragée,  qui  y  ont 
applaudi  {Très  bien!  trèt  bien!),  sur  ceux  qui 
ont  non  seulement  combattu  ilans  les  rangs  de 
la  révolte,  mais  encore  sur  ceux  qui  ont  préci- 
pité des  hommes  égarés  dans  des  périls  qu  ils  ue 
partageaient  point,  et  qu'ils  ont  abandonnés 
après  les  " 
efadkétlui 

M.  le  marquis  de  Oreux-Brézé.  J'accepte 
l'espérance  que  nous  fait  entrevoir  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  d'un  état  meilleur  pour  les 
Erovinces  de  l'Ouest;  mais  je  repousse  de  Mule 
i  puissance  de  mon  ame  l'espèce  d'insinuation 
qu  il  a  voulu  faire  en  parlant  de  certains  hommes 
qui,  pour  ne  pas  avoir  été  dans  la  Vendée,  n'en 
ont  pas  moins  poussé  à  la  guerre  civile,  et  en 
avant  l'air  de  dire  ;  ■  L'homme  qui  descend  de  la 
tribune  est  de  ce  nombre  ».  (De  toute*  pari*  :  Non  ! 
non!)  Eh  bienl  je  proleste  comme  j  ai  protesté 
cent  fois  à  cetle  tribune  contre  une  accusation 
de  ce  genre  ;  je  serais  le  premier  à  marcher  aux 
frontières,  si  l'étranger  les  menaçait.  (Approba- 
tion.) 

Puisque  la  Chambre  est  aussi  convaincue  de 
mes  sentiments,  je  n'ajouterai  rien.  Mais  cette 
explication  a  paru  nécessaire  à  mou  cœur.  Mes 
sentiments  sont  bien  connus,  jamais  je  n'ai  ap- 
pelé la  guerre. 

M.  le  bnren  H  «no  1er.  J'avais  demandé  la 
parole,  mais  M.  de  Dreux-Brézé  a  si  bien  justifl4 
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ses  intentions,  que  je  n'abuserai  pas  des 
ments  de  la  Chambre. 
(L'incident  est  clos.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  à  la  dis- 
cussion générale  de  l'emprunt  grec.  M.  de  Brézé 
a  la  parole. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé.  La  ques- 
tion de  l'emprunt  grec  n'est  pas  seulement, 
Messieurs,  une  question  financière,  elle  est  aussi, 
comme  Ta  si  bien  dit  l'honorable  rapporteur, 
une  question  de  haute  politique  ;  et  dans  un  mo- 
ment où  la  lin  d'une  session  va  donner  au  gou- 
vernement tout  pouvoir  pour  dépenser  les  tré- 
sors de  la  France,  il  est  de  notre  devoir,  eu  dé- 
fendant les  intérêts  présents  du  pays,  de  l'éclai- 
rer, s'il  se  peut,  sur  les  chances  de  son  avenir. 

Et  d'abord,  quel  intérêt  la  France  peut-elle 
avoir  à  prêter  20  millions  au  fils  du  roi  de  Ba- 
vière, afin  qu'il  se  lasse  roi  des  Grecs?  Nous 
nous  assurons,  dira-t-on,  un  ami  au  sein  de 
l'Allemagne;  mais  l'Angleterre  et  la  Russie  ayant 
payé  la  môme  somme,  auront  le  même  droit  à 
son  amitié;  et,  en  second  lieu,  les  souvenirs  de 
1813  montrent  jusqu'à  quel  point  on  peut  comp- 
ter sur  cet  ami...  Celui  contre  lequel  il  se  déclara 
alors  dans  sa  mauvaise  fortune,  celui  qu'il  at- 
taqua dans  ses  revers,  ne  lui  avait  pas  prêté 
20  millions;  il  lui  avait  donné  une  couronne,  il 
l'avait  créé  roi. 

Nous  pouvons  donc  être  bien  sûrs  que  ce 
n'est  pas  l'amitié  du  roi  de  Bavière  qui  nous 
remboursera  de  nos  avances.  Sera-ce  celle  du 
roi  Othon?  Mais  en  lui  supposant  les  sentiments 
les  plus  généreux  (Jue  pourra-t-il  faire"?  Qui 
vous  dit  que  la  position  dans  laquelle  vous  le 
mettez  sera  seulement  tenable  par  elle-même  ? 
Quelles  ressources  aura-t-il,  non  seulement  pour 
payer  les  anciennes  dettes,  mais  pour  se  dis- 
penser d'en  contracter  de  nouvelles? 

Que  répondrait-il  aux  Grecs,  par  exemple,  si, 
lorsqu'il  voudra,  suivant  l'usage,  les  écraser 
d'impôts  pour  payer  sa  bienvenue,  ils  lui  di- 
saient qu'ils  ne  Vont  point  appelé,  et  que  c'est  à 
ceux  à  qui  il  a  plu  de  le  déclarer  roi  de  la  Grèce 
à  lui  fournir  les  moyens  de  soutenir  sa  dignité? 

Lorsque  la  Restauration  envoya  une  expédi- 
tion en  Morée,  il  s'agissait  d'arracher  une  popu- 
lation chrétienne  au  glaive  musulman;  et  la 
vue  du  drapeau  français  suffit  pour  faire  retirer 
Ibrahim,  que  les  menaces  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  n'ont  pu  forcer  tout  à  l'heure  à 
renoncer  à  aucune  de  ses  prétentions. 

Mais  aujourd'hui  qu'aucun  ennemi  extérieur 
ne  menace  la  Grèce;  aujourd'hui  qu'il  s'agit 
uniquement  pour  elle  de  se  donner  ou  plutôt  de 
recevoir  un  maître,  qu'avons-nous  besoin  d'a- 
jouter 20  millions  à  tant  de  dépenses  déjà  faites? 
Quelle  hypothèque  avons-nous,  d'ailleurs,  qui 
nous  garantisse  un  remboursement?  Quelle  res-» 
source  à  la  Morée?  Quels  sont  les  revenus  de 
FAttique? 

Avant  la  libération  de  la  Grèce,  le  Péloponnèse, 
par  exemple,  comptait  plus  de  300,000  habitants; 
aujourd'hui  il  n'en  a  peut-être  pas  50,000,  et  les 
animaux  sauvages  ont  envahi  la  patrie  de  Licur- 
gue  et  d'Agésilas!  Ici,  Messieurs,  je  n'invente 
pas;  ce  document  m'a  été  fourni  par  un  ouvrage 
publié  par  un  aide  de  camp  de  M.  le  maréchal 
Maison. 

En  vérité,  il  est  impossible  de  comprendre 
comment  MM.  les  ministres,  dans  la  situation 
financière  où  nous  nous  trouvons,  osent  pro- 
poser à  la  France  d'ajouter  20  millions  à  ses 


charges  pour  soutenir  dans  un  tel  pays  un  roi 
allemand,  sur  un  trône  qui  n'est  pas  même 
établi. 

On  me  dira  que  l'Angleterre  et  la  Russie  le 
font  :  soit;  mais  ont-elles  comme  nous,  dépensé 
déjà  40  ou  50  millions  dans  l'intérêt  de  la  Grèce? 
Et  alors  nous  demanderons  à  MM.  les  ministres 
si  les  dépenses  que  nous  avons  faites  seuls,  les 
dépenses  que  nous  avons  faites  les  premiers, 
nous  seront  remboursées  dans  leur  ordre,  et 
avant  les  60  millions  dont  on  nous  propose  de 
payer  un  tiers? 

voilà  ce  qu'il  faut  que  la  France  sache,  afin 
qu'elle  voie  dans  quelle  situation  elle  est  placée 
à  l'égard  de  l'Europe. 

Oui,  il  faut  que  la  France  sache  ce  que  son 
gouvernement  la  condamne  à  perdre,  et  si  elle 
n'a  d'espoir  de  remboursement  qu'à  l'abri  des 
engagements  pris  par  la  Russie  et  l'Angleterre. 
11  aurait  fallu  que  MM.  les  ministres  nous  disent 
ce  qui  a  été  stipulé  pour  nos  premières  avances, 
et  qu'en  même  temps  ils  nous  expliquassent 
comment  ils  sont  assurés  que  les  20  millions 
qu'ils  nous  demandent  dans  l'intérêt  du  roi 
Othon  seront  remboursés  à  la  France.  Car  enfin, 
dans  une  situation  où  nos  dépenses,  chaque 
année,  ont  dépassé  nos  recettes  de  plus  de 
200  millions  d  après  l'estimation  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  lui-même,  où  les  impôts  sur 
la  propriété  sont  revenus  au  taux  de  l'Empire, 
où  il  est  question  de  revenir  sur  les  allégements 
momentanément  accordés  aux  impôts  indirects  ; 
où  enfin  les  moyens  de  crédit,  ces  précieuses 
ressources  que  \ês  gouvernements  sages  ména- 
gent pour  les  temps  de  calamités  et  de  guerre, 
sont  des  ressources  ordinaires  pour  les  temps 
de  calme  et  de  paix  ;  il  est  un  devoir  du  gou- 
vernement de  ne  pas  ajouter  aux  charges  du 
pays  sans  y  être  obligé  par  l'intérêt  du  pays,  et 
sans  lui  prouver  que  c'est  dans  son  intérêt 
qu'il  a  agi. 

Remarquons  d'ailleurs,    Messieurs,   que  ces 
20  millions,  qu'on  vous  propose  de  jeter  dans 
un  véritable  gouffre,  ne  sont  pas  les  seules 
avances  dont  le  retour  soit  aussi  hasardé.  Ains  i, 
lorsque  le  ministère  nous  demande  de  nouveau* 
sacrifices,  il  faudrait  qu'il  nous  dît  comment  nou8 
rentrerons  dans  les  dépenses  que   2  fois  nous 
avons  faites  pour  la  Belgique;  la  première  fois 
en  la  délivrant  de  l'invasion  des  Hollandais 
>rets  à  entrer  dans  la  capitale  du  roi  des  Belges  • 
la  seconde  lois,  en  assiégeant  pour  la  Beleiauê 
et  en  lui  remettant  la  citadelle  d'Anvers  'Le 
sang  français  ne  devait,  disait-on,  couler  aue 
pour  la  France.  M 

On  répondra  que  la  gloire  nous  en  a  payé  le 
ix  ;  soit,  et  je  suis  loin  de  répudier  la  gloire 
i  nos  armes;  mais  l'argent  français  qu'on  ne 
devait  dépenser  que  pour  la  France,  les  40  ou 
d0  millions^  que  les  expéditions  ont  coûtés...  Il 
importe  qu  avant  de  nous  entraîner  dans  de 
nouvelles  dépenses,  MM.  les  ministres  nous  di- 
sent si  et  comment  ils  nous  seront  remboursés. 
Il  est  encore  d  autres  questions  sur  lesquelles 
il  serait  désirable  que  MM.  les  ministres  vou- 
lussent ou  qu'ils  pussent  nous  donner  des  ex- 
plications. Ainsi  je  leur  demanderai  ce  qu'il  faut 
penser  aujourd'hui  de  cette  démolition  des  places 
fortes,  si  solennellement  promise  il  y  a  2  ans 
Ce  travail  est-il  commencé,  ou  se  dispose-t-on  à 
l'entreprendre?  Et  si  on  ne  l'entreprend  pas, 
quel  obstacle  s'y  oppose?  Je  leur  demanderai 
aussi  quel  terme  a  été  fixé  au  désarmement  tant 
annonce,  tant  promis,  tant  garanti,  et  qui  est 
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pour  nous  d'uno  nécessité  toujours  croissante? 
Quel  motif  s'oppose  donc  à  la  confiance  de  l'Eu- 
rope ?  Est-ce  parce  que  nous  avons  500,000  hom- 
mes sous  les  armes  que  l'Europe  reste  armée  ? 
ou  bien  restons-nous  armés  à  cause  de  l'état 
d'armement  de  l'Europe?  Et  si  nous  ne  sommes 

fias  armés  à  cause  de  l'Europe,  si  l'Europe  ne 
'est  pas  à  cause  de  nous,  pourquoi  ne  sortons- 
nous  pas  d'un  système  qui  nous  ruine?  En 
somme,  beaucoup  de  promesses  avaient  été  faites 
il  y  a  3  ans,  promesses  d'économie,  promesses 
de  dignité,  de  fierté  nationale. 

Il  ne  sera  pas  inutile,  avant  de  céder  à  la  de- 
mande de  MM.  les  ministres,  d'examiner  jusqu'à 
quel  point  ces  promesses  ont  été  tenues. 

Sous  le  rapport  de  l'économie,  la  propriété 
s'est  grevée  de  nouveau  de  tous  les  impôts  dont 
elle  avait  été  déchargée  ;  des  emprunts  et  des 
vente  de  forêts  ont  entamé  les  capitaux  de  la 
France,  et  affaibli  d'une  manière  notable  les  res- 
sources autrefois  réservées  pour  les  temps  de 
crise;  sans  compter  les  pertes  éprouvées  sur  les 
fortunes  particulières,  et  les  banqueroutes,  dont 
le  nombre  et  la  valeur  dépassent  tout  ce  qu'on 
avait  vu  dans  ce  genre;  de  nouvelles  charges 
extraordinaires  sont  encore  suspendues  sur  la 
tête  des  contribuables. 

Les  exigences  se  succèdent  et  se  multiplient 
autour  de  nous;  dès  qu'une  est  satisfaite,  une 
autre  la  remplace.  Ainsi  voilà  les  Américains 
qui  se  présentent  avec  une  prétention  de  25  mil- 
lions, et  aussitôt  25  millions  leur  sont  donnés. 

Les  Américains  nous  doivent  leur  indépen- 
dance. Un  de  nos  gouvernements  leur  a  pour 
ainsi  dire  donné  la  Louisiane,  et  le  produit  net 
de  ces  bienfaits  est  une  demande  à  laquelle  la 
Restauration  a  constamment  résisté,  demande  si 
peu  fondée,  que  12  millions  sous  la  Restauration 
avaient  été  offerts  sur  les  25. 

Aujourd'hui  on  reconnaît  la  dette  intégrale- 
ment sans  marchander. 

Je  demanderai  à  MM.  les  ministres  de  dire  au 
moins  à  la  France  à  quelle  époque  tant  de  char- 
ges et  de  profusions  cesseront;  à  quelle  époque 
nous  retrouverons  ces  dégrèvements  que  nous 
pouvions  espérer  il  y  a  peu  d'années;  comment 
et  à  quelle  époque  nous  recouvrerons  ces  7  ou 
800  millions  pris  sur  le  capital  public  et  sur  la 
fortune  de  la  France. 

Enfin,  je  leur  demanderai  à  quelle  époque, 
pour  entrer  dans  l'exécution  des  promesses  qui 
nous  avaient  été  faites,  nous  obtiendrons  des 
dégrèvements  nouveaux,  sans  lesquels  ces  pro- 
messes seraient  toujours  vaines. 

Voyons  maintenant,  Messieurs,  si  notre  con- 
duite à  l'égard  de  l'Europe  porte  ce  caractère 
de  fierté,  de  grandeur,  qui  devait  nous  dédom- 
mager de  tant  de  pertes,  nous  payer  le  prix  de 
tant  de  sacrifices,  ht  d'abord  qu'est  devenue  cette 
nationalité  de  la  Pologne,  que  nous  devions  sau- 
ver du  naufrage  dans  lequel  nous  avions  en- 
traîné ce  malheureux  pays?  Si  ce  n'était  pas  par 
politique,  au  moins  ne  devions-nous  pas  par  re- 
connaissance réclamer  l'exécution  des  traités 
en  faveur  d'un  peuple  si  héroïque? 

En  Italie,  quelle  est  notre  situation?  Nous  avons 
surpris  en  pleine  paix  une  forteresse  de  l'Etat 
de  l'Eglise.  La  présence  d'une  faible  garnison  à 
Ancone  n'est  qu'un  simulacre  qui  ne  produit 
plus  d'illusion,  et  ne  fait  au  contraire  que  mieux 
ressortir  la  débilité  d'un  cabinet  qui  a  cru,  au 
moyen  de  cette  vaine  et  ridicule  démonstration, 
établir  l'opinion  de  sa  force. 

Dans  cette  expédition,  nous  n'avons  marché 


ni  pour  le  pape,  ni  pour  les  Autrichiens,  ni 
pour  les  peuples;  sans  but,  sans  objet  utile,  nous 
avons  déplu  à  tout  le  monde  ;  mais,  en  revan- 
che, nous  avons  dépensé  des  millions  :  ce  ré- 
sultat est  toujours  le  plus  clair  et  le  plus  assuré 
de  notre  politique. 

En  cas  de  guerre,  la  possession  d'Àncône  ne 
servirait  qu'à  nous  priver  des  braves  qui  forment 
sa  garnison  ;  en  temps  de  paix,  c'est  un  prétexte 
offert  à  l'Autriche  pour  perpétuer  dans  les  Etats 
romains  la  présence  de  ses  troupes,  qui  sans 
cela  les  auraient  évacués  depuis  longtemps.  Si  je 
me  trompe,  que  MM.  les  ministres  nous  disent 
et  qu'ils  disent  à  la  France  ce  qu'a  gagné  notre 
dignité  à  celte  inconcevable  expédition. 

Au  nord  de  la  Suisse,  nous  trouvons  l'Alle- 
magne occidentale  envahie  par  les  armées  de 
l'Autriche.  Cette  contrée,  si  digne  de  la  liberté, 
dont  elle  a  joui  en  d'autres  temps  sous  ses  élec- 
teurs, se  dénat  aujourd'hui  sous  l'effort  des  par- 
tis et  de  la  puissance  réprimante  de  la  diète  ger- 
manique, mélange  affligeant  de  licence  et  d  ar- 
bitraire, de  révolte  et  de  despotisme;  et  la  ville 
libre  de  Francfort,  grâce  à  la  souveraineté  du 
peuple  proclamée  à  Paris,  vient  de  recevoir  une 
garnison  autrichienne. 

Telle  est  la  destinée  de  cette  politique  sans 
principe  et  sans  but,  de  cette  politique  qui  perd 
a  la  fois  la  confiance  des  peuples  qu'elle  a  éga- 
rés, l'estime  des  princes  qu'elle  menace  par  sa 
nature,  et  flatte  par  sa  faiblesse  :  expiation  iné- 
vitable de  tout  ce  qui  est  sans  franchise  et  sans 
dignité. 

Si  la  Prusse  nous  voit  chaque  année,  sans 
s'émouvoir,  faire  une  promenade  militaire  en 
Belgique,  c'est  pour  trouver  le  moyen  de  s'as- 
surer tous  les  avantages  de  la  paix,  par  des  trai- 
tés de  commerce  et  de  douane  qui  accroissent 
son  influence  et  sa  prospérité.  Mais  comment  les 
intérêts  de  la  France  sont-ils  ménagés  dans  ces 
transactions?  Voilà  ce  qu'il  faudrait  savoir.  Car 
il  est  une  manière  indirecte  de  faire  la  guerre  à 
un  pays,  et  de  la  faire  avec  plus  de  succès  et  de 
sùreté"que  par  la  voie  des  armes. 

Après  2  années  de  négociations  et  de  campa- 
gnes, une  trêve  est  signée,  qui  suspend  la  ques- 
tion hollando-belge.  et  la  remet  à  la  décision  des 
5  puissances;  le  blocus  est  levé,  on  restitue  à 
la  Hollande  ses  cargaisons  et  ses  prisonniers; 
le  commerce  de  l'Angleterre  vogue  à  pleines 
voiles  vers  les  ports  néerlandais  :  là  tout  est  au 
mieux  pour  l'Angleterre  et  pour  la  Hollande. 
Quant  à  la  France  et  à  la  Belgique,  notre  chère 
alliée,  je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  il  sera  avan- 
tageux que  le  cabinet  de  Londres  et  celui  de  Paris 
se  soient  dessaisis  de  la  question  pour  la  remet- 
tre aux  5  puissances,  et  recommencer  peut-être 
une  série  de  protocoles,  au  risque  de  perdre  le 
terrain  qu'on  avait  gagné. 

Il  est  vrai  qu'on  a  une  paix  provisoire,  la  navi- 
gation provisoire  de  l'Escaut,  un  commerce  et 
une  prospérité  provisoires.  L'Angleterre!,  à  la 
vérité,  est  notre  alliée.  Notre  alliée!  elle  le  sera 
toujours,  Messieurs,  lorsque  la  France  se  trou- 
vera privée  de  ses  forces  naturelles,  quand  il  lui 
sera  venu  des  maladies  politiques  qui  l'auront 
affaiblie,  rendue  impuissante.  Du  moment  que 
nous  cessons  de  faire  envie  à  personne»,  elle  est 
à  nous  tant  que  nous  voulons;  la  jalousie  ne  s'en 
mêle  pas,  et  elle  devient  tout  à  fait  amicale. 
Voilà  pourquoi  elle  s'est  montrée  si  fort  notre 
ennemie  sous  Louis  XIV  et  sous  Napoléon:  de 
sorte  que,  pour  la  France,  le  plus  sur  indice 
d'une  mauvaise  situation  politique,  c'est  de  vivre 
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dans  ses  bonnes  grâces,  et  de  mériter  qu'elle 
nous  prenne  en  affection.  Mais  arrive  le  moment 
où  nous  aurions  besoin  de  ses  frégates  et  de  ses 
matelots,  où  nous  lui  demanderions  de  s'asso- 
cier à  nous  dans  quelque  entreprise  à  notre 
convenance,  et  nous  verrons  ce  que  deviendra 
l'alliance.  Au  surplus,  sans  attendre  l'avenir,  ne 
voyons-nous  pas  que  dès  aujourd'hui,  comme 
toujours,  l'Angleterre  n'est  n'alliée  que  de  ses 
intérêts. 

Elle  est  avec  la  Russie  pour  la  question  d'Orient, 
avec  la  Hollande  pour  la  question  belge,  avec  la 
Confédération  germanique  pour  la  question  du 
Luxembourg  ;  et  disons-le  parce  que  c'est  la  vé- 
rité, elle  n'est  avec  nous  que  pour  notre  question 
révolutionnaire;  elle  ménage  l'affaire  d'Alger 
comme  une  question  de  discorde  et  de  guerre. 
L'Angleterre  est  donc  notre  alliée  fidèle,  parce 
qu'elle  n'a  pas  la  possibilité  de  faire  la  guerre; 
mais  vienne  le  moment  où  elle  sera  pressée  par 
ses  intérêts  et  par  l'opinion,  et  l'on  verra  quelle 
est  cette  alliance  dont  la  première  condition  est 
que  la  France  n'obtienne  jamais  ni  agrandisse- 
ment, ni  prospérité  durable.  Entre  les  deux  pays 
il  y  a  cependant,  pour  être  juste,  un  grand  point 
de  rapprochement;  c'est  que  nous  avons  pris  sa 
Révolution  de  1088,  et  que  tout  marche  à  ce  que 
nous  lui  donnions  la  Révolution  de  1830. 

D'autres  questions  secondaires  viennent  encore 
se  grouper  autour  de  ces  considérations;  mais 
je  ne  vois  pas  plus  de  force  et  de  dignité  dans 
les  intérêts  secondaires  que  dans  ceux  d'un  or- 
dre plus  élevé.  Ainsi,  je  demanderai  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  lorsqu'il  nous 
presse  de  donner  20  millions  pour  des  intérêts 
étrangers,  que  sont  nos  rapports  avec  Haïti  : 
pourquoi  tant  de  milliers  de  tamilles  françaises 
attendent-elles  la  juste  indemnité  de  leurs  pro- 
priétés, et  par  quel  motif  le  gouvernement  n'a-t- 
îl  pas  voulu  ou  n'a-t-il  pas  pu  faire  respecter 
des  stipulations  conclues  avec  le  gouvernement 
du  roi  Charles  X?  Les  malheureux  colons  ne  mé- 
ritaient-ils pas,  à  Tégal  des  Grecs  et  des  Belges, 
un  peu  de  commisération? 

11  serait  bon  aussi,  avant  de  livrer  nos  trésors 
aux  pays  lointains,  que  nous  fussions  informés 
de  la  situation  de  la  Vrance  par  rapport  à  Alger. 
D'étranges  bruits  ont  circulé  sur  le  commande- 
ment et  l'administration  de  ce  pays,  il  serait  par 
trop  funeste  que  18  millions  fussent  annuelle- 
ment dépensés  pour  opprimer  et  tourmenter  sa 
population  indigène,  sans  utilité  pour  les  colons 
et  pour  la  métropole.  Au  moins  le  temps,  avec 
lequel  justice  finit  par  être  rendue  à  tous,  est 
venu  venger  la  Restauration  des  calomnies  qu'on 
avait  inventées  pour  flétrir  cette  conquête  :  ilest 
aujourd'hui  bien  avéré  que  le  drapeau  blanc  ne 
demanda  jamais  la  permission  de  conquérir  Alger; 
que  ce  n'est  pas  sous  le  bon  plaisir  de  la  diplo- 
matie que  nos  soldats  s'élancèrent  sur  la  terre 
d'Afrique,  et  qu'alors  ils  ne  se  munissaient  pas 
d'un  protocole  pour  feuille  de  route  ;  les  ministres 
d'alors,  quelque  aveugles  qu'ils  pussent  être  sur 
l'état  intérieur  du  pays,  comprenaient  au  moins 
sa  grandeur  et  sa  dignité.  Si  la  jalousie  de  nos 
voisins  était  alors  aussi  vive  qu  aujourd'hui,  la 
France  avait  l'attitude  noble  et  ferme  qui  lui 
appartient;  elle  se  sentait  forte,  et  elle  disait  : 
aujourd'hui,  ceux  qui  sont  chargés  de  ses  affaires 
se  disent  forts,  mais  ne  se  sentent  pas  tels. 

Une  question  grave,  une  tpiestion  fondamen- 
tale, qui  vu  l'importance  des  événements  d'Orient, 
passe  presque  inaperçue,  appelle  aussi  toute 
notre  attention  ;  c'est  celle  du  changement  de 


Constitution  en  Espagne.  Laisserons-nous  anéan- 
tir le  pacte  de  famille,  relever  la  barrière  des 
Pyrénées,  et  rompre  les  liens  qui,  depuis  Phi- 
lippe V,  ont  uni  la  monarchie  espagnole  à  la 
monarchie  française?  L'alliance  avec  l'Espagne, 
fruit  heureux  de  la  plus  haute  politique,  a  été 
depuis  près  de  2  siècles  le  plus  solide  rem- 
part de  la  France.  Napoléon  regardait  cette  al- 
liance comme  tellement  importante,  qu'il  avait 
entrepris  une  guerre  ruineuse,  biens  moins  pour 
satisfaire  sa  vanité,  en  plaçant  sur  le  front  de 
son  frère  une  couronne,  que  pour  renouveler  au 
profit  de  l'Espagne  et  de  la  France  ce  pacte  de 
famille,  gage  de  paix  et  de  prospérité  à  l'ombre 
duquel  les  provinces  méridionales  ont  joui  de 
tant  d'années  de  sécurité;  qui  faisait  que,  sans 
crainte  pour  cette  portion  de  notre  territoire, 
nous  avions  pu  nous  défendre  au  Nord  contre 
les  guerres  de  coalition,  et  quelquefois  obtenir 
des  agrandissements  pas  suite  de  nos  victoires. 

Si,  comme  tout  l'annonce,  la  loi  salique  est 
abolie,  toutes  ces  conditions  salutaires  sont  chan- 
gées, un  prince  anglais  ou  un  prince  de  la  mai- 
son d'Autriche  peut  s'asseoir  sur  le  trône  des 
Bourbons  d'Espagne;  et  la  puissance  autri- 
chienne déjà  si  formidable,  nous  pressant  de  tous 
côtés,  peut  renouveler  ces  luttes  sanglantes  que 
le  pacte  de  famille  est  venu  terminer.  Si  nous 
étions  sur  le  point  de  voir  s'accomplir  une  des 
plus  grandes  injures  et  un  des  plus  grands  pré- 
judices que  puisse  recevoir  notre  pays,  serions 
nous  prêts  à  obtenir  justice  par  les  armes,  s'il 
en  était  besoin? 

C'est  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  à 
vouloir  bien  nous  éclairer  à  cet  égard. 

Un  mot  reste  encore  à  dire  pour  faire  sentir  la 
nullité  de  notre  influence  chez  l'étranger.  Le  plus 
puissant  pacha  de  notre  plus  ancien  allié  se  ré- 
volte contre  lui;  il  est  lui-même  notre  ami  et 
notre  allié;  il  a  été  il  est  encore  aidé  par  nous 
dans  l'établissement  de  sa  puissance  :  le  succès 
de  ses  armes  est  tel  que,  dès  la  première  cam- 
pagne, il  fait  trembler  le  sultan  et  menace  Cons- 
tautinople.  A  qui  recourt  le  sultan  dans  sa  dé- 
tresse? C'est  à  la  France  sans  doulej  à  la  France 
amie  du  pacha  d'Egypte,  et  qui  peut  au  besoin 
agir  efficacement  contre  lui  par  ses  flottes.  Non, 
c'est  h  la  Russie  que  le  sultan  s'adresse;  le  sul- 
tan demande  au  czar,  au  descendant  de  Pierre  le 
Grand,  au  successeur  de  Catherine,  d'envoyer  à 
Constantinople  une  armée. 

L'armée  et  la  flotte  arrivent;  un  traité  est 
proposé  au  pacha,  dans  lequel  h  pachalicks  sont 
ajoutés  à  sa  puissance.  Cependant  l'ambassadeur 
de  France  demande  avec  une  fierté  apparente 
l'éloignement  des  Russes,  et  promet,  au  nom  de 
son  gouvernement,  de  faire  consentir  le  pacha 
à  un  traité  où  la  Porte  ne  sacrifierait  que  2  pa- 
chalicks. Que  fait  alors  la  flotte  russe?  Elle  reste, 
elle  s'augmente,  et  les  troupes  russes  arrivent, 
elles  s'établissent  sur  le  Bosphore.  Que  fait  de 
son  côté  le  pacha?  Il  s'abandonne  probablement 
aux  conseils  du  gouvernement  français  et  à  son 
influence  :  non,  au  lieu  de  diminuer  ses  de- 
mande, il  les  accroît,  et  il  exige  la  cession  d'A- 
dana.  La  France,  alors  appuyée  de  l'Angleterre, 
le  menace  de  bloquer  Alexandrie.  On  croit  qu'aidé 
de  ce  secours,  le  sultan  va  revenir  sur  ses  con- 
cessions, et  que  l'orgueilleux  pacha  diminuera 
de  ses  exigences. 

Eh  bien  non  :  le  pacha  persiste,  le  sultan  cède, 
et  un  firman  d'amnistie  rétablit  ainsi  la  paix  de 
l'Empire,  avant  qu'un  soldat  ou  un  vaisseau 
russe  aient  reçu  Tordre  de  quitter  le  Bosphore. 
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Où  est  la  dignité,  où  est  l'action  de  la  France 
dans  de  pareilles  transactions?  et  quel  résultat 
cependant,  Messieurs,  que  les  Russes  à  Gonstan- 
tinople  sans  que  l'Autriche  s'alarme,  sans  que 
l'Angleterre  s'émeuve,  sans  que  la  France  s'irrite, 
sans  que  l'Europe,  eu  un  mot,  paraisse  s'aper- 
cevoir de  ce  grand  événement. 

Ainsi,  de  quelque  côté  que  nous  envisagions 
notre  situation  à  l'extérieur,  nous  trouvons  la 
France  privée  de  cette  position  élevée  que  les 
siècles  glorieux  de  la  monarchie  lui  avaient 
assignée. 

La  garantie  qu'on  nous  demande,  mise  en 
présence  de  la  question  générale  comme  de  la 
question  particulière  à  laquelle  cette  garantie 
se  rattache,  me  paraît  uue  déception  ajoutée  à 
tant  de  déceptions.  Je  voudrais  voir  pour  mon 
pays  un  intérêt  d'honneur  et  d'utilité  résulter  de 
ce  sacrifice  de  20  millions  en  faveur  de  la  Grèce, 
et  je  l'avoue,  je  ue  l'aperçois  pas.  Nous  avons 
beaucoup  fait  pour  les  Grecs,  et  la  Resiauration 
à  cet  égard,  a  noblement  payé  la  dette  de  la  jus- 
tice et  de  1  humanité. 

La  Révolution  de  1830  fait,  il  faut  le  dire,  une 
triste  expérience  de  la  gratitude  des  nations 
émancipées  par  nos  armes  et  par  nos  trésors. 

Les  exigences  des  Etats-Unis; 

Le  lion  de  Waterloo  conservé  par  les  Belges  ; 

Les  dédains  du  chef  d'Haïti,  ne  sont  pas  des 
faits  propres  à  nous  encourager  à  faire  de  nou- 
veaux sacrifices. 

Sans  doute,  je  le  sais,  cela  tient  à  la  mauvaise 
position  où  nous  nous  trouvons  placés;  mais 
cela  seul  est  un  argument  contre  le  projet  de 
loi,  et  pour  ma  part  je  partage  l'opinion  de  l'ho- 
norable M.  Bignon,  et  je  pense  comme  lui  qu'il 
vaut  mieux  garder  nos  20  millions  pour  en  dis- 
poser en  faveur  des  Grecs  comme  nous  l'enten- 
drons. Et  d'ailleurs,  Messieurs,  est-ce  le  mo- 
ment d'être  généreux  que  celui  où,  après  avoir 
été  obligés  de  proclamer  près  d'un  milliard 
de  déficit,  résultat  de  la  situation  des  3  der- 
nières années,  on  est  encore  obligé  d'avouer 
près  de  50  millions  de  nouveau  déficit  dans  le 
budget  qu'où  avait  annoncé  comme  devant 
enfin  mettre  en  équilibre  les  recettes  avec  les 
dépenses  de  l'Etat?  Dans  une  telle  situation,  je 
vote  contre  le  projet  de  loi  pour  les  Grecs  en 
faveur  des  contribuables  de  France. 

M.  le  duc  de  Noaillea.  Messieurs,  en  pré- 
sence des  charges  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  la 
France  et  de  celles  dont  ou  a  depuis  3  ans  suc- 
cessivement grevé  le  Trésor,  la  proposition  qui 
vous  est  soumise  en  ce  moment  mérite  un  sé- 
rieux examen.  Pour  fixer  son  opinion,  il  faut 
principalement  considérer  deux  choses  :  la  na- 
ture et  les  conséquences  financières  de  l'engage- 
ment qu'on  nous  propose,  l'avantage  matériel 
ou  politique  qui  peut  résulter  pour  nous  de  cet 
engagement 

Pour  bien  nous  rendre  compte  de  notre  situa- 
tion dans  cette  affaire,  il  ue  faut  pas  oublier 
que  l'établissement  du  nouveau  royaume  de 
Grèce  nous  a  déjà  coûté  près  de  40  millions,  soit 
par  les  divers  secours  d'argent  qui  ont  été  accor- 
dés, soit  par  les  stations  de  nos  flottes  dans 
l'Archipel,  soit  par  les  frais  de  l'expédition  que 
nous  avons  laite  en  Morêe.  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  a  justifié   le  gouvernement 

{précédent  d'avoir  fait  toutes  ces  dépenses; je  ne 
es  blâme  pas,  je  constate  seulement  un  fait. 

Oue  nous  deman'le-t-ou  aujourd'hui?  On  nous 
demande  de  ratifier  un  article  d'un  traité  signé 


le  7  mai  1832,  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la- 
Russie  d'une  part,  et  de  l'autre  S.  M.  le  roi  de 
Bavière,  agissant  au  nom  et  dans  l'intérêt  du 
prince  Othon,  son  second  fils,  lequel  article  au- 
torise le  jeune  prince,  devenu  roi  de  la  Grèce,  è 
contracter,  sous  la  garantie  des  3  puissances, 
un  emprunt  au  capital  de  60  millions,  chaque 
puissance  garantissant  cet  emprunt  séparément, 
non  solidairement,  c'est-à-dire  le  garantissant 
jusqu'à  la  concurrence  de  20  millions. 

Examinons  de  quelle  nature  est  cet  engage- 
ment, et  quelles  chances  il  nous  présente. 

Chacun  sait  que  celui  qui  garantit,  promet  de 
payer  à  défaut  du  débiteur  principal.  Il  nous 
importe  donc  de  savoir  quel  degré  de  confiance 
nous  pouvons  avoir  dans  la  fidélité  du  gouver- 
nement grec  à  remplir  les  engagements  qu'il  con- 
tractera sous  notre  garantie.  11  les  remplira,  a 
dit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  car 
il  en  a  la  volonté  et  il  en  a  la  puissance.  Il  en 
a  la  volonté,  et  la  preuve  en  est  dans  l'article  12, 
paragraphe  6  du  traité,  qui  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Le  souverain  de  la  Grèce  et  l'Etat  grec 
seront  tenus  d'affecter  au  payement  des  intérêts 
et  du  fonds  d'amortissement  annuel  de  celles  des 
séries  de  l'emprunt  qui  auraient  été  réalisées 
sous  la  garantie  des  3  cours,  les  premiers  re- 
venus de  l'Etat,  de  telle  sorte  que  les  recettes 
effectives  du  trésor  grec  seront  consacrées  avant 
tout  au  payement  desdits  intérêts  et  dudit  fonds 
d'amortissement,  sans  pouvoir  être  employés  à 
aucun  autre  usage,  tant  que  le  service  de  l'em- 
prunt n'aura  pas  été  complètement  assuré  pour 
l'année  courante.  Les  représentants  des  3  cours 
en  Grèce  seront  spécialement  chargés  de  veiller 
à  l'accomplissement  de  cette  dernière  stipu- 
lation. » 

11  est  peut-être  difficile  de  concevoir  jusqu'à 
quel  point  sera  exécutable  la  surveillance  des 
agents  diplomatiques  sur  les  mouvements  du 
trésor  grec,  et  comment  cette  surveillance  pourra 
empêcher  que  dans  des  moments  d'embarras  et 
de  crise,  qu'il  n'est  pas  hors  de  raison  de  sup- 
poser chez  un  gouvernement  naissant,  les  fonds 
ne  seront  pas  employés  à  d'autres  destinations 
qui  paraîtront  au  gouvernement  plus  urgentes; 
si  enfin,  dans  de  pareils  embarras,  les  3  puis- 
sances croiraient  devoir  user  des  moyens  de  ri- 
gueur qu'elles  ont  en  leurs  mains  pour  obliger 
le  gouvernement  grec  à  tenir  le  traité.  Je  ne 
fais  que  cette  seule  observation. 

Non  seulement  la  Grèce  sera  fidèle  à  ses  en- 
gagements, a  dit  M.  le  ministre,  parce  qu'elle  en 
a  la  volonté,  mais  aussi  parce  qu'elle  en  a  la 
puissance;  et,  pour  le  prouver,  M.  le  ministre  a 
présenté  le  tableau  des  ressources  actuelles  du 
nouveau  gouvernement  et  le  tableau  plus  flat- 
teur de  sa  prospérité  future.  11  a  exposé  que, 
d'après  un  état  dressé  en  1830,  les  revenus  de  la 
Grèce  s'élevaient  à  4,500,000  francs;  mais  que, 
d'après  l'agrandissement  de  territoire  résultant 
des  limites  tracées  en  1831,  ces  revenus  s'élève- 
raient, selon  toute  apparence,  à  7,500,000  francs; 
que  les  dépenses  annuelles  dugouvernement  grec 
pouvaient  être  évaluées  à  8,200,000  francs  aux- 
quels il  faut  ajouter  3,600,000  francs  pour  le  ser- 
vice de  l'emprunt  et  son  amortissement,  d'où  il 
résulte,  d'après  les  prévisions  de  M.  le  ministre, 
un  déficit  annuel  dans  le  budget  de  l'Etat  grec 
de  4,300,000  francs  sur  un  revenu  de  7,.~>00,000  fr., 
encore  M.  le  ministre  n'a-t-il  point  fait  entrer 
dans  son  calcul  les  deux  emprunts  contractés 
depuis  plusieurs  années  en  Angleterre  par  le 
gouvernement  grec,  et  dont  le  montant  s  élève 
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avec  les  intérêts  échus  à  près  de  60  millions.  Ce 
déficit,  a  dit  M.  le  ministre,  pourra  se  prélever 
sur  le  capital  de  l'emprunt,  qui,  réduit  à  48  mil- 
lions, parce  que  la  Grèce  commencera  par  pré- 
lever 12  millions  qu'elle  doit  à  la  Turquie,  offrira 
pendant  10  ans  à  peu  près  de  quoi  faire  face 
aux  intérêts  de  l'emprunt  et  aux  dépenses  de 
l'Etat. 

Ici  j'éprouve  quelque  étonnement,  je  l'avoue, 
sur  ce  mode  de  calculer.  Les  Etats  empruntent 
d'ordinaire  pour  subvenir  à  quelque  besoin  spé- 
cial, et  Ton  n'est  pas  embarrassé  de  supposer 
que  dans  le  nouveau  royaume  dont  il  s'agit,  le 
gouvernement  aura  de  nombreuses  et  d  utiles 
applications  à  faire  du  capital  de  son  emprunt. 
Si  ce  capital  est  ainsi  employé,  comme  on  doit 


rait  emprunté. 

Il  est  vrai  que  M.  le  Ministre  a  exposé  un  ta- 
bleau rassurant  de  toutes  les  prospérités  futures 
et  infaillibles  de  la  Grèce.  11  a  montré  l'ordre  se 
rétablissant  successivement  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Etat;  l'agriculture,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie reprenant  leur  essor;  le  sol  et  la  richesse 
foncière  recouvrant  toute  leur  valeur;  il  a  éva- 
lué la  quantité  de  strema  que  possède  le  domaine 
public,  le  rapport  du  strema  à  notre  hectare,  le 

{irix  qu'il  aurait  un  jour,  l'empressement  avec 
equel  se  présenteraient  les  acquéreurs,  ne  voyant 
pour  la  Grèce,  ni  dans  sa  situation  intérieure, 
ni  dans  les  événements  du  dehors,  ni  dans  les 
dissensions  intestines  et  dans  les  embarras  do- 
mestiques de  cet  Etat  naissant,  ni  dans  les  acci- 
dents étrangers  qui  peuvent  changer  la  situation 
même,  rien  oui  puisse  ébranler  son  gourerne- 
mentet  troubler  son  pacifique  et  brillant  avenir. 

Libre  à  chacun  de  puiser  dans  le  trésor  de 
confiance  que  M.  le  Ministre  possède;  libre  à 
chacun  d'apprécier,  à  sa  manière,  les  calculs  sur 
lesquels  se  fonde  tant  de  sécurité. 

Mais  alors  même  que  la  Grèce  ne  payerait  pas, 
a  dit  M.  le  Ministre,  ce  ne  serait  pas  20  millions 
que  la  France  aurait  à  payer  à  sa  place,  mais 
seulement  l'intérêt  de  ces 2U  millions,  c'est-à-dire 
1,200,000  francs.  Cela  est  vrai;  mais  ce  serait 
1,200,000  francs  par  an,  charge  nouvelle  pour  le 
Trésor,  qui  pourrait  se  perpétuer  longtemps, 
sans  que  pour  cela  le  capital  de  la  dette  dont 
nous  resterions  garants  fût  éteint,  sauf  les  quo- 
tités amorties. 

D'après  toutes  ces  considérations,  il  est  rai- 
sonnable de  dire  que  pour  ne  point  se  tromper 
soi-même,  et  sans  vouloir  désespérer  de  l'avenir 
de  la  Grèce,  pour  laquelle  il  n'est  personne  qui 
n'ait  fait  des  vœux,  la  France  doit  se  regarder 
comme  engagée  par  la  garantie  qu'on  lui  de- 
mande pour  une  somme  de  20  millions,  et  qu'il 
y  a  des  chances  nombreuses  pour  qu'elle  ait  un 
jour  à  supporter  en  réalité  tout  le  poids  de  cet 
emprunt. 

Bien  que  nous  ayons  déjà  dépensé  près  de 
40  m  liions  pour  la  cause  de  la  Grèce,  bien  qu'il 
y  ait  des  chances  nombreuses  pour  que  le  nou- 
vel emprunt  qu'on  nous  propose  de  garantir 
reste  à  notre  charge,  nous  ne  devrions  pas  re- 
gretter les  dépenses  déjà  faites,  ne  reculer  de- 
vant le  nouveau  sacrifice  auquel  nous  nous 
exposons,  s'il  devait  en  résulter  pour  notre  pays 
de  notables  avantages.  C'est  donc  ce  qu'il  con- 
vient d'examiner. 

Je  conçois  jusqu'à  un  certain  point  les  avan- 
tages personnels  que  l'Angleterre  et  la  Russie 
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trouvent  dans  le  traité  où  est  stipulé  l'emprunt, 
et  par  conséquent  dans  l'article  qui  le  facilite  et 
le  garantit. 

La  Russie  a  depuis  longtemps  un  intérêt  direct 
à  ce  que  la  Grèce  soit  complètement  affranchie 
de  la  domination  turque,  qui  ne  peut  être  qu'af- 
faiblie par  cet  affranchissement.  Elle  aurait  mieux 
aimé  peut-être  voir  la  Grèce  érigée  en  hospodo- 
rats;  mais  à  ce  défaut,  elle  doit  favoriser  tout  ce 

3ui  peut  compléter  l'établissement  d'un  Efat  in- 
épendant,  établissement  que,  par  de  nombreux 
motifs,  elle  regarde  comme  fait  à  son  profit. 

La  nation  anglaise,  quoique  moins  intéressée, 
peut  voir  sans  regret  s  élever  cet  Etat  nouveau, 
trop  faible  pour  se  passer  de  protecteur,  et  sur 
lequel  elle  ne  désespère  pas  d'étendre  plus  ou 
moins  son  protectorat  des  lies  Ioniennes,  et 
d'augmenter  par  là  son  importance  dans  la  Mé- 
diterranée, préoccupée  comme  nous  des  événe- 
ments possibles  de  l'Orient. 

11  y  a  en  outre  utilité  pour  la  Russie;  car  la 
Grèce,  en  s'acquittaut  envers  les  Turcs,  les  met- 
tra d'autant  plus  en  état  de  se  libérer  d'une 
partie  de  leur  dette  envers  le  gouvernement 
russe. 

Il  y  a  utilité  pour  l'Angleterre,  car  la  nation 
anglaise  a  déjà  souscrit  en  faveur  de  la  Grèce 
deux  emprunts  montant  à  48  millions,  et  le  gou- 
vernement anglais,  toujours  soigurux  des  inté- 
rêts des  citoyens,  a  compris  que  cet  emprunt 
nouveau  aiderait  le  prou vernement  grec  à  relever 
ses  finances  et  à  faire  honneur  à  ses  premiers 
engagements. 

Mais  quel  avantage  la  France  trouve-t-elle 
dans  ce  traité,  où  l'on  n'a  pas  même  défalqué  la 
partie  des  sommes  dépensées  par  elle,  et  tom- 
bées exclusivement  à  sa  charge?  Quel  intérêt 
matériel  ou  politique  trouve-t-elle  aujourd'hui  à 
s'imposer  le  nouveau  sacrifice  qu'on  lui  de- 
mande? 

Est-ce  d'enchaîner  en  quelque  sorte  les  3  puis- 
sances dans  une  môme  question  pour  entraver 
l'ambition  et  les  envahissements  de  l'une  d'elles  ? 
Mais  voyez  quel  obstacle  lui  impose  ce  prétendu 
concert  établi  entre  les  3  cours  :  le  moment  est 
mal  choisi  pour  nous  en  vanter  les  avantages, 
quand,  malgré  ce  concert  établi,  un  incident 
imprévu  vient  de  conduire  tout  à  coup  les  Russes 
à  Constantinople. 

Est-ce  de  créer  en  Morée  un  Etat  réel,  indé- 
pendant, durable?  de  rétablir  par  son  moyen  l'é- 
quilibre de  l'Europe  menacer  d'y  faire  revivre, 
comme  contrepoids  de  la  puissance  russe,  l'em- 
pire de  Byzance  détruit?  De  pareilles  idées  ne 
semblent  pas  sérieuses,  et  les  20  millions  que 
vous  voterez  n'y  pourront  rien.  Dans  la  situation 
générale  de  l'Europe,  la  Grèce  ne  peut  être  qu'un 
Etat  secondaire,  où  domineront  toujours,  quoi 
qu'on  dise,  certaines  influences.  Ces  influences 
appartiennent,  par  la  nature  des  choses,  à  la 
Russie.  L'identité  des  religions,  l'analogie  du 
langage,  la  contiguïté  des  territoires,  les  rap- 
ports les  plus  anciens  et  les  plus  divers,  en  don- 
nent des  raisons  suffisantes.  Après  |la  Russie,  par 
la  force  des  choses  encore,  ces  influences  sont 
dévolues  à  l'Angleterre,  à  cause  de  la  multipli- 
cité de  ses  relations  commerciales,  de  ses  éta- 
blissements dans  la  Méditerranée,  de  sa  domina- 
tion dans  les  lies  Ioniennes.  'Quant  à  nous,  notre 
influence  ne  peut  être  qu'indirecte  et  lointaine. 
Le  rôle  que  nous  saurons  jouer  eu  Europe,  la 
considération  que  saura  nous  y  donner  notre 
gouvernement,  se  fera  sentir  là  comme  ailleurs, 
mais  le  vote  des  20  millions  n'y  sera  pour  rien. 
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Serait-ce  de  contrebalancer  ces  influences  na- 
turelles à  force  de  procédés  généreux,  en  fai- 
sant plus  que  les  autres,  en  rendant  de  ces  ser- 
vices qui  ne  s'oublient  pas,  connu  >  a  dit  M.  le 
ministre,  et  qui  restent  profondément  gravés 
dans  la  mémoire  des  peu  pies  V  Ce  serait  avoir 
peu  d'expérience  en  politique.  Les  sympathies 
des  peuples  ne  se  fondent  pas  sur  la  gratitude 
pour  des  services  rendus;  mais  sur  des  rapports 
de  mœurs,  de  religion,  de  langage,  et  surtout 
sur  les  intérêts. 

Serait-ce  enfin  la  crainte  de  détruire  ce  que 
le  gouvernement  et  la  nation  ont  fait  depuis 
10  ans  pour  la  Grèce?  de  rejeter  dans  l'anar- 
chie et  fesclavage  ce  beau  pays  que  nous  avons 
arraché  à  l'esclavage  et  à  l'anarchie V  Tel  ne 
pourrait  être  le  résultat  de  notre  refus  à  la  par- 
ticipation de  l'emprunt.  La  Grèce  est  affranchie  ; 
elle  est  délivrée  du  joug  des  Turcs,  elle  ne  peut 
plus  retomber  sous  ce  joug,  son  indépendance 
et  sa  liberté  sont  assurées;  nous  avons  beau- 
coup fait  pour  elle  et  nous  pourrions  laisser  à 
l'assister  désormais  aux  puissances  qui  peuvent 
y  trouver  plus  d'intérêt  nue  nous. 

11  resuite  clairement  de  tout  ceci,  Messieurs, 
qu'il  n'y  a,  dans  le  traité  qu'on  vous  soumet, 
aucun  avantage  pour  la  France,  ni  sous  le  rap- 
port matériel  ni  sous  le  rapport  politique;  et 
que  si  la  France  croit  y  devoir  souscrire,  ce  ne 
peut  être  que  par  le  sentiment  de  sa  propre  di- 
gnité, et  une  certaine  noblesse  naturelle  à  son 
caractère  qui  l'empêchent  de  se  retirer  au  der- 
nier moment  d'une  alliance  dont  elle  fait  depuis 
longtemps  partie,  et  de  laisser  inachevé  ce 
qu'elle  a  si  noblement  entrepris,  quoiqu'elle 
sache  fort  bien  à  quelles  chances  elle  s'expose, 
et  qu'elle  ne  se  méprenne  en  aucune  tacon  sur 
les  avantages  dont  on  voudrait  la  flatter. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  condamner  la  poli- 
tique que  nous  avons  suivie  depuis  10  ans  à 
l'égard  de  la  Grèce,  politique  dont  le  gouverne- 
ment actuel  ne  se  donne  que  comme  le  conti- 
nuateur; car  il  ne  vous  présente  le  dernier  acte 
de  ce  long  drame  que  comme  la  conséquence  de 
tous  les  actes  qui  ont  précédé.  Mais  il  est  une 
observation  importante  à  faire,  c'est  que  depuis 
3  années,  de  grands  événements  ont  change  la 
face  des  choses,  et  que  la  situation  de  la  France 
avant  ces  événements  lui  permettait  de  recueil- 
lir de  la  politique  qu'elle  avait  adoptée  des  avan- 
tages aue  sa  situation  actuelle  ne  lui  permet 
plus  d  obtenir  aujourd'hui.  Je  demande*  à  la 
Chambre  la  permission  de  m' expliquer. 

D'après  les  anciens  principes  de  la  politique 
française  et  les  anciennes  bases  de  l'équilibre 
européen,  on  attachait  une  grande  importance 
à  la  conservation  intacte  de  la  puissance  des 
Turcs,  le  peuple,  comme  disait  Montesquieu,  le 
plus  propre  a  conserv  r  inutilement  uu  grand 
Empire.  D'après  ces  principes,  rien  n'eût  él»;plus 
contraire  à  l'intérêt  français  que  de  coopérer  à 
l'affaiblissement  de  cette  puissance  par  le  dé- 
membrement d'une  de  ses  plus  importantes  pro- 
vinces, et  rien  n'eût  été  plus  naturel  que  d  ap- 
pliquer une  épi  t  hèle,  que  n'a  pas  épargnée  un 
pays  voisin,  à  une  victoire  glorieuse  pour  notre 
marine,  mais  funeste,  en  effet,  à  la  marine  tur- 
que et  au  troue  de  Coustauliuople. 

Toutefois,  au  cri  de  liberté  qui  s'échap;»a  du 
sein  des  ruines  de  la  Grèce,  après  le  long  silence 
de  la  servitude  qui  avait  régné  pendant  plus  de 
3  siècles  sur  ses  monuments  détruits,  toutes  les 
âmes  s'étaient  émues.  On  ue  put  rester  specta- 
teur insensible  de  la  lutte  intrépide  que  la  Grèce 


asservie  soutint  contre  le  pouvoir  turc  qui  l'écra- 
sait. La  voix  de  l'humanité,  l'admiration  due  au 
courage,  des  souvenirs  et  des  noms  chers  à 
l'imagination  et  à  la  mémoire,  tout  jusqu'au 
sentiment  religieux  réveillé  par  cette  audace 
barbare  avec  laquelle  le  croissant  venait  de  nou- 
veau en  Europe  déclarer  la  guerre  à  la  croix, 
tout  excita  dans  les  âmes  des  vœux  ardents  et 
sincères  pour  le  triomphe  des  Grecs,  dont  la 
cause  devint  bientôt  populaire  eu  France.  Le 
gouvernement  ne  dut  pas  résister  au  mouvement 
généreux  qui  entraînait  alors  la  nation  entière, 
sans  pour  cela  perdre  de  vue  les  principes  d'in- 
térêt politique  que  l'enthousiasme  des  peuples 
oublie,  mais  que  la  sagesse  des  gouvernements 
ne  doit  jamais  oublier.  Tirer  la  Grèce  de  l'escla- 
vage où  elle  gémissait,  sans  affaiblir  le  gouver- 
nement turc,  notre  allié  nécessaire,  tel  était  le 
problème  à  résoudre,  telle  était  la  marche  dif- 
ficile que  nous  travail,  dans  les  circonstances 
d'alors,  notre  ancienne  et  sage  politique.  . 

Cependant  il  existait  de  nouvelles  combinai- 
sons par  lesquelles  cette  ancienne  politique 
pouvait  être  modifiée.  Une  puissance  nouvelle 
s'était  rapidement  élevée,  dans  le  Nord,  au  rang 
des  premières  puissances,  non  moins  formidable 
par  retendue  de  son  Empire  que  par  le  nombre 
de  ses  soldats.  Marchant  à  de  nouvelles  con- 
quêtes en  Asie,  pendant  que  l'Europe  sommeil- 
lait eu  paix,  elle  avait  prodigieusement  grandi 
en  peu  de  temps;  ses  armées  avaient  deux  fois 
traversé  l'Europe  en  moins  de  3  années  et  elle 
se  montrait  de  loin  comme  l'héritière  du  sceptre 
de  l'Orient,  vers  leauel  elle  s'avançait  toujours, 
s'a,)prètaut  depuis  longtemps  à  recueillir  ou  à 
arracher  ce  sceptre  des  mains  affaiblies  qui  le 
portaient.  La  France  aurait  trouvé  dans  les  liens 
naturels  qui  ue  tendaient  qu'à  se  former  entre 
elle  et  cette  puissance,  et  qui  par  mille  causes 
seraieut  devenus  pour  l'une  et  pour  l'autre  un 
appui  si  fort  et  si  sûr,  de  quoi  remplacer  avec 
avantage  l'existence  menacée  de  l'Empire  otto- 
man, et  s'assurer  une  prépondérance  considé- 
rable et  infaillible  sur  le  continent  européen. 

Les  rapports  dans  lesquels  nous  étions  alors 
avec  les  autres  puissances,  et  cette  situation  vis- 
à-vis  de  la  Russie,  nous  permettaient  donc  de 
tempérer  l'ardeur  de  ses  progrès  ou  de  trouver 
notre  profit  dans  ses  agrandissements. 

Dès  lors,  le  gouvernement  français  pouvait  en- 
trer franchement  dans  toutes  les  négociations 
qui  regardaient  l'Orient  :  sa  place  y  était  mar- 
quée, elle  était  honorable  et  grande;  et  il  trou- 
vait ainsi  dans  les  négociations  relatives  à  la 
Grèce  le  moyen  de  concilier  tout  à  la  fois  les  in- 
térêts de  la  politique  et  ceux  de  l'humanité. 

Aujourd'hui  quelle  est  notre  situation  ?  Per- 
sonne ne  se  le  dissimule,  Messieurs,  les  événe- 
ments qui  se  sont  passés  depuis  3  ans,  la  révo- 
lution qui  s'est  faite,  le  principe  qu'elle  a 
proclame,  les  doctrines  qui  en  découlent,  ont 
élevé  entre  les  puissances  du  Nord  et  nous  une 
barrière  qu'il  sera  difiieile  d'abaisser  de  long- 
temps. Ces  puissances  se  sont  étroitement  unies 
entre  elles,  et  pèsent  aujourd'hui  d'un  même 
poids  dans  la  balance.  Liées  par  un  intérêt  sem- 
blable, elles  ont  laissa  de  côté  tout  sujet  de  ri- 
valité et  de  division.  Il  n'y  a  plus  de  politique 
autrichienne,  de  politique  prussienne,  de  poli- 
tique russe;  il  n'y  a  plus  qu'une  poli  lia  ue  com- 
mune fondée  sur  un  danger  commun.  Isolés  an 
milieu  de  l'Europe,  où  des  alliances  naturelles 
et  puissantes  devraient  nous  donner  une  prépon- 
dérance assurée,  sans  que  nous  eussions  a  la 
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demander  à  la  gloire  de  nos  armes  et  à  vingt 
années  de  combats,  nous  sommes  obliges  d'en- 
tretenir en  temps  de  puix  une  armée  de  près  de 
500,000  hommes,  de  mobiliser  une  partie  de  la 
garde  nationale,  et  d'en  venir  jusqu'à  fortifier 
Paris,  nécessité  qui  dans  tout  le  cours  de  la  mo- 
narchie ne  s'était  présentée  à  l'esprit  d'aucun 
de  nos  souverains.  Les  principes  et  les  doctrines 
de  notre  Révolution  ont  soulevé  les  peuples  con- 
tre les  rois,  et  nous  avons  abandonné  les  peu- 
ples; ces  mômes  principes  et  ces  mêmes  doc- 
trines ont  alarmé  les  rois,  et  les  ont  réunis 
contre  nous  :  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  nous 
n'avons  pour  nous  ni  les  rois  ni  les  peuples. 
Ceux  qui  disaient,  il  y  a  3  ans,  à  la  Révolution 
de  1830  :  Déclarez  donc  la  guerre,  allez  donc  sur 
le  Rhin,  votre  vocation  vous  y  appelle,  votre  dra- 
peau vous  y  conduit!  Ceux-là  disaient  vrai;  ils 
étaient  conséquents.  Et  pourtant  que  de  maux 
pouvait  attirer  sur  notre  patrie  une  semblable 
détermination!  D'est  qu'il  taut  le  reconnaître,  et 
c'est  ce  qui  pénétrait  de  douleur  ceux  qui  cal- 
culaient froidement  les  résultats  des  événements 
qui  avaient  eu  lieu  ;  c'est  que  ces  résultats  nous 
entraînaient  nécessairement  dans  toutes  les 
chances  d'une  guerre  générale,  ou  nous  pla- 
çaient dans  l'état  d'infériorité  où  nous  sommes 
aujourd'hui. 

Voyez,  en  effet,  ce  qui  se  passe.  La  Russie  est 
maîtresse  absolue  de  fa  Pologne,  et  règle  seule 
les  grandes  affaires  de  l'Orient;  l'Autriche  et  la 
Prusse  dominent  entièrement  dans  l'Allemagne; 
l'Autriche  encore,  malgré  nos  troupes  emprison- 
nées dans  Aucune,  domine  exclusivement  en 
Italie.  Et  la  France,  où  donc  occupe-t-ellc  la 
place  qui  lui  est  due?  Et  cependant,  nous  som- 
mes eu  droit  de  demander  au  gouvernement  de 
lui  faire  occuper  cette  place  qui  lui  appartient. 
A  ce  tableau  de  l'isolement  de  la  France,  on 
oppose,  je  le  sais,  l'alliance  anglaise  où  l'on  s'est 
réfugié,  jNous  ne  sommes  pas  dans  cet  état  d'iso- 
lement dont  on  voudrait  nous  effrayer.  Notre 
alliance  avec  l'Angleterre  est  un  fait  important 
dans  notre  situation.  Sa  coopération  à  notre  po- 
litique nous  est  assurée,  et  est  pour  nous  en 
particulier  dans  l'Orient  une  grande  chance  de 
succès. 

La  publicité  de  cette  tribune  ne  permet  pas, 
Messieurs,  de  s'étendre  longuement  sur  un  sujet 
pareil.  11  est  toutefois  un  principe  qu'il  peut  être 
permis  d'établir.  C'est  qu'en  présence  d'événe- 
ments qui  peuvent  mettre  en  jeu  tous  les  inté- 
rêts de  l'Europe,  on  ne  doit  lier  ses  propres  in- 
térêts qu'à  ceux  des  nations  qui  peuvent  vous 
offrir  l'appui  le  plus  constant  et  le  plus  sur,  c'est- 
à-dire  à  celles  qu'on  peut  opposer  avec  le  plus 
d'avantage  à  ses  ennemis  et  a  ses  rivaux,  sans 
avoir  la  moindre  défiance  d'elles,  et  sans  qu'el- 
les puissent  en  prendre  de  nous. 

Personne  n'admire  plus  que  moi  le  gouver- 
nement amrlais,  qui  a  donné  au  monde  le  beau 
spectacle  de  l'alliance  durable  chez  un  peuple 
de  la  puissance  et  de  la  liberté  ;  jKjrsonne  n'ho- 
nore davantage  ce  qu'il  y  a  de  noble  et  d'élevé 
dans  le  caractère  de  la  nation  anglaise;  personne 
ne  comprend  mieux  tout  eu  que  la  France  et 
l'Angleterre  doivent  mutuellement  gagner  à  des 
rap|Kirts  de  bonne  harmonie  dignes  de  l'époque 
de  civilisation  on  nous  sommes;  mais  le  progrès 
des  lumières  et  l'adoucissement  «les  imrurs  ne 
sauraient  changer  la  nature  des  choses.  Ces  deux 
rivage»  opposés  se  regarderont  toujours  en  ri- 
Taux,  littvra  UUoribHS  contraria.  Les  lumières, 
l'industrie,  le  commerce,  la  situation  géogra- 


ique  des  deux  pays  mettront  toujours  partout 
eurs  intérêts  en  contact.  Loin  de  s'abandonner 
avec  confiance  à  une  alliance  de  cette  nature, 
on  doit  s'applaudir  toutes  les  fois  qu'en  présence 
d'un  fait  important  elle  ne  s'est  pas  rompue.  Je 
veux  bien  qu'on  décore  du  nom  d'alliance  l'in- 
telligence momentanée  qui  existe  entre  les  deux 
gouvernements,  mais  j'attendrai  le  premier  con- 
flit d'intérêts  pour  juger  de  sa  force  et  de  sa 
durée.  Qu'on  n'oublie  pas  que  les  sympathies 
d'idées  politiques  sur  lesquelles  on  la  fonde  au- 
jourd'hui disparaissent  promptement  en  Angle- 
terre, en  présence  des  intérêts.  Vous  n'avez  qu'à 
vous  souvenir  du  langage  qu'on  y  tenait  il  y  a 
quelques  jours  au  sujet  de  notre  possession  d  Al- 
^er.  L'Angleterre  j>eutse  réunir  momentanément 
a  nous  pour  réprimer  les  progrès  de  la  Russie, 
qu'elle  redoute  bien  plus  que  nous  n'avons  à  les 
craindre  ;  mais  nous  nous  diviserions  bientôt 
après,  et  nous  n'aurions  réussi  qu'à  obtenir  un 
résultat  dont  elle  profiterait  plus  que  nous.  En- 
fin, le  livre  de  l'histoire  est  ouvert  pour  tout  le 
monde,  et  l'expérience  est  une  qualité  dont  on 
ne  doit  pas  supposer  que  manque  un  homme 
d'Etat. 

Cette  alliance  est  donc  loin  de  me  rassurer  sur 
l'isolement  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  que 
rien  n'atteste  davantage  que  ce  qui  se  passe  en 
ce  moment  dans  l'Orient.  Un  grand  Empire,  qui 
se  faisait  remarquer  autant  par  sa  physionomie 
singulière  que  |>arsa  puissance,  tombe  en  ruines 
de  toutes  parts,  ses  Etats  se  dépeuplent,  ses  pro- 
vinces passent  sous  d'autres  lois,  son  propre 
caractère  s'efface  ;  il  implore  l'appui  de  ses  en- 
nemis et  de  ses  rivaux,  obligé  de  subir  aujour- 
d'hui la  même  protection  qu'au  temps  de  sa 
gloire  il  avait  fait  subir,  lorsque  le  puissant 
Amurat,  maître  de  tout  l'Empire  d'Orient,  raffer- 
missait aussi  sur  ce  même  trône  de  Byzance  le 
dernier  empereur  grec,  que  Mahomet  II,  succes- 
seur d'Amurat,  devait  détrôner  deux  ans  après. 
Les  Turcs,  campés,  comme  on  l'a  dit,  depuis 
près  de  quatre  siècles,  commencent  à  plier  leurs 
tentes.  Pressés  aujourd'hui  entre  l'Europe  et 
l'Asie,  où  ils  avaient  placé  leurs  tombeaux 
comme  dans  une  retraite  assurée,  ils  ignorent 
s'ils  pourront  même  conserver  cet  étroit  espace, 
planté  de  cyprès,  pour  y  enterrer  leur  Empire. 
En  présence  de  tels  faits,  notre  sollicitude  pa- 
triotique s'inquiète  de  nous-mêmes  ;  on  se  de- 
mande, à  la  veille  de  si  grands  événements, 
quelle  est  notre  iwlitique?  A  cette  question,  je 
connais  d'avance  la  réponse  de  M.  le  ministre  : 
M.  le  ministre  ne  me  répondra  pas.  Peut-être 
même  accusera-t-il  d'indiscrétion  la  demande 
que  ie  semble  lui  adresser.  11  se  renfermera  dans 
le  silence  qui  lui  est  commandé  par  les  négo- 
ciations entamées,  silence  que  je  suis  loin  de 
blâmer,  qui  est  souvent  nécessaire,  indispen- 
sable pour  la  conduite  des  affaires,  et  qui  pour- 
rait être  commode  aussi  si  Ton  n'avait  rien  de 
satisfaisant  à  répondre. 

Mais  ce  n'est  pas  M.  le  ministre  que  j'inter- 
roge, ce  sont  les  faits.  Une  partie  ae  ces  faits 
est  déjà  consommée.  Le  Hls  du  pacha  d'Egypte  a 
frappe  aux  portes  de  Constantiuople  ;  les  Russes 
sont  entrés  dans  ses  murs  pour  la  défendre;  les 
faits  sont  presque  accomplis!  (Juelle  est  notre 
atlitu  le  en  présence  «le  ces  faits?  quelles  sûretés 
avons-nous?  quelles  précautions  avons-nous  pri- 
ses? On  nous  pro|H)se  de  garantir  ?0  millions  à 
la  (irèce  comme  moyen  de  prendre  notre  place 
et  d'établir  notre  influence  dans  les  événements 
d'Orient!  De  quelles  forces  avons-nous  appuyé 
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ne  crois  pas  devoir  en  dire  davantage  pour 
appuyer  1  opinion  de  la  Commission. 

M.  le  maréehal  Soult,  ministre  de  la  guerre. 
Jamais  un  ministre  ne  peut  dire  qu'il  rejette 
la  responsabilité  d'un  acte,  parce  qu'il  a  con- 
sulté un  comité  qui  a  surpris  sa  décision,  parce 
qu'il  est  libre  d'accepter  ou  de  refuser  la  pro- 
position. Qu'il  s'agisse  du  comité  de  l'infanterie, 
de  celui  de  l'artillerie,  il  n'y  a  jamais  que  la 
décision  du  ministre  qui  soit  réelle,  lui  seul  en 
)orte  la  responsabilité.  Le  ministre  a  en  effet 
e  droit  d'accepter,  de  modifier  ou  de  refuser 
'avis  qui  lui  est  donné.  Je  ne  conçois  pas  que 
'on  conteste  la  nécessité  du  comité  d'inianterie 
et  de  cavalerie.  En  le  rejetant,  vous  retombez 
dans  le  chaos;  plus  de  règle,  de  tradition. 

Rien  de  plus  instable,  comme  tout  le  monde 
le  sait,  qu  un  ministre.  L'on  dit,  et  avec  quel- 
que raison,  que  chaque  nouveau  ministre  se 
présente  avec  un  système  qui  renverse  ce  qu'a 
rait  son  prédécesseur.  Tout  à  l'heure  on  a  vanté 
la  tradition  qui  s'est  établie,  soit  dans  l'artil- 
lerie, soit  dans  le  génie.  Sans  doute  ces  tradi- 
tions, les  règlements  qui  en  sont  résultés,  ont 
été  très  utiles,  très  favorables  à  ces  deux  armes. 
Eh  bien!  c'est  précisément  pour  obtenir  ce 
même  résultat  pour  la  partie  la  plus  nombreuse 
de  l'armée,  qu  un  comité  d'infanterie  et  de  ca- 
valerie a  été  institué.  Il  est  d'autant  plus  néces- 
saire qu'il  opère  plus  en  grand;  il  prépare  tous 
les  projets  de  loi,  d'ordonnances,  de  règlements, 
et  même  les  inspections.  Quand  le  travail  d'ins- 
pection revient,  il  l'examine.  C'est  l'ensemble 
de  ses  délibérations  qu'il  soumet  au  ministre, 
c'est  le  résultat  des  observations  qui  ont  été 
faites.  Cette  opération  exige  plusieurs  mois,  elle 
ne  peut  pas  s'improviser;  les  inspections  durent 
6  mois,  il  en  faut  6  autres  pour  coordonner  le 
travail  de  l'inspection,  et  puis  pour  corriger 
tout  ce  qu'il  y  a  d'irrégulicr  dans  le  service. 

Ainsi  le  comité  est  nécessaire  pour  conserver 
les  bonnes  traditions,  je  dis  plus,  pour  se  pré- 
server de  l'arbitraire  du  ministre;  car  cette  me- 
sure est  plutôt  tournée  contre  le  ministre 
qu'elle  ne  lui  est  favorable.  En  effet,  si  le  mi- 
nistre, une  fois  les  règlements  établis,  voulait 
prendre  une  mesure  qui  ne  serait  pas  consacrée 
par  ces  règlements,  cela  lui  serait  impossible, 
il  aurait  tous  les  éléments  gui  doivent  le  se- 
conder contre  lui.  Cela  est  si  vrai,  que  depuis 
mon  entrée  au  ministère  j'ai  établi  un  comité 
central  pour  délibérer  sur  une  foule  de  ques- 
tions qui  se  présentent,  et  sur  lesquelles  ma  re- 
ligion a  besoin  d'être  éclairée.  Eh  bien!  ce 
comité  ne  peut  pas  suffire  à  tout  à  lui  seul; 
d'ailleurs  il  ne  peut  traiter  que  des  questions 
litigieuses,  tandis  que  le  comité  dont  il  s'agit 
est  appelé  à  traiter  les  grandes  questions. 

Comment  le  ministre  pourrait-il  y  suffire? 
avec  quels  éléments  pourrait-il  asseoir  son  opi- 
nion? Est-ce  avec  l'avis  de  ses  bureaux?  Sans 
doute,  ils  sont  composés  de  gens  d'honneur  qui, 
nuit  et  jour,  consacrent  tous  leurs  soins  à  l'Ad- 
ministration. Mais  les  hautes  questions  sortent 
de  leur  compétence.  Le  ministre  seul  se  multi- 
pliiU-il,  travaillât-il  nuit  et  jour,  fût-il  même 
aidé  de  collaborateurs,  ne  pourrait  pas  suffire. 
Dans  une  administration  si  compliquée  que  celle 
de  la  guerre,  qui  à  elle  seule  emploie  une 
grande  partie  des  revenus  de  l'Etat,  je  demande 
si  un  homme  seul  peut  diriger  cet  ensemble,  le 
coordonner  et  en  être  responsable.  Vous  devez 
vous  en  rapporter  à  la  loyauté  de  l'homme  qui 


vous  dit  qu'il  lui  faut  des  éléments  pour  être 
secondé;  autrement  vous  rendez  son  administra- 
tion impossible.  (Marques  d'adhésion.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

M.  le  Président.  J'avertis  la  Chambre  qu'elle 
n'est  plus  en  nombre  pour  délibérer. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 
Ordre  du  jour  du  8  juin. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  Commission  des  pétitions. 

Rapport  de  la  Commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  l'organisation  départemen- 
tale. 

Rapport  de  la  Commission  des  finances  sur  le 
budget  pour  l'année  1834. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Charles 
Dupin,  de  MM.  de  Tracy  et  Lachùze  fils. 

Discussion  des  propositions  de  MM.  de  Scho- 
nen  et  de  Belleyme,  sur  la  liquidation  de  Tan* 
cienne  liste  civile. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Laffitte  sur 
les  prêts  faits  en  1830  au  commerce  de  la  li- 
brairie et  de  l'imprimerie. 


{ 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séance  du  samedi  8  juin  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal?  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

MM.  les  ministres  de  l'intérieur,  des  affaires 
étrangères,  de  la  marine,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  sont  présents. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  Commission  à  laquelle  a  été  renvoyé 
V examen  des  grandes  lettres  de  naturalisation  de 
M.  le  comte  Bur  gare  lit  dlson. 

Le  rapporteur  est-il   prêt? 

M.  le  comte  de  Tascher.  Etant  fort  enrhumé, 
je  prierai  M.  le  président  de  permettre  que  M.  le 
aron  Malouet  lise  pour  moi  le  rapport. 

M.  le  eomte  de  Tageher,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, des  lettres  do  grande  naturalisation  ont 
été  accordées  par  le  roi  au  sieur  comte  Borga- 
relli  d'ison,  né  à  Alexandrie,  ancien  département 
de  Marcngo,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  co- 
lonel en  expectative  de  retraite.  Ces  lettres  ont 
été  adressées  à  la  Chambre  des  pairs  pour  y  être 
vérifiées,  et  c'est  de  l'examen  auquel  elles  ont 
donné  lieu  que  j'ai  l'honneur  de  rendre  compte 
à  la  Chambre,  au  nom  de  sa  commission. 

Tout  en  pensant  que  les  Chambres  doivent 
s'empresser  de  s'associer  aux  actes  de  munifi- 
cence par  lesquels  le  souverain  croit  devoir 
reconnaître  les  services  rendus  au  pays,  il  s'est 
élevé  d'ahord  dans  le  sein  de  votre  Commission 
quelques  doutes  sur  la  nature  obligée  de  ces 
services,  et  sur  leur  importance  "nécessaire 
pour  justifier  l'application  de  l'ordonnance  du 
i  juin  1814.  qui  ouvre  aux  naturalisés,  sous  cette 
forme,  le  droit  de  siéger  dans  l'une  ou  l'autre 
Chambre.  En  effet,  si  pour  de  simples  services 
rendus  au   pays,  un  étranger  est  à  son  tour 
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adopté  par  lui  et  admis  a  l'exercice  des  droits 
civils  et  politiques,  ou  conçoit  néanmoins  que 


le  droit  de  représenter  ce  même  pays  et  ï 
lettres  de  grande  naturalisation  qui  le  confèrent 
ne  doivent  être  accordés  que  comme  la  récom- 
pense d'importants  tervices  rendttt  à  l'Etat.  C'est 
ainsi  qu'un  pays  se  sent  honoré  en  se  voyant 
représenté  par  les  Macdonald,  les  HaBséna,  les 
Dalberg,  etc.  Votre  Commission  a  donc  pensé 
que  pour  conserver  tout  son  prix  à  cette  haute 
récompense,  elle  devait  être,  aux  termes  de 
l'ordonnance  du  4  juin,  exclusivement  réservée 
aux  itroicet  Importants  rendus  à  l'Etat . 

Vous  concevez.  Messieurs,  que  ces  réflexions 
n'ont  pu  naître  dans  le  sein  de  votre  Commission 
que  dune  manière  générale;  car  passant  ensuite 
à  leur  application,  elle  a  pensé  que,  surtout 
lorsqu'il  h  agit  de  services  militaires,  le  roi,  chef 
de  l'armée,  était  le  meilleur  appréciateur  de 
l'importance  de  ces  services  et  du  mérite  de  l'é- 
tranger auquel  il  accordait  des  lettres  de  grande 
naturalisation. 

En  ce  qui  touche  le  comte  d'Ison,  l'examen 
attentif  que  la  Commission  a  fuit  de  ses  litres  à 
celte  haute  faveur  du  monarque,  lui  a  prouvé 
qu'elle  était  la  juste  récompense  de  services 
militaires  rendus  par  deux  générations  égale- 
ment dévouées  à  la  France,  à  la  vie  et  à  la  mort. 
Dés  I7'J8  la  famille  du  postulant  se  vouail  à  notre 
pays,  et  l'année  suivante  le  comte  Castellaui, 
frère  de  sa  mère,  tombait  à  la  bataille  do  _\ovi, 
frappé  d'un  coup  mortel  à  coté  de  Jouberl.  Son 
père,  le  général  d'Ison,  appelé  par  l'empereur 
au  commandement  du  Texel,  s'y  est  illustré  par 
sa  conduite  en  181?,  1813  et  1811,  et  notamment 
par  sa  belle  défense  du  fort  Lasalle.  Enfin,  le 
comle  d'Ison  lui-même  présente  M  années  de 
services,  dont  2i  dans  l'armée  française,  14  cam- 
pagnes terminées  par  celle  de  Morée,  2  bles- 
sures graves,  et  dans  le  cours  de  cette  longue 
carrière  militaire,  signalée  par  des  actions  d'é- 
clat, toutes  les  vicissitudes  de  la  guerre.  Plusieurs 
membres  de  cette  Chambre,  ses  frères  d'armes, 
ont  élé  à  portée  d'apprécier  les  services  mili- 
taires du  comte  d'Ison.  Ses  blessures  seules  l'ont 
contraint  de  quitler  le  service.  Ses  votes  aux 
élections  sous  le  ministère  Polignae,  et  la  con- 
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sont  des  garants  de  sa  fermeté  cl  de  la  sagesse 
de  ses  opinions  constitutionnelles. 

Voire  Commission,  Messieurs,  a  donc  pensé 
que  le  gouverne  m  cul  n'avait  pu  refuser  à  de  tels 
services  la  plénitude  dos  droits  politiques;  qu'ils 
pouvaient,  qu'ils  devaient  être  accordés  sans 
réserve  à  celui  qui  n'en  avait  pas  mis  dans  son 
(iuvjiicineiil  à  la  pairie  aduptive  pour  laquelle 
il  avait  versé  son  sang;  elle  a  pense  que  la  car- 
rière militaire  du  comte  d'Ison  pouvait  être, 
utilement  pour  le  pays,  continuée  sous  d'autres 
auspices,  et  que  si  ses  nouveaux  compalrioles, 
dans  le  département  qu'il  habite,  lui  donnaient 
une  haute  marque  de  leur  confiance  en  l'hono- 
rant de  leurs  suffrages,  il  devait  être  admis  à 
représenter  le  pays  qu'il  a  noblement  défendu. 

lin  conséquence,  .Messieurs,  votre  Commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  île  déclarer  véri- 
fiées les  lettres  de  grande  naturalisation  accordées 
au  comte  Borgarelli  d'Ison. 


La  suite  de  l'ordre  du  jour  est  roauerture  de  la 
discussion  générale  du  projet  de  loi  relatif  à  l'em- 
prunt grec. 


(La  parole  est  à  M.  le  marquis  de  Brézé.) 

M.    le   marquis   de    Dreox-ltrezé.    Avant 

d'entrer  dans  la  discussion  qui  est  à  l'ordre  du 
jour,  je  demande  la  permission  à  la  Chambre,  et 
j'espère  qu'elle  voudra  bien  me  l'accorder,  d'ap- 
peler un  moment  son  attention  sur  un  article  du 
Moniteur  qui  a  été  publié  relativement  aune  opi- 
nion que  j'ai  émise  dans  une  des  dernières 
séances. 

Je  prie  la  Chambre  de  bien  considérer  que  si 
cet  article  était  d'un  autre  journal,  je  n'aurais  pas 
cru  devoir  l'en  entretenir.  Ainsi,  que  la  France 
nouvelle,  que  le  Constitutionnel  disent  que  je  SUIS 
un  jésuite,  je  m'en  inquiète  peu;  mais  le  Moni- 
teur a  un  caractère  d'oflieialitc,  et  cela  change 
complètement  la  question. 

J'avais  parlé,  dans  la  dernière  séance,  d'un 
ordre  du  jour  qui  témoignait  des  malheurs  des 
départements  de  l'Ouest.  Le  Moniteur  réfute  mon 
aflirnialion,  et  a  l'air  de  dire  que  cet  ordre  du 
jour  n'existe  pas,  et  que  je  l'ai  inventé.  Je  serais 
très  coupable  si  je  m'étais  permis  une  pareille 
invention.  Le  Moniteur  dit  qu'il  n'existe  aucun 
ordre  du  jour  conçu  dans  les  termes  et  dans  l'es- 
prit que  suppose  H.  le  marquis  de  Dreux-Brézé. 

Messieurs,  lorsque  cette  question  est  venue 
d'une  manière  incidente,  je  ne  m'attendais  pas  à 
prendre  la  parole.  Par  conséquent,  je  ne  pouvais 
avoir  l'ordre  du  jour  entre  les  mains,  je  ne  me 
suis  nullement  trompé  sur  l'esprit  de  1  ordre  du 
jour;  pour  vous  le  prouver,  je  a  ai  rien  de  mieux 
a  faire  que  de  vous  lire  cet  ordre  du  jour.  Voici 
comment  il  est  conçu  : 

-  Mantes,  17  avril  1832. 

°  Le  lieutenant  général  commandant  la  12"  di- 
vision militaire  remarque  avec  peine  que  sou- 
vent la  force  armée  fait  feu  avec  trop  de  préci- 
§i talion  sur  des  hommes  sans  armes  qui  fuient 
evant  elle,  et  que  ces  mesures  extrêmes  sont 
souvent  employées  par  les  colonnes  mobiles  sans 
aucune  nécessité.  - 

Les  deux  faits  que  j'ai  cités  m'avaient  été  non 
seulement  communiques  par  des  personnes  du 
pavs,  mais  m'avaient  été  confirmés  par  des  mem- 
bres de  cette  Chambre,  par  des  hommes  à  la  con- 
naissance desquels  ils  sont.  J'ignore  pourquoi  ils 
ont  voulu  garder  l'incognito. 

J'avoue  que  cette  nouvelle  forme  de  discuter 
m'a  paru  extraordinaire  ;  car  M.  le  Ministre  pou- 
vait très  bien,  s'il  avait  à  m'accuser  en  quelque 
sorte  d'un  faux,  le  faire  à  celle  tribune. 

Ou  demande  dans  l'article  du  Moniteur  le  jour 
ou  le  sang  a  coulé,  et  où  le  nommé  Hacher  a  été 
mis  à  mort.  Ëli  bien1,  c'est  le  8  juin  183?,  dans 
la  commune  de  Haisdon,  sur  l'ordre  d'un  sous- 
lieiitcuant  de  la  ligne,  presque  en  présence  du 
sieur  Roche,  capitaine  de  la  garde  nationale  et 
maire  de  la  commune  d'Aigrefeuille,  qu'on  avait 
laissé  s'éloigner  avant  do  commettre  le  crime,  et 

Sue  les  coups  de  feu  rappelèrent  auprès  du  ca- 
avre  de  la  victime.. 

Je  ne  veux  pas  appeler  plus  longtemps  votre 
attention  sur  des  faits  semblables.  Je  pourrais  en 
citer  beaucoup  d'autres,  lels  que  l'assassinat  de 
Calbelineau,  qui  a  élé  prouvé  en  justice  dans  le 
procès  de  M.  ueSivrac,  celui  do  M1'"  Rœdry. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  en  me 
répondant  avec  toutes  les  formes  qu'il  apporte 
dans  les  discussions,  m'a  prié  de  remettre  a  M-  le 
président  du  conseil  une  note  des  faits  qui  pou- 
vaient être  à  ma  connaissance,  disant  que  le 
gouvernement  était  disposé  à  faire  toute  justice. 
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Il  ne  me  sera  pas  difficile  de  réunir  ces  pièces, 
car  je  les  ai  entre  les  mains.  J'aurai  l'honneur, 
en  réponse  à  l'article  du  Moniteur,  de  les  adresser 
à  M.  le  président  du  conseil. 

11  me  reste  à  remercier  la  Chambre  de  l'atten- 
tion qu'elle  a  bien  voulu  me  prêter,  et  je  lui  de- 
mande pardon  de  l'avoir  distraite  un  moment 
des  travaux  auxquels  elle  doit  se  livrer  dans 
cette  séance. 

M.  le  coiolc  d'ArguuI,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  demande  â  répondre  de  suite  à  H.  le  marquis 
de  Dreux-Brézé  ;  l'incident  qu'il  a  traité  n'a 
aucune  connexité  avec  la  loi  que  vous  allez  dis- 
cuter. 

H.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé  est  sorti  de  l'ordre  du  jour:  mais  il  en  a 
demandé  la  permission  à  la  Chambre,  qui  a  paru 
ne  pas  la  refuser.  Voilà  pourquoi  je  ne  l'ai  pas 
interrompu. 

M.  le  comte  d'Arguul,  ministre  de  l'intérieur. 
Dans  une  discussion  qui  ne  nie  semblait  avoir 
aucun  rapport  avec  les  événements  qui  se  sont 
passés  dans  la  Vendée,  M.  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé  a  produit  des  accusations  extrêmement 
graves  contre  le  gouvernement.  Je  n'ai  pu  y  ré- 

Ëondre,  puisque  je  n'étais  pas  présent  à  la  séance, 
on  noble  collègue,  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  n'a  pu  donner  des  renseignements 
sur  des  faits  qui  lui  étaient  inconnus;  il  s'est 
borné  à  affirmer  d'une  manière  générale,  et  ce- 
pendant parfaitement  exacte,  que  partout  où  le 
moindre  désordre  avait  existé,  où  une  infraction 
aux  lois  avait  été  commise  par  des  agents  quel- 
conques de  l'autorité,  le  gouvernement  avait  pris 
les  mesures  les  plus  efficaces  et  les  plus  sévères, 
non  seulement  pour  les  faire  cesser,  mais  pour 
punir  les  auteurs  et  les  complices  de  ces  dé- 
sordres. 
Toutefois  les  accusations  portées  par  M.  le  mar- 

Juis  de  Brézé  étaient  d'une  gravité  telle  qu'il 
Lait  impossible  que  le  gouvernement  les  laissât 
sans  réponse.  FallaiL-i!  attendre  une  occasion 
pour  les  discutera  celte  tribune?  Le  gouverne- 
ment ignorait  si  cette  occasion  pourrait  se  pré- 
senter avant  la  fin  de  la  session,  et  il  n'est  pas 
dans  son  habitude  de  détourner  les  délibérations 
de  leur  véritable  but,  pour  les  porter  sur  d'au- 
tres objets.  En  conséquence,  un  article  a  été  in- 
séré au  Moniteur;  il  l'a  été  par  mou  ordre  et  sous 
ma  responsabilité,  et  tout  ce  qui  est  énoncé  dans 
cet  article,  je  1  affirme,  je  le  prends  pour  mien. 
Qu'y  a-t-il  dans  cet  article'?  M.  le  marquis  de 
Brézé  avait  parlé  d'un  ordre  du  jour  dans  lequel 
on  aurait  dit  :  •  11  ne  faut  plus  tirer  sur  des  habi- 
tants des  campagnes  -,  comme  si  l'étal  habituel 
des  choses  était  conforme  à  des  actes  odieux 
d'une  semblable  nature  ;  tandis  que  la  garde  na- 
tionale, la  ligne  et  la  gendarmerie  ont  rivalisé 
de  zèle  et  de  bonne  discipline. 

Une  pareille  citation  était  de  nature  à  donner 
a  la  Chambre  et  au  public  les  plus  fausses  notions 
sur  ce  qui  s'est  passé  dans  la  Vendée;  elle  était 
de  nature  à  faire  croire  que  l'usage  constant, 
habituel,  des  soldats  était  de  tirer  sur  des  hommes 
qui  fuyaient  désarmés;  tandis  que  dans  la  réa- 
lité des  choses,  on  n'a  eu  à  déplorer  que  deux 
ou  trois  événements  de  cette  espèce;  et  aussitôt 
qu'ils  ont  été  connus  du  pouvernenienl,  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  a  fait  arrêter  les  soldats  qui 
en  étaient  prévenus,  et  les  a  fait  traduire  devant 
des  conseils  de  guerre. 

Lorsque  M.  le  marquis  de  Brézé  a  entretenu  la 
Chambre  des  faits  qui  ont  été  l'objet  de  ses  accu- 


sations, ce  qu'il  aurait  dû  mentionner  en  même 
temps,  c'est-à-dire  une  circonstance  qu'il  ne 
pouvait  ignorer,  c'est  que  les  prévenus  de  ces 
taitsavaient  été  livrés  à  la  justice. 

(juant  à  l'acte  relatif  à  M.  Bâcher,  j'ai  fait  les 
recherches  les  plus  exactes  dans  les  archives  du 
ministère  qui  m'est  conlié,  et  je  n'y  ai  trouvé 
aucun  document  qui  pu  medonner  la  moindre  lu- 
mière sur  cet  événement.  Cela  n'est  pas  étonnant, 
car  M.  de  Dreux-Brézé  n'avait  cité  ni  le  lieu,  ni 
la  date  de  l'événement.  Maintenant  il  prétend 
que  cet  événement  remonte  à  plus  d'une  année, 
il  désigne  une  localité;  des  recherches  seront 
faites  pour  découvrir  la  vérité  :  mais  je  dois  dé- 
clarer que  je  n'ai  rien  trouvé  dans  la  correspon- 
dance ministérielle  qui  m'ait  fourni  des  lumières 
à  cet  égard.  S'il  y  a  eu  des  coupables,  ils  seront 
poursuivis;  mais  j'ose  croire  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi.  Si  un  fait  aussi  grave  qu'un  assassinat 
avait  été  commis,  comment  supposer  que  l'admi- 
nistration locale  l'eût  dissimulé,  que  les  jour- 
naux n'en  eussent  pas  parlé,  que  la  plus  grande 
publicité  n'eût  pas  été  donnée  à  un  acte  de  cette 
nature? 

11  me  serait  bien  facile,  quand  on  entre  dans 
cette  voie  de  citation  d'actes  déplorables,  d'user 
de  récrimination,  et  de  vous  présenter  une  liste 
aussi  longue  que  douloureuse  d'assassinats  et  de 
meurtres,  d'actes  abominables  commis  par  les 
hommes  qui  ont  levé  l'étendard  de  la  révolte, 

Îui  ont  porté  le  désordre  dans  l'ouest  de  la 
rance,  et  qui  ont  ensanglanté  le  sol  de  la  patrie. 
Mais  ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  ie  Gouver- 
nement fait  tous  ses  efforts  pour  pacifier  ces 
malheureuses  contrées,  pour  effacer  jusqu'aux 
dennOres  traces  de  la  guerre  civile,  que  noua 
■miterons  le  funeste  exemple  donné  par  un 
membre  de  cette  Chambre. 

Si,  dans  des  représailles  que  nous  sommes 
loin  de  justifier,  que  nous  avons  toujours  empê- 
chées, que  nous  avons  toujours  punies,  il  y  a 
en  des  actes  à  déplorer,  la  faute  et  la  honte  doi- 
vent en  retomber  sur  ceux  qui  ont  provoqué  la 
guerre  civile,  oui  l'ont  encouragée,  qui  y  ont 
applaudi  {Très  bien!  très  bien!),  sur  ceux  qui 
ont  non  seulement  combattu  <ians  les  rangs  de 
la  révolte,  mais  encore  sur  ceux  qui  ont  préci- 
pité des  hommes  égarés  dans  des  périls  qu  ils  ne 
partageaient  point,  et  qu'ils  ont  abandonnés 
après  les  y  avoir  livrés.  (Mouvement  prononcé 
dadhésiun.) 

M.  le  marquis  de  Dreux-Bréié.  J'accepte 
l'espérance  que  nous  fait  entrevoir  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  d'un  élru  meilleur  pour  les 
ii rovi uees  de  l'Ouest;  mais  je  repousse  de  toute 
a  puissance  de  mon  aine  l'espèce  d'insinuation 
qinla  voulu  faire  en  parlant  de  certains  hommes 
qui,  pour  ne  pas  avoir  été  dans  la  Vendée,  n'en 
ont  pas  moins  poussé  à  la  guerre  civile,  et  en 
avant  l'air  de  dire  :  «  L'homme  qui  descend  de  la 
tribune  est  de  ce  nombre  ».  (De  loutei  parti  :  Non  ! 
non!)  Eh  bien!  je  proteste  comme  j  ai  protesté 
cent  fois  à  cette  tribune  contre  une  accusation 
de  ce  genre;  je  serais  le  premier  à  marcher  aux 
frontières,  si  l'étranger  les  menaçait.  (Approba- 
tion.) 

Puisque  la  Chambre  est  aussi  convaincue  de 
mes  sentiments,  je  n'ajouterai  rien.  Mais  cette 
explication  a  paru  nécessaire  à  mon  cœur.  Mes 
sentiments  sont  bien  connus,  jamais  je  n'ai  ap- 
pelé la  guerre. 

11.  le  baron  H  «u  nier.  J'avais  demandé  la, 
parole,  mais  H.  de  Dreux-Brézé  a  si  bien  justifl* 
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ses  intentions,  que  je  n'abuserai  pas  des  mo- 
ments de  la  Gnambre. 
(L'incident  est  clos.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  à  la  dis- 
cussion générale  de  i emprunt  grec,  M.  de  Brézé 
a  la  parole. 

M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé.  La  ques- 
tion de  l'emprunt  grec  n'est  pas  seulement, 
Messieurs,  une  question  financière,  elle  est  aussi, 
comme  Ta  si  bien  dit  l'honorable  rapporteur, 
une  question  de  haute  politique  ;  et  dans  un  mo- 
ment où  la  lin  d'une  session  va  donner  au  gou- 
vernement tout  pouvoir  pour  dépenser  les  tré- 
sors de  la  France,  il  est  de  notre  devoir,  eu  dé- 
fendant les  intérêts  présents  du  pays,  de  l'éclai- 
rer, s'il  se  peut,  sur  les  chances  de  son  avenir. 

Et  d'abord,  quel  intérêt  la  France  peut-elle 
avoir  à  prêter  20  millions  au  fils  du  roi  de  Ba- 
vière, afiu  qu'il  se  fasse  roi  des  Grecs?  Nous 
nous  assurons,  dira-t-on,  un  ami  au  sein  de 
l'Allemagne;  mais  l'Angleterre  et  la  Russie  ayant 
payé  la  même  somme,  auront  le  même  droit  à 
son  amitié;  et,  en  second  lieu,  les  souvenirs  de 
1813  montrent  jusqu'à  quel  point  on  peut  comp- 
ter sur  cet  ami...  Celui  contre  lequel  il  se  déclara 
alors  dans  sa  mauvaise  fortune,  celui  qu'il  at- 
taqua dans  ses  revers,  ne  lui  avait  pas  prêté 
20  millions;  il  lui  avait  donné  une  couronne,  il 
l'avait  créé  roi. 

Nous  pouvons  donc  être  bien  sûrs  que  ce 
n'est  pas  l'amitié  du  roi  de  Bavière  qui  nous 
remboursera  de  nos  avances.  Sera-ce  colle  du 
roi  Othon?  Mais  en  lui  supposant  les  sentiments 
les  plus  généreux  que  pourra-t-il  faire?  Qui 
vous  dit  que  la  position  dans  laquelle  vous  le 
mettez  sera  seulement  tenable  par  elle-même  ? 
Quelles  ressources  aura-t-il,  non  seulement  pour 
payer  les  anciennes  dettes,  mais  pour  se  dis- 
penser dVn  contracter  de  nouvelles? 

Que  répondrait-il  aux  Grecs,  par  exemple,  si, 
lorsqu'il  voudra,  suivant  l'usage,  les  écraser 
d'impôts  pour  payer  sa  bienvenue,  ils  lui  di- 
saient qu'ils  ne  Vont  point  appelé,  et  que  c'est  à 
ceux  à  qui  il  a  plu  de  le  déclarer  roi  de  la  Grèce 
à  lui  fournir  les  moyens  de  soutenir  sa  dignité? 

Lorsque  la  Restauration  envoya  une  expédi- 
tion en  Morée,  il  s'agissait  d'arracher  une  popu- 
lation chrétienne  au  glaive  musulman;  et  la 
vue  du  drapeau  français  suffit  pour  faire  retirer 
Ibrahim,  que  les  menaces  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  n'ont  pu  forcer  tout  à  l'heure  à 
renoncer  à  aucune  de  ses  prétentions. 

Mais  aujourd'hui  qu'aucun  ennemi  extérieur 
ne  menace  la  Grèce;  aujourd'hui  qu'il  s'agit 
uniquement  pour  elle  de  se  donner  ou  plutôt  de 
recevoir  un  maître,  qu'avons-nous  besoin  d'a- 
jouter 20  millions  à  tant  de  dépenses  déjà  faites? 
Quelle  hypothèque  avons-nous,  d'ailleurs,  qui 
nous  garantisse  un  remboursement?  Quelle  res-s 
source  à  la  Morée?  Quels  sont  les  revenus  de 
l'Attique? 

Avant  la  libération  de  la  Grèce,  le  Péloponnèse, 
par  exemple,  comptait  plus  de  300,000  habitants  ; 
aujourd'hui  il  n'en  a  peut-être  pas  50,000,  et  les 
animaux  sauvages  ont  envahi  la  patrie  de  Licur- 
gue  et  d'Agésifas!  Ici,  Messieurs,  je  n'invente 
pas;  ce  document  m'a  été  fourni  par  un  ouvrage 

Sublié  par  un  aide  de  camp  de  M.  le  maréchal 
aison. 

En  vérité,  il  est  impossible  de  comprendre 
comment  MM.  les  ministres,  dans  la  situation 
financière  où  nous  nous  trouvons,  osent  pro- 
pre:* à  la  France  d'ajouter  20  millions  à  ses 


charges  pour  soutenir  dans  un  tel  pays  un  roi 
allemand,  sur  un  trône  qui  n'est  pas  même 
établi. 

Ou  me  dira  que  l'Angleterre  et  la  Russie  le 
fout  :  soit;  mais  ont-elles  comme  nous,  dépensé 
déjà  40  ou  50  millions  dans  l'intérêt  de  la  Grèce? 
Et  alors  nous  demanderons  à  MM.  les  ministres 
si  les  dépenses  que  nous  avons  faites  seuls,  les 
dépenses  que  nous  avons  faites  les  premiers, 
nous  seront  remboursées  dans  leur  ordre,  et 
avant  les  60  millions  dont  on  nous  propose  de 
payer  un  tiers? 

voilà  ce  qu'il  faut  que  la  France  sache,  afin 
qu'elle  voie  dans  quelle  situation  elle  est  placée 
à  l'égard  de  l'Europe. 

Oui,  il  faut  que  la  France  sache  ce  que  son 
gouvernement  la  condamne  à  perdre,  et  si  elle 
n'a  d'espoir  de  remboursement  qu'à  l'abri  des 
engagements  pris  par  la  Russie  et  l'Angleterre. 
Il  aurait  fallu  que  MM.  les  ministres  nous  disent 
ce  qui  a  été  stipulé  pour  nos  premières  avances, 
et  qu'en  même  temps  ils  nous  expliquassent 
comment  ils  sont  assurés  que  les  20  millions 
qu'ils  nous  demandent  dans  l'intérêt  du  roi 
Othon  seront  remboursés  à  la  France.  Car  enfin, 
dans  une  situation  où  nos  dépenses,  chaque 
année,  ont  dépassé  nos  recettes  de  plus  de 
200  millions  d  après  l'estimation  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  lui-même,  où  les  impôts  sur 
la  propriété  sont  revenus  au  taux  de  l'Empire, 
où  il  est  question  de  revenir  sur  les  allégements 
momentanément  accordés  aux  impôts  indirects  ; 
où  enfin  les  moyens  de  crédit,  ces  précieuses 
ressources  que  les  gouvernements  sages  ména- 
gent pour  les  temps  de  calamités  et  de  guerre, 
sont  des  ressources  ordinaires  pour  les  temps 
de  calme  et  de  paix  ;  il  est  un  devoir  du  gou- 
vernement de  ne  pas  ajouter  aux  charges  du 
pays  sans  y  être  obligé  par  l'intérêt  du  pays,  et 
sans  lui  prouver  que  c'est  dans  sou  intérêt 
qu'il  a  agi. 

Remarquons  d'ailleurs,  Messieurs,  que  ces 
20  millions,  qu'on  vous  propose  de  jeter  dans 
un  véritable  gouffre,  ne  sont  pas  les  seules 
avances  dont  le  retour  soit  aussi  hasardé.  Ains  i, 
lorsque  le  ministère  nous  demande  de  nouveau* 
sacrifices,  il  faudrait  qu'il  nous  dit  comment  nou8 
rentrerons  dans  les  dépenses  que  2  fois  nous 
avons  faites  pour  la  Belgique;  la  première  fois 
en  la  délivrant  de  l'invasion   des  Hollandais 


sang  français  ne  devait,  disait-on,  couler  mie 
pour  la  France.  H 

On  répondra  que  la  gloire  nous  en  a  payé  le 
prix;  soit,  et  je  suis  loin  de  répudier  la  gloire 
de  nos  armes;  mais  l'argent  français  qu'on  ne 
devait  dépenser  que  pour  la  France,  les  40  ou 
oO  millions^  que  les  expéditions  ont  coûtés...  Il 
importe  qu  avant  de  nous  entraîner  dans  de 
nouvelles  dépenses,  MM.  les  ministres  nous  di- 
sent si  et  comment  ils  nous  seront  remboursés. 

11  est  encore  d'autres  questions  sur  lesquelles 
il  serait  désirable  que  MM.  les  ministres  vou- 
lussent ou  qu'ils  pussent  nous  donner  des  ex- 
plications. Ainsi  je  leur  demanderai  ce  qu'il  faut 
uenser  aujourd'hui  de  cette  démolition  des  places 
fortes,  si  solennellement  promise  il  y  a  2  ans. 
Ce  travail  est-il  commencé,  ou  se  dispose-t-on  à 
l'entreprendre?  Et  si  on  ne  Pentreprend  pas, 
quel  obstacle  s'y  oppose?  Je  leur  demanderai 
aussi  quel  terme  a  été  due  au  désarmement  tant 
annoncé,  tant  promis,  Uni  garanti,  et  qui  est 
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pour  nous  d'une  nécessité  toujours  croissante? 
Quel  motif  s'oppose  donc  à  la  confiance  de  l'Eu- 
rope ?  Est-ce  parce  que  nous  avons  500,000  hom- 
mes sous  les  armes  que  l'Europe  reste  armée  ? 
ou  bien  restons-nous  armés  à  cause  de  l'état 
d'armement  de  l'Europe?  Et  si  nous  ne  sommes 

fias  armés  à  cause  de  l'Europe,  si  l'Europe  ne 
'est  pas  à  cause  de  nous,  pourquoi  ne  sortons- 
nous  pas  d'un  système  qui  nous  ruine?  En 
somme,  beaucoup  de  promesses  avaient  été  faites 
il  y  a  3  ans,  promesses  d'économie,  promesses 
de  dignité,  de  fierté  nationale. 

Il  ne  sera  pas  inutile,  avant  de  céder  à  la  de- 
mande de  MM.  les  ministres,  d'examiner  jusqu'à 
quel  point  ces  promesses  ont  été  tenues. 

Sous  le  rapport  de  l'économie,  la  propriété 
s'est  grevée  de  nouveau  de  tous  les  impôts  dont 
elle  avait  été  déchargée  ;  des  emprunts  et  des 
vente  de  forêts  ont  entamé  les  capitaux  de  la 
France,  et  affaibli  d'une  manière  notable  les  res- 
sources autrefois  réservées  pour  les  temps  de 
crise  ;  sans  compter  les  perles  éprouvées  sur  les 
fortunes  particulières,  et  les  banqueroutes,  dont 
le  nombre  et  la  valeur  dépassent  tout  ce  qu'on 
avait  vu  dans  ce  genre;  de  nouvelles  charges 
extraordinaires  sont  encore  suspendues  sur  la 
tête  des  contribuables. 

Les  exigences  se  succèdent  et  se  multiplient 
autour  de  nous;  dès  qu'une  est  satisfaite,  une 
autre  la  remplace.  Ainsi  voilà  les  Américains 
qui  se  présentent  avec  une  prétention  de  25  mil- 
lions, et  aussitôt  25  millions  leur  sont  donnés. 

Les  Américains  nous  doivent  leur  indépen- 
dance. Un  de  nos  gouvernements  leur  a  pour 
ainsi  dire  donné  la  Louisiane,  et  le  produit  net 
de  ces  bienfaits  est  une  demande  à  laquelle  la 
Restauration  a  constamment  résisté,  demande  si 
peu  fondée,  que  12  millions  sous  la  Restauration 
avaient  été  offerts  sur  les  25. 

Aujourd'hui  on  reconnaît  la  dette  intégrale- 
ment sans  marchander. 

Je  demanderai  à  MM.  les  ministres  de  dire  au 
moins  à  la  France  à  quelle  époque  tant  de  char- 
ges et  de  profusions  cesseront;  à  quelle  époque 
nous  retrouverons  ces  dégrèvements  que  nous 
pouvions  espérer  il  y  a  peu  d'années;  comment 
et  à  quelle  époque  nous  recouvrerons  ces  7  ou 
800  millions  pris  sur  le  capital  public  et  sur  la 
fortune  de  la  France. 

Enfin,  je  leur  demanderai  à  quelle  époque, 
pour  entrer  dans  l'exécution  des  promesses  qui 
nous  avaient  été  faites,  nous  obtiendrons  des 
dégrèvements  nouveaux,  sans  lesquels  ces  pro- 
messes seraient  toujours  vaines. 

Voyons  maintenant,  Messieurs,  si  notre  con- 
duite à  l'égard  de  l'Europe  porte  ce  caractère 
de  fierté,  de  grandeur,  qui  devait  nous  dédom- 
mager de  tant  de  pertes,  nous  payer  le  prix  de 
tant  de  sacrifices.  Et  d'abord  qu'est  devenue  cette 
nationalité  de  la  Pologne,  que  nous  devions  sau- 
ver du  naufrage  dans  lequel  nous  avions  en- 
traîné ce  malheureux  pays?  Si  ce  n'était  pas  par 
politique,  au  moins  ne  devions- nous  pas  par  re- 
connaissance réclamer  l'exécution  des  traités 
en  faveur  d'un  peuple  si  héroïque  ? 

Eu  Italie,  quelle  est  notre  situation?  Nous  avons 
surpris  en  pleine  paix  une  forteresse  de  l'Etat 
de  l'Eglise.  La  présence  d'une  faible  garnison  à 
Ancône  n'est  qu'un  simulacre  qui  ne  produit 
plus  d'illusion,  et  ne  fait  au  contraire  que  mieux 
ressortir  la  débilité  d'un  cabinet  qui  a  cru,  au 
moyen  de  cette  vaine  et  ridicule  démonstration, 
établir  l'opinion  de  sa  force. 

Dans  cette  expédition,  nous  n'avons  marché 
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ni  pour  le  pape,  ni  pour  les  Autrichiens,  ni 
pour  les  peuples;  sans  but,  sans  objet  utile,  nous 
avons  déplu  à  tout  le  monde  ;  mais,  en  revan- 
che, nous  avons  dépensé  des  millions  :  ce  ré- 
sultat est  toujours  le  plus  clair  et  le  plus  assuré 
de  notre  politique. 

En  cas  de  guerre,  la  possession  d'Ancône  ne 
servirait  qu'à  nous  priver  des  braves  qui  forment 
sa  garnison  ;  en  temps  de  paix,  c'est  un  prétexte 
offert  à  l'Autriche  pour  perpétuer  dans  les  Etats 
romains  la  présence  de  ses  troupes,  qui  sans 
cela  les  auraient  évacués  depuis  longtemps.  Si  je 
me  trompe,  que  MM.  les  ministres  nous  disent 
et  qu'ils  disent  à  la  France  ce  qu'a  gagné  notre 
dignité  à  cette  inconcevable  expédition. 

Au  nord  de  la  Suisse,  nous  trouvons  l'Alle- 
magne occidentale  envahie  par  les  armées  de 
l'Autriche.  Cette  contrée,  si  digne  de  la  liberté, 
dont  elle  a  joui  en  d'autres  temps  sous  ses  élec- 
teurs, se  déuat  aujourd'hui  sous  l'effort  des  par- 
tis et  de  la  puissance  réprimante  de  la  diète  ger- 
manique, mélange  affligeant  de  licence  et  d  ar- 
bitraire, de  révolte  et  de  despotisme;  et  la  ville 
libre  de  Francfort,  grâce  à  la  souveraineté  du 
peuple  proclamée  à  Paris,  vient  de  recevoir  une 
garnison  autrichienne. 

Telle  est  la  destinée  de  cette  politique  sans 
riucipe  et  sans  but,  de  cette  politique  qui  perd 
_.  la  fois  la  confiance  des  peuples  qu'elle  a  éga- 
rés, l'estime  des  princes  qu'elle  menace  par  sa 
nature,  et  flatte  par  sa  faiblesse  :  expiation  iné- 
vitable de  tout  ce  qui  est  sans  franchise  et  sans 
dignité. 

Si  la  Prusse  nous  voit  chaque  année,  sans 
s'émouvoir,  faire  une  promenade  militaire  en 
Belgique,  c'est  pour  trouver  le  moyen  de  s'as- 
surer tous  les  avantages  de  la  paix,  par  des  trai- 
tés de  commerce  et  de  douane  qui  accroissent 
son  influence  et  sa  prospérité.  Mais  comment  les 
intérêts  de  la  France  sont-ils  ménagés  dans  ces 
transactions?  Voilà  ce  qu'il  faudrait  savoir.  Car 
il  est  une  manière  indirecte  de  faire  la  guerre  à 
un  pays,  et  de  la  faire  avec  plus  de  succès  et  de 
sùreté"que  par  la  voie  des  armes. 

Après  2  années  de  négociations  et  de  campa- 
gnes, une  trêve  est  signée,  qui  suspend  la  ques- 
tion hollando-belge.  et  la  remet  à  la  décision  des 
5  puissances;  le  blocus  est  levé,  on  restitue  à 
la  Hollande  ses  cargaisons  et  ses  prisonniers; 
le  commerce  de  l'Angleterre  vogue  à  pleines 
voiles  vers  les  ports  néerlandais  :  là  tout  est  au 
mieux  pour  l'Angleterre  et  pour  la  Hollande. 
Quant  à  la  France  et  à  la  Belgique,  notre  chère 
alliée,  je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  il  sera  avan- 
tageux que  le  cabinet  de  Londres  et  celui  de  Paris 
se  soient  dessaisis  de  la  question  pour  la  remet- 
tre aux  5  puissances,  et  recommencer  peut-ôtre 
une  série  de  protocoles,  au  risque  de  perdre  le 
terrain  qu'on  avait  gagné. 

11  est  vrai  qu'on  a  une  paix  provisoire,  la  navi- 
gation provisoire  de  l'Escaut,  un  commerce  et 
une  prospérité  provisoires.  L'Angleterre*,  à  la 
vérité,  est  notre  alliée.  Notre  alliée!  elle  le  sera 
toujours,  Messieurs,  lorsque  la  France  se  trou- 
vera privée  de  ses  forces  naturelles,  quand  il  lui 
sera  venu  des  maladies  politiques  qui  l'auront 
affaiblie,  rendue  impuissante.  Du  moment  que 
nous  cessons  de  faire  envie  à  personne,  elle  est 
à  nous  tant  que  nous  voulons;  ta  jalousie  ne  s'en 
mêle  pas,  et  elle  devient  tout  a  fait  amicale. 
Voilà  pourquoi  elle  s'est  montrée  si  fort  notre 
ennemie  sous  Louis  XIV  et  sous  Napoléon*  de 
sorte  que,  pour  la  France,  le  plus  sûr  indice 
d'une  mauvaise  situation  politique,  c'est  de  vivre 
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dans  ses  bonnes  grâces,  et  de  mériter  qu'elle 
nous  prenne  en  affection.  Mais  arrive  le  moment 
où  nous  aurions  besoin  de  ses  frégates  et  de  ses 
matelots,  où  nous  lui  demanderions  de  s'asso- 
cier à  nous  dans  quelque  entreprise  à  notre 
convenance,  et  nous  verrons  ce  que  deviendra 
l'alliance.  Au  surplus,  sans  attendre  l'avenir,  ne 
voyons-nous  pas  que  dès  aujourd'hui,  comme 
toujours,  l'Angleterre  n'est  n'alliée  que  de  ses 
intérêts. 

Elle  est  avec  la  Russie  pour  la  question  d'Orient, 
avec  la  Hollande  pour  la  question  belge,  avec  la 
Confédération  germanique  pour  la  question  du 
Luxembourg  ;  et  disons-le  parce  que  c'est  la  vé- 
rité, elle  n'est  avec  nous  que  pour  notre  question 
révolutionnaire;  elle  ménage  l'affaire  d'Alger 
comme  une  question  de  discorde  et  de  guerre. 
L'Angleterre  est  donc  notre  alliée  fidèle,  parce 
qu'eue  n'a  pas  la  possibilité  de  faire  la  guerre; 
mais  vienne  le  moment  où  elle  sera  pressée  par 
ses  intérêts  et  par  l'opinion,  et  l'on  verra  quelle 
est  cette  alliance  dont  la  première  condition  est 
que  la  France  n'obtienne  jamais  ni  agrandisse- 
ment, ni  prospérité  durable.  Entre  les  deux  pays 
il  y  a  cependant,  pour  être  juste,  un  grand  point 
de  rapprochement;  c'est  que  nous  avons  pris  sa 
Révolution  de  1688,  et  que  tout  marche  à  ce  que 
nous  lui  donnions  la  Révolution  de  1830. 

D'autres  questions  secondaires  viennent  encore 
se  grouper  autour  de  ces  considérations;  mais 
je  ne  vois  pas  plus  de  force  et  de  dignité  dans 
les  intérêts  secondaires  que  dans  ceux  d'un  or- 
dre plus  élevé.  Ainsi,  je  demanderai  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  lorsqu'il  nous 
presse  de  donner  20  millions  pour  des  intérêts 
étrangers,  que  sont  nos  rapports  avec  Haïti  : 
pourquoi  tant  de  milliers  de  iamilles  françaises 
attendent-elles  la  juste  indemnité  de  leurs  pro- 
priétés, et  par  quel  motif  le  gouvernement  n'a-t- 
îl  pas  voulu  ou  n'a-t-il  pas  pu  faire  respecter 
des  stipulations  conclues  avec  le  gouvernement 
du  roi  Charles  X?  Les  malheureux  colons  ne  mé- 
ritaient-ils pas,  à  Tégal  des  Grecs  et  des  Belges, 
un  peu  de  commisération? 

11  serait  bon  aussi,  avant  de  livrer  nos  trésors 
aux  pays  lointains,  que  nous  fussions  informés 
de  la  situation  de  la  France  par  rapport  à  Alger. 
D'étranges  hruits  ont  circulé  sur  le  commande- 
ment et  l'administration  de  ce  pays,  il  serait  par 
trop  funeste  que  18  millions  lussent  annuelle- 
ment dépensés  pour  opprimer  et  tourmenter  sa 
population  indigène,  sans  utilité  pour  les  colons 
et  pour  la  métropole.  Au  moins  le  temps,  avec 
lequel  justice  finit  par  être  rendue  à  tous,  est 
venu  venger  la  Restauration  des  calomnies  qu'on 
avait  inventées  pour  llétrir  cette  conquête  :  ilest 
aujourd'hui  bien  avéré  que  le  drapeau  blanc  ne 
demanda  jamais  la  permission  de  conquérir  Alger; 
que  ce  n'est  pas  sous  le  bon  plaisir  de  la  diplo- 
matie que  nos  soldats  s'élancèrent  sur  la  terre 
d'Afrique,  et  qu'alors  ils  ne  se  munissaient  pas 
d'un  protocole  pour  feuille  de  route;  les  ministres 
d'alors,  quelque  aveugles  qu'ils  pussent  être  sur 
l'état  intérieur  du  j>ays,  comprenaient  au  moins 
sa  grandeur  et  sa  dignité.  Si  la  jalousie  de  nos 
voisins  était  alors  aussi  vive  qu  aujourd'hui,  la 
France  avait  l'attitude  noble  et  ferme  qui  lui 
appartient;  elle  se  sentait  forte,  et  elle  disait  : 
aujourd'hui,  ceux  qui  sont  chargés  de  ses  affaires 
se  disent  forts,  mais  ne  se  sentent  pas  tels. 

Une  question  grave,  une  question  fondamen- 
tale, qui  vu  l'importance  des  événements  d'Orient, 
passe  presque  inaperçue,  appelle  aussi  toute 
notre  attention  ;  c'est  celle  au  changement  de 


Constitution  en  Espagne.  Laisserons-nous  anéan- 
tir le  pacte  de  famille,  relever  la  barrière  des 
Pyrénées,  et  rompre  les  liens  qui,  depuis  Phi- 
lippe Y,  ont  uni  la  monarchie  espagnole  à  la 
monarchie  française?  L'alliance  avec  l'Espagne, 
fruit  heureux  de  la  plus  haute  politique,  a  été 
depuis  près  de  2  siècles  le  plus  solide   rem- 

fiart  de  la  France.  Napoléon  regardait  cette  al- 
iance  comme  tellement  importante,  qu'il  avait 
entrepris  une  guerre  ruineuse,  biens  moins  pour 
satisfaire  sa  vanité,  en  plaçant  sur  le  front  de 
son  frère  une  couronne,  que  pour  renouveler  au 
profit  de  l'Espagne  et  de  la  France  ce  pacte  de 
famille,  gage  de  paix  et  de  prospérité  à  l'ombre 
duquel  les  provinces  méridionales  ont  joui  de 
tant  d'années  de  sécurité;  qui  faisait  que,  sans 
crainte  pour  cette  portion  de  notre  territoire, 
nous  avions  pu  nous  défendre  au  Nord  contre 
les  guerres  de  coalition,  et  quelquefois  obtenir 
des  agrandissements  pas  suite  de  nos  victoires. 

Si,  comme  tout  l'annonce,  la  loi  salique  est 
abolie,  toutes  ces  conditions  salutaires  sont  chan- 
gées, un  prince  anglais  ou  un  prince  de  la  mai- 
son d'Autriche  peut  s'asseoir  sur  le  trône  des 
Bourbons  d'Espagne;  et  la  puissance  autri- 
chienne déjà  si  formidable,  nous  pressant  de  tous 
cotés,  peut  renouveler  ces  luttes  sanglantes  que 
le  pacte  de  famille  est  venu  terminer.  Si  nous 
étions  sur  le  point  de  voir  s'accomplir  une  des 
plus  grandes  injures  et  un  des  plus  grands  pré- 
judices que  puisse  recevoir  notre  pays,  serions 
nous  prêts  à  obtenir  justice  par  les  armes,  s'il 
en  était  besoin? 

C'est  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  à 
vouloir  bien  nous  éclairer  à  cet  égard. 

Un  mot  reste  encore  à  dire  pour  faire  sentir  la 
nullité  de  notre  influence  chez  l'étranger.  Le  plus 
puissant  pacha  de  notre  plus  ancien  allié  se  ré- 
volte contre  lui;  il  est  lui-même  notre  ami  et 
notre  allié;  il  a  été  il  est  encore  aidé  par  nous 
dans  l'établissement  de  sa  puissance  :  le  succès 
de  ses  armes  est  tel  que,  dès  la  première  cam- 
pagne, il  fait  trembler  le  sultan  et  menace  Cons- 
tautinople.  A  qui  recourt  le  sultan,  dans  sa  dé- 
tresse? C'est  à  la  France  sans  doutej  à  la  France 
amie  du  pacha  d'Egypte,  et  qui  peut  au  besoin 
agir  efficacement  contre  lui  par  ses  flottes.  Non, 
c'est  à  la  Russie  que  le  sultan  s'adresse;  le  sul- 
tan demande  au  czar,  au  descendant  de  Pierre  le 
Grand,  au  successeur  de  Catherine,  d'envoyer  à 
Constantinople  une  armée. 

L'armée  et  la  flotte  arrivent;  un  traité  est 
proposé  au  pacha,  dans  lequel  \  pachalicks  sont 
ajoutés  à  sa  puissance.  Cependant  l'ambassadeur 
de  France  demande  avec  une  fierté  apparente 
l'éloignement  des  Russes,  et  promet,  au  nom  de 
son  gouvernement,  de  faire  consentir  le  pacha 
à  un  traité  oïl  la  Porte  ne  sacritierait  que  2  pa- 
chalicks. Que  fait  alors  la  flotte  russe?  Elle  reste, 
elle  s'augmente,  et  les  troupes  russes  arrivent, 
elles  s'établissent  sur  le  Bosphore.  Que  fait  de 
son  côté  le  pacha?  11  s'abandonne  probablement 
aux  conseils  du  gouvernement  français  et  à  son 
influence:  non,  au  lieu  de  diminuer  ses  de- 
mande, il  les  accroît,  et  il  exige  la  cession  d'A- 
dana.  La  France,  alors  appuyée  de  l'Angleterre, 
le  menace  de  bloquer  Alexandrie.  On  croit  qu'aidé 
de  ce  secours,  le  sultan  va  revenir  sur  ses  con- 
cessions, et  que  l'orgueilleux  pacha  diminuera 
de  ses  exigences. 

Eh  bien  non  :  le  pacha  persiste,  le  sultan  cède, 
et  un  firman  d'amnistie  rétablit  ainsi  la  paix  de 
l'Empire,  avant  qu'un  soldat  ou  un  vaisseau 
russe  aient  reçu  Tordre  de  quitter  le  Bosphore. 
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Où  est  la  dignité,  où  est  Faction  de  la  France 
dans  de  pareilles  transactions?  et  quel  résultat 
cependant,  Messieurs,  que  les  Russes  à  Constan- 
tinople  sans  que  l'Autriche  s'alarme,  sans  que 
l'Angleterre  s'émeuve,  sans  que  la  France  s'irrite, 
sans  que  l'Europe,  en  un  mot,  paraisse  s'aper- 
cevoir de  ce  grand  événement. 

Ainsi,  de  quelque  côté  que  nous  envisagions 
notre  situation  à  l'extérieur,  nous  trouvons  la 
France  privée  de  cette  position  élevée  que  les 
siècles  glorieux  de  la  monarchie  lui  avaient 
assignée. 

La  garantie  qu'on  nous  demande,  mise  en 
présence  de  la  question  générale  comme  de  la 
question  particulière  à  laquelle  cette  garantie 
se  rattache,  me  paraît  une  déception  ajoutée  à 
tant  de  déceptions.  Je  voudrais  voir  pour  mon 
pays  un  intérêt  d'honneur  et  d'utilité  résulter  de 
ce  sacrifice  de  20  millions  en  faveur  de  la  Grèce, 
et  je  l'avoue,  je  ne  l'aperçois  pas.  Nous  avons 
beaucoup  fait  pour  les  Grecs,  et  la  Restauration 
à  cet  égard,  a  noblement  payé  la  dette  de  la  jus- 
tice et  de  1  humanité. 

La  Révolution  de  1830  fait,  il  faut  le  dire,  une 
triste  expérience  de  la  gratitude  des  nations 
émancipées  par  nos  armes  et  par  nos  trésors. 

Les  exigences  des  Etats-Unis; 

Le  lion  de  Waterloo  conservé  par  les  Belges; 

Les  dédains  du  chef  d'Haïti,  ne  sont  pas  des 
faits  propres  à  nous  encourager  à  faire  de  nou- 
veaux sacrifices. 

Sans  doute,  je  le  sais,  cela  tient  à  la  mauvaise 
position  où  nous  nous  trouvons  placés;  mais 
cela  seul  est  un  argument  contre  le  projet  de 
loi,  et  pour  ma  part  je  partage  l'opinion  de  l'ho- 
norable M.  Bignon,  et  je  pense  comme  lui  qu'il 
vaut  mieux  garder  nos  20  millions  pour  en  dis- 

S  oser  en  faveur  des  Grecs  comme  nous  l'eulen- 
rons.  Et  d'ailleurs,  Messieurs,  est-ce  le  mo- 
ment d'être  généreux  que  celui  où,  après  avoir 
été  obligés  de  proclamer  près  d'un  milliard 
de  déficit,  résultat  de  la  situation  des  3  der- 
nières années,  on  est  encore  obligé  d'avouer 
près  de  50  millions  de  nouveau  déficit  dans  le 
budget  qu'on  avait  annoncé  comme  devant 
enfin  mettre  en  équilibre  les  recettes  avec  les 
dépenses  de  l'Etat?  Dans  une  telle  situation,  je 
vote  contre  le  projet  de  loi  pour  les  Grecs  en 
faveur  des  contribuables  de  France. 

M.  le  doc  de  Noaillea.  Messieurs,  en  pré- 
sence des  charges  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  la 
France  et  de  celles  dont  on  a  depuis  3  ans  suc- 
cessivement grevé  le  Trésor,  la  proposition  qui 
vous  est  soumise  en  ce  moment  mérite  un  sé- 
rieux examen.  Pour  fixer  son  opinion,  il  faut 
principalement  considérer  deux  choses  :  la  na- 
ture et  les  conséquences  financières  de  l'engage- 
ment qu'on  nous  propose,  l'avantage  matériel 
ou  politique  qui  peut  résulter  pour  nous  de  cet 
engagement 

Pour  bien  nous  rendre  compte  de  notre  situa- 
tion dans  cette  affaire,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  l'établissement  du  nouveau  royaume  de 
Grèce  nous  a  déjà  coûté  près  de  40  millions,  soit 
par  les  divers  secours  d'argent  qui  ont  été  accor- 
dés, soit  par  les  stations  de  nos  flottes  dans 
l'Archipel,  soit  par  les  frais  de  l'expédition  que 
nous  avons  faite  en  Morée.  M.  le  minisire  clos 
affaires  étrangères  a  justilié  le  gouvernement 

{précédent  d'avoir  fait  toutes  ces  dépenses;  je  ne 
es  blâme  pas,  je  constate  seulement  un  fait. 

Due  nous  demande-t-on  aujourd'hui?  On  nous 
demande  de  ratifier  un  article  d'un  traité  signé 


le  7  mai  1832,  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Russie  d'une  part,  et  de  l'autre  S.  M.  le  roi  de 
Bavière,  agissant  au  nom  et  dans  l'intérêt  du 
prince  Othon,  son  second  fils,  lequel  article  au- 
torise le  jeune  prince,  devenu  roi  de  la  Grèce,  à 
contracter,  sous  la  garantie  des  3  puissances, 
un  emprunt  au  capital  de  60  millions,  chaque 
puissance  garantissant  cet  emprunt  séparément, 
non  solidairement,  c'est-à-dire  le  garantissant 
jusqu'à  la  concurrence  de  20  millions. 

Examinons  de  quelle  nature  est  cet  engage- 
ment, et  quelles  chances  il  nous  présente. 

Chacun  sait  que  celui  qui  garantit,  promet  de 
payer  à  défaut  du  débiteur  principal.  Il  nous 
importe  donc  de  savoir  quel  degré  de  confiance 
nous  pouvons  avoir  dans  la  fidélité  du  gouver- 
nement grec  à  remplir  les  engagements  qu'il  con- 
tractera sous  notre  garantie,  il  les  remplira,  a 
dit  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  car 
il  en  a  la  volonté  et  il  en  a  la  puissance-  11  en 
a  la  volonté,  et  la  preuve  en  est  dans  l'article  12, 
paragraphe  6  du  traité,  qui  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Le  souverain  de  la  Grèce  et  l'Etat  grec 
seront  tenus  d'affecter  au  payement  des  intérêts 
et  du  fonds  d'amortissement  annuel  de  celles  des 
séries  de  l'emprunt  qui  auraient  été  réalisées 
sous  la  garantie  des  3  cours,  les  premiers  re- 
venus de  l'Etat,  de  telle  sorte  que  les  recettes 
effectives  du  trésor  grec  seront  consacrées  a?ant 
tout  au  payement  desdits  intérêts  et  dudit  fonds 
d'amortissement,  sans  pouvoir  être  employés  à 
aucun  autre  usage,  tant  que  le  service  de  l'em- 
prunt n'aura  pas  été  complètement  assuré  pour 
l'année  courante.  Les  représentants  des  3  cours 
en  Grèce  seront  spécialement  chargés  de  veiller 
à  l'accomplissement  de  cette  dernière  stipu- 
lation. » 

11  est  peut-être  difficile  de  concevoir  jusqu'à 
quel  point  sera  exécutable  la  surveillance  des 
agents  diplomatiques  sur  les  mouvements  du 
trésor  grec,  et  comment  cette  surveillance  pourra 
empêcher  que  dans  des  moments  d'embarras  et 
de  crise,  qu'il  n'est  pas  hors  de  raison  de  sup- 
poser chez  un  gouvernement  naissant,  les  fonds 
ne  seront  pas  employés  à  d'autres  destinations 
qui  paraîtront  au  gouvernement  plus  urgentes; 
si  enfin,  dans  de  pareils  embarras,  les  3  puis- 
sances croiraient  devoir  user  des  moyens  de  ri- 
peur  qu'elles  ont  en  leurs  mains  pour  obliger 
le  gouvernement  grec  à  tenir  le  traité.  Je  ne 
fais  que  cette  seule  observation. 

Non  seulement  la  Grèce  sera  fidèle  à  ses  en- 
gagements, a  dit  M.  le  ministre,  parce  qu'elle  en 
a  la  volonté,  mais  aussi  parce  quelle  en  a  la 
puissance;  et,  pour  le  prouver,  M.  le  ministre  a 
présenté  le  tableau  des  ressources  actuelles  du 
nouveau  gouvernement  et  le  tableau  plus  flat- 
teur de  sa  prospérité  future.  11  a  exposé  que, 
d'après  un  état  dressé  en  1830,  les  revenus  de  la 
Grèce  s'élevaient  à  4,500,000  francs;  mais  que, 
d'après  l'agrandissement  de  territoire  résultant 
des  limites  tracées  en  1831,  ces  revenus  s'élève- 
raient, selon  toute  apparence,  à  7,500,000  francs; 
que  les  dépenses  annuelles  dugouvernement  grec 
pouvaient  être  évaluées  à  8,20O,0<)0  francs  aux- 
quels il  faut  ajouter  3,600,000  francs  pour  le  ser- 
vice de  l'emprunt  et  son  amortissement,  d'où  il 
résulte,  d'après  les  prévisions  de  M.  le  ministre, 
un  déliril  annuel  dans  le  budget  de  l'Btat  grec 
de  -'1,3110,000  francs  sur  un  revenu  de  7,500,000  fr.t 
encore  M.  le  ministre  n'a-t-il  point  fait  entrer 
dans  son  calcul  les  deux  emprunts  contractés 
depuis  plusieurs  années  en  Angleterre  par  le 
gouverne  mont  grec,  et  dont  le  montant  s'élève 
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avec  les  intérêts  échus  à  près  de  60  millions.  Ce 
déficit,  a  dit  M.  le  ministre,  pourra  se  prélever 
sur  le  capital  de  l'emprunt,  qui,  réduit  à  48  mil- 
lions, parce  que  la  Grèce  commencera  par  pré- 
lever 12  millions  qu'elle  doit  à  la  Turquie,  offrira 
pendant  10  ans  à  peu  près  de  quoi  faire  face 
aux  intérêts  de  l'emprunt  et  aux  dépenses  de 
l'Etat. 

Ici  j'éprouve  quelque  étonnement,  je  l'avoue, 
sur  ce  mode  de  calculer.  Les  Etats  empruntent 
d'ordinaire  pour  subvenir  à  quelque  besoin  spé- 
cial, et  Ton  n'est  pas  embarrassé  de  supposer 
que  dans  le  nouveau  royaume  dont  il  s'agit,  le 
gouvernement  aura  de  nombreuses  et  d'utiles 
applications  à  faire  du  capital  de  son  emprunt. 
Si  ce  capital  est  ainsi  employé,  comme  on  doit 


rait  emprunté. 

Il  est  vrai  que  M.  le  Ministre  a  exposé  un  ta- 
bleau rassurant  de  toutes  les  prospérités  futures 
et  infaillibles  de  la  Grèce.  11  a  montré  l'ordre  se 
rétablissant  successivement  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'Etat;  l'agriculture,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie reprenant  leur  essor;  le  sol  et  la  richesse 
foncière  recouvrant  toute  leur  valeur;  il  a  éva- 
lué la  quantité  de  strema  que  possède  le  domaine 
public,  le  rapport  du  strema  à  notre  hectare,  le 

Ï>rix  qu'il  aurait  un  jour,  l'empressement  avec 
equel  se  présenteraient  les  acquéreurs?  ne  voyant 
pour  la  Grèce,  ni  dans  sa  situation  intérieure, 
ni  dans  les  événements  du  dehors,  ni  dans  les 
dissensions  intestines  et  dans  les  embarras  do- 
mestiques de  cet  Etat  naissant,  ni  dans  les  acci- 
dents étrangers  qui  peuvent  changer  la  situation 
même,  rien  qui  puisse  ébranler  son  gourerne- 
mentet  troubler  son  pacifique  et  brillant  avenir. 

Libre  à  chacun  de  puiser  dans  le  trésor  de 
confiance  que  M.  le  Ministre  possède;  libre  à 
chacun  d'apprécier,  à  sa  manière,  les  calculs  sur 
lesquels  se  fonde  tant  de  sécurité. 

Mais  alors  même  que  la  Grèce  ne  payerait  pas, 
a  dit  M.  le  Ministre,  ce  ne  serait  pas  20  millions 
que  la  France  aurait  à  payer  à  sa  place,  mais 
seulement  l'intérêt  de  ces 2U  millions,  c'est-à-dire 
1,200,000  francs.  Cela  est  vrai;  mais  ce  serait 
1,200,000  francs  par  an,  charge  nouvelle  pour  le 
Trésor,  qui  pourrait  se  perpétuer  longtemps, 
sans  que  pour  cela  le  capital  de  la  dette  dont 
nous  resterions  garants  fût  éteint,  sauf  les  quo- 
tités amorties. 

D'après  toutes  ces  considérations,  il  est  rai- 
sonnable de  dire  que  pour  ne  point  se  tromper 
soi-même,  et  sans  vouloir  désespérer  de  l'avenir 
de  la  Grèce,  pour  laquelle  il  n'est  personne  qui 
n'ait  fait  des  vœux,  la  France  doit  se  regarder 
comme  engagée  par  la  garantie  qu'on  lui  de- 
mande pour  une  somme  de  20  millions,  et  qu'il 
y  a  des  chances  nombreuses  pour  qu'elle  ait  un 
jour  à  supporter  en  réalité  tout  le  poids  de  cet 
emprunt. 

Bien  que  nous  ayons  déjà  dépensé  près  de 
40  millions  pour  la  cause  de  la  Grèce,  bien  qu'il 
y  ait  des  chances  nombreuses  pour  que  le  nou- 
vel emprunt  qu'on  nous  propose  ae  garantir 
reste  à  notre  charge,  nous  ne  devrions  pas  re- 
gretter les  dépenses  déjà  faites,  ne  reculer  de- 
vant le  nouveau  sacrifice  auquel  nous  nous 
exposons,  s'il  devait  en  résulter  pour  notre  pays 
de  notables  avantages.  C'est  donc  ce  qu'il  con- 
vient d'examiner. 

Je  conçois  jusqu'à  un  certain  point  les  avan- 
tages personnels  que  l'Angleterre  et  la  Russie 
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trouvent  dans  le  traité  où  est  stipulé  l'emprunt, 
et  par  conséquent  dans  l'article  qui  le  facilite  et 
le  garantit. 

La  Russie  a  depuis  longtemps  un  intérêt  direct 
à  ce  que  la  Grèce  soit  complètement  affranchie 
de  la  domination  turque,  qui  ne  peut  être  qu'af- 
faiblie par  cet  affranchissement.  Elle  aurait  mieux 
aimé  peut-être  voir  la  Grèce  érigée  en  hospodo- 
rats;  mais  à  ce  défaut,  elle  doit  favoriser  tout  ce 
qui  peut  compléter  l'établissement  d'un  Etat  in- 
dépendant, établissement  que,  par  de  nombreux 
motifs,  elle  regarde  comme  fait  à  son  profit. 

La  nation  anglaise,  quoique  moins  intéressée, 
peut  voir  sans  regret  s  élever  cet  Etat  nouveau, 
trop  faible  pour  se  passer  de  protecteur,  et  sur 
lequel  elle  ne  désespère  pas  d'étendre  plus  ou 
moins  son  protectorat  des  îles  Ioniennes,  et 
d'augmenter  par  là  son  importance  dans  la  Mé- 
diterranée, préoccupée  comme  nous  des  événe- 
ments possibles  de  l'Orient. 

Il  y  a  en  outre  utilité  pour  la  Russie;  car  la 
Grèce,  en  s'acquittaut  envers  les  Turcs,  les  met- 
tra d'autant  plus  en  état  de  se  libérer  d'une 
partie  de  leur  dette  envers  le  gouvernement 
russe. 

Il  y  a  utilité  pour  l'Angleterre,  car  la  nation 
anglaise  a  déjà  souscrit  en  faveur  de  la  Grèce 
deux  emprunts  montant  à  48  millions,  et  le  gou- 
vernement anglais,  toujours  soigneux  des  inté- 
rêts des  citoyens,  a  compris  que  cet  emprunt 
nouveau  aiderait  le  gouvernement  grec  à  relever 
ses  finances  et  à  faire  honneur  à  ses  premiers 
engagements. 

Mais  quel  avantage  la  France  trouve-t-elle 
dans  ce  traité,  où  l'on  n'a  pas  même  défalqué  la 
partie  des  sommes  dépensées  par  elle,  et  tom- 
bées exclusivement  à  sa  charge?  Quel  intérêt 
matériel  ou  politique  trouve-t-elle  aujourd'hui  à 
s'imposer  le  nouveau  sacrifice  qu'on  lui  de- 
mande? 

Est-ce  d'enchaîner  en  quelque  sorte  les  3  puis- 
sances dans  une  môme  question  pour  entraver 
l'ambition  et  les  envahissements  de  l'une  d'elles  ? 
Mais  voyez  quel  obstacle  lui  impose  ce  prétendu 
concert  établi  entre  les  3  cours  :  le  moment  est 
mal  choisi  pour  nous  en  vanter  les  avantages, 
quand,  malgré  ce  concert  établi,  un  incident 
imprévu  vient  de  conduire  tout  à  coup  les  Russes 
à  Constantinople. 

Est-ce  de  créer  en  Morée  un  Etat  réel,  indé- 
pendant, durable?  de  rétablir  par  son  moyen  l'é- 
quilibre de  l'Europe  menacé?  d'y  faire  revivre, 
comme  contrepoids  de  la  puissance  russe,  l'em- 
pire de  Byzance  détruit?  De  pareilles  idées  ne 
semblent  pas  sérieuses,  et  les  20  millions  que 
vous  voterez  n'y  pourront  rien.  Dans  la  situation 
générale  de  l'Europe,  la  Grèce  ne  peut  être  qu'un 
Etat  secondaire,  où  domineront  toujours,  quoi 
qu'on  dise,  certaines  influences.  Ces  influences 
appartiennent,  par  la  nature  des  choses,  à  la 
Russie.  L'identité  des  religions,  l'analogie  du 
langage,  la  contiguïté  des  territoires,  les  rap- 
ports îes  plus  anciens  et  les  plus  divers,  en  don- 
nent des  raisons  suffisantes.  Après  |la  Russie,  par 
la  force  des  choses  encore,  ces  influences  sont 
dévolues  à  l'Angleterre,  à  cause  de  la  multipli- 
cité de  ses  relations  commerciales,  de  ses  éta- 
blissements dans  la  Méditerranée,  de  sa  domina- 
tion dans  les  îles  Ioniennes.  Quant  à  nous,  notre 
influence  ne  peut  être  qu'indirecte  et  lointaine. 
Le  rôle  que  nous  saurons  jouer  en  Europe,  la 
considération  que  saura  nous  y  donner  notre 
gouvernement,  se  fera  sentir  là  comme  ailleurs, 
mais  le  vote  des  20  millions  n'y  sera  pour  rien. 
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Serait-ce  de  contrebalancer  ces  influences  na- 
turelles à  force  de  procédés  généreux,  en  fai- 
sant plus  que  les  autres,  en  rendant  de  ces  ser- 
vices qui  ne  s'oublient  [tas,  connu  »  a  dit  M.  le 
ministre,  et  qui  reslent  profondément  gravés 
dans  la  mémoire  des  peuples?  Ce  serait  avoir 
peu  d'expérience  en  politique.  Les  sympathies 
des  peuples  ne  se  fondent  pas  sur  la  gratitude 
pour  des  services  rendus;  mais  sur  des  rapports 
de  mœurs,  de  religion,  de  langage,  et  surtout 
sur  les  intérêts. 

Serait-ce  enfin  la  crainte  de  détruire  ce  que 
le  gouvernement  et  la  nation  ont  fait  depuis 
10  ans  pour  la  Grèce?  de  rejeter  dans  l'anar- 
chie et  1  esclavage  ce  beau  pays  que  nous  avons 
arraché  à  l'esclavage  et  à  l'anarchie?  Tel  ne 
pourrait  être  le  résultat  de  notre  refus  à  la  par- 
ticipation de  l'emprunt.  La  Grèce  est  affranchie  ; 
elle  est  délivrée  du  joug  des  Turcs,  elle  ne  peut 
plus  retomber  sous  ce  joug,  son  indépendance 
et  sa  liberté  sont  assurées;  nous  avons  beau- 
coup fait  pour  elle  et  nous  pourrions  laisser  à 
l'assister  désormais  aux  puissances  qui  peuvent 
y  trouver  plus  d'hitérct  uue  nous. 

11  résulte  clairement  de  tout  ceci,  Messieurs, 
qu'il  n'y  a,  dans  le  trailé  qu'on  vous  soumet, 
aucun  avantage  pour  la  France,  ni  suus  le  rap- 
port matériel  ni  sous  le  rapport  politique;  et 
que  si  la  France  croit  y  devoir  souscrire,  ce  ne 
peut  ôtre  que  par  le  sentiment  de  sa  propre  di- 
gnité, et  une  certaine  noblesse  naturelle  à  son 
caractère  qui  l'empêchent  de  se  retirer  au  der- 
nier moment  d'une  alliance  dont  elle  fait  depuis 
longtemps  partie,  et  de  laisser  inachevé  ce 
qu'elle  a  si  noblement  entrepris,  quoiqu'elle 
sache  fort  bien  à  quelles  chances  elle  s'expose, 
et  qu'elle  ne  se  méprenne  eu  aucune  facou  sur 
les  avantages  dont  on  voudrait  la  flatter. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  condamner  la  poli- 
tique que  nous  avons  suivie  depuis  10  ans  à 
l'égard  de  la  Grèce,  politique  dont  le  gouverne- 
ment actuel  ne  se  donne  que  comme  le  conti- 
nuateur; car  il  ne  vous  présente  le  dernier  acte 
de  ce  long  drame  que  comme  la  çonséquc:  ce  de 
tous  les  actes  qui  ont  précédé.  Mais  il  est  une 
observation  importante  à  faire,  c'est  que  depuis 
3  aimées,  de  grands  événements  ont  changé  la 
face  des  choses,  et  que  la  situation  de  la  France 
avant  ces  événements  lui  permettait  de  recueil- 
lir de  la  politique  qu'elle  avait  adoptée  des  avan- 
tages que  sa  situation  actuelle  ne  lui  permet 
Elus  d  obtenir  aujourd'hui.  Je  demande'  à  la 
hambre  la  permission  de  in  expliquer. 

D'après  les  anciens  principes  de  la  politique 
française  et  les  anciennes  bases  de  l'équilibre 
européen,  on  attachait  une  grande  importance 
à  la  conservation  intacte  de  la  puissance  des 
Turcs,  le  peuple,  comme  disait  Montesquieu,  le 

idus  propre  a  conserv  r  inutilement  un  grand 
ïmpire.  D'après  ces  principes,  rien  n'eût  éle.plus 
contraire  à  1'iutérét  français  que  de  coopérer  à 
l'affaiblissement  de  cette  puissance  par  le  dé- 
membrement d'une  de  ses  (dus  importantes  pro- 
vinces, et  rien  n'eût  été  plus  naturel  que  d  ap- 
pliquer une  épithète,  que  n'a  pas  épargnée  un 
pays  voisin,  à  une  victoire  glorieuse  pour  notre 
marine,  mais  funeste,  en  effet,  à  la  marine  tur- 
que et  au  trône  de  (lonstantinople. 

Toutefois,  au  cri  de  liberté  qui  s'échappa  du 
sein  des  ruines  de  la  Grèce,  après  le  long  silence 
de  la  servitude  qui  avait  régné  pendant  plus  de 
3  siècles  sur  ses  monuments  détruits,  toutes  les 
âmes  s'étaient  émues.  Ou  ne  put  rester  specta- 
teur insensible  de  la  lutte  intrépide  que  la  Grèce 


asservie  soutint  contre  le  pouvoir  turc  qui  l'écra- 
sait. La  voix  de  l'humanité,  l'admiration  due  au 
courage,  des  souvenirs  et  des  noms  chers  à 
l'imagination  et  à  la  mémoire,  tout  jusqu'au 
sentiment  religieux  réveillé  par  cette  audace 
barbare  avec  laquelle  le  croissant  venait  de  nou- 
veau en  Europe  déclarer  la  guerre  à  la  croix, 
tout  excita  dans  les  Ames  des  vœux  ardents  et 
sincères  pour  le  triomphe  des  Grecs,  dont  la 
cause  devint  bientôt  populaire  en  France.  Le 
gouvernement  ne  dut  pas  résister  au  mouvement 
généreux  qui  entraînait  alors  la  nation  entière, 
sans  pour  cela  perdre  de  vue  les  principes  d'in- 
térêt politique  que  l'enthousiasme  des  peuples 
oublie,  mais  que  la  sagesse  des  gouvernements 
ne  doit  jamais  oublier.  Tirer  la  Grèce  de  l'escla- 
vage où  elle  gémissait,  sans  affaiblir  le  gouver- 
nement turc,  notre  allié  nécessaire,  tel  était  le 
problème  à  résoudre,  telle  était  la  marche  dif- 
ficile que  nous  traçait,  dans  les  circonstances 
d'alors,  notre  ancienne  et  sage  politique.  . 

Cependant  il  existait  de  nouvelles  combinai- 
sons par  lesquelles  cette  ancienne  politique 
pouvait  être  modifiée.  Une  puissance  nouvelle 
s'était  rapidement  élevée,  dans  le  Mord,  au  rang 
des  premières  puissances,  non  moins  formidable 
par  retendue  de  son  Empire  que  par  le  nombre 
de  ses  soldats.  Marchant  à  de  nouvelles  con- 
quêtes en  Asie,  pendant  que  l'Europe  sommeil- 
lait eu  paix,  elle  avait  prodigieusement  grandi 
en  peu  de  temps;  ses  armées  avaient  deux  fois 
traversé  l'Europe  en  moins  de  3  années  et  elle 
se  montrait  de  loin  comme  l'héritière  du  sceptre 
de  l'Orient,  vers  lequel  elle  s'avançait  toujours, 
s'a  t>p  ré  tant  depuis  longtemps  à  recueillir  ou  à 
arracher  ce  sceptre  des  mains  affaiblies  qui  le 
portaient.  La  France  aurait  trouvé  dans  les  liens 
naturels  qui  ne  tendaient  qu'à  se  former  entre 
elle  et  cette  puissance,  et  qui  par  mille  causes 
seraient  devenus  pour  l'une  et  pour  l'autre  un 
appui  si  fort  et  si  sûr,  de  quoi  remplacer  avec 
avantage  l'existence  menacée  de  l'Empire  otto- 
man, et  s'assurer  une  prépondérance  considé- 
rable et  infaillible  sur  le  continent  européen. 

Les  rapports  dans  lesquels  nous  étions  alors 
avec  les  autres  puissances,  et  cette  situation  vis- 
à-vis  de  la  Russie,  nous  permettaient  donc  de 
tempérer  l'ardeur  de  ses  progrès  ou  de  trouver 
notre  profit  dans  ses  agrandissements. 

Dès  lors,  le  gouvernement  français  pouvait  en- 
trer franchement  dans  toutes  les  négociations 
qui  regardaient  l'Orient  :  sa  place  y  était  mar- 
quée, elle  était  honorable  et  grande;  et  il  trou- 
vait ainsi  dans  les  négociations  relatives  à  la 
Grèce  le  moyen  de  concilier  tout  à  la  fois  les  in- 
térêts de  la  politique  et  ceux  de  l'humanité. 

Aujourd'hui  quelle  est  notre  situation  i  Per- 
sonne ne  se  le  dissimule,  Messieurs,  les  événe- 
ments qui  se  sont  passés  depuis  3  ans,  la  révo- 
lution qui  s'est  faite,  le  principe  qu'elle  a 
proclame,  les  doctrines  qui  en  découlent,  ont 
élevé  entre  les  puissances  du  Nord  et  nous  une 
barrière  qu'il  sera  difficile  d'abaisser  de  long- 
temps. Ces  puissances  se  sont  étroitement  unies 
entre  elles,  et  pèsent  aujourd'hui  d'un  même 
poids  dans  la  balance.  Liées  par  un  intérêt  sem- 
blable, elles  ont  laissa  de  coté  tout  sujet  de  ri- 
valité et  de  division,  fl  n'y  a  plus  de  politique 
autrichienne,  de  politique  pru>sienne,  de  poli- 
tique russe;  il  n'y  a  plus  qu'une  politiaue  com- 
mune fondée  sur  un  danger  commun,  isolés  an 
milieu  de  l'Europe,  où  des  alliances  naturelles 
et  puissantes  devraient  nous  donner  une  prépon- 
dérance assurée,  sans  que  nous  eussions  a  la 
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demander  à  la  gloire  de  nos  armes  et  à  vingt 
années  de  combats,  nous  sommes  obliges  d'en- 
tretenir en  temps  de  puix  une  armée  dé  près  de 
500,000  hommes,  de  mobiliser  une  partie  de  la 

Carde  nationale,  et  d'en  venir  jusqu'à  fortifier 
aris,  nécessité  qui  dans  tout  le  cours  de  la  mo- 
narchie ne  s'était  présentée  à  l'esprit  d'aucun 
de  nos  souverains.  Les  principes  et  les  doctrines 
de  notre  Révolution  ont  soulevé  les  peuples  con- 
tre les  rois,  et  nous  avons  abandonné  les  peu- 
ples; ces  mêmes  principes  et  ces  mômes  doc- 
trines ont  alarmé  les  rois,  et  les  ont  réunis 
contre  nous  :  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  nous 
n'avons  pour  nous  ni  les  rois  ni  les  peuples. 
Ceux  qui  disaient,  il  y  a  3  ans,  à  la  Révolution 
de  1830  :  Déclarez  donc  la  guerre,  allez  dune  sur 
le  Rhin,  votre  vocation  vous  y  appelle,  votre  dra- 
peau vous  y  conduit  !  Ceux-là  disaient  vrai  ;  ils 
étaient  conséquents,  Et  pourtant  que  de  maux 

Souvait  attirer  sur  notre  patrie  une  semblable 
étermination  ï  C'e6t  qu'il  laut  le  reconnaître,  et 
c'est  ce  qui  pénétrait  de  douleur  ceux  qui  cal- 
culaient froidement  les  résultats  des  événements 
qui  avaient  eu  lieu  ;  c'est  que  ces  résultats  nous 
entraînaient  nécessairement  dans  toutes  les 
chances  d'une  guerre  générale,  ou  nous  pla- 
çaient dans  létal  d'infériorité  où  nous  sommes 
aujourd'hui. 

Voyez,  en  effet,  ce  qui  se  passe.  La  Russie  est 
maitresse  absolue  de  la  Pologne,  et  règle  seule 
les  grandes  affaires  de  l'Orient;  l'Autriche  et  la 
Prusse  dominent  entièrement  dans  l'Allemagne; 
l'Autriche  encore,  malgré  nos  troupes  emprison- 
nées dans  Aucune,  domine  exclusivement  en 
Italie.  Et  la  France,  où  donc  occupe-t-elle  la 
place  qui  lui  est  due?  Et  cependant,  nous  som- 
mes en  droit  de  demander  au  gouvernement  de 
lui  faire  occuper  cette  place  qui  lui  appartient. 

A  ce  tableau  de  l'isolement  de  la  brance,  on 
oppose,  ie  le  sais,  l'alliance  anglaise  où  l'on  s'est 
reiugié.  "Nous  ue  sommes  pas  dans  cet  état  d'iso- 
lement dont  on  voudrait  nous  effrayer.  Notre 
alliance  avec  l'Angleterre  est  un  fait  important 
dans  notre  situation.  Sa  coopération  à  notre  po- 
litique nous  est  assurée,  et  est  pour  nous  en 
particulier  dans  l'Orient  une  grande  chance  de 
succès. 

La  publicité  de  cette  tribune  ne  permet  pas, 
Messieurs,  de  s'étendre  longuement  sur  un  sujet 
pareil.  Il  est  toutefois  un  principe  qu'il  peut  être 
permis  d'établir.  C'est  qu  en  présence  d'événe- 
ments nui  peuvent  mettre  en  jeu  tous  les  inté- 
rêts de  l'Europe,  on  ne  doit  lier  ses  propres  in- 
térêts qu'à  ceux  des  nations  qui  peuvent  vous 
offrir  l'appui  le  plus  constant  et  le  plus  sur,  c'est- 
à-dire  à  celles  qu'on  peut  opposer  avec  le  plus 
d'avantage  à  ses  ennemis  et  a  ses  rivaux,  sans 
avoir  la  riioindre  défiance  d'elles,  et  sans  qu'el- 
les puissent  en  prendre  de  nous. 

Personne  n'admire  plus  que  moi  Je  gouver- 
nement anglais,  qui  a  donné  au  monde  le  beau 
spectacle  de  l'alliance  durable  chez  un  peuple 
de  la  puissance  et  de  la  liberté  ;  personne  u'Iio- 
nore  davantage  ce  qu'il  y  a  de  noble  et  d'élevé 
dans  le  caractère  de  la  nation  anglaise;  personne 
ne  comprend  mieux  tout  <e  que  la  hrance  et 
l'Angleterre  doivent  mutuellement  gagner  à  des 
rapports  de  bonne  harmonie  digm*s  de  l'époque 
de  civilisation  où  nous  sommes;  mais  le  progrès 
des  lumières  et  l'adoucissement  des  mœurs  ne 
sauraient  changer  la  nature  des  choses.  Ces  deux 
rivages  opposés  se  regarderont  toujours  en  ri- 
Taux,  littora  littoribm  contraria.  Les  lumières, 
l'industrie,  le  commerce,  la  situation  géogra- 
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hique  des  deux  pays  mettront  toujours  partout 
eurs  intérêts  en  contact.  Loin  de  s'abandonner 
avec  cofinance  à  une  alliance  de  cette  nature, 
on  doit  s'applaudir  toutes  les  fois  qu'en  présence 
d'un  fait  important  elle  ne  s'est  pas  rompue.  Je 
veux  bien  qu'on  décore  du  nom  d'alliance  l'in- 
telligence momentanée  qui  existe  entre  les  deux 
gouvernements,  mais  j'attendrai  le  premier  con- 
flit d'intérêts  pour  juger  de  sa  force  et  de  sa 
durée.  Qu'on  n'oublie  pas  que  les  sympathies 
d'idées  politiques  sur  lesquelles  on  la  fonde  au- 
jourd'hui disparaissent  promptement  en  Angle- 
terre, en  présence  des  intérêts.  Vous  n'avez  qu'à 
vous  souvenir  du  langage  qu'on  y  tenait  il  y  a 
quelques  jours  au  sujet  de  notre  possession  d  Al- 
per.  L'Angleterre  peut  se  réunir  momentanément 
a  nous  pour  réprimer  les  progrès  de  la  Russie, 
qu'elle  redoute  bien  plus  que  nous  n'avons  à  les 
craindre  ;  mais  nous  nous  diviserions  bientôt 
après,  et  nous  n'aurions  réussi  qu'à  obtenir  un 
résultat  dont  elle  profiterait  plus  que  nous.  En- 
fin, le  livre  de  l'histoire  est  ouvert  pour  tout  le 
inonde,  et  l'expérience  est  une  qualité  dont  on 
ne  doit  pas  supposer  que  manque  un  homme 
d'Etat. 

Cette  alliance  est  donc  loin  de  me  rassurer  sur 
l'isolement  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  que 
rien  n'atteste  davantage  que  ce  qui  se  passe  en 
ce  moment  dans  l'Orient.  Un  grand  Empire,  qui 
se  faisait  remarquer  autant  par  sa  physionomie 
singulière  que  {Kir  sa  puissance,  tombe  en  ruines 
de  toutes  parts,  ses  Etats  se  dépeuplent,  ses  pro- 
vinces passent  sous  d'autres  lois,  son  propre 
caractère  s'etface  ;  il  implore  l'appui  de  ses  en- 
nemis et  de  ses  rivaux,  obligé  de  subir  aujour- 
d'hui la  même  protection  qu'au  temps  de  sa 
gloire  il  avait  fait  subir,  lorsque  le  puissant 
Amurat,  maitre  de  tout  l'Empire  d'Orient,  raffer- 
missait aussi  sur  ce  même  troue  de  Byzance  le 
dernier  empereur  grec,  que  Mahomet  II,  succes- 
seur d' Amurat,  devait  détrôner  deux  ans  après. 
Les  Turcs,  campés,  comme  on  l'a  dit,  depuis 
près  de  quatre  siècles,  commencent  à  plier  leurs 
tentes.  Pressés  aujourd'hui  entre  l'Europe  et 
l'Asie,  où  ils  avaient  placé  leurs  tombeaux 
comme  dans  une  retraite  assurée,  ils  ignorent 
s'ils  pourront  même  conserver  cet  étroit  espace, 
planté  de  cyprès,  pour  y  enterrer  leur  Empire. 
En  présence  de  tels  faits,  notre  sollicitude  pa- 
triotique s'inquiète  de  nous-mêmes  ;  on  se  de- 
mande, à  la  veille  de  si  grands  événements, 
quelle  est  notre  politique?  A  cette  question,  je 
connais  d'avance  la  réponse  de  M.  le  ministre  : 
M.  le  ministre  ne  me  répondra  pas.  Peut-être 
même  accusera-t-il  d'indiscrétion  la  demande 
que  je  semble  lui  adresser.  Il  se  renfermera  daus 
le  silence  qui  lui  est  commandé  par  les  négo- 
ciations entamées,  silence  que  je  suis  loin  de 
blâmer,  qui  est  souvent  nécessaire,  indispen- 
sable pour  la  conduite  des  affaires,  et  qui  leur- 
rait être  commode  aussi  si  l'on  n'avait  rien  de 
satisfaisant  à  repondre. 

Mais  ce  n'est  pas  M.  le  ministre  que  j'inter- 
roge, ce  sont  les  faits.  Une  partie  de  ces  faits 
est  déjà  consommée.  Le  Mis  du  pacha  d'Egypte  a 
frappe  aux  portes  de  Constantinople  ;  les  Russes 
sont  entrés  dans  ses  murs  pour  la  défendre;  les 
faits  sont  presque  accomplis!  Quelle  est  notre 
attitu  le  en  présence  de  ces  faits?  quelles  sûretés 
avons-nous?  quelles  précautions  avons-nous  pri- 
ses? On  nous  propose  de  garantir  S)  millions  à 
la  (Irèce  comme  moyen  de  prendre  notre  place 
et  d'établir  notre  influence  dans  les  événements 
d'Orient  !  De  quelles  forces  avons-nous  appuyé 
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nos  intérêts  et  notre  politique  ?  Nous  avons  en- 
voyé une  flotte  qui  est  entrée  dans  les  Darda- 
nelles pour  assister  au  débarquement  des  Rus- 
ses. Quel  langage  au  moins  avons-nous  tenu? 
Depuis  dix  mois  ces  événements  se  préparaient, 
Saint-Jean-d'Acre  était  pris,  Ibrahim  marchait 
triomphant,  et  nous  n'avions  pas  d'ambassadeur 
à  Constautinople.  Notre  ambassadeur  est  entré 
en  même  temps  que  les  Russes  dans  le  détroit 
des  Dardanelles.  Pris  au  dépourvu,  que  fait-il? 
Son  langage  est  fier  ;  il  se  fait  fort  auprès  du 
grand  seigneur  d'arrêter  la  marche  d'Ibrahim  et 
d'obtenir  de  lui  des  conditions  modérées  ;  mais 
il  demande  que  la  flotte  russe  quitte  à  l'instant 
le  Bosphore;  langage  en  effet  digne  de  la  France, 
si  le  gouvernement  eut  été  en  état  de  le  soute- 
nir, mais  qui  ne  put  avoir  que  trois  résultats  fâ- 
cheux :  celui  d'ùter  toute  confiance  au  sultan 
dans  notre  appui  qui  s'est  trouvé  impuissant, 
celui  de  blesser  vivement  les  Russes  par  notre 
langage  et  nos  prétentions,  celui  d'indisposer 
l'Egypte  dont  nous  devons,  sous  tant  de  rapports, 
cultiver  l'amitié. 

En  effet,  Ibrahim  ne  s'est  point  arrêté,  les 
Russes  ne  sont  point  partis  :  si  quelque  chose  a 
arrêté  Ibrahim,  c'est  leur  présence,  et  nous  avons 
simplement  pris  notre  place  dans  les  négocia- 
tions, avec  la  part  d'influence  que  notre  situa- 
tion présente  en  Europe  pouvait  nous  donner. 
On  s'est  même  vanté  de  ce  que  c'est  l'influence 
de  notre  ambassadeur  qui  a  obtenu  du  grand 
seigneur  la  cession  d'Adana,  ce  qui  a  décidé  la 
paix,  quand  un  mois  auparavant  il  lui  conseillait 
une  noble  résistance  fondée  sur  notre  appui. 

Quelle  est  donc  notre  politique? 

Est-ce  de  contempler  sans  crainte  les  agran- 
dissements de  la  Russie,  parce  que  nos  rapports 
avec  elle  nous  en  promettent  des  résultats  avan- 
tageux pour  nous? 

Est-ce  de  ressuciter  l'Empire  de  Bysance,  en  le 
remplaçant  par  cette  puissance  nouvelle  qui 
sort  tout  armée  de  l'Egypte  pleine  de  jeunesse 
et  de  vie? 

La  politique  de  la  France,  a  dit  M.  le  ministre, 
c'est  de  maintenir  l'Empire  ottoman  autant  et  si 
longtemps  que  la  Providence  lui  permettra 
d'exister  en  se  survivant  à  lui-même,  c'est  d'é- 
tayer  cet  édilice  qui  croule,  c'est  d  essayer  à 
faire  vivre  ce  débris;  c'est-à-dire  de  favoriser 
tout  ce  qui  pouvait  arriver  de  plus  heureux  à 
la  puissance  russe,  sans  être  avec  elle  dans  des 
rapports  qui  nous  permettent  d'en  tirer  avan- 
tage; car  l'état  où  se  trouve  réduit  Constanti- 
nople  est  mille  fois  plus  avantageux  à  la  Russie 
que  si  elle  en  avait  lait  la  conquête. 

Aussi,  quand  M.  le  ministre  s'applaudit  du 
succès  qu  il  prévoit  pour  la  politique  qu'il  an- 
nonce quand  il  s'écrie  avec  confiance  que  le 
dernier  jour  de  l'Empire  ottoman  n'est  pas  si 
prochain,  qu'il  vivra  encore,  et  que  l'occupation 
des  Russes  n'est  pas  définitive,  je  ne  le  contre- 
dirai pas,  mais  je  serai  loin  de  me  réjouir  avec 
lui. 

Je  crois  aussi  qu'on  parviendra  pour  quelque 
temps  à  faire  vivre  ce  débris,  mais  je  viens  de 
dire  au  profit  de  qui  il  vivra.  Je  crois  que  les 
troupes  russes  quitteront  Constantinople,  mais 
après  y  être  venus,  ce  qui  était  plus  difficile  que 
d  y  rester.  Je  crois  qu  ils  s'éloigneront  de  cet 
Empire  après  eu  avoir  appris  le  chemin,  mais  à 
une  condition  qui  leur  permettra  d'en  surveiller 
les  derniers  soupirs.  Alors  le  gouvernement 
s'applaudira  sans  doute,  mais  il  ne  faudra  pas 
nous  lni^sor  abuser  p:>r  ces  cris  de  victoire  qui 


cacheront    notre    misère    sous    un    apparent 
triomphe. 

Et  qu'arriverait-il  si  les  prévisions  du  minis- 
tère étaient  trompées,  si  ce  fantôme  d'Empire 
s'évanouissait  tout  à  coup,  et  que  ses  vastes  dé- 
bris devinssent  forcément  l'objet  d'un  partage? 
Les  puissances  du  continent  sont  unies  contre 
nous;  elles  ont,  par  devers  elles,  l'exemple  d'un 
partage  dont  la  France  a  été  exclue.  L'Angle- 
terre, aujourd'hui  notre  alliée,  ne  pourra-t-eile 
pas  être  facilement  désintéressée,  et,  tout  en- 
tière aux  difiicultés  de  la  réforme  qu'elle  a  en- 
treprise, se  retrancher  dans  une  neutralité  qui 
lui  serait  avantageuse  et  peut-être  nécessaire? 
Où  seraient  alors  nos  garanties?  Elles  se- 
raient, je  le  sais,  dans  le  sentiment  patrio- 
tique des  Français,  dans  leur  horreur  pour 
le  joug  étranger,  dans  le  besoin  de  conserver 
intacte  la  gloire  et  la  dignité  nationales.  Je  crois 
tout  possible  à  la  valeur  de  nos  soldats;  mais 
l'Europe  entière  sera  contre  nous,  et  l'on  sait  ce 
que  coûtent  de  sang  et  de  maux  ces  luttes  iné- 
gales. La  sagesse  et  l'habileté  des  gouvernements 
consistent  a  les  éviter  sans  rien  sacrifier  de 
l'honneur  et  des  intérêts  du  pays. 

Si,  maigre  moi,  Messieurs,  mon  esprit  s'arrête 
sur  ces  sinistres  prévisions,  si  je  gémis  de  la  si- 
tuation de  la  France  en  Europe,  c'est,  il  faut  Je 
dire,  car  je  dirai  toute  la  vérité,  quelque  im- 
portune qu'elle  puisse  être,  c'est  que,  trop  pré- 
occupé peut-être  de  l'établissement  et  des  inté- 
rêts de  la  nouvelle  dynastie  on  a  depuis  trois 
ans  dirigé  notre  politique  dans  un  intérêt  tout 
autre  que  l'intérêt  national. 

Voyez  ce  qui  s'est  passé  en  Belgique! 

Les  uns  disent  que  si,  dans  les  premiers  jours 
de  la  Révolution  de  1830,  dans  ce  premier  mo- 
ment de  stupeur  où  était  l'Europe,  on  fût  entré 
les  armes  à  la  main  sur  le  territoire  belge,  on 
se  fut  emparé,  sans  coup  férir,  de  cette  frontière 
que  le  besoin  et  la  sûreté  de  la  France  récla- 
ment si  vivement.  D'autres  ont  parlé  d'un  par- 
tage dont  il  aurait  été  question  entre  la  Prusse, 
la  Hollande  et  la  France,  consenti  par  l'Autriche 
et  la  Russie,  en  faisant  d'Anvers  une  ville  libre; 
partage  auquel  se  serait  vivement  opposé  l'An- 
gleterre, notre  alliée.  Qu'a-t-on  fait?  Ou  a  établi 
un  nouveau  royaume  à  notre  porte,  on  y  a  élevé 
uu  trône  dont  nous  sommes  devenus  les  protec- 
teurs paternels,  de  telle  sorte  que  cette  barrière 
de  famille  nous  interdit  à  jamais  l'entrée  de  ce 
pays.  Puis  nous  avons  dépensé  30  millions  pour 
soutenir  notre  ouvrage,  sans  que  le  gouverne- 
ment belge  veuille  se  reconnaître  notre  débi- 
teur pour  les  frais  dont  il  a  été  l'objet. 

En  Espagne  qu'est-il  advenu?  on  vous  Ta  si- 
gnale tout  a  l'heure.  Le  roi  Louis  XIV,  en  y  cou- 
ronnant un  prince  français,  était  parvenu  à  réa- 
liser, quoiqu'à  travers  de  grandes  infortunes, 
les  vastes  plans  qu'avait  conçus  le  cardinal  de 
Richelieu.   Ce  fondement   nécessaire  de  notre 


aujourd'hui  un  incident  grave  est  sur  le  point 
de  le  détruire.  La  loi  salique,  qui  devait  conser- 
ver à  jamais  la  couronne  d'Espagne  dans  lt 
maison  de  France,  et  dont,  j'ose  le  dire,  l'impor- 
tatioii  dans  la  Péninsule  fut  un  bienfait  pour  la 
garantie  de  repos  et  d'indépendance  qu'elle  ap- 
porta avec  elle,  cette  loi  est  menacée.  Par  là  un 
prince  étranger  pourrait  se  trouver  sur  le  trône 
d'Espagne  :  et  ces  grands  résultats  de  l'habile 
politique  de  nos  rois,  cette  alliance  précieuse, 
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l'objet  perpétuel  de  la  jalousie  des  autres  puis- 
sauces,  fondée  sur  les  liens  du  sang  et  sur  dus 
avantages  réciproques  aux  deux  nations,  qui 
nous  laissent  en  pleine  sécurité  sur  notre  fron- 
tière du  Midi,  nous  permet  de  porter  toutes  nos 
forces  sur  nos  frontières  du  Nord,  noua  rond  re- 
doutables sur  mer  par  l'union  de  deux  marines 
puissantes  et  voisines,  tous  cela  va  s'évanouir 
en  un-instant.  Que  fait  le  gouvernement  fran- 
çais t  une  circonstance  si  grave,  et  où  l'in- 
térêt national  se  trouve  tellement  compromis? 
Il  assiiera  dans  quelques  jours  par  la  présence 
de  son  ambassadeur  a  la  prestation  du  serment 
qui  nous  détrône! 

Bu  Portugal,  deux  armées  sont  depuis  long- 
temps en  présence  Par  une  inconséquence  sin- 
gulière, nous  faisans  des  vœux  pour  l'agresseur, 
et  avons  prêté  un  de  nos  ports  pour  les  pré- 
paratifs de  son  expédition,  défendant  en  sa  per- 
sonne le  principe  de  la  légitimité  contre  un 
prince  que  nous  appelons  usurpateur  parce 
qu'il  a  été  placé  sur  le  trône  par  une  assemblée, 
au  mépris  des  droits  d'un  enfant.  Le  gouverne- 
ment anglais,  notre  allié,  qui  a  fait  de  cette 
question  une  queslionjpersonnelle,  nous  en- 
traîne à  sa  suite  dans  cette  affaire,  où  il  a  un 
intérêt  direct,  mais  à  laquelle  notre  intérêt  est 
tout  a  fait  étranger,  et  qui,  s'il  y  avait  une  ac- 
tion plus  vive  de  notre  part,  pourrait  amener 
une  guerre  continentale,  qu'il  semble  cependant 
que  nous  nous  efforçons  a  tout  prix  d'éviter. 

Je  m'arrête,  Messieurs.  Peut-être  ai-je  déjà 
trop  abusé  des  moments  de  la  Chambre  :  il  me 
larde  d'ailleurs  d'arriver  au  terme  d'une  tâche 
pénible.  Au  lieu  de  me  plaindre  de  la  situation 
actuelle  de  la  France  eu  Europe,  je  voudrais 
avoir  à  célébrer  ses  triomphes.  Aussi  ne  croyez 
pas  que  ces  plaintes  me  soient  inspirées  par  l'ai- 
greur d'un  esprit  chagrin  et  mécontent,  et  par 
les  regrets  que  j'ai  souvent  manifestés  pour  un 
ordre  de  choses  qui  n'est  plus.  Ces  regrets  pren- 
nent leur  source  dans  l'intima  conviction  où  je 
suis  que  cet  ordre  de  choses,  plus  que  tout  autre, 
était  propre  à  fonder  d'une  manière  durable  les 
libertés  et  la  puissance  extérieure  de  notre  pays. 
Mais  les  plaintes  que  j'exprime  prennent  la  leur 
dans  un  vif  sentiment  d'honneur  national,  dans 
ta  conscience  que  j'ai  de  ce  que  la  France  pour- 
rait être,  dans  la  douleur  de  la  voir,  par  les  cir- 
constances, plus  fortes  peut-être  que  l'habileté 
des  hommes,  entravée  dans  !a  marche  qu'elle 
devrait  suivre;  sentiments  qui  ne  seront  point 
blâmés  dans  celte  Assemblée,  ou,  quelles  que 
soient  les  opinions,  je  ne  reconnais  a  personne 
le  droit  de  se  dire  meilleur  Français  que  moi. 

Ministres  du  gouverne  meut  nouveau,  votre 
lâche  est  difficile  à  remplir,  mais  nous  devons 
exiger  qu'elle  suit  remplie.  Vous  succédez  à  un 

Souvememuut  dont  le  principe  etail  la  garantie 
es  droits  de  tous,  parce  qu'il  était  la  représen- 
tation vivante  du  droit,  et  nous  permettait  de 
t  prendre  le  rang  qui  nous  convenait  entre  toutes 
es  puissances,  parce  qu'il  était  en  harmonie  avec 
le  principe  de  tous  les  I runes.  Aussi  ce  gouver- 
nement doiina-t-il  une  grande  prospérité  à  l'in- 
térieur, et  à  Pcx  te  rieur  une  considération  que 
les  faits  ont  souvent  constatée.  Nous  sommes  eu 
droit  d'exiger  autant  de  vous  ;  nous  sommes  en 
droit  d'exiger  davantage,  car  vous  avez  souvent 
reproché  a  ce  gouvernement  de  ne  pas  remplir 
la  condition  que  lui  imposaient  les  nobles  des- 
tinées de  la  France,  et,  ce  qui  est  peu  généreux, 
vous  l'avez  souvent  accusé  depuis  sa  coûte. 
Je  ne  me  repeas  donc  point  d'avoir  appelé 


l'attention  sur  de  si  graves  intérêts,  et  d'avoir 
retracé  un  tableau  où  la  France  pourra  trouver 
d'utiles  vérités,  et  le  gouvernement  lui-même 
d'utiles  avertissements. 

M.  Thler»,  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Je  réclame  toute  l'indulgence  de  la  Cham- 
bre, car  je  n'ai  pas  l'habitude  de  prendre  la  pa- 
role devant  elle,  et  j'ai  à  traiter  un  sujet  le  plus 
grave  et  le  plus  délicat  ;  j'ai  surtout  à  répondre  à 
des  attaques  qui,  pour  être  modérées  dans  la 
forme,  ont  été  vives  sur  le  fond. 

Nous  nous  trouvons  dans  cette  question  en 
présence  de  deux  opinions  contraires,  et  qu'on 
ne  croirait  pas  telles  en  entendant  les  argu- 
ments qu'elles  emploient.  Non  que  je  veuille 
manquer  aux  égards  dus  aux  membres  de  cette 
Chambre,  non  que  je  leur  veuille  imputer  des 
opinions  contraires  à  leurs  serments;  mais  j'ai 
besoin,  pour  ta  régularité  du  langage,  de  les 
quaiilier.  Nous  sommes  dans  toutes  les  questions 
et  dans  celle-ci  surtout  en  présence  de  deux 
opinions,  dont  l'une  consiste  a  regretter  un  rè- 

Sue  qui  n'est  plus,  et  dont  l'autre  consiste  non 
regretter  un  passé  impossible,  mais  à  se  pré- 
cipiter vers  un  avenir  également  impossible.  Ces 
deux  opinions,  sans  se  concerter,  répèlent  les 
mêmes  arguments  ;  de  sorte  qu'en  répondant  à 
l'une,  on  est  assuré  de  répondre  à  l'autre.  Nous 
n'avons  rien  entendu  aujourd'hui  que  nous 
n'ayons  entendu  dans  une  autre  Chambre  et 
dans  des  bouches  bien  contraires  à  celles  qui 
viennent  de  s'exprimer  à  cette  tribune.  Je  n'en 
fais  pas  un  reproche,  c'est  seulement  une  sin- 
gularité que  je  fais  remarquer.  De  là  résulte  un 
contraste  singulier. 

Ainsi  les  hommes  que  j'appellerai  de  l'opinion 
de  gauche  nous  ont  reproché  bien  des  fois 
d'avoir  abandonné  la  Pologne.  Ils  nous  ont  re- 
proché de  faire  prévaloir  les  intérêts  matériels 
sur  les  intérêts  moraux,  et  relativement  à  la 
Grèce,  ils  nous  ont  reproché  notre  politique  sen- 
timentale. Us  nous  ont  engagé  à  abandonner 
une  intervention  qui  ne  pouvait  être  d'aucune 
utililé  pour  la  France. 

Les  hommes  d'une  opinion  contraire,  les  hom- 
mes du  passé,  les  hommes  qui  regrettent  l'ordre 
de  «hoses  du  droit,  quali  II  cation  contre  laquelle 
je  proteste,  car  nous  nous  regardons  comme  les 
ministres  du  gouvernement  du  droit... 

M-  Co«»ln.  Nous  aussi! 

M.  Tbler»,  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie...; ces  hommes  du  passé,  il  faut  le  dire, 
devaient  être  jaloux  du  gouverne  ment  qu'ils  re- 
grettent. F,h  bien!  dans  le  triage  des  u-iivrcs 
de  ce  gouvernement,  la  seule  œuvre  véritable 
qui  ait  clé  faile  sous  l'inspiration  du  fiays  est 
Femancipaliou  de  la  (irèce.La  seule  œuvre  qu'ils 
puissent  montrer  a  la  France  et  au  monde,  ils 
nous  demandent  de  la  réprouver  aujourd'hui. 
(Interruption.) 

Je  demande  la  permission  à  la  Chambre  de 
traiter  avec  quelque  détail  celte  question,  qui 
embrasse  nos  plus  grands  intérêts. 

Je  cherche  dans  mou  esprit  et  m'efforce  de  re- 
cueillir toul  ce  que  j'ai  entendu  dire  sur  la 
question  grecque  depuis  :?  mois.  Voici,  si  je  ne 
nie  trompe,  à  quoi  se  réduit  le  thème  des  adver- 
saires que  nous  avons  à  combattre  : 

On  dil,  d'un  certain  côté,  que  la  question  grec- 
que est  une  œuvre  de  la  II  es)  au  ration.  Des  hom- 
mes d'une  grande  capacité  ont  demandé  si,  dans 
celte  grande  question  de  l'Orient,  la  France  avait 
bien  choisi  le  rôle  qui  lui  convenait  en  ae  met- 
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tant  avec  les  démolisseurs  de  l'Empire  turc,  si 
elle  avait  été  fidèle  aux  véritables  principes  de 
sa  politique  étrangère  Us  nous  ont  demandé 
même,  en  admettant  que  la  France  eût  bien  lait 
lors  du  trailé  de  Juillet,  si  par  ce  qu'elle  a  fait 
dans  le  traité  du  7  mai,  elle  est  restée  dans  la 
bonne  voie  ;  enfin  si  on  a  bien  fait  d'émanciper 
la  Grèce. 

Les  hommes  de  droite  ont  dit  :  N'allez  pas  pro- 
diguer vos  millions;  attendez  :  est-ce  nien  le 
moment  de  vouloir  créer  des  contrepoids  à  la 
Russie?  Cette  Grèce  si  minime  sur  la  carte  de 
l'Europe,  vous  voudriez  l'opposer  aux  Russes  qui 
sont  déjà  à  Gonsfantinople!  Gardez  votre  argent; 
peut-être  la  Grèce  reviendra  à  vous,  peut-être 
aurez-vous  quelque  avantage  à  la  soutenir  :  at- 
tendez que  le  moment  soit  venu  ;  vous  ferez  en 
connaissance  de  cause  et  avec  avantage  emploi 
de  fonds  qui  aujourd'hui  seraient  sans  utilité 
pour  la  France.  La  Grèce,  que  vous  avez  voulu 
faire  indépendante,  vous  lui  imposez  un  gouver- 
nement malgré  elle.  Le  prix  que  vous  en  re- 
cueillerez ne  vaudra  pas  les  sacrifices  que  vous 
ferez. 

Voilà,  si  ie  ne  me  trompe,  à  peu  près  le  cadre 
dans  lequel  se  renferment  les  attaques  des  deux 
partis. 

D'abord,  parmi  les  œuvres  de  la  Restauration, 
celle  dont  nous  apportons  aujourd'hui,  ce  que 
j'appellerai  l'achèvement  complet,  parmi  ces 
œuvres,  dis-je,  celle  de  l'émancipation  de  la 
Grèce  est  peut-être  la  seule  que  nous  puissions 
nous  empresser  de  recueillir.  Nous  avons  vécu 
pendant  15  ans  sous  un  régime  que  des  hommes 
d'une  opinion  telle  que  la  mienne,  aussi  franche- 
ment avouée  dans  tous  les  temps,  peuvent  sans  in- 
justice appeler  un  régime  étouffant.  {Moumment.) 

Ce  régime  était  celui  qu'on  avait  appelé  le 
régime  de  la  Sainte-Alliance.  Les  puissances 
avaient  combattu  20  ans  la  France,  et  dans  la 
France  elles  combattaient  surtout  la  Révolution 
armée.  Elles  se  sont  aperçues,  en  1815,  que  c'était 
un  mauvais  calcul.  En  conséquence,  elles  réso- 
lurent une  alliance  dont  le  principe  était  celui- 
ci  :  Concilier,  par  des  négociations,  tous  les  dif- 
férends qui  pourraient  naître  entre  elles;  et  à 
l'égard  des  peuples  qui  voudraient  réclamer  l'in- 
dépendance, employer  les  armes  contre  eux,  et 
principalement  se  tenir  unis  contre  la  Fra.ice. 
Voilà,  Messieurs,  la  règle  de  politique  extérieure 
appliquée  à  l'Europe  pendant  15  ans.  C'est  ce 
régime  que  j'appelle  étouffant  ;  cartout  le  monde 
sait  qu'aucune  nation  ne  pouvait  se  mouvoir 
dans  ce  réseau,  sans  qu'il  n'en  fût  fait  justice, 
dans  le  langage  de  la  Sainte-Alliance. 

Eh  bien!  qui  a  fait  cesser  ce  régime  politique, 
qui  n'était  qu'une  fiction  ?  car,  comment  pou- 
vait-on supposer  qu'on  put  arrêt» t  le  mouve- 
ment du  temps?  C'est  l'émancipation  de  la  Grèce 
qui  a  mis  fin  à  cette  fiction  de  la  Sainte-Alliance. 
Lorsque  l'indépendance  des  peuples  empruntait 
le  langage  de  la  philosophie,  justice  en  lut  bien- 
tôt faite  :  mais  quand  l'indépendance  d'une  na- 
tion prit  le  langage  qu'a  pris  la  Grèce  ;  quand 
ce  ne  fut  pas  seulement  le  langage  de  la  philo- 
sophie, mais  celui  du  christianisme;  quand  ce 
fut  Je  droit  de  vivre,  d'exister,  et  non  plus  la 
légitimité  de  tel  ou  tel  souverain  ;  quand  la 
Grèce  fît  entendre  à  des  cœurs  moscovites  des 
accents  qu'ils  n'avaient  pas  entendus  depuis  un 
demi-siècle, alors  la  Sainte-Alliance  fut  détruite: 
il  lui  fut  impossible  de  résister  à  une  nation  qui 

Îiarlait  le  langage  à  la  fois  de  la  religion  et  de 
'humanité.  (Sensation.) 


C'est  à  la  Grèce  que  nous  devons  d'avoir  fait 
cesser  cette  fiction  de  monarchie  universelle, 
qui  fut  un  attentat  contre  les  nations. 

L'empereur  Alexandre,  qui  s'était  imaginé, 
avec  une  bonne  foi  que  l'histoire  a  consacrée, 
que  la  Sainte-Alliance  était  un  moyen  d'éviter 
aux  peuples  les  maux  de  la  guerre,  avait  cepen- 
dant voulu  porter  secours  à  la  Grèce;  mais  ses 
devoirs  envers  la  Sainte-Alliance  l'arrêtèrent.  11 
est  mort  dans  cette  perplexité. 

Le  jour  de  sa  mort,  il  n'y  eut  plus  de  Sainte- 
Alliance;  dès  ce  jour,  il  n'y  eut  que  des  efforts 


ce  qu'elle  doit  être  dans  la  balance  de  l'Europe. 
Le  jour  où  le  cabinet  russe,  où  le  cabinet  an- 
glais voulurent  décider  les  intérêts  de  la  Grèce, 
la  France  fut  l'arbitre  naturel,  et  le  traité  du 
7  juillet  a  fait  rentrer  la  France  dans  les  affaires 
européennes. 

J'ai  entendu  rendre  grâce  à  la  cause  polonaise 
de  tous  les  services  qu'elle  a  rendus  à  la  France. 
Ces  services  sont  bien  contestables;  beaucoup  de 
sang  a  été  versé  inutilement  pour  elle,  inutile- 
ment pour  la  France;  mais  quant  à  la  Grèce,  je 
ne  sais  aucune  cause  qui  ait  rendu  autant  de 
services  à  notre  pays  :  elle  a  mis  fin  à  la  Sainte- 
Alliance,  et  a  fourni  à  la  France  l'occasion  de 


1  inspiration  de  cette  noble  Chambre,  et  sous  un 
ministère  dont  j'ai  toujours  parlé  avec  respect, 
quoique  je  l'aie  combittu  quand  il  était  minis- 
tère, parce  qu'il  tentait  ce  qui  était  impossible, 
d'éclairer  la  dynastie  déchue.  (Sensation  pro- 
lungre.) 

On  demande  si  la  France,  dans  l'influence 
qu'elle  a  exercée  en  Europe,  a  bien  choisi  le 
rôle  qui  lui  convenait.  On  demande  si  elle  n'a 
pas  eu  tort  de  se  ranger  avec  les  démolisseurs 
de  la  Turquie? 

A  ce  sujet,  je  n'ai  rien  à  dire  de  nouveau  : 
tout  ce  qu  on  pouvait  dire  sur  cette  ruine  pro- 
chaine de  l'Empire  turc  a  été  dit.  La  vie  des  in- 
dividus, comme  on  le  sait,  est  bien  plus  courte 


question  qi 

consister  toute  l'habileté  de  notre  politique.  11 
est  évident  qu'on  ne  pourra  rendre  à  l'Empire 
turc  la  force  qui  en  ferait  un  utile  allié  de  la 
France.  Sans  doute,  si  on  avait  pu  reconstruire 
cette  puissance,  lui  rendre  la  force  qu'elle  n'a 
plus,  c'eût  été  une  question  à  examiner  que  celle 
de  savoir  s'il  valait  mieux  créer  de  nouveaux 
Etats  que  de  conserver  ceux  qui  existaient  déjà. 
Mais  l'Empire  turc  était  dans  un  état  de  déca- 
dence qui  no  permettait  pas  de  le  reconstruire 
assez  fort  pour  résister  aux  envahissements  des 
peuples  voisins.  Cette  œuvre  eût  été  au-dessus 
des  forces  du  génie  et  de  la  puissance  de  Napo- 
léon même. 

Quelle  devait  être  la  direction  de  nos  efforts? 
C'était  d'empêcher  que  les  grands  voisins  qui 
eut  nrent  l'hinpire  turc  ne  s'agrandissertl  à  ses 
dépens;  c'était  d'empêcher  que  l'équilibre  de 
l'Europe  fût  troublé  dans  l'Orient,  de  faire  (ce 
qui  était  bon  pour  l'humanité  et  bon  pour  la 
France)  que  de  nouveaux  Etats  indépendants  et 
commerçants  s'établissent  dans  la  Méditerranée. 
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On  a  réclamé,  comme  un  des  plus  beaux  titres 
de  la  dynastie  déchue,  d'avoir  créé  des  Etats- 
unis  dans  l'Océan.  Je  réclame  aussi  pour  elle 
r-houneur  d'avoir  créé  également  des  Etats-unis 
dans  la  Méditerranée,  eu  y  créant  une  Grèce.  Je 
ne  connais  rien  de  plus  glorieux,  de  plus  utile 
que  de  faire  qu'au  heu  d'invasion  au  préjudice 
de  l'Empire  turc,  il  y  ait  des  Etats  civilisés, 
éclairé*,  indépendants,  qui  créent  un  nouveau 
commerce,  une  nouvelle  marine,  de  nouvelles 
combinaisons  politiques.  C'est  l'intérêt  de  la 
France,  c'est  son  intérêt  qu'il  y  ait  plus  de 
consommateurs,  qu'il  y  ait  plus  d'occasions 
d'échanges.  (Adkrsion.) 

Voilà  ce  qu  a  été  pour  nous  la  cause  grecque, 
voilà  la  politique  dont  elle  a  été  l'objet, 

On  s'est  plaint  souvent  de  ce  qu'en  Grèce  on 
avait  trouyé  dos  sentiments  contraires  à  la 
France;  cela  est  vrai,  nous  pouvons,  l'avouer 
avec  franchise,  mais  cela  s'explique  tout  sim- 
plement. Tout  gouvernement  dans  l'anarchie, 
c'est-à-dire  en  proie  à  plusieurs  factions,  est 
toujours  sous  l'intluence  étrangère;  vous  en  avez 
vu  des  exemples  en  Pologne;  cela  se  voit  partout 
où  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  central  qui  ra- 
mèue  tout  à  lui. 

Si  vous  voulez  que  la  Grèce  entre  véritable- 
ment dans  cette  politique  que  vous  lui  souhaitez, 
il  faut,  non  pas  trois  ou  quatre  factions  qui  di- 
visent le  pays,  mais  une  Grèce,  un  intérêt  grec. 
Alors  ce  pays  tournera  ses  regards  vers  ceux  qui 
l'auront  protégé,  ^jous  avons  arraché  la  Grèce 
au  joug  ne  la  Turquie;  eh  bien!  nous  n'aurions 
rien  fait,  si  nous  l'avions  laissée  dans  l'anar- 
chie. Je  me  trompe,  nous  aurions  seulement  pré- 
paré des  amis  à  un  autre  gouvernement  que  le 
nôtre.  Il  faut  faire  une  nation,  un  gouverne- 
ment, un  intérêt  grec;  alors  cet  intérêt,  ce  gou- 
vernement, cette  nation  seront  pour  le  peuple 
français;  ils  ne  pourront  se  rattacher  qu'à  la 
nation  qui  ne  veut  pas  envahir  ce  pays.  G  est  ce 
qu'il  fallait  faire,  et  c'est  l'œuvre  îles  trois  der- 
nières années  de  négociations,  que  le  traité  du 
7  mai  a  couronnées.  En  quoi  consiste-t-il?  à  (ixer 
les  limites  de  la  Grèce;  c'est  une  déclaration  de 
son  indépendance  de  la  part  du  gouvernement 
français.  Si  Ton  limite  l'émancipation  de  la  Grèce 
à  ce  qui  a  été  fait,  c'est-à-dire  à  sa  séparation  de 
l'Empire  turc,  on  n'a  encore  une  fois  rien  fait; 
on  a  seulement  créé  une  pépinière  de  pirates. 
C'est  le  traité  du  7  mai  qui  constituo  la  Grèce,  qui 
lui  donne  des  frontières,  nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire;  car  après  avoir  rendu  justice  à  ceux 
qui  nous  ont  précédé,  nous  devons  aussi  nous 
la  rendre  à  nous-mêmes,  et  déclarer  que  c'est 
le  gouvernement  de  Juillet  qui  a  véritablement 
donné  des  limites  et  consacré  l'indépendance 
absolue  do  la  Grèce.  (.idhMon.) 

(ïe  n'est  pas  un  hospodorat  qu'on  a  établi  en 
Grèce,  comme  quelques  personnes  avaient  songé 
à  le  faire;  mais  nous  lui  avons  assuré  une  indé- 
pendance absolue  par  le  traité  du  7  mai,  dont 
nous  demandons  la  ratification  aux  Chambres, 
parce  que  ce  traité  emporte  subsides. 

Ou'a  fait  la  Restauration?  Elle  a  fait  sortir  ce 
pays  de  la  domination  de  l'Empire  turc,  mais 
c'est  le  L'oiiverneinent  de  Juillet  qui  a  fait  une 
Grèce.  Proposer  d'attendre,  c'est  comme  si  Ton 
proposait  d'abolir  le  traité  du  7  mai;  alors  il  ne 
lie.  plus  personne;  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce 
qu'il  n'y  ait  pas  mit»  Grèce  sont  libres:  votre  poli- 
tique est  déjouée;  l'œuvre  des  négociations  les 
plus  soutenues  est  détruite  à  l'instant  même.  Ce 
serait  la  politique  la  plus  aveugle   que  l'on 


pût  suivre.  (Marques  très  vives  d'approbation.) 
Attendre!  c'est  quelquefois  de  la  sagesse,  mais 
ici  ce  serait  renoncer  aux  fruits  de  longues  années 
de  travaux,  de  tous  nos  labeurs,  d'une  politique 
souvent  hasardeuse  et  toujours  coûteuse,  il  faut 
l'avouer  puisqu'on  nous  reproche  les  40  millions 
donnés  pour  la  Grèce.  Y  a-t-il  depuis  40  ans  une 
seule  de  nos  œuvres  qui  ait  été  aussi  prolitable 
que  celle-là?  Avons-nous  créé  beaucoup  d'Etats? 
Eh  bien!  10  an&  de  sagesse,  de  soins,  et  surtout 


iniquement?  Si  l'œuvre  était  à  faire  et  que  nous 
la  promissions  avec  do  si  faibles  sacrifices,  on 
nous  conjurerait  de  l'exécuter,  ou  nous  en  ferait 
même  le  défi.  Mais  nous  l'avons  faite,  elle  est 
sage,  praticable  ;  eh  bien!  on.  n'en  veut  pas,  elle 
plié  est  trop  coûteuse. 

Puisque  les  deux  oppositions,  (es  deux  opi- 
nions qui  nous  combattent  emploient  les  mêmes 
arguments,  on  nie  permettra  de  dire  qu'elles 
ont  quelque  ressemblance,  et  de  faire  à  l'une 
une  observation  qui  pourra  aussi  fort  bien 
s'adresser  à  l'autre,  l^e  génie  des  oppositions 
s'est  montré  ici  tout  à  Tait  à  nu  ;  des  ueux  cotés 
on  nous  a  dit  :  Allez  en  Pologne;  créez  un 
contrepoids  à  la  Hussie  !  Lorsque  la  Pologne 
existait  avec  ses  rois,  son  indépendance,  on  a 
vu  ce  qu'elle  était  pour  la  Hussie,  elle  l'a  peu  con- 
tenue; d'ailleurs,  la  Hussie  est  fort  loin  de  nous; 
et  c'est  sans  doute  pour  couvrir  la  Prusse  et 
l'Autriche,  que  vous  voulez  que  nous  fassions 
une  Pologne.  Les  difficultés  n'ont  pas  arrêté 
davantage  nos  adversaires;  c'est  à  travers  toute 
l'rturope,  à  travers  la  Prusse  et  l'Autriche,  qu'on 
nous  conseillait  d'aller  créer  un  avant-poste  à 
400  lieues  de  nos  frontières,  bien  entendu  ton- 
jours  qu'on  ne  voulait  pas  la  guerre  quand  on 
nous  donnait  ce  conseil.  On  nous  accusait  de 
faire  prévaloir  le  sentiment  de  la  peur,  les  inté- 
rêts matériels  sur  les  intérêts  moraux,  et  de  dire 
que  le  sang  de  la  France  n'appartenait  qu'à  elle. 
Voilà  maintenant  une  œuvre  moins  gigantesque  : 
il  ne  s'agit  [vas  de  créer  une  Pologne  impossible, 
mais  de  faire  une  Grèce;  et  la  preuve  que  cela 
est  possible,  c'est  que  cela  est  fait.  Je  sais  bion 
que  cela  pouvait  déplaire  à  quelques  puissances; 
mais  tous  les  jours  les  grandes  puissances  sont 
obligées  de  se  déplaire;  il  n'y  avait  pas  à  passer 
sur  le  corps  de  toute  l'Europe,  100  millions  à 
dépenser  pour  une  expédition  très  chanceuse; 
cependant  il  y  avait  quelques  difficultés;  le  gou- 
vernement est  parvenu  à  les  aplanir,  et  aujour- 
d'hui Ton  n'en  veut  plus! 

Nous  disons  que  nous  allons  en  Grèce,  on  nous 
dit  :  Allez  en  Pologne!  C'est  que  les  oppositions, 
quelle  que  sojt  leur  nature,  demandent  toujours 
1  impossible,  parce  que  l'impossible  est  le  meil- 
leur argument  à  présenter  a  un  gouvernement, 
vu  qu'il  ne  peut  jamais  faire  l'impossible.  [Rires 
d'approbation.)  (Juand  je  parle  ainsi,  ce  n'est  pas 
que  je  blâme  les  oppositions  en  général,  je  les 
crois  au  contraire  utiles  à  tous  les  gouverne- 
ments»; tout  le  monde  a  besoin  d'êtro  contrôlé 
Mais  le  besoin  de  contredire  fait  quelquefois 
imaginer  à  des  hommes  honnêtes,  consciencieux, 
graves,  des  choses  aussi  singulières  que  celles 
que  je  viens  de  remarquer.  Dans  le  discours  que 
je  viens  d'entendre,  on  a  parlé  avec  une  attec- 
tion  bien  vive  de  la  Pologne,  taudis  que  la  cause 
grecque  a,  ce  me  semble,  été  traitée  avec  trop 
de  légèreté. 

Nous  comprenons  le  gouvernement  de  Juillet 
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comme  un  gouvernement  de  force  et  de  modé- 
ration, comme  un  gouvernement  pratique;  nous 
voulons  de  la  grandeur,  mais  possible.  Une 
chose  modeste  ne  nous  déplaît  pas,  parce  qu'elle 
est  plus  facilement  et  plus  rapidement  réali- 
sable. Gela  nous  expose  cependant  à  bien 
reproches. 

On  nous  dit  que  nous  avons  imposé  au  gou- 
vernement de  la  Restauration  des  choses  qu'il 
n'a  pas  pu  faire;  que  par  conséquent  le  rempla- 
çant, nous  devons  faire  davantage.  Je  ne  dé- 
savoue aucune  des  opinions  que  j'ai  soutenues 
à  cette  époque.  Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir 
jamais  demandé  à  un  gouvernement  ce  qu'il  ne 
pouvait  pas  faire;  j'ai  toujours  eu  pour  principe 
qu'il  ne  fallait  loyalement  imposer  au  gouverne- 
ment que  ce  que  l'on  ferait  soi-même  si  l'on 
était  à  sa  place.  Je  voudrais  pour  un  instant  que 
nos  honorables  adversaises  eussent  été  à  la 
nôtre,  nous  aurhns  vu  s'ils  eussent  réalisé  tous 
les  rêves  de  grandeur  qu'ils  nous  exposent 
chaque  jour;  s'ils  auraient  fait  une  Pologne, 
établi  eu  Portugal  le  régime  que  l'on  désirerait; 
s'ils  se  seraient  donné  de  ces  alliés  qui  ne  con- 
sultent jamais  leurs  intérêts,  qui  sont  unique- 
ment préoccupés  des  vôtres,  et  tout  à  fait  dé- 
sintéressés pour  eux.  Je  ne  crois  pas  que  nos 
honorables  adversaires  eussent  résolu  ce  pro- 
blème. (Sensation.) 

Ce  que  le  gouvernement  de  Juillet  a  fait  de 
méritoire,  nous  pouvons  le  dire,  c'est  qu'il  a 
résisté  à  ses  propres  passions,  qu'il  a  vaincu  les 
préventions  de  l'Europe,  qu'il  les  a  changées  en 
estime.  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  je  n'ai 
pas  proféré  une  seule  parole  contre  les  princes 
qui  ont  quitté  la  France;  jamais,  tant  qu'ils 
existeront,  il  ne  sortira  de  ma  bouche  aucune 
parole  blessante  pour  eux;  cependant  qu'il  me 
soit  permis  de  le  dire  pour  l'honneur  au  gou- 
vernement que  je  représente,  s'il  est  un  gouver- 
nement au  monde  à  qui  il  soit  moins  permis 
3u'à  un  autre  de  parler  nationalité,  c'est  a  celui 
e  la  Restauration.  Je  sais  qu'autour  de  ce  gou- 
vernement se  trouvaient  des  hommes  hono- 
rables, qui  souvent  ont  cherché  aie  mettre  dans 
la  véritable  voie;  je  sais  qu'à  plusieurs  époques 
il  y  a  eu  des  personnes  bien  intentionnées  qui 
étaient  dans  cette  véritable  voie  de  la  nationa- 
lité, de  l'intérêt  français.  Si  ces  hommes  eussent 
été  écoutés,  les  regrets  que  nous  avons  entendus 
n'eussent  pas  été  exprimés.  Mais  les  conseils  que 
donnaient  tant  d'hommes  honorables  qui  avaient 
appris  dans  la  Révolution  et  sous  l'Empire  à 
aimer  leur  pays,  à  le  défendre,  n'ont  pas  été 
suivis.  Ce  gouvernement  suivait  sa  nature,  car 
on  no  lui  reproche  que  sa  nature;  il  était  le  gou- 
vernement de  l'étranger,  son  principe  était 
l'étranger,  malgré  lui  il  lui  cédait;  dans  ses  né- 
gociations, sa  première  crainte  était  de  se 
brouiller  avec  ceux  qui  le  soutenaient. 

Un  nous  reproche  de  rechercher  l'alliance  an- 
glaise; on  dirait  que  le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration ne  Ta  pas  fait  aussi.  Mais  nous,  nous 
la  recherchons  lorsque  lord  Grey  est  aux  affaires, 
et  nous  ne  l'eussions  pas  fait  sous  le  ministère 
de  Castelreagh.  {Sensation.)  Nous  avons  accepté 
les  traités  de  1815,  parce  que,  pour  les  déchirer, 
il  aurait  fallu  verser  des  torrents  de  sang,  et 
qu'un  gouvernement  sage  doit  avant  tout  con- 
server le  repos  de  son  pays.  Nous  avons  accepté 
ces  traités  comme  de  tristes  restes;  ils  ne  sont 
pas  l'expression  de  nos  opinions  intimes;  nous 
n'avons  pas  concouru  à  leur  rédaction,  et  je  ne 
conçois  pas  que  Ton  nous  fasse  un  reproche  de 


la  modération  que  nous  avons  suivie  à  l'égard 
de  ces  traités.  (Très  bien!  très  bien!) 

Le  gouvernement  de  Juillet  peut  s'appeler  un 
gouvernement,  comme  disent  les  jurisconsultes, 
suijuris,  c'est  un  gouvernement  de  droit.  Je  con- 
viens qu'avant  lui,  sans  le  parjure,  on  aurait  pu 
appeler  aussi  gouvernement  de  droit  le  gouver- 
nement antérieur;  le  pays  l'avait  accepté,  il 
était  entré  en  discussion  avec  lui.  Il  a  perdu  ce 
caractère  le  jour  du  parjure.  Ce  jour-là,  qui 
est-ce  qui  pouvait  faire  un  gouvernement?  c'est 
la  nation;  elle  Ta  fait;  et  le  droit  qu'elle  lui  a 
imprimé  est  aussi  sacré  qu'aucun  autre.  C'est  ce 
droit  qui  fait  notre  véritable  dignité,  notre  véri- 
table force.  Nous  n'avons  pas  cherché  à  l'étranger 
des  appuis,  à  obtenir  des  alliances  pour  conti- 
nuer une  existence  déplorable  ;  non,  nous  nous 
sommes  présentés  à  l'étranger  en  gens  de  foi, 
de  loyauté,  de  cœur;  nous  avons  avoué,  pro- 
clamé notre  principe:  nous  sommes  un  gouver- 
nement fonde  sur  le  droit  national;  nous  l'avons 
dit  aux  étrangers.  Mais  nous  ne  voulons  pas  que 
notre  principe  aille  révolutionner  des  Etats  à 
qui  notre  régime  ne  convient  pas.  Toutes  nos 
complaisances  envers  les  cabinets  étrangers  se 
sont  bornées  à  cela.  Nous  gardons  notre  prin- 
cipe, qui  est  approprié  à  nos  mœurs,  à  notre 
nature,  à  notre  sol  :  que  les  peuples  qui  croient 

Ïjouvoir  le  comporter  se  le  donnent,  nous  ne  le 
eur  apporterons  pas.  Voilà,  Messieurs,  nos  com- 
plaisances, que  j'appellerai,  au  contraire,  notre 
honneur,  notre  loyauté.  (Marques  prolongées  (f  ap- 
probation.) 

La  récompense  d'une  politique  pareille  devait 
être  l'estime:  mais  cette  estime  s'est  changée  en 
sympathie  chez  une  nation  à  qui  ce  langage 
convenait  plus  qu'à  toutes  autres,  parce  que  le 
même  principe  y  était  appliqué  depuis  un  siècle 
et  demi. 

On  nous  dit  que  l'alliance  anglaise  est  une 
alliance  passagère.  Je  ne  sais  dans  le  monde 
aucune  alliance  éternelle,  parce  que,  quels  que 
soient  les  sympathies,  les  rapports  d'intérêt  entre 


alliées?  Cependant  consultez  leur  histoire,  et 
vous  verrez  qu'elles  l'ont  été  plusieurs  fois.  Ne 
semblerait-il  pas  alors  qu'elles  n'ont  pu  l'être 
que  dans  des  temps  de  calamité?  elles  l'ont  été 
cependant  dans  des  époques  de  grandeur  pour 
les  deux  nations.  Les  causes  qui  peuvent  le  plus 
nuire  à  l'union  des  nations  tendent  chaque  jour 
à  disparaître;  il  faut  hâter  ce  moment  de  nos 
vœux. 

On  ne  peut  pas  dissimuler  qu'il  y  a  dans  l'a- 
nalogie ces  gouvernements  des  causes  essen- 
tielles d'union;  il  en  résulte  des  avantages  pour 
la  grandeur  intérieure  des  différentes  nations. 
Quand  on  trouve  conformité  de  principes,  les 
sympathies  sont  plus  faciles  à  naître  et  a  entre- 
tenir. Ce  n'est  pas  cependant  une  cause  éternelle 
d'union;  mais  faut-il  prévoir  un  avenir  quand 
il  est  très  éloigné?  Je  ne  veux  pas  dire  que  la 
politique  doive  vivre  au  jour  le  jour;  mais  ce 
n'est  pas  à  dire  non  plus  qu'elle  doive  vivre  dans 
l'avenir  des  siècles;  il  est  entre  ces  «deux  ex- 
trêmes une  ligne  plus  convenable.  Ainsi,  quand 
on  trouve  un  allié,  on  le  prend;  nous  avons  ren- 
contré une  alliance  avec  l'Angleterre,  nous  l'a- 
vons acceptée.  D'ailleurs  cette  alliance  n'est  pas 
exclusive  :  partout  où  nous  trouvons  des  intérêts 
conformes  aux  nôtres,  dont  l'union  soit  facile, 
nous  ne  la  repoussons  pas.  Nous  vivons  dans 
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l'estime  de  tous  les  cabinets,  et  dans  des  intérêts 
que  la  Chambre  comprend;  nous  acceptons  des 
traités  qui  peuvent  être  à  la  honte  d'une  opinion, 
mais  non  pas  à  la  nôtre.  (Une  sensation  prolongée 
succède  à  cette  improvisation.) 

M.  le  comte  de  Montlogier.  Je  regrette  de 
venir  interrompre  une  discussion  qui  avait  pris 
un  grand  caractère  de  généralité,  qui  a  embrassé 
une  foule  de  questions  plus  ou  moins  intéres- 
santes, mais  qui  ne  me  paraissent  pas  intime- 
ment liées  avec  celle  qui  était  indiquée  par 
Tordre  du  jour.  On  a  parlé  de  l'Espagne,  de  la 
loi  salique.  du  Portugal,  de  ia  Pologne,  de  l'An- 

51eterre,  de  l'Inde,  de  la  Sainte-Alliance,  etc. 
uant  à  moi.  j'avais  demandé  la  parole  seule- 
ment sur  l'emprunt  grec;  cependant  si  la  Cham- 
bre veut  bien  me  le  permettre,  je  vais  lui  parler 
d'abord  de  la  loi  salique,  je  vais  lui  dire  quelle  a 
été  son  origine,  comment  elle  s'est  transportée  en 
Espagne,  comment  elle  en  a  été  originairement 
exclue,  comment  elle  s'est  introduite  en  France, 
comment  les  Francs  ont  pu  l'adopter.  Si  vous 
voulez,  je  vous  dirai  les  diverses  interprétations 
auxquelles  elle  a  donné  lieu  de  la  part  des  an- 
ciens jurisconsultes 

Quelques  membres  :  C'est  inutile! 

M.  le  comte  de  Montlosier.  Je  vais  alors 
parler  de  son  introduction  en  Espagne 

Quelques  pairs  :  Non  1  non  ! 

M.  le  comte  de  Montlosier.  Ah  !  vous  ne  vou- 
lez pas  que  je  parle  de  l'Espagne,  je  vais  parler 
de  la  Pologne.  (Même  mouvement.)  Eh  bienl  du 
Portugal.  (Hilarité  générale.)  Alors  je  vais  lire 
mon  discours  sur  l'emprunt  grec;  mais  aupara- 
vant je  dirai  que  je  regrette  que  M.  le  ministre 
n'ait  pas  plus  longtemps  promené  sou  éloquence 
et  sa  brillante  faconde  sur  ces  diverses  digres- 
sions; elles  étaient  du  plus  haut  intérêt. 

M.  le  comte  de  Montlosier.  Messieurs,  une 
bonne  loi  départementale,  une  bonne  loi  d'ins- 
truction publique,  telles  étaient  pour  notre  re- 
Î;ime  intérieur  les  deux  grandes  espérances  de 
a  Fiance  au  début  de  nos  deux  sessions.  Les 
deux  lois  que  vous  avez  rendues  rempliront-elles 
ces  espérances?  Je  m'en  rapporte  au  temps.  Le 
Temps  était,  dans  la  mythologie  ancienne,  le 
premier  des  dieux. 

Au  dehors,  depuis  que  nos  débats  avec  la  Hol- 
lande sont  terminés,  la  Grèce  et  Alger  se  pré- 
sentent à  tous  les  esprits  en  perspective. 

La  Grèce!  à  ce  seul  nom  il  n'est  de  cœur  d'hon- 
nête homme  qui  ne  frémisse  d'admiration  et  de 
respect.  Mais  ce  n'est  pas  ici  seulement  et  les 
souvenirs  de  son  illustration  passée,  et  les  sen- 
timents qui  l'attachent  à  ces  souvenirs  que  je 
viens  réveiller  en  vous.  Ancienne  terre  classique 
des  arts,  du  courage  et  de  la  liberté,  patrie  adop- 
tive  de  nos  écoles  et  de  notre  enfance,  la  Grèce 
avait  sans  doute  plus  qu'aucun  autre  peuple  des 
droits  à  notre  pitié  dans  ses  souffrances,  à  notre 
secours  dans  ses  malheurs. 

Ces  douces  et  ces  nobles  sympathies  n'ont  pas 
été  les  seuls  motifs  de  nos  efforts  pour  sa  déli- 
vrance. Au  temps  peu  romantique  où  nous 
sommes,  ces  considérations  auraient  probable- 
ment déterminé  de  notre  part  peu  de  sacrifices. 

Une  bonne,  froide  et  solide  politique  y  a 
suppléé. 

En  même  temps  qu'elle  nous  a  appris  l'impor- 
tance pour  la  France  d'un  nouvel  Etat  puissant 
au  milieu  de  la  Méditerranée,  elle  nous  a  montré 
les  dangers  qui  pouvaient  résulter  pour  nous- 


mêmes  de  cette  nouvelle  situation.  Echappée  au 
joug  musulman,  mais  toute  meurtrie  de  ses 
efforts,  ainsi  que  de  ses  débats  avec  elle-même, 
il  était  à  craindre  que,  lassée  et  affaiblie  pas  ses 
dissensions  intérieures,  elle  ne  finît  par  tomber 
dans  la  possession  de  la  Russie,  que  l'identité 
des  croyances  religieuses  approchait  d'elle,  ou 
sous  le  joug  de  l'Angleterre,  que  ses  intérêts 
maritimes  et  commerciaux  pouvaient  porter  à  en 
faire  une  suite  à  ses  possessions  ioniennes. 

La  France  a  dû  intervenir,  et  elle  est  inter- 
venue. 

Le  voilà  aujourd'hui  sur  la  scène  du  monde  ce 
peuple  tout  à  la  fois  ancien  et  nouveau  que  la 
terre  entière  semblait  avoir  oublié,  ou  du  moins 
dont  elle  ne  pariait  plus  qu'à  l'occasion  de  quel- 
que ancien  débris  de  colonnes  et  de  statues.  Ac- 
tuellement ce  peuple,  faudra-t-il  l'abandonner  à 
lui-même,  faudra-t-il  le  livrer  sans  guide  aux 
élans  irréguliers  d'une  énergie  nouvelle  et  en- 
core mal  ordonnée?  Faudra-t-il  le  laisser  sans 
gouvernement,  ou  laisser  ce  gouvernement  sans 
ressources,  exposé  à  toutes  les  réactions  d'une 
dangereuse  anarchie? 

Non,  sans  doute;  et  ici  se  sont  présentées  de 
grandes  et  de  nouvelles  difficultés. 

Des  rivalités  parmi  d'anciennes  familles  puis- 
santes, des  factions  extrêmement  animées  parmi 
d'anciens  guerriers  courageux  et  ambitieux  : 
telles  étaient  les  principales  difficultés.  Un  roi 
d'une  autre  nation,  étranger  par  là  même  aux* 
rivalités  et  aux  factions  du  pays;  un  roi  entant, 
n'ayant,  en  raison  de  son  âge,  aucune  prévention 
particulière;  c'est  ainsi  qu'on  a  pu,  avec  l'assen- 
timent des  notables  du  pays,  établir  un  gouver- 
nement et  surmonter  les  difficultés. 

Cependant,  ce  qui  était  nécessaire  et  avant 
tout,  c'était  de  mettre  ce  gouvernement  en  état 
au  premier  moment  d'assurer  et  d'effectuer  tous 
les  services.  Un  emprunt  était  alors  indispensable. 
Comment  l'effectuer?  Trop  récemment  classée 
parmi  les  Etats  réguliers,  la  Grèce  ne  pouvait 
guère,  par  elle-même,  offrir  beaucoup  oe  con- 
fiance aux  capitalistes.  Les  trois  Etats  qui,  à  sa 
renaissance,  lui  ont  servi  de  parrains,  ont  dû, 
par  une  suite  de  cette  paternité,  venir  assurer 
de  leur  crédit  les  engagements  qu'elle  a  con- 
tractés. 

Des  conséquences  politiques  sont  ressorties  de 
cet  acte  nouveau.   Pour  1  intérêt  même  de  leur 

garantie,  les  3  puissances  sont  devenues  garantes 
e  l'ordre  public,  ordre  public  sans  lequel  il  n'y 
a  de  sùrete  dans  aucune  espèce  d'engagement. 
Des  hommes  de  beaucoup  d'esprit  ont  paru 
désirer  que  la  France  n'entrât  point  avec  les  deux 
autres  puissances  dans  cette  association  de  ga- 
rantie. Des  considérations  économiques  leur  ont 
fait  oublier  l'importance,  pour  la  France,  de  voir 
s'élever  auprès  d'elle  et  dans  son  alliance  une 
nouvelle  puissance  maritime,  ainsi  que  l'intérêt 
qui  lie  notre  commerce  intérieur  et  méditerranéen 
à  tout  le  mouvement  commercial  de  l'Archipel 
de  la  Grèce;  ils  n'ont  pas  vu  tout  ce  que  nous 
assure  pour  longtemps  dans  les  affaires  de  ce 
pays  notre  part  de  garantie  pour  sa  dette;  ils 
n'ont  pas  vu  que,  par  là,  nous  empêchons  les  deux 
autres  puissances  de  s'emparer  exclusivement 
de  sa  direction  et  de  sa  tutelle;  enfin,  ils  n'ont 
pas  vu  que  la  France  une  fois  éloignée  de  la 
Grèce,  devenue  étrangère  à  son  gouvernement 
et  à  ses  mouvements  intérieurs,  n'ayant  plus 
avec  elle  que  les  rapports  qui  sont  ordinaires 
entre  puissances  perdrait  au  premier  moment,  de 
cette  manière,  le  fruit  de  ses  sacrifices,  passés  et 
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ses  espérances  a  venir  :  c'est  alors  que  l'Angle- 
terre, comme  puissance  prépondérante  sur  mer, 
pourrait  la  paralyser,  que  la  Kuasie  comme 
puissance  territoriale,  pourrait  la  dominer  et  la 
subjuguer. 

A  l'égard  même  des  considérations  économi- 
ques, je  les  trouve  peu  fondées;  il  ne  s'agit  |ias 
pour  nous  de  contracter  un  emprunt,  mais  de  le 
garantir.  Cetle  garantie  se  résoudrait  sans  doute 
en  payement  effectif,  si  la  Grèce  ne  payait  pas 
ou  si  elle  était  insolvable.  Rien  ne  peut  autoriser 
cette  crainte.  La  Grèce  me  parait  avoir,  soit  en 
revenu,  soit  en  propriété  disponible,  non  seule- 
ment co  qui  est  nécessaire,  mais  un  excédent 
suffisant  pour  couvrir  dans  tous  les  cas,  soit  le 
revenu,  soit  le  capital  de  l'emprunt- 

Après  cela,  je  n'entrerai  pas  dans  les  repro- 
ches qui  ont  été  adressés  au  gouvernement  sur 
sa  conduite  passée.  Je  ne  crois  pas  que  ces  re- 
proches aient  beaucoup  de  fondement;  quand  ils 
en  auraient,  notre  détermination  au  présent  et 
à  l'avenir  ne  m'en  paraîtrait  pas  moins  recom- 
mandée. C'est  précisément  parce  que  nous  au- 
rions par  le  passé  donné  sur  nous  des  avantages, 
qu'il  n'en  faudrait  plus  donner  au  présent  et  re- 
prendre, s'il  était  possible,  ceux  que  nous  pou- 
vons avoir  perdus.  Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M,  le  marquis  de  Dreux-Bréié.  Messieurs, 
je  me  soumettrai  au  désir  de  la  Chambre  et  je  ne 
rentrerai  pas  dans  la  discussion  ;  mais  je  temoi- 

Î r nerai  mon  élouncment,  ma  surprise,  qu'un 
lomme  d'autant  de  talent,  d'autant  d'esprit  que 
l'orateur  que  nous  vêtions  d'entendre,  ait  repro- 
duit comme  un  de  ses  dentiers  arguments  une 
de  ces  accusations  banales  tombées  eu  désué- 
tude. Je  viendrai  donc  protester  contre  cette 
accusation,  tant  de  fois  et  si  injustement  répétée, 

3 ne  la  instauration  est  revenue  avec  le  bagage 
e  l'étranger. 

J'en  appelle  a  cet  égard,  Messieurs,  a  la  cons- 
cience de  tous  les  hommes  qui  étaient  alors  aux 
affaires  et  qui  sont  dans  cette  enceinte;  ils  sa- 
vent qu'après  l'initiative  de  ce  grand  événement, 
lorsque  I  empereur  Alexandre  arriva  à  l'aria  eu 
ltflt.il  ne  pensait  pas  plus  aux  Courbons  que  moi 
qui  étais  dans  les  rangs  de  l'année  de  Napoléon  ; 
mais  la  France,  au  milieu  de  ses  infortunes,  se 
rappela  qu'il  y  avait  un  principe  d'ordre  qui  lui 
avait  duiiné  pendant  des  siècles  gloire  a  ['exté- 
rieur, bonheur  et  prospérité  à  l'intérieur,  et  elle 
s'y  rattacha. 

Je  le  répèle,  j'en  appelle  à  la  conscience  de 
tous  les  hommes  de  bonne  foij  quelle  eût  été  la 
position  de  la  France  si  ce  principe  tulélaire  el 
protecteur  ne  s'était  pas  trouvé  la  pour  la  sauver 
du  naufrage! 

M.  le  due  de  HrogHe,  ministre  ditt  affaire* 
étrangère*.  Le  préupiiiaiil  s'est  plaint  (pie  l'on 
est  allé  chercher  contre  la  llesiauraiioii  des  ar- 
guments épuises.  Je  crois  que  co  reproche  n'est 
pas  mérité;  qu'il  devrait,  au  contraire,  être 
adressé  a  la  naluro  même  des  arguments  em- 
ployés dans  le  cours  de  la  discussion.  Ce  n'est 
pas' nous  qui  avons  mis  la  question  sur  ce  ter- 
rain ;  nous  n'eu  donnons  jamais  l'exemple.  Mais 
si  des  orateurs  ne  monlenljamais  à  la  tribune  que 
pour  établir  des  parallèles  entre  la  IteMau  ration 
et  le  gouvernement  actuel;  si  lu  fond  de  leur 
argumentai  ion  est  toujours  l'abaissement  de  la 
France  actuelle,  du  gouvernement  actuel,  devant 
le  gouvernement  de  la  Restauration,  nous  ne 
devons  pas,  nous,  ministres  du  roi,  laisser  pas- 
ser sans  réponse   de  pareilles  attaques;  nous 


parlons  toujours  du  présent  et  de  l'avenir;  c'eat 
malgré  nous  que  nous  nous  trouvons  entraînés 
sur  le  terrain  du  passé,  mais  lorsqu'on  nom  y 
mène,  lorsqu'on  établit  à  celte  tribune  un  paral- 
lèle odieux,  le  devoir  du  gouvernement  est  de 
rappeler  les  faits;  ce  n'est  pas  notre  faute  sj  les 
faits  sont  la  condamnation  de  nos  adversaires. 
{1res  bien!  très  bien!) 

M.  le  Président.  La  loi  consiste  dans  un  ar- 
ticle unique  ainsi  conçu  : 

■  M.  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
garantir  au  nom  du  Trésor  de  France,  et  aux 
conditions  stipulées  dans  la  convention  signée 
le  7  mai  1832  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Itussie,  d'une  part,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Ba- 
vière, de  l'autre,  l'emprunt  qui  sera  contracté 
par  le  gouvernement  de  la  Grèce.  ■ 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Maintenant  voici  un  article 
additionnel  présenté  par  M.  le  comte  Boissy- 
d'Anglas,  et  qui  porte  : 

■  Toutefois  cette  garantie  ne  pourra  avoir  lieu 

3  u 'au  tant  que  préalablement  le  gouvernement 
e  la  Grèce  se  sera  reconnu  débiteur  envers  la 
France  du  montant  des  sommes  payées  aux  gou- 
vernements antérieurs,  tant  en  espèces  qu'en 
nature. 

•  Une  commission  mixte  établira,  sans  frais, 
la  quoité  de  ces  avances. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'est  pas  appuyé;  aux  voixl 

M.  le  e*mte  Bal  sa  y-d'An  glati.  Je  demande 
à  développer  ma  proposition. 

M-  le  Président.  Vous  aves  la  parole. 

M.  le i-emlellolssy-d'AiiKl»". Messieurs, s'ils 
s'agissait  aujourd'hui  de  défendre  la  Grèce  es- 
clave, de  la  soustraire  à  une  destruction  san- 
glante, nous  saurions  ne  prêter  l'oreille  qu'à  la 
seule  voix  de  l'humanité;  nous  saurions  nous 
abandonner  sans  réserve  à  l'ardeur  et  au  lèle 
que  commande  le  courage  malheureux;  mais 
pu isqu 'après  tant  d'années  de  servitude  et  d'ad- 
versils  uette  tiation a  reconquis  une  entière  in- 
dépendance, qu'elle  est  soumise  à  un  gouverne- 
ment que  l'on  nous  assure  être  île  son  choix,  à 
nu  gouvomonient qui,  nous  dit-on,  parviendrai 
lui  faire  connaître  un  sort  prospère,  il  doit  nous 
stimuler  convenable,  au  moment  ou  l'on  vous 
demande  pour  elle  un  service  nouveau,  d'accor- 
der aux  intérêts  pécuniaires  de  notre  pays  quel* 
que  sollicitude  et  quelque  protection. 

Les  faits  le  proclament  hautement  :  la  France 
a  lait  éclater  en  faveur  des  Grecs  une  généreuse, 
une  ellicace  sympathie  :  pour  assurer  leur  con- 
servation, pour  affermir  leur  triomphe,  on  l'a 
vue  dissiper  ses  trésors,  mettre  dans  un  oubli 
qui  plus  lard  pourra  lui  devenir  funeste  les  con- 
seils de  son  ancienne,  de  sa  véritable  pnliliquo, 
et  s'empresser,  dans  une  cause  qui  lui  était  com» 
ptèteuient  étrangère,  A  se  montrer  prodigue  du 
sang  de  ses  enfants. 

.Ne  scmblc-t-il  pas  que,  sans  offenser  celte  phi* 
lanthropie  qui  parle  au  fond  de  tous  les  cœurs, 
que  sans  devenir  insensibles  aux  devoirs  que  la 
bienveillance  universelle  nous  prescrit  envers 


l'appui  salutaire  qui  l'ut  donné  aux  Grecs  1  Faut- 
il  encore,  dans  l'espoir  chimérique,  dans  la  pré- 
tention inadmissible  que  ce  peuple  parviendra 
bientôt  à  pouvoir  se  passer  de  protecteurs,  faut- 
if lui  livrer  l'or  de  nos  concitoyens;  et  le  lui 
livrer,  vient-on  nous  dire,  soit  pour  cultiver  fw 
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it'nlinwnU  nui'  nous  lui  ni-nns  inspira,  soil  en- 
core pour  lui  ri-ndrc  facile  l'itaUUtement  d'un 
gouvernement  nouveau? 

Cependant  peut-on  ne  pas  s'avouer  que  jamais 
la  Grèce  ne  saurait  devenir  assez  puissante  pour 
se  soustraire  à  l'influence  <le  ses  formidables 
voisins?  Peut-on  no  pas  admettre  que,  forcée  à 
prendre  parti  dans  les  luttes  plus  ou  moins  pro- 
chaines qui  éclateront  en  Orient,  elle  sera  aisé- 
ment attirée  vers  le  peuple  où  elle  rencontrera 
l'identité  de  religion,  le  rapprochement  des  ter- 
riioîreset  la  conformité  des  intérêts?  (les  causes 
déterminante*  de  ses  sentiments  et  dosa  con- 
duite pourraient-elles  se  balancerait  se  détruire 
par  le  souvenir  d'un  bienfait  précieux  sans 
doute,  mais  d'un  bienfait  qu'elle  aura  également 
rcc.il  de  deux  puissances  qui.  avec  des  titres  plus 
imposants  cl  plus  énergiques,  commanderont  a 
sa  volonté  et  sauront  agir  sur  sa  fortune? 

D'autre  part,  n'esl-il  pas  suffisamment  reconnu 
nue  dans  la  situation  où  se  trouve  aujourd'hui 
I  l'.urnpe,  c'est  l'anarchie,  ce  sont  les  dissensions 
intestines  qui  seules  menacent  la  (irèco  et  son 
gouvernement,  qui  seules  peuvent  faire  peser 
sur  elles  do  nouvelles  infortunes?  Comment  tarir 
ce  lie  source  si  abondante  de  calamités  ut  de 
désastres?  Kst-ce  en  invoquant  sans  cesse  les 
trésors  de  l'étranger?  Non,  sans  doute.  L'union 
de  tous  les  esprits,  la  concorde  de  toutes  les 
volontés  et  de  tous  les  intérêts  peuvent  uniquo- 

">■■ fuir  .  ■  ■  lie  ii. il If-  m  ■vu i  d'à — m 

plir  une  entreprise  aussi  importante,  aussi  dési- 
rable. Que  les  Crées  imposent  silence  a  leurs 
inimitiés;  qu'abjurant  leurs  discordes  fatales, 
ils  ouvrent  leur  Aine  a  l'amour  de  la  patrie,  alors 
leur  prospérité  ne  renconlrora  aucun  obstacle, 
alors  leurs  destins  deviendront  complètement 
heureux. 

Sommes-nous  placés  dans  l'obligation  d'accor- 
der plus  longtemps  mi  appui  qui  nous  esl  oné- 
reux et  im|H)]-(un,  et  de  (accorder  à  un  peuple 
qui  possède  en  s/es  mains  tous  les  moyens  d'ar- 
river a  une  tranquillité  profonde,  tout  le  pou- 
voir d'affermir  son  repos  et  son  bonheur?  Rt  ce 
même  peuple  a-l-il  quelque  droit  de  réclamer 
de  nous  le  soulagement  de  ses  maux,  lorsque 
ces  mêmes  maux  sont  évidemment  s  m  ouvnue, 

l"l-.|.l  il       ■!•■  v,  ni      ll.j.jfHH.     'i    llli-laill     qail 

pratiquera  lus  vertus  du  citoyen,  qu'il  adoptera 

le-  iiM'iir.-  indispensables  à  l'existence  de  l'Hlat 
soi' i  al? 

Ni  la  morale  la  plus  désintéressée,  ni  la  poli- 
tique la  plus  débonnaire  ne  sauraient  répondre 
p;ir  l'allirnnlive,  ne  pourraient  consentira  des 
sacrifices  que  ne  réclament  en  aucune  sorte  les 
intérêts  de  noire  pivs.  Aussi.  Messieurs,  je 
l'avouerai,  je  conçois  Pespénuiee  qu'avertis  par 
les  liiintes  qui.  de  tontes  parts,  s'élèvent  Contre 
réiiormité  des  ehirges  publiques,  vous  saufcï, 
eu  présence  des  besoins  de  l'Klat,  vous  refuser 
eu  cette  occasion  aux  demandes  d'une  politique 
trop  prodigue  pour  ne  pas  être  imprudente,  ei 
troji  cosmopolite  pour  ne  pas  vous  sembler 
inhabile. 

Si  néanmoins,  contre  toute  attente,  vous 
adoptiez  d'autres  déterminations,  il  vous  reste- 
rai! à  remplir  I"  devoir  de  veiller  sur  les  inté- 
rêts du  Trésor  public,  de  lui  fournir  la  possibi- 
lité île  pouvoir  un  jour  réclamée  sans  déliais 
ra,T[iiiltemenl  d'une,  délie  qui  probablement  no 
cessera  jamais  de  paraître  légitime.  Telle  est 
l'intention  qui  m'inspire  l'nmendemeut  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre.  Simple  dans  son 
but,  facile  à  saisir  dans  ses  termes,  il  se  distingue,  I 


si  je  ne  m'abuse,  et  par  une  équité  incontestable, 
et  [iar  une  évidente  utilité. 

Sou  but,  c'est  de  constater  d'une  manière  au- 
thentique et  solennelle  l'étendue  des  secours 
pécuniaires  que  la  France  accorda  aux  Grecs 
depuis  qu'ils  ont  été  en  possession  de  leur  indé- 
pendance. Son  utilité,  c'est  de  prévenir  les  diffi- 
cultés et  les  obstacles  incommodes  on  nuisibles 
au  remboursement  de  ces  mêmes  secours,  lors- 
que ce  peuple  heureux  et  tranquille  satisfera  un 
jour  à  des  engagements  sacrés,  à  des  délies  con- 
tractées aux  temps  de  ses  infortunes. 

Comment  pourrait-on  combattre  l'adoption 
d'un  amendement  qui  présente  de  tels  avanta- 
ges? Voudrait-on  élever  des  doutes  sur  voire 
compétence?  Mais  le  droit  d'amender  n'esl-il 
pas  une  de  vos  plus  précieuses  prérogatives? 
mais  ce  droit  n'ost-il  pas  sans  limites,  n'est-il 
pas  souverain?  mais  du  moment  que  vous  pou- 
vez refuser  voire  suffrage,  ne  pouvez-vous  pas 
aussi  déterminer  à  quelles  conditions  il  vous  pa- 
rait convenable  d'accorder  votre  consentement? 

Ira- 1  on  jusqu'à  prétendre  que,  dans  lo  projet 
de  loi  soumis  a  voire  examen,  il  est  imitossible 
d'introduire  quelque  amendement,  sans  cher- 
cher à  négocier?  J'avoue  que  si  une  telle  objec- 
tion élait  élevée  en  cette  circonstance,  j'en 
comprendrais  malaisément  la  force  et  la  valeur; 
i'avoue  même  que  je  ne  saurais  me  soumeltro  à 
lui  reconnaître  quoique  mérite,  Que  ferail  en 
réalité  la  Chambre  eu  adoptant  l'amendement 
que  je  propose?  Bile  modifierait  la  pensée  du 
pouvoir  souverain,  la  volonté  de  l'autorité  su- 
prême qui  dirige  les  destinées  de  notre  patrie. 
Mais  voilà  justement  lés  attributions  que  voua 
tenez  de  notre  pacte  social,  voilà  la  mission  qui 
vous  esl  con liée,  voilà  l'empire  que  sans  conteste 
vous  exercez  chaque  jour.  Cependant  ce  même 
amendement  porle-t-il  quelque  atteinte  à  la 
nuisance  executive?  Rn  aucune  sorte.  Il  respecte 
la  plénitude  de  son  indépendance;  il  lui  laisse 
tout  son  libre  arbitre  dans  sa  marche  et  dans 
son  action.  Dès  lors,  malgré  les  assertions  con- 
traires émisés  à  une  autre  tribune,  cet  amende- 
ment n'est  point  inconstitutionnel,  et  dès  lors 
aussi  vous  pouvez  lui  accorder  vos  suffrages. 

Je  persiste  dans  mou  article  additionnel. 

M  le  IVéBldent.  L'article  additionnel  est-il 
appuyé?  <Noii;l  non  !)  Je  n'ai  doue  pas  à  le  mettre 
aux  voix. 

11  ne  reste  plus  qu'à  voter  par  voie  de  scrutin 
secrot  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Mais  avant,  je  dois  rappeler  à  la  Chambre  qu'à 
la  suilede  ce  vote  il  y  aura  un  comité  secret  qui 
sera  extrêmement  court,  car  11.  le  comte  lloy, 
rapporteur,  ne  demande  pas  plus  do  cinq  mi  mites. 

Itésullal  du  scrutin  nur  la  lui  relative  à  l'em- 
prunt grec  : 

Pairs  reçus  et  ayant  voix  délibérative. . 


.  ?M 


l)oii  t  le  tiers  nécessaire  pour  voter  est  de.. 

Pairs  présents 100 

Majorité  absolue 51 

l'our  l'adoption 91 

Contre  l'adoption U 

La  Chambre  a  adopté. 

La  se  iiice  publique  est  levée  à  cinq  heures,  el 

la  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 
La  Chambre  se  réunira  lundi  pour  la  discussion 

de  sou  projet  de  règlement. 
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CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PRESIDENCE    DE    M.    BÉRENGER,    VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  8  juin  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quart. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Lacaze  a  la  parole. 

11.  Lsesie,  rapporteur.  Messieurs,  le  sieur 
Savv  (de  Montpellier)  demande  que  les  condam- 
nations prononcées  contre  les  individus  non  né- 
gociants, pour  signatures  apposées  à  des  lettres 
ue  change,  n'emportent  pas  la  contrainte  par 
corps. 

Vous  vous  le  rappelez,  Messieurs,  c'est  là  une 
des  questions  graves  soulevée."  l'année  dernière 
dans  la  discussion  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
relative  à  la  contrainte  par  corps.  Traitée  d'une 
manière  lumineuse  et  approfondie  par  le  rappor- 
teur du  projet  de  loi,  elle  fut  discutée  de  nou- 
veau à  l'occasion  d'un  amendement  conforme  au 
vœu  du  pétitionnaire.  Cet  amendement  fut 
écarté,  et  l'article  3  de  la  loi,  contre  lequel  on 
réclame  en  ce  moment,  fut  adopté  par  vous 
comme  il  l'avait  été  par  la  Chambre  des  pairs. 
Sans  doute,  en  maintenant  une  disposition  peut- 
être  rigoureuse,  les  pouvoirs  législatifs  ne  se 
sont  pas  dissimulé  qu'il   pourrait  en   résulter 

Quelques  inconvénients  partiels,  mais  ils  se  sont 
écidés  par  la  considération  de  l'intérêt  géné- 
ral du  commerce,  par  le  motif  puissant  que  la 
lettre  de  change,  cette  véritable  monnaie,  de- 
vait autant  que  possible  se  reconnaître  à  des 
signes  certains,  uniformes,  et  indépendants  de 
la  condition  des  signataires. 

En  conséquence,  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Salverie.  Messieurs,  la  question  est  grave 
et  se  rattache  à  une  question  plus  grave  encore, 
celle  de  l'abolition  totale  ou  partielle  de  la  con- 
trainte par  corps.  Plusieurs  projets  ont  été  sou- 
mis à  la  Chambre,  ils  ont  été  pris  en  considéra- 
tion; le  temps  seul  a  manqué  pour  les  discuter. 
Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  afin  qu'il  propose,  dans  la 
session  prochaine,  s'il  est  possible,  un  projet 

3ui  concilie  les  droits  du  commerce  et  la  sûreté 
e  la  propriété  avec  le  soin 
liberté  individuelle  des  citoy 

M.  LacMp,  rapporteur.  La  loi  a  été  rendue 
l'an  dernier.  Votre  commission  a  pensé  que  ce 
n'était  pas  seulement  après  un  au  qu'on  pouvait 
reviser  cette   législation,  d'autant  plus  que  la 

Juestion  a  été  mûrement  discutée  et  approfon- 
ie.  Dans  tous  les  cas,  attendu  la  gravité  de  la 
question,  la  commission  eût  proposé,  soit  le  ren- 
voi à  M.  le  garde  des  sceaux,  soit  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements,  si  la  pétition  avait 

Îirésenté  quelques  vues  nouvelles;  mais  elle  ne 
ail  que  reproduire  d'une  manière  très  faible  les 
arguments  qui  ont  été  émis  à  la  tribune  et  qui 
sont  consignés  au  Moniteur. 

Par  ces  motifs,  la  commission  persiste  dans 
ses  conclusions,  et  je  pense  que  la  Chambre  pas- 
sera à  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  Lacase,  rapporteur.  La  dame  veuve  Lefé- 
bure,  a  Soissons,  se  plaint  de  ce  que  le  préfet 


de  l'Aisne  a  fait  nommer  son  neveu  à  la  percep- 
tion de  Vie- sur-Aisne,  au  détriment  du  gérant 
qui  y  avait  des  droits. 

Pendant  la  maladie  du  percepteur  de  Vic-sur- 
Aisne,  mari  de  la  pétitionnaire,  la  gestion  de  la 
perception  fut  conliée  au  sieur  Labarre.  Le  titu- 
laire étant  mort,  sa  veuve  fit,  à  ce  qu'il  paraît, 
des  démarches  pour  faire  nommer  à  sa  place  le 
sieur  Labarre.  Slais  un  autre  fut  nommé  sur  la 
présentation  du  préfet.  C'est  contre  cette  nomi- 
nation que  la  dame  Lefébure  réclame.  Le  préfet, 
dit-elle,  devait  présenter  trois  candidats,  il  D'en 
a  présenté  qu'un,  et  ce  candidat  unique  était  son 
propre  neveu;  la  nomination  a  été  faite  en  vio- 
lation des  règlements,  et  au  détriment  des  droits 
du  gérant. 

Messieurs,  un  des  principes  conservateurs  de 
notre  Constitution,  le  plus  important  peut-être, 
c'est  la  division  des  pouvoirs.  Aussi  la  Chambre 
a-t-elle  soin  de  s'interdire  toute  intervention 
dans  les  actes  de  pure  administration.  Son  atten- 
tion n'est  dirigée  nécessairement  de  ce  côté  que 
lorsqu'une  violation  formelle  de  la  loi  lui  est 
dénoncée. 

Dans  le  fait  incriminé  par  la  pétitionnaire,  il 
s'agit  d'une  nomination  à  un  emploi  public,  no- 
mination attribuée  exclusivement  par  la  Charte 
au  roi  et  à  son  gouvernement;  nous  ne  pouvons 
donc  rechercher  qu'une  chose  :  Y  a-t-il  eu  vio- 
lation de  la  loi? 

D'abord,  quant  aux  droits  du  gérant,  dans  le 
sens  légal  ils  n'existaient  pas.  Sans  doute,  la 
gestion  d'une  perception  peut  être  un  préjugé 
favorable  pour  celui  qui  s  eu  est  acquitté  avec 
probité  et  avec  intelligence;  mais  nulle  part  la 
loi  ni  les  règlements  n'ont  attribué  au  gérant 
aucun  droit  à  la  possession  de  la  place  elle- 
même. 

Nous  mettrons  également  de  côté  ce  qui  peut 
intéresser  la  délicatesse  de  M.  Le  préfet  de 
l'Aisne.  Si  par  la  présentation  de  sou  neveu, 
quelque  sentiment  de  convenance  a  pu  être 
blessé,  ce  fait  a  dû  être  apprécié  par  le  ministre 
qui  ne  l'a  pas  ignoré,  mais  n'a  pas  dû  nécessai- 
rement l'arrêter  ;  la  circonstance  de  la  parenté 
entre  un  préfet  et  un  candidat  n'a  jamais  pu 
être  considérée  comme  une  cause  d'exclusion. 

Mais  le  préfet  n'a  présenté  qu'un  candidat  :  le 
ministre  îles  finances  a-t-il  pu  nommer  sur  cette 
présentation  unique? 

Messieurs,  une  ordonnance  royale  en  date  du 
30  mai  1811,  règle,  quant  aux  receveurs  géné- 
raux, auï  receveurs  particuliers  et  aux  percep- 
teurs à  vie  lu  mode  de  leur  nomination,  et  l'ar- 
ticle 2  s'exprime  en  ces  termes  :  La  nomination 
aux  recettes  particulières  et  aux  perceptions  à  vie 
sera  faite  en  notre  nom  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de»  finances. 

Ainsi  d'après  celle  ordonnance  le  ministre  des 
finances  a  reçu  le  droit  absolu  de  faire  ces  no- 
minations. 

Le  ministre,  il  est  vrai,  par  diverses  circu- 
laires a  déterminé  quelques  règles  afin  d'éclai- 
rer son  choix,  et  ta  présentation  de  trois  candi- 
dats par  les  préfets  ligure  au  premier  rang  en 
ce  qui  concerne  les  percepteurs.  Mais  dans  ces 
circulaires  et  instructions  le  minisire  a  eu  soin 
de  rappeler  qu'il  ne  se  regardait  pas  comme  ri- 
goureusement enchaîné  par  ces  règles  établies 
par  lui  seul. 

De  là,  Messieurs,  résulte  que  l'appréciation  des 
motifs  qui  ont  pu  porter  un  préfet  à  ne  présen- 
ter qu'un  candidat  est  du  ressort  exclusif  du 
ministre,  un  objet  de  pure  administration,  et 
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que,  par  conséquent,  la  Chambre  ne  saurait  en- 
trer dans  cet  examen. 

J'ajouterai,  comme  raison  décisive  dans  l'af- 
faire qui  nous  occupe,  que  les  instructions  mi- 
nistérielles semblent  faire  une  exception  pour 
le  cas  où  il  s  agit  de  la  translation  d'un  percep- 
teur d'une  perception  à  une  autre;  alors  la  pré- 
sentation de  trois  candidats  n'est  pas  exigée  par 
le  ministre.  Or,  ie  nouveau  percepteur  de  Vic- 
sur-Aisue  remplissait  déjà  ces  fonctions  dans 
une  autre  commune. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  passer  à  Tordre  du  jour.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Houlleau,  ancien  brigadier  au 
96  régiment  de  hussards,  demeurant  à  Versailles 
(Seiue-et-Oise),  demande  une  pension  de  re- 
traite. 

11  expose  que,  atteint  de  plusieurs  blessures 
dans  le  cours  de  ses  campagnes  de  1811  à  1814, 
il  fut  frappé  devant  Smolensk  d'un  coup  de  feu 
qui  lui  a  rendu  pour  toujours  l'usage  du  bras 
gauche  presque  impossible,  et  nécessita  son 
congé  de  réforme  en  1814. 

Ces  circonstances  et  ces  blessures  sont  at- 
testées tant  par  le  congé  de  réforme  que  par 
des  certificats  récents  à  la  date  de  1830  et  1831. 

11  paraît  que,  sous  la  Restauration,  le  péti- 
tionnaire ne  fît  aucune  réclamation.  Depuis  la 
Révolution  de  Juillet  seulement  il  adressa  une 
demande  de  pension  au  ministre  de  la  guerre. 

Le  ministre  répondit  par  un  refus  fondé  sur 
les  principes  qui  avaient  servi  de  base  à  toutes 
les  pensions  liquidées  depuis  1814,  principes 
reproduits  dans  la  loi  du  11  avril  1831. 

On  opposa  au  pétitionnaire  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  blessures,  leur  nature  et  leur  gravité 
pouvant  changer  d'aspect  avec  le  temps  par 
des  motifs  étrangers  au  service  militaire,  cest 
à  la  cessation  de  l'activité  seulement  que  l'on 
peut  procéder  utilement  à  l'examen  de  ces 
blessures  et  des  droits  qui  peuvent  en  résulter. 

En  effet,  votre  commission  a  reconnu  que 
telle  était  la  marche  adoptée  jusqu'à  ce  jour 
pour  la  liquidation  des  pensions  à  titre  de 
blessures.  Elle  a  pensé,  en  outre,  qu'il  était 
question  d'une  véritable  appréciation  de  faits, 
du  ressort  de  l'Administration,  et  que  l'Admi- 
nistration les  avait  jugés  d'après  des  règles 
constamment  suivies  par  elles.  11  est  rare, 
Messieurs,  que  la  Chambre  doive  s'immiscer 
dans  des  objets  de  cette  nature;  son  interven- 
tion ne  pourrait  être  justifiée  que  par  un  vé- 
ritable déni  de  justice,  et  telle  n'est  point  ici 
l'état  des  choses,  puisque  le  sieur  Roulleau, 
malgré  sa  position  digue  d'intérêt,  n'a  pas  pu 
être  traité  autrement  que  ses  nombreux  compa- 
gnons d'armes. 

Votre  commission,  quoiqu'à  regret,  vous  pro- 
pose de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Petit. 

M.  Petit,  autre  rapporteur.  Le  sieur  Lerouge, 
artiste  graveur,  se  plaint  des  abus  commis  par 
les  avoués.  11  expose  avec  détails  une  suite  de 
procès  et  de  difficultés  qui,  d'après  lui,  auraient 
été  suscités  par  deux  avoués,  dont  la  conni- 
vence lui  parait  certaine. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  récit  des  diverses 
procédures.  La  commission  a  pensé  que  cette 
plainte,  eu  tant  qu'elle  est  relative  à  la  conduite 
personnelle  des  deux  avoués  attaqués,  aurait  dû 
être  adressée  à  M.  le  procureur  du  roi,  et  non  à 
la  Chambre,  qui  n'est  point  chargée  de  surveil- 
ler les  officiers  ministériels. 


Mais  la  conclusion  du  pétitionnaire  est  digne 
de  vous  être  soumise;  car  elle  se  rapporte  à  un 
intérêt  général.  Le  sieur  Lerouge  demande  : 
1°  une  loi  qui  autorise  les  créanciers  dans  un 
ordre  à  présenter  leurs  titres  eux-mêmes  sans 
avoir  recours  aux  avoués  ; 

2°  Une  loi  qui  rende  les  notaires  responsables 
des  mauvais  placements  qu'ils  font  faire  à  leurs 
clients. 

Le  pétitionnaire  émet  deux  autres  vœux  sur 
lesquels  je  ne  m'arrêterai  pas,  parce  qu'ils  an- 
noncent une  complète  ignorance  des  affaires.  Il 
voudrait  que  les  créanciers  qui  touchent  le  mon- 
tant de  ce  qui  leur  est  dû  à  la  caisse  des  consi- 
gnations fussent  affranchis  de  l'obligation  de 
donner  une  quittance  notariée,  attendu  que  l'as- 
sistance du  notaire  lui  paraît  ruineuse.  Mais  il 
est  évident  que  pour  sa  garantie,  soit  à  raison 
de  l'identité  des  personnes,  soit  à  raison  des 
droits  de  celles-ci,  la  caisse  des  consignations 
ne  peut  pas  renoncer  à  l'intervention  d'un  no- 
taire. Le  pétitionnaire  voudrait  aussi  que  les 
créanciers  hypothécaires  fussent  toujours  payés 
dans  les  trois  mois  du  dépôt  du  prix  de  1  im- 
meuble qui  leur  est  affecté.  Cette  idée,  jetée  en 
l'air  sans  autre  explication,  n'a  pas  une  appa- 
rence raisonnable  ;  car  il  faut  bien  laisser  le 
temps  d'établir  un  ordre  entre  les  créanciers, 
qui  sont  quelquefois  très  nombreux,  et  dont  les 
droits  peuvent  être  contestés  dans  les  deux  de- 
grés de  juridiction. 

Je  me  bornerai  donc  presque  exclusivement  à 
l'examen  de  la  première  proposition  du  péti- 
tionnaire. 

Serait-il  convenable,  dans  un  ordre  ou  dans 
une  contribution,  d'autoriser  les  créanciers  de 
produire  eux-mêmes  leurs  titres  entre  les  mains 
du  ju  :e-commissaire  ? 

Sans  examiner  le  fond  de  la  question,  votre 
commission  a  reconnu,  dès  l'abord,  que  cette 
question  se  rapporte  presque  exclusivement  au 
tribunal  de  Paris.  Qu'importe  dans  les  tribunaux 
ordinaires  que  les  pièces  arrivent  au  juge,  ou 
par  l'intermédiaire  d'un  avoué,  ou  par  les  mains 
de  la  partie  directement,  s'il  s'agit  d'un  tribunal 
qui  règle  dix  ou  douze  ordres  ou  contributions 
par  année,  et  surtout  si  le  nombre  des  créanciers 
est  peu  considérable  ?  A  cet  égard,  la  rédaction 
du  Code  de  procédure  civile,  qui  est  peut-être 
vicieuse,  n'a  fait  de  difficultés  qu'à  Paris.  Ici 
on  ouvre  tous  les  ans  environ  d00  ordres  ou 
contributions,  dans  lesquels  il  peut  être  produit 
au  moins  pour  8  ou  10  millions  de  titres  de 
créance  par  petites  fractions,  et  où  il  n'est  pas 
rare  de  trouver  une  réunion  déliasses  d'un  seul 
ordre,  dont  la  hauteur  atteindrait  celle  de  cette 
tribune.  Ici,  je  le  répète,  il  est  de  plus  haut  in- 
térêt, non  seulement  pour  le  service  du  tribunal 
mais  pour  la  sécurité  du  public,  de  savoir  com- 
ment et  dans  quelle  forme  les  productions  de 
pièces  doivent  avoir  lieu. 

Rien  de  si  clair  que  l'ancienne  procédure  du 
Chàtelet.  Elle  était  suivie  devant  des  commis- 
saires exclusivement  chargés  des  règlements 
d'ordre  et  de  contribution,  ainsi  que  des  comptes, 
des  enquêtes  et  des  taxes.  Ces  commissaires 
étaient  au  nombre  de  47,  et  chacun  d'eux  était 
assisté  de  son  greffier.  Le  Code  civil  et  le  Code 
de  procédure,  rédigés  par  des  hommes  qui 
avaient  été  frappés  des  avantages  de  cette  ins- 
titution, supposent  qu'elle  existe  encore.  Lisez, 
pour  en  être  convaincus,  l'article  2270  du  |Code 
civil,  et  les  articles  du  Code  de  procédure  660 
et  suivants,  754,756  et  suivants  ;  von?  v  rntrou- 
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verez  très  exactement  la  procédure  du  Chltte- 
let.  Des  juges-commissaires,  r.-^n lii-ChMin-m  as- 
sistes 'le  leurs  grefliers  (art.  1010  du  Ode  de 
procédure),  reçoivent  eux-mêmes  les  produc- 
tions faites  entre  leurs  mains,  demeurent  char- 
gés et  responsables  des  litres  et  pièces  qui  leur 
sont  remis,  les  communiquent  sans  déplacement 
aux  avoués,  font  transcrire  les  dires  île  contes- 
talion  par  le  greffier  sur  leur  procès-verbal,  et 
sont  en  élal  de  dresser  les  règlements  provi- 
soires et  délinitifs,  aussitôt  que  les  délais  pour 
produire  ou  contester  sont  expirés. 

Voila  ce  que  veut  la  loi,-  et  nous  ne  pourrons 
pas  dire  que  le  pétitionnaire  soit  dans  Sun  tort, 
s'il  se  plaint  seulement  de  ce  que  la  loi  n'est 
pas  exécutée. 

Voua  ne  direz  pas  plus,  Messieurs,  que  la  faute 
appartient  aux  juges-commissaire-,  et  que  ceux- 
ci  éludent  volontairement  les  dispositions  delà 
loi  que  j'ai  citées,  car  ces  dispositions  sont  telles 
que  faute  de  juges  et  de  greffiers  en  nombre 
suflisant,  on  peut  les  croire  d'une  exécution 
physiquement  possible. 

Au  lieu  de  lit)  greniers  et  plus  qui,  en  dehors 
du  service  des  audiences,  assitaient  autrefois 
les  juges  et  les  commissaires  du  Chatelel,  et  leur 
permettaient  de  sullire  à  tous  les  créanciers 
nroduisanl,  A  peine  s'il  reste  aujourd'hui  20  gref- 
fiers civils  ou  criminels. 

Au  lien  des  102  conseillers  et  commissaires 
du  Chàtelel,  on  ne  compte  au  tribunal  de  i'aris 
que  V.)  juges  et  suppléants,  faisant  'ous  les  ser- 
vices criminels  et  civils. 

Et  pourtant  si  l'on  pouvait  comparer  le  nombre 
des  ordres  et  des  contributions  ouvertes  chaque 
année  au  Chàtelel  avec  le  nombre  des  affaires 
actuelles,  je  suis  persuadé  que,  malgré  l'étendue 
du  ressort  du  Clialelet,  celui-ci  serait  le  moins 
charge;  car  la  ville  de  Paris  a  toujours  produit 
dans  ce  ressort  la  plus  grande  partie  des  procès, 
et  les  effets  de  la  centralisation  deviennent  de 
jour  en  jour  plus  sensibles.  Aussi  les  tribunaux 
d'exception  et  les  bailliages  et  chalelets  particu- 
liers qui  existaient  autrefois  en  grand  nombre, 
bornaient- ils  le  Cliulelet  de  Paris  au  service  de 
■'<  chambres. 

Sans  doule  la  faculté  déjuger  sur  rapports  en 
chambre  du  conseil,  y  permettrait  de  debarras- 
cer  plus  vile  les  audiences;  sans  doute,  l'arbi- 
traire laissé  à  l'Administration,  dans  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits,  devait  diminuer  la 
besogne  du  parquet.  Mais,  sauf  ces  diverses  cir- 
constances dont  il  faudrait  tenir  compte,  on  ne 
lient  s'empêcher  de  remarquer  que  le  Clialelet 
de  Paris  n'avait  besoin  que  de  12  avocat?  du 
roi  ou  substituts  pour  répondre  au  travail  de 
UI2  conseillers  ou  commissaires;  tandis  qu'au- 
jourd'hui il  faut  absolument  211  substituts,  qui 
sont  loin  dïtre  oisifs,  pour  répondre  au  travail 
de  Yi  magistrats  seulement,  lesquels  tiennent 
7  audiences  en  même  temps,  el  T>  fois  par  se- 
maine, outre  qu'ils  sont  chargés  des  comptes, 
enquêtes,  interrogatoires,  taxes,  et  enliti  du  rè- 
glement des  ordres  el  des  contributions.  Si  l'an- 
ciemie  proportion  était  conservée,  il  y  aurait 
171)  juges  au  tribunal  de  Paris,  au  lieu  de  49. 

La  commission  esl  loin  de  proposer  une  ex- 
tension dans  le  nombre  des  juges,  mais  elle 
pense  que  le  devoir  de  M.  le  tarde  des  sceaux 
esl  d'examiner  celle  matière,  lîst-îl  possible  île 
changer  quelque  chose  à  l'ancienne  procédure 
du  Clialelet  ?  est-il  possible  de  n"v  rien  changer, 
s;ins  augmenter  k  Paris  le  nombre  des  juges  et 
surtout  des  grclticrs  1 


Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
la  commission  pense,  à  l'occasion  de  la  pétition 
du  sieur  Leroiige,  que  sans  adresser  aucun  re- 
proche ni  aux  juges  ni  aux  officiers  ministé- 
riels, il  est  permis  de  croire  les  plaintes  du  péti- 
tionnaire fondées  jusqu'à  certain  point.  If  est 
possible  qu'un  juge-commissaire  privé  de  gref- 
fier soil  obligé  de  laisser  faire  les  productions 
aux  bureaux  du  greffier  en  chef.  11  est  possible 
que  2  greffiers,  à  peine  suffisants  pour  tenir  les 
registres  et  rassembler  quelques  liasses,  délè- 
guent leurs  fonctions  aux  avoués,  lesquels,  selon 
l'usage  de  lous  les  temps,  abandonnent  a  leurs 
clercs  le  soin  de  leurs  procédures.  11  est  donc 
possible  que  les  clercs  aient  en  leur  possession 
non  seulement  les  minutes  des  procès-verbaux, 
qui  courent  d'étude  en  élude,  mais  encore  les 
titras  des  créanciers,  qui  sont  souvent  des  actes 
sous-seings  privés.  Il  est  possible  enfin  que  les 
titres  du  sieur  Lerouge  aient  été  perdus,  ainsi 
qu'il  le  déclare;  mais  il  est  juste  d'ajouter  que 
ce  désordre  ne  serait  pas  imputable  aux  ofllciers 
ministériels,  dont  se  plaint  le  pétitionnaire,  puis- 
que celui-ci  reconnaît  que  malgré  la  perte  de 
ses  litres,  il  y  a  eu  as->ez  de  lionne  foi  chee  les 
avoués  pour  lui  faire  obtenir,  il  l'exception  de 
261)  francs,  restés  en  couple  pour  les  Trais,  le 
payement  intégral  de  sa  créance. 

La  commission  propose  donc  le  renvoi  de  cette 
partie  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Uuant  à  l'autre  partie  de  la  pétition,  qui  de- 
mande que  les  notaires  soient  responsables  des 
mauvais  placements  faits  par  leurs  clients,  la 
commission  pense  que  tout  est  prévu  et  réglé 
iiar  le  droit  commun.  Elle  propose  à  cet  égard 
l'ordre  du  jour. 

M.  J«l y.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  toute 
la  pétition. 

M.  lBellt,  rapporteur.  Je  désirerais  que  l'hono- 
rable membre  qui  demande  l'ordre  du  jour  sur 
toute  la  pétition  voulut  bien  motiver  son  opi- 
nion. 


c  Mot 


.-C'esl  inutile!  Aux  voix!  aux 


(L'ordre  du  jour  sur  la  totalité  de  la  pétition 
est  mis  aux  voix  et  adopte.) 

M.  4e  f 'hM«trl!iix ,  autre  rapporteur.  Mes- 
sieurs les  conseillers  municipaux  de  la  ville  de 
Vltry  fl  Ile-et-Vilaine),  au  nombre  de  11»,  deman- 
dent qu'en  ce  qui  concerne  les  garçons,  aucune 
congrégation  religieuse  ne  puisse  enseigner  pu- 
bliquement. 

Cependant  les  signataires  commencent  par  re- 
rouimttru  que  la  Charte  de  IH:HI  a  promis  la 
liberté  de  I  enseignement  ;  en  demandant  d'écar- 
ter les  congrégations  religieuses  de  renseigne- 
ment public,  les  pétitionnaires  semblent  déroger 
à  ce  principe. 

.Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
primaire,  voté  par  vous  au  commencement  de 
cène  session,  va  être  de  nouveau  soumis  à  vos 
délibérations. 

La  commission  des  pétitions  me  charge  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  la  commission  chargée  de  l'examen 
du   projet    de    loi   sur  l'instruction    primaire. 

_  —  Messieurs,  les  gardes  du  génie  rie  la  direc- 
tion de  Besancon  renouvellent  auprès  de  la 
Chambre  la  demande  qu'ils  lui  avaient  déjà  pré- 
sentée, tant  en  leur  propre  nom,  que  de  celui  de 
leurs  camarades,  tendante  à  obtenir  leur  assi- 


[Ghuinbro  des  Dô|in 


ftflCNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [8  juin  1833.] 


687 


milatinn  pour  la  solde  aux  gardes  d'arlilleric, 
el  réclament  l'accomplissement  dus  paroles  pro- 
noncées par  le  ministre  de  la  guerre  dans  la 
séance  du  10  novembre  1831. 

Celte  |>élJlioi],  qui  est  datée  du  20  décem- 
bre i$:V>,  avait  été  déposée  pendant  la  dernière 
session  ;  les  signataires  tic  pouvaiew  avoir  con- 
naissance de  l'ordonnance  du  roi  du  1!)  janvier 
dernier,  qui  a  établi  une  nouvelle  organisation 
des  tardes  du  génie  et  de  l'artillerie,  laquelle 
semblerait  rcmplirle  but  delà  réclamation  dont 
j'ai  l'Iionneur  de  vous  rendrecompte;  cependant 
eu  examinant  cette  ordonnance  avec  allenlion 
l'on  voit  que  la  demande  des  gardes  du  génie 
reste  tout  entière. 

La  commission  des  pétitions  m'a  chargé  d'avoir 
l'bonneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  celte 
pétition  au  ministre  de  la  guerre  et  à  la  com- 
mission du  budget.  {Adopte.) 

—  Messieurs,  M.  le  docteur  Desserfn,  membre 
du  conseil  général  de  l'Yonne,  Trappe  de  la  fré- 
quence des  incendies  dans  l'arrondissement 
d'Auxerre,  qu'il  habite,  a  cru  en  trouver  la  cause 
dans  les  assurances  à  prime,  qui  excitent  sou- 
vent, selon  lui,  la  cupidité  des  assurés  par  les 
avantages  que  peut  leur  procurer  l'estimation, 
eu  général  trop  élevée,  des  bâtiments  qu'ils 
assurent.  IL  a  pensé  que  le  seul  moyeu  d'obvier 
à  un  inconvénient  si  grand  et  qui  a  une  si 
grande  influence  sur  la  murale  publique,  sérail 
d'établir  dans  chaque  département  des  assurances 
mutuelles  entre  les  propriétaires,  sous  la  sur- 
veillance des  conseils  généraux  d'arrondisse- 
ment. 

Il  demande,  en  conséquence,  que  le  gouverne- 
ment présente  un  projet  de  loi  aux  Chambres 
pour  la  création  de  caisses  d'incendies,  lesquelles 
seront  alimentées  par  le  produit  d'un  certain 
nombre  de  centimes  additionnels  à  la  contribu- 
tion foncière,  sur  les  propriétés  bâties,  el  qui 
seraient  votés  annuellement  par  les  conseils 
généraux. 

Cri  rapport  sur  la  proposition  de  M.  le  docteur 
Desserin  a  élé  présente  au  conseil  général  du 
département  de  l'Yonne,  dans  sa  dernière  ses- 
sion. Ue  conseil,  dans  la  délibération  prise  à  ce 
sujet,  déclare  que  sans  rien  préjuger  sur  les  con- 
clusions d'un  projet  d'une  haute  importance, 
3ui  doit  être  soumis  A  une  discussion  solennelle 
es  Chambres,  après  un  examen  approfondi  île 
la  part  du  gouvernement,  y  ayant  remarqué  des 
vues  utiies  pour  le  pays,  a  pensé  qu'il  méritait 
de  tixer  l'attention  du  conseil  du  roi. 

C'est  pour  remplir  les  intentions  exprimées 
dans  la  délibération  du  conseil  général  de 
l'Yonne,  que  M.  le  docteur  Desserin  s'adresse  à 
vous. 

La  c< unniission des  pétitions  m'a  chargé  d'avoir 
I'  .(Mineur  de  vous  proposer  de  renvoyer  cette 
pétition  au  ministre  du  commerce  el  des  travaux 
publics.  {Adopté.) 

—  Messieurs,  le  sieur  Connesson,  administra- 
teur de  l'hospice  civil  de  Chaleaubriant  (Loire- 
Inférieurei,  demande  la  suppression  du  droit  pro- 
portionnel maintenant  étahii  sur  les  legs  el  dons 
Tails  aux  hospices  el  établissements  de  bienfai- 
sance, el  qu'ils  ne  soient  snumis,  comme  avant 
IH.il,  qu'a  on  dm  t  lise  d'un  franc. 

Votre  commission  des  pélilioiis  m'a  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de 
cette  pétition  ;i  M.  le  ministre  dus  Nuances  el  à 
la  commission  du  budget.  {Adopté.) 

M.  dedMwteMer,aut(vra/'/)or(eur.  Messieurs, 


le  sieur  François  tiuidou,  ancien  capitaine  d'In- 
fanterie à  Toulon,  demande,  à  raison  de  ses  ser- 
vices, du  zèle  qu'il  a  montré  pour  le  bien  public, 
el  de  son  défaut  d'aisance,  qu'il  lui  soit  accorde 
un  emploi. 

Le  sieur  Guidon,  indépendamment  de  ses  ser- 
vices, dont  il  a  présenté  autrefois  l'état,  prétend 
appuyer  ses  titres  a  pareille  demande  par  la 
considération  des  pertes  qu'a  éprouvées  sa  for- 
tune pendant  qu'il  servait  son  pays,  et  réclame 
surtout  la  récompense  méritée  par  les  efforts 
qu'il  fil  en  183U  pour  sauver  au  Trésor  public  une 
grande  dilapidation.  Voici  ce  dont  il  s'agit  : 

Le  sieur  Guidou  était  à  .\ice,  occupé  d'affaires 
de  commerce,  lorsqu'au  mois  d'août  1830,  arri- 
vèrent dans  le  port  de  ViHefranche  2  bâtiments 
grecs  qui  avaient  élé  frétés  par  le  gouvernement 
français  pour  l'expédition  d'Afrique,  elqui  reve- 
naient alors  d'Alger. 

Le  sieur  tiuidou  vit  lui-même  ces  bâtiments; 
et  entendant  se  répandre  le  bruit  qu'ils  étaient 
lestés  en  plomb,  et  porteurs  de  valeurs  très-  con- 
sidérables en  lingots  d'or  el  d'argent,  diamants 
et  autres  objets  de  prix,  se  persuada  que  ces 
valeurs  avaient  été  soustraites  au  trésor  du  dey 
d'Alger,  el  avertit  de  celte  circonstance  M.  le 
préfet  maritime  de  Toulon. 

Un  agent  français  fut  envoyé  à  Nice,  dit 
M.  (iuidou,  lit  les  démarches  nécessaires  pour 
que  les  objets  débarqués  restassent  déposés 
dieu  2  banquiers  de  Nice,  aux  mains  desquels 
ils  avaient  été  remis  par  le  sieur  Chapon,  homme 
d'affaires  du  prince  de  Monaco,  ces  banquiers 
étaient,  selon  le  sieur  liuidou,  cosignataires 
de  ces  précieuses  valeurs. 

Mais  M.  le  ministre  des  finances  déclare,  dans 
une  lettre  adressée  au  préfet  du  Var,  eu  date 
du  25  mars  1832,  que  diverses  informations  offi- 
cielles prises  A  ce  sujet  ont  fait  recon naître  l'er- 
reur des  bruils  répandus  et  dissipé  les  Illusions 
créées  par  l'espérance  de  découvrir  un  trésor 
considérable. 

Le  lèle  du  sieur  tiuidou  est  sans  doute  fort 
louable;   mais  votre  commission,  considérant 

3ue  ce  zélé  n'a  amené  aucun  résultat,  et  ne 
onne  pas,  par  conséquent,  un  titre  réel  à  une 
récompense,  se  voit  avec  regret  obligée  de  vous 
proposer  de  passer  A  l'ordre  du  jour.  {Adopté.) 

M.  Je  Cha»  tell  1er,  rapporteur.  Messieurs,  le 

sieur  Iklpierre,  instituteur  à  Paris,  présente  à 
la  Chambre  diverses  observations  sur  l'ensei- 
gnement primaire. 

11  craint  que  le  nombre  des  écoles  primaires 
supérieures  établies  par  le  gouvernement  deve- 
nant trop  considérable,  celle  concurrence  n'écarte 
complètement  les  instituteurs  privés  qui  vou- 
draient se  livrer  à  cette  honorable  carrière,  ou 
ne  deviennent  nuisible  à  ceux  qui  veulent  con- 
tinuer à  la  suivre. 

Mais  les  écoles  primaires  supérieures  sont 
fondées,  d'après  la  loi  que  vous  venez  d'adopter, 
non  par  le  gouvernement,  mais  par  les  com- 
munes de  0,000  Ames  au  moins  et  les  communes 
moins  peuplées  qui  sont  chefs-lieux  de  départe- 
ment. 

tilles  s'empresseront  d'appeler  à  la  direction 
de  ces  écoles  les  instituteurs  les  plus  capables  ; 
de  là,  naîtra,  non  cette  concurrence  d'uu  corps 
puissant  avec  lequel  on  ne  peut  lutter,  mais 
une  émulation  vive  et  salutaire  pour  arriver  à 
un  poste  honorable,  considéré  et  souvent  lucra- 
tif, puisque  les  émoluments  se  composeront 
d'abord  <f  un  traitement  fixe  d'au  moins  400  IV., 
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veroi  très  exactement  la  procédure  du  flhale- 
Itît.  Des  juges-aitiiinissaireB,  régulièrement  as- 
sistés de  leurs  greffiers  (art.  1040  <lu  Ouïe  de 
procédure),  reçoivent  eux-mêmes  les  produc- 
tions faites  entre  leurs  mains,  demeurent  char- 
gés et  responsables  des  Ulres  el  pièces  qui  leur 
sont  remis,  les  communiquent  sans  déplacement 
aux  avoués,  l'ont  transcrire  les  dires  de  contes- 
tation par  le  greffier  sur  leur  procès- verbal,  el 
sont  en  étal  de  dresser  les  règlements  provi- 
soires et  délinitifs,  aussitôt  que  les  délais  pour 
produire  ou  contester  sont  expirés. 

Voilà  ce  que  veut  la  loi,-  el  imus  ne  pourrons 
pas  dire  que  le  pétitionnaire  soit  dans  son  tort, 
s'il  se  plaint  seulement  de  ce  que  la  loi  n'est 
pas  exécutée. 

Vous  ne  direz  pas  plus,  Messieurs,  que  la  faute 
appartient  aux  juges-commissaire-,  et  que  ceux- 
ci  éludent  volontairement  les  dispositions  delà 
loi  que  j'ai  citées,  car  ces  dispositions  sont  telles 
que  faute  de  juges  et  de  greffiers  en  nombre 
suffisant,  on  peut  les  croire  d'une  exécution 
physiquement  possible. 

Au  lieu  de  uO  greffiers  et  plus  qui,  en  dehors 
du  service  des  audiences,  assitaienl  autrefois 
les  juges  et  les  commissaires  du  Chalelel,  et  leur 
permettaient  de  suffire  à  tous  les  créanciers 
produisant,  a  peine  s'il  reste  aujourd'hui  20  gref- 
fiers civils  ou  criminels. 

Au  lieu  des  102  conseillers  et  commissaire:; 
du  Cliàtelet,  on  ne  compte  au  tribunal  de  Paris 
que  VJ  juges  et  suppléants,  faisant  fous  les  ser- 
vices criminels  et  civils. 

El  pourtant  si  l'on  pouvait  comparer  le  nombre 
des  ordres  et  des  contributions  ouvertes  chaque 
année  au  Chalelel  avec  le  nombre  des  affaires 
actuelles,  je  suis  persuadé  que,  malgré  l'étendue 
du  ressort  du  Chatelet,  celui-ci  sérail  le  moins 
chargé;  car  la  ville  de  Paris  a  toujours  produil 
dans  ce  ressort  la  plus  grande  partie  des  procès, 
el  les  effets  de  la  centralisation  deviennent  de 
jour  en  jour  plus  sensibles.  Aussi  les  tribunaux 
d'exception  et  les  bailliages  et  clialelets  particu- 
liers qui  existaient  autrefois  en  grand  nombre, 
bornaient- ils  le  Cliatelet  de  Paris  au  service  de 
k  chambres. 

Sans  doute  la  faculté  déjuger  sur  rapports  en 
chambre  du  conseil,  y  permettrait  de  debarras- 
cer  plus  vite  les  audiences;  sans  doute,  l'arbi- 
traire laissé  à  l'Administration ,  dans  la  répres- 
sion des  crimes  et  délits,  devait  diminuer  la 
besogne  du  parquet.  Mais,  sauf  ces  diverses  cir- 
constances dont  il  faudrait  tenir  compte,  on  ne 
peut  n'empêcher  de  remarquer  que  le  Chalclct 
de  l'aria  n'avail  besoin  que  de  12  avocats  du 
roi  ou  substituts  pour  répondre  au  travail  de 
1U2  conseillers  ou  commissaires;  tandis  qu'au- 
jourd'hui il  faut  absolument  20  substituts,  qui 
sont  loin  d'itre  oisifs,  pour  répondre  au  travail 
de  40  magistrats  seulement,  lesquels  tiennent 
7  audiences  eu  même  temps,  el  ô  fois  par  se- 
maine, outre  qu'ils  sont  chargés  des  comptes, 
enquêtes,  interrogatoires,  taxes,  el  enfin  du  rè- 
glement des  ordres  et  des  contributions.  Si  l'an- 
cienne proportion  élait  conservée,  il  y  aurait 
170  juges  au  tribunal  de  Paris,  au  lieu  de  4'.). 

La  commission  est  loin  de  proposer  une  ex- 
tension dans  le  nombre  des  juges,  mais  elle 
pense  que  le  devoir  de  M.  le  garde  des  sceaux 
e>l  d'examiner  celle  matière,  Est-il  [Hjssible  de 
changer  quelque  chose  à  l'ancienne  procédure 
du  Chalelel  i  es!  il  possible  de  n'y  rien  changer, 
sans  augmentera  Paris  le  nombre  des  juges  et 
surtout  des  greffiers? 


Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'état  actuel  des  choses. 
la  commission  pense,  à  l'occasion  de  la  pétition 
du  sieur  Lerouge,  que  sans  adresser  aucun  re- 
proche ni  aux  juges  ni  aux  officiers  ministé- 
riels, il  est  permis  de  croire  les  plaintes  du  péti- 
tionnaire fondées  jusqu'à  certain  point.  Il  est 
possible  qu'un  juge-coniinissaire  privé  de  gref- 
lier  soit  obligé  de  laisser  faire  les  productions 
aux  bureaux  du  greffier  en  chef.  11  est  possible 
que  2  greffiers,  à  peine  suffisants  pour  tenir  les 
registres  et  rassembler  quelques  liasses,  délè- 
guent leurs  fonctions  aux  avoués,  lesquels,  selon 
l'usage  de  tous  les  temps,  abandonnent  à  leurs 
clercs  le  soin  de  leurs  procédures.  Il  est  donc 
possible  que  les  clercs  aient  en  leur  possession 
non  seulement  les  minutes  des  procès- verbaux, 
qui  courent  d'étude  en  étude,  mais  encore  les 
titres  des  créanciers,  qui  sont  souvent  des  actes 
sous-seings  privés.  Il  est  possible  enfin  que  les 
litres  du  sieur  Lerouge  aient  été  perdus,  ainsi 
qu'il  le  déclare;  mais  il  est  juste  d'ajouter  que 
ce  désordre  ne  serait  pas  immuable  aux  officiera 
ministériels  dont  se  plaint  le  pétitionnaire,  puis- 
que  celui-ci  reconnaît  que  malgré  la  perte  de 
ses  titres,  il  y  a  eu  as-en  de  bonne  foi  choc  les 
avoues  pour  lui  faire  obtenir,  a  l'exception  de 
200  francs,  restés  eu  compte  pour  les  Trais,  le 
payement  intégral  de  sa  créance. 

La  commission  propose  donc  le  renvoi  de  cette 
partie  de  la  pélilion  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Quant  à  l'autre  partie  de  la  pétition,  qui  de- 
mande que  les  notaires  soient  responsables  des 
mauvais  placements  fails  par  leurs  clients,  la 
commission  pense  que  loul  est  prévu  et  réglé 
par  le  droit  commun.  Elle  propose  &  cet  égard 
l'ordre  du  jour. 

M.  J»l y.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  toute 
la  pétition. 

M.  Petit,  rapporteur.  Je  désirerais  que  l'hono- 
rable membre  qui  demande  l'ordre  du  jour  sur 
toute  la  pétition  voulut  bien  motiver  son  opi- 
nion. 

Voix  diverses  .-C'est  inutile!  Aux  voix!  aux 
voix! 

(L'ordre  du  jour  sur  la  totalité  de  la  pétition 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  ChastHlux  ,  autre  rapfiorteur.  Mes- 
sieurs, les  conseillers  municipaux  de  la  ville  de 
Viiry  (Ille-et-Vilaine),  au  nombre  de  it>,  deman- 
dent qu'en  ce  qui  concerne  les  garçons,  aucune 
congrégation  religieuse  ne  puisse  enseigner  pu- 
bliquement. 

Cependant  les  signataires  commencent  par  re- 
ronnaitre  que  la  Charte  de  I»:t0  a  promis  la 
liberté  de  I  enseignement  ;  en  demandant  d'écar- 
ter les  congrégations  religieuses  de  l'enseigne- 
ment public,  les  pétitionnaires  semblent  déroger 
à  ce  principe. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
primaire,  voté  par  vous  au  commencement  de 
cène  session,  va  être  de  nouveau  soumis  a  vos 
délibérations. 

La  commission  des  pétitions  me  charge  d'avoir 


du    projet    de    loi  sur  l'instruction    prim 
l.ioVpii1.) 

—  Messieurs,  les  gardes  du  génie  de  la  direc- 
tion de  Besancon  renouvellent  auprès  de  la 
Chambre  la  demande  qu'ils  lui  avaient  déjà  pré- 
sentée, tant  eu  leur  propre  nom,  que  de  celui  de 
leurs  camarades,  tendante  à  obtenir  leur  assi- 
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milation  pour  la  solde  aux  gardes  d'artillerie, 
et  réclamiMit  l'accomplissement  des  paroles  pro- 
noncées par  le  minisire  de  la  guerre  dans  la 
séance  du  10  novembre  1831. 

Cette  pétition,  qui  est  datée  du  20  décem- 
bre 1832,  avait  été  déposée  pendant  la  dernière 
session  ;  les  signataires  ne  pouvaient  avoir  con- 
naissance de  l'ordonnance  du  roi  du  ttt  janvier 
dernier,  qui  a  établi  une  nouvelle  organisation 
des  gardes  du  génie  et  de  l'artillerie,  laquelle 
semblerait  remplir  le  but  delà  réclamation  dont 
j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  ;  cependant 
en  examinant  cette  ordonnance  avec  attention 
Ton  voit  que  la  demande  des  gardes  du  génie 
reste  tout  entière. 

La  commission  des  pétitions  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette 
pétition  au  ministre  de  la  guerre  et  à  la  com- 
mission du  budget.  (Adopté.) 

—  Messieurs,  M.  le  docteur  Desserin,  membre 
du  conseil  général  de  l'Yonne,  frappé  de  la  fré- 

uence   des    incendies    dans    l'arrondissement 

'Auxerre,  qu'il  habite,  a  cru  en  trouver  la  cause 
dans  les  assurances  à  prime,  qui  excitent  sou- 
vent, selon  lui,  la  cupidité  des  assurés  par  les 
avantages  que  peut  leur  procurer  l'estimation, 
en  général  trop  élevée,  des  bâtiments  qu'ils 
assurent.  11  a  pensé  que  le  seul  moyen  d'obvier 
à  un  inconvénient  si  grand  et  qui  a  une  si 
grande  influence  sur  la  morale  publique,  serait 
d'établir  dans  chaque  département  des  assurances 
mutuelles  entre  les  propriétaires,  sous  la  sur- 
veillance des  conseils  généraux  d'arrondisse- 
ment. 

U  demande,  en  conséquence,  que  le  gouverne- 
ment présente  un  projet  de  loi  aux  Chambres 
pour  la  création  de  caisses  d'incendies,  lesquelles 
seront  alimentées  par  le  produit  d'un  certain 
nombre  de  centimes  additionnels  à  la  contribu- 
tion foncière,  sur  les  propriétés  bâties,  et  qui 
seraient  votés  annuellement  par  les  conseils 
généraux. 

Un  rapport  sur  la  proposition  de  M.  le  docteur 
Desserin  a  été  présente  au  conseil  général  du 
département  de  l'Yonne,  dans  sa  dernière  ses- 
sion. Ce  conseil,  dans  la  délibération  prise  à  ce 
sujet,  déclare  que  sans  rien  préjuger  sur  les  con- 
clusions d'un  projet  d'une  haute  importance, 
qui  doit  être  soumis  à  une  discussion  solennelle 
des  Chambres,  après  un  examen  approfondi  de 
la  part  du  gouvernement,  y  ayant  remarqué  des 
vues  utiles  pour  le  pays,  a  pensé  qu'il  méritait 
de  fixer  l'attention  du  conseil  du  roi. 

C'est  pour  remplir  les  intentions  exprimées 
dans  la  délibération  du  conseil  général  de 
l'Yonne,  que  M.  le  docteur  Desserin  s'adresse  à 
vous. 

La  commission  des  pétitions  m'a  chargé  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proj>oser  «le  renvoyer  cette 
pétition  au  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  {Adopté.) 

—  Messieurs,  le  sieur  Connesson,  administra- 
teur de  l'hospice  civil  de  Chàteaubriant  (Loire- 
Inférieure),  demande  la  suppression  du  droit  pro- 
portionnel maintenant  établi  sur  les  legs  et  dons 
faits  aux  hospices  et  établissements  de  bienfai- 
sance, et  qu'ils  ne  soient  soumis,  comme  avant 
1831,  qu'à  un  dro  t  fixe  d'un  franc. 

Votre  commission  des  pétitions  m'a  chargé 
d'avoir  l'honneur  «le  vous  proposer  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  M.  le  ministre  des  finances  et  à 
la  commission  du  budget.  (Adopté.) 

M.  de  Chafttelller,  autre  rapporteur.  Messieurs, 


le  sieur  François  Guidou,  ancien  capitaine  d'in- 
fanterie à  Toulon,  demande,  à  raison  de  ses  ser- 
vices, du  zèle  qu'il  a  montré  pour  le  bien  public, 
et  de  son  défaut  d'aisance,  qu'il  lui  soit  accordé 
un  emploi. 

Le  sieur  Guidou,  indépendamment  de  ses  ser- 
vices, dont  il  a  présenté  autrefois  l'état,  prétend 
appuyer  ses  titres  à  pareille  demande  par  la 
considération  des  pertes  qu'a  éprouvées  sa  for- 
tune pendant  qu'il  servait  son  pays,  et  réclame 
surtout  la  récompense  méritée  par  les  efforts 
qu'il  fit  en  1830  pour  sauver  au  Trésor  public  une 
grande  dilapidation.  Voici  ce  dont  il  s  agit  : 

Le  sieur  Guidou  était  à  Nice,  occupé  d'affairés 
de  commerce,  lorsqu'au  mois  d'août  1830,  arri- 
vèrent dans  le  port  de  Villefranche  2  bâtiments 
grecs  qui  avaient  été  frétés  par  le  gouvernement 
français  pour  l'expédition  d'Afrique,  et  qui  reve- 
naient alors  d'Alger. 

Le  sieur  Guidou  vit  lui-môme  ces  bâtiments; 
et  entendant  se  répandre  le  bruit  qu'ils  étaient 
lestés  en  plomb,  et  porteurs  de  valeurs  très-con- 
sidérables eu  lingots  d'or  et  d'argent,  diamants 
et  autres  objets  de  prix,  se  persuada  que  ces 
valeurs  avaient  été  soustraites  au  trésor  du  dey 
d'Alger,  et  avertit  de  cette  circonstance  M.  le 
préfet  maritime  de  Toulon. 

Un  agent  français  fut  envoyé  à  Nice,  dit 
M.  Guidou,  fit  les  démarches  nécessaires  pour 
que  les  objets  débarqués  restassent  déposés 
chez  2  banquiers  de  Nice,  aux  mains  desquels 
ils  avaient  été  remis  par  le  sieur  Chapon,  homme 
d'affaires  du  prince  de  Monaco,  ces  banquiers 
étaient,  selon  le  sieur  Guidou,  cosignataires 
de  ces  précieuses  valeurs. 

Mais  M.  le  ministre  des  finances  déclare,  dans 
une  lettre  adressée  au  préfet  du  Var,  en  date 
du  25  mars  1832,  que  diverses  informations  offi- 
cielles prises  à  ce  sujet  ont  fait  reconnaître  l'er- 
reur des  bruits  répandus  et  dissipé  les  illusions 
créées  par  l'espérance  de  découvrir  un  trésor 
considérable. 

Le  2èle  du  sieur  Guidou  est  sans  doute  fort 
louable;   mais  votre   commission,  considérant 

3ue  ce  zèle  n'a  amené  aucun  résultat,  et  ne 
onne  pas,  par  conséquent,  un  titre  réel  à  une 
récompense,  se  voit  avec  regret  obligée  de  vous 
proposer  dépasser  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  de  Chastellieft»,  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Delpierre,  instituteur  à  Paris,  présente  à 
la  Chambre  diverses  observations  sur  l'ensei- 
gnement primaire. 

11  craint  que  le  nombre  des  écoles  primaires 
supérieures  établies  par  le  gouvernement  deve- 
nant trop  considérable,  cette  concurrence  n'écarte 
complètement  les  instituteurs  privés  qui  vou- 
draient se  livrer  à  cette  honorable  carrière,  ou 
ne  deviennent  nuisible  à  ceux  qui  veulent  con- 
tinuer à  la  suivre. 

Mais  les  écoles  primaires  supérieures  sont 
fondées,  d'après  la  loi  que  vous  venez  d'adopter, 
non  par  le  gouvernement,  mais  par  les  com- 
munes de  0,000  aines  au  moins  et  les  communes 
moins  peuplées  qui  sont  chefs-lieux  de  départe- 
ment. 

Elles  s'empresseront  «l'appeler  à  la  direction 
de  ces  écoles  les  instituteurs  les  [dus  capables  ; 
de  là,  naîtra,  non  cette  concurrence  d'un  corps 
puissant  avec  lequel  on  ne  peut  lutter,  mais 
une  émulation  vive  et  salut  lire  pour  arriver  à 
un  poste  honorable,  considéré  et  souvent  lucra- 
tif, puisaue  les  émoluments  se  composeront 
d'abord  (f  un  traitement  fixe  d'au  moins  400 IV., 
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et  ensuite  de  la  rétribution  d'élèves  que  le  talent 
du  maître  pourra  rendre  nombreux. 

Le  sieur  Delpierre,  qui  laisse  percer  l'opinion 
que  la  loi  proposée  n'était  pas  nécessaire,  et 
que  ses  efforts  sur  l'enseignement  ne  seront  pas 
conformes  aux  espérances  que  l'opinion  publi- 
que a  conçues,  critique  l'âge  de  18  ans  adopté 
pour  les  instituteurs  qui  veulent  entrer  dans 
cette  carrière,  et  voudrait  qu'on  exigeât  l'âge 
de  22  ans. 

Oubliant  ou  plutôt  ne  faisant  pas  attention 
que  les  dispositions  de  la  loi  ne  changent  pas 
l  état  des  instituteurs  actuels,  autant  du  moins 
que  ces  instituteurs  n'aspireront  pas  à  devenir 
instituteurs  communaux,  le  sieur  Delpierre  de- 
mande que  les  instituteurs  qui  ont  à  présent 
un  brevet  de  capacité  du  troisième  degré,  et  qui 
craindraient  de  succomber  en  se  présentant  à 
l'examen  prescrit  pour  obtenir,  selon  les  dispo- 
sitions de  la  nouvelle  lui,  le  brevet  d'instituteur 
Primaire-élémentaire,  puissent  exercer  encore 
enseignement  dans  les  communes  rurales  où 
un  maître  plus  instruit  ne  voudra  pas  aller  se 
placer. 

Nous  répétons  encore  que  les  instituteurs  ac- 
tuels du  cinquième  degré  n'ont  rien  à  craindre 
des  effets  de  la  loi,  si  ce  n'est  la  concurrence 
des  nouveaux  instiluleurs,  qui  seront  attirés 
vers  l'enseignement  par  l'espérance  de  jouir  des 
avantages  attachés  aux  fonctions  d'instituteur 
communal- 
Or,  la  concurrence,  l'émulation  qui  vont  naître, 
auront  des  effets  trop  heureux  pour  renseigne- 
ment, pour  que  vous  n'applaudissiez  pas  aux 
améliorations  qui  en  résulteront;  et  vous  ne  par- 
tagerez ni  les  craintes,  ni  les  regrets  du  sieur 
Delpierre. 

Cependant,  si  sa  pétition  eût  été  déposée  avant 
la  discusion  de  la  loi,  votre  commission  en  eût 
proposé  le  renvoi  à  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  du  gouvernement,  dans  le  but 
d'amener  la  discussion  et  la  réfutation  de  prin- 
cipes qui  paraissent  peu  eu  harmonie  avec  les 
vôtres;  mais  la  loi  ayant  été  votée  par  vous,  et 
les  amendements  de  la  Chambre  des  piirs  ne 
portant  pas  sur  les  dispositions  attaquées  par  le 
sieur  Delpierre,  le  renvoi  serait  sans  objet;  et 
votre  commission  ne  peut  que  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Messieurs,  le  sieur  Arnaud,  ancien  officier 
à  Marseille,  réclame  le  bénéfice  des  dispositions 
de  la  loi  du  29  nivôse  an  XIII,  qui  accorde  à  tout 
père  de  famille  ayant  7  enfants  vivants,  la  faci- 
lité de  faire  élever  un  de  ses  enfants  mâles,  aux 
frais  de  l'Etat,  dans  un  lycée  ou  dans  une  école 
d'arts  et  métiers.  La  loi  du  2i)  nivôse  a  eu  le  sort 
des  lois  qu'avaient  rendues  tous  les  gouverne- 
ments précédents,  pour  étendre  et  généraliser 
l'instruction  ;  elle  n  a  pas  élé  exécutée.  Il  fallait 
des  fonds  pour  couvrir  les  dépenses  que  celte  loi 
devait  occasionner;  ces  fonds  n'ont  jamais  été 
votés. 

Une  promesse  avait  été  faite;  on  n'a  jamais 
pria  des  mesures  pour  la  tenir. 

Conformément  a  diverses  ordonnances  royales, 
des  demi-bourses  sont  accordées  par  le  gouver- 
nement, avec  l'espérance  pour  les  parents  des 
élèves  admis  à  cette  faveur,  dans  les  collèges 
royaux,  de  voir  ces  demi-bourses  converties  en 
trois  quarts  de  bourses,  et  quelquefois  en  bourses 
entières,  selon  le  mérite  de  leurs  enfants. 

Des  demi-bourses  communales  sont  également 
accordées  par  les  conseils  municipaux  des  villes 
auxquelles  on  a  imposé  l'obligation  de  porter 


sur  leur  budget  une  allocation  pour  cet  objet, 
Mais,  dans  Tes  deux  cas,  les  parents  des  élevés 
admis  doivent  souscrire  l'engagement  de  payer 
le  complément  du  prix  de  Ta  bourse  entière, 
ainsi  que  les  frais  accessoires. 

Le  sieur  Arnaud  mérite  sans  doute  d'inspirer 
de  l'intérêt,  comme  ancien  serviteur  de  son  pays, 
et  par  suite  des  malheurs  qu'il  parait  avoir 
éprouvés. 

Mais,  la  Chambre  ne  pouvant  être  juge  de  la 
justesse  de  ses  réclamations,  et  ne  pouvant  sur- 
tout le  dispenser  de  remplir  les  conditions  im- 
posées par  les  ordonnances  qui  règlent  la  ma- 
tière, votre  commission  se  voit,  à  regret,  obligée 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

H.  Lherb«tte.  Messieurs,  la  question  soulevée 
par  celte  pétition  ne  laisse  pas  que  d'être  impor- 
tante :  elfe  intéresse  les  familles  les  plus  nom- 
breuses, c'est-à-dire,  en  général,  les  plus  pauvres, 
celles  qui  dès  lors  doivent  le  plus  exciter  notre 
sollicitude. 

Le  pétitionnaire  réclame  le  bénéfice  d'une  loi 
de  l'an  XIII,  qui  accorde  à  tout  père  de  7  enfants 
le  droit  d'en  faire  élever  un  aux  frais  de  l'Etat  : 
M.  le  rapporteur,  tout  en  reconnaissant  que  la 
loi  n'a  pas  été  abrogée,  conclut  néanmoins  à 
l'ordre  du  jour,  attendu  que  des  fonds  n'ont  ja- 
mais été  faits  dans  nos  divers  budgets  pour  sub- 
venir aux  dépenses  qu'elle  occasionnerait. 

Vous  ne  croirez  pas,  sans  doute,  Messieurs, 
qu'un  ordre  du  jour  puisse  être  prononcé  sur  ce 
motif.  Ou  vous  pensez  qu'il  faut  maintenir  la  loi, 
et  alors  le  ministère  doit  vous  demander  et  vous 
devez  voter  des  fonds;  dans  l'opinion  contraire, 
la  loi  doit  être  abrogée.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  il  y  a  lieu  à  renvoi  au  ministère  ;  car 
vous  ne  pouvez  laisser  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  dans  cette  alternative,  placé  qu'il 
est  entre  1  ordre  prescrit  par  la  loi  et  l'impossi- 
bilité d'exécuter  cet  ordre. 

Maintenant,  dans  quel  sens  devez-vous  pro- 
noncer ce  renvoi? 

M.  le  rapporteur  a  rapproché  de  la  loi  dont  il 
s'agit  des  ordonnances  qui  créent  des  bourses 
dans  divers  collèges  de  I  Université.  H  y  a  dans 
ce  rapprochement  une  confusion  qu'il  importe 
de  faire  cesser.  Les  ordonnances  ont  pour  but 
de  récompenser  dans  la  personne  des  enfants, 


sèment  de  la  population.  Séparons  donc  ces  deux 
ordres  d'idées,  et  ne  nous  occupons  que  de  la  loi 
sur  laquelle  j'appuie  la  pétition. 

A  l'égard  des  lois  de  ce  genre,  il  est  un  prin- 
cipe que  les  législateurs  ont  souvent  méconnu, 
et  quon  ne  saurait  trop  rappeler,  c'est  que,  dans 
tout  pays,  par  la  force  inévitable  des  choses,  la 
population  tend  a  se  niveler  sur  les  moyens  de 
subsistance.  Et  par  ces  mots,  je  n'entends  pas  la 
quantité  de  substances  alimentaires  que  le  pays 

fie  ut  produire;  avec  la  facilité  d'échanger  que 
ournit  le  commerce,  une  telle  théorie  serait  une 
absurdité  :  j'entends  la  richesse  du  pays,  et  non 
pas  la  richesse  absolue,  mais  son  état  de  dé- 
croissance. La  prospérité  d'un  pays  est-elle  en 
progression?  Alors  les  industries  se  développent, 
le  travail  est  plus  demandé  qu'offert,  il  est  à 
l'enchère,  le  salaire  plus  élevé  répand  l'aisance 
dans  la  classe  ouvrière;  elle  multiplie.  La  pros- 
périté est-elle  station naire,  fut-elle  encore  très 
grande?  La  population  reste  stationnai»  aussi. 
Enfin,  i>i  h  prospérité  décroît,  les  industries 
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s'arrêtent,  le  travail  est  plus  offert  que  demande,  i 
il  est  au  rabais;  de  rabaissement  du  salaire  ré- 
sulte le  malaise  de  la  population;  et  tous  les 
maux  qu'entante  la  misère  se  développent,  jus- 
qu'à ce  qu'enfin  la  mort  soit  venue  rétablir  entre 
la  population  et  les  moyens  de  subsistance  le 
terrible  niveau  que  l'imprudence  du  législateur 
aurait  contribué  à  déranger  par  des  lois  de  la 
nature  de  celle  que  j'attaque. 

Par  tous  ces  motifs,  Messieurs,  je  demande  que 
la  pétition  ne  soit  pas  écartée  par  un  indifférent 
ordre  du  jour,  mais  qu'elle  soit  renvoyée  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  qu'elle  con- 
cerne, et  à  M-  le  ministre  de  la  justice,  chargé 
spécialement  de  la  surveillance  sur  l'ensemble 
de  notre  législation;  alin  qu'ils  veuillent  lii<-n 
s'entendre  entre  eux  pour  nous  proposer  l'abro- 
gation, non  seulement  de  cette  loi,  mais  d'un 
assez  grand  nombre  d'au  très  dispositions  de  notre 
législation  qui  sont  également  conçues  dans  le 
principe  erroné  et  funeste  de  l'excitation  à  l'ac- 
croissement de  population. 

M.  (iuliot,  ministre  de  l'instruction  publique. 
La  loi  de  l'an  XIII  n'a  jamais  été  exécutée,  et  je 
me  permettrai  de  dire,  exécutable.  Celle  loi 
constituait  au  prolit  des  familles  qui  avaient 
8  enfants,  un  droit  qui  aurait  engagé  l'Etal  dans 
une  dépense  énorme.  Un  a  Tait,  à  une  époque 
que  je  ne  me  rappelle  pas  eu  ce  moment,  le  re- 
levé des  familles  qui  étaient  dans  ce  cas,  et  ce 
nombre  a  été  très  considérable.  Ce  qu'on  fait 
tous  les  jours,  c'est  que  lorsqu'une  famille  a 
8  enfants,  c'est  un  motif  de  préférence  pour  lui 
accorder  une  bourse  dans  un  collège  royal;  je 
l'ai  fait  déjà  plusieurs  fois,  c'est  la  pratique  con- 
stante ;  mais  je  répète  qu'il  serait  impossible  d'ap- 
pliquer cette  loi,  car  ce  serait  une  dépense  trop 
onéreuse  à  l'Btat. 

Du  reste,  je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  de- 
mandé. 

H.  Lberbette.  Quand  je  demande  le  renvoi, 
ce  n'est  pas  comme  incrimination  contre  les 
ministres,  c'est  uniquement  pour  que  la  loi  soit 
revisée,  parce  que  je  la  crois  basée  sur  des  prin- 
cipes erronés  et  de  dangereuses  conséquences, 
H.  GnlMl,  ministre  de  l'instruction  publique. 
Alors,  je  ne  m'oppose  nullement  au  renvoi. 

( L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.  Le  double  renvoi  à  il.  le 
garde  des  sceaux  et  au  ministre  de  l'instruction 
publique  est  ordonné  par  la  Chambre.) 

M.    de  ChMtelMer,    rapporteur,  continue  : 

Messieurs,  le  sieur  Haliue,  rentier  à  Meulan 

(Seine-et-Oise)  vous  adresse  des  observations  sur 

les  lois  des  21  et  22  mars  l83i,reIalivesàrorga- 

nisation  communale  et  à  la  garde  nationale. 

Quant  à  la  loi  municipale,  le  sieur  Haliue  vou- 
drait qu'on  exigeât  quelques  nouvelles  conditions 
de  propriété  pour  1  admission  aux  droits  d'élec- 
teur communal,  5  ans  de  domicile  dans  la  com- 
mune, pour  qu'on  puisse  en  être  nommé  maire 
ou  adjoint;  propose  de  faire  choisir  par  le  roi 
les  maires  et  adjoints,  sur  une  liste  triple  de 
candidats  nommés  par  les  électeurs  communaux, 
dans  les  villes  de  ti.OUOàmes  et  au-dessus;  accorde 
l'élection  directe  de  ces  magistrats  municipaux 
aux  villes  et  communes  d'une  population  infé- 
rieure; demande  enfin  que  toute  élection  com- 
munale ne  soit  valable  qu'autant  que  le  nombre 
des  votants  sera  au  moins  égal  aux  deux  tien 
du  nombre  des  électeurs  inscrits. 

Les  conditions  de  cens,  d'éligibilité,  de  candi 
datore  et  de  choix,  ont  été  trop  longuement  dis  - 


entées  dans  cette  Chambre  et  ailleurs,  les  diffé- 
rents systèmes  ont  été  trop  consciencieusement 
examinés,  pour  que  vous  jugiez  convenable  que 
cette  partie  de  la  loi,  malgré  quelques  imper- 
fections reconnues,  soit  déjà  remise  en  discussion. 
Vous  pensez,  au  contraire,  qu'il  est  sage  d'at- 
tendre les  leçons  d'une  plus  longue  expérience, 
qui  peut  seule  vous  apprendre  si  la  loi  doit  être 
modifiée  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
ou  si  l'opinion  publique  plus  calme,  plus  réflé- 
chie, mieux  éclairée  sur  les  véritables  intérêts 
de  la  communauté,  n'apportera  pas  elle-même, 
dans  l'exécution,  des  améliorations  qui  feront 
cesser  les  inconvénients  signalés.  Mais  l'attention 
du  gouvernement  et  des  Chambres  doit  déjà  être 
appelée  sur  les  dangers  d'abandonner  les  résul- 
tats de  l'élection  à  une  trop  faible  minorité;  et, 
sous  ce  rapport,  les  observations  du  sieur  llaline 
ne  sont  pas  sans  importance,  quoiqu'il  ne  vous 

fiaraisse  sans  doute  pas  indispensable,  comme  à 
ui,  d'exiger  la  présence  des  deux  tiers  du  nom- 
bre des  inscrits. 

Les  propositions  du  sieur  llaline,  tendant  & 
modifier  quelques  dispositions  de  la  loi  sur  la 
garde  nationale  apporteraient,  selon  votre  com- 
mission, si  elles  étaient  acceptées,  non  une  amé- 
lioration, mais  plutôt  une  altération  nuisible  au 
service.  Le  sieur  Haline  voudrait  rendre  plus 
facile  le  remplacement  pour  le  service  ordinaire, 
ce  qui  n'est  pas  sans  inconvénient,  le  service  de 
la  garde  nationale  étant  un  service  personnel 
dont  le  citoyen  intéressé  au  maintien  de  l'ordre 
et  à  la  défense  des  lois  ne  doit  pas  pouvoir  se 
débarrasser  en  se  faisant  remplacer  par  celui 
qui  pourrait  ne  pas  être  animé  à  un  égal  degré 
par  les  mêmes  sentiments. 

11  demande  la  modification  des  articles  84,89, 
92,  133,  136  et  ltil,  qui  lui  paraissent  infliger 
des  peines  trop  sévères  pour  les  fautes  commises 
dans  le  service  ordinaire,  soit  dans  la  commune, 
soit  en  détachement  dans  les  communes  voi- 
sines, et  pour  les  infractions  à  la  discipline  dans 
le  service  de  la  garde  nationale  organisée  en  corps 
détacbés. 

Ces  nouvelles  dispositions  auraient  pour  effet 
de  trop  affaiblir  les  ressorts  d'une  discipline 
qu'on  a  adoucie  pour  la  garde  nationale  autant 
qu'il  a  été  possible  de  le  faire  sans  compromettre 
le  service,  et  l'on  ne  saurait  s'en  occuper.  Votre 
commission  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements,  de  la 
partie  de  la  pétition  qui  a  pour  objet  la  loi  sur 
l'organisation  municipale,  et  l'ordre  du  jour  sur 
la  seconde  partie,  ayant  pour  objet  de  modifier 
la  loi  sur  la  garde  nationale. 

M.  GlaU-Biioln.  Messieurs,  je  saisirai  l'oc- 
casion que  m'offre  la  seconde  partie  de  lu  péti- 
tion, pour  demander  quelques  explications  au 
Ministère.  Il  y  a  une  sorte  de  fatalité  attachée 
aux  projets  de  lois  organiques.  La  Chambre  con- 
naît l'histoire  de  la  loi  sur  l'organisation  dépar- 
tementale, le  temps  qu'elle  a  mis  dans  le  trajet 
d'une  Chambre  à  l'autre;  elle  sait  aussi  qu'il  y 
a  24  jours  que  la  loi  sur  les  attributions  muni- 
cipales est  sortie  de  nos  mains,  et  que  nous 
sommes  réduits  à  en  demander  des  nouvelles  au 
ministre,  (bruits  divers.)  Je  regrette  qu'il  ne  soit 
pas  présent,  le  ministre  aux  soins  duquel  elle 
est  conliée.  Je  veux  bien  reconnaître  qu'il  y  a 
tels  projets  de  loi  que  le  gouvernement  a  le  droit 
de  présenter  ou  de  ne  pas  présenter;  de  nous 
soumettre  et  de  retirer  ensuite  ;  mais  il  n'a  pas 
la  même  liberté  à  l'égard  des  lois  en  question. 
44 
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Le  texte  de  la  Charte  est  trop  positif.  Ces  lois 
nous  sont  dues,  et  dans  un  bref  délai.  La  con- 
duite du  ministère  me  semble  donc  inexcusable: 
elle  Test  d'autant  plus,  qu'il  n'ignore  pas  que 
la  discussion  de  cette  loi  a  occupé  le  quart  de  la 
durée  de  la  session  ;  et  il  n'a  pas  même  le  pré- 
texte de  l'encombrement  de  projets  de  loi  et 
l'excès  de  travail  de  la  Chambre  des  pairs,  puis- 
qu'il y  a  presque  toujours  vacance  chez  elle.  J'en 
appelle  donc  à  la  Cnambro  :  c'est  à  elle  de  voir 
si  elle  veut  souffrir  ce  dédain  pour  ses  travaux 
les  plus  consciencieusement  et  laborieusement 
achevés.  Quant  à  moi,  non  seulement  je  déclare 
que  mon  vote  sera  négatif  au  budget,  si  les  lois 
sur  les  attributions  municipales,  sur  l'organi- 
sation départementale,  sur  l'enseignement  pri- 
maire et  l'expropriation  forcée  ne  sont  pas  in- 
scrites au  Bulletin  des  lois  ;  mais  que  le  ministère 
sache  bien  qu'autant  il  mettra  d'obstination  à 
nous  refuser  ces  lois,  autant  nous  mettrons  d'obs- 
tiuatiou  et  d'énergie  à  les  réclamer.  {Bruit.) 

M.  Yéroliot.  Je  demanderai  le  renvoi  de  la 
seconde  partie  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  en  ce  qui  concerne  la  garde  nationale. 
Tout  le  monde  sait  que  cette  loi  réclame  des 
modifications,  et  nous  ne  pouvons  trop  appeler 
l'attention  du  ministère  à  cet  égard.  {Appuyé! 
appuyé  !) 

(L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission 
est  rejeté.) 

(Le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est 
ordonné.) 

M.  le  Président.   La  parole  est  à  M.  Roui. 

M.  iloul,  autre  rapporteur.  Messieurs,  les  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue  résidant  à  Mar- 


protection  a  i  eiiei  u  ouienir  des  inscrip 
tions  de  rentes  en  remplacement  des  4  cin- 
quièmes qui  leur  sont  encore  dus;  ils  deman- 
dent que  dans  le  cas  où  la  conversion  de  ces 
4  cinquièmes  ne  put  pas  être  faite  en  totalité, 
elle  eût  lieu  au  inoins  pour  2  ou  3  cinquièmes, 
atiu  d'obtenir  des  moyens  d'existence  pour  un 

Srand  nombre  d'entre  eux  qui  en  sont  totalement 
epourvus. 

Ils  vous  font  observer  que  l'Etat,  en  disposant 
de  leurs  propriétés  sans  leur  consentement  préa- 
lable et  dans  un  but  d'utilité  générale  pour  les 
relations  commerciales  de  la  France,  les  a  néces- 
sairement dépouillés  du  droit  de  propriété,  et 
qu'il  doit  être  pour  le  moins  garant  du  prix  de 
la  concession  faite  par  lui. 

Voici,  du    reste,  comme  ils  s'expriment  : 

«  U  est  incontestable  que  jusqu'au  traité  de 
«  1825  les  droits  des  anciens  propriétaires  de 
«  Saint-Domiugue  étaient  une  valeur  transmis- 
«  sible.  Des  actes  nombreux  faits  sous  toutes 
»  les  formes,  et  les  négociations  suivies  en  1824 
«  et  1825  par  des  Compagnies  étrangères  et 
«  même  par  des  Haïtiens,  sont  autant  do  preuves 
«  irrécusables  de  cette  proposition. 

«  Cependant  on  a  disposée  des  biens  des  colons, 
«  fait  leur  part  sans  demander  leur  conseute- 
c  meut,  sans  établir  contradictoirement,  et  d'ao 
c  cord  avec  eux,  le  montant  d'une  juste  indem- 
«  nité.  11  n'est  plus  resté  aux  propriétaires  ainsi 
«  dépossédés  que  la  résignation  et  la  soumission 
«  à  cette  «euvre  de  volonté  du  gouvernement. 

-  Le  traité  de  1825  et  la  loi  de  1826  ont  mis 
lia  à  tous  les  projets,  à  toutes  les  spéculations, 
à  toutes  les  espérances.  Le  gouvernement  fran- 


çais, seul  acheteur  à  l'égard  des  colons,  seul 
vendeur  en  même  temps  à  l'égard  d'Haïti,  a  fixé 
le  prix  total  des  biens  fonciers  à  150  millions. 
Force  a  été  aux  ayants  droit  d'acquiescer  à  l'exé- 
cution en  livrant' leurs  titres  à  la  commission  de 
liquidation  instituée  par  la  loi  de  1826.  Ainsi,  le 
contrat  est  parfait,  la  chose,  le  prix  et  le  con- 
sentement. 

«  fan  remplacement  de  leurs  anciens  titres,  les 
colons  ont  reçu  un  titre  nouveau  résultant  de 
chaque  arrêté  de  la  commission  et  délivré  par  le 
commissaire  du  roi,  fonctionnaire  ordonnateur 
institué  par  la  loi  de  répartition.  C'est  sur  ce 
titre  qu'un  premier  terme  a  été  payé;  il  est  in- 
destructible comme  toutes  les  obligations  con- 
tractées par  le  gouvernement  en  vertu  d'une  loi; 
il  est  transmissible  comme  toutes  les  propriétés. 

«  C'est  sur  la  foi  d'un  pareil  titre  que  nous, 
malheureux  colons,  avons  traité  avec  nos  créan- 
ciers anciens  et  nouveaux,  contracté  des  enga- 
gements ou  négocié  nos  droits.  Ainsi  se  sont 
multipliés,  dans  toutes  les  parties  de  la  France, 
les  intéressés  dans  cette  affaire,  qui  touche  de 
plus  en  plus  Tordre  public,  l'honneur  et  la  di- 
gnité du  gouvernement. 

t  Les  vicissitudes  ministérielles  qui  ont  pré- 
cédé et  suivi  la  Révolution  de  1830  ont  fait  naître 
des  obstacles,  et  peuvent  seules  faire  comprendre 
comment  des  droits  aussi  sacrés  ont  pu  être  de- 
puis si  longtemps,  nous  ne  dirons  pas  méconnus, 
mais  ajournés. 

«  Malgré  tant  de  circonstances  contraires,  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'en  1829  une  commission, 
composée  de  notabilités  des  deux  Chambres,  fut 
chargée  de  proposer  les  moyens  de  pourvoir  au 
payement  des  quatre  derniers  cinquièmes,  et 
qu'elle  fit  bientôt  après  un  rapport  favorable; 

3 ne  dans  sa  session  de  1830  à  1831  la  Chambre 
es  députés  a  voté  deux  fois  le  renvoi  des  péti- 
tions des  anciens  colons  de  Saint-Domingue, 
avec  recommandation  à  MM.  les  ministres  des 
finances  et  des  affaires  étrangères.  Ces  pétitions 
sont  rapportées  au  Moniteur  des  27  septembre  1830 
et  24  janvier  1831. 

«  Ainsi,  malgré  tant  d'obstacles  de  tous  genres, 
les  principes  sur  lesquels  nous  devons  nous  ap- 
puyer ont  été  constamment  reconnus,  parce  que, 
pour  le  salut  de  la  société,  le  droit  est  toujours 
le  droit,  comme  la  justice  est  toujours  la  justice. 

«  Les  colons  n'ont  rien  à  objecter  contre  la 
prolongatiou  des  délais  de  payement,  ni  contre 
toute  autre  condition  favorable  qu'il  a  pu  et 
pourra  convenir  à  la  France  d'accorder  à  la  ré- 
publique d'Haïti  dans  des  vues  de  politique,  ou 
pour  favoriser  un  commerce  avantageux  à  ses 
contribuables;  ils  n'ont  pointa  intervenir  dans 
cette  négociation,  car  ils  ne  sont  point  créan- 
ciers d'Haïti  :  c'est  la  France  qui,  dans  son  inté- 
rêt, a  disposé  de  leurs  biens,  et  qui  par  consé- 
quent doit  leur  en  assurer  le  prix. 

«  La  garantie  de  l'Etat  est  due  aux  colons;  et 
malgré  que  le  ministère  d'alors  n'ait  pas  cru  né- 
cessaire d'en  faire  la  proposition  dans  son  projet 
de  loi  sur  l'indemnité,  cette  question  a  été  en 
quelque  sorte  jugée  en  leur  faveur  par  la  Cham- 
bre des  députes  lors  de  la  discussion  sur  la  loi 
du  30  avril  1826. 

«  M.  de  Cainhon  ayant  proposé  d'ajouter  à 
l'article  l''r  de  cette  lof  les  mots  :  et  sans  garantie 
par  l'Etal,  M.  Hyde  de  Neuville  combattit  cette 
proposition. 

«  Décider,  dit  cet  honorable  député,  que  CEtat 
ne  garantit  aucunement  VindemmU  aux  cotons* 
ce  serait  tes  mettre  hors  la  Charte,  hors  la  lot 
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fondamental*;  expropriés  par  l'Etat,  ils  ont  droit 
A  ce  que  l'Etat  leur  garantisse  l'indemnité  appli- 
cable à  celte  expropriation. 

«  La  Chambre,  adoptant  ces  motifs,  a  rejeté 
l'amendement  de  M.  Cambon;  elle  u'a  pas  voulu 
refuser  aux  colons  la  garantie  de  l'Etat,  pour  le 
payement  de  l'indemnité. 

■  Tous  le»  hommes  graves  conviennent  aussi 
que,  suivant  toutes  les  règles  de  la  plus  sévère 
justice,  cette  garantie  de  l'Etat  nous  est  légiti- 
mement due.  Sans  doute,  le  sort  des  quatre  der- 
niers cinquièmes  ne  doit  pas  dépendre  des  né- 
gociations avec  Haïti  ;  mata  le  mode  de  règlement 
de  réalisation  peut  être  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  par  lu  gouvernement  sous  la  l'orme 
d'une  simple  conversion,  plus  favorable  à  la  dis- 
cussion que  toute  proposition  qui  paraîtrait  oné- 
reuse au  Trésor  public.  En  suivant  cette  idée, 
supposons  qu'une  subvention  annuelle  d'Haïti 
ne  puisse  fournir  d'abord  que  la  rente  de  deux 
cinquièmes  de  l'indemnité,  et  que  le  gouverne- 
ment propose  seulement  l'inscription  au  grand- 
livre  de  celte  rente  qui  serait  servie  au  Trésor 
par  Haïti,  suivant  le  nouveau  traité,  n'esl-H  pas 
évident  qu'aucune  objection  raisonnable  ne  se- 
rait plus  à  craindre? et  n'est  il  pas  sage  de  s'ac- 
commoder ainsi  à  toules  les  circonstances  et  à 
toutes  les  opinions? 

■  En  résumé,  disent  les  pétitionnaires,  l'expro- 
priation finale  des  colons  a  été  le  résultat  du 
traité  du  17  avril  I8i'â.  Des  raisons  d'intérêt  pu- 
blic, de  hautes  considérations  de  politique  et  de 
commerce,  avaient  déterminé  le  gouvernement 
français  à  ce  traité;  150  millions  pour  le  rachat 
d'environ  2  milliards  de  biens,  auxquels  H  a 
fallu  renoncer  pour  toujours!  Butin.  la  loi  du 
30  avril  Is2b  ayant  consacré  le  traité  de  1825, 
déjà  en  exécution  par  le  versement  du  premier 
terme,  le  meilleur  parti  à  prendre  était  celui  de 
la  soumission  et  de  la  confiance.  Tout  annon- 
çait que  le  payement  des  150  millions  était  as- 
■uré.  Et,  en  effet,  on  a  délivré  pour  chaque  liqui- 
dation des  ordonnances  du  commissaire  du  roi 
pour  les  payements  successifs  par  cinquièmes, 
en  conformité  de  cette  loi.  Et  cependant,  depuis 
le  payement  du  premier  cinquième  tout  est  resté 
en  suspens,  et  les  ayants  droit  attendent  encore, 
après  7  ans,  la  justice  qui  leur  était  si  solennel- 
lement promise  I 

>  Le  premier  cinquième  a  été  absorbé  par  les 
dettes,  les  frais  et  les  besoins  de  la  vie.  Des  re- 
tards que  rien  ne  faisait  prévoir  ont  aggravé  fa 
position  de  la  plupart  d'entre  nous;  ils  ont  épuisé 
toutes  les  ressources  du  crédit;  et,  dans  une 
aussi  grande  détresse,  il  y  a  urgence  pour  eux 
d'obtenir  une  provision.  Le  reste  s'arrangerait 
plus  lard. 

■  C'est  donc,  Messieurs  les  députés,  servir  à  la 
fois  la  cause  de  l'humanité  et  de  la  justice  que 
d'unir  votre  zèle  actif  et  voire  influence  à  tous 
tos  moyens  de  conviction  pour  que  la  provision 
que  nous  réclamons  avec  tanL  de  motifs  puissants 
soit  enfin  assurée  à  ta  prochaine  session.  • 

Voilà,  Messieurs,  le  langage  des  pétitionnaires: 
nous  l'avons  fait  connaître  dans  toute  son  éten- 
due, car  leur  position  nous  parait  digne  du  plus 
grand  intérêt.  Votre  coin  mission  m'a  eu  consé- 

Ï nonce  chargé   de  vous  proposer  le  renvoi   à 
M.  les  ministres  des  finances  et  dos  relations 
extérieures. 

H.  Parant.  Si  j'ai  bien  compris  le  rapport, 
l'honorable  M.  Rom  s'est  attaché  a  établir  que  les 
— ;--i  colons  de  Saint-Domingue  avaient  un 


droit  de  garantie  contre  l'Etat.  Dans  le  cours  de 
la  session  de  1831,  j'ai  fait  un  rapport  sur  une 
pétition  semblable  à  celle  qui  vous  occupe; 
j'ai  établi  que  ce  prétendu  droit  de  recours  n'exis- 
tait pas,  et,  de  l'avis  unanime  de  la  commission, 
j'ai  proposé  l'ordre  du  jour.  La  discussion  s'étant 
engagée,  et  un  orateur  ayant  demandé  le  renvoi 
au  ministère,  j'ai  répliqué  que  si  c'était  à  titre 
de  bienveillance  et  d'intérêt,  pour  appeler  l'atten- 
tion du  gouvernement  surlcs  malheureux  colons 
de  Saint-Domingue,  pour  l'engager  à  faire,  auprès 
de  la  république  d'Haïti,  tout  ce  qui  serait  en  son 
pouvoir, je  ne  m'opposerais  pas  au  renvoi;  mais 
que  la  commission  ne  pouvait  reconnaître  un 


dites,  que  le  renvoi  fut  prononcé.  Qu'on  le  de- 
mande aujourd'hui  dans  les  mêmes  termes,  je 
ne  m'y  opposerai  pas;  sinon,  je  volerai  pour 
l'ordre  du  jour. 

M.  Ilédoch.  Comme  président  de  la  commis- 
sion des  pétitions  je  ferai  observer  que  le  motif 
du  renvoi  demande  est  le  même  que  celui  que 
vient  de  développer  l'honorable  M.  Parant.  La 
commission  a  demandé  le  renvoi,  mais  la  majo- 
rité n'a  pas  entendu  que  les  pétitionnaires 
eussent  des  droits  à  une  indemnité  contre  le 
gouvernement.  Ça  été  l'avis  de  la  majorité  de 
la  commission.  (Aux  voix!  aua;  voix!) 

M.  Estnncelin.  C'est  sous  un  autre  rapport 
que  j'envisagerai  la  question.  Je  n'examine  pas 
les  droits  des  colons  de  Saint-Domingue  contre 
le  gouvernement;  j'écarte  celte  question,  et  je 
me  borne  à  dire  qu'un  traité  a  été  fait  avec  le 
gouvernement  d'Haïti,  et  que  ce  traité  n'est  pas 
etécuté.  Le  gouvernement  a-l-il  l'ait  tout  ce  qu'il 
pouvait  faire?  j'aime  à  le  croire;  cependant  il 
serait  à  désirer  que  le  gouvernement  s'expliquât 
d'une  manière  franche  à  cet  égard. 

M.  le  maréchal  Clause  I.  J'appuie  le  double 
renvoi  demandé  par  la  commission. 

M.  iiiiliol,  ministre  de  l'instruction  publinue. 
S'il  est  bien  entendu  que  la  Chambre,  en  ordon- 
nant le  renvoi,  n'entend  pas  reconnaître  un  droit 
—  colons,  que  c'est  uniquement  une  réclama- 

pour  que  le  gouverner-"'   -  :M-    '   ' ■ 

intérêts,  à  fa  bonne  heure. 


Mais  si  l'on  entendait  constituer  un  t 
colons...  (Non!  non.')  je  m'opposerais  au  renvoi. 
(Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  Uédach.  Je  répète  que  la  majorité  de  la 
commission  n'a  pas  reconnu  de  droits  aux  péti- 
tionnaires contre  le  gouvernement. 

M.  Iloul,  rapporteur.  Les  conclusions  du  rap- 
port  ne  décident   pas  s'il  y  a  des  droits  ou 


M.  Iliimann,  ministre  des  finances.  Si  M.  le 
rapporteur  entend  renvoyer  la  pétition  au  minis- 
tre sans  qu'il  soit  bien  entendu  par  la  Chambre 
Suc  les  colons  n'ont  rien  à  demander  au  Trésor 
'ancais,  pour  ma  part  je  m'opposerai  au  renvoi 
demandé;  mais  si  le  renvoi  na  pour  objet  que 
de  reçu  m  mander  une  fois  de  plus  les  colons  à 
l'intérêt  du  gouvernement,  il  n  y  a  plus  d'objec- 
tion de  ma  part. 

M.  Raal,  rapporteur.  La  commission  vouf  dit 
que  les  colons  lui  ont  paru  dignes  d'intérêt,  et 
que,  sous  ce  rapport,  elle  demande  le  renvoi  au 
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ministre  des  finances  et  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

M.  Ilumann,  ministre  des  finances.  Le  minis- 
tre des  finances  n'a  rien  à  taire  dans  cette  ques- 
tion. Si  vous  renvoyez  la  pétition  au  ministre 
des  finances,  vous  préjugerez  en  quelque  sorte 
la  question,  vous  manifesterez  un  doute.  On  serait 
tenté  de  croire  que  le  Trésor  français  est  engagé. 
Eh  bien!  le  Trésor  français  ne  doit  rien  aux 
colons. 

Il  ;  aurait  cependant  quelque  chose  à  faire  ; 
ce  serait  de  recommander  les  colons  à  la  solli- 
citude du  gouvernement  ;  mais  comme  c'est  ici 
une  affaire  diplomatique,  il  n'y  a  lieu  qu'au  ren- 
voi au  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Parant.  Si  les  dernières  assertions  de  M.  le 
rapporteur  étaient  fondées,  j'aurais  eu  tort  de 
provoquer  cette  discussion.  Mais  je  persiste  à 
croire  qu'une  grande  partie  du  rapport  est  con- 
sacrée a  établir  que  les  anciens  colon»  de  Saint- 
Domingue  ont  un  droit  réel  contre  l'Etal  ;  cela 
m'est  démontré  d'ailleurs  par  ce  fait  seul  que 
l'honorable  M.  Roui  a  cité  ce  qui  a  été  dit  dans 
la  discussion  de  la  loi  de  182t>,  dans  le  but  d'éta- 
blir ce  prétendu  droit.  Je  persiste  donc  dans  les 
objections  que  j'ai  faites  contre  les  motifs  du 
renvoi  demandé. 

M.  Rwl,  rapporteur.  Le  rapporteur  s'est  borné 
è  lire  à  la  Chambre  une  grande  partie  des  argu- 
ments des  pétitionnaires  ;  il  ne  s'est  permis  aucun 
jugement  sur  le  fond  de  la  question. 
(Aux  voii!  aux  voix!) 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  double 
renvoi  demandé  par  la  commission. 
(Ce  renvoi  n'est  pas  adopté.) 
(La  Chambre,  consultée  de  nouveau,  ordonne  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  des  affaires 
étrangères.) 
M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Bédoch. 
Vuix  diverses  :  C'est  assez  de  pétitions  t. ..  L'ordre 
du  jour! 

D'autres  voix  .-  Non  !  non  !  la  Chambre  n'est  pas 
encore  en  nombre! 

M.  Salvcrte.  11  y  a  des  pétitions  très  impor- 
tantes qui  ne  sont  pas  encore  rapportées  ;  il  me 
semble  que  si  l'on  ne  consacre,  comme  on  le 
faisait  auparavant,  au  rapport  de  pétitions  la 
séance  entière  du  samedi,  on  devrait  au  moins 
y  consacrer  deux  heures;  il  y  a  encore  un  grand 
nombre  de  pétitions  à  rapporter. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  que  la 
Chambre  n'étant  pas  en  nombre  pour  délibérer, 
on  peut  continuer  le  rapport  des  pétitions. 
La  parole  est  à  M.  Duprat. 
M.  Du  a  rat,  autre  rapporteur.  M.  Hyde  de  Neu- 
ville, ancien  député  du  département  de  la  Nièvre, 
demande  que  le  serment  politique  ne  soit  imposé 
ni  aux  électeurs,  ni  aux  membres  de  la  Chambre, 
ni  aux  citoyens  qui  ne  sont  point  agents  du  pou- 
voir. 11  expose  qu'il  ne  mène  à  rien,  qu'il  blesse 
la  morale,  qu'il  gène  la  conscience,  qu'il  porte 
les  hommes  a  mentir  A  Dieu  et  à  leurs  semblables: 
il  allègue  que  sous  la  Restauration  le  serment 
politique  pouvait  se  défendre,  il  ne  peut  plus 
s'expliquer  devant  ceux  qui  reconnaissent  la  sou- 
veraineté du  peuple;  il  conteste  à  ses  délégués 
le  droit  de  restreindre  les  choix  qu'il  a  fails,  il 
observe  enfin  que  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  en  France  s'appuyaient  sur  la  foi  des 
serments,  et  qu'ils  sont  tombés!...  Il  se  demande 
que  sont,  que  font  les  serments? 


Le  serment  devrait  être  une  cérémonie  super- 
flue, si  tous  les  hommes  étaient  légalement  per- 
suadés que  l'on  ne  doit  jamais  s'écarter  de  ses 
devoirs  ou  trahir  la  vérité.  Mais  les  vertus  mo- 
rales des  peuples  n'ont  pas  atteint  ce  degré  de 
perfection,  il  a  fallu  chercher  d'autres  garanties 
dans  des  engagements  qui  prirent  originaire- 
ment leur  force  dans  les  croyances  religieuses. 
Telle  fut  l'origine  du  serment,  qui  remonte  à 
l'antiquité  la  puis  reculée,  qui  fut  consacré  de 
nos  jours  par  les  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, et  qui  fut  imposé  pour  toutes  les  fonc- 
tions publiques.  La  formule  de  ce  serment  con- 
siste, vous  le  savez,  à  jurer  obéissance  aux  lois, 
fidélité  au  chef  de  l'Etat 

Certes,  Messieurs,  votre  commission  n'a  pas 
trouvé  qu'il  pût  y  avoir  aucun  inconvénient  a 
lier  par  une  telle  déclaration  les  hommes  qui 
doivent  prendre  une  part  essentielle  A  l'adminis- 
tration des  affaires  publiques  ;  le  citoyen  ne  ré- 
fond  que  de  ses  actes,  son  for  intérieur  doit  être 
l'abri  de  toute  investigation  ;  vous  ne  sauriez 
rien  exiger  de  lui  que  l'obéissance  aux  lois;  s'il 
s'égare,  s'il  commet  une  faule,  la  société  est  ar- 
mée des  moyens  de  le  punir,  c'est  le  droit  public 
Mais  l'homme  à  qui  vous  confiez  les  destinées 
du  pays,  l'existence  du  gouvernement,  la  conser- 
vation iie  vos  propriétés,  vous  ne  pouvez  lui 
laisser  le  même  libre  arbitre;  vous  avez  le  droit, 
et  vous  devez  en  user,  de  lui  rappeler  les  prin- 
cipes qui  doivent  diriger  sa  conduite  ;  vous  devez 
venir  au  secours  de  sa  faiblesse;  vous  devez  le 
fortifier  d'autant  plus  que  les  écarts  de  sa  con- 
duite politique  auraient  un  retentissement  plut 
dangereux  sur  l'ordre  social.  Le  serment  est 
alors  le  frein  le  plus  salutaire  que  vous  puissiet 
lui  imposer.  11  n'a  rien  qui  blesse  la  morale,  il 
impose  l'obligation  de  faire  une  chose  juste,  de 
remplir  un  devoir,  et  certes  nul  n'a  le  droit  de 
g'en  offenser. 

Sans  doute,  ce  frein  est  parfois  impuissant; 
sans  doute,  il  y  a  eu  et  il  y  aura  des  parjures, 
mais  ce  seront,  nous  nous  plaisons  a  l'espérer, 
des  exceptions  que  l'on  ne  peut  invoquer  pour 
établir  l'inutilité  et  les  dangers  du  principe. 

Nous  devons  croire  que  nous  trouverons  aussi 
des  hommes  consciencieux  qui  tiendront  la  foi 
promise,  des  hommes  qui  peut-être,  séduits  par 
de  dangereux  sopbismes,  entraînés  aussi  par 
l'imagination,  auraient  déserté  la  cause  qu  ili 
avaient  promis  de  servir,  et  qui  seront  retenus 

far  La  salutaire  influence  d'un  serment  solennel- 
ement  prèle  ;  d'autres  hommes  enfin  qui,  mo- 
biles par  caractère,  suivraient  toutes  tes  ban- 
nières, s'ils  n'étaient  retenus  par  la  crainte  d'un 
parjure...  Pour  eux,  le  serment  est  chose  utile 
e!  morale,  s'il  les  préserve  de  s'engager  dans  la 
trahison.  Nous  devons  espérer  que  celui  qui  ne 
craindrait  pas  d'être  infidèle  reculera  devant 
l'idée  de  passer  pour  impie. 

C'est  aujourd'hui  surtout  que  ce  frein  est  né- 
cessaire, alors  que  tous  les  partis  s'agitent,  que 
les  passions  débordent  de  toutes  parts;  alors  que 
les  mots  injustice,  infamie,  crime,  n'ont  plus 
d'acception  déterminée,  qu'ils  varient  au  gré 
des  personnes  et  des  circonstances  qui  les  com- 
mandent ou  les  atténuent. 

Nous  entendons  des  sophistes  adroits,  habiles 
A  se  dégager  de  leurs  promesses,  soutenir  que  les 
serments  n'engagent  que  les  hommes  simples. 
Métaphysiciens  subtils,  ils  s'affranchissent  de  la 
lettre  qui  les  tue  pour  se  repaître  de  doctrines 
dont  ils  ne  sont  pas  dupes,  mais  à  l'aide  des- 
quelles ils  veulent  colorer  leur  conduite  cou- 
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pable.  Ils  attaquent  le  principe  du  serment  pour 
en  détruire  les  justes  conséquences.  Ils  trouvent, 
il  faut  le  dire,  d'assez  dangereux  auxiliaires 
dans  quelques  casuistes  qui,  conduits  et  égarés 

§ar  un  aveugle  fanatisme,  et  aussi  par  le  désir 
e  nuire  à  la  Révolution  de  Juillet,  ne  craignent 
pas  de  ressusciter  les  subtilités  les  plus  ardues, 
les  raisonnements  les  plus  capiteux  pour  ébranler 
la  conviction,  inquiéter  la  conscience  des  hommes 
timorés  qui  veulent  tenir  leur  serment.  Pour  ceux- 
là,  la  fin  qu'ils  se  promettent  sanctifie  les  moyens 
qu'ils  emploient,  et  les  absout. 

La  répugnance  de  certains  hommes  à  prêter 
le  serment  politique,  alors  qu'ils  ne  refuseraient 
pas  d'accepter  des  fonctions  publiques  sans  cette 
condition,  ne  dit-elle  pas  assez  haut  que  la  puis- 
sance du  serment  est  pour  eux  un  frein  qui  gé- 
nérait l'accomplissement  de  leurs  coupables  pro- 
jets? Nous  les  avons  entendus  soutenir,  à  l'appui 
de  la  proposition  qui  nous  occupe,  qu'il  fallait 
donner  satisfaction  à  d'honorables  scrupules, 
qui  s'indignent  du  serment  comme  dune  for- 
malité octroyée  avec  la  Charte  de  1814.  Nous 
avons  peine  a  croire  que  ce  langage  puisse  en- 
core faire  quelques  dupes,  et  que  nul  d'entre 
nous  puisse  se  méprendre  sur  la  nature  des 
scrupules  que  Ton  veut  satisfaire.  Ce  sont  des 
entraves  dont  on  cherche  à  se  débarrasser,  afin 
de  compromettre  la  fidélité  des  délégués  du 
peuple  et  du  pouvoir. 

Le  pétitionnaire  nous  dit  que  le  serment  porte 
atteinte  à  la  souveraineté  nationale;  l'éloquent 
orateur  qui  traitait  cette  question  à  la  Chambre 
des  pairs,  à  l'occasion  de  la  pétition  qui  nous 
occupe,  a  fait  sentir  le  vide  de  cette  organisa- 
tion, qui,  ainsi  qu'il  Ta  dit  avec  un  tact  si  ex- 
quis, tendrait  à  substituer  le  droit  divin  de  cha- 
cun à  la  place  du  droit  divin  de  l'ancienne  mo- 
narchie. 

Ainsi,  Messieurs,  le  refus  de  serment  est  un 
moyen  que  Ton  voudrait  employer  contre  nos  in- 
stitutions, mais  ce  refus  ne  tient  à  aucun  prin- 
cipe basé  sur  une  conviction  réelle. 

rïotre  intérêt  est  d'en  maintenir  l'usage,  alors 
surtout  qu'il  est  imposé  comme  condition  essen- 
tielle au  souverain  à  son  avènement  au  trône. 
Le  citoyen  qui  lui  verra  respecter  religieuse- 
ment son  serment,  veiller  à  ce  qu'il  soit  res- 
pecté par  tous  ses  agents,  sera  disposé  à  croire 
que  la  force  invincible  qui  enchaîne  le  chef  su- 
prême de  l'Etat,  doit  à  plus  forte  raison  l'en- 
chaîner lui-môme,  et  le  cri  de  sa  conscience  se 
joignant  au  témoignage  de  ses  yeux,  il  reculera 
bientôt  devant  toute  suggestion  de  trahison.  11 
reconnaîtra  et  s'accoutumera  à  reconnaître  que 
la  sincérité  et  la  bonne  foi  sont  les  liens  les 
plus  fermes  de  la  société,  et  qu'ils  sont  rompus 
par  le  parjure. 

Votre  commission,  déterminée  par  ces  consi- 
dérations, a  pensé  que  le  serment  politique  de- 
vait être  maintenu  comme  une  des  ancres  qui 
peuvent  soutenir  le  vaisseau  de  l'Etat,  lorsqu'il 
est  battu  par  tant  de  tempêtes  ;  en  conséquence, 
elle  me  charge  de  vous  proposer  Tordre  du 
jour. 

M.  de  Sade.  Je  viens  m'oppose r  à  Tordre  du 
jour  demandé  par  la  commission  des  pétitions. 
Si  je  n'écoutais  que  mes  idées  abstraites  du  droit 
et  de  la  justice,  je  n'hésiterais  pas  à  demander 
le  renvoi  de  cette  pétition  au  conseil  des  minis- 
tres, pour  en  obtenir  des  modifications  à  notre 
législation  sur  le  serment  politique.  Je  ferais 
même  mieux  :  usant  de  mon  droit  de  député,  je 


viendrais  déposer  snr  le  bureau  une  pétition 
tendant  à  l'abolition  du  serment. 

En  effet,  si  nous  tenons  compte  de  l'enseigne- 
ment de  la  théorie,  je  ne  vois  pas  comment  il 
serait  possible  de  justifier  le  serment  politique 
dans  un  système  comme  le  nôtre.  Nous  nous 
faisons  gloire  de  vivre  sous  un  gouvernement 
représentatif.  Il  faut  que  toutes  les  lois,  toutes 
les  institutions,  répondent  à  ce  but,  c'est-à-dire, 
que  tous  les  partis,  toutes  les  opinions  qui  exis- 
tent dans  la  société  puissent  y  être  représentés 
selon  leur  force  réelle,  selon  1  importance  qu'ils 
ont  dans  TEtat.  Ce  n'est  qu'ainsi  que  se  déclare 
cette  grande  opinion  nationale,  sur  laquelle 
tout  doit  reposer  en  dernière  analyse. 

En  raisonnant  ainsi,  vous  n'avez  pas  le  droit, 
d'exclure  un  parti  quelconque,  par  cela  seul 
qu'il  a  des  opinions  contraires  aux  vôtres,  parce 
qu'il  n'a  d'autre  tort  que  d'être  en  minorité. 
Vous  n'avez  pas  ce  droit,  ni  directement  par 
une  disposition  législative,  ni  indirectement 
par  la  disposition  d  un  serment,  une  formule  ou 
toute  invention  des  casuistes  qui  répugne  à  la 
conscience  de  ceux  à  qui  vous  l'imposez,  par 
cela  môme  qu'elle  a  été  formulée  pour  soute- 
nir des  vœux  et  des  opinions  contraires  aux 
siens. 

Vous  vous  rappelez  du  serment  connu  en  An- 
gleterre sous  le  nom  de  test,  et  imposé  pour  re- 
pousser les  adversaires  du  gouvernement;  mais 
on  a  été  obligé  d'abolir  cette  législation,  et  vous 
avez  vu  qu'à  la  première  séance  du  parlement 
réformé  on  a  dispensé  du  serinent  un  quaker, 
le  premier  qui  ait  été  admis  dans  son  sein. 

Je  pourrais  citer,  à  cet  égard,  des  points  de 
théorie;  mais  j'en  ferai  grâce  à  la  Chambre;  il 
ne  me  paraît  pas  qu'elle  soit  disposée  à  les  écou- 
ter. Aussi  bien  ce  n'est  pas  incidemment  qu'on 
peut  traiter  une  si  grande  question.  D'ailleurs, 
il  faut  faire  la  part  de  la  pratique  comme  de  la 
théorie,  et  je  plaindrais  une  nation  dont  le  di- 
recteur, retranché  jusqu'aux  dents  derrière  un 
principe,  ne  voudrait  pas  en  démordre.  Je  sais 
que  les  esprits  ne  sont  pas  encore  mûrs  pour 
cette  grande  question  du  serment  politique.  Je 
ne  puis  cependant  m'empêcher  de  rappeler  la 
discussion  qui  s'éleva  sur  la  loi  municipale  à 
l'occasion  du  sermeut  exigé  des  membres  ad- 
joints au  conseil  communal.  C'est  une  des  dis- 
positions de  la  loi  que  j'ai  été  le  plus  éloigné  de 
sanctionner.  Cependant  je  la  respecte,  et  je  dois 
la  respecter  puisque  la  Chambre  Ta  adoptée. 

Il  y  a  peut  être  quelque  chose  d'étrange  à  ve- 
nir siéger  ici,  non  pas  pour  fortifier  cet  édifice 
que  nous  voulons  consolider,  mais  dans  le  but 
avoué  de  pouvoir,  ensùretéde  conscience,  con- 
tribuer à  sa  démolition.  {Très  bien!  très  bien!) 

Cet  étonnement  n'est  peut-être  pas  diminué 
quand  on  pense  que  c'est  de  la  part  d'une  opi- 
nion qui  entre  tous  les  partis  ne  s'est  pas  distin- 
guée par  la  tolérance,  par  sa  facilité  à  admettre 
ses  adversaires  dans  1  action  du  gouvernement. 
Il  est  bien  entendu  que  cette  remarque  ne  peut 
pas  s'adresser  à  l'honorable  auteur  de  la  péti- 
tion. Nous  savons  qu'il  avait  du  courage,  car  il 
a  eu  le  courage  de  demander  à  son  parti,  pen- 
dant qu'il  triomphait,  ce  qu'il  nous  demande  à 
nous  après  sa  défaite. 

Laissant  de  côté  toute  considération  de  parti, 
voyons  l'application  du  principe  en  lui-même. 
Evidemment  vous  n'ouvrirez  les  portes  de  cette 
Chambre  qu'à  un  très  petit  nombre  d'adversai- 
res, par  la  raison  que  les  partis  dissidents  sont 
disséminés  en  minorité  dans  la  masse  nationale 


694 


[Chambre  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [8  juin  1833.] 


et  s'y  perdent  pour  ainsi  dire.  Ce  n'est  pas  que 
la  nation  croie  que  ses  institutions  soient  par- 
venues à  toute  la  perfection  désirable,  mais  c'est 
qu'elle  porte  en  elle  le  germe  de  toutes  les  amé- 
liorations, de  tous  les  développements  possibles. 
Mais  prenons  les  choses  de  plus  haut.  Je  sup- 


j'exagère  le  nomnre;  mais  quel 
ger  y  aurait-il  a  les  voir  s'asseoir  sur  ces  bancs? 
Peut-être  s'ils  y  prennent  place,  ceux  qui  siè- 
gent vis-à-vis  obéiraient-ils  plus  à  cette  cohé- 
sion dont  ils  ont  si  souvent  besoin.  (Mouvement.) 
Mais  il  faut  avant  tout  écouter  la  voix  du  plus 
grand  nombre,  gui  certainement  s'effaroucherait 
de  cette  admission  indéfinie  accordée  à  tous  les 
partis.  11  faut  savoir  faire  plier  l'autorité  du 

{principe  devant  l'exigence  de  notre  situation  po- 
itique. 

Il  me  semble  que  nous  ne  devons  pas  préjuger 
la  question,  que  nous  ne  devons  pas  dire  qu'elle 
ne  mérite  pas  d'être  discutée  ici.  C'est  pourtant 
ce  que  vous  feriez  si  vous  adoptiez  l'ordre  du  jour 
purement  et  simplement.  Je  demande  que  la  péti- 
tion de  M.  Hyde  de  Neuville  soit  déposée  au  bu- 
reau des  renseignements.  Par  là  vous  décidez 
que,  sans  adopter  ni  rejeter  la  proposition,  \ous 
croyez  seulement  que  le  moment  n'est  pas  op- 
portun pour  s'en  occuper,  et  que  lorsque  le 
moment  favorable  sera  venu  vous  examinerez 
cette  haute  question.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Charles  Du  pin.  Monsieur  le  Président,  ce 
serment  est  prescrit  par  la  Charte.  Au  nom  de  la 
Charte,  je  demande  la  question  préalable. 

M.  Garnier  Pages.  Je  demanderai  à  M.  Char- 
les Dupin  quel  est  l'article  de  la  Charte  qui  pres- 
crit le  serment. 

Messieurs,  j'ai  prêté  le  serment  dont  je  de- 
mande indirectement  l'abolition,  en  appuyant  la 
pétition  de  M.  Hyde  de  Neuville.  Les  motifs  qui 
m'ont  dirigé  ne  me  semblent  compris  ni  par 
ceux  qui  refusent  de  le  prêter,  ni  par  le  gou- 
vernement qui  regarde  cette  pétition  comme  un 
obstacle  à  la  jouissance  des  droits  politiques.  Je 
l'ai  prêté  parce  que  j'ai  pensé  qu'eu  le  prêtant 
je  ne  serais  pas  en  opposition  avec  le  principe 
de  la  souveraineté  du  peuple,  et  qu'il  n'empê- 
chait la  réalisation  d'aucune  de  ses  conséquen- 
ces. J'ai  pensé  que  je  m'engageais  à  défendre 
la  Constitution,  la  forme  du  gouvernement  ac- 
tuel contre  le  despotisme,  l'envahissement  de 
l'étranger.  Le  serment  ainsi  compris,  je  suis  prêt 
à  le  tenir  toujours. 

Mus  j'ai  dit  que  des  hommes  tous  honorables 
se  refusent  à  prêter  le  serment  que  j'ai  prêté, 
moi,  par  des  motifs  que  i  ai  expliqués.  Us  croient 
gue  par  cela  même  qu'ils  s'engagent  envers  une 
forme  de  gouvernement,  une  Constitution  écrite, 
une  loi  faite,  il  ne  leur  est  plus  permis,  pour 
ainsi  dire,  même  de  faire  oies  vieux  pour  des 
changements  ou  des  améliorations  qui  leur  pa- 
raîtraient utiles  au  pays. 

Depuis  que  les  serments  politiques  sont  impo- 
sés, l'autorité  a  ainsi  pensé,  car  aux  yeux  de 
votre  rapporteur  et  de  celui  qui  a  traité  la  même 

Question  dans  l'autre  Chambre,  le  serment  est 
gaiement  un  frein,  un  obstacle,  un  moyen  dVm- 
pécherqu'on  n'agisse,  un  moyen  surtoutd'exclure 
ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  les  gouver- 
nants. Dans  celte  pensée  le  but  du  serment  est 
facile  à  indiquer  :  d  abord  enchaîner  les  cons- 
ciences, quoiqu'on  ne  puisse  pas  enchaîner  les 
convictions,  et  exclure  ceux  qui  pensent  que  les 


institutions  du  pays  ne  sont  pas  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  pour  la  France. 

J'examinerai  si  ce  double  but  n'est  pas  con- 
traire à  la  souveraineté  du  peuple.  Je  me  de- 
manderai aussi  si  le  serment  comme  moyen  ne 
l'est  pas  également  à  cette  souveraineté.  Mon 
raisonnement  ne  s'applique  pas  seulement  à  la 
souveraineté  nationale  dans  toute  l'étendue  du 
mot,  mais  il  s'applique  aussi  à  la  souveraineté 
des  gardes  nationaux  pour  ce  qui  regarde  le 
choix  de  leurs  officiers,  enfin  à  la  souveraineté 


vous  au  moins,  dans  le  sens  même  de  sa  traduc- 
tion en  langage  parlementaire. 

Le  but  qu'on  se  propose  en  imposant  un  ser- 
ment, en  tant  qu'on  veut  lier  à  une  conviction, 
n'est  pas  seulement  contraire  à  la  morale,  il  Test 
aussi  aux  principes  dont  je  viens  de  vous  parler. 

Comment,  on  aurait  prêté  serment  au  chef  de 
l'Etat  alors  même  qu'il  faisait  telle  ou  telle  pro- 
messe, et  on  sera  engagé,  enchaîné,  alors  même 
qu'on  s'apercevra  que  ses  promesses  ne  sont  pas 
tenues?  comment,  on  aura  prêté  serment  à  trois 
ordres  d'idées,  et  on  sera  enchaîné  alors  qu'elles 
se  heurtent,  alors  par  exemple,  qu'une  loi  a  été 
faite,  et  qu'on  croit  qu'elle  viole  la  Constitution? 
comment  dans  une  telle  position,  tenir  à  la  fois 
son  serment  envers  la  Constitution  et  envers  la 
loi?  Enchaîner  la  conscience?  mais  la  conscience 
ne  peut  pas  être  enchaînée,  liée.  Dans  un  pays 
où  le  peuple  est  souverain,  la  souveraineté  ne 
se  compose  que  d'individualités  également  sou- 
veraines; et  si  on  est  enchaîné,  on  n'est  plus  li- 
bre, on  ne  choisit  pas.  (Murmures.) 

Je  vous  ai  dit  que  j'examinerais  le  second  but 
qu'a  eu  en  vue  le  pouvoir  de  tous  les  temps, 
depuis  qu'on  exige  des  serments  :  ce  but  est 
l'exclusion  de  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme 
les  gouvernants.  Mais  avant  tout,  je  dois  vous 
dire  ce  que  j'entends  par  la  souveraineté  du 
peuple. 

Je  crois  que  la  souveraineté  d'un  peuple  n'est 
pas  seulement  dans  la  majorité,  mais  autant  que 
possible  dans  l'universalité  des  vieux.  {Réclama- 
tions diverses.)  Je  crois  que,  pour  qu'il  y  ait  re- 
présentation exacte  de  cette  souveraineté,  il  faut, 
autant  que  possible,  que  cette  représentation 
soit  l'image  ue  cette  universalité.  Aussi  je  crois 
qu'il  y  aurait  un  grand  inconvénient  à  ce  que 
toute  une  nation  élût  eu  masse  ses  représentants. 
Je  pense  donc  qu'il  doit  y  avoir  des  élections 
partielles,  afin  que  les  opinions  qui  sont  en  mi- 
norité dans  le  pays,  puissent  se  faire  jour  et 
trouver  place  dans  l'Assemblée  qui  représente 
le  pays. 

Un  conviendra  qu'il  n'y  a  pas  de  majorité  abso- 
lue. Les  questions  sont  débattues  dans  le  pays 
comme  elles  doivent  l'être  dans  cette  Chambre. 
Si  dans  la  nation  toutes  les  oi unions  sont  soute- 
nues par  des  journaux,  par  des  ouvrages,  même 
par  des  conversations,  il  faut  que  ces  opinions 
soient  émises  dans  le  sein  de  la  représentation 
nationale  par  des  hommes  qui  les  professent. 

De  plus,  il  y  a  des  choses  qui  ne  sauraient 
être  astreintes  même  par  la  souveraineté  des  ci- 
toyens, lors  même  qu'il  y  aurait  presque  uni- 
versalité <le  sutTrages,  et  ce  sont  les  droits  indi- 
viduels, lorsque  leur  exercice  n'est  pas  contraire 
à  l'intérêt  de  l'Etat,  à  la  conservation  de  cette 
souveraineté;  par  exemple,  l'exercice  d'une  pro- 
fession. 

Je  vais  faire  l'application  de  ces  principes  que 
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je  viens  de  poser  ;  mais  avant  d'aller  plus  loin, 
je  dois  reconnaître  que  le  serment  politique  peut 
être  un  frein;  aussi  n'ai-je  pas  pour  but  de 
prouver  que  ce  n'en  est  pas  un.  Oui*  c'en  est  un; 
mais  il  est  contraire  au  principe  de  notre  gou- 
vernement, à  la  souveraineté  du  peuple*  restreinte 
par  nos  formes  parlementaires. 

J'ai  dit  que  1  exercice  des  professions  devait 
être  libre.  11  me  sera  permis  de  donner  pour 
preuve  de  ce  que  j'avance  un  courtier  qui  se 
charge  de  placer  des  marchandises.  Pourvu  qu'il 
ait  la  confiance  du  vendeur  et  de  l'acheteur, 
pourvu  qu'il  ait  la  probité  qui  lui  mérite  cette 
confiance,  on  n'a  rien  à  exiger  de  lui.  De  quel 
droit  lui  imposerait-on  la  formalité  du  serment? 
Ce  serait  une  tyrannie,  la  pire  de  toutes  les  tyran- 
nies, que  de  aire  à  un  homme  t  Vous  avez  de  la 
probité  et  de  l'habileté;  mais  vous  ne  sauriez 
répondre  à  la  confiance  qu'on  vous  témoigne  ni 
gagner  les  moyens  de  pourvoir  à  votre  existence  : 
vous  ne  trouvez  pas  parfaites  nos  institutions! 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  s'il  s'agit 
de  récompenses,  il  ne  faut  pas  seulement  prouver 
qu'on  les  mérite;  s'il  s'agit  de  droits  à  une  déco* 


ration,  il  ne  faut  pas  seulement  justifier  de  ces 
droits,  j'en  citerai  pour  exemple  ce  qui  s'est 
passé  quelques  jours  après  l'avènement  du  mi- 
nistère Pener.  On  eut  la  singulière  idée  d'im- 
poser à  ceux  qui  avaient  fait  les  journées  des  28 
et  29  juillet  un  serment  à  ce  qui  s'était  fait  depuis. 
Un  grand  nombre  de  décorés  se  refusèrent  alors 
à  prêter  ce  serment*  parce  qu'ils  pensaient 
qu'une  décoration  gagnée  en  Juillet  n'entraînait 
pas  pour  conséquence  rigoureuse  un  serment  à 
ce  qui  s'était  fait  en  août.  J'eus  l'honneur  de 
présider  ces  décorés,  et  je  refusai  le  serment, 
qui  eût  été  volontaire,  car  la  loi  n'en  faisait  pas 
une  nécessité;  et  cependant  je  Ta  vais  prêté 
comme  officier  de  la  garde  nationale,  car  je  ne 
pensais  pas  qu'on  dût  s'arrêter  devant  un  obs- 
tacle à  l'exercice  d'un  droit. 

Je  sais  que,  jusqu'à  un  certain  point,  les  fonc- 
tionnaires peuvent  être  regardés  comme  se  trou- 
vant dans  une  position  moins  favorable.  Cepen- 
dant il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  fonc- 
tionnaires ne  sont  pas  seulement  engagés  envers 
le  gouvernement,  mais  qu'ils  doivent  être  les 
hommes  du  pays  ;  ils  ne  doivent  pas  oublier  qu'ils 
«ont  payés  de*  l'argent  du  pays,  que  c'est  pour 
servir  le  pays,  et  qu'ainsi,  pourvu  qu'ils  agissent 
conformément  à  ses  intérêts  et  qu'ils  remplissent 
exactement  leurs  fonctions,  on  n'a  rien  à  leur 
demander.  {Murmures.)  Encore,  bien  qu'il  y  ait 
moins  d'inconvénients  à  exiger  d'eux  Un  serment 
que  de  l'exiger  pour  l'exercice  des  droits  politi- 
ques, je  dirai  que,  dans  ce  cas-là  même,  le  ser- 
ment est  au  moins  inutile. 

En  effet,  si  le  fonctionnaire  est  amovible,  et 
qu'il  se  conduise  mal,  on  a  le  droitde  le  destituer. 
S'il  est  inamovible,  je  conçois  qu  après  une  ré- 
volution, lorsqu'on  a  eu  la  faiblesse  et  le  tort 
grave  de  décider  que  des  magistrats  doivent  être 
magistrats  quand  même  et  malgré  Juillet,  on  ait 
la  peine  de  leur  imposer  un  serment  qui  serve 
enquelquesorted'épreuve.Maisqu'enrésulte-t-il? 
c'est  qu  un  très  petit  nombreseulements'y  refuse, 
et  que  les  tribunaux  sauf  quelques  démissions, 
sont  composés  à  peu  près  comme  auparavant. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  ce  sujet;  mais  enfin, 
quant  aux  fonctions  inamovibles  à  confier,  c'est 
au  pouvoir  à  connaître  ceux  sur  qui  il  porte  ses 
choix  :  il  n'a  pas  besoin  d'autre  garantie. 

Mais  enfin,  que  veiit-on  par  le  serment?  Oii 
Veut  empêcher  certaines  opinions  de  pénétrer  ici. 


Si  elles  n'y  sont  représentées  que  pat*  urt  petit 
nombre  de  députés,  cela  est  sans  danger  pour 
les  institutions.  Mais  je  suppose  que  les  repré- 
sentants de  cette  opinion  puissent  s'y  trouver  eu 
majorité,  alors  votre  loi  électorale  est  mauvaise, 
vous  devez  la  changer  et  l'étendre,  s'il  le  faut, 
au  suffrage  universel.  Si  l'on  obtient  toujours  le 
même  résultat,  cela  prouve  que  vous  régnes 
malgré  le  pays.  Je  sais  qu'avec  votre  législation 
actuelle  vous  n'avez  rien  à  craindre  (Mouvement). 
si  ce  n'est  peut*être  de  la  part  dés  plus  influents 
des  hommes  riches  qui  regrettent  la  Restaura- 
tion. Je  ne  désite  m  ne  crains  leur  présence 
parmi  nous,  mais  je  dis  qu'il  vaudrait  mieux  les 
avoir  en  fttce,  afin  que  nous  surtout,  homhïes  de 
Juillet,  pussions  les  combattre;  car,  rappelez- 
vous  bien  que  ceux  qui  ne  peuvent  exercer  leurs 
droits  comme  ceux  qui  n'en  ont  point,  sont  plus 
dangereux  en  dehors  des  institutions  que  placés 
en  dedans;  lorsqu'on  n'a  pas  de  Voie  légale  pour 
agir  conformément  aux  convictions  qu'on  a  dans 
le  cœur,  on  est  réduit  à  agir  en  dehors  des  lois. 

Le  serment  est  prêté  à  trois  séries  d'idées;  il 
peut  arriver  que  ces  idées  ne  soient  pas  d'accord 
entre  elles,  que  la  Constitution  se  trouve  violée. 
Vous  dites  qu'alors  vous  êtes  dégagés,  cela  est 
vrai  relativement  à  la  Constitution  elle-mémô. 
Si  vous  déclarez  que,  par  cela  qu'elle  est  violée 
par  l'une  des  parties,  elle  peut  être  modifiée, 
amendée  par  l  autre,  dans  votre  opinion  vouS 
avancez  un  fait  inexact;  le  serment  est  distinct. 
De  ce  que  Charles  X  a  mérité  que  les  hommes 
de  Juillet  le  chassassertt  du  pays,  ce  n'était  pas 
une  raison  pour  que  vous  eussiez  le  droit  d'a- 
mender ou  de  modifier  la  Charte  à  laquelle  Vous 
aviez  prêté  serment.  Vous  ne  le  pouvez  que  si 
vous  reconnaissez  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple.  La  position  sous  là  Restauration  n'était 
pas  semblable  à  celle-ci  ;  à  cette  époque  la  Charte 
était  octroyée,  il  y  avait  contrat,  nous  étions  liés 
envers  celui  qui  l  avait  octroyée.  D'après  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple,  nous  ne  le 
sommes  plus,  nous  n'avons  pas  de  serment  à 
prêter àqui  que  ce  soit;  et  nous  surtout,  membres 
de  la  Chambre  des  députés,  qui  représentons 
le  pays,  nous  ne  devons  le  serinent  qu'au  pays. 
On  peut  lui  en  devoir,  mais  le  pays  h'en  doit  pas. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

Je  continue.. . 

Voix  aux  centres  :  Non  I  non  1  C'est  assez  1 

Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Oai»nlei»-Pagè«.  Je  continue,  et  je  de- 
mande si  oïl  peut  être  coupable  de  violation  de 
serment  non  seulement  par  action  ou  par  parole, 
mais  encore  par  la  pensée;  si  l'on  croit  que  la 
Constitution  est  pecfectible  ;  si  les  80  membres 
de  la  Chambre  qui  ont  pensé  qu'il  devrait  y  avoir 
dans  la  Constitution  une  hérédité  de  plus  sont 
coupables;  si  ceufc*-là le seraientqui penseraient 
qu'il  y  a  une  hérédité  de  trop.  On  ne  doit  prêter 
serment  qU'à  ce  qui  est  invariable;  car  en  le 
prêtant  à  ce  qui  est  variable,  on  risque...  (In- 
terruptions diverses.)  Queceux-là  seuls  qui  nont 
prêté  qu'un  serment  m'interrompent,  et  les  in- 
terruptions ne  seront  pas  nombreuses.  {On  rit.) 

Le  temps  n'est  pas  encore  assez  éloigné  pour 
que  nous  ayons  oublié  ce  serment  de  haine  à  la 
royauté  qui  a  été  prêté  par  un  certain  nombre, 

fiar  une  partie  de  ceux  qui  gouvernent  encore 
a  France.  Unt-ils  eu  tort  de  ne  pas  le  tenir?  Non, 
s'ils  ont  eu  la  conviction  que  le  peuple  voulait 
de  nouveau  la  royauté:  on  ne  saurait  tenir  le 
serment  de  résister  à  la  volonté  du  peuple.  11 
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est  vrai  qu'ils  ont  peut-être  pu  croire  qu'ils  échap- 
paient au  serment  de  haine  à  la  loyauté  en  con- 
stituant un  empire,  mais  le  plus  grand  nombre 
a  dû  penser  qu'il  agissait  en  vertu  de  la  sou- 
veraineté, qu'il  n'y  avait  de  serment  durable  que 
celui  qui  était  prêté  à  la  souveraineté  nationale. 
Je  termine  en  disant  que  les  gouvernements 
doivent  au  peuple  non  seulement  de  bonnes  lois, 
mais  encore  des  exemples  de  moralité;  que  rien 
n'est  plus  immoral  que  ces  serments  successifs 
auquels  on  semble  attacher  tant  de  force,  et 
qu'on  brise  si  facilement.  Ainsi  les  hommes  qui 
ont  été  ministres  sous  la  Restauration,  et  oui  le 
sont  encore  sous  le  gouvernement  actuel,  ne 

tieuvent  soutenir  qu'un  serment  est  restrictif  de 
a  volonté  nationale  sans  donner  une  haute 
leçon  d'immoralité,  car  ce  serait  reconnaître  que 
la  volonté  du  peuple  ne  peut  briser  le  lien  du 
serment,  et  cependant  les  serments  ne  les  ont 
point  enchaînés. 

(M.  le  garde  des  sceaux  s'avance  vers  la  tri- 
bune.) 

Voix  nombreuse*  :  C'est  inutile!  ne  répondez 
pas!  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Barthe,  garde  det  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  ne  pense  pas  que  les  doctrines  qui  vien- 
nent d'être  professées  a  cette  tribune  aient  pro- 
duit une  grande  impression  sur  l'Assemblée. 
(Non!  non!)  je  conçois  aussi  par  ce  motif  qu'une 
réponse  n'ait  pas  paru  nécessaire.  Cependant  il 
est  bon  de  faire  entendre  cette  réponse  en  très 
peu  de  mots.  Cette  tribune  est  tellement  élevée, 
elle  a  au  dehors  un  tel  retentissement,  que  le 
silence  ne  doit  pas  suffire. 

J'ai  entendu  faire  une  distinction  sur  le  ser- 
ment; on  a  parlé  des  fonctionnaires  et  des  non 
fonctionnaires.  Le  préopinant  a  reconnu  que 
pour  les  fonctionnaires  un  serment  pouvait  être 
exigé.  En  effet,  après  la  Révoltlon  de  Juillet,  une 
loi  a  déclaré  que  tout  magistrat,  même  inamo- 
vible, qui  ne  prêterait  pas  serment,  serait  ré- 
puté démissionnaire.  Le  bon  sens  conseillait  cette 
loi;  il  était  impossible  de  maintenir  dans  les 
fonctions  publiques,  pour  faire  exécuter  les 
lois,  pour  laire  respecter  le  gouvernement,  des 
nommes  qui  n'auraient  reconnu  ni  les  lois,  ni 
le  gouvernement  lui-même. 

L'orateur  a  reconnu  que  cette  loi  était  fondée; 
mais  il  a  attaqué  le  serment  en  ce  qui  concerne 
les  fonctions  électorales,  soit  pour  les  corps  mu- 
r]ni|iaiiK,  soit  pour  l'élection  des  députés,  soit  à 
l'égard  dus  élections  de  la  garde  nationale.  11 
a  énoncé,  à  ce  sujet,  des  doctrines  vraiment  in- 
coacevabu»;  il  vous  a  parlé  de  la  souveraineté 
nationale;  il  vous  a  dit  que  cette  souveraineté 
consacrait  a  perpétuité  le  droit  de  changer  de 
gouvernement,  qu'on  peut  vouloir  choisir  au- 
jourd'hui autre  chose  que  ce  qu'on  avait  hier; 
qu'on  peut  être  content  aujourd'hui  et  ne  pas 
retre  demain.  Selon  lui  il  existe  en  permanence, 
a  coté  de  la  Constitution  du  pays,  une  sorte  de 
pouvoir  indéfini  qui  la  menace,  un  autre  ar- 
ticle est  toujours  suspendu  sur  la  Constitution. 
D'après  ces  doctrines,  dans  notre  pavs  il  n'y 
aurait  rien  de  fixe.  Que  devient  le  mot'Cousti- 
tution,  le  mol  Charte,  si  ce  n'est  pour  donner 
des  idées  de  fixité,  de  chose  sacrée  pour  le  roi 
et  pour  le  peuple?  Je  ue  comprends  pas  pourquoi 
on  désire  des  Charles,  des  Constitutions,  si  l'on 
entend  qu'à  côté  de  ces  institutions,  il  existe 
non,  pas  un  droit,  mais  un  pouvoir  permanent 
de  tout  bouleverser,  de  tout  changer,  en  un  mot 
de  porter  le  désordre  dans  le  paye,  dans  toutes 


les  circonstances  où  les  pouvoirs  politiques  au- 
ront à  s'exercer. 

Voilà  les  conséquences  de  cette  doctrine  qu'on 
vient  de  faire  entendre  à  cette  tribune  et  que 
j'ai  dû  signaler. 

Cette  doctrine,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
à  l'honorable  orateur  qu'il  n'y  a  rien  pour  lui 
dans  le  raisonnement  que  je  vais  faire,  cette 
doctrine  est  invoquée  par  tous  les  ennemis 
de  l'ordre  de  choses  actuel,  par  tous  ceux  qui 
ne  reconnaissent  ni  la  Charte,  ni  la  royauté  de 
Juillet.  Ils  demandent  à  s'introduire  par  les  voies 
électorales,  et  à  exercer  les  pouvoirs  politiques 
au  nom  de  cette  souveraineté  nationale,  non  pas 
pour  consolider  l'ordre  de  choses  actuel,  l'amé- 
liorer, mais  uniquement  pour  pénétrer  dans  la 
place,  la  livrer  à  l'ennemi,  ou  la  démolir.  Voilà 
toute  leur  pensée.  [Marques  d'adhition.) 

Ici  vous  avez  des  républicains  trop  conscien- 
cieux pour  subir  la  contrainte  d'un  serment  a 
la  royauté  et  à  la  Charte,  qui  ne  veulent  pas 
prêter  ce  serment,  et  qui  demandent  les  fonctions 
politiques  pour  faire  la  guerre  aux  institutions; 
là  des  carlistes  qui  viennent  dire  que  leur  loyauté 
ne  leur  permet  pas  de  prêter  serment  à  la 
dynastie  de  Juillet,  et  cependant  ils  veulent  pé- 
nétrer dans  les  institutions  municipales,  dans 
les  élections,  pour  faire  la  guerre  a  la  Charte 
qu'ils  nient.  Et  de  qui  tiendraient-ils  leurs  droits? 
est-ce  que  les  droits  électoraux,  les  fonctions 

Sut  sont  excercées  par  les  citoyens,  résultent 
'un  droit  vague  que  vous  appelez  souveraineté 
nationale  ?  Ils  résultent  de  la  Charte  et  de  la  loi, 
et  il  est  évident  que  ceux  qui  nient  et  cette  Charte 
et  ces  lois  ne  peuvent  B'en  prévaloir  pour  s'in- 
troduire au  milieu  descorpsde  l'Etat.  {Nouvelles 
marque»  d'approbation.) 

Il  y  a  sous  cette  doctrine  une  prétention  dé- 
plorable contre  laquelle  nous  devons  tous  pro- 
tester; c'est  que  l'opposition  peut  s'exercer  non 
pas  dans  les  limites  de  la  Constitution,  mais 
contre  les  pouvoirs  constitutionnels  eux-mêmes, 
c'est-à-dire  qu'on  vient  soutenir  qu'on  peut 
renverser  la  foi,  combattre  la  royauté,  et  tout 
cela  par  des  moyens  qu'on  appelle  légaux. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  l'opposition,  c'est 
de  l'hostilité,  c'est  la  guerre.  (Oui/  oui.')  il  serait 
par  trop  extraordinaire  de  demander  à  des  lois 
de  faire  la  guerre  aux  lois  elles-mêmes.  (Trit 
bien!  tris  bien!) 

Je  m'en  tiendrai  à  cette  simple  protestation; 
je  pense  qu'il  suffira  de  l'avoir  fait  entendre  a 
cette  tribune.  Vous  me  dispenser  de  la  déve- 
lopper. (Oui'  oui.'  Très  bien!  tris  bien!) 

(L'ordre  du  jour,  ayant  la  priorité,  est  mis  aux 
voix  et  adopté  à  une  grande  majorité.) 

M.  le  Préfctdeat.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  ta  loisur  l'organisation  départementale. 

M.  Gillon,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  OH  Un  (Jean  Landry),  rapporteur.  Je  dé- 
pose le  rapport  sur  le  bureau,  et  je  demande 
seulement  la  permission  d'en  faire  connaître 
les  conclusions;  elles  tendent  à  l'adoption  pure 
et  simple  du  projet. 

Je  suiB  chargé,  en  outre,  de  demander  &  la 
Chambre  qu'elle  veuille  bien  fixer  la  discussion 
de  la  loi  immédiatement  après  la  discussion  du 
budget  de  la  guerre.  (Voici  le  texte  du  rapport 
de  M.  Gillon  :) 

M.  *■■■■•■  [Jean  Landry),  rapporteur.  Mes- 
sieurs, au  milieu  des  innombrables  projets  que 
nos  assemblées  législatives  ont  discutes  dans  1  es- 
pace de  44  ans,  il  n'en  est  aucun  dont  la  destinée 
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soit  comparable  au  sort  étrange  du  projet  rela- 
tif à  l'organisation  des  conseils  de  département 
et  d'arrondissement.  Débattu  depuis  5  ans,  pré- 
senté aujourd'hui  sous  une  quatrième  et  nouvelle 
face,  son  adoption  est  encore  problématique.  Ce- 
pendant, presque  tous  nous  avons  l'honneur  de 
siéger  dans  le  conseil  général  de  notre  départe- 
ment, et  nous  savons  combien  est  unanime  et 
profond  le  désir  de  voir  le  principe  électoral  ap- 
porter plus  de  mouvement  et  plus  de  force  dans 
les  institutions  départementales,  afin  de  s'en- 
gager dans  la  voie  de  progrès  que  réclame  vive- 
ment le  bien  du  pays.  Car  ce  n'est  que  timide- 
ment, et  presque  contraint  par  la  nécessité,  que 
le  conseil  placé  près  des  administrateurs  de- 
mande aux  citoyens  des  sacrifices,  s'il  ne  sent  en 
lui  cette  confiance  que  peuvent  seuls  donner  les 
suffrages  des  citoyens. 

Remettre  au  pouvoir  exécutif  le  choix  des 
membres  de  ces  conseils  est  une  mesure  si  con- 
traire à  l'intérêt  du  pouvoir  lui-même,  qui 
manque  ainsi  de  l'appui  qu'il  tirerait  de  ses  rela- 
tions avec  les  élus  du  pays,  que  nous  avons  vu, 
en  février  1829,  la  Restauration  proposer  un  mode 
d'élection,  en  abdiquant  le  droit  de  nommer, 
qu'elle  avait  recueilli  dans  le  vaste  domaine  des 
prérogatives  usurpées  de  l'Empire. 

On  croyait  alors  que  c'était  assez  faire  que 
de  demander  le  suffrage  aux  citoyens  payant 
300  francs  d'impôts  directs,  en  quelque  lieu  que 
ce  fût  du  royaume,  et  à  trois  délégués  de  chaque 
assemblée  cantonale.  On  classait  les  départe- 
ments eu  quatre  séries  pour  fixer  le  nombre  des 
conseils  généraux;  la  plus  élevée  était  de  36; 
les  autres  étaient  de  24,20  et  16.  Les  seuls  éligi- 
bles  étaient  les  plus  imposés,  jusqu'à  concur- 
rence du  quart  des  électeurs. 

On  hésitait  entre  l'arrondissement  et  le  can- 
ton pour  réunir  le  corps  électoral. 

Mais  on  voulait  détruire  les  conseils  d'arron- 
dissement. Le  gouvernement  ne  permit  pas  le 
sacrifice  de  cette  institution  utile,  qui  prête  si 
fréquemment  son  appui  à  la  marche  de  l'Admi- 
nistration. 

On  sait  l'issue  de  cette  mémorable  lutte. 

La  Charte  de  notre  régénération  politique  est 
venue  ensuite  promettre  des  institutions  dépar- 
tementales, fondées  sur  un  système  électif. 

Le  projet  du  ministère,  qui  avait  été  présenté 
le  15  septembre  1831,  et  celui  de  la  commission, 
qui  avait  été  longuement  élaboré  dans  nos  nom- 
breuses conférences  où  deux  ministres  vinrent 
plusieurs  fois,  furent  mis  en  regard  dans  le 
rapport  que  j'eus  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre  le  il  avril  1832.  De  la  comparaison 
sortait  la  démonstration  de  quelque  élargisse- 
ment pour  le  cercle  électoral,  qu'on  asseyait 
aussi  sur  une  base  plus  conforme  aux  véritables 
intérêts  du  pays  :  la  supputation  des  seuls  impôts 
payés  dans  l'arrondissement  ou  le  département; 
de  là,  un  autre  avantage  d'une  grande  impor- 
tance :  origines  très-nettement  différenciées  des 
conseils  de  département  et  des  conseils  d'arron- 
dissement, quoique  la  plupart  des  premiers 
dussent  être  élus,  comme  les  seconds,  dans 
l'assemblée  formée  des  citoyens  d'un  seul  can- 
ton. Chaque  département  était  proposé  pour 
recevoir  un  nombre  de  conseillers  généraux 
proportionné  à  ses  besoins  de  localité.  Les  con- 
ditions d'éligibilité  étaient  rendues  plus  rassu- 
rantes en  ce  que,  s'accordant  mieux  avec  les 
conditions  de  Télectorat,  elle  promettaient  au 
véritable  esprit  municipal  de  département  et 
d'arrondissement  une  manifestation  plus  facile 


et  plus  pure.  L'indépendance  des  opinions  rece- 
vait les  plus  solides  garanties;  le  conseil  général 
ne  délibérait  qu'en  face  de  lui-même,  et  le  vote 
de  chacun  pouvait  se  dérober  dans  le  secret  du 
scrutin. 

Voici,  en  effet,  ce  que  donnait  le  projet 
amendé  :  électeurs  pour  les  conseils  généraux  : 
d'abord  les  citoyens  les  plus  imposés  du  can- 
ton ou  des  cantons  réunis,  et  jusqu'à  concur- 
rence d'un  nombre  égal  au  t/2006  de  la  popu- 
lation; l'impôt  relevé  sur  toute  l'étendue  du 
département.  Ensuite  tous  les  citoyens  inscrits 
sur  la  liste  du  jury,  c'est-à-dire  les  électeurs 
votant  pour  la  nomination  des  députés,  les  doc- 
teurs ou  licenciés  de  quatre  des  facultés,  les 
militaires  retraités  avec  1,200  francs,  et  enfiu 
les  citoyens  que  certaines  fonctions  politiques 
n'avaient  pas  permisd'inscriresur  la  liste  du  jury. 

L'élection  faite  tantôt  par  un  seul  canton,  tan- 
tôt par  deux  ou  trois  cantons  réunis,  selon  les 
convenances  des  localités  et  selon  le  besoin  de 
pondérer,  dans  le  conseil  général,  la  représen- 
tation des  arrondissements,  de  manière  que  les 
intérêts  de  tous  pussent  se  balancer,  et  que  les 
intérêts  d'aucun  ne  pussent  ou  dominer  ou  cou- 
rir les  chances  d'être  méconnus. 

Quant  au  conseil  d'arrondissement,  autant  de 
membres  que  de  cantons,  sans  que  le  nombre 
put  être  au-dessous  de  9:  la  nomination  remise 
aux  citoyens  sur  la  liste  au  jury,  à  ceux  qui  n'en 
étaient  écartés  que  par  l'incompatibilité  de 
fonctions,  et  à  des  électeurs  fournis  par  chaque 
commune  du  canton,  à  raison  de  1  par  200 âmes 
de  la  population  de  la  commune.  Ces  électeurs 
étaient  les  citoyens  reconnus  les  plus  imposés, 
au  moyen  de  la  réunion  des  contributions  directes 
payées  dans  l'arrondissement. 

L'éligibilité  était  soumise  à  la  condition  d'un 
cens  de  300  francs,  pour  le  conseil  général,  et 
de  150  francs,  pour  le  conseil  d'arrondissement; 
le  tiers  au  moins  payé  dans  le  département 
pour  le  premier,  et  dans  l'arrondissement  pour 
le  second. 

Le  préfet  et  le  sous-préfet  étaient  écartés  des 
conseils  pendant  la  durée  des  délibérations,  et 
les  votes  étaient  recueillis  par  le  scrutin  secret, 
dès  qu'il  était  réclamé  par  le  cinquième  des 
membres  présents. 

La  rédaction  des  listes,  leur  permanence,  leur 
publicité,  leur  rectification,  les  formes  de  l'élec- 
tion, le  jugement  de  sa  validité,  les  moyens  de 
répression  contre  les  assemblées  illégales,  d'annu- 
lation contre  les  délibérations  incompétentes; 
tous  ces  objets  importants  étaient  réglés  par  des 
dispositions  précises,  quelquefois  énergiques,  les 
unes  empruntées  des  lois  analogues  sur  les 
élections  ou  politiques  ou  communales,  les  autres 
converties  en  lois  apr<>s  avoir  été  introduites 
par  l'usage  et  consacrée  par  la  jurisprudence. 

Mais  un  invincible  obstacle  interdit  à  la  Cham- 
bre la  discussion.  Il  fallut  que  les  deux  Assem- 
blées législatives  se  séparassent  devant  un  mal 
3ui  couvrit  de  deuil  Paris  et  plusieurs  de  nos 
épartements,et  qui  enleva  à  la  France  quelques- 
uns  de  ses  plus  grands  citoyens. 

La  session  de  1832  s'ouvrit.  Le  ministère  vint 
le  8  décembre  présenter,  comme  projet  adopté 
par  le  gouvernement  lui-même,  le  projet  élaboré 
par  la  commission.  En  effet,  sur  18  change- 
ments proposés,  le  ministère  déclara  en  accueillir 
13  dans  leur  entier  :  c'était  la  refonte  consentie 
de  toute  la  base  électorale  ;  3  en  partie,  2  uni- 
quement étaient  repoussés  ;  un  seul  avait  de 
1  importance  :  c'était  la  défense  pour  les  préfets 
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de  rester  dans  le  sein  du  conseil  général  pen- 
dant les  délibérations. 

Après  un  sévère  examen,  la  commission  nou- 
velle me  laissa  l'honneur  d'en  exposer  a  celle 
tribune  les  résultais.  Le  5  janvier  dernier,  vous 
avez  ouï  le  rapport. 

Durant  13  séances,  la  Chambre  discuta  les 
propositions  de  la  commission,  et  tant  d'autres 
qui  lui  furent  soumises. 

De  cette  longue  et  vive  controverse  sont  sor- 
ties :  une  extension  nouvelle  du  nombre  des 
conseillers  généraux,  car  il  fut  rendu  égal  à 
celui  des  cantons;  du  nombre  des  conseillers 
d'arrondissement,  car  chaque  canton  dut  en 
avoir  au  moins  deux;  grande  extension  aussi 

Sour  les  électeurs,  et  surtout  pour  ceux  appelés 
nommer  au  conseil  d'arrondissement,  car  la 
classe  des  plus  imposés  fut  portée  à  un  électeur 
par  100  ftmes  dans  chaque  commune. 

Chaque  canton  élisait  ses  délégués  au  conseil 
d'arrondissement.  Mais  un  arrondissement  de 
sous- préfecture  pouvait  être  fractionné  jusqu'en 
trois  assemblées  électorales,  pour  désigner  ses 
représentants  au  conseil  général. 

L'éligibilité  ne  fut  plus  soumise  qu'à  la  con- 
dition d'un  cens  de  200  francs  pour  le  conseil 
général,  et  de  100  francs  pour  le  conseil  d'ar- 
rondissement. Mais  le  premier  devait  être  tout 
entier  payé  dans  le  département;  le  second  de- 
vait l'être  aussi  dans  le  département  C'est  là 
un  affaiblissement  dans  la  quoitité  de  l'impôt; 
mais  son  assiette  locale  plus  resserrée  est  une 

Ïilus  forte  garantie  donnée  à  la  défense  des  In- 
érêts  véritables  de  l'arrondissement  et  du  dé- 
partement. 

Le  cens  d'éligibilité  comme  celui  de  l'électoral 
purent  se  composer  au  moyen  de  délégations, 

Sui  sont  maintenant  de  droit  commun,  en  nia- 
ère  d'élection ,  ainsi  que  le  prouvent  les  lois 
des  21  mars  et  19  avril  1831. 

Parmi  les  fonctionna  ires  dont  l'emploi  paraît 
incompatible  de  conseiller  de  département  ou 
d'arrondissement,  furent  rangés  les  ministres 
d'un  cuite  qui  sont  salariés  par  l'Etat. 

Tel  a  été  le  projet  voté  par  la  Chambre  des 
députés,  et  présenté  par  la  Chambre  des  pairs. 

Mais  celle-ci,  écouLant  davantage  l'avis  de  sa 
commission,  a  donné  sa  sanction  à  son  système 
qui  est  séparé  de  tous  ceux  que  nous  venons  de 
rappeler,  par  des  différences  bien  essentielles. 

A  chaque  conseil  général,  autant  de  membres 
que  le  département  renferme  de  cantons;  et  à 
chaque  canton,  l'élection  de  son  représentant. 

Cependant  dans  les  44  départements  qui  com- 
prennent plus  de  3(1  cantons,  on  prend  quelques 
cantons  qu'on  unit  2  à  2,  île  manière  a  ne  pas 
avoir  plus  de  30  assemblées  éleclorales,  ni  [dus 
tic  30  conseillers  généraux.  Il  est,  en  outre, 
'>  départements  qui  ne  renferment,  que  30  can- 
tons. 

Les  électeurs  se  réduisent  aux  seuls  citoyens 
portés  sur  la  liste  du  jury,  et  à  ceux  qui,  revêtus 
du  grade  de  docteur  ou  de  licencié  dans  l'une 
des  b  facultés,  n'ont  pas  été  inscrits  sur  celte 
liste  à  cause  de  l'incompatibilité  que  la  loi  faii 
résulter  de  certaines  fonctions  ou  de  certains 
emplois. 

Néanmoins,  si  ces  éléments  ne  fournissent  pai 
50  électeurs  par  chaque  circonscription  électo- 
rale formée  d'un  ou  de  plusieurs  cantons.  Il  y  a 
lieu  a  compléter  le  nombre  de  50.  Un  y  parvient 
en  appelant  les  citoyens  qui  sont  les  plus  im- 
posés dans  cette  circonscription,  pour  cela,  ol 


ne  compte  que  les  contributions  directes  payées 
dans  sa  seule  étendue. 

Le  conseil  d'arrondissement  se  compose  d'au- 
tant de  membres  que  l'arrondissement  comprend 
de  cantons,  sans  que  le  nombre  puisse  être  au- 
dessous  de  9.  Les  électeurs  sont  les  mêmes  que 
pour  le  conseil  général.  Cependant  quand  11  y  a 
alliance  de  cantons  pour  nommer  un  membre 
du  conseil  de  déparlement,  elle  ne  dure  que  pour 
>:ette  seule  opération  -  car  ensuite  chaque  can- 
ton procède  seul  au  choix  de  son  conseiller  ou 
de  ses  conseillers  d'arrondissement,  et  toujours 
jvec  une  liste  de  50  électeurs  qu'on  entretient 
au  complet  en  y  portant  les  citoyens  qui  se  trou- 
vent les  plus  imposés  du  canton:  parles  contri- 
butions directes  qu'ils  acquittent  dans  ce  can- 
ton-là uniquement. 

Les  membres  des  conseils  généraux  sont  nom- 
més pour  9  ans;  les  membres  des  conseils  d'ar- 
rondissemment  pour  6  ans.  Ceux-là  se  renou- 
vellent par  tiers;  ceux-ci,  par  moitié. 

L'éllglidlité  est  restée  soumise  aux  conditions 

3 ni  lui  avaient  été  Imposées  par  la  Chambre 
es  dé  pu  lés. 

Le  cercle  des  incompatibilités  a  été  resserré,  et 
particulièrement  les  ministres  d'un  culte  qui  sont 
salariés  par  le  Trésor  public  ont  été  laissés  dans 
la  voie  de  l'éligibilité. 

Les  votes  sont  émis  hors  la  présence  des  pré- 
fets; et  comme  un  vote  peut  être  motivé,  rai- 
sonné, il  résulte  du  texte  rédige  par  la  Chambre 
consécration  de  cette  garantie,  désirée  par  la 
Chambre  des  députes,  que  l'épanché  ment  sera 
possible  entre  les  membres  d'un  conseil,  des 
causes  de  leurs  convictions  ou  conformes  otl 
contradictoires,  avant  que  chacun  soit  appelé  à 
prononcer  sèchement  oui  ou  non,  soit  à  haute 
voix,  soit  par  le  scrutin  secret. 

Les  mesures  prises  contre  les  réunions  ou  les 
délibérations  illégales  des  conseils  Boni  aussi  les 
mêmes  que  celles  qui  avaient  été  adoptées  par 
cette  Chambre. 

On  a  de  même  conservé  des  dispositions  qui 
règlenL  quelques  formalilés  d'élection,  et  quel- 
ques mesures  à  suivre  pour  contester  et  Taire 
juger  la  validité  des  élections.  Quant  aux  listes, 
elles  sont  devenues  moiusdispcndieuses.car  elles 
ont  gagné  ta  simplicité  qui  découle  naturelle* 
ment  du  système  électoral  adopté  par  la  Cham- 
bre des  pairs. 

En  résumé,  il  reste  pour  différences  princi- 
pales entre  le  projet  qui  nous  est  revenu  de  la 
Chambre  des  pairs  et  celui  qui  lui  avait  été  porté 
de  cette  enceinte  : 

1°  Le  nombre  des  électeurs;  car  il  était  calculé 
sur  la  population  qui  fournissait  les  plus  impo- 
sas; et  on  adjoignait  les  jurés  et  ceux  à  qui  des 
incompatibilités  d'emplois  ne  permettent  pas 
d'en  remplir  les  fonctions. 

Or.  le  droit  électoral  est  exclusivement  réservé 
aux  jurés  et  à  ceux  qui  ont  ces  causes  d'incom- 
patilité. 

2"  La  formation  du  cens  électoral;  car  on  comp- 
tait à  l'électeur  appelé  à  nommer  le  conseiller 
d'arrondissement,  tous  les  impôts  payés  dans 
l'arrondissement;  à  l'électeur  appelé  à  nommer 
le  conseiller  de  déparlement,  tous  les  impôts 
pavés  dans  le  département. 

Or,  celte  distinction  est  effacée,  par  cela  même 
que  le  droit  de  suffrage  n'appartient  qu'aux  ci- 
toyens Inscrits  sur  la  liste  du  jury.  En  effet,  les 
électeurs  politiques  qui  composent  la  première 
partie  de  cette  liste  peuvent  n'acquitter  qu'une 
modique  contribution  dans  le  canton  où  As  td- 
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tent,  et  môme  dans  l'arrondissement  ou  le  dé- 
partement, puisqu'ils  sont  devenus  électeurs 
politiques  en  réunissant  tous  les  impôts  qu'ils 
supportent  en  quelque  lieu  que  ce  soit  du 
royaume.  Quant  a  la  deuxième  partie  de  cette 
liste,  elle  comprend  les  docteurs  licenciés,  les 
officiers  en  retraite,  les  notaires,  qui  peuvent 
aussi  ne  pas  être  au  nombre  des  principaux  pro- 
priétaires du  canton. 

11  est  vrai  qu'à  défaut  du  nombre  de  50  élec- 
teurs ainsi  déterminés  par  chaque  canton,  on 
le  complète  en  appelant  les  plus  imposés  du  can- 
ton. Ainsi  les  contributions  supportées  dans  un 
autre  canton,  mais  dans  le  même  arrondisse- 
ment, sont  «ans  influence,  quoiqu'elles  caracté- 
risent toutes  également  un  intérêt  d'arrondis- 
sement et  qu'il  ne  s'agisse  que  de  nommer  un 
défenseur  de  cet  intérêt,  c'est-à-dire  un  conseil- 
ler d'arrondissement.  Une  réflexion  analogue 
peut  être  faite  au  sujet  des  membres  du  conseil 
général. 

Ainsi  la  classe  des  électeurs  qui  tirent  leur 
droit  de  suffrage  de  leurs  impôts  se  constitue 
sur  deux  bases  :  Tune  de  la  plus  extrême  lar- 
geur, l'autre  excessivement  resserrée.  En  effet, 
les  électeurs  politiques  se  forment  à  l'aide  des 
contributions  qu'ils  acquittent  sur  quelque  point 
que  ce  soit  du  royaume  ;  et  les  électeurs  complé- 
mentaires ne  peuvent  profiter  que  de  celles  qu'ils 
payent  dans  le  canlon  seulement. 

On  verra,  dans  les  tableaux  ci-joints,  que  le 
nombre  des  premiers  peut  être  calculé  à  16o,000, 
et  celui  des  seconds,  à  environ  39,000.  Ainsi 
l'ensemble  des  électeurs  votants  pour  les  con- 
seils de  département  et  d'arrondissement  serait 
de  207,000. 

3°  L'origine  des  conseillers  d'arrondissement,  et 
des  conseillevs  de  département.  Ces  conseils 
avaient  une  origine  différente;  car  les  premiers 
étaient  nommés  dans  l'assemblée  cantonale, 
par  des  électeurs  que  donnait  chaque  commune 
en  nombre  proportionné  à  sa  population,  et  ces 
électeurs  étaient  les  citoyens  les  plus  haut  im- 
posés, au  moyen  de  la  réunion  de  toutes  leurs 
contributions  dans  l'arrondissement.  Les  con- 
seils de  département  étaient  nommés  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  par  des  électeurs  en  nom- 
bre proportionné  à  1  arrondissement,  ou  à  la 
fraction  d'arrondissement,  et  ces  électeurs  pou- 
vaient réunir  tous  les  impôts  qu'ils  supportaient 
dans  le  département. 

Or,  le  conseil  général  et  le  conseil  d'arron- 
dissement ont  une  seule  et  même  origine,  car 
tous  deux  sont  nommés  par  les  suffrages  mêmes 
des  électeurs;  une  seule  exception  est  possible. 
Elle  a  lieu  dans  le  cas  où  deux  cantons  renfer- 
mant ensemble  moins  de  100  électeurs,  ayant 
été  réunis  pour  faire  le  choix  du  conseiller  gé- 
néral, chaque  cantoti  opère  isolément  le  choix 
du  conseiller  d'arrondissement  avec  des  électeurs 
complémentaires,  à  raison  de  ce  que  chaque 
canton  rendu  à  lui-même,  ou  l'un  deux,  s'est 
trouvé  n'avoir  plus  le  nombre  de  50  électeurs. 

4°  Le  nombre  des  conseillers  d'arrondissement 
et  de  département.  Car  chaque  canton  avait  au 
moins  deux  dé-égués  au  conseil  d'arrondisse- 
ment, et  chaque  arrondissement  avait  au  conseil 
général  autant  de  représentants  qu'il  renfermait 
de  cantons. 

Or,  chaque  canton  ne  nomme  plus  qu'un 
membre  de  conseil  d'arrondissement,  à  moins 

Sue  le  nombre  des  cantons  ne  soit  au-dessous 
e  5,  car  ce  conseil  ne  peut  renfermer  moins 
de  neuf  membres. 


Quant  au  conseil  général,  il  cesse  de  se  com- 
poser d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons* 
lorsque  le  département  renferme  plus  de  30  can- 
tons; car  dans  les  départements  qui  en  com- 
prennent au  delà  de  30,  on  n'accorde  néanmoins 
que  30  conseillers  généraux. 

5°  La  compatibilité  du  sacerdoce  avec  tes  fonc- 
tions de  conseiller  de  département  ou  d'arrondis- 
sement. Cette  compatibilité,  non  contestée  par 
toutes  vos  commissions,  parce  qu'elles  redou- 
taient autant  de  créer  des  incapacités  que  d'ad- 
mettre des  privilèges,  avait  été  refusée  par  la 
Chambre. 

Or,  elle  est  rétablie. 

Ainsi,  nombre  des  électeurs,  formation  du 
cens  électoral,  origine  uniforme  ou  diverse  des 
conseillers  d'arrondissement  et  de  département, 
nombre  de  ces  conseillers,  compatibilité  du  sa- 
cerdoce avec  les  fonctions  municipales  d'arron- 
dissement et  de  département,  tels  sont  les  cinq 
points  capitaux  sur  lesquels  porte  la  divergence 
de  sentiment  entre  les  Chambres. 

Le  nombre  des  électeurs,  la  formation  du  cens 
électoral  nous  semblent  avoir,  dans  les  projets 
votés  dans  cette  enceinte,  des  bases  en  concor- 
dance plus  exacte  avec  l'objet  de  l'institution  qui 
est  à  fonder  :  la  satisfaction  des  intérêts  de  toute 
nature  qui,  dans  l'arrondissement  et  le  dépar- 
tement, sont  remis  à  la  sollicitude  de  l'esprit 
municipal,  qui  ne  règne  pas  seulement  dans  les 
petites  fractions  du  pays  appelées  communes.  On 
reconnaît  que  la  puissance  de  cet  esprit  em- 
brasse le  département  entier,  puisquon  l'ap- 
pelle à  éclairer,  à  diriger  les  hauts  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif. 

La  compatibilité  pour  le  sacerdoce  est  une 
question  qui  se  résout  aisément  :  ce  n'est  qu'une 
question  de  majorité  de  suffrages. 

11  en  est  de  même  de  celle  du  nombre  de  con- 
seillers d'arrondissement. 

Mais  celle  du  nombre  des  membres  du  conseil 
général  est  subordonnée  à  la  solution  de  la  ques* 
tion  du  mode  de  leur  nomination,  c'est-à-dire 
de  la  réunion  des  électeurs,  ou  par  des  cantons 
isolés  ou  par  arrondissement  entier  ou  frac- 
tionné. 

Ces  manières  diverses  de  composer  l'assem- 
blée électorale  ne  sont  donc  pas  de  simples 
formes,  comme  pourraient  le  supposer  des  es- 
prits inattentlfs;  mais  elles  tiennent  à  l'essence 
même  de  l'organisation  des  conseils  :  soumises 
à  dos  influences  différentes,  elles  doivent  ame- 
ner aussi  dans  les  conseils  un  esprit  bien  peu 
semblable,  une  direction  bien  peu  analogue. 
Les  deux  Chambres  et  le  ministère  ont  proton- 
dément  compris  cette  vérité.  De  là,  ces  débats 
vifs  et  prolongés  sur  la  nomination  des  conseil- 
lers généraux  au  chef-lieu  de  canton  ou  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement.  Il  n'y  a  plus  de 
lumières  à  espérer  d'une  nouvelle  controverse  : 
tout  ce  que  la  raison  pouvait  jeter  de  jour  sur 
cette  question  viscérale,  elle  l'a  fait.  Chacun  a 
sa  conviction  désormais  inébranlable,  parce  que 
chacun  a  beaucoup  écouté,  et  religieusement 
médité. 

Les  deux  rapports  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
présenter  à  cette  tribune  développent  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  de  tous  les  systèmes 
qui  ont  été  conçus;  car  les  commissions  avaient 
embrassé  dans  leur  prévoyance  celui-là  même 
que  la  Chambre  des  pairs  a  adopté,  11  peut  donc 
trouver  ses  propres  explications  dans  nos  deux 
rapports.  Maintenant  il  suffît  de  peu  de  mots,  et 
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plutôt  pour  éveiller  les  souvenirs  que  pour  ré- 
capituler les  dissertations. 

Ainsi  s'explique  la  différence  permanente 
d'opinions  qui  n'est  pas  moins  saillante  entre 
les  membres  de  chaque  Chambre  qu'entre  les 
deux  Chambres  elles-mêmes. 

A  quel  juge  en  appeler  désormais?  Au  çrand- 
maitre  de  toutes  choses.  L'expérience,  1  expé- 
rience seule,  pratiquée  sur  une  société  qui,  par 
ses  intérêts,  ses  besoins,  ses  mœurs  même,  a  si 
peu  de  rapports  avec  la  société  pour  laquelle 
avait  été  créé  le  régime  de  Tan  VIII,  pourra  révé- 
ler quelle  opinion  est  la  plus  juste  entre  les 
modes  divers  d'élection  pour  les  membres  du 
conseil  général. 

Qu'on  ne  parle  pas  des  dangers  de  livrer  le 
ays  aux  chances  hasardeuses  de  l'expérience, 
(ne  telle  objection  est  ici  sans  valeur;  car  de 
tous  les  systèmes  mis  au  jour,  aucun  ne  produit 
moins  de  mouvement  que  celui  conçu  par  la 
Chambre  des  pairs  :  sa  base  électorale  est  plus 
étroite  que  le  projet  primitif  offert  par  le  gou- 
vernement en  septembre  1831  ;  et  les  villes  sur- 
tout, les  cantons  populeux  peuvent  s'en  aperce- 
voir. 

Vous  savez  maintenant  la  cause  qui  déter- 
mine votre  commission  à  vous  proposer  l'adop- 
tion pure  et  simple  du  projet.  11  contient  le 
principe  vivificateur  de  toute  institution  muni- 
cipale :  l'élection.  Cest  l'élection  qui,  par  ses 
inappréciables  avantages,  nous  fait  tenir  moins 
de  compte  des  imperfections  sur  lesquelles  l'ave- 
nir ne  manquera  pas  d'apporter  avec  sagesse  des 
remèdes  réparateurs. 

Notre  vote  approbatif  sera  un  nouveau  témoi- 
gnage de  notre  obéissance  à  la  Charte  constitu- 
tionnelle. Car  la  promesse  qui  y  est  écrite  n'est 
pas  seulement  de  fonder  des  institutions  dépar- 
tementales sur  un  système  électif;  mais  l'engage- 
ment y  est  pris  envers  la  France  de  lui  donner 
ces  institutions  dans  le  plus  court  délai  possible. 
La  France  les  attend.  Qui  oserait  assumer  sur  soi 
la  responsabilité  d'un  refus? 


1er  TABLEAU. 

En  1831,  la  liste  générale  des  jurés  était  ainsi 
composée  : 

Electeurs 99,728 

Fonctionnaires  publics  nommés  par 
le  roi  exerçant  des  fonctions  gratuites.       4,242 

Officiers  en  retraite  jouissant  d'une 
pension  de  1,200  francs  au  moins 5,861 

Docteurs  et  licenciés  des  facultés  de 
droits,  des  sciences  et  des  lettres 4,154 

Docteurs  en  médecine 4,282 

Membres  et  correspondants  de  l'In- 
stitut et  des  autres  sociétés  savantes. .  449 

Notaires 5,932 

Plus  imposés  nécessaires  dans  dix- 
huit  départements  pour  composer  le 
nombre  de  huit  cents  jurés  (1) 3,620 

Total 128,268 


(1)  Le  cent  le  plot  bas  auquel  ou  toit  descendu,  a  été 
de  89jfr.  16  pour  la  Corse,  et  de  93  fr. 


2*  TABLEAU 

Dressé  sur  des  renseignements  officiels,  et  qui 
rectifie  celui  présenté  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Classification  des  cantons 
selon  le  nombre  des  électeurs  qu'ils  renferment  (1). 

20  cantons  n'ont  aucun  électeur. 

95  cantons  ont  de. . .      là     4  électeurs. 

139 5à     9 

164 10  à    14 

213 15  à    19 

201 20à    24 

221 25  à    29 

380 30  à    39 

313 40  à    49 

225 50  à    59 

192 60  à    69 

121 70  à    79 

94 80  à    89 

63 90  à    99 

164 100  à  149 

43 150  à  199 

39 200  et  au-dessus. 

2,687 

139  cantons  renfermant  des  villes  qui  sont 
chefs-lieux  de  deux  ou  plusieurs  jus- 
tices de  paix  et  pour  lesquels  les  listes 
n'ont  pas  distingué  les  électeurs  par 
canton. 

De  ces  139  cantons  : 


20 


2  ont  ensemble  47  électeurs  ; 

2  en  comprennent  79; 
16  réunions,  de  2  cantons  chacune, 
comprennent  de  100  à  200  élec- 
teurs. 

Les  autres  agglomérations  compren- 
nent 200  électeurs  au  moins  pour 
2  cantons. 


Hautes-Alpes. 


38  pour  les 


2,846  Total  (non  compris  la  Seine) . 

3e  TABLEAU. 

D'après  le  système  établi  par  l'article  3  du 
projet  de  loi,  le  nombre  des  électeurs  complé- 
mentaires nécessaires  pour  porter  à  50  la  force 
électorale  de  chaque  canton,  serait  d'environ 
39,000,  savoir  : 


(1)  Non  compris  les  20  cantons  du  département  de  la 
Seine. 
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NOMBRE 

de 
CBIBNU. 

juie»   "l). 

TIUI    HOTIN 

plèm'enfeires. 

30 

111 
MO 

U 

47 
1S 

S,  MB 

«!*o) 

3»,1M 

d'environ  un 
,000  par  rap- 

(1)  La  loul  îles  Juréi  non  elecleun,  cun 
moyen  d'oleoteur*  par  cla*»e  de  canton. 

Mais  ce  nombre  est  au-dessous  de  la  réalité 
par  deux  motifs  : 

1"  On  a  pris  pour  terme  moven  7,  dans  la 
classe  de  5  à  9,  12  dans  celle  de  JO  à  14,  17  dans 
celle  de  15  à  19,  etc.,  et  il  est  très  possible  que 
dans  certaines  classes  il  y  ait  plus  de  cantons 
dans  la  moitié  inférieure  que  dans  la  moitié 
supérieure.  Le  terme  moyen  serait  donc  mieux 

filacë  plus  prés  de  la  limite  inférieure  que  de  la 
imite  supérieure. 

?•>  Parmi  les  139  cantons  dont  les  électeurs 
sont  confondus  sous  la  rubrique  du  chef-lieu 
commun  à  deux  ou  plusieurs  cantons,  il  en  est 

Slusieurs  qui  n'ont  pas  50  électeurs  et  jurés, 
insi  ceux  de  Bastia  et  de  Pau  n'ont  que  47  et 
79  électeurs  (soit,  avec  les  jurés,  52  et  87);  il  y 
aura  donc  dans  les  premiers  48  et  dans  les  au- 
tres 13  électeurs  complémentaires. 


RÉCAPITULATION. 

En  tenant  compte  des  fonctionnaires,  non  élec- 
teurs politiques,  que  leurs  emplois  publics  em- 
pêchent de  figurer  sur  ta  liste  du  jury  quoiqu'ils 
aient  les  titres  suffisants  pour  y  être  inscrits, 
tels,  par  exemple,  que  les  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  qui  sont  lous  OU  licencié»  ou  doc- 
teur* en  droit,  on  peut  porter  à  168,000  le 
nombre  des  électeurs  de  cantons,  formé  par  la 
réunion  des  jurés  et  des  citoyens  qui  ont  un  em- 
ploi incompatible  avec  les  fonctions  de  juré.  De 
ce  nombre  total,  un  dixième  environ,  c'est-à- 
dire  17,000  ne  sont  point  électeurs  politiques. 

D'après  le  troisième  tableau,  le  nombre  des 
électeurs  complémentaire*  nécessaire  pour  porter, 
dans  chaque  canton,  le  nombre  des  volants  à  50, 
est  de  39,168,  total  207,168. 

Ainsi,  la  probabilité  est  que  les  élections  des 
conseils  de  départements  et  d'arrondissements 
seront  faites  par  207,168  citoyens. 

Plvtieurt  voix  :  A  samedi!  à  samedi! 

D'autres  voix  :  Non!  non!  Après  le  budget  de 
la  guerre  1 

U.  le  PréMident.  S'il  y  a  dissidence,  je  vais 
consulter  la  Chambre. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  de  la 
loi  d'organisation  départementale  aura  lieu 
après  celle  du  budget  ne  la  guerre). 


M.  le  Président.  La  suite  de  l'ordre  du  jour 
appelle  le  rapport  du  budget  dei  recette*  de  1834.  (1) 

U.  DaiehAtel,  rapporteur.  Messieurs,  le  budget 
qui  est  présenté  pour  1834,  est  le  premier  depuis 
la  Révolution  de  Juillet  qui  ne  contienne  pas  de 
services  extraordinaires,  et  n'ait  pas  recours  au 
crédit.  Dans  les  trois  années  dont  nous  avons 
déjà  réglé  les  budgets,  l'augmentation  des 
charges  publiques  n'a  pas  permis  de  demander 
à  l'impôt  toutes  les  ressources  nécessaires  pour 
acquitter  les  dépenses;  i)  a  fallu  s'adresser  à 
l'emprunt.  On  aurait  tort  de  rechercher  aujour- 
d'hui si  cet  usage  du  crédit  a  été  un  bien  ou  un 
mal;  bon  ou  mauvais,  il  était  nécessaire.  San* 
doute,  quand  on  ne  consulte  que  les  théories, 
l'impôt  peut  obtenir  la  préférence  sur  l'emprunt; 
car  l'emprunt  engage,  et  quelquefois  consume 
l'avenir,  taudis  que  l'impôt,  une  fois  payé, 
semble  laisser  intactes  toutes  les  forces  du  pays. 
Mais  les  systèmes,  même  les  plus  spécieux. 
doivent  toujours  céder  devant  les  faits  :  or,  per- 
sonne ne  contestera  qu'il  n'eut  pas  été  possible 
d'obtenir,  par  le  moyen  de  l'impôt,  toutes  les 
sommes  qu  a  exigées  depuis  trois  ans  le  main- 
tien de  l'indépendance  nationale  :  il  ne  faut  donc 
pas  regretter  d'avoir  usé  du  crédit;  c'était  notre 
unique  ressource,  et  nous  n'avons  Tait,  en  em- 
pruntant son  secours,  que  nous  soumettre  à  la 
nécessité. 

Nous  ne  devons  pas  moins  nous  féliciter  de 
voir  enfin  disparaître  le  budget  extraordinaire, 
et  l'appel  au  crédit  qui  en  est  la  conséquence; 
ce  retour  à  l'ordre  habituel  des  choses  est  l'heu- 
reux effet  de  l'affermissement  de  la  paix,  et  du 
triomphe  d'une  politique  sage  et  modérée.  Il  est 
le  signe  de  la  stabilité  qu'a  déjà  conquise  le  gou- 
vernement fondé  par  notre  glorieuse  Révolution. 
11  marque  le  terme  de  cette  époque  d'irrégula- 
rité financière,  qui  toujours  accompagne  les  com- 
mencements dun  régime  politique  nouveau. 
Mettre  fin  à  la  fois  et  au  budget  extraordinaire 
et  au  provisoire,  ce  sera  là,  Messieurs,  l'honneur 
de  notre  courte  session.  Ce  résultat  suffit  pour 
lui  assurer  une  place  dans  nos  annales  législa- 
tives. 

Avant  d'examiner  le  système  proposé  pour  1834, 
il  convient  de  reporter  un  moment  nos  regards 
en  arrière,  et  de  voir  quels  changements  ont 
été  amenés  dans  l'état  de  nos  Mnances  par  les 
charges  extraordinaires  que  nous  supportons 
depuis  trois  ans.  Puisqu'à  dater  de  1834,  nous 
sortons  de  la  période  des  budgets  extraordi- 
naires, il  faut  résumer  les  faits  de  cette  période, 
et  eu  apprécier  les  résultats.  C'est  la  seule  ma- 
nière de  bien  établir  notre  point  de  départ. 
L'examen  de  la  situation  des  finances  est  l'in- 
troduction obligée  de  la  discussion  du  budget. 

Occupés  comme  nous  sommes  de  l'investiga- 
tion des  détails,  gardons-nous  toujours  de  né- 
Sliger  les  points  de  vue  généraux  du  système 
e  nos  finances.  Ce  serait  une  faute  grave.  Les 


it  composée  de  MX.  Duvergier  de 
lo  CiiinLm  d'Orsaq,  Itniijy-d'An- 


(l)Cctl 

Uauroiin..  le  marquis  d  .  _,       . 

fin».  Ri  vitre  de  Langue,  Duuion,  Rouille  ds  Fontaine, 
isratury,  Duprnl,  HressoD,  Oilier,  Parier  (Camille), 
Paisy,  le  romte  de  Rambuleau,  Sapey,  le  général  Se- 
melle, de  ftomus&l,  Ducliatel,  lo  Won  l'elei  (de  la 
Loiùre),  Deleisnrt  {François),  Cuuia-Gridnine,  Gtrain, 
le  b.iron  Lewlctiar  d'Auuay,  Gravier,  le  baron  Dupin, 

J-  ---"ii-Criej,  Uelf '«-=.—:--    ■ J 

"    -  -    ■■-'■--     LsioDvre,  Bunjrnï. 
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systèmes  financiers  veulent  être  envisagés  d'en- 
semble; ils  se  lient  étroitement  au  passé;  ils 
préparent  les  destinées  de  l'avenir. 

Quatre  années  composent  la  période  pendant 
laquelle  les  dépenses  de  l'Etat,  par  une  suite 
nécessaire  des  événements  politiques,  ont  dé- 
passé de  beaucoup  les  revenus  ordinaires  :  ce 
sont  les  années  1830,  1831,  1832  et  1833.        >  s 

Les  dépenses  de  1830  ont  été  fixées  par  la  loi 
de  règlement  à  la  somme  de  1,085,142,000  francs. 
Dans  la  loi  des  comptes  de  1831,  qui  nous  est  sou- 
mise en  ce  moment,  on  nous  propose  de  régler 
les  dépenses,  en  ajoutant  les  4,700.000  francs  du 
déficit  Kessner,  à  la  somme  de  1,219,310,000  fr. 
La  situation  provisoire  de  1832  donne  pour  les  dé- 
penses de  1  exercice  le  chiffre  de  1,190,748.000  fr. 
Enfin,  vous  venez  de  doter  pour  1833,  un  budget 
de  dépenses  qui  s'élève  à  1,120,394,000  francs 
et  encore  faut-il  ajouter  4,372,000  francs  pour 
les  crédits  alloués  par  des  lois  spéciales  en  dehors 
du  budget. 

Réunissez  toutes  ces  sommes,  vous  avez  pour 
la  dépense  totale  des  quatre  exercices,  une 
somme  de  4,029,966,000  francs. 

Comparez  maintenant  à  cette  dépense  les  re- 
venus ordinaires;  l'exercice  1830, en  comprenant 


avons  en  1832  986, 125,000  francs.  Enfin,  les  pro- 
duits de  1833  sont  évalués  par  le  budget  à  la 
somme  de  966,870,000  francs. 

Les  revenus  des  quatre  années  réunies,  pro- 
duisent une  recette  de  3,933,415,000  francs. 

Ainsi,  l'excédent  des  dépenses  sur  les  re- 
venus ordinaires  pour  les  quatre  années  est  de 
696,553,000  francs.  Cet  excédent  se  répartit  entre 
les  exercices,  de  la  manière  suivante  : 

1830.  63,346,000  fr. 

1831.  270,687,000 

1832.  204,622,000 

1833.  157,896,000 

Telles  sont  les  charges  que  les  événements 
politiques  nous  ont  imposées. 

La  plus  forte  portion  de  ces  dépenses,  comme 
vous  le  savez  tous,  appartient  au  ministère  de 
la  guerre.  11  a  fallu  pourvoir  à  la  sûreté  comme 
à  la  dignité  de  la  France,  et  pour  cela  réparer 
nos  places  fortes,  remplir  nos  arsenaux,  aug- 
menter le  nombre  de  nos  soldats.  Toutes  ces 
charges  ont  été  le  résultat  inévitable  de  l'état 
des  choses.  N'accusons  personne,  ni  le  gouver- 
nement, ni  les  partis.  11  était  dans  la  nature  de 
la  Révolution  de  Juillet  d'exciter  les  défiances 
de  l'Europe,  et  la  France  à  son  tour  devait 
s'armer  contre  ces  défiances.  Les  révolutions, 
même  les  plus  léçimites,  entraînent  toujours 
des  dépenses  considérables  à  leur  suite;  c'est  en 
quelque  façon  le  prix  auquel  il  faut  acheter  la 
liberté  et  l'indépendance  du  pays.  Aucun  de  nous 
ne  regrettera  les  sommes  que  de  si  grands  in- 
térêts nous  ont  coûtées. 

11  faut  voir  maintenant  par  quels  moyens  de 
finances  les  dépenses  extraordinaires  ont  été 
acquittées,  et  quels  seront  les  résultats  de  l'em- 
ploi de  ces  moyens  quant  à  la  balance  de  nos 
charges  et  de  nos  ressources. 

11  n'a  pas  été  luit  de  fon«'  pour  l'excédent  de 
dépeuse  de  1830;  c'est  l;i  ;iCtte  llottanle  qui  eu 
a  supporté  le  poids.  Le  déficit  probable  que  doit 
présenter  1832,  même  après  la  réalisation  de 
toutes  les  ressources  extraordinaires  affectées  à 
cet  exercice,  retombera  également  sur  la  dette 


flottante  ;  il  est  évalué  dans  les  comptes  officiels 
à  la  somme  de  40,108,000  francs. 

Un  impôt  extraordinaire  de  30  centimes, 
ajouté  à  la  contribution  foncière  a  été  accordé 
en  1831;  il  a  produit  46,442,000  francs.  Ajoutez 
les  retenues  sur  les  traitements  pour  les  huit 
derniers  mois  de  1831,  et  les  quatre  premiers 
de  1832,  ces  retenues  ont  fourni  une  recette  de 
9,759,000  francs.  Voilà  donc  56,201,000  francs 
procurés  par  l'impôt,  il  y  a  eu  pour  les  contri- 
buables un  sacrifice  pénible,  mais  ce  sacrifice 
une  fois  supporté  ne  laisse  pas  de  charges  pour 
les  budgets  futurs. 

Pour  tout  le  reste  des  dépenses,  des  crédits 
en  rentes,  et  en  ventes  de  bois  ont  été  ouverts 
au  ministre  des  finances.  Ces  crédits  s'élèvent 
pour  les  exercices  1831,  1832  et  1833,  à  la 
somme  de  546  millions.  La  portion  suivante 
avait  été  employée  au  1er  janvier  1833  : 


Ventes  de  bois 

Emprunt  de  1831 . . . 
Emprunt  national . . 
Emprunt  de  1832... 


58,079,000  fr, 
120,000,000 

21,422,000 
150,000,000 


Total....  349,501,000  fr. 

II  restait  donc,  pour  atteindre  la  limite  des 
crédits,  une  somme  d'environ  196  millions,  à  la 
disposition  du  gouvernement,  et  pour  acquitter 
les  dépenses  présumées,  il  y  avait  encore  à  faire 
usage  de  18/  millions  de  moyens  extraordi- 
naires. 

C'est  ainsi  que  les  dépenses  des  quatre  années 
se  répartiront  entre  la  dette  flottante,  l'impôt, 
les  ventes  de  bois  et  les  emprunts. 

La  dette  flottante  sera  chargée  d'une  somme 
de  103,825,000  francs,  représentant  les  déficits 
de  1830  et  1832;  en  calculant  à  4  0/0  l'intérêt 
de  cette  dette,  supposition  qui  ne  peut  être 
accusée  que  de  dépasser  le  taux  véritable,  il  eu 
résultera  une  charge  permanente  de 4, 138,000  fr. 

Au  l,r  janvier  1833,  le  revenu  des  bois  aliénés 
était  compté  pour  1,961,817  francs;  mais  pour 
avoir  la  diminution  réelle  des  revenus  de  l'Etat, 
il  faut  déduire  l'économie  obtenue  sur  les  frais 
de  surveillance,  qui  se  monte  à  85,619  francs,  et 
la  contribution  foncière  assise  sur  les  bois  ven- 
dus, qui  est  de  157,580  francs.  11  reste  donc  pour 
perte  nette,  1,717,488  francs.  Les  revenus  de 
l'Etat  seront  diminués  de  cette  somme,  par  l'effet 
des  aliénations  opérées  jusqu'à  1833. 

Calculons  maintenant  les  charges  des  em- 
prunts. 


Les  intérêts  de  l'emprunt  national,  contracté  au 
pair,  sont  de  1,071,120  francs.  Ainsi,  pour  les 
emprunts  déjà  contractés,  l'intérêt  de  la  dette  a 
été  accru  de  la  somme  de  15,828,191  francs. 

Telles  sont  les  charges  permanentes  résul- 
tant de  l'emploi  des  ressources  déjà  réalisées; 
4,138,000  francs  d'intérêts  de  la  dette  flottante; 
15,828,000  de  rente  inscrites  au  grand-livre,  en 
tout  19,906,000  francs  d'intérêts  à  payer  annuel- 
lement, à  quoi  il  faut  ajouter,  pour  la  diminu- 
tion du  revenudes  bois  une  somniede  1,717,000 fr. 

Mais  pour  balancer  les  budgets  et  arriver  en 
équilibre  à  l'exercice  183ï,  il  reste  encore  à  réa- 
liser 187  millions  sur  les  crédits  extraordinaires; 
supposons  que  27  millions  soient  obtenus  par  des 
ventes  de  bois  et  160  millions  par  un  emprunt* 
voici  les  charges  qui  pèseront  sur  le  Trésor  :  les 
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27  millions  procurés  par  l'aliénation  des  forêts, 
eu  supposant  les  nouvelles  ventes  laites  sur  le 
môme  pied  que  les  ventes  précédentes,  affaibli- 
ront les  revenus  de  l'Etat  d'une  somme  d'envi- 
ron 800,000  francs.  Quant  à  l'emprunt,  ce  n'est 
pas  même  évaluer  assez  haut  les  chances  de 
notre  crédit  public,  que  de  penser  qu'il  ne  grè- 
vera pas  le  Trésor  d'un  intérêt  de  plus  de 
4  1/2  0/0  (l);  mais  pour  éviter  les  mécomptes, 
prenons  l'intérêt  de  4  1/2  le  calcul  donne  pour 
lesiutérêtsderempruntunesommede7,200,000fr. 

Ainsi  donc,  quand  toutes  les  ressources  accor- 
dées par  les  lois  auront  été  réalisées,  nous  au- 
rons acquitté  toutes  nos  dépenses  extraordinaires, 
soldé  nos  budgets,  et  traversé  victorieusement 
la  crise  qui  suit  toujours  une  Révolution,  au  prix 
des  sacrifices  suivants  : 

Augmentation  d'intérêts  sur  la  dette  flottante, 
(par  évaluation) 4,138,000  fr. 

Intérêts  des  emprunts  déjà  con- 
tractés     15,828,000 

Diminution  nette  de  revenu 
sur  les  ventes  de  bois  faites  au 
1"  janvier  1833 1,717,000 

Diminution  sur  une  nouvelle 
aliénation  présumée  de 
27,000,000  francs,  par  approxi- 
mation   , . . , 800,000 

Intérêts  d'un  emprunt  de 
160,000,000  francs,  par  approxi- 
mation        7,200,000 

29,683,000  fr. 

11  nous  en  aura  coûté  de  29  à  30,000,000  francs 
de  charges  permanentes  pour  satisfaire  à,  l'excé- 
dent de  dépenses  d'environ  700  millions  qui  aura 
pesé  sur  les  quatre  années  1830,  1831,  1332  et 
1833. 

Pendant  cet  espace  de  temps,  les  impôts  n'au- 
ront pas  dépassé  la  proportion  des  dernières  an- 
nées de  la  Restauration.  Nous  avons  payé  en  1831, 
même  en  comprenant  les  30  centimes  tempo- 
raires et  les  retenues  sur  les  traitements, 
1,001,550,000  francs;  en  1832,986,135,000  francs; 
les  revenus  de  1833  sont  évalué*  par  le  budget 
à  966,870,000  francs  ;  la  moyenne  des  trois  an- 
nées est  de  984,840,000.  Comparez  maintenant 
ces  taxes  à  celles  des  années  1828  et  1829,  qui 
ne  présentent  aucun  impôt  temporaire;  la 
moyenne  des  deux  années  dépasse  le  chiffre  de 
987  millions  (2). 

Nous  venons  d'apprécier  l'augmentation  de 
charges  que  Ton  peut  attribuer  aux  événements 
politiques  qui  se  sont  succédé  depuis  1830  ; 
mais  il  faut  maintenant  mettre  en  regard  les 
diminutions  que  ces  événements  nous  ont  va- 
lues. 

A  travers  toutes  les  difficultés  d'une  situation 
pénible,  vous  avez  eu,  Messieurs,  la  sagesse  et 
le  courage  de  maintenir  l'amortissement;  il  con- 
tinuait à  racheter  la  dette,  pendant  que  les  em- 
prunts l'augmentaient.  Si  vous  aviez  cédé  aux 
conseils  qui  vous  invitaient  à  réduire  l'amortis- 
sement pour  réduire  proportionnellement  l'im- 
pôt, notre  dette  publique  serait  aujourd'hui  accrue 
de  toutes  les  sommes  qui  viennent  d'être  iudi- 


(1)  Cotte  donnée  suppose  un  emprunt  en  4  O/n  an 
taux  de  88  fr.  88.  La  supposition  est  au-dessous  de  la 
vérité;  mais  nous  voulons  laisser  de  la  marge  au  calcul. 

(£)  Ajoutez  qu'il  a  été  porté  dans  les  derniers  budgets 
pour  plusieurs  millions  de  recettes  spéciales  tenues  en 
dehors  des  budgets  précédents. 


quées.  Mais  l'action  de  l'amortissement  a  balancé 
dans  certaines  limites  les  effets  des  emprunts; 
du  22  juin  1830  au  1er  avril  dernier,  il  a  racheté 
11,681,000  francs  de  rentes;  en  supposant  que 
les  rachats  des  trois  derniers  trimestres  de  cette 
année,  se  fassent  dans  la  proportion  du  premier 
trimestre,  il  faudrait  ajouter  pour  obtenir  le  to- 
tal des  rentes  rachetées  au  1er  janvier  1834, 
2,849,000  francs  ;  les  rachats  de  l'amortissement 
devraient  donc  s'élever  dans  quatre  années,  à 
environ  14,500,000  fraucs  de  rentes  (1). 

Ces  rachats  viennent  en  déduction  des  charges 
imposées  par  les  besoins  extraordinaires  ;  car  il 
n'y  a  de  charge  véritable  que  la  dette  non  rache- 
tée; cette  dette  seule  est  un  fardeau  pour  nos 
(inances.  L'annulation  de  20  millions  ae  rentes 
proposée  par  le  budget  applique  en  réalité  au 
service  de  l'Etat  les  fonds  accumulés  par  l'amor- 
tissement pendant  les  années  qui  se  sont  écou- 
lées depuis  la  Révolution  de  Juillet;  nous  faisons 
à  cette  Révolution,  dans  l'intérêt  du  pays,  le 
même  sacrifice  que  la  Restauration,  dans  un  in- 
térêt de  parti,  a  fait  à  l'indemnité  des  émigrés; 
de  môme  qu'une  portion  de  l'indemnité  se  trou- 
vait prélevée  sur  l'amortissement,  dont  les  ra- 
chats de  1825  à  1830  étaient  annulés  chaque 
année,  de  même  aujourd'hui  nous  acquittons 
une  partie  de  nos  dépenses  annulant  toutes  les 
rentes  acquises  par  l'amortissement  pendant  la 
période  des  budgets  extraordinaires. 

Nous  avons  trouvé  une  autre  ressource  dans 
l'affectation  au  service  public  du  fonds  commun 
de  l'indemnité;  ce  fonds  a  restitué  à  l'Etat 
3,900,000  francs  de  rentes. 

Enfin  la  liste  civile,  qui  figure  parmi  les  dé- 
penses immuables  du  budget,  réduite  de  32  mil- 
lions à  13,  donne  encore  19  millions.  Et  il  con- 
vient d'ajouter  le  revenu  de  la  forêt  de  Ram- 
bouillet, qui,  du  domaine  de  la  Couronne,  a 
passé  dans  celui  de  l'Etat  :  ce  revenu  est  d'en- 
viron 500,000  francs. 

Voici  donc,  et  indépendamment  des  réductions 
faites  sur  les  divers  services,  quelles  sont  les 
diminutions  opérées  de  1830  à  1834  dans  les 
charges  fixes  du  budget  ; 

Rachats  de  l'amortissement  du 
22  juin  1830  au  tor  avril  1833.. .     11,681,000  fr. 

Rachats    des     neuf    derniers 
mois  de  1833,par  approximation.      2,849,000 

14,530,000  fr. 
Fonds  commun  de  l'indemnité.      3,900,000 
Réduction  de  la  liste  civile.. .     19,000,000 
Augmentation  des  ressources 
provenant  du  revenu  de  Ram- 
bouillet  , . .         500,000 

Total 37,930,000  fr. 

Ainsi,  si  les  quatre  années  présentent  une 
augmentation  de  charges  permanentes  de  près 
de  30  millions,  d'un  autre  côté  ces  charges  se- 
ront réduites  d'environ  38  millions.  La  balance 
reste  donc  encore  à  notre  avantage,  et  la  Révo- 
lution de  1830,  malgré  les  700,000,000  de  dépen- 
ses extraordinaires  n'a  pas  coûté  si  cher  au  pays 


(I)  Si  dos  renies  sont  annulées  on  18&1,  et  si  l'action 
du  fonds  d'amorti ss<  ment  appartenant  a  clos  effets  au- 
dessus  du  pair  est  suspendue,  les  calculs  no  seront  pas 
Sour  cela  infirmés  ;  les  dépenses  publiques  en  sorout 
autant  moins  fortes,  et,  par  conséquent,  si,  d'un  côté. 
Ton  rachète  moins,  de  l'autre,  on  empruntera  moins,  et 
toujours  dans  la  même  porportion. 


704 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  18  juin  1833.J 


que  le  prétendent  ses  adversaires.  Les  700  mil- 
lions se  trouvent  payés  au  moyen  de  la  réduc- 
tion de  la  liste  civile,  et  des  rachats  de  l'amor- 
tissement. 

Il  était  nécessaire,  Messieurs,  de  vous  présenter 
ces  calculs;  ils  tendent  à  établir  notre  situation 

{tour  le  budget  que  allons  régler.  Ils  résument 
es  résultats  des  budgets  précédents.  11  montrent 
que  pour  acquitter  les  services  de  1834,  nous  ne 
sommes  pas  en  position  plus  difficile  que  n'était 
la  Restauration  pour  satisfaire  aux  dépenses  de 
1830.  Us  répondent  à  d'injustes  attaques  et  à  des 
préventions  mai  fondées. 

Si  aujourd'hui  nous  éprouvons  quelques  diffi- 
cultés a  pourvoir  aux  besoins  d'un  budget  ordi- 
naire, c'est  que  nous  voulons  des  services  pu- 
blics plus  largement  organisés  qu'en  1830;  une 
armée  plus  nombreuse,  une  instruction  publique 
mieux  secourue,  des  travaux  d'utilité  générale 
plus  richement  dotés.  Quant  aux  fonds  libres, 

aue  laisse  pour  les  services  publics  la  balance 
es  charges  lixes  et  des  ressources  de  l'Etat,  ils 
n'ont  pas  diminué  depuis  1830,  ou  si  la  balance 
a  penché  d'un  côté,  c  est  en  notre  faveur  qu'elle 
a  changé. 

11  nous  a  semblé,  Messieurs,  qu'au  moment  où 
nous  allons  examiner  notre  position  financière 
pour  1834,  ce  tableau  des  faits  principaux  des 
quatre  exercices  précédents  ne  vous  paraîtrait 
pas  sans  intérêt;  quand  on  entre  dans  une  pé- 
riode financière  nouvelle,  il  faut  mesurer  le  che- 
min parcouru  pendant  la  période  d'où  l'on  sort; 
il  faut  déterminer  nettement  le  point  de  départ 
et  pour  cela  apprécier  les  modifications  surve- 
nues dans  les  charges  et  les  ressources  de  l'Etat. 

Nous  avons  régie,  il  y  a  peu  de  mois,  le  bud- 
get de  1833;  aucun  fait  nouveau  ne  s'est  révélé, 
qui  puisse  altérer  les  évaluations  de  dépeuses 
que  vous  avez  alors  adoptées.  S'il  survient  quel- 
que dépense  nouvelle,  elle  sera  probablement 
compensée  par  l'augmentation  des  recettes,  que 
promettent  les  produits  des  premiers  mois,  et 
que  doit  procurer  au  Trésor  le  développement 
rapide  de  la  prospérité  publique.  Nous  pouvons 
donc,  en  réglant  le  budget  de  1834,  regarder  le 
budget  de  1833,  comme  balancé  par  les  dépenses 
et  les  recettes  que  vous  avez  votées  dans  la  der- 
nière session. 

Ces  préliminaires  posés,  nous  sommes  en  me- 
sure d'établir  avec  précision  l'état  de  nos  finances 
en  1834. 

Les  dépenses  votées  pour  1833  s'élèvent  à 
1,120  millions;  les  ministres  n'ont  pas  cru  pou- 
voir opérer,  pour  1834,  une  réduction  de  plus  de 
100  millions,  et  encore  cette  réduction  n'est  elle 
que  nominative  pour  une  portion  des  dépeuses, 
car  elle  n'a  été  obtenue  que  par  le  transport  à 
des  lois  spéciales  d'une  dépense  de  plus  de 
20  millions,  qui  figurait  en  1833  au  budget  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
En  conservant  à  l'amortissement  les  fonds  que 
lui  accorde  le  budget  de  1833,  il  y  avait  à  pour- 
voir à  une  insuffisance  de  près  de  40  millions; 
car  le  ministre  des  finances  n'a  porté  daus  ses 
évaluations  nos  revenus  ordinaires  que  pour 
980  millions.  Un  milliard  19  millions  en  dépenses, 
980  en  recettes,  voilà  bien  un»;  différence  d'eu- 
viron  40  millions. 

Daus  le  projet  de  budget,  le  ministre  des 
finances  fait  supporter  cette  différence  par  por- 
tions égales  à  1  amortissement  et  à  l'impôt;  il 
propose  l'annulation  de  20  millions  de  rentes 
rachetées,  ce  qui  réduit  les  dépenses  à  999  mil- 
lions :  il  demande  pour  l'impôt  sur  les  boissons 


des  changements  de  tarifs,  qui  doivent,  suivant 
ses  calculs,  produire  20  millions,  ce  «|iii  porte  la 
recette  à  un  milliard.  Ainsi  s'établit  l'équilibre 
dans  le  budget  qui  vous  a  été  présenté  ;  la  dé- 
pense s'abaisse  de  20  millions  par  la  réduction 
de  l'amortissement,  et  la  recette  s'élève  d'une 
somme  égale  par  1  augmentation  des  droits  sur 
les  boissons. 

Avant  d'aborder  l'examen  des  nouvelles  taxes 
demandées  par  le  ministre,  votre  commission  a 
dû  rechercher  s'il  n'existait  pas  d'autres  moyens 
de  balancer  les  recettes  et  les  dépenses.  Ce  n'est 
qu'à  la  dernière  extrémité  que  la  prudence  per- 
met de  recourir  à  l'établissement  de  nouveaux 
impôts.  Votre  commission  a  donc  étudié  avec 
une  sévère  attention,  et  une  consciencieuse  sol- 
licitude, tous  les  systèmes  qui  paraissaient  pou- 
voir être  substitués  aux  propositions  du  budget. 

Quant  à  l'annulation  de  20  millions  de  rentes 
rachetées,  aucune  difficulté  ne  pouvait  s'élever; 
ainsi  que  vous  l'a  dit  l'honorable  rapporteur  du 
budget  des  finances,  ce  n'est  qu'avec  regret  que 
votre  commission  a  cédé  à  la  nécessité  gui  com- 
mande de  réduire  l'amortissement;  mais  quand 
la  nécessité  parle,  la  discussion  est  superflue. 
Votre  commission  ne  pouvait  pas,  plus  que  le 
gouvernement  lui-même,  se  soustraire  à  rem- 
pire  des  circonstances. 

11  n'y  avait  donc  de  question  sérieuse  que  sur 
la  manière  de  combler  le  déficit  de  20  millions 
que  laissait  .encore  entre  les  dépenses  et  les  re- 
venus ordinaires  de  l'Etat,  la  réduction  de  l'a- 
mortissement, telle  que  le  ministre  la  proposée. 

Un  premier  expédient  pouvait  s'offrir;  recher- 
cher si  le  budget  ne  contenait  pas  encore  quel- 
ques dépenses  extraordinaires,  placer  ces  dé- 
penses dans  une  classe  particulière,  les  acquitter 
par  des  moyens  de  crédit,  et  n'admettre  la  né- 
cessité d'une  balance  exacte  entre  les  revenus 
ordinairement  et  les  besoins  de  l'Etat,  que  pour 
le  reste  des  dépenses  ainsi  dégagées  de  tout  ce 
que  le  budget  de  1834  contieut  de  temporaire, 
de  tout  ce  qui  doit  disparaître  dans  les  budgets 
suivants. 

Cet  expédient  donnait  prise  à  une  objection 
grave;  il  ressuscitait  la  division  des  budgets  eu 
ordinaire  et  extraordinaire,  division  nécessaire 
dans  les  temps  difficiles,  mais  si  favorable  à  l'ac- 
croissement des  dépenses,  si  contraire  au  boa 
ordre  des  finances.  Votre  commission  ne  pense  pas 

3ue  le  budget  de  1834  présente  le  type  normal 
es  dépenses  et  des  ressources  de  la  France  ;  elle 
croit  qu  il  y  a,  parmi  les  dépenses,  des  charges 
temporaires  qui  devront  décroître  avec  le  temps: 
l'honorable  rapporteur  du  budget  de  la  guerre 
vous  a  signalé  les  réductions  que  l'avenir  doit 
amener  sur  cette  partie  des  services  publics. 
Mais  ce  serait  une  faute  en  finances  que  de  vou- 
loir solder  par  le  crédit  tout  ce  qu'il  y  a  d'extra- 
ordinaire dans  les  budgets;  il  existe  toujours 
une  certaine  portion  de  dépenses  flottantes,  qui 
se  composent  de  charges  accidentelles  et  qui  se 
maintient  à  peu  prOs  au  même  niveau,  parce 
que  les  accidents  d'une  année  sont  remplacés 
par  ceux  d'une  autre.  Pour  ne  pas  fausser  la 
vérité,  il  faut  donc  toujours  mettre  à  la  charge 
des  ressources  ordinaires  quelques  dépenses 
accidentelles,  une  sorte  de  moyenne  inévitable 
de  charges  extraordinaires;  ce  n'est  que  pour 
l'excédent  et  quand  les  besoins  prennent  une 
étendue  inaccoutumée,  que  les  vrais  principes 
permettent  de  s'adresser  au  crédit.  Il  est  de  plus 
une  raison  décisive  qui  tranche  la  question  :  si 
le  budget  de  1834  renferme  quelques  dépenses 
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i  doivent  disparaître,  il  contient  également 
es  recettes  qui  ne  se  reproduiront  pas  dans 
les  budgets  suivants.  La  loterie,  qui  produit 
10  millions,  s'éteint  au  1er  janvier  1836  ;  les 
3  millions  de  recouvrements  sur  les  prêts  faits 
au  commerce,  les  5  millions  de  bénéfices  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  les  2  mil- 
lions de  la  vente  des  domaines,  les  900,000  francs 
de  domaines  engagés  ne  sont  pas  non  plus  des 
ressources  permanentes.  Voilà  près  de  21  mil- 
lions de  revevus  sur  lesquels  nous  ne  pouvons 
pas  compter  à  toujours  Ils  balancent  les  réduc- 
tions de  dépenses  qu'il  est  permis  d'attendre 
d'un  avenir  prochain. 

Si  votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  divi- 
ser le  budget  en  ordinaire  et  extraordinaire,  elle 
a  repoussé  encore  avec  plus  de  force  l'idée  de 
le  laisser  en  déficit.  C'est  une  règle  financière 
suprême  que  de  toujours  balancer  les  dépenses 
et  les  voies  et  moyens.  Cette  règle  est  la  garantie 
des  intérêts  de  l'Etat.  Du  moment  où  la  oalance 
ne  serait  plus  nécessaire,  plus  de  limites  aux 
dépenses  des  divers  départements  ministériels; 
plus  de  contrôle  pour  le  ministre  des  finances 
sur  les  demandes  de  ses  collègues.  C'est  au  nom 
seul  de  la  nécessité  de  l'équilibre,  qu'il  peut  ar- 
rêter les  ministères  qui  dépensent,  et  qui  trou- 
vent toujours  d'excellentes  raisons  pour  dépen- 
ser. Le  jour  où  l'exemple  serait  donné  de  souffrir 
que  dans  le  budget,  la  dépense  dépassât  la  re- 
cette, la  perturbation  serait  dans  les  finances  : 
peu  importe  que  le  déficit  ne  fût  que  d'une  faible 
somme,  ce  n'est  pas  à  la  somme  qu'il  faut  re- 

rurder,  mais  à  l'exemple  ;  et  nous  n  hésitons  pas 
le  dire,  l'exemple  serait  aussi  funeste  qu  un 
déficit  accepté  comme  inévitable  serait  affligeant 
à  montrer. 

Les  mêmes  raisons  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  ne  pas  admettre  l'expédient  de  ba- 
lancer le  budget,  soit  par  un  crédit  en  rentes, 
soit  par  des  ventes  de  bois.  De  pareils  moyens 
appliqués  à  un  budget  ordinaire  le  constituent 
en  déficit;  or,  nous  avons  voulu  avant  tout  de- 
meurer fidèles  à  la  règle  qui  commande  de  pour- 
voir par  des  revenus  ordinaires  aux  dépenses 
ordinaires  de  l'Etat. 

Tels  sont  les  principes  adoptés  par  votre  com- 
mission comme  bases  de  son  travail,  ne  pas  lais- 
ser le  budget  en  déficit,  ne  pas  recourir  pour 
établir  la  balance  aux  moyens  extraordinaires. 

Toutes  les  réductions  opérées  sur  les  dépenses 
facilitaient  notre  tâche,  filles  diminuaient  d'au- 
tant la  différence  qu'il  s'agissait  de  combler.  Les 
divers  rapports  gui  vous  ont  été  soumis  propo- 
sent sur  les  services  des  réductions  qui  montent 
à  6,182,550  francs  (1).  11  ne  restait  donc  plus 
qu'environ  14  millions  à  obtenir. 


(1)  RÉDUCTIONS. 

Affaires  étrangères 79,000  fr. 

Intérieur 130,000 

Marine 125,097 

Guerre 6,288,753 

6,622,850  fr. 


AUGMENTATIONS  A  DÉDUIRE. 


Finances 

(En  laissant  de  côté  les 
changements  proposés  sur 
la  dette  publique.) 

T.  LXIXIV. 


307,400  fr. 


Le  résultat  du  projet  de  loi  sur  l'achèvement 
des  monuments  et  des  canaux  est  de  diminuer, 
pour  1834,  la  dépense  de  la  dette  publique.  Ce 
projetannule  immédiatement  5,000,000  de  rentes, 
rachetées.  Il  autorise,  il  est  vrai,  des  emprunts 
pour  une  somme  égale,  mais  ces  emprunts  n'au- 
ront lieu  que  successivement,  à  mesure  que 
l'avancement  des  travaux  réclamera  des  fonds. 
Gomme  les  travaux  ne  pourront  s'achever  qu'en 
plusieurs  années,  la  dépense,  pour  les  intérêts 
de  nouveaux  emprunts,  sera  nécessairement, 
en  1834,  inférieure  à  l'économie  procurée  par 
l'annulation  des  5,000,000  de  rentes.  Il  vous 
a  été  proposé,  dans  le  rapport  sur  le  budget  des 
finances,  d'augmenter  pour  cet  article  le  crédit 
delà  dette  flottante  de  1,500,000  francs.  Il  reste 
donc  3,500,000  francs  en  bénéfice  au  budget 
de  1834,  6  millions  d'un  côté,  trois  et  demi  de 
l'autre,  voilà  9  millions  et  demi.  C'est  à  peu  près 
la  moitié  de  la  différence  à  laquelle  les  20  mil- 
lions d'impôt  sur  les  boissons  devaient  pourvoir. 

Avant  de  nous  occuper  de  la  question  de  sa- 
voir si  de  nouveaux  impôts  devraient  être  éta- 
blis, et  quels  seraient  ces  impôts,  nous  avons 
examiné  avec  soin  toutes  les  évaluations  des  re- 
cettes, telles  qu'elles  sont  portées  au  budget.  La 
première  loi  d'un  budget,  soit  pour  la  dépense, 
soit  pour  la  recette,  c  est  d'êtrv  vrai  ;  il  ne  faut 
pas  plus  affaiblir  l'évaluation  des  produits,  qu'il 
ne  faut  exagérer  celle  des  dépenses.  Le  progrès 
de  la  prospérité  publique,  le  retour  de  l'ordre 
et  de  la  sécurité,  le  mouvement  si  animé  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  tout  semble  promettre 
)our  1834  une  augmentation  considérable  dans 
es  produits  indirects.  Nous  comptons  assez  sur 
'avenir  de  notre  pays  pour  croire  que  cette 
augmentation  sera  obtenue.  Mais  cependantnous 
n'avons  pas  voulu  nous  exposer  au  reproche  de 
remplacer  des  réalités  par  des  illusions  ;  et,  de 
peur  d'être  trompés  dans  nos  espérances,  nous 
nous  bornons  à  vous  proposer  quelques  faibles 
changements    d'évaluation.    Ces    changements 
qui  seront  expliqués  à  l'occasion  de  chaque  im- 
pôt particulier,  portent  sur  les  poudres,  les  droits 
sur  les  boissons  et  les  diverses  taxes  indirectes. 
Ils  élèvent  de  3,400,000  les  évaluations  du  mi- 
nistre des  finances. 

Lesdépenses  réduites,  les  évaluations  rectifiées, 
il  n'y  avait  pas  encore  équilibre.  Il  ne  pouvait 
plus,  toutefois,  être  question  des  modifications 
proposées  dans  le  tarif  des  droits  sur  les  bois- 
sons ;  car  ce  n'était  plus  de  20  millions  que  nous 
avions  besoin,  mais  d'une  somme  beaucoup 
moins  forte;  nous  n'avons  donc  pas  eu  à  exa- 
miner au  fond  le  système  du  ministre;  le  but 
qu'il  a  voulu  atteindre  n'était  plus  le  nôtre  par 
1  effet  de  la  différence  des  sommes.  Mais  votre 
commission  s'est  alors  posé  cette  question  :  Con- 
vient-il de  recourir  à  l'établissement  de  nou- 
veaux impôts,  soit  sur  les  boissons,  soit  sur  tout 
autre  objet,  pour  arriver  à  l'équilibre  entre  les 
recettes  et  les  dépenses? 

Dans  une  première  délibération,  cette  question 
a  été  résolue  affirmativement.  En  cela  votre 
commission  était  conséquente  avec  le  prir°ipe 


Justice 2,500 

Commerce 130,000 

Total 439,900 

Excédent  des  réductions 

sur  les  augmentations...    8,182,750  fr. 

4) 


700 


(Chambre  des  Dépotes.  J 


HÊG>E  M  LOUISFfUlJPPB. 


plutôt  pour  éveiller  les  souvenirs  qoe  poar  ré- 
capituler les  dissertations. 

Ainsi  s'explique  la  différence  permanente 
d'opinions  qui  n'est  pas  moins  saillante  entre 
les  membres  de  chaque  Chambre  qu'entre  les 
deux  Chambres  elles-mêmes. 

A  quel  juge  en  appeler  désormais?  Au  grand- 
maître  de  toutes  choses.  L'expérience,  "expé- 
rience seule,  pratiquée  sur  une  société  qui,  par 
ses  intérêts,  ses  besoins,  ses  mœurs  même,  a  si 
peu  de  rapports  arec  la  société  pour  laquelle 
avait  été  créé  le  régime  de  l'an  VIII,  pourra  révé- 
ler quelle  opinion  est  la  plus  juste  entre  les 
modes  divers  d'élection  pour  les  membres  du 
conseil  général. 

Qu'on  ne  parle  pas  des  dangers  de  livrer  le 

Îiays  aux  chances  hasardeuses  de  l'expérience. 
Jne  telle  objection  est  ici  sans  valeur;  car  de 
tous  les  systèmes  mis  au  jour,  aucun  ne  produit 
moins  de  mouvement  que  celui  conçu  par  la 
Chambre  des  pairs  :  sa  base  électorale  est  plus 
étroite  que  le  projet  primitif  offert  par  le  gou- 
vernement en  septembre  1831  ;  et  les  villes  sur- 
tout, les  cantons  populeux  peuvent  s'en  aperce- 
voir. 

Vous  savez  maintenant  la  cause  qui  déter- 
mine votre  commission  à  vous  proposer  l'adop- 
tion pure  et  simple  du  projet.  Il  contient  le 
principe  vivificateur  de  toute  institution  muni- 
cipale :  l'élection.  (Test  l'élection  qui,  par  ses 
inappréciables  avantages,  nous  fait  tenir  moins 
de  compte  des  imperfections  sur  lesquelles  l'ave- 
nir ne  manquera  pas  d'apporter  avec  sagesse  des 
remèdes  réparateurs. 

Notre  vote  approbatif  sera  un  nouveau  témoi- 
gnage de  notre  obéissance  à  la  Charte  constitu- 
tionnelle. Car  la  promesse  qui  y  est  écrite  n'est 
pas  seulement  de  fonder  des  institution*  dépar- 
tementales sur  un  système  électif;  mais  l'engage- 
ment y  est  pris  envers  la  France  de  lui  donner 
ces  institutions  dan»  le  plus  court  délai  possible. 
La  France  les  attend.  Oui  oserait  assumer  sur  soi 
la  responsabilité  d'un  refus? 


1"  TABLEAU. 

En  1831,  la  liste  générale  des  jurés  était  ainsi 
composée  : 

Electeurs 99,728 

Fonctionnaires  publics  nommés  par 
le  roi  exerçant  des  fonctions  gratuites.       4,242 

Officiers  en  retraite  jouissant  d'une 
pension  de  1,200  francs  au  moins 5,861 

Docteurs  et  licenciés  des  facultés  de 
droits,  des  sciences  et  des  lettres 4,154 

Docteurs  en  médecine 4,282 

Membres  et  correspondants  de  l'In- 
stitut et  des  autres  sociétés  savantes. .  449 

Notaires 5,932 

Plus  imposés  nécessaires  dans  dix- 
huit  départements  pour  composer  le 
nombre  de  huit  cents  jurés  (1) 3,620 

Total 128,268 


(I)  Lt  cens  le  plut  bas  auquel  on  toit  descend  a,  a  été 
de  5»jfr.  16  pour  la  Corse,  et  de  93  fr.  98  pour  les 
Hautes-Alpes. 


[8  juin  1833.] 


2e  TA  BLE  AL 


Dressé  sur  des  renseignements  officiels,  et  qui 
rectifie  celui  présenté  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  pairs. 

Classification  des  cantons 
selon  le  nombre  des  électeurs  qu'ils  renferment  (1). 

20  cantons  n'ont  aucun  électeur. 

95  cantons  ont  de. . .  là  4  électeurs. 

139 5à  9 

m 10  à  14 

213 15  à  19 

201 20à  24 

221 25  à  29 

380 30  à  39 

313 40  à  49 

192 60  à    69 

121 70  à    79 

94 80à    89 

63 90  à    99 

164 100  à  149 

43 150  à  199 

39 200  et  au-dessus. 

2,687 

139  cantons  renfermant  des  villes  qui  sont 
chefs-lieux  de  deux  ou  plusieurs  jus- 
tices de  paix  et  pour  lesquels  les  listes 
n'ont  pas  distingué  les  électeurs  par 
canton. 

De  ces  139  cantons  : 

/    2  ont  ensemble  47  électeurs; 
\    2  en  comprennent  79; 
20  <  16  réunions,  de  2  cantons  chacune, 
1         comprennent  de  100  à  200  élec- 
'         teurs. 

Les  autres  agglomérations  compren- 
nent 200  électeurs  au  moins  pour 
2  cantons. 

2,846  Total  (non  compris  la  Seine). 

3*  TABLEAU. 

D'après  le  système  établi  par  l'article  3  du 
projet  de  loi,  le  nombre  des  électeurs  complé- 
mentaires nécessaires  pour  porter  à  50  la  force 
électorale  de  chaque  canton,  serait  d'environ 
39,000,  savoir  : 


(1)  Non  compris  les  20  cantons  do  département  de  la 
Seine. 


Tableau. 
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nombreux  détails  du  budget,  on  arrive  aux  dé- 
ductions suivantes,  qu'il  est  nécessaire  d'opérer, 
pour  dégager  le  chiure  véritable  de  l'impôt  : 

Sommes  non  perçuesou  restituées. (Non-valeurs, 
primes,  escomples,  etc.) 19,334,000  fr. 

Produits  des  domaines,  des 
forêts,  produits  divers 49,010,000 

Amendes  et  autre  perceptions 
qui  ne  sont  pas  de  taxes 8,011,000 

Valeurs  fournies  aux  contri- 
buables (tabacs,  poudres,  pos- 
tes, etc.) 38,575,000 

Total 114,930,000  fr. 

*  Il  ne  reste  donc  pour  l'impôt  sur  les  983  mil- 
lions, que  huit  cent  soixante-huit  millions,  et 
encore  cette  somme  comprend  pour  quinze  mil- 
lions la  loterie  et  le  jeu,  qui  ne  peuvent  pas 
être  regardés  (comme  un  impôt  régulier,  assis 
sur  la  généralité  des  contribuables  et  devant  les 
atteindre  tous  dans  la  proportion  de  leurs  re- 
venus. 

Telle  est  la  somme  à  laquelle  en  réalité  se 
réduisent  les  taxes  de  la  France.  Nous  allons 
maintenant  examiner  rapidement  les  différentes 
parties  de  la  loi  des  recettes. 

Avant  de  passer  à  chaque  impôt  particulier, 
une  observation  doit  être  faite  sur  l'article  ll,r 
de  la  loi,  qui  contient  la  nomenclature  des 
divers  impôts  dont  la  perception  est  autorisée. 
Cet  article  comprend  à  la  fois  et  les  impôts  per- 
çus par  le  Trésor,  et  les  taxes  spéciales  des- 
tinées à  différents  objets  d'utilité  publique  ou 
locale.  Les  deux  sortes  de  taxes  sont  confon- 
dues, et  il  en  résulte  de  l'obscurité  pour  le  texte 
de  la  loi,  comme  de  l'embarras  pour  la  discus- 
sion. Nous  pensons  qu'il  convient  de  distinguer 
ces  deux  classes  d'impôts,  et  de  faire  de  chacune 
d'elles  l'objet  d'un  article  particulier;  le  premier 
article  renfermerait  les  taxes  perçues  au  profit 
de  l'Etat,  et  le  deuxième  les  impôts  spéciaux. 
U  conviendrait  aussi,  dans  le  premier  article, 
de  ranger  les  divers  impôts  dans  1  ordre  même 
du  tableau  annexé  au  budget.  C'est  sur  ce 
tableau,  en  effet,  que  le  vote  doit  porter,  et 
il  faut  qu'il  y  ait  concordance  entre  le  ta- 
bleau et  le  texte  de  la  loi.  Nous  n'avons  pas  cru 
toutefois  devoir,  pour  cette  année,  présenter 
d'amendements,  et  nous  nous  bornons  à  recom- 
mander cette  observation  à  l'attention  du  mi- 
nistre des  finances.  U  faudra  aussi  ajouter  à  la 
liste  des  impôts  autorisés  le  produit  au  visa  des 
passeports  et  de  la  légalisation  des  actes  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 

CONTRIBUTION    FONCIÈRE. 


Là  différence  provient  pour  la  plus  forte  portion 
de  nouvelles  dépenses  extraordinaires  d'utilité 
départementale-  U  y  a  cependant  un  accroisse- 
ment dans  le  principal  même  de  la  contribution, 
oui  est  de  58,/81  francs  plus  élevé  qu'en  1833. 
Ce  changement  est  expliqué  dans   le  tableau 

1 'oint  au  budget,  en  exécution  de  l'article  2\  de 
a  loi  du  23  juillet  1S;U 

La  contribution  foncière  fournit  plus  du  quart 
du  revenu  total  de  l'Etat.  Elle  a  supporté  en  1821 
une  partie  de  nos  charges  extraordinaires.  C'est 
une  ressource  qu'il  faut  soigneusement  ménager 
pour  les  temps  difficiles.  Ceux  qui  veulent  faire 


retomber  sur  l'impôt  foncier  le  dégrèvement  que 
leurs  théories  accordent  à  l'impôt  indirect,  com- 
mettent une  étrange  erreur;  ils  ne  s'aperçoivent 
pas  que  l'impôt  foncier  lui-même,  est  eu  der- 
nier ré>ultat,  payé  par  le  consommateur,  qui 
achète  les  produits  du  sol  plus  cher  que  si  l'im- 
pôt n'existait  pas;  ils  renouvellent  les  vieux 
systèmes  des  économistes  de  la  secte  de  Ques- 
nay,  systèmes  depuis  longtemps  détruits  par  la 
science,  et  abandonnés  par  tous  ceux  qui  ont 
posé  les  bases  de  l'économie  politique.  Sans  en- 
trer à  fond  dans  ces  questions  délicates,  une 
raison  puissante  s'oppose  à  l'augmentation  de 
l'impôt  foncier;  chacun  se  plaint  de  l'état  de 
l'agriculture  dans  une  grande  partie  de  la 
France;  or,  à  quoi  tient  le  peu  d'avancement  de 
de  la  culture  dans  certains  départements?  La 
principale  cause,  c'est  le  défaut  de  capitaux.  Il 
laut  donc  laisser  à  l'agriculture  le  plus  de  capi- 
taux possible  et  par  conséquent  ne  pas  lui  en- 
lever par  un  accroissement  de  l'impôt  foncier 
des  fonds  utiles  qui,  versés  dans  nos  campa- 
gnes, féconderont  notre  sol,  multiplieront  ses 
produits,  et  par  un  nouveau  développement  de 
la  richesse  publique,  ouvriront  au  Trésor  de 
nouvelles  sources  de  revenus. 

Une  disposition  particulière  nous  est  proposée 
au  sujet  des  pertes  de  revenus,  éprouvées  parles 
propnélaires  de  maisons.  Cette  disposition  avait 
déjà  été  soumise  à  la  Chambre  sous  forme  d'a- 
mendement et  rejetée  lors  de  la  discussion  du 
budget  de  1833.  Introduite  aujourd'hui,  par  le 
minière  lui-même,  elle  a  été  dans  le  sein  de  la 
Commission  l'objet  d'un  sérieux  examen. 

L'article  &4  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  était 
conçu  dans  les  ternies  suivants  :  «  Les  maisons 
qui  auront  été  inhabitées  pendant  toute  Tannée, 
seront  cotisées  seulement  à  raison  du  terrain 

3u'elles  enlèvent  à  la  culture,  évalué  sur  le  pied 
es  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
mune. »  De  ce  texte  un  peu  ambigu,  il  résultait 
que  les  maisons  qui  étaient  restées  inhabitées 
pendant  un  an  n'étaient  pas  imposées  comme 
propriétés  bâties,  mais  seulement  à  raison  du 
terrain  occupé,  et  que  par  conséquent  l'impôt 
qui  aurait  du  peser  sur  elles  retombait  sur  le 
reste  de  la  matière  imposable.  Ce  svstèmea  été 
changé  par  la  loi  du  15  septembre  18Ô7,  qui  a  fait 
la  règle  de  la  matière  jusqu'à  nos  jours.  D'après 
cette  Toi,  une  distinction  fondamentale  est  établie  ; 
quand  un  propriétaire  est  imposé  ou  que  la  chose 
qui  le  soumet  à  l'impôt  vient  à  périr,  il  peut  se 
pourvoir  en  décharge  ou  réduction  devant  le 
conseil  de  préfecture;  et,  lorsque  ce  conseil  a 
prononcé  la  réduction  ou  la  décharge,  le  mon- 
tant est  réimposé  sur  les  rôles  de  la  commune 
pour  l'année  suivante;  si,  au  contraire,  le  re- 
venu est  perdu  en  totalité  ou  en  partie,  il  n'y 
a  lieu  qu'a  une  demande  en  remise  ou  modé- 
ration; les  remises  ou  modérations  sont  ac- 
cordées par  le  préfet  et  le  montant  en  est  pris 
sur  le  fonds  de  non-valeurs.  Pas  de  distinction 
à  cet  égard  entre  les  propriétés  bâties  et  les 
propriétés  non  bâties;  la  loi  est  formelle,  et 
l'article  38  statue  en  termes  exprès  sur  les  pro- 
priétés de  la  seconde  espèce. 

Entre  le  fonds  de  non-valeurs  et  le  fonds  de 
réimposilion,  il  y  a  cette  différence  que  le  fonds 
de  non-valeurs  est  fourni  par  la  lolalifé  des 
contribuables  de  la  France,  et  le  fonds  de  réim- 
position par  les  contribuables  de  la  commune 
seulement:  le  fonds  de  non- valeurs  est  fixé  par 
la  loi  du  budget,  tandis  que  le  fonds  de  réimposi- 
tions diminue  ou  augmente  en  raison  des  besoins  ; 
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consacré  par  elle,  de  ne  point  souffrir  de  déficit 
dans  le  budget,  et  de  ne  pas  s'adresser  à  des 
moyens  de  crédit.  Quelque  désir  que  Ton  éprouve 
d'alléger  les  charges  des  contribuables,  il  faut 
bien,  quand  un  délicit  se  présente  dans  le  budget 
ordinaire,  demander  à  l'impôt  d'y  pourvoir:  ce 
serait  mal  servir  son  pays, ce  serait  trahir  les  in- 
térêts les  contribuables  eux-mêmes,  que  de  lais- 
ser le  désordre  s'introduire  dans  les  finances, 
s'épargner  la  tâche  difficile  de  dire  à  ses  conci- 
toyens une  vérité  pénible. 

Le  bon  ordre  des  finances  n'est  pas  seulement 
un  intérêt  du  Trésor  ou  de  comptabilité;  c'est  le 

{►reinier  intérêt  de  l'Etat  et  des  contribuables; 
a  puissance  nationale,  la  grandeur  du  pays,  la 
prospérité  publique,  tout  s'y  rattache  ;  le  sacri- 
fice, supporté  pour  le  maintenir,  ne  sont  pas 
stériles;  et  ceux  qui,  chargés  de  régler  les  inté- 
rêts de  leur  patrie,  refuseraient  de  souscrire  aux 
conditiousqu  il  impose,  prépareraient  des  regrets 
amers. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  ce  principe,  qui 
a  présidé  à  nos  délibérations,  nous  avons  pensé, 
lorsque  nous  avons  reconnu  combien  était 
faible  la  différence  qui  restait  entre  les  ressour- 
ces et  les  besoins,  qu'il  ne  convenait  pas  pour 
si  peu  de  soulever  des  questions  graves,  et  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  le  moment  se- 
rait mal  choisi  pour  engager,  au  sujet  de  quel- 
ques millions,  un  débat  sur  notre  système  a'im- 
f>ôts.  Alors  le  moyen  s'est  offert  de  prélever  sur 
>s  rentes  rachetées  par  l'amortissement  la 
somme  nécessaire.  L'honorable  rapporteur  du 
budget  des  finances  vous  a  rendu  compte  de 
cette  détermination.  Pour  ne  pas  demeurer  au- 
dessous  des  besoins,  la  commission,  comme 
vous  le  savez  déjà,  s'est  arrêtée  à  un  prélève- 
ment de  7  millions. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  ramené  l'équilibre 
entre  les  dépenses  et  les  recettes  du  budget.  Les 
dépenses  proposées  étaient  de999, 140,728  francs; 
elle  se  trouvent  réduiies  à  982,457,778  francs, 
par  la  réduction  de  6,182,750  francs  sur  les  di- 
vers ministères,  par  l'annulation  de  5  millions  de 
rentes  rachetées,  prononcée  dans  le  projet  de  loi 
sur  les  travaux  publics,  et  qui  n'exige  qu'un 
supplément  de  1,500,000  francs  au  crédit  de  la 
dette  ilottante;  enfin,  par  l'autre  annulation 
de  7  millions,  que  la  commission  vous  a  pro- 
posée dans  le  rapport  sur  le  budget  des  finances. 
Quant  aux  recettes,  eu  laissant  de  côté  les  20  mil- 
lions que  devaient  produire  les  nouveaux  droits 
sur  les  boissons,  elles  n'étaient  évaluées  qu'à 
980,24 '4,^3 francs;  nous  portons  cette  évaluation 
à  983,647,843  francs.  Les  recettes  offrent  donc 
un  excédent  de  près  d'un  million. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  ne  vous  proposons  l'éta- 
blissement d'aucun  nouvel  impôt.  Nous  nous 
bornons  à  maintenir  pour  183-4  les  impôts  exis- 
tants, et  ce-t  l'amortissement,  fortifié  pour 
l'avenir  par  les  garanties  introduites  dans  la  loi 
particulière  vous  avez  récemment  votée,  que 
porteront  les  sacrifices  au  prix  desquels  nous 
acheton>  l'équilibre  du  budget. 

La  question  dont  nous  venons  de  vous  offrir 
la  solution  était  la  seule  importante  que  présen- 
tât le  budget  de  1834.  Placés  en  l'ace  d'une 
augmentation  d'impôts  demandée,  nous  n'avions 
>as  à  rechercher  s'il  était  possible  de  réduire 
es  taxes;  en  ne  i«s  augmentant  pas,  nous  avons 
fait,  à  l'intérêt  des  contribuables,  toute  la  part 
que  permettent  les  circonstances.  Nous  n'avons 
pas  pu  davantage  soumettre,  pour  cette  année, 
a  un  examen  approfondi  le  système  de  nos  im- 
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pots.  Renfermés  dans  les  étroites  limites  de 
cette  seconde  session,  le  temps  nous  a  manqué 
pour  un  travail  aussi  difficile.  Ni  pour  la  recette 
ni  pour  la  dépense,  nous  n'avons  pris  ce  budget 
comme  normal  ;  son  véritable  caractère  comme 
sa  principale  utilité,  c'est  de  nous  délivrer  du 
provisoire;  mais  ce  caractère  est  précisément 
en  opposition  avec  l'idée  d'un  budget  normal  ; 
car,  1  adoption  d'un  pareil  budget  suppose  un 
laborieux  examen,  de  longs  débats,  une  étude 
sévère  du  système  de  nos  revenus  publics  dans 
toutes  ses  branches  et  dans  tous  ses  détails. 

Ce  système,  sans  doute,  peut  être  amélioré  ; 
mais  les  bases  en  sont  bonnes,  et  la  réflexion 
les  adopte  comme  l'expérience  les  consacre.  Ce 
qui  distingue  notre  système  financier,  c'est  de 
partager  le  fardeau  des  taxes  entre  l'impôt  direct 
et  l'impôt  indirect.  L'Angleterre  ne  demande 


Notre  système  actuel  est  meilleur;  il  n'a  rien 
d'absolu,  rien  d'exclusif,  et,  quoi  que  puissent 
prétendre  certains  esprits,  qui  semblent  rétro- 
grader jusqu'aux  premiers  jours  de  la  science  de 
l'économie  politique,  jamais  les  finances  de  la 
France  ne  pourront  se  passer  de  ces  deux  éléments 
combinés.  Les  finances  d'un  peuple  ne  sont  paa 
quelque  chose  de  capricieux  et  d'arbitraire; 
elles  tiennent  à  son  génie,  à  ses  mœurs,  à  l'état 
de  la  société;  à  la  nature  même  du  soi,  &  la 
façon,  en  un  mot,  dont,  chez  la  nation  dont  il 
faut  régler  les  revenus,  la  richesse  publique  se 
produit  et  se  répartit.  Il  y  a  là  des  faits  néces- 
saires que  l'on  ne  peut  modifier,  et  dont  il  faut 
savoir  reconnaître  l'empire. 

Quant  aux  perfectionnements  à  introduire» 
souvenons-nous  toujours  qu'il  n'est  pas  d'oeuvre 
plus  délicate  etquidemande  plus  de  précautions. 
Lorsque  l'état  des  dépenses  publiques  ne  com- 
porte pas  une  diminution  d'impôts,  on  ne  peut 
changer  l'assiette  des  taxes  sans  blesser  de 
nombreux  intérêts.  Pour  soulager  les  uns,  il 
faut  de  toute  nécessité  charger  les  autres.  11  n'est 
pas  pour  une  pareille  entreprise  de  moment 
moins  favorable  que  celui  (Tune  révolution; 
nous  eu  avons  eu  depuis  1830  plusieurs  exem- 
ples. Ce  n'est  pas  lorsque  les  passions  sont  ani- 
mées, et  que  toutes  les  questions  se  tranchent, 
moins  par  la  rétlexion  que  par  le  sentiment, 

Su'il  convient  d'aborder  les  questions  financières 
lies  veulent  de  la  patience,  de  l'étude,  du  calme» 
une  méditation  froide  et  dégagée  de  toute  vive 
préoccupation.  Biles  veulent  surtout  être  réso- 
lues d'une  manière  définitive  ;  le  provisoire  leur 
est  funeste.  Rien  de  plus  dangereux  pour  les  in- 
térêts matériels  que  le  provisoire;  et  la  faute  la 
plus  grave  que  l'on  puisse  commettre  en  fait  de 
finances,  c'est,  quand  on  croit  devoir  toucher  à 
un  système,  de  ne  pas  le  remplacer  sur-le-champ 
par  quelque  chose  de  complet  et  de  définitif. 

D'après  les  évaluations  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  les  recettes  de  l'exer- 
cice 1834  s'élèveront  àla  somme  de 983,644,843  f. 
11  est  bon  de  faire  remarquerque  dans  cette  somme 
tout  n'est  pas  impôt.  Il  y  a  des  sommes  qui  figu- 
rent en  recette  et  qui  ne  sont  pas  réellement 
perrues  par  le  Trésor,  ou  qui  sont  restituées 
apivs  la  perception.  11  y  a  des  produits  qui  pro- 
viennent de  propriétés,  de  domaines,  de  sources 
diverses  étrangères  à  l'impôt  ;  il  y  a  enfin  une 
portion  des  produits  qui  n'est  que  la  représenta- 
tion de  valeurs  matérielles  fournies  par  l'Btat 
aux  contribuables.  Ouandonaualyseareo  soin  tes 
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nombreux  détails  du  budget,  on  arrive  aux  dé- 


primes, escomptes,  etc.) 19,334,000  fr. 

Produits  des  domaines,  des 
forêts,  produits  divers 49,010,000 

Amendes  et  autre  perceptions 
qui  ne  sont  pas  de  taxes 8,01 1 ,000 

Valeurs  fournies  aux  contri- 
buables (tabacs,  poudres,  pos- 
tes, etc.) 38,575,000 

Total 114,930,000  fr. 

'  Il  ne  reste  donc  pour  ri  m  put  sur  les  983  mil- 
lions, que  huit  cent  soixante-huit  millions,  et 
encore  cette  somme  comprend  pour  quinze  mil- 
lions la  loterie  et  le  jeu,  qui  ne  peuvent  pas 
être  regardés  (comme  un  impôt  régulier,  assis 
sur  la  généralité  des  contribuables  et  devant  les 
atteindre  tous  dans  la  proportion  de  leurs  re- 
venus. 

Telle  est  la  somme  à  laquelle  en  réalité  se 
réduisent  les  taxes  de  la  France.  Nous  allons 
maintenant  examiner  rapidement  les  différentes 
parties  de  la  loi  des  recettes. 

Avant  de  passer  à  chaque  impôt  particulier, 
une  observation  doit  être  laite  sur  l'article  1er 
de  la  loi,  qui  contient  la  nomenclature  des 
divers  imputa  dont  la  perception  est  autorisée. 
Cet  article  comprend  à  la  t'ois  et  les  impôts  per- 
çus par  le  Trésor,  et  les  taxes  spéciales  des- 
tinées à  différents  objets  d'utilité  publique  ou 
locale.  Les  deux  sortes  de  taxes  sont  confon- 
dues, et  il  en  résulte  de  l'obscurité  pour  le  texte 
de  la  loi,  comme  de  l'embarras  pour  la  discus- 
sion. Nous  pensons  qu'il  convient  de  distinguer 
ces  deux  classes  d'impôts,  et  de  faire  de  chacune 
d'elles  l'objet  d'un  article  particulier;  le  premier 
article  renfermerait  les  taxes  perçues  au  profit 
de  l'Etat,  et  le  deuxième  les  impôts  spéciaux. 
Il  conviendrait  aussi,  dans  le  premier  article, 
de  ranger  les  divers  impôts  dans  Tordre  même 
du  tableau  annexé  au  budget.  C'est  sur  ce 
tableau,  en  effet,  que  le  vote  doit  porter,  et 
il  faut  qu'il  y  ait  concordance  entre  le  ta- 
bleau et  le  texte  de  la  loi.  Nous  n'avons  pas  cru 
toutefois  devoir,  pour  cette  année,  présenter 
d'amendements,  et  nous  nous  bornons  à  recom- 
mander cette  observation  à  l'attention  du  mi- 
nistre des  finances.  11  faudra  aussi  ajouter  à  la 
liste  des  impôts  autorisés  le  produit  du  visa  des 
passeports  et  de  la  légalisation  des  actes  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères. 

CONTRIBUTION    FONCIÈRE. 

Le  produit  de  cette  contribution  est  porté  au 
budget  de  1834  pour  245,511,154  francs.  Il  ne 
ûguraitau  budget  de  1833  que  pour  24  4,252,373  fr. 
La  différence  provient  pour  la  plus  forte  portion 
de  nouvelles  dépenses  extraordinaires  d'utilité 
départementale.  11  y  a  cependant  un  accroisse- 
ment dans  le  principal  même  de  la  contribution, 
Suiestde  58,/81  francs  plus  élevé  qu'en  1833. 
e  changement  est  expliqué  dans  le  tableau 
1 'oint  au  budget,  en  exécution  de  l'article  24  de 
a  loi  du  23  juillet  1S20. 

La  contribution  foncière  fournit  plus  du  quart 
du  revenu  total  de  l'Etat.  Elle  a  supporté  en  1821 
une  partie  de  nos  charges  extraordinaires.  C'est 
une  ressource  qu'il  faut  soigneusement  ménager 
pour  les  temps  difficiles.  Ceux  qui  veulent  faire 


retomber  sur  l'impôt  foncier  le  dégrèvement  que 
leurs  théories  accordent  à  l'impôt  indirect,  com- 
mettent une  étrange  erreur;  ils  ne  s'aperçoivent 
pas  que  l'impôt  foncier  lui-même,  est  en  der- 
nier ré>ultat,  payé  par  le  consommateur,  qui 
achète  les  produits  du  sol  plus  cher  que  si  l'im- 
pôt n'existait  pas;  ils  renouvellent  les  vieux 
systèmes  des  économistes  de  la  secte  de  Ques- 
nay,  systèmes  depuis  longtemps  détruits  par  la 
science,  et  abandonnés  par  tous  ceux  qui  ont 
posé  les  bases  de  l'économie  politique.  Sans  en- 
trer à  fond  dans  ces  questions  délicates,  une 
raison  puissante  s  oppose  à  l'augmentation  de 
l'impôt  foncier;  chacun  se  plaint  de  l'état  de 
l'agriculture  dans  une  grande  partie  de  la 
France;  or,  à  quoi  tient  le  peu  d'avancement  de 
de  la  culture  dans  certains  départements?  La 
principale  cause,  c'est  le  défaut  de  capitaux.  11 
laut  donc  laisser  à  l'agriculture  le  plus  de  capi- 
taux possible  et  par  conséquent  ne  pas  lui  en- 
lever par  un  accroissement  de  l'impôt  foncier 
des  fonds  utiles  qui,  versés  dans  nos  campa- 
gnes, féconderont  notre  sol,  multiplieront  ses 
produits,  et  par  un  nouveau  développement  de 
la  richesse  publique,  ouvriront  au  Trésor  de 
nouvelles  sources  de  revenus. 

Une  disposition  particulière  nous  est  proposée 
au  sujet  des  pertes  de  revenus,  éprouvées  parles 
propriétaires  de  maisons.  Cette  disposition  avait 
déjà  été  soumise  à  la  Chambre  sous  forme  d'a- 
mendement et  reietée  lors  de  la  discussion  du 
budget  de  1833.  Introduite  aujourd'hui,  par  le 
ministre  lui-même,  elle  a  été  dans  le  sein  de  la 
Commission  l'objet  d'un  sérieux  examen. 

L'article  84  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VIL  était 
conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  maisons 
qui  auront  été  inhabitées  pendant  toute  l'année, 
seront  cotisées  seulement  à  raison  du  terrain 

3u'elles  enlèvent  à  la  culture,  évalué  sur  le  pied 
es  meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
mune. »  De  ce  texte  un  peu  ambigu,  il  résultait 
que  les  maisons  qui  étaient  restées  inhabitées 
pendant  un  an  n'étaient  pas  imposées  comme 
propriétés  bâties,  mais  seulement  à  raison  du 
terrain  occupé,  et  que  par  conséquent  l'impôt 
qui  aurait  du  peser  sur  elles  retombait  sur  le 
reste  de  la  matière  imposable.  Ce  système  a  été 
changé  par  la  loi  du  15  septembre  l8Ô7,qui  a  fait 
la  règle  de  la  matière  jusqu'à  nos  jours.  D'après 
cette  Toi,  une  distinction  fondamentale  estétablie  ; 
quand  un  propriétaire  est  imposé  ou  que  la  chose 
qui  le  soumet  à  l'impôt  vient  à  périr,  il  peut  se 
pourvoir  en  décharge  ou  réduction  devant  le 
conseil  de  préfecture;  et,  lorsque  ce  conseil  a 
prononcé  la  réduction  ou  la  décharge,  le  mon- 
tant est  réimposé  sur  les  rôles  de  la  commune 
pour  l'année  suivante;  si,  au  contraire,  le  re- 
venu est  perdu  en  totalité  ou  en  partie,  il  n'y 
a  lieu  qu'a  une  demande  eu  remise  ou  modé- 
ration; les  remises  ou  modérations  sont  ac- 
cordées par  le  préfet  et  le  montant  en  est  pris 
sur  le  fonds  de  non-valeurs.  Pas  de  distinction 
à  cet  égard  entre  les  propriétés  bâties  et  les 
propriétés  non  bâties;  la  loi  est  formelle,  et 
l'article  38  statue  en  termes  exprès  sur  les  pro- 
priétés de  la  seconde  espèce. 

Entre  le  fonds  de  non- valeurs  et  le  fonds  de 
réimpositiou,  il  y  a  celle  différence  que  le  fonds 
de  non-valeurs  est  fourni  par  la  totalité  des 
contribuables  de  la  France,  et  le  fonds  de  réim- 
position  par  les  contribuables  de  la  commune 
seulement:  le  fonds  de  non-valeurs  est  fixé  par 
la  loi  du  budget,  tandis  que  le  fonds  de  réimposi- 
tions diminue  ou  augmente  en  raison  des  besoins  ; 
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c'est  par  une  sorte  de  grâce  que  l'on  reçoit  un 
secours  du  premier,  on  esl  soulagé  par  le  second 
en  vertu  d'un  droit.  Pour  les  non-valeurs,  c'est 
l'équité  administrative  qui  prononce,  calculant 
les  besoins  et  les  ressources;  pour  les  réimposi- 
tions  il  y  a  une  instance  contentieuse  et  judi- 
ciaire qui  doit  accorder  tout  ce  qui  est  dit  et 
décider  non  pas  au  nom  de  l'équité,  mais  au 
nom  de  la  justice. 

Malgré  le  texte  formel  de  la  loi  de  1807,  Tu- 
sage  s'est  introduit  dans  quelques  villes»  notam- 
ment à  Paris,  de  procéder  par  voie  de  réimposi- 
tion pour  les  perles  de  revenus  résultant  de 
vaaaiices  de  loyers.  On  a  employé  ce  mode  à  rai- 
s(*i  de  Tinsuftisance  du  fonds  de  non-valeurs,  la 
convenance  administrative  Tayaut  emporié  sur 
la  légalité.  Le  conseil  d'Etat,  consulté  par  la  voie 
contentieuse,  s'est  prononcé  dans  un  sens  con- 
traire et  a  condamné  l'usage  suivi  par  l'Admi- 
nistration. 

De  là,  Messieurs,  la  proposition  qui  nous  est 
faite;  l'Administration  nous  demande  de  modi- 
fier la  loi  et  de  mettre  la  légalité  eu  harmonie 
avec  la  pratique.  L'article  5  du  projet  de  loi  sur 
les  recettes  porte  que  les  vacances,  soit  pendant 
une  année,  soit  pendant  un  trimestre  au  moins, 
de  tout  ou  partie  des  maisons  dont  les  proprié- 
taires ne  sont  pas  dans  l'usage  de  se  réserver  la 
jouissance,  pourront  donner  lieu  au  dégrèvement 
de  la  portion  d'impôt  afférente  au  revenu  per 
du.  Ces  dégrèvements  seront  prononcés  par  les 
conseils  de  préfecture  à  titre  de  décharge  ou  ré- 
duction,tel  réimposés  dans  les  rôles  fonciers  de 
Tannée  qui  suivra  la  décision. 

Cet  article  renverse  complètement  la  législa- 
tion existante.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  lui 
donner  notre  adhésion  dans  la  généralité  de 
ses  termes. 

Voici,  en  effet,  quelles  en  seraient  les  consé- 
quences. Le  système  de  la  réimposition  appliqué 
aux  pertes  de  revenus  constitue  entre  les  con- 
tribuable une  sorte  d'assurance  mutuelle.  La 
portion  d'impôt  afférente  au  revenu  perdu  cesse 
de  tomber  à  la  charge  du  propriétaire  dont  la 
maison  est  vacante  et  ce  sont  les  propriétaires 
dont  les  maisons  sont  occupées  qui  en  supportent 
le  rôle  de  Tannée  suivante.  Supposons  main- 
tenant que  cette  mesure  soit  adoptée  d'une 
manière  générale;  que  s'ensuivra-t-il ?  que, 
dans  les  communes  qui  se  composent  de  pro- 
priétés bâties  et  de  propriétés  non  bâties,  la 
réimposition  frappant  sur  tout  le  monde,  les 
propriétés  non  bâties  viendront  au  secours  des 
propriétés  bâties.  Mais  celles-ci  ne  sont  pas 
soumises  à  la  réciprocité;  car  on  ne  nous  pro- 
pose le  changement  de  législation  que  pour  les 
revenus  des  maisons;  et  le  régime  ancien  est 
conservé  pour  les  autres  revenus  fonciers.  Il  y 
aurait  donc  dans  un  semblable  système  une 
injustice  évidente;  on  en  formerait  entre  les  deux 
deux  natures  de  propriétés  une  sorte  d'associa- 
tion dans  laquelle  toutes  deux  supporteraient 
les  cbarges,  mais  dont  une  seule  recueillerait  les 
bénéfices. 

Nous  vous  proposons  d'ajourner  Tadoption  du 

Erincipe  général  jusqu'au  moment  où  la  contri- 
ut ion  foncière  sera  divisée  en  deux  classes  :  la 
contribution  des  propriétés  bâties  et  celle  des 
propriétés  non  bâties.  Alors,  on  pourra  sans  in- 
justice changer  les  bases  de  la  loi.  Jusque- là, 
pour  ne  pas  méconnaître  les  difficultés  pratiques 
auxquelles  l'Administration  a  cru  devoir  céder, 
notre  avis  est  de  borner  le  régime  nouveau  aux 
villes  de  20,000  Ames  et  au-dc^u;.;;  et  encore  de 


ne  l'admettre,  pour  ces  villes  elles-mêmes,  que 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux. 

L'article  5  du  projet  serait  donc  ainsi  rédigé  : 

«  Dans  les  villes  de  20,000  âmes  et  au-dessus 
et  lorsque  les  conseils  municipaux  en  auront 
formé  la  demande,  les  vacances  pendant  un  tri- 
mestre au  moins,  de  tout  ou  partie  des  maisons, 
dont  les  propriétaires  ne  sont  pas  dans  l'usage 
de  se  réserver  la  jouissance  pourront,  en  cas  d'in- 
suffisance des  sommes  allouées  sur  le  fonds  de 
non-valeurs,  donner  lieu  au  dégrèvement  de  la 
portion  d'impôt  au  revenu  perdu.  Ces  dégrève- 
ments seront  prononcés  par  les  conseils  de  pré- 
fecture à  titre  de  décharges  et  réductions  et 
réimposés  au  rôle  foncier  de  Tannée  qui  sui- 
vra la  décision.  » 

Nous  avons  encore  à  faire  une  légère  cri- 
tique au  sujet  des  réimpositions.  Dans  le  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses,  les  ré  imposi- 
tions sur  l'impôt  foncier  ne  sont  portées  que 
pour  470,000  francs.  Or,  le  montant  réel  a  été 
en  1830  de  862,346  francs,  en  1831  de  725,236  fr. 
et  en  1832  de  1,008,154  lrancs.  La  régularité  des 
évaluations  n'est  ici  qu'une  affaire  d  ordre,  mais 
le  premier  mérite  des  chiffres  est  toujours  l'exac- 
titude, et  ce  n'est  pas  quand  on  propose  un  sys- 
tème qui  doit  accroître  les  réimpositions,  qu'il 
convient  de  ne  pas  môme  les  porter  au  taux 
moyen  des  dernières  années. 

Les  impositions  locales  nous  fourniront  le  su- 
jet d'une  observation  plus  importante.  Pendant 
plusieurs  années,  sous  l'empire,  les  impositions 
co  inunales  extraordinaires  étaient  rassemblées 
dans  des  lois  spéciales,  soumises  pour  forme  à 
la  sanction  du  pouvoir  législatif.  Sous  la  Restau- 
ration, jusqu'en  1829,  le  ministre  de  l'intérieur 
présentait  chaque  année  aux  Chambres  un  ta- 
bleau de  ces  impositions.  Cet  usage  a  été  aban- 
donné depuis  quelques  années;  nous  croyons 
qu'il  doit  être  repris.  Les  impositions  locales 
portent  sur  les  mêmes  revenus  que  les  imposi- 
tions générales  de  l'Etat;  elles  pourraient,  si 
elles  n  étaient  contenues  par  un  contrôle  vigi- 
lant, absorber  une  trop  forte  portion  de  ces  re- 
venus, et  par  là,  au  moment  du  besoin,  mettre 
de  la  gêne  dans  les  finances.  La  condition  pre- 
mière d'un  bon  système  de  finances  est  que  le 
pouvoir  législatif  exerce  sa  surveillance  sur  tous 
les  impôts  perçus  dans  le  pays,  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  Ce  n'est  pas  pour  que  le  désordre 
s'introduise  dans  les  localités  que  nous  avons 
établi  Tordre  au  centre.  Sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  il  faut  que  chaque  année  les  Chambres 
puissent  saisir,  d'un  même  coup  d'œil,  l'ensemble 
de  toutes  les  impositions  autorisées  pour  les  be- 
soins extraordinaires  des  communes.  Hors  de 
ce  système  il  n'y  a  que  confusion  et  danger. 

CONTRIBUTION   PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 

Cette  contribution  a  subi,  comme  vous  le  sa- 
vez tous,  de  nombreux  changements  depuis  la 
dévolution  de  Juillet.  Elle  a  passé  successive- 
ment du  régime  de  la  répartition  à  celui  de  la 
quotité,  puis  de  la  quotité  à  la  répartition.  C'est 
la  loi  du  21  avril  1832  qui  fait  aujourd'hui  la 
règle  de  la  matière.  11  devra  être  présenté  un 
nouveau  projet  de  répartition  dans  la  session 
de  1831.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  oc- 
cuper pour  le  moment.  La  formation  d'une  ma- 
trice spéciale  des  propriétés  bâties  jettera  beau- 
coup ne  lumière  sur  les  bases  qu'il  conviendra 
de  choisir  pour  la  contribution  mobilière. 

Cette  contribution  portée  au  budget  de   iisJ3 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS -PHI  LIPPE. 


[Xy 


i  1833.] 


709 


pour  50,965,000  francs,  figure  à  celui  de  1834, 

Four  51,165,000  francs.  Celte  différence  tient  à 
imposition  de  centimes  additionnels  pour  dé- 
pense extraordinaires  départe  mentales.  Le  prin- 
cipal est  le  même  et  ne  pouvait  pas  varier. 

PORTES  ET  FENÊTRES. 

La  somme  est  la  môme  en  1834  qu'en  1833, 
26,830,000  francs,  lin  nouveau  projet  de  répar- 
tition doit  être  présenté  dans  la  session  de  1831, 
comme  pour  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière. L'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  en 
réalité  un  impôt  sur  te  revenu  des  maisons. 
mais  un  impôt  très  inégal,  car  il  n'est  pas  de 
Bigne  moins  exact  de  la  valeur  locative  des  ha- 
bitations, que  le  nombre  des  ouvertures.  Toutes 
les  questions  qui  peuvent  être  agitées  au  sujet 
de  cet  impôt  doivent  être  ajournées  au  moment 
où  le  revenu  des  propriétés  bâties  aura  été  dé- 

Sagé  dans  les  rôles  de  l'impôt  foncier  du  revenu 
es  propriétés  non  bâties. 


Le  ministre  des  finances  nous  annonce  pour 
la  prochaine  session  un  projet  de  loi  sur  les  pa- 
tenles.  Ce  projet  est  attendu  depuis  longtemps. 
C'est  encore  la  loi  de  brumaire  an  VII,  qui  lait 
la  base  de  la  législation  sur  la  matière;  or,  de- 

Puis  cette  époque,  que  de  changements  dans 
industrie  et  le  commerce!  que  de  professions 
nouvelles!  Il  y  a  des  professions  lucratives  qui 


ne  sont  pas  atteintes  par  l'impôt;  il  y 
d'autres  qui  ne  sont  pas  classées  selon  leur  vé- 
ritable importance.  Une  classification  nouvelle 


est  donc  non  seulement  utile,  mais  nécessaire. 
Il  ne  faudra  toutefois,  jamais  perdre  de  vue  que 
le  but  de  la  réforme  de  l'impôt  est  d'arriver  à 
une  répartition  plus  juste,  plutôt  que  d'obtenir 
un  accroissement  de  revenu.  Cette  dernière  con- 
sidération ne  peut  être  ici  que  secondaire,  et  les 
intérêts  de  l'industrie  exigent  de  nombreux  mé- 
nagements. L'impôt  des  patentes  est  fort  inégal; 
or,  l'inégalité  ne  peut  être  supportée  qu'à  rai- 
son de  la  modération  des  taxes.  Nous  croyons 
qu'avant  d'arrêter  un  projet  de  tarif,  les  Cham- 
bres de  commerce  devraient  être  consultées. 

Le  produit  présumé  est  te  même  que  pour  (833, 
29,818,500  francs. 

CONTRIBUTION  ADDITIONNELLE  A  CELLE  ASSISE 
SUR  LES  BOIS  DES  COMMUNES  ET  ÉTABLISSE- 
MENTS PUBLICS. 

Cette  contribution  est  portée  au  projet  de 
budget,  pour  1,010,200   francs,  l'augmentation 

di>  .jii.OOO  francs  proposée  sur  le  crédit  île  l'ad- 
ministration des  forêts  doit  élever  proportion- 
nellement la  contribution  des  communes.  C'est 
24,441  francs  qu'il  faut  ajouter,  ce  qui  porte  le 
chiffre  à  l,0:tf.<>44  francs.  Il  n'est  pas  besoin  de 
rappeler  que  l'an  dernier  la  contribution  des 
communes  avait  été  réduite  de  59,000  francs. 

ENREGISTREMENT,  TIMBRE   ET  DOMAINES. 

Nous  n'avons,  celle  année,  aucune  observation 
à  faire  au  sujet  des  droits  d'enregistrement.  Cette 
branche  de  nos  revenus  publics  est  dans  un  état 
de  prospérité  remarquable;  ses  produits  vont 
toujours  croissant.  Les  évaluations  du  budget 
ne  nous  ont  pas  paru  trop  élevées;  nous  pen- 
sons plutôt  quelles  seront  dépassées.  Depuis  plu- 


sieurs mois,  le  Trésor  commence  à  ressentir  les 
effets  des  modifications  introduites  en  1832  dans 
certaines  parties  du  tarir  de  l'enregistrement. 

Les  produits  du  timbre  sont  évalués,  comme 
au  budget  de  1833,  à  28,800,000  francs.  Ceux  de 
l'enregistrement  sont  augmentés  d'une  somme 
de  4,31X1.000  francs.  Ils  figurent  dans  les  revenus 
de  1834,  pour  165,500,000  francs. 

Les  domaines  ne  sont  portés  que  pour 
3,300,000  francs.  C'est  1,755,000  francs  de  moins 

Ju'en  1833.  Cette  différence  tient  au  progrès 
e  l'aliénation  des  domaines  susceptibles  d'être 
vendus.  Presque  tous  les  domaines  distraits  de 
la  dotation  de  l'ancienne  liste  civile  ont  été  ré- 
clamés pour  des  services  publics.  Nous  invitons 
fortement  le  ministre  des  finances  à  ne  con- 
sentir à  ces  affectations  que  pour  des  besoins 
réels  et  constatés.  Nous  avions  droit  de  compter 
sur  cette  ressource,  et  la  valeur  capitale  des 
immeubles  consacrés  aux  services  des  divers 
départements  ministériels  est  assez  considé- 
rable pour  qu'il  ne  soit  accordé  d'augmentation 
qu'après  un  mur  examen.  Donner  des  valeurs 
immobilières,  c'est  en  réalité  donner  des  fonds, 
et  ce  sont  là  des  suppléments  de  crédit  qui  ne 
figurent  point  au  budget. 

Le  produit  des  domaines  engagés  tend  à  dis- 
parallre;  il  n'est  évalué  qu'à  000,000  francs 
comme  en  1833.  Nous  ne  regrettons  pas  cette 
source  de  revenus,  qui  n'est  alimentée  que  par 
des  procès. 

COUPES   DE   BOIS. 

Les  produits  de  1832  évalués  dans  le  budget 
à  18.000,000  francs,  décime  compris,  se  sont 
élevés  à  20,890,1)01)  francs.  Il  y  a  donc  eu  une 
augmentation  de  2,890,000  francs.  Le  budget 
de  1831  ne  comprend  dans  ses  ressources  les 
coupes  de  bois  que  pour  18,500,(100  francs.  Nous 
ne  pensons  pas,  malgré  cette  différence,  pou- 
voir changer  l'évaluation,  fin  1832,  il  a  été 
vendu  au  delà  des  coupes  ordinaires,  5,000  bec- 
tares  qui  n'avaient  pas  trouvé  d'acheteurs  l'an- 
née précédente.  L'aliénation  qui  se  poursuit 
toujours  aura  nécessairement  pour  effet  de  di- 
minuer, pour  1834,  le  nombre  d'hectares  de 
coupes  à  mettre  en  vente.  Toutes  ces  causes 
réunies  ne  permettent  pas  de  toucher  aux  chif- 
fres du  budget. 

Les  résultats  de  l'aliénation  sont  exposés  avec 
tous  les  détails  nécessaires  dans  le  compte  gé- 
néral de  l'administration  des  finances.  Celle 
Sartie  des  comptes  ne  laisse  rien  à  désirer-  Au 
1  décembre  dernier,  il  a  rai  télé  vendu  «7,432  hec- 
tares, pour  la  somme  de  ."'S,07;i.i",mi  francs.  Le 
revenu  des  bois  vendus  était  évalué  à  1 ,961,800 fr. 
Mais  l'Etal  a  repris  une  portion  de  ce  revenu  sur 
tes  frais  de  surveillance  et  sur  la  contribution 
foncière.  85,«iH)  francs  ont  été  épargnés  sur  les 
frais  de  surveillance  :  quant  à  l'impôt  foncier  des 
bois  vendus,  il  s'élevait  au  I"'  janvier  dernier 
à  I57.5H0  francs,  lîn  considérant  la  diminution 
nette  de  revenu  pour  l'Etat,  les  ventes  se  sont 
donc  faites  sur  le  pied  d'environ  3  0.0- 


Les  droits  de  douanes  sont  portés  pour  109  mil- 
lions; c'est  2  millions  de  plus  qu'au  budget 
de  1833.  Nous  maintenons  celte  évaluation. 

Avant  de  nous  déterminer  à  conserver  le  chif- 
fre proposé  par  le  ministre  des  finances,  nous 
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c'est  par  une  sorte  de  grâce  que  l'on  reçoit  un 
secours  du  premier,  on  est  soulagé  par  le  second 
en  vertu  d'un  droit.  Pour  les  non-valeurs,  c'est 
l'équité  administrative  qui  prononce,  calculant 
les  besoins  et  les  ressources;  pour  les  réimposi- 
tions il  y  a  une  instance  contentieuse  et  judi- 
ciaire qui  doit  accorder  tout  ce  qui  est  du  et 
décider  non  pas  au  nom  de  l'équité,  mais  au 
nom  de  la  justice. 

Malgré  le  texte  formel  de  la  loi  de  1807,  Tu- 
sage  s'est  introduit  dans  quelques  villes,  notam- 
ment à  Paris,  de  procéder  par  voie  de  réimposi- 
tion pour  les  pertes  de  revenus  résultant  de 
vaaances  de  loyers.  On  a  employé  ce  mode  à  rai- 
soii  de  Tinsufhsance  du  fonds  de  non-valeurs,  la 
convenance  administrative  Tayaut  emporté  sur 
la  légalité.  Le  conseil  d'Etat,  consulté  par  la  voie 
contentieuse.  s'est  prononcé  dans  un  sens  con- 
traire et  a  condamné  Tusage  suivi  par  l'Admi- 
nistration. 

De  là,  Messieurs,  la  proposition  qui  nous  est 
faite;  l'Administration  nous  demande  de  modi- 
fier la  loi  et  de  mettre  la  légalité  en  harmonie 
avec  la  pratique.  L'article  5  du  projet  de  loi  sur 
les  recettes  porte  que  les  vacances,  soit  pendant 
une  année,  soit  pendant  un  trimestre  au  moins, 
de  tout  ou  partie  des  maisons  dont  les  proprié- 
taires ne  sont  pas  dans  Tusage  de  se  réserver  la 
jouissance,  pourront  donner  Heu  au  dégrèvement 
de  la  portion  d'impôt  afférente  au  revenu  per 
du.  Ces  dégrèvements  seront  prononcés  par  les 
conseils  de  préfecture  à  titre  de  décharge  ou  ré- 
duc  tion,[et  réimposés  d;ins  les  rôles  fonciers  de 
Tannée  qui  suivra  la  décision. 

Cet  article  renverse  complètement  la  législa- 
tion existante.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  lui 
donner  notre  adhésion  dans  la  généralité  de 
ses  termes. 

Voici,  en  effet,  quelles  en  seraient  les  consé- 
quences. Le  système  de  la  réimposition  appliqué 
aux  pertes  de  revenus  constitue  entre  les  con- 
tribuable une  sorte  d'assurance  mutuelle.  La 
portion  d'impôt  afférente  au  revenu  perdu  cesse 
de  tomber  à  la  charge  du  propriétaire  dont  la 
maison  est  vacante  et  ce  sont  les  propriétaires 
dont  les  maisons  sont  occupées  qui  en  supportent 
le  rôle  de  Tannée  suivante.  Supposons  main- 
tenant que  cette  mesure  soit  adoptée  d'une 
manière  générale;  que  s'ensuivra-t-il ?  que, 
dans  les  communes  qui  se  composent  de  pro- 
priétés bâties  et  de  propriétés  non  bâties,  la 
réimposiliou  frappant  sur  tout  le  monde,  les 
propriétés  non  bâties  viendront  au  secours  des 
propriétés  bâties.  Mais  celles-ci  ne  sont  pas 
soumises  à  la  réciprocité;  car  on  ne  nous  pro- 
pose le  changement  de  législation  que  pour  les 
revenus  des  maisons;  et  le  régime  ancien  est 
conservé  pour  les  autres  revenus  fonciers.  11  y 
aurait  donc  dans  un  semblable  système  une 
injustice  évidente;  on  en  formerait  entre  les  deux 
deux  natures  de  propriétés  une  sorte  d'associa- 
tion dans  laquelle  toutes  deux  supporteraient 
les  charges,  mais  dont  une  seule  recueillerait  les 
bénéfices. 

Nous  vous  proposons  d'ajourner  l'adoption  du 

Erincipe  général  jusqu'au  moment  où  la  contri- 
ution  foncière  sera  divisée  en  deux  classes  :  la 
contribution  des  propriétés  bâties  et  celle  des 
propriétés  non  bâties.  Alors,  on  pourra  sans  in- 
justice chantier  les  bases  de  la  loi.  Jusque-là, 
pour  ne  pas  méconnaître  les  difficultés  pratiques 
auxquelles  l'Administration  a  cru  devoir  céder, 
notre  avis  est  de  borner  le  régime  nouveau  aux 
villes  de  20,(NK)  âmes  et  uu-de^u^;  ut  encore  de 


ne  l'admettre,  pour  ces  villes  elles-mêmes,  que 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux. 

L'article  5  du  projet  serait  donc  ainsi  rédigé  : 

«  Dans  les  villes  de  20,000  âmes  et  au-dessus 
et  lorsque  les  conseils  municipaux  en  auront 
formé  la  demande,  les  vacances  pendant  un  tri- 
mestre au  moins,  de  tout  ou  partie  des  maisons, 
dont  les  propriétaires  ne  sont  pas  dans  Tusage 
de  se  réserver  la  jouissance  pourront,  en  cas  d'in- 
suffisance des  sommes  allouées  sur  le  fouds  de 
non- valeurs,  donner  lieu  au  dégrèvement  de  la 
portion  d'impôt  au  revenu  perdu.  Ces  dégrève- 
ments seront  prononcés  par  les  conseils  de  pré- 
fecture à  titre  de  décharges  et  réductions  et 
réimposés  au  rôle  foncier  de  Tannée  qui  sui- 
vra la  décision.  » 

Nous  avons  encore  à  faire  une  légère  cri- 
tique au  sujet  des  réimpositions.  Dans  le  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses,  les  réimposi- 
tions sur  l'impôt  foncier  ne  sont  portées  que 
pour  470,000  francs.  Or,  le  montant  réel  a  été 
en  1830  de  862,346  francs,  en  1831  de  725,236  fr. 
et  en  1832  de  1,008,154  francs.  La  régularité  des 
évaluations  n'est  ici  qu'une  affaire  d  ordre,  mais 
le  premier  mérite  des  chiffres  est  toujours  l'exac- 
titude, et  ce  n'est  pas  quand  on  propose  un  sys- 
tème qui  doit  accroître  les  réimpositions,  qu'il 
convient  de  ne  pas  môme  les  porter  au  taux 
ni-yen  des  dernières  années. 

Les  impositions  locales  nous  fourniront  le  su- 
jet d'une  observation  plus  importante.  Pendant 
plusieurs  années,  sous  l'Empire,  les  impositions 
co  «munales  extraordinaires  étaient  rassemblées 
dans  des  lois  spéciales,  soumises  pour  forme  à 
la  sanction  du  pouvoir  législatif.  Sous  la  Restau- 
ration, jusqu'en  1829,  le  ministre  de  l'intérieur 
présentait  chaque  année  aux  Chambres  un  ta- 
bleau de  ces  impositions.  Cet  usage  a  été  aban- 
donné depuis  quelques  années;  nous  croyons 
qu'il  doit  être  repris.  Les  impositions  locales 
portent  sur  les  mêmes  revenus  que  les  imposi- 
tions générales  de  l'Etat;  elles  pourraient,  si 
elles  n'étaient  contenues  par  un  contrôle  vigi- 
lant, absorber  une  trop  forte  portion  de  ces  re- 
venus, et  par  là,  au  moment  du  besoin,  mettre 
de  la  gêne  dans  les  finances.  La  condition  pre- 
mière d'un  bon  système  de  finances  est  que  le 
pouvoir  législatif  exerce  sa  surveillance  sur  tous 
les  impôts  perçus  dans  le  pays,  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  Ce  n'est  pas  pour  que  le  désordre 
s  introduise  dans  les  localités  que  nous  avons 
établi  Tordre  au  centre.  Sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  il  faut  que  chaque  année  les  Chambres 
puissent  saisir,  d'un  même  coup  d'œil,  l'ensemble 
de  toutes  les  impositions  autorisées  pour  les  be- 
soins extraordinaires  des  communes.  Hors  de 
ce  système  il  n'y  a  que  confusion  et  danger. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 

Cette  contribution  a  subi,  comme  vous  le  sa- 
vez tous,  de  nombreux  changements  depuis  la 
Hévolution  de  Juillet.  Elle  a  passé  successive- 
ment du  régime  de  la  répartition  à  celui  de  la 
quotité,  puis  de  la  quotité  à  la  répartition.  C'est 
la  loi  >lu  21  avril  1832  qui  fait  aujourd'hui  la 
règle  de  la  matière.  11  devra  être  présenté  un 
nouveau  projet  de  répartition  dans  la  session 
de  I83ï.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  oc- 
cuper pour  le  moment.  La  formation  d'une  ma- 
trice spéciale  des  propriétés  bâties  jettera  beau- 
coup de  lumière  sur  les  bases  qu'il  conviendra 
de  choisir  pour  la  contribution  mobilière. 

Cette  contribution  portée  au  budget  de   l&)3 
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pour  50,965,000  francs,  figure  à  celui  de  1831, 
pour  5l,ltiJ,00Û  francs.  Cette  différence  lient  à 
l'imposition  de  centimes  additionnels  pour  dé- 
pense  extraordinaires  départementales.  Le  prin- 
cipal est  le  même  et  ne  pouvait  pas  varier. 

PORTES  ET  FENÊTRES. 

La  somme  est  la  même  en  1831  qu'en  1833, 
26,830,000  francs,  t'n  nouveau  projet  de  répar- 
tition doit  être  présenté  dans  la  session  de  1831, 
comme  pour  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière. L'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  en 
réalité  un  impôt  sur  le  revenu  des  maisons. 
mais  un  impôt  très  inégal,  car  j]  n'est  pas  de 
signe  moins  exact  de  la  valeur  localive  îles  ha- 
bitations, que  le  nombre  des  ouvertures.  Toutes 
les  questions  qui  peuvent  être  agitées  au  sujet 
de  cet  impôt  doivent  être  ajournées  au  moment 
où  le  revenu  des  propriélés  bâties  aura  été  dé- 
gagé dans  les  rôles  de  l'impôt  foncier  du  revenu 
des  propriétés  non  bâties. 


Le  ministre  des  finances  nous  annonce  pour 
la  prochaine  session  un  projet  de  loi  sur  les  pa- 
tentes. Ce  projet  est  attendu  depuis  longtemps. 
C'est  encore  la  loi  de  brumaire  an  Vil,  qui  fait 
la  base  de  la  législation  sur  la  matière;  or,  do- 

Fuis  cette  époque,  que  de  changements  dans 
industrie  et  le  commerce!  que  de  profession!) 
nouvelles!  Il  y  a  des  professions  lucratives  qui 
ne  sont  pas  atteintes  par  l'impôt;  il  v  en  a 
d'autres  qui  ne  sont  pas  classées  selon  feur  vé- 
ritable importance.  Lne  classification  nouvelle 
est  donc  non  seulement  utile,  mais  nécessaire. 
Il  ne  faudra  toutefois,  jamais  perdre  de  vue  que 
le  but  de  la  réforme  de  l'impôt  est  d'arriver  à 
une  répartition  plus  juste,  plutôt  que  d'obtenir 
un  accroissement  de  revenu,  dette  dernière  con- 
sidération ne  peut  être  ici  que  secondaire,  et  les 
intérêts  de  l'industrie  exigent  de  nombreux  mé- 
nagements. L'impôt  des  patentes  est  fort  inégal; 
or,  l'inégalité  ne  peut  être  supportée  qu'à  rai- 
son de  la  modération  des  (axe.-.  Nous  r.niyuns 
qu'avant  d'arrêter  un  projet  de  tarif,  les  Cham- 
bres de  commerce  devraient  être  consultées. 


CONTRIBUTION  ADDITIONNELLE  A  CELLE  ASSISE 
SUR  LES  BOIS  DES  COMMUNES  ET  ETABLISSE- 
MENTS PUBLICS. 

Cette  contribution  esl  portée  an  projet  de 
budget,  pour  I.OUU'OO  francs,  l'augmentation 
de  00,000  francs  proposée  sur  le  crédit  de  l'ad- 
ministration des  forêts  doit  élever  proportion- 
nellement la  l'oiilriliiition  des  communes.  C'est 
34,444  francs  qu'il  faut  ajouter,  ce  qui  porte  le 
chiffre  à  1,031,'iVi  francs.  Il  n'est  pas  besoin  de 
rappeler  que  l'an  dernier  la  contribution  des 
communes  avait  été  réduite  de  59,000  francs. 

ENREGISTREMENT,  TIMBRE   ET   DOMAINES. 

Nous  n'avons,  cette  année,  aucune  observation 
à  faire  au  sujet  des  droits  d'enregistrement.  Cette 
branche  de  nos  revenus  publics  est  dans  unélat 
de  prospérité  remarquable;  ses  produits  vont 
toujours  croissant.  Les  évaluations  du  budget 
ne  nous  ont  pas  paru  trop  élevées;  nous  pen- 
sons plutôt  qu'elles  seront  dépassées.  Depuis  plu- 


sieurs mois,  le  Trésor  commence  a  ressentir  les 
effets  des  modifications  introduites  en  183?  dans 
ccrlaines  parties  du  tarif  de  t'en  registre  ment. 

Les  produits  du  timbre  sont  évalués,  comme 
au  budget  de  1833,  à  W.SOAOOO  francs.  Ceux  de 
l'enregistrement  sont  augmentés  d'une  somme 
de  1,300.000  francs.  Ils  figurent  dans  les  revenus 
de  1831.  pour  lt>r>,."O0.00(>  francs. 

Les  domaines  ne  sont  portés  que  pour 
3,300,000  Irancs.  C'esl  l,7.V.,000  francs  de  moins 

3 n'en  1833.  Cette  différence  tient  au  progrès 
e  l'aliénation  des  domaines  susceptibles  d'être 
rendus,  fresque  tous  les  domaines  distraits  de 
la  dotation  de  l'ancienne  liste  civile  ont  été  ré- 
clames pour  des  services  publics.  Nuiis  invitons 
fortement  le  ministre  des  linances  a  ne  con- 
sentir à  ces  affectations  que  pour  des  besoins 
réels  et  constatés.  Nous  avions  droit  de  compter 
sur  cette  ressource,  et  la  valeur  capitale  des 
immeubles  consacrés  aux  services  des  divers 
départements  ministériels  est  assez  considé- 
rable pour  qu'il  ne  soit  accordé  d'augmentation 
gu'après  un  mur  examen.  Donner  des  valeurs 
immobilières,  c'est  en  réalité  donner  des  fonds, 
et  ce  sont  là  des  suppléments  de  crédit  qui  ne 
figurent  point  au  budget. 

Le  produit  des  domaines  engagés  tend  a  dis- 
paraître: il  n'est  évalué  qu'à  1100. 000  francs 
comme  en  1833.  Nous  ne  regrettons  pas  cette 
source  de  revenus,  qui  n'esl  alimentée  que  par 
des  procès. 

COUPES   l)E   BOIS. 


il  1N.0IK.UHI0  francs,  décime  compris,  se  sont 
élevés  à  ;1ll,^Ul),(HJ(l  francs.  11  y  a  donc  eu  une 
augmentation  de  Ï.S'.KI.OOO  francs.  Le  budget 
de  1831  ne  comprend  dans  ses  ressources  les 
coupes  de  bois  que  pour  18,500,1100  francs.  Nous 
ne  pensons  pas,  malgré  cette  différence,  pou- 
voir changer  t'évalua  lion.  En  183;.',  il  a  été 
vendu  au  delà  des  coupes  ordinaires,  â.ui!)  bec- 
tares  qui  n'avaient  pas  irouvé  d'acheteurs  l'an- 
née précédente.  1,'aliénation  qui  se  poursuit 
toujours  aura  nécessairement  pour  effet  de  di- 
minuer, pour  1831.  le  nombre  d'hectares  de 
coupes  à  mettre  en  vente.  Tontes  ces  causes 
réunies  ne  permettent  pas  de  loucher  aux  chif- 
fres du  budget. 

i.es  résultais  de  l'aliénation  sont  exposés  avec 
tons  les  détails  nécessaires  dans  le  compte  gé- 
néral de  l'administration  des  linances.  Cette 
partie  des  comptes  ne  iai-se.  rien  à  désirer-  Au 
31  décembre  dernier,  il  avait  été  vendu  iî7,WJ  hec- 
tares, pour  la  somme  de  5X,O7;i.ti0n  francs.  Le 
revenu  des  bois  vendus  était  évalué  à  l.Wt.NtlO  fr. 
Mais  l'Etat  a  repris  um-  portion  de  ce  revenu  sur 
les  frais  de  surveillance  et  sur  la  coniribution 
foncière.  JG.ium)  francs  ont  été  épargnés  sur  les 
frais  de  surveillance  ;  quant  à  l'impôt  foncier  des 
bois  vendus,  il  s'élevait  au  l"r  janvier  dernier 
à  t.Y7,.V«l  francs.  Kri  considérant  la  diminution 
nette  de  revenu  pour  l'Ktal,  les  ventes  se  sont 
donc  faites  sur  le  pied  d'environ  3  0  (I. 


Les  droits  de  douanes  sont  portés  pour  1011  mil- 
lions ;  c'est  '-.'  millions  de  plus  qu'an  budget 
de  1833.  Nous  maintenons  cette  évaluation. 

Avant  de  nous  déterminera  conserver  le  chif- 
fre proposé  par  le  ministre  des  linances,  nous 
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c'est  par  une  sorte  de  grâce  que  l'on  reçoit  un 
secours  du  premier,  on  est  soulagé  par  le  second 
en  vertu  d'un  droit.  Pour  les  non-valeurs,  c'est 
l'équité  administrative  qui  prononce,  calculant 
les  besoins  et  les  ressources;  pour  les  réimposi- 
tions il  y  a  une  instance  contentieuse  et  judi- 
ciaire qui  doit  accorder  tout  ce  qui  est  dû  et 
décider  non  pas  au  nom  de  l'équité,  mais  au 
nom  de  la  justice. 

Malgré  le  texte  formel  de  la  loi  de  1807,  Tu- 
sage  s'est  introduit  dans  quelques  villes,  notam- 
ment à  Paris,  de  procéder  par  voie  de  réimposi- 
tion pour  les  perles  de  revenus  résultant  de 
vaaauces  de  loyers.  On  a  employé  ce  mode  à  rai- 
soii  de  l'insuffisance  du  fonds  de  non-valeurs,  la 
convenance  administrative  rayant  emporté  sur 
la  légalité.  Le  conseil  d'Etat,  consulté  par  la  voie 
contentieuse.  s'est  piononcé  dans  un  sens  con- 
traire et  a  condamné  l'usage  suivi  par  l'Admi- 
nistration. 

Delà,  Messieurs,  la  proposition  qui  nous  est 
faite;  l'Administration  nous  demande  de  modi- 
fier la  loi  et  de  mettre  la  légalité  en  harmonie 
avec  la  pratique.  L'article  5  du  projet  de  loi  sur 
les  recettes  porte  que  les  vacances,  soit  pendant 
une  année,  soit  pendant  un  trimestre  au  moins, 
de  tout  ou  partie  des  maisons  dont  les  proprié- 
taires ne  sont  pas  dans  l'usage  de  se  réserver  la 
jouissance,  pourront  douner  lieu  au  dégrèvement 
de  la  portion  d'impôt  afférente  au  revenu  per 
du.  Ces  dégrèvements  seront  prononcés  par  les 
conseils  de  préfecture  à  titre  de  décharge  ou  ré- 
duction,!^ réimposés  dans  les  rôles  fonciers  de 
l'année  qui  suivra  la  décision. 

Cet  article  renverse  complètement  la  législa- 
tion existante.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  lui 
donner  notre  adhésion  dans  la  généralité  de 
ses  termes. 

Voici,  en  effet,  quelles  en  seraient  les  consé- 
quences. Le  système  de  la  réimposition  appliqué 
aux  pertes  de  revenus  constitue  entre  les  con- 
tribuable une  sorte  d'assurance  mutuelle.  La 
portion  d'impôt  afférente  au  revenu  perdu  cesse 
de  tomber  à  la  charge  du  propriétaire  dont  la 
maison  est  vacante  et  ce  sont  les  propriétaires 
dont  les  maisons  sont  occupées  qui  en  supportent 
le  rôle  de  l'aimée  suivante.  Supposons  main- 
tenant que  cette  mesure  soit  adoptée  d'une 
manière  générale;  que  s'ensuivra-t-il ?  que, 
dans  les  communes  qui  se  composent  de  pro- 
priétés bâties  et  de  propriétés  non  bâties,  la 
réimposition  frappant  sur  tout  le  monde,  les 
propriétés  non  bâties  viendront  au  secours  des 
propriétés  bâties.  Mais  celles-ci  ne  sont  pas 
soumises  à  la  réciprocité;  car  on  ne  nous  pro- 
pose le  changement  de  législation  que  pour  les 
revenus  des  maisons;  et  le  régime  ancien  est 
conservé  pour  les  autres  revenus  fonciers.  11  y 
aurait  donc  dans  un  semblable  système  une 
injustice  évidente;  on  en  formerait  entre  les  deux 
deux  natures  de  propriétés  une  sorte  d'associa- 
tion dans  laquelle  toutes  deux  supporteraient 
les  charges,  mais  dont  une  seule  recueillerait  les 
bénéfices. 

Nous  vous  proposons  d'ajourner  l'adoption  du 
rincipe  général  jusqu'au  moment  où  la  contri- 
iition  foncière  sera  divisée  en  deux  classes  :  la 
contribution  des  propriétés  bâties  et  celle  des 
propriétés  non  bâties.  Alors,  on  pourra  sans  in- 
justice chantier  les  bases  de  la  loi.  Jusque-là, 
pour  ne  pas  méconnaître  les  difficultés  pratiques 
auxquelles  l'Administration  a  cru  devoir  céder, 
notre  avis  est  de  borner  le  régime  nouveau  aux 
villes  de  20,0(K)  Ames  et  au-dc^u^;  et  encore  de 
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ne  l'admettre,  pour  ces  villes  elles-mêmes,  que 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux. 

L'article  5  du  projet  serait  donc  ainsi  rédigé  : 

«  Dans  les  villes  de  20,000  âmes  et  au-dessus 
et  lorsque  les  conseils  municipaux  en  auront 
formé  la  demande,  les  vacances  pendant  un  tri- 
mestre au  moins,  de  tout  ou  partie  des  maisons, 
dont  les  propriétaires  ne  sont  pas  dans  l'usage 
de  se  réserver  la  jouissance  pourront,  en  cas  d'in- 
suffisance des  sommes  allouées  sur  le  fonds  de 
non-valeurs,  donner  lieu  au  dégrèvement  de  la 
portion  d'impôt  au  revenu  perdu.  Ces  dégrève- 
ments seront  prononcés  par  les  conseils  de  pré- 
fecture à  titre  de  décharges  et  réductions  et 
réimposés  au  rôle  foncier  de  l'année  qui  sui- 
vra la  décision.  » 

Nous  avons  encore  à  faire  une  légère  cri- 
tique au  sujet  des  réimpositions.  Dans  le  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses,  les  réimposi- 
tions sur  l'impôt  foncier  ne  sont  portées  que 
pour  '170,000  rrancs.  Or,  le  montant  réel  a  été 
en  1830  de  862,346  francs,  en  1831  de  725,236  fr. 
et  en  1832  de  1,008,154  francs.  La  régularité  des 
évaluations  n'est  ici  qu'une  affaire  dx>rdre,  mais 
le  premier  mérite  des  chiffres  est  toujours  l'exac- 
titude, et  ce  n'est  pas  quand  on  propose  un  sys- 
tème qui  doit  accroître  les  réimpositions,  qu'il 
convient  de  ne  pas  môme  les  porter  au  taux 
m-yen  des  dernières  années. 

Les  impositions  locales  nous  fourniront  le  su- 
jet d'une  observation  plus  importante.  Pendant 
plusieurs  années,  sous  l'Empire,  les  impositions 
co  '  munales  extraordinaires  étaient  rassemblées 
dans  des  lois  spéciales,  soumises  pour  forme  à 
la  sanction  du  pouvoir  législatif.  Sous  la  Restau- 
ration, jusqu'en  1829,  le  ministre  de  l'intérieur 
présentait  chaque  année  aux  Chambres  un  ta- 
bleau de  ces  impositions.  Cet  usage  a  été  aban- 
donné depuis  quelques  années;  nous  croyons 
qu'il  doit  être  repris.  Les  impositions  locales 
portent  sur  les  mêmes  revenus  que  les  imposi- 
tions générales  de  l'Etat;  elles  pourraient,  si 
elles  n'étaient  contenues  par  un  contrôle  vigi- 
lant, absorber  une  trop  forte  portion  de  ces  re- 
venus, et  par  là,  au  moment  du  besoin,  mettre 
de  la  gêne  dans  les  finances.  La  condition  pre- 
mière d'un  bon  système  de  finances  est  que  le 
pouvoir  législatif  exerce  sa  surveillance  sur  tous 
les  impôts  perçus  dans  le  pays,  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  Ce  n'est  pas  pour  que  le  désordre 
s'introduise  dans  les  localités  que  nous  avons 
établi  l'ordre  au  centre.  Sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  il  faut  que  chaque  année  les  Chambres 
puissent  saisir,  d'un  même  coup  d'œil,  l'ensemble 
de  toutes  les  impositions  autorisées  pour  les  be- 
soins extraordinaires  des  communes.  Hors  de 
ce  système  il  n'y  a  que  confusion  et  danger. 

CONTRIBUTION  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE. 

Cette  contribution  a  subi,  comme  vous  le  sa- 
vez tous,  de  nombreux  changements  depuis  la 
({évolution  de  Juillet.  Elle  a  passé  successive- 
ment du  régime  de  la  répartition  à  celui  de  la 
quotité,  puis  de  la  quotité  à  la  répartition.  C'est 
la  loi  du  21  avril  1832  qui  fait  aujourd'hui  la 
règle  de  la  matière.  Il  devra  être  présenté  un 
nouveau  projet  de  répartition  dans  la  session 
de  1X31.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  oc- 
cuper pour  le  moment.  La  formation  d'une  ma- 
trice spéciale  des  propriétés  bâties  jettera  beau- 
coup de  lumière  sur  les  bases  qu'il  conviendra 
de  choisir  pour  la  contribution  mobilière. 

Cette  contribution  portée  au  budget  de   1&J3 
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pour  50,965,000  francs,  figure  à  celui  de  18M, 

Four  51,165,000  francs.  Cette  différence  lient  à 
imposition  de  centimes  additionnels  pour  dé- 
pense extraordinaires  départementales.  Le  prin- 
cipal est  le  même  et  ne  pouvait  pas  varier, 

PORTES  ET  FENÊTRES. 

La  somme  est  la  même  en  1834  qu'on  1833, 
26,830,000  francs.  On  nouveau  projet  de  répar- 
tition doit  être  présenté  dans  la  session  de  1834, 
comme  pour  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière. L'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  en 
réalité  un  impôt  sur  le  revenu  des  maisons. 
mais  un  impôt  très  inégal,  car  il  n'est  pas  de 
signe  moins  exact  de  ta  valeur  locative  des  ha- 
bitations, que  le  nombre  des  ouvertures.  Toutes 
les  questions  qui  peuvent  être  agitées  au  sujet 
de  cet  impôt  doivent  être  ajournées  au  moment 
où  le  revenu  des  propriétés  bâties  aura  été  dé- 
gagé dans  les  rôles  de  l'impôt  foncier  du  revenu 
des  propriétés  non  bâties. 


Le  ministre  des  finances  nous  annonce  pour 
la  prochaine  session  un  projet  de  loi  sur  les  pa- 
tentes. Ce  projet  est  attendu  depuis  longtemps. 
C'est  encore  la  loi  de  brumaire  au  Vil,  qui  lait 
ta  base  de  la  législation  sur  la  matière;  or,  de- 
puis cette  époque,  que  de  changements  dans 
l'industrie  et  le  commerce!  que  de  professions 
nouvelles!  Il  y  a  des  professions  lucratives  qui 
ne  sont  pas  atteintes  par  l'impôt;  il  y  en  a 
d'autres  qui  ne  sont  pas  classées  selon  leur  vé- 
ritable importance.  Une  classification  nouvelle 
est  donc  non  seulement  utile,  mais  nécessaire. 
Il  ne  faudra  toutefois,  jamais  perdre  de  vue  que 
le  but  de  la  réforme  de  l'impôt  est  d'arriver  à 
une  répartition  plus  juste,  plutôt  que  d'obtenir 
un  accroissement  de  revenu.  Celte  dernière  con- 
sidération ne  peut  être  ici  que  secondaire,  et  les 
intérêts  de  l'industrie  exigent  de  nombreux  mé- 
nagements. L'impôt  des  patentes  est  fort  inégal  ; 
or,  l'inégalité  ne  peut  être  supportée  qu'à  rai- 
son de  la  modération  dos  taxes.  Nous  croyons 
qu'avant  d'arrêter  un  projet  de  tarif,  les  Cham- 
bres de  commerce  devraient  être  consultées. 

Le  produit  présumé  est  le  même  que  pour  1833, 
29,818,500  francs. 

CONTRIBUTION  ADDITIONNELLE  A  CELLE  ASSISE 
SUR  LES  BOIS  DES  COMMUNES  ET  ÉTABLISSE- 
MENTS PUBLICS. 

Cette  contribution  est  portée  au  projet  de 
budget,  pour  1,010,200  francs,  l'augmentation 
de  56,000  francs  proposée  sur  le  crédit  de  l'ad- 
ministration des  Torèts  doit  élever  proportion- 
nellement la  contribution  des  communes.  C'est 
24,444  francs  qu'il  faut  ajouter,  ce  qui  porte  le 
chiffre  à  1,034 .1544  francs.  Il  n'est  pas  besoin  de 
rappeler  que  l'an  dernier  la  contribution  dus 
communes  avait  été  réduite  de  59,000  francs. 

ENREGISTREMENT,  TIMBRE   ET   DOMAINES. 

Sous  n'avons,  cette  année,  aucune  observation 
à  faire  au  sujet  des  droits  d'enregistrement.  Cette 
branche  de  nos  revenus  publics  est  dans  un  état 
de  prospérité  remarquable;  ses  produits  vont 
toujours  croissant.  Les  évaluations  du  budget 
ne  nous  ont  pas  paru  trop  élevées;  nous  pen- 
sons plutôt  qu'elles  seront  dépassées.  Depuis  plu- 
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sieurs  mois,  le  Trésor  commence  à  ressentir  les 
effets  des  modifications  introduites  eu  1832 dans 
certaines  parties  du  tarif  de  l'enregistrement. 

Les  produits  du  timbre  soot  évalués,  comme 
au  budget  de  1833,  à  28,800,000  francs.  Ceu*  de 
l'enregistrement  sont  augmentés  d'une  somme 
de  4,300,000  francs.  Ils  figurent  dans  les  revenus 
de  1834,  pour  165,500,000  francs. 

Les  domaines  ne  sont  portés  que  pour 
3,300,000  francs.  C'est  1,755,000  francs  de  moins 

au'en  1833.  Cette  différence  tient  au  progrès 
e  l'aliénation  des  domaines  susceptibles  d'être 
vendus.  Presque  tous  les  domaines  distraits  de 
la  dotation  de  l'ancienne  liste  civile  ont  été  ré- 
clamés pour  des  services  publics.  Nous  invitons 
fortement  le  ministre  des  finances  a  ne  con- 
sentir à  ces  affectations  que  pour  des  besoins 
réels  et  constatés.  Nous  avions  droit  de  compter 
sur  cette  ressource,  et  la  valeur  capitale  des 
immeubles  consacrés  aux  services  des  divers 
départements  ministériels  est  assez  considé- 
rable pour  qu'il  ne  soit  accordé  d'augmentation 
qu'après  un  milr  examen.  Donner  des  valeurs 
immobilières,  c'est  en  réalité  donner  des  fonds, 
et  ce  sont  là  des  suppléments  de  crédit  qui  ne 
figurent  point  au  budget. 

Le  produit  des  domaines  engagés  tend  à  dis- 
parailre;  il  n'est  évalué  qu'à  900,000  francs 
comme  en  1833.  Nous  ne  regrettons  pas  cette 
source  de  revenus,  qui  n'est  alimentée  que  par 
des  procès. 

COUPES   DE    BOIS. 

Les  produits  de  183?  évalués  dans  le  budget 
a  18.000,000  francs,  décima  compris,  se  sont 
élevés  à  20,890,000  francs.  I!  v  a  donc  eu  une 
augmentation  de  2,81)0,000  francs.  Le  budget 
de  1831  ne  comprend  dans  ses  ressources  les 
coupes  de  bois  que  pour  18,500,000  francs.  Nous 
ne  pensons  pas,  malgré  cette  différence,  pou- 
voir changer  l'évaluation,  lin  1832,  il  a  été 
vendu  au  delà  des  coupes  ordinaires,  5.000  liec- 
tares  qui  n'avaient  pas  trouvé  d'acheteurs  Tan- 
née précédente.  L'aliénation  qui  se  poursuit 
toujours  aura  nécessairement  pour  effet  de  di- 
minuer, pour  1834,  le  nombre  d'hectares  de 
coupes  à  mettre  en  vente.  Toutes  ces  causes 
réunies  ne  permettent  pas  de  toucher  aux  chif- 
fres du  budget. 

Les  résultats  de  l'aliénation  sont  exposés  avec 
tous  les  détails  nécessaires  dans  le  compte  gé- 
néral de  l'administration  des  finances.  Celte 
partie  des  comptes  ne  laisse  rien  à  désirer.  Au 
31  décembre  dernier,  ii  avait  été  vendu  (17,432  hec- 
tares, pour  la  somme  de  5H,07V,(i0ii  Irancs.  Le- 
revenu  des  bois  vendus  était  évalué  à  1,961, 800  fr. 
Mais  l'Etal  a  repris  une  portion  de  ce  revenu  sur 
les  frais  de  surveillance  et  sur  la  contribution 
foncière.  85,600  francs  ont  été  épargnes  sur  les 
frais  de  surveillance;  quanta  l'impôt  foncier  des 
bois  vendus,  il  s'élevait  au  1"  janvier  dernier 
à  157,580  francs.  En  considérant  la  diminution 
nette  de  revenu  pour  l'Etat,  les  ventes  se  sont 
donc  faites  sur  le  pied  d'environ  3  0/0. 

DROITS   DE  DOUANES 
ET   DE  CONSOMMATION   DES  SELS. 

Les  droits  de  douanes  sont  portés  pour  109  mil- 
lions-, c'est  2  millions  de  plus  qu'au  budget 
de  1833.  Nous  maintenons  celte  évaluation. 

Avant  de  nous  déterminer  à  conserver  le  chif- 
fre proposé  par  le  ministre  des  finances,  nous 
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avons  recherché  quels  devaient  être  les  résultats 
de  la  dernière  loi  sur  les  primes  accordées  à 
l'exportation  des  sucres  raffinés.  Il  nous  a  paru 

âu'ils  ne  pourraient  pas  être  de  nature  à  modi- 
er  l'évaluation.  D'après  les  combinaisons  de  la 
loi,  les  sucres  des  colonies  ne  peuvent  plus  être 
importés  que  pour  la  consommation  intérieure; 
le  raffinage  destiné  à  l'exportation  ne  sera  ali- 
menté que  par  des  sucres  étrangers;  il  semble- 
rait donc,  au  premier  abord,  que  les  droits  payés 
par  ces  sucres,  dont  la  loi  appelle  l'importation, 
devraient  accroître  le  produit  des  douanes.  Mais 
d'un  autre  côté  nous  ne  devons  pas  nous  atten- 
dre à  voir  l'importation  des  sucres  des  colonies 
désormais  réduite  au  marché  intérieur,  se  main- 
tenir au  même  niveau.  La  prudence  ne  permet 
pas  d'attendre  du  droit  sur  les  sucres,  pour  1834, 
un  produit  de  beaucoup  supérieur  à  celui  ds  1832; 
c'est  dans  la  diminution  des  dépenses  des  primes 
que  l'Etat  trouvera  son  bénéfice. 

Une  modification  du  système  de  nos  tarifs 
pourrait  augmenter  les  revenus  des  douanes, 
sans  imposer  aux  contribuables  des  charges 
nouvelles.  Déjà  le  gouvernement  est  entré  dans 
cette  voie,  par  la  présentation  de  la  dernière  loi 
sur  les  douanes;  nous  ne  conseillons  aucune 
mesure  brusque,  aucune  réforme  précipitée  qui 
porte  atteinte  aux  intérêts  créés  par  la  législa- 
tion existante;  mais  ne  peut-on  pas,  sans  nuire 
à  ces  intérêts,  remplacer  successivement  diffé- 
rentes prohibitions  par  des  droits  mesurés  sur 
la  prime  d'assurance  que  paye  le  contrebandier? 
En  remplaçant  la  prohibition  par  un  droit,  vous 
maintenez  aux  industries  nationales  la  même 

I>roteetion,  et  en  même  temps,  vous  créez  pour 
'Etat  une  nouvelle  source  de  revenu.  Vous  rem- 
placez une  importation  frauduleuse  et  stérile  par 
une  importation  légale  et  productive.  11  y  a  là  pro- 
fit pour  tout  le  monde,  pour  l'Etat  qui  recueille 
le  produit  des  droits,  pour  le  commerce  qui  n'est 
plus  tenté  d'employer  des  voies  illicites,  pour  la 
morale  publique  qui  souffre  de  cette  provocation 
continuelle  que  (les  lois  trop  rigoureuses  adres- 
sent à  la  fraude,  pour  nos  relations,  enfin,  avec 
les  autres  peu  (des,  rapports  de  paix  et  d'union 
^ue  la  civilisation  resserre  et  que  l'alliance  des 
ntérêts  matériels  peut  seule  dérendre  contre  les 
passions  belliqueuses  et  les  rivalités  nationales. 
Le  droit  sur  les  sels  est  évalué  à  54  millions 
comme  en  1833. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

Le  ministre  des  finances  a  cru  devoir  demander 
aux  droits  sur  les  boissons  un  nouveau  produit 
de  20  millions.  Nous  avons  déjà  dit  pour  quelles 
raisons  nous  n'avons  pas  admis  ce  système.  La 
balance  des  recettes  et  des  dépenses  a  été  ob- 
tenue, sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  réta- 
blissement des  taxes  nouvelles.  Nous  n'avons 
donc  pas  examiné  en  ellc-mêmes,  les  modifica- 
tions proposées.  Cet  examen  s'est  trouvé  sans 
objet.  La  suppression  des  articles  7,  8,  9,  10 
et  11  du  projet,  est  la  conséquence  de  la  déter- 
mination prise  par  votre  commission.  Nous  vou- 
lons que  la  question  demeure  entière,  et  pour 
cela,  nous  repoussons  les  dispositions  réglemen- 
taires aussi  bien  que  les  changements  de  tarif. 

Votre  commission  se  joint  aux  commissions 
des  années  précédentes,  dans  l'opinion  qu'elles 
ont  émises  sur  le  dégrèvement  accordé  par  la 
loi  du  12  décembre  1830,  aux  droits  sur  les  bois- 
sons. La  perte  du  Trésor  a  été  considérable,  et 
les  résultats  n'ont  pas  compensé  le  sacrifice. 


Rien  de  plus  dangereux  que  de  toucher  aux  im- 
pôts par  forme  d'expédient,  et  de  les  laisser  dans 
un  état  provisoire.  Nos  finances  se  ressentiront 
longtemps  de  l'erreur  commise  en  1830. 

Au  jugement  de  votre  commission,  les  bols- 
sons  se  placent  au  nombre  des  matières  que  l'im- 
pôt doit  atteindre  et  que  la  nature  des  choses 
appelle  à  fournir  à  l'Etat  des  revenus  considé- 
rables. Un  système  de  droits  sur  les  boissons 
entre  comme  élément  nécessaire  dans  les  finances 
de  tout  grand  peuple.  Depuis  le  dégrèvement 
de  1830,  cet  impôt  n'est  plus  chez  nous  dans  un 
état  régulier;  les  frais  de  perception  absorbent 
une  trop  forte  partie  du  produit  brut.  Une  ré- 
forme sera  donc  tôt  ou  tard  indispensable;  mais 
cette  réforme  ne  devra  pas  seulement  se  borner 
à  relever  les  chiffres  du  tarif;  si  l'on  veut  qu'elle 
ait  une  chance  de  succès,  il  faudra  qu'elle  ap- 
porte quelque  changement  à  la  manière  même 
dont  l'impôt  est  assis.  En  combinant  des  tarife 
nouveaux,  il  faudra  surtout  se  souvenir  que  la 
)remière  condition  d'un  bon  impôt,  c'est  l'éga- 
ité  proportionnelle,  et  que  les  droit'  sur  les 
)oissons,tels  qu'ils  sont  établis  aujourd  hui,  n'at- 
teignent pas  toutes  les  consommations  dans  le 
même  rapport. 

Notre  dessein  n'est  pas  de  formuler  un  sys- 
tème, mais  nous  croyons  devoir  dire,  dès  à  pré- 
sent que  l'un  des  principaux  objets  qu'il  con- 
vient, de  se  proposer  dans  la  réforme  de  l'impôt, 
c'est  le  retour  à  l'égalité. 

Le  produit  des  droits  sur  les  boissons  est  éva- 
lué dans  le  projet  de  budget  à  87,000,000  de  fl\; 
déduisez  20,000,000  de  francs  pour  les  nouveaux 
droits  que  nous  retranchons,  il  reste  67  millions. 
Mais  celte  évaluation  nous  a  paru  trop  faible,  et 
nous  proposons  de  la  porter  à  69  millions.  Voici 
nos  motifs  :  les  produits  de  1832,  année  malheu- 
reuse, frappée  à  la  fois  par  la  cherté  des  grains, 
les  troubles  civils  et  l'épidémie  se  sont  élevés 
à  65,651 ,000  francs.  Déjà  les  quatre  premiers  mois 
de  1833,  comparés  aux  mois  correspondants  de 
1832,  présentent  un  excédent  de  2,187,000  francs; 
pour  arriver  au  chiffre  de  69  millions,  adopte 
par  nous,  il  faut  seulement  supposer  que  les  pro- 
duits de  1834  ne  seront  pas  inférieurs  à  ceux 
de  1833,  et  que  les  huit  derniers  mois  de  1833  dé- 
passeront de  11  à  1,200,000  francs  les  huit  der- 
niers mois  de  1832,  c  est-à-dire  les  mois  atteints 
par  les  troubles  de  l'Ouest  et  par  le  choléra  ;  nous 
pensons  donc  que  ce  n'est  pas  forcer  la  vérité 

3ue  d'augmenter  de  2  millions  les  évaluations 
u  budget. 

Le  produit  des  diverses  taxes  indirectes  nous 
paraît  aussi  porté  trop  bas.  Dans  le  budget 
de  1833,  il  a  été  évalué  à  31,500,000  francs.  On 
nous  propose  de  ne  l'admettre  que  pour  un  mil- 
lion de  moins.  Quand  nous  avons  adopté,  il  y  a 
à  peine  deux  mois,  le  budget  de  1833,  nous 
étions  dans  la  même  situation  qu'aujourd'hui. 
Pourquoi  donc  changer  de  manière  de  voir?  Les 
faits  nouveaux  survenus  confirment  la  justesse 
des  évaluations  du  budget  de  1833.  S'il  est  vrai 
gue  les  produits  de  l'année  dernière  ne  se  soient 
élevés  qu'à  30,418,000  francs,  déjà  les  premiers 
mois  de  l'année  courante  offrent  un  excédent  de 
69 1,000  francs;  ne  nous  est-il  pas  permis  d'at- 
tendre des  derniers  mois,  le  faible  excédent  qui 
suffit  pour  compléter  la  somme  d'un  million? 

Dans  les  diverses  taxes  indirectes  est  compris 
le  droit  sur  les  sels  fabriqués  dans  l'intérieur. 
Le  produit  de  ce  droit  tend  à  diminuer  par  l'effet 
de  la  contrebande,  qui  s'étend  chaque  jour  dans 
les  départements  de  l'Est.  U  y  a  là  un  mal  grave 


[Chambre  dos  Députés.] 


RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[8  juin  1833.] 


711 


et  qui  doit  appeler  l'attention  du  gouvernement. 
On  peut  se  Former  des  opinions  différentes  sur 
la  nature  d'un  impôt;  mais,  tant  qu'il  existe, 
les  adversaires  de  l'impôt,  comme  ses  partisans, 
doivent  repousser  la  contrebande.  Se  soustraire 
à  l'impôt  par  la  fraude,  c'est  se  créer  un  privi- 
lège, c'est  violer  la  loi  de  l'égalité. 

Une  modification  nous  est  proposée  dans  le 
régime  des  droits  sur  les  voitures.  D'après  l'ar- 
ticle 113  de  la  loi  du  25  mars  1817,  les  voitures 
partant  d'occasion  ou  à  volonté  sont  soumises  à 
un  droit  fixe  qui  varie  suivant  que  les  voitures 
sont  à  deux  ou  quatre  roues,  et  qui  s'élève  en 
raison  du  nombre  de  places,  en  prenant  toute- 
fois neuf  places  pour  maximum.  Depuis  1817,  il 
s'est  établi  des  voitures  à  trois  roues,  et  chacun 
sait  que  les  voitures  dites  Omnibus,  introduites 
depuis  cette  époque,  dépassent  de  beaucoup  le 
maximum  de  neuf  places.  L'article  du  projet  de 
loi  établit  sur  les  voitures  un  droit  uniforme, 
indépendamment  du  nombre  des  roues  et  seu- 
lement en  raison  du  nombre  des  places.  Plus  de 
maximum  comme  dans  la  loi  de  1817;  au-dessus 
de  six  places,  le  droit  s'élève  de  10  francs  par 
chaque  place  nouvelle.  Cette  disposition  qui 
met  la  législation  d'accord  avec  les  faits,  nous 
parait  devoir  être  acceptée. 

Pas  d'observations  au  sujet  des  tabacs.  Nous 
ne  pouvons  qu'approuver  la  mesure  qui  a  réduit 
les  profits  des  débitants,  et  procuré  à  l'Etat  un 
bénéfice  évalué  h  1,600,000  francs. 

Quant  aux  poudres,  nous  maintenons,  comme 
pour  1833,  le  produit  des  ventes  à  la  somme  de 
o,700,000  francs;  nous  ne  voyons  pas  de  raison 
de  l'affaiblir  de  400,000  francs  ainsi  que  le  pro- 
pose le  budget.  Les  circonstances  qui  ont  mo- 
mentanément abaissé  le  produit  de  cette  branche 
de  revenu  tendent  chaque  jour  à  disparaître. 
Nous  ajouterons  qu'il  nous  paraît  convenable 
d'augmenter  le  prix  de  la  poudre  de  chasse  et 
de  la  porter  de  8  à  12  francs  par  kilogramme. 
Ce  sera  un  impôt  sur  un  plaisir  de  luxe,  et  les 
impôts  de  ce  genre,  dont  le  seul  tort  est  d'être 
nécessairement  trop  faibles,  ne  nous  paraissent 
pas  devoir  rencontrer  de  contradicteurs. 

D'après  nos  propositions,  le  produit  des  droits 
sur  les  boissons  sera  donc  porté  a  691000,000de  fr. 
celui  des  taxes  diverses  à  31,500,000  francs  et 
celui  de  la  vente  des  poudres  à 3,700,000  francs; 
lestabacs  restentà  68,000,000 de  francs. Au  moyen 
de  ces  changements  le  produit  total  des  contri- 
butions indirectes  sera  de  172,200,000  francs  au 
lieu  de  188,800,000  francs.  Mais  comme  nous 
renonçons  aux  20  millions  des  nouveaux  droits, 
en  réalité  nos  évaluations  dépassent  celles  du 
ministre  de  la  somme  de  3,400,000  francs. 

POSTES. 

Le  revenu  des  postes  renferme  deux  éléments  : 
le  prix  d'un  service  et  un  impôt.  Comme  instru- 
ment de  civilisation,  les  postes  ont  reçu  de  nom- 
breux perfectionnements  depuis  15  ans;  comme 
branche  de  revenu,  elles  n'ont  cessé  de  verser, 
au  Trésor,  des  produits  de  plus  en  plus  abon- 
dants. 

Nous  n'examinerons  pas  les  nombreuses  ques- 
tions que  soulève  le  droit  de  25  centimes,  perçu 
par  les  maîtres  de  poste.  Pressés  comme  nous 
étions  par  le  désir  de  ne  pas  retarder  les  travaux 
de  la  Chambre,  nous  nous  sommes  imposé  la 
règle  de  ne  discuter  que  les  questions  qui  appar- 
tiennent spécialement  au  budget  de  1834.  Nous 
sommes  demeurés  fidèles  à  cette  règle  pour  les 


postes,  comme  pour  les  autres  parties  de  notre 
système  financier. 

Un  traité,  relatif  au  service  des  postes,  nous 
est  promis  avec  l'Angleterre.  Nous  l'attendons 
avec  impatience.  On  doit  applaudir  à  tout  ce 
qui  facilite  les  communications  entre  les  deux 
peuples;  et,  si  quelque  chose  peut  surprendre, 
c'est  qu'un  service  journalier  entre  la  France  et 
l'Angleterre  ne  soit  pas  déjà  établi  depuis  long- 
temps. 

Le  produit  des  postes  est  évalué  à  36  mil- 
lions pour  1834;  cette  évaluation  dépasse  de 
210,000  francs  l'évaluation  de  1833;  elle  a  pour 
base  les  recettes  effectuées  du  1er  avril  1832  au 
1er  avril  1833,  auxquelles  on  a  joint  une  somme 
de  1,500,000  francs  pour  le  produit  du  service 
rural,  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
doit  devenir  journalier. 

LOTERIE. 

La  loterie  expire  au  lor  janvier  1836.  L'extinc- 
tion de  cette  uranche  de  revenu  laissera  un 
vide  dans  nos  finances;  mais  c'est  un  sacrifice 
commandé  par  la  morale  publique.  S'il  y  aurait 
folie  à  se  flatter  de  voir  jamais  la  passion  du  jeu 
disparaître,  au  moins  ne  faut-il  pas  <jue  le  gou- 
vernement l'excite  dans  un  intérêt  financier,  et 
lui  donne,  par  des  établissements  publics,  une 
sorte  de  sanction  officielle.  L'abolition  de  la  lo- 
terie rendra  au  travail  des  capitaux  que  le  jeu 
lui  enlève;  ce  retour  des  capitaux  vers  la  pro- 
duction profitera  aux  finances  comme  à  la  mo- 
rale. 

Mais,  si  la  loi  a  fixé  au  lor  janvier  1836  le 
terme  des  loteries  publiques,  ce  n'est  pas  dans 
le  dessein  d'ouvrir  une  source  de  bénéfices  aux 
loteries  particulières.  Pour  empocher  cet  abus 
grave,  des  mesures  de  surveillance  et  de  répres- 
sion nuus  paraissent  nécessaires.  Ce  sera  sur- 
tout dans  les  premières  années  qui  suivront 
l'abolition  de  la  loterie  qu'il  conviendra  de  re- 
doubler de  sévérité  et  de  vigilance.  Nous  recom- 
mandons ce  sujet  à  toute  l'attention  du  gouver- 
nement. 

Nous  ne  changeons  rien  à  l'évaluation  des  pro- 
duits, qui  sont  portés  pour  10  millions. 

PRODUITS  DIVERS. 

Les  produits  divers  figurent  au  budget  de  cette 
année  pour  30,460,009  Irancs.  ils  n'étaient  com- 
pris que  pour  2o,343,000  francs  au  budget  de  1833. 
En  laissant  de  côté  quelques  modifications  sans 
importance  sur  des  articles  de  peu  de  valeur,  la 
différence  provient  de  la  somme  de  5  millions, 
prélevée  sur  les  bénéfices  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  qui  fait  ressource  au  budget 
de  1834,  et  dont  ne  profitait  pas  le  dernier 
budget. 

Parmi  les  nombreux  articles  dont  se  compose 
cette  partie  de  nos  recettes,  il  n'en  est  pas  qui 
présente  de  question  nouvelle;  nous  renvoyons 
dune,  pour  le  détail  des  articles,  aux  explications 
données  par  les  précédentes  commissions. 

ÉVALUATION  GÉNÉRALE  DES  RECETTES. 

D'après  les  changements  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  le  budget  des  recettes 
devra  être  évalué  à  la  somme  de  983  millions 
669,307  francs,  en  comprenant  les  24.444  francs 
dont  se  trouve  augmentée  la  contribution  sur 
les  bois  des  communes. 
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MOYENS  DE  SERVICE. 

Le  ministre  des  finances  demande,  pour  le 
service  de  la  Trésorerie,  la  faculté  de  maintenir 
en  circulation,  une  somme  de  bons  royaux  qui 
ne  pourra  excéder  250  millions.  Au  taux  où 
devra  être  portée  la  dette  flottante  en  1834,  cette 
limite  n'est  pas  trop  élevée.  Non  seulement  la 
dette  flottante  supportera  le  poids  des  dépenses 
extraordinaires  de  1833;  mais  il  est  encore  pro- 
bable qu'elle  fournira,  pendant  les  premiers 
temps,  les  sommes  dépensées  pour  l'achèvement 
des  monuments  et  des  canaux. 

CONCLUSION. 

Nous  voici.  Messieurs,  parvenus  au  terme  de 
ce  rapport.  Nous  n'avons  pas  eu  la  prétention 
d'examiner,  dans  toutes  ses  parties,  notre  sys- 
tème de  revenus  publics.  Les  circonstances  nous 
ont  réduit  à  ne  traiter  qu'une  seule  question 
importante,  celle  de  savoir  de  quelle  façon  se- 
rait établi,  pour  1834,  l'équilibre  des  recettes  et 
des  dépenses. 

Une  augmentation  de  20  millions  sur  les  im- 
pôts nous  était  proposée;  nous  ne  l'avons  pas 
admise.  Nous  avonB  rectifié  les  évaluations  du 
budget,  et  celte  rectification  a  diminué  de  quel- 
ques millions  le  déficit:  le  reste  de  la  somme 
nécessaire  a  été  obtenu  par  la  réduction  des  dé- 
penses des  ministères,  et  par  une  annulation 
nouvelle  de  7  millions  de  renies  rachetées. 

Nous  avons  eu  depuis  3  ans  d'énormes  dé- 
penses à  supporter;  mais  cependant  l'état  de 
nos  finances  peut  être  considéré  comme  pros- 
père. Toutes  nos  dépenses  extraordinaires  ac- 
auittées,  les  prélèvements  à  faire  sur  les  revenus 
e  l'Etal  pour  le  service  de  la  dette  non  rachetée, 
et  des  dotations,  seront  moins  forts  qu'en  1830; 
nous  aurons  à  notre  disposition  pour  les  ser- 
vices publics  un  revenu  fibre  plus  considérable. 
Par  une  suite  naturelle  de  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie, les  produits  des  taxes  indirectes  se  re- 
lèvent; nous  pouvons  compter  pour  les  années 
qui  vont  venir  sur  des  produits  toujours  crois- 
sants. Si  donc  nous  avons  le  courage  de  rester 
fidèles  aux  véritables  principes  financiers,  si 
nous  savons  tout  à  la  fois  nous  préserver  de  ces 
dépenses  extraordinaires  qui  ruinent  l'avenir,  et 
nous  résigner,  pour  maintenir  le  revenu  public, 
aux  sacrifices  nécessaires,  nous  aurons  pour  de 
longues  années  les  plus  belles  finances  de  l'Eu- 
rope. 

A  mesure  que  la  prospérité  publique  s'ac- 
croîtra, répartie  sur  une  plus  grande  somme  de 
richesses,  le  fardeau  des  taxes  deviendra  moins 
pesant.  C'est  là  le  véritable  dégrèvement  que 
nous  pouvons  annoncer  aux  contribuables;  c'est 
le  seul  qui  puisse  les  soulager  sans  compro- 
mettre la  grandeur  et  la  puissance  de  l'Etat. 
Hors  de  là,  il  n'y  a  qu'illusions  et  fausses  pro- 
messes. Mais  dans  cette  carrière  de  prospérité 
qui  s'ouvre  devant  nous,  il  nous  est  permis  de 

E  rédire  un  rapide  progrès.  Avec  un  bon  système 
nancier,  notre  pays  goûtera  pendant  la  paix 
toutes  las  jouissances  de  la  richesse,  et  au  mo- 
ment du  danger  la  force  ne  lui  manquera  pas. 
Ne  nous  lassons  pas  de  le  répéter,  en  dépit  de 
théories  étroites  et  de  préventions  surannées, 
les  intérêts  de  l'Etat  et  ceux  du  contribuable 
sont  les  mêmes;  l'Etat  puise  sa  richesse  dans 
l'aisance  du  contribuable,  et  le  contribuable,  à 
son  tour,  trouve  dans  la  puissance  de  l'Etat 


comme  individu,  la  garantie  de  son  bien-être, 
comme  citoyen  sa  sûreté  et  son  orgueil. 

PROJET  DE  LOI 

'.  det  recettet  de 

PHOJB'f    DE    LOI  HO  JET    DE    LOI 

Pritenté  par  le  gouverne-    Amende'  par    ta  eommttê- 


Coulinuera  d'être  faits, 
tour  1834,  conformément 
.ni  lois  existante*,  ei  sauf 


Art.  1". 
Comme  au  projet. 


de  la  présente  loi,  la  per- 
ception : 

Des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe, 
d'hypothèques ,  de  passe- 
ports et  de  permis  dé  port 
■l'armes,  el  des  droits  de 
sceau  a  percevoir,  pour  le 
compte  du  Trésor,  eo  con- 
formité des  lois  des  11  août 
1818  et  39  janvier  1831; 

Des  droits  de  douanes,  y 
compris  celui  sur  les  sois; 

Des  contributions  indi- 
rectes, des  postes,  des  lote- 
ries, dos  monnaies  et  droits 
de  garantie  ; 

Des  taxes  de  brevets  d'in- 

Des  droits  de  vit iûcution 
des  poids  et  mesures,  con- 
formément au  tarif  auneié 
a  l'ordonnance  royale  du 
18  décembre  18»; 

Du  dixième  des  billets 
d'entrée  dans  les  spectacles; 

Du  prix  des  poudres  tel 
qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
1819; 


Du  prix  d. 

usive  des  feuilles  de  rôles 
'équipages  des  bâtiments 
o   commerce,   tel  qu'il   i 


condamnations  uécu  maires, 
et  sur  les  droits  de  greffe 
perçus  par  le  secrétaire 
général  du  conseil  d'Etat, 
eo  vertu  de  l'ordonnance 
du  18  janvier  1826  ; 

Des  contributions  spé- 
ciales destinées  à  subvenir 
aux  dépenses  det  bourses 
et  chambre  de  commerce, 
ainsi  que  des  revenu*  spé- 
ciaux accordés  auxdiu  eut- 


[Chambre  des  Députés.  RÈGNE  DE  LOUIS- PHILIPPE.  [8  juin  1833.] 


713 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  couver-   Amendé   par  la  commu- 
nément. *ion- 


blissements  et  aux  établis- 
sements sanitaires; 

Des  droits  établis  pour 
frais    de    visite    chez    les 

Siharmaciens,  droguistes  et 
piciers; 

Des  rétributions  impo- 
sées, en  vertu  des  arrêtés  du 
gouvernement  du  3  floréal 
an  VIII  (23  avril  1800),  et 
du  6  nivôse  an  XI  (27  dé- 
cembre 180*}.  sur  les  éta- 
blissements a  eaux  minéra- 
les naturelles,  pour  le  trai- 
tement des  médecins  char- 
gés par  le  gouvernement 
de  l'inspection  de  ces  éta- 
blissements ; 

Des  redevances  sur  les 
mines; 

Des  diverses  rétributions 
imposées  en  faveur  de 
l'Université  sur  les  mem- 
bres de  l'Université,  sur  les 
établissements  particuliers 
d'instruction,  sur  les  élè- 
ves qui  fréquentent  les  éco- 
les publiques,  sur  les  can- 
didats qui  se  présentent  aux 
examens  des  différentes  fa- 
cultés, et  aux  examens  des 
jurys  médicaux; 

Des  taxes  imposées  avec 
l'autorisation  du  gouverne- 
men  pour  la  conservation 
et  la  réparation  des  digues 
et  autres  ouvrages  d  art, 
intéressant  les  communau- 
tés de  propriétaires  ou 
d'habitants  :  des  taxes  pour 
les  travaux  de  dessèche- 
ment autorisés  par  la  loi 
du  16  septembre  1807,  et 
des  taxes  d'affouages,  là 
où  il  est  d'usage  et  utile 
d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui 
seraient  établis  conformé- 
ment à  la  loi  du  4  mai  1802, 
pour  concourir  à  la  cons- 
truction ou  à  la  réparation 
des  ponts,  écluses  ou  ou- 
vrage d'art  à  la  charge  de 
l'Etat,  des  départements  et 
des  communes,  et  pour 
correction  de  rampes  sur 
les  routes  royales  ou  dé- 
partementales; 

De  la  retenue  sur  le  prix 
des  livraisons  de  tabac  au- 
torisées par  l'article  38  de 
la  loi  du  24  décembre  1814, 
jusqu'à  concurrence  duo 
centime  par  kilogramme  et 
spécialement  affectée  aux 
frais  d'expertise  et  autres 
dépenses  à  la  charge  des 
planteurs. 

Du  produit  du  visa  des 
passe-ports  et  de  la  légali- 
sation des  actes  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères. 


Art.  2. 


Art.  2. 


Pour  subvenir  au  traite-       Comme  au  projet, 
ment  des  médecins  inspec- 
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PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le   couver-   Amendé  par    la    commu- 
nément, sion. 


teurs  des  bains,  des  fabri- 
ques et  des  dépôts  d'eaux 
minérales ,  le  gouverne- 
ment est  autorisé  à  impo- 
ser lesdits  établissements, 
des  contributions  qui  ne 
pourront  excéder  1,000  fr. 
pour  l'établissement  de  Ti- 
voli à  Paris,  250  francs 
pour  une  fabrique  et  150  fr. 
pour  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces 
contributions  sera  pour- 
suivi comme  celui  des  con- 
tributions directes. 


Art.  3. 

Est  également  autorisée 
la  perception  des  droits  de 
voirie  dont  les  tarifs  au- 
ront été  approuvés  par  le 
gouvernement,  sur  la  de- 
mande et  au  profit  des 
communes,  conformément 
à  l'édit  du  mois  de  no- 
vembre 1697,  maintenu  en 
vigueur  par  la  loi  du  22  juil- 
let 1791. 

Art.  4. 

Les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobi- 
lière, des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes,  seront  per- 
çues pour  1834,  en  princi- 
pal et  centimes  addition- 
nels,conformément  à  l'état  A 
ci-an  nexe. 

Le  contingent  de  chaque 
département,  dans  les  con- 
tributions foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  et 
des  portes  et  fenêtres,  est 
fixé  aux  sommes  portées 
dans  les  états  B,  o-  1,  2 
et  3,  annexés  à  la  présente 
loi. 

Art.  5. 

Les  vacances,  soit  pen- 
dant toute  l'année,  soit 
pendant  un  trimestre  au 
moins,  de  tout  ou  partie 
des  maisons  dont  les  pro- 

firiétaires  ne  sont  pas  dans 
'usage  de  se  réserver  la 
jouissance,  pourront  don- 
ner lieu  au  dégrèvement 
de  la  portion  d'impôt  affé- 
rente au  revenu  perdu.  Ces 
dégrèvements  seront  pro- 
noncés par  les  conseils  de 
préfecture,  à  titre  de  de- 
charges  et  réductions,  et 
réimposés  au  rôle  foncier 
de  Tannée  qui  suivra  la 
décision. 

Art.  6. 

En  exécution  de  l'arti- 
cle 106  du  Gode  forestier, 
une  somme  de  un  million 
dix  mille  deux  cents  francs 
(1,010,200    fr.),    montant 


Art.  3. 
Gomme  au  projet. 


Art.  4. 
Gomme  au  projet 


Art.  5. 

Dans  les  villes  de  20,000 
Ames  et  an-dessus,  et  lors- 
que les  conseils  munici- 
Saux  en  auront  formé  la 
emande,  les  vacances , 
pendant  nn  trimestre  au 
moins,  de  tout  ou  partie 
des  maisons  dont  les  pro~ 

f>riétaires  ne  sont  pas  dans 
'usage  de  se  réserver  la 
jouissance,  pourront ,  en 
cas  d'insuffisance  des  som- 
mes allouées  sur  les  fonds 
de  non- valeurs,  donner 
lieu  au  dégrèvement  de  la 
portion  d  impôt  afférente 
au  revenu  perdu.  (Le  reste 
comme  au  projet.) 

Art.  6. 

En  exécution  de  Parti-* 
cle  106  du  Code  forestier, 
une  somme  de  un  million 
trente— quatre  mille  six 
cent  quarante-quatre  francs 
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des  frais  d'administration 

des  bois  des  communes  et 
établissements  publics,  sera 
ajoutée,  pour  1834,  à  la 
otoiribution  foncière  éta- 
blie sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répar- 
tie par  une  ordonnance 
royale  entre  les  différents 
départements  du  royaume. 


ITITRE  IL 

Des  contributions 
indirectes. 

Art.  7. 

Les  droits  de  circulation, 
d'entrée,  de  détail  et  de 
consommation  sur  les  bois- 
sons; le  droit  de  rempla- 
cement aux  entrées  de  Pa- 
ris; et  le  prix  des  licences 
des  débitants,  seront  per- 
çus conformément  aux  ta- 
rifs C  et  D,  annexés  a  la 
présente  loi. 

Les  départements  seront 
classés,  pour  la  perception 
des  droits  de  circulation  et 
d'entrée  sur  les  vins,  con- 
formément au  tableau  E, 
également  annexé. 

Art.  8. 

La  taxe  unique  à  perce- 
voir à  Tentrée  des  vivres, 
dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 15  do  la  loi  du  21  avril 
1832,  ne  remplacera  désor- 
mais mie  les  droits  d'en- 
trée, de  détail,  de  consom- 
mation et  de  licence  des 
débitants.  La  perception 
en  sera  faite  conformément 
au  tarif  F,  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Le  droit  de  circulation 
sur  les  boissons  oipcdiées 
pour  lesdites  villes  a  toute 
personne  autre  que  les 
marchands  en  gros,  sera 
perçu  soit  au  lieu  d'enlè- 
vement, soit  a  l'arrivée,  et 
la  circulation  dans  l'inté- 
rieur restera  soumise  aux 
règles  générales. 

Art.  9. 

Le  droit  de  consomma- 
tion sur  les  eaux-de-vie, 
esprits  et  liqueurs  devra 
être  acquitté  au  bureau  du 
heu  de  destination.  Lé 
transport  sera  toujours  ac- 
compagné d'un  acquit  a 
caution  qui  ne  pourra  être 
déchargé,  quel  que  soit  le 
destinataire,  qu'après  l'ac- 
complissement des  formali- 
tés présentes  par  le  deuxiè- 
me paragraphe  de  l'arti- 
cle 41  de  la  loi  du  21  avril 
1832. 

Art.  10. 
Les  conseils  municipaux 


1 1,034,844  fr.)  montant  des 
trais  d'administration  des 
bois  des  oommunei  et  éta- 
blissements publics,  sera 
ajoutée  pour  1834  à  la 
contribution  foncière  éta- 
blie sur  ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie 
par  une  ordonnance  royale 
entre  les  différents  dépar- 
tements du  royaume. 

TITRE  II. 

Des  contributions 
indirectes. 


Supprimé. 
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Supprimé. 


Supprimé. 


Supprimé. 


Présenté  par  le  gouverné-   Amendé  par    la  commis- 
ment.  sion. 


des  villes  sujettes  au  droit 
d'entrée  continueront  d'être 
admis  à  délibérer,  soit 
l'établissement,  soit  la  sup- 
pression de  la  taxe  en  rem- 
f)lacement,  aux  termes  de 
'article  37  de  la  loi  du 
21  avril  1832.  Les  mar- 
chands en  gros  et  les  dé- 
bitants de  boissons  les  plus 
imposés  à  la  patente,  ap- 

Ï tôles  à  concourir  a  la  aé- 
ibération,  seront  en  nom- 
bre égal  à  la  moitié  des 
membres  du  conseil  présent, 
sans  toutefois  qu'au  moyen 
de  cette  adjonction  le  nom- 
bre des  marchands  en  gros 
ou  des  débitants  de  bois- 
sons puisse  former  plus 
d'un  tiers  des  votants. 

Toute  délibération  qui 
établira  ou  supprimera  une 
taxe  en  remplacement,  sera 
mise  à  exécution  au  lrr  jan- 
vier ou  au  1*'  juillet  sui- 
vant, pourvu  que  l'arrêté 
du  préfet,  qui  1  aura  provi- 
soirement approuvée,  ait 
été  rendu  au  moins  un 
mois  avant  l'une  ou  l'autre 
de  ces  époques. 

Art.  11. 

Il  sera  perçu  à  la  fabri-       Supprimé, 
cation  des  bières  un  droit 
unique,  quelle    qu'en   soit 
l'espèce  ou  la  qualité. 

Ce  droit  sera  : 

1°  De  2  fr.  50  par  hec- 
tolitre, dans  les  départe- 
ments de  l'Aisne,  des  Ar- 
dennes,  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais,  du  Bas-Rhin,  de 
la  Seine  et  de  la  Somme; 

2°  De  3  francs  par  hec- 
tolitre, dans  les  départe- 
ments de  la  Marne,  de  la 
Meuse,  do  la  Meurthe,  de 
la  Moselle,  du  Haut-Rhin, 
de  la  Seine-Inférieure,  de 
Seine-et-Marne,  do  Seine- 
et-Oise,  des  Vogos; 

3*  De  4  francs  dans  tous 
les  autres  départements  du 
royaume. 

Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  l*r  mai 
1822,  sont  abrogées. 

Art.  12.  Art.  7  du  projet  de  la 

commission. 

Le  droit  fixe,*  imposé  sur  Comme  au  projet,  art.  12, 
les  voitures  publiques  par- 
tant d'occasiou  ou  a  vo- 
lonté par  l'article  113  de  la 
loi  du  25  mars  1817,  pour 
tenir  lieu  du  droit  de  dixiè- 
me imposé  sur  les  voitures 
a  service  régulier,  sera 
perçu  ainsi  quil  suit  : 

Par  voi-/ .  .    _  a   .  Afkt 

t.irA     lalet2plac.  40  f. 

.  »   \     *  *  tin 

quelque!     \\ g 

soit  le}     l* Sa 

nombre/     •• ™ 

derouesl     a6 lt0 
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•    Amendé  par    la    commii- 


Poor    chaque    place 

au-dessus     de     C» 

nombre lOf, 

Sont  exceptées  des  dis- 


,e 


tures  qui,  dans  leur  servi 
habituel    d'un  point  fi: 
un  autre,    ne   sortent 

d'une  même  ville  ou  < 

rayon  de  1S  kilomètres  Ai 
■es  limites,  pouvu  qu'il  n'j 
ait  pas  continuité  immé- 
diate de  service  pour  ni 
point  plus  éloigné,  menu 
après  changement  de  voi- 
ture. 

TITRE  IU. 


Le    budget   des   recettes  Le   budget    des   recettes 

est  évalué,   pour  l'exercice  est  «value   po.ir   IVxercice 

1834,  A  la    somme    de   un  183*  a  la  somme  de  neuf 

milliard    deux   cent    qua-  cent  quatre  vingt  :r.is  mit- 

rante-qualre     mille     huit  lions  nxc,  ut  toixantt-neuf 

cent  quarante-trois  francs  mille  troiieent  sept  francs 

(1,000,444,843  fr.},  eonfor-  (983,66B,.,101  fr.)  conformé- 

mëment    a    l'état    6,    ci-  menl  à  l'état  C,  ci-annexé. 


Art.  8  du  projet  de  la 


TITRE  IV. 

Moyem  de  tervlet. 

Art.  14. 

Le  ministre  des  finances 

le  service  do  la  trésorerie 
et  les  négociations  avec  la 
Banque  do  F faute ,  des 
boni  royaux  portant  inté- 
rêt et  payables  à  échéance 
fixe. 

Les  bons  royaux  en  cir- 
culation ne  pourront  excé- 
der deux  cent  cinquante 
million». 

Dans  le  cal  où  cette 
tomme  serait  in  su  fil  ta»  te 
pour  les  bf*)iiis  di>  service. 
Il  y  sera  pourvu  au  muyen 


TITRE  IV. 

Moyen»  de  service. 

Art.  9  du  projet  de  la 


Comme  au  projet,  art.  M. 


Prétenté  par  le  gouverne-   Amendé  par   la  oommit- 


d'nno  émission  supplêmen- 

risée  par  les  ordonnances 
royales,  lesquelles  seront 
insérées  au  Bulletin  des 
lois  et  v 


leg.il 


plus   p  roc  h  ai] 
Chambres. 

TITRE  V. 

Dispositions  générale*. 

Art.  15. 

Toutes  contributions  di- 
rectes ou  indirectes,  autres 
que  celles  autorisées  par 
la  présente  loi,  a,  quelque 
titre  et  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement 
interdit'  s,  a  peine,  ronlre 
les   employés   qui    confec- 

tarifs,  et  ceux  qui  on  fe- 
raient    le     recouvrement, 

d'êlre  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répé- 
tition,pendanttrois  années, 

cepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  ta  perception, 

ectteaction  devant  les  tri- 
bunaux, il  soît  besoin  d'une 
autorisation  préalable.  Il 
n'est  pas  néanmoins  dérogé 
a  l'exécution  des  articles  10 
et  îK  de  la  loi  du  31  juil- 
let 1831,  de  l'article  *i  de 

ta  loi  du  n  août  k»ï,  et 
de  l'article  4  de  la  loi  du 

*  aoiït  1N39,  relatifs  à  la 
spécification  des  dépenses 
variables  départementales 
■■- : facultatifs 


TITRE  V. 

Dispositions  générales. 

Art.  10  du  projet  de  la 

commission. 
Commeau  projet, art.  10. 


départements  s 
torisés  a  voter  pour  les 
dépenses  d'utilité  départe- 
mentale et  peur  les  opéra- 
tions cadastrales,  et  des 
articles  31,  3!),  40,  41,  42 
et  43  do  la  loi  du  1S  mai 
ISIS,  relatives  aux  dépenses 
ordinaires  et  extraordinai- 
res des  communes. 
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[État  C] 


BUDGET  GÉNÉRAL  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1834. 


DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS. 


MONTANT 

des  prévisions 

de  receltes 

du 

BUDGET  DE   1834. 


Contributions 
directes. 


fr. 

Foncière 245,511,154 

Personnelle  et  mobilière 51,165,000 

Portes  et  fenêtres 26,830,000 

Patentes 29 ,818 ,  500 

Fonds  pour  frais  de  premier  avertissement 650, 000^ 

Contribution  additionnelle  à  celle  assise  sur  les  bois  des  communes 
et  établissements  publics.  (Exécution  de  l'art.  106  du  Code  fores- 
tier.)  


fr. 


353,914,654 


Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques,  et  per- 

Enreçistrement,!      ceptions  diverses 

timbre        <  Droits  de  timbre • 

et  domaines.    J  Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines 

Domaines  et  bois  engagés  ou  échangés. (Loi  du  12  mars  1820.) 


165,500,000 

28,800,000 

3,300,000 

900,000 


1,034,644 


pAnnAa  a*  k^i-  I  Principal  des  adjudications 
Loupes  ae  dois.  {  d^^  et  produite  accessoires 


16,000,000 
2,500,000 


Douanes. 


Contributions 
indirectes 


Droits  de  douanes,  droits  de  navigation  et  recettes  acciden- 
telles des  douanes 

Droits  de  consommation  des  sels 


Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières 

Diverses  taxes   et  recouvrements  d'avances  pour  divers 

services 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu 


109,000,000 
54,000,000 

69,000,000] 

31,500,000 

68,000,000 

3,700,000 


Poste... 
Loterie, 


Recettes 
diverses. 


/  Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1820 

Produits  de  la  rente  de  llnde 

Intérêts  de  la  créance  sur  l'Espagne 

Produits  et  revenus  locaux  d'Alger 

Recouvrements  sur  prêts  faits  en  1830  au  commerce  et  à  l'industrie.. 

Bénéfices  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  la  vente  des  médailles... 

Prélèvements  à  faire  sur  les  bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  au  31  décembre  1833 

Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention  (y  compris  le  restant  en  caisse  au 
31  décembre  1833) 


Produits 
divers. 


Recettes  sur  divers  revenus  publics 4 ,360,000 

Produits  divers  provenant  des  ministères.. .      2,000,000 
Recettes  de  diverses  origines 350 ,000 


198,500,000 


18,500,000 


163,000,000 


112,200,000 


36,000,000 
10,000,000 

1,200,000 

5,500,000 
1,000,000 
2,129,214 
1,500,000 
3,000,000 
400,000 

5,000,000 

500,000 

6,910,000 


Produits  d'à-/  Amendes  de  police  simple  et  de  police  cor- 

mendes,  saisi  esV      rectionnelle 800,0001 

et  confiscations?  Amendes  en  matière  de  douane» l  ,200,0O0( 

attribuées  à  di-/  Amendes  en  matière  de  contributions  in- 
vers,                v      directes 400,000; 

\  Ressources  locales  extraordinaires  pour  dépenses  départementales.... 


Total. 


2,400,000 
920,795 


983,669,307 


AMENDEMENTS 
de  la 


COMMISSION. 


RECETTES  POUR  ORDRE 


Justice Imprimerie  royale 

Instruction  publique Conseil  royal  de  l'instruction  publique 

Guerre Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres. 


Finira*  \    ^ff'01»  d'honneur 

j    Retenues  sur  les  matières  versées  au  change. 


Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre. 


fr. 
2,048,000 
3,586,655 
3,474,400 

9,963,453 
3,051,170 


22,123,688 


RÉSULTAT 

Les  recettes  présumées  sont  de 983,669,307  fr. 

Les  dépenses,  de 983, 497, 778 

Excédent  présumé  de  recette 1,171,529  fr. 


[ChaiuLru  dus  Députas. | 
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H.  DuehAtel,  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  crois 
pas  qu'il  convienne  en  ce  moment  de  fixer  l'ordre 
au  jour,  puisque  c'est  le  dernier  travail  de  la 
session. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  du  rapport  de  la  loi 
des  receltes,  dont  la  discussion  sera  ultérieure- 
ment fixée. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  développement 
de  la  propotition  déposée  par  M.W.  Ckartet  Dupiri, 
Ardauton,  de  Tracy  et  Lachèze  /ils. 

Cette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

■  Art.  1".  L'offre  faite  par  la  Société  Pierre- 
François  Leforl,  Henry,  Mellet  et  C-'  d'exécuter  à 
ses  Trais,  risques  et  périls,  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Roanne,  dont  te  but  est  de  compléter  la 
communication  de  Paris  à  Lyon,  est  acceptée. 

«  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à 
la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie, stipulées  dans  le  cahier  des  charges  accep- 
tées par  ladite  Compagnie  et  annexées  à  la  pré- 
sente loi,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

•  Art.  3.  La  Compagnie  est  tenue,  sous  peine 
de  déchéance,  déverser  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  dans  le  délai  d'une  année,  a  dater 
de  la  promulgation  de  la  loi,  un  cautionnement 
d'un  million,  dont  les  cinq  premiers  sixièmes 
seront  rendus  pur  cinquième  à  mesure  que  des 
travaux  de  valeur  équivalente  seront  exécutés  ; 
le  dernier  sixième  restera  en  dépôt  j  usqu'à  l'achè- 
vement de  l'entreprise. 

«  Les  concessionnaires  ne  pourront  faire  pro- 
noncer aucune  expropriation,  que  sous  la  con- 
dition d'une  jusLe  et  préalable  indemnité,  et  ils 
ne  pourront  user  de  la  loi,  soil  pour  exproprier, 
soit  pour  commencer  les  travaux,  qu  après  le 
dépôt  intégral  du  cautionnement. 

■  Art  .4.  Les  concessionnaires  encourront  la 
déchéance  si,  dans  le  délaide  sept  années,  ils  ne 
les  ont  pas  entièrement  terminés,  selon  les  hases 
stipulées  dans  le  présent  cahier  des  charges. 

•  Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer,  uns  fois 
exécuté,  ne  serait  pas  constamment  entretenu 
en  bon  état,  il  y  serait  pourvu  par  l'Administra- 
tion aux  frais  des  concessionnaires,  qui  seront 
tenus  de  les  rembourser  sur  l'état  rendu  exé- 
cutoire par  les  préfets  dans  le  département  des- 
quels les  travaux  devront  être  confectionnés.  * 

M.  Charles  Dupin  a  la  parole  pour  développer 
celte  proposition. 

M.  Charles  Du  pin  Messieurs,  permettez-moi 
d'exprimer  ici  tout  mon  regret  de  voir  que  la 
santé  de  notre  honorable  et  savant  collègue, 
M.  Victor  de  Tracy,  n'ait  pas  permis  qu'il  se  char- 
geât des  vérifications  et  des  développements  né- 
cessaires pour  justilier  devant  vous  l'utilité,  la 
grandeur,  etj'ajouterai  la  sagesse  de  l'entreprise 
pour  laquelle  nous  vous  demandons  aujourd'hui 
la  sanction  législative. 

Je  conserve  du  moins  l'espérance  qu'il  pren- 
dra la  défense  des  principes  essentiels  à  la  pro- 
tection de  notre  industrie  nationale,  si  l'on  éle- 
vait quelque  fin  de  non-recevoir  contre  une 
entreprise  que  le  gouvernement  n'aurait  pas 
faite,  et  qui  présenterait  contre  elle  cette  objec- 
tion singulière  de  n'exiger  ni  contributions  nou- 
velles ni  prélèvement  sur  le  rachat  des  rentes. 

N'espérant  point  pour  mes  paroles  l'attention 
persévérante  que  vous  auriez  accordée  aux  dé- 
veloppements lumineux  qu'aurait  pu  vous  pré- 
senter mon  honorable  collègue,  je  tacherai  du 
moins  d'être  concis.  Je  n'offrirai  que  les  raisons 


principales  et  les  faits  essentiels  :  votre  sagacité 
suppléera  ce  que  le  temps  ne  m'aura  pas  permis 
de  dire;  daignez  donc  m'accorder  pour  quelques 
moments  votre  indulgence. 

Il  s'agit  ici  d'une  des  plus  grandes  entreprises 
que  puisse  former  l'industrie  uarticulière;  il  ne 
faudra  guère  moins  de  40  millions  et  de  4  an- 
imes pour  la  conduire  à  terme. 

Ici,  Messieurs,  les  objections  se  pressent  en 
foule  dans  les  espriis  justement  alarmés  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'engager  d'aussi  grands  ca- 
capitaux.  et  de  compromettre  la  fortune  d'une 
infinité  de  familles. 

Est-ce  un  projet  véritable  qu'on  nous  présente? 
est-ce  une  Compagnie  réelle,  solide,  respectable, 

3 ni  l'a  formé  ?  Ne  serait-ce  pas  au  contraire  une 
e  ces  associations  factices,  que  stigmatisait  il 
y  a  3  jours,  à  cette  tribune,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics;  une  de  ces  associations  qui  se 
forment,  comme  il  le  disait  ingénieusement, 
pour  battre  monnaie  sur  la  place,  avec  une  loi 
qui  serait  surprise  à  notre  bonne  foi? 

Voilà,  Messieurs,  la  première  difficulté  que 
nous  avons  voulu  voir  résolue  avant  d'accepter 
la  responsabilité  morale  de  la  présentation  du 
projet  de  loi. 

Nous  avons  exigé  des  preuves  positives  les 
plus  rassurantes  ;  on  nous  les  a  données. 

On  nousa  présenté  l'acte  authentique  par  lequel 
des  propriétaires  et  des  capitalistes  constituent 
dès  a  présent  le  fonds  d'un  million  en  rentes 
immobilisées,  pour  être  versé  comme  garantie 
dans  la  caisse  des  dépôts  et  des  consignations, 
et  pour  y  rester  jusqu  à  l'entier  achèvement  de 
la  route  projetée. 

Cet  acte  est  maintenant  entre  mes  mains,  je 
le  présente  à  la  tribune,  et  chacun  de  mes  col- 
lègues en  pourra  prendre  connaissance. 

Le  projet  de  loi  laisse  le  délai  d'une  année 
pour  former,  pour  verser  ce  cautionnement  ;  si 
vous  pensez  que  le  délai  doive  être  abrégé,  noua 
y  consentirons  à  l'instant,  parce  qu'avant  tout 
nous  voulons  convaincre  et  la  Chambre  et  tous 
nos  concitoyens,  que  jamais  nous  n'eussions  pris 
sous  notre  responsabilité  morale,  une  entreprise 
qui  ne  serait  pas  en  état  d'offrir  sur-le-champ 
au  public  des  garanties  suffisantes. 

Rassurés  de  ce  côté  comme  vous  devez  l'être, 
et  comme  vous  i'étes,  je  l'espère,  envisageons  le 
projet  même  sous  les  points  de  vue  les  plus  im- 
portants :  suivons  avec  ordre  les  motifs  de  l'en- 
treprise, ses  difficultés,  ses  chances  et  les  résul- 
tats qu'elle  doit  avoir. 

Que  manque-t-il  à  la  France  pour  égaler  les 
nations  les  plus  florissantes  dans  leurs  prospé- 
rités intérieures?  Il  lui  manque  des  voies  de 
communication  plus  faciles,  plus  rapides  et  plus 
économiques. 

Entre  quels  points  des  territoires  importe-t-il 
davantage  d'établir  ces  voies  perfectionnées  ? 
Entre  les  lieux  les  plus  peuplés,  les  plus  actifs 
et  les  plus  opulents. 

Par  conséquent,  s'il  est  quelque  nouveau  moyen 
de  communication  qui  réunisse  au  plus  haut  de- 
gré ces  éminents  avantages  de  la  facilité,  de 
1  économie  et  delà  rapidité  dans  les  transports 
et  les  voyages  ;  c'est  entre  Paris,  Lyon  et  Mar- 
seille qu'il  faut  d'abord  les  établir. 

lin  instinct  fortuné  révélait  cette  vérité  long- 
temps avant  le  jour  où  l'on  pouvait  utilement 
se  livrer  à  cette  entreprise.  Aussi  les  trois  Com- 
pagnies qui,  les  premières,  ont  donné  des  che- 
mins de  fer  à  la  France,  se  sont  accordées  pour 
se   placer    sur    une    m  im.'    ligne   minium:    de 
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32  lieues,  qui  présente  le  triple  acheminement 
sur  Paris,  sur  Lyon  et  sur  Marseille.  Tout  invi- 
tait à  continuer  jusqu'à  Paris  les  travaux  ainsi 
commencés  et  qui  sont  aujourd'hui  couronnés 
par  le  plus  brillant  succès. 

Lorsque  deux  habiles  ingénieurs,  anciens 
élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  MM.  Henry  et 
Mellet,  communiquèrent  à  nous  et  à  nos  collè- 
gue* leur  requête  adressée  au  ministère  de  Tinté- 
rieur  pour  obtenir  l'autorisation  d'entreprendre  : 
1°  les  études  d'un  chemin  de  fer  qui  complétât 
les  communications  entre  Lyon  et  Paris;  $°  les 
enquêtes  préalables  auprès  des  autorités  locales, 
ils  obtinrent  à  l'appui  de  leur  enquête  l'assenti- 
ment motivé  de  65  des  députés  du  Rhône,  de  la 
Loire,  de  Saùne-et-Loire,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre, 
du  Cher,  du  Loiret,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine- 
et-Oise  et  de  la  Seine. 

Le  ministère  de  l'intérieur,  frappé  lui-même 
des  avantages  qui  pourraient  naitre  du  chemin 
de  fer  projeté,  s'empressa  d'en  autoriser  les 
études.  Déjà  des  enquêtes  avaient  été  faites,  et 
toutes  favorables,  pour  traverser  de  Paris  à  Or- 
léans les  quatre  départements  de  la  Seine,  de 
Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret.  On 
ordonna  d'autres  enquêtes  sur  tout  le  reste  de  la 
ligne,  c'est-à-dire  dans  les  départements  du 
Loiret,  de  la  Nièvre,  de  Saùne-et-Loire  et  de  la 
Loire 

Ces  enquêtes  ont  été  faites  par  des  commis- 
sions départementales  que  l'Administration  même 
a  choisies;  toutes  ont  donné  leur  avis  en  faveur 
de  l'entreprise;  les  ingénieurs  en  chef  des  |>onts 
et  chaussées  en  ont  pareillement  dédaré  l'utilité; 
enfin  les  préfets,  dans  chaque  département,  ont 
joint  à  ces  résultats  d'enquêtes  une  opinion  fa- 
vorable. 

Cependant,  Messieurs,  il  est  de  notre  devoir 
de  vous  dire  qu'au  milieu  de  ce  concert  unanime 
d'approbations  départementales,  il  s'est  élevé 
contre  le  projet  de  routes  en  fer  une  opposition 
locale  formée  par  la  ville  de  Roanne.  Cette  ville 
favorise  l'entreprise  d'un  canal  entre  son  port  et 
Uitîoin;  elle  regarde  le  chemin  de  fer  comme 
uii  concurrent  ruineux  pour  ce  canal.  A  ses 
yeux,  l'intérêt  d'une  communication  locale  de  10 
a  12  lieues  entre  deux  petites  villes,  l'emporte 
sur  l'intérêt  d'une  communication  continue  de 
130  lieues  entre  les  deux  premières  cités  du 
royaume. 

Nous  ne  blâmons  point  la  ville  de  Roanne  de 
faire  valoir  ce  qu'elle  croit  être  son  intérêt; 
nous  pensons  néanmoins  qu'elle  s'abuse  à  cet 
égard  et  prend  pour  son  intérêt  collectif  ce  qui 
n  est  en  réalité  que  celui  d'un  certain  nombre 
de  ses  intérêts  privés.  Mais,  loin  de  nous  la  pen- 
sée de  vouloir  prédisposer  les  esprits  à  cet  égard  ; 
nous  souhaitons,  au  contraire,  que  les  intérêts  de 
la  ville  de  Roanne  soient  mûrement  examinés 
et  qu'ils  pèsent  de  tout  leur  poids  dans  la  ba- 
lance qui  sera  tenue  sur  la  grande  question  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 

En  définitive.  Messieurs,  vous  voyez  que  la 
route  de  fer,  recommandée  primitivement  à  rai- 
sou  d'utilité  nationale  par  les  députés  des  dépar- 
tements qu'elle  doit  traverser  ou  côtoyer,  a  pour 
elle  l'approbation  générale  de  ces  départements, 
et  contre  elle,  l'opposition  d'un  seul  chef-lieu  de 
sous-préfecture. 

Ce  premier  résultat  des  intérêts  étudiés,  et  des 
vœux  émis  au  nom  des  populations  et  des  admi- 
nistrations, quelque  favorable  qu'il  fût  dans  son 
ensemble,  ne  suffisait  pas  pour  commander  notre 
conviction.  Nous  avions  a  demander  beaucoup 


d'autres  garanties  et  d'autres  démonstrations' 
avant  de  prêter  notre  appui  au  projet.  Il  nous 
importait  d'abord  de  savoir  si  l'exécution  même 
serait  remise  à  des  hommes  dont  le  talent  et  l'ex- 
périence mériteraient  la  confiance  de  la  France. 

Les  deux  ingénieurs,  dont  les  noms  appar- 
tiennent à  l'association,  et  oui  seront  chargés 
d'exécuter  tous  les  travaux,  a  après  leurs  plans, 
sont  déjà  connus  par  un  succès  remarquable  ; 
ils  ont  tracé  et  construit  le  chemin  de  Ter  qui 
conduit  de  Roanne  à  celui  de  Saint-Etienne,  dans 
une  étendue  de  dix-huit  lieues.  Ces  travaux  ont 
été  visités  par  les  juges  les  plus  compétents  et 
les  plus  sévères,  par  des  nationaux  et  par  des 
étrangers  ;  ils  ont  réuni  tous  les  suffrages,  sur- 
tout uans  la  partie  si  difficile,  exécutée  à  tra- 
vers un  pays  de  montagnes,  entre  Roanne  et  la 
plaine  de  Peurs. 

Sans  nous  arrêter  à  ce  concours  de  jugements 
approbatifs,  nous  avons  voulu  connaître  à  quels 
prix  ont  été  faits  les  travaux;  car  il  est  toujours 
possible,  à  force  d'argent,  de  couvrir  des  fautes 
et  de  présenter  un  travail  qui  satisfasse  les  gens 
de  l'art. 

MM.  Henry  et  Mellet  avaient  promis  de  faire  le 
chemin  pour  8  millions;  ils  ont  trouvé  le  moyen 
de  n'en  dépenser  que  6.  Ce  qui  produit  25  0/0 
d'économie  sur  le  devis  primitif. 

C'est  une  erreur  d'un  genre  assez  nouveau  que 
celle-là!  nous  souhaiterions  qu'elle  pût  aussi 
s'introduire  dans  les  travaux  officiels.  Mais  en 
attendant,  elle  nous  semble  de  bon  augure,  en 
faveur  de  l'industrie  particulière.  Cette  manière 
d'opérer  obtient  au  plus  haut  degré  notre  assen- 
timent et  notre  confiance. 

Maintenant,  que  coûtera  la  route  proposée?  et 
quels  seront  ses  revenus?  Voilà  Jeux  graves 
questions  que  nous  étions  tenus  de  faire,  pour 
ne  pas  nous  aventurer  à  défendre  un  projet  qui 
n'attirerait  en  définitive  que  ruine  pour  les  ac- 
tionnaires, et  réprobation  pour  les  députés  im- 
prudents au  suffrage  desquels  des  hommes  con- 
fiants et  crédules  devraient  d'avoir  employé  leurs 
fonds  dans  une  entreprise  ruineuse. 

Heureusement  pour  notre  responsabilité  qu'il 
est  beaucoup  plus  facile  d'apprécier  à  l'avance 
les  dépenses  d'un  chemin  de  1er  que  celles  d'un 
canal. 

Pour  un  canal,  en  effet,  il  est  impossible  de 
prévenir  les  difficultés  des  travaux  hydrauliques 
et  les  frais  qu'en  définitive  elles  occasionneront 
soit  pour  opérer  les  fondations  d'ouvrages  d'art, 
soit  pour  prévenir  et  réparer  les  filtrations,  soit 
pour  amener  en  quantité  suffisante  les  eaux  ali- 
mentaires  dans  les  biefs  de  partage. 

Un  chemin  de  fer  est  à  l'abri  de  toutes  ces 
chances  d'incertitude.  Il  ne  présente  pas  plus  de 
difficultés  d'exécution  qu'une  roule  départemen- 
tale dont  à  peine  il  a  la  largeur.  Les  terrains 
qui  lui  sont  nécessaires  se  réduisent  à  peu  de 
chose  en  raison  même  de  cette  faible  largeur. 

Par  là  disparait  d'abord  une  des  chances  les 
plus  effrayantes  pour  les  entreprises  de  travaux 
publics,  les  chances  incalculables  d'exagérations 
possibles  dans  la  dépense  des  terrains. 

Pour  105  lieues  de  route  à  double  voie,  il  ne 
faudra  que  570  hectares  de  terre. 

L'achat  de  ces  terrains  no  représente  en  réa- 
lité qu  une  ferme  de  grande  culture,  qu'on  ne 
payerait  pas  500,000  francs  dans  les  départe- 
ments que  doit  traverser  la  route  en  fer. 

Mais  sous  la  législation  qui  régit  encore  l'éva- 
luation des  terrains  nécessaires  aux  travaux 
publics,  on  est  tellement  accoutumé  aux  exac~ 
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tioM  des  particuliers,  que  dans  le  projet  qui 
vous  est  soumis  on  évalue  les  570  hectares,  non 
pas  à  500,000  francs,  mais  à  4,560,1)00  francs  à 
raison  de  8,000  francs  l'hectare  ou  de  4,000  francs 
l'arpent. 

On  doit  penser  que  la  loi  nouvelle,  dont  vous 
allez  doter  le  commerce  et  l'industrie  française, 
relativement  à  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  réduira  l'expropriation  aujour- 
d'hui forcée,  d'une  pareille  évaluation. 

Sous  ce  point  de  vue,  les  dépenses  de  l'entre- 
prise seront  beaucoup  diminuées.  Dans  votre 
séance  d'hier,  vous  avez  certainement  réduit  de 
plus  d'un  million  les  dépenses  de  la  route  en  fer 
entre  Lyon  et  Paris. 

En  laissant  toutes  choses  aux  prix  les  plus 
élevés  de  1832,  voici  quel  sera  le  pris  total  des 
terrains  et  des  travaux  : 

i8  Pour  la  route  avec  double  voie,  42  millions; 

2*  Pour  la  route  avec  simple  voie,  34  millions. 

Nous  avons  voulu  savoir  sur  quelles  bases  ont 
été  dressés  les  devis  de  ces  dépenses,  filles  l'ont 
été  sur  les  devis  d'exécution  des  18  lieues  de 
route  en  fer  actuellement  achevées  entro  Roanne 
et  Saint-Etienne. 

Les  difficultés  d'exécution  des  travaux  de  ter- 
rassement sont  évidemment  plus  considérables 
entre  Roanne  et  Saint-Etienne,  qu'entre  Roanne 
et  Paris,  à  cause  des  pays  très  montueux  qu'il 
faut  traverser  dans  les  3/5  de  la  distance  entre 
les  deux  premières  villes;  taudis  qu'entre  Roanne 
et  Paris  on  suit  naturellement  la  vallée  très  peu 
sinueuse  de  la  Loire,  la  vallée  facile  de  l'Essonne, 
et  15  lieues  de  trajet  horizontal  sur  un  superbe 
plateau  faisant  partie  des  plaines  de  la  Reauce 
et  du  Gatinais,  entre  Gien  et  Pithiviers,  pour 
réunir  les  deux  vallées. 

D'après  ces  considérations,  il  nous  a  semblé 
que  la  comparaison  des  deux  roules  devait  don- 
ner une  appréciation  trop  forte  et  non  pas  trop 
faible  pour  la  dépense  des  travaux  de  terrasse- 
ment et  les  ouvrages  d'arl  qui  s'y  rapportent 
dans  la  route  en  fer  projetée. 

Hais  les  prix  futurs  de  celte  route  pourraient 
n'être  pas  les  mômes  que  ceux  du  chemin  <ie 
Saint-Etienne  A  Roanne,  exécutés  de  1829  à  1833. 

Pour  nous  éclairer  à  cet  égard,  il  nous  a  sem- 
blé qu'on  pouvait  distinguer  en  trois  parties  les 
dépenses  projetées,  savoir  :  1°  celles  qui  sont  de 
nature  à  ne  pas  varier  en  peu  d'années  :  les  frais 
généraux,  les  salaires,  à  1  année,  des  principaux 
employés,  l'intérêt  du  capital  pendant  la  con- 
fection du  travail  ; 

2°  Les  dépenses  qui  doivent  augmenter  par  le 
progrès  même  de  la  prospérité  publique,  telles 
que  les  salaires  d'ouvriers; 

3°  Les  dépenses  qui  doivent  diminuer  par  l'ef- 
fet des  progrès  de  l'industrie  :  tels  sont  les  prix 
de  la  fonte  et  du  fer,  des  machines  à  vapeur  et 
de  tous  leurs  accessoires  pour  les  opérations  lo- 
comotives. 
Voici  le  tableau  comparé  de  ces  dépenses  : 


l'industrie  de  nature, 
À  croître  : 

TerraMement 6,720,000  1  .,  «,  nnn 

Ouvraget  d'art 6,988,000  }  «•7UH'«W 


.  A  décroître  : 

Fers  et  fontes 16,800, 

Machines  à  vapeur 1,600, 

Adécroltre  par  l'ef- 
fet de  la  lui  d'expro- 
priation : 

Evaluation     excessive 

des  terrains 4,560,000  )  26,492,000 

A  décroître  par  l'a- 
baissement du  prix 
des  capitaux  : 

Intérêts  des  fonds  pen- 
dant l'exécution  des 

travaux,  etc 3,532,000  I 

Dépenses  constantes  : 
Frais  généraux 1 ,800,000 

Total 42,000,000 

Cette  décomposition  des  dépenses  a  sufli  pour 
vous  démontrer  que  les  dépenses  de  nature  à 
décroître  sont  presque  doubles  dus  dépenses  de 
nature  à  croître;  par  conséquent,  nous  pouvons 
admettre,  sans  présumer  d  exagération  défini- 
tive, les  deux  totaux  actuels  comme  si  leurs  va- 
riations futures  devaient  en  tout  se  balancer. 
Ne  nous  contentons  pas  de  ce  premier  aperçu. 

Les  frais  de  main-d'œuvre  proprement  dite 
comprennent: 

1°  Des  fiais  de  terrassement  pour  6,720,000  fr. 

Afin  d'opérer  ces  terrassements  on  emploiera 
les  ouvriers  de  la  Haute-Loire,  la  Loire,  Saone- 
el-Loire,  l'Allier,  le  Puy-de-Dôme,  la  Nièvre,  le 
Cher,  le  Loiret,  Seine-et-Marne,  Seiue-et-Uise. 

Répartis  en  dix  départements  en  4  années,  ils 
ne  peuvent  pas  occasioner  de  renchérissement 
sensible  sur  le  prix  d'ouvrage  si  facile  et  si  sim- 
ple de  main-d'œuvre. 

Sous  avons  voulu  voir  ensuite,  d'après  l'ex- 
périence, à  combien  on  pouvait  porter  le  maxi- 
mum des  décaissements  de  prix  d'une  part,  et 
des  accroissements  de  l'autre.  Toujours  en  con- 
sultant l'expérience  de  1820  à  18113,  les  prix  de 
main-d'œuvre,  considérés  dans  leur  ensemble, 
n'ont  pas  varié  de  plus  de  30  0/0;  ils  ont  atteint 
leur  maximum  de  1825  à  l82tf.  Ils  sont  aujour- 
d'hui redescendus  au  niveau  de  1820.  Nous  ad- 
mettons que  dans  4  à  5  ans  ils  ne  pouvaient  pas 
augmenter  de  nouveau  de  plus  de  3l)  0/0. 

Sommes  susceptibles  de  croître  ; 

13,708,000  fr.  30  cent.         4,112,400  fr. 

La  diminulion  de  prix  des  matières  métallur- 
giques présente  des  résultats  bien  plus  remar- 
quables: on  en  juge  par  le  décaissement  du 
prix  des  fers  de  1820  à  1833. 

Prix  du  quintal 
Années:                                     métrique. 
1820.    Premier  chemin  de  fer  (compa- 
gnie Itcaunicr) 70  fr. 

1826.  Projet  d'un  chemin  de  Lyon   A 
Sailli-Etienne 60 

1827.  Exécution  de  ce  chemin 55 

1829.    Commencement  d'un  chemin  de 

Roanne  à  Andréxieux 45 

(  Exécution  de  ce  chemin 1 

1832.  )  Evaluation  du  chemin  de  Pa-  >  42 
I      ris  A  Roanne ) 

183').    Epoque  actuelle 35 

Ainsi,  dans  un  intervalle  de  13  années  sans 
alternative  de  hausse  et  de  baisse,  comme  pour 
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la  main-d'œuvre,  le  prix  du  fer  a  graduellement 
diminué  de  50  0/0. 

Ce  changement  est  d'autant  plus  remarquable 
qu'il  s'est  opéré  malgré  les  variations  en  sens 
divers  du  prix  de  main-d'œuvre  ;  il  donne  tous 
les  ans  une  réduction  d'environ  20  0/0  dans  les 
prix. 

En  admettant  seulement  10  0/0  au-dessus  du 
prix  de  1833,  voici  les  réductions  de  prix  qui 
s'ensuivraient  : 

1°  Economie  produite  par  la  réduction  du  prix 
des  fers  et  des  fontes,  de  1832  à  1833.    2,696,000 

2°  Economie  de  1833  à  1839 1 ,680,000 


Economie  pour  les  machines  loco- 
motives : 

1°  1832  à  1833 

2°1833àl837 


4,376,000 


160,000 
100,000 

4,636,000 


En  définitive,  si  Ton  compte  pour  rien  la  di- 
minution qu'amènera  la  nouvelle  loi  d'expro- 
Jiriation  sur  le  prix  des  terrains  portés  à  4,000  fr. 
'arpent,  il  reste  pour  balance  définitive  des  éva- 
luations les  moins  favorables  à  la  route  projetée. 

Economies  ou  réductions  sur  l'é- 
valuation primitive 4,636,000 

Augmentation  de  dépense 4,112,400 

Economie  finale  sur  les  évaluations 
premières 523,600 

En  définitive,  balance  faite  des  données  les 
plus  favorables  aux  renchérissements  du  travail, 
et  les  moins  favorables  aux  progrès  de  la  métal- 
lurgie, il  reste  une  déduction  de  plus  d'un  demi- 
million  sur  les  évaluations  de  la  route  en  fer. 
Nous  n'en  tenons  aucun  compte;  mais  elle 
suffit  pour  nous  rassurer  contre  les  chances  de 
dépenses  occasionnées  par  insuffisance  d'éva- 
luations dans  les  devis  primitifs. 

Après  cet  examen  des  dépenses,  il  nous  restait 
à  considérer  les  revenus. 

L'évaluation  des  revenus  est  beaucoup  plus 
délicate  et  plus  flexible  à  bien  apprécier  que 
celle  des  dépenses.  L'évaluation  de  revenus  pré- 
sentée par  MM.  Henry  et  Mellet  reposent  en  gé- 
néral sur  les  quantités  de  matières  et  le  nombre 
de  voyageurs  qui  sont  actuellement  transportés 
entre  Paris  et  Lyon,  par  la  vallée  de  la  Loire. 

Nous  avons  essaye  de  nous  former  une  idée 
des  accroissements  probable  s  de  transports  qui 
pourraient  résulter  de  l'établissement  de  la 
route  projetée  entre  Roanne  et  Lyon. 

Dès  aujourd'hui,  les  transports  de  voyageurs 
entre  les  trois  villes  de  Lyon,  Saint-Etienne, 
Roanne,  offrent  les  résultats  suivants  : 

Habitants.    Voyageurs  par  jour.         Par  an. 


14.  Lyon...  160,000 
Saint- 
Etienne.    35,000 


500     182,500 


26,645 


195,000 
18.  Saint- 

SoannT.    3g  j  1"  semestre.  66 
44,000     2°  semestre.  81 

Ici  nous  voyons  que  pour  la  portion  de  route 
entre  Saint-Etienne  et  Lyon,  qui  depuis  plus  d'une 
année  est  en  pleine  perception,  le  nombre  an- 
nuel des  voyageurs  est  déjà  presque  égal  à  la 


population  totale  des  deux  villes  mises  en  com- 
munication plus  rapide  et  plus  économique. 

Mais  entre  Roanne  et  Saint-Etienne,  où  la 
communication  n'est  pas  encore  complète  et  où 
les  voyageurs  ne  circulent  que  depuis  trois  mois, 
le  nombre  moyen  des  voyageurs  n'équivaut 
guère  à  plus  de  la  moitié  de  la  population  des 
deux  villes  mises  en  communication. 

Nous  avons  voulu  savoir  quel  est  pour  les 
grandes  cités  le  nombre  annuel  des  voyageurs 
transportés  sur  les  routes  en  fer  :  nous  avons 
trouvé  pour  cela  le  document  le  plus  authenti- 

3ue  dans  les  comptes  annuels  publiés  par  la 
ompagnie  du  célèbre  chemin  de  fer  entre  Man- 
chester et  Liverpool. 

La  population  totale  des  deux  villes  est  d'en- 
viron 330,000  habitants. 

Nombre  des  voyageurs  transportés  dans  une 
année  (1831), 


1er  semestre 

2°  semestre 


•  • 


llïifi  1  445,047 


256,321 


Ainsi,  le  transport  annuel  sur  cette  route  sur- 
passe d'un  quart  le  nombre  total  des  habitants 
de  ces  deux  cités,  qui  sont  à  peu  près  entre 
elles  à  la  même  distance  que  Saint-Etienne  et 
Lyon  :  c'est  donc,  proportion  gardée  avec  la  po- 
pulation, un  tiers  de  plus  qu'entre  les  deux 
villes  françaises. 

Si  maintenant  on  voulait  en  conclure  le  nom- 
bre des  voyageurs  entre  Paris  et  Lyon,  il  fau- 
drait d'abord  remarquer  que  le  nombre  des 
voyageurs,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  est 
en  raison  inverse  des  distances. 

En  appliquant  cette  règle  de  calcul  à  la  re- 
cherche du  nombre  des  voyageurs  sur  une  route 
en  fer  de  Paris  à  Lyon,  nous  avons  pu  dresser  le 
tableau  suivant  : 

Évaluations  du  nombre  de  voyageurs  qui  feront 
par  jour  le  trajet  entre  Paris  et  Lyon  sur  la 
route  en  fer  supposée  complète,  a" après  les  basez 
données  par  les  populations,  et  les  chemins  de 
fer  qui  suivent. 


ROUTES 
prises  pour  bases 

DE    CALCUL. 


NOMBRE  DE  VOYAGEURS 
calculés  pour  toutes  les  distances 

DE  ROANNE  A   PARIS. 


1°  Liverpool  el 
Manchester.  ... 

2*  Lyon  et  Saint- 
Etienne 

3*  Saint-Etienne 
et  Roanne 


Entre  Paris 

et 

Lyon. 


Nombres  suppo- 
sés par  MM. 
Henry  et  Mel  1er 
pour  valeurs 
moyennes  sur 
toute  l'étendue 
de  leur  route.. 


Embran- 
chement 
d'Orléans  *. 


401 

301 

82 


Totaux. 


160 
130 

lia 


561 
431 
394 


125 


100 


225 


L 


*  Pour  Tem branchement  d'Orléans,  on  a  réduit  à  moitié 
les  résultats,  parce  que  cette  ville  est,  proportion  gardée, 
beaucoup  moins  commerçante  que  Lyon  et  Paris. 


Ces  résultats  montrent  quel  vaste  champ  d'ac- 
croissement reste  encore  pour  le  nombre  de 
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voyageurs  à  transporter  sur  les  routes  de  Lyon 
à  Saint-Etienne,  à  Roanne  et  à  Paris,  et  de  Paris 
à  Orléans,  comparativement  aux  faibles  éva- 
luations du  projet  de  la  nouvelle  route. 

Ce  transport  de  voyageurs  est  calculé  sur  le 
prix  minime  de  30  centimes  par  lieue,  pour  une 
vitesse  de  4  à  6  lieues  par  heure.  Quelques  cen- 
times de  plus  suffiront  pour  doubler  cette  vi- 
tesse. 

Par  conséquent,  les  hommes  qui,  maintenant 
voyagent  en  poste,  et  s'estiment  fort  heureux, 
avec  une  calèche  légère,  de  parcourir  6  postes 
en  4  heures,  moyennant  30  francs,  pourront  les 
I>arcourir  en  une  heure,  en  payant  4  fr.  KO. 

Le  plus  modeste  voyageur,  le  simple  artisan. 

?ui  gagne  par  jour  50  sous,  et  qui  ferait  à  pied 
0  lieues  par  jour,  mettait  10  jours  1/2  pour 
parcourir  500  lieues,  perdrait  pour  10  jour- 
nées 1/2  de  travail,  26  fr.  25;  plus  7  francs  de 
souliers:  plus  15  francs  de  nourriture:  en  tout. 
48  fr.  2o.  Il  évitera  toute  la  fatigie  de  la  route, 
et  fera,  dans  moins  de  24  heures,  le  trajet  sur  la 
route  en  fer,  pour  31  fr.  50. 

L'expérience  justifie  ce  calcul.  En  France 
même,  sur  la  route  de  Saint-Etienne  à  Roanne, 
la  très  grande  majorité  des  voyageurs  se  com- 
pose de  simples  ouvriers,  de  laboureurs  et  de 
femmes  et  d  enfants. 

Le  gouvernement,  lorsque  des  circonstances 
militaires  ou  politiques  le  rendront  nécessaire, 
pourra  facilement  transporter  sur  la  route  des 
malles  de  troupes,  à  raison  de  8  lieues  par 
heure,  entre  Paris  et  Lyon. 

Il  n'y  a  pas  encore  un  mois  qu'un  essai  de  ce 
genre  vient  dêtre  fait  sur  la  portion  de  cette 
route  qui  joint  Roanne  et  Saint-Etienne;  un  ba- 
taillon tout  entier,  placé  sur  les  wagons,  a  par- 
couru la  plus  longue  étape  en  5  quarts  d'heure 
seulement. 

Avec  un  service  complètement  développé, 
l'on  aurait  plus  de  wagons  qu'il  n'en  faut  pour 
transporter  un  régiment  à  la  fois,  et  le  porter 
de  Paris  à  Lyon,  ou  de  Lyon  à  Paris,  en  autant 
d'heures  qu'il  y  a  d'étapes  entre  ces  deux  villes, 
c'est-à-dire,  avec  27  fois  moins  de  temps  que 
n'en  met  aujourd'hui  l'infanterie  pour  parcourir 
cette  distance. 

Par  conséquent,  s'il  y  avait  jamais  besoin  im- 
minent des  forces  de  Paris  à  Lyon,  ou  récipro- 
quement moins  d'une  demi-heure  suffirait  pour 
ordonner  ou  demander  par  la  voie  du  télégraphe 
le  mouvement  de  la  troupe  ;  et  seize  heures  pour 
l'exécuter.  Voilà  la  puissance  des  arts  pour  con- 
courir à  la  défense  du  pays. 

Le  service  de  la  poste  aux  lettres  entre  Paris  et 
Lyon,  coûte  annuellement  plus  de  400,000  francs. 
En  bien!  par  la  route  en  fer,  les  lettres  pour- 
raient aisément  être  portées  à  moitié  prix  en 
dix  heures,  et  même  en  moins  de  temps,  au  lieu 
i'à  peu  près  quarante-huit  heures,  et  pourtant 
ivec  moitié  moins  de  dépense.  Ce  serait  pour 
(es  opérations  du  commerce  un  avantage  incal- 
culable par  la  célérité  nouvelle  apportée  dans  la 
transmission  des  avis,  et  des  commandes  et  des 
envois. 

Nous  arrivons  au  transport  des  marchandises 
et  des  produits  de  toute  espèce,  fournis  par 
l'agriculture  et  les  fabriques. 

A  l'égard  des  produits  de  l'agriculture,  aujour- 

monte 

rvan,  «  »vr»w„.  •*,*.. „~«v  «.  ^.-..^  *™  .,». 

■ent  la  Loire,  l'Allier,  le  Cher  et  la  Nièvre,  se 

re  isolé  par  une  barrière  qui  rend  presque 
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insurmontable  la  cherté  des  transports  entre  ces 
vallées  et  le  bassin  du  Rhône.  Désormais  il  ces- 
sera d'en  être  ainsi. 

L'expérience  démontre  quelle  facilité  nouvelle 
les  chemins  de  fer  apportent  au  transport  des 
céréales. 

Aujourd'hui  Ton  transporte  pour  quatre  cen- 
times par  lieue  l'hectolitre  de  blé  sur  la  route 
en  fer  de  Roanne  à  Saint-Etienne  Le  projet  de 
loi  ne  demande  pas  même  ce  prix  à  la  remonte, 
et  ne  demande  que  3  centimes  à  la  descente. 

Lorsque  les  riches  récoltes  de  la  Li  magne  au- 
ront descendu  la  vallée  de  l'Allier,  elles  n  auront 
que  60  lieues  à  faire  pour  être  reudues  à  Lyon, 
et  le  transport  ne  coûtera  que  2  francs  40. 

Aujourd  hui  l'hectolitre  oe  blé  coûte  à  Lyon, 
valeur  moyenne,  5  à  6  francs  de  plus  que  dans 
les  départements  de  l'Allier,  du  Cher  et  de  la 
Nièvre. 

Vous  voyez,  par  là,  qu'on  trouvera  le  plus  grand 
avantage  à  porter  à  Lyon  le  blé  de  ces  départe- 
ments, ce  qui  sera  surtout  favorable  aux  ouvriers 
de  Lyon. 

Les  blés  de  l'Allier,  du  Cher  et  de  la  Nièvre, 
arriveront  à  Valence  au  même  prix  de  transport 
qu'à  Lyon;  ils  se  présenteront  dans  les  temps  de 
pénurieavec  un  immense  avantage  pour  les  popu- 
lations de  l'Isère  et  des  Hautes-Alpes,  qui  ne 
reçoivent  pas  en  général  ce  qu'exige  leur  con- 
sommation. La  population  de  ce  département 
verra  s'abaisser,  par  là,  de  plusieurs  francs  par 
hectolitre,  le  prix  des  blés  qu'ils  consomment. 

Certes,  ce  moyen  d'abaisser  dans  les  cités  et 
dans  les  départements  peu  favorisés  de  la  nature 
le  prix  des  céréales,  vaut  mieux  à  tous  égards 
que  d'abaisser  forcément  le  prix  du  blé  français 
par  des  faveurs  accordées  aux  blés  étrangers; 
car  le  peuple  en  profite  sans  que  notre  agricul- 
ture soit  pour  cela  ruinée. 

Examinons  maintenant  les  avantages  de  l'in- 
dustrie. 

Aujourd'hui  les  grandes  manufactures  établies 
sur  les  bords  de  la  Loire,  à  Imphy,  à  Nevers,  à 
Kourchambaud,  à  La  Charité,  àCosne,  éprouvent 
souvent  une  véritable  disette  de  charbon  de  terre 
dans  les  mois  de  gelées  ou  d'extrême  sécheresse  ; 
c'est  alors  que  sera  précieuse  nour  eux  la  voie 
toujours  profitable  du  chemin  de  fer.  Us  n'auront 
plus  besoin  d'approvisionnements  considérables 
et  improductifs;  ils  retrouveront  ainsi  la  libre 
disposition  d'une  partie  importante  de  leurs  ca- 
pitaux. 

La  navigation  de  la  Loire  est  sujette  à  tant  de 
frais,  de  lenteurs  et  d'incertitudes,  que  la  voie  de 
terre,  toute  dispendieuse,  imparfaite  et  lente 
qu'elle  soit,  par  le  roulage  ordinaire  ou  accéléré, 
se  trouve  cependant  préférée  pour  le  transport 
de  la  majeure  partie  des  produits  industriels  entre 
Paris  et  Lyon. 

La  préférence  sera  plus  grande  lorsque  la  route 
de  fer  offrira  huit  fois  la  vitesse  et  moitié  prix 
du  roulage  ordinaire; 

(Juatre  fois  la  vitesse  et  le  quart  du  prix  du  rou- 
lage accéléré; 

Trois  fois  la  vitesse  et  le  tiers  du  prix  des 
transports  par  diligence. 

Ce  n'est  pas  à  la  tribune  qu'il  est  possible  et 

qu'il  convient  d'examiner  eu  détail  combien   de 

tonneaux  peuvent  être  transportés  sur  une  route 

>rojetée.  C  est  un  examen  qu'il  faut  réserver  à 

a  commission  que  vous  chargerez  d'examiner 

e  projet. 

Mais  ce  que  nous  pouvons  indiquer  avec  cer- 
titude, d'après  les  résultats  authentiques  publiés 
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^ar  le  gouvernement  même,  c'est  la  richesse,  c'est 
Je  mouvement  général  de  la  ligne  commerciale 
entre  Paris,  Lvon  et  Museille. 

La  ville  de  "Paris  présente  une  population  de 
800,001)  habitants,  avec  un  revenu  annuel  éva- 
lué'dans  la  &avante  statistique  de  la  Seine,  à 
800,000.000  de  francs. 

La  ville  de  Lyon  présente  une  population  de 
105,000  habitants,  avec  un  produit  annuel  du 
travail  de  ses  habitants,  supérieur  à  100  millions. 

La  ville  de  Marseille  présente  une  population 
totale  de  145,000  habitants,  dont  le  commerce 
équivaut  aux  deux  cinquièmes  du  commerce  de 
la  Franceentière,  avec  tous  les  peuples  du  monde. 

Aujourd'hui,  d'après  les  comptes  officiels  de  la 
douane,  les  produits  étrangers  entrés  annuelle- 
ment à  Marseille,  s'élèvent  à  121  millions,  et  les 
produits  français  exportés  par  Marseille,  s'élè- 
vent à  138  millions. 

Voilà  donc  entre  ces  trois  villes  : 


Paris  — 
Lyon  — 
Marseille. 


Population. 

800,000 
1(55,000 
145,000 


Richesse 
annuelle. 

800,000,000 
100,000,000 
259,000,000 


Total 1,010,000    1,159,000,000 

La  France  entière.    32,500,000    8,000,000,000 
Rapports 1/32"  1/7° 

Ainsi,  Messieurs,  entre  ces  trois  villes  qui 
comptent  seulement  un  trente-deuxième  de  la 
population,  se  crée  un  trente-septième  de  la  ri- 
chesse annuelle  de  tout  le  royaume'.... 

Aus&i,  la  circulation  sur  toutes  les  voies  de 
communication  entre  ces  trois  villes  est-elle  si 
grande  que  le  gouvernement  ne  peut  suffire  à 
l'entretien  des  routes  ordinaires,  malgré  le  puis- 
sant concours  de  la  navigation  sur  le  Rhône, 
la  Saune,  la  Loire,  l'Yonne  et  la  Seine,  et  sur  les 
canaux  du  Ceutre  et  de  la  Bourgogne. 

La  route  en  fer  projetée  aura  l'avantage  de 
soulager  considérablement  les  routes  ordinaires. 
Sous  ce  point  de  vue,  elle  allégera  d'autant  les 
charges  du  Trésor  public  pour  l'entretien  de 
ces  routes. 

D'un  autre  coté,  le  commerce  trouvera  dans  le 
transport  des  marchandises  une  économie  toute 
nouvelle,  et  parlant  une  vitesse  qui  sera  triple 
du  roulage  accéléré. 

Par  conséquent,  le  commerce  de  Paris  n'aura 
pas  besoin  de  tenir  en  magasin  d'aussi  grandes 
quantités  de  produits  du  Midi  ,  lorsqu  en  peu 
d'heures  il  pourra  les  demander  et  les  voir  arri- 
ver dans  ses  boutiques.  Par  là  de  nouveaux  ca- 
pitaux deviendront  libres,  et  serviront  à  vivifier 
de  nouvelles  branches  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Le  département  de  l'Ardèche,  qui  fait  avec  la 
capitale  un   si   riche  commerce  de  papeterie, 

Eourra  transporter  ses  produits  à  moitié  prix  et 
eaucoup  plus  rapidement  qu'aujourd'hui. 

Vous  avez  vu,  .Messieurs,  au  sujet  du  transport 
des  hommes,  combien  le  gouvernement  gagne- 
rait à  la  nouvelle  route  en  fer  pour  le  transport 
de  ses  troupes. 

Le  transport  des  munitions  de  l'armée  de  terre 
et  des  munitions  navales  n'offrirait  pas  de  moin- 
dres avantages. 

Rappelez-vous  que  pendant  la  guerre  de  PËm- 
pire,  nous  étions  obligés  de  transporter  par  l'in- 
térieur les  goudrons,  les  chanvres  et  les  bois  de 
mâture  achetés  dans  le  nord  do  l'Europe. 


Aujourd'hui  vous  pourrez  les  conduire  du  bas- 
sin de  la  Seine  au  bassin  du  Rhône,  avec  un 
abaissement  considérable  de  prix,  ce  qui  pour  le 
service  militaire  est  beaucoup  plus  important, 
avec  une  rapidité  dont  alors  on  ne  pouvait  avoir 
Pidée. 

Kn  1830,  lors  de  la  campagne  d'Alger,  on  a 
dépensé  des  sommes  énormes  pour  envoyer  de 
Paris  et  du  Xord  les  munitions  de  guerre  qu'exi- 
geait l'expédition  d'Alger;  la  marine  expédiait 
même  par  terre  de  Cosne  et  de  Guérigny  les  an- 
cres et  les  chaînes-câbles  nécessaires  aux  bâti- 
ments de  l'expédition  ;  la  route  projetée  per- 
mettrait d'envoyer  un  câble  de  Guérigny  jus- 
qu'au Rhône  en  un  jour  ou  deux  au  plus,  et  de 
la  le  plus  rapide  des  lleuves  les  porte  jusqu'à  la 
mer. 

Le  gouvernement  accomplit  le  projet  de  rendre 
libres  les  grandes  places  d'armes  au  sud-est  de 
la  France.  11  veut  pouvoir  y  rassembler  au  be- 
soin plus  de  100,000  hommes  avec  un  matériel 
immense.  Eh  bien  !  de  Paris,  de  Tours  ou  de 
Bourges,  avec  la  route  projetée  et  son  embran- 
chement sur  Nantes  par  Tours,  rien  ne  sera  plus 
facile  que  d'imprimer  une  vitesse  de  8  lieues 
par  heure  à  tous  les  transports  militaires  entre 
ces  principaux  centres  de  nos  approvisionne- 
ments et  de  nos  réserves. 

Et  qu'on  n'allègue  pas  le  danger  de  .communi- 
cations aussi  promptes,  aussi  faciles,  comme  une 
arme  que  l'ennemi  pourrait  tourner  contre  nous; 
il  aura  fallu  fiO  millions  pour  la  totalité  de  la 
route  impraticable,  si  jamais  nous  sommes  for- 
cés de  battre  en  retraite,  quelques  coups  de  pic 
et  de  masse  suffiront  à  nos  sapeurs  pour  briser 
en  "20  endroits  les  ornières  de  1er,  et  priver  l'en- 
nemi du  secours  de  la  route.  Il  suffirait  même  à 
la  rigueur  de  la  retraite  des  wagons,  des  ma- 
chines locomotives,  opérée  avec  une  vitesse  qui 
surpasserait  an  besoin  douze  lieues  par  heure, 
en  emportant  les  hommes,  les  armes  et  les  effets 
les  plus  précieux. 

Si  la  pensée  de  M.  le  maréchal  ministre  de  II 
guerre  se  réalise,  de  préparer  à  la  défense  inté- 
rieure de  l'Ouest,  du  Nord  et  de  l'Est,  les  trois 
autres  points  principaux  de  Paris,  de  Tours  et 
de  Lyon,  les  chemins  de  fer  offriront  cet  avaa- 
tage  de  pouvoir  transporter  les  forces  et  le  ma- 
tériel en  un  petit  nombre  d'heures  de  ebamtt 
centre  aux  deux  autres.  Par  un  prodige  de  ne- 
dustriedes  modernes,  un  triangle  dont  les  côtés 
ont  130,  H0  et  80  lieues,  se  trouve  en  quekpN 
sorte  réduit  dans  un  espace  8  fois  moindre,  Il 
les  forces  se  trouvent  transportables  dans  b 
même  rapport  de  vitesse  entre  ces  3  sommeil 
de  la  forteresse  intérieure  du  royaume. 

Je  le  demande,  quel  est  l'homme  de  guenft 
qui  n'apprécierait  un  pareil  avantage? 

Je  m'arrête,  Messieurs,  pour  ne  pas  a 
plus  longtemps  de  votre  patience;  c'est  au 
de  l'agriculture,  des  fabriques  et  du  commet 
c'est  pour  le  bien-être,  pour  la  nourriture  i    - 
uotniquedes  peuples  des  grandes  villes  et  de 
parlements  entiers;  c'est  pour  l'aisance  et 
ci li té   des  communications,  des  voyages 
classe  ouvrière,  de  la  classe  moyenne  et 
de  la  classe  opulente  ;  c'est,  enfin  pour  é| 
les  dépenses  du  Trésor  en  frais  de  malles-^) 
en  entretien  de  routes  ordinaires;  c'est  j 
ajouter  à  la  bonté  intérieure  du  pays;  e*  -> 
pour  accroître  la  force  défensive  de  la  1 
contre  ses  ennemis,  que  nous  appuyons 
de  loi.  Nous  osons  espérer  quen  nr 
ces  résultats,  grands,   positifs,  évi 
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prendrez  ce  projet  eu  considération.   Voilà  ce 
que  nous  demandons  à  votre  patriotisme. 

M.  Bavde.  J'ai  l'honneur  de  représenter  ici 
un  département  qui  passe  pour  le  plus  intéressé 
à  l'exécution  du  chemin  de  1er  dont  on  vient  de 
vous  entretenir,  et  cependant  je  viens  m'opposer 
à  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Dupin. 

Je  serais  mal  à  Taise  pour  discuter  cette  ques- 
tion si  je  ne  commençais  nar  vous  déclarer  que 
je  suis  convaincu  que  les  4  honorables  membres 
qui  ont  souscrit  la  proposition  sont  complète- 
ment désintéressés  dans  les  conséquences  linan- 
ci  ères  que  peut  avoir  cette  entreprise;  je  suis 
parfaitement  convaincu  qu'ils  sont  mus  unique- 
ment par  des  considérations  d'utilité  publique. 
Quant  à  moi,  je  dois  avouer  à  la  Chambre  que 
je  ne  suis  pas  tout  à.  l'ait  dans  une  situation 
aussi  favorable. 

Et  en  effet,  dans  l'arrondissement  dont  je  suis 
député,  s'exécute,  aux  Irais  d'une  Compagnie 
particulière,  un  très  grand  travail  d'utililé  pu- 
blique, un  canal  latéral  à  la  Loire.  Le  gouver- 
nement n'a  accordé  à  cette  entreprise  aucune 
espèce  de  subvention. 

Celle  qui  vous  est  proposée  nuirait,  j'en  ai 
peur,  à  rexéculion  de  ce  travail  qui  se  lie  aux 
canaux  pour  lesquels  vous  avez  voté,  il  y  a 
2  jours,  un  million. 

l)u  reste,  je  n'ai  pas  plus  d'intérêt  personnel 
dans  ce  canal  que  je  i\eu  ai  dans  le  chemin  de 
fer  en  discussion  :  mais  j'ai  dû  à  la  Chambre 
cette  déclaration,  parce  que  si,  à  mon  insu, 
mou  opinion  était  inlluencee  par  quelques  con- 
sidérations de  localité,  la  Chambre  ferait  la  part 
de  ces  préoccupations  et  n'accepterait,  dans  les 
considérations  que  j'ai  à  lui  soumettre,  que 
celles  qui  sont  dignes  délie  et  qui  se  rattachent 
uniquement  à  l'intérêt  public. 

Il  y  a  deux  jours,  Messieurs,  que  la  Chambre 
a  voté  500,000  francs  pour  des  études  de  chemin 
de  fer.  Le  gouvernement,  lorsqu'il  vous  a  de- 
mandé cette  somme,  lorsqu'il  a  compris  dans 
ces  études  la  ligue  dont  il  est  aujourd'hui  ques- 
tion, croyait  nécessairement  avoir  des  investi- 
gations à  faire. 

Eh  bien,  c'est  dans  ce  moment,  c'est  lorsque 
vous  venez,  par  votre  vole,  de  consacrer  voire 
adhésion  à  ce  besoin  d'études  qu'a  le  gouverne- 
ment, qu'on  vient  vous  proposer  de  décider  im- 
médiatement la  concession  des  chemin>  de  1er, 
de  faire  directement  pour  cela  un  marché  entre 
l'Etat  et  une  Compagnie  ;  c'est  à  la  tin  «l'une 
session,  lorsque  l'attention  de  la  Chambre  semble 
épuisée  par  la  longueur  de  tes  délibérations, 
lorsque  ce  qui  lui  en  reste  me  semble  dévolu 
aux  grandes  questions  d'organisation  politique 
et  de  linances  qui  lui  restent  à  traiter,  qu  ou 
appelle  vos  discussions  sur  une  entreprise  de 
chemin  de  fer  que  le  gouvernement  n'a  pas 
encore  examinée. 

A  coup  sur,  si  nous  étions  moins  convaincus 
du  désintéressement  des  membres  qui  ont  sous- 
crit la  proposition,  nous  serions  tentés  de  croire 
qu'on  a  quelque  rai>on  de  soustraire  le  projet 
aux  investigations  très  sérieuses  doui  il  doit  ênv 
l'objet. 

Une  pareille  marche  serait  a  la  fois  r«ni traire 

et  aux  intérêts  bien  entendus  de  l'association  qui 

veut  faire  le  chemin  de  fer,  et  à  l'intérêt  public. 

Peu  de  paroles  me  suffiront  pour  le  démontrer. 

Toutes  les  personnes  qui  s'occupent  des  attires 

industrielles  du  pays  ont  été  frappées  de  la  mul- 


titude des  chutes  qui  ont  signalé  les  douze  ou 
quinze  dernières  années,  elles  reconnaissent  que 
ces  échecs  éprouves  par  l'industrie  particulière 
et  l'esprit  d'association,  ont  tenu  principalement 
à  la  légèreté  avec  laquelle  la  plupart  des  entre- 
prises étaient  formées.* 

I*]n  effet,  ou  a  vu  dans  toutes  des  agents  dont 
les  intérêts  étaient  distincts  de  ceux  de  l'asso- 
ciation :  les  agents  voulaient  organiser  des  entre- 
prises priucipalemeiitenvuedeselairc  une  posi- 
tion. Les  capitalistes  payaient,  et  quand  on  se  trou- 
vait aux  nrises  avec  les  faits,  on  découvrait  les 
vues  de  1  opération.  C'est  aux  catastrophes  qui 
eu  étaient  la  conséquence  que  nous  pouvons 
attribuer  l'étal  actuel  de  l'esprit  d'as>oeialion; 
il  n'y  en  a  plus.  11  faut,  pour  le  raviver,  d'autres 
moyens  que  ceux  qui  l'ont  fait  tomber. 

Le*  documents  que  présentent  en  général  les 
auteurs  d'entreprises  n'ont  d'autres  garanties 
que  l'intelligence  personnelle,  l'intérêt  privé  de 
ceux  qui  les  proposent.  C'est  une  mauvaise  ga- 
rantie que  celle-là,  et  il  est  arrivé  la  plupart  du 
temps  ou  ipie  des  capitaux  ont  été  compromis, 
ou,  mieux,  que  les  entreprises  ont  été  arrêtées  à 
moitié  chemin. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Angleterre.  Un  vous 
cite  continuellement  les  exemples  de  celte  con- 
trée et  l'esprit  d'association  qui  y  règne.  Eli 
bien!  le  succès  des  associations  anglaises  est 
fondé  précisément  sur  ce  qu'on  y  suit  une  marche 
diamétralement  opposée  à  la  notre.  tin  Angle- 
terre, des  investigations  longues,  détaillées,  pré- 
cèdent les  actes  de  concession  et  ne  les  suivent 
pas. 

Le  chemin  de  fer  de  Manchester  à  Liverpool, 
dont  ou  vous  a  parlé  tout  à  l'heure,  a  été  traduit 
dans  trois  sessions  di  Hercules  devant  le  parle- 
ment anglais,  elles  enquêtes  dont  il  a  été  l'objet 
ont  dure  trois  ans. 

Avec  une  marche  pareille,  le  gouvernement 
est  éclaire;  les  intérêts  des  associations  sont  ga- 
rantis, les  documents  qui  sont  présentes  aux  ca- 
pitalistes ont  acquis  une  véritable  authenticité. 
Kn  un  mot,  on  sait  ce  qu'on  fait;  les  capitaux 
peuvent  s'engager  avec  confiance  et  avec  toute 
la  certitude  île"  succès  qu'on  peut  exiger  dans 
les  entreprises  humaines. 

Aussi,  en  Angleterre,  vous  voyez  très  peu  de 
cc>  chutes  industrielles  dont  nous  sommes  si 
souvent  témoins,  et  presque  jamais  d'entreprises 
inachevées;  les  ex.mplcs  en  sont  du  moins  très 
rares.  i/Augleterre,  j'en  >ui*  convaincu,  se  trou- 
verait dans  une  situation  pire  encore  que  celle 
o.i  nous  nous  trouvons,  si  sou  parlement  adop- 
tait les  projets  d'association  sans  plus  d'étude 
(pie  ne  le  frail  aujourd'hui  la  Chambre,  si  elle 
adoptait  le  projet  qui  lui  est  présente.  Le  gou- 
vernement u  a  encore  soumis  ce  projet  à  aucune 
espèce  d'examen. 

lui  montrant  les  inconvénients  pour  les  asso- 
ciations de  la  précipitation  miseà  faire  de  grandes 
concessions  d'utilité  publique,  j'ai  montré  à  peu 
de  chose  près  quels  étaient  les  inconvénients 
pour  le  pays  et  pour  le  gouvernement.  Kn  effet, 
le  gouvernement  a  grand  intérêt  à  ce  que  l'es- 
prit d'associiiiioii  re  développe;  el  du  moment 
que  voii<  permet  h1/  de  s'engager  légèrement  dans 
le<  entreprises.  I;i  chute  de  Tune  en  décrit  né- 
cessairement beaucoup  d'autres;  elle  empè  lie 
d'autres  Compagnies  utiles  de  se  former,  et  les 
mauvaises  entreprises  arrêtent  le  développement 
des  bonnes.  C'est  seulement  eu  entrant  dans  une 
nouvelle  voie  que  vous  ferez  cesser  la  méliance 
des  capitalistes 
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D'ailleurs,  le  pays  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que 

les  capitaux  s'engagent  dans  des  entreprises  in- 
considérées; car  tout  capital  introduit  dans  une 
mauvaise  entreprise  est  nécessairement  enlevé 
à  une  destination  productive  :  c'est  ainsi  qu'en 
croyant  faire  le  bien,  on  fait  quelquefois  le  mal 
du  pays. 

J'insiste  donc  pour  que  la  Chambre  ne  prenne 
pas  la  proposition  en  considération,  et  je  de- 
mande que  le  projet  soit  renvové  au  gouverne- 
ment et  suive  la  marche  prescrite  par  la  loi  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  que 
tous  avez  volée  hier. 

De  grandes  questions  sont  toujours  à  examiner 
à  l'occasion  des  chemins  de  fer. 

Dans  une  discussion  récente  qui  a  eu  lieu  dans 
la  Chambre,  il  a  étédit  plusieurs  fois  que  la  légis- 
lation des  chemins  de  1er  était  à  faire.  Sachons  la 
faire  avant  de  donner  les  concessions  des  entre- 
prises auxquelles  elle  doit  s'appliquer,  et  non 
pas  après. 

C'est  une  chose  fort  grave  que  de  réunir  en 
une  seule  niaiu,  d'inféoder  en  une  seule  Com- 
pagnie tous  les  transports  qui  se  fout  sur  une 
étendue  de  plus  de  cent  lieues  île  longueur.  Il 
y  a  des  garanties  à  prendre  dans  l'intérêt  du  pu- 
blic. Les  clauses  d'un  pareil  contrat  doivent  être 
profondément  méditées,  et  ne  sauraient  être  im- 
provisées au  sein  d'une  commission. 

De  grandes  questions  militaires  se  rattachent 
à  l'exécution  des  chemins  de  fer.  Ces  questions, 

3ui  ont  été  indiquées  par  l'honorable  M.  Charles 
upin,  doivent  être  étudiées  avec  maturité  au 
ministère  de  la  guerre. 

Les  questions  de  tarif  sont  des  questions  vi- 
tales pour  le  pays:  car  les  tarifs  se  composent 
non  seulement  du  payement  du  service  qui  est 
rendu,  mais  aussi  d'un  véritable  impôt.  La  part 
qui  représente  les  bénéfices  de  la  Compagnie  doit 
être  disculée  très  sérieusement;  ce  n'est  pas  trop 
de  tous  les  soins  du  gouvernement  pour  de  pa- 
reils intérêts. 

Enfin  il  y  a  à  s'expliquer  sur  la  question  de 
emporanéité  ou  de  perpétuité  de  la  couces- 
ion. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  toute  l'étendue  de  la 
question  qui  vous  est  soumise;  mais  je  crois  en 
avoir  assez  dit  pour  montrer  qu'à  la  fin  d'une 
session,  quand  les  documents  ne  nous  sont  pré- 
sentés que  par  une  partie,  vous  n'avez  pas  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  prendre 
une  décision  éclairée.  Je  demande  le  renvoi  pur 
et  simple  au  gouvernement.  Los  formalités  pres- 
crites par  la  loi  d'expropriation  forcée  seront 
suivies;  tous  les  intérêts  impliqués  dans  la  de- 
mande seront  entendus;  le  gouvernement  déter- 
minera avec  maturité,  s'il  y  a  lieu,  les  clauses 
a  imposer  a  l'entreprise  <lu  chemin  de  fer  de 
Roanne  à  Paris.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Larabll.  Je  ne  viens  pas.  comme  l'hono- 
rable préopinant,  m'opposer  à  la  prise  en  con- 
Biitériition  de  la  proposition  de  M.  Dupin;  mais 
je  l'erai  observer  à  la  Chambre  que,  d'après  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  votée  hier  sur  l'expropriation 
forcée,  la  loi  qu'on  nous  demande  aujourd'hui 
ne  pourrait  être  rendue  sans  une  enquête  admi- 
nistrative préalable. 

Je  reconnais  d'ailleurs,  avec  M.  Charles  Dupin, 
les  immenses  avantages  des  chemins  de  fer,  et 

Earticulièrement  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
yen:  mais  un  autre  (racé  est  en  concurrence 
avec  le  sien,  et  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre 
puisse  préf<  rit-,  sans  examen,  un  fnrri  plutôt  que 


l'autre,  une  Compagnie  plutôt  qu'une  autre  Com- 
pagnie. 

Le  tracé  de  M.  Charles  Dupin  suivrait  la  val- 
lée de  la  Loire;  celui  dont  je  viens  entretenir 
la  Chambre  suivrait  les  vallées  de  la  Seine,  de 
l'Yonne  et  de  la  Saône  :  il  aurait  l'avantage  de 
se  rapprocher  de  plusieurs  grands  centres  de 
populations,  comme  Dijon.  Beanne,  Autun,  en 
passant  par  Auxerre,  Chaton,  Mâcon.  On  pour- 
rait pousser  un  embranchement  très  court  sur 
Dijon  et  un  autre  embranchement  sur  Besançon. 

Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  M.  Dupin  sur 
les  grands  avantages  militaires  que  nous  pré- 
senteraient les  chemins  de  fer  dans  une  guerre 
défensive,  si  l'ennemi  envahissait  notre  terri- 
toire- 

Car  les  chemins  de  fer  produiraient  alors  le 
même  effet  que  si  notre  immense  population  et 
nos  armées  se  trouvaient  concentrées  sur  un 
espace  dix  fois  plus  petit;  en  ôtant  à  l'ennemi 
l'usage  de  ces  chemins  de  fer,  nous  pourrions 
toujours  nous  présenter  à  lui  à  l' improviste  avec 
des  masses  nombreuses  et  avec  une  grande  ra- 
pidité. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  tracé  dont  je  parie 
à  la  Chambre  serait  encore  préférable  a  l'autre  ; 
car  le  mien  serrerait  de  plus  près  les  flancs 
d'une  armée  ennemie  qui  marcherait  sur  Paris 
par  la  Bourgogne. 

Je  ne  demande  pas,  au  reste,  en  ce  moment 
la  préférence;  je  me  borne  à  demander  que  la 
Chambre  ne  préjuge  rien  en  prenant  en  consi- 
dération la  proposition  de  M.  Dupin,  et  qu'elle 
renvoie  à  la  même  commission  la  rédaction  sui- 
vante, qui  respecterait  tous  les  intérêts  de  loca- 
lités et  de  Compagnies,  et  qui  aurait  l'avantage 
d'appeler  la  concurrence  : 

■  La  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lyon,  soit  par  les  v.illées  de  la  Seine,  de 
l'Yonne  et  de  la  Saône,  soit  par  la  vallée  de  la 
Loire,  sera  concédée  en  183:1  à  la  Compagnie 

3ui  offrira  les  conditions  les  plus  favorables 
ans  une  adjudication  publique,  dont  les  clauses 
seront  déterminées  par  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  > 

M.  Auguste  Glraud.  C'est  une  proposition 
nouvelle  que  vous  faites!  Il  faut  laisser  statuer 
sur  la  première! 

M.  l.nrnbU.  D'après  la  rédaction  que  j'ai 
présentée,  et  dont  la  commission  a  qui  sera 
renvoyée  la  proposition  pourra  prendre  con- 
naissante, les  intérêts  d'aucune  Compagnie,  d'au- 
cune localité,  ne  seront  négligés,  et  on  décidera 
tout  en  connaissance  de  cause.  On  choisira  entre 
les  Compagnies  qui  présenteront  les  meilleure! 
conditions. 

M.  Ilinunmi,  ministre  des  finança.  Le  désac- 
cord qui  se  manifeste  entre  les  orateurs  qui  ap- 
puient la  proposition,  me  semble  prouver  que 
la  Chambre  s  engagerait  dans  une  fausse  voie, 
si  elle  la  prenait  en  considération. 

Il  y  a  quelques  jours,  vous  avez  voté  l'achè- 
vement des  travaux.  Ces  travaux  étaient  entre- 
pris, ces  travaux  étaient  en  train  d'exécution. 

Aujourd'hui,  on  vous  propose  de  statuer,  :     S 
éludes  préalables,  sans  connaissance  précise 
faits,  de  statuer  sur  des  concessions;  en  d'au 
termes,  on  vous  propose  de  faire  un  mar 
sans  que  les  parties  intéressées  aient  été  e 
dues,  sans  que  l'Administration  qui  doit  a 
cier  leurs  propositions  ait  eu  le  temps  i 
examiner. 

Je  crois  que  ce  n'est  pa=  do  rotfo  manière 
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encouragerait  les  chemins  de  fer.  Il  arriverait 
que  beaucoup  de  personnes,  imaginant  des  plans, 
les  présenteraient  à  cette  tribune;  ces  plans  don- 
neraient lieu  à  des  émissions  d'actions;  et  si  les 
résultats  des  entreprises  venaient  à  tromper  Jes 
espérances  qu'on  aurait  cherché  à  inspirer,  on 
compromettrait  le  succès  d'autres  entreprises 
qui  auraient  pu  réussir.  Tout  en  appréciant  les 
avantages  généraux  des  chemins  de  1er,  je  dois 
dire  néanmoins  que,  jusqu'à  présent,  les  résul- 
tats pour  les  Compagnies  n'ont  pas  été,  à  beau- 
coup près,  aussi  satisfaisants  qu  on  a  voulu  le 
Prétendre.  Les  chemins  de  fer,  entrepris  en 
rance,  n'ont,  jusqu'à  ce  moment,  donné  que 
peu  ou  point  de  dividendes  aux  actionnaires. 

Je  crois  que  ce  qu'il  convient  de  faire,  c'est 
de  laisser  à  l'Administration  le  soin  des  études 
préalables.  L'Administration  doit  étudier,  non 
seulement  dans  l'intérêt  général,  mais  dans  l'in- 
térêt môme  de  ceux  qui  entreprennent  ;  elle  doit 
intervenir  paternellement  pour  les  prémunir 
contre  leurs  propres  erreurs. 

M.  de  Traey.  Je  ferai  d'abord  remarquer  à 
la  Chambre  que,  par  malentendu  sans  doute,  les 
orateurs  qui  se  sont  succédé  ont  parlé  contre  la 
proposition,  sans  que  celui  qui  voulait  la  dé- 
fendre ait  pu  être  entendu. 

M.  le  Président.  M.  Larabit  était  inscrit  pour. 

M.  Larabit.  Je  n'ai  point  parlé  contre;  j'ai 
demandé  au  contraire,  et  j'insiste  beaucoup  pour 
que  1«*\  proposition  de  M.  Charles  Dupin  soit  prise 
en  considération,  et  renvoyée  dans  les  bureaux, 
mais  concurremment  avec  les  autres  proposi- 
tions qui  peuvent  être  présentées. 

M.  de  Traey.  Je  commencerai  par  répondre, 
quoique  je  n'y  sois  point  obligé,  au  premier  ora- 
teur qui  a  parlé  contre  le  projet;  et  j  y  répondrai 
très  catégoriquement,  car  je  suis  sans  intérêt 
dans  l'entreprise. 

Je  me  suis  fait  le  défenseur  de  ce  projet,  par 
un  sentiment  bien  naturel.  Tout  le  monde  re- 
connaît, et  moi  peut-être  plus  que  tout  autre, 
l'utilité  des  chemins  de  1er.  J'ai  .combattu  les 
canaux,  comme  uiu*  invention  qui  évidemment 
doit  leur  céder  la  place,  et  j'en  ai  donné  les  rai- 
sons. J'ai  combattu  L'allocation  de  fonds  énormes 
donnés  sans  discussion  suffisante  pour  l'achève- 
ment de  travaux,  dont  une  partie  au  moins  est 
utile. 

Il  se  présente  une  Compagnie  qui  offre  des 
garanties.  On  a  parlé  d'absence  d'enquêtes;  mais 
elles  ont  été  faites  dans  lous  les  départements» 
que  la  route  doit  traverser.  Cette  Compagnie 
offre  un  cautionnement  d'un  million,  caution- 
nement que  je  ne  crois  pas  indispensable,  mais 
3ui  présente  une  garantie.  Je  suis  reconnaissant 
e  cette  sollicitude  qu'on  a  pour  l'argent  des 
particuliers,  et  je  voudrais  qu'elle  fût  aussi 
grande  pour  celui  des  contribuables. 

Assurément  personne  n'est,  plus  que  moi,  con- 
vaincu des  talents  et  des  lumières  des  ponts  et 
chaussées;  cependant  personne  ne  conteste  que 
dans  la  trop  fameuse  entreprise  des  canaux,  les 
prévisions  ont  été  dépassées  et  plus  que  dou- 
blées; et  certes  il  est  [jeu  d'entreprises  parti- 
culières qui  soient  si  loin  de  compte.  11  y  a  plus, 
j'ai  affirmé  à  cette  tribune  que  ce  que  vous  avez 
voté  dernièrement  ne  suffira  pas  à  terminer  ces 
canaux. 

Les  garanties  qu'on  demande  peuvent  être 
utiles  pour  entreprendre  des  chemins  de  fer; 
mais  il  est  un  vice  plus  profond,  qui  entraîne 
dans  l'erreur  beaucoup  d'entreprises,  c'est  l'igno- 


rance trop  générale  des  conditions  industrielles. 
C'est  par  une  modification  dans  le  système  d'en- 
seignement qu'on  y  remédiera,  qu'on  empêchera 
de  jeter  l'argent  aux  charlatans,  et  qu'on  fera 
reconnaître  mieux  la  bonté  des  opérations. 

Pour  répondre  à  M.  Larabit,  je  dirai  que  les 
entrepreneurs  qui  se  présentent  ne  font  pas  obs- 
tacle à  œ  qu'on  fasse  un  chemin  de  fer  par  une 
autre  voie  que  la  leur,  si  les  deux  peuvent  exister. 

Je  vous  prie  de  remarquer  de  quelle  impor- 
tance il  serait  d'établir  une  pareille  communi- 
cation entre  la  capitale  et  la  seconde  ville  de 
France.  Je  le  répète,  je  n'ai  pas  d'intérêt  à  la 
question,  mais  je  déclare  en  conscience  comme 
député,  que  s'il  fallait  présenter  une  garantie, 
une  sécurité  à  une  Compagnie  particulière,  pour 
entreprendre  cette  grande  et  belle  communica- 
tion, je  les  voterais  sans  hésiter. 

Je  crois  que  ce  sacrifice  serait  plus  utile  que 
tant  d'autres  que  la  Chambre  fait  chaque  jour. 

On  parle  beaucoup  des  progrès  de  l'industrie  ; 
on  dit  qu'il  faut  la  favoriser.  Il  en  coûte  beau- 
coup tons  les  ans,  pour  la  favoriser  de  cent  ma- 
nières diverses,  par  des  moyens  souvent  réprouv  es 
par  moi,  car  ils  me  semblent  malheureux,  et  pro- 
pres à  l'entraîner  dans  une  mauvaise  voie.  Et 
3uand  il  se  présente  une  Compagnie  qui  offre 
es  sécurités,  du  travail  aux  ouvriers,  des  com- 
munications rapides  entre  les  deux  points  les 
plus  importants  de  France,  vous  iriez  la  dégoûter, 
irapper  de  stérilité  ce  ferment  qui  commence  à 

fjermer!  Je  ne  le  pense  pas.  Je  ne  pense  pas  que 
a  Chambre  s'oppose  à  la  prise  en  considération; 
car  remarquez  qu'il  ne  s'agit  en  ce  moment  que 
de  la  prise  en  considération.  Laissez  arriver  ce 
projet  dans  nos  bureaux,  il  se  sera  discuté,  et  la 
commission  vous  fera  son  rapport. 

Depuis  dix  jours,  on  a  beaucoup  parlé  de  la 
nécessité  d'employer  l'argent  des  contribuables 
à  provoquer  des  constructions  industrielles;  je 
ne  pourrais  croire  qu'après  cela,  on  vînt  opposer 
une  fin  de  non-recevoir  à  la  présente  proposition, 
jugée  utile  dans  tous  les  départements  qu'elle 
concerne,  et  qui  a  obtenu  l'adhésion  morale  de 
tous  les  membres  de  la  Chambre.  {Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  Maii^iiln.  Je  reconnais,  comme  tous  les 
orateurs,  la  haute  utilité  des  chemins  de  fer  : 
loin  de  m'opposer  à  leur  création,  je  les  appuie; 
cependant  vous  entrez  dans  une  voie  nouvelle, 
et  je  viens  vous  engager  à  ne  pas  vous  y  jeter 
an  hasard. 

Vous  avez,  il  v  a  peu  de  jours,  rectifié  l'article 
d'un  projet  de  loi  qui  indiquait  diverses  lignes 
à  parcourir  par  un  chemin  de  fer;  vous  avez 
rectifié  cet  article,  et  vous  avez  dit  :  11  y  a  une 
somme  pour  les  devis  des  chemins  dt*  fer;  pré- 
parez de  grandes  lignes  de  communication; 
tracez  les  routes  les  plus  vastes,  les  plus  utiles, 
ensuite  viendront  les  embranchements  particu- 
liers. 

En  effet,  si  vous  ne  commencez  pas  par  un 
tracé  général,  si  d'abord  vous  faites  des  embran- 
chements particuliers,  vous  pouvez  arriver  à  un 
système  mauvais.  Lorsque  quelques  Compagnies 
particulières  auront  établi  des  chemins  spéciaux, 
les  grandes  lignes,  coûtant  beaucoup  plus, 
effrayeront  les  capitalistes  qui  craindront  de  ne 
pas  y  trouver  d'assez  grands  avantages,  et  il 
faudra  que  ces  grandes  lignes  soient  faites  aux 
frais  du  Trésor,  ou  ne  soient  pas  faites.  Je  fais 
ces  réflexions,  surtout  à  l'occasion  du  chem  in 

aui  vous  est  soumis,  qui  doit  aller  de  Roanne    à 
aris,  qui  pourra  se  lier  avec  Lyon,  et  s'étendre 
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jusqu'à  Marseille.  Il  y  a  un  projet  plus  vaste  qui 
est  eu  ce  moment  eh  étude;  ce  projet  qui  ren- 
drait celui-ci  inutile,  lierait  Strasbourg,  Paris, 
Marseille  et  le  Havre.  De  Paris,  il  remonterait  la 
vallée  de  la  Seine,  arriverait  aux  montagnes  de 
la  Dourgognc,  parcourrait  le  bassin  de  la  Saône 
et  du  llhône,  et  de  là  irait  à  Strasbourg.  Con- 
sultez les  députés  des  départements  qu'il  traver- 
serait; ils  vous  diront  qu'il  doit  porter  la  pros- 
périté partout;  d'ailleurs  il  présente  une  ligne 
de  défense  militaire  importante.  Nous  sommes 
menacés  à  l'Est,  le  chemin  tracé  sur  la  rive  de 
l'ouest  des  rivières  nous  garan tirait  de  l'ennemi 
en  cas  d'attaque,  et  nous  aurions  les  chemins 
de  ter  pour  servir  aux  rapides  communications 
et  faciliter  les  mouvements  de  troupes. 

Je  n'ai  d'intérêt  ni  à  l'un  ni  à  1  autre  de  ces 
plans,  je  suis  étranger  à  toute  opération  indus- 
trielle: mais  je  déclare  que  si  vous  adoptiez  le 
Îrian  actuel  qui  n'est  qu'un  plan  particulier  qui 
ie  Paris  avec  Lvon.  tandis  que  l'autre  doit  com- 
muniquer avec  Lyon,  Paris,  Marseille,  Stra>hourg 
et  le  Havre,  les  Compagnies  hésiteront  à  se  jeter 
dans  cette  grande  entreprise,  et  alors  il  faudra 
gu'on  l'abandonne,  ou  que  l'état  en  fasse  les 
frais. 

Ce  que  je  demande,  c'est  d'ajourner,  de  laisser 
les  études  se  compléter.  Occupez-vous  d'abord 
des  grandes  lignes  de  communications,  après 
cela  vous  statuerez  sur  des  embranchements 
particuliers;  jusque-là  vous  risqueriez  de  tomber 
dans  l'erreur,  de  favoriser  d(^  intérêts  particu- 
liers, en  négligeant  l'intérêt  général. 

Voix  nombreuses  :  La  clôture!...  Aux  voix!  aux 
voix  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération. 

(La  prise  en  considération  est  mise  aux  voix 
et  rejetée.) 

M.  le  Président.  L'ardre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  f  ancienne  liste 
civile. 

M.  Auguis  a  la  parole. 

M.  itiiKiil*.  A  défaut  d'arguments  contre  la 
proposition  qui  vous  est   faiie  aujourd'hui,  on 
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qu'une  laitue  p 
qui  vous  sont  faites  aujourd'hui,  j'aurai  lhon- 
neur  de  vous  soumettre  quelques  observations 
sur  la  proposition  elle-même. 

On  confond  dans  la  même  demande  les  récla- 
mations des  créanciers  et  d»\s  fournisseurs  de 
l'ancienne  liste  chile,  et  les  demandes  des  pen- 
sionnaires, soit  de  la  cai.>se  de  vêlera nce,  >oit 
de  la  \\Av  civile  elle-même. 

h.ms  le  nrojet  qui  \mis  est  soumis,  ;*  mil- 
lions I  ;'  doivent  être  a  lied  es  aux  fournis- 
seurs et  créanciers  de  l'aucicmc  li>le  civile, 
7*>o,<)00  francs  aux  personnes  secourues  par 
celte  liMe  civile;  c'est-à-dire  que  vous  accorde- 
riez /.">0,()()0  francs  à  un  peu  moins  de  I ;î,(.)0U  per- 
sonnes, et  accorderiez  J  millions  \/>  à  des  per- 
sonnes que  vniift  ne  comiai>scz  pas 

11  me  semble  que,  dans  aucun  cas,  la  Chambre 
ne  doit  connaître  des  réclamations  qui  .-'elèvciil 
de  la  part  des  créanciers  et  fournis>eur>;  c'e.-t 
(levant  les  tribunaux  qu'ils  doivent  se  pourvoir 
pour  être  paye>  par  le>  débiteurs. 

ouaut  à  la  liste  civile  proprement  dite,  je  l'ai 
parcourue  avec  soin,  et  j'ai  heu  de  nf étonner 
qu'on  ait  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre  une 


nomenclature  aussi  extraordinaire.  J'ai  616  tenté 
d'abord  de  lui  donner  une  classification  sem- 
blable à  celle  qui  est  adoptée  par  les  natura- 
listes, c'est-à-dire  de  la  ranger  en  genres,  en 
espèces,  en  familles  \Onrit.)  Vous  seriez  étonnés 
si  je  vous  avais  présenté  cette  nomenclature; 
vous  y  auriez  vu  figurer  des  personne»  à  de  sin- 
guliers titres.  On  vous  a  dit  que  cette  liste  civile 
renfermait  des  pensionnaires  des  différents  ré- 
gimes, depuis  1  aurore  de  notre  Révolution;  on 
vous  a  dit  même  qu'il  y  a  des  pensionnaires  du 
directoire  et  du  comité  de  salut  public.  J'ai  voulu 
vérifier  ce  fait,  pensant  que  le  comité  de  salut 
public  n'avait  guère  que  des  listes  de  proscrip- 
tions. Eu  parcourant  cette  liste  avec  attention, 
j'ai  trouvé  deux  noms  qui  appartiennent  à  l'As- 
semblée constituante,  l'un  deux  a  reçu  une  pen- 
sion de  b,()0l)  francs  pour  services  dans  la  ma- 
gistrature :  sa  veuve  figure  sur  la  liste  civile 
pour  :t,000  francs,  et  ses  enfants,  3  garçons  et 
3  filles  y  figurent  chacun  pour  1,000  francs, 
total  l.Vooo'  francs.  L'autre  avait  une  pension 
de  (>,000  francs  comme  ancien  employé  dans  la 
maison  du  roi  :  sa  veuve  figure  sur  la  liste  civile 
pour  ï,o<)0  francs,  et  ses  enfants,  au  nombre 
de  f>,  y  figurent  chacun  pour  1,000  francs. 

Vous  voyez  qu'avant  de  statuer  sur  une  pa- 
reille proposition,  il  y  a  un  travail  préparatoire 
à  faire,  beaucoup  de  ceux  qui  figurent  sur  la 
liMc  civile,  sont  portés  en  outre  comme  mili- 
taires au  ministère  ds  la  guerre,  comme  magis- 
trats au  ministère  de  la  justice,  comme  agents 
financiers  au  ministère  des  finances.  J'en  ai  fait 
le  dépouillement,  et  j'ai  cru  reconnaître,  par 
exemple,  que  tel  individu,  qui  était  directeur 
des  contributions  directes  dans  un  département 
considérable,  et  qui,  en  cette  qualité,  touche  au- 
jourd'hui une  pension  de  5,000  francs,  n'en  est 
nas  moins  porté  sur  la  liste  civile  pour  1,500  fr. 
Il  y  a  quelquefois  double,  triple,  quadruple  em- 
ploi ;  car  quelques-uns  figurent  sur  la  liste  civile, 
sur  la  cassette  privée»,  la  caisse  de  vétérance  et 
sur  le  budget  d'un  ministère.  De  la  manière  dont 
la  liste  a  été  faite,  il  n'est  pas  facile  d'établir  ces 
distinctions;  il  m'a  été  diflicile  par  exemple  de 
reconnaître  comment  les  comptes  sont  établis 
pour  la  caisse  de  vétérance;  je  dirai  seulement 
que  le  nombre  de  ses  pensionnaires  s'élève 
à  ?,:>07. 

Depuis  trois  sessions,  on  vous  a  successive- 
ment présenté  des  réclamations  que  vous  avez 
le  plus  souvent  écartées  par  l'ordre  du  jour,  et 
qui  étaient  au  moins  aussi  fondées  que  celle-ci. 
La  (Ihamhrc  a  été  souvent  enlretcue  des  récla- 
mations i\v>  membres  de  la  Lésion  d'honneur 
qui  demandaient  le  r  arriéré.  Chacun  de  vous 
trouvait  cette  réclamation  juste,  et  pourtant  vous 
n'avez  pu  l'admettre  dans  la  crainte  de  grever  le 
Trésor. 

Le  département  des  liasses-Pyrénées  a  souffert 
de  grands  ravages  pendant  là  première  inva- 
sion; ce>  dommages  ont  été  cou>tatés,  le  paye- 
ment a  été  commencé;  et  pourtant,  lorsque" ce 
département  s'est  pourvu  devant  vous  pour  être 
payé,  vous  axez  passé  à  l'ordre  du  jour.  Beau- 
coup «l'a  utres  réclamât  ions  vous  oui  été  présen- 
tées par  des  fournisseurs  qui  avaient  fait  des 
avances  en  Espagne,  en  Lithuauie.  dans  le  Mila- 
nais; ces  réclamations,  uuoiqiie  justes,  vous  les 
avez  repiiuss-es  dans  la  crainte  d'ouvrir  le 
g  ullïe  «le  l'arriéré,  et  d'cnuiuutir  la  fortune 
publique.  Je  pense,  par  le  même  motif,  qu'il  n'y 
a  lias  lieu  à  accueillir  la  présente  réclamation. 
Je  reconnais  qu'une  partie  des  créanciers  de 
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la  caisse  de  vétérance  se  trouve  dans  un  cas 
particulier,  et  doivent  continuer  à  recevoir  des 
pensions.  Mais,  quant  à  la  liste  civile  proprement 
dite,  je  pense  qu'il  y  a  une  défalcation  révère  à 
faire  de  ceux  qui  touchent  une  pension  ailleurs, 
et  les  quatre  cinquièmes  sont  dans  ce  cas.  (Juant 
à  ceux  qui  se  trouvent  dans  un  état  nécessiteux, 
je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'un  secours  leur  soit 
accordé. 

Je  me  résume.  Je  pense  qu'on  doit  surseoir  à 
la  demande  de  "2,500,000  francs  jusqu'à  entier 
examen  des  créances  ;  mais  je  ne  vois  pas  d'in- 
convénient à  accorder  les  750,000  francs  pour  la 
liste  civile. 

M.  Valout,  rapporteur.  Je  viens  poser  la  ques- 
tion défigurée  par  M.  Auguis.  11  vous  a  parlé  de 
la  caisse  de  vétérance:  vous  avez  remarqué,  si 
vous  avez  lu  le  rapport,  qu'il  n'en  est  pas  ques- 
tion. M.  Auguis  s'étonne  de  voir  figurer  d'an- 
ciens employés  du  comité  de  salut  public,  qui 
n'avait,  dit-il,  que  des  listes  de  proscriptions. 
Mais  pour  proscrire,  pour  envoyer  à  l'écbafaud, 
il  faut  des  employés,  et  c'est  par  une  générosité 
subséquente  qu'on  a  donné  des  secours  à  ces 
hommes.  Ils  tiennent  à  la  caisse  de  vétérance  et 
n'ont  aucun  rapport  avec  l'objet  qui  vous  est 
soumis. 

M.  Auguis  a  dit  :  Vous  demandez  un  crédit 
pour  des  créanciers,  des  fournisseurs,  et  leurs 
noms  ne  se  trouvent  nulle  part. 

Je  m'étonne  que  M.  Auguis,  qui  ordinairement 
lit  avec  attention  toutes  les  pièces  de  la  Cham- 
bre, n'ait  pas  remarqué,  au  rapport  de  M.  Parant 
les  noms  de  ces  créanciers  et  fournisseurs,  et 
les  sommes  qu'ils  ont  remues. 

Il  vous  a  dit  aussi  que  ce  n'est  pas  à  la  Cham- 
bre à  s'occuper  de  ces  affaires.  Mais  il  oublie 
qu'en  1831  la  Chambre  s'en  est  occupée,  et  sur 
une  semblable  proposition  a  ouvert  un  crédit 
de  3  millions  au  ministère  des  finances. 

Enfin,  je  dirai  que  si  déjà  un  pareil  travail 
n'avait  été  fait  par  une  autre  commission,  que 
si  l'honorable  M.  Parant  n'avait  pas  mis  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  un  travail  plus  circonstan- 
cié, je  concevrais  les  scrupules  de  M.  Auguis. 
Mais  ce  travail  a  été  fait,  il  prouve  que  l'actif  de 
la  liste  civile  balance  au  moins  le  passif. 

Maintenant,  il  y  a  une  autre  partie  (mi  n'est 
pas  un  droit  comme  ce  que  je  viens  d  établir, 
mais  qui  est  un  acte  de  munificence.  Si  l'on  vou- 
lait exhumer  les  souvenirs  de  la  Instauration, 
si  l'on  voulait  faire  peser  sur  ses  anciens  pen- 
sionnaires la  responsabilité  de  ses  fautes  et  de 
ses  attentats,  certes  on  serait  peu  disposé  à  ac- 
corder quelque  chose;  mais  si  vous  voulez  ren- 
dre justice  au  travail  de  votre  commission,  vous 
verrez  que  non  seulement  nous  avons  proscrit 
les  faveurs  de  cour,  mais  que  nous  avons  établi 
que  les  secours  ne  pourront  jamais  s'élever  au- 
delà  de  400  francs. 

Ce  que  nous  nous  proposons  de  secourir  n'a 
pas  même  de  nom  politique:  c'est  de  la  vieillesse, 
des  infirmités,  de  la  misère!  Certes,  ce  n'est  pas 
moi  qui  m'élèverai  (-outre  les  libéralités  que  le 
gouvernement  français  prodiuue  aux  étrangers. 
Honneur  et  gloire  au  pays  Hospitalier  qui  ac- 
cueille si  généreusement*  le  courage  malheu- 
reux! Mais  enlin  ceux  que  nous  vous  recomman- 
dons sont  i\e^  Franrais,  et  c'est  un  morceau  de 
pain  qu'ils  attendent! 

De  foules  parts  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  lePréaldenl.  on  demande  à  aller  au  voix. 
Je  vais  donner  lecture  de  la  première  rédac- 


tion de  la  commission,  et  de  celle  qui  vient  de 
m'êlre  remise. 

Voici  la  première  rédaction  : 

«  Art.  1er.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  nouveau  crédit  de  2,500,000  francs  pour  con- 
tinuer le  payement  de  ceux  des  créanciers  de 
l'ancienne  liste  civile,  dont  les  titres  auraient 
été  vérifiés  et  reconnus  légitimes,  sans  préjudice 
du  recours  de  l'Etat  contre  qui  de  droit.  • 

Voici  la  nouvelle  rédaction  : 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances  un 
nouveau  crédit  de  2,500,000  francs  pour  ôtre 
appliqué  aux  créanciers  hypothécaires,  et  aux 
fournisseurs  de  l'ancienne  liste  civile,  sans  pré- 
judice du  recours  de  l'Etat  contre  qui  de  droit.  » 

(Plusieurs  membres  demandent  en  même  temps 
la  parole.) 

M.  le  Président  J'invite  M.  le  rapporteur  à 
expliquer  sa  nouvelle  rédaction. 

M.  Va  tout,  rapporteur.  Il  me  semble  que  c'est 
inutile,  la  rédaction  étant  suffisamment  claire. 

Nous  nous  sommes  proposés  d'établir  d'une 
manière  nette  que  nous  n'admettons  aucune 
créance  capricieuse,  si  je  puis  dire;  c'est  ce  que 
nous  avons  indiqué  par  ces  mots  :  Créanciers 
hypothécaires  et  fournisseurs. 

"Plusieurs  députés  peuvent  attester  que  dans 
les  villes  manufacturières,  on  a  fait  depuis  long- 
temps des  fournitures  qui  ne  sont  pas  payées* 
dont  quelques-unes  sont  dans  les  magasins,  et 
qu'on  n'a  pu  se  faire  restituer,  à  cause  du  sé- 
questre. 

M.  de  Sehonen.  Vous  permettrez  aussi  au 
commissaire-liquidateur  de  l'ancienne  liste  civile 
de  donner  des  explications  sur  le  mode  qu'il 
entend  suivre  dans  cette  liquidation.  Je  n  en- 
tends pas  plus  que  personne  admettre  les 
créances  capricieuses,  mais  je  veux  pouvoir  ré- 
pondre à  la  confiance  dont  je  suis  investi,  et 
payer  ceux  auxquels  il  est  légitimement  dû.  La 
commission  a  pensé  qu'il  fallait  indiquer  la  na- 
ture des  créances,  et  mettre  une  limite  à  ce  qui 
n'eu  avait  pas  dans  la  première  rédaction. 

Hien  de  mieux  que  de  payer  les  créanciers 
hypothécaires  et  les  fournisseurs,  mais  il  y  a 
d  autres  créanciers.  La  liste  civile  de  Charles  X 
a  emprunté  de  l'argent,  comme  un  particulier 
chez  un  notaire,  et  celui-ci  prêtant  à  la  liste 
civile  n'a  pas  pris  d'hvpotheque  :  voilà  une 
créance  authentique  de  £56,000  francs,  je  crois, 
que  la  nouvelle  rédaction  ne  me  permettrait,  pas 
de  payer;  cependant  cette  créance  porte  Intérêt, 
et  il  serait  utile  de  la  payer  le  plus  tôt  possible. 
Je  pourrais  citer  d'autres- créances,  par  exemple 
les  pensionnaires  à  titre  onéreux.  Ainsi  un 
homme  venait  offrir  un  objet  précieux,  digne 
d'entrer  au  Musée;  on  faisait  un  rapport  au  roi, 
qui  approuvait  et  signait;  à  la  suite  de  cette  dé- 
cision venait  une  pension  qui  avait  pour  origine 
une  transaction.  Eh  bien!  voilà  une  pension 
fondée  sur  un  contrat,  que  nous  ne  pourrions 
payer  d'après  la  nouvelle  rédaction. 

le  crois  que  le  commissaire-liquidateur  mérite 
confiance;  d'ailleurs  ses  comptes  seront  vérifiés 
par  la  Cour  des  comptes  et  les  Chambres.  Je  dé- 
sirerais que  la  Chambre  s'en  tint  à  la  première 
rédaction,  qui  est  [dus  conforme  à  l'esprit  de  la 
liquidation. 

M.  Mérllhou.  Dans  la  liste  des  créanciers 
établie  par  la  commission,  M.  le  Dauphin  figure 
pour  l«so,000  francs.  Je  demanderai  si  la  com- 
mission se  propose  de  le  payer? 
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M.  de  Se  h  on  en.  Je  dirai  que  M.  le  Dauphin 
n'a  pas  même  demandé  à  être  payé  de  cette 
somme,  quoiqu'elle  lui  soit  légitimement  due,  à 
ce  qu'il  parait.  C'est  une  question  sur  laquelle 
la  Chambre  prononcera,  et  sur  laquelle  je  uie 
déclare  incompétent. 


M.  Vatonl.  rapporteur.  Dans  une  précédente 
discussion,  l'honorable  M.  Joly  se  plaignit  de  ce 
que,  de  préférence  aux  fournisseurs  et  aux 
créanciers,  on  avait  payé  les  seigneurs  et  les 
employés  des  Tuileries.  C'est  pour  lever  tout 
scrupule  à  cet  égard  que  nous  avons  proposé 
une  nouvelle  rédaction. 

M.  Joly  Je  viens  m'opposer  au  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis. 

Je  reconnais  qu'il  y  a  des  créanciers;  ils 
doivent  être  payés,  et  je  dis  qu'ils  auraient  du 
l'être  déjà. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  comment  il  se  Tait 
qu'après  une  première  liquidation,  qui  a  fait 
trouver  dans  la  caisse  de  la  liste  civile  de 
Charles  X,  en  argent  ou  en  valeurs  réelles,  une 
somme  de  10  millions,  nous  avons  encore  affaire 
à  des  fournisseurs,  qui  sont  en  droit  de  de- 
mander la  présentation  des  objets  qu'ils  ont 
fournis.  Vous  avez  remarqué  comment  se  sont 
faits  les  premiers  payements  :  on  a  jeté  l'argent 
à  la  tête  de  Ions  les  'grands  de  la  Cour,  des  au- 
môniers, des  altesses  royales;  et  quand  se  sont 
présentés  ceux  qui  avaient  des  titres  plus  réels, 
on  leur  a  dit  :  •  Nous  vous  payerons  plus  tard,  a 
la  liquidation  de  la  liste  civile.  Mais  cette  liqui- 
dation est  lente.  ■ 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  la  faute  de  la 
Chambre,  ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  cause 
qu'on  a  besoin  de  recourir  au  provisoire,  qu'il 
se  trouve  des  créanciers  dans  un  élat  malheu- 
reux; aussi  nous  sommes  libres  de  toute  préoc- 
cupation, nous  pouvons  examiner  les  titres  et 
voir  si  nous  sommes  débiteurs.  La  question  ainsi 
présentée,  je  demande  à  quel  titre  l'Etat  doit 
payer  pour  la  liste  civile.  Je  me  demande  ensuite 
comment  il  se  pourra  que  de  provisoire  en  pro- 
visoire nous  arrivions  à  ne  plus  être  libres  de 
choisir  le  mode  de  liquidation  le  plus  conve- 
nable. En  effet,  le  provisoire  qu'on  voub  pré- 
sente est  une  sorte  d'état  définitif,  en  ce  sens 
que  vous  allez  juger  sans  connaître  voire  posi- 
tion, que  vous  sachiez  si  vous  avez  intérêt  à  la 
liquider  de  telle  ou  telle  manière. 

On  vous  a  présenté  une  première  loi  provi- 
soire, et  on  vous  a  dit  :  Au  moyen  de  cela  nous 
payerons  le  plus  pressé,  et  noua  allongerons  les 
ternies  des  règlements;  vous  avez  donné  !i  mil- 
lions; l'on  est  revenu,  au  nom  de  l'humanité, 
vous  dire  :  Les  pensionnaires  de  la  liste  civile 
sont  malheureux,  il  faut  accorder  eu  leur  fa- 
veur 000,000  francs,  et  vous  les  avez  accordés. 
On  est  revenu,  encore  au  nom  de  l'humanité, 
vous  demander  1,500,000  francs  à  lilre  de  se- 
cours, vous  les  avez  accordés.  Malmenant,  nous 
devrions,  ce  semble,  sortir  de  cette  affaire,  et 
rendre  une  loi  définitive. 

On  vous  disait  :  La  liste  civile  présente  un 
actif  de  lit  millions,  cl  tin  passifde  17  millions; 
ainsi,  il  y  aura  un  résidu,  un  bénéfice  pour  le 
Trésor.  Dans  celle  position,  on  vous  proposai! 
de  choisir  un  mode  de  liquidation.  On  vous 
disait  :  H  en  est  d'une  liste  civile  comme  d'une 
maison  ordinaire,  on  liquide  en  laissant  pour- 
suivre, par  les  créanciers,  les  biens  existants; 
ou  bien  en  faisant  estimer  les  valeurs,  et  les 
appropriant  et  payant  les  dettes. 


Une  chose  consolante,  c'est  qu'à  coté  d'un 
actif  de  19  millions,  il  n'y  avait  qu'un  passifde 
17  millions;  et  que,  de  plus,  on  affirmait  que 
moyennant  4,500,000  francs,  on  payerait  tout  le 
monde,  en  ce  sens  que  toutes  les  créances  se- 
raient soumises  à  une  vérification  de  la  part 
du  ministre  des  finances,  et  que,  moyennant 
4,500,01)0  francs,  tout  serait  payé.  Je  passe  sous 
silence  qu'en  outre,  on  a  demandé  un  crédit 
nouveau,  à  titre  de  secours,  en  faveur  des  pen- 
sionnaires de  la  liste  civile,  ce  qui  était  un  ac- 
cessoire obligé  de  la  liquidation. 

Voilà  quel  a  été  le  projet  primitif.  Maintenant, 
on  est  venu  demander  3  millions  pour  payer 
4,500,000  francs.  Je  suppose  que  vous  accordiez 
la  demande  faite  par  M.  de  Scnonen,  ou  celle  de 
la  commission,  tout  est  jugé,  il  n'y  a  plus  rien 
à  faire,  la  liquidation  est  finie.  On  viendra,  par 
supplément,  vous  demander  1,500,000  francs; 
ce  nouveau  provisoire  sera  le  complément;  et, 
de  provisoire  en  provisoire,  vous  serez  arrivés  à 
faire  la  liquidation  sans  avoir  pu  vous  mettre  à 
même  de  vérifier  le  mode  de  liquidation  le  plus 
convenable.  C'est  ce  qui  m'empêche  d'accepter 
ce  qu'on  vous  propose,  car  c'est  un  empiétement 
formel  sur  vos  prérogatives,  puisque  vous  ne 
pourrez  plus  juger  en  connaissance  de  cause  ce 
qu'il  y  a  à  faire. 

Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  choisir.  Bn 
effet,  on  pouvait  prendre  plusieurs  partis  :  on 

Couvait  abandonner  les  biens,  c'était  un  parti 
onorahle;  d'un  autre  côté,  on  vous  dit  de 
prendre  les  biens,  de  les  réunir  à  l'Etal  ou  à  la 
Couronne,  et  de  payer. 

Ici,  il  y  a  une  question  à  examiner.  Pouvez- 
vous  joindre  aux  domaines  de  la  Couronne  des 
objets  provenant  de  la  liste  civile  de  Charles  X, 
quand  la  loi  a  établi  que  la  liste  civile  ne  peut- 
être  changée  pendant  la  durée  du  règne*  Pouvei- 
vous  ordonner  qu'ils  soient  réunis  aux  domaines 
de  l'Elat?  Mais  vous  vendez  tous  les  jours  vos 
forêts,  vous  reconnaissez  que  i'Ktat  se  ruine  avec 
son  administration,  que  ce  qui  lui  convient  le 
moins,  c'est  de  posséder.  Qu'il  possède  ses  forêts, 
s'il  peut;  mais  s'il  les  vend,  peut-il  devenir  pro- 
priétaire de  biens  immeubles? 

11  y  a  un  meilleur  parti,  c'est  de  faire  vendre 
ces  biens  pour  que  le  produit  serve  à  la  liquida- 
tion de  la  liste  civile;  vous  n'ouvrirez  pas  de 
crédit  permanent  ni  provisoire,  mais  vous  direz 
au  ministre  des  finances  :  Liquidez,  et  payez 
avec  le  produit  des  biens  que  vous  mettrez  en 
venle. 

De  la  manière  dont  les  choses  se  passent,  vous 
ne  pourrez  pas  effleurer  la  question,  vous  êtes 
obligés  de  vous  en  rapporter  à  ce  qu'on  vous 
dit,  sans  loucher  aux  questions  de  droit  et  aux 
questions  gouvernementales  qui  se  rattachent 
au  projet  du  gouvernement.  Un  vous  fait  voter 
en  vous  faisant  aliéner  la  plus  grande  de  vos 
prérogalives. 

Ainsi  ce  n'est  pas  dans  un  intérêt  d'opposition, 
ni  dans  un  intérêt  de  personnes,  que  j  ai  pris  la 
parole;  niais  dans  le  haut  intérêt  de  vos  préro- 
gatives. Pourquoi  ne  pas  s'occuper  d'une  ma- 
nière définitive  du  sort  dus  créanciers  et  des 
pensionnaires,  au  lieu  de  faire  de  ces  lois  pro- 
visoire- qui  ne  jugent  rien  et  préjugent  beau- 
coup? 

C'est  dans  l'intérêt  de  voire  dignité,  que  je 
vous  prie  de  repousser  le  projet  actuel,  et  d'exa- 
miner la  hase  de  la  liquidation. 

M.  Mereier.  L'orateur  se  trompe.  Une  partie 
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H.  Joly.  Je  sais  que  certains  biens  ont  été 
iniluement,  ou  peut-être  par  inadvertance,  dé- 
volus à  la  nouvelle  liste  civile.  Comme  ces  biens 
n'appartenaient  pas  à  l'Etal,  celui-ci  n'a  pas  pu 
les  donner;  il  faut  donc  que  la  liquidation  les 
estime,  et  que  la  liste  civile  soit  tenue  de  les 
paver...  (Violent»  murmure»  aux  centres.) 

Mais,  Messieurs,  on  peut  s'entendre.  Il  faut 
que  ces  biens  soient  comptés  &  la  liquidation, 
et  que  la  liste  civile,  ou  que  l'Etat  qui  les  lui  a 
donnés  en  paye  la  valeur. 

M.  Lévéqne  de  Peailly.  Vous  avez  donné 
des  biens  à  la  liste  civile,  et  vous  aviez  le  droit 
d'en  disposer.  Le  roi  ne  peut  être  tenu  de  payer 
ces  biens;  vous  avez  établi  que  ni  le  roi,  ni  ses 
successeurs,  ne  seraient  tenus  de  payer  des 
dettes.  C'est  comme  conséquence  de  ce  principe 
que  le  domaine  de  l'Etal  est  inaliénable.  Le  preo- 
pinant  dit  qu'il  faudrait  reprendre... 

M.  Joly  Je  dis  que  celui  qui  donne  quelque 
chose  qui  n'est  pas  a  lui  en  paye  la  valeur. 

M.  Lévéque  de  Poullly.  Quelques  personnes 
ont  pensé  qu'on  pouvait  abandonner  l'actif  pour 
payer  le  passif.  Mais  remarquez  que  cet  actif  se 
compose  d'enclaves  réunis  aux  forêts  de  l'Etat 
ou  de  la  Couronne,  pour  une  somme  de  2  mil- 
lions; d'objels  d'art  placés  au  Musée  pour  3  mil- 
lions- Le  dernier  intendant  de  la  liste  civile  qui 
a  établi  l'ordre  dans  cette  administration,  avait 
l'habitude  de  ne   donner  que  des  accomptes 

3uand  il  achetait  des  objets  d'art;  vous  ne  von- 
riez  pas  dépouiller  le  Musée.  H  Y  a  un  accrois- 
sement de  mobilier  acquis  par  Charles  X,  pour 


y  a  eu  des  constructions  dans  toutes  les  rési- 
dences royales,  qui  ont  dépasse  4  millions.  Irez- 
vous  dire  aux  ouvriers,  aux  entrepreneurs,  qu'ils 
reprennent  les  fers,  les  bois,  les  pierres  qu'ils 
ont  placés? 

Quand  la  commission  vous  a  dit  que  l'actif 
surpassait  le  passif,  elle  n'a  compte  que  les  éva- 
luations réelles,  celles  venant  de  la  liste  civile 
et  non  pas  de  l'ancien  domaine  de  la  Couronne; 
elle  n'a  pas  compté  10  millions  de  bâtiments, 
dont  vous  pouvez  dispuser  aujourd'hui  dans 
l'intérêt  public,  ou  que  vous  pouvez  mettre  en 
vente;  quelques-uns  meutes  de  ces  bâtiments 
ont  été  acquis  sous  le  règne  de  Charles  X. 

Si  vous  voulez  vous  en  rapporter  à  un  précé- 
dent, vous  verrez  que  la  Convention  a  payé 
toutes  les  dettes  rie  la  royauté.  On  dira  à  cela 
que  la  liste  civile  d'alors"  avait  des  biens  im- 
menses... (Bruit.)  Les  acquisitions  qui  ont  été 
faites  par  Napoléon,  par  Louis  X\III  et  par 
Charles  X,  réunies  dans  le  domaine  de  la  Cou- 

le  les  do- 

;.  (Dénéga- 
tions.) 

Louis  XVIII  a  également  payé  les  detteB  du 
gouvernement  impérial. 

Voix  nombreuses  :  Assez  !  assez  ! 

M.  I.évëque  de  Poullly  Parmi  les  pension- 
naires de  la  liste  civile,  il  y  a  beaucoup  de  mi- 
litaires des  armées  républicaines  et  impériales; 
il  y  a  même  des  personnes  qui  ont  concouru  au 
renversement  du  trône  au  10  août,  qui  sont  com- 
prises parmi  ces   pensionnaires...  (Attez!  aux 

Quant  &  moi  je  crois  que  vous  obéirez  a  la 


voix  impérieuse  de  la  justice,  en  adoptant  les 
propositions  de  la  commission.  (Aux  voix!  aux 


M.  Laurence.  Il  n'y  avait  qu'un  moyen  bien 
simple  de  liquider  la  liste  civile,  sans  faire 
dommage  à  personne,  et  en  conservant  à  la  fois 
l'intérêt  de  I  Etat  qui,  dans  ce  qui  a  été  fait  jus- 
qu'à présent,  a  été  à  mon  sens  très  mal  ménagé, 
et  l'intérêt  des  tiers  dont  vous  vous  préoccupez 
en  ce  moment  et  pour  lequel  ou  vous  demande 
de  nouvelles  allocations  de  fonds. 

La  loi,  quoiqu'elle  ne  pût  pas  prévoir  dans  des 
dispositions  particulières  un  événement  aussi 
immense  que  la  Kévolution  de  Juillet,  s'était 
pourtant  occupée  de  la  situation  dans  laquelle 
devrait  se  trouver  après  un  pareil  événement 
le  titulaire  de  la  li<te  civile.  Forcé  de  quitter  le 
territoire,  il  était  dans  la  situation  d'un  absent 
qui  n'a  pas  pu  pourvoir  lui-même  aux  soins  de 
ses  affaires  ni  laisser  un  mandataire  qui  le  re- 
présentât, soit  qu'il  ne  l'ait  pu,  soit  qu'il  ne  l'ait 
pas  voulu;  il  est  certain  que  les  affaires  de 
Charles  X  ont  été  délaissées,  qu'elles  sont  de- 
meurées à  l'abandon;  ou  plutôt,  non  :  elles  ne 
sont  restées  ni  elles  ne  devaient  rester  aban- 
données; la  loi  a  du  s'en  occuper  pour  le  pro- 
priétaire. 

11  existe  dans  notre  Code  civil  une  disposition 
dont  l'exécution  est  confiée  à  la  vigilance  du 
ministère  public,  et  j'ose  dire  que,  dans  cette 
circonstance,  ni  le  ministère  chargé  de  la  ges- 
tion des  deniers  de  la  France,  ni  le  ministère 
public  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  absents, 
n'ont  fait  ce  que  la  loi  leur  recommandait  ou 
plutôt  leur  commandait  de  faire. 

D'après  l'article  112  du  Code  civil,  lorsqu'une 
personne  a  cessé  d'habiter  son  domicile,  si  elle 
n'a  pas  pourvu  aux  soins  de  ses  affaires  pendant 
sou  absence,  si  elle  n'a  pas  laissé  de  procureur 
fondé,  il  y  est  pourvu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  l'article  1 14  charge  d'une  ma- 
nière formelle  le  ministère  public  de  requérir 
la  nomination  des  administrateurs  des  biens  de 
l'absent,  dans  le  cas  où  personne  ne  l'aurait  de- 
mandée. 

C'était  là  le  droit  commun,  Messieurs,  et  c'est 
ce  qu'on  n'a  pas  fait. 

J'ignore  comment  on  a  cru  pouvoir  engager 
l'Etal  dans  une  sorte  de  défilé  dont  il  sera  peut- 
être  difficile,  quoiqu'il  ne  soit  pas  impossible, 
selon  moi,  de  le  faire  sortir. 

Si  l'on  eût  procédé  comme  je  viens  de  dire, 
que  fûl-il  advenu?  L'Eut  doit  quelque  chose  aux 
créanciers  de  la  liste  civile,  non  directement, 
non  immédiatement,  mais  médiatement,  si  je 
puis  parler  ainsi;  il  ne  doit  aux  créanciers  que 

farce  qu'il  peul  devoir  à  la  liste  civile;  cuire 
Etal  et  les  créanciers  ou  fournisseurs  de  la 
liste  civile,  rien;  entre  ces  créanciers  ou  four- 
nisseurs et  la  liste  civile,  droits  de  réclamer 
d'une  part,  et  obligation  de  payer  de  l'autre; 
enlre  la  liste  civile  et  l'Etal,  peut  exister  pour 
celui-ci  l'obligation  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la 
liste  civile. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que  la 
liquidation  de  l'ancienne  liste  civile  n'est  pas 
aussi  embrouillée  qu'on  vient  de  le  dire. 

Charles  X  n'avait  pu  laisser  que  deux  natures 
de  biens  ;  des  immeubles  et  des  valeurs  d'une 
autre  nature  que  je  suis  obligé  d'appeler  meubles. 
Quant  aux  immeubles  ou  aux  acquisitions  qui 
s'étaient  adjoints  a  la  dotation  immobilière  de 
la  liste  civile,  ces  immeubles  appartiennent  en- 


im 
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M.  de  Nrhonen.  Je  dirai  que  M.  le  Dauphin 
n'a  pas  même  demandé  à  élre  payé  de  celle 
aomme.  quoiqu'elle  lui  soil  légitimement  due,  à 
ce  au'il  parait.  C'est  une  question  sur  laquelle 
la  Chambre  prononcera,  et  sur  laquelle  je  me 
déclare  incompétent. 

H.  l'atout  rapporteur.  Dans  une  précédente 
discussion,  l'honorable  M.  Joly  se  plaignit  de  ce 
que,  de  préférence  aux  fournisseurs  et  aux 
créanciers,  on  avait  payé  les  seigneurs  et  les 
employés  des  Tuileries.  C'est  pour  lever  tout 
scrupule  à  cet  égard  que  nous  avons  proposé 
une  nouvelle  rédaction. 

M.  Joly.  Je  viens  m'opposer  au  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis. 

Je  reconnais  qu'il  y  a  des  créanciers;  ils 
doivent  être  payés,  et 'je  dis  qu'ils  auraient  dû 
l'être  déjà. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  comment  il  se  fait 
qu'après  une  première  liquidation,  qui  a  fait 
trouver  dans  la  caisse  de  la  liste  civile  de 
Charles  X,  en  argent  ou  en  valeurs  réelles,  une 
somme  de  10  millions,  nous  avons  encore  affaire 
à  des  fournisseurs,  qui  sont  en  droit  de  de- 
mander la  présentation  des  objets  qu'ils  ont 
fournis.  Vous  avez  remarqué  comment  se  sont 
faits  les  premiers  payements  :  on  a  jeté  l'argent 
à  la  tête  de  tous  les  grands  de  la  Cour,  des  au- 
môniers, des  altesses  royales;  et  quand  se  sont 
présentés  ceux  qui  avaient  des  titres  plus  réels, 
on  leur  a  dit  :  t  Nous  vous  payerons  plus  tard,  à 
la  liquidation  de  la  liste  civile.  Mais  cette  liqui- 
dation est  lente.  • 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  la  faute  de  la 
Chambre,  ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  cause 
qu'on  a  besoin  de  recourir  au  provisoire,  qu'il 
se  trouve  des  créanciers  dans  un  état  malheu- 
reux; aussi  nous  sommes  libres  de  toute  préoc- 
cupation, nous  pouvons  examiner  les  titres  et 
voir  si  nous  sommes  débiteurs.  La  question  ainsi 
présentée,  je  demande  à  quel  titre  l'Etat  doit 
payer  pour  la  liste  civile.  Je  me  demande  ensuite 
comment  il  se  pourra  que  de  provisoire  en  pro- 
visoire nous  arrivions  à  ne  plus  être  libres  de 
choisir  le  mode  de  liquidation  le  plus  conve- 
nable. En  effet,  le  provisoire  qu'on  vous  pré- 
sente est  une  sorte  d'état  définitif,  en  ce  sens 
que  vous  allez  juger  sans  connaître  votre  posi- 
tion, que  vous  sachiez  si  vous  avez  intérêt  à  la 
liquider  de  telle  ou  telle  manière. 

On  vous  a  présenté  une  première  loi  provi- 
soire, et  on  vous  a  dit  :  Au  moyen  de  cela  nous 
payerons  le  plus  pressé,  et  nous  allongerons  les 
termes  des  règlements;  vous  avez  donné  3  mil- 
lions; l'on  est  revenu,  au  nom  de  l'humanité. 
vous  dire  :  Les  pensionnaires  de  la  liste  civile 
sont  malheureux,  il  faut  accorder  en  leur  fa- 
veur 600,000  francs,  et  vous  les  avez  accordés. 
On  est  revenu,  encore  au  nom  de  l'humanité, 
vous  demander  1,500,000  francs  à  titre  de  se- 
cours, vous  les  avez  accordés.  Maintenant,  nous 
devrions,  ce  semble,  sortir  de  cette  affaire,  et 
rendre  une  loi  définitive. 

On  vous  disait  :  La  liste  civile  présente  un 
actif  do  19  millions,  et  un  passif  de  17  millions; 
ainsi,  il  y  aura  un  résidu,  un  bénéfice  pour  le 
Trésor.  Dans  cette  pusilion,  on  vous  proposait 
de  choisir  un  mode  de  liquidation.  On  vous 
disait  -.  Il  en  est  d'une  liste  civile  comme  d'une 
maison  ordinaire,  on  liquide  en  laissant  pour- 
suivre, par  les  créanciers,  les  biens  existants;- 
ou  bien  en  faisant  estimer  les  valeurs,  et  les 
appropriant  et  payant  les  dettes. 


Une  chose  consolante,  c'est  qu'à  côté  d'un 
actif  de  19  millions,  il  n'y  avait  qu'un  passif  de 
17  millions;  et  que,  de  plus,  on  affirmait  que 
moyennant  4,500,000  francs,  on  payerait  tout  le 
monde,  en  ce  sens  que  toutes  les  créances  se- 
raient soumises  à  une  vérilication  de  la  part 
du  ministre  des  finances,  et  que,  moyennant 
4,500,000  francs,  toul  serait  payé.  Je  passe  sous 
silence  qu'en  outre,  on  a  demandé  un  crédit 
nouveau,  à  titre  de  secoure,  en  faveur  dei  pen- 
sionnaires de  la  liste  civile,  ce  qui  était  un  ac- 
cessoire obligé  de  la  liquidation. 

Voilà  quel  a  été  le  projet  primitif.  Maintenant, 
on  est  venu  demander  S  millions  pour  payer 
4,500,000  francs.  Je  suppose  que  vous  accordiez 
la  demande  faite  par  M.  de  Scnonen,  ou  celle  de 
la  commission,  tout  est  jugé,  il  n'y  a  plus  rien 
à  faire,  la  liquidation  est  finie.  On  viendra,  par 
supplément,  vous  demander  1,500,000  francs; 
ce  nouveau  provisoire  sera  le  complément;  et, 
de  provisoire  en  provisoire,  vous  serez  arrivés  à 
faire  la  liquidation  sans  avoir  pu  vous  mettre  à 
même  de  vérifier  le  mode  de  liquidation  le  plus 
convenable.  C'est  ce  qui  m'empêche  d'accepter 
ce  qu'on  vous  propose,  car  c'est  un  empiétement 
formel  sur  vos  prérogatives,  puisque  vous  ne 
pourrez  plus  juger  en  connaissance  de  cause  ce 
qu'il  y  a  à  faire. 

Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  choisir.  Bu 
effet,  on  pouvait  prendre  plusieurs  partis  :  on 
pouvait  abandonner  les  biens,  c'était  un  parti 
honorable;   d'un  autre  côté,   on   vous  dit  de 

E rendre  les  biens,  de  les  réunir  à  l'Etat  ou  à  la 
juronne,  et  de  payer. 

Ici,  il  y  a  une  question  à  examiner.  Pouvez- 
vous  joindre  aux  domaines  de  la  Couronne  des 
objets  provenant  de  la  liste  civile  de  Charles  X, 
quand  la  loi  a  établi  que  la  liste  civile  ne  peut- 
être  changée  pendant  la  durée  du  règne*  Pouvez- 
vous  ordonner  qu'ils  soient  réunis  aux  domaines 
de  l'Etal?  Mais  vous  vendez  tous  les  jours  vos 
forêts,  vous  reconnaissez  que  l'Etat  se  ruine  avec 
son  administration,  que  ce  qui  lui  convient  le 
moins,  c'est  de  posséder.  Qu'il  possède  ses  forets, 
s'il  peut;  mais  s'il  les  vend,  peut-il  devenir  pro- 
priétaire de  biens  immeubles? 

Il  y  a  un  meilleur  parti,  c'est  de  faire  vendre 
ces  biens  pour  que  le  produit  serve  à  la  liquida- 
tion de  la  liste  civile;  vous  n'ouvrirez  pas  de 
crédit  permanent  ni  provisoire,  mais  vous  direz 
au  ministre  des  finances  :  Liquidez,  et  payez 
avec  le  produit  des  biens  que  vous  mettrez  en 
vente. 

De  la  manière  dont  tes  choses  se  passent,  vous 
ne  pourrez  pas  effleurer  la  question,  vous  êtes 
obligés  de  vous  en  rapporter  à  ce  qu'on  vous 
dit,  sans  loucher  aux  questions  de  droit  et  aux 
questions  gouvernementales  qui  se  rattachent 
au  projet  du  gouvernement.  Un  vous  fait  voter 
en  vous  faisaut  aliéner  la  plus  grande  de  vos 
prérogatives. 

Ainsi  ce  n'est  pas  dans  un  intérêt  d'opposition, 
ni  dans  un  intérêt  de  personnes,  que  j  ai  pris  la 
parole;  mais  dans  le  liaut  intérêt  de  vos  préro- 
gatives. Pourquoi  ne  pas  s'occuper  d'une  ma- 
nière définitive  du  sort  des  créanciers  et  des 
|ieusionnaires,  au  lieu  de  faire  de  ces  lois  pro- 
visoire- qui  ne  jugent  rien  et  préjugent  beau- 
coup? 

C'est  dans  l'intérêt  de  votre  dignité,  que  je 
vous  prie  de  repousser  le  projet  actuel,  et  d'exa- 
miner la  base  ae  la  liquidation. 

M.  Mercier.  L'orateur  se  trompe.  Une  parti* 


ICIwinbrs  îles  Ucputus.j  RftuMi  DE  LUUIS-PIIILII'PE. 


M.  J«ly.  Je  sais  que  certains  biens  ont  été 

induemenl,  ou  peut-être  par  inadvertance,  dé- 
volus à  la  nouvelle  liste  civile.  Comme  ces  biens 
n'appartenaient  pas  à  l'Etal,  celui-ci  n'a  pas  pu 
les  donner;  il  faut  donc  que  la  liquidation  les 
estime,  et  que  la  liste  civile  soit  tenue  de  les 
payer...  (Violents  murmure*  aux  centres.) 

Mais,  Messieurs,  on  peut  s'entendre.  Il  faut 
que  ces  biens  soient  comptés  à  la  liquidation, 
et  que  la  liste  civile,  ou  que  l'Etat  qui  les  lui  a 
donnés  en  paye  la  valeur. 

M.  Lévéque  de  Poullly.  Vous  avez  donné 
des  biens  à  la  liste  civile,  et  vous  aviez  le  droit 
d'en  disposer.  Le  roi  ne  peut  être  tenu  de  payer 
ces  biens;  vous  avez  établi  que  ni  le  roi,  ni  ses 
successeurs,  ne  seraient  tenus  de  payer  des 
dettes.  C'est  comme  conséquence  de  ce  principe 
que  le  domaine  de  l'Etal  est  inaliénable.  Le  preo- 
pinant  dil  qu'il  faudrait  reprendre... 

M.  J»ly  Je  dis  que  celui  qui  donne  quelque 
chose  qui  n'est  pas  a  lui  en  paye  la  valeur. 

M.  Lévéque  de  l*©ullly.  Quelques  personnes 
ont  pensé  qu'on  pouvait  abandonner  l'actif  pour 
payer  le  passif.  Mais  remarquez  que  cet  actif  se 
compose  d'enclaves  réunis  aux  forêts  de  l'Etat 
ou  de  la  Couronne,  pour  une  somme  de  2  mil- 
lions ;  d'objels  d'art  placés  au  Musée  pour  3  mil- 
lions. Le  dernier  intendant  de  la  liste  civile  qui 
a  établi  l'ordre  dans  cette  administration,  avait 
l'habitude  de   ne  donner  que  des  accomptes 

Suand  il  achetait  des  objets  d'art  ;  vous  ne  vou- 
riez  pas  dépouiller  le  Musée.  11  y  a  un  accrois- 
sement de  mobilier  acquis  par  Charles  X,  pour 
4  millions...  {Interruption.) 
Ce  sont  des  terrains  val.mt  600,000  francs.  Il 

Ja  eu  des  constructions  dans  toutes  les  rési- 
ences  royales,  qui  ont  dépasse  <i  millions,  lrez- 
vous  dire  aux  ouvriers,  aux  entrepreneurs,  qu'ils 
reprennent  les  fers,  les  bois,  les  pierres  qu'ils 
ont  placés* 

Quand  la  commission  vous  a  dit  que  l'actif 
surpassait  le  passif,  elle  n'a  compté  que  les  éva- 
luations réelles,  celles  venant  de  la  liste  civile 
et  non  pas  de  l'ancien  domaine  de  la  Couronne; 
elle  n'a  pas  compté  II)  millions  de  bâtiments, 
dont  vous  pouvez  disposer  aujourd'hui  dans 
l'intérêt  public,  ou  que  vous  pouvez  mettre  en 
vente;  quelques-uns  mêmes  de  ces  bâtiments 
ont  été  acquis  sous  le  règne  de  Charles  X. 

Si  vous  voulez  vous  en  rapporter  à  un  précé- 
dent, vous  verrez  que  la  Convention  a  payé 
toutes  les  dettes  de  la  royauté.  On  dira  à  cela 
que  la  liste  civile  d'alors'  avait  des  biens  im- 
menses... (Brait. \  Les  acquisitions  qui  onl  été 
faîtes  par  .Napoléon,  par  Louis  XMII  et  par 
Charles  X.  réunies  dans  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne, étaient  plus  considérables  que  les  do- 
maines de  la  Couronne  sous  Louis  Xvi.  {Dénéga- 
tion).) 

Louis  XVIII  a  également  payé  les  dettes  du 
gouvernement  impérial. 

Voix  nombreuses  .'  Assez  !  assez! 

M.  Lévéque  de  l'oullly.  Parmi  les  pension- 
naires de  la  liste  civile,  il  y  a  beaucoup  île  mi- 
litaires des  armées  républicaines  et  impériales; 
il  y  a  même  des  personnes  qui  ont  concouru  au 
renversement  du  trône  au  10  août,  qui  sont  com- 
prises parmi  ces  pensionnaires...  (Asia!  aux 
voix!) 

Quant  à  moi  je  crois  que  vous  obéirez  a  la 


voix  impérieuse  de  la  justice,  en  adoptant  les 

propositions  de  la  commission.  \_Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  Lunrenee.  11  n'y  avait  qu'un  moyen  bien 
simple  de  liquider  la  liste  civile,  sans  faire 
dommage  à  personne,  et  en  conservant  à  la  fois 
l'intérêt  de  Ptëtal  qui,  dans  ce  qui  a  été  fait  jus- 
qu'à présent,  a  été  à  mon  sens  très  mal  ménagé, 
et  l'intérêt  des  tiers  dont  vous  vous  préoccupez 
en  ce  moment  et  pour  lequel  on  vous  demande 
de  nouvelles  allocations  de  fonds. 

La  loi,  quoiqu'elle  ne  pût  pas  prévoir  dans  des 
dispositions  particulières  un  événement  aussi 
immense  que  la  «.évolution  de  Juillet,  s'élait 
pourtant  occupée  de  la  situation  dans  laquelle 
devrait  se  trouver  après  un  pareil  événement 
le  titulaire  de  la  liste  civile.  Forcé  de  quitter  le 
territoire,  il  était  dans  la  situation  d'un  absent 
qui  n'a  pas  pu  pourvoir  lui-même  aux  soins  de 
ses  affaires  ni  laisser  un  mandataire  qui  le  re- 
présentât, soit  qu'il  ne  l'ait  pu,  soit  qu'il  ne  l'ait 
pas  voulu;  il  est  certain  que  les  affaires  de 
Charles  X  ont  été  délaissées,  qu'elles  sont  de- 
meurées à  l'abandon;  ou  plutôt,  non  :  elles  ne 
sont  restées  ni  elles  ne  devaient  rester  aban- 
données; la  loi  a  dû  s'en  occuper  pour  le  pro- 
priétaire. 

Il  existe  dans  notre  Code  civil  une  disposition 
dont  l'exéculiOD  est  confiée  à  la  vigilance  du 
ministère  public,  et  j'ose  dire  que,  dans  celte 
circonstance,  ni  le  ministère  chargé  de  la  ges- 
tion des  deniers  de  la  France,  ni  le  ministère 
public  chargé  de  veiller  aux  intérêts  des  absents, 
n'ont  fait  ce  que  la  loi  leur  recommandait  ou 
plutôt  leur  commandait  de  faire. 

D'après  l'article  112  du  Code  civil,  lorsqu'une 
personne  a  cessé  d'habiter  son  domicile,  si  elle 
n'a  pas  pourvu  aux  soins  de  ses  affaires  pendant 
sou  absence,  si  elle  n'a  pas  laissé  de  procureur 
fondé,  il  y  est  pourvu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  l'article  1 14  charge  d'une  ma- 
nière formelle  le  ministère  public  de  requérir 
la  nomination  des  administrateurs  des  biens  de 
l'absent,  dans  le  cas  oiï  personne  ne  l'aurait  de- 
mandée. 

C'était  là  le  droit  commun,  Messieurs,  et  c'est 
ce  qu'on  n'a  pas  fait. 

J'ignore  comment  on  a  cru  pouvoir  engager 
l'Etal  flans  une  sorte  de  défilé  dont  il  sera  peut- 


Si  l'on  eût  procédé  comme  je  viens  de  dire, 
que  l'ùt-il  advenu? L'Eut  doit  quelque  chose  aux 
créanciers  de  la  lisle  civile,  non  directement, 
non  immédiatement,  mais  médiate  ment,  si  je 
puis  parler  ainsi;  il  ne  doit  aux  créanciers  que 
jwree  qu'il  peul  devoir  à  la  liste  civile;  entre 
l'Etat  et  les  créanciers  ou  fournisseurs  de  la 
liste  civile,  rien;  entre  ces  créanciers  ou  four- 
nisseurs et  la  lisle  civile,  droits  de  réclamer 
d'une  part,  et  obligation  de  payer  de  l'autre; 
entre  la  lisle  civile  et  l'Etat,  peul  exister  pour 
celui-ci  l'obligation  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la 
liste  civile. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que  la 
liquidation  de  l'ancienne  liste  civile  n'est  pas 
aussi  embrouillée  qu'on  vient  de  le  dire. 

Charles  X  n'avait  pu  laisser  que  deux  natures 
de  biens  :  des  immeubles  et  des  valeurs  d'une 
autre  nature  que  je  suis  obligé  d'appeler  meubles. 

Quant  aux  immeubles  ou  aux  acquisitions  qui 
s'étaient  adjoints  à  la  dotation  immobilière  de 
la  liste  civile,  ces  immeubles  appartiennent  en- 
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core,  car  jo  ne  connais  nus  de  dis|iosilioits  cnn- 
iiscaluiresqni  les  en  dépouillent,  suit  à  Charles  X, 
soil  aux  créanciers. 

Ceci  est  peu  île  chose  :  les  plus  grandes  va- 
leurs appartenant  à  la  liste  civile,  et  qui  se  se- 
raient adjointes  au  domaine  de  l'Ktal,  consistent 
dans  les  augmentations,  embellissements  ou 
améliorations  laites  aux  bâtiments  de  la  Cou- 
ronne, dans  les  additions,  dans  les  acquisitions 
qui  ont  augmenté  les  collections  scient iliques, 
ou  même  le  mobilier  des  châteaux. 

l'our  celle  seconde  nature  de  biens,  les  obli- 
gations étaient  d'une  autre  espèce  :  les  disposi- 
tions positives  des  lois  sur  la  liste  civile  n'ad- 
mettaient pas  la  possibilité  pour  le  roi  dont  le 
règne  avait  pris  lin  ni  pour  ses  héritiers  natu- 
rels, de  revendiquer  la  moindre  pari  de  ceB 
adjonctions. 

Je  suis  loin  de  penser  que  lorsque  la  cessation 
du  règne  est  arrivée  par  le  t'ait  d'une  dévolution, 
on  puisse  assimiler  les  conséquences  d'un  tel 
événement  aux  conséquences  de  la  mort  natu- 
relle; il  n'y  aurait  en  cela  ni  dignité,  ni  équité. 
L'Etal  doit  quelque  cliose,  mais  il  ne  doit  pas 
la  représentation  des  objets. 

(.lue  si  l'administrateur  dont  je  parlais  lotit  à 
l'heure  avait  été  nommé  par  le  tribunal,  avec 
liiie  espèce  île  syndic,  le  ministère  aurait,  con- 
tridii'toiremcrit  avec  cet  administrateur,  pro- 
cédé à  la  liquidation  des  valeurs  restées  entre 
les  mains  de  l'Ktal  et  anparleiianl  à  la  liste 
civile;  sur  le  di  uereiul,  la  justice  eut  prononcé  : 
les  sommes  que  l'Ktal  aurait  dues  eussent  été 
déposées  Ma  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  l'administrateur,  en  taisant  produire  les  pièces 
et  titres  des  créanciers,  aurait  requis  qu'ils 
fussent  payés  selon  la  loi. 

Si  l'on  avait  suivi  cette  marche,  tout  serait 
fini. 

Mais  il  n'y  a  encore  rien  d'impossible  a  ce  que 
l'Etal  se  libère  grandement  cl  dignement,  el  à 
ce  (pie  les  créanciers  recouvrent  ce  qui  leur 
appartient. 

Parmi  ces  hommes  dont  les  intérêts  ont  élé 
jusqu'à  présent  froisses,  il  en  est  d'éclairés  qui, 
comprenant  la  |mriée  de  leurs  droits,  mais  crai- 
gnant de  leur  prêter  une  couleur  d'exagération, 
mil  su  sagement  circonscrire  leurs  demandes  : 
il  vous  a  élé  distribué  des  écrits  dans  lesquels 
un  oninuc  pur  eux  avoué  expliquait  ce  qu'ils 
avaient  ;ï  demander  à  l'blul. 

Ce  qu'ils  demandaient  et  ce  qu'ils  demandent 
encore,  c'est  ce  qu'on  leur  refuse.  C'est  pour 
nous  engager,  comme  on  l'a  dit.  successivement 
cl  de  proche  en  proche,  dans  ce  que  l'on  ne  sui- 
vait pas  raisonnablement  nous  déclarer  dans  ce 
Sue  la  Chambre  aurait  du  nécessairement  re- 
nser.  (,luo  si.  aux  premiers  jours  qui  suivirent 
la  liévidiition  de  IK.in,  un  lut  venu  présenter  à 
lu  Cliiuulire  un  projet  de  lui  qui  mi!  à  la  charge 
de  l'Kni  la  liquidation  de  liste  civile,  quelqu'un 
■ans  doute  se  serait  levé  pour  dire  :  -  \nu»  ave/, 
la   loi,  exéciilez-la,  et   tous   les   intérêts  seront 

.Messieurs,  tout  est  possible  encore,  et  je  ne 
comprends  pas  le  projet  de  loi,  mais  j'en  com- 
prends assurément  l'elïel. 

M.  l'iiraiil.  Dans  loul  ce  qui  a  été  dit  jusqu'à 
présent,  vous  ave/  nu  remarquer  qu'il  n'y  avait 
pas  de  dilliciille  relativement  au  secours' uni  a 
élé  réclamé  en  laveur  des  pensionnaires  de  la 
liste  civile. 

Hiitifun  voix  :  Ce  n'est  pas  la  question  ! 


M.  Ip  Prénld*nt.  La  discussion  est  sur  l'ar- 
ticle premier. 
M.  Pnrom.  Je  n'oublie  pas  le  véritable  état 

de  la  question.  Je  rappelle  seulement  que  dans 
ce  qui  a  été  dit  jusqu'à  présent,  et  j'y  comprends 
le  discours  de  M.  Auguis,  il  n'a  pas  élé  proféré 
une  parole  contre  le  secours  de  7nO,0Ofl  francs 
réclame  en  laveur  des  pensionnaires  de  l'an- 
cienne liste  civile  ;  et  d'ailleurs,  puisque  M.  le  Pré- 
sident m'a  rappelé  que  l'article  1"  elail  seul  en 
discussion,  je  n'aurai  pas  à  vous  entretenir  de 
cet  objet. 

La  difliculté  est  celle-ci  :  devez-vous  accorder 
une  somme  provisoire  de  ;',ô00,000  francs  pour 
être  distribuée  aux  créanciers  de  l'ancienne 
liste  civile? 

Ici,  j'oserai  vous  le  dire,  j'avais  prévu  ce  qui 
est  arrivé.  Veuilles  vous  rappeler  que  quand  la 
proposition  de  M.  île  Schouen  a  été  disculée,  et 
qu'il  s'est  agi  de  savoir  si  elle  serait  prise  eu 
considération,  j'eus  l'honneur  de  vous  dire  qu'il 
me  semblait  qu'il  était  plus  opportun  de  re- 
prendre immédiatement  le  projet  de  liquidation 
qui  avait  été  apporté  à  la  Chambre  par  le  ftotl- 
ve  nie  ment,  cl  de  discuter  immédiatement  les 
bases  de  ce  projet;  et,  en  effet,  tout  à  l'heure 
on  vous  a  dit  :  "  On  veut  vous  engager  dans  un 
crédit  (le  ?, 000,000  francs.  Mais  pourquoi?  ("est 
apparemment  parce  que  l'Etat  doit  se  charger 
de  la  liquidation  o"  l'ancienne  liste  civile;  cest 
apparemment  parce  qu'on  reconnaîtra  en  prin- 
cipe qu'il  doit  s'en  chauler.  Il  faut  donc  exa- 
miner la  question  au  fond.  ■  Et  A  ce  propos, 
l'honorable  M.  Jolv  n'a  pas  manqué  de  poser 
celte  question  :  l/lîtal  doit-il  se  charger  do  la 
liquidation?  Il  ne  l'a  pas  traitée  à  fond;  mais  il 
eu  a  dit  quelque  chose.  Je  vais  essayer  de  lui 
répondre. 

Jusqu'à  présent  on  a  critiqué  la  marche  qui 
avait  élé  suivie,  et  on  a  dit  :  -  Telle  chose  nu- 
rait  dû  être  faite  dans  le  prinripe.  •  C'est  ainsi 
que  Ibniiorahle  J|.  Laurence  prétendait  qu'il 
aurait  fallu  préposer  un  administrateur  pour  les 
biens  de  l'ancienne  liste  civile,  de  même  qu'on 
préposerait  un  curateur  à  la  gestion  des  biens 
d'un  absent,  d'après  les  règles  ordinaires  du 
Code  civil. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  ce  qu'on  a 
fait  jusqu'à  présent  a  élé  bien  ou  mal  l'ail,  lï'uil- 
h'iirs  l'honorable  M.  de  Schoiictl,  l'un  des  liqui- 
dateurs, est  là  noiir  juslilier  sa  gestion.  J'ajoute 
qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  d'adopter  telle  nu 
lelle  marc-lie  on  en  avait  indiqué,  une,  il  devait 
s'y  conformer.  Ainsi  j'ignore  même  sur  qui  de- 
vraient tomber  les  reproches. 

Mais  enlin  je  dis  que  nous,  qui  avons  a  pro- 
noncer maintenant,  nous  ne  pouvons  raisonner 
d'après  ce  qui  a  eu  lieu:  nous  devons  prendra 
tes  choses  comme  elles  sont,  el  c'est  dans  ce 
sens  (jii'a  procédé  la  commission  chargée  par 
vous  d'examiner  le  projet  du  gouvernement  re- 
latif à  la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile; 
elle  a  pris  pour  base  les  faits  accomplis. 

Au  uniment  de  la  déchéance,  il  v  avait  des 
valeurs  appartenant  à  l'ancienne  liste  civile, 
qu'on  a  justement  appelées  mobilières  el  immo- 
bilières. 

Les  valeurs  mobilières  se  trouvaient  dans  le 
pa!ais  il  dans  les  châteaux,  lin  s'en  est  empare, 
et  la  raison  eu  est  bien  simple.  Le  j-ouvuniemcnt 
ne  pouvait  pas  savoir  à  celte  époque,  puisqu'il 
n'était  pas  initié  aux  mystères  de  la  liste  de 
Charles  X,  s'il  y  avait  des  objets  non  payés,  n 
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les  tentures,  les  médailles,  les  tableaux,  une  in- 
finité d'objets  de  ce  genre,  n'étaient  pas  encore 
payés. 

L'Etat  s'en  est  emparé,  et  c'est  même  dans 
cette  situation  qu'eu  183^  vous  avez  doté  la  liste 
civile  actuelle  de  tous  les  objets  qui  garnissaient 
les  palais  et  les  châteaux. 

Dun  autre  côté,  Messieurs,  il  existait  des  im- 
meubles, mais  ils  étaient  inhérents  au  sol  qui 
était  la  propriété  de  la  Couronne.  On  ne  pourrait 

Sas  prescrire  à  ceux  qui  les  avaient  construits 
'enlever  les  matériaux;  il  y  avail  encore  des 
terrains  assez  considérables,  enclavés  dans  les 
domaines  de  la  Couronne  et  acquis  aux  frais  de 
la  liste  civile.  Eh  bien,  j'oserai  répéter  ici  pour 
la  deuxième  ou  troisième  fois  que  c'était  un  acte 
de  bonne  administration  que  de  conserver  des 
immeubles  de  cette  nature.  11  eût  été  contraire  à 
l'intérêt  de  l'Etat  d'abandonner  ces  immeubles 
et  de  les  laisser  acquérir  par  des  tiers. 

Tels  étaient  les  faits;  c'est  dans  cet  état  que  le 
gouvernement  s'est  emparé  après  la  Itévolution 
de  Juillet  des  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières qui  avaient  appartenu  à  la  liste  civile  de 
Charles  X.  On  a  réalisé  des  valeurs;  l'argent  a 
été  employé  successivement,  y  compris  le  crédit 
de  3  millions  accordé  par  les  Chambres,  a  solder 
des  créances  de  toute  nature  jusqu'à  concur- 
rence de  près  de  10  millions.  C'est  aussi  dans 
cet  état  des  faits  que  le  gouvernement  nous  a 
soumis  le  projet  de  loi  sur  la  liste  civile. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  pas  abandonner 
les  valeurs  aux  créanciers,  il  devait  considérer 
s'il  ne  convenait  pas  mieux  de  conserver  ce  qu'il 
avait  pris  et  de  payer  ceux  qui  étaient  créan- 
ciers légitimes.  Je  veux  parler  des  meubles  qui 
existaient  dans  les  châteaux  et  les  palais  royaux. 
Au  nombre  de  ces  meubles  étaient  des  meubles 
simplement  restaurés,  des  tentures  de  soie.  Je 
vous  cite  ces  objets  parce  qu'on  a  parlé  de  com- 
mandes laites  dans  les  fabriques  de  Lyon.  Eh 
bien,  pouvait-on  renvover  les  fabricants  à  se 
pourvoir  sur  les  meubles?  D'après  votre  loi 
de  183;\  il  n'appartient  à  personne  de  s'en  em- 

Sarer  même  par  voie  de  ju>tice.  Les  créanciers 
e  la  liste  civile  actuelle,  à  supposer  qu'il  en 
existât,  ne  pourraient  les  faire  saisir:  à  plus 
forte  raison  les  créanciers  de  l'ancienne  liste 
civile  sont-ils  privés  du  droit  de  saisie-exécution. 
Ainsi  il  n'y  aurait  pas  moyen  pour  les  créan- 
ciers «l'arriver  à  une  exécution,  et  cependant  ces 
créanciers  ont  des  titres  légitimes.  Tout  le 
monde  s'est  empressé  de  reconnaître  qu'ils 
avaient  fait  des  fournitures,  des  travaux.  l)uel- 
ques-uns  ont  oblenu  des  jugements;  ton*  n'ont 
pas  eu  recours  à  o-tle  voie.  Eh  bien,  cVst  ici 
que  s'élève  la  difficulté  dont  je  parlais  tout  à 
1  heure  :  impossible  d'exécuter  sur  les  meubles, 
parce  que  vous  en  avez  doté  la  liste  civile 
actuelle. 

Quant  aux  immeubles,  les  vendeurs  n'étant 
pas  payés,  ceux-ci  auraient  un  privilège;  et  si, 
en  consentant  à  un  acte  de  mauvaise  adminis- 
tration vous  disiez  aux  créanciers  :  Arrangez- 
vous  de  ces  immeubles,  le  prix  serait  absorbé 
par  les  créanciers  privilégies  au  détriment  des 
créanciers  ordinaires,  et  dans  ceux-ci  je  compte 
ceux  qui  ont  livré  des  tableaux,  \U^  statues,  des 
objets  mobiliers  en  général.  Ainsi  nous  sommes 
placés  dans  cette  position  :  nécessité  de  recon- 
naître, d'une  part,  la  légitimité  da^  créances,  et, 
>art,  Pi 


le  compte  de  l'Etat;  qu'on  ait  bien  ou  mal  fait 
dans  le  principe,  peu  importe;  car  il  faut  prendre 
les  choses  dans  1  état  où  elles  sont  :  ainsi  ce  ne 
serait  pas  sans  raison  que  je  vous  propose- 
rais, non  pas  d'accorder  un  simple  crédit  de 
2,r>00,000  francs,  mais  de  revenir  par  forme 
d'amendement  à  l'article  Ier  du  projet  du  gou- 
vernement; car  le  provisoire  qu'on  demande, 
c'est  le  définitif,  comme  ou  vous  l'a  fait  juste- 
ment observer;  en  effet,  vous  ne  pouvez  accor- 
der 2,500,000  francs  qu'en  reconnaissant  que 
l'Etat  est  débiteur;  et  je  pense  que  vous  devez 
être  bien  convaincus  qu'en  accordant  un  crédit 
provisoire,  vous  vous  liez  pour  l'avenir.  Je  crois 
avoir  établi  les  bases  de  votre  obligation. 

Pénétré  de  cette  vérité  que  l'Etat  doit  réelle- 
ment, et  que  c'est  à  lui  de  procéder  à  la  liquida- 
tion, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  par  forme 
d'amendement,  la  disposition  suivante  : 

«  Art.  lor  du  projet  de  loi  du  gouvernement, 
amendé  par  la  commission  :  L'ancienne  liste 
civile  sera  liquidée  pour  le  compte  et  aux  frais 
de  l'Etat;  mais  sans  (pie,  dans  aucun  cas,  le 
pavement  du  passif  puisse  excéder  l'actif.  » 

Je  vous  demande,  au  lieu  d'un  vote  provisoire, 
de  voter  sur  cet  article.  Et  remarquez,  Messieurs, 
que  d'autres  difficultés  naîtront  tout  à  l'heure; 
à  supposer  que  vous  n'accordiez  que  2,r>00,OU()  fr., 
il  y  aura  toujours  des  questions  graves  à  déci- 
der, vous  ne  les  éviterez  pas.  Un  amendement  a 
été  déposé  par  M.  Mérilhou.  Cet  honorable  col- 
lègue* vous  propose  de  décider  (pie  les  créanciers 
particuliers  de  Charles  X  seront  autorisés  à  se 
pourvoir  sur  les  biens  qui  étaient  la  propriété 
larticulière  de  ce  prince.  Mais  quels  sont  ces 
>ieus?  Quelle  devra  être  la  portée  de  l'amende- 
ment  de  M.  Mérilhou?  X'ira-t-on  pas  jusqu'à 
prétendre  «pie  dans  les  biens  particuliers  doivent 
se  trouver  les  immeubles  qui  étaient  enclavés 
dans  ceux  de  la  Couronne  qui,  à  raison  de  ce, 
avaient  été  achetés  i  ar  la  liste  civile,  et  qu'ils 
doivent  être  abandonnés  aux  créanciers?  L'un 
des  articles  du  projet  du  gouvernement   vous 
donne  l'occasion  de  discuter  ces  questions.  Il 
faut  les  trancher  une  fois  pour  toutes  au  lieu  de 
discuter  longuement  une  loi  provisoire,  c'est-à- 
dire  une  loi  qui  ne  terminera  rien. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 

'ont  déterminé  à  vous  proposer  par  ameuue- 
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d'autre  part,  l'impossibilité  pour  les  créanciers 
de  parvenir  à  être  payés  :  dans  cette  position  il 
faut  ordonner  que  la  liquidation  aura  lieu  pour 


ment  de  revenir  au  projet  primitif:  je  crois  vous 
en  avoir  suffisamment  développé  les  raisons. 

M.  III*.  Messieurs,  je  ne  serais  pas  monté  à 
cette  tribune  si  je  n'avais  entendu  dire  tout  à 
l'heure  que  l'Etat  était  obligé  parce  qu'il  s'était 
empare  des  valeurs  de  l'ancienne  liste  civile  en 
les  attribuant  à  la  nouvelle. 

J'avais  l'honneur  de  faire  partie  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  nouvelle  liste 
civile,  et  je  me  rappelle  qu'à  la  majorité  il  fut 
décidé  qu  aucun  des  meubles  ni  des  immeubles 
dépendant  de  l'ancienne  liste  civile  ne  feraient 
partie  de  la  nouvelle.  (IWntyations.)  J'en  suis 
certain.  Nous  étions  [)  membres  formant  la  com- 
mission; il  y  en  a  eu  0  qui  ont  été  de  cet  avis. 
Le  projet  fut  rédigé  dans  ce  sens;  il  n'a  pas  été 
modifié  par  la  Chambre,  (limita  diiurs.)  Mes- 
sieurs, ie  vais  lire  la  loi;  vous  reconnaîtrez  la 
vérité  de  ce  que  j'avance.  L'article  l,r  de  la  loi 
du  '2  mars  I«s3?  porte  positivement  qu'il  n'y  a 
de  compris  dans  la  dotation  de  la  nouvelle  liste 
civile  que  les  objets  qui  y  avaient  été  annexés 
par  la  loi  de  18?o,  qui  a  suivi  l'avènement  de 
Charles  X,  et  que  conséquemment  toutes  les  ac- 
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quisitions  d'immeubles  faites  par  tui  postérieu- 
rement D'eu  faisaient  pas  partie. 

M.  fie  Sehoneo.  Pour  les  immeubles,  vous 
avez  parfaitement  raison...  M  y  a  confusion  ! 
(Brait.) 

M.  M».  Il  n'y  a  qu'un  moment  on  disait  qu'i  l 
y  avait  des  annexes  immobilières  qui  avaient  été 
mises  dans  la  dotation  annuelle  delà  liste  civile, 
et  maintenant  on  est  obligé  de  reconnaître  que. 
d'après  l'article  1"  de  la  loi  du  2  mars  1832,  il 
n'y  en  a  pas. 

Quant  aux  objets  qui  y  ont  été  mis  par  incor- 
poration, comme  amélioration  et  augmentation, 
aux  termes  de  ta  lui  commune,  Charles  X  n'étant 
qu'usufruitier  de  la  dotation  de  la  Couronne,  nu 
pouvait  pas  emporter  ces  améliorations  et  ces 
augmentations;  mais  on  conviendra  que  l'Etal 
ne  pourrait  pas  conserver  ces  objets  sans  en 
payer  la  valeur,  dont  ils  ont  augmenté  les  im- 
meubles auxquels  ils  ont  été  incorporés.  Main- 
tenant arrivons  au  mobilier.  Lisons  les  articles  ï, 
et  b'  de  la  loi.  Ils  portent  qu'il  y  aura  un  inven- 
taire par  récolement,  c'est-à-dire  que  les  objets 
portés  dans  les  premiers  inventaires  seront  por- 
tés dans  le  nouveau,  el  que  ceux  qui  avaient  été 
mis  en  remplacement  de  meubles  détériorés  ou 
vendus  devront  y  figurer.  Ainsi  le  texle  positif 
des  articles  5  et  6  de  la  loi  du  2  mars  1832  ne 
laisse  aucune  équivoque.  Mais  il  y  a  une  dispo- 
sition encore  plus  formelle,  c'est"  celle  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  10  avril,  qui  porte  positive- 
ment que  tous  les  biens  possédés  ou  acquis  par 
Charles  X  pendant  son  règne,  ce  qui  formait 
toute  l'ancienne  liste  civile,  continueront  d'être 
administrés  par  la  commission  nommée  par  le 
gouvernement  comme  par  le  passé.  11  a  donc  été 
dans  l'intention  de  la  Chambre  de  n'annexer 
dans  la  dotation  nouvelle  aucune  partie  de  l'an- 
cienne liste  civile. 

Comme  vous  voyez,  il  était  dans  l'intention  de 
la  commission,  comme  dans  celle  de  la  Chambre, 

3uc  l'inventaire  se  fit  par  récolement,  c'est-à- 
ire  qu'on  y  comprit  tous  les  objets  mobiliers 
qui  en  faisaient  partie.  Mais,  comme  je  l'ai  dit, 
voici  la  disposition  de  l'article  3  de  la  loi  du 
10  avril  1832  : 

Us  biens' meubUt  et  immeubles  acquis  et  lundis 
par  Charles  X,  pendant  son  rétine,  el  qui  sont  con- 
fiés à  l'administration  provisoire  de  l  ancienne  do- 
tation de  la  Couronne,  continueront  d'i'lre  ainsi 
administrés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  Hé  statué  sur  la 
liquidation  de  l'ancienne  liste  civile. 

<  11  est  fait  expresse  réserve  aux  créanciers  de 
Charles  X  et  de  sa  famille  du  droit  de  continuer 
et  de  mettre  a  On  telles  poursuites  qu'il  appar- 
tiendra. • 

II  est  donc  clair,  il  est  évident,  d'après  cette 
disposition  de  la  loi,  que  les  biens  de  1  ancienne 
liste  civile  avaient  été  confiés  à  une  administra- 
tion provisoire,  et  que  la  loi  a  déclaré  que  celle 
administration  provisoire  continuerai!  à  l'admi- 
nistrer. Une  loi  postérieure  viendra  faire  la  liqui- 
dation et  réglera  le  sort  de  tous  les  créanciers. 
Pourquoi.'?  La  raison  en  est  simple  el  en  voici  le 
motif  principal.  C'est  qu'il  fallait  que  l'Elat  con- 
sidérât que  la  déchéance  de  Charles  X  était  com- 
parée à  sa  mort  même,  pour  qu'il  pût  s'emparer 
des  biens  de  l'ancienne  liste  civile.  La  loi  de  18 M, 
article  21,  portait  que  les  biens  du  domaine 
privé  ne  sont  réunis  au  domaine  de  l'Etat  que 
par  la  mort  du  roi  régnant.  Ko  bien!  il  fallait 
nécessairement  qu'on  examinât  cette  question 


de  droit  public  d'un  ordre  le  plus  élevé  el  qui 
est  de  la  plus  haute  importance. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  veuille  la  dé- 
cider sans  un  mûr  examen  et  sans  une  discus- 
sion approfondie.  D'ailleurs,  le  domaine  privé 
serail-il  réuni  au  domaine  de  l'Etat  que  le  Tré- 
sor ne  pourrait  être  obligé  que  jusquà  la  con- 
currence dont  il  profiterait. 

M.  de  Schonea.  Messieurs,  il  faut  vous  faire 
en  très  peu  de  mots  l'historique  de  la  liquida- 
lion,  aiin  que  vous  connaissiez  comment  tout 
s'est  effectué  jusqu'à  ce  jour. 

Lorsque  les  journées  de  Juillet  sont  arrivées, 
la  déchéance  de  fait,  qui  précéda  celle  de  droit 
prononcée  dans  cette  Chambre,  fit  tomber  la 
Couronne  de  dessus  la  tète  de  Charles  X.  Alors 
la  liste  civile  cessa  de  droit.  On  n'a  pas  fait  ce 
que  proposait  M.  Laurence;  on  n'a  pas  procédé 
judiciairement.  Sur-le  champ  les  ministres  du 
roi  nouveau  nommèrent  une  commission  de 
trois  liquidateurs  chargés  de  faire  administrât!- 
veuieot  la  liquidation.  11  faut  vous  dire,  que 
même  dans  l'ordonnance  de  nomination,  les  attri- 
butions des  commissaires-liquidateurs  n'étaient 
pas  inscrites  sous  le  titre  qui  ensuite  leur  appar- 
tint. Ils  furent  obligés  d'en  référer  au  conseil 
des  ministres,  afin  de  connaître  leurs  véritables 
attributions.  Le  conseil  des  ministres,  dans  une 
instruction  qui  a  été  donnée,  a  décidé  que  les 
traitements  échus  du  personnel,  pour  les  grands 
comme  pour  les  petits  officiers,  seraient  payés. 
Quant  aux  fournisseurs,  on  a  fait  une  distinction 
relativement  à  ce  qui  avait  été  fourni  pour  lefl 
immeubles  composant  la  dotation  de  la  Couronne, 
et  comme  la  dotation  de  la  Couronne  était  tou- 
jours là,  toutes  les  dépenses  faites  pour  cet 
objet,  ont  dû  être  payées,  tant  pour  le  personnel 
que  pour  le  matériel.  Mais  relativement  au  ma- 
tériel de  l'ancienne  liste  civile,  ou  déclara  qu'on 
le  payerait  suivant  le  rang  privilégié,  déterminé 
par  le  Code  civil. 

Nous  procédâmes  ainsi,  nous  réduisîmes  tout 
à  l'état  de  conservation  simple,  nous  renvoyâmes 
tout  le  service  d'honneur  et  la  plus  grande  partie 
du  service  réel,  en  le  réduisant  au  plus  strict 
nécessaire. 

Yoilà  comment  nous  avons  opéré  la  liquida- 
tion. .Nous  avons  été  autorisés  à  agir  ainsi,  a 
payer  les  créanciers,  les  uns  en  totalité,  les 
autres  seulement  en  partie;  et  nous  avons  été 
ainsi  jusqu'à  ce  qu'une  loi  lut  présentée  par 
l'honorable  ministre  des  finances,  président  du 
conseil,  M.  Laflitte.  Dans  le  rapport  qui  vous  fut 
Tail,  on  a  accepté  la  liquidation  au  compte  et  au 
jjrofit  ou  à  la  perle  de  l'Etat:  on  ne  statua  pas 
s.ur  le  chiffre,  parce  que  le  principe  fut  nettement 
pusé,  et  qu'il  ne  trouva  pas  du  difficulté  dans  la 
»m mission.  Cette  loi  ne  put  pas  vous  être  pré- 
sentée, parce  qu'on  était  pressé  par  le  temps,  à 
lieu  près  comme  dans  la  circonstance  présente, 
mais  il  en  résulta  une  loi  amendée,  par  laquelle 
vous  accordâtes,  en  connaissance  de  cause,  le 
sachant  parfaitement,  ce  qui  avait  été  fait  dans 
cite  liquidation,  3millions  pour  payer  les  créan- 
ciers. Lest  ainsi  qu'on  a  procède.  Les  commis- 
saires-liquidateurs avaient  donc  leur  instruction 
et,  d  autre  part,  une  loi  de  U  Chambre. 

Est  arrivé  le  moment  de  doter  la  royauté,  de 
lui  donner  une  liste  civile.  Alors  s'est  agi  de 
savoir  si  les  objets  mobiliers  qui  garnissaient 
les  Tuileries,  les  Musées,  seraient  détachés;  ou 
plutôt  je  me  trompe,  la  question  ne  fut  pu 
xauiiuee,  elle  avait  été  résolue  en  fait  précé- 
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demment;  un  administrateur  provisoire  de  la 
dotation  de  la  Couronne  avait  été  nommé,  il 
s'était  mis  en  possession  provisoire  des  im- 
meubles que  Charles  X  avait  achetés,  et  du  mo- 
bilier d'art  qui  se  conserve,  qui  ne  s'use  pas, 
telsque  diamants,  tableaux,  statues,  choses  rares 
et  antiques  qui  sont  dans  le  musée  égyptien.  Eh 
bien,  ces  objets  allèrent  de  Tait  dans  la  dotation 
de  la  Couronne,  que  vous  avez  vous-mêmes 
votée  On  ue  s'est  pas  occupé  de  faire  de  distinc- 
tion ;  le  roi  a  pris  possession  de  ces  mêmes  objets, 
ils  sont  portés  sur  îles  inventaires  dressé.-;  ils 
ont  été  dressés  contradicloirerneut  avec  le  mi- 
nistre des  finances,  on  se  dressent  en  ce  mo- 
ment; par  conséquent,  le  roi  en  a  la  pos  s  s 

11  me  semble  impossible  après  une  pareille 
dotation,  de  venir  équivoquer  sur  sou  existence, 
de  dire  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  qu'elle  n'a  eu 
lieu  que  crune  manière  illégale.  11  faut  l'accepter, 
et  nécessairement  désintéresser  les  créanciers 
de  la  liste  civile. 

Voilà  ce  que  j'avais  a  dire  relativement  à  l'ob- 
jection faite  par  M.  Laurence  et  par  M.  His. 

Voix  diverses  :  La  continuation  de  la  discussion 
&  lundi! 

D'autres  noix  .*  A  samedil 

H.  Joly.  Lundi  ou  samedi,  peu  importe;  mais 
je  dois  l'aire  une  observation.  Je  ferai  remarquer 
que  les  amendements  qui  ont  éLé  remis  feront 
sentir  la  nécessité  de  reprendre  la  loi,  et  qu'ainsi 
il  vaudrait  mieux,  dès  aujourd'hui,  en  ordonner 
la  reprise. 

11.  le  l'résidi'ni.  Je  consulte  d'abord  la 
Chambre,  pour  savoir  si  la  discussion  sera  ren- 
voyée à  lundi  ou  à  samedi. 

H.  Albj.  Je  demande  la  parole  pour  Taire  une 
observalion.  Messieurs,  la  session  qui  vous  a  éié 
demandée  est  pour  sortir  du  provisoire;  sortir 
du  provisoire  est,  par  conséquent,  l'objet  princi- 
pal de  cette  session. 

Il  me  semble  qu'on  voudrait  n'en  faire  qu'un 
accessoire.  Que  la  Cbambre  s'occupe  avant  tout 
du  budget.  Vous  avez  commencé  hier  le  budget 
de  la  guerre  :  que  cette  discussion  ne  soit  pas 
interrompue  par  celle  de  la  loi  départementale. 

Quelques  voix  :Hon\  non!  elle  ne  vient  qu'après! 

H.  Albj.  Qu'on  suive  donc  après  l'ordre  du 
jour,  c'est-à-dire  que  l'on  discute  successive- 
ment les  lois  de  nuances.  Je  le  répète,  nous 
avons  été  convoqués  pour  sortir  du  provisoire, 
ne  nous  écartons  pas  de  cet  objet. 

Je  demande  que  la  loi  qui  vons  est  proposée 
aujourd'hui  soit  renvoyée  a  samedi  prochain. 

M.  ¥■)!•■(.  Un  des  motifs  qu'on  a  fait  valoir 
contre  la  proposition  de  M.  de  Schonen,  c'est  que 
la  loi  fondamentale  de  la  liquidation  vaudrait 
beaucoup  mieux  qu'une  loi  provisoire.  Puisque 
la  voila  revenue,  nous  demandons  qu'elle  soit 
discutée,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  voudrait 
encore  éloigner  cette  discussion  :  voilà  trois  sa- 
medis qui  devaient  lui  être  consacrés;  s'il  y  a 
une  dette  d'honneur,  il  est  instant  de  la  payer; 
s'il  y  a  une  lionne  action  à  taire,  il  est  instant 
de  la  faire.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fixée  à  lundi. 

M.  Sulverte.  Le  budget  de  la  guerre  est  en- 
tamé. C'est  là  un  objet  d'une  importance  extrême, 
et  quelque  importance  que  l'on  veuille  donner  à 
la  proposition  qui  nous  occupe,  elle  est  bien 
loin  de  celle  qui  s'attache  au  budget  de  la  guerre  ; 
Tt-'i'-  ^vnz  tellement  senli  cette  vérité,  que  vous 


avez  refusé  de  remettre  à  lundi  la  loi  départe- 
mentale qui  est  elle-même  bien  plus  importante 
encore  que  la  proposition  dont  il  s'agit.  Je  de- 
mande le  renvoi  à  samedi. 

M.  le  IVégldeat.  Deux  propositions  sont 
faites.  Je  vais  mettre  aux  voix  le  terme  le  plus 
éloigné. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  à  une  faible 

ajorité  nui 
medi  p  roc  lu 

M.  Mercier.  Je  demande  que  la  discussion 
vienne  samedi,  en  première  ligne,  avant  les  péti- 
tions. 


(La  séance  est  levée  à  près  de  six  heures.) 
Ordre  dit  jour  du  lundi  10  juin. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  du 
ministère  de  la  guerre  pour  1834. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'organisation 
départementale. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  BARON  PASQUIER. 

Séante  du  lundi  10  juin  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  M.  de  La-Koclie-Aymon, 
obligé  d'aller  prendre  les  eaux  pour  cause  du 
mauvais  état  de  sa  santé,  regrette  de  ne  pouvoir 
prendre  part  aux  travaux  de  la  session. 

Il  en  est  de  même  de  M.  le  marquis  de  Brézé, 
qu'une  affaire  de  famille,  indispensable,  appelle 
pour  quelque  temps  hors  de  la  capitale. 

Madame  veuve  Agasse,  propriétaire  du  Moni- 
teur, fait  hommage  a  la  Chambre  de  la  Table  du 
Moniteur  pour  l'année  1832. 

La  paroU  est  à  M.  te  Ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  pour  la  présentation  du  projet  de 
toi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  concer- 
nant les  travaux  pnbtics  à  continuer  ou  à  entre- 
prendre. 

M.  Thlern,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Messieurs  les  pairs,  nous  venons  présen- 
ter à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  qui  a  déjà 
reçu  l'assentiment  de  la  Chambre  des  députés, 
et  qui,  nous  osons  l'espérer,  obtiendra  aussi 
votre  approbation. 

Achever  les  divers  monuments  de  la  capitale; 
terminer  les  travaux  de  canalisation  entrepris 
sur  plusieurs  points  du  territoire;  construire  les 
lacunes  qui  existent  encore  sur  nos  voies  de 
terre  les  plus  importantes;  augmenter  la  dota- 
tion de  l'entretien  des  routes;  donner  aux  dé- 
partements de  l'Ouest  quelques  communications 
nouvelles;  compléter  le  système  de  l'éclairage 
de  uos  côtes  maritimes;  préparer  des  études  de 
chemins  de  fer;  tels  sont  les  divers  objets  réunis 
dans  le  projet  de  loi  que  nous  livrons  à  vos  mé- 
ditations. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  si  nous  en 
exceptons  les  routes  nouvelles  à  ouvrir  dans 
l'Ouest  et  les  éludes  de  chemins  de  Ter,  il  ne 
s'agit  plus  que  d'achever  d**?  tnva«t  cnTirppn- 
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ces,  et  qui  sont  tous  plus  au  moins  voisins  du 
terme  de  leur  exécution. 

A  toutes  les  époques,  les  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  ont  voulu  marquer  leur  passade 
par  des  créations  nouvelles  :  moins  jaloux  de 
continuer  l'œuvre  des  gouvernements  qui  les 
avaient  précédés  que  de  signaler  leur  propre 
existence,  ils  se  sont  l'ait  une  gloire  d'entrepren- 
dre  des  monuments  nouveaux,  et  c'est  ainsi  que 
les  tonds  du  budget,  distribués,  éparpillés  en 
quelque  sorte  sur  une  foule  de  points  différents, 
sont  trop  souvent  restés  stériles.  Les  travaux  se 
sont  traînés  lentement  d'un  exercice  à  un  autre, 
sans  aucun  résultat,  sans  atteindre  la  destina- 
tion qu'ils  devaient  remplir. 

Nous  venons,  Messieurs,  vous  proposer  un  but. 
moins  brillant  peut-être,  mais  plus  utile.  Nous 
venons  vous  demander  les  moyens  de  terminer 
enfin  ce  qui  est  commencé,  de'donner  une  va- 
leur aux  capitaux  énormes  engagés  dans  une 
foule  d'opérations  dont  les  avantages  ne  peuvent 
se  réaliser  que  par  la  lin  des  travaux,  et  de  faire 
jouir  enfin  le  pays  des  bienfaits  qu'on  lui  a  pro- 
mis à  toutes  les  époques,  mais  dont  il  n'est  pas 
encore  en  possession. 

Monuments  de  la  Capitale. 

11  est  temps  surtout,  Messieurs,  de  faire  dispa- 
raître l'aspect  de  ces  ruines  qui  affligent  les  re- 
gards :  l'étranger  qui  visite  notre  capitale,  à  des 
intervalles  de  temps  assez  éloignés,  retrouve 
encore  à  la  même  place  les  échafaudages  im- 
menses qui  masquent  nos  monuments  et  qui 
semblent  attester  l'impuissance  de  nos  efforts. 
Parmi  ces  monuments,  les  uns  sont  élevés  à  la 
gloire  et  par  la  reconnaissance  du  pays,  les 
autres  sont  consacrés  à  la  religion,  aux  sciences 
et  aux  arts;  nous  devons  nous  empresser  de 
remplir  une  destination  aussi  noble  et  aussi 
importante. 

Canaux. 

Eu  1821  et  1822,  le  gouvernement  a  conclu, 
avec  des  Compagnies  financières,  divers  traités 
pour  entreprendre  ou  continuer  des  travaux  de 
canalisation  ;  ces  travaux  comprennent  quatorze 
lignes  navigables  qui  présentent  un  développe- 
ment de  GÛ7  lieues  environ,  dont  plus  de  la 
moitié  est  déjà  livrée  à  la  jouissance  du  public. 

La  totalité  (\v.s  dépenses  s'élèvera  à  2/0  mil- 
lions, et  il  ne  reste  plus  à  créditer  qu'une 
somme  de  \\  millions.  Lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
curer au  pays  le  bienfait  d'une  navigation  aussi 
étendue,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu  un  dernier 
effort  à  faire,  pourrait-on  avoir  un  seul  instant 
la  pensée  de  s'arrêter  dans  une  carrière  dont  le 
terme  est  maintenant  si  voisin V  Eh!  d'ailleurs. 
Messieurs,  l'obligation  de  terminer  n'est  pas  ici 
purement  morale  :  elle  nous  est  imposée  par 
des  contrats  synallagmatiques  :  la  foi  de  riitat 
est  engagée,  et  nous  ne  pourrions  manquer  à  des 
engagements  de  cette  nature  sans  compromettre 
le  crédit  public  et  sans  donner  ouverture  à  des 
demandes  en  indemnités.  (Juel  est  enfin  l'unique 
moyen  de  tirer  parti  de  tous  les  sacrifices  que 
uoiis  nous  sommes  imposés  jusqu'à  ce  jour? 
C'est  d'achever  ce  < f 1 1 i  est  commencé:  l'aclrvve- 
menl  des  travaux  peut  seul  créer  les  avantages 
et  les  revenus  de  toute  nature  qui  viendront 
compenser  avec   usure   toutes  les  avances  du 

résor. 

Mais,  dira-t-ou,  si  Ton  doit  continuer  cette 


î 


vaste  entreprise,  pourquoi  ne  pas  en  dégrever  le 
Trésor  public,  et  ne  pas  la  livrer  à  la  spéculation 
des  Compagnies,  en  aliénant  les  canaux  avectous 
leurs  revenus  pour  prix  des  avances  qu'exige 
encore  l'achèvement  des  ouvrages? 

Si  l'on  avait  à  discuter  cette  combinaison,  qui 
a  été  plusieurs  fois  proposée  comme  une  solu- 
tion de  la  difficulté  financière,  peut-être  serait- 
il  facile  de  faire  ressortir  tous  les  inconvénients 
qu'elle  présente.  On  pourrait  se  demander  s'il  est 
convenable  que  le  gouvernement,  lorsqu'il  va 
jouir  des  fruits  d'un  long  travail,  aliène  à  vil  prix 
l'intérêt  d'un  iminen>e  capital,  et  s'il  peut,  sans 
se  jeter  dans  de  grands  embarras,  compliquer 
d'engagements  nouveaux  les  anciens  traités. 

Les  canaux  ne  sont  pa*  seulement  l'ouvrage 
de  l'art,  ils  sont  aus9i  celui  du  temps,  et  cette 
assertion,  qui  s'applique  à  leur  confection  maté- 
rielle, est  également  vraie  pour  la  formation  des 
revenus.  Ces  revenus,  faibles  d'abord,  ne  s'ac- 
croissent que  successivement  à  mesure  que  les 
habitudes  se  prennent,  et  que  le  commerce  ap- 
précie de  plus  en  plus  les  avantages  de  la  nou- 
velle voie.  Le  canal  qui  a  été  ouvert  pour  le  trans- 

ort  des  produits  qui  existent  déjà,  sert  lui-même 

créer  de  nouveaux  produits,  i  n  favorisant  les 
progrès  de  l'agriculture,  l'élan  de  l'industrie,  les 
rapports  du  commerce,  et  c'est  ainsi  qu'après  plu- 
sieurs années  les  recettes  s'augmentent  et  finis- 
sent par  constituer  l'intérêt  du  capital  engagé. 
Mais  cet  intérêt,  il  faut  l'attendre;  s'il  n'est  pas 
immédiat,  il  n'offre  plus  d'attrait  à  la  spécula- 
tion. Dans  cet  état  de  choses,  les  canaux  qui  for- 
ment une  valeur  immense,  qui  doivent  réaliser 
dans  l'avenir  d'importantes  richesses,  ne  pour- 
raient être  aliénés  aujourd'hui  qu'avec  une  perte 
considérable  pour  l'Etat,  et  nous  pensons  que  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  les  conti- 
nuer, c'est  de  les  achever,  et  de  les  mettre  ainsi 
en  valeur  avec  les  fonds  du  Trésor. 

Lacunes  de  routes.  Fonds  d'entretien. 

L'article  4  du  projet  de  loi  affecte  15  millions 
à  la  construction  des  lacunes  sur  les  routes 
royales  les  plus  importantes,  et  ajoute  un  mil- 
lion à  la  dotation  annuelle  de  1  entretien  des 
routes  pendant  les  années  18!W  et  I83'i. 

De  pareilles  propositions  se  justifient  par  leur 
simple  énoncé.  Le  développement  de  nos  routes 
royales  est  de  n,(mO  lieues  environ.  Sur  cette 
longueur  plus  de  3,000  lieues  sont  à  rénarer, 
800  lieues  sont  encore  à  terminer,  et  100  lieues 
à  ouvrir.  Les  lô  millions  accordés  par  le  projet 
de  loi  sont  loin  de  suffire  à  tous  es  besoins; 
mais  ils  permettront  de  satisf  lire  aux  plus  ur- 
gents; et  si,  comme  nous  devons  l'espérer,  la 
paix  se  consolide,  les  progrès  toujours  croissants 
de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture 
accroîtront  nos  revenus  publics,  et  bientôt  nous 
serons  en  mesure  de  demander  aux  budgets  or- 
dinaires les  moyens  de  continuer  successivement 
l'œuvre  importante  de  l'achèvement  et  de  l'amé- 
lioration  de  nos  routes. 

Routes  di'  l'Ouest. 

A  la  fin  de  la  guerre  civile,  dont  il  y  a  Mans 
la  Vendée  a  été  le  théâtre,  le  gouvernement  a 
reconnu  que  son  premier  soin  devait  être  de  tirer 
le  pays  de  l'isolement  où  il  avait  été  jusqu'alors, 
de  le  mettre  en  relation  avec  des  populations 
plus  éclairées,  et  de  le  préparer  ainsi  à  recevoir 
les  bienfaits  de  la  civilisation.  Il  a  senti  aussi 
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combien  il  était  né<:essaire  de  faciliter  la  sur- 
veillance des  autorités  et  lu  marche  îles  corps 
placé»  en  observation.  Pour  atteindre  ce  but,  il 
a  ordonne  l'établissement  >le  plusieurs  roules  sur 
la  rive  gauche  de  la  Loire;  il  y  a  l'ait  concourir 
les  Tond»  du  Trésor  public.  Ces  roules,  quoiqu'on 
petit  nombre,  quoique  inachevées,  ont  été  d'un 

Srand  secours  depuis  'i  ans  pour  la  répression 
es  mouvements  qui  se  sont  manifestés  sur  celle 
partie  du  territoire;  mais  ouesl  resté  convaincu 
de  leur  InsufUsanee. 

Le  gouvernement  a  pense  qu'il  était  nécessaire 
d'y  multiplier  encore  les  communications,  et  le 
projet  de  loi  affecte  une  somme  de  12  millions 
pour  atteindre  un  but  politique  aussi  important. 
Vous  applaudirez,  Messieurs,  à  celle  pensée  de 
porter  el  de  répandre,  dans  une  région  trop  sou- 
vent agitée,  le  irinle  bienfait  de  la  paix,  de  la 
civilisation  et  de  la  richesse. 

i'hares  et  fanaux. 

Une  commission,  composée  de  savants  de  pre- 
mier ordre,  d'officiers  supérieurs  de  la  marine  cl 
d'inspecteurs  minéraux  des  ponts  el  chaussées, 
après  des  enquêtes  solennelles  el  étendues,  a  posé 
les  bases  d'un  système  complet  d'éclairage  de 
nos  cotes  maritimes.  Ce  système  a  trouvé  sou 
principal  élément  de  succès  dans  l'admirable  in- 
vention des  phares  lenticulaires,  due  àun  ingé- 
nieur français.  Augustin  r'rcsnel,  qu'une  mort 
prématurée  a  ravi  aux  plus  brillantes  destinées 
de  la  science.  L'exécution  des  travaux  se  conti- 
nue successivement:  mais  dans  l'intérêt  de  l'hu- 
manité, dans  l'intérêt  du  commerce,  dansl'inlé- 
réldu  ï'resor,  qui  s'enrichit  des  droits  qu'acquitte 
le  commerce,  il  est  bien  à  désirer  que  l'éclai- 
rage de  nos  cotes  inariliniessoilenlin  cuutnlété. 
C'est  pour  atteindre  ce  but  que  l'article  11  du 
projetdeloi  alloue  unesomme  de  2,500,0011  francs. 

Etudes  le  chemins  de  fer. 

Le  projet  de  loi  nous  fournira  les  moyens 
d'achever  les  caria  \  el  d'améliorer  les  voies  de 
terre;  mais  il  esl  un  autre  ^eiire  de  communi- 
calion  qui  parait  destiné  à  exercer  sur  l'avenir 
du  |iays  une  grande  influence:  nous  voulons  par- 
ler des  chemins  de  fer.  Ces  voies  nouvelles,  en 
rendant  le  déplacement  îles  personnes  el  des 
marchandises  plus  facile  et  plus  rapide,  doit 
nécessaire  me  ni  augmenter,  dans  une  propor- 
tion considérable,  les  rapports  des  hommes  entre 
eux;  el  c'est  de  la  multiplicité  de  ces  rapports 
que  naissent  tous  les  progrès  de  la  société  dans 
lordre  moral,  polilique,  intellectuel  et  matériel. 

Cette  nouvelle  conquête  de  la  science  et  de 
l'art  a  déjà  reçu  chez  nous  d'heureuses  applica- 
tions ;  mais  il  esl  des  grandes  lignes  qui  ne  pro- 
duiront les  résultats  qu'on  peut  il  qu'on  doit 
s'en  promettre,  qu'autant  qu'elles  seront  exé- 
cutées sur  tout  leur  ucu'lnppcrnciil. 

Le  Gouvernement,  Messieurs,  ne  doit  |ias  son- 
ger à  exécuter  par  lui-même  de  pareilles  opéra- 
tions: ce  n'est  pus  avi-c  les  l'ondsde  l'iîlal  qu  elles 
peuvent  être  réalisées.  C'e^l  au  concours,  à  l'as- 
sistance de  l'esprit  d'association,  que  nous  de- 
vons en  confier  le  Miiuel  eu  demander  le  su.i  -es. 

Mais  pour  que  l'esprit  d'association  ne  s'égare 
pas,  pour  qu'il  pui»se  asseoir  ses  calcul»  a\ec 
une  pleine  connaissance  de  cause,  il  faut  une 
base  certaine  à  ces  calculs  ;  el  cette  base,  c'est 
d'une  part  un  projet  étudié,  qui  établisse  le  tracé 
de  la  ligue  des  travaux,  leurs  dispositions  prin- 


cipales, l'évaluation  précise  des  dépenses  qu'ils 
pourront  exiger  ;  el  d  autre  part,  une  réunion  de 
documents  statistiques  qui  permette  d'apprécier, 
d'une  manière  au  moins  approximative,  les  re- 
venus qu'on  peut  attendre  de  l'opération. 

Nous  avons  pensé.  Messieurs,  que  c'était  à 
l'Etat  à  l'aire  l'avance  des  samlices  nécessaires 

Kmr  préparer  et  rassembler  ces  matériaux,  sans 
squels  il  serait  impossible  d'établir  quelque 
ensemble  dans  une  opération  aussi  vaste.  Lors- 
qu'il» ternit  rcuiiu,  n-u»  I»  li*n-r.'iij  uu  ■■■u- 
trôle  el  a  l'investigation  du  public.  Nous  ferons 
un  ap|iel  aux  Compagnies  qui  voudront  entre- 
prendre les  travaux  à  leurs  risques  et  périls,  et 
c'est  avec  leur  assistance  et  par  leurs  efforts  que 
nous  parviendrons,  sans  doute,  à  doter  le  pays  de 
ces  voies  nouvelles  qui  doivent  accroître  a  un 
aussi  haut  degré  sa  prospérité  et  sa  richesse. 

(Juelque  grands,  quelque  utiles,  quelque  im- 
portants que  soient  tous  ces  résultats,  nous  au- 
rions cependant  hésité  à  en  imputer  la  dépense 
sur  les  budgets  annuels:  par  une  circonstance 
heureuse,  la  richesse  de  l'amortissement  nous 
permet  de  prélever  cette  dépense  sur  le  montant 
des  renies  rachetées,  et  nous  procure  ainsi  le 
moyen  d'ouvrir  pour  le  pays  de  nouvelles  sources 
de  prospérité,  sans  lui  imposer  des  charges  nou- 
velles. 

Voici,  Messieurs,  la  teneur  du  projet  de  loi. 

PltOJET   DE    LOI. 

Loris-l'uiLit'PR,  roi  des  Français,  a  tous  pré- 
sents el  à  venir,  salut: 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons-  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre 
des  députes  dans  sa  séance  du  U  juin  is;|:l,  sera 
présenté  à  la  Chambre  «les  pairs,  par  noire  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics,  el  par  les  sieurs  Legrand,  con- 
seiller d'État,  et  Edmond  blanc,  maître  des 
requêtes,  nue  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  cl  deu  soutenir  la  discussion. 

Art.  I"r  11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce 
el  des  travaux  publics  un  crédit  de  dix-scpl-mil- 
lions  deux  cent  quarante  mille  francs,  pour  être 
appliqué  à  l'achèvement  des  monuments  de  la 
Capitale,   dans   les  proportions  ci-après  déter- 


K  A  l'Arc  de  triomphe  de 
i'Kloile 

'.to.  A  l'Eglise  de  la  Madeleine. 

;!".   Au  l'ail t Iléon 

4".  Au  Muséum  d'histoire  na- 
relle 

;>■'.  A  l'Eglise  royale  de  Saint- 
Denis 

ti".  A  l'Ecole  royale  des  Iteaux- 
Arts " 

7".  A  l'Hôtel  du  quai  d'Orsay. 

S".  Au  Monument  de  la  llus- 
tille 

!!■'.  A  laliliamlire  de.-;  députes. 

111".  A  l'Institut  des  sourds- 
muets  

11".  Au  Collège  de  France... 

,-o[-uV\VIe\i!acerueôl  des  ôl'c- 

lisqucs 
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une  loi  spéciale,  sur  les  dépenses  de  reconstruc- 
tion de  la  Bibliothèque  royale. 

An.  3.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  un  crédit  de  quarante- 
quatre  millions  pour  achever  les  travaux  de  ca- 
nalisation entrepris  eu  vertu  des  lois  des  5  août 
1821,  et  14  août  1822. 

Art.  4.  Une  somme  de  quinze  raillions  sera  con- 
sacrée à  l'achèvement  des  lacunes  des  routes 
royales  qu'il  est  le  plus  urgent  de  terminer. 

Art.  5.  Une  somme  de  deux  millions  sera  con- 
sacrée à  augmenter,  pendant  les  années  1833  et 
1834,  le  fonds  d'entretien  des  routes  royales. 

Art.  6.  Il  sera  établi,  dansles  départements  de 
l'Ouest,  un  système  de  routes  stratégiques,  dis- 
tinctes des  routes  royales,  départementales  et 
communales. 

Le  nombre  et  les  directions  de  ces  roules  se- 
ront successivement  arrêtés  par  des  ordonnances 
royales. 

Art.  7.  La  route  de  Poitiers  à  Nantes,  dont  les 
travaux  sont  soldés  sur  des  fonds  départemen- 
taux, et  la  route  de  Saumur  à  la  Rochelle  dont 
les  travaux  sont  soldés,  partie  sur  des  fonds  dé- 
partementaux, partie  sur  des  fonds  du  Trésor, 
seront  comprises  dans  le  système  des  routes 
stratégiques. 

Toutefois,  les  fonds  que  le  département  des 
Deux-Sèvres  est  déjà  autorisé  à  employer  aux 
travaux  de  ces  routes,  par  les  loi  des  29  novem- 
bre 1830  et  24  janvier  1832,  continueront  de  re- 
cevoir cette  destination. 

Art.  8.  Les  travaux  des  routes  stratégiques,  en 
ce  qui  concerne  les  occupations  permanentes  ou 
temporaires  de  terrains  et  bâtiments,  seront  as- 
similés aux  travaux  militaires  et  régis  par  les 
mêmes  lois. 

Art.  9.  Dès  qu'une  des  routes  stratégiques  sera 
terminée,  les  frais  d'entretien  seront  supportés 
concurremment  par  les  communes,  les  départe- 
ments et  le  Trésor,  dans  des  proportions  arrêtées 
par  des  règlements  d'administration  publique 
rendus  après  avoir  entendu  les  conseils  muni- 
cipaux et  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments. 

Art.  10.  Un  crédit  de  douze  millions  est  affecté 
à  l'exécution  des  travaux  des  routes  stratégi- 
ques. 

Art.  11.  Un  crédit  de  douze  millions  cinq  cent 
mille  francs  est  ouvert  pour  être  appliqué,  con- 
curremment avec  le  fonds  annuel  des  budgets,  à 
l'achèvement  du  système  des  phares  et  fanaux 
destinés  à  l'éclairage  des  côtes  maritimes. 

Art.  12.  Une  somme  de  500,000  francs  sera 
consacrée  à  des  études  de  chemins  de  fer. 

Art.  13.  Il  sera  pourvu  successivement  aux 
dépenses  ci-dessus  mentionnées,  et  s'élevant  au 
total  de  93  millions  240,000  francs,  par  les 
moyens  ci-après  déterminés. 

Art.  14.  Les  fonds  qui  seront  mis,  chaque  an- 
née, à  la  disposition  du  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  feront  l'objet  d'un  budget 
spécial  annexé  aux  budget  général  de  ce  minis- 
tère. 

La  portion  des  crédits  qui  n'aura  pas  été  con- 
sommée à  la  lin  de  l'exercice  pourra  être  reportée 
à  l'exercice  suivant,  sans  toutefois  que  la  limite 
des  crédits  spv^iw.'x  puisse  être  dépassée. 

Art.  15.  Le  ministre  des  linauces  est  autorisé 
à  faire  inscrire  au  Grand-Livre  de  la  dette  pu- 
blique, la  somme  de  rentes  nécessaire  pour 
réaliser  le  capital  de  93  millions,  240,000  francs. 
Ces  rentes  ne  pourront  être  adjugées  qu'avec 


publicité  et  concurrence,  dans  les  formes  sui- 
vies pour  les  adjudications  des  emprunts. 

Art.  16.  La  dotation  de  l'amortissement  sera 
accrue  d'une  somme  égale  au  centième  du  ca- 
pital nominal  des  rentes  nouvellement  créées. 

Art.  17.  5  millions  de  rentes  5  0/0  sur  celles 
qui  ont  été  rachetées  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment, et  inscrites  au  Trésor  au  nom  de  cet  éta- 
blissement, seront  rayées  du  Grand-Livre  de  la 
dette  publique  et  définitivement  annulées,  en 
capital  et  arrérages,  à  dater  du  22  septem- 
bre 1833. 

Art  18.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  présente 
loi,  les  fonds  suivants  seront  mis,  à  titre  de 
crédit  supplémentaire  pour  l'exercice  de  1833, 
à  la  disposition  du  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  : 

Pour  les  monuments  de  Paris.  5,750,000  fr. 

Pour  l'entretien  des  routes. . .  1,000,000 

Pour  les  lacunes  de  routes 2,0; '0,000 

Pour  les  routes  de  l'Ouest ....  500,000 
Pour  les  études  relatives  aux 

chemins  de  fer 250,000 

Pour  les  phares  et  fanaux —  500,000 

10,000,000  fr. 

Art.  19.  Chaque  année  il  sera  rendu  aux  Cham- 
bres un  compte  spécial  de  la  situation  des  tra- 
vaux exécutés  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  du 
montant  des  sommes  dépensées. 

Ce  compte  rappellera  les  allocations  faites 
avant  la  présente  loi  pour  les  mêmes  objets. 

Art.  20.  Il  ne  sera  accordé  aux  architectes 
aucun  honoraire  ni  indemnité  pour  les  dépenses 
qui  excéderont  les  devis. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  10  juin  1833. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

Signé  :  A.  THIERS. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, dont  elle  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution. 

M.  Tlilera,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  présente  ensuite  les  9  projets  de 
loi  d'intérêt  local  qui  suivent  : 

1er  Projet  (Le  Havre). 

Messieurs  les  pairs,  une  loi  du  28  juin  1829 
a  substitué  aux  droits  de  demi-tonnage  et  de 
bassins,  perdus  au  port  du  Havre,  un  droit  spé- 
cial qui  est  plus  élevé  que  les  deux  premiers 
réunis,  de  70  centimes  par  tonneau,  et  dont  le 
produit  est  destiné  à  concourir  à  la  dépense  des 
travaux  à  faire  pour  l'achèvement  du  port  et  à 
servir  les  intérêts  et  l'amortissement  du  capital 
emprunté. 

Cette  augmentation  de  droit,  qui  est  peu  sen- 
sible pour  les  navires  chargés  d'une  cargaison 
d'un  certain  prix,  devient  très  onéreuse  pour 
ceux  dont  le  chargement  est  d'une  faible  valeur 
et  qui  ne  peuvent  supporter  les  frais  de  la  navi- 
gation qu'au  moyen  ae  la  plus  sévère  économie  ; 
tels  sont  les  navires  qui  viennent  des  provinces 
de  Nor.l,  entièrement  chargés  de  bois  de  sapin: 
aussi,  la  plupart  ont-ils  cessé  d'aborder  au  Havre 
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pour  se  rendre  à  Honfleur  et  à  Fécamp,  où  ils 
peuvent  toucher  à  moins  de  frais. 

Ce  résultat,  qui  a  trompé  les  prévisions  de  la 
loi  du  28  juin  1829,  n'est  pas  moins  préjudi- 
ciable aux  intérêts  des  négociants  qui  font  le 
commerce  des  bois,  et  à  ceux  de  la  classe  ou- 
vrière que  cette  industrie  faisait  vivre.  Aussi, 
tous  demandent  avec  instance  le  rétablissement 
des  anciens  tarifs  en  faveur  des  navires  exclu- 
sivement chargés  de  bois  de  sapin. 

La  chambre  de  commerce  du  Havre,  la  Com- 
pagnie soumissionnaire  de  l'emprunt,  l'admi- 
nistration des  douanes,  ont  exprimé  des  avis 
favorables  à  cette  réclamation  :  nous  avons  pensé 
qu'il  convenait  d'y  faire  droit  dans  l'intérêt 
même  des  travaux  du  port  du  Havre,  et  tel  est 
l'objet  du  projet  de  loi  qui  a  été  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  et  que  nous  avons  l'hon- 
neur d'apporter  à  vos  délibérations. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
dans  sa  séance  du  1er  juin  1833,  et  dont  la  te- 
neur suit,  sera  présenté  à  la  Chambre  des  pairs 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  par  le  sieur  Le- 
§randy  conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons 
'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion, 

«  Article  unique.  —  Les  disposition  de  la  loi  du 
28  juin  1829,  portant  création  d'un  droit  spécial 
au  Havre,  pour  l'exécution  des  travaux  qu  exige 
l'achèvement  de  ce  port,  cesseront  d'avoir  leur 
effet  à  l'égard  des  navires  exclusivement  char- 
gés de  bois  de  sapin.  » 

2*  PROJET.  (Charente.) 

Le  département  de  la  Charente  possède  9  rou- 
tes départementales  classées,  dont  la  longueur 
offre  un  développement  total  de  251,000  mè- 
tres; ces  routes  ne  sont  encore  ouvertes  que  sur 
une  longueur  de  64,000  mètres,  et  la  dépense 
nécessaire  pour  les  terminer  est  encore  de  près 
de  2  millions. 

Pour  faire  face  à  cette  énorme  dépense,  les 
ressources  ordinaires  du  département  sont  tout 
à  fait  insuffisantes;  aussi,  dans  sa  session  de 
1833,  le  conseil  général,  interprète  des  vœux  de 
la  localité,  a-t-il  voté  pour  5  années,  à  partir 
de  1833,  4  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
exclusivement  consacré  aux  travaux  des  routes 
départementales. 

Ce  produit  est  évalué,  par  année,  à  la  somme 
de  97,909  fr.  90.  Le  département  réalisera  donc, 
en  5  ans,  un  total  de  489,549  fr.  50,  bien  insuf- 
fisant, sans  doute,  pour  achever  le  système  des 
routes  départementales,  mais  qui  permettra  du 
moins  d'effectuer  les  améliorations  les  plus  im- 
patiemment attendues. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet  qui 
a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et 
pour  lequel  nous  venons  réclamer  votre  assenti- 
ment. 

€  Article  unique.  —Le  département  de  la  Cha- 
rente est  autorisé,  d'après  la  demande  qu'en  a 
flûte  son  conseil  général,  dans  sa  session 
1833,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
éés,  à  partir  de  1834,  4  centimes  addition- 
na principal  des  contributions  directes. 

T.  LUXIY. 
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«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  exclusive- 
ment employé  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales. » 

3e  PROJET.  (Vienne.) 

Le  département  de  la  Vienne  possède  5  routes 
départementales  actuellement  classées  qui  pré- 
sentent encore  un  assez  grand  nombre  de  lacu- 
nes. Pour  en  opérer  l'achèvement,  et  établir  en 
même  temps  une  bonne  viabilité  sur  3  autres 
routes  dont  le  conseil  général  a  demandé  le 
classement,  une  somme  de  800,000  francs  est  né- 
cessaire. 

Les  ressources  ordinaires  du  département  ne 
lui  permettant  pas  de  disposer  d'une  somme 
aussi  considérable,  le  conseil  général,  dans  sa 
dernière  session,  a  voté  un  emprunt  de  800,000  fr. 
pour  subvenir  à  l'achèvement,  dans  l'espace  de 

4  années,  de  ses  routes  départementales. 
D'après  le  vœu  du  conseil  général,  cet  em- 
prunt devait  être  réalisé  au  moyen  de  verse- 
ments annuels  et  consécutifs  de  200,000  francs; 
il  devait  être  remboursé  en  dix  années:  1°  par 
une  allocation  annuelle  sur  les  ressources  or- 
dinaires du  département,  que  l'on  évalue  à 
40,000  francs  au  moins;  2°  au  moyen  d'un  impôt 
extraordinaire  de  5  centimes  sur  la  propriété 
foncière  pendant  10  ans  à  partir  de  1834,  et 
dont  le  produit  annuel  est  de  60,000  francs  en- 
viron. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  reproduisait  ces  disposi- 
tions, sans  énoncer  toutefois  que  l'emprunt  serait 
réalisé  par  quart,  d'année  en  année;  cette 
Chambre,  sur  la  demande  unanime  de  la  dépu- 
tation  de  la  Vienne,  y  a  introduit  2  amende- 
ments, dont  l'un  a  pour  but  d'énoncer  d'une  ma- 
nière plus  explicite  la  faculté  laissée  au  dépar- 
tement, de  contracter  l'emprunt  de  800,000  fr. 
en  une  ou  plusieurs  portions;  et  l'autre  de  faire 
supporter  1  imposition  extraordinaire  de  5  cen- 
times à  toutes  les  natures  de  contributions  di- 
rectes. 

C'est  avec  ces  amendements  que  nous  avons 
l'honneur  d'apporter  le  projet  a  vos  délibéra- 
tions. 

«  Article  unique.— Le  département  de  la  Vienne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  de  son 
conseil  général,  à  emprunter,  en  une  ou  plu- 
sieurs parties,  une  somme  de  800,000  francs  qui 
sera  exclusivement  affectée  à  l'achèvement  des 
routes  départementales. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  excéder 

5  0/0. 

«  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
sera  opéré,  tant  à  l'aide  des  ressources  ordi- 
naires affectées  au  service  des  routes  départe- 
mentales, qu'avec  les  produits  d'une  imposition 
extraordinaire  de  5  centimes  à  percevoir  sur  le 
principal  des  contributions  directes,  pendant 
tout  le  temps  nécessaire  au  remboursement  de 
l'emprunt  » 

4e  PROJET.  (Haute- Vienne.) 

Messieurs,  le  département  de  la  Vienne  pos- 
sède 5  routes  départementales  actuellement  clas- 
sées, qui  présentent  encore  un  assez  grand  nom- 
bre de  lacunes.  Pour  en  opérer  l'achèvement  et 
établir  en  même  temps  une  bonne  viabilité  sur 
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3  autres  routes  dont  le  conseil  général  a  de- 
mandé le  classement,  une  soin  me  de  800,000  lï. 
est  nécessaire. 

Les  ressources  ordinaires  du  département  ne 
lui  permettant  nas  de  disposer  d'une  somme 
aussi  considérable,  le  conseil  général,  d-nis  sa 
dernière  session,  a  voté  un  emprunt  de  800,000  fr. 
pour  subvenir  à  l'achèvement  dans  l'espace  de 
5  années,  de  ses  routes  départementales. 

D'après  le  vœu  du  conseil  général  cet  emprunt 
devait  être  réalisé  au  moyen  de  versements  an- 
nuels et  consécutifs  de  200,000  francs;  il  devait 
être  remboursé  en  10  années  :  1°  par  une  alloca- 
tion annuelle  sur  les  ressources  ordinaires  du 
département,  que  Ton  évalue  à  i(),()iK)  francs  au 
moins;  2°  au  moyen  d'un  impôt  extraordinaire 
de  5  centimes  sur  la  propriété  foncière  pendant 
10  ans,  à  partir  de  1834,  et  dont  le  produit  an- 
nuel est  de  e>0,000  francs  environ. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  présenté  à  la 
Chambre  ties  députés  reproduisait  ces  disposi- 
tions,sans  énoncer  toutefois  que  l'emprunt  serait 
réalisé  par  quart,  d'année  en  année;  cette  Cham- 
bre, sur  la  demande  unanime  de  la  dépuiatioti 
de  la  Vienne,  y  a  introduit  2  amendements  dont 
l'un  a  pour  but  d'énoncer  d'une  manière  plus 
explicite  la  faculté  laissée  au  département  de 
contracter  l'emprunt  de  800,000  ira  «es  en  une 
ou  plusieurs  portions,  et  l'autre  de  faire  suppor- 
ter l'imposition  extraordinaire  de  5  centimes  à 
toutes  les  natures  de  contributions  directes. 

C'est  avec  ces  amendements  que  nous  avons 
l'honneur  d'apporter  le  projet  à  vos  délibéra- 
tions. 

«  Article  unique. — La  somme  de  /i5,.").3(.)  fr.  07, 
qui  reste  libre  sur  le  produit  de  l'imposition  ex- 
traordinaire de  5  centimes  perçus  en  1832,  dans 
le  département  de  la  Haute-Vienne,  en  exécution 
de  la  loi  du  5  juillet  1820,  pourra  être  appliquée, 
conformément  à  la  demande  faite  par  le  conseil 

fénéral  de  ce  département,  dans  sa  session  de 
832,  aux  travaux  de  construction  du  pont  de 
Limoges,  et  à  ceux  de  la  route  royale  n°  151  bis, 
d'Angoulôine  à  Ne  vers. 

«  Le  département  est  également  autorisé  à  pré- 
lever sur  le  produit  de  l'impôt  de  5  centimes  nui 
sera  penju  en  1833,  en  vertu  de  la  loi  du  11)  dé- 
cembre 1831,  une  somme  de  23,000  francs,  pour 
concourir  à  l'exécution  des  travaux  d'achèvement 
des  routes  n°  147,  de  Limoges  à  Sauiuur,  de  loi  bis, 
d'Angoulème  à  Ne  vers. 

«  Ces  fonds  seront  employés  aux  travaux  dans 
la  proportion  indiquée  par*  les  délibérations  du 
conseil  général.  » 

5e  PROJET.  (Yonne.) 

Messieurs,  le  conseil  général  de  l'Yonne  a, 
dans  sa  dernière  session,  voté  pour  7  années,  à 
partir  de  1834,  une  imposition  extraordinaire  de 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  i  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  destiné  à 
pourvoir  aux  travaux  neuis  i\^  routes  départe- 
mentales qui  sont  encore  inachevées,  sur  une 
longueur  de  1  VJ,2.">o  mètres,  et  dont  l'ouverture 
est  réclamée  chaque  jour  ni  us  vivement  par  les 
besoins  du  commerce,  de  I  agriculture  et  de  l'in- 
dustrie. 

La  dépense  à  faire  pour  terminer  ces  routes 
est  évaluée  à  1,î.r>8.000  francs 

Les  5  centimes  additionnels  produiront  par 
année  environ  135,000  francs. 

Et  eu  7  ans,  015,000  francs. 


Cette  somme,  qui  sera  sans  doute  encore  bien 
insuffisante,  permettra  du  moins  d'achever  les 
routes  les  plus  utiles,  et  de  réaliser  en  partie 
l'a.1  uvre  importante  que  s'est  proposée  le  dépar- 
tement de  1  Yonne. 

Nous  n'uiHsterons  pas  auprès  de  vous,  Mes- 
sie urs,  sur  les  motifs  qui  ont  dit-té  le  vote,  du 
conseil  général;  nous  vous  ferons  remarquer 
seulement  qu'il  l'a  émis  s  us  la  condition  expresse 
que  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
serait  réparti  entre  les  5  arrondissements  de 
l'Yonne,  proportionnellement  aux  charges  qu'ils 
auront  à  supporter. 

Cette  condition,  qui  n'a  rien  que  de  juste,  se 
retrouve  dans  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  présenter,  et  nui  a  déjà  reçu 
l'assentiment  de  la  Chambre  des  députes. 

«  Article  un 'mit'.  Le  département  de  l'Yonne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'eu  a 
faite  sou  conseil  général  dans  sa  session  ue  1833, 
à  s'imposer  extraordinairement  pendant  7  années, 
à  dater  de  183î,  5  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  \  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  spéciale- 
ment allée  té  à  des  travaux  d'achèvement  des 
routes  départementales  classées  et  à  classer,  dans 
ce  département,  et  réparti  entre  les  5  arro  dis- 
ments  de  l'Yonne,  proportionnellement  au  mon- 
tant des  contributions  directes  payées  par  cha- 
cun d'eux.  » 

6°  PROJET.  (Nord.) 

Le  conseil  général  du  département  du  Nord  a, 
dans  sa  dernière  session,  voté  pour  4  années,  a 
partir  de  1<s3'j,  2  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  î  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit est  destiné  à  divers  travaux  d'utilité  dépar- 
tementale, entre  autres  à  l'assainissement  ue  la 
vallée  de  la  Scarpe  et  à  la  construction  de  plu- 
sieurs routes  départementales  classées  ou  à  clas- 
ser, et  de  quelques  chemins  de  grande  commu- 
nication. 

Au  nombre  des  routes  départementales  dont 
le  conseil  général  s'est  occupé,  il  y  eu  a  3  dont 
il  a  vote  ie  classement  dans  sa  dernière  session: 
ce  sont  les  routes  de  Cambrai  à  Cuise,  de  Valen- 
ciennes  au  Cateau,  et  de  Lide  à  Saint-Oiuer. 

Ces  3  roules  étant  d'un  intérêt  tout  spécial,  la 
première  pour  l'arrondissement  de  Cambrai,  la 
seconde  pour  les  arrondissements  de  Cambrai  et 
de  Yalenoieii  nés,  et  la  troisième  pour  l'arrondis- 
sement d'Hazehrouck,  le  conseil  général  a  dé- 
cidé que  ces  arrondissements  d*  vaienl  concourir 
à  leur  achèvement  dans  une  (dus  forte  propor- 
tion que  les  autres  ;  et,  sur  la  délibération  qu'il  en 
a  prise,  le  conseil  d'arrondissement  de  Cambrai 
s'est  engagé  à  contribuer  à  la  construction  de  la 
route  de  Yaleiicienuesau  Cateau  pour  une  somme 
de  K>0,000  francs,  et  à  celle  de  Cambrai  à  Guise 
pour  200,000  francs.  De  même  l'arrondissement 
de  Yaleuciennes  s'estobligéà  fournir  75,000  francs 
pour  la  route  do  Yaleuciennes  au  Cateau,  et  en- 
fin celui  d'Uuxehroiirk  200,000  francs  pour  la 
roule  de  Lille  à  Saint-Umer. 

Mais  pour  acquitter  cette  dette,  chacun  des 
3  arrondissements  est  obligé  de  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires.  Ainsi  le  conseil  d'arron- 
dissement de  Cambrai   a  voté  une  imposition 
extraordinaire  de  3  centimes  additionnels  ai 
contributions  directes  pendant  20  ans;  celui 
Yaleuciennes, de  3  centimes  sur  ses  contribul 
directes  pendant  15  ans;  étendu  celui  d'tt 
brouck  a  voté  une  somme  de  200,000  francs, 
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sera  perçue  en  10  années  et  par  portions  égales 
sur  le  principal  de  r»es  contributions  directes. 

Le  projet  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter,  et  qui  a  été  adopté  p;ir  la  Chambre 
îles  députés,  a  pour  but  d'homologuer  les  diverses 
délibérations  que  nous  venons  de  vous  exposer. 

Vous  remarquerez  cependant,  Messieurs, qu'  une 
modification  a  été  apportée  aux  2  votes  des 
conseils  d'arrondissement  de  Cambrai  et  de  Va- 
leucieunes;  il  y  avait  erreur  matérielle  dans  le 
nombre  d'années  que  ces  conseils  avaient  fixé 

Eour  la  durée  de  1  imposition  qui  les  concerne. 
e  projet  Ta  réduit  à  \  ans  pour  l'arrondissement 
de  Vaienciennes,  et  à  17  pour  celui  de  Cambrai; 
et  il  est  facile  de  voir,  eu  comparant  les  produits 

E  résumés  des  centimes  extraordinaires  a\ee  les 
esoins  qu'ils  doivent  couvrir,  que  le  terme  que 
nous  avons  adopté  e^  encore  plus  que  suffisant. 
*  Article  unique.  Le  département  du. Nord  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qui  en  a  été 
faite  par  son  conseil  général  dans  la  session 
de  1833,  à  s'impostr  extraordinairemeut  2  cen- 
times additionnels  au  principal  de  ses  contribu- 
tions directes,  pendant  les  années  1834,  1835, 
1836  et  1837,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
travaux  désignés  dans  la  délibération  dudil  con- 
seil général. 

«  L'arrondissement  de  Vaienciennes  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qui  en  a  été 
faite  par  son  conseil  dans  la  scsmoii  «le  1832,  à 
s'imposer  extnardin  lireineut  3  centimes  addi- 
tionnels à  ses  contributions  directes,  pendant 
4  années,  à  partir  de  I83i,  pour  le  payement 
d'une  somme  de  75,000  iraucs  destinée  aux 
travaux  de  construction  de  la  route  départe- 
mentale à  classer  de  Vaienciennes  au  Gâteau. 

«  L'arrondissement  de  Cambrai  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite 
par  son  conseil  dans  la  session  de  183/,  à  s'im- 
poser extraordinairemeut  3  centimes  addition- 
nels à  ses  contributions  directes,  pendant  17  an- 
nées, à  partir  de  1831,  pour  le  payement  d'une 
somme  de  35(),( M )0  francs,  qui  doit  être  employée 
aux  travaux  de  2  routes  départementales  à  clas- 
ser de  Vaienciennes  au  Cateau,  et  de  Cambrai 
à  Guise. 

■  L'arrondissement  d'Hazcbrouck  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite 
par  son  con>cil  dans  les  sessions  de  1832  et 
1833, à  s'imposer  extraordinairemeut  une  somme 


de  200,000  francs,  à  |>ercevoir,  pendant  10  an- 
nées, par  jioriions  égales  et  additionnelles  au 
principal  ne  ses  contributions  directes,  pour  en 
appliquer  le  produit  au  payement  d'une  somme 
de  200,000  francs  qu'il  s'est  engagé  à  fournir 
pour  l'achèvement  de  la  route  .icparlemeiitale  à 
classer  de  Lille  à  Saiiit-Omcr.  » 


7e  PROJET.  (ïh'UrtliC). 

Messieurs,  lorsque  le  conseil  général  de  la 
lleurthea.  dans  sa  demie; c  session,  examiné  la 
situation  de  ses  routes  départementales,  il  a  re- 
connu que  les  fonds  qu  il  pouvait  y  consacrer 
en  1833  étaient  insuffisants  pour  y  maintenir  la 
viabilité, 

La  somme  nécessaire  pour  en  assurer  le  ser- 
vice est  évaluée  à  ln7,77'J  francs,  et  les  ressour- 
ces ordinaires  ne  permettraient  d'v  affecter  (pie 
74,543  francs.  Pour  compléter  la  somme  de 
187,774  francs  le  conseil  général  a  demandé  qu'il 
lni  fût  permis  de  prélever  eu  1833  une  somme 
de  32,231  francs  sur  le  produit  d'une  imposition 


extraordinaire  autorisée  par  une  loi  du  26  jan- 
vier 183V,  et  destinée  aux  travaux  d'achève- 
ment de  3  routes  spécialement  désignées. 

xMais.  en  même  temps,  pour  se  procurer  les 
moyens  de  restituer  à  ces  3  routes,  en  1834. 
ce  qui  leur  serait  ainsi  enlevé  en  1833,  il  a  vote 
pour  l'année  1834  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  et  des  patentes,  dont  le  produit 
servira  non  seulement  à  faire  le  remboursement 
dont  il  s'agit,  mais  permettra  encore  de  pour- 
voir aux  communications  départementales. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter,  et  qui  a  déjà  été  adopté  par  la 
Chambre  des  députés,  a  pour  but  d'homolo- 
guer la  délibération  du  conseil  général  de  la 
Menthe. 

«  Article  unhiue.  Conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite,  dans  sa  dernière  session,  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Meurthc,  ce 
département  est  autorisé  à  prélever  en  1833,  sur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  à  per- 
cevoir en  vertu  de  la  loi  du  26  janvier  1832,  une 
somme  de  33,231  francs,  nécessaire  pour  assu- 
rer le  service  des  routes  départementales. 

«  11  est  également  autorisé  à  s'imposer,  pour 
l'année  1334.  3  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  et  des  patentes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  employé 
aux  travaux  indiques  par  le  conseil  général 
d'après  la  loi  du  21»  janvier  1832  et  à  ceux  des 
routes  départementales  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  le  conseil.   » 


8°  PROJET.  (Dordogne.) 

Une  loi  du  26  novembre  1830  a  autorisé  le 
département  de  la  Dordogne  à  s'imposer  pen- 
dant 5  années  consécutives,  à  dater  de  1831, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes  pour  les  travaux  des  routes 
départementales. 

Cette  imposition,  qui  produit  annuelle- 
ment ll(>,250  francs,  a  promis  de  réaliser  déjà 
d'importantes  améliorations;  mais  elle  doit  ces- 
ser au  1er  janvier  I83G,  et  à  cette  époque  les 
routes  départementales  seront  encore  loin  du 
terme  de  leur  achèvement.  Ces  routes,  dont  la 
longueur  offre  un  développement  total  de  (551  ki- 
lomètres, présentent  encore  402  kilomètres  en 
lacunes,  et  la  dépense  nécessaire  pour  les  ter- 
miner est  évaluée  à  3,000.000  francs. 

Pour  faire  face  à  une  dépense  aussi  considé- 
rable, les  ressources  dont  le  département  peut 
disposer  sont  tout  à  fait  insuffisantes;  aussi  le 
conseil  général  de  la  Dordogne,  dans  la  vue  de 
rapprocher  l'époque  où  le  pays  pourra  jouir  des 
avantages  que  doit  lui  procurer  un  système 
complet  de  communications  départementales, 
a-t-il  demandé,  dans  sa  dernière  session,  que 
le  département  fût  autorisé  à  s'imposer  pen- 
dant 5  années  à  partir  de  1831,  quatre  nouveaux 
centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
butions directes. 

Cette  nouvelle  imposition  produira  en  5  années 
une  somme  de  4f>5,000  francs. 

Cette  somme,  réunie  aux  232,500  francs  qui 
seront  perçus  en  1831  et  1835,  en  vertu  de  la 
loi  du  2t)  novembre  1830,  et  aux  ressources  or- 
dinaires qui,  en 5  ans,  s'élèveront  à 750,000  francs, 
formera  un  total  de  1,447,500  francs,  au  moyen 
duquel  il  sera  possible  de  terminer  les  8  routes 
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les  plus  importantes  du  département,  sur  une 
longueur  de  259,000  mètres. 

Dans  cette  même  session,  le  conseil  général 
Je  la  Dordogne  a  reconnu  l'urgence  de  plusieurs 
travaux  d'amélioration  et  de  réparation  à  exé- 
cuter aux  maisons  d'arrêt  et  aux  casernes  de 
gendarmerie  des  villes  de  Ribérac,  de  Sarlat  et 
de  Bergerac;  et  dans  l'impossibilité  de  prélever 
sur  les  ressources  ordinaires  les  fonds  néces- 
saires pour  ces  travaux,  et  que  l'on  évalue  à 
100,000  francs,  il  s'est  décidé  à  voter  encore 
une  imposition  de  2  centimes  sur  les  contribu- 
tions directes  pendant  2  années,  et  dont  le  pro- 
duit, que  l'on  porte  à  93,000  francs,  sera  à  très 
peu  près  équivalent  aux  besoins  qu'il  est  des- 
tiné a  couvrir. 

Nous  croyons  inutile  de  justifier  auprès  de 
vous,  Messieurs,  cette  seconde  partie  au  vote 
du  conseil  général  de  la  Dordogne;  en  s'impo- 
sant  un  sacrifice  temporaire  pour  améliorer  les 
maisons  d'éducation,  c'est  une  dette  d'Iiumanité 
qu'il  veut  acquitter,  et  la  combinaison  qui  doit 
lui  en  assurer  le  moyen  recevra,  sans  aucun 
doute,  votre  assentiment. 

Tels  sont  les  motifs  du  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  d'apporter  a  vos  délibérations. 

<  Article  unique.  Le  département  de  la  Dordogne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  qu  en 
a  faite  son  couseil  général  dans  sa  session  de 
1832,  à  s'imposer  extraordinaire  ment,  savoir  : 

«  Pendant  5  ans,  à  partir  de  1834,  4  centimes 
additionnels  au  principal  des  4  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  spécialement 
affeclé  à  l'achèvement  des  routes  départemen- 
tales, 

<  Et,  pendant  les  années  1834  et  1835,  2  cen- 
times additionnels  au  principal  des  mêmes  con- 
tributions, pour  les  travaux  de  construction  et 
de  réparation  des  maisons  d'arrêt  et  casernes  de 
gendarmerie  à  la  charge  du  département.  • 


9*  projet.  (Câtei-dv-Nord.) 

Messieurs,  le  conseil  général  du  département 
des  Cotes-du-Nord,  dans  sa  dernière  session,  a 
voté,  pour  l'année  1833,  I  centime  additionnel  au 
principal  des  4  contributions  directes,  et  dont 
le  produit  présumé  doit  s'élever  à  20,517  fr.  85. 

Celte  somme  doit  servir  à  la  fois  à  la  confec- 
tion de  tables  décennales  de  i'élat  civil  qui  se 
moulent  à  9,000  francs,  et  à  l'entretien  des 
routes  départementales,  auquel  on  pourra  ainsi 
consacrer  11,517  fr.  85. 

Les  motifs  qui  ont  dicté  le  voto  du  conseil  gé- 
néral des  Cotes-du-Nord  sont,  d'une  part,  l'obli- 
gation qui  lui  est  imposée  de  pourvoira  la  con- 
fection des  tables  décennales,  et,  d'autre  part, 
l'iusuflisance  des  fonds  que  le  département  peut 
affecter  pour  l'année  1834  aux  travaux  de  ses 
roules,  dont  la  viabilité  pourrait  ainsi  se  trouver 
compromise. 

Tels  sont  aussi,  Messieurs,  les  motifs  du  projet 
de  loi  qui  a  été  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  que  nous  avons  l'honneur  de  présenter 
à  vos  délibérations. 

«  Article  wni^uf.  Le  département  des  Cûtes-du- 
Nord  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1832,  à  s'imposer  extraordiuairement, 
pour  cette  même  année,  1  centime  addition- 


nel au  principal  des  4  contributions  directes. 
•  Sur  le  produit  de  ce  centime,  on  prélèvera 
une  somme  de  9,000  francs  pour  la  confection 
des  tables  décennales  de  l'état  civil,  et  le  reste 
sera  spécialement  affecté  aux  travaux  des  routes 
départementales.  • 

M.  Thier»,  ministre  du  commerce  et  det  tra- 
vaux publia,  présente  ensuite  le  projet  gui  mit 
sur  les  attribution*  municipale*. 

Messieurs,  nous  vous  présentons  au  nom  du 
roi  un  projet  de  loi  sur  les  attribution*  munici- 
pales, amendé  par  la  Chambre  des  députés,  et 
adopté  par  elle  dans  sa  séance  du  17. 

Le  projet  primitif  a  subi  de  nombreux  et 
graves  amendements;  vous  les  trouverez,  Iles- 
sieurs,  en  regard  des  articles  proposés  par  le 
gouvernement.  Votre  haute  sagesse  saura  les 
apprécier. 

Certes,  Messieurs,  nous  n'avons  jamais  eu  la 
présomption  de  prétendre  que  le  projet  soumis 
a  l'autre  Chambre  fût  assez  parfait  pour  n'avoir 

Eas  besoin  de  changements  et  d'améliorations, 
'est  dans  une  prévision  contraire  que  le  jeu 
savant  de  notre  grande  machine  politique  sou- 
met les  propositions  de  l'une  des  trois  branches 
du  pouvoir  législatif  à  l'appréciation  successive 
des  deux  autres  :  nul  ne  peut  nier  les  avantages 
dételles  épreuves.  Ainsi,  Messieurs,  nous  recon- 
naissons, dès  ce  moment,  l'utilité  d'un  certain 
nombre  de  dispositions  proposées  et  adoptées 
dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députes. 

Mais  il  est  des  dispositions  sur  lesquelles  il 
est  de  notre  devoir  d'appeler  l'attention  de  la 
haute  Chambre;  elles  touchent  aux  fondements 
mêmes  de  notre  édifice  administratif.  Ces  dispo- 
sitions, Messieurs,  vont  passer  à  l'épreuve  de 
vos  profondes  délibérations,  et  nous  en  atten- 
dons le  résultat  avec  confiance. 

Qu'il  nous  soit  seulement  permis  de  vous  pré- 
senter, dès  ce  moment,  quelques  réflexions  que 
l'intérêt  du  pays  ne  nous  permet  pas  d'ajourner. 

Dans  cet  exposé,  nous  ne  saurions  aborder  ni 
même  indiquer  toutes  les  questions  importantes 
qui  peuvent  s'élever  au  sujet  des  attributions 
municipales.  Ces  questions  ressortent  et  s'of- 
frent d  elles-mêmes,  par  le  seul  rapprochement 
des  deux  projets  ;  elles  naîtront  d'ailleurs,  natu- 
rellement et  en  ordre  utile  de  la  discussion  de» 
articles . 

Nous  nous  bornerons  donc  à  quelques  obser- 
vations générales  sur  l'ensemble  de  la  loi,  soi 
suii  esprit,  sur  le  système  dans  lequel  elle  doit 
être  conçue  et  rédigée,  et  sur  les  effets  qu'elle 
doit  nécessairement  produire. 

La  centralisation  n'a  excité  tant  de  plaintes 
que  par  l'abus  que  l'on  en  a  fait  quelquefois. 
Considérée  comme  principe,  elle  a  produit,  elle 
produit  encore  chaque  jour  les  plus  heureux 
effets,  en  créant,  en  maintenant  1  unité  natio- 
nale, inappréciable  bienfait  de  la  Révolution  de 
1789,  et  qui  constitue  la  principale  force  de 
l'Etat  à  l'intérieur.  Le  gouvernement  avait  donc 
cru  devoir  conserver  ce  principe,  aussi  fécond 
que  salutaire,  en  le  restreignant  dans  de  justes 
bornes,  pour  en  prévenir  dorénavant  l'abus.  D 
maintenait,  en  conséquence,  le  droit  de  contrôle 
el  de  réformation  surles  actes  de  l'autorité  muni- 
cipale; (car  les  mots  de  tutelle  et  de  minorité,  bien 
que  consacrés  par  l'usage,  ne  lui  paraissent  pu 
offrir  une  idée  complètement  juste);  mais,  en 
même  temps,  il  réduisait  l'exercice  de  ce  droit 
aux  cas  ou  son  intervention  était  réellement 
utile.  Tel  était  son  système,  qui  donnait  aux 
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municipalités  une  bien  plus  grande  liberté  d'ac- 
tion» et  remédiait  aux  pertes  de  temps,  source 
de  tant  de  plaintes. 

De  l'ensemble  des  dispositions  adoptées  par 
la  Chambre  des  députés  semble  ressortir  un  sys- 
tème tout  différent.  La  liberté  d'action  de  l'au- 
torité municipale  deviendrait  le  principe;  l'exer- 
cice du  pouvoir  supérieurdeviendraitl'excention. 
Suivant  cet  ordre  d'idées,  le  projet  amendé  ac- 
corde aux  communes,  dans  une  certaine  sphère 
d'attributions,  une  émancipation  presque  com- 
plète, avec  l'intention  avouée  d'étendre  ce  cercle 
plus  tard,  lorsque  Ton  croira  pouvoir  parvenir, 
sans  de  grands  dangers,  à  une  émancipation 
absolue.  Ainsi,  certaines  décisions  de  l'autorité 
municipale  deviendraient  exécutoires  de  plein 
droit,  par  le  seul  fait  du  silence  ou  de  l'inaction 
de  l'autorité  supérieure  :  ce  serait  cette  autorité 
qui  serait  mise  en  demeure,  et  pourrait  se  trou- 
ver parfois  dans  une  espèce  de  dépendance  du 
conseil  municipal. 

Le  gouvernement,  qui  regarde  comme  un  de 
ses  premiers  devoirs  de  défendre  les  principes 
fondamentaux  de  nos  institutions,  n'a  pas  cru 
pouvoir  donner  son  assentiment  a  ce  nouveau 
système,  qui  repose  sur  deux  erreurs  capitales 
d  où  découlent  toutes  les  autres.  Les  auteurs  de 
ce  système  considèrent  les  communes  et  leurs 
administrateurs  comme  de  simples  particuliers, 
et  ne  font  aucune  différence  entre  les  droits  de 
propriété  d'une  commune  et  ceux  d'un  citoyen. 
Mais  l'être  collectif,  l'individu  moral  que  l'on 
nomme  commune,  ne  saurait  être  assimilé  à  un 
individu  isolé  :  cet  être  collectif  n'est  pas  pro- 

E  notaire  au  même  titre  qu'un  simple  particulier. 
'incapacité  de  la  commune  provient  de  ce  que 
les  citoyens  qui  la  composent  ne  peuvent  agir 
tous  ensemble,  mais  seulement  par  des  syndics 
ou  délégués,  et  que,  dès  lors,  il  est  indispensable 
qu'il  existe  une  autorité  supérieure  pour  ga- 
rantir la  commune  contre  la  mauvaise  gestion 
on  les  erreurs  de  ces  délégués,  dont  les  intérêts 

Sersonnels  sont  même  souvent  opposés  à  ceux 
e  la  communauté.  Quant  à  ses  propriétés,  une 
commune  n'a  point,  comme  un  particulier,  le 
droit  d'user  et  d'abuser  de  ses  biens;  elle  ne 
peut  en  déshériter  à  son  gré  la  génération  fu- 
ture, à  laquelle  elle  doit  les  transmettre  :  sa 
jouissance  se  rapprociie  donc  de  l'usufruit  plus 
que  delà  propriété  absolue,  et  il  est  nécessaire 

Su'une  autorité  supérieure,  protectrice  des 
roit8  de  la  génération  à  venir,  ne  permette  pas 
à  i'admini8tration  actuelle  d'abuser  des  biens 
communaux. 

Enfin  le  projet  amendé  offre  un  inconvénient 
grave  et  qui  ne  peut  échapper  à  quiconque  a 
"expérience  de  l'administration  pratique  :  dans 
cette  combinaison  confuse  de  limites  de  juri- 
diction, de  conditions,  de  garanties,  de  délais 
et  de  formalités,  il  deviendrait  en  quelque  sorte 
impossible  de  faire  observer  ponctuellement 
cette  loi;  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  l'élu- 
der ou  de  s'en  affranchir,  sans  que  l'autorité 
supérieure  en  eût  même  connaissance. 

Ces  observations  générales  nous  ont  paru  de 
nature  à  fixer  d'une  manière  particulière  l'atten- 
tion de  la  Chambre.  Nous  re/rettons  vivement 
de  n'avoir  pu  partager  à  cet  égard  l'opinion  de 
la  majorité  de  la  Chambre  des  députés  ;  mais 
notre  conviction,  sur  la  nécessité  de  maintenir 
le  principe  conservateur,  est  si  profonde,  que 
nous  venons  livrer  à  vos  méditations  cette  ques- 
tion première  dont  les  conséquences  peuvent 
e  si  graves. 


Et  nous  ne  devons  pas  le  dissimuler,  il  se 
manifeste  en  France,  aujourd'hui  plus  que  ja- 
mais peut-être,  une  tendance  générale  à  abuser 
de  toute  manière  des  biens,  des  ressources  et 
des  revenus  des  communes.  Les  administrateurs 
les  plus  estimables  s'y  laissent  eux-mêmes  en- 
traîner. Leur  zèle  pour  le  bien-être  de  leurs 
concitoyens,  pour  la  prospérité  de  leur  cité; 
l'impatience  de  réaliser  enfin  des  améliorations 
longtemps  et  vainement  désirées  sous  un  gou- 
vernement peu  favorable  aux  développement  du 
pays,  les  portent  naturellement  à  se  créer  des 
ressources  par  tous  les  moyens  possibles,  même 
en  grevant  l'avenir  au  profit  du  présent.  Jamais, 
en  effet,  les  demandes  de  coupes  extraordi- 
naires, d'aliénations  de  propriétés  communales, 
de  suppléments  d'octrois,  d'emprunts  et  d'im- 
positions extraordinaires,  n'ont  été  plus  nom- 
breuses. La  prudence  semble  donc  prescrire  de 
mettre  des  bornes  même  au  zèle,  pour  prévenir  la 
ruine  des  communes,  qui  serait  la  conséquence 
inévitable  d'une  émancipation  trop  étendue. 

L'article  7  du  projet  amendé  dresse  la  nomen- 
clature des  objets  sur  lesquels  les  délibérations 
des  conseils  municipaux  seront  exécutoires  sans 
approbation  de  l'autorité  royale  ou  des  agents 
qui  la  représentent.  L'entière  administration  des 
biens,  une  grande  partie  des  dépenses  commu- 
nales, y  sont  laissées  à  la  discrétion  des  conseils 
municipaux. 

C'est  sur  ce  point  que  la  sagesse  de  la  Chambre 
des  pairs  aura  surtout  à  s'appesantir. 

Vous  aurez  à  considérer,  Messieurs,  si  cette 
indépendance  n'est  pas  contraire  aux  intérêts 
généraux  de  l'Etat;  si  une  mauvaise  gestion  ne 
peut  pas  compromettre  et  anéantir  des  biens, 
dont  1  être  moral  appelé  commune  ne  jouit  qu'en 
vertu  d'une  espèce  d'usufruit,  des  biens  qu'elle 
ne  détient  que  par  une  sorte  de  fidéi-commis, 
et  qu'elle  est  dans  l'obligation  de  transmettre 
en  nature  ou  en  bien-être  communal  aux  géné- 
rations qui  doivent  suivre.  Vous  examinerez  s'il 
n'est  pas  possible  que  par  une  défectueuse  ad- 
ministration de  leurs  revenus,  par  une  impru- 
dente direction  donnée  à  leurs  travaux,  les  com- 
munes obèrent  le  présent,  ruinent  l'avenir,  et 
finissent  par  tarir  la  source  de  l'impôt  général. 
Vous  verrez  enfin  si,  de  tant  de  manières,  les 
intérêts  les  plus  sacrés  ne  peuvent  pas  être  com- 
promis sans  remède. 

Si  les  37,000  communes  que  possède  la  France 
pouvaient  se  mouvoir  avec  une  liberté  absolue, 
même  en  ce  qui  concerne  l'administration  de 
leurs  biens,  ce  seraient  autant  d'agrégations,  de 
cités  souveraines.  Sans  doute,  il  n'y  aurait  à  cette 
souveraineté  nul  véritable  danger,  si  ces  inté- 
rêts communs  pouvaient  s'isoler  entièrement  de 
l'intérêt  général;  mais  tous  les  esprits  sages 
reconnaissent  qu'il  y  a  entre  eux  des  relations 
intimes,  indispensables.  Ces  petites  unités,  qu'on 
nomme  communes,  forment  partie  nécessaire 
d'une  autre  unité;  ces  familles  communistes,  ces 
corporations  particulières,  ne  sont  que  des  élé- 
ments de  la  grande  famille,  de  la  corporation 
générale.  Les  intérêts  de  ces  corporations  parti- 
culières ne  peuvent  donc  être  entièrement  aban- 
donnés à  eux-mêmes;  les  chefs  de  la  grande 
corporation  doivent  intervenir,  pour  les  appré- 
cier, toutes  les  fois  que  cela  peut  être  utile  au 
bien-être  général  de  l'Etat. 

Mais,  dit-on,  nous  laissons  à  l'Etat  son  droit  de 
surveillance.  Si  les  lois  sont  violées,  les  autorités 
préposées  à  cet  effet  annuleront  ces  délibérations 
de  la  commune. 
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Eh  !  Messieurs,  qui  doute  que.  dans  tout  Etat 
bien  organisé,  il  y  ait  une  seule  violation  de  la  loi 
qui  ne  doive  trouver  un  vengeur!  Ce  n'est  pas 
de  cela  qu'il  s'agit  ;  il  faut  pénétrer  jusqu'au  fond 
des  choses  :  sans  violer  aucune  loi,  les  com- 
munes (nous  ne  saurions  trop  le  répéter)  pour- 


c'est  là  qu'il  faut  porter  remède. 

Si  le  gouvernement  défend  avec  autant  de  con- 
stance le  principe  fondamental  du  droit  de  con- 
trôle et  de  réformation,  c'est  parce  qu'il  est 
convaincu  que  plus  ce  droit  sera  reconnu  et 
consacré,  plus  on  pourra  sans  péril  accorder  aux 
autorités  municipales  d'attributions  réelles  et  de 
latitude  d'action. 

Telles  sont,  Messieurs^  les  idées  générales  que 
le  gouvernement  du  roi  a  cru  devoir  vous  sou- 
mettre, en  offrant  à  vos  délibérations  l'impor- 
tant projet  que  nous  vous  apportons.  Toute  dis- 
cussion de  détail  a  dû  disparaître  aujourd'hui 
devant  les  graves  intérêts  qu'il  s'agit  d'appré- 
cier. 

Dans  son  intime  conviction,  Messieurs,  le  gou- 
vernement du  roi  croit  que  c'est  à  faire  choix  de 
leurs  officiers  municipaux  que  consistent  les 
véritables  libertés  communales,  et  le  vœu  public 
est  en  ce  point  satisfait.  Il  croit  que  le  principe 
de  la  dépendance  de  toutes  les  communes  en- 
vers le  gouvernement  central  ne  doit  pas  être 
effacé  de  notre  législation  municipale.  La  grande 
unité  française  ne  peut  subsister  qu'à  cette  con- 
dition. 11  ne  veut  toutefois  cette  dépendance  que 
raisonnable  et  sagement  limitée. 

Les  limites  qu'il  propose  sont-elles  suffisantes? 
Est-il  nécessaire  de  les  reculer  encore?  Voilà, 
Messieurs,  les  points  capitaux  sur  lesquels  le 
gouvernement  appelle  vivement  le  concours  de 
vos  lumières. 

Nous  marchons  tous  vers  un  but  commun,  la 
prospérité  de  notre  beau  pays  par  le  développe- 
ment progressif  de  ses  institutions;  mais  il  n'y 
a  pas  de  bonne  institution  si  elle  renferme  des 
germes  permanents  de  désordre.  Il  serait  glo- 
rieux pour  le  pouvoir  souverain,  émané  de  la 
Révolution  de  1830,  de  fonder  enfin  un  régime 
municipal,  qui  résolve  aussi  ce  grand  problème 
de  l'union  de  l'ordre  avec  la  liberté. 


PROJET  DE  LOI 


Sur  les  attributions  municipales. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut.  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  que  le  projet  de  loi  dont  la  teueur 
suit,  adopté  bar  la  Chambre  des  députés  dans  sa 
séance  du  17 mai  dernier,  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  de»  pairs  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


PROJET 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


TITRE  I". 

De    V  administration    fies 
communes. 

CHAPITRE  l". 

Des  attributions  des  maires 
et  des  adjoints. 

Art.  1". 

Le  maire  est  chargé, 
sous  l'autorité  da  préfet: 

1°  De  la  publication  et 
de  l'exécution,  dans  la  com- 
mune, des  lois,  des  règle- 
ments et  des  mesures  d  ad- 
ministration publique; 

±°  Delà  police  municipale 
et  rurale,  et  des  règlements 
qui  les  concernent; 

3°  De  l'administration  et 
de  la  conservation  «les  pro- 
priétés communales; 

4°  Do  la  gestion  dos  re- 
venus et  de  l'ordonnance- 
ment des  dépenses  de  la 
commune  ; 

5°  De  H  direction  dos  tra- 
vaux communaux-, 

6°  Des  a  tion-  judiciaires 
de  la  commune,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défen- 
dant ; 

7°  Do  l'exécution  des  dé- 
libérations du  conseil  mu- 
nicipal, dûment  approu- 
vées. 

II  est  chargé,  en  outre, 
des  fonctions  spéciale*  oui 
lui  sont  attribuées  par  les 
lois  en  vigueur. 

Art.   2. 

Lo  maire  est  chargé,  seul, 
de  l'administration;  mais 
il  peut  déléguer  aux  ad- 
joints une  partie  do  ses 
fonctions  dans  los  formes 
et  'es  limites  déterminées 
par  les  lois  et  règlements. 

Eu  cas  de  maladie,  ab- 
sente ou  empêchement,  lo 
premier  adjoint  le  remplace 
provisoirement. 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés. 


CHAPITRE  I*. 
Des  communes. 

Art.  i". 

La  circonscription  ac- 
tuelle des  communes  est 
maintenue,  et  ne  pourra 
être  modiliee,  étendue  ou 
restreinte  que  suivant  les 
régies  ci-après. 


Art.  î. 

Lorsqu'une  portion  ou 
une  section  de  commune 
demande  a  éire  réunie  à 
une  commune  voisiue,  ou  à 
être  crk'éo  en  commune 
particulière,  il  est  forme, 
par  la  section,  un  conseu 
pariicu.icr  et  temporaire. 
Ce  conseil  est  compose  d'un 
nombre  do  memnres  égal  à 
celui  des  membres  du  con- 
seil municipal  ;  s'il  \  a  im- 
SobSibihte,  il  doit  éire  de 
membre*  au  moins. 
Dans  tv  coiiàcil  section- 
nai re  entrent  de  droit  los 
membres  du  conseil  muni* 
cipal,  en  exercice  et  domi- 
cilies dans  la  section  ;  il  est 
complété  par  voie  d'élec- 
tions dans  une  assemblée 
de  section,  réunie  confor- 
mément aux  régies  établies 
Sar  l'article  11  et  suivants 
e  la  loi  du  21  mars  1831, 
pour  rassemblée  des  élec- 
teurs communaux. 

Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle ta  de  ladite  loi,  qui 
fixe  le  minimum  dès  élec- 
teurs communaux  el  celle* 
de  l'article  10  qui  détor» 
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AMENDEMENTS 


Présenté  par  le  gouverne.   Adoptés  par   la  Chambre 
ment.  des  députés. 

mine  des  exclusions  pour 
deçré  do  parenté,  no  sont 
point  applicables  aux  opé- 
rations de  l'assemblée  de 
section. 

Toutefois,  si  les  élec- 
teurs ne  sont  pas  au  moins 
au  nombre  de  15,  l'as- 
semblée do  la  section  est 
Portée  à  ce  nombre  par 
adjonction  dos  contribua- 
bles les  plus  imposés  qui 
y  ont  leur  domicile 


Art.  3. 

Lorsque  le  maire  procède 
à  des  adjudications  publi- 
ques, dans  l'intérêt  de  la 
commune,  il  est  assisté  des 
adjoints  et  de  2  mem- 
bres du  conseil  municipal, 
appelés  par  rang  d'ancien- 
neté, s'ils  n'ont  pas  été  dé- 
signes d'uvuuco  par  le  con- 
seil. En  ras  de  difficultés 
sur  le  mérite  dos  soumis- 
sions ou  des  offres,  elles 
sont  résolues,  sauf  recours 
de  droit,  à  la  pluralité  des 
voix  ;  eu  cas  de  partage,  lo 
maire  a  voix  prépondé- 
rante. 

CHAPITRE  II. 

Des  attributions  du  conseil 
municipal. 

Art.   4. 

Le  conseil  municipal  dé- 
libère : 

1°  Sur  les  réclamations 
qui  pou \ eut  s'él«vor  contre 
le  continent  as^iguè  à  la 
commun.',  dans  la  réparti- 
tion dos  contributions  di- 
rectes ; 

ï°  Mir  les  attestions  re- 
latives à  la  délimitation  du 
territoire  do  la  commune, 
et  sur  les  opérations  du 
cadastre  ; 

3P  Sur  les  dépenses  com- 
munales ol  sur  les  moyens 
d'y  pourvoir; 

im  Sur  les  actions  judi- 
ciaires a  intenter  où  a  sou- 
tenir; 

5°  Sur  les  transactions 
relatives  aux  intérêts  com- 
munaux ; 

*>•  Sur  les  moyens  d'ac- 
quitter les  dettes  commu- 
nales , 

7°  Sur  le  moilo  de  jouis- 
sauce  (!«•  toutou  partiedcs 
biens  communaux,  ainsi 
que  sur  leur  concision  et 
leur  partage  ; 

8°  Sur  l«*s  aliénation*, 
échanges,  acquisitions  d'im- 
meubles et  mit  les  beaux, 
quelle  qu'en  soit  I.i  durée; 

9*  Sur  la  répartition  et 
te  modo  de  jouissance  des 
pâturages,     affouages      et 


Art.  3. 

Une  commune  de  300  ha- 
bitants et  au-d<  ssous  peut, 
après  enquête,  et  sur  1  a- 
vis  conforme  du  conseil 
général  et  du  conseil  d'ar- 
rondissement, être  réunie, 
par  ordonnance  royale, 
rendue  dans  Us  formes 
d'administration  publique, 
à  unocommune  limitrophe, 
sans  le  consentement  dos 
conseils  muuicip  <ux  respec- 
tifs, qui,  toute/ois,  doivent 
être  entendus. 


Art.   4. 

Il  est  statué  par  la  loi  : 
1°  sur  la  reunion  dos  com- 
munes au-dessus  do  300  ha- 
bitants quand  cette  réunion 
nVst  pas  consentie  par  les 
conseils  muuicnmux  des 
communes  intéressées;  2° 
sur  lo  fractionnement  do 
toutes  Icscomuiiiiies,  quand 
les  conseils  municipaux  re- 
fusent leur  consentement  ; 
3°  sur  les  créations,  réu- 
nions et  séparât i»>us  qui  en- 
trai ne  ni  dos  changements 
dans  les  circonscriptions 
electora  es.  administratives 
et  judiciaires. 

Une  ordonnance  royale 
suffit  pour  prononcer:  1"  le 
fractionnement  do  la  com- 
mune a  supprimer,  si  lo 
conseil  municipal  y  con- 
sent; 2°  la  réunion  ou  le 
fiactionnemeiit  d'une  com- 
mune de  plus  d<k  30o  habi- 
tants, avec  le  consentement 
des  conseils  municipaux  dos 
communes  intéressées. 

l)ans  tous  les  ca>  comme 
dans  celui  qui  a  ete  prévu 
p»r  l'article  précèdent,  il 
sera  piocede  a  des  empiètes 
préalables;  lo  roiiseil  gé- 
néral et  le  cou>oil  d'arroii- 
dissement  seront  toujours 
entendus. 


PROJET 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


fruits  communaux,  et  sur 
les  conditions  à  imposer 
aux  parties  prenantes; 

10^  Sur  les  règlements 
relatifs  au  parcours  et  à  la 
vaine  nature; 

11°  dur  le  compte  annuel, 
rendu  par  le  maire,  en  sa 
qualité  d'administrateur, 
des  recettes  faites  pour  la 
commune,  et  sur  celui  qu'il 
rond,  en  sa  qualité  d  or- 
donnateur des  dépenses 
communales; 

12°  Sur  les  projets  des 
constructions,  réparations 
et  démolitions  des  édifices 
communaux,  ainsi  qUo  sur 
les  travaux  d'utilité  ou 
d'embellissement  a  entre- 
prendre aux  frais  de  la 
commune  ; 

13°  Sur  los  projets  d'ali- 
gnement de  graudo  voirie 
et  de  voirie  municipale; 
sur  la  reconnaissance  et 
l'ouverture  dos  chemins 
vicinaux; 

1 1°  Sur  les  améliorations 
dont  peuvent  être  suscep- 
tibles les  revenus  de  la 
commun^  et  sur  lo  mode 
d'administration  de  ses 
biens  ; 

15°  Sur  les  règlements, 
tarifs  et  modo  de  percep- 
tion de  l'octroi,  de  location 
des  places  dans  les  halles, 
foires, m» reliés  et  abattoirs, 
et  do  stationnement  sur  la 
voie  publique,  ainsi  que 
des  droi.s  de  pesage,  mesu- 
ra»?   et  j  uigeage; 

lt>°  Sur  les  legs  ot  dona- 
tions faits  à  la  commune, 
aux  écoles  et  autres  établis- 
sements communaux  ; 

17°  Sur  les  demandes  en 
autorisation  d'acquérir,  d'é- 
changer, d'aliéner,  de  con- 
céder ou  de  transiger  faites 
par  ces  établissements  ; 

18°  Sur  la  nomination  et 
révocation  des  gardes  cham- 
pêtres, gardes  des  bois 
communaux  et  pâtres,  et 
sur  toutes  les  nominations 
et  révocations  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  lois,  et 
ordonnances. 

Los  délibérations  du  con- 
seil municipal  sont  précé- 
dées d'une  empiète,  toutes 
les  fois  que  le  gouvernement 
lo  juge  nécessaire. 

Art.  5. 

Le  conseil  municipal 
ilonno  son  avis  sur  les  bud- 
gets d«is  hospices,  hôpitaux 
et  bureaux  de  bienfaisance, 
sur  les  1  gs  et  donations 
faits  à  ces  établissements, 
et  sur  les  autres  objets  sur 
lo.squels  l'administration  su- 
périeure l'appelle  &  délibé- 
rer. 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés. 


Art.  5. 

L'acte  définitif  de  créa- 
tion, do  réparation,  de  réu- 
nion, statue  on  même  temps 
sur  la  jouissant  o  on  com- 
mun, ou  sur  le  partage  des 
biens  et  droits  de  toute 
nature  qui  appartiennent  à 
la  commune  fractionnée  ou 
réunie,  et  do  mauièro  à  ce 
que  les  communes  conser- 
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AMENDEMENTS 


Art.  6. 

Le  conseil  municipal  en- 
tend, débat  et  arrête  le 
compte  des  recettes  et  dé- 
penses rendu  par  le  rece- 
veur municipal,  sauf  règle- 
ment définitif,  conformé- 
ment à  l'article  36  de  la 
présente  loi. 


Art.  7. 

Dans  les  séances  où  les 
comptes  du  maire  sont  sou- 
mis à  la  délibération  du 
conseil  municipal,  la  pré- 
sidence est  exercée  par  un 
membre  du  conseil,  nom- 
mé à  la  majorité  des  suf- 
frages. 

Le  président  adresse  di- 
rectement au  sous-préfet 
les  délibérations  prises  au 
sujet  des  comptes  du  maire. 


Art.  8. 


Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés. 


vent  leurs  biens,  droits  et 
usages. 

Art.  6. 

Lorsque  la  réunion  d'une 
commune  à  une  ou  plu- 
sieurs autres  aura  été  or- 
donnée, les  conseils  muni- 
cipaux des  communes  réu- 
nies seront  dissous. 

Il  sera  procédé  à  des 
élections  nouvelles  :  la  com- 
mune dont  la  réunion  aura 
été  prononcée  formera  une 
section  électorale. 

CHAPITRE  IL 
Du  conseil  municipal. 

Art.  7. 

Les  conseils  municipaux 
règlent,  par  leurs  délibéra- 
tions, les  objets  suivants  : 

1°  L'administration  des 
biens  communaux; 

2°  Les  conditions  des 
beaux  à  forme  ou  à  loyer 
dont  la  durée  n'excède  pas 

9  années; 

3*  La  réparation  et  le 
mode  de  jouissance  des  pâ- 
turages et  fruits  communaux 
autres  que  les  bois:  les 
conditions  à  imposer  aux 
parties  prenantes  ; 

4°  Les  affouages,  en  se 
conformant  d'afleurs  aux 
dispositions  des  lois  fores- 
tières ; 

5*  Le  parcours  et  la  vaine 
pàturo  ; 

6*  Les  dépenses  commu- 
nales suivant  les  distinc- 
tions établies  par  la  pré- 
sente loi. 

Expédition  des  délibéra- 
tions est  dressée  immédia- 
tement par  le  maire  au 
préfet,  qui  en  délivre  récé- 
pissé. 

Ces  délibérations  sont 
exécutoires  30  jours  après 
la  date  du  récépissé,  si  elles 
n'ont  pas  été  annulées  dans 
ce  délai  par  l'autorité  com- 
pétente, soit  d'office  pour 
les  causes  prévues  par  les 
articles  28  et  29  de  la  loi 
du  21  mars  1831  ou  pour 
violation  formelle  crune 
disposition  de  loi,  soit  sur 
la  réclamation    que    toute 

Sartio   intéressée    aura    le 
roit  do  former  dans   les 

10  jours  du  récépissé  de  la 
délibération. 

Art.    8. 


Les  délibérations  du  con-  Les  conseils    municipaux 

seil  municipal,  relatives  aux  délibèrent  : 

nominations  qui    lui    sont  i-    Sur   les    aliénations, 

attribuées  par  les  lois,  sont  acquisitions,  échanges  d'im- 

exécutoires  de  plein  droit,  meubles; 

Toutes  les  autres  délibéra-  2*  Sur  les  baux  dont  la 


PROJET 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


tions  sont  soumises  au  pré- 
fet, et  ne  peuvent  être  mi- 
ses à  exécution  sans  son 
approbation. 

Les  décisions  du  préfet 
sont  notifiées  au  maire,  et 
par  lui  communiquées  au 
conseil  municipal  a  la  plus 
prochaine  session. 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par  la   Chambre 
des  députés. 

durée   excède    9    années; 

3°  Sur  les  projets  de 
construction,  de  démolition 
ou  de  grosses  réparations; 

4*  Sur  le  payement  et  le 
règlement  des  dépenses  fa- 
cultatives de  toute  nature, 
qui  ne  peuveni  être  acquit- 
tées avec  les  revenus  an- 
nuels ; 

5*  Sur  les  moyens  de 
pourvoir  aux  dépenses  obli- 
gées qui  excéderaient  les 
revenus  annuels; 

6*  Sur  l'assiette  et  le 
mode  de  perception  des  re- 
cettes ordinaires  des  droits 
de  toute   nature    dont   la 

{>erception  est  autorisée  par 
a  loi; 

7#  Sur  l'emploi  des  re- 
cettes extraordinaires  de 
toute  nature; 

8*  Sur  les  alignements 
de  petite  voirie,  la  recon- 
naissance, l'ouverture,  la 
confection  et  l'entretien  des 
rues  et  des  chemins  publics 
et  vicinaux  à  la  charge  de 
la  commune; 

9°  Sur  les  actions  à  in- 
tenter ou  à  soutenir  en  jus- 
tice; 

10*  Sur  les  transactions 
relatives  aux  intérêts  com- 
munaux ; 

11*  Sur  l'acceptation  ou 
la  répudiation  des  dons  et 
legs  faits  à  la  commune . 

Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  sur  les  ob- 
jets qui  précèdent,  sont 
soumises  à  l'approbation 
de    l'autorité  compétente; 

Le  préfet,  dans  le  cas 
où  il  lui  appartient  de  don- 
ner l'approbation ,  statue 
dans  le  délai  do  2  mois 
à  partir  du  récépissé  qu'il 
aura  délivré.  En  cas  de  re- 
fus, il  sera  motivé. 

Si  le  préfet  n'a  point 
prononcé  dans  ce  délai,  le 
maire  en  instruit  le  con- 
seil municipal,  qu'il  con- 
voque extraordinairement 
à  cet  effet,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autorisation 
spéciale. 

Si  le  conseil  municipal, 
après  avoir  délibéré  de 
nouveau,  déclare  persister 
dans  sa  première  délibéra- 
tion, celle-ci  sera  exécutoire 
de  plein  droit. 

Le  délai  est  augmenté 
do  3  mois,  si  le  gouverne* 
ment  use  de  sa  faculté 
d'enquéto  énoncée  en  l'ar- 
ticle 17. 

Les  dispositions  conte- 
nues aux  4  paragraphes 
précédents  ne  sont  point 
applicables  aux  délioéra- 
tions  qui  no  peuvent  être 
exécutées  qu'eu  vertu  d'une 
ordonnance  royale  ou  d'une 
loi. 
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Art.  9. 

Lorsque,  après  2  convo- 
cations successives,  faites 
Sar  le  maire,  à  8  jours 
'intervalle,  les  membres 
du  conseil  municipal  ne  se 
sont  pas  réunis  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer,  la 
délibération  est  valable 
après  la  troisième  convo- 
cation dûment  constatée 
par  le  maire,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres 
présents,  mais  seulement 
pour  les  affaires  indiquées 
comme  urgentes  par  l'au- 
torité supérieure. 


Art.  10. 

Les  séances  du  conseil 
municipal  ne  sont  pas  pu- 
bliques. 

CHAPITRE  III. 

De  F  administration  des  re- 
venus et  des  biens  com- 
munaux. 

section   ir# 

Des  charges  et    dépenses 
communales. 


§  f. 

Dépenses     générales 
communes. 


des 


Art.  11. 

Sont  obligatoires  les  dé- 
penses des  communes  ayant 
pour  objet: 

1*  L'achat  et  l'entretien 
des  registres  de  l'état  civil, 
et  la  moitié  des  frais  des 
tables  décennales; 

2*  L'abonnement  au  Bul- 
letin des  lois  ; 

3*  Les  contributions  as- 
sises sur  les  biens  commu- 
naux: 

4*  Le  versement  au  Tré- 
sor du  dixième  du  produit 
net  de  l'octroi  ; 

5*  Le  payement  des  dettes 
exigibles,  sans  qu'il  puisse 
être  dérogé  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  24  août 
1793; 

6*  Les  dépenses  du  ca- 
sernement des  troupes  eu 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés. 


Art.  9. 

Le  conseil  municipal  est 
toujours  appelé  à  donner 
son  avis  sur  : 

1°  Le  cadastre,  la  déli- 
mitation du  territoire  de  la 
communo,  les  circonscrip- 
tions relatives  aux  cultes 
et  à  l'administration  des 
secours  publics; 

2°  Les  divisions  du  ter- 
ritoire communal  pour  l'ad- 
ministration de  la  police 
municipale; 

3"  Le  dénombrement  de 
la  population  de  la  com- 
mune, et  l'application  des 
lois  à  l'état  numérique  de 
cette  population; 

4°  Les  projet  d'alignemeut 
de  grande  voirie. 

Art.  10. 

Le  conseil  municipal  est 
aussi  appelé  à  donner  son 
avis  : 

1°  Sur  l'acceptation  ou  le 
refus  de  dons  et  legs  faits 
aux  établissements  commu- 
naux de  charité  et  de  bien- 
faisance ; 

2°  Sur  les  autorisations 
d'emprunter,  d'acquérir, 
d'échanger ,  d'aliéner ,  de 
concéder,  de  plaider  ou  de 
transiger  réclamées  par  eux; 

3°  Sur  les  budgets  do 
leurs  recettes  et  dépenses, 
et  sur  les  comptes  qui  en 
sont  rendus  ; 

4°  Sur  les  règlements  gé- 
néraux do  ces  établisse- 
ments. 

Le  conseil  municipal 
donne  également  son  avis 
sur  les  budgets  et  comptes 
dos  fabriques  des  églises  et 
autres  administrations  pré- 
posées à  l'entretien  des  cul- 
tes salariés  par  l'Etat, quand 
elles  reçoivent  ou  réclament 
des  secours  de  la  commune. 

Art.  11. 

Lo  conseil  municipal  ré- 
clame, s'il  y  a  lieu,  contre 
le  contingent  assigné  à  la 
communo  dans  la  réparti- 
tion de  contributions  di- 
rectes. 

Il  peut  exprimer  son  vœu 
sur  tous  objets  d'intérêt  lo- 
cal et  sur  toutes  les  matières 
dont  la  connaissance  lui  se- 
rait attribuée  par  des  lois 
spéciales.  Il  donne  son  avis, 
quand  il  ost  requis  par  l'ad- 
ministration supérieure,  sur 
tous  les  objets  d'utilité 
communale  et  générale.  11 
ne  peut,  à  peine  do  nullité, 
émettre  une  opinion  sur  des 
objets  étrangers  à  ses  attri- 
tions,  ni  faire  ou  publier 
aucune  protostation,  pro- 
clamation ou  adresse. 


PROJET 

Présenté  par  le   gouver- 
nement. 


AMENDEMENTS 


Adoptés  par  la   Chambre 
des  députés. 


garnison,  et  celles  des  lits 
militaires,  conformément  à 
l'articlo  46  de  la  loi  du 
15  mai  1818. 

7°  Les  frais  du  bureau 
de  la  marine; 

8°  L'entretien  des  mai- 
sons communes,  ou  lo  loyer 
des  locaux  servant  aux  mai- 
ries ; 

9P  Le  loyer  ou  l'entretien 
dos  locaux  servant  aux  au- 
diences de  la  justice  do  paix, 
au  greffe  du  tribunal  de  po- 
lice municipale,  dans  les 
communes  où  ces  établis- 
sements sont  situés; 

10°  Lo  logement  des  in- 
stituteurs primaires; 

11°  Les  secours  aux  écoles 
primaires,  situées  dans  la 
commune,  en  faveur  des  en- 
fants indigents;  les  subdi- 
visions aux  collèges  com- 
munaux, et  l'entretien  des 
bâtiments  affectés  à  ces  éta- 
blissements; 

12°  Les  secours  aux  fa- 
briques, hôpitaux,  hospices 
et  aux  bureaux  de  bieufai- 
sanco,  en  cas  d'insuffisance 
de  leurs  ressources,  et  spé- 
cialement pour  l'entretien 
des  enfants  trouvés,  des  en- 
fants abandonnés  et  des  in- 
sensés ; 

13e  L'indemnité  do  loge- 
ment aux  curés,  desservants 
et  pasteurs,  lorsqu'il  ne  leur 
est  pas  fourni  de  logement 
effectif; 

14°  Les  grosses  répara- 
tions aux  églises,  aux  tem- 
ples, aux  édifices  néces- 
saires, aux  académies,  aux 
facultés,  collèges  royaux  et 
bourses  de  commerce,  situés 
dans  la  commune; 

15°  Les  frais  pour  la  le- 
vée des  plans  d  alignement 
des  villes,  conformément  à 
l'article  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

lb°  Les  frais  do  recense- 
mont  de  la  population; 

17°  Les  frais  ot  dépenses 
des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures,  et 
ceux  des  conseils  de  prud'- 
hommes, dans  les  villes  où 
il  existe  des  èlablissemonts 
de  ce  genre; 

18°  Le  traitement  des  pré- 

f)osés  en  chef  dos  octrois, 
es  traitements  et  frais  de 
bureau  des  commissaires  de 
police,  et  autres  dépenses 
relatives  à  la  police  do  sû- 
reté et  de  salubrité  locales; 
19°  Les  dépenses,  telles 
qu'elles  sont  déterminées 
par  la  loi  du  22  mars  1831, 
pour  le  service  do  la  garde 
nationale,  ainsi  que  celle 
des  gardes  municipaux  ; 

20°  Los  frais  d'impres- 
sions nécessaires  pour  les 
élections  municipales,  pour 
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celles  des  tribunaux  de  com- 
merce, et  pour  la  compta- 
bilité communale; 

21°  Le  traitement  ou  les 
remises  attribuées  par  la  loi 
aux  receveurs  municipaux, 
et  autres  frais  de  percep- 
tion ; 

22°  Les  pensions  des  em- 
ployés des  communes  dans 
lesquelles  des  règlements 
d'administration  publique 
établissent  une  caisse  des 
retraites  ; 

23°  L'entretien  do  l'hor- 
loge, des  fontaines,  des 
ports  publics,  des  lavoirs 
et  abreuvoirs,  des  h  illes  et 
marches,  des  bibliothèques, 
musées  jariins  et  prome- 
nades appartenant  aux  com- 
munes; du  pavé  des  rues  et 
places  qui  ne  font  pas  par- 
tie de  la  grande  voirie,  dans 
l'intérieur  des  communes, 
lorsque  cei  entretien  n'est 
pas,  en  vertu  de  l'usage  lo- 
cal, à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains;  de  bour- 
ses dans  les  collèges  royaux 
et  communaux;  enfin,  de 
l'éclairagj  établi. 

Art.  12. 

Si  le  conseil  municipal 
refusait  de  satisfaire  à  l'une 
des  dépenses  ci-dessus,  ou 
s'il  votait  une  allocation 
trop  forte  ou  insuffisante, 
lo  préfet,  en  eon-e  1  «le  pré- 
fecture, après  avoir  uni  iulu 
le  conseil  municipal,  l'éta- 
blissement ou  la  personne 
intere>seo,  rendrait  une  dé- 
cision, en  vertu  de  laquelle 
la  dépense  serait  fixée  et 
portée  au  budg't,  sauf  re- 
cours à  l'autorité  supé- 
rieure. 

Art.  13. 


AMENDEMENTS 


Adopté   par    la    Chambre 
des  députés. 


Art.  12. 

Las  conseils  municipaux 
nomment  et  révoquent  les 
paires  et  gardes  champê- 
tres; la  nomination  do  ces 
derniers  doit  être  agréée 
par  le  préfet;  leur  révoca- 
tion n'est  valable  qu'avec 
son  approbation. 

11  n'est  rien  innove  aux 
dispositions  du  Gode  fores- 
tier en  ce  qui  concerne  los 
gardes  des  bois  commu- 
naux. 


Art.  13. 


Art.  14. 

Sont  dépenses  facultati- 
ves : 

1"  L'établissement  de  tous 
les  objets  détailles  au  para- 

Sra.  lie  23  de  l'article  11  ci- 
essus  ; 

2°  Lo  traitement,  les  se- 
cours à  accorder  à  tous  los 


Aucune  autre  dépense  ne        Le  conseil  municipal  en- 

fieut  cire  mise,  d'office,  à    tend,    débat    et    arrête    le 
a   charge   des  communes,    compte  des  récoltes  et  de- 
qu'en  vertu  d'une  loi.  penses  ren  lu  par  le  rece- 

veur municipal,  sauf  règle- 
ment définitif  conformément 
à  l'article  51  de  la  présento 
loi. 

Lo  conseil  municipal  en- 
tend, et  débat  les  comptes 
des  receltes  et  dépenses 
présentés  par  les  bureaux 
de  bienfaisance. 


Art.  14. 

Le  conseil  municipal  dé- 
libère sur  le  compte  annuel 
que  rend  le  maire  en  sa 
qualité  d'administrateur  dos 
recettes  faites  pour  la  com- 
mune, et  sur  celui  qu'il  rend 
en  sa  qualité  d'ordonuateur 
des  dépenses  communales. 
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agents  ou  employés  salariés 
par  la  commune,  autres  que 
ceux  désignés  aux  dépenses 
obligatoires; 
3°  Les  dépenses  des  fêtes 
ubliques  et  toutes  autres 
épenscs  que  le  conseil  mu- 
nicipal jugerait  utile  de  vo- 
ter dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation ou  de  l'améliora- 
tion des  propriétés  do  la 
commune,  ou  dans  les  in- 
térêts des  habitants. 


AMENDEMENTS 


Adoptés  par   ta  Chambre 
des  députés. 


S 


Art.  15. 

Les  allocations  votées  par 
lo  conseil  municipal,  en 
vertu  do  l'article  précèdent, 
sont  comprises  au  budget 
de  la  commune,  et  doivent 
être  rejetées  ou  approu- 
vées, sans  modifications, 
par  l'autorité  supérieure. 


I*. 

De  quelques  dépenses  et 
charges  spéciales. 

Art.  16. 

Lorsque  la  dépense  des 
réparations  de  Bâtiments 
appartenant  à  une  com- 
mune s'élève  au-dessus  de 
40,(00  francs,  les  devis  et 
projets  doivent  préalable- 
ment être  soumis  au  mi- 
nistre. 

Il  en  est  de  même  des 
constructions,  reconstruc- 
tions et  changement  de  des- 
tination ou  de  distiibution, 
loisque  la  de  ense  s'élève 
à  .'tO,0()W  francs  et  au  delà. 

Les  changements  intro- 
duits dans  les  projets  pri- 
mitivement adoptés  par  le 
conseil  municipal,  ue  sont 
exécutés  qu'après  qu'il  leur 
a  douné  son  assentiment. 

Art.   17. 

Sont  réglés  et  répartis  par 
des  délibérations  du  conseil 
municipal,  approuvées  par 
le   préfet  : 

1°  L'établissement  et  l'ou- 
truiien  du  pave  dos  rues, 
lorsque  l'usage  met  cette 
dépens*  a  la  charge  des 
propriétaires  des  mais  «lis 
qui  Loi  dent  la  voie  pu- 
blique; 

2°  Les  taxes  qui  ont  pour 
objet  le  paiement  des  dé- 
p  uses  relativ  s  au  trou- 
peau commun,  les  frais  ré- 
sultant de  l'exploitation  de 
l'alTo  fige,  et  les  charges 
inhérentes  à  cette  jouis- 
sance ; 


Art.  15. 

Dans  les  séances  où  les 
comptes  du  maire  sont  sou- 
mis à  la  d- libération  du 
conseil  municipal,  la  prési- 
dence appartient,  à  l'exclu- 
sion des  adjoints,  au  con- 
seiller municipal  inscrit  le 
premier  au  la  d)  eau. 

Le  maire  es:  entendu,  s'il 
le  désire;  mais  il  ne  peut 
assister  ni  à  la  délibération 
ni  au  vote  qui  la  suit. 

La  délibération  prise  sur 
los  comptes  du  maire  est 
adressée  directement  au  pré- 
fet par  le  président  du  con- 
seil municipal. 

Art.  16. 

Lorsqu'après  2  convo- 
cations successives  faites 
par  le  maire,  à  8  jours 
d'intervalle,  tes  membres 
du  conseil  municipal  ne 
sont  pas  réunis  en  nombre 
suffisant  pour  délibérer,  la 
délibération  est  valable 
après  la  convocation  dû- 
ment constatée  par  le  n*aii e, 
quel  que  soii  le  nombre  des 
membres  présents. 

Les  délibérations  ainsi 
prises  ne  seront  mises  à 
exécution  qu'après  avoir  été 
revêtues  de  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure. 


Art.  17. 

Le  gouvernement,  quand 
il  le  juge  convenable,  pres- 
crit des  ouquétes  sur  les 
objets  aVii  ont  été  ou  qui 
peuvent  être  la  matière  aes 
d«  li bei allons  du  conseil  mu- 
nicipal;  celui-ci  peut  égale- 
ment les  ordonner. 
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Art.  18. 

Lu  taies   imposées    en 
vertu  de  l'article  précédant,    : 
■ont   perçues    sa i vaut    les    '. 
formes  adoptées  pour  le  re- 
couvrement  des   comribu-    • 
rions  publiques. 


Il 


■  Lorsqu'un  mémo   travail 

nés,  et  s'i  y  a  désaccord 
entra  elles  sur  la  propor- 
tion de  cet  intérêt  et  îles 
charges  à  supporter,  ou  en 
cas  de  refus  de  subvenir 
auxdilos  charges,  il  y  o^l 
statué  par  uuu  ordonnance 
royale,  sur  l'avis  des  cou- 
■eils  d'arroudissoineut.  du 
conseil  geuoral  et  il  u  préfet. 
Néanmoins,  dans  les  cas 
urgents,  le  prélat  prononce, 
en  couseil  du  préfecture, 
«près   la  délibération   des 


CHAPITRE  III. 

Du  maire- 
Art.  19. 

la  surveillance  et  I  inspec- 
tion du  préfet,  do  l'exécu- 
tion des  délibérations  ré- 

cipaui,  CL  sous  l'autorité 
du  préfet,  de  la  publication 

Ve* 


,le«  lois, 


s.'ils    i 


icipaux. 
s  de  droit. 


défaut  île  fonds  libres,  il  y 
sera  pounu,  s'il  est  ucces- 
lain-,  au  moy.  u  du  iiiuln- 
lmtiiUXuItr.-ui'iUiuircs,  au- 
torisées et  perçues  conf.ir- 
mement  .1111  articles  23  et 
14  do  la  présente  loi. 


Art.  SO. 

t  chargé  seul 


ses  fonctious 
et,  ni  l'absence  des  adjoints, 
aux  coiiseïll  rs  Municipaux, 
suivant  leur  ordre  d'in- 
scription au  tableau. 


Det  Rtceltet  communale*. 

i  i-. 

Recel  les  ordiittiiret  tUx 


An.  21 

i  reçoit  s  il 
«  mmposeï 


1,  fermages,    les  objets  coulies  par  la  loi 
et  autres    à   la  vigilance  de  la  police 
mettant   aux    municipale. 

Hors  Ira  Cas  d'urgence  et 
Du  produit  do  In  loca-    a  ta  condition  do  la  dècla- 


lialles,  foires,  marches,  culoires  que  t  mois  après 
abattoirs  publics  el  des  la  remise  de  lampliatiou  et 
droits  de  stationnement  sur  de  la  délivrance  du  rece- 
la voie  publique,  ainsi  que  pissé,  ainsi  qu'il  est  pres- 
des  droits  de  voirie;  crit  en  l'article  il. 

3*  Des  droits  de  pesage, 
meaurage  et  jaugeage  pu- 


4*  Du  produit  des  octrois 
ounicipaux; 
S' Des  rétribution  s  payées 


6'  Du  produit  des  droits 
de  péages  communaux,  lé- 
galement etahlis; 

T  Du  produit  des  expô- 


8*  De  la  part  dos  produits 
des  contributions  person- 
nelle, des  portes  el  fenêtres 
et   dos  patentes,  attribuée 


des  de  police  municipale  et 

correclio  itiellc;  du  produit 
des  amendes  prononcées  en 
vertu  dus  articles  8 jet  III 
do  ta  loi  du  22  mars  183t, 

10'  Du  produit  des  cen- 
times ordinaires,  autorisés 
par  les  lois  de  ûnauces. 


Des  emprunts . 
Art.  M. 


1"  Par  un  arrêté  du  pré- 
fet, pour  les  emprunts  qui 
n'excèdent  pas  uuu  somme 
égale  au  dixième  des  con- 
tributions   direclus   do    la 


Lorsque  le  maire  procède 
a  des  adjudications  publi- 
ques dans  l'intérêt  de  la 
commune,  il  est  assisté  de 
I  membres  du  conseil  mu- 
nicipal ,  appelés  succes- 
sivement dans  l'ordre  de 
leur  iuscriplio 


adjulii 


■nliine-  aJ.1i 


b  ordonnance 
royale,  pour  tous  ceux  ex- 
cellant lo  dixième  desdites 
contributions. 

3°  Par  la  loi,  pour  tous 
les  emprunts  des  commu- 
ne» ayant  un  revenu  ordi- 
naire do  IOU.IXXJ  francs  et 
au  delà;  sauf  le  cas  prévu 

far  la  disposition  lluale  de 
article  43  île  la  loi  du 
15  mai  1818. 


Art.  13. 
Lorsque  le*  rev 


se  présenteront  si 

En  cas  de  difficultés  sur 
le  mérite  des  soumissions 
ou  des  offres,  ces  difficultés 
sont  résolu e s ,aéaii ce  tenan le 
a  la  pluralité  des  voix  sauf 
le  recours  de  droit.  S'il  y 
a  partage,  te  maire  a  voix 
prépondérante. 


Art.  33. 

Le  maire  présente   t 
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les  ressources  d'une  com- 
mune no  lui  permettent  pas 
de  subvenir  aux  dépenses 
annuelles  nécessaires ,  le 
conseil  municipal  peut  vo- 
ter une  contribution  ex- 
traordinaire, dont  la  per- 
ception, pour  une  année, 
peut  être  autorisée  par  le 
préfet,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  égale  au 
dixième  des  contributions 
directes  de  la  commune,  y 
compris  les  centimes  addi- 
tionnels; sauf,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  le  recours 
à  l'autorité  supérieure,  de 
la  part  des  contribuables, 
contre  l'autorisation  des 
préfets,  sans  que  ledit  re- 
cours puisse  avoir  un  effet 
suspensif. 

Art.  24. 

Au  delà  des  limites  po- 
sées par  l'article  précédent, 
les  contributions  extraor- 
dinaires votées  par  les 
conseils  municipaux,  ne 
peuvent  être  mises  eu  re- 
couvrement qu'en  vertu 
d'ordonnances  royales. 


AMENDEMENTS 


Art.  25. 


Adoptés  par  la   Chambre 
des  députés. 


candidats  pour  la  nomina- 
tion des  commissaires  de 
f)olice  et  des  employés  de 
'administration  des  octrois, 
sauf  pour  ces  derniers  l'in- 
tervention des  fermiers  dans 
les  cas  où  elle  est  auto- 
risée. Il  propose,  et  pour- 
suit, au  Besoin,  la  révoca- 
tion de  ces  agents  et  de 
ceux  énoncés  en  l'article  12. 
Le  maire  nomme  à  tous 
les  emplois  salariés  en  en- 
tier avec  les  deniors  com- 
munaux, et  pour  lesquels 
la  loi  ne  prescrit  pas  un 
mode  spécial  de  nomination. 
Il  suspend  les  titulaires  de 
ces  emplois;  il  les  révoque 
de  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal. 


Art.  24. 

Le  maire  présente  les 
candidats  en  nombre  triple 
pour  la  nomination  (les 
membres  du  bureau  de 
bienfaisance  et  des  commis- 
sions administratives  des 
hôpitaux  et  hospices  :  il  est 
entendu,  s'il  y  a  lieu  à  ré- 
vocation Cotte  révocation 
est  prononcée  par  une  or- 
donnance royale. 

CHAPITRE  IV. 

Des  dépenses. 

Art.  25. 


PROJET 
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ment. 


Toute   contribution    ex-       Les  dépenses  des  com- 
traordiuaire,  votée  par  les    munes  sont  obligées  ou  fa- 
conseils    municipaux     des    cultatives,    ordinaires    ou 
communes  ayant  un  rovenu    extraordinaires, 
annuel  de  100,000  francs, 
ne  peut  être  perçue  qu'en 
vertu  d'une  loi,  sauf  le  cas 
prévu    par    la    disposition 
finale  de  l'article  43  de  la 
loi  du  15  mai  1818. 


Art.  26. 

Dans  le  cas  où  un  con- 
seil municipal  refuserait  de 
satisfaire  à  une  condamna- 
tion judiciaire,  si  les  reve- 
nus de  la  commune  n'of- 
fraient pas  do  ressources 
suffisantes,  il  pourrait  y 
être  pourvu  au  moyen 
d'une  contribution  extra- 
ordinaire, imposée  par  or- 
donnance du  roi. 


Art.  26. 

Les  dépenses  obligées  et 
ordinaires  sont  : 

1<>  L'achat  et  l'entretien 
des  registres  do  l'état  civil, 
et  la  moitié  des  frais  des 
tables  décennales; 

2*  L'abonnement  au  Bul- 
letin des  lois; 

3°  Les  contributions  sur 
les  biens  et  revenus  com- 
munaux; 

4*  Les  frais  des  bureaux 
de  la  mairie; 

5*  L'entretien  des  mai- 
sons communes,  le  loyer 
des  locaux  servant  aux  mai- 
ries; 

6*  Le  loyer,  l'entretien 
des  locaux  et  du  mobilier 
servant  aux  justices  de  paix 
et  au  greffe  du  tribunal  de 
simple  police  dans  les  corn- 


Art.  27. 

Les  articles  39  et  40  de 
la  loi  du  15  mai  1818  se- 
ront, au  surplus,  exécutés 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  délibérer  sur  des  con- 
tributions extraordinaires 
ou  des  emprunts. 


N*  3. 

De  quelques  droits  perçus 
au  profit  des  communes. 

Art.  28. 

Sont  réglées  par  des  déli- 
bérations des  conseils  mu- 
nicipaux, approuvées  par 
le  préfet  : 

{•  Les  rétributions  per- 
çues par  tète  de  bétail,  lors- 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par  la  Chambre  des 
députés. 


munes  où  ces  établissements 
sont  situés; 

7°  L'entretien  des  cime- 
tières ; 

8*  Les  locaux  des  écoles 
primaires  communales  ;  le 
logement  des  instituteurs 
primaires, ou  les  indemnités 
qui  en  tiennent  Heu; 

9*  Les  secours  aux  écoles 
primaires,  ainsi  qu'il  sera 
réglé  par  les  lois  ; 

10*  l.es  indemnités  de  lo- 
gement lorsque  ce  logement 
n'est  pas  fourni  en  nature 
aux  ministres  des  cultes  sa- 
lariés par  l'Etat,  ou  la  par- 
ticipation proportionnelle 
à  ces  indemnités; 

11*  Les  frais  de  recense- 
ment de  la  population; 

12°  Les  frais  et  dépenses 
du  conseil  des  prud'hommes 
dans  les  lieux  où  ils  sont 
établis  ; 

13°  Les  traitements  des 
commissaires  de  police  et 
autres  dépenses  relatives  à 
la  police  municipale;  le 
traitement  du  préposé  en 
chef  de  l'octroi  ;  les  traite- 
ments ou  remises,  et  autres 
frais  de  perceptions  attri- 
bués au  receveur  municipal; 

14*  Les  dépenses  de  la 
garde  nationale ,  telles 
qu'elles  sont  déterminées 
par  la  loi; 

15*  L'entretien  et  la  ré- 
paration des  chemins  vici- 
naux selon  les  dispositions 
réglées  par  les  lois. 

Art.  27. 

Les  dépenses  obligées  ex- 
traordinaires sont  : 

1*  Le  payement  des  det- 
tes exigibles,  sans  qu'il 
puisse  être  dérogé  aux  dis- 
positions de  la  loi  du 
24  août  1793  ; 

2*  Les  frais  des  élections 
des  conseillers  municipaux, 
officiers  et  sous-officiers  de 
la     garde    nationale,    des 

Srud'hommes  et  des  juges 
es  tribunaux  de  commerce; 

3*  La  levée  des  plans 
d'alignement  des  villes,  con- 
formément a  l'article  22  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

4*  Le  payement  des  pen- 
sions régulièrement  accor- 
dées et  liquidées  ; 

5*  La  part  contributive 
de  la  commune  aux  dépen- 
ses prévues  par  l'article  35 
de  la  présente  loi. 

Art.  28. 

Les  dépenses  facultatives 
ordinaires  sont  principale- 
ment : 

1*  L'entretien  de  l'hor- 
loge, des  fontaines,  des  ports 
puDlics,  lavoirs  et  abreu- 
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que  le  pâturage  dans  les 
bois  communaux  esi  soumis 
à  une  redevance  fixe  ; 

S*  Les  prestations  et  per- 
ceptions effectuées  pour 
l'entretien  et  la  réparation 
des  chemins  vicinaux,  con- 
formément à  la  loi  du 28  juil- 
let 1824. 


Art.  29. 

Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 18  ci-dessus  sont  appli- 
cables à  la  perception  des 
rétributions  et  prestations 
comprises  dans  l'article 
précédent. 


PROJET  AMENDEMENTS 

Prétenté  par  le  gouverne-  Adopté»  par  la  Chambre 
ment,  des  députés. 

voirs,  hallos  et  marchés, 
bibliothèques,  musées,  jar- 
dins, promenades  et  autres 
propriétés  appartenant  aux 
communes;  le  pavage  des 
rues,  des  places,  des  quais, 
qui  ne  font  pas  partie  de 
ta  grande  voirie; 

2*  Les  frais  d'éclairage 
des  rues,  places  et  édifices 
consacrés  à  des  usages 
communaux  ; 

3°  Los  secours  aux  hôpi- 
taux et  hospices,  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance,  aux 
fabriques  et  autres  admi- 
nistrations préposées  à 
l'entretien  des  cultes,  aux 
collèges  et  autres  établis- 
ments  communaux. 

Art.  29.; 

Les  dépenses  facultatives 
extraordinaires  ont  pour 
objet  principalement  : 

1°  Les  constructions  et 
reconstructions  des  bâti- 
ments communaux ,  les 
grosses  réparations  des 
marchés,  abattoirs,  égouts 
et  autres  propriétés  com- 
munales; 

2°  La  part  à  supporter 
par  la  commune  des  grossos 
réparations  à  faire  dans  les 
édifices  affectés  aux  divers 
cultes  salariés  par  l'Etat, 
à  l'instruction  publique  et 
aux  bourses  de  commorce; 

3°  Les  achats  de  terrains 
et  bâtiments  pour  les  di- 
vers établissements  com- 
munaux et  pour  la  voie 
publique; 

4°  L'ouverture  des  rues 
et  communications  nou- 
velles ; 

5*  Les  subventions  pour 
travaux  à  entreprendre  à 
frais  communs  avec  l'Etat 
ou  avec  le  département; 

6*  Les  bourses  dans  les 
divers  établissements  d'in- 
struction ; 

7°  Les  plantations  et  au- 
tres embellissements  des 
S  laces,  quais  et  promena- 
es  publics; 

8°  Les  secours  pour  ser- 
vices rendus  à  la  commune; 

9*  Les  dépenses  des  fêtes 
publiques  et  toutes  autres 
dépenses  ou  travaux  quo  le 
conseil  municipal  jugerait 
utile  de  voter  dans  l'inté- 
rêt de  la  conservation  ou 
de  l'amélioration  des  pro- 
priétés communales ,  ou 
clans  l'intérêt  des  habitants. 

Art.    30. 


section  II. 

De  la  comptabilité  commu- 
nale. 


Art.  30. 


PROJET 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


Toutefois, le  budget  dos  vil- 
les ayant  plus  de  100,000  fr., 
do  rovonus  ost  définitive- 
ment arrêté  par  le  roi. 


Art.  31. 

Avant  de  délibérer  sur 
son  budgot,  le  conseil  mu- 
nicipal procède  au  règle- 
ment provisoire  du  budget 
de  l'exercico  clos,  sur  le  vu 
du  compte  des  recettes  et 
dépenses  de  cet  exercico, 
compris  dans  le  dernier 
compte  annuel  du  receveur 
municipal,  et  sur  l'état,  par 
aperçu,  de  la  situation  des 
rcrettos  et  dos  dépenses  do 
l'année,  immédiatement  an- 
térieure. 


Art.  32. 

Les  recettes  et  les  dé- 
penses communales  s'effec- 
tuent par  un  comptable 
chargé,  seul  et  sous  sa  res- 

f)onsabilité,  do  poursuivre 
a  rentrée  des  sommes  duos 
à  la  commune,  et  d'acquit- 
ter les  dépenses  ordonnan- 
cées par  le  maire,  jusqu'à 
concurrence  du  montant 
spécial  de  chaque  articlo 
du  budget. 


Le  budget  de  chaque  corn-  Si  le  conseil  municipal, 
une  est  propose  par  le  sans  contester  d'ailleurs  le 
aire,  délibéré  par  le  con-   caractère  obligatoire  de  la 


mune 
maire, 


seil  municipal,  et  arrêté  par   dépense,   refuse  de  satis- 
le  préfet*  faire  à  l'une  des  dépenses 


Art.    33. 

Dans  les  communes  dont 
les  revonus  excédent 
20,000  francs,  le  receveur 
municipal  est  nommé  par 
le  roi ,  sur  3  candidats 
quo  présente  lo  conseil  mu- 
nicipal. 

Le  percepteur  peut  être 
porté  au  nombre  des  can- 
didats. 

Le  percepteur,  nommé  re- 
ceveur muniripil,  ne  peut 
conserver  ces  dernières 
fonctions,  s'il  est  destitué 
comme  percepteur. 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par   la  Chambre 
des  députée. 


mentionnées  aux  articles  26 
et  27,  s'il  vote  une  alloca- 
tion trop  forte  ou  insuffi- 
sante, te  préfet,  sur  le  vu 
dos  observations  du  con- 
seil municipal,  et  le  maire 
entendu,  rondra,  sauf  re- 
cours, uu  arrêté  en  vertu 
duquel  la  dépense  sera  ré- 
tablie ou  redressée  au  bud- 
get de  la  commune. 

Si  le  conseil  municipal 
contesto  le  caractère  obli- 
gatoire de  la  dépense,  il 
sera  statué  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Aucuno  dépense,  autre 
que  les  dépenses  énumé- 
rées  aux  articles  26  et  27 
do  la  présente  loi,  ne  pour- 
ra etro  miso  d'office  à  la 
charge  des  communes  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Art.   31. 

Lorsque  les  dépensos  or- 
dinaires facultatives  pré- 
vues par  l'article  28  pou- 
vent  être  acquittées  sur  les 
recettes  ordinaires  ci-après 
définies,  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de- 
viennent exécutoires  dans 
les  délais  et  sous  les  con- 
ditions prescrits  par  les 
2  dorniers  paragraphes  de 
l'article  7 ,  sans  préjudice 
de  l'exécution  des  arti- 
cles 44  et  46  do  la  pré- 
sente loi. 

Art.  32. 

Les  dépenses  ordinaires 
facultatives  qui  ne  pour- 
raient pas  être  acquittées 
sur  le  produit  des  recettes 
ordinairos,  et  les  dépenses 
extraordinaires  facultatives 
sont  délibérées  par  lo  con- 
seil municipal  ot  arrêtées 
par  l'autorité  supérieure. 

Le  préfet  approuvo  ou 
rejette,  sauf  recours  de 
droit,  les  dépensos  ainsi 
votées  sans  qu'il  puisse  ap- 
porter aucuno  modification 
dans  l'allocation  dos  som- 
mes ou  dans  leur  quotité. 

Art.  33. 

En  cas  d'insuffisance  des 
crédits  affectes  aux  dépen- 
ses facultatives  ordinairos 
ou  extraordinaires,  lo  pré- 
fet qui  l'aura  reconnue  pres- 
crira une  nouvelle  convo- 
cation du  conseil  municipal 
qui  devra  indiquer  les  ob- 
jets sur  lesquels  il  juge  à 
propos  do  faire  porter  la 
réduction. 
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Dans  les  autres  commu- 
nes, le  percepteur  remplit 
de  droit  les  fonctions  de  re- 
cevear  municipal. 


Art.  34. 

Le  maire  a  seul  le  droit 
de  délivrer  des  mandats; 
s'il  refusait  ou  différait  d'or- 
don  nancer  les  dépenses  ré- 
fulièreraeiit  autorisées  et 
iquidèes,  il  serait  statué 
par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture.  La  décision  du 

Sréfel  tiendrait  lieu  duman* 
at  du  maire. 


Art.  35. 

Les  comptes  que  le  maire 
doit  rendre,  conformément 
à  l'article  4  de  la  présento 
loi,  sont  définitivement  ar- 
rêtés par  le  préfet,  pour  les 
communes  dont  les  revenus 
n'excèdent  pas  100,000  fr., 
et  par  le  ministre  dans  les 
attributions  duquel  est  pla- 
cée l'administration  des 
communes,  pour  celles  dont 
les  revenus  excèdent  cotte 
somme. 


Art.  34. 

Los  dépenses  énoncées 
aux  paragraphes  1  et  t  de 
l'article  28  et  celles  des  fêtes 
publiques  pourront  être 
laites,  en  tout  ou  en  partie, 
par  voie  d'économie  ou  de 
marché  à  forfait,  avec  l'au- 
torisation du  conseil  muni- 
cipal. 

Les  travaux  mentionnés 
en  l'article  28  ne  seront  vo- 
tés que  sur  plans  et  devis. 
Ils  seront  exécutés  par  voie 
d'adjudication,  avec  publi- 
cité et  concurrence,  on  bloc 
ou  pour  chaque  nature  d'ou- 
vrage. 

Il  ne  pourra  être  fait  en 
cours  d  exécution  aucune 
modification  ou  augmenta- 
tion aux  plans  et  devis  ar- 
rêtés, qu'eu  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  mu- 
nicipal. 

En  aucun  cas  l'adjudica- 
taire des  travaux  ne  pourra 
réclamer  contre  les  erreurs 
de  métré  ou  de  calcul  dans 
les  plans  et  devis  sur  les- 
quels l'adjudication  aura 
ete  passée. 

Dans  les  cas  où  le  mode 
d'adjudication  publique  ne 
pourrait  pas  être  suivi  sans 
préjudice  pour  le  service  ou 
pour  la  bonne  confection 
des  travaux,  une  délibéra- 
tion du  conseil  inuuicipal, 
approuvée  par  le  préfet, 
pourra  autoriser  le  maire 
a  passer  des  marchés. 

Art.  33. 

Lorsqu'un  même  travail 
intéresse  plusieurs  com- 
munes, s'il  y  a  désaccord 
entre  elles  sur  la  proportion 
de  cet  intérêt  et  nés  charges 
à  supporter,  ou  en  cas  de 
refus  de  subvenir  a  ces  char- 
ges, il  est  formé  une  com- 
mission temporaire,  eom- 
fiosèe  de  délégués  élus  dans 
eur  sein  par  les  conseils 
municipaux  de*  communes 
intéressées  et  dont  le  nom- 
bre sera  déterminé  par  un 
arrêté  spécial  du  préfet. 

Le  conseil  de  préfecture 
statuera  sur  les  délibéra- 
tions de  cette  commission, 
les  conseils  d'arrondisse- 
ment et  de  département  on- 
tondus.  En  cas  d'urgence, 
les  arrêtés  du  conseil  do 
préfecture  pourront  être 
déclares  exécutoires  provi- 
soirement. 

La  dépense  arrêtée  pour 
ces  divers  travaux  est  por- 


PROJET 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


Art.  36. 

Les  comptes  des  rece- 
veurs des  communes  dont 
le  revenu  n'excède  pas  à 
10,000  francs,  sont  réglés 
parle  conseil  de  préfecture, 
sauf  le  recours  à  la  Cour 
des  comptes. 

La  Cour  des  comptes  rè- 
gle directement  ceux  des  re- 
ceveurs des  communos  dont 
le  revenu  excède  10,000  fr. 


Art.  37. 


AMENDEMENTS 

Adoptés   par   la  Chambre 
des  députés. 


tée  d'office  aux  budgets  res- 

{>ectifs.  A  défaut  de  fonds 
ibres,  il  v  est  pourvu  au 
moyen  de  contributions 
extraordinaires,  autorisées 
et  ^  perçues  conformément 
à  l'article  41  de  la  présente 
loi. 

Art.  36. 

Le  conseil  municipal  vote 
les  taxes  qui  ont   our  objet  : 

1°  Le  salaire  des  gardes 
champêtres  et  paires  com- 
munaux ,  conformément  à 
la  loi  du  16  août  1791  ; 

2*  L-sdépenses  r<  latives 
au  troupeau  commun,  con- 
formément à  laloidu  11  fri- 
maJre  an  VII  ; 

3°  L'exploitation  de  l'af- 
fouage cl  les  charges  inhé- 
rentes à  la  jouissance  de 
ce  droit; 

4*  La  confection  et  l'en- 
tretien des  chemins  vici- 
naux : 

5e  La  conservation  des 
bicus  de  la  commune  et  les 
autres  besoins  communaux 
pour  lesquels  les  lois  auto- 
risent des  taxes  ou  presta- 
tions. 

Le  rôle  de  ces  taxes  est 
rendu  exécutoire  par  le  pré- 
fet; elles  sont  perçues  sui- 
vant I*  s  formes  adoptées 
pour  le  recouvrement  des 
contributions  publiques. 

CHAPITRE  V. 

Des  recettes. 
Art.  37. 


Les  budgets  et  les  comp-       Les  recettes  des  commu- 
tes des  communes  sont  dé-    nessoni  ordinaires  ou  extra- 
posés à  la  mairie,  où  ehaque    ordinaires, 
contribuable  peut  toujours 
en   prendre  connaissance; 
ils  sout  annuellement  im- 
primés dans  les  communes 
3ui  ont  plus  de  100,000  fr. 
e  revenu,  et   dans  toutes 
celles  où  le  conseil  muni- 
cipal a  jugé  à  propos  do  vo- 
ter cotte  dépense. 


Art.  38. 

Lorsque  les  fonctions  de 
receveur  municipal  et  de 
percepteur  sont  réunies,  la 
gestion  du    comptable  est 

fdacéo  sous  la  responsahi- 
ité  du  receveur  des  finances 
de  l'arrondissement,  et  las 
différents  cautionnements 
auxquels  il  est  assujetti  ne 
forment  qu'un  seul  et  même 
gage,  sans  affectation  spé- 
ciale, qui  garantit  tous  les 
services  dont  il  est  chargé, 
proportionnellement  &  leur 
pan  dans  le  débet. 
A  l'égard  du  cautionne - 


Art.  38. 

Les  recettes  ordinaires 
des  communes  se  compo- 
sent : 

1°  Des  fermages,  rentes, 
intérêts  et  autres  produits 
des  biens,  meubles  et  im- 
meubles appartenant  aux 
communes; 

2°  Du  produit  des  con- 
cessions (l'eau,  de  l'enlève- 
ment des  boucs  et  immon- 
dices, des  permis  de  sta- 
tionnement sur  la  voia 
publique,  des  locations  da 
places  dans  les  balle&tfojrttt 
marchés,  chantiers;  abat- 
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ment  actuel,  cette  disposi- 
tion u'est  applicable  qu'au- 
tant qu'il  n  existerait  pas 
de  privilège  de  second  ordre 
ou  d'opposition,  à  l'époque 
de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 


SECTION    IV. 

Des  acquisitions ,  aliéna- 
tions et  acceptations  de 
dons  et  legs. 

Art.   39. 

Lesdclib  rations  dos  con- 
seils municipaux  ayant  pour 
objet  des  acquittions,  ven- 
tes ou  échanges  d'immeu- 
bles, ou  des  baux  à  long 
terme,  no  peuvent  s'exécu- 
ter qu'après  qu'il  a  été  sta- 
tué a  col  égard,  par  une 
ordonnance  du  roi,  s  ufles 
excepti  ns  portées  dans  la 
loi  du  2S  juillet  18'4,  ro- 
luti veulent  aux  chemins  vi- 
cinaux. 

L'autorisation  du  préfet 
sera  également  suffisante  : 
1*  pourlo*  vonles  et  échan- 
ges soit  do  terrains  destinés 
à  des  constructions,  soit  do 
portions  abandonnées  do  la 
voie  publique,  soit  do  ter- 
rains destinés  à  des  sépul- 
tures particulières,  dans  les 
cimetières,  pourvu  que  la 
valeur  totale  de  l'objet  à 
acquérir,  vendre  ou  échan- 
ger, n'excède  pas  500  francs. 

Art.   40. 

Les  communes  peuvent, 
avec  l'autorisation  du  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture, 
accepter  ou  répudier  les 
dons  et  legs  qui  leur  sont 
faits,  soit  ou  argent,  soit 
en  meubles,  soit  en  immeu- 
bles, dont  la  valeur  n'excède 
pas  3,(100  francs. 

L'autorisation  par  ordon- 
nance royale  est  nécessaire 
pour  les  dons  et  legs  excé- 
daut  3,000  francs. 


toirs,  rues,  pinces,  et  sur 
les  poris  et  rivières,  môme 
navigables  ,  conformément 
à  l'article  "7  do  la  loi  du 
11  frimaire  an  VIII  ; 

3"  Des  droits  de  pesage, 
mesuraeo  et  jaugeage  pu- 
blics, (io  voirie,  de  péage 
et  autre  autorises  au  profit 
des  communes  ; 

4°  Du  pro  luit  des  octrois 
municipaux  : 

5°  Des  rétributions  payées 

Ear  les  propriétaires  des 
e-tiaux  envoyés  au  pâtu- 
rage Mir  les  terrains  com- 
munaux ; 

0°  Du  produit  do  l'expé- 
dition des  actes  de  l'elat 
civil; 

1*  Du  produit  do  l'expé- 
dition des  actes  adminis- 
tratifs, dont  la  première 
expédition  demouro  tou- 
jours gratuite; 

8°  Du  produit  des  cen- 
times ordinaires,  dont  la 
fierception  est  autorisée  par 
es  lois  de  finances  ; 

9"  De  la  portion  assignée 
aux  communes  sur  Io  pro- 
duit de  lu  contribution  des 
patentes . 

Art.  39. 

Les  recettes  extraordi- 
naires des  communes  se 
composent  : 

1"  Du  remboursement  des 
capitaux  devenus  exigibles; 

2°  Du  remboursement  des 
capitaux  do  rentes  rache- 
tées ; 

3°  Du  prix  des  terrains 
et  bâtiments  communaux 
vondus  et  concédés; 

i*  Du  produit  «les  coupes 
extraordinaire*  de  bois; 

5°  Dos  centimes  extraor- 
dinaires ayant  une  desti- 
nation spéciale; 

(>•  Du  produit  des  em- 
prunts et  desc  mtributions 
exttaontinairt's; 

7°  Des  dons  et  legs  vala- 
blement acceptes; 

8°  Du  produit  des  dom- 
mages et  intérêts,  «les  a nien- 
des  de  toute  nature,  q  io 
les  lois  attribuant  aux  com- 
munes eu  tout  ou  eu  partie. 

Art.  40. 

Les  emprunts  votés  par 
lescouseils  municipaux  sont 
autons  s  : 

!•  Par  un  arrêté  du  pré- 
fet, lors. nie  la  commune  e>t 
libérée  uo  tout  einpiuut  ou 
dette  antérieure,  et  quo 
l'emprunt  nouveau  neut être 
remboursé  avec  les  res- 
sources ordinaires  de  l'an- 
née; 

2°  Par  uuo  ordonnance 
royale,  lorsque  la  commune 
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AMENDEMENTS 
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Eu  cas  do  réclamation  de 
la  part  des  parents  du  do- 
nateur ou  du  testateur,  ou 
de  la  part  «le  la  commune, 
il  ost  statue  par  Io  roi,  sur 
l'acceptation, la  répudiation 
ou  la  réduction  do  la  do- 
nation ou  du  legs. 


section  v. 

Des  actions  judiciaires  et 
des  transactions. 

Art.  4t. 

Tout  individu  qui  voudra 
intenter,  contre  une  com- 
mune, ou  une  section  do 
commune,  une  action  judi- 
ciaire, sera  tenu  d'adresser 
préalablement  au  préfet,  un 
mémoire  exposant  les  mo- 
tifs de  sa  réclamation.  Il 
lui  ou  sera  donné  récépissé 
par  le  secrétaire  général  de 
la  préfecture. 

L'action  ne  peut  être  ou- 
verte devant  les  tribun  tux, 
que  2  mois  après  la  date  du 
récépissé,  sauf  tous  actes 
conservatoires. 


Art.   42. 


n'est  pas  libéreo  d'emprunts 
ou  de  dettes  antérieurs,  ou 
lorsque  l'emprunt  no  peut 
être  remboursé  que  sur  les 
recettes  ordinaires  do  5  an- 
nées, ou  par  l'aliénation 
de  propriétés  communales; 

3*  Par  une  loi,  pour  les 
communes  dont  les  recettes 
ordinaires  s'élèvent  a  plus 
de  100,000  francs. 

Si  le  remboursement  ne 
peut  être  edectué  qu'au 
moyeu  de  contributions 
oxtiaordi  laires,  l'emprunt 
sera  autorise  comme  la  con- 
tribution elle-même,  ainsi 
qu'il  est  explique  on  l'ar- 
tielc  suivant. 

Les  préfets  pourront 
néanmoins,  dans  les  cas 
d'extrême  urgence,  et  sur 
la  demande  de>  conseils 
municipaux,  autoriser  dos 
emprunts,  pourvu  qu'ils 
n'excèdent  pas  le  quart  dos 
recolles  ordinaires  de  la 
commune. 

Art.   il. 

Lorsque  les  recettes  ordi- 
naires ou  les  autres  res- 
sources d'une  conimuuo,  no 
lui  permettent  pas  de  sub- 
venir a  de-  dope  ses  obli- 
gées, et  même  à  des  dé- 
pendes facultatives  recon- 
nues indispensables,  le  con- 
seil municipal  est  autorisé 
à  voter  deMontimos extra- 
ordinaires, qui  ne  seront 
mis  eu  recouvrement  qu'a- 
près avoir  été  autorisés 
comme  suit  : 

r  Par  le  préfet,  si  les 
centimes  no  >out  votes  que 
pour  I  an,  et  uo  dopas- 
sent pas  Io  dixième  dos  con- 
tributions directes  de  la 
commune,  y  compris  les 
centimes  additionnels  ; 

2°  Par  une  ordonnance 
royale,  délibérée  en  cou- 
seil  l'Etat,  si  les  centimes 
sont  \ute«*pour  plus  de  I  an- 
née, s'ili  n'excèdent  pts 
le  quart  des  contributions 
directes  en  principal  et  on 
ceutim-s  additionnels,  et 
quelle  que  soit  la  quotité 
nos  centimes  à  imposer,  si 
les  recettes  ord  naires  de  la 
commune  no  s'élèvent  pas 
à  10  ),000  francs  ; 

3°  Par  une  loi,  pour  les 
recettes  ordinaires  excé- 
dant 100,000  francs,  et  si 
la  contribution  votée  dé- 
posait les  proportions 
fixées  au  précèdent  para- 
graphe. 

Art.  42. 


Nulle  commune  ou  sec-  Toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
tiou  de  commune  ne  peut,  gira  d'emprunts  ou  de  con- 
à  peine  de  nullité,  ester  en    tributious  extraordinaires, 
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justice,  soit  en  demandant, 
soil  eo  défendant,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  pré- 
fecture. 

Toutefois  le  maire,  avant 
de  Tavoir  obtenue,  peut  in- 
tenter ou  soutenir  toute  ac- 
tion possessoire,  et  faire 
tous  actes  conservatoires  on 
intorruptifs  de  la  prescrip- 
tion et  des  déchéances. 


AMENDEMENTS 


Art.  43. 

Le  refus    d'autorisation 

S  eut  donner  lieu  à  recourir 
evant  le  roi,  en  conseil 
d'État,  dans  la  forme  admi- 
nistrative. 

Le  recours  contre  l'auto- 
risation accordeo  n'est  point 
ouvert  en  faveur  des  adver- 
saires des  communes  ou  sec- 
tions de  commune. 


Art.  44. 

Si  la  commnne  ou  section 
de  commune  autorisée  suc- 
combe devant  l'autorité  ju- 
diciaire, elle  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  se  pourvoir  soit 
en  appel,  soit  en  cassation, 
soil  en  requête  civile,  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  auto- 
risation du  conseil  de  pré- 
fecture. 


Art.  45. 

Dans  tous  les  cas,  l'au- 
torisation doit  être  accor- 
dée, si  plusieurs  habitants 
offrent,  sous  caution,  de  se 
charger  personnellement 
des  frais  du  procès,  et  de 
répondre  des  condamna- 
tions qui  seraient  pronon- 
cées contre  la  commune  ou 
la  section. 

Le  conseil  de  préfecture 
décide  si  la  caution  est  suf- 
fisante. 


Adoptés  par   la  Chambre 
des  députés. 


le  maire  convoquera  le 
conseil  municipal  et  les 
plus  forts  contribuables  aux 
rôles  de  la  commune,  en 
nombre  égal  à  celui  des 
membres  du  conseil. 

Ces  contribuables  sont 
convoqués  individuelle- 
ment, 6  jours  au  moins 
avant  celui  indiqué  pour 
la  réunion  par  le  maire, 
q^ui  constate  la  convoca- 
tion; ils  prêtent  serment; 
ils  preuuent  séance  avec 
les  conseillers  municipaux, 
et  ont  voix  délibérative 

Art.  45. 

Dans  le  cas  où  un  con- 
seil municipal  refuserait 
de  satisfaire  aune  dépense 
obligée,  si  les  revenus  do 
la  commune  n'offraient  pas 
de  ressources  suffisantes,  il 
pourrait  y  être  pourvu  au 
moyen  d  une  contribution 
extraordinaire  imposée  par 
ordonnance  du  roi. 

CHAPITRE  VI. 

Comptabilité. 

Art.  44. 

Le  budget  de  chaque 
commune  est  proposé  par 
le  maire  au  conseil  muni- 
cipal. 

Ce  budget  est  divisé  en 
autant  do  sections  qu'il  y 
a  de  nature  de  recettes  et 
de  dépenses,  d'après  les 
dispositions  des  articles 
précédents. 

Chaque  section  est  divi- 
sée en  chapitres,  suivant 
l'exigence  des  cas  et  d'a- 

f>rès  le  modèle  fourni  par 
e  ministre  compétent. 

Le  conseil  municipal 
prend  une  délibération  par- 
culièro  sur  chaque  section 
du  budget. 

Art.  45. 

Le  budget  des  communes 
ayant  plus  do  100,000  fr. 
de  recettes  ordinaires  est 
définitivement  arrêté  par 
le  roi. 

Les  budgets  des  autres 
communes  sont  arrêtés  par 
les  préfets. 

A  défaut  d'approbation 
ou  de  refus  motivé  avant 
l'ouverture  do  l'exercice 
auquel  le  budget   est  ap- 

fdicable,  l'exécution  en  aura 
ieu  de  plein  droit. 

Toutefois,  l'autorité  su- 
périeure aura  un  délai  de 
3  mois  au  moins  pour  faire 
cette  notification,  à  comp- 
ter de  la  dato  du  récépissé 
fourni  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet. 


PROJET 


AMENDEMENTS 


Présenté  par  le  gouverne-   Adoptés  par   la  Chambre 
ment.  des  députés. 


Le  refus  d'approbation 
d'un  ou  de  plusieurs  arti- 
cles du  budget  ne  peut  sus- 
pendre l'exécution  des  au- 
tres. 


Art.  46. 

Les  transactions  sur  pro- 
cès, consenties  par  los  con- 
seils municipaux,  doivent 
être  homologuées  soit  par 
le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, si  l'objet  est  d  une 
valeur  de  3,000  francs  et 
au-dessous;  soit  par  une 
ordonnance  royale,  si  l'ob- 
jet est  d'une  valeur  excé- 
dant 3,000  francs. 


Art.  47. 

Lorsquo  les  droits  pro- 
pres à  une  section  de  com- 
mune deviennent  l'objet 
d'une  action  judiciaire  con- 
tre la  commune  ou  con- 
tre une  autre  section  de  la 
mémo  commune,  et  récipro- 
quement, il  est  formé,  par 
la  section,  un  conseil  par- 
ticulier et  temporaire;  ce 
conseil  est  composé  d'un 
nombre  de  membres  égal 
à  celui  des  membres  du  con- 
seil municipal  ;  s'il  y  a  im- 
possibilité, il  doit  être  de 
5  membres  au  moins. 

Dans  ce  conseil  section- 
naire  entrent,  de  droit,  les 
membres  du  conseil  muni- 
cipal en  exercice  et  domi- 
ciliés dans  la  section. 

Il  est  complété  par  voio 
d'élection  dans  une  assem- 
blée de  section ,  réunie 
conformément  aux  règles 
établies  par  l'article  11  et 
suivants  do  la  loi  du 
21  mars  1831,  pour  l'as- 
semblée des  électeurs  com- 
munaux. 

Toutefois,  la  disposition 
do  l'article  12  do  ladito 
loi,  oui  fixe  le  minimum 
dos  électeurs  communaux, 
et  celle  de  l'article  20,  qui 
détermine  des  exclusions 
pour  degré  do  parenté,  no 
sont  point  applicables  aux 
opérations  do  l'assemblée 
de  section. 

Le  conseil  particulier 
d'une  section  do  commune, 
ainsi  formé,  procède  à  l'é- 
lection d'un  président  par- 
mi ses  membres.  Le  pro- 
cès-verbal de  cette  élection 
est  dressé  par  le  maire, 
l'adjoint  ou  le  conseiller 
municipal  qui  a  présidé  à 
l'assemblée  des  électeurs 
sectionnaires  en  vertu  do 
l'article  44  do  la  loi  du 
21  mars  1831. 

La  délibération  du  con- 
seil particulier  do  section 


Art.  46. 

Lorsque  les  délibérations 
du  conseil  municipal  au- 
ront ouvert  des  crédits 
supplémentaires,  ces  déli- 
bérations, dans  chacune  de 
leurs  parties,  seront  res- 
pectivement exécutoires , 
suivant  les  distinctions  éta- 
blies dans  la  présente  loi, 
et  sous  les  conditions  et 
après  les  délais  prévus 
dans  l'article  7. 

Art.  47. 

Avant  de  délibérer  sur 
son  budget,  le  conseil  mu- 
nicipal procède  au  règle- 
ment provisoire  du  bud- 
Î;et  do  l'exercice  clos,  sur 
o  vu  du  compte  des  re- 
cettes et  dépense  de  cet 
exercice,  compris  dans  le 
dernier  compte  annuel  du 
receveur  municipal. 
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est  inscrite  immédiatement 
après  ce  procès-verbal  ;  si 
l'autorisation  de  plaider 
est  accordée,  le  président 
suit  l'action  devant  les  tri- 
bunaux. 

TITRE  II. 

Création  et  reunion 
des  communes. 

Art.  48. 

Aucune  section  de  com- 
mune ne  peut  être  érigée 
en  commune  particulière, 
que  par  ordonnance  du 
roi,  sur  le  vu  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal, 
du  conseil  d'arrondissement 
et  du  conseil  général  du  dé- 
partement. 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par  la   Chambre 
des  députés. 


Art.  49. 

Nulle  commune  dont  la 
population  n'excède  300  ha- 
bitants, ne  peut  être  réu- 
nie a  une  on  plusieurs 
communes  limitrophes,  que 
du  consentement  de  son 
conseil  municipal. 

Les  conseils  municipaux 
des  communes  intéressées, 
le  conseil  d'arrondissement, 
et  le  conseil  général  enten- 
dus, il  est  statué  par  une 
ordonnance  du  roi. 


Art.  50. 

Une   commune    qui   n'a 

Sas  300  habitants,  peut, 
'après  l'avis  du  conseil 
général  d'arrondissement, 
être  réunie  à  une  ou  plu- 
sieurs communes  limitro- 
Shes,  sans  le  consentement 
e  son  conseil  municipal, 
qui,  toutefois,  doit  être  en- 
tendu. 

TITRE  III. 

Dispositions  générales. 

Art.  51. 

Les  articles  39,  40,  46, 
41,  48,  49  et  50,  sont  pres- 
crits à  peine  de  nullité. 


Art.  48. 

Les  recettes  et  les  dé- 
penses communales  s'effec- 
tuent par  un  comptable, 
chargé  seul  et  sous  sa  res- 
ponsabilité de  poursuivre 
la  rentrée  des  sommes  dues 
à  la  commune,  et  d'acquit- 
ter les  dépenses  ordonnan- 
cées par  le  maire  jusqu'à 
concurrence  du  montant 
spécial  de  chaque  article 
du  budgot. 

Art.  49. 

Dans  les  communes  dont 
les  recettes  ordinaires  ex- 
cèdent ?0,000  francs,  le  re- 
ceveur municipal  est  nom- 
mé par  le  roi,  sur  3  can- 
didats que  présente  le  con- 
seil municipal. 

Le  percepteur  peut  être 

Sorte  au  nombre  des  can- 
idats. 

Dans  les  autres  commu- 
nes le  percepteur  remplit 
de  droit  les  fonctions  de 
receveur  municipal. 

Les  percepteurs  et  rece- 
veurs municipaux  pourront 
être  chargés  de  la  compta- 
bilité des  hospices,  hôpi- 
taux et  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Art.  50. 


PROJET  AMENDEMENTS 

Présenté  par  le  gouverne*    Adoptés  par  la   Chambre 
ment.  des  députés. 


Lo  maire  délivre  des 
maudats  de  payement:  s'il 
refusait  ou  différait  d'or- 
donnancer les  dépenses  ré- 
gulièrement votées  ou  im- 
fjosées,  il  serait  statué  sur 
os  réclamations  dos  inté- 
ressés par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  et  la 
décision  du  préfet  tiendrait 
lieu  du  mandat  du  maire. 


Art.  51. 

Les  comptes  dos  rece- 
veurs des  communes,  dont 
les  recettes  ordinaires  n'ex- 
cèdent pas  50,000  francs, 
sont  jugés  par  le  conseil! 
de  préfecture,  sauf  recours 
&  la  cour  des  comptes. 

Cette  cour  juge  directe- 
ment les  comptes  des  re- 


T.  LXXUV. 


ceveurs  des  communes  dont 
les  recettes  ordinaires  ex- 
cèdent 50,000  franci. 

La  Cour  des  comptes  et 
le  conseil  de  préfecture  ju- 
gent dans  les  moines  for- 
mes et  dans  les  mêmes 
limites  les  comptes  en  re- 
cettes et  dépenses  des  tré- 
soriers des  hôpitaux,  bu- 
reaux de  bienfaisance , 
fabriques  et  autres  établis- 
sements communaux  ou 
subventionnés  par  la  com- 
mune qui  seraient  régis  par 
des  administrations  parti- 
lières. 

Art.  52. 

Les  budgots ,  comptes, 
rapports  et  délibérations 
des  communes  sont  dépo- 
sés à  la  mairie,  où  chaque 
citoyen  peut  en  prendre 
connaissance  sans  déplace* 
ment.  Dans  les  communes 
dont  les  recettes  ordinaires 
s'élèvent  a  plus  do  100,000 
francs,  et  dans  toutes  relies 
où  le  conseil  municipal 
juge  convenablo  de  voter 
cette  dépense,  les  budgets 
et  comptes  sont  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

Art.  53. 

Lorsque  les  fonctions  de 
receveur  municipal  et  de 
percepteur  sont  réunies,  la 
gestion  du  comptable  dans 
toutes  ses  parties,  est  placée 
sous  la  même  responsabi- 
lité que  les  deniers  publics. 

Les  différents  cautionne- 
ments auxquels  ce  comp- 
table est  assujetti,  ainsi 
que  les  immeubles  grevés 
d'hypothèques  légales  du 
Trésor,  ne  forment  qu'un 
seul  et  même  gage  sans 
affectation  spéciale,  lequel 

garantit  tous  les  services 
ont  le  comptable  est 
chargé  proportionnellement 
à  leur  part  dans  lo  débet. 
Cette  disposition  ne  pré- 
judicie  point  aux  privilè- 
ges du  second  ordre  ou  aux 
oppositions  existant  sur  les 
cautionnements  actuels , 
lors  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Toutefois,  dans  un  an,  à 
compter  de  la  même  épo- 
que, ces  privilèges  devront 
cesser,  et  mainlevée  des 
oppositions  devra  être  rap- 

Ïiortée,  À  défaut  do  quoi 
es  fonctions  de  receveur 
manicipal  ne  pourront  plus 
être  réunies  sur  la  tête  du 
percepteur,  a  moins  qu'il 
ne  complète  lu  cautionne- 
ment exigé. 
Les  dispositions  du  pré- 
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sent  article  sont  applicables 
aux  cas  prévus  dans  lo 
dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 49. 

Art.  54. 

Le  mode  et  les  formes 
de  la  comptabilité  des 
communes,  nospices,  fa- 
briques et  autres  établis- 
sements communaux  men- 
tionnés en  la  présente  loi, 
seront  réglés  par  des  or- 
donnances royales. 

CHAPITRE  VII. 

Des  acquisitions ,  aliéna- 
tions et  acceptations  de 
dons  et  legs. 

Art.  55. 

Les  délibérations  des 
conseils  municipaux  ayant 
pour  objet  soit  des  acqui- 
sitions, soit  des  ventes  ou 
échanges  d'immeubles,  ne 
peuvent  être  exécutées 
qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale,  délibérée  en 
conseil  d  Etat,  en  la  forme 
des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

Toutefois,  un  arrêté  du 
préfet,  pris  en  conseil  de 
préfecture ,  suffira  pour 
autoriser  les  cessions , 
échanges  et  acquisitions  do 
terrains  ou  bâtiments,  pour 
l'ouverture  et  l'élargisse- 
ment régulièrement  auto- 
risés des  rues  et  des  che- 
mins vicinaux. 

La  même  autorisation 
sera   également    suffisante 

{jour  les  baux  à  long  terme, 
es  acquisitions,  les  ventes 
et  échanges;  pourvu  que 
la  valeur  totale  de  l'objet 
à  acquérir,  vendre  ou 
échanger,  n'excède  pas 
5,000  francs. 

Art.  56. 

Lorsque  le  conseil  muni- 
cipal aura  jugé  qu'il  est  do 
l'intérêt  do  la  commune 
d'opérer  le  partage  des 
fonds  de  toute  nature,  ter- 
res vaines,  vagues  et  au- 
tres qui  sont  possédées  en 
commun  par  les  communes 
ou  sections  de  commune,  lo 
préfet  ordonnera  une  en- 
quête. Le  conseil  municipal 
sera  appelé  à  délibérer  de 
nouveau  sur  l'enquête  ;  il 
exprimera  son  vœu  sur  le 
mode  et  les  conditions  du 
partage;  et  sa  délibération 
ne  pourra  être  mise  a  exé- 
cution que  sur  l'avis  con- 
forme des  conseils  do  dé- 
partement, d'arrondisse- 
ment, et  après  l'approba- 
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Présenté  j>*r  le  gouverna-  Adopté*  par  te  Chambre 

des  députés. 


tionparordonaance  royale 
délibéré»  en  conseil  d'État. 

Art.  57» 

Les  communes  peuvent, 
avec  l'autorisation  du  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture, 
accepter  ou  répudier  les 
dons  et  legs  qui  leur  sont 
faits,  soit  en  argent,  soit 
en  meubles  ou  immeubles, 
et  dont  la  valeur  n'excède 
pas  300  francs. 

L'autorisation  par  ordon- 
nance royale  est  nécessaire 
pour  les  dons  et  les  legs 
excédant  300  francs. 

CHAPITRE  VUL 

Des  actions  judiciaires 
et  des  transactions. 

Art.  58. 

Tout  individu  qui  vou- 
dra plaider  contre  une 
commune  ou  section  de 
commune,  sera  tenu  d'a- 
dresser au  prélet  un  mé- 
moire exposant  les  motifs 
de  sa  réclamation.  Il  loi  es 
sera  donné  récépissé  par 
le  préfet. 

L'action  ne  peut  être 
suivie  devant  les  tribunaux 

3ue  &  moi»  âpre»  la  date 
u  récépissé. 

Art.    59. 

Nulle  commune  ou  sec- 
tion do  commune  ne  peut, 
à  peine  de  nullité,  ester  en 
jugementt  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant, 
soit  on  requête  civile,  sans 
une  délibération  préalable 
du  conseil  municipal,  et 
sans  être  autorisée  par  le 
conseil  de  préfecture. 

Toutefois  le  maire,  avant 
d'être  autorisé,  peut  faire 
tous  actes  conservatoire*, 
et  intenter  toutes  action* 
possessoiros,  ainsi  que  cel- 
les qui  seraient  nécessaires 
pour  interrompre  la  pre- 
scription ou  prévenir  une 
déchéance. 

Le  conseil  de  préfecture 
devra  statuer  dans  les 
2  mois  de  la  demande  en 
autorisation;  le  refus  sera 
motivé,  l'autorisation  ne 
lo  sera  point.  A  défaut  de 
décision  dans  ce  délai,  la 
commune  demeurera  auto- 
risée à  ester  en  jugement. 

La  commune  peut  se 
pourvoir  au  conseil  d'Etat, 
en  la  forme  administrative, 
contre  lo  rofus  d'autorisa- 
tion. Ce  recours  aura  lieu 
dans  le  délai  d'un  mni*  à 
dater  de  la  notificat  de 
la  décision  du  c 
préfecture. 
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PROJET 

té  par  le  gouverne' 
ment. 


AMENDEMENTS 


Adoptés  par  la  Chambre 
des  députés. 


Le  recours  contre  l'au- 
torisation accordée  n'est 
point  ouvert  en  faveur  des 
adversaires  des  communes 
ou  sections  de  commune. 

Art.  60. 

Dans  tous  les  cas  l'auto- 
risation doit  être  accordée, 
si  un  ou  plusieurs  habi- 
tants offrent  sous  caution 
de  se  charger  personnelle- 
mont  des  frais  du  procès 
et  de  répondre  des  con- 
damnations qui  seraient 
prononcées  contre  la  com- 
mune ou  la  section. 

Le  conseil  do  préfecture 
décide  si  la  caution  est 
suffisante. 

Les  habitants  qui  auront 
provoqué  l'autorisation  au- 
ront droit  d'exiger  du  maire 
communication,  saus  dé- 
placement, des  pièces  et 
titres  relatifs  à  la  contes- 
tation et  d'en  demander 
copie  ou  expédition  à  leurs 
frais. 

Art.    61. 

Si  la  commune  ou  sec- 
tion de  commune  autorisée 
succombe  devant  l'autorité 
judiciaire,  elle  ne  peut,  a 
peine  de  nullité,  se  pour- 
voir, soit  on  appel,  soit  en 
cassatiou,  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  délibération  du 
conseil  municipal  et  d'une 
nouvelle  autorisation  du 
conseil  de  préfecture. 

Art.  62. 


Lorsque  les   droits  pro- 
pres à  une  commune  de- 
viennent l'objet  d'une  ac- 
tion   judiciaire    contre   la 
commune,  ou   contre   une 
autre  section  de  la  mémo 
commune,    et   réciproque- 
ment, il  est  formé  par  la 
section    un  conseil  provi- 
soire, ainsi  qu'il  a  été  ex- 
pliqué article  2,chaj)itre  Ier. 
Ce    conseil    exerce,   pour 
l'action    à     intenter,    les 
pouvoirs  attribués  au  con- 
seil municipal. 

Ce  conseil  provisoire 
nomme  un  syndic  parmi 
les  membres.  Le  procès- 
verbal  do  celte  élection  est 
dressé  par  le  maire,  l'ad- 
joint ou  le  conseiller  muni- 
cipal qui  a  présidé  a  l'as- 
semblée des  électeurs  sec- 
tionnâmes. 

La  délibération  du  con- 
seil provisoire  est  inscrite 
à  la  suite  du  procès-verbal 
de  l'élection  au  syndic  qui 
suit  l'action  devant  les  tri- 
bunaux, si  l'autorisation 
de  plaider  a  été  accordée.  > 


PROJET 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


AMENDEMENTS 

Adoptés  par  fa  Chambre 
des  députés. 


La  section  de  commune 
qui,  dans  les  cas  prévus 
par  le  présent  article,  aura 
obtenu  des  condamnations 
contre  la  commune  ou 
contre  une  autre  section, 
no  sera  point  passible  des 
charges  ou  contributions 
extraordinaires  imposées 
pour  leur  acquittement. 

Art.  63. 

Chaque  habitant  aura  le 
droit  individuel  de  récla- 
mer a  ses  frais,  risques  et 
périls,  l'exercice  d'un  droit 
qu'il  soutiendrait  appar- 
tenir à  la  commune,  et 
que  cette  commune  préa- 
lablement mise  en  demeure, 
aurait  refusé  ou  négligé 
d'exercer. 

Art.  64. 

Les  transactions  sur 
procès,  consenties  par  les  "*'■■ 
conseils  municipaux,  doi-  - 
vent  être  approuvées,  soit 
par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecturo,  si  l'objet  ost 
d'une  valeur  de  5,000  francs 
et  au-dossous,  soit  par  une 
ordonnance  royale,  si  l'ob- 
jet est  d'une  valeur  excé- 
dant 5,000  fraucs. 

CHAPITRE  IX. 

Des  biens  et  des  droits  in- 
divis entre  plusieurs 
communes. 

Art.  65. 

Lorsque  plusieurs  com- 
munes possèdent  par  indi- 
vis des  biens  susceptibles 
d'exploitation  ,  l'adminis- 
tration de  ces  biens  pourra 
être  conliéo  à  une  commis- 
sion syndicale,  composée 
de  délégués  élus  dans  leur 
sein  par  les  conseils  muni- 
cipaux des  communes  inté- 
ressées. 

Un  arrêté  du  préfet  dé- 
clarera la  nécessité  de  ce 
mode  d'administration  et 
déterminera  le  nombre  des 
membres  qui  composeront 
la  commission. 

La  commission  ainsi  for- 
mée remplit,  à  l'égard  des 
Îtroprutés  indivises ?  l'of- 
ice  de  conseil  municipal. 
Elle  choisit  parmi  ses 
membres  un  syndic,  et, 
s'il  y  a  lieu,  un  ou  plusieurs 
syndics  adjoints,  chargés 
de  l'action  administrative, 
des  rapports  avec  le  sous- 

Îiréfet,  des  relations  avec 
o  sous-préfet,  des  rela- 
tions avec  les  communes 
co-intéressées,  des  comp- 
tes a  leur  rendre   et  de 


.  * 
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PROJET  AMENDEMENTS 

Présenté  par  le  gouverne-  Adoptés  par  la  Chambre 
ment.  des  députés. 

l'exécution  des  délibéra- 
tions des  conseils  munici- 
paux. 

Art.  66. 

Le  partage  des  biens  in- 
divis  entre  plusieurs  com- 
munes ou  sections  de  com- 
mune, quand  il  n'y  aura 
pas  litige  sur  le  fond  ou 
sur  la  proportion  de  droit, 
pourra  être  opéré  à  l'a- 
miable, du  consentement 
de  tous  les  conseils  munici- 
paux des  communes  co- 
întéressèes  et  sur  l'avis 
conforme  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  dépar- 
tement. L'acte  de  partage 
devra  être  prononcé  par 
ordonnance  royale. 

Art.  67. 

Les  règlements  relatifs  à 
l'exercice  des  usages  et  au- 
tres droits  de  toute  nature 
exercé  par  les  habitants 
de  plusieurs  communes  sur 
des  propriétés  communales 
indivis,  seront  arrêtés  par 
le  préfet  du  département, 
en  conseil  de  préfecture, 
les  conseils  municipaux  en- 
tendus. 

Cette  disposition  aura 
lieu  sans  préjudice  de  l'ob- 
servation des  règles  pres- 
crites par  le  Code  fores- 
tier. 

Art.  68  et  dernier. 

Il  sera  statué  par  une 
loi  spéciale  sur  les  attri- 
butions de  l'administration 
municipale  de  la  ville  de 
Paris. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  10  juin  1833. 

Signé:  LOUIS  -PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  :  A.  Thiers. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  de  ces  divers 
roiets  de  loi  dont  elle  ordonne  l'impression  et 
a  distribution. 

Plusieurs  pairs  proposent  de  procéder  immé- 
diatement à  la  nomination  des  commissaires  aux- 
auels  la  Chambre  jugera  sans  doute  convenable 
e  renvoyer  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  tra- 
vaux publics. 

La  Chambre,  consultée»  décide  qu'il  sera  im- 
médiatement formé  une  commission  spéciale  de 
9  membres^  pour  examiner  le  projet  de  loi,  et 

Pue  le  choix  des  commissaires  sera  fait  par  M.  le 
résident. 

Bn  vertu  de  cette  délégation,  M.  le  Président 
désigne  et  proclame,  séance  tenante,  les  mem- 


£ 


bres  qui  devront  composer  la  commission  dont 
il  s'agit;  ce  sont  : 

MM.  le  baron  de  Barante, 
le  duc  de  Bassano, 
Besson, 

le  baron  Davillier, 
Dupleix  de  Mézy, 
le  marquis  de  Louvois, 
le  duc  de  Mortemart, 
le  comte  de  Tascher, 
et  le  baron  Thénard. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu,  la  déli- 
bération sur  les  grandes  lettres  de  naturalisation 
accordées  par  le  roi  à  M.  le  comte  Boraarelli  d'ison. 

(Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  îa  justice,  qui 
a  présentées  lettres  à  la  Chambre,  est  présent.) 

M.  le  Président  observe  que  la  commission 
spéciale  chargée  de  l'examen  de  ces  lettres,  et 
dont  le  rapport  a  été  entendu  dans  la  séance 
du  8  de  ce  mois,  ayant  proposé  de  les  déclarer 
vérifiées,  il  ne  reste  plus  à  la  Chambre  qu'à  se 
prononcer  sur  les  conclusions  de  la  commission. 

Aucune  autre  observation  n'étant  faite,  M.  le 
Président,  après  avoir  donné  lecture  des  grandes 
lettres  de  naturalisation,  met  aux  voix  la  pro- 

Sosition  faite  par  la  commission  spéciale  de  les 
éclarer  vérifiées. 

Aucun  pair  ne  réclamant  le  vote  par  scrutin, 
la  Chambre,  consultée  dans  la  forme  ordinaire, 
déclare  vérifiées  les  lettres  accordées  à  M.  le 
comte  Borgarelli  d'ison. 

Elle  ordonne  aussi  la  transcription  sur  les 
registres,  des  lettres  dont  il  s'agit. 
Suit  la  teneur  desdites  lettres  : 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

«  Le  sieur  comte  Borgarelli  d'ison  (Laurent- 
Vincent-Victor-Amédée-rrédéric-Eugène),  né  le 
17  juin  1787,  à  Alexandrie,  ancien  département 
de  Marengo,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
colonel  en  expectative  de  retraite  ; 

«  Nous  a  exposé  qu'il  a  servi  dans  l'armée 
française  pendant  plus  de  24  ans,  dont  5  dans 
le  grade  de  colonel;  qu'il  compte  11  campagnes, 
v  compris  l'expédition  de  Morée;  qu'il  a  reçu 
2  blessures  graves;  que  des  actions  honorables 
ont  signalé  sa  carrière  militaire;  qu'en  vertu 
de  l'ordonnance  du  21  septembre  1815,  des  let- 
tres de  naturalisation  lui  ont  été  délivrées,  et 
qu'il  désire  aujourd'hui  obtenir  des  lettres  de 
grande  naturalisation. 

«  A  ces  causes,  voulant  traiter  favorablement 
l'exposant,  nous  déclarons  par  ces  présentes,  si- 
gnées de  notre  main,  que  ledit  sieur  comte  Bor- 
garelli d'ison  sera  tenu  et  réputé,  ainsi  que  nous 
le  tenons  et  réputons,  pour  naturel  de  la  France 
et  régnicole;  qu'il  pourra  demeurer  et  s'établir 
dans  tel  lieu  du  royaume  qu'il  désirera,  et  y 
jouir  des  droits  civils  et  politiques  dont  jouis- 
sent les  originaires  français,  sans  qu'au  moyen 
des  lois,  ordonnances  et  règlements,  il  lui  soit 
fait  aucun  empêchement  dans  la  pleine  et  libre 
jouissance  des  droits  que  nous  trouvons  à  pro- 
pos de  lui  accorder,  à  la  charge  de  fixer  pour 
toujours  son  domicile  en  France. 

«  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25*  jour  du 
mois  de  mai  de  l'an  1833. 

«  Signé  :  L0US-PHIL1PPB, 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice, 

«  Signé  :  BARTHE.  » 
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L'ordre  du  jour  appelle,  en  dernier  lieu,  la 
discussion  du  nouveau  projet  de  règlement  sou- 
mis à  la  Chambre  par  sa  commission  spéciale 
du  4  de  ce  mois. 

Un  pair  demande  que  la  Chambre  se  forme 
en  comité  secret  pour  cette  discussion. 

Cette  demande  étant  appuyée  par  4  membres, 
la  séance  publique  est  levée,  et  la  Chambre  se 
forme  en  comité  secret,  aux  termes  des  articles 
27  et  38  de  la  Charte. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE   DE    M.   LE    BARON   PÀSQUIER. 

Séance  secrète  du  lundi  10  juin  1833. 

A  trois  heures,  la  Chambre  se  forme  en  comité 
secret,  sur  la  demande  de  5  membres,  à  l'issue 
de  la  séance  publique. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  règlement  présenté  par  la  commission  spéciale 
dont  le  rapport  a  été  entendu  dans  la  séance  du 
\  de  ce  mois. 

M.   le   maréchal    marquis   de  G  roue  h  y, 

obtient  la  parole.  Parmi  les  principes  énoncés 
dans  le  rapport  qui  va  servir  de  base  à  la  déli- 
bération de  la  Chambre,  il  en  est  un  que  le 
noble  pair  ne  saurait  admettre,  parce  qu  il  lui 

Sarait  contraire  à  la  saine  interprétation  d'un 
es  articles  de  la  Charte.  D'après  la  doctrine 
émise  par  le  rapporteur,  il  appartiendrait  à 
chacune  des  deux  Chambres  de  fixer  le  nombre 
de  ses  membres  dont  la  présence  suffit  pour 
valider  ses  votes  :  l'article  16  de  la  Charte  a 
cependant  déterminé,  d'une  manière  positive. 

Sue  toute  loi  devait  être  votée  par  la  majorité 
es  deux  Chambres,  et  cette  prescription  ne 
peut  présenter  qu'un  seul  sens,  celui  qui  s'offre 
naturellement  à  l'esprit,  et  que  Ton  cherche  en 
yain  à  dénaturer  par  des  subtilités.  Si  le  nom- 
bre de  la  majorité  plus  un  parait  impossible  à 
maintenir  pour  la  Chambre  des  pairs,  l'opinant 
voudrait  qu'une  loi  nouvelle  fût  rendue  avec  le 
concours  des  3  pouvoirs  pour  régler  un  point 
d'une  si  haute  importance;  il  ne  saurait  recon- 
naître à  la  Chambre  seule  le  droit  de  se  tracer 
des  règles  eu  cette  matière.  Ce  droit  peut  appar- 
tenir aux  Chambres  anglaises,  mais  en  Angle- 
terre il  n'existe  pas  à  cet  égard  de  dispositions 
constitutionnelles;  on  ne  saurait  d'ailleurs  en- 
vier à  ce  pays  un  état  de  choses  dans  lequel  la 
Chambre  des  pairs  peut  voter  au  nombre  de 
3  membres  et  la  Chambre  des  communes  au 
nombre  de  40.  N'est-ce  pas  là  en  effet  une  sorte 
de  dérision  du  système  représentatif?  11  peut  y 
avoir  quelque  chose  à  faire  au  sujet  des  lois 
d'intérêt  local  et  des  autres  matières  qui  ne 
touchent  pas  les  intérêts  de  l'Etat;  mais  la  dis- 
position de  l'article  16  de  la  Charte  doit  être 
remise  en  vigueur  pour  la  Chambre  des  pairs 
dans  toutes  les  grandes  discussions  d'intérêt 
général.  L'opinant  demande  que  son  règlement 
soit  mis  d'accord  sur  ce  point  avec  celui  de  la 
Chambre  des  députés,  en  attendant  qu'une  loi 
de  l'Etat  ait  statué  sur  les  modifications  dont  le 
principe  de  la  majorité  plus  un  paraîtrait  sus- 
ceptible. 

M.  le  etnto  Dejean  annonce  que  si  la  dis- 
cussion devait  s'engager  en  ce  moment  sur  la 


fixation  du  nombre  de  pairs  nécessaire  pour 
voter,  il  aurait  une  proposition  toute  différente 
à  soumettre  à  la  Chambre  :  il  demanderait  que 
ce  nombre  fût  réduit  au  quart  des  pairs  ayant 
voix  délibérative. 


M.  le  baroa  Meunier,  rapporteur,  expose  que 
les  observations  qui  viennent  d'être  faites  seront 


ce  moment;  quant  à  présent,  il  lui  paraîtrait 
prématuré  d'engager  la  discussion  sur  un  article 
aussi  éloigné  par  son  ordre  numérique. 

D'après  ces  observations  la  Chambre  décide 
que  la  discussion  sera  immédiatement  ouverte 
sur  l'article  lor  du  projet  de  règlement. 

Cet  article,  contre  lequel  il  ne  s'élève  aucune 
réclamation,  est  provisoirement  adopté  pour  la 
teneur  suivante  : 


TITRE  Ier.  —  Bureau  de  la  Chambre.  —  Division 
de  la  Chambre  en  bureaux. 

«  Art.  lor.  Le  Président  maintient  l'ordre  dans 
«  la  Chambre,  et  fait  observer  le  règlement;  il 
«  accorde  la  parole,  pose  les  questions,  proclame 
«  le  résultat  des  votes,  prononce  les  décisions 
«  de  la  Chambre,  et  porte  la  parole  en  son 
«  nom.  » 

Les  articles  2  et  3  ne  donnent  également  lieu 
à  aucune  discussion,  et  sont  provisoirement 
adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  2.  A  l'ouverture  de  chaque  session,  le 
«  Président  appelle  au  bureau,  comme  secré- 
«  taires  provisoires,  les  quat'e  plus  jeunes  pairs 
«  présents  à  la  séance,  et  ayant  voix  délibéra- 
«  tive. 

«  Art.  3.  Dans  la  seconde  séance,  au  plus  tard, 
«  la  Chambre  nomme  au  scrutin  de  liste  quatre 
«  de  ses  membres  pour  remplir,  pendant  le 
«  cours  de  la  session,  les  fonctions  ue  secrétai- 
«  res.  » 

«  Art.  4.  Première  rédaction.  Dès  que  la  Cham- 
<  bre  est  constituée,  le  bureau  se  rend  auprès 
«  du  roi  pour  l'en  informer. 

a  La  Cnambre  le  fait  connaître  par  un  mes- 
«  sage  à  la  Chambre  des  députés.  » 

M.  le  baron  de  Barante  estime  que  la  ré- 
daction du  second  paragraphe  n'expri  ne  pas 
clairement  quel  est  le  fait  dont  la  Chambre  des 
députés  doit  être  informée  par  message.  Ce  fait 
est  la  constitution  de  la  Chambre  aes  pairs; 
l'opinant  propose  de  le  dire  en  termes  exprès. 

Cet  amendement  de  rédaction  étant  adopté, 
l'article  4  est  voté  pour  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  4.  Dernière  rédaction.  Dès  que  la  Cham- 
«  bre  est  constituée,  le  bureau  se  rend  auprès 
«  du  roi  pour  l'en  informer. 

«  La  Chambre  fait  également  connaître,  par  un 
«  message  à  la  Chambre  des  députés,  qu  elle  est 
«  constituée.  » 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  5,  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  5.  Les  secrétaires  qui  ne  peuvent  se 
«  rendre  au  bureau  en  préviennent  le  Président 
a  avant  l'ouverture  de  la  séance. 

«  La  présence  de  deux  des  secrétaires  au 
«  moins  est  nécessaire. 

«  S'il  ne  se  trouve  pas  au  bureau  deux  des 
«  secrétaires,  le  président  désigne,  pour  remplir 
a  leurs  fonctions,  un  ou  deux  des  pairs  qui. 
«  dans  une  des  sessions  précédentes,  ont  été 
«  secrétaires  de  la  Chambre.  » 


(Chambra  dM  Pair*.] 
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M.  le  narqnk  die  Laalaee  expose  que  si  les 
fonctions  de  secrétaire  sont  un  lionneur  lors- 
qu'elles résultent  de  l'élection  de  la  Chambre, 
elles  ne  sont  plus  qu'une  charge  lorsqu'on  ne 
siège  au  bureau  que  pour  remplacer  un  absent. 
L'opinant  demande  que,  dans  te  cas  prévu  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'article,  M.  le  Prési- 
dent appelle  au  bureau  le  plus  jeune  des  pairs 
présent  à  la  séance. 

M.  le  baron  *e  Fré  ville  appuie  le  maintien 
de  la  rédaction  proposée  par  la  commission.  Le 
choix  du  Président  ne  saurait  mieux  tomber  que 
sur  les  pairs  qui  ont  déjà  reçu  de  la  Chambre 
une  marque  signalée  de  confiance  par  leur  élec- 
tion au  bureau.  Il  y  aurait  quelque  disparate  à 
voir  siéger  au  bureau  un  secrétaire  d'âge  et  un 
secrétaire  élu. 

(L'article  5  est  mis  aux  voix,  et  adopté  dans 
les  termes  proposés  par  la  commission.) 

Les  articles  b  et  7  sont  ensuite  adoptés  pour 
la  teneur  suivante  : 

"  Art.  6.  Les  secrétaires  sont  spécialement 
■  chargés  de  surveiller  la  rédaction  du  procès- 
-  verbal. 

«  Us  observent  et  constatent,  dans  les  délibé- 
»  rations,  les  résultats  des  votes. 

«  Ils  tiennent  note  des  suffrages  dans  le  dé- 
»  pouillement  des  scrutins  de  nomination. 

«  Ils  font  lecture  des  projets  de  loi  et  autres 
«  actes  et  pièces  qui  doivent  être  lus  à  la  Cham- 
"  bre. 

•  Art.  7.  Après  l'élection  des  secrétaires,  et  au 
>  plus  tard  dans  les  trois  jours  de  l'ouverture 
«  de  la  session,  la  Chambre  se  divise  eu  bu- 
«  reaux,  aiusi  qu'il  est  réglé  au  titre  VI  ci- 
<  après,  n 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  8,  ainsi 
conçu  : 

TITRE  IL  —  Ten 


•  Art.  8.  Le  Président  prononce  l'ouverture  et 
"  la  levée  de  la  séance. 

■  11  indique  à  la  lin  de  chaque  séance,  après 
•  avoir  consulté  la  Chambre,  l'heure  d'ouverture 
«  de  la  séance  suivante.  • 

M.  le  marquia  de  I. «place  propose  d'expri- 
mer, dans  cet  article,  qu'a  la  fin  de  chaque 
séance,  Yi.  le  Président  indiquera  non  seulement 
l'heure  d'ouverture  de  la  séance,  mais  encore, 
t'tl  y  u  lieu,  l'ordre  du  jour  de  cette  séance. 

M.  le  baron  Mennler,  rapporteur,  observe 

Su'il  est  souvent  impossible  de  connaître  à  In 
n  d'une  séance  l'ordre  du  jour  de  celle  qui  doit 
suivre.  Il  peut  y  avoir  des  rapports  a  soumettre 
aux  commissions  dans  l'intervalle,  des  impres- 
sions à  terminer,  des  communications  du  gou- 
vernement ou  de  l'autre  Chambre  à  recevoir.  Le 
Président  fait  part  à  la  Chambre  des  objets  qui 
sont  en  état  pour  la  discussion,  mais  il  ne  peut 

Frémir  les  éventualités  qui  surviennent  dans 
intervalle  d'une  séance  à  l'autre.  C'est  pour  ce 
motif  que  la  coin  mission  a  réservé  l'indication 
complète  de  l'ordre  du  jour  pour  l'article  sui- 
vant, où  il  est  parlé  des  convocations  adressées 
aux  pairs  avant  chaque  séance. 

M.  le  baron  de  Haranle  observe  qu'il  est 
cependant  des  matières  pour  lesquelles  la  Cham- 
bre est  dans  l'usage  de  llxer  à  l'avance  le  jour 
où  elle  s'en  occupera  :  ainsi  elle  détermine  elle- 
même  l'époque  a  laquelle  doivent  s'ouvrir  le 
discussions  sur  les  projets  de  loi  qui  lui  aont 


i  innrqiil»  de  Sémoutllle,  grand  reti- 
re, explique  également  que  les  avis  des 


soumis.  C'est  un  droit  dont  il  lui  importe  de  ne 
pas  se  départir. 

M.  le  rente  Maie,  membre  de  la  eommiaion, 
t'ait  remarquer  que  ce  droit  de  la  Chambre  est 
formellement  maintenu  par  l'article  14,  qui  sera 
bientôt  mis  en  discussion  :  il  ne  s'agit  en  ce 
moment  que  de  fixer  l'heure  à  laquelle  les  con- 
vocations devront  avoir  lieu. 

M.  le  comte  de  Mentallrel  demande  qu'à 
l'indication  de  l'heure  on  ajoute  celle  du  jour 
auquel  la  Chambre  devra  se  réunir. 

M.  le  due  de  Praalln  observe  que  cette  der- 
nière indication  dépend  de  mille  circonstances 
qu'un  ne  peut  prévoir  à  l'avance. 

M.  le  Président  expose  qu'en  effet  l'ajour- 
nement indéfini  est  souvent  commandé  par  la 
force  des  choses.  Au  moment  où  la  Chambre  se 
sépare,  une  commission  est  en  train  de  terminer 
son  travail,  mais  elle  n'a  pas  encore  fait  con- 
naître le  jour  auquel  elle  pourra  le  soumettre  à 
la  Chambre.  Le  Président  est  obligé  d'attendre 
ces  renseignements,  non  seulement  pour  com- 
poser le  prochain  ordre  du  jour,  mais  aussi  pour 
indiquer  dans  quel  délai  la  Chambre  pourra  se 

M.  le 
rendairc,  i.   ,     1 

commissions  lui  parviennent  tous  les  jours  et  à 
toute  heure  :  il  s  empresse  de  les  transmettre  à 
M.  le  Président,  qui  donne  l'ordre,  quand  il  y  a 
lieu,  de  convoquer  la  Chambre. 

M.  le  baron  Meunier,  rapporteur,  expose  que 
le  but  de  la  commission,  en  rédigeant  l'article  8, 
a  été  surtout  de  faire  intervenir  une  délibération 
de  la  Chambre  pour  fixer  l'heure  de  la  convoca- 
tion et  de  remédier  aiusi  à  ce  défaut  d'exacti- 
tude dont  on  ne  s'est  plaint  que  trop  souvent 
pendant  la  session  dernière.  Si  l'heure  de  la 
réunion  effective  devait  être,  comme  pour  le 

!>assé.  si  différente  de  l'heure  indiquée  sur  les 
ettres,  peut-être  vaudrait-il  mieux  retarder  un 
peu  celte  dernière,  niais  à  condition  que  chacun 
s'y  eon formerait  assidûment.  (Juoi  qu  il  en  soit, 
la  commission  avait  cru  convenable  de  faire  ré- 
gler ce  point  par  l'autorité  de  la  Chambre  :  tel 
est  l'unique  but  de  l'article  sur  lequel  on  déli- 
bère en  ce  moment. 

M.  le  c orale  Mole,  membre  de  la  commission, 
observe  qu'il  serait  impossible  de  faire  régler  à 
l'avance  le  jour  de  la  prochaine  séance,  puisque, 
malgré  cet  ajournement,  une  communication  du 
gouvernement  pourrait  forcer  M.  le  Président  à 
convoquer  la  Chambre  pour  un  autre  jour. 

(Aucune  objection  ne  s  élevant  plus  contre  l'ar- 
ticle f,  il  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  chambre  adopte  également  les  articles  9  et 
10  pour  la  teneur  suivante. 

t  Art.  9.  Iles  lettres  de  convocation  sontadres- 
sécs  par  le  grand  référendaire  A  chaque  pair 
pour  le  prévenir  du  jour  el  de  l'heure  des  séances. 

■'  Ces  lettres  indiquent  les  objets  à  l'ordre  du 
«  jour. 

i  Art.  10.  Dès  que  la  séance  est  ouverte,  le 
Président  donne  ordre  au  garde  des  registres  de 
faire  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  pré- 
cédente. • 

M.  le  fkré«ldent  donne  lecture  de  l'article  il, 
ainsi  conçu  : 

-  Art.  11.  S'il  s'élève  une  réclamation  sut  ht 
rédaction  de  ce  procès- verbal,  et  qu'elle  soit  ap- 
puyée, le  Président  consulte  la  Chambre, 

■  8i  1b  réclamation  est  adoptée,  le  bureau  pré- 


[Chambre  des  Puirs.] 
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TB.  le  marquis  de  l  api  are  observe  que 
cette  rédaction  ne  semble  prévoir  qu'un  seul  cas, 
celui  où  des  réclamations  s'élèvent  contre  la 
teneur  du  procès-verbal.  Mais  si  personne  ne 
réclame,  le  procès-verbal  n'en  doit  pas  moins 
être  mis  aux  voix  :  l'ancien  règlement  le  disait 
par  «on  article  8,  dont  le  -noble  pair  propose  de 
reproduire  ici  la  disposition,  en  ces  termes  : 

•  La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée, 
a'it  n'y  a  pas  de  réclamation.  » 

M.  le  twron  Mouuler,  rapporteur,  expose 
que  l'adoption  pure  et  simple  du  procès-verbal 
résultera  naturellement  de  l'absence  de  toute 
réclamation.  La  commission  n'avait  donc  à  s'oc- 
cuper que  du  mode  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions, et  de  modifier,  s'il  y  a  lieu,  la  rédaction 
du  procès-verbal. 

H.  le  Burqnli*  de  KénMiivIlle,  grand  réfé- 
rendaire, fait  remarquer  à  cette  occasion  que  les 
réclamations  au  sujet  du  procès-verbal,  qui 
étaient  fréquentes  dans  les  premiers  temps  delà 
Chambre,  sont  devenues  Tort  rares  et  presque 
sans  exemple  depuis  un  grand  nombre  de  ses- 
sions. 

L'amendement  proposé  par  un  pair,  et  qui  tend 
à  reproduire  l'article  8  de  l'ancien  règlement, 
étant  néanmoins  appuyé,  AI.  le  Président  le  met 
aux  voix. 

La  Chambre  ne  l'adopte  pas. 

(La  rédaction  proposée  par  la  commission  pour 
former  l'article  II  es!  ensuite  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

La  Chambre  adopte  aussi  l'article  13  pour  la 
teneur  suivante  : 

■  Art.  1?.  Le  Président  annonce  ensuite  l'ordre 
du  jour.  » 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  13,  ainsi 
conçu  : 

"  Art.  13.  Les  projets  de  loi,  lus  à  la  Chambre 
par  le  ministre  que  le  roi  a  chargé  de  les  pré- 
senter, sont  imprimés,  avec  l'exposé  des  motifs, 
et  distribués  à  domicile  à  chacun  des  pairs. 

«  11  en  est  de  même  des  résolutions  envoyées 
à  la  Chambre  des  pairs  par  ta  Chambre  des 
députés. 

.  Ces  résolutions  sont  lues  à  la  Chambre  par 
an  des  secrétaires.  - 

M.  le  hnrnii  de  lin ra nie  observe  que  cet 
article  semble  établir  une  distinction,  qui  n  ex  istc 
point  dans  la  Charte,  enire  les  projets  de  loi  pré- 
sentés par  le  gouvernement  et  ceux  qui  éma- 
nent di'  l'initiative  des  Chambres.  Le  nom  de 
projet  de  lui  semble  réservé  par  la  commission 
pour  ceux  qui  sont  le  résultat  de  la  proposition 
royale,  tandis  mie  le  mot  île  résolution  est  appli- 
qué aux  aries  législatifs  adressés  par  In  Cham- 
bre des  députés,  en  vertu  de  son  initiative.  Le 
noble  pair  estime  que  celte  distinction  a  pris 
naissance  dans   un  ordre  de  choses  qui  n'est 

S  lits,  lorsque  les  Chambres  avaient  seulement  le 
roil  de  supplique.  Elle  doit  disparaître  aujour- 
d'hui, que  la  Charte  de  IMW  a  nus  au  même  rang 
les  propositions  de  lui  émanées  des  trois  pou- 
voirs. 

M.  le  fcaren  Mannter,  rapporteur,  expose 
que  la  commission  n'a  pas  oublié  le  grand  chan- 
gement introduit  a  cet  égard  dans  notre  droit 
public,  et  que  son  intention  n'a  pas  été  de  por- 
ter atteinte  aux  droits  constitutionnels  des  deux 
Chambres;  mais  le  mot  de  résolution  ayant  été 


m  aintenu  par  la  Chambre  des  dépotés  elle-même, 
dans  «on  dernier  règlement  et  depuis  1830,  pour 
qualifier  les  projets  de  loi  émanes  de  son  initia- 
tive, la  commission  n'a  cru  pouvoir  mieux  faire 
que  d'adopter  le  terme  ainsi  consacré  par 
1  usage. 

M.  le  IVéïriflcrit  expose  qu'en  effet  les  mes- 
sages qui  lui  sont  transmis  par  la  Chambre  des 
députés  et  qui  contiennent  envoi  d'actes  légis- 
latifs sont  intitulés  comme  il  suit  : 

Résolution  du  la  Chambre. 


M.  le  baron  de  filtrante,  premier  opinant, 
estime  qu'il  vaut  mieux  s'attacher  aux  disposi- 
tions de  la  Charte  que  de  copier  un  règlement 
qui  peut  être  changé.  D'ailleurs,  si  le  mot  de 
rétolutiiM  se  trouve  dans  l'intitulé  des  messages, 
le  mot  projet  de  loi  est  employé  plus  bas  pour 
qualifier  les  dispositions  adoptées.  Le  premier 
mot  s'applique  (l'une  manière  générale  a  la  dé- 
cision prise  par  la  Chambre,  le  second  exprime 
l'objet  et  la  matière  de  cette  décision.  Le  noble 
pair  persiste  a  demander  que  le  mot  projet  de 
loi  soit  substitué  au  mot  résolution. 

Plusieurs  pairs  appuient,  d'autres  combattent 
['amendement  proposé. 

M.  le  Président  le  met  aux  voix. 

Deux  épreuves  faites  dans  la  forme  ordinaire 
avant  paru  douteuses,  il.  le  Président  consulte 
là  Chambre  par  assis  et  levé. 

Celle  épreuve  donne  pour  résultat  le  rejet  de 
l'amendement.  , 

tLa  Chambre  adopte  ensuite  1  article  13  dans 
les  termes  proposés  par  la  commission.) 

M.  le  eemte  Mêlé,  sans  soumettre  à  la  Cham- 
bre aucune  proposition,  demande  quelques  expli- 
cations sur  les  moyens  employés  pour  assurer 
l'exécution  de  cet  article  eu  ce  qui  touche  la  dis- 
tribulion  à  domicile  dos  projets  de  loi  et  autres 
pièces  dont  l'impression  est  ordonnée.  Celte  dis- 
tribution éprouve  souvent  de  tels  retards,  que 
c'est  à  peine  si  au  jour  lixé  pour  l'ouverture  de 
la  lii-ciiàsioii  le  rapport,  et  quelquefois  même  le 
projet  do  loi,  se  trouvent  entre  les  mains  des 
paire.  S'il  n'était  pas  possible  d'accélérer  davan- 
tage ces  publications,  on  se  verrait  forcé  de  ré- 

.  Imi,  (    | r  I-l  ■!■-  "-   i-  n  .Ml.it-,  -I-  (l'J    I  w* 

ujuiirn<?inenls  plutôt  que  de  s'en  tenir  ainsi  à  un 
examen  illusoire. 


M.  le  Président  demande  a  présenter  à  cet 

é;\in!  quelques  observations.  L'administration  de 
la  Chambre  a  eu  rarement  à  se  plaindre  des  im- 
primeries auxquelles  le  service  de  ses  impres- 
sions a  été  successivement  conllé,  mais  il  est  une 
cause  de  retard  indépendante  de  la  négligence 
îles  imprimeurs,  et  nui  ajoute  -les  délais  forcés 
à  ceux  'le  leur  travail  :  c'est  le  temps  nectaire 
pour  corriger  avec  attention  les  épreuves  dun 
loim  di- cours.  Les  rapporteurs  de  la  Chambre  ne 
croiraient  pas  avoir  rempli  en  entier  leur  lâche 
laborieuse  s'ils  ne  se  cliai'goaienl  pas  eux-mêmes 
do  ce  dernier  soin.  Quelle  que  soit  la  célérité 
qu'ils  v  apportent,  la  longueur  minutieuse  de 
celte  révision  de  détail,  jointe  aux  distances  et  a 
la  difficulté  du  travail  matériel  de  la  correction 
tvpocrahique,  occasionne  des  délais  qu'il  n  est 
pas  toujours  possible  de  limiter.  Uutre  ces  cau- 
ses, la  Chambre  voudra  bien   se  rappeler  que 
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l'état  dans  lequel  elle  a  vécu  depuis  deux  sus- 
sions, est  en  quelque  sorte  un  régime  d'urgence; 
la  plupart  des  délais  établis  par  le  règlement 
ont  été  sacrifiés  à  l'intérêt  du  bien  public,  et 
presque  toujours  les  commissions  ont  été  nom- 
mées le  jour  même  de  la  présentation  des  pro- 
jets de  loi.  L'impression  préalable  de  ces  pro- 
iets  était  devenue,  par  là,  tout  à  fait  impossible. 
lais,  au  moyen  delà  session  qui  s'achève,  l'or- 
dre régulier  pourra  se  rétablir,  et  la  discussion 
des  lois  ne  viendra  plus  qu'après  un  délai  suf- 
fisant pour  que  chaque  pair  ait  pu  recevoir  les 
pièces  sur  lesquelles  doit  porter  son  examen. 

M.  le  map(|uls  de  Se  nanti!  le,  grand  ré- 
férendaire appuie  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  le 
Président.  Il  ajoute  que  les  impressions  les  plus 
considérables  ont  souvent  été  achevées  en 
24  heures,  et  que  rien  n'a  été  négligé  pour  as- 
surer à  cette  partie  du  service  de  Ta  Chambre  la 
ponctualité  dont  il  est  susceptible.  Pendant  que 
les  épreuves  sont  envoyées  aux  auteurs  des  dis- 
cours, une  personne  habile  dans  ce  genre  de 
travail  les  revise  au  secrétariat  de  la  Chambre, 
et  les  seuls  délais  qui  interviennent  sont  ceux 
que  nécessite  l'exécution  matérielle  d'un  long 
travail.  La  Chambre  cessera  de  s'en  apercevoir 
du  jour  où  elle  pourra  mettre,  entre  la  lecture 
du  rapport  et  la  discussion,  l'intervalle  qu'elle 
observait  religieusement  autrefois. 

M.  le  comte  Mole  expose  que  pendant  long- 
temps aucune  réclamation  ne  s'était  élevée  au 
Bujet  du  service  des  impressions  :  des  plaintes 
assez  nombreuses  se  font  entendre  depuis  les 
dernières  années  :  n'y  aurait-il  pas  quelque 
chose  à  faire  pour  rétablir  à  cet  égard  l'an- 
cienne exactitude? 

M.  le  ninrijuls  de  Kémenvllle,  grand  réfé- 
rendaire, déclare  qu'il  existe  à  la  vérité  un  moyen 
d'accélérer  encore  le  service  des  impressions.  Ce 
moyen,  l'administration  de  la  Chambre  en  fai- 
sait un  fréquent  usage  lorsque  son  budget  était 
moins  restreint,  mais  elle  n'y  a  plus  recours 
qu'avec  une  grande  réserve  depuis  que  des 
observations  pressantes  lui  ont  fait  une  loi  rigou- 
reuse de  l'économie.  Le  grand  référendaire  veut 
parler  des  impressions  de  nuit,  dont  les  avan- 
tages pour  la  célérité  du  service  sont  incontes- 
tables, mais  dont  les  frais  sont  presque  doubles. 

M.  le  baron  de  Ifaranle  observe  que  cha- 
que pair  reroit  maintenant,  dès  le  lendemain  de 
la  séance,  un  numéro  du  Moniteur  contenant 
toutes  les  pièces  qui  ont  été  lues  à  la  tribune. 

M.  le  l'rés'detit  fait  remarquer  que  cette  dis- 
tribution, qui  facilite  beaucoup  l'examen  auquel 
doivent  se  livrer  les  membres  de  la  Chambre, 
est  une  nouvelle  cause  de  retard  pour  le  service 
des  impressions  distribuées  à  domicile,  car  les 
exposés  de  motifs  et  les  rapports  n'étant  déposés 
quen  un  seul  manuscrit,  il  devient  nécessaire 
n'attendre,  pour  commencer  la  composition  offi- 
cielle, que  [a  copie  soit  revenue  du  Moniteur  à 
l'imprimerie  de  la  Chambre. 

Les  observations  qui  viennent  d'être  faites  ne 
donnant  lieu  à  aucune  proposition  d'amende- 
ment, la  délibération  est  reprise  sur  l'article  11 
du  projet  de  règlement,  ainsi  conçu  : 

*  Art.  11.  (Première  rédaction.)  Lorsque  les 
projets  de  loi,  ainsi  que  les  résolutions  de  la 
Chambre  des  députés,  ont  été  distribués  &  cha- 
cun des  pairs,  la  Chambre  détermine: 

«  1*.  Le  jour  où  ils  seront  préalablement  exa- 
minés dans  les  bureaux; 


«  2°  Le  jour  où  la  discussion  en  aura  lieu  en 
assemblée  générale.  » 

M.  le  dne  de  l*ra*lln  demande  qu'il  soit 
spécifié,  dans  cet  article,  qu'aucun  projet  de  loi 
ne  pourra  être  examiné  dans  les  bureaux  que 
24  heures  après  sa  distribution  à  domicile. 

M.  le  baron  Mennler,  rapporteur,  déclare 
qu'il  ne  Terrait  point  d'inconvénient  à  cette  pro- 
position, s'il  n'y  avait  des  cas  d'urgence  clans 
lesquels  la  Chambre  doit  rester  maîtresse  de  s'af- 
franchir des  règles  ordinaires.  Les  deux  der- 
nières sessions  en  fournissent  assez  d'exemples 
pour  qu'il  ne  soit  pas  besoin  d'insister  davan- 
tage. 

M.  le  eamte  de  ManUlIvel  estime  qu'il 
existe  une  lacune  dans  l'article  pour  le  cas  où 
la  Chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe, 
après  avoir  reçu  communication  d'un  projet  de 
loi.  Faudra-t-il,  après  l'impression  de  ce  projet, 
li  convoquer  uniquement  pour  savoir  quel  jour 
elle  entend  l'examiner  dans  ses  bureaux?  Ne 
vaudrait- il  pas  mieux  abandonner  cette  fixation 
au  Président  lorsque  la  Chambre  n'a  pas  à  se 
réunir  pour  un  autre  objet?  Le  noble  pair  de- 
mande que  l'article  soit  complété  dans  ce  sens. 

M.  le  Préaident  observe  qu'en  effet,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  d'autre  objet  à  l'ordre  du  jour,  la  Cham- 
bre n'est  jamais  convoquée  pour  délibérer  sur 
un  simple  ajournement  :  elle  veut  bien  alors 
s'en  remettre  à  son  Président  du  soin  de  fixer  le 
jour  auquel  doit  avoir  lieu  l'examen  préalable 
des  bureaux,  et  par  suite  la  nomination  d'une 
commission  spéciale,  lorsqu'il  y  a  lieu. 

M.  le  comte  Mole  voudrait  aller  plus  loin 
encore  :  la  suppression  des  délais  inutiles  ne 
peut,  suivant  lui,  que  tourner  au  profit  des  dé- 
lais véritablement  utiles,  de  ceux  pendant  les- 
auels  la  Chambre  exerce  son  droit  d'examen  et 
e  discussion.  Or,  il  est  un  usage  qui  s'est  établi 
dans  la  Chambre,  surtout  depuis  la  session  der- 
nière, et  contre  lequel  aucune  plainte  ne  s'est 
encore  élevée;  c'est  de  consulter  1  Assemblée  im- 
médiatement après  la  présentation  de  chaque 
projet  de  loi  pour  savoir  si  elle  entend  le  ren- 
voyer à  l'examen  d'une  commission  spéciale  ou 
le  soumettre  préalablement  à  l'examen  des  Bu- 
reaux. Si  cet  usage  est  exempt  d'inconvénient, 
comme  il  parait  l'être,  le  noble  pair  proposerait 
de  l'ériger  en  règle,  et  d'ajouter  à  l'article  14 
une  disposition  nouvelle  a,  ce  sujet. 

M.  le  baron  Meunier,  rapporteur,  observe 
que  les  règlements  de  la  Chambre  supposent 
toujours  la  discussion  des  projets  de  loi  dans  les 
bureaux  comme  un  fait  préalable  à  toute  autre 
forme  de  délibération.  La  commission  a  du  res- 
pecter cet  ancien  usage,  qui  touche  même  aux 
principes  constitutionnels,  d'autant  plus  qu'il 
s'est  souvent  élevé  des  plaintes  sur  le  trop  peu 
d'importance  que  l'on  attachait,  dans  la  prati- 
que, à  cet  examen  préliminaire.  La  commission 
n'a  pas  pensé,  d'ailleurs,  que  ce  fut  un  délai  tout 
à  fait  perdu  que  celui  pendant  lequel  on  prend, 
par  une  première  lecture,  connaissance  du  pro- 
jet de  loi. 

M.  le  eonte  Maie  craint  que  la  commission 
ne  sacrifice  un  avantage  certain,  celui  qui  con- 
sisterait à  ménager  le  temps  de  la  Chambre,  à 
l'espérance  chimérique  de  repeupler  les  bu- 
reaux, qui  resteront  toujours  déserts.  Quant  à  la 
distribution  préalable  des  projets  de  loi,  il  lui 
semble  inutile  d'en  avoir  pris  une  lecture  en- 
tière pour  savoir  s'ils  doivent  être  renvoyés  à 
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l'examen  d'une  commission.  Il  persiste  donc  à 
demander  que  la  nomination  des  commissaires 

Euisse  avoir  lieu  le  jour  même  de  la  présenta- 
on  du  projet  de  lui,  et  que  l'article  14  soit  ren- 
voyé a  la  commission  pour  être  modifié  dans  ce 
sens. 
(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 
La  commission  est  également  invitée  à  s'occu- 

Ser  des  moyens  de  donner  au  Président  le  droit 
e  fixer  le  jour  auquel  le  projet  de  loi  doit  être 
examiné  par  la  Chambre,  quand  elle  n'a  pas  eu 
l'occasion  de  User  elle-même  cet  ajournement. 

L'article  là  du  projet  de  règlement  était  ainsi 
conçu  : 

■  Art.  15.  Au  jour  fixé  par  la  Chambre  pour  la 
discussion  en  assemblée  générale,  le  Président 
consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  ou- 
vrir immédiatement  la  discussion,  ou  nommer 
une  commission  pour  lui  faire  son  rapport.  ■ 

(La  disposition  de  cet  article  pouvant  être  af- 
fectée par  la  proposition  qui  vient  d'être  ren- 
voyée à  la  commission  spéciale,  la  Chambre  en 
prononce  également  le  renvoi  à  sa  commission.) 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  16. 

«  Art.  16.  Si  la  Chambre  décide  que  la  propo- 
sition ou  résolution  sera  renvoyée  à  une  com- 
mission, le  Président  la  consulte  pour  savoir  si 
elle  entend  la  nommer  elle-même,  ou  en  conlier 
le  choix  au  Président. 

«  Dans  le  dernier  cas,  le  Président  désigne  et 
proclame,  séance  tenante,  les  membres  de  la 
commission. 

•  Dans  le  premier,  la  Chambre  tixe  le  jour  où 
il  sera  procédé,  dans  les  bureaux,  &  leur  nomi- 
nation. 

>  Chaque  bureau  choisit  un  membre,  à  moins 
que  la  Chambre  n'ait  décidé  que  la  commission 
erait  de  plus  de  7  membres. 

•  Le  choix  est  fait  parmi  les  membres  de  cha- 
que bureau. 

«  Le  résultat  do  l'élection  des  bureaux  est 
consigné  au  procès-verbal  de  la  Chambre.  » 

M.  le  «•nie  de  Tnaeher  demande  combien 
de  commissaires  seront  nommés  par  chaque  bu- 
reau lorque  la  Chambre  aura  décidé  que  fa  com- 
mission sera  de  plus  de  7  membres. 

M.  le  baron  illoanler,  rapporteur,  observe 

9ue  les  commissions  nommées  par  les  bureaux 
evronl  toujours  être  formées  d'un  nombre  de 
membres  qui  soit  multiple  du  nombre  ~,  afin  que 
le  droit  de  nomination  soit  exercé  avec  égalité 
par  tous  les  bureaux. 

(Moyennant  cette  observation,  l'article  1t>  est 
mis  aux  voix  et  provisoirement  adopté.) 

M.  le  l'résldeut  donne  lecture  de  l'article  17, 
ainsi  conçu  : 

•  Art.  17.  Un  pair  faisant  partie  d'une  com- 
mission, ne  peut  être  nommé  membre  d'une  se- 
conde commission  avant  que  la  première  n'ait 
fait  son  rapport. 

•  Cette  restriction  ne  s'applique  ni  aux  com- 
missions de  la  comptabilité  de  la  Chambre  et  des 
pétitions,  ni  aux  cumin  issiuns  chargées  de  l'exa- 
men des  lois  d'intérêt  local.  » 

M.  le  romlc  de  Taacber  demande  la  suppres- 
sion de  cet  article.  Le  travail  d'une  commission 
peut  se  trouver  indéfiniment  retarde  ;  il  ne  faut 
pas  que  les  membres  qui  en  font  partie  soient 
rendus  pour  cela  impropres  atout  autre  travail. 

H.  le  e«ie  Mêlé  demande  que  l'article  soit 
au  moins  applicable  aux  pairs  qui  feraient  déjà 
partie  de  deux  commissions,  il  est,  en  effet,  un 


inconvénient  qui  se  reproduit  assez  souvent,  et 
qui  paralyse  le  travail  des  commissions  ;  l'opi- 
nant veut  parler  du  cas  où  un  pair  se  trouve  eu 
même  temps  faire  partie  de  plusieurs  commis- 
sions, qui  sont  quelquefois  convoquées  à  la 
même  heure.  11  devient  alors  matériellement 
impossible  de  satisfaire  à  des  devoirs  qui  de- 
vraient être  simultanément  remplie. 

M.  le  marquis  de  Sémon  ville,  grand  rifi- 
rendalre,  observe  que  si  l'inconvénient  que  vient 
d'indiquer  un  noble  pair  ne  peut  pas  toujours 
être  évité,  c'est  que  les  commissions  ont  pris 
l'habitude  de  demander,  presque  toujours  que 
leurs  réunions  aient  lieu  une  heure  avant  celles 
de  la  Chambre.  Le  grand  référendaire  ne  peut 
que  se  conformer  aux  avis  qui  lui  sont  transmis 
à  ce  sujet  par  les  présidents  et  les  rapporteurs 
des  commissions  spéciales.  Aucun  centre  com- 
mun n'existant  entre  elles,  il  est  certains  con- 
flits de  réunions  dont  ou  n'est  pas  instruit  assez 
à  temps  pour  les  prévenir. 

M.  le  l'rêaldenl  expose  que  l'article  soumis 
à  la  Chambre  l'oblige  à  entrer  dans  quelques 
explications  sur  la  manière  dont  il  s'acquitte  de 
la  tache  si  honorable,  mais  si  délicate,  que  la 
Chambre  veut  bien  lui  conlier,  eu  lui  déléguant 
si  souvent  le  choix  des  commissions  spéciales. 
Le  seul  mérite  d'un  tel  choix  consiste  à  appeler 
au  sein  de  chaque  commission  les  spécialités  qui 
se  reproduisent  pour  ainsi  dire  d'elles- mêmes 
sur  chaque  matière,  et  le  Président  doit  avouer 
que  les  vides  faits  par  la  mort  dans  cette  en- 
ceinte ont  tellement  restreint  le  cercle  de  ces 
spécialités  pour  certaines  matières,  telles  que 
celles  de  haute  législation  et  de  Nuances,  qu'il 
pourrait  devenir  difficile  de  composer  les  com- 
missions sur  ces  matières,  dans  le  cas  OÙ  l'ar- 
ticle de  la  commission  serait  adopté. 

M.  le  baron  Mouiller,  rapporteur,  annonce 
que  la  commission  avait  été  surtout  frappée  de 
la  difficulté  matérielle  de  convoquer  le  même 
jour  plusieurs  commissions  où  siégeraient  en 
partie  les  mêmes  membres,  et  des  embarras  qui 
en  résulteraient  pour  le  travail.  La  Chambre  des 
députés  a  mis  dans  son  règlement  une  disposi- 
tion analogue  à  l'article  proposé,  en  réduisant 
l'incompatibilité  à  trois  commissions  et  au-des- 
sus. La  commission  avait  étendu  davantage  cette 
incompatibilité  parce  qu'elle  exceptait  les  lois 
d'intérêt  local. 

M.  le  baron  de  Itarante  observe  que  l'in- 
convénienl  qu'on  parait  craindre  serait  facile- 
ment évité  si,  au  lieu  de  se  réunir  les  jours  de 
séance,  les  commissions  reprenaient  leur  ancien 
usage  de  consacrer  au  travail  particulier  rloiit 
elles  sont  chargées  les  jours  qui  restent  libres 
entre  les  réunions  générales. 

M.  le  due  de  Cbolneull  croit  devoir  signaler, 
à  l'occasion  de  ce  débat,  un  autre  abus  dont  les 
commissions  ont  quelquefois  à  se  plaindre;  c'est 
l'absence  des  pièces  qui  doivent  servir  d'élé- 
ments à  leur  rapport. 

M.  le  Président  observe  que  les  projets  de 
loi  d'intérêt  local,  les  seuls  à  l'appui  desquels 
il  soit  fourni  des  pièces  justificatives,  ne  sont 
presque  jamais  accompagnés,  lors  de  leur  pré- 
sentation, du  dossier  qui  doit  être  remis  à  la 
commission.  L'envoi  de  ces  dossiers  se  fait  sou- 
vent attendre  assez  longtemps  malgré  la  corres- 
pondance qui  s'établit  a  cet  égard  entre  le  se- 
crétariat de  la  Chambre  et  les  bureaux  des 
ministères. 
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M.  le  eonite  Mole  estime  que  ce  serait  aux 
présidents  des  commissions  a  s'adresser  aux 
ministres,  aussitôt  qu'elles  sont  organisées,  pour 
demander  les  pièces  dont  elles  peuvent  avoir  be- 
soin pour  leurs  travaux. 

M.  le  marquis  de  Sémon  ville,  grand  réfé- 
rendaire, expose  qu'il  n'a  jamais  manqué  de  ré- 
clamer lui-môme  avec  instance  dans  tous  les 
cas  où  des  pièces  se  trouvaient  en  retard  d'être 
transmises  aux  commissions,  mais  n'ayant  à  cet 
égard  aucun  moyen  de  contrainte,  il  est  obligé 
d'attendre  qu'il  soit  fait  droit  à  sa  demande. 

Cet  incident  n'ayant  pas  d'autre  suite,  la  déli- 
bération est  reprise  sur  l'article  17. 

M.  le  Président  rappelle  qu'outre  la  propo- 
sition qui  avait  été  laite  de  supprimer  cet  ar- 
ticle, M.  le  comte  Mole  avait  demandé  que  Tin- 
compatibilité  portée  dans  le  premier  paragraphe 
fût  réduite  à  ne  pouvoir  faire  partie  de  plus  de 
deux  commissions. 

Cet  amendement,  retiré  par  son  auteur,  puis, 
repris  par  un  autre  pair,  est  mis  aux  voix  et  re- 
jeté. 

La  Chambre  vote  ensuite  sur  l'article  17  entier, 
qui  n'est  pas  adopté. 

Les  articles  18  et  19,  contre  lesquels  il  ne 
s'élève  aucune  réclamation,  sont  provisoirement 
adoptés  pour  la  teneur  suivante  : 

«  Art.  18,  maintenant  17.  Après  la  lecture  des 
propositions  du  gouvernement  ou  des  résolutions 
de  la  Chambre  des  députés,  l'ordre  du  jour  ap- 
pelle les  rapports  des  commissions  sur  les  pro- 
jets de  loi  qui  leur  ont  été  renvoyés.  » 

«  Art.  19,  maintenant  18.  Les  sièges  des  Mi- 
nistres et  des  commissaires  du  roi  sont  placés 
dans  le  parquet,  en  face  et  à  droite  du  Prési- 
dent. » 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  20,  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  20,  maintenant  11).  Les  membres  des 
commissions  dont  le  rapport  est  en  discussion 
siègent,  réunis,  en  face  et  à  gauche  du  Prési- 
dent » 

M.  le  baron  de  F  réville  demande  la  sup- 
pression de  cet  article.  11  y  aurait,  à  son  avis, 
peu  de  dignité  au  déplacement  que  propose  la 
commission.  Les  commissaires  de  la  Chambre, 
lorsqu'ils  ont  déposé  leur  rapport,  n'ont  plus  qu'à 
remplir  dans  cette  enceinte  leur  devoir  de  pair, 
à  moins  nue  la  Chambre  ne  leur  renvoie  de  nou- 
veau quelque  article  du  projet  de  loi  par  une 
délibération  formelle.  Leur  mission  n'est  pas  de 
défendre  telle  ou  telle  opinion  déterminée  à 
l'avance  :  leur  conscience  peut  s'éclairer  aussi 
par  la  discussion  générale  :  et  s'il  faut  défendre 
les  propositions  contenues  dans  le  rapport,  le 
rapporteur  est  à  son  banc  pour  donner  les  ex- 
plications qui  peuvent  être  réclamées.  La  pré- 
sence trop  rapprochée  de  ses  collègues  ne  pour- 
rait que  rendre  sa  position  gênée  et  embarras- 
sante. 

M.  le  comte  Mole,  membre  de  la  commission, 
observe  qu'elle  n'a  pas  attaché  une  haute  impor- 
tance à  cette  proposition  accessoire.  Elle  trou- 
verait cependant,  à  cette  agglomération  des 
membres  de  la  commission  pendant  la  séance, 
un  avantage  qui  ne  serait  pas  à  négliger,  ce 
serait  d'avoir  toujours,  sur  tous  les  incidents  qui 
peuvent  se  présenter,  l'opinion  collective  de  la 
commission  au  lieu  de  l'opinion  individuelle  du 
rapporteur.  La  chose  se  pratique  ainsi  dans  plu- 
sieurs assemblées  de  la  Suisse,  et  l'on  assure  que 
les  discussions  s'en  trouvent  fort  bien. 


M.  le  baron  de  Frévlfle  estime  que  si  Ton 
cite  des  exemples  étrangers,  il  faut  dire  aussi 
qu'en  Angleterre,  où  l'on  cherche  le  plus  sou- 
vent des  précédents  parlementaires,  il  n'existe 
rien  de  semblable.  Des  qu'un  comité  spécial  a 
déposé  son  rapport,  son  existence  devient  aus- 
sitôt comme  inaperçue;  et,  en  efFet,  ce  n'est  pas 
sans  raison  qu'on  a  restreint  à  la  plus  courte 
durée  possible  l'individualité  des  commissions  : 
leur  permanence  tendrait,  plus  que  tout  autre 
abus,  à  faire  passer  dans  la  Chambre,  les  affai- 
res administratives.  Chaque  commission  a  pour 
organe  légal  son  rapporteur  :  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  défendre  son  propre  ouvrage.  Le 
noble  pair  ne  voit  pas  ce  que  la  France  gagne- 
rait à  déplacer  sans  motif  des  hommes  graves 
de  leurs  bancs. 

M.  le  baron  de  Barante  déclare  que,  chargé 
il  y  a  peu  de  jours  de  défendre  comme  rappor- 
teur une  loi  grave  et  importante,  il  a  éprouvé 
l'inconvénient  qui  résulte  de  l'isolement  actuel 
des  membres  de  la  commission.  S'étant  placé 
près  du  banc  des  ministres,  il  a  pu  conférer  avec 
tes  commissaires  du  roi  sur  plus  d'un  point  qui 
aurait  peut-être  donné  lieu  sans  cela  à  quelques 
discussions  oiseuses.  La  commission  tout  entière 
se  trouvant  réunie  sur  le  même  banc,  il  sera 
souvent  possible  d'éviter  un  renvoi  par  une  sorte 
de  délibération  instantanée. 

M.  le  baron  de  F  réville,  qui  a  demandé  la 
suppression  de  l'article,  estime  que,  loin  d'éviter 
les  discussions,  il  faut  les  encourager  et  les  faire 
naître,  car  elles  sont  l'àme  et  la  vie  du  gouver- 
nement représentatif.  L'opinion  ne  saurait  aper- 
cevoir aucun  avantage  à  ces  espèces  de  votes 
par  négociation  dont  on  vient  de  parler.  C'est  au 
grand  jour  de  la  discussion  que  les  arguments 
doivent  se  produire. 

M.  le  eointe  de  Portail*  observe  que  le  rôle 
des  commissions  n'est  pas  entièrement  terminé 
le  jour  oïi  elles  font  leur  rapport  ;  la  Chambre 
ne  trouve  pas  seulement  en  elle  des  lumières, 
pour  préparer  la  discussion,  mais  aussi  des  gui- 
des pour  la  diriger  cl  la  conduire.  Il  faut  donc, 
autant  que  possible,  réunir  en  un  faisceau  tout 
ce  qu'il  y  a  d'hommes  spéciaux,  capables  de  sou- 
mettre à  une  appréciation  rapide  et  srtre  les  di- 
vers arguments  qui  jaillissent  du  choc  des  opi- 
nions :  isolés  dans  la  salle,  les  membres  des 
commissions  cherchent  à  s'entendre,  à  se  con- 
certer, mais  la  distance  ne  leur  permet  pas  de  le 
faire  à  temps  ou  avec  fruit;  réunis  ensemble, 
ils  seront  le  fanal  de  la  discussion. 

M.  le  duc  de  lla*&ano  ajoute  que  tout  le 
inonde  s'accorde  à  reconnaît! e  que  la  mission 
du  rapporteur  subsiste  pendant  tout  le  cours  de 
la  discussion  :  il  n'en  faut  pas  davantage  au 
noble  pair  pour  conclure  que  l'article  doit  être 
maintenu,  car  si  le  rapporteur  a  quelque  auto- 
rité, c'est  parce  qu'il  parle  au  nom  de  la  com- 
mission tout  entière,  et  il  est  plus  à  même  de  la 
représenter  si  elle  siège  réunie  sur  le  même 
banc,  ipie  lorsqu'il  reste  isolé  sur  le  sien. 

Aucune  observation  n'étant  faite,  M.  le  Prési- 
dent met  l'article  11)  aux  voix. 

Il  est  adopté  par  la  Chambre. 

L'heure  étant  avancée,  la  suite  de  la  délibéra- 
tion est  ajournée  à  demain  mardi,  11  du  cou- 
rant, à  une  heure. 

(La  séance  est  levée.) 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.   DUPIX. 

Séance    du   lundi    10  juin  1833. 

La  séance  est  ouverte  A  une  heure  el  un  quart. 

Le  procès -verbal  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  tuile 
de  la  discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
de  la  guerre  pour  Cannée  lN3î. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  étant  en  ce  mo- 
ment indisposé,  me  fait  annoncer  qu'il  lui  est 
impossible  de  se  présenter  .aujourd'hui  à  la  Cham- 
bre; il  est  même  à  craindre  qu'il  ne  le  puisse 
pas  de  quelques  jours. 

Je  proposerai  a  la  Chambre  de  voter  le  projet 
de  loi  qui  forme  la  seconde  partie  de  l'ordre  du 
jour. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  personne  d'inscrit 
lur  la  ditetusion  générale  au  projet  de  Un  tur  l'or- 
ganisation départementale  fil. 

Il  n'y  a  que  deux  amendements  proposés  par 
M.  Glais-liizoiu  sur  les  articles  2  et  :). 

Art.  1".  (M.  le  président  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle qui  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  discus- 
sion.) 

•  Art.  2.  Le  conseil  général  est  composé  d'au- 
tant de  membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  le 
département,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  le 
nombre  trente.  • 

M.  G  lai  s- 1' Î2  ni  h  a  la  parole. 

M.  Glala-ltUoid.  Messieurs,  nous  devions 
compter  que  le  budget  île  la  guerre  eftt  pris 
deux  séances  au  moins  :  c'est  donc  a  1  impro- 
viste qu'arrive  la  discussion  de  la  loi,  de  la  plus 
importante  de  toutes  les  lois  organiques;  il  faut 
s'y  résigner,  Messieurs,  puisque  tel  est  votre  hou 
vouloir.  Heureusement  que  les  discussions,  qui 
ont  lieu  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre,  ont 
abrégé  ma  tache.  Messieurs,  des  conseils  géné- 
raux taillés,  eu  quelque  sorte,  à  la  mesure  de 
la  table  des  préfets,  un  corps  électoral  tronqué. 
des  électeurs  tombés  par  centaine  de  mille,  tel 
est  le  travail  qu'on  nous  reproduit.  Ainsi,  le  peu 
de  vie  que  vous  aviez  mis  à  votre  œuvre  en  aété 
arrache.  C'est  A  sous.  Messieurs,  à  juger  s'il 
vous  convient  d'adopter  sans  examen,  sans  dis- 
cussion, sans  murmures,  ce  fruit  tout  aristocra- 
tique; c'est  à  quoi,  pour  mon  compte,  je  ne  puis 
pas  me  soumettre,  vous  aviez  voté  pour  mec- 
lion  par  arrondissement  fractionné;  la  Chambre 
des  pairs  s'est  rangée  au  svslème  d'élection  can- 
tonale. Je  crois  que  vous  avez  eu  raison;  mais 
l'autre  Chambre  peut  n'avoir  pas  eu  tort.  Aussi 
pouvons-nous,  sans  risque,  admettre  son  senti- 
ment en  ce  point.  Vous  avez  voulu  qu'il  y  eût  au 
conseil  général  autant  de  membres  que  de  can- 
tons; la  Chambre  des  pairs  réduit  ce   nombre  à 


M.  le  Président.  M. le  ministre  île  l'intérieur 
demande- 1- il  la  parole? 

M. le  eomte  d'Argent,  ministre  de  rinti'vieur. 
Le  gouvernement  a  combattu  cette  proposition 


la  première  fois  que  la  loi  a  été  discutée  dans 
cette  enceinte.  On  doit  s'attendre  naturellement 
à  ce  qu'il  persiste  dans  son  opinion.  Le  gouver- 
nement a  donné  son  assentiment  au  nombre  de 
membres  des  conseils  généraux  tel  que  la 
Chambre  des  pairs  l'a  déterminé;  il  y  persiste. 
M.  ttlala-Ulxoln.  Le  ministère  a  raison  de 

Eersisler  dans  son  opinion,  et  la  Chambre  fera 
ion  de  persister  dans  la  sienne.  (Aux  voix! 
aux  voix .') 
Voix  à  droite  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre! 
(La  séance  est  suspendue  pendant  quelques 
instants.) 

M.  de  Itaaafcnleaa,  membre  de  la  cvm mission. 
Messieurs,  je  suis  chargé  par  votre  commission 
de  suppléer  à  l'absence  de  son  rapporteur,  et  je 
viens  donnera  la  Chambre  quelques  explications 
sur  les  motifs  qui  ont  présidé  a  son  travail  et  A 
ses  propositions. 

Messieurs,  la  loi  départementale  est  une  des 
promesses  de  la  Charte  de  18:10.  Elle  est  impa- 
tiemment attendue,  et  depuis  5  ans  sa  rédaction 
et  le  droit  de  nommer  leurs  représentants  rendu 
aux  citoyens,  ont  été  l'objet  de  1  propositions  de 
loi  et  de  nombreuses  discussions  dans  cette 
Chambre.  Il  en  est  résulté  dans  les  meilleurs  es- 
prits la  conviction  que  si  le  principe  est  géné- 
ralement admis,  de  nombreux  dissentiments  nous 
partagent  dans  le  mode  d'exécution,  dans  l'é- 
tendue A  donner  nu  nombre  des  électeurs,  dans 
leur  réunion  et  dans  le  nombre  des  membres 
des  conseils  généraux,  dans  la  forme  de  l'élection 
par  arrondissement  et  par  canton,  dans  la  con- 
tinuation ou  la  suppression  des  caisses  d'amor- 
tissement. De  nombreuses  modifications  ont  été 
apportées  par  la  Chambre  au  projet  qui  nous  avait 
été  soumis  par  le  gouvernement.  De  nouveaux 
changements  ont  été  opérés  par  l'initiative  de 
la  Chambre  des  pairs,  mais  le  principe  de  l'élec- 
tion a  persiste  à  tous  ces  divers  systèmes.  J'en 
appelle  au  souvenir  de  tous  les  membres  de  la 
Chambre  :  dans  la  discussion  préliminaire  de  nos 
bureaux,  une  très  grande  majorité  s'est  pro- 
noncée sur  l'utilité  et  la  convenance  de  doter 
le  pays  de  cette  loi  importante,  que  l'époque 
avancée  de  la  session  ne  permettait  pas  d'es- 
pérer que  des  amendements  qui  changeraient  de 
nouveau  le  système  de  la  loi  et  la  rédaction  de 
ses  principaux  articles  puissent  être  mûris  cl 
approfondis  dans  les  deux  Chambres. 

Messie u  rs,  sur  y  membres  de  votre  commission, 
S  ont  déclaré  avoir  la  mission  expresse  de  leurs 
bureaux  de  réclamer  l'adoption  pleine  el  entière 
de  la  loi.  rfi  quelques  changements  sont  jugés 
plus  tard  utiles  ou  nécessaires,  le  temps  et  l'ex- 
périence viendront  donner  une  nouvelle  force 
a  notre  droit  d'initiative,  el  le  gouvernement 
lui-même  s  empresserait  de  réclamer  les  amé- 
liorations qui  seraient  indiquées  par  l'opinion 
publique  ci  par  le  vœu  des  départements.  J'ai 
pensé  devoir  donner  A  la  Chambre  ces  détails 
sur  les  motifs  qui  ont  guidé  la  commission  au 
moment  où  un  amendement  étail  proposé  par 
l'honorable  M.  Glais-llizoin.  C'est  à  la  sagesse 
et  au  patriotisme  de  la  Chambre  de  prononcer 
si  sa  commission  a  été  l'interprète  de  ses  vieux 
et  de  ses  devoirs. 

M.  «-lala-IBtaala.  M.  de  flambuleau  vient  de 
tenir  le  même  langage  qu'on  tient  à  la  Chambre 
des  pairs  pour  l'engager  A  voter  le  budget.  Mais 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  vole  pour  une  année.  Si 
la  loi  départementale  ne  doit  pas  avoir  plus  de 
durée...  (tiruitt  divers.) 
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M.  le  Président.  On  ne  vole  pas  les  lois  pour 
un  an! 

M.  Glats-IBlcoln.  Je  dis  qu'on  se  sert  de  la 
même  argumentation...  (Aux  voix!  aux  voix! 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  ■  Art.  3.  Un  membre  du 
conseil  général  est  élu,  dans  chaque  canton,  par 
une  assemblée  électorale,  composée  des  électeurs 
et  des  citoyens  portés  sur  la  liste  du  jury.  Si 
leur  nombre  est  au-dessous  de  50,  le  complément 
sera  formé  par  l'appel  des  citoyens  les  plus  im- 
posés. 

•  Dans  les  départe  m  eu  ta  qui  ont  plus  de  30  can- 
tons, des  réunions  de  cantons  seront  opérées 
conformément  au  tableau  ci-annexé,  de  telle 
sorte  que  le  département  soit  divisé  en  30  cir- 
conscriptions électorales. 

•  Les  électeurs,  les  citoyens  inscrits  sur  la 
liste  du  jury,  et  les  plus  imposés  portés  sur  la 
liste  complémentaire,  dans  chacun  des  cantons 
réunis,  formeront  une  seule  assemblée  électorale. 

M.  Glals-lilzAln.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  pour 
proposer  votre  système  électoral.  (On  rit.) 

M.  (■lals-Blzoln.  Messieurs,  j'en  demande 
bien  pardon  à  M.  le  Président,  mais  sa  mémoire 
le  trompe.  L'amendement  qui  vous  est  soumis 
n'est  pas  mon  système,  mais  bien  le  vôtre;  cet 
amendement  est  textuellement  pris  dans  le  projet 
de  loi  oue  vous  avez  adopté  dans  l'autre  session. 
Ainsi,  c  est  volreœuvre  même  que  je  vous  repré- 
sente; voyez  si  vous  voulez  la  méconnaître.  La 
vie,  Messieurs,  n'est  qu'une  suite  de  transac- 
tions ;  la  Chambre  des  pairs,  plus  qu'aucun  autre 
corps,  sait  fort  bien  s'y  soumettre,  et  ce  n'est 
pas  à  la  Chambre  des  députés  à  lui  faire  perdre 
cette  habitude.  Vous  venez  de  sacrifier  pour 
complaire  à  l'autre  Chambre  un  tiers  des  élus, 
n'y  aurait-il  pas  excès  de  faiblesse  a  lui  faire 
encore  une  hécatombe  de  140,000  électeurs? 
C'est  un  sacrifice  auquel  je  ne  puis  me  résoudre; 
je  ne  puis,  je  l'avoue,  subir  la  dure  condition  que 
nous  impose  la  haute  volonté  de  l'autre  Chambre, 
sans  pousser  un  cri  de  douleur  et  de  regret  pour 


le  pays. 
Je  pr< 


e  donc  l'amendement  suivant,  œuvre 
de  la' Chambre,  dans  lequel  je  persiste: 

"  Un  membre  du  conseil  général  est  élu  dans 
chaque  canton  par  une  assemblée  cantonale. 

«  Sont  électeurs  : 

<■■  1°  Jusqu'à  concurrence  d'un  nombre  égal 
aux  2  centièmes  de  la  population  du  canton,  les 
citoyens  qui  sont  le  plus  imposés  par  la  réunion 
de  tous  les  impôts  directs  qu'ils  payent  dans  le 
département; 

••  Toute  fraction  en  excédent  de  la  base  ci- 
dessus  donnera  droit  à  un  électeur  de  plus,  si 
elle  est  au  moins  de  101  âmes; 

«  2°  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  dépar- 
tementale du  jury; 

«  3*  Ceux  qui  n  ont  point  été  portés  sur  cette 
liste,  à  cause  de  l'incompatibilité  existante  entre 
leurs  fonctions  judiciaires,  administratives  ou 
militaires,  et  les  fonctions  de  juré; 

■  4°  Les  citoyens  qui,  domiciliés  hors  du  dépar- 
tement, mais  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs 
appelés  a  voter  dans  le  déparlement  pour  la 
nomination  des  députés,  auront  déclaré  leur 
option  en  faveur  de  leur  domicile  politique; 

«  5"  Les  citoyens  qui  se  seraient  constitués  un 
domicile  élu,  conformément  aux  art.  6  et  7. 

■  Les  citoyens  mentionnés  aux  paragraphes  2, 


3,  4  et  5  sont  appelés,  indépendamment  et  en 
sus  de  ceux  indiqués  par  le  paragraphe  1". 

«  Le  citoyen  qui  aura  élu  un  domicile  y  sera 
admis  A  voter  en  sus  du  nombre  des  électeurs 
fixés  d'après  la  population.  Il  devra  avoir  un 
cens  électoral  au  moins  égal  a  celui  de  ces  élec- 
teurs qui  est  le  moins  imposé. 

<■  11  comptera  toujours  dans  la  population  du 
lieu  où  il  a  son  domicile  réel,  pour  la  détermi- 
nation du  nombre  des  électeurs.  ■ 

M.  le  président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  nambreuwi  :  Notll  non! 

Quelques  voue  :  Oui!  oui! 

M.  le  Président.  Puisqu'il  est  appuyé,  je  le 
mets  aux  voix. 

(L'amendement  proposé  par  M.  Glais-Bitoin 
n'est  pas  adopté.) 

(L'article  3  est  ensuite  adopté) 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  l'approuve, 
je  mettrai  aux  voix,  sans  les  lire,  tous  les  arti- 
cles sur  lesquels  personne  ne  demandera  la  pa- 
role. (Appuyé!  appuyé  !) 

(Les  articles  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13  14, 
15,  16, 17,  18, 19  et  20  sont  adoptés  sans  discus- 
sion.) 

M.  le  Président.  •  Article  21.  Si  le  nombre 
des  cantons  d'un  arrondissement  est  inférieur  à 
9,  une  ordonnance  royale  répartira  entre  les 
cantons  les  plus  peuplés,  le  nombre  des  con- 
seillers d'arrondissement  à  élire  pour  complé- 
ment. • 

M.  Isambert.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Isamberl.  Je  ne  viens  pas  proposer  d'amen- 
dement sur  cet  article,  mais  demander  à  MM.  les 
ministres  une  explication.  L'article  porte  que  si 
le  nombre  des  cantons  d'un  arrondissement  est 
inférieur  à  9,  une  ordonnance  royale  répartira, 
entre  les  cantons  les  plus  peuplés,  le  nombre 
des  conseillers  d'arrondissement  a  élire  pour 
complément.  Je  demande  que  ces  ordonnances 
soient  soumises  A  la  ratification  des  Chambres, 
dans  leur  prochaine  session.  La  Restauration  a 
fait  cette  concession,  lors  de  l'établissement  des 
circonscriptions  électorales de!820;etje  ne  sup- 
pose pas  que  le  gouvernement  actuel  montre 
moins  de  déférence  pour  les  justes  prérogatives 
des  Chambres,  dans  une  matière  si  importante. 
Je  désire  donc  qu'ils  prennent  l'engagement  de 
nous  soumettre  ces  diverses  ordonnances. 

M.  le  comte  d' Argon  t,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  n'ai  qu'une  simple  observation  à  faire.  Il  ne 
s'agit  pas  de  régler  les  circonscriptions  électo- 
rales, mais  de  déterminer  quels  seront  les  can- 
tons qui  nommeront  deux  membres  aux  conseils 
d'arrondissement.  La  loi  contient  l'indication  de 
ces  cantons;  ce  sont  les  cantons  les  plus  peuples, 
(Aux  noie. 'oiw  voix!) 

M.  Isambert.  M.  le  ministre  vous  dit  crue  la 
règle  à  suivre  est  la  population-,  mais  il  y  a 
beaucoup  d'arrondissements  qui  ont  moins  de 
9  cantons;  il  s'élèvera  un  conflit  entre  eux.  et 
ceux  qui  ne  participeront  pas  A  la  double  élec- 
tion élèveront  de  vives  réclamations;  il  faut 
que  la  puissance  législative  soit  arbitre  entra 
ces  réclamations  et  l'Administration  qui  aéra 
suspectée  de  partialité.  11  B'agil  d'une  chose  très- 
importante,  du  nombre  de  représentants  dans  te 
département. 

H.  le  Président.  Cet  engagement  ne  peut  pu 
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être  pris,  pas  plus  dans  l'intérêt  de  la  Chambre 
que  dans  celui  du  gouvernement. 

M.  le  eomted'Argont,  ministre  de  l'intérieur. 
Le  gouvernement  ne  peut  pas  prendre  d'engage- 
ment à  cet  égard. 

M.  tomber!.  C'est  toujours  un  engagement 
moral! 

M.  le  Président.  C'est  une  recommandation. 
L'engagement  moral  est  le  plus  puissant  de  tous, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  s'en  écarter.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

(L'article  21  est  adopté.) 

Les  articles  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28,  29,  30, 
31,  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  41,  42,  43, 
44,  45,  46,  47,  48,  49,  50,  51,  52,  53  54  et  55, 
sont  adoptés  sans  discussion. 

«  Article  56.  Le  tableau  des  réunions  de  can- 
tons prescrites  par  l'article  3  de  la  présente  loi, 
dans  les  départements  qui  ont  plus  de  30  can- 
tons, sera  communiqué  aux  conseils  généraux  et 
aux  conseils  d'arrondissement  institué  en  vertu 
de  la  présente  loi,  dans  leur  plus  prochaine  ses- 
sion. 

«  Les  observations  que  pourraient  faire  ces 
conseils  sur  les  réunions  de  cantons  seront  im- 
primées et  distribuées  aux  Chambres.  » 

M.  de  Rambatean.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Rarabnlean,  membre  de  la  commission. 
Messieurs,  au  moment  où  vous  allez  terminer  le 
vote  de  la  loi,  je  dois  vous  faire  part  des  récla- 
mations que  diverses  députations  ont  soumises 
à  la  commission  pour  faire  apporter  quelques 
rectifications  au  tableau  qui  réunit  certains  can- 
tons pour  l'élection  d'un  membre  du  conseil  gé- 
néral. Ces  changements  peu  nombreux  m'ont 
paru  suffisamment  motivés  pour  que  la  majorité 
de  votre  commission  vous  en  proposât  l'adoption. 
C'est  à  la  Chambre  à  prononcer  si  elle  veut  en 
ajourner  la  décision,  l'article  56  appelant  les 
conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondisse- 
ments à  faire  connaître  leurs  vœux  et  leurs 
observations  dans  leur  première  réunion. 

Voix  diverses.  Il  y  aura  revision  l'an  prochain! 

M.  Abraham-Dubois.  Une  erreur  grave,  dont 
le  tableau  annexé  à  la  loi  a  pu  seul  me  donner 
connaissance,  a  été  commise  en  dehors  de  cette 
Chambre,  relativement  à  la  division  en  circons- 
criptions électorales  de  l'arrondissement  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter. 

Voix  diverses  :  Cela  se  rectifiera  plus  tard  ;  nous 
n'aurions  pas  la  loi  ! 

M.  Abraham-Dnbois.  Messieurs,  si  je  croyais 

3ue  la  rectilication  de  cette  erreur  pût  retarder 
'une  seconde  la  promulgation  d'une  loi  promise 
par  la  Charte,  à  coup  sur  je  ferais  le  sacrifice  des 
intérêts  de  localité,  et  je  serais  assuré  de  l'appro- 
bation de  mes  commettants. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  loi  aura,  avant 
la  fin  de  la  session,  tout  le  temps  de  retourner  à 
la  Chambre  des  pairs,  qui  s'empressera  de  ré- 
parer une  méprise  dont  l'effet  pourrait  être  de 
priver  de  représentation,  au  conseil  général, 
5  cantons  qu'elle  a  réunis  pour  l'élection,  bien 
qu'une  distance  de  8  lieues  les  sépare. 

Messieurs,  je  n'insisterai  pas  davantage.  Je 
prie  seulement  mes  collègues  de  remarquer 
qu'une  semblable  erreur  pourrait  être  commise 
a  l'égard  de  leurs  arrondissements;  mon  devoir 
était  de  porter  ma  réclamation  à  cette  tribune, 
la  Chambre  statuera  ce  qu'elle  croira  convenable. 


M.  Vérolloi.  Je  demande  la  parole.  (Non  !non! 
Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Eftchaftserianx.  On  aura  sans  doute  ap- 
précié la  sage  réserve  que  la  Chambre  s'est  im- 
posée dans  le  vote  de  cette  loi.  Chacun  de  vous 
a  senti  combien  la  nécessité  prédominait,  et 
combien  il  était  important  de  doter  le  pays  d'une 
loi  qui  lui  avait  été  promise  par  la  Charte  cons- 
titutionnelle. 

Si  nous  avions  eu  des  réclamations  à  élever, 
nous  les  aurions  posées  nettement,  nous  ne  nous 
serions  attachés  qu'aux  questions  de  principe; 
nous  nous  serions  étonnés,  par  exemple,  de  la 
légèreté  avec  laquelle,  dans  une  autre  enceinte, 
on  a  rayé,  d'un  trait  de  plume,  cent  mille  élec- 
teurs... \Bruits  divers.)  Nous  nous  serions  étonnés 
au'on  ait  aussi  réduit  le  nombre  des  membres 
es  conseils  généraux  au  maximum  de  30,  tandis 
qu'il  y  a  des  départements  qui  comptent  60  can- 
tons et  près  d  un  million  d'habitants.  Mais  je 
crois  que,  dans  cette  circonstance,  vous  avez  plu- 
tôt consulté  les  intérêts  du  pays  que  des  consi- 
dérations de  rivalité  parlementaire. 

Relativement  aux  réclamations  individuelles 
qui  tendraient  à  compromettre  le  sort  de  la  loi 
en  la  renvoyant  à  l'autre  Chambre  et  au  gouver- 
nement, qui  ne  la  trouve  pas  bonne  lui-même 
(Réclamations  aux  centres),  elles  seraient  intem- 
pestives dans  cette  enceinte.  Il  y  a  pour  elle  un 
dernier  recours  qui  est  indiqué  dans  la  loi  elle- 
même,  et  c'est  la  Chambre  des  pairs  qui  vous 
l'a  donné.  Vous  aurez  la  faculté  de  faire  exami- 
ner les  tableaux  de  circonscription  par  les  juges 
les  plus  compétents,  par  les  conseils  généraux. 
Alors,  quand  vous  aurez  entendu  le  vœu  des 
localités,  le  gouvernement  et  les  Chambres  pour- 
ront prononcer  en  connaissance  de  cause  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  comte  d'Argout,  ministre  de  l'inté- 
rieur. L'opinion  de  l'honorable  préopinant  étant 
que  la  loi  doit  être  adoptée  sans  amendement, 
je  n'ai  assurément  aucune  observation  à  faire; 
mais  je  dois  réclamer  contre  une  expression  qui 
lui  est  échappée  par  inadvertance.  (Son!  non!) 
Tant  pis,  si  cela  n'est  pas  par  inadvertance.  11 
vous  a  dit  que  les  deux  pouvoirs  parlementaires 
devaient  afjir  dans  une  entière  liberté:  qu'il 
n'appartenait  pas  à  la  Chambre  des  pairs  de  ma- 
nier les  motifs  qui  auraient  déterminé  la  Cham- 
bre des  députés  de  voter.  Messieurs,  il  n'appar- 
tient à  aucun  membre  de  la  Chambre  des  députés 
de  censurer  les  motifs  qni  ont  déterminé  la 
Chambre  des  pairs.  (Très  bien!)  Les  deux  Cham- 
bres agissent  avec  liberté,  mais   aussi    avec 


dans  les  intérêts  du  pays. 

Je  dois  déclarer  également  que  c'est  sans  doute 
par  inadvertance  que  l'honorable  membre  a  dit 
que  le  gouvernement,  en  présentant  de  nouveau 
cette  loi  à  la  Chambre,  la  jugeait  mauvaise. 

Messieurs,  s'il  l'avait  trouvée  telle,  il  ne  vous 
l'aurait  pas  présentée  :  c'est  parce  qu'il  la  croit 
bonne  qu'il  la  soumet  à  vos  suffrages. 

M.  Vérollot.  Quel  que  soit  votre  empresse- 
ment de  procurer  à  la  France  le  bienfait  de  la 
loi  que  vous  allez  adopter,  j'espère  que  vous 
voudrez  bien  en  différer  le  vote  de  deux  jours... 
Voix   nombreuses  :  Son!  non!). 

M.  Vérolloi.  C'est  au  nom  de  la  commission 
tout  entière  à  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appartenir 
que  je  vous  supplie  de  différer  le  vote  de  deux 
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jours  au  plus,  afin  que  noue  puissions  faire  à  la 
loi  des  rectifications  indispensables.  [V'iiwi  Uni- 
I7(i/ jns.i  Je  citerai  le  département  de  l'Yonne,  dont 
les  arrondissements...  (Ali!  ah.'...  Un  intérêt  lo- 
cal!..,. À  Cannée  prochaine!)  Vous  iMcs  dans  l'er- 
reur, Messieurs,  si  vous  croyez  que  la  Chambre 
des  pairs,  à  laquelle  la  loi  pourra  être  renvoyée, 
ne  la  volerait  pas  immédiatement.  (Aux  voit! 

M.  l.arvttU.  Ce  n'est  pas  dans  un  intérêt  de 

linjulilii,  mais  dans  un  intérêt  de  principes,  que 
je  demande  la  parole.  Je  suis,  Messieurs,  autant 
que  vous  d'avis  que  le  pays  soit  doté  d'une  loi 
qu'il  attend  depuis  longtemps;  mais  je  ne  sau- 
rais adhérer  au  principe  d'un  des  collègues  avec 
lesquels  je  vote  le  plus  ordinairement.  Je  ne 
pense  pus.  que  nous  devions  nous  abstenir  de 
luire  à  cette  loi  importante  des  amendements 
qui  sont  indispensables;  ne  pas  les  faire  dans 
la  crainte  que  le  paya  ne  soit  pas  doté  de  celte 
loi,  ce  serait,  per mettez-moi  de  vous  le  dire,  de 
la  faiblesse. 

Sans  m'oceuper  de3  arguments  qui  ont  pu 
déterminer  l'autre  Chambre  à  changer  les  prin- 
cipes essentiels  que  nous  y  avions  introduits, 
je  pense  que  nous  devons  conserver  nos  droits, 
et  faire  à  la  loi  les  amendements  qui  nous 
paraîtront  nécessaires.  La  loi  sera  renvoyée  à 
l'iiuii't!  Chambre;  mais  pour  être  sur  de  l'avoir, 


M.  de  Itambnteaa,  membre  il,' la  commission. 
Je  demande  a  la  Chambre  la  permission  de  lui 
lire  le  dernier  article  de  la  lin  soumise  à  sa 
discussion,  article  qui  semble  rédigé  dans  une 
espèce  de  prévoyance  que  vous  ave/  tous,  et  qui 
vi ma  permettra  dan*  um- autre  session  d'apporter 
à  celle  loi  des  rectifications  : 

«  Le  tableau  des  réunions  de  caillons  pres- 
crites par  l'article  3  de  la  présente  loi.  dans  les 
départements  qui  ont  plus  de  au  cantons,  sera 
ciiiuuiiiniqiiL'  aux  crinseils  généraux  et  aux  cou- 
Fui!»  d'arrondissements  institués  en  vertu  de  la 
présente  loi,  dans  leur  plus  prochaine  session. 

■•  Les  observations  que  pourraient  l'aire  ces 
conseils  sur  les  réunions  des  cauUms  seront 
imprimées  et  distribuées  aux  Chambres.  » 

Vous  voyez quo  vous  aurez,  par  là,  l'initiative, 
et  que  vmis  pourrez  provoquer  des  rectiiications. 
(Aux  voix!  Aux  volt  h 

M.  .tfcrahnm-Dnbois,  Je  n'en  demande  pas 
moins  dés  à  présent  une  rectiltcalïon  essentielle; 
on  ne  peut  pas  laisser  cela  ainsi. 

M.  de  INtdeniiM.  Aux  voix  le  tableau! 

iL'arlielc  5ti  esl  mis  aux  voix  et  adopté.! 


n'est  pas  applicable  au  déparlement  <1 
il  sera  statué  ù   sou  égard  par  i 
l'iule.  » 


loi  spé- 


M.  KaWerle.  Je  ne  retiendrai  pas  le  vole  de 
la  Chambre.  Je  suis  convaincu  que  nous  devons 
subir  le  joug  delà  nécessité  en  adoptant  une 
loi  imparfaite,  mais  où  il  v  a  un  principe  qui 
plus  tard  portera  ses  fruits.  L'article  qui  vient 


e  vous  être  lu  ne  peut  pas  être  adopté  par  voua 
ins  qu'au  moins  je  vous  rappelle  rengagement 


du  règlement,  vous  avez  déclaré  que  la  discus- 
sion de  cette  loi  serait  reprise.  J'ignore  si  la 
durée  de  la  session  le  permettra;  mais,  dans  ce 


cas,  je  crois  que  nous  serons,  nous  députés  de 
la  Seine,  autorisés  à  vous  rappeler,  dans  la  pro- 
chaine session,  cet  engagement  sacré  auquel 
vous  ne  pourriez  pas  manquer  sans  commettre 
une  grande  injustice,  sans  violer  la  Charte. 

M.  Charles  DapUi.  J'appuie  la  proposition 
de  mon  honorable  collègue  de  la  Seine. 

M.  de  Lab*r<ie.  J'ajouterai  que  la  loi  qui 
concerne  le  département  de  la  Seine  est  fort 
courte,  et  qu'elle  pourrait  même  être  adoptée 
dans  celte  session.  (Réclamation.) 

M.  le  eoiute  d*Arg«ut,  ministre  de  l'inté- 
rieur. Le  gouvernement  a  mis  autant  de  zèle  et 
de  promptitude  à  présenter  une  loi  pour  l'orga- 
nisation du  département  de  la  Seine  que  pour 
les  autres  départements.  La  Charte  imposait  au 
gouvernement  l'obligation  de  présenter  une  loi 
départementale,  cette  obligation  a  été  remplie. 
Si  la  Chambre  des  députés  adopte  la  loi  qui  est 
soumise  en  ce  moment  à  sa  délibération,  il  ne 
lui  restera  plus  qu'une  partie  de  cette  tâche  à 
remplir,  c'est-à-dire  l'adoption  d'une  loi  sur 
l'urbanisation  du  département  de  la  Seine.  La 
session  parait  trop  avancée  pour  qu'on  puisse 
la  discuter.  Au  surplus,  c'est  à  la  Chambre  à 
prendre  une  détermination  ;ù  cet  égard,  puis- 

Ïiu'elle  a  été  présentée,  et  qu'un  rapport  a  été 
ait;  mais  si  elle  n'est  pas  discutée  dans  cette 
session,  elle  le  sera  dans  la  session  prochaine. 

(L'article  57  est  mis  aux  voix  et  adopté;  le 
tableau  est  également  adoplé.) 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

N'ombre  des  volants 26t> 

Majorité 134 

Pour 224 

Contre 42 

La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Président.  On  propose  de  passer  à  la 
diseuulon  du  budget  du  ministère  de  la  marine 
pour  1831.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  AuguL*.  Le  budget  de  la  marine  n'est  pas 
à  l'ordre  du  jour...  (bruits  ditvrt.\ 

Messieurs,  je  crois  que,  sans  enfreindre  le  ro- 
ulement de  la  Chambre,  il  n'est  pas  possible  de 
discuter  le  budget  d'un  ministère,  à  moins  que 
la  discussion  n'en  ait  été  annoncée  à  l'avance, 
En  couuséqence,  je  demande  que  la  discussion 
soit  remise  à  demain.  (.Von.1  non!  c'est  perdre 
notre  temps!) 

M.  t'hitrl*»  H«pl*,  rapporteur.  Il  y  a  une 
erreur  dans  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
il.  Auguis.  Lorsque  le  budget  de  la  marine  a  été 
présente,  la  Chambre  a  décidé  que  la  discussion 
aurait  lieu  après  le  budget  du  ministère  de  la 
guerre.  Je  ferai  remarquer  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
vote  sur  l'ensemble,  et  que  la  loi  des  dépenses 
est  à  l'ordre  du  jour.  Toutes  les  lois  qu'un  mi- 
nistère est  fini  au  milieu  d'une  séance,  on  passe 
au  ministère  qui  doit  suivre.  En  conséquence,  je 
ne  conçois  pas  l'opposition  qui  est  présentée. 
(Aux  voix  1  aux  voix!) 

M.  Salverte.  La  question  me  semble  1res  im- 
portante, d'autant  plus  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  loi  de  détails,  mais  d'une  loi  de  dépenses, 
d'une  loi  de  budget.  L'honorable  M.  Charles  Du- 
pin  a  dit  que  le  budget  de  la  marine  faisait 
partie  de  la  loi  des  dépenses,  et  que  la  loi  des 
dépenses  tout  entière  était  à  l'ordre  du  jour.  Je 
lui  rappellerai,  et  il  ne  doit  pas  l'avoir  oublié, 
que,  dans  le  temps  où,  par  une  méthode  qui  pa- 
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rail  meilleure,  le  budget  tout  entier  ne  formait 
qu'une  masse,  que  l'objet  d'un  seul  rapport,  on 
n'aurait  jamais  entrepris  d'intervertir,  au  mi- 
lieu d'une  séance,  l'ordre  du  jour,  et  de  discuter 
un  budget  sur  lequel  personne  ne  serait  prépara. 
Le  budget  de  la  manne  peut  n'être  pas  sujet  à 
de  grandes  observations,  mais  il  peut  amener 
des  amendements  importants.  Je  sais  que  plu- 
sieurs de  nos  collègues  en  ont  préparé,  qu'ils  ont 
S  rie  des  notes,  qu'ils  ont  fait  des  calculs  et  établi 
es  chiffres.  Tout  cela  ne  peut  pas  être  sous  leur 
main.  Nous  étions  venus,  préparés  à  suivre  la 
discussion  du  budget  de  la  guerre  ;  on  n'ignorait 
pas  que,  sur  quelques  chapitres,  il  y  aurait  une 
discussion  approfondie.  Il  y  aurait  de  l'injustice 
à  nous  faire  délibérer  sur  un  autre  sujet. 

Je  Youa  demande,  Messieurs,  ce  que  deviendrait 
votre  droit,  qui  se  résume  tout  entier  dans  le 
vote  du  budget,  ainsi  que  l'a]  dit  dernièrement 
un  de  nos  collègues,  si  au  milieu  d'une  séance 
on  pouvait  intervenir  l'ordre  du  jour,  el  porter 
arbitrairement  votre  attention  sur  tel  ou  tel 
objet.  Je  crois  que  nous  ne  devons  pas  changer 
l'ardre  du.  jour.  Sans  doute  je  sens  autant  qu  un 
autre  le  prix  du  temps,  et  je  dois  regretter  que 
l'ordre  du  jour  soit  si  tôt  épuisé;  mais  it  faut 
avant  tout  remplir  son  devoir,  et  notre  devoir 
ici  est  de  ne  pas  laisser  établir  un  précédent 
fâcheux.  (Jim  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  passer  à  la  discussion  du  bud- 
get du  ministère  de  la  marine. 

M.  Eschosserlnn*.  Permettez-moi  d'ajouter 
une  considération  à  celles  que  vient  de  présenter 
mon  honorable  collègue  il.  Salverte.  Je  suis 
monté  au  fauteuil  de  M.  le  président  pour  lui 
demander  l'époque  à  laquelle  on  mettrait  ît  l'ordre 
du  jour  la  discussion  du  budget  de  la  marine; 
il  m'a  répondu  qu'elle  serait  fixée  ultérieure- 
ment. Messieurs,  le  budget  de  la  marine  n'est  pas 
seulement  important  par  son  chiffre,  mais  en- 
core par  la  diversité  des  matières.  11  importe 
qu'elles  soient  examinées  convenablement.  C'est 
la  majorité  de  la  Chambre  qui  a  voulu  une  se- 
conde session  ;  l'opposition  s  v  est  associée,  parce 
Îu'elle  y  a  vu  une  pensée  sage,  celle  de  sortir 
u  provisoire.  Puisque  vous  avez  voulu  une  se- 
conde session,  il  faut  la  subir  avec  toutes  ses 
exigences.  Xous  devons  apporter  dans  l'examen 
des  dépenses  publiques  une  sage  temporisation, 
l'appuie  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  l'on  pas- 
sera à  la  discussion  du  budget  de  la  marine;  mais 
auparavant  M.  Carnicr-l'agès  obtient  la  parole 
pour  un  incidetlt.)  {Mise  en  liberté  du  la  duchesse 
de  Berry). 

il.  tiaruier-pMgèt*.  Les  ministres  ont  parlé 
du  courage  qu'il  leur  avait  fallu  pour  arrêter  la 
duchesse  de  lierry;  il  n'en  a  pas  fallu  moins,  à 
mes  yeux,  pour  la  relâcher  malgré  la  loi;  car 
s'ils  avaient  d'un  côté  à  mécontenter  une  prin- 
cesse, de  l'autre  ils  devaient  craindre  de  mécon- 
tenter le  pays.  (Ayitution.)  liais  ce  courage  dont 
ils  se  sont  targués,  ce  dévouement  à  la  Révolu- 
tion de  Juillet  dont  ils  ont  prétendu' avoir  donné 
une  si  grande  preuve,  ce  dévouement  était-il 
bien  réel'?  et  lorsqu'ils  ont  laissé  la  duchesse  de 
Berry  présider  à  la  guerre  civile  pendant  plu- 
sieurs mois  lorsqu'ils  ont  été  assez  heureux  pour 
l'arrêter  quau  moment  où  cette  Chambre  allait 
s'assembler,  et  alors  que  l'organe  de  l'opinion 
d'une  partie  de  cette  Chambre  avait  dit  que  les 
ministres  ne  se  soutiendraient  pas  s'ils  u'appor- 


taien  t  les  chefs  de  la  citadelle  d'Anvers  et  s'ils 
n'arrêtaient  pas  la  duchesse  de  Berry,  je  demande 
s'il  y  avait  dévouement.  {Mouvements  divan.) 

Mais  ce  dévouement  n'a  pas  été  de  longue 
durée,  ce  courage  n'a  pas  eu  une  longue  exis- 
tence. Après  que  la  duchesse  de  lierry  l'ut  prise, 
on  n'osa  pas  obéir  à  la  loi,  on  n'osa  pas  faire  ce 
qu'on  devait  faire;  on  la  renferma  sans  oser  lu 
laire  juger.  Deux  motifs  furent  allégués,  la  qua- 
lité de  la  princesse,  et  le  danger  qu'il  y  aurait 
a  lui  faire  subir  un  jugement.  Le  danger!  mais 
il  parait  qu'il  n'existe  plus,  puisque  vous  l'avez 
relâchée.  Si  le  danger  n'existe  plus,  pourquoi  ne 
l'avez-vous  pas  fait  juger?  Si  le  personnage  po- 
litique avait  cessé  <fen  être  un,  pourquoi  n'otes- 
vuiis  pas  rentrés  dans  la  voie  commune?  Car 
vous  n'aviez  plus  besoin  de  800,000  nommes  pour 

S  résider  à  son  jugement,  et  celte  considération 
u  danger  ne  pouvait  plus  vous  empêcher  d'exé- 
cuter la  loi. 

Un  autre  motif  ne  pourrait-il  faire  croire  que 
le  danger  continue.'  je  puise  ces  motifs  dans  la 
conduite  même  des  ministres.  En  effet,  s'il  n'y 
avait  pas  danger,  il  est  à  présumer  que  les  mi- 
nistres rendraient  \  à  5  départements  à  la  loi 
commune,  qu'ils  ne  continueraient  pas  à  laisser 
peser  l'état  de  siège  sur  ces  départements.  Quel 
que  soit  le  parti  contre  lequel  il  sera  dirige,  je 
combattrai  l'état  de  siège  partout  où  l'on  voudra 
l'établir.  Si  vous  n'avez  plus  à  craindre  la  guerre 
civile,  vous  n'avez  plus  de  raison  pour  maintenir 
l'état  de  siège. 

Les  motifs  que  l'on  donne  à  l'égard  de  la  du- 
chesse de  berry  sont  de  deux  sorles  :  je  les  exa- 
minerai avec  une  entière  franchise. 

D'abord,  je  remarque  que  ces  motifs  ne  peu- 
vent appartenir  à  sa  position,  a  sa  qualité  de 
princesse;  car  ils  n'ont  pas  arrêté  le  pouvoir, 
alors  qu'il  ne  craignait  pas  de  la  déshonorer  en 
annonçant  la  situation  dans  laquelle  elle  se  trou- 
vait, et  en  déclarant,  il  est  vrai,  qu'elle  était 
mariée,  mais  faisant  connaître  seulement  quel- 
ques mois  après  le  nom  de  son  époux.  Ainsi  les 
liens  do  famille  ne  pouvaient  servir  de  motifs; 
ainsi  les  ministres  ne  peuvent  pas  considérer 
cetlecause  comme  ayant  déterminé  leur  conduite, 
et,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  ils  ne  peuvent  pas  non 
plus  invoquer  le  motif  de  la  cessation  du  danger; 
car  si  le  danger  avait  cessé,  il  faudrait  proclamer 
toutes  les  conséquences  de  cet  état  de  choses. 

Existerait-il  un  autre  motif  auquel  je  voudrai* 
ne  pas  croire,  mais  auquel  peut-être  on  croira 
dans  le  pays.'  Aurait-on  eédéà  une  intervention 
étrangère?...  Je  dis  qu'on  pourra  v  croire,  car 
le  ministère  a  paru  céder  plus  d'une  fois  à  cette 
intervention;  et  pour  citer  un  exemple,  n'est-ce 
point  à  cause  de  l'étranger  qu'on  refuse  de  nous 
dire  si  l'on  veut,  ou  non,  conserver  Alger.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  m 'étendre  davantage  sur  ce 
point  :  la  loi  a  été  violée,  cette  violation  de  la 
loi  n'a  pas  même  été  justifiée  par  l'approbation 
tacite  des  pouvoirs  de  l'Etal.  Le  ministère,  a  la 
dernière  session,  a  voulu,  à  l'occasion  d'une  pé- 
tition, vous  arracher  celte  approbation:  mais 
vous  la  lui  avez  refusée,  parce  que  sans  doute 
vous  vouliez  le  maintien  de  la  loi,  el  que  vous 
ne  vouliez  pas  vous  associer  à  oc!  attentat  à  la 
majesté  du  pays.  Vous  ne  vous  y  êtes  pas  associés 
alors,  vous  ne"  vous  y  associerez  pas  davantage 
aujourd'hui. 

.Mais  si  l'on  a  trouvé  dans  quelques  considéra- 
tions d'indulgence  que  je  ne  peux  pas  com- 
prendre, et  que  vous  comprendrez  peut-être,  de3 
motifs  suffisants  pour  donner  la  liberté  à  la  du- 
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jours  au  plus,  afin  que  nous  puissions  faire  à  la 
loi  des  rectilicalions  nid  i  s  pensables.  (Vives  dini- 
(ja/^Hs.iJe  citerai  le  département  de  l'Yonne,  dont 
les  arrondissements...  (Ah!  ah.'...  Un  intérêt  lo- 
cal!.... A  Vannée  prochaine'.)  Vous  êtes  dans  l'er- 
reur, Messieurs,  si  vous  croyez  que  la  Chambre 
des  pairs,  à  laquelle  la  loi  pourra  èlre  renvoyée, 
ne  la  volerait  pas  immédiatement.  (Aux  voix', 
aux  voie!) 

M.  l.araliit.  Ce  n'est  pas  dans  un  intérêt  de 
localité,  mais  dans  un  intérêt  de  principes,  que 
je  demande  la  parole.  Je  suis,  Messieurs,  autant 
que  vous  d'avis  que  le  pays  soit  doté  d'une  loi 
qu'il  attend  depuis  longtemps;  mais  je  ne  sau- 
rais adhérer  au  principe  d'un  des  collègues  avec 
lesquels  je  vole  le  plus  ordinairement.  Je  ne 
pense  pas  que  noua  devions  nous  abstenir  de 
taire  à  cette  loi  importante  des-  amendements 
qui  sont  indispensables:  ne  pas  les  faire  dans 
la  crainte  que  le  pays  ne  soit  pas  doté  de  cette 
loi,  ce  serait,  permeitez-moi  de  vous  le  dire,  de 
la  faiblesse. 

Sans  m'occuper  des  arguments  qui  ont  pu 
déterminer  l'autre  Chambre  à  changer  les  prin- 
cipes essentiels  que  nous  y  avions  introduits, 
je  pense  que  nous  devons  conserver  nos  droits, 
et  faire  à  la  loi  les  amendements  qui  nous 
paraîtront  nécessaires.  La  loi  sera  renvoyée  à 
l'autre  Chambre;  mais  pour  être  sur  de  l'avoir, 
nous  pourrons  annoncer  que  nous  ne  voterons 
le  budget  des  recettes  que  quand  elle-même 
elle  aura  volé  celte  loi.  (Vleet  réclamations. < 

M.  de  Itumbulean,  membre  delà  commission. 
Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
lire  le  dernier  article  de  la  loi  soumise  à  sa 
discussion,  article  qui  semble  rédigé  dans  une 
espèce  de  prévoyance  que  vous  avez  tous,  et  qui 
vous  permettra  dans  une  autre  session  d'apporter 
à  celle  loi  des  rectifications  : 

"  Le  tableau  des  réunions  de  cantons  pres- 
crites par  l'article  $  de  la  présente  loi,  dans  les 
départements  qui  ont  plus  de  30  cantons,  sera 
cfjijmiuimiué  aux  conseils  {ténéraux  et  aux  con- 
seils d'iirrourliïiiiements  insiitués  en  vertu  de  la 
présente  loi,  dans  leur  plus  prochaine  session. 
»  Les  observations  que  pourraient  faire  ces 
cuii;eils  sur  les  réunions  des  cantons  seront 
imprimées  et  distribuées  aux  Chambres.  » 

\oiis  voyez  que  vous  aurez,  par  la,  l'initiative, 
cl  que  vous  pourrez  provoquer  des  rectifications. 
(lux voix!  Aux  voieh 

M.  tbrahtun- lin  bols.  Je  n'en  demande  pas 
moins  dès  à  présent  une  rectification  essentielle; 
on  ne  peut  pas  laisser  cela  ainsi. 
M.  de  Hudenn*.  Aux  voix  le  tableau! 
(L'article  5G  esl  mis  aux  voix  et  adoplé.t 
M.  le  Prcxldeiii.  ■■  Article  r>7.  La  présente  loi 
n'est  pas  applicable  au  département  de  ia  Seine  : 
il  sera  statué  a  sou  égard  par  une  loi  spé- 
ciale- » 

M.  Mnlverie,  Je  ne  retiendrai  pas  le  vole  de 
la  Chambre.  Je  suis  convaincu  que  nous  devons 
subir  le  joug  delà  nécessité  en  adoptant  une 
loi  imparfaite,  mais  où  il  v  a  un  principe  qui 
plus  tard  portera  ses  fruits.  L'article  qui  vient 
de  vous  être  lu  ne  peut  pas  èlre  adopté  par  vous 
sans  qu'au  moins  jo  vous  rappelle  rengagement 
contracté  envers  la  capitale,  de  présenter,  un 
rapport  a  été  fait,  et,  aux  termes  de  l'article  â'i 
du  règlement,  vous  avez  déclaré  que  la  discus- 
sion de  celle  loi  serait  reprise.  J'ignore  si  la 
durée  de  la  sessiun  le  permettra  ;  mais,  dans  ce 


cas,  je  crois  que  nous  serons,  nous  députés  de 
la  Seine,  autorisés  à  vous  rappeler,  dans  la  pro- 
chaine session,  cet  engagement  sacré  auquel 
vous  ne  pourriez  pas  manquer  sans  commettre 
une  grande  injustice,  sans  violer  la  Charte. 

M.  Charte»  Ilapln.  J'appuie  la  proposition 
de  mon  honorable  collègue  de  la  Seine. 

M.  de  Laborde.  J'ajouterai  que  la  loi  qui 
concerne  le  département  de  la  Seine  est  fort 
courte,  et  qu'elle  pourrait  même  être  adoptée 
dans  celte  session,  (Iléclamation.) 

M.  le  ««iule  d'Argent,  ministre  de  Violé- 
rieur.  Le  gouvernement  a  mis  autant  de  zèle  et 
de  promptitude  à  présenter  une  loi  pour  l'orga- 
nisation du  département  de  la  Seine  que  pour 
les  autres  départements.  La  Charte  imposait  au 

Gouvernement  l'obligation  de  présenter  une  loi 
épartementale,  cette  obligation  a  été  remplie. 
Si  la  Chambre  des  députés  adopte  la  loi  qui  est 
soumise  eu  ce  moment  à  sa  délibération,  il  ne 
lui  restera  plus  qu'une  partie  de  celte  tache  à 
remplir,  c'est-à-dire  l'adoption  d'une  loi  sur 
1  ■organisation  du  département  de  la  Seine.  La 
session  paraît  trop  avancée  pour  qu'on  puisse 
la  discuter.  Au  surplus,  c'est  à  la  Chambra  a 
prendre  une  détermination  ,à  cet  égard,  puis- 
qu'elle a  été  présentée,  et  qu'un  rapport  a  été 
tait;  mais  si  elle  n'est  pas  disculée  dans  cette 
session,  elle  le  sera  dans  la  session  prochaine. 

(L'article  57  est  mis  aux  voix  et  adopté;  le 
tableau  est  également  adopté.) 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi. 

Voici  lo  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  volants. 26t> 

Majorité 13* 

Pour 224 

Contre 42 

La  Chambre  a  adopté. 

M.  le  Président.  On  propose  de  passer  à  la 
discussion  du  budget  du  ministère  de  la  marine 
pour  1834.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  ,»■«-■!».  Le  budget  de  la  marine  n'est  pas 
à  l'ordre  du  jour...  (Itruili  divers.) 

Messieurs,  je  crois  que,  sans  enfreindre  le  rè- 
glement de  la  Chambre,  il  n'est  pas  possible  de 
discuter  le  budget  d'un  ministère,  à  moins  que 
la  discussion  n'en  ail  été  annoncée  à  l'avance. 
En  conuséqence,  je  demande  que  la  discussion 
soit  remise  à  demain.  (Son!  non!  c'est  perdre 
notre  temps!) 

M.  Charles  Bnpla,  rapporteur.  II  y  a  une 
erreur  dans  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
M.  Auguis.  Lorsque  le  budget  de  la  marine  a  été 
présenté,  la  Chambre  a  décidé  que  la  discussion 
aurait  lieu  après  le  budget  du  ministère  de  la 
guerre.  Je  ferai  remarquer  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
vote  sur  l'ensemble,  et  que  la  loi  des  dépenses 
est  à  l'ordre  du  jour.  Toutes  les  fois  qu'un  mi- 
nislere  est  fini  au  milieu  d'une  séance,  on  passe 
au  ministère  qui  doit  suivre.  Eu  conséquence,  je 
ne  conçois  pas  l'opposition  qui  est  présentée. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Snlverle.  La  question  me  semble  très  im- 
portante, d'autant  plus  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  loi  de  détails,  mais  d'une  loi  de  dépenses, 
d'une  loi  de  budget.  L'honorable  M.  Charles  Du- 
piit  a  dit  que  le  budget  de  la  marine  faisait 
partie  de  la  loi  des  dépenses,  cl  que  la  loi  des 
dépenses  loul  entière  était  à  l'ordre  du  jour.  Je 
lui  rappellerai,  et  il  ne  doit  pas  l'avoir  oublié, 
que,  dans  le  temps  où,  par  une  méthode  qui  pa- 
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rait  meilleure,  le  budget  tout  entier  ne  formait 


un  budget  sur  lequel  personne  ne  serait  préparé. 
Le  budget  de  la  marine  peut  n'être  pas  sujet  à 
de  grandes  observations,  mais  il  peut  amener 
des  amendements  importants.  Je  sais  que  plu- 
sieurs de  nos  collègues  en  ont  préparé,  qu'ils  ont 
pris  des  notes,  qu'ils  ont  fait  des  calculs  et  établi 
des  chiffres.  Tout  cela  ne  peut  pas  être  sous  leur 
main.  Nous  étions  venus,  préparés  à  suivre  la 
discussion  du  budget  de  la  guerre  ;  on  n'ignorait 
pas  que,  sur  quelques  chapitres,  il  y  aurait  une 
discussion  approfondie.  11  y  aurait  de  l'injustice 
à  nous  faire  délibérer  sur  un  autre  sujet. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  ce  que  deviendrait 
votre  droit,  qui  se  résume  tout  entier  dans  le 
vote  du  budget,  ainsi  que  l'a]  dit  dernièrement 
un  de  nos  collègues,  si  au  milieu  d'une  séance 
on  pouvait  intervertir  Tordre  du  jour,  et  porter 
arbitrairement  votre  attention  sur  tel  ou  tel 
objet.  Je  crois  que  nous  ne  devons  pas  changer 
Tordre  du  jour.  Sans  doute  je  sens  autant  qu  un 
autre  le  prix  du  temps,  et  je  dois  regretter  que 
Tordre  du  jour  soit  si  tôt  épuisé;  mais  il  faut 
avant  tout  remplir  son  devoir,  et  notre  devoir 
ici  est  de  ne  pas  laisser  établir  un  précédent 
fâcheux.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  veut  passer  à  la  discussion  du  bud- 
get du  ministère  de  la  marine. 

M.  Esenasseriaux.  Permettez-moi  (rajouter 
une  considération  à  celles  que  vient  de  présenter 
mon  honorable  collègue  il.  Salverte.  Jo  suis 
monté  au  fauteuil  de  M.  le  président  pour  lui 
demander  l'époque  à  laquelle  on  mettrait  à  Tordre 
du  jour  la  discussion  du  budget  de  la  marine; 
il  m'a  répondu  qu'elle  serait  fixée  ultérieure- 
ment. Messieurs,  le  budget  de  la  marine  n'est  pas 
seulement  important  par  son  chiffre,  mais  en- 
core par  la  diversité  des  matières.  11  importe 
qu'elles  soient  examinées  convenablement.  C'est 


lu  provisoire.  Puisque  vous  avez  voulu  une  se- 
conde session,  il  faut  la  subir  avec  toutes  ses 
exigences.  Nous  devons  apporter  dans  l'examen 
des  dépenses  publiques  une  sage  temporisation. 
J'appuie  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  Ton  pas- 
sera à  la  discussion  du  budget  de  la  marine;  mais 
auparavant  M.  Garnier-Pagès  obtient  la  parole 
pour  un  incident.)  (Mise  en  liberté  de  la  duchesse 
de  llerry). 

M.  Craraier-l»A$fet».  Les  ministres  ont  parlé 
du  courage  qu'il  leur  avait  fallu  pour  arrêter  la 
duchesse  de  llerry;  il  n'eu  a  pas  fallu  moins,  à 
mes  yeux,  pour  la  relâcher  malgré  la  loi;  car 
s'ils  avaient  d'un  coté  à  mécontenter  une  prin- 
cesse, de  l'autre  ils  devaient  craindre  de  mécon- 
tenter le  pays.  {Agitation.)  Mais  ce  courage  dont 
ils  se  sont  targués,  ce  dévouement  à  la  ((évolu- 
tion de  Juillet  dont  ils  ont  prétendu' avoir  donné 
une  si  grande  preuve,  ce  dévouement  était-il 
bien  réel? et  lorsqu'ils  ont  laissé  la  duchesse  de 
Berry  présider  à  la  guerre  civile  pendant  plu- 
sieurs mois,  lorsqu'ils  ont  été  assez  heureux  pour 
Tarrèter  qu  au  moment  où  cette  Chambre  allait 
s'assembler,  et  alors  que  l'organe  de  l'opinion 
d'une  partie  de  cette  Chambre  avait  dit  que  les 
ministres  ne  se  soutiendraient  pas  s'ils  n'appor- 


taien  t  les  chefs  de  la  citadelle  d'Anvers  et  s'ils 
n'arrêtaient  pas  la  duchesse  de  Berry,  je  demande 
s'il  y  avait  dévouement.  (Mouvements  divers.) 

Mais  ce  dévouement  n'a  pas  été  de  longue 
durée,  ce  courage  n'a  pas  eu  une  longue  exis- 
tence. Après  que  la  duchesse  de  Berry  fut  prise, 
on  n'osa  pas  obéir  à  la  loi,  on  n'osa  pas  faire  ce 
qu'on  devait  faire;  on  la  renferma  sans  oser  la 
taire  juger.  Deux  motifs  furent  allégués,  la  qua- 
lité de  la  princesse,  et  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  lui  faire  subir  un  jugement.  Le  danger!  mais 
il  parait  qu'il  n'existe  plus,  puisque  vous  l'avez 
relâchée.  Si  le  danger  n'existe  plus,  pourquoi  ne 
Tavez-vous  pas  fait  juger?  Si  le  personnage  po- 
litique avait  cessé  a  en  être  un,  pourquoi  n'ètes- 
vous  pas  rentrés  dans  la  voie  commune?  Car 
vous  n'aviez  plus  besoin  de  800,000  hommes  pour 
présider  à  son  jugement,  et  cette  considération 
du  danger  ne  pouvait  plus  vous  empêcher  d'exé- 
cuter la  loi. 

Un  autre  motif  ne  pourrait^  faire  croire  que 
le  danger  continue?  je  puise  ces  motifs  dans  la 
conduite  môme  des  ministres.  En  effet,  s'il  n'y 
avait  pas  danger,  il  est  à  présumer  que  les  mi- 
nistres rendraient  \  à  5  départements  à  la  loi 
commune,  qu'ils  ne  continueraient  pas  à  laisser 
peser  l'état  de  siège  sur  ces  départements.  Quel 
que  soit  le  parti  contre  lequel  il  sera  dirigé,  je 
combattrai  l'état  de  siège  i>artout  où  Ton  voudra 
l'établir.  Si  vous  n'avez  plus  à  craindre  la  guerre 
civile,  vous  n'avez  plus  de  raison  pour  maintenir 
l'état  de  siège. 

Les  motifs  que  Ton  donne  à  l'égard  de  la  du- 
chesse de  Berry  sont  de  deux  sortes  :  je  les  exa- 
minerai avec  une  entière  franchise. 

D'abord,  je  remarque  que  ces  motifs  ne  peu- 
vent appartenir  à  sa  position,  a  sa  qualité  de 
princesse;  car  ils  n'ont  pas  arrêté  le  pouvoir, 
alors  qu'il  ne  craignait  pas  de  la  déshonorer  en 
annonçant  la  situation  dans  laquelle  elle  se  trou- 
vait, et  en  déclarant,  il  est  vrai,  qu'elle  était 
mariée,  mais  faisant  connaître  seulement  quel- 
ques mois  après  le  nom  de  son  époux.  Ainsi  les 
liens  de  famille  ne  pouvaient  servir  de  motifs; 
ainsi  les  ministres  ne  peuvent  pas  considérer 
cettecause  comme  ayant  déterminé leurcouduite, 
et,  ainsi  que  je  l'ai  "dit,  ils  ne  peuvent  pas  non 
plus  invoquer  le  motif  de  la  cessation  du  danger; 
car  si  le  danger  avait  cessé,  il  faudrait  proclamer 
toutes  les  conséquences  de  cet  état  de  choses. 

Existerait-il  un  autre  motif  auquel  je  voudrais 
ne  pas  croire,  mais  auquel  peut-être  on  croira 
dans  le  pays?  Aurait-on  cède  à  une  intervention 
étrangère?...  Je  dis  qu'on  nourra  y  croire,  car 
le  ministère  a  paru  céder  plus  (Tune  fois  à  cette 
intervention;  et  pour  citer  un  exemple,  n'est-ce 
point  à  cause  de  l'étranger  qu'on  refuse  de  nous 
dire  si  Ton  veut,  ou  non,  conserver  Alger.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  davantage  sur  ce 
point  :  la  loi  a  été  violée,  cette  violation  de  la 
loi  n'a  pas  même  été  justifiée  par  l'approbation 
tacite  des  pouvoirs  de  l'Etal.  Le  ministère,  à  la 
dernière  session,  a  voulu,  à  l'occasion  d'une  pé- 
tition, vous  arracher  cette  approbation;  mais 
vous  la  lui  avez  refusée,  parce  que  sans  doute 
vous  vouliez  le  maintien  de  la  loi,  et  que  vous 
ne  vouliez  pas  vous  associer  à  cet  attentat  à  la 
majesté  du  pays.  Vous  ne  vous  y  êtes  pas  associés 
alors,  vous  ne*  vous  y  associerez  pas  davantage 
aujourd'hui. 

Mais  si  Ton  a  trouvé  dans  quelques  considéra- 
tions d'indulgence  que  je  ne  peux  pas  com- 
prendre, et  que  vous  comprendrez  peut-être,  des 
motifs  suffisants  pour  donner  la  liberté  à  la  du- 
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chesse  de  Berry,  il  aurait  fallu,  sinon  pour  se 
justifier,  au  moins  pour  s'excuser  un  peu  aux 
yeux  du  pays,  prouver  qu'on  n'était  pas  seule- 
ment indulgent  pour  la  duchesse,  et  laisser 
se  réaliser  ce  vœu  manifesté  par  quelques 
personnes  qui  ont  cru  que  l'amnistie  serait 
étendue  à  d'autres.  Sans  doute  jamais  la  violation 
de  la  loi  ne  peut  être  justifiée;  mais  peut-être 
eût-elle  été  excusée  aux  yeux  de  quelques-uns, 
si  on  avait  vu  que  c'était  une  mesure  générale. 
Vous  n'aviez  pas  le  droit  de  gracier  la  duchesse 
de  Berry,  puisqu'elle  n'avait  pas  été  condamnée; 
mais  puisque  vous  usiez  en  quelque  sorte  du 
droit  de  grâce,  il  fallait  l'étendre  à  d'autres  cou- 
pables. Deux  sortes  de  coupables  se  présentaient  : 
ceux  qui  avaient  agi  par  les  ordres  de  la  du- 
chesse et  ceux-là  étaient  moins  coupables  qu'elle, 
car  ceux  qui  obéissent  sont  moins  coupables  que 
ceux  qui  commandent.  Ils  avaient  agi,  à  la  vé- 
rité ;  mais  que  peut  l'action  d'un  homme  ordi- 
naire, en  comparaison  de  l'influence  qui  s'attache 
à  une  dynastie  déchue?  Les  autres  condamnés, 
ceux  qui  avaient  agi  dans  un  intérêt  contraire, 
ne  sont  sans  doute  pas  même  à  vos  yeux  plus 
coupables. 

D  un  autre  côté,  vous  avez  gracié  la  duchesse 
sans  en  avoir  le  droit,  car,  ainsi  que  je  l'ai  dit, 
elle  n'avait  pas  été  jugée;  de  l'autre,  se  trouvaient 
des  condamnés  et  vous  n'avez  pas  usé  du  droit 
de  grâce. 

Je  crois  que  le  pays  se  souviendra  de  ce  que 
vous  avez  fait.  Vous  n'aurez  pas  l'approbation 
de  cette  Chambre,  que  vous  avez  vainement  dé- 
sirée; mais  vous  l'auriez  que  vous  n'auriez  pas 
celle  du  pays.  (Agitation.) 

M.lcromtcdMrgout,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  répondrai  brièvement  aux  interpellations  du 
préopinant. 

11  a  dit  que  le  ministère  s'était  vanté  du  cou- 
rage qu'if  avait  montré  en  faisant  arrêter 
Mmo  la  duchesse  de  Berry. 

Messieurs,  c'est  une  erreur  :  jamais  le  minis- 
tère ne  s'est  vanté  de  son  courage,  car  ce  n'était 
pas  un  acte  de  courage,  c'était  un  devoir.  II  n'y 
a  pas  mérite  à  faire  son  devoir,  et  ce  devoir,  il 
Ta  accompli  aussitôt  qu'il  lui  a  été  possible  de 
le  faire. 

Le  préopinant  a  ajouté  que  le  gouvernement 
avait  toléré  que,  pendant  trois  mois,  la  guerre 
civile  fût  excitée  par  la  duchesse  de  Berry  dans 
les  départements  de  l'Ouest. 

Je  réclame  hautement  contre  cette  accusation. 
Le  ministère  a  pris  les  mesures  les  plus  promptes, 
les  plus  énergiques  pour  étouffer  la  guerre  ci- 
vile, et  il  y  est  heureusement  parvenu. 

Le  ministère  a  employé  tous  les  moyens  qui 
étaient  en  son  pouvoir  pour  faire  arrêter  sans 
délai  la  princesse  aussitôt  qu'il  a  su  son  débar- 
quement :  plusieurs  obstacles  se  sont  opposés  à 
ce  que  cette  arrestation  fût  aussi  prompte  que 
l'intérêt  public  le  réclamait  :  mais  il  n'y  a  eu  à 
cet  égard  ni  négligence,  ni  incurie,  ni  ménage- 
ment; il  a  agi  avec  promptitude,  avec  fermeté, 
avec  énergie,  et  il  est  parvenu  â  la  faire  arrêter. 

Ce  point  obtenu,  que  fallait-il  faire?  Fallait-il 
la  mettre  en  jugement  comme  le  prétend  l'hono- 
rable préopinant? 

M.  €>aruler-l»a*;ès.  II  me  serait  fort  inutile 
de  le  demander  maintenant. 

M.  le  comte  d' Argon t,  ministre  de  l'intérieur. 
Fallait-il,  au  contraire,  la  tenir  en  arrestation? 

Sur  cette  question,  nous  avons  pensé  que  le 
gouvernement  devait,  sous  sa  responsabilité, 


faire  ce  qui  était  dans  les  véritables  intérêts  du 
pays. 

Cette  question  a  été  solennellement  contro- 
versée dans  cette  enceinte  et  la  Chambre  des 
députés,  en  repoussant  par  Tordre  du  jour  des 
pétitions  qui  demandaient  précisément  ce  que 
le  préopinant  demande,  a  montré  qu'elle  était 
en  harmonie  d'opinion  avec  le  ministère,  qu'elle 
le  dégageait,  quant  à  ce,  de  sa  responsabilité 
et  qu'elle  pensait  qu'il  avait  bien  compris  son 
devoir  et  les  vrais  intérêts  de  la  France. 

Après  une  détention  de  6  mois,  Mme  la  du- 
chesse vient  d'être  embarquée  par  ordre  du 
gouvernement;  un  vaisseau  la  conduit  en  Sicile. 
Quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  mi- 
nistère? 

Le  ministère,  a  dit  le  préopinant,  croît  pou- 
voir justifier  cette  mesure  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  aurait  porté  une  grave  atteinte  à  la  répu- 
tation de  la  personne  détenue,  par  la  publicité 
qu'il  a  donnée  à  une  déclaration  relative  à  un 
mariage  nouveau.  (Mouvement.)  Je  demande  par- 
don à  la  Chambre  de  parler  de  cette  circonstance  ; 
mais  je  suis  obligé  d'en  faire  mention.  Pourquoi? 
Parce  que  le  préopinant  a  dit  qu'on  avait  spéculé 
sur  le  déshonneur  d'une  femme. 

Eh  bien!  je  le  déclare,  un  pareil  moyen  est 
indigne  du  gouvernement,  indigne  de  la  Révo- 
lution de  Juillet  :  le  gouvernement  n'a  rien  fait 
de  pareil. 

M.  Garnier-Pagès.  C'est  vrai  !  je  le  crois 
aussi  ! 

M.  le  comte  d'Argout,  minisire  de  l'intérieur. 
Le  gouvernement  ira  jamais  considéré  la  du- 
chesse de  Berry  comme  un  ennemi  assez  redou- 
table pour  qu'il  fallût  recourir  à  un  tel  moyen, 
et  eût-elle  été  véritablenent  redoutable,  jamais 
le  gouvernement  n'eût  employé  des  moyens  que 
la  dignité,  la  délicatesse,  que  le  sentiment  des 
convenances  réprouvent. 

Quant  à  la  déclaration,  qu'y  a-t-il  de  répré- 
hensible  dans  la  publicité  qui  lui  a  été  donnée? 
Le  gouvernement  n'avait  aucun  intérêt  à  le 
cacher  ;  il  eût  été  accusable  de  l'avoir  dissimulée, 
puisque  la  personne  qui  l'avait  faite  se  trouvait 
dans  un  état  de  détention.  11  l'a  donc  rendue 
publique,  ainsi  que  les  autres  déclarations  faites 
postérieurement;  elles  ont  été  portées  sans  délai 
a  la  connaissance  du  public. 

Le  préopinant  a  parlé  de  l'intervention  de 
l'étranger:  je  repousse  de  la  manière  la  plus 
nette  et  la  "plus  catégorique  les  insinuations 
qui  ont  été  faites  à  cet  égard, 

Aucune  puissance  n'est  intervenue  en  faveur 
de  la  captive  de  Blaye,  et  si  de  pareilles  inter- 
ventions avaient  eu  lieu,  le  gouvernement  ne 
les  aurait  pas  écoutées;  elles  eussent  pu  devenir 
un  motif  pour  prolonger  cette  captivité,  car  le 
gouvernement  ne  s'écartera  jamais  de  ce  qu'il 
doit  à  sa  propre  dignité.  Le  gouvernement  doit 
à  la  France  la  sécurité,  le  repos,  le  bon  ordre. 
Jamais  il  n'aurait  accueilli  une  intervention 
étrangère,  alors  qu'elle  aurait  eu  pour  résultat 
et  pour  but  de  s'immiscer  dans  nos  affaires  in- 
térieures. La  France  est  maîtresse  chez  elle,  le 
gouvernement  fera  toujours  respecter  son  indé- 
pendance, de  même  qu'il  respecte  l'indépen- 
dance des  autres  pays.  (Très  bien!  très  bien!) 

Pourquoi  donc  a-t-on  mis  en  liberté  la  du- 
chesse de  Berry?  Le  voici. 

Les  motifs  qui  avaient  rendu  sa  détention  né- 
cessaire n'existent  plus;  la  Vendée  est  pacifiée, 
le  bon  ordre  règne  partout;  la  duchesse  de 
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Berry  a  cessé  d'êire  un  personnage  politique. 
Les  mêmes  motifs  qui  avaient  déterminé  le  gou- 
vernement a  la  détenir  sans  jugement,  l'ont  dé- 
terminé à  la  renvoyer  sur  la  terre  étrangère.  Il 
a  pensé  que  celte  mesure  était  dans  l'intérêt 
bien  entendu  du  pays,  il  l'a  prise  sous  sa  res- 
ponsabilité. Il  se  présente  maintenant  devant 
vous,  Messieurs,  avec  calme,  avec  confiance, 
avec  conscience  d'avoir  fait  son  devoir;  c'est  a 
vous  maintenant  à  prononcer  si  le  gouvernement 
a  bien  entendu  son  devoir  envers  le  pays.  (Adhé- 
sion* au  centre.) 

Quelquet  membres  .Aux  voix!  aux  voix! 
M.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  à  mettre  aux 
voix. 
M.  Garnier-Page».  C'est  par  habitude! 
M.  SsJverle.  M.Ie  ministre  me  semble  n'avoir 
pas  saisi  le  sens  de  l'interpellation  qui  lui  a  été 
adressée  par  mon  honorable  ami,  SI.  Garnier- 
Pages. 

fécarterai  d'abord  de  sa  réponse  deux  faits 
sur  lesquels  nous  ne  sommes  pas  appelés  à  pro- 
noncer. 

M.  le  ministre  a  affirmé  que  le  gouvernement 
avait  fait  tout  son  possible  pour  arrêter  la  du- 
chesse de  Berry  dès  le  jour  où  elle  est  entrée  en 
France,  et  qu'aucune  intervention  étrangère 
n'avait  influé  sur  les  déterminations  du  gouver- 
nement. 

Je  ne  nie  pas  ces  faits,  je  ne  les  affirme  pas. 
Aussi  longtemps  que  la  Chambre  n'aura  pas 
senti  l'étendue  de  ses  droits,  qu'elle  n'aura  pas 
ordonné  d'enquête  parlementaire  sur  des  faits 
de  cette  gravité,  nous  ne  pouvons  pas  non  plus 
les  accepter  aveuglément. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  H.  le  ministre  du  courage 
qu'on  avait  attribué  au  ministère,  et  qu'il  ne 
s  est  pas  attribué,  c'est  une  pure  chicane  de 
mots  :  qu'on  caractérise  comme  on  voudra  cette 
démarche,  je  dirai  que,  quoique  tardive,  elle 
était  bonne  et  nécessaire. 

liais  ici  vient  la  véritable  question  à  laquelle 

M.  le  ministre  me  semble  ne  pas  avoir  répondu. 

La  France  a  été  instruite  par  une  ordonnance 

royale  de  l'emprisonnement  de  la  duchesse  de 

Berry;  que  portait  cette  ordonnance?  je  pense 

Sue  personne  ne  l'a  oublié;  elle  portait  qu'une 
)i  aérait  rédigée  et  proposée  aux  Chambres. 
Certes,  en  supposant  que  celle  arrestation  (ce 
n'est  pas  mon  avis,  mais  ce  peut  être  celui  de 
quelques  personnes),  en  supposant  que  celle 
arrestation  dût  être  1  objet  d'une  loi  particulière 
et  ne  pas  suivre  les  règles  du  droit  commun,  il 
était  bien  juste  de  nous  présenter  immédiate- 
ment cette  loi.  Pourquoi  ne  nous  a-t-elle  pas 
été  présentée?  et  pourquoi  la  captivité  s'est-elle 
prolongée  depuis  le  mois  de  novembre  jusqu'au 
8  de  ce  mois  ?  Pourquoi  a-t-elle  cessé  arbitrai- 
rement, sans  que  la  détenue  ait  été  jugée,  ce 
qui  était  utile  au  pays. 

Je  rends  toute  justice  aux  intentions;  mais,  je 
le  déclare,  il  n'y  a  plus  de  gouvernement  cons- 
titutionnel, il  n'y  a  plus  de  liberté,  il  y  a  un 
despotisme,  Bage  peut-être,  mais  il  n'y  a  qu'un 
despotisme  là  où  un  ministère  dit:  "Nous 
jugeons  utile,  plus  utile  de  violer  les  lois,  de 
violer  la  Charte  dont  l'article  1"  dit  :  que  tous 
les  Français  sont  égaux  devant  la  loi...  . 

Quelque*  voix  :  Mais  elle  n'est  pas  Française,  la 
duchesse  de  Berry  ] 

H.  Salverte.  Non,  Messieurs,  vous  ne  pouvez 
pas  adopter  cette  maxime;  vous  pouvez  excuser 
T.  LXXUV. 


les  intentions;  mais  il  est  évident  que,  depuis 
l'instant  où  la  duchesse  de  Berry  a  été  arrêtée, 
jusqu'à  celui  où  elle  a  été  mise  en  liberté,  la  loi, 
la  Charte  ont  été  également  violées,  et  qu'elles 
l'ont  été  sans  aucun  prétexte. 

M.  le  ministre  a  argué  de  la  discussion  des 
pétitions  relatives  à  la  duchesse  de  Berry... 

Mais  pouvons-nous  oublier  quels  étaient  le 
tort,  le  but,  l'intention  manifeste  de  ces  pé- 
titions? Oubliez-vous  de  quelle  source  elles 
émanaient?    Nous  les   avons  repoussées  parce 

3ue  la  plupart  nous  présentaient  la  duchesse 
e  Berry  comme  récente  du  royaume;  nous  les 
avonB  repoussées,  parce  que  nous  voulons  vrai- 
ment, nous,  la  monarchie  constitutionnelle. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  parler  sans  cesse 
de  notre  dévouement;  nous  l'avons  prouvé,  et 
nous  le  prouvons  tous  les  jours,  en  demandant 
qu'on  suive  strictement,  et  à  la  lettre,  cette 
Charte  qui  nous  a  coûté  assez  cher  pour  qu'on 
ne  la  viole  pas. 

Dans  cette  position,  je  prie  M.  le  ministre  de 
remonter  à  la  tribune,  et  de  nous  dire  comment 
il  accorde  la  conduite  du  gouvernement  avec  la 
Charte,  et  comment  il  explique  que  l'ordonnance 

2ui  annonçait  l'arrestation  de  la  duchesse  de 
erry,  et  qui  promettait  incessamment  la  présen- 
tation d'une  loi  particulière  aux  deux  Chambres, 
n'ait  pas  été  exécutée. 

Aux  centres  :  L'ordre  du  jour I  l'ordre  du  jour! 

M.  Marthe,  garde  des  sceaux,  ministre  da  la 
justice.  J'ai  très  peu  de  mots  à  répondre  à  ce 
que  vient  de  dire  l'honorable  préopinant. 

M.  Salverte  vous  dît  que  l'arrestation  de  la 
duchesse  de  Berry  et  sa  mise  en  liberté  sans 
jugement  sont  contraires  aux  lois.  C'est  sur  ce 
point  qu'il  interpelle  les  ministres. 

Je  suis  fort  étonné  que  l'honorable  orateur  ait 
parlé  d'une  enquête.  Les  faits  sont  extrêmement 
simples,  et  connus  de  chacun  ;  aucune  enquête 
n'estjnécessaire;  je  dois  le  dire,  l'orateur  et  nous, 
nous  sommes  tout  à  fait  d'accord  sur  les  faits. 

Il  est  certain  que  la  duchesse  de  Berry  a  été 
saisie  au  milieu  de  la  Vendée;  il  est  certain  que 
la  première  question  qui  s'est  présentée  au  gou- 
vernement était  celle-ci  :  La  duchesse  de  Berry 
doit-elle  être  renvoyée  devant  une  cour  d'assises, 
lorsqu'il  y  a  un  arrêt  qui  prononce  sa  mise  en 
accusation?  ou  bien  le  gouvernement  doit-il 
prendre  sous  sa  reponsabihté  de  consacrer  cette 
arrestation,  et  plus  lard  de  prononcer  sur  sa  mise 
en  liberté  sans  avoir  recours  à  l'intervention 
judiciaire? 

Telle  était  la  question  il  n'y  a  pas  de  faits 
contestables,  la  question;  est  toute  simple. 

Voici  quelle  a  été  la  conduite  du  gouvernement: 

Le  gouvernement  a  pu  penser  d'abord  qu'une 
loi  serait  nécessaire  pour  statuer  sur  celte  ques- 
tion; mais  bientôt  l'occasion  naturelle  se  pré- 
sentant au  sein  de  la  Chambre,  et  le  gouver- 
nement croyant  se  bien  pénétrer  de  l'esprit  des 
Chambres  elles-mêmes  et  de  l'intérêt  du  pays,  a 
voulu  saisir  cette  occasion  pour  qu'une  expli- 
cation fût  donnée.  La  pensée  des  Chambres  de- 
vait ainsi  lui  être  révélée. 

Comment  la  question  s'est-elle  présentée? 
Des  pétitionnaires,  inspirés  par  des  passions 
différentes,  protestaient  contre  la  détention  de 
la  duchesse  de  Berry.  Des  orateurs  sortis  de  ces 
bancs  (  H.  le  ministre  indique  les  extrémités), 
sont  montés  à  cette  tribune  pour  demander  le 
renvoi  au  minisire  de  la  justice,  afin  que  les 
lois  fussent  exécutées.  Je  dois  le  dire,  une 
49 
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portion  do  la  Chambre,  une  minorité,  s'élevait 
pour  cette  opinion. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  les  pétitions  partaient 
(Tune  couleur  politique  plutôt  que  de  telle  autre. 
Il  est  certain  que  dans  un  pays  constitutionnel,  là 
où  le  premier  devoir  du  gouvernement  est  l'exé- 
cution franche  et  loyale  des  lois,  quelle  que  soit 
la  couleur    politique,   lorsqu'une  réclamation 
est  faite,  si  la  Chambre  pense  qu'il  y  a  eu  vio- 
lation de  la  loi  lorsqu'il  fallait  rester  dans  le 
droit  commun,  son  devoir  est  de  renvoyer  la 
pétition  aux  ministres,  sinon  de  recourir  à  un 
acte  plus  expressif  contre  le  ministre  qui  a 
violé  la  loi. 
Telle  n'a  pas  été  votre  pensée. 
Il  fallait,  d'après  certains  orateurs,  au  milieu 
des  agitations  de  la  Vendée,  faire  traduire  la  du- 
chesse de  lierrv  sur  les  bancs  d'une  cour  d'assises, 
la  faire  comparaître  devant  un  jury,  et  là,  le 
crime  paraissant  capital,  faire  réclamer,  par  l'or- 
gane du   ministère  public,  une  condamnation 
contre  elle,  sauf  ensuite,  a-t-on  dit,  à  prononcer 
par  voie  de  grâce  ;  ou  bien,  si  elle  était  acquittée, 
se  déterminer  à  subir  les  conséquences  de  cet 
acquittement  proclamé  au  milieu  de  la  Vendée, 
après  que  l'accusée  se  serait  présentée  devant  les 
tribunaux,  non  pas  pour  reconnaître  nos  lois, 
mais  pour  les  nier,  non  pas  pour  se  justifier, 
mais  pour  proclamer  ses  prétendus  droits. 

Le  gouvernement  n'a  pas  cru  qu'il  fallût 
s'exposer  à  ces  scandales:  il  a  pense  que,  rela- 
tivement aux  membres  de  la  famille  déchue, 
tout  sortait  du  droit  commun;  il  a  pensé  que, 
s'il  est  généralement  vrai  que  le  premier  devoir 
d'un  gouvernement,  et  surtout  d'un  gouverne- 
ment constitutionnel,  était  de  maintenir  la  cité 
par  la  stricte  exécution  des  lois,  il  est  cependant 
vrai  qu'il  peut  exister  des  circonstances,  rares, 
extrêmement  rares  sans  doute,  où  un  gouverne- 
ment doit,  sous  sa  responsabilité,  en  présence  de 
tous  les  pouvoirs  de  l'Etat,  prendre  sur  lui  de 
mettre  les  intérêts  du  pays  au-dessus  de  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Cette  responsabilité,  il  est  des  cas  où  c'est  un 
devoir  de  1  accepter. 

Placé  en  présence  des  Chambres,  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  membre  de  cette  famille  déchue 
contre  laquelle  vous  avez  agi  vous-mêmes  par 
voie  d'exception,  le  gouvernement  a  jugé  que  la 
détention  do  la  duchesse  de  Berry  ne  devait  pas 
être  soumise  aux  iormes  légales. 

Mais  aussi  voici  l'engagement  qu'il  contractait 
à  l'instant  même  :  c'est  que,  lorsque  les  désor- 
dres auraient  cessé,  lorsque  des  circonstances  de 
tout  autre  nature  auraient  frappé  d'un  arrêt  dé- 
finitif, bien  plus  fort,  bien  plus  irrécusable  qu'une 
décision  de  cour  d'assises,  l'existence  politique 
de  celle  qui  dans  la  Vendée  avait  tenté  une  chose 
impossible,  le  renversement  du  gouvernement 
que  vous  avez  fondé,  l'intérêt  do  l'Etat,  qui  avait 
ordonné  la  détention  hors  des  formes  légales,  au- 
toriserait la  mise  en  liberté. 

Telle  a  été  la  pensée  du  gouvernement,  et  telle 
a  été  la  vôtre,  j'ose  le  dire;  telle  a  été  celle  de 
tous  les  amis  du  gouvernement  et  de  l'ordre  pu- 
blic. 

Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  gouvernement 
proclame  qu'il  faut  sortir  de  la  Charte  et  violer 
les  lois.  Non  !  il  faut  que  les  lois  soient  exécu- 
tées, et  s'il  arrive  un  cas  extraordinaire  où  le 
gouvernement  soit  obligé  de  so  mettre  au-dessus 
de  l'exécution  des  lois,  il  faut  qu'il  proclame 
hautement  les  faits,  qu'il  présente  nettement  sa 
responsabilité  au  pays,  et  qu'il  pénètre  bien  les 


Chambres   des    motifs    qui    l'ont     déterminé. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  voilà  ce  que  nous 
faisons  encore  aujourd'hui. 

Au  moment  où  la  duchesse  de  Berry  a  été  ar- 
rêtée, je  ne  sais  pas  s'il  aurait  pu  exister  un  mi- 
nistère qui  eût  accepté  cette  responsabilité  de  la 
traduire  sur  les  bancs  d'une  cour  d'assises.  Le 
gouvernement  actuel  ne  l'ajms  fait.  L'îiutre  res- 
ponsabilité, il  l'accepte,  et  il  vous  le*déclarc  au- 
jourd'hui comme  il  vous  l'a  déclaré  dans  la  séance 
où  vous  passiez  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
qui  vous  étaient  adressées. 

M.  IHnuguin.  11  y  a  deux  ans  à  peu  près  que, 
à  l'occasion  de  visites  domiciliaires  ordonnées 
dans  la  Vendée,  sans  plaintes,  sans  instructions 
préalables,  et  par  la  voie  inaccoutumée  du  télé- 
graphe, un  orateur  monta  à  cette  tribune,  de- 
manda compte  au  ministère  de  sa  conduite, 
reconnut  en  principe  que  lorsque  de  grands  dan- 
gers menaçaient  l'Etat,  les  ministres  pouvaient 
quelquefois,  pour  un  instant,  mais  rarement,  se 
mettre  au-dessus  de  la  loi,  et  qu'alors  même  ils 
devaient  se  présenter  aux  Chambres  pour  de- 
mander un  bill  d'indemnité.  Cet  orateur,  c'était 
celui  qui  vous  parle. 

M.  le  garde  des  sceaux  se  chargea  de  la  réponse. 
«  Violer  les  lois,  dit-il,  sauf  à  demander  ensuite 
un  bill  d'indemnité,  les  violer  même  pour  un  ins- 
tant, c'est  à  cette  tribune  qu'on  a  osé  tenir  un 
pareil  langage!  on  a  voulu  rendre  la  Chambre 
complice  d'un  pareil  attentat!  Non,  la  Chambre 
n'eu  sera  pas  complice;  non,  le  gouvernement 
n'accepte  pas  le  pouvoir  qu'on  lui  donne,  et  tou- 
jours il  respectera  les  lois.  » 

Ces  paroles,  Messieurs,  furent  accompagnées 
des  applaudissements  d'une  grande  partie  de  la 
Chambre. 

Si  j'avais  su  que  la  discussion  actuelle  s'élevât 
aujourd'hui,  je  vous  aurais  rapporté  le  texte 
même  des  paroles  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
vous  auriez  vu  que  ma  mémoire  est  fidèle.  Il  n'y 
a  que  peu  de  temps,  d'ailleurs,  que  j'ai  relu  le 
discours  que  je  vous  cite. 

Àujourd  hui  nous  entendons  d'autres  doctrines 
et  un  autre  langage.,  il  est  des  cas,  dit-on,  où  le 
gouvernement  doit  se  mettre  au-dessus  des  lois. 
Quant  à  moi,  je  ne  change  pas  de  principes  : 
celui-là,  je  le  reconnais  encore  ;  mais  je  dis  qu'on 
ne  doit  se  mettre  au-dessus  de  la  loi  que  rare- 
ment, que  cela  peut  arriver  uns  fois  dans  un 
règne;  mais  tous  les  jours!...  il  n'y  a  plus  de  lois 
alors.  Vous  voulez  apprécier  la  légalité  d'une  me» 
sure  par  son  utilité  prétendue  :  y  pensez-vous? 
le  Comité  de  salut  public  n'avait  pas  d'autres 
doctrines.  L'intérêt  public!  il  est  toujours  aliéné 
par  les  partis,  toujours  les  partis  cachent  der- 
rière une  pareille  excuse  et  leurs  violences  et 
leurs  crimes.  Est-ce  donc  à  de  pareils  moyens 
qu'un  ministère  doit  descendre!... 

Et  lorsque  par  hasard,  une  fois  dans  un  r-      e, 
il  s'est  écarté  de  la  Constitution  et  des  1<      «-'il 
vienne,  humble  et  la  tète  baissée,  d< 
grâce  aux  représentants  du  pays,  qu'il  uum 
le  bill  d'indemnité;  sinon  il  reste  coupable.  « 
culpabilité  tôt  ou  tard  pourra  peser  sur 

Un  a  prétendu  que  le  bill  d'indemnité  a*< 
accordé.  M.  le  garde  des  sceaux  n'a  pas  èU> 
rcux  :  tout  à  l'heure  il  oubliait  ses  princ 
maintenant,  il  est  contre  les  faits.  Quoi  d 
oublie-t-il  que  la  Chambre  n'a  pas  voulu  k 
gager;  que  Tordre  du  jour  a  été  motr 
M.  le  président  lui-même;  que  M.  le  pr 
dit  :  «  11  est  entendu  que  la  Chambre 
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pas,  qu'elle  n'approuve  ni  ne  désapprouve  »  ;  que 
de  toutes  parts  on  s'est  écrié  :  «  Oui  !  oui!  c'est 
entendu;  »  et  qu'à  l'instant  môme  les  ministres 
déclarèrent  qu'ils  agiraient  sous  leur  responsa- 
bilité? 

Aux  extrémités  :  Oui  !  oui!  c'est  vrai! 


M.  Maagaln.  Que  les  ministres  ne  se  réfu- 
gient donc  pas  derrière  le  silence  de  la  Chambre  : 
s'ils  ont  violé  les  lois,  aucune  délibération  n'a 
couvert  leur  responsabilité. 

Peut-être  me  trouverez-vous  sévère  dans  ce 
que  j'exige  de  la  part  d'un  ministère;  je  de- 
mande en  effet  des  choses  auxquelles  nous  sommes 
peu  accoutumés  :  je  demande  d'abord  que  la  loi 
soit  toujours  respectée  ;  je  demande  ensuite  que 
dans  ces  actes  un  ministère  fasse  preuve  de 

S  révoyance,  et  qu'il  n'entre  jamais  dans  une  af- 
lire  quelconque  sans  en  prévoir  et  en  calculer 
l'issue,  autant  du  moins  qu'il  est  permis  à  la 
prudence. 

Dans  toute  l'affaire  de  la  duchesse  de  Berry, 
il  est  quatre  actes  principaux  à  examineV. 
Voyons  si  nous  pouvons  les  accorder,!  et  si  le 
ministère  peut  se  vanter  de  quelque  prévoyance. 

La  duchesse  de  Berry  débarque  auprès  de 
Toulon  :  l'avis  en  est  donné,  des  ordres  sont 
transmis  par  le  télégraphe.  Quels  sont  ces  or- 
dres? c'est  de  saisir  la  duchesse  et  de  la  trans- 
porter en  Corse,  pour  ensuite  la  rendre  à  sa  fa- 
mille. 

La  presse,  cependant  examine  la  conduite  du 
Ministère,  et  lui  reproche  de  protéger  ainsi  la 
guerre  civile,  et  de  s'écarter  des  lois  au  proût 
de  qui  vient  sur  notre  territoire  attaquer  le  gou- 
vernement et  les  lois. 

D'un  autre  côté,  la  duchesse  de  Berry  est  si 
bien  surveillée  par  la  police,  qu'elle  traverse  le 
Midi  sans  même  se  cacher,  et  arrive  dans  la 
Vendée.  Des  soulèvements  éclatent,  la  patrie  est 
désolée  du  spectacle  de  la  guerre  civile. 

Si  vous  consultez  le  premier  acte,  vous  en 
conclurez  peut-être  que  du  moment  où  le  gou- 
vernement a  su  que  la  duchesse  de  Berry  tou- 
chait le  sol  de  la  France,  il  avait  pris  le  parti 
de  ne  point  la  traduire  devant  les  tribunaux, 
mais  de  s'emparer  de  sa  personne,  et  de  la  con- 
duire dans  un  pays  étranger. 

Erreur!...  Des  poursuites  sont  commencées 
contre  la  duchesse  de  Berry;  ces  poursuites,  il 
faut  bien  que  le  ministère  en  prenne  la  respon- 
sabilité. Nous  savons  ce  qu'il  fait  vis-à-vis  des 
fonctionnaires  qui  refusent  de  suivre  ses  volon- 
tés. Un  mandat  d'amener  est  lancé  contre  la 
duchesse  de  Berry,  un  arrêt  de  chambre  d'ac- 
cusation ordonne  qu'elle  sera  traduite  devant 
une  cour  d'assises. 

Le  ministère  a  donc  changé  de  pensée;  il 
avait  voulu  d'abord  s'emparer  seulement  de  la 
personne  de  la  duchesse;  maintenant,  il  veut 
qu'elle  soit  traduite  devant  les  tribunaux  et 
punie  selon  les  lois. 

Erreur  encore!  le  ministère  ne  va  pas  si  loin  ; 
il  espérait  sans  doute  que  jamais  la  duchesse 
de  Berry  ne  serait  saisie,  ou  bien  il  a  changé 
de  pensée  dans  l' intervalle  de  quelques  se- 
maines. 

Le  ministère  est  reconstitué,  il  conserve  la 
plupart  de  ses  membres  :  c'est  toujours  le  même 
esprit,  le  même  système.  Bref,  des  mesures  ac- 
tives sont  arrêtées,  et  la  duchesse  de  Berry, 
gue  3  mois  de  recherches,  dit-on,  n'avaient  pu 
faire  découvrir  au  bout  de  quinze  jours,  est  cap- 
tive. 
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Que  va-t-on  faire  alors?  va-t-on  décider  qu'elle 
sera,  en  vertu  de  la  première  ordonnance,  re- 
mise à  sa  famille  ?  va-t-on  décider  qu'elle  sera, 
en  vertu  de  l'arrêt  de  la  Chambre  d'accusation, 
traduite  en  justice?  Non  ! 

Nouveau  conseil,  nouvelle  délibération  :  on 
décide  que  ce  n'est  pas  le  gouvernement  qui 
peut  statuer  sur  le  sort  de  la  duchesse,  que  ce- 
n'est  pas  non  plus  la  justice  que  ce  sout  les 
Chambres.  Une  ordonnance  est  rendue  en  con- 
séquence. 

Voilà  donc  les  Chambres  qui  peuvent  être 
constituées  juges  du  sort  de  la  duchesse  de 
Berry. 

En  aucune  manière,  Messieurs  !  les  Chambres 
nen  connaîtront  pas  :  des  pétitions  sont  faites 
qu'elle  ne  décide  rien,  qu'elle  ne  veut  pas  s'en- 
gager sur  la  question. 

Le  ministère  alors  agit  à  son  gré,  à  sa  volonté . 
la  duchesse  de  Berry  est  embarquée,  et  ren- 
voyée à  Palerme. 

Je  demande  à  MM.  les  ministres  s'il  y  a  eu 
prévoyance  de  leur  part,  s'il  y  a  eu  fixité  dans 
leur  pensée. 

Voici  donc  quelle  est  leur  situation.  Un  arrêt 
de  la  cour  royale  est  resté  sans  exécution.  Pour 
la  première  fois,  dans  un  pays  constitutionnel, 
un  arrêt  de  la  puissance  la  plus  haute,  la  plus 
inattaquable,  la  plus  [sainte  d  après  nos  lois,  un 
arrêt  est  violé  par  le  pouvoir.  Une  ordonnance 
est  également  mise  de  côté.  Que  reste-t-il  donc, 
je  vous  prie,  si  ce  n'est  la  volonté  capricieuse 
et  changeante  des  ministres,  si  ce  n'est,  comme 
l'a  dit  un  des  préopinants,  le  despotisme  minis- 
tériel? Ce  n'est  ]>as  la  loi  qui  nous  régit,  ce  ne 
sont  pas  des  ordonnances,  ce  ne  sont  pas  des 
arrêts,  c'est  une  volonté  incertaine,  impré-* 
voyante,  qui  ne  sait  rien  décider,  rien  calculer; 
qui  repousse  aujourd'hui  ce  qu'elle  adoptait  hier, 
adopte  aujourd'hui  ce  qu'elle  repoussera  de- 
main. Une  telle  administration  sera  toujours 
impuissante  pour  répandre  quelques  bienfaits 
sur  le  pays.  Quand  on  juge  de  la  conduite  du 
ministère  d'après  les  fautes  qu'il  a  commises 
dans  plusieurs  grandes  affaires  qui  nous  sont 
connues,  on  voit  combien  il  doit  commettre  de 
fautes  dans  les  affaires  que  nous  connaissons 
peu  ou  que  nous  ne  connaissons  pas;  évidemment 
il  ne  peut  sortir  avec  avantage  des  grandes 
questions  extérieures  ou  intérieures  qui  s  agitent 
aujourd'hui.  11  marche  au  jour  le  jour,  ne  pré- 
voit rien,  change  à  chaque  occasion  de  système 
et  de  pensée;  on  ne  peut  attendre  de  lui  qu'une 
prolongation  indéterminée  de  l'instabilité  qui 
nous  afllige. 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Thier»,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  L'honorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune  prétend  que  le  ministère  a  hésité 
constamment  sur  cette  question.  Je  puis  allirmer 
que,  pour  mon  compte  au  moins,  je  n'ai  pas  hé- 
sité un  seul  instant  sur  la  conduite  à  tenir  dans 
cette  grave  matière.  Le  jour  où  j'eus  l'honneur 
d'être  appelé  aux  consoils  du  roi,  j'y  ai  trouvé 
la  pensée  arrêtée  de  terminer  les  troubles  de  la 
Vendée,  en  arrêtant  la  duchesse  de  Berry;  j'y 
ai  trouvé  aussi  la  pensée  bien  arrêtée  de  ne  pas 
la  traduire  devant  les  tribunaux.  J'ai  accepté 
sans  crainte  la  responsabilité  de  cette  arresta- 
tion, et  je  ne  l'aurais  pas  acceptée  s'il  avait  fallu 
donner  au  pays  le  scandale  de  traduire  la  du- 
chesse de  Berry  devant  une  cour  d'assises.  (Aux 
centres:  Très  ùien!  murmures  aux  extrémités.) 
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Vous  exprimerez  vos  sentiments  quand  votre 
tour  de  parler  sera  venu  ;  laissez-moi  exprimer 
les  miens  avec  la  franchise  que  je  dois  à  tout  le 
monde. 
Maintenant,  il  est  vrai...  (Nouvelle  interruption). 
M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  empêcher 
qu'on  déclare  ici  nettement  sa  façon  de  penser, 
vous  direz  la  vôtre. 

M.  Thlers,  minisire  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  II  est  vrai  que  la  duchesse  de 
ferry  a  été  arrêtée  sans  les  formalités  légales; 
il  est  vrai  qu'on  avait  donné  des  ordres  pour 
qu'elle  fut  arrêtée  de  jour  ou  de  nuit,  sans  l'in- 
tervention du  magistrat.  Les  portes  ont  été  for- 
cées. En  tout  cela,  on  s'est  mis  au-dessus  de  la 
loi  commune.  La  duchesse  de  Berry  a  été  détenue 
sans  jugement,  cela  est  encore  vrai;  enfin  elle 
est  renvoyée  aujourd'hui  sans  aucune  formalité 
de  la  loi  commune,  cela  n'est  pas  contesté.  (Sen- 
sation.) 

Où  donc  est  la  constitutionnalité,  nous  dit-on? 
elle  est  dans  la  franchise  qui  n'a  cessé  de  pré- 
sider dans  toute  cette  affaire  (Dénégations  à 
droite),  elle  est  dans  les  déclarations  que  nous 
n'avons  cessé  de  faire  à  la  Chambre.  (Nouvelle 
interruption.)  Vous  voulez  des  explications,  et 
m'interrompez  quand  je  les  donne  sans  rien 
dissimuler. 

La  preuve  que  nous  n'avons  jamais  voulu 
soustraire  celle  grande  question  a  la  connais- 
sance des  Chambres,  c'est  que  le  jour  même  où 
la  duchesse  de  Berry  est  arrêtée,  nous  décidons 
que  la  question  sera  renvoyée  devant  le  pouvoir 
législatif.  Mais  quelles  sont  les  véritables  règles 
du  gouvernement  sous  lequel  nous  vivons?  Toute 
mesure  législative  qui  exige  le  concours  des  trois 
pouvoirs  exige  le  vote  effectif  de  ces  trois  pou- 
voirs; car  une  loi  ne  peut  recevoir  d'existence 
que  quand  les  trois  pouvoirs  ont  statué  sur  cette 
loi. 

Quant  aux  actes  du  gouvernement,  nous  en 
acceptons  la  discussion,  nous  les  soumettons 
aux  Chambres,  nous  agissons  sous  leur  appella- 
tion directe  ou  indirecte.  Voilà  le  gouvernement 
représentatif. 
On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  des  circonstances 

où  l'on  est  obligé,  comme  l'orateur  qui  m'a  pré- 
cédé l'a  reconnu,  de  se  mettre  au-dessus  de  la 

loi  commune.  Alors  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire, 

c'est  de  présenter  les  faits  avec  franchise  et  de 

les  livrer  à  la  discussion.  C'est  ce  que  nous  avons 

fait;  nous  avons  exposé  nos  motifs,  je  ne  crois 

pas  qu'il  soit  nécessaire  de  recommencer.  On  est 

venu  dire  à  la  Chambre  :  Les  ministres  ont  violé 

la  loi,  et  la  Chambre  a  passé  à  l'ordre  du  jour, 

ce  qu'elle  n'aurait  pas  fait  si  les  ministres  avaient 

été  coupables.  Si  on  nie  que  cet  ordre  du  jour 

doive  être  interprété  comme  nous  l'avons  fait, 

je  ne  sais  plus  qu'une  manière  de  procéder;  la 

Chambre  a  ses  droits,  elle  peut  en  user;  maisce 

n'est  pas  à  nous  à  provoquer  l'acte  qu'elle  peut 

faire. 
(juand  nous  parlons  de  notre  responsabilité, 

cela  signifie  que  nous  restons  sur  ces  bases  en 

présence  de  nos  adversaires,  attendant  les  con- 
séquences de  tout  ce  que  nous  avons  fait,  et  l'at- 
tendant avec  un  calme  parfait,  avec  la  sécurité 

d'une  bonne  conscience;  j'ose  le  dire,  avec  la 

certitude  que,  dans  cette  grande  question,  nous 

.l'avons  pas  été  inutiles  à  la  sûreté  et  à  la  dignité 

au  pays-  (Très  bien!  tris  bien!  Sensation  pro- 
longée.) 
M.  «Ï«rnl*r-Paa;ès.  On  a  violé  la  loi.  H.  le 


Au  centre  ;  Oui,  oui  !  très  bien  ! 

M.  Carnler-Pagfca.  Je  ne  dirai  qu'une  chose  : 

c'est  que  pour  mon  compte  c'est  au  pays  que  je 
me  suis  adressé-.. 

M.  Tblers,  ministre  du  commerce  et  de*  tra- 
vaux publics  :  Et  moi  aussi  ! 

M.  Garnier-Pagea.  Et  non  à  une  majorité 
qui  dit  très  bien  .'lorsqu'on  viole  la  loi. 

Au  centre  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  le  ■"résident.  L'orateur  demande  a  expri- 
mer sa  pensée. 

M.  Car  nier-  Pages,  Si  une  explication  est 
nécessaire,  je  dirai  que  je  serais  heureux,  dans 
l'intérêt  du  pays,  qu'on  me  rappelât  à  1  ordre 
pour  m'étre  trompé,  s'il  est  vrai  que  la  majorité 
n'ait  pas  dit  :  Très-bien  I 

rois  ou  centre  ;  Oui,  oui  I  très-bien  ! 

M.  Garnler-Paces.  De  quoi  se  plaint-on  1 
La  loi  a  été  violée,  "opposition  le  dit,  le  Minis- 
tère en  convient,  et  une  partie  de  cette  Chambre 
trouve  que  c'est  très-bien  1 

M.  le  Président.  On  a  entendu  que  vous 
disiez  que  la  majorité  disait  toujours:  Très-bien. 

M.  Ciamicr- P«g*s.  Je  n'ai  dit  ni  pu  dire 
cela,  après  plusieurs  votes  importants,  votes 
encore  récents,  et  par  lesquels  la  majorité  s'est 
prononcée  contre  le  Ministère. 

On  a  demandé  pourquoi  je  n'accuse  pas  les 
ministres.  Je  ne  puis  présenter  une  accusation  de- 
vant une  Chambre  dont  une  partie  considérable 
s'associe,  par  ses  témoignages  d'approbation,  & 
la  violation  dont  je  me  plains.  Pour  porter  une 
accusation  il  faut  avoir  quelque  chance  de 
succès.  Encore  une  fois,  j  ai  parlé  non  à  la 
Chambre,  mais  au  pays.  (Murmure*.) 

M.  le  Président.  La  discussion  est  fermée. 

Au-dessus  de  ce  qu'on  veut  appeler  la  majorité 
ou  l'opposition,  il  y  a  la  Chambre,  et  moi  je  ne 
vois  jamais  autre  chose;  il  y  a  ses  droits,  ses 
prérogatives,  ses  devoirs,  sa"  conduite,  sur  la- 
quelle elle  doit  veiller  elle-même  aussi  soigneuse- 
ment que  pourraient  le  faire  de  simples  indi- 
vidus. 

La  Chambre  se  rappelle  son  précédent  vote;  je 
ne  pense  pas  qu'elle  veuille  changer  sa  situation. 
D'ailleurs,  aucune  proposition  n'est  faite,  je  n'ai 
rien  à  mettre  aux  voix.  C'est  de  plein  droit  que 
je  déclare  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour.  (Adhé- 
sion générale.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  budget  du  minis- 
tère de  la  marine  pour  1834. 

Chapitre  I".  Administration  centrale,  760,700  f . 

M.  Inçuls.  Messieurs,  sans  revenir  sur  la  dé- 
cision qu  a  prise  la  majorité  de  cette  Chambre, 
je  vous  déclare  qu'en  passant  immédiatement  a 
la  discussion  du  nudget  de  la  marine,  vous  allez 
consacrer  un  principe  sans  exemple,  c'est-à-dire, 
vous  allez  vous  occuper  d'une  matière  qui  n'est 
pas  à  l'ordre  du  jour.  Veuillez  vous  rappeler 

Îu'il  a  été  décidé  que  la  discussion  du  budget 
e  la  marine  viendrait  immédiatement  après 
celle  du  budget  de  la  guerre.  Sans  vouloir  indi- 
quer ce  moyen  préjudiciel,  je  demande  avec 
instance  que  les  procès-verbaux  de  la  Chambre 
soient  consultés,  et  si  cette  circonstance  s'y 
trouve  consignée,  je  consens  à  ce  que  l'on  pur 
sur-le-champ  à  la  discussion  du  Budget  de  la 
marine;  mais  s'il  en  est  autrement,  je  déclan 
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que  tous  allez  consacrer  une  des  infractions  les 
plus  grandes. 

II.  le  Président.  La  Chambre  a  déjà  prononcé 
en  ce  qu'après  une  discussion  préliminaire,  j'ai 
mis  aux  voix  si  elle  entendait  entamer  immédia- 
tement la  discussion  du  budget  de  la  marine. 
C'est  ce  qu'elle  a  décidé  affirmativement.  D'ail- 
leurs, vous  devez  être  prêt,  car  vous  êtes  le  seul 
inscrit  depuis  huit  jours.  (On  Ht.) 

M.  Angola.  Ce  n'est  que  d'avant-hier.  Si  la 
majorité  de  la  Chambre  prononçait  ex  abrupto 
qu'un  mode  de  gouvernement  serait  mis  à  la 
place  d'un  autre,  vous  rendriez-vous  à  sa  déci- 
sion? Voilà  pourtant  dans  quelle  voie  vous  allez 
voua  engager. 

M.  le  Président.  Je  rappellerai  que  quelques 
orateurs  ont  voulu  contester  la  mise  à  l'ordre  du 
iourde  la  discussion  du  budget  du  ministère  de 
la  marine,  que  d'autres  ont  rappelé  qu'il  avait 
été  arrêté  que  le  budget  de  la  marine  viendrait 
après  celui  de  la  guerre,  et  qu'enfin,  remontant 

§lus  haut,  d'autres  orateurs  ont  dit:  La  loi  des 
épenses  est  une  loi  unique.  Votre  règlementde- 
mande  que  les  rapports  soient  soumis  à  la 
Chambre  aussitôt  qu'Us  seront  prêts.  Par  consé- 
quent, ces  rapports  étant  faits,  on  devait  s'at- 
tendre à  les  voir  discuter  d'un  instant  à  l'autre. 

Je  n'ai  rien  décidé;  j'ai  consulté  la  Chambre 
qui  a  décidé  qu'il  fallait  examiner  immédiate- 
ment le  budget  de  la  marine. 

M.  Angnltt.  Je  demande  la  permission  de  ré- 
pondre aux  observations  de  M.  le  Président.  (CVil 
une  chose  jugée!) 

Je  reconnais,  avec  N.  le  Président,  que  le 
budget  des  dépenses  est  général,  qu'on  ne  peut 
roter  que  sur  son  ensemble;  mais,  d'autre  part, 
je  reconnais  que  vous  devez  suivre  alors  l'ordre 
dans  lequel  les  rapports  sont  soumis  à  la  Cham- 
bre. S'il  en  était  ainsi,  ce  ne  serait  pas  le 
budget  de  la  marine  que  vous  devriez  discuter 
aujourd'hui,  ce  serait  le  budget  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  En  effet, 
lorsqu'il  a  été  question  d'assigner  le  jour  où  la 
Chambre  s'occuperait  de  la  discussion  du  budget 
du  ministère  du  commerce,  on  a  demandé, 
qu'au  préalable,  on  discutât  la  loi  sur  les  tra- 
vaux publics  à  continuer  ou  à  entreprendre.  La 
Chambre  en  a  décidé  ainsi.  La  conséquence, 
maintenant  que  cette  loi  a  été  adoptée  par  la 
Chambre,  est,  il  me  semble,  que  vous  devez 
passer  immédiatement  a  la  discussion  du  bud- 
get du  ministère  du  commerce  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  le  rapport  de  ce  ministère 
a  été  présenté  au  moins  12  jours  avant  celui 
du  ministère  de  la  marine,  (la  Chambre  a  dé- 
cidé.) 

M.  d«  Ilambnteaa.  Je  crois  que  la  mémoire 
de  notre  honorable  collègue  l'a  mal  servi;  car 
le  rapport  du  budget  delà  marine  n'a  été  fait, 
par  m.  Charles  Dupîn,  que  4  ou  5  jours  après 
celui  que  j'ai  déposé  sur  le  ministère  du  com- 
merce. D'ailleurs,  je  ferai  observer  qu'en  ce  mo- 
ment, M.  le  ministre  du  commerce  vient  de  nous 
faire  remettre  l'état  des  répartitions  du  budget, 
annexe  de  la  loi  que  vous  avez  votée  ces  jours- 
ci.  Cette  annexe,  formant  un  chapitre  spécial  du 
budget  deson  ministère, et  la  commission  n'ayant 
encore  pu  l'examiner,  c'est  une  chose  sur  la- 

Ïuelle  la  Chambre  ne  pourrait  voter,  si  elle 
iscutait  aujourd'hui  le  budget  de  ce  ministère. 
D'ailleurs,  il  y  a  décision  pour  le  budget  de  la 


M.  Dugas-lH ontbel.  Il  faut  mettre  à  la  voile. 

M.  4agili.  Le  ministère  de  la  marine  se  di- 
vise en  deux  parties  bien  distinctes  ;  le  person- 
nel et  le  matériel.  M.  le  ministre  de  la  marine, 
dans  le  préliminaire  placé  en  tète  de  son  budget, 
vous  a  dit  qu'il  fallait  au  moins  une  somme  an- 
nuelle de  4  millions  en  bus  de  la  somme  qui  y 
figure,  pour  faire  face  aux  dépenses  du  maté- 
riel. 

M.  le  rapporteur,  abondant  dans  les  idées  de 
M.  le  ministre,  a  établi  des  calculs  qui  consta- 
tent aussi  que  le  matériel  ne  peut  êLre  mis  en 
harmonie  avec  le  personnel  qu'autant  que  plus 
tard  vous  voteriez  un  supplément  de  crédit.  J'ai 
du  rechercher  quelles  étaient  les  sommes  que, 
dans  les  sessions  précédentes,  les  Ciiamftres 
avaient  mises  à  la  disposition  de  M.  le  ministre 
de  la  marine,  tant  pour  faire  face  aux  besoins 
du  matériel  que  pour  solder  les  frais  du  per- 
sonnel. Pour  suivre  l'ordre  adopté  dans  le  bud- 
get, j'examinerai  d'abord  en  peu  de  mots  le 
personnel  du  ministère. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  reproduire  à  cette 
tribune  les  observations  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  soumettre  dans  les  sessions  précédentes. 
L'accueil  peu  favorable  qu'elles  ont  reçu  a  été, 
il  faut  le  dire,  trop  peu  encourageant. Cependant 
vous  conviendrez,  Messieurs,  que  le  conseil 
d'amirauté  continuant  à  être  composé  comme 
par  le  passé,  ce  serait  en  approuver  la  compo- 
sition que  de  n'en  pas  dire  un  mot.  Je  répon- 
drai, à  l'égard  de  ce  conseil  où  l'on  voit  figurer 
plus  d'hommes  de  plume  que  d'hommes  de  mer, 
que  je  désirerais  qu'on  adoptai  la  marche  suivie 
en  Angleterre,  qu'on  retirât  les  commis  de  la 
marine  pour  les  remplacer,  soit  par  des  ami- 
raux soit  par  des  capitaines  de  vaisseaux,  soit 
par  des  commissaires  généraux  de  la  marine. 

Je  dirai  ensuite  que  je  vois  ligurer  au  nombre 
des  membres  de  ce  conseil  d'amirauté  un  ingé- 
nieur qui  ûgure  en  trois  autres  endroits  du  bud- 
get. Je  demande  à  la  Chambre  si  la  mémo  fonc- 
tion peut  être  rétribuée  à  trois  litres  différents. 

M.  Charles  llnphi,  rapporteur.  Elle  ne  l'est 
qu'à  un  seul. 

M.  Au  gui*.  Maintenant,  passanl  au  matériel 
et  examinant  les  calculs  de  M.  le  rapporteur,  je 
vous  en  présente  une  masse  a  mou  tour.  Vous 
verrez  si  par  un  juste  emploi  des  sommes  qui 
depuis  1817  ont  été  mises  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  marine,  le  matériel  de  ce  minis- 
tère doit  être  dans  l'état  déplorable  où  nous  le 
représentent  M.  le  ministre  et  M.  le  rapporteur. 

J'examinerai  d'abord  quelle  est  la  somme  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  pour 
les  bois  de  construction.  J'ai  trouvé  que  depuis 
1817,  une  somme  de  94  millions  avait  été  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  pour 
bois  de  construction. 

J'ai  examiné,  d'autre  pari,  quel  devait  être  le 
résultat  de  l'emploi  d'une  somme  aussi  consi- 
dérable. Eli  bien  I  il  résulterait  que  si  ces  bois 
avaient  été  bien  employés,  lOu  vaisseaux  et 
152  frégates  auraient  dû  être  construits,  au  lieu 
de  21  vaisseaux  et  42  frégates. 

Passant  à  la  fourniture  des  chanvres;  d'après 
un  examen  attentif  des  prévisions  du  budget  et 
de  la  loi  des  comptes,  qui  nous  a  eié  soumise, 
j'ai  trouvé  qu'une  somme  de  2'i  millions  avait 
été  affectée  depuis  1817  à  ce  service. 

J'ai  également  examiné  dans  quelle  quantité 
les  cuivres  avaient  été  approvisionnés.  Eh  bien, 
d'après  les  sommes  votées,  et  d'après  l'examen 
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scrupuleux  que  j'en  ai  fait,  je  pose  en  fait,  sans 
crainte  d'être  démenti,  que  moins  du  tiers  de 
ces  différents  approvisionnements  a  été  employé, 
que  la  cour  des  comptes  a  sans  cesse  exprimé 
le  regret  bien  naturel  qu'un  compte  de  matières 
ne  lui  fût  pas  présente  de  manière  qu'un  pût 
faire  une  part  rigoureuse  des  matières  employées 
et  des  matières  qui  restent  à  employer.  Mais,  au 
contraire,  dans  ces  comptes,  lors  de  la  dernière 
session,  on  a  représenté  ces  valeurs  réduites  en 
argent.  11  y  a  différence  énorme  de  ces  comptes 
en  argent  et  des  comptes  en  matières,  c'est-à- 
dire  qu'il  est  impossible  de  représenter  l'un  par 
l'autre.  En  conséquence,  je  dis  que  si  aujour- 
d'hui le  matériel  du  ministère  de  la  marine  est 
au-dessous  de  ce  qu'il  devrait  être  dans  les  pro- 

Eortions  qui  sont  établies  au  préliminaire  du 
udget  et  dans  le  rapport,  c'est  que  véritable- 
ment il  y  a  eu  dilapidations  ou  mauvaise  admi- 
nistration, ou  défauts  dans  tous  les  genres. 

Messieurs,  à  l'appui  du  budget  de  1828,  une 
brochure  fut  distribuée  aux  Chambres,  sous  le 
titre  de  Développements  à  l'appui  du  budget.  Il  y 
avait  de  singulières  évaluations  dans  cette  bro- 
chure, oui,  je  crois,  était  de  M.  le  rapporteur. 
Il  vous  disait,  par  exemple,  que  les  bâtiments  à 
la  mer  ne  pouvaient  avoir  une  durée  de  plus  de 
14  années.  Eh  bien,  acceptant  même  cette  durée 
comme  exacte,  j'ai  fait  une  revision  de  tous  les 
bâtiments  qui  sont  portés  au  budget,  tels  que 
vaisseaux,  frégates,  corvettes,  bricks  et  goélettes, 
et  j'ai  trouvé  que  la  plus  grande  partie  étaient  à 
flot  depuis  beaucoup  plus  de  14  ans.  Quant  aux 
autres,  il  n'y  a  que  peu  de  temps  qu'ils  sont  à 
la  mer. 

Je  me  suis  demandé  comment  il  se  faisait  que 
les  sommes  énormes  que  vous  avez  votées 
dans  les  sessions  précédentes  pour  ces  dé- 
penses n'avaient  pas  reçu  uu  emploi  plus  effec- 
tif. J'ai  également  trouvé  que  tel  bâtiment  figu- 
rait par  exemple  aux  sessions  de  1818,  1819  et 
1820,  pour  un  état  d'avancement  qui,  dans  les 
années  suivantes,  étaient  portés  à  un  chiffre 
bien  moins  élevé,  c'est-à-dire  que  tantôt  ils 
étaient  au  18  ou  19/24°,  et  depuis  au  10/24°.  Il 
y  a  dans  ces  évaluations  une  perturbation  réel- 
lement incroyable.  Il  est  temps  de  porter  le 
flambeau  dans  l'administration  du  matériel,  sur- 
tout quand  on  examine  que  le  minimum  du 
budget  de  la  marine  a  été  d'abord  de  50  millions, 
puis  de  GO  millions,  de  03,  de  05,  et  enfin  de 
91  millions  dans  une  seule  année,  il  est  vrai. 

Messieurs,  j'ai  examiné  toutes  les  différentes 
parties  du  budget  de  ce  ministère  :  il  en  résulte 

3ue  les  évaluations  qui  vous  sout  présentées 
oivent  appeler  l'examen  le  plus  sévère.  Il  est 
temps  de  se  rendre  un  compte  exact  de  cette 
administration.  H  est  vrai  qu  on  vous  a  souvent 
dit  qu'il  était  impossible  de  produire  les  comptes 
que  vous  aviez  demandés.  Comment  se  fait-il 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  ne  puisse  faire 
ce  que  fait  très  bien  le  ministre  de  la  guerre? 
Le  ministre  de  la  guerre  produit  tous  les  ans 
un  état  des  matières;  la  cour  des  comptes  en 
fait  un  examen  sévère  et  porte  un  jugement,  et 
il  faut  dire,  à  l'éloge  du  ministère  Je  la  guerre, 
ce  jugement  lui  est  toujours  favorable,  tandis 
que  depuis  plusieurs  années  la  cour  des  comptes 
a  porte  un  jugement  extrêmement  sévère  sur 
plusieurs  parties  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, et  a  reconnu  que  c'était  un  dédale  inextri- 
cable au  milieu  duquel  elle  ne  pouvait  elle- 
même  se  retrouver. 
Il  est  différents  articles  du  ministère  de  la 


marine  qui  seraient  également  susceptibles  d'un 
examen  extrêmement  sévère. 

Les  équipages  de  ligne  qui  sont  une  des  plus 
importantes  innovations  sont  traités  avec  une 
précision  qui  ne  permet  pas  d'en  avoir  une 
idée  exacte.  D'après  les  calculs  que  j'ai  faits, 
ce6  équipages  devraient  aujourd'hui  se  composer 
de  27  ou  de  28,000  hommes;  cependant,  et  dans 
le  budget  de  la  marine  et  dans  le  rapport  à 
l'appui  de  ce  budget,  vous  ne  vovez  figurer  tout 
au  plus  que  17,000  hommes.  Qu'est  donc  deve- 
nue la  différence?  II  serait  important  d'en  ins- 
truire la  Chambre;  car,  enfin,  nous  devons 
savoir  à  quoi  l'on  emploie  les  deniers  publics. 
11  y  a  dans  tout  cela  une  obscurité  dans  laquelle 
nous  devons  pénétrer. 

Quant  aux  travaux  hydrauliques  et  aux  autres 
travaux,  je  ne  sais  s'il  en  est  aujourd'hui  comme 
par  le  passé  ;  mais  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  rappeler  un  fait  qui  n'est  pas 
sans  intérêt  et  qui  vous  donnera  une  idée  de  la 
manière  dont  certaines  parties  sont  traitées. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  les  développements 
qui  sont  placés  en  tête  du  budget  de  la  marine 
pour  1828,  on  vous  demande  une  somme  de 
/ 0,000  francs  qui  devait  être  affectée  aux  répa- 
rations indispensables  de  l'hôtel  de  la  marine 
au  Havre.  Ces  réparations  étaient  si  urgentes 
que,  par  anticipation,  déjà  une  somme  de 
40,000  francs  avait  été  employée. 

Quel  a  été,  Messieurs,  l'étonnement  de  la  Cour 
des  comptes  lorsqu'elle  a  appris  que  jamais  il 
n'avait  existé  d'hôtel  de  la  marine,  que  c'était 
simplement  une  maison  tenue  à  loyer,  et  qui 
appartenait,  je  crois,  à  une  dame  Lecoq.  Ainsi 
donc,  cette  dépense  indispensable  qui  ne  pouvait 
pas  attendre  la  discussion  du  budget,  n'existait 
réellement  pas,  puisque  le  bâtiment  n'apparte- 
nait pas  au  ministère  de  la  marine. 

Dans  la  dernière  session,  je  vous  ai  parlé  du 
nombre  de  canons  qui  étaient  à  la  disposition 
de  la  marine.  M.  le  rapporteur,  répondant  aux 
observations  que  j'eus  1  honneur  de  faire  à  la 
Chambre  à  cette  occasion,  déclara  formellement 
que  j'avais  confondu  les  canons  avec  les  caron- 
nades,  et  que  c'était  là  une  confusion  inexcu- 
sable ;  il  voulut  même  me  vouer  au  ridicule  pour 
avoir  confondu  des  choses  qui  étaient  fort  dis- 
tinctes. 

J'ai  vérifié  de  nouveau  le  budget  de  1821  ;  j'ai 
fait  la  part  des  doux  choses,  et  j'articule  formel- 
lement à  cette  tribune,  jusqu'à  preuve  matérielle 
du  contraire,  que  j'ai  eu  raison  dans  le  calcul 
que  j'ai  établi. 

Il  me  reste  maintenant  à  vous  dire  peu  de 
mots  sur  le  régime  colonial. 

Je  me  plais  à  croire  que  la  loi  qui  a  été  adoptée 
dans  la  dernière  session  et  qui  règle  ce  régime 
ne  tardera  pas  à  recevoir  son  exécution.  Cepen- 
dant, je  trouverai  toujours  un  très  grand  incon- 
vénient à  ce  que  les  troupes  de  guerre  qui  sort 
envoyées  dans  les  colonies,  soient  mises  à  la 
disposition  de  M.  le  ministre  de  la  marine. 

Cet  ordre  de  choses  n'a  pas  toujours  existé.  B 
fut  un  temps  où  ces  troupes,  quoique  envoyées 
dans  les  colonies,  restaient  dans  les  attribution 
du  ministère  de  la  guerre.  Depuis  on  en  a  dé- 
cidé autrement;  le  ministère  de  la  marine  qa 
tend,  comme  tous  les  pouvoirs,  à  attirer  à  lui  le 
plus  d'attributions  possibles,  a  été  satisfait  4e 
pouvoir  exercer  son  autorité  sur  les  troupes  qoi 
nous  envoyons  dans  les  colonies. 

Il  résulte  de  là  un  très  grave  inconv 
surtout  quand  on  songe  que  les  gouven 
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ces  colonies,  qui  sont  tantôt  des  officiera  de 


ces  mêmes  colonies.  Vous  avez  un  tarif  qui 
termine  quels  seront  les  appointements  affectés 
à  des  officiers  généraux  dans  telle  ou  telle  situa- 
tion, en  activité,  en  disponibilité,  en  réserve, 
avec  un  commandement  plus  ou  moins  étendu. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  colonies.  Là, 
les  gouverneurs  sont  presque  des  proconsuls  ;  ils 
attirent  à  eux  tous  les  pouvoirs  ;  ils  tiennent  dans 
leurs  mains  toutes  les  attributions;  et,  je  dois  le 
déclarer  à  la  Chambre,  ils  sont  très  convenable- 
ment rétribués,  et,  pour  mieux  dire,  ils  sont 
exorbitamment  rétribués,  comparativement  aux 
généraux  que  vous  envoyez  commander  les  dif- 
férents corps  d'armée;  et  remarquez  que  ces 
traitements  énormes  sont  supportés  par  les  co- 
lonies. On  se  plaint  de  ce  que  les  colonies  n'ont 
rpour  la  métropole  tout  l'attachement,  tout 
dévouement  qu'elles  devraient  avoir.  Mais, 
Messieurs,  les  obligations  que  vous  leur  imposez, 
les  charges  dont  vous  les  accablez,  devaient  né- 
cessairement relâcher  les  liens  qui  les  atta- 
chaient à  la  métropole. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  observations  à  pré- 
senter sur  l'administration  de  la  justice  dans  les 
colonies  que  M.  le  ministre  de  la  marine  veut 
absolument  retenir  par  devers  lui. 

Depuis  la  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'entretenir  la  Chambre  de  la  magistrature  colo- 
niale, fui  recueilli  des  renseignements,  je  dirai 
presque  déplorables,  et  qui  me  font  sentir  plus 
que  jamais  la  nécessité  de  demander  avec  ins- 
tance que,  d'ici  à  la  session  prochaine,  les  attri- 
butions de  la  justice  soient  retirées  des  mains 
de  M.  le  ministre  de  la  marine  pour  passer  dans 
celles  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  devrait  être 
premier  à  le  désirer. 

La  justice  est  rendue  dans  les  colonies  d'une 
manière  incroyable.  Je  m'abstiendrai  de  vous 
donner  aujourd'hui  des  détails  sur  le  personnel 
de  ta  magistrature  coloniale,  parce  que  je  crains 
de  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre.  Je  dirai 
cependant  que  les  stations  que  nous  entretenons 
sur  divers  pointa  ne  surveillent  pas  d'une  ma- 
nière assez  exacte  la  traite  des  noirs.  Je  dirai, 
par  exemple,  qu'au  Sénégal,  si  les  dernières 
nouvelles  qui  sont  parvenues  sont  exactes,  noire 
(talion  voit  d'un  œil  fort  indifférent,  et  sans 
chercher  même  a  y  porter  remède,  la  traite 
extraordinaire  qui  se  fait  sur  ce  point. 

Deux  individus  récemment  débarqués  à  Toulon 
avec  des  sommes  énormes;  ayant  été  interrogea 
avec  quelque  sévérité,  ont  été  obligés  d'avouer 
que  c  était  en  faisant  la  traite  des  noirs  qu'ils 
avaient  acquis  ces  sommes  considérables. 

Je  demande  donc  que  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine donne  des  ordres  très  sévères  aux  comman- 
dants des  diverses  stations,  pour  que  la  traite 
des  noirs  ne  soit  plus  tolérée  avec  l'indulgence 
qu'on  a  montrée  jusqu'à  ce  jour. 

Je  conçois  qu'avec  l'impatience  que  manifeste 
la  Chambre  de  voter  le  budget,  ce  n'est  peut- 
être  pas  le  cas  de  présenter  des  amendements, 
quoique,  selon  moi,  on  pourrait  réduire  ce 
budget  de  10  millions,  sans  entraver  aucune- 
ment la  marche  de  l'administration  de  la  ma- 
rine. Je  me  bornerai  donc  à  ces  observations 
générales,  me  réservant  de  faire,  à  la  session 
prochaine,  des  observations  particulières  sur  le 
ministère  de  la  marine. 

Plusieurs  voix  :  Mous  ne  sommes  pas  en  nombre  ! 
(M.  le  Président  fait  avertir  les  membres  qui 


[10  juin  1833.]  T7JJ 

se  trouvent  dans  la  salle  des  conférences,  et 
bientôt  la  Chambre  est  en  nombre.) 

M.  Salve  rie.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre 
de  la  marine,  et  à  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission si  nous  devons  croire,  lorsqu  ils  gardent 
le  silence,  que  toutes  les  assertions  de  H.  Au- 
guis  sont  vraies  autant  qu'elles  sont  vraisem- 
blables. 

il.  Charles  Dupln,  rapporteur.  La  Chambre 
jugera  dans  un  moment,  si  c'était  pour  passer 
condamnation  et  pour  avouer  la  vérité  d  accu- 
sations plus  que  légères,  hasardées  par  notre 
collègue,  que  je  n'ai  pas  a  l'instant  même  récla- 
mé la  parole. 

Et  d'abord,  notre  collègue  aurait  dû  bien  s'as- 
surer d'une  accusation  personnelle  avant  de 
venir  dire,  à  cette  tribune,  qu'une  personne  de 
la  marine  violait  la  loi. 

M.  tnguls.  Je  n'ai  pas  dit  que  vous  violez  la 
loi,  mais  que  vous  êtes  porté  dans  trois  classes 
différentes. 

11.  Charles  Dapln,  rapporteur.  Je  dois  ré- 
pondre catégoriquement,  et  dire  qu'il  est  faux  que 
je  reçoive  autre  chose  qu'une  seule  rétribution... 

M.  tnguls.  Je  n'ai  pas  parlé  de  rétribution... 
(Violents  murmures  aux  centrts.) 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Je  devais  ces 
explications,  parce  que  plusieurs  journaux  des 
ports  de  France  ont  porté  contre  moi  ces  accu- 
sations, et  que  sans  doute  c'est  là  que  notre  col- 
lègue les  a  puisées... 

M.  Auguls.  J'aurai  l'honneur  de  dire...  (Vïo- 
Lents  murmures  aux  centres.) 


M.  Charles  Dupln,  rapporteur.  Je  n'ai  pas 
cru  qu'il  me  convint  de  répoudre  à  ces  journaux 
éloignés  qui  m'ont  calomnié;  niais  quand  ces 
attaques  arrivent  à  la  tribune,  j'y  dois  un  dé- 
menti formel-  (W.  Auguis  interrompt  de  nouveau.) 


M.  Charles  Dapln,  rapporteur.  La  Chambre 
pourra  vérifier  à  la  Cour  des  comptes  et  au  mi- 
nistère des  finances;  elle  verra  si  mon  nom  se 
trouve  porté  deux  fois  pourle  compte  de  la  marine. 

On  vous  a  dit  que  la  Cour  des  comptes  se  plai- 
gnait de  la  comptabilité  de  la  manne.  Je  suis 
heureux  que  ce  malin  même  on  vous  ait  remis 
le  rapport  et  le  procès-verbal  de  la  commission 
chargée  de  la  vérification  des  comp'es  des  mi- 
nistres, pour  les  exercices  1831  et  183;?.  Voici  ce 
que  j'y  lis  :  »  Le  ministère  de  la  marine  est  pré- 
«  sente  d'une  manière  très  satisfaisante,  etc.  » 
(Xttrmtsrei  aux  extrémités.) 

M.  le  Préaident.  Plus  les  explications  sont 
péremptoires,  plus  elles  amènent  d  interruptions. 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Ainsi,  des 
conseillers  de  la  Cour  des  comptes  ont  déclaré 
d'une  manière  générale  et  positive  que  les  comp- 
tes de  la  marine  sont  bien  présentés  et  satisfai- 
sants. Maintenant  vous  direz  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  des  détails;  ce  n'est  pas  ce  que  j'examine, 
il  me  suftit  que  la  Chambre  connaisse  la  pen- 
sée des  plus  respectables  conseillers  de  la  Cour 
des  comptes  sur  l'ensemble  des  opérations. 

J'aborde  une  autre  accusation  portée  par  notre 
collègue.  II  se  plaint  de  la  composition  du  con- 
seil d'amirauté.  Certes,  il  est  remarquable  que 
tous  les  ans  ce  conseil  soit  un  objet  d'attaques 
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opînifttres,  chacune  réfutée  victorieusement,  il 
est  vrai,  mais  sans  fruit  pour  l'année  suivante. 
Notre  collègue  prétend  qu'on  devrait  suivre  le 
système  de  l'Angleterre,  et  ne  faire  entrer  dans 
ce  conseil  que  des  hommes  de  guerre  ou  tout 
au  moins  y  foire  entrer  les  hommes  de  guerre, 
en  nombre  égal  aux  hommes  de  plume,  qualifi- 
cation qu'on  est  surpris  de  voir  prise  dans  un 
sens  de  déconsidération,  par  un  homme  de 
lettres. 

Je  déclare  que  tous  les  membres  de  l'amirauté 
française  ont  fait  la  guerre,  tous  ont  servi  sur  la 
flotte  en  temps  de  guerre,  et  pris  leur  part  des 
périls  en  acquérant  leur  part  d  expérience.  Hais 
d'autre  part,  il  n'est  pas  vrai  qu'en  Angleterre  il 
D'y  ait  que  des  hommes  de  guerre  dans  l'ami- 
rauté; car  la  moitié  des  membres  appartiennent 
au  civil.  11  y  a  plus  :  d'ordinaire,  le  premier  lord 
de  l'amirauté  d'Angleterre  est  étranger  à  la 
marine. 

Dans  ce  moment-ci  nous  avons  le  bonheur 
d'avoir  un  amiral  pour  présider  l'amirauté  de 
France;  par  conséquent,  moins  que  jamais,  on 
peut  nous  citer  l'organisation  britannique 
comme  étant  plus  militaire  que  l'organisation 
française,  à  l'égard  de  l'amirauté. 

On  a  parlé  de  la  consommation  des  matières 
dans  la  marine.  Je  dirai  que  les  personnes  qui 
parlent  à  cet  égard  le  font  avec  si  peu  de  jus- 
tesse qu'elles  révèlent  à  cet  égard  leur  profonde 
ignorance.  Au  lieu  de  rester  dans  le  vague  des 
déclamations,  qu'elles  défendent  avec  nous, 
dans  le  champ  clos,  des  attaques  directes; 
qu'elles  apportent  des  faits,  et  nous  verrons  si 
Ion  est  fondé,  lorsqu'on  attaque  une  adminis- 
tration dans  laquelle,  sans  doute,  un  service  plus 
compliqué  que  partout  ailleurs  est  essentielle- 
ment difficile,  mais  n'en  est  pas  moins  honnête. 
Jusque-là  il  n'est  pas  permis  d'assaillir,  de  flétrir 
un  corps  tout  entier. 

Je  ne  m'arrêterai  donc  à  répondre  que  quand 
les  faits  arriveront;  et  l'on  peut  pousser  les  in- 
vestigations aussi  loin  que  possible,  la  marine 
française  en  sortira,  soyez-en  sûrs, arec  honneur. 

On  vous  a  dit,  et  je  m'en  étonne,  lorsqu'on 
vous  apporte  un  budget  qui  se  trouve  abaissé 
de  4  millions  au-dessous  du  pied  de  paix  de  la 
Restauration;  on  vous  a  dit  qu'il  pourrait  être 
diminue  en  nombre  rond  et  parapercudelO  mil- 
lions!! !  Une  pareille  assertion  ne  mérite  pas  un 
profond  examen  sérieux.  Qu'on  prenne  le  budget 
chapitre  par  chapitre;  qu'on  nous  montre  la 
manière  dont  10  millions  superflus  sont  disper- 
sés, prodigués;  qu'on  indique  comment  la  force 
navale  restant  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  vous 
pourriez  bien  retrancher  encore  10  millions  I  Si 
Von  ne  peut  entrer  dans  ces  détails  démonstra- 
tifs, laissez-moi  dire,  avec  la  franchise  d'un 
homme  de  mer  :  On  a  émis  devant  vous  une  as- 
sertion plus  que  légère. 

On  a  semble  mettre  la  marine  en  contradiction 
avec  elle-même,  par  je  ne  sais  quelle  brochure 
de  1828  qu'on  a  voulu  m'atlribuer.  Je  n'ai  point 
fait  de  pareille  brochure;  en  1828,  il  n'a  paru 
qu'un  système  dont  je  ne  veux  point  dire  du 
mal,  mais  qui  décèle  l'ignorance  des  travaux  et 
des  calculs  de  la  marine,  quoiqu'il  appartienne 
à  un  personnage  qui  fut  jadis  é  minent  par  son 
grade. 

Notre  collègue  a  fait  ce  raisonnement  :  Vous 
dites  qu'un  vaisseau  ne  peut  durer  que  14  ans; 
j'ai  pris  la  liste,  et  j'ai  vu  le  contraire!  Celte 
accusation  est  une  erreur  qui  prouve  qu'on  parle 
de  choses  dont  on  a  pas  d'idées.  La  marine  a 


dit  qu'un  vaisseau  ne  peut  rester  plus  de  14  ans 
à  l'eau,  sans  exiger  une  refonte,  un  radoub.  Ce 
n'est  pas  à  dire  que  le  vaisseau  n'existe  plus  au 
bout  de  14  ans,  mais  seulement  que  vous  ne 
pouvez  plus  l'armer  pour  le  mettre  à  la  mer, 
sans  lui  faire  éprouver  ce  radoub,  qui  coûte  un 
tiers  ou  la  moitié  de  la  construction  primitive. 
Il  y  a  plus,  la  marine  a  pris  soin  d'affirmer  que 
dans  ce  nouvel  état  il  ne  peut  pas  durer  plus  de 
7  ans,  sans  éprouver  de  nouvelles  réparations 

{iour  reprendre  la  mer.  Dans  ces  deux  assertions 
ondées  par  l'expérience,  il  n'y  a  nulle  contra- 
diction. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  si  je  n'ai  pu 
me  défendre  de  quelque  vivacité.  Si  l'on  ne 
nous  attaquait  pas  dans  ce  qui  nous  touche  le 
plus  au  cœur,  dans  notre  honneur  personnel  et 
dans  l'honneur  collectif  de  notre  arme,  jamais 
je  n'aurais  élevé  la  moindre  récrimination,  parce 

?ue  je  déteste  et  repousse  toute  personnalité, 
aime  la  liberté  de  la  discussion  dans  toute  son 
étendue,  mais  je  voudrais  qu'elle  n'attaquât  que 
des  choses,  sans  porter  atteinte  à  la  moralité 
d'un  corps  auquel  je  me  glorifie  d'appartenir. 
Voilà  les  courtes  observations  que  je  voulais 
présenter  :  si  on  veut  arriver  avec  des  incrimi- 
nations plus  positives,  je  ne  fuirai  point  la  tri- 
bune et  serai  prêt  à  répondre.  (Itombreute* 
marques  d? approbation.) 

M.  Auguls.  L'orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bane  a  mal  saisi  mes  paroles,  ou  je  me  suis  mal 
expliqué,  s'il  a  pu  croire  que  j'avais  l'intention 
de  l'accuser. 

Il  a  prétendu  que  j'avais  cherché  dans  je  ne 
sais  quels  journaux  des  ports  des  incriminations 
dirigées  contre  lui.  Je  déclare  que  je  ne  lis  point 
les  journaux  des  ports,  mais  que  seulement  j'ai 

Parcouru  l'annuaire  de  la  marine,  qui  sort  de 
imprimerie  royale.  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  touchât 
les  traitements  des  diverses  places  pour  lesquelles 
il  est  porté  dans  cet  annuaire,  mais  j'ai  dit  qu'il 
y  figurait  à  des  titres  différents. 

Je  pourrais  citer  au  besoin  les  pages  où  son 
nom  figure;  il  n'est  donc  pas  question  de  li- 
belles, mais  d'une  pièce  officielle. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  bâtiments  à  flot, 
je  puis  dire  que  je  sais,  comme  lui,  qu'au  bout 
de  14  ans  les  bâtiments  ont  besoin  d'une  re- 
fonte, et  qu'au  bout  de  7  autres  années  il  ont 
encore  besoin  de  réparations.  Mais  j'ai  affirmé 
qu'en  parcourant  la  liste  des  bâtiments  portés 
au  budget,  j'en  avais  vu  qui  avaient  dure  plus 
longtemps. 

Pour  ce  qui  concerne  le  corps  de  la  marine 
en  lui-même,  jamais  je  n'ai  eu  l'intention  de  le 
déconsidérer  :  personne  plus  que  moi  ne  le 
respecte,  et  ne  reconnais  les  grands  services 

Su'il  a  rendus  au  pays.  Ce  serait  donner  une 
tusse  interprétation  à  mes  paroles,  que  d'y 
attacher  le  même  sens  que  l'orateur. 

Du  reste  c'est  une  affaire  de  calcul.  Je  ne 
m'attendais  pas  à  ce  que  le  budget  de  la  ma- 
rine serait  discuté  aujourd'hui,  et  je  n'ai  point 
apporté  les  pièces  qui  renferment  les  recher- 
ches auxquelles  je  me  suis  livré  avec  conscience. 
Si  la  Chambre  veut  avoir  la  certitude  que  je 
n'ai  point  émis  une  assertion  vague,  je  lui  de- 
mande la  permission  de  lui  soumettre,  à  la 
séance  de  demain ,  le  résultat  de  mes  recher- 
ches. Après  cela  elle  jugera  en  connaissance  de 
cause. 

M.  IsaMbert.  Je  n'ai  point  demandé  la  pa- 
role pour  m'occuper  de  la  question  personnelle, 
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mats  seulement  pour  donner  connaissance  à  la 
Chambre  d'un  passage  du  rapport  de  la  Cour  des 
comptes  qui  suit  de  près  celui  qu'a  cité  M.  Charles 
Dupm,  le  voici  : 

■  Le  département  de  la  marine  avait  fait, 
pour  1830,  une  publication  séparée  de  ses  comptes 
en  matières;  le  rapprochement  des  deux  ses- 
sions n'a  pas  permis,  dit-on,  de  recueillir  les 
mouvements  de  l'année  1831  ;  mais  on  assure 
que  des  dispositions  sont  prises  pour  les  pré- 
senter annuellement  à  l'avenir.  Il  est  à  désirer 
que  le  compte  en  matières  soit  réuni  au  compte 
en  deniers,  ou  que  ceiui-ci  présente  au  moins 
les  principaux  résultats  du  premier.  ■ 

Cette  phrase  me  semble,  de  la  part  de  la  Cour 
des  comptes,  moins  un  éloge  qu'une  censure. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  la  Cour  des  comptes, 
mais  la  commission  de  surveillance  ! 

M.  l'amiral  d«  Rlgny,  ministre  de  la  ma- 
rine. 11  est  évident  que  des  comptes  en  matières 
qui  reposent  sur  des  objets  dont  le  dénombre- 
ment peut  aller  à  600,000,  ne  sont  pas  faciles  à 
établir.  Une  première  fois,  en  183?,  ces  comptes 
ont  été  présentés;  il  a  été  impossible  d'opérer 
depuis  les  rectifications  dont  ces  premiers  comp 
tes  étaient  susceptibles,  mais  j'ai  l'espoir  que  les 
comptes  rectifiés  pourront  vous  être  présentés 
dans  la  session  prochaine. 

(La  Chambre  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  sommes  pas  en  nom- 
bre!... A  demain!  à  demain! 

D'autres  voix.  Qu'on  appelle  ceux  qui  sont  à 
la  salle  des  conférences 

Quelques  membres  e 
Chambre  est  en  nombre.) 

M.  le  Président  Je  mets  aux  voix  les  cha- 
pitres. 

Chapitre  1".  Administration  centrale  (traite- 
ments), 710,700  francs. 

M.  Charles  Dupln,  rapporteur.  La  commis- 
sion a  proposé  une  réduction  de  7,000  francs  sur 
ce  chapitre.  Elle  se  rapporte  à  une  allocation  pour 
une  indemnité  de  Saint-Domingue  qui  a  disparu. 

(La  réduction  et  le  chapitre  réduit  sont 
adoptés.) 

Chapitre  II.  Administration  centrale  (frais  du 
bureaux  et  autres*.  250,000.  (Adopté.) 

Chapit  re  III.  Service  général,  0,608,800  francs. 

H.  Charles  Dupln,  rapporteur.  La  commis- 
sion propose  une  réduction  de  08,800  francs, 
motivée  ainsi  qu'il  suit  :  45,000  francs  sur  les 
officiers  de  santé,  auxiliaires,  et  5,800  francs  pour 
une  commission  des  fonds  supprimée. 

II.  l'amiral  de  Rlgny,  ministre  de  la  ma- 
rine. Les  45,000  francs  portent  sur  les  officiers 
généraux,  et  les  18,000  francs  sur  le  corps  des 
officiers  de  santé. 

(La  réduction  et  le  chapitre  réduit  sont 
adoptés). 

chapitre  IV.  Solde,  accessoires  de  la  solde, 
hôpitaux  et  vivres,  19,805,500  francs. 

H.  le  Présldeal.  La  commission  propose 
une  réduction  de  50,000  francs. 

M.  KBcaaatteriaax.  Les  exigence  aristocra- 
tiques de  la  Heslauration  avaient  fait  placer 
l'école  de  marine  sur  une  montagne  pour  don- 
ner une  idée  du  danger  de  ta  mer.  Depuis  que 
dei  idées  plus  saines  président  à  l'organisation 
maritime,  ona  fait  justice  de  cette  circonstance; 
mais  nous  avons  du  nous  étonner  de  ce  qu'on 
se  soit  écarté  de  la  maxime  gouvernementale 


Jiar  excellence,  qui  est  de  prendre  le  juste  mi- 
ieu.  L'école  est  à  l'ancre  dans  la  rade  de  Brest, 
avec  les  accessoires  et  le  personnel,  accompa- 
gnée de  toutes  les  dépenses  d'un  bâtiment  ar- 
mé :  l'école  est  installée  sur  le  bâtiment  VO- 
rion. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  inconvénients  que 
présente  pour  les  études  des  aspirants,  le  séjour 
continuel  dans  un  entre-pont;  je  ne  ferai  quune 
seule  observation  financière  :  il  cuùte  à  l'Etat, 

Sourcette  école,  119,361  francs,  sans  compter  les 
épenses  de  vivres,  d'hôpital,  d'elat-major  et  d'en- 
tretien du  bâtiment.  En  tenant  compte  de  tout, 
on  trouve  que  la  dépense  pour  chaque  élève 
monte  à  4,000  francs,  somme  égale  au  traite- 
ment d'un  capitaine  de  frégate.  Je  ne  propose 
point  de  réduction,  car  je  sais  que  la  Chambre 
ne  les  accueille  point  avec  faveur.  {Murmures 
aux  centres.) 
La  Chambre  ne  les  accueille  point  avec  faveur, 

3uand  elles  sont  en  opposition  avec  les  idées 
e  M.  le  ministre  de  la  marine.  Ce  n'est  pas  une 
condescendance,  c'est  une  confiance  qui  peut  être 
très  justement  placée;  mais  je  m'étonnerai  que 
sans  égard  pour  les  justes  réprésentations  que 
la  commission  a  faites  l'année  dernière.  M.  le 
ministre  n'ait  pris  aucune  mesure  pour  1834, 
afin  de  faire  cesser  les  vices  de  l'organisation 
actuelle. 

La  commission  a  proposé  une  réduction  de 
19,000  francs;  mais  elle  a  indiqué  le  système  qui 
lui  semblait  le  plus  pratique  et  le  plus  ration- 
nel. Sans  mettre  l'école  à  Angoulème,  ou  en 
rade  de  Brest,  il  serait  plus  naturel  de  la  met- 
tre tout  simplement  dans  le  part  de  cette  ville. 
11  en  coûterait  moins  au  Trésor,  et  l'on  pour- 
rait facilement  faire  l'éducation  nautique  des 
élèves  à  bord  des  nombrenx  bâtiments  qui 
affluent  dans  le  port. 

Je  suis  convaincu  que  le  ministre  n'a,  pour 
s'opposer  au  changement  de  système  réclame  par 
nos  finances,  aucune  raison  tirée  de  l'intérêt 
public;  et  ce  n'est  pas  dans  le  moment  où  l'on 
se  plaint  que  les  sommes  affectées  au  matériel 
de  la  marine  sont  insuffisantes,  qu'il  faut  cher- 
cher les  moyens  d'augmenter  sans  mesure  les 
frais  de  ce  matériel. 

Je  demande  que  M.  le  ministre  veuille  bien 
nous  donner  des  explications  précises  sur  cette 
école  navale  :  si  je  ne  les  trouve  pas  satisfai- 
santes, je  proposerais  pour  1834  une  réduction 
plus  lotte  que  celle  de  la  commission. 

M.  l'amiral  de  Rlgny,  minisire  de  la  marine. 
L'opinion  qui  s'élevait  avec  justice  contre  le  sys 
terne  qui  avait  placé  l'école  navale  sur  une  mon 
tagne,  indiquait  que  le  lieu  le  plus  favorable  pour 
cette  école  était  un  vaisseau.  C'est  cette  disposi- 
tion des  esprits  que  l'on  a  satisfaite  en  plaçant  sur 
un  vaisseau  en  rade  de  Brest,  l'école  qui  avait 
été  a  Angoulème,  parce  que  le  climat  y  est  plus 
dur  que  dans  le  midi;  et  qu'un  suppose  qu'à 
raison  de  cela,  les  jeunes  gens  se  forment  plu- 
tôt aux  dangers  de  la  mer.  C'est  même  un  fait 
d'observation  :  avant  la  Révolution,  H  existait 
deux  vaisseaux-écoles,  l'un  à  Toulon,  l'autre 
à  Brest.  On  avait  remarqué  que  les  élèves  qui 
sortaient  de  l'école  de  Brest,  quoique  élevés 
d'après  le  même  mode,  étaient  plus  vite  formés 
que  ceux  qui  sortaient  de  l'éuole  de  Toulon. 

Je  conviendrai,  avec  le  préopinant,  que  l'école 

S  lacée  sur  un  vaisseau  dépense  plus  qu'elle  ne 
épenseraità  terre;  mais  je  dirai  qu'on  a  passé 
d'uu  système  absurde  à  un  système  qui  n'est 
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point  absurde,  mais  qui  est  diamétralement  op- 
posé au  premier. 

Cette  question  de  l'Ecole  navale  est  examinée 
en  ce  moment  à  l'amirauté,  sous  le  rapport  de 
l'instruction  et  de  la  dépense.  Au  reste,  M.  Es- 
chasseriaux  peut  savoir  que  récemment  j'ai  pro- 
posé au  roi  une  ordonnance  qui  modihe  l'ins- 
truction du  collège  naval,  en  ce  qu'elle  est 
divisée  en  2  années.  La  conséquence  est  que 
l'école  navale  sera  changée  de  place,  qu'elle  sera 
établie  à  terre,  et  qu'il  y  aura  avantage  pour 
l'instruction  et  économie  pour  le  Trésor. 

M.  Glals-BIzoln.  11  existe  un  projet  pour 
transporter  l'école  navale  à  terre.  Si  on  l'établit 
à  Brest,  elle  sera  à  proximité  de  la  mer  ;  mais  si 
on  l'établit  à  Toulont  elle  en  sera  à  une  lieue. 
M.  le  ministre  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que 
Brest  est  placé  au  centre  de  la  population  mari- 
time de  la  France. 

M.  Eschasscrlaux.  J'accepte  la  promesse  for- 
melle de  changement  de  système  et  d'économie 
que  vient  de  nous  faire  M.  le  ministre. 

Puisqu'il  a  parlé  de  l'ordonnance  récente,  je 
lui  adresserai  une  question  sur  un  article  essen- 
tiel de  cette  ordonnance,  dont  le  sens  ne  me  pa- 
rait pas  assez  éclairci.  Il  s'agit  des  examens  que 
lesélèvesdoiventsubirpour  entrera  l'école,  pour 
passer  de  la  première  à  la  seconde  classe,  et  pour 
entrer  dans  l'état-major.  Je  crois  que  dans  la 
rédaction  «le  cette  ordonnance,  on  a  commis 
une  omission  qui  aurait  pour  effet  de  s'écarter 
des  règlementssuivispouiTadmission  aux  écoles 
militaires.  On  a  dit,  d'une  manière  trop  vague, 
que  l'examen  de  la  seconde  division  servira  à 
former  la  liste  des  élèves  pour  la  première,  et 
que  l'examen  de  la  première  réglera  la  nomina- 
tion aux  grades  d'élèves  de  la  marine.  Je  demande 
à  M.  le  ministre  s'il  entend  que  le  rang  d'admis- 
sion dans  la  marine  sera  réglé  arbitrairement 
par  le  pouvoir  ministériel,  ou  si  l'on  suivra  le 
rang  de  mérite,  suivant  lequel  les  élèves  auront 
répondu  aux  examens.  Si  c'est  ainsi  qu'il  l'en- 
tend, je  crois  que  son  ordonnance  n'est  pas  suf- 
fisamment claire. 

M.  l'amiral  de  Higav,  ministre  de  ta  marine. 
C'est  de  la  manière  que  la  dit  le  preopinant,  que 
les  élèves  seront  classés;  cependant  je  ferai  une 
observation,  et  je  désire  qu'elle  parvienne  jusque 
dans  les  ports.  C'est  que  1  admission  à  l'école  na- 
vale a  lieu  non  par  examen,  mais  par  concours.  Le 
ministre  détermine  le  nombre  des  places,  d'après 
le  nombre  des  vacances  <jui  ont  eu  lieu  dans 
l'année.  S'il  y  a  20  places  à  donner,  quel  que  soit 
le  nombre  des  concurrents,  on  ne  reçoit  que 


les  élèves  sont  choisis  suivant  leur  mérite  re- 
connu par  le  jury. 

Uuant  au  passage  d'une  classe  à  l'autre,  quant 
à  la  sortie  du  collège  et  à  l'entrée  dans  la  ma- 
rine, tout  cela  est  le  résultat  d'examens. 

(La  réduction  et  le  chapitre  réduitsontadoptés). 

SI.  E*<*haHi»erianx.  Monsieur  le  président,  je 
voulais  parler  sur  une  autre  partie  de  ce  chapitre. 

SI.  le  Président.  11  est  impossible  de  revenir 
sur  le  vote  du  chapitre,  mais  vous  pouvez  pré- 
senter ce  que  vous  avez  à  dire  à  titre  d'obser- 
vation. 

SI.  EsebasserlMx.  Le  nombre  des  bâtiments 
armés  pour  l'exercice  de  183)  a  été,  comme  vous 
avez  pu  vous  en  apercevoir,  réduit  de  120  où  il 


était  l'année  dernière,  à  100.  SI.  le  ministre  de 
la  marine  a  adjoint  à  ce  nombre  2\  autres  bâti- 
ments dont  10  eu  commission  et  8  eu  disponibi- 
lité de  rade. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  bâtiments  ar- 
més et  ceux  en  commission  et  en  disponibilité 
de  rade,  que  sur  les  premiers  le  matériel  com- 
plet est  à  nord,  que  le  personnel  y  est  aussi  sur 
le  pied  de  guerre,  et  que  le  bâtiment  est  enfin 
prêt  à  mettre  à  la  voile  au  premier  signal  qu'il 
reçoit.  Les  bâtiments  en  commission  et  en  dis- 
ponibilité de  rade  sont  des  bâtiments  placés 
dans  les  porte,  de  manière  à  pouvoir  être  em- 
ployés dans  un  temps  très  prochain,  mais  dont 
l'armement  n'est  pas  complet.  Les  dépenses  de 
ces  bâtiments  ne  sont  pas  aussi  considérables 
que  celles  des  bâtiments  armés.  Les  bâtiments 
en  commission  ont  bien  une  partie  de  leur  ma- 
tériel, mais  n'ont  à  bord  qu'une  faible  portion 
de  leurs  équipages  et  de  leurs  officiers  ;  aussi  la 
dépense  qu'occasionnent  ces  bâtiments  est  sen- 
siblement moins  considérable  que  celle  des  bâ- 
timents armés.  Vous  savez  tous  que  les  états  - 
majors  embarqués  reçoivent,  pour  solde  à  la  mer, 
un  quart  en  sus  de  leurs  appointements  de  terre, 
et,  de  plus,  un  traitement  de  table  qui  varie  sui- 
vant les  grades. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  j'ai  vu  que 
la  somme  demandée  cette  année  pour  400  bâti- 
ments armés  et  2i  autres  bâtiments  non  armés 
en  totalité  n'avait  subi  aucune  modification  re- 
lativement à  celle  de  l'année  dernière.  Il  aurait 
dû  y  avoir  cependant  une  notable  différence, 

fmisque  le  nombre  des  bâtiments  armés  était 
'année  dernière  de  120,  et  je  ne  pense  pas  que 
cette  différence  ait  pu  être  absorbée  par  le  ser- 
vice de  bateaux  à  vapeur  établis  entre  Toulon  et 
Alger,  qui  ne  se  monte  en  dépense  de  person- 
nel qu'a  222,000  francs.  M.  le  ministre  aura,  sans 
doute,  à  nous  donner  des  explications  à  ce  sujet. 

M.  l'amiral  de  Rlgny,  ministre  di>  la  marine. 
J'ai  un  mot  à  dire  sur  les  observations  de  M.  Es- 
chasseriaux,  bien  réellement  des  observations, 
puisque  le  chapitre  est  voté.  Comme  je  ne  veux 
pas  profiter  d'une  surprise,  je  n'en  donnerai  pas 
moins  les  explications  demandées. 

L'honorable  membre  a  fait  l'observation  natu- 
relle et  fondée  que  le  nombre  des  bâtiments  était 
de  2\  moins  considérable  que  le  chiffre  de  l'an- 
née dernière;  il  a  paru  s'étonner  de  ce  qu'une 
diminution  dans  ce  crédit  ne  correspondit  pas 
avec  la  diminution  des  bâtiments.  Il  a  fait  re- 
marquer à  la  Chambre  les  différentes  classes  de 
bâtiments. 

J'ai  besoin  de  donner  quelques  explications  à 
la  Chambre.  Je  dois  d'abord  faire  remarquer  que 
pour  l'année  1833  il  v  avait  un  service  extraor- 
dinaire à  la  marine  dont  le  montant  s'élevait  à 
3,700,000  francs,  quia  complètement  disparu  du 
budget  de  1834.  Le  budget  est  entré  dans  la  li- 
mite que  je  n'appellerai  pas  normale,  car  je 
proteste  contre  cette  expression,  mais  d  un  bud- 
get ordinaire,  dans  lequel  ne  sont  comprises 
aucunes  dépenses  imprévues,  nées  des  circons- 
tances; car  si  des  cas  imprévus  se  présentaient 
en  1834,  comme  cela  a  eu  lieu  en  1833,  nous 
serions  obligés  de  dépasser  nos  prévisions.  Hais 
c'est  un  point  qui  parait  bien  entendu  pour  tout 
le  monde. 

La  différence  dont  SI.  Eschasseriaux  ne  s'est 
pas  rendu  compte  est  absorbée  par  le  service  dei 
bateaux  à  vapeur  d'Alger  à  Toulon.  Il  a  trouvé 
extraordinaire  que  les  bâtiments  en  disponiM- 
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lité  de  rade  présentassent  un  grand  accroisse- 
ment de  dépense.  Je  dois  dire  que  le  service  îles 
bâtiments  en  disponibilité  et  en  commission  de 
port  a  été  calculé  pour  suivre  les  règles  d'une 
Bonne  économie.  Il  est  essentiel,  dans  la  ma- 
rine, que  lorsqu'un  service  réclame  que  l'on  se 
transporte  promplcmcnt  sur  un  point,  il  n'ar- 
rive pas  ce  que  nous  avons  vu  quelquefois:  je 
veux  dire  de  venir  trop  tard  ou  pas  du  tout.  Ar- 
river trop  tard  ou  pas  du  tout,  c'est  un  manque 
de  service,  et  ce  n'est  pas  une  économie.  G'est 
dans  ce  but  que  je  proposai  au  roi  une  ordon- 
nance par  laquelle  il  serait  établi  des  bâtiments 
de  trois  espèces  :  bâtiments  armés,  c'est-à-dire  en 
état  de  faire  campagne,  censés  n'avoir  besoin  de 
rien;  bâtiments  en  disponibilité  de  rade,  c'esl- 
à-dire  ayant  les  approvisionnements,  le  maté- 
riel, mais  n'ayant  que  le  liera  de  leur  équipage, 
et  chez  lesquels  les  allocations  des  officiers  ne 
sont  que  de  moitié;  il  n'y  a  plus  qu'a  y  trans- 

Eorter  le  reste  de  1  équipage,  entretenu  a  terre  à 
eaucoup  moins  de  frais  ;  on  peut,  parle  moyen 
du  télégraphe,  obtenir  l'armement  d'un  bâtiment 
de  cette  classe  en  \  jours,  tandis  qu'auparavant 
il  fallait  souvent  3  mois  pour  arriver  au  inemc 
résultat.  Nous  avons  eu  dos  exemples  sous  la 
Restauration  :  une  freinte  qu'il  était  nécessaire 
d'envoyer  en  station  à  Naples,  ne  put  être  ar- 
mée à  temps  pour  la  mission  qu'elle  devait  rem- 
plir. Les  bâtiments  en  commission  de  port  sont 
sous  la  responsabilité  du  directeur  du  port.  Il 
n'y  a  dans  ces  bâtiments  que  la  partie  matérielle 
qui,  après  avoir  été  mise  en  place  a  bord,  est 
mise  dans  les  magasins  pour  que  la  mauvaise 
saison  ne  vienne  pas  détériorer  le  gréement  et 
les  voiles.  Il  n'y  a  qu'à  embarquer  les  vivres 
pour  mettre  ces  bâtiments  en  disponibilité  de 
rade.  Ainsi,  dans   15  jours,  un  bâtiment  peut 

Sasser  de  l'état  de  commission  de  port  à  celui 
'armement. 

Deuxième  Partie.  —  Matériel. 


ment  il  se  fait  que  des  bâtiments  qui  sont  eu 
chantier  depuis  18117  ne  soient  encore  qu'au  Itf 
vingt-quatrièmes  de  leurs  travaux,  que  d'autres 
bâtiments  en  chantier  depuis  1811  ne  soient 
qu'au  I'!  vingtièmes,  tandis  qne  d'autres  seu- 
lement en  chantier  depuis  1  sj'i  en  soient  aux 
22  vingt-quatrièmes.  Il  y  a  nécessairement  une 
raison  que  M.  le  ministre  va  nous  faire  connaître. 
Cette  observation  est  très  importante. 

M.  t'oRilml  <lt'  llliEiiy,  ministre  de  la  ma- 
rine- Il  v  a  en  France  différents  ports  de  construc- 
tion; lès  travaux  sont  partagés  enire  eux;  dans 
certains  ports,  des  liàiimenis  sont  au  1<  vingt- 
quatrièmes,  taudis  que  dans  d'autres  ils  ne  sunl 
qu'aux  12  vingt-quatrièmes,  lin  jrénéral  l'intelli- 
gence de  la  flotte  est  d'arriver  autant  que  possi- 
ble, et  je  regarde  cela  comme  une  lionne  dis- 
position d'un  mobilier  naval,  à  avoir  un  terme 
aioven  sur  l'ensemble  de  la  tlolle,  pour  que  la 
construction  des  bâtiments  soil  les  uns  aux  .22 
vingt- quatrièmes,  les  autres  aux  dix  ou  12  vingt- 
quatrièmes.  11  n'y  a  alorsque  2  vingt-quatrièmes 
à  exécuter  pour  compléter  fa  construction  d'un 
vaisseau.  L'on  porte  alors  ceux  qui  sont  au  12 
vingt-quatrièmes  au  degré  de  22  vingt- quatriè- 
mes. G  est  eu  échelonnant  ainsi  les  bâtiments  de 


guerre  que  l'on  parvient  à  une  véritable  écono- 
mie. 11  est  constaté  que  les  bâtiments  de  grande 
dimension  se  conservent  plus  longtemps  sur  la 
cale  de  construction,  où  ils  sont  bien  soignés, 
bien  aérés,  bien  couverts,  que  quand  ils  sont  a 
Ilot.  Il  est  important  de  connaître  un  service 
naval  organisé  à  flot,  et  un  service  de  construc- 
tion parfaitement  échelonné. 

M.  'EgclinMerlaax.  Je  viens,  à  l'occasion  du 
matériel,  exprimer  mon  opinion  sur  la  pensée 
dominante  de  l'exposé  des  motifs  de  M.  le  mi- 
nistre et  du  rapport  de  votre  commission.  Mon 
intention  n'est  pas  de  m 'opposer  au  développe- 
ment de  notre  puissance  maritime.  Un  grand 
Etal  comme  la  France  doit  avoir  une  marine 
capable  de  faire  respecter  son  autorité  sur  les 
mers  et  son  indépendance  au  dehors,  et  je  con- 
çois que  toutes  les  raisons  d'économie  doivent 
s'abaisser  devant  de  pareilles  considérations; 
mais  je  no  puis  être  d'accord  en  tout  point  avec 
M.  le  ministre,  ni  sur  les  causes  ni  sur  les  moyens 
de  faire  cesser  le  déficit  notable  qu'on  aperçoit 
depuis  1821)  dans  le  crédit  affecté  au  service  du 
matériel. 

M.  le  ministre  fait  observer  dans  son  rapport 
au  roi  : 

1°  Qne  les  sommes  annuellement  accordées 
au  matériel  de  la  tlotte  sont  insuffisantes,  tant 
pour  l'entretien  des  bâtiments  à  Ilot  que  pour 
ceux  qui  sont  eu  construction,  et  qu'on  ne 
pourra  arriver  à  une  bonne  organisation  de  pied 
de  paix  (c'est-à-dire  27  vaisseaux,  31  frégates  à 
flot,  26  vaisseaux,  32  frégates  sur  les  chantiers, 
avancés,  moitié  aux  dix  vingt-quatrièmes,  et 
l'autre  moitié  aux  vingt-deux  vingt-quatrièmes) 
qu'autant  que  cette  somme  sera  portée  de  0  mil- 
lions à  li,i!o(i,000  f.  par  année. 

2*  M.  le  ministre  fait  observer,  en  outre,  que 
le  chapitre  XI,  approvisionnements  de  prévoyance, 
n'est  porté  que  pour  mémoire. 

A  cet  égard,  votre  commission  des  finances 
exprime  et  réitère  un  vreu  qui  a  une  assez  haute 
portée  dans  l'évaluation  future  de  nos  dépenses, 
et  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  accroître  dans 
un  bref  délai  le  chiffre  du  budget  de  la  marine 
d'une  somme  de  4,000,000  l'r.,  pour  l'élever  à  ce 
qu'on  appelle  le  taux  du  budget  normal. 

Je  reconnais  avec  M.  le  ministre  la  décadence 
du  matériel  de  la  flotte,  l'exiguîtc  de  nos  appro- 
visionnements; mais  je  l'attribue  à  d'autres 
causes  nue  celles  qu'il  a  indiquées.  Je  reconnais 
comme  "lui  l'inconvénient  de  faire  face  à  ce 
déficit  par  une  réduction  trop  forte  des  arme- 
ments et  des  stations;  mais  avant  de  procéder 
par  une  augmentation  subite  des  dépenses,  il 
est  bon  d'examiner  si  toutes  les  économies  ont 
été  obtenues,  si  on  a  réalisé  toutes  celles  qui 
étaient  précédemment  signalées. 

S'il  existe  une  si  grande  disparate  entre  les 
deux  principales  branches  do  la  marine,  c'est 
moins  le  matériel  qui  a  subi  des  réductions  que 
le  personnel  qui  s'est  accru  sans  mesure. 

Les  intérêts  individuels  ont  dévoré  la  part  du 
matériel;  M.  le  rapporteur  vous  avoue  lui-même 
que  de  1820  à  1830,  le  personnel  militaire  a  reçu 
graduellement  une  augmentation  de  0,200,000  fr., 
tandis  que  le  matériel  ne  s'est  accru  que  de 
0  millions. 

Le  chiffre  total  de  la  dotation  delà  marine  ne 
s'est  élevé  qu'une  seule  année,  en  1830,  au  taux 
de  00  millions,  et  encore  il  faut  considérer  que 
le  service  ordinairea  pu  se  ressentir  des  dépeo- 
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substituer  une  sorte  de  servage  de  la  glèbe  à  la 
servitude  personnelle. 

Mais  je  ne  veux  pas  approfondir  ces  questions  ; 
je  me  bornerai  à  signaler  au  gouvernement  3  me- 
sures qui  ne  grèveront  pas  notre  trésor,  et  qui 
amélioreront  considérablement  le  sort  de  la 
malheureuse  classe  qui  y  forme  la  plus  grande 
partie  de  la  population. 

La  première  est  une  loi  sur  le  recensement.  Il 
s'agit  de  former  une  sorte  d'état  civil  des  esclaves, 
de  constater  très  exactement  le  nombre  de  tra- 
vailleurs en  chaque  habitation.  Cette  loi  a  été 
promise,  il  y  a  3  ans,  par  M.  le  comte  d'Argout, 
alors  ministre  de  la  marine.  Il  l'a  promise  à  plu- 
sieurs reprises  dans  Tune  et  l'autre  Chambre,  en 
annonçant  qu'elle  était  déjà  rédigée,  et  qu'elle 
était  un  complément  indispensable  de  la  loi  sur 
la  répression  de  la  traite  que  vous  avez  votée 
dans  la  session  de  1830.  Comment  en  effet,  sans 
cette  mesure,  empêcher  l'introduction  de  noirs 
de  traite,  et  livrer  aux  tribunaux  ceux  qui  se 
livrent  à  cet  infime  tratîc? 

La  seconde  mesure  est  la  visite  des  habitations 
par  les  magistrats;  elle  est  autorisée,  elle  est 
même  prescrite  par  des  ordonnances  déjà  an- 
ciennes, que  l'on  laisse  tomber  en  désuétude. 
Je  conçois  que  les  planteurs  opposent  à  son  exé- 
cution une  certaine  résistance;  ils  veulent  être 
les  maîtres  d'exercer  sans  contrôle  le  redoutable 
pouvoir  disciplinaire  dont  ils  sont  revêtus,  et 
d'excéder,  quand  ils  le  voudront,  le  nombre  de 
coups  de  touet  que  des  raisons  d'humanité 
et  même  de  sûreté  ont  fait  limiter.  Leur 
résistance  a  même  été  soutenue,  si  je  ne  me 
trompe,  par  le  commandant  de  la  dépendance 
de  la  Guadeloupe;  et  il  a  été  justement  suspendu 
par  M.  le  contre-amiral  Des  Rotours,  qui  a  fait 
respecter  l'autorité  des  magistrats  et  des  lois.  Ces 
inspections  des  habitations,  prescrites  parM.  Hvde 
de  Neuville,  avaient  procuré  la  découverte' de 
crimes  épouvantables,  dont  les  auteurs  ont  été 
traduits  devant  les  tribunaux,  et  dont  les  noms 
ont  été  livrés  à  l'animadversion  publique.  Je 
deman  le  la  stricte  exécution  de  ces  ordonnances, 
comme  le  seul  moyen  de  préserver  les  esclaves 
contre  les  barbaries  de  certains  maîtres. 

La  troisième  et  dernière  mesure  que  j'ai  à 
proposer  est  de  reviser  promptement  le  Code 
pénal  des  esclaves.  Si  j'avais  été  averti  que  cette 
discussion  pût  s'ouvrir,  je  vous  aurais  présenté 
l'analyse  de  ces  lois;  elles  portent  l'empreinte 
du  temps  oiï  elles  ont  été  faites;  vous  y  verriez 
que  la  peine  de  mort  est,  dans  un  grand  nombre 


noncée  pour  des  faits  qui,  sans  doute,  ont  de  la 
gravité,  mais  qui  peuvent  être  réprimés  par  des 
peines  bien  moins  graves;  c'est  à  la  Chambre 
qu'il  appartient  de  définir  les  cas  où  la  peine  de 
mort  pourra  être  appliquée;  c'est  au  gouverne- 
ment que  vous  avez  délégué  la  mission  de  clas- 
ser les  autres  faits,  et  d'y  appliquer  les  pénalités 
convenables.  Je  supplie  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine de  donner  des  ordres  pour  que  ce  double 
travail  soit  immédiatement  élaboré,  et  soumis 
à  la  sanction  des  Chambres  dans  la  session  de 
18  34. 

Par  ces  mesures  législatives,  nous  resterons 
sans  doute  bien  en  arrière  d'une  nation  voisine, 
qui  ne  craint  pas  pour  ses  immenses  possessions 
coloniales;  mais  nous  aurons  au  moins  témoigné 
notre  sollicitude  pour  ces  malheureux  noirs,  dont 
le  sort  n'a  encore  éprouvé  d'autre  amélioration, 


depuis  la  Révolution,  que  l'abolition  des  mutila- 
tions. 

M.  le  général  LafayeUe.  Ce  n'est  pas,  à 
beaucoup  près,  un  reproche  que  je  veux  faire, 
mais  une  explication  que  je  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  marine.  Je  suis  convaincu  qu'il 
fait  ce  qui  dépend  de  lui  pour  s'opposer  a  la 
traite  des  noirs.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
sur  le  nombre  des  navires  qui  se  livrent  à  cet 
infâme  trafic,  il  y  en  a  plusieurs  qui  portent  le 
pavillon  français.  J'aime  à  croire  que  ce  ne  sont 
pas  des  Français;  j'en  suis  même  persuadé.  Je 
pense  néanmoins  que  M.  le  ministre  doit,  à  cet 
égard,  une  explication,  non  seulement  au  pays, 
mais  aussi  aux  étrangers,  qui  se  plaignent  de 
voir  continuer  la  traite  sous  le  pavillon  tricolore. 

M.  le  Président.  Je  demanderai  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  loi  sur  Vinatructiun  primaire  quel 
jour  il  pense  pouvoir  présenter  son  rapport. 

M.  Iranien.  J'aurai  l'honneur  de  le  soumettre 
à  la  Chambre  après-demain.  La  commission  doit 
encore  demain  se  réunir: 

M.  l'amiral  de  Rlgny,  minisire  de  la  ma- 
rine.  L'honorable  général  Lafayette  m'a  inter- 
pellé au  sujet  du  pavillon  national  qui,  selon 
lui,  couvrirait  encore,  si  Ton  en  croit  des  rap- 
ports qu'il  aurait  reçus,  l'infâme  trafic  de  la 
traite  des  noirs.  Je  suis  heureux  de  trouver  l'oc- 
casion de  déclarer  à  la  Chambre,  à  la  face  de 
notre  pavs,  comme  à  celle  d'un  pays  voisin,  que 
depuis  1&30  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  exemple 
d'un  pavillon  français  couvrant  la  traite  des 
nègres. 

Mais  en  même  temps,  il  y  a  sur  les  côtes 
d'Afrique  des  circonstances  particulières  sur  les- 

3uelles  je  suis  bien  aise  de  trouver  l'occasion  de 
ire  quelques  mots. 

La  traite  des  noirs  est  interdite  par  nos  lois; 
elle  l'est  par  les  lois  d'Angleterre.  Mais  d'autres 
puissances  ont  encore  la  triste  et  honteuse  liberté 
de  s'y  livrer,  et  elles  s'y  livrent;  cependant  elles 
se  déguisent,  et  quelquefois  elles  ont  emprunté 
notre  propre  pavillon.  Pourquoi?  Parce  qu'en 
vertu  de  nos  conventions  avec  l'Angleterre,  nul 
bâtiment  de  guerre  anglais  n'avait  le  droit  de 
visiter,  sous  aucun  prétexte,  les  vaisseaux  fran- 
çais :  nous  étions  nous-mêmes  à  l'éçard  des 
vaisseaux  anglais  dans  le  même  état  d'interdic- 
tion. Il  résultait  de  cet  ordre  de  choses,  que  des 
vaisseaux  espagnols  et  portugais,  et  ce  sont  les 
seuls  qui  se  livrent  encore  à  la  traite,  lorsqu'ils 
se  voyaient  menacés,  poursuivis  par  un  bâtiment 
de  guerre  quelconque,  certains  que  couverts  dn 
pavillon  français  ils  ne  recevraient  ni  atteintes, 
ni  insultes,  arboraient  ce  pavillon. 

Nous  avons  dû,  dès  lors,  entrer  dans  de  nou- 
velles règles.  Une  convention  a  été  signée  avec 
l'Angleterre,  au  moyen  de  laquelle,  en  vertu 
d'un  droit  réciproque,  librement  et  mutuelle- 
ment consenti,  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
dignité  des  pavillons,  les  bâtiments  de  guerre 
français  comme  les  bâtiments  de  guerre  anglais, 
ont  le  droit,  moyennant  une  commission  qui 
leur  est  délivrée  en  double  expédition  par  les 
2  gouvernements,  de  visiter  tout  bâtiment.  Par 
ce  moyen,  nous  avons  pensé  que  nous  attein- 
drions les  bâtiments  négriers  qui  se  couvriraient 
de  notre  pavillon.  C'est  pour  détruire  ce  trafic 
épouvantable  que  nous  avons  consenti  à  une 
chose  des  plus  délicates,  la  visite  en  mer. 

M.  IsamDert  a  parlé  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  colonies  ;  il  a  réclamé  des  règles  et  de  prompts 
recensements  au  sujet  des  esclaves.  Si  la  Chambre 
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rlne  surtout,  les  premiers  succès  ont  sur  la  force 
morale  une  extrême  influence. 

Notre  honorable  collègue  approuve  avec  raison 
d'avoir  beaucoup  de  bâtiments,  soit  en  commis- 
sion, soit  en  disponibilité  de  rade.  Maie  à  quoi 
servirait-il  de  les  avoir  disponibles,  si  vous 
n'aviez  pas  en  même  temps  organise  et  disci- 
pliné des  équipages  militaires  qui  puissent  les 
monter  sans  délai? 

Eh  bien,  c'est  surtout  pour  créer  ce  personnel 
efficace  qu'il  a  fallu  sacrifier  quelques  millions 
de  plus;  mais,  je  l'affirme,  jamais  dépense  ne 
fut  plus  sagement  destinée. 

Pour  faire  comprendre  à  la  Chambre  la  haute 
importance  de  ne  pas  laisser  décroître  notre 
force  navale,  mais  1  urgence  au  contraire  de  la 
soutenir  et  de  l'augmenter,  qu'avons-nous  fait? 
Nous  avons  fidèlement  énumeré  les  progrès  des 
marines  de  l'Europe  et  de  l'Afrique,  de  l'Asie  et 
de  l'Amérique.  Hais  quoi  !  c'est  là  de  la  statistique, 
et  vous  devez  ne  l'accepter  qu'avec  une  certaine 
défiance'.... 

Quelques  voix  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  11  me  semble  que  l'on  ne 
doit  pas  empêcher  de  répondre  aux  attaques  qui 
ont  pu  être  dirigées  contre  l'administration  de 
la  marine.  Si  le  gouvernement  ne  répond  pas 
aux  attaques  qu'on  dirige  contré  lui,  on  en  con- 
clut qu'elles  sont  fondées,  et  quand  il  veut  y 
répondre,  on  ne  veut  pas  l'entendre. 

Quelques  membres  à  droite  :  Je  ne  sais  pourquoi 
M.  le  Président  nous  regarde  en  ce  moment... — 
Ce  n'est  pas  d'ici  que  sont  partis  les  cris  Aux 
voix...  —Adressez-vous  aux  centres;  c'est  de  là 
que  sont  parties  les  interruptions  ! 

(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Charles  Dnpln,  rapporteur.  Il  est  malheu- 
reux pour  moi  de  m'être  beaucoup  occupé  de 
statistique.  En  général,  et  pour  la  plupart  des 
faits,  on  m'accorde  que  je  suis  suffisamment  exact 
et  très  consciencieux;  mais  pour  chaque  fait  par- 
ticulier, dont  les  conséquences  déplaisent  un  peu, 
ce  n'est  plus  cela;  les  doutes  se  multiplient,  ils 
grossissent  à  vue  d'œil,  et  l'on  se  dispense  à  la 
fois  de  voir,  de  croire  et  d'examiner. 

Messieurs,  sur  un  sujet  aussi  grave  et  lorsqu'il 
s'agissait,  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
d'attester  à  la  Chambre  la  force  navale  des  na- 
tions avec  lesquelles  il  faut  mettre  notre  marine 
en  état  de  rivaliser,  nous  avons  dû  recourir  à 
des  sources  authentiques;  c'est  au  gouvernement 
même  que  nous  les  avons  demandées. 

Notre  honorable  collègue  n'a  pas  eu  des  ren- 
seignements exacts  lorsqu'il  a  dit  que,  propor- 
tion gardée,  les  Anglais  avaient  moins  de  vais- 
seaux à  flots  que  les  Français,  et  plus  eu  cons- 
truction sur  cales  couvertes;  la  différence  con- 
traire existe,  et  dans  une  proportion  très  avan- 
tageuse pour  la  France.  La  Chambre  me  dispen- 
sera de  répondre  plus  amplement. 

(Le  chapitre  V  est  adopté.) 

Chapitre  VI.  Travnu.c  du  matériel  naval, 
1,765,000  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  VU.  Travaux  de  l  artillerie,  1 ,280,600  fr. 
(Adopté.) 

Chapitre  VIII.  Travaux  de  l'artillerie, 675,000  fr. 
(Adopté.) 

Chapitre  IX.  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments 
civils,  3,521,500  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  X.  Travaux  et  dépenses  pour  le  progrès 
des  sciences  et  des  arts  maritimes,  706,700  francs. 

H.  Aagala.  Dans  le  chapitre  X,  vous  voyez 


figurer  une  somme  de  105,000  francs,  affectée  à 
la  publication  de  voyages.  C'est  un  perfection- 
nement dans  la  confection  de  ce  budget.  Jusqu'en 
1833,  on  donnait  quelques  détails,  on  annonçait 

3ue  60,000  francs  étaient  affectés  à  la  publication 
u  voyage  de  l'Astrolade,  et  60  autres  mille  à  la 
publication  du  voyage  de  M.  Dumont-d'L'rville  : 
voilà  7  à  8  ans  que  la  Chambre  vote  cette  somme. 
Vous  conviendrez  qu'il  est  peu  d'ouvrages  aussi 
coûteux.  11  serait  important  de  connaître  les  pro- 
grès de  ces  publications;  M.  le  ministre  donnera, 
sans  doute,  quelques  explications  à  cet  égard. 

(M.  le  ministre  de  la  marine,  entouré  à  son 
banc  par  plusieurs  députés,  n'entend  pas  les 
interpellations  que  vient  de  lui  adresser  M.  Au- 

guis. 

U.  le  Président.  Si  le  chapitre  eût  été  voté, 
on  se  serait  plaint  de  n'avoir  pas  entendu. 

(M.  Auguis  adresse  de  nouveau  ses  interpella- 
tions.) 

M.  l'amiral  de  Rlgny,  ministre  de  la  marine. 
La  publication  de  ces  deux  ouvrages  est  dans  et 
moment-ci  aux  trois  quarts.  C'est  d'ailleurs  le  ré- 
sultat de  marchés,  d'engagements  pris  antérieu- 
rement, et  sur  lesquels  il  est  impossible  au  mi- 
nistre de  revenir. 

M.  Isambert.  Je  vois  habituellement  M.  le 
capitaine  Dumont-d'L'rville;  je  puis  assurer  qu'il 
est  sans  cesse  occupé  de  l'exécution  de  son  ou- 
vrage. 

M.  l'amiral  de  Rlgny, ministre  de  la  marine. 
Je  me  joins  à  ce  que  vient  de  dire  M.   Isambert. 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

Chapitre  XI.  Approvisionnement  de  prévoyance. 
(Pour  mémoire.) 

Chapitre  XII.  Affrètements  et  transports  par 
mer,  fOO.OOO  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  Xlll.  Cniourmes,  272,000  francs. 
(Adopté.) 

Chapitre  XIV.  Dépenses  diverses,  2li,'3»0traacs. 
(Adopté.) 

SERVICE  DES  COLONIES. 
Troisième  Partie.  —  Colonies. 
Chapitre  XV.  Colonies,  7,000,000  francs. 
M.   Isambert.   Messieurs,   votre  commission 
vous  propose,   comme    un  moyen  d'améliorer 
l'état  de  nos  colonies,  d'y  renfermer  les  garni- 
sons, tandis  que  le  ministère  britannique,  aux 
applaudissements  de  la  nation  anglaise  et  des 
amis  de  l'humanité,  fait  adopter  au  parlement 
une  motion  tendant  à  l'abolition  presque  immé- 
diate de  l'esclavage. 

Je  ne  viens  pas  traiter  à  cette  tribune  une  ques- 
tion aussi  délicate;  ce  n'est  pas  que  j'y  trouve 
un  véritable  danger;  mais  le  moment  n'est  pas 
propice.  Je  n'y  vois  pas  de  danger  ;  car,  à  l'égard 
du  Sénégal,  de  la  Guyane  française  et  des  éta- 
blissements de  l'Inde,  l'esclavage  n'y  a  pas  pris 
racine,  et  il  est  facile  d'y  suppléer  avec  la  po- 
pulation indigène.  A  l'égard  de  l'Ile  Bourbon, 
8 ni  est  la  plus  isolée,  et  pour  laquelle  on  niani- 
ïste  le  plus  d'inquiétude,  on  a,  il  y  a  déjà  plu- 
sieurs années,  commence  à  engager  des  Indiens 
Par  un  contrat  de  louage,  et  à  remplacer  ainsi 
esclavage  par  la  domesticité.  Si  je  suis  bien 
informé,  cet  essai  a  réussi  :  il  doit  être  encou- 
ragé. 

Les  difficultés  sont  plus  grandes  à  l'égard  de 
nos  deux  colonies  des  Antilles',  mais  elles  ne  sont 
pas  insurmontables,  et  déjà  on  a  trouvé  facile  de 
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substituer  une  sorte  de  servage  de  la  glèbe  à  la 
servitude  personnelle. 

Mais  je  ne  veux  pas  approfondir  ces  questions  ; 
je  me  bornerai  à  signaler  au  gouvernement  3  me- 
sures qui  ne  grèveront  pas  notre  trésor,  et  qui 
amélioreront  considérablement  le  sort  de  la 
malheureuse  classe  qui  y  forme  la  plus  grande 
partie  de  la  population. 

La  première  est  une  loi  sur  le  recensement.  11 
s'agit  de  former  une  sorle  d'état  civil  des  esclaves, 
de  constater  très  exactement  le  nombre  de  tra- 
vailleurs en  chaque  habitation.  Cette  loi  a  été 
promise,  il  y  a  3  ans,  par  M.  le  comte  d'Argout, 
alors  ministre  de  la  marine.  Il  l'a  promise  à  plu- 
sieurs reprises  dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  en 
annonçant  qu'elle  était  déjà  rédigée,  et  qu'elle 
était  un  complément  indispensable  de  la  loi  sur 
la  répression  de  la  traite  que  vous  avez  votée 
dans  la  session  de  1830.  Comment  en  effet,  sans 
cette  mesure,  empocher  l'introduction  de  noirs 
de  traite,  et  livrer  aux  tribunaux  ceux  qui  se 
livrent  à  cet  infâme  trafic? 

La  seconde  mesure  est  la  visite  des  habitations 
par  les  magistrats;  elle  est  autorisée,  elle  est 
même  prescrite  par  des  ordonnances  déjà  an- 
ciennes, que  l'on  laisse  tomber  en  désuétude. 
Je  conçois  que  les  planteurs  opposent  à  son  exé- 
cution une  certaine  résistance  ;  ils  veulent  être 
les  maîtres  d'exercer  sans  contrôle  le  redoutable 
pouvoir  disciplinaire  dont  ils  sont  revêtus,  et 
d'excéder,  quand  ils  le  voudront,  le  nombre  de 
coups  de  louet  que  des  raisons  d'humanité 
et  même  de  sûreté  ont  fait  limiter.  Leur 
résistance  a  même  été  soutenue,  si  je  ne  me 
trompe,  par  le  commandant  de  la  dépendance 
de  la  Guadeloupe;  et  il  a  été  justement  suspendu 
par  M.  le  contre-amiral  Des  Rotours,  qui  a  fait 
respecter  l'autorité  des  magistrats  et  des  lois.  Ces 
inspections  des  habitations,  prescrites  parM.  Hvde 
de  .Neuville,  avaient  procuré  la  découverte' de 
crimes  épouvanlables,  dont  les  auteurs  ont  été 
traduits  devant  les  tribunaux,  et  dont  les  noms 
ont  été  livrés  à  Tanimadversion  publique.  Je 
d'.'iiian-ie  la  stricte  exécution  de  ces  ordonnances, 
comme  le  seul  moyen  de  préserver  les  esclaves 
contre  les  barbaries  de  certains  maîtres. 

La  troisième  et  dernière  mesure  que  j'ai  à 
proposer  est  de  reviser  promptement  le  Code 
pénal  des  esclaves.  Si  j'avais  été  averti  que  cette 
aiscussion  put  s'ouvrir,  je  vous  aurais  présenté 
l'analyse  de  ces  lois;  elles  portent  l'empreinte 
du  temps  où  elles  ont  été  faites;  vous  y  verriez 
que  la  peine  de  mort  est,  dans  un  grand  nombre 


noncée  pour  des  faits  qui,  sans  doute,  ont  de  la 
gravité,  mais  qui  peuvent  être  réprimés  par  des 
peines  bien  moins  graves;  c'est  à  la  Chambre 
qu'il  appartient  de  définir  les  cas  où  la  peine  de 
mort  pourra  être  appliquée;  c'est  au  gouverne- 
ment que  vous  avez  délégué  la  mission  de  clas- 
ser les  autres  faits,  et  d'v  appliquer  les  pénalités 
convenables.  Je  supplie  M.  le  ministre  uc  la  ma- 
rine de  donner  des  ordres  pour  que  ce  double 
travail  soit  immédiatement  élaboré,  et  soumis 
à  la  sanction  des  Chambres  dans  la  session  de 
18  3-1. 

Par  ces  mesures  législatives,  nous  resterons 
sans  doute  bien  en  arrière  d'une  nation  voisine, 
qui  ne  craint  pas  pour  ses  immenses  possessions 
coloniales;  mais  nous  aurons  au  moins  témoigné 
notre  sollicitude  pour  ces  malheureux  noirs,  dont 
le  sort  n'a  encore  éprouvé  d'autre  amélioration, 


depuis  la  Révolution,  que  l'abolition  des  mutila- 
tions. 

M.  le  général  Lafayette.  Ce  n'est  pas,  à 
beaucoup  près,  un  reproche  que  je  veux  faire, 
mais  une  explication  que  je  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  marine.  Je  suis  convaincu  qu'il 
fait  ce  qui  dépend  de  lui  pour  s'opposer  a  la 
traite  des  noirs.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
sur  le  nombre  des  navires  qui  se  livrent  à  cet 
infâme  trafic,  il  y  en  a  plusieurs  qui  portent  le 
pavillon  français.  J'aime  à  croire  que  ce  ne  sont 
pas  des  Français;  j'en  suis  même  persuadé.  Je 
pense  néanmoins  que  M.  le  ministre  doit,  à  cet 
égard,  une  explication,  non  seulement  au  pays» 
mais  aussi  aux  étrangers,  qui  se  plaignent  de 
voir  continuer  la  traite  sous  le  pavillon  tricolore. 

M.  le  Président.  Je  demanderai  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  loi  sur  l'instruction  primaire  quel 
jour  il  pense  pouvoir  présenter  son  rapport. 

M.  Dnn«n.  J'aurai  l'honneur  de  le  soumettre 

à  la  Chambre  après-demain.  La  commission  doit 
encore  demain  se  réunir; 

M.  l'amiral  de  Rlgny,  minisire  de  la  ma- 
rine. L'bonorable  général  Lafayette  m'a  inter- 
pellé au  sujet  du  pavillon  national  qui,  selon 
lui,  couvrirait  encore,  si  Ton  en  croit  des  rap- 
ports qu'il  aurait  reçus,  l'infâme  trafic  de  la 
traite  des  noirs.  Je  suis  heureux  de  trouver  l'oc- 
casion de  déclarer  à  la  Chambre,  à  la  face  de 
notre  pavs,  comme  à  celle  d'un  pays  voisin,  que 
depuis  1&30  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  exemple 
d'un  pavillon  français  couvrant  la  traite  des 
nègres. 

Mais  en  môme  temps,  il  y  a  sur  les  côtes 
d'Afrique  des  circonstances  particulières  sur  les- 

3uelles  je  suis  bien  aise  de  trouver  l'occasion  de 
ire  quelques  mots. 

La  traite  des  noirs  est  interdite  par  nos  lois; 
elle  l'est  par  les  lois  d'Angleterre.  Mais  d'autres 
puissances  ont  encore  la  triste  et  honteuse  liberté 
de  s'y  livrer,  et  elles  s'y  livrent;  cependant  elles 
se  déguisent,  et  quelquefois  elles  ont  emprunté 
notre  propre  pavillon.  Pourquoi?  Parce  qu'en 
vertu  de  nos  conventions  avec  l'AngleterrCj  nul 
bâtiment  de  guerre  anglais  n'avait  le  droit  de 
visiter,  sous  aucun  prétexte,  les  vaisseaux  fran- 
çais :  nous  étions  nous-mêmes  à  l'égard  des 
vaisseaux  anglais  dans  le  même  état  d'interdic- 
tion. 11  résultait  de  cet  ordre  de  choses,  que  des 
vaisseaux  espagnols  et  portugais,  et  ce  sont  les 
seuls  qui  se  livrent  encore  à  la  traite,  lorsqu'ils 
se  voyaient  menacés,  poursuivis  par  un  bâtiment 
de  guerre  quelconque,  certains  que  couverts  du 
pavillon  français  ils  ne  recevraient  ni  atteintes, 
ni  insultes,  arboraient  ce  pavillon. 

Nous  avons  dû,  dès  lors,  entrer  dans  de  nou- 
velles règles.  Une  convention  a  été  signée  avec 
l'Angleterre,  au  moyen  de  laquelle,  en  vertu 
d'un  droit  réciproque,  librement  et  mutuelle- 
ment consenti,  qui  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
dignité  des  pavillons,  les  bâtiments  de  guerre 
français  comme  les  bâtiments  de  guerre  anglais, 
ont  le  droit,  moyennant  une  commission  qui 
leur  est  délivrée  en  double  expédition  par  les 
2  gouvernements,  de  visiter  tout  bâtiment.  Par 
ce  moyen,  nous  avons  pensé  que  nous  attein- 
drions les  bâtiments  négriers  qui  se  couvriraient 
de  notre  pavillon.  C'est  pour  détruire  ce  trafic 
épouvantable  que  nous  avons  consenti  à  une 
chose  des  plus  délicates,  la  visite  en  mer. 

M.  IsamDert  a  parlé  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  colonies  ;  il  a  réclamé  des  règles  et  de  prompts 
recensements  au  sujet  des  esclaves.  Si  la  Chambre 
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se  le  rappelle,  elle  a  voté  dernièrement,  dans  la 
loi  sur  les  colonies,  un  article  3,  par  lequel  les 
conditions  et  la  forme  de  l'affranchissement  et 
les  recensements  sont  remis  à  l'autorité  royale. 
Je  puis  déclarer  à  la  Chambre  que,  depuis  que 
cette  loi  a  été  votée,  les  ordres  les  plus  positifs 
ont  été  donnés  dans  les  colonies  pour  parvenir 
à  ce  recensement. 

Je  sais  très  bien  que  c'est  par  le  moyen  des 
recensements  faits  avec  exactitude,  précision  et 
rigueur,  qu'on  peut  parvenir  à  s'assurer  réelle- 
ment s'il  ne  s  introduit  pas  encore  des  noirs 
dans  les  colonies.  De  tout  temps  j'ai  été  forte- 
ment opposé  à  la  traite  des  noirs.  Ainsi,  la 
Chambre  peut  être  sûre  qu'en  tant  qu'il  dé- 
pendra de  moi,  je  m'occuperai  avec  autant  d'in- 
telligence et  de  prévoyance  qu'il  me  sera  donné 
de  le  faire  d'arriver  au  but  que  réclame  M.  Isam- 
bert.  (Marques  nombreuses  d'approbation.) 

M.  île  Laborde.  Je  prie  M.  le  ministre  de  ré- 
pondre à  une  observation  de  M.  Isambert  relati- 
vement au  Gode  pénal.  Nous  avons  dernièrement 
voté  très  rapidement  des  lois,  dans  l'espérance 


que  le  Ministère  s'empresserait  de  pourvoir  par 
ordonnances  à  tous  les  besoins  que  l'humanité 
réclame  dans  le  gouvernement  des  colonies. 

M.  l'amiral  de  Rigny,  minisire  de  la  ma- 
rine. Je  répondrai  que  l'on  s'occupe  en  ce  mo- 
ment de  cet  objet. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  plus  en 
nombre. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  dix  mi- 
nutes.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  1 1  juin. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Communication  du  gouvernement. 

Rapport  de  la  commission  de  comptabilité. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
de  la  marine  pour  l'année  1834. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère 
des  finances. 
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et  suiv.V  —  Discussion  générale:  baron  Portai, comte 
deMontlosier,  Gautier,  Humann,  ministre  des  finances, 
comte  Roy,  rapporteur  (6  juin,  p.  614  et  suiv.)*  — 
Discussion  des  articles.  —  Adoption  des  articles  1  et 
2  (ibid.  p.  623).  — Article  3  :  duc  do  Praslin,  comte 
Roy,  rapporteur,  Humann,  ministre  des  finances  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  624).  —  Adoption 
des  articles  4  et  5  {ibid.),  —  Article  6  :  marquis  de 
Laplace,  Humann,  ministre  des  finances,  comte  Roy, 
rapporteur  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Scrutin  af- 
firma tif  sur  l'ensemble  (ibtd.). 


Appel  nominal.  Liste  des  députés  qui  n'ont  pas  répondu 
à  l'appel  nominal  du  23  mai  1833  (t.  LXXXIV,  p.  147 

et  suiv.). 


Arago,  député  des  Pyrén nées-Orientales.  Parle  sur  les 
travaux    publics .  à    continuer    ou    a    entreprendre 

S.  LXXXIV,  p.  399  et  suiv.),  (p.  431  et  suiv),  (p.  433), 
>.  514  et  suiv.),  (p.  521),  (p.  624  et  suiv.). 


Artuiu.on,  député  do  la  Loire.  Sa  proposition  t 
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à  la  concession    d'un  chemin  do  Paris    à  Roanne 
(t.  LXXXIV,  p.  717). 


àrcout  (Comte  d'),  pair,  ministre  de  l'intérieur.  Parle 
sur  l'organisation  départemental  (t.  LXXXIV,  p.  15 
et  suiv.),  (P-  17),  (p.  18),  (p.  67),  (p.  08),  (p.  70).  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  du  budget  de  son  mi- 
nistère pour  1834  (Prisonniers  politiques)  (p.  300), 
(Lignes  télégraphiques)  (p.  306).  {dépenses  des  gardes 
nationales  (ibid.)y  —  Parle  sur  une  demande  de  com- 
munication des  pièces  concernant  l'achèvement  des 
travaux  publics  (p.  310).  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  son  ministère  (Frais  du  culte 
catholique)  (p.  311),  (p.  312).  (Bourses  des  séminaires) 
(p.  313).  (Frais  du  culte  catholique)  (p.  315),  (p.  316). 
ÇEvéchés  non  concordataires)  (p.  318),  (p.  320),  u>.  322), 
(Polonais  réfugiés)  (p.  323),  (p.  321  et  suiv.),  —  Parle 
sur  les  travaux  d'utilité  publique  à  continuer  ou  à  en- 
treprendre (p.  432),  (p.  433),  (p.  434). — Présente  à  la 
Chambre  des  députés  le  projet  de  loi  sur  l'organisation 
départementale  adopte  avec  amendement  par  la 
Chambre  des  pairs  (p.  470  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  (p.  643), 
(p.  644),  (p.  646),  (p.  653),  (p.  654),  (p.  655),  —  sur 
uno  réclamation  du  marquis  de  Dreux-Brézé  (p.  668), 
—  sur  l'organisation  départementale  (p.  763),  (p.  764), 
(p.  765),  (p.  766)  ;  —  sur  la  mise  en  liberté  do  la  du- 
chesse de  Berry  (p.  768  et  suiv.). 

Attributions  municipales.  Présentation  à  la  Chambre 
des  pairs  du  projet  de  loi  y  relatif  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  (C.  P.,  10  juin  1833,  t.  LXXXIV, 
p.  740)  ;  —  exposé  dos  motifs  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  pro- 
jet de  loi  (ibtd.  p.  742  et  suiv.). 

Aubernon,  pair.  Parle  sur  l'instruction  primairo 
(t.  LXXXIV,  p.  237  et  suiv.),  (p.  240),  (p.  244), 
(p.  266),  (p.  267),  (p.  268). 

Augcis,  député  des  Deux-Sèvres.  —  Parle  sur  la  ga- 
rantie de  l'emprunt  grec  (t.  LXXXIV,  p.  21  et  suiv.), 
(p.  102  et  suiv.),  (p.  129),  (p.  130),  (p.  131),  (p.  135 
et  suiv.),  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1834  (Per- 
sonnel des  affaires  étrangères  (p.  154  et  suiv.), 
(p.  156),  (Agents  diplomatiques  et  consulaires),  (p.  158 
et  suiv.),  —  sur  une  pétition  (p.  202),  (p.  2<>4),(p.  207), 
(p.  442),  (p.  443),  —  sur  la  pension  de  la  veuvo  «lu 

fénéral  Daumesnil  (p.  470),  —  sur  les  travaux  d'uti- 
ilé  publique  (Routes),  (p.  599  et  suiv.),  —  sur  la 
proposition  concernant  les  créanciers  et  les  pen- 
sionnaires do  l'ancienne  liste  civile  (p.  7s6  et  suiv.),  — 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  766),  —  sur  le  budget  îles  dé- 
penses de  1834  (Comptes  de  la  marine)  (p.  772), 
(p.  773  et  suiv.),  (p.  776),  (Matériel  naval)  (p.  779), 
(Publications  de  voyages)  (p.  781). 

Alxay  (Comte  Hector  d'),  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur 
les  travaux  d'utilité  publiquo  (Canaux)  (t.  LXXXIV, 
p.  5*9). 


àveyhon  (Déparlement  de  Y).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  §  f ,r. 


Baillod  (Cénérnl  baron),  député  de  la  Manche.  S'excuse 
do  ne  pas  assister  aux  séances  (t.  LXXXIV,  p.  163). 

B4RANTK  (Baron  de),  pair.  Est  entendu,  en  qualité  de 
rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  île  loi  sur 
l'organisation  départementale  (t.  LXXXIV,  p.  18), 
(p.  19),  (p.  67),  (p.  68),  (p.  189),  (p.  190),  —  Parle 
sur  l'instruction  primaire  (p.  233  et  suiv.),  (p.  235), 
—  sur  le  règlement  (p.  757),  (p.  758),  (p.  759),  (p.  762). 


Bartiie,  député  do  la  Seine,  garde  des  sceaux.  Présente 
a  la  Chambre  des  pairs  les  lettres  de  grande  natura- 
lisation du  comte  Borgarelli  d'Ison  (t.  LXXXIV,  p.  199). 

—  Parle  sur  une  pétition  (p.  209),  —  sur  le  budget 
des  dépensos  de  1834  (Prisonniers  politiques)  (p.  301 
et  suiv.),  (Cours  royales)  (p.  388  et  suiv.),  (p.  396). 

—  sur  une  pétition  (p.  443),  (p.  444),  —  sur  le  ser- 
ment politique  (p.  696),  —  sur  la  mise  en  liberté  de 
la  duchesse  de  Borry  (p.  769  et  suiv.). 

Bassano  (Moret,  duc  de),  pair.  Parle  sur  le  règlement 
(t.  LXXXIV,  p.  762). 

Bastide  d'Izar,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur 
l'amortissement  (t.  LXXXIV,  p.  177  et  suiv.),  (p.  187 
et  suiv.),  (p.  224),  (p.  291  et  suiv.),  —  sur  les  tra- 
vaux d'utilité  publique  (p.  577). 

Baude,  député  de  la  Loiro.  Parle  sur  l'amortissoment 
(t.  LXXXIV,  p.  189),  (p.  217  et  suiv.),  —  sur  les  tra- 
vaux d'utilité  publique  (Installation  de  la  Biblio- 
thèque royale  (p.  429  et  suiv.),  (p.  512),  (p.  524), 
(p.  525),  (Canaux)  (p.  564),  (p.  565),  (p.  566)  (Routes) 
(p.  579),  (p.  605),  —  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  (p.  654),  —  sur  la  concession  d'an 
chemin  de  fer  do  Paris  à  Roanne  (p.  723  et  suiv.). 

Bavoux,  député  du  Jura.  Parle  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1834  (Budget  de  l'Université)  (t.  LXXXIV, 
p.  348). 


Rkdoch,  député  de  la  Corrèzc.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  LXXXIV,  p.  435  et  suiv.),  (p.  438),  (p.  439 
et  suiv.).  —  Parlo  sur  une  pétition  (p.  691). 

Bellaigue,  député  de  l'Yonne.  Fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  LXXXIV,  p.  353). 

Belleyme  (De),  député  de  la  Soine.  Sa  proposition  rela- 
tive a  l'ouverture  d'un  crédit  de  3,800,000  francs  pour 
les  créanciers  et  les  pensionnaires  do  l'ancienne  liste 
civile  (t.  LXXXIV,  p.  19  et  suiv.),  —  la  développe 
(p.  139  ot  suiv.),  —  la  défend  (p.  141).  —  Parlo  sur 
une  pétition  (p.  201),  —  sur  le  budget  des  dépenses 
de  183*  (Tribunaux  de  première  instance)  (p.  398). 

Berigny,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Fait  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  de 
100  millions  applicables  à  de  grand*  travaux  d'utilité 
publique  (t.  L\XXIV,  p.  103  et  suiv.),  —  lo  défend 
(p.  417),  (p.  426),  (p.  512),  (p.  576),  (p.  579),  (p.  583), 
(p.  604),  (p.  605),  (p.  627),  (p.  633),  (p.  640). 

Bkrry  (Duchesse  de).  Voir  la  discussion  du  budget  de 
1834  (t.  LXXXIV,  p.  295  et  suiv.).  —  Interpellation. 

Beslay  fils,  député  du  Morbihan.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  LXXXIV,  p.  441  et  suiv.),  (p.  443 
et  suiv.).  —  Parle  sur  les  travaux  d'utdite  publiquo 
(Routes  stratégiques)  (p.  595  ot  suiv.). 

Bessières,  député  du  Lot.  Fait  des  rapports  sur  dos 
projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  LXXXIV,  p.  354  et 
suiv.).  —  Parlo  sur  uno  pétition  (p.  444). 

Bévaux.  Voir  Toupot  de  Bévaux. 

Bibliothèque  royale.  Discussion  au  sujet  do  son  instal- 
lation (t.  LXXXIV,  p.  424  et  suiv.),  (p.  512  et  suiv.). 

Big.no *  (Baron),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  la  garantie 
de  l'emprunt  grec  (t.  LXXXIV,  p.  27  et  suiv.),  (p.  83), 
—  sur  une  pétition  (p.  444). 
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léptité    d'llle-«t- Vilaine.    Donne   sa    démission 
1XÏV,  p 


Biaise,    député    d'llle-et- Vilaine.    Donne 
(t.  LXXXIV,  p.  IM). 

BOUM  (Fèlil),  député  do  Maino-M-I-oire.  Parle  sur  les 
travaux  d'utilité  publique  {Routai)  t.  LXXXIV,  p.  603), 
(p.  «06). 

Boissons.  Proposition  de  Larabit  relative  il  l'impôt  sur 
les  boissons  (C.  D.  ï*  mai  1833,  t.  LXXXIV,  p.  163 

et  iuiy.).  —  Développement  (45  mai,  p.  ïlO  cl  suiv.). 
—  Discussion  sur  la  pris»  en  considération  :  Brcsson, 
Larabit,  Meynard,  Prunelle,  Larabit  (ibid.  p.  Î1S  ot 
suit.);  —  la  prise  an  considération  n'est  pas  adoptée 
(ibid.  p.  316). 

Boisst-d'Asclas  (Baron),  député  do  l'Ardèche.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  tendant  a  garantir  l'emprunt  grec 
(t.  LXXXIV,  p.  100  et  suir.). 

Boissy-d'Ajiglas  (Comte),  pair.  Parle  sur  l'instruction 
primaire  (t.  LXXXIV,  p.  193 :    ^ 


i».>. 


i  la   garantie  de  l'emprunt   grec 
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bat,  do  Cnrcelles,  Caillard  (de  la  Gironde)  (C.  I». 
ttuiai  IN33,  t.  LXXXIV,  p.  Hit  el  suit.).  -  lUseui- 
sion  des  chapitres.  —  Chapitre  I".  —  Administra- 
tion centrale  (feiMnneti  :  Autrui*,  Miguel,  couuiiis- 
■ueral  Dcmareay  iibid.  p.  IStet 


gères  [ibid.  et  p.  suiv");  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  lis.).  —  Uiapitro  III.  —  Traitement  de* 
agents  politiques  et  consulaires  .'Angtsia,  Mienet,  com- 
missaire du  roi,  Larabit,  Coulmann,  duc  île  Broglic, 
ministre  des  affaires  étrangères,  do  Laborde,  Danois 
(de.  ta  Loire~t*férieure),  do  Saint-Aign;,]],  de  Laborde 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  aniendcmeut 
(ibid.  p.  liSl).  —  Chapitre  IV,  —  Agrntt  eu  non- 
activité  :  duc  de  Br-ghe,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, Coulmann,  Joly,  général  Demarçay,  do  K utili- 
sât, rapporteur-  Teste  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  — 
Clnipitre  V.  —  Frais  d'établissement  :  Havin,  duede 
Broglio,  ministre  des  affaires  itrangéres  {ibid.};  — 
adoption  (Ibid.);—  Chapitre  VI.  —  Frais  de  vomi**"* 
de  courrier*  :  adoption  (ibid.).—  Chapitre  VIL—  Frais 


de  service  :   adoption  [ibid.). 


Borgsoelli  d'isos  (Comte).  Présentation  à  la  Chambre 
de*  pairs  de  ses  lettres  de  grande  naturalisation 
(C.  P-  8.1  mai  1833,  t.  LXXXIV,  p.  193);  —  commis- 
sion (Î8  mai,  p.  273)  ;  —  rapport   par  lo  comte  ■<■■ 

Taseb-r  (S  juin,  p.  666  et  --  -■' "  "   '■- 

discussion  (10  juin,  p.  136). 

Boddet,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Obtient  un  congé 
(t.  LXXXIV  p.  103). 

primaire  (t.  LXXXIV, 


Blîit  (Scipion  do  Dreux,  marquis  de),  pair.  Parle  sur 
des  pétitions  (t.  LXXXIV,  p.  539),  ip.  541).  -  Est 
entendu  au  sujet  d'un  article  du  Moniteur  contre  lui 
(p.  66")  (p.  608).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
h  la  garantie  de  l'emprunt  grec  (p.  66!)  et  suiv.), 
(p.  68Ï). 

Buiocevilli  (Comte  de),  député  de  la  Manche.  Parle 
sur  la  pension  de  la  veuve  du  général  Daumesnil 
(t.  LXXXIV, p,  fit). 

Bhoglie  (Duc  do),  pair,  ministre  dos  affaires  étrangères. 
Parle  sur  la  garanti o  do  l'emprunt  «roc  (t.  LXXXIV, 
p.  S»,  (p.  93),  (p.  95,.  (p.  m),  (p.  101),  (p.  Ii0), 
(p.  130),  (p  131),  (p.  135),  (p.  131).  —  Est  entendu 
dans  la  discussion  du  budget  du  ministère  de*  affaires 
étrangères  (Matériel)  (p.  loS),  (Agent*  diplomatiques) 
et  cousu  aire»)  lp.  loti),  [Agent*  en  uon-activiU 
(p.  lUli.  (frais  d'établissement)  (ibid.),  (ludemnités 
et  sectiir*)  (p.  lut),  {dépenses  secrètes)  ubid.).  — 
Présente  a  la  Chambré  des  pans  la  projet  île  lui  ten- 
dant â  garantir  l'emprunt  j;roc  (p.  l'JU  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  budget  des  dépense*  de  18.11  [Erèchés 
non  concordataires)  (p.  3*1),  —  sur  des  pétitions 
(p.  310).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  a  ta  ga- 
rantie do  l'emprunt  grec  (p.  S»*). 


BUDGET  GÉNÉRAL  D 


|  1.  Dépense*. 

1*  Affaire*  étrangère*.  —  Discussion  générale  :  S*n- 


Cbapitre   VIII. 


duc  de  liroglie,  ministre  dos  affaire  s  étrangères  ((6  W.); 


étranger- s;  Salvorle,  de  lligny,  ministre  di  la  marine, 
géu.  rai  l'emarcay,  de  Uoinusiit,  rapporteur,  Huvin, 
Coulmunn  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  aduption  \iliid.  p.  i63). 

—  Chapitre  XI,  —  Mission*  extraordinaire*  et  dé- 
penses imprévues  :  adoption  (ibid.). 

3"  Guerre.  Rapport  par  Posa;  sur  le  haricot  du  mi- 
nistre île  la  guerre  (C.  D.  H  mai  1833,  t.  LXXXIV, 
p.  213  ot  suiv.).  —  Discussion  générale  .'gëuoial  Lai- 
îlot,  Paixhau.,  Caétan  de  La  Kochofoucauld,  collerai 
Sub  nie  i7  juin,  p.  (156  et  sui-.).  —  Discussion  de* 
chapitres. —  Chapitre  1".—  Administration  crut  raie 
(Personnel)  :  adoption  sans  discussion  (ibid.  p.  Ohé). 

—  Chapitre  II,  —  Administration  centra**  {Matériel): 
adopti,.ii   sans   diseu-sion   [i-id.    p.    lAl),   —  Cba- 

Sitre  III  —  Etatt-mujors  :  maréchal  Soult,  ministre 
a  la  giii-rre,  l'assy,  la  porteur,  Charles  Dupiu,  géné- 
ral beiiiarray.  maréchal  Soult,  ministre  de  I*  guerre 
[Ibid.  et  p.  suiv.). 


3-  Intérieur  et  cultes.  —  Discussion.  —  Chapitre  1" 
—  Administration  centrale  personnel)  :  adoption  sans 
discussion  (C.  D.  SX  niai  1H.13,  t.  LXXXIV,  p.  *»*).— 
Chapitre  II.  —  Pension*  et  indemnités  temporaire*  aux 
emjitiigés  :  adoption  sans  discussion  (ibid.),  —  Cha- 
pitré III.  —  Âdmîwft/rai/na  centrale  (Matériel)  : 
adoption  sans  discussion  (ibid.  p.  SO.'i),  —  Chapi- 
tre IV.  —  Dépense*  secrète*  de  police  générale  : 
Cimier- Pages,  Thiers,  niinislro  du  comincrrc  et  des 
travail!  publics    Cadl.ird  rie  Ki-rhertio,  MaUfiuiti,  Du- 

5 in  allie,  général  Lafavotte.  comte  d'Argout,  uiiuislro 
ï-  riilténeur,  July  llariliiî,  «arde  di's  sceaux  Jot* 
(ibiii.  .1  suiv.!;  -  adoption    yibtd.    p.   30ï|.  —  Chu 


,  géucràJ   Demarvay, 


ibl  Use  aient  d  une  ramification  nourelU  :  adoption 
(ibid.}.  —  Chapitra  VII.  —  llepeuset  générales  de* 
gardes  nationale*  :  Isamiicrt,  i-ointe  d'Argout,  minis- 
tre de  l'intérieur  \ibid.-;  —  adoption  [ibid.).  —  Cha- 
Sitro  VIII.  —  Hécontpettie*  mit  muâtes  :  adoption  sans 
iscussion  (ibid.).  —  Chapitre  IX,  -  SeeoHrw  aux 
étrangers  réfugiés  en  France  :  adoption  sans  discus- 
sion (ibid.).  —  Chapitre  X.  -  Sen.iir*  aux  c.m~ 
damn's  politiques  :  adnptimi  sans  discussion  (ibid.). 
—  Chapitre  XI.  -  Traitements  et  dépentes  eoneeruënl 
le* archevêque»  et  éetqtie*  :  Isainhort  (iWtf.etp.  suir.J; 
Esrhassoriaui,  Uuvergi.T  do  Haiiramie,  rapporteur, 
Luneau,  fomle  d'Argout,  ministre  de  I  intérieur,  LÔ- 
neau,  Ûahul,  lainiherl,  comte  d'Argout,  minlatr-  Ha 
l'intérieur  (39  mai,  p.  310  et  iniv.)  ;  —  adoption  ( 
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p.  311).  —  Chapitre  XII).  —  Traitements  et  indem- 
nité* îles  membres  de  chapitre*  et  du  clerijé  parois- 
sial :  lsambert.  comte  d'Ar^out,  ministre  de  l'intérieur 
tibid.  et.  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  312;.  — 
Ihapitre  XIII.  —  Chapitre  royal  de  Saint- henis  : 
adoption  sans  discussion  (ibid.).  —  Chapitre  XIV.  — 
Bourses  des  séminaires  :  Luneau,  Ihivergier  do 
Ha  ur  an  ne,  rapporteur,  K>ch  issoriaux,  comte  d'Argoiit, 
ministre  de  l'intérieur,  lsambert.  Laurence,  Charles 
Dupin,  Lunoau  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 

Ï>.  314).  —  Chapitre  XV.  —  Secours  à  des  ecclésias- 
iques  et  anciennes  religieuses  :  adoption  sans  dis- 
cussion [ibid.],  —  Chapitre  XVI.  —  Impenses  ordi- 
naires de  service  intérieur  des  édifices  diocésains  : 
Luneau  {ibid  et  p.  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  313), 
—  Chapitre  XVII.  —  Acquisitions,  constructions  et 
entretien  des  édifices  diocésains  :  adoption  sans  dis- 
cussion (  bid.).  —  Chapitre  XVIII.  —  Secours  pour 
les  établissements   ecclésiastiques  :  Luneau,  Duver- 

Êier  de  Hauranne,  rapporteur,  Clais-Rizoin,  d<  Ram- 
uteau,  comte  d'Argout,  ministre  do  l'intérieur,  Lau- 
rence, Glais-Rizoin ,  lsimber1  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  317),  —  Chapitre  XIX.  —  D  pen- 
ses des  cultes  protestants  :  adoption  sans  disrus<iou 
{ibid.).  —  Chapitre  XX.  —  Dépenses  du  culte  israélite: 
adoption  sans  discussion  {ibid.).  —  Article  addition- 
nel d'Eschass»Tiaiix  relatif  aux  situes  épiseopaux  non 
concordataires  {ibid).  —  Développement  (ibid.  et  p. 
suiv.);  — discussion  :  Auguste  Giraiid,  comte  d'Amont, 
ministre  de  l'intérieur,  llavin,  Salvert<\  de  Cram- 
mont,  Dupin   aîné,   Cuizot,   ministre   de  l'instruction 

Publique,  h>cha<seriau\,  comte  d'Arjroiii,  minière  do 
intérieur,  Salvrte,  de  Craininont,  duc  de  Rroglie, 
ministre  de»  affaires  étrangères,  Dupin  ai  ié,  lNchas- 
scria  ix,  Luneau  Jbid.H\).  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  323).  —  Adoption  d'un  article  additionnel  de  la 
commission  tendant  a  diviser  eu  deux,  à  l'avenir,  les 
chapitres  V,  Vil  et  XI  (ibid.).  -  Observations  au  sujet 
des  Polonais  réfugies  :  fj.n-ral  Lafayetle,  comte  d'Ar- 
gout,  miuisire  de  l'intérieur,  C  arraube  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  Adoption  de  I'en>emble  du  budget  {ibid. 
p.  327). 

•4#  Instruction  publique.  —  Discussion.  —  Cha- 
pitre lHr.  —  Administration  centrale  :  adoption  (C. 
1).  âttmai  IS3.1,  t.  LXXXIV,  p.  3ii»).  —  Chapitie  II. 

—  Colletjes  roiffiu.c.  —  llotirses  royales.  —  Ecole  nor- 
male. :  adoption  (ibid.).  — Chainte  III.  — Instruit  on 
primaire  :  adoption  (ibid.\  —  Chapitre  IV.  —  Etablis- 
sements scientifiques  et  littéraires  :  adoption  (ibid.). 

—  Chapitre  V.  —  Eiicourayements,  secours  et  sous- 
criptions :  adoption  (ibid.\  —  ISudyet  de  l  Univer- 
sité. —  Chapitre  l°r.  —  Administration  centrale  :  Cui- 
zot,  ministre  de  l'instruction  publique,  Cillon  (Jean- 
Landry),  rapporteur,  R.ivonx.  \ibid.  et  p.  »»uiv.V,  — 
adoption  avec  amendement  i ibid.  p.i MX).  —Chapitre  II. 

—  Impenses  1rs  académies  et  facultés  :  adoption  ibid.}. 

—  Chapitre  III.     -  Dépenses  diverses:  adoption  u'bidJ. 

—  Chapiue  IV.  —  Dépenses  extraordinaires  :  adop- 
tion (}/>/</.).  —Adoption de  l'ensemble  «lu  budget  (i/w/.). 

ÎJ°  Marine.  Rapport  >nr  le  budget  du  ministère  de 
la  marine  par  Charles  Dupin  C.  D  3»  mai  1833, 
t.  I.WXIV,  p.  3i'»o  et  suiv. s.  -  Discussion  des  cha- 
pitres. —  Chapitre  1-.  —  Administration  centra'e  : 
Aiuxuis,  de  R  ■mbiite.iu,  Charles  Dupin,  rapporteur, 
Isauibert,  de  Ri£ii\,  ministre  de  la  marine  10  ju.u, 
p.  772  et  suiv.-;  -  adoption  [Uni.  p.  777*.  -  Cha- 
pitre ||.  Administration  centrale  'hais  de  bureaux 
tt  autres  .adoption  ibid.'.  —  Chipitre.  III.  — Charles 
Dupin,  rapport  ur.  d<  Rii;uy.  ministre  de  la  m  iriue 
(ibid  \\  -  adoption  ibid..  -  Chapitre  IV.  —  Solde, 
hôpitaux  el  vivrez  :  C^cha-^eriaiiY,  de  Ri^'ny,  mini-Ire 
de  la  invine,  C'aio-Rizout  [ibid.  et  p.Miiw; —  adop- 
tion  ibid.  p.  77N  .  Chapitre  V.  Travaux  du  ma- 
tériel nival  l'orts-  :  A  is:ui-.  de  lîi'.'iiy.  tmuMre  de 
la  marine,  K«*clia«»>eriaux.  Charles  Dupin.  rapporteur 
'•ibid.  p.  779etsui\  j;  -.-ulnpiiou  -.ibid.  i».  "Kl-  -  •  h  i- 
uitro  M.  —  Travaux  du  ma  t. rit  l  naval  ^Etablissements 
hors  des  ports  :  a  lo  >h<>n  ilud.  .  —  chapitre  VII.  — 
Travaux  de  l'artillerie  Ports)  :  adoption  tibid.).  — 
Chapitre  VIII.  —  Travaux  de  l'artillerie  i Etablisse- 
ments hors  des  port  s)  .'adoption  Ubid.).  —  Chapitre  IX. 

—  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils  :  adop- 
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lion  (ibid.).  —  Cln pitre  X.  —  Travaux  et  dépenses 
pour  le  propres  des  sciences  et  des  arts  maritimes  : 
Aujrnis,  de  Rurny,  ministre  do  Ii  marine,  lsambert 
{ibid.);  —  adoption  (ibid.)  —Chapitre  XI.  —  Appro- 
visionnement de  orévoyance  :  adoption  (ibid.).  —  cha- 
pitre XII.  —  Affrètements  et  transports  par  mer  : 
adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XIII.  —  Chiourmes  : 
adoption  iibid.).  —  Chapitre  XIV.  —  Dépenses  di- 
verses :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  XV.  —  Colonies  : 
lsambert,  général  Lafayetle,  de  Rigny,  ministre  de  la 
marine,  do  La  borde  (ibid.  et  p.  suiv.). 

«>°  Justice.  Discussion.  —  Chapitre  1".  —  Adminis- 
tration centrale  'Personnel)  :  adoption  (C.  D.  30  mai 
1833,  t.  LXXXIV,  p.  38  >).  — Chapitre  II.  —  Adminis- 
tration centrale  (Matériel):  Dumon,  rapporteur  (ibid.); 

—  adoption  *JbidA.  —  Chapitre  III  et  chapitre  IV.  — 
Consril  (T Etat  :  adoption  (ibid.).  —  Chapitre  V.  — 
Cour  de  cassation  :  adoption  (ibid.).—  Chapitre  VI. 

—  Cour  royales  :  Havin,  Rarthe,  garde  des  sceaux, 
Du  long,  Dupin  aîné,  do  Tracv,  Mcynard,  Rarthe,  garde 
des  sc-aux  (ibid  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  31M.)  —Chapitre  VIL—  Cours  d'assises  :  adop- 
tion (ibid.).  —  Chapitre  VIII  —  Tribunaux  de  pre- 
mière, instance  :  llavin,  Lachèze,  fils,  Dumon,  rap- 
porteur, Cauinartin,  de  Relleyme,  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  (ibii.  p.  3"8  .  —  Chapitre  IX.  —  Tri- 
bunaux de  commerce  :  adoption  (ibid.).  —  Cha- 
pitre X.  —  Tribunaux  de  police  :  adoption  (ibid.\.  — 
Chapitre  XI.  —  Just  ces  de  paix  :  adoption  (ibid.).  — 
Chapitre  XII.  —  Frais  de  justice  criminelle  :  adop- 
tion libid.K  -  Chipitre  \\\[.  —  Densions  :  Salverto, 
lluinanii,  ministre  t\c*  finances  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  3ïMD.  —  Chapitre  XIV.  —  Dépenses 
diverses  :  adoption  iibid.).  —  Imprimerie  royale  :  adop- 
tion sans  discussion  des  i  chapitres  de  ce  budget  (ibid.). 

7ft  Commerce  et  travaux  publics.  Rapport  par  do 
Ranibuteau  sur  le  budget  du  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (C.  D.  1«  juin  1M3,  t.  LXXXIV, 
p.  i44  et  suiv.j. 

8°  Finances.  Rapport  par  J.  Lofcbvre  sur  lo  bud- 
get du  ministère  des  finances  (C.  D.  3  juin  1833, 
(t.  LXXXIV,  p.  ->00  et  suiv.). 

S  £.  Recettes.  Rapport  par  Duchâtel  sur  le  budget 
des^  recolles  de  I8.'H  C  D.  8  juin  1833,  t.  LXXXIV, 
p.  701  el  miu.);  —  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 
mission [ibid.  p.  712  et  suiv.). 

HritK.u-x  dk  la  Ciiamiirk  pks  DÉiMTK.s.  Renouvellement 
du  27  mai  1833  (t.  LXXXIV,  p.  319). 


RiHKAtx  de  i.a  Ciiamiirk  i>KS  PAiits.  Renouvellement  du 
27  mai  1833  (t.  LXXXIV,  p.  535  et  suiv.). 


Caisse  de  vétkkànck  de  l'ancienne  liste  civile.  Pa- 
rant propose  «le  reprendre  le  projet  de  loi  y  relatif 
rapporte  pendant  la  session  de  1832  (C.  D."  22  mai 
1833,  t,  LXXXIV,  p  Ulvp.  143,  ip.  Ifti).  —  Ob- 
servations «le  Ihisero  et  de  Lherbette  (23  mai,  p.  118); 
—  la  chambre  déride  la  r«  prise  du  projet  de  la  loi 
i  ibid.  i. 

Calvados  Département  du).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  §  5. 

Ca.nai  x.  —  Voir  Crédits  extraordinaires,  §  f ,r. 

Casthes  \  Ville  dei.  —Voir  Emprunts  d'intérêt  local,  %  Z. 

Cai  mahtin,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le  budget 
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des  dépenses  de  1834.  (Tribunaux  de  première  ins- 
tance), (t.  LXXXIV,  p.  398),  —  sur  une  pétition 
(p.  437.) 

Chaillou,  député   de   la    Loire-Inférieure.  Obtient   un 
congé  (t.  LXXXIV,  p.  463). 


Chambre   des  députés.  Voir  Appel  nominal.  —  Bu- 
reaux. —  Pétitions. 


Chambre  des  pairs.  Dons  et  hommages  (10  juin  1833, 
t.  LXXXIV,  p.  733). 

Chambre  des  pairs.  —  Voir  Bureaux.  —  Pétitions.  — 
Règlement. 

Charente  (Département  de  la).  —  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires,  §  1". 

Charlemagne,  député  de  l'Indre.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  garantir  l'emprunt  grec  (t.  LXXXIV, 
p.  101  et  suiv.),—  sur  les  travaux  d'utilité  publique 
{Palais  du  Louvre)  (p.  513  et  suiv.). 

Chasles,  député  d'Eure-et-Loir.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LXXXIV,  p.  202),  (p.  208.) 

Chastellier  (de),  député  du  Gard.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  LXXXIV,  p.  205  et  suiv.), 
p.  687  et  suiv.),  (p.  689). 

Chastellux  (comte  Alfred  de),  député  de  l'Yonne.  Fait 
des  rapports  sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local 
(t.  LXXXIV,  p.  353  et  suiv.),  —  des  rapports  sur 
aes 
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es  pétitions  (p.  686  et  suiv.). 

Chemin  de  fer  d'Alais  a  Beaucaire.  Présentation  a  la 
Chambre  des  députés  du  projet  do  loi  tendant  à  au- 
toriser l'exécution  de  ce  chemin  de  fer  (C.  D.  5  juin 
1833,  t.  LXXXIV,  p.  592  et  suiv.). 

Chemin  de  fer  de  Paris  a  Roanne.  Proposition  de 
Charles  Dupin,  Ardaillon,  de  Tracy  et  Lachcze  fils 
(C.  D.  6  juin  1833,  t.  LXXXIV,  p.  640)  ;  —  dévelop- 
pement (8  juin,  p.  717  et  suiv.).  —  Débat  sur  la  prise 
en  considération  :  Baude,  Larabit,  Humann,  minis- 
tres des  finances,  do  Tracy,  Mauguin  {ibid.),  p.  723 
et  suiv.)  ;  —  la  prise  en  considération  est  rejetée 
(ibid.  p.  720.) 

Chemins  de  fer.  —  Voir  Crédits  extraordinaires,  §  f  *r. 

Chêne-sec  (Commune  de).  —  Voir  Limites,  §  4. 

Choiseul  (Général,  duc  do),  pair.  Parle  sur  le  règle- 
ment (t.  LXXXIV,  p.  761). 

Clauzel  (Maréchal  comte),  député  des  Ardennes.  Parle 
sur  les  travaux  d'utilité  publique  (Canaux)  (t.  LXXXIV, 
p.  568). 

Code  citil.  —  Voir  Divorce. 

Concordat  de  1801.  —  Voir  la  discussion  du  budget 
de  1834  (t.  LXXXIV,  p.  306  et  suiv.),  (p.  310  et  suiv.). 

Conseils  d'arrondissement.  —  Voir  Organisation  dé- 
partementale. 


Conseils  généraux.  —  Voir  Organisation  départemen- 
tale. 


Corcelles  (De),  député  de  Saône-et-Loire.  Parle  sur 
la  garantie  de  l'emprunt  grec  (t.  LXXXIV,  p.  20),  — 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1834  (Discussion  géné- 
rale des  affaires  étrangères)  (p.  151  et  suiv.),  —  sur 
les  travaux  d'utilité  publique  à  continuer  ou  à  en- 
treprendre (p.  520). 

Cordier,  député  de  l'Ain.  Son  amendement  au  projet 
de  loi  concernant  les  crédits  pour  les  travaux  d'uti- 
lité publique  (t.  LXXXIV,  p.  415). 

Cotes-du-Nord  (Département  des).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires,  §f'r. 

Coulmann,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  garantie  de  l'emprunt  grec  (t.  LXXXIV, 
p.  131),  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1834  (Ma- 
tériel des  affaires  étrangères)  (p.  158),  (Agents  di- 
plomatiques et  consulaires)  (p.  159  et  suiv.),  (Agents 
des  affaires  étrangères  en  non-activité)  (p.  161), 
(Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères),  (p.  162  et 
suiv.);  —  sur  l'ordre  du  jour  (p.  454),  —  sur  les  tra- 
vaux d'utilité  publique  a  continuer  ou  à  entreprendre 
(p.  584). 

Cousin  (Victor),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'instruction  primaire  (t.  LXXXIV,  p.  47 
et  suiv.).  —  Est  entendu  dans  la  discussion  de  son 
rapport  (p.  234).  (p.  239),  (p.  240),  (p.  241),  (p.  265), 
(p.  266),  (p.  267),  (p.  269),  (p.  272). 

Couturier,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  garantie  de  l'emprunt  grec  (t.  LXXXIV, 
p.  93  et  suiv.). 

Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires.  Rapport 
par  Bérigny  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture 
d'un  crédit  de  100  millions  applicables  à  des  grands 
travaux  d'utilité  publique.  (Achèvement  des  monu- 
ments de  la  capitale,  des  canaux,  des  routes  royales. 

—  Etablissement  de  routes  stratégiques  dans  l'Ouest. 

—  Achèvement  des  phares  et  fanaux.  —  Etude  des 
chemins  de  fer.  (C.  D.  22  mai  1833,  t.  LXXXIV,  p.  105 
et  suiv.);  —  projet  de  loi  amendé  par  la  commission 
(ibid.  p.  126  et  suiv.).  —  Lherbette  demande  commu- 
nication des  pièces  relatives  au  projet  d'achèvement 
des  travaux  en  cours   d'exécution  (28  mai,  p.  293); 

—  discussion  à  ce  sujet  :  keratry,  Thiers,  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  général  Demar- 
çay,  Jousselin  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  ordre  du  jour 
(ibid.,  p.  294);  —  Sal verte,  comto  d'Argout,  ministre 
de  l'intérieur  (29  mai,  p.  310). 

Discussion  aénérale  :  Arago,  Thiers,  ministre  du  com- 
merce et  ues  travaux  publics,  Jousselin,  de  Laborde 
(30  mai,  p.  399  et  suiv.);  —  Pelet  (de  la  Lozère),  Du- 
bois (de  la  Loire-Inférieure),  Voyer-d'Argenson, 
Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
(31  mai,  p.  410  et  suiv.).  —  Contre-projet  proposé 
par  Cordier  (ibid.  p.  415).  —  Discussion  des  arti- 
cles. —  Article  1".  Eschasseriaux,  Sal  verte,  Eschas- 
seriaux,  Bérigny,  rapporteur,  Thiers,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  Jousselin,  Thiers, 
ministro  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Jous- 
selin, Teste,  Jousselin,  Salverle,  Thiers,  ministro  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  Pelet  (de  la  Lozère), 
Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Vatout,  de  Laborde,  Dupin  aîné,  Pelet  (de  la  Lozère), 
Teste,  de  Tracy,  Glais-Bizoin  (ibid.  p.  416  et  suiv.); 

—  adoption  [ibid.  p.  423  et  suiv.).  —  Article  2  :  Lher- 
bette, Bérigny,  rapporteur,  Teste,  Thiers,  ministre 
du  commerce  et  dos  travaux  publics,  Baude,  Salverle, 
Duchâtel,  Arago,  Comte  d'Argout,  ministre  de  l'inté- 
rieur, Arago,  Jousselin,  Sal  verte,  Comte  d'Argout,  mi- 
nistre do  l'intérieur  (ibid.  p.  424  et  suiv.); —  Baude, 
Lherbette, Bérigny ,  rapporteur, Charlemagne,  do  Labor- 
de, Thiers,  ministro  du  commerce  et  des  travaux  pobliea, 
Arago,  Teste,  de  Marinier,  Thiers,  ministre  du  com- 
merce et  de 3  travaux  publies,  de  Corcelles,  Arago,  Ké» 
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ratry,  (3  juin,  p.  512  et  suiv.);  —  amendement  pro- 
posé par  Jousselin  (ibid.  p.  523);  —  développement 
(ibid.  et  p.  suiv.); —  discussion:  Baudo,  Vicnnet, 
Uulom;,  Teste,  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  {ibid.  p.  524  et  suiv.);  —  adoption 
do  cet  amendement  qui  devient  l'article  2  et  sup- 
prime les  articles  3,  4,  5  et  6  (ibid.  p.  526).  —  Ar- 
ticle? devenant  3,  Vatout,  Legrand,  de  Tracy,  Thiers, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Hec- 
tor d'Aunay,  de  Tracy,  général  Demareay  (ibid. 
S.  527  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  531).  —  Amèn- 
era en  l  de  Jousselin  (4  juin  p.  563)  ;  —  développe- 
ment (ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion:  Legrand, 
commissaire  du  roi,  Baude,  Cunin-Gridaine,  Thiers, 
miuistre  du  commerce  et  des  travaux  publics  {ibid. 
p.  564  et  suiv.); —  rejet  (ibid.  p.  507».  —  Amende- 
ment de  Vatout  (ibi<i.)  ;  —  développement  (ibid.  et 
Lsuiv); —  discussion:  maréchal  Clauzcl,  général 
fayette,  Lherbette,  Mérilhou,  (ibid.  p.  568)  ;  — 
rejet  (ibid.). —  Amendement  de  Sans  (ibid.);  — 
développement  (ibid.  et  p.  suiv.):  —  discussion: 
Larabit,  Thiers,  ministre  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics,  Galabert,  Vatout,  Sans,  Bùri^ny,  rap- 
porteur, général  Pelet,  comte  Jaubert  (ibid.  p.  571 
et  suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  577).  —  Article  8:  Fal- 
gucrolles,  général  Demaivay,  Dumon  ([ibid.  et  suiv.)  ; 

—  rejet  de  cet  article  qui  entraîne  la  suppression 
des  articles  9,  10  et  11  [ibid.  p.  578).  —  Article  12  : 
Roui,  Sans  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  (ibid.  p.  570). 

—  Article  13  :  rejet  (ibid.)  —  Article  1  i  (devenu  ar- 
ticle 4)  :  Baude,  de  Tracy,  Garnior-Pa^ès,  licrigny, 
rapporteur,  Charles  Dupin,  Thiers,  ministre  du  com- 
merce el  des  travaux  publics,  Jous<>élin,  (-hurles  Du- 
pin, Joly,  de  Hambuteau,  do  Tracy,  Dubois,  («le  la 
Loiro-lufériouro),  Thiers,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  Jousselin,  général  Demarçay, 
Charles  Dupin  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.  p.  584).  —  Article  15  (deveuu  ar- 
ticle 5)  :  adoption  sans  discussion  [ibid.).  —  Bojot 
d'un  article  additionnel  proposé   par  Duséré  (ibid.). 

—  Article  16  (devenu  article  6):  Pelet  (de  la  Lozère), 
Auguste  Giraud,  Thiers,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  de  Tracy,  Mauguin  (ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Observations  de  Gallimard  (  5  juin, 
p.  590);  —  Dnbo>s  (d'Angers),  Beslay  lils,  Luncau, 
Pelet  (de  la  Lozère),  Isambert,  Luncau,  de  Bainbu- 
leau,  Coulmann,  Thiers,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  do  Tracy,  (5  juin,  p.  594  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  599).  —  Articlo  17  (de- 
venu article  7)  :  do  Mosbourg,  Legrand,  commis- 
saire du  roi.  Auguis,  Tnbert,  Legrand,  commissaire 
du  roi  (ibid.  et  p.  suiv.); —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.  p.  Ml).  —  Adoption  san>  discussion  do 
l'article  8  (ibid.).  —Article  9:  Géuin,  Legrand,  com- 
missaire du  roi,GIais-Bizoin,  Luneau,  Auguste  Giraud, 
Isambert  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  603).  —  Article  10  :  Viennot,  Luneau,  Bériguy, 
rapporteur,  Tribert,  Luneau,  Isambert,  Jousselin, 
Bérigny,  rapporteur,  Duluns  (d'Angers),  Thiers,  mi- 
nistre au  commerce  ot  des  travaux  publics,  Teste, 
Baude,  Villemain,  Tribert.  Félix  Bodiu,  Mauguin, 
Vatout,  Luneau,  Vivien,  Thiers,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  Jousselin,  Dubois,  (de 
la  Loire-Inférieure),  général  Demarçay,  général  Sé- 
mclé,  Garnier- Pages,  Te<te,  Thiers,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  Dugas-Monlbel, 
Laurence,  Luneau,  Auguste  Giraud,  Thiers,  ministre 
du  commerce  et  «les  travaux  publics  [ibid.  etc.  suiv.); 
—  rejet  de  l'article  10  (ibid.  p.  611).  —  Suppres- 
sion des  art  clés  11  à  14  [ibid.)  —  Article  15  (de- 
venu article  10;  :  Gaillard  (Gironde),  Salvertc  \ibid.); 
--   adoption    ibid.\. —  Article  16 (devenu  article  11): 

Arago,  Legrand,  commi>*aire  du  roi  (6  juin,  p,  62-1 
et  suiv.);  —  adoption  iibid.  p.  026  \  —  Article  17 
(devenu  article  12 j  :  Jousselin,  lliimanu,  ministre  des 
finances,  Bériirnv,  rapporteur,  Etienne,  Paixhans, 
Charles  Dupin,  lïariste,  Bout,  Laurence,  Jay,  Ktien- 
ue,  Jousselin,  P«  Ici  ide  la  Lozère-,  Charles  Dupin, 
Laurence,  (ibid.  et  p.  suiv.r, —  adoption  avec  amen- 
dement \ibid.  p.  630...  —  Article  additionnel  de  Gan- 
ueron  (ibid.)  ;  —  discussion  :  Charles  Dupin,  Legrand, 
commissaire  du  roi  (ibid.);  —  rejet  {ibid.}.  —  xVr- 
ticle  additionnel  de  Gauguier  [ibid.);  —  développe- 
ment (ibid.  et  p.   suiv.);  —  l'amendement  n'est  pas 


appuyé  (ibid.  p.  632).  —  Article  18  (devenu  article 
13)  :  adoption  avec  amendement  (ibid.).  —  Articlo  28 
de  la  commission  (devenu  article  14)  :  Pelet  (de  la 
Lozère),  Jousselin,  Legrand,  commissaire  du  roi, 
Jousselin,  Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  Legrand,  commissaire  du  roi,  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p. 
634).  —  Article  29  (devenu  «art.  15)  :  do  Mosbourg, 
Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Pelet  (de  la  Lozère^  {ibid.);  —  adoption  (ibid.).  — 
Article  31  (devenu  article  16)  :  Thiers,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  Mosbourg, 
Charles  Dupin,  Duohâlel  (ibid.  cl  p.  suiv); —  adop- 
tion (ibid.  p.  635).  —  Article  32  devenu  article  17)  : 
Pelet  (de  la  Lozère),  Thiers,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  Charles  Dupin,  Duchàtel  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  636).  —  Article 
additionnel  de  Duchàtel  (ibid.);  —  développement 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  Pelet  (de  la  Lozère), 
Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
libid.  p.  637);—  adoption  (ibid.).  —  Article  19 
Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Pelet  (de  la  Lozère)  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
[ibid.  p.  638).  —  Article  additionnel  proposé  par 
Benjamin  Deiessert  (ibid.);  —  discussion:  Thiers, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Ben- 
jamin Deiessert,  de  Laporlc,  Salverte,  Charles  Du- 
piu,  Lherbette,  Bérigny,  rapporteur,  Thiers,  ministre 
du  commerce  cl  des  travaux  publics  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  iibid.  p.  640).  —  Scrutin  afiir- 
matif  sur  l'ensemble  (ibid.  p.  641). 


Pré 


tentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  10  juin, 
p.  733); —  exposé  des  motifs  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
projet  de  loi  (ibid.  p.  735  et  suiv.)  ;  commission 
(p.  756). 


Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires.  —  Voir 
Liste  civile. 


Crillon  (Général,  duc  doi,  pair.  Parle  sur  l'instruction 
primaire  (t.  LXXX1V,  p.  266). 


Cunin-Gridaine,  député    des    Ardennes.  Parle   sur   les 
travaux   d'utilité   publiquo    (Canaux)    (t.    LXXXIV 
p.  565),  (p.  566). 


Dauuiluo.vpujol,  député  du  Tarn.  Parle  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publiquo  (t.  LXXXIV,  p.  647), 
(p.  648;,  (p.  051). 

Dalmatik  (Duc  de).  —  Voir  Soult. 

Dauistk,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  les  travaux 
d'utilité  publique  (t.  LXXXIV,  p.  628). 

Daumes.nil  (V-).  —  Voir  Pensions  n°  1. 

Debelleyme.  —  Voir  Belleyme. 


Deuia,  député  do  Tarn-et-Garonne.  Parle  sur  le  procès- 
verbal  •».•  la  séance  du  4  juin  1833  (t.  LXXXIV,  p.  589 
et  suiv.j. 

Decaen  (V-).  —  Voir  Pensions  /*•  2. 

Dbcazks  (Duc),  pair.  Parlo  sur  l'instruction  primaire 
(t.  LXXXIV,  p.  466). 
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Défense  du  royaume.  Dépôt  par  le  ministre  de  la  guerre, 
à  la  Chambre  des  députes  d'un  rapport  sur  le  sys- 
tème général  do  défense  du  royaume  (0.  D.  7  juiu  1833, 
t.  LXXXIV,  p.  655). 

Dejean  (Général,  comte),  pair.  Parle  sur  l'ordre  des 
travaux  de  la  Chambre  des  pairs  (t.  LXXXIV,  p.  16), 

—  sur  des  pétitions  (p.    541),  —  sur  le  règlement 

(p.  757). 

Delessert  (François),  député  de  la  Seine.  Parle  sur 
l'amortissement  (t.  LXaXIV,  p.  291). 

Delessert  (Baron  Benjamin),  député  de  Maine-et-Loire. 
Parle  sur  les  travaux  d'utilité  publique  (p.  638), 
(p.  639). 

Delort  (Général  baron),  député  du  Jura.  Propose  d'ac- 
corder une  pension  de  6,000  francs  à  la  veuve  du  géné- 
ral Decaen(t.  LXXX1V,  p.  244).  —  Développe  sa  pro- 
Iiosition  (il/id.  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  la  pension  de 
a  veuve  du  général  Daumesnil  (p.  465  et  suiv.). 

Demarçay  (général  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1834  {Administration 
centrale  des  affaires  étrangères  (t.  LXXXIV,  p.  156), 
{agents  des  affaires  étrangères  en  non-activité  (\\.  161), 
[Dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères)  (p.    162), 

—  sur  l'achèvement  dos  »ravau\  d  uiilité  publique 
(p.  294),  —  sur  le  budget  des  dépensas  de  1834  {Lignes 
tel  'graphiques)  (p.  305  et  suiv.),  —  sur  un  projet  do 
loi  a  intérêt  local  (p.  155),  (p.  456),  — sur  les  travaux 
d'utilité  publique  {Canaux)  (p.  530  et  suiv.),  (p.  578), 
{Routes)  (p  5X3  et  Miiv.),  (p.  608),  (p.  610),  —  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1834  {Comités  des  diverses  ar- 
mes) ip.  665; . 

Démission  de  dkpité.  Biaise  (Illc-et-Vilaiuc)  (28  mai 
1833,  t.  LXXXIV,  p.  272). 

Départements.   —  Voir  Organisation   départementale. 

Députés.  —  Voir  Appel  nominal.  —  Démission. 

Desroys  (Comte),  pair.  Parle  sur  l'organisation  départe- 
mentale (t.  LXXXIV,  p.  1  et  suiv.),  (p.  17),  (p.  19), 
(p.  67). 

DestijTT  de  Tracy.  —  Voir  Traetj. 

Dieppe  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local,  g  *. 


Divorce.  Rapport  par  de  Schonen  sur  la  proposition  do 
Bavoux  tendant  à  le  rétablir  (C.  I).  22  mai  *833, 
l.  LXXXIV,  p.  103  et  suiv.);  —  projet  de  loi  (ibid. 
p.  105).  —  Adoption  «Ih  l'article  unique  du  projet 
(25  mai,  p.  209).  —  Scrutin  afliruiatif  (ibid.). 

Transmission  a  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  31  mai, 
p.  410),  —  texte  du  projet  de  loi  (ibid.)  ;  —  Commis- 
sion iibid). 


DoiuiO(;ne  (Département  do  la). 
cales  extraordinaires ,  g  A»r. 

Dreix-Brézé.  —  Voir  lirézé. 


—  Voir  Impositions  lo- 


Durois,  député  de  la  Loire-Inférieure.  Parle  sur  le  hudjrct 
des  dépendes  do  IK34  ■  Agents  diplomatiques  et  consu- 
laires) (t  LXXXIV,  p.  loO.i,  —  sur  les  travaux  à  en- 
treprendre (p.  411  et  suiv.) ,  (p.  583;,  (p.  608). 

Duboys,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  les  travaux 


d'utilil*  publique  ,'t.  LXXXIV,  p  594  et  suiv.  (p.  605), 
—  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilito  publique 
(p.  651). 


Duchatel  (Comte),  pair.  Parle  sur  l'organisation  dépar- 
tementale (t.  LXAXIV,  p.  190). 

Duchatel  (Tanneguy),  député  de  la  Charente-Iufc- 
rieure.  Parle  sur  l'amortissement  (t  .LXXXIV,  p.  183 
et  suiv.),  p.  249  et  suiv.).  —  Sur  les  travaux  d'uti- 
lité publique  :p.  411),  'p.  635),(p.  636),  (p.  638,.  -  Fait 
un  rapport  sur  le  budget  des  recettes  do  1834  (p.  701 
et  suiv.). 

Dugas-Montbel,  député  du  Rhône.  Parle  sur  les  tra- 
vaux d'utilité  publique  (t.  LXXXIV,  p.  610). 

Ddlimbert.  —  Voir  Pougeard-Drf/im^irf. 

Dulong,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1834  {Cours  royales),  (t.  LXXXIV.  p.  391 
et  suiv.),  —  sur  les  travaux  d'utilité  publique  à  con-. 
tinuer  ou  à  entreprendre  (p.  526). 

Dumeilet,  député  de  l'Eure.  Parle  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publiquo  (t.  LXXXIV,  p.  655). 

Dimon,  député  do    Lot-et-Garonne.  Est    entendu,    en 


imon,  député  do  Lot-et-Garonne.  Est  entendu,  en 
qualité  de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  budget 
du  ministère  de  la  j.iUice  pour  1834  [Mat  !riel  de  l  ad- 
ministration centrale)  (t.  LXXXIV,  p.  386),  {Tri' 
naux  de  première  instance)  (p.  397),  \p.  398),  — 
les  travaux  d'utilité  publique  (p.  578). 


bu- 

sur 


Dupïn  aîné,  député  de  la  Nièvre.  D -pose  une  proposi- 
tion tondant  à  accorder  une  pension  à  la  veuve  du 
général  Daumesnil  (t.  LXXXIV,  p.  169).  —  Parle  sur 
l'ainoitissement  (p.  257  et  snix .),   (p    261   et   suiv.); 

—  sur  le  budget  des  dépenses  de  1814.  {Prisonniers 
politiques)  (p.  298  et  suiv.),  (Evéchés  non  concorda- 
taires) {\>.  319elMiiv.),  (p.  321  et  suiv  ),  {Cours  royales) 
(p.  392  et  suiv),  —  sur  les  travaux  publics  a  conti- 
nuer ou  à  entreprendre  {Place  de  la  Concorde)  (p.  421 
et  suiv.).  —  Défend  sa  proposition  relative  à  la  pen- 
sion de  la  vouvo  du  général  Daumesnil  (p.  467  et 
suiv.),  (p.  470). 

Dipin  (Haron  Charles),  dépi  té  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1834  {liourses  des  séminaires) 
(t.  LXXXIV,  p.  31 4>.  —  Fait  un  rapport  sur  le  bud- 
get du  ministère  de  la  marine  en  1834  (p.  3 KO  et 
suiv).  —  Pari"  sur  les  travaux  d'utilité  publiquo 
(p.  579),  (p.  580).  (p.  581),  (p.  5*4),  <p.  628),  (p.  629), 
ip.  630.,  (p.  6  53),  (p.  631),  p.  636).  -  Dépose  une 
proposition  relative  ;ni  chemin  de  fer  de  Paris  à 
hoanne  (p.    640),  —  la  développe  (p.    717  et    suiv.). 

—  Parle  sur  le  budget  de*»  dépenses  de  IN34  {Comités 
des  diverses  arnus.  ip.  664  et  suiv.),  —  sur  le  ser- 
ment politique    p.  09ii,  —  *ur  l'o'dredu  jour  (p.  766). 

—  Est  entendu  eu  qualité  «le  rapporteur  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  la  marine  pour  1854  \ComptaM- 
lité  de  la  marine)  (p.  775  et  suiv.),  {Matériel  naval) 
(p.  7N0!,  ^p.  781). 

Di  pont  (do  l'Eure),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  les  tra- 
\aux  d'utilile  publique  à  continuer  ou  à  entreprendre 
(t.    LXXXIV,  p.  583) 

Dcprat  (Baron),  député  de  Tarn-ot-Garonne.  Fait  des 
rapports  sur  dos  |>  ti lions  ^t.  LXXXIV,  p.  203  ot 
suiv.),  tp.  692  et  suiv.). 

DisÉRK,  député  des  Landos.  Demande  la  reprise  du  pro- 
jet de  loi  sur  la  caisse  do  vetérance   de  l'ancienne 


1 


isto    civile  rapporté  pendant   la   session    de    1832, 
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(t.  LXXXlV,  p  I4fi),  (p.  148).—  Son  article  addition- 
nel au  projet  de  loi  sur  les  travaux  d'utilité  publique 
à  continuer  ou  à  entreprendre  (p.  581). 

Duvergier  de  Hauranne,  député  du  Chor.  Parle  on 
qu  dite  de  rapporteur  sur  le  budget  des  dépenses  du 
minis  ère  de  I  interiour  pour  183  L  {Lignes  télégra- 
phiques) (t.  LXXXIV,  p.  30»,  (Frais  du  culte  ca- 
tholiguë)  (p.  310),  (p.  311),  (Bourses  des  séminaires) 
(p.  312  et  suiv.),  (p.  314).  (Frais  du  culte  catho- 
lique) (p.  315  et  suiv.),  (Division  en  deux  des  cha- 
pitres V,  VII.  et  XI)  (p.  323). 


E 


Elbeof  (Ville  d'). — Voir  Impositions  locales  extraordi- 
nairest  §  £. 

Elections.  Vérifications  des  pouvoirs. 

Meurthe.    Admission   de  Maurice  Lacoste    (7  juin 
1833,  t.  LXXXIV,  p.  655). 

Emkriai;  (Vice-amiral,  comte),  pair.  Parle  sur  l'orga- 
nisation départementale  it.  LXXXIV,  p.  190). 

Emprunt  grec  (fiarantio  doP).  S  itede  la  discussion  gé- 
nérale du  projet  de  loi  y  relatif  :  Eschasseriaux, 
(iuizot,  ministre  «le  l'instruction  publique,  de  Mor- 
celles, dur  île  Itm^lio,  ministre  des  atTair<  s  étrangè- 
res, Aimuis,  Faljruerolles,  lli^uou,  amiral  de  Kiguy, 
ministre  de  la  marine,  Mauguin,  Guizol,  ministre  de 
l'instruction  puldi  pie,  Kschasseriaux.  ((!.  I)  20  mai 
1833,  t.  LXXXIV,  p  20  el  suiv.);  —  d»*  Laborde, 
Joly,  J.»y,  R<alier-I)umas  (21  mai,' p.  86  et  suiv.). — 
Proposition  de  (ioii'uner  leiitlant  à  ajourner  toute 
décision  jusqu'à  1 1  tin  des  négociations  ouv.  ries  Mir 
les  a  flair- s.  d'Onent  (ibid  p.  93  et  suiv.),  —  observa- 
tions du  duc  de  Itrojrlie,  mim'otre  des  affaires  ctran- 
jrères  (ibid.  p.  05): —  rejet  (ibid.).  —  Discussion  de 
l'article  unique  :  Merilhou.  «lue  de  llrojrlio,  muiUtre 
dos  affaires  étrangères,  Ménlhou,  Rni«sy-d'Aiifrl"N 
Laiireuco  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  10*)).  —  Article addit  onnel  de  Roissy-d'Aiurlus  [ibtd)\ 

—  développement  '.ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion, 
duc  de  ltroj,rl  e.  minière  des  affaires  étrangères,  (Ihar- 
Ieiii-»triie  (ibid.  p.  loi  ets'iiv.): — rejet  {ibid.  p.  102); 
Article  additionnel  «le  Augui**  (ibid)\  —  développe- 
ment {ibid.  et  p.  suiv.):  rej<t  (ibid.  p.  103). —  Arti- 
cle additionnel  de  (ilais-IJizoin  (ibid.*\  —  développe- 
ment (22  mai,  p.  128  et  suiv.);  —discussion  :  duc  do 
ltro£lie,  ministre  des  affaires  étrangères,  J.iy,  \u>;uis, 
ltn<;er,  duc  <1«-  Krosrlie,  ministre,  des  alîair  s  étrangè- 
res, Aujjpiis,  (ioiilinauii,  Ex'lias-eiiaiix,  de  Labordt*, 
Rêal.er-Duinas,  <■  lai  —  B  zoiu  [ibid.  p.    129  et  suiv.); 

—  rejet  ibid.  p.  132.  —  Arncle  additionnel  proposé 
par  Muni/,  [ibid.  et  p.  suiv),  —  développement  (ibid. 
p.   I.i.'t  »*t  smv.i;   —    Paniendenient   nYst   pas  appuyé 

ibid.  p.  135.   —  ()b  ervations  de  Meiilliou,  duc  do 
Iroifhe      ministre    des     affaires    étrangères,    Auguis, 

P.  let    de  la   Lozèrei    (ibid.   et    p.   suiv.),  —    Scrutin 

affirma tif  [ibid.  p.  137). 


\ 


Présentation   à  la  Chambre  do*   pairs    par  lo  mi- 
nistre des  affaires  eti  aubères  \i\.  P.  25  mai,  p.  I9u); 

—  exposé  des  motifs  [ibid.  et  p.  suiv.); —  projrt  de 
l<>i  {ibid.  p.  191  et  Huiv.i;  —  rapport  par  le  comte 
(iiiilleimnot  (Ojuin.  p.  012  et  suiv.).  Discussion  ;  mar- 
quis de.  Dreux- Hrrzé,  duc  de  Noailles,  Tl  ic»«*, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publ  es, 
comte  de  M«>n'loMer,  marquis  de  Dreux-lirézé,  duc 
de  Rio  lie,  ministre  des  affaires  étrangères  (8  jinn, 
p.  009  et  «aiiv  );  —  adoption  de  l'article  unique  {ibid. 
p.  HS2  . —  Anicle  additionnel  propose  par  le  comte 
Boissy-d'Augias  \ibid.)  ;  —  développement  ( ibid.  et 
p.  suiv.); —  l'article  n'est  pas  appuyé  (ibid.  p.  683); 

—  scrutin  affirinatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 


Emprunts  d'intérêt  local. 

$  1er.  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe 
ment  du  lias- Rhin  à  emprunter  (C.    D.  21  mai  1833, 
t.  LXXXIV,  p.  84);  —    rapport   par  Pojre  (30  mai, 
p.  358);  adoption  (1er  juin,  p.  4.Ï7). 

$  9.  Projets  do  loi  tendant  a  autoriser  lo»  villes 
de'  Dieppe  et  de  Castres  à  emprunter  (C.  D.  21  mai 
1833,  t.  LXXXIV,  p.  81  et  suiv.);  —  rapport  par 
Emmanuel  Poulie,  (30  mai,  p.  351  ot  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (1°'  juin,  p.  154). 

§  S.  Rapport  par  Prévost-Leygonie  sur  le  projet  de 
loi'  ti-ndant  a  uutor.sor  la  ville  de  Nîmes  à  empruntor 
(C.  I).  30  mai  1833,  t.  LXXXIV,  p.  235  et  suiv.);  — 
adoption  (l#r  juiu,  p.  451). 

§  4.  Rapports  par  Leroy  sur  le  projet  de  loi  tondant 
à  autoriser  le  département  de  la  Vienne  a  em- 
prunter. (C.  D.  30  mai  1833,  t.  LXXXIV,  p.  355  et 
suiv.);  —  adoption  (l,r  juin,  p.  455). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs   (C.   P.    10  juin 
p.  737). 

S  5.  Projet  de  loi  tondant  à  autoriser  la  ville  de 
Nevers  à  ompruntor  (C.  D.  3  juin  1833,  t.  LXXXIV, 
p.  499). 

Eschisseriaiix,  député  do  la  Churcnte-lnforicuro. 
Parle  sur  la  garantie  de  l'emprunt  grec  (t.  LXXXIV, 
p.  20),  (p.  13  et  suiv.),  (p.  131  et  suiv);  sur  le 
budgi't  des  dépenses  de  1834  (Frais  du  culte  catho- 


lique) (p.  310».  (Bourses  des  séminaires)  lo.  313).  — 
Pr  «pose  un  article  additionnel  au  budget  ne  1834  re- 
latif aux  évCrhés  non  concordataires  (p.  317),  —  le 
développe  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  le  défend  (p.  320), 
(p.  32:!).  —  Parle  sur  les  travaux  d'utilité  publique. 
(Eglise  de  la  Madeleine),  (p.  4ltV),  —  sur  une  pétition 
ip.  442».  —  Fait  un  rapport  sur  l'élection  de  Maurice 
Lacoste  dans  la  Meurthe  (p.  f>5.*>).  —  Parle  sur  l'or- 
gamsaiion  départenentale  (p.  705),  —  sur  l'ordre  du 
jour  (p.  7rt7),  —  sur  le  budget  dos  dépenses  pour  1834 
[Ecole  navale*  (p.  777),  (Bâtiments  armes)  (p.  778 
el  suiv.),  (matériel  uaval)  (779  et  suiv.). 


Estancelix,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  une  péti- 
tion (t.  LXXXIV,  p.  438),  (p.  691). 


Etienne,  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  uno  pétition 
it.  LXXXlV,  p.  438),  (p.  443),  —  sur  les  travaux  d'uti- 
lité publique  (p.  027  ot  suiv.).  (p.  029). 


Eure-et-Loir  (Département).  —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  §  5. 

EviV.hks  non  concordataires.  Voir  la  discussion  du 
budget  de  1834  ft.  LXXXlV,  p.  30G  et  suiv.),  (p.  310 
et  suiv.). 


Expropriation  pour  caitsi:  d'utilité  publique.  Retour  a  la 
Chambre  t\^s  députés,  du  projet  de  loi  y  relatif  adopté 
avec  modifications  par  la  Chambre  des  pairs  (C.  D. 
21  mai  18  i3,  t.  LXXXlV,  p.  70);  —  exposé  des  mo- 
tifs ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  loi  \ibid.  p.  72  et 
suiv.);  —  rapport  par  Martin  (du  Non!  ,  i29  mai, 
p.  327  et  suiv.»; —  projet  de  loi  amendé  par  la 
commission  (ibid.  p.  330  et  suiv.).  —  Discussion  gé- 
n  'raie  :  Realier-Dumas  (0  juin  p.  041  et  suiv.).  — 
Discussion  des  articles.  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  1  et  2  (ibid.  p.  b'I.Ji.  —  Art.  3  :  de  La- 
boide,  comte  d'Ar^ont,  ministre  de  l'intérieur  (ibid.)\ 
—  adoption  [ibid.).  —  Adoption  san*  discussion  des 
articles  4  et  5  (iMrf.i.  —  Art.  G  :  Petit,  comte  d'Ar- 
poul,  ministre  de  l'intérieur  (ibid.  ot  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  644).  —  Adoption  saus  discussion 
des  articles  7  et  8  (ibid.)  ;  —  Art.  9  :  Vatout,  Martin 
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(<|n  Nord),  rapporteur,  comte  d'Argout,  ministre  de 
l'intérieur,  Teste  (ibid.  et  p.  Miiv.)  :  —  adoption  (ibid. 
p.  645).  —Adoption  de  l'article  10  (Ibid.).  —  Art.  il  : 
Lcgrand,  de  Podenas  (ibid.);  —  adoption  (ibid.)  — 
Adoption  des  articles  12  et  13  (ibid,).  —  Art.  14  : 
Parant,  Martin  (du  .Nord),  rapporteur,  Vivien,  comte 
d'Argout,   ministre  do  l'intérieur  [ibid,   et  p.  suiv.); 

—  adoption  (7  juin,  p.  616).  —  Adoption  des  arti- 
cles 15  à  22  [ibid.  et  p.  suhO.  —  Art.  23  :  Daguilhon- 
Pujol,  Martin  (du  frmi),  rapporteur,  Legrand,  com- 
missaire du  roi  [ibid.  et  p.  suiv.); —  adoption  (ibid. 
p.  648).  —  Adoption  des  articles  2i  à  29  (ibid.)  — 
Art.  30  :  Réalicr-Dumas,  Martin  (du  Nord),  rappor- 
teur (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amende- 
mont  (ibid.  p.  «49).  —  Adoption  des  articles  31  à  30 
(ibid.).  —  Art.  37  :  de  Podenas,  Martin  (du  Nord), 
rapporteur,  Vivien,  Teste  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid,  p.  060).  —  Art.  38  :  Daguillion -Pujol,  Mar- 
tin (du  Nord',  rapporteur,  Teste,  Legrand,  commis- 
saire du  roi,  Duboys  (d'Angers')  iibid.  p.  631);  — 
adoption  (ibid.)  —  Adoption  des  articles  39  a  SOlibid. 
et  p.  suiv  ).  —  Art.  51  :  Martin  (du  Nord),  rappor- 
teur, Prunelle,  Réali<r-I)nmas,  comte  d'Argout,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  Bande,  comte  Jaubert  {ibid. 
p.  652  et  suiv.);  —  adoption  avec  amendement  [ibid. 
p.  054).  —  Adoption  dos  articles  60  à  «6  (ibid.).  — 
Art.  67  :  Meynard,  Legrand,  commissaire  du  roi, 
comte  d'Argout,  ministre  de  l'intérieur  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  055).  —  Art.  67  :  Du- 
meilet,  comte  d'Argout,  ministre  de  l'intérieur  (ibid.)  ; 

—  adoption  {ibid.).  —  Scrutin  aflirmatif  sur  l'en- 
semble [ibid.). 


Falguerolles,    député  du  Tarn.  Parle  sur  la  garantie 


de  l'emprunt  grec  (t.  LXXXIV,  p.  23  et  suiv.), 
les  travaux  d'utilité  publique  (Canaux)  (p.  571 


—  sur 


78). 


Faure-Dère,  député  de  Tarn-et-Garoune.  Demande  un 
congé  (t.  LXXXIV,  p.  512). 

Fekrière  (l'ommuno  de).  —  Voir  Limites,  §2. 

Foy  (Alphonse),  député  do  ]*Ami>k.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1834  (Lignes  tt*Uf graphiques)  (t. 
LXXXIV,  p.  303  et  suiv.). 

Fréville  (Baron  de\  pair.  Parle  sur  l'instruction  pri- 
maire (t.  LXXXIV,  p.  197  et  suiv.).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  536  et  suiv.). — Parlo  sur 
le  règlement  (p.  757),  ip.  762). 

FiLcmnoN,  député  du  Rhône.  Parle  sur  la  liquidation  de 
l'ancienne  liste  civile  (t.  LXXXIV,  p.  1  il),  —  sur  une 
pétition  (p.  201). 


<; 


Gaillard,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  Io  budget 
des  dépenses  do  1834  (Discussion  générale  des  affaires 
étrangères)  (t.  LXXXIV,  p.  \:\l\  —  sur  les  travaux 
d'utilité  publique  (Hautes  stratégiques)  (p.  611;. 

Gaillard  de  Keriiertin,  député  dllle-et- Vilaine.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1834  (l*rison  du  Mont 
Saint-Michel)  (t.  LXXXIV,  p.  297). 

Galabkrt,  député  du  Gers.  Parle  sur  les  travaux  d'uti- 
tilité  publique  (canaux)  (t.  LXXXIV,  p.  572  et  suiv.). 

Gallimard,  député  do  l'Aube.  Parle  sur  les  travaux 
d'utilité  publique  (t.  LXXXIV,  p.  590). 


Gannkron,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  fixation  de 
l'ordre  du  jour  (t.  LXXXIV,  p.  247),  —  sur  une  péti- 
tion (p.  430),  —  sur  la  continuation  des  travaux  d'uti- 
lité publique  (p.  630). 

Garnier-Pagès,  député  de  l'Isère.  Parle  sur  l'amortisse- 
ment (t.  LXXXI\,  p.  257),  —  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1834  (Traitement  des  prisonniers  politi- 
ques (p.  293  et  suiv.),  (p.  297),  —  sur  le  règlement 
(p.  324),  —  sur  les  travaux  d'utilité  publique  (p.  579), 
(p.  581),  (p.  609),  —  sur  le  serment  politique  (p.  694  et 
(suiv.).  —  Interpelle  le  gouvernement  sur  la  mise  en 
liberté  de  la  duchesse  de  Berry  (p.  766  et  suiv.) 
(p.  T72.). 

Garraitre  (Valleton  de),  député  de  la  Dordogne.  Parle 
sur  les  Polonais  réfugiés  (t.  LXXXIV,  p  326  et  suiv.). 

Gaiguier,  député  dos  Vosges.  Parle  sur  la  continuation 
des  travaux  d'utilité  publique  (t.  LXXXIV,  p.  630  et 

suiv.). 

Gautier,  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(t.  LXXXIV,  p.  536).  —  Parle  sur  l'amortissement 
(p.  619  et  suiv.). 

Gémn,  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  les  travaux  d'uti- 
lité publique  (Routes)  (t.  LXXXIV,  p.  601). 

Gili.ox  (Jean-Landry),  député  do  la  Meuse.  Est  entendu, 
en  qualité  do  rapporteur,  dans  la  discussion  do  bud- 
get de  l'instruction  publique  pour  1834  (Budget  de 
V bniversité)  t.  LXXXIV,  p.  347  et  suiv.).  —  Fait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  ;i  1  organition 
départementale  adopté  avec  moditication  par  la 
Chambre  des  pairs  (p.  696  et  suiv.). 


Giraui),  (Auguste),  député  de  Maine-et-Loire.  Parlo  sur 
lo  règlement  (t.  LXXXIV,  p.  147),  sur  une  demande 
de  pension  pour  la  veuve  du  gênerai  Decaon  (p.  245), 
—  sur  Io  budget  dos  dépenses  de  1834  (Evêcnés  non 
concordataires),  (p.  318),  sur  les  travaux  d'intérêt  pu- 
blic (routes),  (p.  585  et  suiv.),  (p.  603),  (p.  610). 

Girod  (de  l'Ain),  pair.  S'excuse  de  ne  pas  assistera  la 
séance  il.  LXXXIV,  p.  47).  —  Parle  sur  l'instruction 
primaire  (p.  229),  (p.  230),  (p.  236),  (p.  243). 


Glais-Bizoin,  députe  des  Côtes-d'j-Nord.  Parlo  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  garantir  l'emprunt  grec 
(t.  LXXXIV,  p.  103),  (p.  128  et  suiv.),  (p.  132),  —  sur 
l'amortissement  (p.  229;,  —  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1834  [frais  du  culte  catholique),  (p.  316), 

—  sur  les  travaux  d'utilité  publique  (p.  423),  —  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  départemen- 
tale (p.  103),  —  sur  les  travaux  d'utilité  publique 
(p.  601  et  suiv.),  — sur  uue  pétition  (p.  689  et  suiv.), 

—  sur  l'organisation  départementale  (p.  763),  (p.  764), 

—  sur  le  budget  dos  dépenses  de  1834  (Ecole  navale) 
(p.  778). 


Gogin,  député  d'Indre-et-Loire.  Est  entendu,  en  qualité 
de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  l'amortissement  (t.  LXXXIV,  p.  188),  (p.  189), 
(p.  224),  (228  et  suiv.),  (p.  289  et  suiv.). 


Grammont  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Saône. 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1834  (Evéchés 
non  concordataires),  (t.    LXXXIV,   p.  319),  (p.  390 

et  suiv.) 


Gréa,  député  du  Doubs.  Parle  sur  l'insertion  irrégulière 
au  Bulletin  des  lois  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
commune  de  Cbène-Sec  (t.  LXXXIV,  p.  511). 
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Grèce.  Voir.  —  Emprunt  grec. 

Groochy  (Maréchal  marquis  do),  pair.  Parle  sur  le  rè- 
glement (t-  LXXXIV,  p.  757). 

Guilleminot  (général  comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  garantie  de  l'emprunt  grec 
(t.  LXXXIV.  p.  612  et  suiv.). 

Guizot,  député  du  Calvados,  ministre  de  l'instruction 
publique.  Parle   sur  le  projet  de  la  loi  relatif  à  la 

?  ara  n  lie  de  l'emprunt  grec  (t.  LXXXIV,  p.  20),  (p.  21), 
p.  40  et  suiv.),  —  sur  la  liquidation   de  l'ancienne 
liste  civile  (p.  143),  (146),  -   sur  l'instruction  primaire 


1834  (Èvêchés  non  concordataires),  (p.  320),  {Budget 
de  l'Université"),  (p.  346),  (p.  347)  —  Présente  à  la 
Chambre  des  députés  le  projet  de  loi  sur  l'instruc- 
tion primaire  adopté  avec  modification  par  la  Cham- 
bre des  pairs  (p.  457  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'organisation  départementale 
p.  463),  —  sur  une  pétition  (p.  689),  (p.  691 1. 


i 


Havin,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1834  (Frais  d'établissement  des  agents 
diplomatiques),  t.  LXXXIV,  p.  161),  [Dépenses  se- 
crètes des  affaires  étrangères),  (p.  162).  —  (Evéche's 
non  concordataires),  (p.  318).  —  (tours royales), (p.  386 
et  suiv.),  (p.  394  et  suiv.).  —  Tribunaux  de  première 
instance),  (p.  396). 

Havre  (ville  du).  Rapport  par  Bellaigue  sur  le  projet  de  loi 
portant  que  les  dis  position  s  de  la  loi  du  28  juin  1829 

f>ortant  création  d'un  droit  spécial  cesseront  d'avoir 
eur  effet  à  l'égard  des  navires  exclusivement  chargés 
do  bois  do  sapin  (C.  I).  30  mai  1833,  l.  LXXXIV, 
p.  353);  —  Adoption  (l"r  juin,  p.  454). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  10  juin, 
p.  736). 

His,  député  do  l'Orne.  Parle  sur  la  proposition  concer- 
nant les  créanciers  et  les  pensionnaires  «le  l'an- 
cienne liste  civile  (t.  LXXXIV,  p.  731  et  suiv.). 

Himann,  député  du  Bas-Rhin,  ministre  des  finances. 
Parle  sur  l'amortissement  (t.  LXXXIV,  p.  169  et  suiv.l, 
ip.  181  et  suiv.),  (p.  183),  (p.  181  ,  (p.  223),  (p.  224), 
(p.  223Ï,  (p.  28T),  (p.  288),  ip.  2s9),  ip.  291),  —  sur 
les  pensions  (p.  399j.  —  Présente  à  la  Chambre  des 

f>airs  le  projet  do  loi  sur  l'amortissement  adopte  par 
a  Chambre  des  députés  -p.  40S  et  suiv).  —  lo  défend 
(p.  622i,  (p.  623),  (p.  624}.  —  Parle  mit  le-  travaux 
d'utilité  publique  ^p.  627),  —  sur  une  pétition  ip.  691», 
(p.  692),  —  sur  la  concession  d'un  eu  i>  r.i  .  c  «.*  de 
Paris  à  Roanne  (p.  "24  cl  suiv.). 

yde  de  Neuville,  ancien  député  de  1 1  V.o\    •.    -  Voir 
Serment  politique. 


Impositions  locales  extraordinaires,  $  f .  —  Projets  de 
loi  tendant  à  autoriser  à  s'imposer  extraordi  nui  renient 
les  départements  de  l'Yonne,  de  l'.Vveyroii,  du  >ord, 
des  Cotcs-du-Nord  et  de  la  Charente  (C.  I).  21  mai  1833, 
t.  LXXXIV,  p.  h;j  et  suiv.);  —  rapports  sur  les  pro- 
jets de  loi  tendant  à  autoriser  à  s  imposer  eitraor- 
dimiircment  les  départements  de  l'Av^ymn.  de  l'Yonne, 
des  Cûtcs-du-Xord,  de  la  Charente,  *du   iNord,  de  la 


Dordogne,  de  la  Haute-Vienne,  de  la  Vienne  et  de  la 
Meurthe  (30  mai,  p.  352  et  suiv.)  ;  — adoption  l#r  juin, 
p.  454  et  suiv.).  —  Scrutin  aftirmatif  (ibid.  p.  463). 

Présentation  à   la  Chambre  des  pairs  (C.  P.  10  juin, 
p.  737  et  suiv.). 

§  *i>.  —  Rapports  par  Prévôst-Leygoniesur  les  projets 
do  loi  tendant  à  autoriser  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  les  villes  d'Orléans  et  d'Elbeuf  (C.  1).  30  mai 
1833,  t.  LXXXIV,  p.  352  et  suiv.)  ;  —adoption  (1er  juin, 
p.  454). 

§  3.  —  Projet  de  loi  tendant  a  autoriser  la  ville  do 
Lyon  à  s'imposer  extraordinairemeut  (C.  D.  3  juin  1833. 
t.  LXXXIV,  p.  499). 

§4.  —  Projet  «le  loi  tondant  à  autoriser  le  dépar- 
tement du  Jura  à  s'imposer  extraordinairemeut  (C.  D. 
3  juin  1833,  t.  LXXXIV,  p.  499  et  suiv.). 

§  5.  —  Projets  tic  loi  tendant  a  autoriser  à  s'imposer 
extraordinairemeut  les  départements  d'Indre-et-Loire, 
de  la  Vendée,  du  Calvados,  d  Eure-ot-Loir  et  du  Loiret 
(C.  D.  5  juin  18.33,  t.  LXXXIV,  p.  591  et  suiv.). 

Impôts.  —  Voir  Boissons, 


Imprimeurs  et  liiir aires.  Rapport  par  Vatout  sur  la 
proposition  do  Lallitte  tendant  à  autoriser  le  ministre 
des  finances  a  libérer,  dans  certaines  conditions,  les 
imprimeurs  et  libraires  qui  ont  pris  part  aux  30  mil- 
lions do  secours  offerts  au  commerce  et  à  l'industrie 
(C.  1).  30  mai  1833,  t.  LXXXIV,  p.  384  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  {ibid.  p.  386). 

I.ndre-et-loiiu:  (Département  d')  —  Voir  Impositions  lo- 
cales extraordinaires,  §  5. 

Instruction  primaihi:.  Rapport  par  Cousin  sur  le  projet 
do  loi  y  relatif   adopte  par  la  Chambre  des  députés 
(C.  P.    21    mai    1833,  t.  LXXXIV,  p.  47  et  suiv.);  — 
projet  de  loi  amendé  par  la  commission  (ibid.  p.  58 
et  suiv.,'.  —  Discussion  générale  :  comte  Roissy-d'An- 
jçlas,    comte   de  Montlosier,  (25  mai,  p.  193  «»l  suiv.) 
—  Discussion  des  articles.  —   Adoption  des  articles 
1  à  13   [ibid.  p.  196  et  suiv.,.   —   Article  14:  baron 
de  Fréviile,  Cuizot,  ministre  de  l'instruction  publique, 
comte  Roy  [ibid.  p.  197  et  suiv.i;  —  comte  Roy,  Ci- 
rod  (de    lAin),    Cuizot,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, comte  Porlalis    27  mai,  p.    329  et  suiv.); — 
adoption  (ibid.  p.  230).  —  Article  13  :  baron  Mounier, 
baron  Silvc&trc    de   Sac  y,   Cuizot,  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  baron  de  Rarante,  Cousin,  rappor- 
teur, baron  Mounier,  Cuizot,  ministre  de  l'instruction 
publique,  baron  do  Rarante,  Cirod  (de  l'Ain:,  baron 
Mounier,  Boyer,   comte  Roy  (ibid.    et  p.    suiv.);  — 
adoption   (ibid.   p.    237).    —  Adoption  de  l'article  16 
iibid.).  — Article  17:  Aubernon,  Cousin,  rapporteur, 
Cuizot,  ministre  de  l'instruction  publique,  baron  Mou- 
nier, Cousin,  rapporteur,  Aubernon,  comte  de  Preissac, 
Cousin,  rapporteur,  marquis  de  Laplace,  duc  de  Praslin, 
comte  de  Moutlosier,   comte  de   Preissac,  baron  Sil- 
viMro  de  Sac  y,    Cuizot,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, comte   Porlalis,   Auberuon,  duc   de  Praslin, 
baron  Silvcstre  de  Sacy  [ibid  et  p.  suiv J;  —  Cousin, 
rapporteur,  marquis  de  Laplace.  duc  deCrillon,  duc 
Decazcs,    Aubernon,    Cousin,    rapporteur    r28  mai, 
p.   263    et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  266j.  —  Ar- 
ticle   18  :    Aubernon,    Cousin,    rapporteur   (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption   (ibid.  p.  2<»7).  — Article  19: 
adoption    avec   amendement    (ibid.).   —  Article   20: 
Aubernon,  (îui/ot,  ministre  de  l'instruction  publique, 
baron  SiUestre  «le  Sacy  'ibid.  et  p.  suiv.»;  —  adop- 
tion 'ibid.  p.  26K  .   —  Article  21  :  adoption  ave  amen- 
dement iibid.).  —  Article  22:  comte  «le  Monlalivet, 
Cousin,  rapporteur,    Cuizot,  ministre  d<>  l'instruction 
publique,  comle  «le  Moniali\et,  Villemaiu,  ci»m te  Por- 
tais, marquis  do  Laplace, Cousin,  rapporteur, Cuizot, 
ministre  de  l'instruction  puM'iinr  '*»»»?/.  "t  p.  -v'v.); 
-  -  a«!i>j  tii'ii  lii'id.  p.  -"•-  •  --   A.'«  ■  h  i    o.u  iiil«>23 
et  24  iibid.).  —  Scrutin  alliruialif  &ur  l'eubeniblc  [ibid.). 
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—  Retour  à  la  Chambre  des  députas  (C.  D.  1°*"  juin, 

p.    457);  —  evposé  des  motifs  (ibid.  et  p.  !>uiv.)  — 
projet  de  loi  amende  [ibid.    p.    458  et  suiv.) 

Interpellation.  Garnicr-Pagès  interpelle  le  gouverne- 
ment au  sujet  de  la  mi»e  en  liberté  do  la  duchesse 
de  Berry  (C.  D.  10  juin  1833.  t.  LXXXIV,  p.  "707  et 
suiv);  —  débat  :  comte  d'Argoul,  minisirc  de  l'inté- 
rieur, Salverto,  Bartho,  garde  des  sceaux,  Mauguin, 
Thiers,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publies, 
Garnicr-Pags  (ibid,  p.  76S  et  suiv.);  —  la  Chambre 
passe  à  l'ordro  du  jour  [ibid.  p.  772). 


Isambekt,  députe  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  ue  183 i  {Dépenses  des  gardes  nationales) 
(t  LXXXIV,  p.  306;  ;  (D  penses  du  culte  eatludique) 
(ibid.  et  p.  suiv.),  ip.  311),  (p.  312);  (Bourses  des 
séminaires)  (p.  313),  (Frais  du  culte  catholique), 
(p.  317)  ;  —  sur  les  travaux  d'utilité  publique  (Boutes) 
(p.  507),  (p.  6)3),  (p,  604  et  suiv.);  —  sur  l'organi- 
sation départementale  (p.  764)  ;  —  sur  le  budget  des 
dépenses  do  1831  (Comptes  de  la  marine)  (p.  776j, 
Colonies  (p.  781  et  suiv.). 


des  travaux  d'utilité  publique  (t.  LXXXIV,  p.   293 

(p.  521  el  suiv.). 


Jaubert  (Comte),  député  du  Cher.  Parle  sur  le  dessè- 
chement des  marais  (t.  LXXXIV,  p.  81),  (p.  82),  (p.  82)  ; 
—  sur  une  pétition  (p.  207  et  suiv.).  —  Fait  un  rappel 
au  règlement  (p.  323).  —  Fait  un  rapport  sur  la  propo- 
sition de  Dupin  aîné  tendant  a  accorder  une  pension 
de  6.000  francs  a  la  veuve  du  général  Daumesnil 
(p.  349  et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pélition  (p.  436), 
(p.  437).  — Est  entendu  dans  la  discussion  de  son  rap- 
port sur  la  pension  do  la  veuve  du  général  Daumes- 
nil (p.  470).  —  Parle  sur  les  travaux  d'utilité  pu- 
blique (p.  577),  —  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  (p.  654). 

Jay,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  le  projet  do  loi 
relatif  à  la  garantie  de  l'emprunt  grec  (t.  LXXXIV, 
p.  91  et  suiv.),  (p.  129),  —  sur  la  continuation  des 
travaux  d'utilité  publique  (p.  629). 

Jollivet,  député  d'Ille-et-Vilaino.  Parle  sur  l'amortis- 
sement (t.  LXXXIV,  p.  185  et  suiv.),  (p.  187),  (p.  225). 


Joly,  député  de  PAriégc.  Parle  sur  lo  projet  de  loi  re- 
latif à  la  garantie  de  l'emprunt  grec  (t.  LXXXIV, 
p.  87  et  suiv.),  —  sur  la  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile  (p.  141  et  suiv.)  (p  145), —  sur  le  budget  des 
dépenses  do  1834  (Agents  des  affaires  étrangères  en 
non-activité)  (p.  161),  (Prisonniers politiques)  (p.  300 
et  suiv.),  (p.  302),  —  sur  une  pétition  (p.  437),  — 
sur  les  travaux  d'utilité  publique  ip.  581),  (p.  582), — 
sur  une  pétition  (p.  MO),  — sur  la  proposition  concer- 
nant les  créanciers  et  pensionnaires  de  l'ancien  ne  liste 
civile  (p.  728),  (p.  729),  (p.  733). 

Jousselin,  député  du  Loiret.  Parle  sur  la  continuation 
des  travaux  d'utilité  publique  (t.  LXXXIV,  p.  294), 
(p.  406  et  suiv.),  (p.  417  et  suiv  ),  (p.  419.,  (p.  433  et 
suiv.),  (p.  523  et  suiv.),  (p.  563  et  suiv.),  (p.  5  »5), 
(p.  566),  (p.  567),  (p.  580),  (p.  582),  (p.  583),  (p.  605), 
(p.  607  et  suiv.),  (p.  626  et  suiv.),  (p.  629),  (p.  633). 

Juxyen,  député  de  la  Vionne.  Parle  sur  les  travaux 
d'utilité  publique  (t.  LXXXIV,  p.  423). 

Jura  (Département  du).  Voir  Impositions  locales  extraor- 
dinaires, §  t. 


K 


Kératrt,  député  du  Finistère.  Parle  sur  l'achèvement 


Laborde  (Comte  Alexandre  de),  député  de  la  Seine.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  garantie  de  l'emprunt 
erec  :t.  LaXXIV,  p.  86  et  suiv.),  (p.  132),  —  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1834  (Agents  diplomatiques 
el  consulaires)  (p.  160),  —  sur  les  travaux  publics  à 
continuer  ou  a  entreprendre  {p.  407  et  suiv.),  ip.  421), 
(p.  422-,  (p.  424),  .p.  514;,  in.  640),  —  mit  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  pul>lique(p.  643», —  sur  l'or- 
ganisation départementale  (p.  76o  ,  —  sur  le  budget  des 
dépenses  pour  1834  (Colonies)  (p.  781). 

Lacaze,  dépnté  des  Basses-Pyrénées.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  LXXXIV,  p.  684  et  suiv.). 

Lachèze  fils,  dépnté  de  la  Loire.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1834  (Tribunaux  de  première  instance) 
(t.  LXXXIV,  p.  396  et  suiv.).  —  Sa  proposition  re- 
lative à  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Roanne  (p.  717;. 

Lafayette  (Général,  marquis  de),  député  de  Seine-et- 
Marne.  Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1834  (Pri- 
sonniers politiques)  (t.  LXXXIV  p.  299  ctsuiv.),  (Po- 
lonais réfugiés)  (p.  323),  (p.  324).  (p.  326),  —  sur 
les  travaux  d'utilité  publique  (Canaux)  (p.  568),  —  sur 
le  budget  des  dépenses  pour  1834  (Traite  des  noirs) 
(p.   782). 

Laffïtte  (Jacques).  Développe  sa  proposition  relative  au 
dessèchement  des  marais  (t.  LXXXIV,  p.  76  et  suiv.), 

—  la  défend  (p.  82).  —  Parle  sur  l'amortissement 
(p.  181),  (p.  182),  (p.  183),  (p.  219  et  suiv.),  (p.  223 
et  suiv.). 

Lai det  (Général),  député  dos  Basses-Alpes.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1834  (Discussion  générale  du 
budget  de  la  guerre  (t.  LXXXIV,  p.  636  et  suiv.). 

Laplace  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  l'instruction  pri- 
maire (t.  LXXXIV,  p.  241  et  suiv.),  (p.  266j,  (p.  271}. 

—  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  538  et  suiv.). 
(p.  541  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'amortissement  (p.  624), 

—  sur  le  règlement  (p.  758),  (p.  739). 


La  Pomarède  (Communo  de).  —  Voir  Limites  g  f 


•r 


Lara  bit,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1834  (Agents  diplomatiques  et  consu- 
laires) (t.  LXXXIV,  p  159).  —  Dépose  une  proposi- 
tion relative  à  l'impôt  sur  les  boissons  (p.  163  et 
suiv.),  —  la  développe  (p.  210  et  suiv.),  —  la  défend 
(p.  213),  (p.  216).  —  Parle  sur  uue  pétition  (p.  209), 

—  sur  les  travaux  d'utilité  publique  (Canaux)  ip.  571), 

—  sur  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Roanne  (p.  724),  (p.  725),  —  sur  l'organisation  dé- 
partementale (p.  766). 

La  Rochefoucauld  (Marquis  Gaétan  de),  député  du  Cher. 
Parle  sur  lo  budget  des  dépenses  de  1834  [Discussion 
générale  du  budget  de  la  guerre),  t.  LXXXIV,  p.  639 

et  suiv.). 

La  Rochefoucauld  (Comte  Alexandre  de),  pair.  Parle 
sur  l'organisation  départementale  (t.  LXXXJV,  p.  2), 

(p.  69). 

La  Rochefoucauld  (Duc  de),  pair.  S'excuse  de  ne  pas 
assister  aux  séances  (t.  LXXXIV,  (p.  229). 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


799 


Laurence,  député  des  Landes.  Fait  une  motion  d'ordre 
(t.  LXXXIV,  p.  100),  (p.  147).  —  Parle  sur  l'amortis- 
sement (p.  224),  (p.  22>),  (p.  227  cl  suiv  ),  p.  253  et 
suiv.).  —  sur  le  budget  d.  s  dépenses  d«'  18  54  \  Bourses 
des  sémina>re*\  (p.  313  et  suiv.),  Frai*  du  culte  ca- 
tholique) ip.  316),  —  sur  les  travaux  d'utiliiè  publi- 
que (p.  610),  (p.  «»29>,  (p.  630),  —  sur  la  proposition 
concernant  les  créanciers  et  les  pensionnaires  de 
1'aucicuuo  liste  civile  (p.  729  et  suiv.). 

Lefebvre  (Jacques),  député  do  la  Seine.  Parle  sur  l'a- 
mortissement (t.  LXaXIV,  p.  247  et  suiv.),  (p.  289), 
(p.  290;,  (p.  291).  —  Fait  un  rapport  sur  le  budget  du 
miuistère  des  finances  pour  1834  (p.  500  et  suiv.). 

Legrand,  député  de  la  Manche.  Est  nommé  commis- 
saire du  roi  pour  soutenir  la  discussion  des  projets 
de  loi  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de  1*31  et 
du  budget  de  1832  it.  LXXXIV,  p.  287).  —  Parle,  eu 
qualité  de  commissaire  d'i  roi,  sur  les  travaux  d'uti- 


qua! 
lue 
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publique    (p.    r>27),    (p.    564),    (p.    565),  (p.    566), 
99),   (p.  600),  (p.  601),  (p.  626),  (p.  629),  (p.  630), 
(î).  633),  (p.  63 ii,  —  sur  l'expropriation   pour  cause 
d'utilité  publique  (p.  645),  (p.  648),  (p.  631),  (p.  655). 


Lemercier  (Gomlo),  pair.  Parle  sur  l'organisation  dé- 
partementale (t.  LXXXIV,  p.  189  et  suiv.). 

Leroy-Mion,  député  do  la  Marne.  Fait  des  rapports  sur 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  LXXXIV,  p.  355 
et  suiv.),  —  les  défend  (p.  455). 

Lévèqïte  de  Pouilly,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  la 
proposition  concernant  les  créanciers  et  les  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile  (t.  LXXXIV,  p.  729). 

Lherbette,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  la  reprise  «lu 
projet  de  loi  rel  itif  «i  la  liquidation  de  la  caisse  do 
vétérance  de  l'ancienne  liste  civile  tt.  LXXXIV  p.  1  48), 
(p.  149),  (p.  216',  —  sur  l'achèvement  «les  travaux 
(futilité  publique  (p.  293),  (p.  291),  (p  424  et  suiv.), 
(p.  426),  (p.  512),  (p.  518),  (p.  5oS),  (p.  601),  (p.  640), 
—  sur  une  pétition  (p.  688  et  suiv.). 

Libraires.  —  Voir  Imprimeurs  et  libraires. 

Limites,  g  f #r.  Projet  do  loi  relatif  à  la  rectification 
des  limites  entre  la  commune  de  La  Pomarèdo  (Aude) 
et  la  commune  do  Saint-Félix  (Haute-Garonne)  {()  l). 
21  mai  1833,  t,  LXXXIV,  p.  84)  ;  —  rapport  par  Poyre 
(30  mai,  p.  358);  —  adoption  V  juin,  p.  457). 

§  2.  Projet  de  loi  relatif  a  la  rectification  des  li- 
mites entre  la  commune  de  Ferrières  (Scinc-Iuîérieure) 
et  la  commune  de  Villers-sur-Auchy  (Oise)  (C.  D. 
21  mai  1813,  t.  LXXXIV,  p.  86);  —  rapport  par 
Itinllay  (30  mai,  p.  359  et  suiv.);  —  adoption  t***  juin, 
p.  457). 

§  3.  Rapports  par  Hiollay  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  distraire  la  commune  de  Pressignac  de  l'ar- 
rondissement de  Ouifolens  ((Ihai ente),  pour  la  réunir 
à  l'arrondissement  de  Hoche  honart  (Haute-Vienne) 
(C.  h.  3ii  mai  1833,  t.  LXXXIV,  p.  338  et  suiv.);  — 
adoption  (1er  juin,  p.  451.) 

g  4.  Observations  do  (iréa  an  sujet  de  l'insertion 
au  ItuUciiu  des  lois  du  projet  de  loi  tendant  ;i  dis- 
traire la  commune  de  aliène- Sec  de  l'arrondissement 
de  Dôle  (Jura  et  a  la  réunir  à  l'arrondissement  de 
Louhans  Saôuc-et-Loire  i(i.  I).  3  juin  1833, t.  LXXXIV, 
p.  511);  —  ré|  on*e  de  Thiors,  ministre  «lu  eoinm-rco 
et  des  travaux  publics  \iltid.  5  juin,  p.  590).  —  Pré- 
sentation à  la  (lhambre  des  députés  de  ce  projet  de 
loi  amondé  par  la  Chambre  des  pairs  (5  juin,  p.  591). 

Liste  civile.  1*  Proposition  de  de  Schonen  portant  ouver- 


ture d'un  crédit  de  3,750,000  francs  pour  le  payement 
des  créanciers  et  des  pensionnaires  de  l'ancienne  liste 
civile  {G.  D.  2J  mai  1833,  t.  LXXXIV,  p.  19).  —Pro- 
position de  de  llelleyme  portant  ouverture  d'un  crédit 
do  3,81)0,000  francs  pour  le  mémo  objet  (ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Dévolopp. nient  de  la  proposition  de  ae 
Schouon  (22  mai,  p.  137  et  suiv.).  —  Développement 
de  la  proposition  de  de  Belleyme  (ibid. y.  139  et  suiv.)  ; 
discussion  sur  la  prise  on  considération  :  Salverte, 
Fulchirou,  Joiy,  de  Schonen,  Parant,  Guizot,  ministre 
do  l'instruction  publique  do  Schonen,  Parant.  Sal- 
verte, Joly,  Guizot,  ministre  de  l'instruction  publiaue 
(ibid.  p.  140  et  suiv.); —  prise  en  considération  des 
doux  propositions  [ibid.  p.  146).  —  Itapport  par  Va- 
tout  (27  mai,  p.  245  et  suiv.);  —  pr  jet  de  loi  amendé 
par  la  commission  {ibid.  p.  246).  —  Discussion  gé- 
nérale :  Autfuis,  Vatout,  (8  juin,  p.  726  et  suiv.).  — 
Discussion  des  articles  :  Vatout,  de  Schonen,  Mcrilhou, 
Joly,  Mercier,  Lévêque  de  Pouilly,  Laurence,  Parant, 
llis,  de  Schonen  {ibid.  p.  727  et  suiv.) 

2°  Sur  la  proposition  de  de  Schonen,  la  Chambro  dé- 
cide quelle  reprendra  le  projet  de  loi  relatif  à  la  li- 
quidation de  l'ancien  ne  liste  civile  rapporté  pendant 
la  session  do  1832  (C.  D.  23  mai  1833,  t.  LXXXIV, 
p.  149). 

Liste  civile.  —  Voir  Caisse  de  vétérance. 

Loiret  (Département  du).   —  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires,  §  5 . 


Lunkact,  député  do  la  Vendée.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  «le  183  4  {Frais  du  culte  cattwliqueH.  LXXXIV, 
p.  310)  (p.  31  i\  (Bourses  des  séminaires)  (p  312), 
(p.  314),  (Frais  du  culte  catholique)  (ibid.  !et  p.  suiv.), 
(p.  315),  (Eocchés  non  concordataires)  (p.  322),  —  sur 
les  travaux  d'utilité  publique  (Routes  stratégiques) 
(p.  596),  (p.  597),  (p.  602),  (p.  603),  (p.  604),  (p.  606, 
(p.  610)..: 

Lyon  (Ville  de).  —  Voir  Impositions  locales  extraordi- 
naires, §  3. 


Madier  de  Montjau,  député  do  l'Ardèche.  Parle  sur  la 
pension  de  la  veuve  dugcuéral  Daumosuil  (t.  LXXXIV, 
p.  464  et  suiv.). 

Maiiul,  député  de  l'Aube.  Parle  sur  le  budget  des  dé- 
penses dol834(Frat*  du  culte  catholique)  (t.  LXXXIV, 
p.  311). 

Marais.  Développement  par  Laffitte  de  sa  proposition 
relativo  au  dessèchement  des  marais  (t.  LXXXIV, 
p.  76  et  suiv.);  —  proposition  do  loi  (ibid.  p.  79  et 
suiv.).  —  Discussion  sur  la  prise  en  considération  : 
comte  Jaubert,  de  Tracy,  Lafiitlo,  Vérollot,  comte 
Jaubert  (ibid  p.  81  et  suiv.);  —  prise  ou  considéra- 
tion (ibid.  p.  83). 


Maret.  —  Voir  Bassano. 

Marmier  (Marquis  do),  dépntè  de  la  Haute-Saône.  Parle 
sur  les  travaux  publics  à  continuer  ou  à  entreprendre 
(t.  LXXXIV,  p.  519  et  suiv.). 


Martin  fils,  député  du  Nord.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  rolatif  à  l'expropriation  pour  cause  d  uti- 
lité publique,  adopté  avec  modifications  par  la  Cham- 
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bro  de»  pairs  (t.  LXXXIV,  p.  321  et  suiv.);  —  le  dé- 
fend (p.  6M),  (p.  6*4),  (p.  646),  (p.  6*8),  (p.  6*8), 
(p.  650),  (p.  651). 

Hauguin,  députa  do  la  Cûie-d'Or.  Parlo  sur  le  projet  do 
loi  relatif  à  la  garantie  de  l'emprunt  grec  (I.  LXXXIV, 
p.  36  el  suiv.l  —  sur  le  budget  des  dépensas  de  1814 
[Prisonniers  politique*)  (p.  298),  —  sur  les  travaux 
d'utilité  publique  [Routes]  (p.  58B),  (p.  600),  —  sur 
la  concessîoD  d'un  chemin  du  fer  de  Paris  à  Roanne 
(p.  "23  et  suiv.)  ;  —  sur  la  mise  en  liberté  de  la  du- 
chesse de  Bcrry  (p.  110  et  suiv.). 


ito  de  l'Orne.  Parle  sur  la  propO' 

s   iTviuifi.Ti  et  loi  jieiisimniaii'es 
vite  (t.  LXXXIV,  p.  1*8).  (p.  133). 


Mkmlhoii,  députe  de  la  llordogue.  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  garantie  do  l'empruut  (.'roc 
(t.  LXXXIV,  p.  9S  et  suiv.),  (p.  98  et  suiv.),  (p.  133>, 
—  sur  une  pctitiuti  fp.  2u"ï,  —  sur  le  règlement 
(p.  34*),  —  sur  le*  travaux  d'utilité  puhlîm 
neux)  (p.  568],  —  sur  la  propositior  "  ~" 
créanciers  et  les  pensionnaires  de  l'i 
vile  (p.  121). 


Mkïnarb,  députe  de  Vaucluso.  Parle  sur  l'impAl  dos 
boissons  (t.  LXXXIV,  p.  216),  —  sur  le  budget  des 
dépenses  de  183*  [Cours  rouâtes)  [p.  393  et  suiv.),  — 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
(p.  65*  et  suiv.). 

Micnet,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  lu  dis- 
cussion du  budget  des  dépenses  de  lfi.l*  [Adminis- 
tration centrale,  des  affaires  étrangères)  (t.  LXXXIV, 
Si.  183  et  suiv.),  \.\t/i:utx  diplomatiques  et  consulaires) 
p.  150). 


MlMSTRKS   DES    CELTES    SALARIES    PAR    L'k-TAT.     DisriISSiOll 

au    sujet  de   lunr  éligibilité   aux   cunseils    généraux 
[t.  LXXXIV,  p.  3  et  mut.). 

Molk  (comte),  pair.  Parlo  sur  une  pétition  (t.  LXXXIV, 
p.  Mil,  (p.  5t0l,  —  sur  le  règlement  (p.  138).  (p.  l.TUl, 
[p.  Il»),  (p.  76*). 

Moitalivet   (Conile   il"),  pair.   Parle  sur   l'instruction 

primaire  -t.    LXXXIV,  p.  2'i!':.    i|i.    'i7n\   i[i.    211:.  - 
sur  le  règlement  (p.  138],  (p.  160;. 

MnMi.osiER  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  l'orgnnîsulion 
départementale  (t-  LXXXIV,  p.  2  et  suiv.),  —  sur 
l'instruction  primaire  i.p.  !!>:;  et  suiv.l,  —  (p.  2121,  — 
sur  l'amorti  s  s  orne  lit  (p.  618  el  suiv.t,  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  a  la  garanlio  de  l'emprunt  grue  ip.  tiSt 


r  CrtVtt*  e.rtraordi- 


Mosenrnr,  <i:„mte  dtji,  députe  du  Lot.  Pari.- sur  l'ai 
lissemcnt  (t.  LXXXIV,;..  226  clsuiv.),  (p.  223  et  su 
—  :p.  2261,  'p.  281,  ,i  -iiiï.l.fp,  281  el  suiv.),  - 


Mounier  (Baron),  pair.  Parle  sur  les  travaux  de  la 
Chambre  des  pairs  (i.  LXXXIV,  p.  11), sur  l'ins- 
truction primaire  (p.  2;(0  et  suiv.),  fp.  234  el  suiv.), 
—  (p.  23flî,  (p.  840),  sur  des  pétitions  (p.  340), 
(p.  581).  —  Fait  un  rapport  sur  sa  proposition  tondant 
à  In  révision  du  règlement  (p.  543  et  suiv.).  —  Ut 
le  discours  du  baron  Portai  sur  l'amortissement 
(p.  613  et  suiv.).  —  Est  entendu,  en  qualité  de  rap- 
porteur, dans  la  discussion  do  la  proposition  sur  la 
révision  du  règlement  (p.  151),  (p.  158),  (p.  139), 
[p.  160),  (p.  161). 

MuNTï,  député  du  Ras-Rbin 
relatif  a  la  garantie  de  l'emprunt  grec  \ 


Xbvers  (Ville).  —  Voir  Emprunts  dïiiti'rH  local,  g  S. 

Nîmes  (Ville).  —  Voir  Emprunté  aTiati'rét  local,  g  3. 

Noailles  (Paul,  duc  dol,  pair.  Parte  sur  le  projet  da 
loi  relatif  a  la  garanlio  de  l'emprunt  crée  (t.  LXXXIV, 
p.  OT*  et  suiv.). 


Département  dl 
■mire*,  g  1". 


1 B  C  A  SIS  AI  IU  fi     OÉPA  H  T  CM  E  N  T  AL  E 

conseils  if  arrondissement).  Si 
irojel  de  lui  y 


(Conseil*    généraux  et 


o  de  la 


n  .le 


■  il.  P.  *»  mai   1813,  t.  LXXXIV,  p.  î 

rt  suiv.:.  —  Ado.ition  libid.  p.  2).  —  Adoption  sans 
discussion  de  l'article  4  [ibid.).  —  Article  5  :  comte 
Alexandre  de  Lu  ilurlicfum-aulii,  comte  Montlosior,  ba- 
r..nSilvf5trcil,;S'ifv,  minte  liod^rer,  eomle  Portails, 
eouite  d'Argout.  ministre  do  l'intérieur  [ibtd.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  (iWd.  p.  IB.j.  —  Adoption  sons 
discussion  des  articles  6  et  T  libid.  p.  11).  —  Arti- 
cle» ;  comte  d'Argout,  ministre  de  l'intérieur  libid.); 
—  adoption  lil'id.).  —  Adoption  sans  discussion  des 
articles  1»,  10  et  11  libid.).  —  Aiticles  12  :  comte 
DcsruYH,  comlo  d'Argout,  ministre  île  l'intérieur, 
banni  de  {tarante,  rapporteur,  comte  d'Argout,  mi- 
nistre île  l'intérieur.  Augustin  Parier ,  conito  de 
l'reissae  libid.  el  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amcode- 
nicnt  [ibid.  p.  I!>).  —  Adoption  des  articles  13  A  15 
[ibid.).  —  Article  lit;  baron  de  Barauto,  rapporteur 
\ibid.\;  —  contre  Resrovs,  c.iuile  d'Argout,  ministre 
île  l'inlérieur,  luiron  de  Itérante,  rapporteur,  due  de 
Prasliti  (21  mai,  p.  03  et  suiv.);  —  adoption  [ibtd. 
-  Adoption  sans  discus-ion  d>  s  articles  17  à 
'  —  Artiele  23  :  baron  de  Rarante,  rappor- 
•  d'Argout,  ministère  de  l'intérieur  libid. 
,);  —  adi.ptioil  avec  amendement  [ibid. 
tduptii.ti  sans  disrussion  des  aniclos  21  à 
t  p.  sniv.i.  —  Observations  du  baron  de 
îiiute  Lemcrr.ier,  comte  Diirhtlel.  Comte 
.mur  Abrial,  l.Lidn  S-guier  (î.'i  mai,  p.  1*9 
-  Scrutin  allirmaiif  sur  l'ensemble  [ibid. 


p.  Mil 

h  [ib 


[ibid.:. 


Retour  il  la  Chambre  des    dèpulés  jC.   I).   1"  Juin, 
p.  *70.;  —  cxp'isi'  des  motifs     ibid.  el   y.   suiv.);  -- 
projet  de  loi  ainondé  [ibid.  p.  172  et  stitv.l;  —  nip- 
pon par  Gillon  (Jean- Lan.!  ryj  fi  juin,  p.  UNI  et  suiv.). 
-  Adoption  do   l'article  1"  (tu  juin, 
le  2.  Glais-Riioin,  comte  d'Ai-^.nt, 


lUieni. 
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ministre    de   l'intérieur,  de   Rambuteau   (ibid.);  — 
adoption  {ibid.  p.  764). — Article  3:Glais-Bizoin(iWd.); 

—  adoption  (ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des 
articles  4  à  20  (ibid.).  —  Article  21  :  Isambert,  comte 
d'Argout,  ministre  de  l'intérieur  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;* — 
adoption  (ibid.  p.  105.).  —  Adoption  sans  discussion  ' 
des  articles  22  à  55  [ibid.).  —  Article  56  :  de  Ram- 
buteau, Abraham -Dubois,  Eschasseriaux,  comte  d'Ar- 
gout, ministre  de  l'intérieur,  Vérollot,  Larabit  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  766)  —  Article  57  : 
Salverte,  comte  d'Argout,  ministre  de  l'intérieur  [ibid.); 

—  adoption  (ibid.).  —  Scrutin   affirmatif  sur   l'en- 
semble (ibid.). 

Orient  [Question  d*).  Voir  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  garantie  de  l 'emprunt  grec. 

Orléans  (Ville  d').  —  Voir  Impositions  locales  extraordi- 
naires >  §  S. 


Pauhans,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  les  tra- 
vaux d'utilité  publique  (t.  LXXXIV,  p.  628),  —  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1834  (Discussion  géné- 
rale du  budget  de  la  guerre  (p.  658  et  suiv.). 

Parant,  député  de  la  Moselle  Demande  la  reprise  du 

{>rojet  de  loi  sur  la  caisse  de  velérance  de  1  ancienne 
iste  civile,  rapporté  pendant  la  session  de  1832 
(t.  LXXXIV,  p.  144),  (p.  145),  (p.  146).  —  Parle  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (p.  645 
et  suiv.).  —  sur  une  pétition  (p.  691),  (p.  692),  — 
sur  la  proposition  concernant  les  créanciers  et  les 
pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  (p.  730  et 
suiv.). 


Paris.  —  Voir  Crédits  extraordinaires,  §  f 


•r 


Passt,  député  de  l'Eure.  Fait  un  rapport  sur  le  budget 
du  mimstèro  de  la  guorre  pour  1834  (t.  LXXXIV, 
p.  273  et  suiv.).  —  Est  entendu  dans  la  discussiou 
de  son  rapport  (Comités  des  diverses  armes)  (p.  664). 

Pelet  (général  baron),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  sur  les  travaux  d'utilité  publique  (Canaux) 
(t.  LXXXIV,  p.  476  et  suiv.). 

Pelet  (de  la  Lozère)  (baron),  député  do  Loir-et-Cher. 
Parle  sur  le  projet  do  loi  relatif  à  la  garantie  de 
l'emprunt  grec  (t.  LXXXIV,  p.  137),  —  sur  l'amortis- 
sement (p.  181),  (p.  187),  (p.  222  et  suiv.),  —  sur  le 
budget  des  dépenses  de  183 &  (Lignes  télégraphiques) 
(p  302  et  suiv.),  (p.  30:>),  (p.  306),  —  sur  les  travaux 
publics  à  continuer  ou  à  entreprendre  (p.  410  et 
suiv.),  (p.  420),  (p.  422),  (p.  58 i  et  suiv.),  —  sur  la 
reprise  du  projet  do  loi  relatif  à  la  police  du  roulage 
(p.  511),  —  sur  les  travaux  d'utilité  publique  (p.  597), 
(p.  629),  (p.  632).  (p.  633),  (p.  634),  (p.  635),  (p.  637), 
(p.  638). 

Pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile.  —  Voir 
Liste  civile. 

Pensions.  1°  Proposition  do  Dupin  aine  tendant  à  ac- 
corder une  pension  de  6,000  francs  à  la  veuve  du 
général  Daumcsuil  (G.  D.  24  mai  1833,  t.  LXXXIV, 
p.  169);  —  prise  eu  considération  (ibid.)\ —  commis- 
sion (p.  349).  —  Rapport  par  le  comto  Jaubert 
(30  mai,  p.  349  et  suiv.).  —  Discussion  :  Vérollot, 
Madier  de  Montjau,  général  Delort,  Dupin  aîné,  ma- 
réchal Soult,  ministre  de  la  guerre,  comte  Jaubert, 
rapporteur,  Auguis,  Valout,  de  Briqueville  (l*r  juin, 
p.  463  et  suiv.); —  adoption  (ibid.  p.  470).  — Scru- 
tin aflirmatif  (ibid.). 

2*  Proposition  de  Delort  tendant  &  accorder  une 
T.  LXXXIV. 


pension  de  6,000  francs  à  la  veuve  du  général  Decaen 
(C.  D.  27  mai  1&33,  t.  LXXXIV,  p.  244);  —  dévelop- 
pement (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Débat  sur  la  prise  en 
considération  ;  Auguste  Giraud ,  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre  (ibid,  p.  243). —  la  proposition 
n'est  pas  prise  en  considération  (ibid.  p.  247). 

Périer  (Augustin),  pair.  Parle  sur  l'organisation  dépai 
tementale  (t.  LXXXIV,  p.  18). 

Petit,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  sur  le  règlement 
(t.  LXXXIV,  p.  147),  —  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (p.  643),  (p.  644).  —  Fait  dos 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  685  et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  députés.  Rap- 
ports  par  Merlin  (G.  D.  25  mai    1833,  t.  LXXXIV, 

p.  199  et  suiv.),  —  par  Duprat  (ibid.  p.  203  et  suiv.), 
—  par  Roui  (ibid.  p.  205),  — par  Chastellier  (ibid.  et 
p.  suiv.),  —  par  Bédoch  (l*r  juin,  p.  433  et  suiv.), 
'  (p.  438],  (p.  439  ot  suiv.),  —  par  Éeslay  fils  (ibid. 
p.  441  et  suiv.).  —  par  Lacaze  (8  juin,  p.  681  et 
suiv.),  —  par  Petit  (ibid,  p.  685  ot  suiv.),  —  par  de 
Ghastelux  [ibid.  p.  686  et  suiv.),  par  de  Chastellier 
(ibid.  p.  687  et  suiv.),  par  Roui  (ibid.  p  690  et 
suiv.),  —  par  Duprat  (ibid.)  p.  692  et  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  l\  Giiamrre  des  pairs.  Rapports 

f>ar  Gautier  ^4  juin  1833,  t.  LXXXIV,  p.  536),  —  par 
e  baron  de  Frèviile  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  par  le 
marquis  de  Laplace  (ibid.  p.  538  et  suiv.),  (p.  541 
et  suiv.),  —  par  le  comte  Roy  (ibid.  p.  542  et  suiv.). 


Pevre,  député  de  l'Aude.  Fait  des  rapports  sur  des 
projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  LXXXIV,  p.  358). 

Phares.  —  Voir  Crédits  extraordinaires  §  f •'. 

Piscatory,  député  d'Indre-et-Loire.  Propose  de  re- 
prendre le  projet  do  loi  sur  la  police  du  roulage 
(t.  LXXXIV,  p.  511). 

Plazanet  (de),  député  do  la  Gorrèze.  Parle  sur  une  pé- 
tition (t.  LXXXIV,  p.  438). 

Podenas  (Baron  de),  député  de  l'Aude.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1834.  (Matériel  des  affaires 
étrangères)  (t.  LXXXIV,  p.  156  et  suiv.),  —  sur 
l'amortissement  (p.  167  et  suiv.),  (p.  224),  —  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (p.  645), 
(p.  649),  (p.  650). 

Police  du  roulage  et  des  voitures  publiques.  Pisca- 
tory propose  de  reprendre  le  projot  do  loi  y  relatif 
rapporté  pendant  la  session  do  1832  (G.  D.  3  juin 
1833,  t.  LXXXIV,  p.  511);  —  observations  do  Pelet 
(de  la  Lozère)  et  de  Salverte  (ibid.)'y  —  adoption  de 
la  motion  de  Piscatory  (ibid.). 


Polonais  réfugiés.  Voir  la  discussion  du  budget  de  1834 
(t.  LXXXIV,  p.  323  et  suiv.). 

Portal  (Baron),  pair.  Son  discours  sur  l'amortissement 
(t.  LXXXIV,  p.  613  et  suiv.). 


Portalis  (comte),  pair.  Parle  sur  l'organisation  dépar- 
tementale (t.  LXXXIV,  p.  13  et  suiv.),  —  sur  les  tra- 
vaux do  la  Chambre  des  pairs  (p.  17),  —  sur  l'ins- 
truction primaire  (p.  230),  (p.  243  ot  suiv.),  (p.  271), 
—  sur  le  règlement  (p.  762). 

Pougeard-Dulimbert,  député  de  la  Charente  S'excuse 
de  ne  pas  assister  aux  séances  (t.  LXXXIV,  p.  512) . 
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I'ouilj.ï.  Voir  Lévèque  de  Pouilly. 


Pbaslin  (doc  de),  pair.  Paris  sur  l'organisation  dépar- 
tementale (t.  LiiXXIV,  p.  61),  —  sur  l'instruction 
primaire  (p.  2*2),  (p.  244),  —  sur  l'amortissement 
(P.  643),  p-  624),  -  sur  le  règlement  (p.  158),  (p.  160). 

'organisât  ioi 

.  18  et  suiv 

primaire  (p.  840),  '(p.  2*2  et  91) 


Phévost-Letgonie,  député  de  la  Dordogne.  Fait  des 
rapports  sur  des  projets  de  loi  d  intérêt  local 
(t.  LXXXIV,  p.  35Î  el  suiv.}. 

Prisonniers  politiques  (Traitement  des).  Voir  la  dis- 
cussion du  budfet  de  1834  (t.   LXXXIV,  p.  295  el 


l'Isère.    Parle   sur   l'impôt   des 

,  p.  216),  —  sur  l'eipropr"*'"" 
d'utilité  publique  (p.  63i),  (p.  653J. 


Rahbcteau  (Comte  de),  député  de  SaÛne-et-Loire.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1834  (Frais  du  culte 
catholique)  (t.  LXXXIV,  p.  316).  —  Fait  un  rapport 
sur  le  budget  du  ministère  du  commerce  el  des  travaux 
publics  pour  1834  (p.  444  et  suiv.}.  —  Parle  sur  las 
travaux  d'utilité  publique  [Routes)  (p.  581  et  suiv.), 
(p.  501  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  départementale 
(p.  163),  (p.  165),  (p.  166),  —  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1834  {Marine)  (p.  113). 

Real  ier- Du  vas,  député  de  la  Drôme.  Parle  snr  la  pro- 
jet il'!  loi  relatif  a  la  garantie  de  l'emprunt  grec 
(t.  LXXXIV,  p.  931,  (p.  138).—  Fait  une  motion  d'or- 
dre (p.  sa.")].  —  l'aile  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  (p.  641  el  suiv.),  (p.  648j,  (p.  65*), 
(p.  633). 

Règlement  de  la  Chambre  ses  pairs.  Rapport  par  lo 
baron  Meunier  sur  sa  proposition  tendant  a  la  revision 
du  règlement  (C.  P.  4  juin  1833,  t.  LXXXIV,  p.  543 
el  suiv.)  ;  —  projet  de  règlement  {ibid.  p.  546  et  suiv.). 

—  llùcuuion  générale  :  marquis  de  Groucby,  comte 
Uejean,  baron  Hounier,  rapporteur  (10  juin,  p.  1S1 
et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Adoption  des 
nrlicli's  1,  a  et  3  (ibid.  p.  151).  —  Article  4  :  baron 
de  Uaranle  (Mi  );  —  adoption  (Md.).  —  Article  5  : 
marquis  do  Laplaco,  baron  do  Frovillo  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  158). —  Adoption  des 
articles  0  et  1  ■JliiJ.i.  —  Article  8  :  marquis  de  La- 
plai  e,  baron  Mounicr,  rapporteur,  baron  de  Barante, 
comte  Mole,  duc  do  l'raslin,  marquis  de  Sémonville 
{ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.).  —  Adoption  des  articles  9 
et  10  libid.).  —  Articlo  11  :  marquis  de  Laplace,  ba- 
ron Mounicr,  rapporteur,  marquis  de  Sémonville  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  idoplion  [ibid.  p.  759).  —  Adoption 
de  Partiels  12  [ibid).  —  Article  la  :  baron  de  Barante, 
baron  Hounier,  rapporteur  [ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

—  Article  14  :  duc  de  Praiiio,  baron  Monnier,  rap- 


—  Renvoi  à  la 
Adoption  de  l'article  16  {ibid.).  —  Article  11  ;  comte 
da  Tascber,  comte  Mole,  marquis  de  Sémonville,  baron 
Hounier,  rapporteur,  baron  de  Baranla,  duc  de  Choi- 
«eul,  {ibid.  cl  p.  suiv.);  —  rejet  {ibid.  p.  16S).  —  Adop- 
tion des  articles  18  et  19  (devenus  art.  11  et  18  (liid.). 

—  Article  19  (ancien  art.  20)  :  baron  de  Frèville, 
comte  Holè,  baron  do  Barante,  comte  Portalis,  due 
de  Basaano  [ibid.);  —  adoption  {ibid.). 

Rékusat  (Charles  de),  député  de  la  Haute-Garonne,  est 
entendu  en  qualité  de  rapporteur  dam  la  discussion  du 
budget  des  affaires  étrangères  pour  1834  {Matériel) 
(t.  LXXXIV,  p.  151),  (p.  158),  (Agents  en  non  activité), 
(p.  161). 


-  Voir  Emprunts  d'inté- 


Rignt  (Vice-amiral  comte  de),  député  du  Pas-de  Calais, 
minisire  de  la  marine.  Parle  sur  te  projet  de  loi  rola- 
lif  a  la  garantie  do  l'emprunt  grec  (t.  LXXXIV,  p.  34 
et  auiv.)  ;  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1834  (Dé- 
penses secrètes  des  affaires  étrangère»)  (p.  162),  — 
sur  une  pétition  (p.  443).  —  Est  entendu  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  la  marine  pour  1S34  (Compta 
de  la  marine)  (p.  111),  [Ecole  navale)  (ibid.  et  p.  suiv.). 
(«aliments  armés)  (p.  718),  {Matériel  naval)  (p.  119). 
(Publications  de  voyages)  (p.  181),  Traite  des  noirs) 


Hiûllaï,  député  des  Cotes-du-Nord.  Fait  des  rapt 
sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local  (t.  LXX 
p.  358  et  auiv.). 


Roger  (Baron),  député  dn  Loiret.  Parle  sur  le  projet 
do  loi  relatif  à  la  garantie  de  l'emprunt  grec 
(t.  LXXXIV,  p.  130  et  suiv.);  —  sur  l'amortissement 
(p.  251);  —  sur  une  pétition  (p.  442),  —  (p.  443). 

RouL,  député  de  la    Gironde.   Fait  des  rapporta  sur 

des    pétitions,    (t.    LXXXIV,    p.  SOS),   (p.    690    et 

suiv),  —   Parle   sur   les   travaux  d'utilité   publique 
(p.  SIS),  (p.  519),  (p.  628  et  suiv.). 

Roulage.  —  Voir  Police  du  roulage. 

Routes.  —  Voir  Crédits  extraordinaire*. 


Rov  (Comte),  pair.  Parle  sur  l'instruction  primaire 
(t,  LXXXIV,  p.  198  et  suiv.),  (p.  2*9],  (p.  230),  (p.  238 
et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  a  l'amortissement  (p.  531  et  suiv.f.  —  Fait  des 
rapports  sur  des  pétitions  (p.  542  et  suiv.).  —  Est 
entendu  dans  la  discussion  de  son  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  a  l'amortissement  (p.  623),  (p.  624), 


Sac».  —  Voir  Sitvestre  de  Sacu. 


Sainï-Awnam  (Anguita  de),  députa  da  la  Loure-Iolé- 
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noure.  Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1834. 
Agents  diplomatiques  et  consulaires)  (t.  LXXXIV, 
p.  160). 

Saint-Félix  (commune  de.)  —  Voir  Limites,  §  f  "r. 

Sa l verte,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la  liquidation 
de  l'ancienne  liste  civile  (t.  LXXXIV,  p.  140  ot  suiv.), 
(p.  145),  —  sur  le  règlement  (p.  146),  (p.  147),  — 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1834  (Secours  aux 
agents  diplomatiques)  (p.  162),  (Dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères)  (ibid.),  —  sur  l'amortisse- 
ment (p.  175  et  suiv.),  (p.  181),  —  sur  la  fixation  de 
l'ordre  du  jour  (p.  246),  —  sur  l'amortissement 
(p.  248  et  suiv.),  —  sur  la  communication  de  pièces 
relatives  à  l'achèvement  des  travaux  d'utilité  publi- 
que (p.  310),  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1834. 
(tvéchés  non  concordataires)  (p.  319),  (p.  320),  (Pen- 
sions) (p.  398), (p.  399),  —  sur  les  travaux  d'utilité 
publique  (p.  416),  (p.  419),  (p.  430  et  suiv.),  (p.  434), 

—  sur  la  reprise  du  projet  de  loi  relatif  à  la  police 
du  roulage  ip.  511),  —  sur  la  fixation  de  l'ordre  du 
jour  (p.  531),  —  sur  la  continuation  des  travaux 
d'utilité  publique  (p.  611),  (p.  640),  —  sur  une  péti- 
tion (p.  684),  —  sur  la  iixalion  do  l'ordre  du  jour 
(p.  723),  —sur l'organisation  départementale  (p.  766), 

—  sur  l'ordre  du  jour  (p.  766;,  —  sur  la  mise  en 
liberté  de  la  duchesse  do  Berry  (p.  769). 

Sans,  députe  do  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  les  tra- 
vaux d'utilité  publiquo  (Navigation  de  la  Garonne) 
(t.  LXXXIV,  p.  568  et  suiv.),  (p.  571),  (p.  575),  (p.  578), 
(p.  579). 

Saubat,  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1834  (Affaires  étrangères;  Dis- 
cussion générale)  (t.  LXXXIV,  p.  149  et  suiv.). 

Schonen  (Baron  de),  député  de  la  Seine.  Sa  proposition 
relative  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  3,750,000  francs 
pour  les  pensionnaires  et  les  créanciers  de  l'ancienne 
liste  civile  (t.  LXXXIV,  p.  19).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  proposition  tendant  au  rétablissement  du  divorco 
(p.  103  et  suiv.).  —  Développe- sa  proposition  relative 
à  l'ancienne  liste  civile  (p.  137  ot  suiv.);  —  la  défend 
(p.  142),  (p.  143  et  suiv.),  (p.  14?i).  —  Parle  sur  le 
règlement  (p.  147),  —  sur  la  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civilo  (p.  148),  —  sur  la  fixation  de  l'ordre  du 
jour  (p.  247),  — i  sur  la  proposition  concernant  les 
créanciers  ot  les  pensionnaires  do  l'ancienne  liste  ci- 
vile (p.  727),  (p.  732  et  suiv.). 

Séguier  (Baron),  pair.  Parle  sur  l'organisation  départe- 
mentale (t.  LXXXIV,  p.  190). 

Semelle  (Général,  baron  de),  député  do  la  Moselle.  Parle 
sur  les  travaux  d'utilité  publique  {Routes)  (t.  LXXXIV, 
p.  608  et  suiv.). 

Sémonyille  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  règlement 
(t.  LXXXIV,  p.  758),  (p.  759),  (p.  761),  (p.  762). 

Senne,  député  do  la  Charente-Inférieure.  Parle  sur  une 
pétition  (t.  LXXXIV,  p.  442),  (p.  444). 

Serment  politique.  Bapport  par  Duprat  sur  la  pétition 
do  H)  de  de  Neuville  demandant  la  suppression  du 
serment  politique  pour  tous  les  citoyens  qui  ne  sont 
point  agents  du  pouvoir  (C.  D.,  8  juin  1833,  t.  LXXXIV, 
p.  692  et  suiv.);  —  discussion  :  de  Sade,  Garnicr- 
Pagès,  Barthe,  garde  des  sceaux  (ibid.,  p.  693  et 
suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid.,  p.  696). 

Silveatre  de  Sact  (Baron),  pair.  Parle  sur  l'organisa- 
tion départementale  (t.  LXXXIV,  p.  9  et  suiv.),  — 
sur  l'instruction  primaire  (p.  233),  (p.  236),  (p.  243), 
(p.  244),  (p.  268). 


Soult,  duc  de  Dalmatie  (Maréchal),  pair,  ministre  de 
la  guerre.  Parle  sur  une  pétition  (t.  LXXXIV,  p.  209), 
—  sur  la  pension  à  accorder  aux  veuves  des  généraux 
Decaen  et  Daumesuil  (p.  245),  (p.  469).  —  Dépose  à 
la  Chambre  des  députés  un  rapport  sur  le  système 
général  de  défense  du  royaume  (p.  653).  —  Est  en- 
tendu dans  la  discussion  du  budget  de  la  guerre  pour 
1834  (Etals-majors)  (p.  663  et  suiv.),  (Comités  des  di- 
verses armes)  (p.  666). 

Sobervie  (Général  baron),  député  du  Gers.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1834  (Discussion  générale 
du  budget  de  la  guerre  (t.  LXXXIV,  p.  662). 


Tascher  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  LXXXIV,  p.  536),  (p.  541),  —  Fait  un  rapport  sur 
les  lettres  de  grande  naturalisation  du  comte  Borga- 
relli  d'Ison  (p.  6ii6  et  suiv.),  —  Parle  sur  le  règle- 
ment (p.  761). 

Teste,  député  du  Gard.  Parle  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1834  {Agents  des  affaires  étrangères  en 
non-activité)  (t.  LXXXIV,  p.  161),—  sur  les  travaux 
d'utilité  publique  (Hôtel  du  quai  d'Orsay)  (p.  419), 
(Place  de  la  Concorde)  (p.  422),  (p.  423),  {bibliothèque 
royale)  (p.  426),  (p.  517  et  suiv.),  (p.  526),  (Canaux) 
(p.  577),  [Routes)  (p.  284),  (p.  603),  (p.  609),  (p.  610), 
(p.  611),  —  sur  l'expropriation  pour  cause  a  utilité 
publique  (p.  645),  (p.  650),  (p.  651),  (p.  652). 

Tiiiers,  député  des  Bouches-du -Rhône,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  —  Présente  à  la 
Chambre  des  députés  le  projet  do  loi  sur  l'expro- 
priation publiquo  adopté  avec  modifications  par  la 
Chambre  des  pairs  (t.  LXXXIV,  p.  70  et  suiv.).  — 
Présente 7  projets  do  loi  d'intérêt  local  (p. 83  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  fixation  de  l'ordre  du  jour  de  la 
Chambre  des  députés  (p.  128),  —  sur  l'amortisse- 
ment (p.  225),  (p.  226),  (p.  260  et  suiv.),  —  sur  l'achè- 
vement des  travaux  d'utilité  publique  (p.  293),  (p.  294), 

—  sur  le  budget  des  dépenses  de  1834  (Prisonniers 
politiques)  (p.  296),  (p.  297  et  suiv.), —  sur  les  tra- 
vaux publics  à  continuer  ou  à  entreprendre  (p.  403  et 
suiv.),  (p.  415),  (p.  417),  (p.  418  et  suiv.),  (p.  419), 
(p.  420),  (p.  422),  (p.  423),  (p.  424),  (p.  426  et  suiv.), 
(p.  430).  —  Présente  à  la  Cliambre  des  députés  diffé- 
rents projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  499  et  suiv.).  — - 
Parle  sur  l'insertion  au  bulletin  des  lois  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  commune  du  Chêne-Soc  (p.  511), 
(p.  590),  —  sur  les  travaux  publics  a  continuer  ou  a 
entreprendre  (p.  514), (p.  520  et  suiv.),  (p.  526),  (p.  527 
et  suiv.),  (p.  566  et  suiv.),  (p.  571  et  suiv.),  (p.  580), 
(p.  581),  (p.  582),  (p.  583),  (p.  587  et  suiv.),  (p.  598), 
(p.  604),  (p.  60%i),  (p.  606),  (p.  607),  (p.  609),  (p.  610), 
(p.  611),  (p.  628),  (p.  633),  (p.  634),  (p.  635),  (p.  636), 
(p.  637),  (p.  638),  (p.  639),  (640).  —  Présente  différents 
projets  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  733  et 
suiv.).  —  Présente  à  la  Chambro  des  députés  diffé- 
rents projets  de  loi  d'intérêt  local  (p.  590  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  garantie  de 
l'emprunt  grec  (p.  677  et  suiv.),  —  sur  la  mise  en 
liberté  de  la  duchesse  de  Berry  (p.  771). 

Tirlet  (Général  vicomte),  député  de  la  Marne.  S'excuse 
do  ne  pas  assister  à  la  séance  (t.  LXXXIV,  p.  163). 

Toupot  de  Bévaux,  député  do  la  Haute-Marne.  Obtient 
un  congé  (t.  LXXXIV,  p.  70). 

Tract  (Destutt  de),  député  de  l'Allier.  Parle  sur  le  dessè- 
chement des  marais  (t.  LXXXIV,  p.  82),  —  sur  une 
pétition  (p.  209),  —  sur  l'amortissement  (p.  250), 
(p.  264),  —  sur  le  budget  des  dépenses  de  1834  (Coure 
royales)  (p.  394),  —  sur  les  travaux  d'utilité  publique 
(p.  422  et  suiv.),  (p.  527),  (p.  529  et  suiv.).  (p.  579), 
(p.  582),  (p.  583),  (p.  588),  (p.  589),  (p.  598  et  suit.), 


